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Ce  volume  comprend  : 
1°  La  fin  de  la  session  de  1835  et  le  commencement  de  la  session  de  1836  ; 
2°  La  fin  du  jugement  de  l'affaire  d'avril  1834  et  le  commencement  du  procès  Fieschi. 
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CHAMBRE  DES  PAIRS. 

Ordre  du  jour  du  samedi  5  septembre  1835. 

A  deux  heures,  séance  publique. 
Rapport  de  la  commission  spéciale  chargée 
d'examiner  le  projet  de  loi  relatif  à  la  presse. 


CHAMBRE  DES  PAIRS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.   LE  BARON  PASQUIER. 

Séance  du  samedi  5  septembre  1835. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  et  demie. 

(Les  ministres  des  affaires  étrangères,  de 
l'instruction  publique,  de  la  marine  et  de  la  jus- 
tice sont  présents.) 

M.  le  secrétaire-archiviste  donne  lecture  du  pro- 
cès-verbal de  la  séance  du  mardi  1er  septembre 
dont  la  rédaction  est  adoptée. 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  le  rap- 
porteur de  la  commission  chargée  de  l'examen 
du  projet  de  loi  sur  la  presse. 

M.  le  marquis  de  Brézé.  Je  demande  à  faire 
une  observation  avant  le  rapport. 

M.  le  Président.  Est-ce  contre  l'ordre  du 
jour? 

M.  le  marquis  de  Brésé.  C'est  relatif  à  l'ordre 
du  jour.  Le  rapport  gui  va  être  lu  a  été  fait  par 
une  commission  gui,  je  crois  le  savoir,  n'était 
pas  complète.  M.  Villemain,  qui  avait  été  mis  au 
nombre  des  membres  de  cette  commission,  n'a 
pas  assisté  à  ses  délibérations.  M.  Villemain,  un 
des  hommes  les  plus  éclairés  de  cette  Assemblée, 
et  qui  eût  le  mieux  exposé  son  opinion,  est 
connu  aussi  pour  faire  en  ce  moment  une  oppo- 

t.  xax. 


sition  sans  doute  convenable;  enfin,  il  n'est  pas 
dans  les  voies  ministérielles.  Par  conséquent,  je 
m'étonne,  je  l'avoue,  que  M.  Villemain  n'ait  pas 
été  remplacé  par  un  de  nos  collègues  de  la 
même  couleur  (Mouvement),  ou  au  moins  qui  eût 
pu  discuter  les  intérêts  de  la  presse  avec  élo- 
quence. 

Plusieurs  pétitions  ont  été  adressées  à  la 
Chambre  contre  la  loi  dont  on  va  vous  faire  le 
rapport.  J'ai  reçu  moi-même  ce  matin  une  lettre 
de  Lille,  dans  laquelle  on  me  parle  de  pétitions 
adressées  au  Président  de  la  Chambre.  La  per- 
sonne qui  m'écrit  est  excessivement  mesurée 
dans  sa  conduite,  dans  sa  manière  d'être;  elle 
me  dit  que  la  pétition  est  conçue  dans  les  termes 
les  plus  convenables.  Je  crois,  par  conséquent, 
qu'on  aurait  bien  fait,  si  la  Chambre  ne  croit 
pas  devoir  en  entendre  le  rapport  avant  la  dis- 
cussion de  la  loi,  de  renvoyer  ces  diverses  péti- 
tions à  la  commission,  pour  qu'elle  les  examinât. 

M.  le  marquis  de  La  place.  Comme  membre 
du  comité  des  pétitions,  je  dois  dire  que  les  pêti 
tions  sur  la  presse  ont  été  renvoyées  à  la  com- 
mission nommée  pour  examiner  le  projet  de  loi 
sur  la  presse. 

M.  le  Président.  Le  Président  n'a  besoin  pour 
se  disculper  que  de  rappeler  les  faits.  Le  Prési- 
dent proposa  de  nommer  une  commission  de 
neuf  membres,  à  cause  de  la  gravité  de  la  ma- 
tière, et  aussi  pour  pourvoir  à  ce  que  si  un 
membre  désigne  venait  à  manquer,  la  commis- 
sion fût  dans  un  nombre  assez  considérable  et 
je  dirai  assez  respectable  pour  donner  toute 
créance  à  ses  travaux.  Ce  que  Ton  signale  eu 
ce  moment  est  arrivé  à  presque  toutes,  je  dirai 
à  toutes  les  commissions.  (Juand  un  membre  a 
manqué  à  une  commission  et  que  ce  membre 
en  a  averti  le  Président,  ce  dernier  lui  a  donné 
un   remplaçant.  Or,  M.  Villemain  ne  m'a  rien 
fait  savoir,  je  n'ai  donc  pas  été  à  même  de  le 
remplacer,. 
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M.  le  marquis  de  Bréié.  Je  serais  lâché  qu- 
Monsieur  le  Président  eût  rien  tu  dans  mes  paroles 
qui  lui  fut  personnel; s'il  en  était  aidfci, je  m'em- 
presserais de  les  rétracter.  Je  n'en  dirai  pa* 
moins  que,  quand  une  commission  est  composée 
de  huit  membres,  il  peut  se  trouver  quatre  voix 

Siour  radoplion,  quatre  voix  pour  le  rejet,  jl 
sut,  pour  amener  nécessairement  une  solution, 
qu'une  commission  soit  d'un  nombre  impair. 

M.  I«  Président.  S'il  en  était  ainsi,  la  com- 
mission en  instruirait  le  Président,  qui  s'em- 
presserait de  remplacer  le  neuvième  membre.  El 
parait  que  la  commission  n'a  pas  été  divisée  à 
quatre  contre  quatre,  puisque  le  Président  n'a 
pas  été  averti. 

M.  le  vicomte  Duboncbage.  Ce  qui  fait  l'er- 
reur', c'est  que  des  journaux... 

M.  le  Président.  Le  Président  de  la  Chambre 
des  pairs  ne  discute  pas  avec  les  journaux. 

M.  le  vicomte  Dubouchage.  Nous  pension 
que  M.  Villemain  avait  donné  sa  démission. 
M.  le  Président.  Vous  voyez  que  non. 
M.    le   vicomte    Dubouchage.    Aussi   nous 
s  d'accord. 


De  toutes  parts  :  L'ordre  du  jourl  le  rapport! 
M.  le  Président  La  parole  est  à  M.  le  baron 
de  Barante  pour  le  rapport  fait  au  nomde  la  com- 
mission (1)  chargée  d'examiner  le  projet  de  loi  sui- 
tes crimes,  délits  et  contraventions  de  la  presse. 

(M.  le  baron  de  Barante,  rapporteur,  monte  à 
la  tribune.  Un  grand  silence  règne  dans  l'as- 
semblée-) 

H.  le  baron  de  Barante,  rapporteur.  Mes- 
sieurs,  la  commission  que  vous  avez  chargée 
d'examiner  le  projet  de  loi  est,  comme  vous, 
afTlisée  de  la  situation  où  semble  placée  la 
Chambre  des  pairs,  de  l'aspect  sous  lequel  elle 
apparaît.  Chaque  année  nous  nous  étonnons  de 
voir,  quant  a  la  loi  annuelle  des  finances,  notre 
action  constitutionnelle,  notre  liberté  souveraine 
de  délibération,  convertie  en  un  enregistrement 
passif.  Cette  fois  ce  ne  sont  pas  des  lois  d'impôt 
qui  sont  présentées  à  notre  assentiment  forcé; 
il  ne  s'agit  pas  seulement  de  la  fortune  pu- 
blique, dont  la  Charte  semble  avoir  plus  spécia- 
lement confié  la  surveillance  à  la  Chambre  des 
députés.  De  graves  changements  sont  apportés 
aux  lois  pénales  et  à  la  procédure;  et  c'est  nous, 
appelés  a  des  fonctions  judiciaires;  nous,  qui 
comptons  sur  nos  bancs  tant  de  savants  et  il- 
lustres magistrats  appartenant  aux  premières 
cours  du  royaume;  nous,  que  l'opinion  destine 
surtout  à  un  office  de  conservation  et  de  garan- 
tie: c'est  nous  qui  sommes  pour  ainsi  dire  con- 
traints à  examiner  sans  délibérer,  &  critiquer 
sans  amender!  Ce  n'est  point  dans  un  vain  esprit 
de  corps,  par  une  irritabilité  de  prérogatives,  que 
nous  insistons  sur  ces  réflexions.  Il  est  de  l'in- 
térêt de  tous,  dans  l'intérêt  du  pays  et  de  la 
monarchie,  de  ne  point  présenter  sous  une  telle 
apparence  un  des  grands  pouvoirs  de  l'Etat.  Il 
ne  faut  pas  l'exposer;  soit  à  voir  son  action  s'ef- 
facer et  s'oublier,  soit  à  entraver  la  marche  du 
gouvernement  et  â  se  montrer  opposant,  lors- 
qu'il voudrait  seulement  exercer  un  libre  et 
bienveillant  contrôle. 


(1)  Celte  commission  était  composés  de  MH.  le  baron 
de  Barante,  le  comte  de  Bastard,  Cousin,  Girod  (de 
tAùt),  le  cornu  Cuillemlnot,  le  duc  de  Morlemart,  le 
baron  Segnier,  le  comte  de  EÛnto-Aouire,  Villemain. 


Toutefois,  Messieurs,  nous  devons  remarquer 
que  ces  loin  ont  été  soumises  à  une  discussion 
vive  et  approfondie;  que  les  opinions  se  sont 
prononcées  en  toute  liberté  contre  les  disposi- 
tions qu'elles  renferment;  que  la  tribune  et  la 
presse  ont  fait  subir  un  examen  sévère  à  ces 
propositions  ministérielles;  qu'aucune  précipi- 
tation, aucun  entraînement  n'ont  signalé  leur 
adoption.  L'horrible  attentat,  qui  avait  donné  à 
l'opinion  publique  un  dernier  et  sinistre  aver- 
tissement des  dangers  que  courait  le  pays,  s'est 
comme  effacé  des  esprits  pendant  que  se  discu- 
taient les  projets  de  loi.  Ce  n'est  point  à  ce  fait 
seul  que  leur  nécessité  a  été  rattachée.  Elle  a  été 
motivée  sur  l'ensemble  de  notre  situation,  sur 
une  ample  série  de  circonstances  successives. 

En  ce  sens,  nous  pouvions  dire  que,  nous 
aussi,  nous  nous  sommes  livrés  à  cet  examen 
et  que,  sous  une  autre  forme,  il  a  été  plus  com- 
plet et  plus  profond  parmi  nous  que  nulle  part 
ailleurs.  Le  procès  qui  nous  occupe  encore,  qui 
depuis  une  année  absorbe  notre  attention,  a  été 
une  vaste  enquête  sur  l'état  de  la  France,  sur 
les  périls  qui  menaçaient  et  menacent  encore  la 
paix  publique  et  le  maintien  du  gouvernement, 
disons  mieux,  de  la  société.  La  généralité  de 
l'instruction  préliminaire,  la  démonstration  des 
complicités  politiques  ou  morales,  lors  même 
qu'elles  n'étaient  pas  renfermées  dans  les  défi- 
nitions juridiques,  les  moyens  employés  pour 
provoquer  et  exciter  les  attentats,  le  projet  ma- 
nifeste de  séduire  les  classes  inférieures,  l'aspect 
de  nos  audiences,  les  étonnantes  prétentions  de 
la  défense,  .l'esprit  de  rébellion  des  accusés, 
l'égarement  de  leurs  idées  et  la  frénésie  de  leur 
langage  :  telles  sont,  Messieurs,  les  démonstra- 
tions qui  vous  ont  éclairés.  Les  laits  qu'on  a 
racontes  ailleurs,  les  exposés  qu'on  a  produits  à 
l'appui  des  lois  présentées,  c'est  ce  qui  s'est 
passé  sous  vos  yeux,  c'est  ce  qui  remplit  encore 
vos  esprits.  (Bien.'  bien!) 

Et  néanmoins,  si  vous  pensiez  que,  trop  préoc- 
cupés de  cette  guerre  ouverte  déclarée  a  la  so- 
ciété, de  cet  assaut  de  tous  len  jours  sonné  contre 
les  lois,  les  ministres  et  la  Chambre  des  députés 
sont  allés  trop  avant  dans  un  système  de  pré- 
caution et  de  répression;  si  les  libertés  publiques 
vous  paraissaient  atteintes,  les  garanties  consti- 
tutionnelles en  péril,  vous  rejetteriez  un  secours 
plus  dangereux  que  le  mal;  vous  n'entreriez  pas 
dans  une  voie  de  perdition,  et  vous  chercheriez 
d'autres  remèdes  à  des  dangers  que  vous  recon- 
naissez ;  vous  ne  vous  borneriez  pas,  sans  doute, 
1  les  déplorer,  mais  ils  vous  laisseraient  le  calme 
de  votre  jugement. 

C'est  ainsi  que  nous  avons  examiné  le  projet 
de  loi  ;  et  parce  que  nous  n'y  découvrons  pas  de 
violation  de  la  Charte,  parce  qu'il  nous  semble 
conforme  à  son  texte  et  à  son  esprit,  nous  vous 
proposerons  de  l'adopter.  Si  quelques  doutes  ont 
pu  se  présenter  à  nous  sur  telle  ou  telle  dispo- 
sition particulière,  nous  vous  exposerons  nos 
remarques,  sans  y  attacher  une  importance  fon- 
damentale. Nous  sommes  convaincus  que  les 
deux  conditions  indispensables  une  fois  rem- 
plies, c'est-à-dire  l'efficacité  probable  de  la  loi, 
et  sa  conformité  à  la  Charte,  le  but  essentiel,  le 
but  politique,  est  atteint.  Le*  Imperfections  que 
la  pratique  nous  fera  apercevoir  seront  facile- 
ment corrigées;  tandis  que  l'accord  sincère,  la 
confiance  mutuelle  des  trois  grands  pouvoirs  de 
l'Etat  accroîtront,  sans  nul  doute,  l'effet  moral 
des  lois  que  demandait  l'opinion  publique  alar- 
mée. 
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Des  trois  lois  qui  vous  ont  occupés,  celle-ci 
est  évidemment  la  principale.  Elle  désigne  fran- 
chement le  résultat  que  les  lois  déjà  votées  par 
yous  doivent  aider  a  obtenir.  Bile  déclare  que 
les  périls  de  l'Etat  ont  leur  cause  première,  leur 
cause  de  tous  les  jours,  dans  les  méfaits  de  la 
presse. 

En  est-il  ainsi,  Messieurs?  Le  croyez- vous?  Si 
telle  n'est  pas  votre  conviction,  il  faut  voter 
contre  la  loi.  Ceux  qui  ne  pensent  pas  que  les 
abus  de  la  presse  quotidienne  ont  fait  le  mal  et 
le  continuent,  doivent  trouver  cette  loi  plus 
qu'inutile. 

Les  journaux  avaient  eu  un  grand  rôle  dans 
la  Révolution  de  Juillet.  Après  quinze  ans  d'une 
polémique  destinée  à  défendre  les  libertés  du 
pays,  un  grand  nombre  d'hommes  distingués 
par  leurs  talents  et  la  constance  de  leurs  opi- 
nions s'étaient  trouvés  appelés  à  résister  les 
Ïiremiers  aux  violations  de  la  Charte  et  des  lois, 
ls  s'étaient  montrés  fermes  et  courageux  dans 
l'action,  comme  ils  l'avaient  été  longtemps  dans 
leur  langage.  Les  premiers  périls  avaient  été  pour 
eux;  ils  avaient  donné  un  généreux  exemple. 

Lorsque  les  agressions  tentées  à  main  armée 
et  par  voie  de  violence  contre  la  Charte  eurent 
été  vaincues;  lorsque  les  liens  entre  la  nation 
et  son  gouvernement  se  trouvèrent  brisés,  un 
ordre  nouveau  s'établit  bientôt.  La  monarchie 
reçut  cette  institution  légale,  cette  consécration 
donnée  par  le  consentement  et  la  confiance  de 
la  nation,  que  n'avait  pas  su  gagner  la  dynastie 
déchue.  De  bons  citoyens,  des  hommes  éclairés 
et  sages,  voyant  la  modération  merveilleuse  du 
peuple  et  le  caractère  moral  de  cette  Révolution, 
conçurent  aussitôt  l'espérance  qu'une  si  profonde 
perturbation,  qu'un  tel  triomphe  de  la  force, 
une  destruction  si  violente  du  pouvoir  per- 
mettraient, malgré  les  apparences,  maigre  les 
probabilités  empruntées  à  l'histoire  du  passé,  un 
prompt  rétablissement  de  la  paix  publique,  une 
continuation  peu  interrompue  de  la  prospérité 
nationale.  11  leur  sembla  que  le  mobile  de  cette 
énergie  populaire,  qui  s'était  arrêtée  aussitôt 
après  la  victoire,  avait  été  une  pensée  non  de 
subversion,  mais  de  conservation;  que,  contre 
une  injuste  attaque,  on  avait  voulu  défendre  des 
droits  acquis;  on  avait  voulu  préserver  un  état 
social  dont  on  se  trouvait  fier  et  content.  Ils 
pensèrent  qu'une  fois  les  vieilles  et  nobles  con- 
quêtes de  notre  première  Révolution  mises  à 
1  abri  par  des  garanties  d'institutions  et  par  le 
choix  sympathique  d'une  dynastie  nouvelle,  la 
France  se  trouverait  satisfaite. 

C'était  un  espoir  téméraire  et  une  confiance 
qui,  bien  qu'avouée  par  un  raisonnable  discer- 
nement, devait  rencontrer  de  terribles  chances. 
Voir  ce  but,  démêler  la  vraie  volonté  nationale, 
c'est  ce  que  beaucoup  de  bons  esprits  pouvaient 
faire;  y  marcher  parmi  les  passions  déchaînées, 
les  opinions  erronées  et  exaltées,  la  perversion 
des  âmes,  l'anarchie  des  imaginations,  car  le 
succès  d'une  révolution  populaire,  telle  noble  et 
juste  qu'elle  puisse  être,  ne  comporte  pas  de 
moindres  conséquences  ;  y  marcher,  à  travers 
tant  de  périls  et  de  dégoûts,  c'était  une  noble 
tâche.  Elle  lut  entreprise,  disons-le  aujourd'hui 
encore  avant  de  voter  la  loi  qui  interdira  de 
parler  de  l'action  personnelle  du  roi,  elle  fut 
entreprise  par  ce  monarque  sage,  patient,  habile, 
que  la  nation  s'est  donné.  Rien  n'a  pu  le  dé- 
tourner de  cette  marche,  et  nous  1  avons  vu 
calme  et  serein  dans  les  dangers  personnels, 
comme  dans  les  crises  politiques.  C'est  cette 


tâche  qui  se  poursuit  aujourd'hui;  notre  devoir 
est  de  porter  aide  aux  hommes  qui  s'en  sont 
chargés  avec  constance  et  dévouement. 

Maintenant,  quel  adversaire  a  trouvé  ce  sys- 
tème de  politique?  Nous  avons  regret  de  le  dire, 
ce  fut  une  portion  de  la  presse  périodique.  Nous 
ne  voulons  faire  intervenir,  dans  cet  exposé, 
que  les  circonstances  générales:  elles  ont  été 
plus  fortes  que  les  hommes;  ils  n  ont  pas  résisté 
a  leur  situation,  voilà  leur  tort. 

Cette  importance  acquise  sous  la  Restaura- 
tion, cette  influence  sur  les  affaires  du  pays, 
cette  communauté  avec  les  hommes  politiques 
les  plus  importants  ne  pouvaient  plus  se  con- 
server au  même  point  dans  la  presse  politique; 
les  circonstances  n'étaient  plus  les  mêmes.  S'as- 
socier à  une  opposition,  c'est  chose  facile;  gui- 
der un  gouvernement,  lui  dicter  sa  conduite, 
gouverner  avec  lui,  est  une  œuvre  tout  autre; 
H  y  faut  d'autres  conditions,  d'autres  qualités. 
On  ne  saurait  les  demander  à  la  situation,  ni 
aux  habitudes  des  écrivains;  leur  politique  est 
nécessairement  irresponsable,  dénuée  de  la  con- 
naissance des  faits,  le  plus  souvent  étrangère  à 
la  pratique  de  l'administration,  à  l'étude  sérieuse 
des  lois;  ils  écrivent  pour  l'impression  du  mo- 
ment; ils  visent  à  Teftet;  émouvoir  leur  convient 
mieux  que  convaincre;  même  lorsqu'ils  sont 
graves,  ils  le  sont  littérairement,  pour  obtenir 
un  succès  plus  que  pour  exécuter  un  système. 

Ainsi,  dès  l'abord,  il  y  eut  un  grand  mécompte 
pour  les  écrivains  politiques;  ce  gouvernement, 
qui  siégeait  au  lieu  de  celui  qu'ils  avaient  ren- 
versé, ne  put  être  leur  vassal,  ne  put  être  docile 
à  leurs  conseils,  complaisant  à  leurs  exigences. 
Eux,  se  livraient  à  toutes  les  illusions  de  la  vic- 
toire; les  conditions  de  la  société  leur  semblaient 
changées;  il  paraissait,  à  les  entendre,  que  l'hu- 
manité elle-même  n'allait  plus  obéir  aux  mêmes 
lois  générales;  c'était  une  sorte  d'enivrement 
qui  s  exaltait  devant  les  froides  résistances  d'un 
gouvernement  contraint  à  vivre  dans  le  positif 
et  à  en  reconnaître  les  nécessités. 

Bientôt  il  lut  proclamé  que  ce  n'était  pas  seu- 
lement une  révolution  politique  qu'il  avait  fallu 
faire,  mais  une  révolution  sociale,  qu'il  s'agissait 
de  changer  la  condition  des  personnes,  de  la 
propriété  et  de  l'industrie.  Et  comme  les  classes 
moyennes  trouvent  la  société  actuelle  à  leur 
guise,  telle  qu'elles-mêmes  l'ont  faite,  on  fut 
conduit  à  s'adresser  aux  classes  inférieures;  on 
chercha  à  introduire  dans  la  politique  un  autre 
public.  Pour  lors  commencèrent  les  appels  aux 
passions  aveugles,  aux  intérêts  mal  entendus  ; 
les  prédications  de  guerre  civile,  les  basses  flat- 
teries adressées  aux  sentiments  d'envie  ou  aux 
vanités  grossières.  Eclairer  ceux  qui  travaillent 
de  leurs  mains,  développer  leur  intelligence, 
leur  enseigner  ce  qu'ils  peuvent  comprendre,  ce 
qui  améliorera  leur  situation,  les  élever  mora- 
lement pour  qu'ensuite  ils  montent  à  une  situa- 
tion sociale  plus  élevée,  c'est  une  honorable  et 
pieuse  mission.  Les  jeter  dans  la  politique,  c'est 
en  faire  de  serviles  et  dangereux  instruments, 
c'est  les  mettre  sous  la  seigneurie  des  intrigants 
et  des  séditieux,  c'est  les  employer  à,  satisfaire 
des  passions  qui  ne  sont  pas  les  leurs,  c'est  se 
jouer  de  leur  crédulité  pour  les  jeter  dans  la 
misère.  {Très  bien!) 

Nous  avons  vu,  Messieurs,  le  procès  des  accu- 
sés de  Lyon;  la  presse  n'a-t-elle  pas  cherché, 
n'a-t-elle  pas  obtenu  cette  funeste  influence? 
J'en  appelle  à  votre  récent  souvenir. 

Une  fois  que  cette  volonté  de  révolution,  cette 
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ardeur  de  renouveler  la  société,  se  fut  manifes- 
ta, il  u'v  ewi  pas  un  élément  de  desordre  qui 
ne  lut  dune  et  cultivé  par  l'école  des  écrivains 
passionnés*.  De  proche  en  proche,  ils  s'unirent  à 
toutes  sortes  d'auxiliaires;  ce  ne  fut  plus  seule- 
ment le  pauvre  et  l'ouvrier  honnête  qui  reçurent 
leurs  encouragements.  11  existe  dans  toutes  les 
grandes  villes  une  fange  de  vice  et  de  crime,  où 
fermente  le  goût  du  mal,  où  se  développe  par- 
fois une  énergie  infernale,  une  intelligence  ha- 
bile aux  forfaits,  une  émulation  d'activité,  un 
orgueil  de  perversité;  là  aussi  on  chercha  des 
alliés.  On  apprit  à  ces  hommes  des  paroles  de 
politique,  pour  revêtir  leurs  habitudes  crimi- 
nelles ;  on  leur  enseigna  que  c'était  la  société  et 
le  pouvoir  qui  étaient  coupables  de  leurs  dé- 
sordres; qu'eux  n'avaient  rien  à  s'imputer;  qu'ils 
faisaient  la  guerre  à  l'ennemi  commun. 

Mais  on  n'a  point  une  passion  si  enflammée 
contre  un  gouvernement,  pour  se  borner  seule- 
ment à  parler  et  à  écrire  contre  lui.  Oui  veut  si 
fortement  la  fin,  se  trouve  entraîné  à  vouloir 
tous  les  moyens.  On  souhaiterait  peut-être  ébran- 
ler le  pouvoir  par  des  paroles,  miner  le  terrain 
sous  ses  pas;  et  puis  qu'il  se  rencontrât  des 
hommes  d'action  qui,  brutalement  et  sans  calcul 
de  cri  me  ni  de  danger,  missent  la  main  à  l'œuvre 
pour  lu  renversement.  Mais  on  ne  saurait  se 
tenir  dans  cette  position  commode;  il  faut  se 
mêler  peu  ou  beaucoup  aux  œuvres  qu'on  a  tant 
appelées,  qu'on  a  provoquées  de  tout  son  pou- 
voir. 

Ainsi,  vous  n'avez  pas  vu  une  sédition,  pas  un 
trouble  public,  où  l'action  directe  des  journaux 
ennemis  ne  soit  pour  quelque  chose.  Toujours 
vous  avez  trouvé  des  rapports  directs  et  habituels 
entre  la  rédaction  factieuse  et  l'entreprise  fac- 
tieuse. Le  bureau  du  journal  a  été  ou  un  quar- 
tier général  ou  un  conseil  de  guerre.  On  est 
venu  v  prendre  l'ordre.  Pour  parler  avec  justice, 
on  y  â  même  parfois  reçu  des  conseils  ae  pru- 
dence; l'excitation  s'est  troublée,  voyant  qu'on 
lui  obéissait  trop  tôt  et  que  les  chances  de  suc- 
cès n'étaient  pas  encore  suffisantes. 

Cette  conspiration  patente  et  continue,  qui 
éclatait  en  tentatives  répétées,  avait  pris  la  forme 
d'une  va-îte  association,  se  mêlant  et  se  péné- 
trant avec  les  associations  que  la  loi  a  dû  sup- 
primer. Des  rédacteurs  étaient  envoyés  dans  les 
provinces  pour  y  fonder  des  journaux  et  créer 
ainsi  des  centres  locaux  de  propagande  et  de 
fermentation  séditieuse.  On  parle  de  centralisa- 
tion, on  reproche  à  l'Administration  de  ne  pas 
protéger  et  faire  naître  l'esprit  de  localité  ; 
étaient-ce  les  intérêts  locaux,  les  affaires  de  la 
province,  les  discussions  municipales,  qui  occu- 
paient cette  presse  départementale? C'est  encore 
au  procès  que  nous  irons  demander  des  infor- 
mations. 

Telle  est  donc  dans  son  ensemble,  observée  d'un 
point  de  vue  moral  et  politique  et  sans  y  cher- 
cher des  délits  légalement  définis,  la  conduite 
de  la  presse  qui  s'est  intitulée  républicaine  et  a 
planté  un  drapeau  d'hostilité.  Telle,  enhardie 
par  le  désordre  et  déguisant  son  impuissance 
sous  une  audace  facile,  une  portion  de  l'opinion 
légitimiste  s'est  de  même  proclamée  ennemie, 
en  guerre  avec  les  lois  du  pays. 

En  un  semblable  état  de  choses,  les  délits 
écrits  dans  les  lois  sur  la  presse  ont-ils  gardé 
exactement  la  même  signification  que  lorsqu'ils 
reçurent  une  définition  officielle?  Dirons-nous 
que,  pour  la  presse  seulement,  les  délits  ont 
toujours  le  même  degré  de  gravité;  qu'ils  ne  font 
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jamais  courir,  selon  les  circonstances,  un  plus 
grand  danger  à  la  société  ;  que,  selon  les  inten- 
tions proclamées,  ils  ne  supposent  pas  une  plus 
haute  culpabilité?  Si  nous  disions  cela,  nous 
irions  contre  l'expérience  de  tous  les  temps  et 
de  tous  les  paysi  Lorsque  des  actes  coupables  se 
multiplient  ou  s'aggravent,  on  prend  des  pré- 
cautions plus  sévères,  on  accroît  la  peine  dans 
la  oroportion  du  délit. 

Ou  nous  nous  trompons  beaucoup,  Messieurs, 
ou  le  délit,  légalement  défini  de  provocation  a 
bien  une  autre  portée  aujourd'hui  que  sous  la 
Restauration.  Lorsque  furent  rédigées  les  lois 
de  1819,  ou  même  les  lois  qui  depuis  ont  eu  un 
caractère  plus  sévère,  qu'entendions-nous  par 
provocation  ?  Ce  mot  ne  signifiait,  alors,  rien  de 

Elus  que  l'expression  trop  imprudente,  ou  d'une 
aine  cachée,  ou  d'une  opposition  vive,  qui  fai- 
sait courir  à  la  société  le  risque  accidentel  d'ex- 
citer des  actes  contraires  à  la  paix  publique. 

Et  aujourd'hui,  qu'est-ce  que  la  provocation? 
Quel  est  son  caractère  actuel?  Nous  n'avons  pré- 
senté devant  vous  un  exposé  trop  long  peut-être, 
que  pour  expliquer  ce  qu'est  devenue  la  provo- 
cation. 

Nous  disons  que,  pour  la  presse  républicaine 
et  carliste,  la  provocation  a  pris  habituellement 
le  caractère  de  complicité  avec  l'attentat;  qu'elle 
provoque  à  le  commettre,  non  par  imprudence 
ou  excès  de  langage,  mais  avec  l'intention  qu'à 
un  moment  donné  et  utilement  choisi,  la  provo- 
cation soit  suivie  d'effet.  Et  cela  nous  le  disons 
d'après  elle-même,  en  citant  ses  propres  paroles, 
telles  que  vous  les  avez  lues  dans  la  procédure 
suivie  devant  vous  ;  sans  parler  des  innom- 
brables exemples  que  nous  pourrions  trouver. 

Nous  disons  de  même  que  l'offense  au  roi  n'a 
plus  été  seulement  un  manque  de  respect  à  la 
personne  sacrée  du  souverain;  qu'elle  a  été  une 
série  d'horribles  outrages;  qu'elle  a  été,  et  ré- 
cemment encore,  un  encouragement  à  l'assas- 
sinat. 

Donc,  la  situation  actuelle  est  celle-ci  :  Il  est 
permis  en  France  de  proclamer  qu'on  ne  recon- 
naît ni  le  gouvernement  ni  ses  lois;  qu'on  s'oc- 
cupe de  les  renverser;  qu'on  attend  l'occasion 
favorable;  qu'on  s'en  croit  le  droit;  que  si  on 
échoue,  on  s'appellera  un  vaincu,  sauf  a  recom- 
mencer; enfin,  qu'on  tient  pour  ennemis  tous 
les  pouvoirs  de  l'Etat.  11  est  encore  permis  de 
couvrir  d'outrages  la  majesté  royale,  de  faire  un 
sujet  de  plaisanteries,  ou  d'espoir,  du  crime  qui 
ôterait  la  vie  au  roi. 

Est-il  raisonnable  de  rester  dans  cette  situa- 
tion? On  Ta  dit  et  soutenu.  Les  uns  ont  vu,  dans 
la  proposition  d'une  forte  répression,  une  atteinte 
ou  du  moins  une  menace  à  nos  garanties  cons- 
titutionnelles, et  ont  mieux  aimé  une  liberté 
périlleuse  qu'une  calme  servitude.  Les  autres 
ont  demandé  que  le  gouvernement  subît  toutes 
les  chances  du  désordre;  stoïques  ou  indiffé- 
rents aux  périls  qui  pourraient  le  menacer,  ils 
lui  interdisent  de  se  préserver  ;  ils  veulent,  pour 
ainsi  dire,  le  placer  sous  une  fatalité  logique  ; 
ils  lui  refusent  le  droit  de  remettre  l'ordre  et  de 
maintenir  le  calme  dans  une  société,  dont  eux- 
mêmes  déplorent  la  dissolution.  D'autres  ont  mis 
bon  espoir  dans  le  retour  progressif  des  habi- 
tudes morales,  dans  le  triomphe  définitif  de  la 
raison,  qui  doit,  à  la  longue,  vaincre  de  cou- 
pables mais  impuissantes  attaques;  dans  le  be- 
soin de  conviction  qui  apparaît  parmi  l'anarchie 
du  scepticisme.  De  nobles  paroles  ont  exprimé 
cette  confiance.  Mais  c'est  là,  Messieurs,  une  in- 
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quiétude  d'imagination;  elle  peut  rassurer  et 
consoler  l'écrivain,  dont  l'esprit  s'en  va  planant 
au-dessus  des  temps  et  des  lieux.  Autre  est  le 
devoir  des  gouvernants.  Sans  doute  une  si  bien- 
veillante espérance  s'appuie  justement  sur  l'ex- 
périence que  nous  faisons  depuis  cinq  années; 
sans  doute  les  progrès,  sinon  rapides,  du  moins 
visibles  vers  le  rétablissement  de  Tordre  social. 
On  peut  mesurer  avec  contentement  et  fierté 
l'espace  parcouru  depuis  1831  jusqu'à  ce  jour, 
pour  échapper  à  la  subversion.  On  peut  s'ap- 

Elaudir  de  ce  que  nous  devons  à  la  raison  pu- 
lique,  restée  invariable  parmi  tant  de  vices  et 
de  troubles.  Mais  si  le  philosophe,  se  plaçant 
dans  l'avenir,  n'envisage  que  le  terme  définitif 
marqué  par  la  Providence,  les  générations  vi- 
vantes, la  nation  actuelle  et  réelle  ne  saurait 
contempler  avec  tant  de  sang-froid  les  accidents 
passagers  qui  détournent  ou  arrêtent  la  marche 
générale.  Les  circonstances,  toutes  transitoires 
qu'elles  sont,  c'est  la  vie  du  peuple;  c'est  par 
là  qu'il  est  heureux  ou  malheureux,  riche  ou 
pauvre,  tranquille  ou  agité.  11  ne  permet  point 
au  gouvernement  cette  indifférence  d'observa- 
teur. 11  demande  la  paix  publique  et  la  sécurité; 
non  pas  seulement  pour  demain,  mais  pour  au- 
jourd'hui; non  pas  seulement  pour  sa  postérité, 
mais  pour  lui-même.  Sans  doute  l'émeute  a  été 
vaincue;  mais  elle  pouvait  obtenir  un  succès 
accidentel,  et  où  tombions-nous  alors?  La  répri- 
mer, est-ce  même  un  moyen  d'en  anéantir  la 
pensée?  Ce  n'est  pas  seulement  à  force  ouverte 
qu'il  la  faut  vaincre,  car  elle  vous  dira  que  les 
armes  sont  journalières.  Il  faut  lui  enseigner  à 
craindre  les  lois,  à  courber  la  tête  devant  les 
pouvoirs  constitués.  11  faut  que  l'esprit  de  sédi- 
tion s'efface  dans  une  impuissance  démontrée  à 
ses  propres  yeux;  s'il  y  a  une  presse  qui  soit  la 
trompette  retentissante  de  la  rébellion,  il  faut 
que  cette  presse  soit  réduite  au  silence.  Son  lan- 
gage est  un  acte,  non  de  liberté,  mais  de  guerre 
civile.  Elle  s'adresse  aux  hommes  qui  ne  savent 
d'autre  manière  de  discuter  le  principe  du  gou- 
vernement que  d'en  venir  à  une  agression  vio- 
lente. Elle  leur  dit  qu'en  le  renversant  ils  seront 
maîtres  et  régulateurs  de  la  société,  et  ils  des- 
cendent dans  la  rue  avec  un  fusil.  Elle  leur  dit 
que  le  roi  est  un  tyran,  que  la  République  s'ins- 
tallera le  lendemain  du  crime,  et  des  assassins 
se  trouvent  pour  tuer  le  roi,  coûte  que  coûte.  Le 
régicide  devait  être  l'excuse  du  meurtre  d'un 
nombre  indéfini  de  citoyens  paisibles.  Sans  les 
lois  qui  ont  été  proposées,  vous  liriez  chaque 
jour  d'infâmes  plaisanteries  sur  l'attentat  du 
28  juillet  :  elles  avaient  môme  commencé.  (Très 
bien  !) 

Si  donc  la  France  ne  veut  plus  endurer  ce  dé- 
sordre, auquel  on  ne  peut  croire,  encore  qu'on 
en  soit  témoin;  si  la  provocation  active  aux 
attentats  qui  bouleverseraient  l'Etat  ne  doit  plus 
être  de  droit  commun,  qu'était-il  à  propos  de 
faire? 

Des  lois  existaient,  qui  interdisaient  la  provo- 
cation. Certes  cet  acte  coupable  l'est  devenu  bien 
davantage  depuis  que  le  législateur  l'avait  défini 
et  incriminé.  Mais  est-ce  en  appliquant  ces  lois 
qu'elles  ont  paru  faibles  et  insuffisantes?  En 
a-t-on  éprouvé  l'impuissance?  A-t-on  essayé 
l'emploi  de  leurs  dispositions  pénales?  A-t-on 
même  proclamé  et  confessé  hautement  la  dé- 
fense qu'elles  consacrent?  A-t-on  rappelé  qu'elles 
interdisaient  l'attaque  contre  le  principe  du  gou- 
vernement et  l'offense  contre  le  roi?  Non,  Mes- 
sieurs; à  peine  la  voix  timide  de  quelque  magis- 


trat a-t-elle  de  loin  en  loin  requis  l'exécution  de 
la  loi  existante;  peu  à  peu  elle  est  tombée  en 
désuétude.  A  qui  imputerons-nous  cette  étrange 
négligence  d'un  devoir  qui  semblait  si  sacré?  Au  • 
gouvernement,  aux  tribunaux,  aux  jurés,  à  tout 
le  monde,  Messieurs,  à  chacun  de  nous;  à  cet 
esprit  de  mollesse  et  d'indifférence  des  uns,  à 
cette  audace  désordonnée  des  autres,  à  cet  oubli 
universel  des  conditions  sociales,  à  cette  in- 
fluence funeste  des  faits  de  révolution  qui  ont 
détruit  toute  foi  et  tout  respect.  Mettre  en  ques- 
tion chaque  matin  le  principe  du  gouvernement 
a  presque  paru  une  chose  simple,  tant  les  évé- 
nements 1  y  avaient  mis  souvent.  Parce  qu'un 
souverain  avait  été  appelé  an  trùne  par  le  con- 
sentement national,  chaque  individu  a  cru  avoir 
le  droit  de  choisir  sans  cesse  son  gouvernement. 
De  malheur  en  malheur,  d'attentat  en  attentat, 
on  a  Gni  par  se  réveiller  de  ce  rêve  insensé. 

Mais  une  loi  tombée  en  désuétude  est  une  loi 
abolie  :  elle  a  perdu  toute  son  autorité  morale; 
son  défaut  d'exécution  a  fait  jurisprudence  pour 
les  juges,  les  défenseurs,  les  jurés,  le  public.  Il 
est  besoin  de  la  retremper  à  sa  source,  de  venir 
demander  au  législateur  une  sanction  nouvelle, 
de  constater  par  la  discussion,  par  la  libre  déli- 
bération des  Chambres,  que  l'opinion  publique, 
que  la  nécessité  du  moment,  réclament  contre 
1  oubli  et  l'abrogation  tacite  de  cette  loi. 

Il  n'est  donc  pas  question  ici  d'interdictions 
nouvelles;  la  liberté  d'imprimer  ne  subit  pas  de 
restriction  qui  ne  lui  fût  déjà  imposée.  Le  champ 
de  la  libre  discussion  reste  le  même  qui  avait 
été  tracé  par  la  loi  ;  ce  qu'on  propose  de  punir 
était  déjà  soumis  à  une  punition,  était  déjà  inti- 
tulé acte  coupable.  On  pourra  penser  que  la 
peine  est  trop  sévère,  que  trop  de  précautions 
comminatoires  sont  prises  pmir  que  la  faute  ne 
soit  pas  commise,  que  ces  précautions  pourront 
gêner  des  actions  innocentes.  Tout  cela  a  été  dit 
et  se  dira.  Mais  personne,  que  nous  sachions, 
n'a  réclamé  la  liberté  de  provoquer  au  renver- 
sement du  gouvernement  ni  la  liberté  d'offenser 
le  roi. 

La  discussion  a  dû  se  borner  à  rechercher  si 
ces  actes  étaient  plus  ou  moins  coupables  et 
dangereux,  s'il  fallait  prétendre  à  la  suppression 
de  ce  genre  de  délits,  ou  leur  laisser  cette  marge 
de  licence  qu'il  est  difficile  de  retrancher  à  la 
législation  de  la  presse  et  à  son  application. 

Nous  pensons,  Messieurs,  que  les  actes  de  pro- 
vocation et  d'offense  au  roi  ont  habituellement 
un  degré  de  culpabilité  plus  grand,  une  inten- 
tion plus  criminelle,  une  similitude  plus  rap- 
prochée de  la  complicité,  que  ne  l'avaient  sup- 
posé les  lois  antérieures;  nous  pensons  que  ces 
actes  sont,  en  ces  circonstances,  une  menace 
continuelle  à  la  paix  publique,  et  que  la  provo- 
cation, sans  être  suivie  d'un  effet  direct  et  im- 
médiat dont  la  liaison  puisse  être  manifestée 
juridiquement,  est  évidemment  pour  beaucoup 
dans  les  rébellions  et  attentats  qui  ont  troublé 
le  pays. 

Ainsi  nous  croyons  qu'à  juste  droit  on  a  élevé 
la  peine.  Mais,  en  augmentant  la  peine,  on  a 
changé  la  dénomination  de  l'acte  incriminé,  et 
il  en  résultera  une  conséquence  que  nous  aurons 
à  examiner.  Voyons  d'abord  ce  qu'est  en  lui- 
môme  ce  changement  de  dénomination,  cette 
translation  du  titre  des  délits  au  titre  des  atten- 
tats. 

Si  le  délit  et  l'attentat  avaient  reçu  de  la  loi 
une  définition  tirée  de  la  nature  des  choses;  si 
le  législateur  avait  cherché,  pour  les  classer, 
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des  différences  fondamentales  tenant  à  une  es- 
sence diûeren te  de  criminalité,  il  est  clair  qu'ap- 
peler un  délit  attentat  serait  un  mensonge  de  la 
foi,  et  qu'il  y  aurait  iniquité  à  déduire  des  con- 
séquences de  ce  qu'on  a  imposé  le  même  nom  à 
deux  actes  essentiellement  différents. 

Mais  le  Gode  pénal  n'a  point  donné  une  défi- 
nition morale  et  essentielle  du  délit  et  du  crime; 
il  les  a  classés  par  la  peine  que  la  loi  applique  à 
chacun.  L'infraction  que  la  loi  punit  d'une  peine 
correctionnelle  est  un  délit.  L'infraction  que  la 
loi  punit  d'une  peine  afflictive  et  infamante  est 
un  crime. 

De  sorte  que,  si  par  telle  ou  telle  circonstance 
le  législateur  change  la  peine,  l'infraction  peut 
changer  de  dénomination,  sans  mensonge,  sans 
que  le  sens  légal  du  mot  soit  faussé  ni  contraint. 
Par  là  nous  rentrons  tout  simplement  dans  le 
fond  de  la  question  :  convient-il  de  regarder 
comme  plus  grave  qu'autrefois  l'acte  de  provo- 
cation ou  d'offense  au  roi?  A-t-il  ou  n'a-t-il  pas 
pris  une  similitude  avec  les  actes  qualifiés  atten- 
tats et  punis  comme  tels  ?  Nous  avons  tâché  de 
répondre  d'avance  par  l'exposé  des  faits. 

Mais  l'objection  porte  évidemment  sur  la  con- 
séquence possible  du  changement  de  dénomina- 
tion. Les  attentats  à  la  sûreté  de  l'Etat  peuvent 
être  déférés  à  la  Cour  des  pairs.  La  provocation 
est  classée  parmi  les  attentats;  elle  pourra  donc 
tomber  sous  la  juridiction  de  la  Cour  des  pairs. 
Innovation  grave  qui  mérite  toute  notre  atten- 
tion !  point  capital  de  la  loi  proposée!  question 
politique  qui  s'élève  au-dessus  de  toute  la  dis- 
cussion !  question  importante  pour  la  presse,  plus 
importante  pour  la  Chambre  des  pairs  1  nous 
devons  la  traiter  en  elle-même  et  indépendam- 
ment des  classifications  du  Gode.  Vainement  le 
législateur  aurait-il  eu  le  droit  de  porter  la  pro- 
vocation parmi  les  attentats;  si  ce  nouvel  atten- 
tat ne  doit  ni  dans  l'intérêt  de  la  justice,  ni  dans 
l'intérêt  de  l'Etat,  être  déféré  à  la  Gourdes  pairs, 
nous  devons  l'exclure  de  notre  juridiction. 

L'article  28  de  la  Charte  porte  :  «  La  Chambre 
des  pairs  connaît  des  crimes  de  haute  trahison, 
et  des  attentats  à  la  sûreté  de  l'Etat  qui  seront 
définis  par  la  loi.  » 

Nos  Codes  ne  renferment  aucun  article  qui 
qualifie  un  acte  quelconque  de  haute  trahison  ; 
c'est  jusqu'ici  un  mot  sans  signification  légale. 
Aucune  loi  n'a  défini  les  attentats  à  la  sûreté  de 
l'Etat  dont  la  Chambre  des  pairs  doit  connaître. 
Cependant  elle  a  exercé  plusieurs  fois  sa  juri- 
diction; elle  a  accepté  une  compétence  qui,  sans 
règle  fixe,  lui  a  été  déférée  par  des  ordonnances 
du  roi.  Tel  est  l'état  des  choses;  il  trouble  plus 
d'une  conscience,  il  laisse  des  doutes  ;  il  appelle 
des  réclamations,  et,  quelque  difficile  que  puisse 
être  la  définition  légale  de  notre  juridiction,  il 
importera  de  la  déterminer. 

Lorsqu'on  en  viendra  à  chercher  cette  défini- 
tion, sur  quels  principes  devra-t-elle  être  éta- 
blie? A  quels  signes  recon naîtra- t-on  les  atten- 
tats qui  doivent  être  soumis  à  nos  arrêts? 

En  d'autres  termes,  quels  sont  les  attentats 
gue  la  justice  ordinaire  du  pays  se  trouverait 
impuissante  ou  insuffisante  à  juger?  Quand  l'in- 
térêt public  et  la  certitude  de  la  justice  exigent- 
ils  la  garantie  que  donne  un  des  grands  pouvoirs 
de  l'Etat? 

En  attendant  qu'une  loi  ait  répondu  à  cette 
question,  soit  en  définissant  d'avance  l'attentat 
qui  portera  le  caractère  de  haute  trahison,  soit 
en  réglant  la  forme  constitutionnelle  qui  devra 
être  observée  pour  déclarer  l'insuffisance  de  la 


justice  ordinaire,  le  devoir  du  gouvernement  en 
proposant  notre  compétence,  notre  devoir  en 
l'acceptant,  c'est  de  considérer  si  elle  est  justi- 
fiée par  le  genre  de  nécessité  que  la  loi  future 
prendra  en  considération. 

Pourquoi  la  Charte  a-t-elle  institué  ce  haut 
tribunal  politique?  C'est  évidemment  parce  qu'en 
tout  pays,  en  tout  gouvernement,  on  a  reconnu 
qu'il  y  a  des  actes  qui  ne  se  bornent  pas  à  faire 
un  mal  particulier,  local,  accidentel  ;  qu'ils  s'at- 
taquent à  la  société  entière,  à  sa  Constitution,  à 
son  gouvernement;  qu'ils  la  frappent  ou  la  me- 
nacent dans  ses  principes  essentiels;  qu'ils  com- 
promettent son  repos,  non  par  un  trouble  pas- 
sager, mais  par  une  cause  permanente  et  essen- 
tielle. Le  législateur  et  la  raison  ne  veulent  pas 
que  l'intérêt  universel,  que  le  salut  de  tous  soient 
en  cause  devant  un  tribunal  particulier,  devant 
une  justice  locale;  elle  pourrait  ou  ne  point  voir 
la  portée  de  l'attentat,  ou  n'en  pouvoir  recher- 
cher l'étendue  et  la  généralité  ;  elle  pourrait  être 
entourée  de  telles  et  de  si  puissantes  influences, 
que  son  indépendance  ne  serait  pas  assez  com- 
plète. Alors  l'attentat  doit  être  déféré  à  un  corps 
politique,  précisément  parce  qu'il  est  politique; 
là  se  trouveront  d'autres  garanties,  et  pour  la 
bonne  justice,  et  pour  l'intérêt  de  l'Etat.  La  li- 
berté de  discussion,  l'indépendance  des  juges,  la 
dissemblance  des  opinions,  l'esprit  de  parti  lui- 
même,  remplaceront,  et  au  delà,  les  garanties 
de  la  justice  ordinaire.  La  condamnation  ou  i'ac 
quittement  seront  plus  solennels,  plus  exem- 
plaires :  et  comme  il  en  doit  nécessairement  ré- 
sulter des  conséquences  vastes  et  politiques,  il 
appartient  à  un  des  pouvoirs  de  l'Etat  de  les 
prévoir,  en  usant  de  la  latitude  que  l'équité  et 
les  lois  lui  accordent. 

A  chaque  attentat  qui  nous  est  déféré,  nous 
avons  donc  à  nous  interroger  pour  savoir  si  nous 
lui  reconnaissons  de  tels  caractères;  s'il  importe 
à  l'Etat  que  nous  soyons  juges,  de  préférence 
aux  juges  ordinaires. 

Or,  les  attentats  de  provocation  que  pourra 
commettre  la  presse  seront-ils  toujours  et  à  ja- 
mais accidentels,  particuliers,  locaux?  N'auront- 
ils  jamais  rien  de  général,  rien  qui  frappe  l'Etat, 
non  dans  ses  membres,  mais  au  cœur?  Ne  pren- 
dront-ils jamais  un  aspect  systématique  ou 
menaçant?  Nous  croyons  qu'en  présence  des 
événements,  en  ne  fermant  pas  les  yeux  aux 
circonstances  actuelles,  les  mêmes  motifs  qui 
nous  ont  fait  admettre  que  la  provocation  au 
renversement  du  gouvernement  et  l'offense  au 
roi  ont  acquis  une  gravité  nouvelle,  les  mêmes 
motifs,  qui  en  font  des  attentats,  doivent  nous 
décider  a  reconnaître  qu'il  y  a  tel  cas  important, 
telle  situation  du  pays,  qui  peuvent  donner  un 
caractère  essentiellement  politique  à  un  fait  de 
la  presse. 

Prenons  exemple  de  ce  qui  s'est  passé.  Quel 
est  le  désordre  dont  nous  sommes  frappés  et  où 
nous  voulons  porter  remède?  C'est  assurément 
cette  discussion  quotidienne  du  principe  du  gou- 
vernement, dégénérée  en  attaque  et  en  provoca- 
tion. Admettons  qu'une  déclaration,  plusieurs 
déclarations  successives  du  jury  aient  établi  une 
jurisprudence  d'acquittement  pour  ces  attaques 
et  ces  provocations;  car,  on  a  beau  dire,  la  dé- 
claration d'un  jury  a  une  influence  sur  un  autre 
jury  ;  il  a  dû  en  résulter  une  abrogation  impli- 
cite de  la  loi.  La  première  déclaration  avait  eu 
peu  de  gravité,  c'était  une  première  attaque  ;  le 
danger  ne  paraissait  pas  évident.  La  première 
déclaration  en  amène  une  seconde;  le  mal  s'ag- 
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grave,  la  contagion  détend,  et  Ton  arrive  au 
point  où  nous  sommes  tombés.  Alors  la  provo- 
cation devient  un  acte  plus  grave  et  plus  cou- 
pable; alors  elle  est  un  danger  général,  elle 
attaque  l'Etat  dans  son  principe;  alors  votre 
juridiction  peut  devenir  nécessaire.  Au  lieu  de 
Taire  une  loi  aggravante  pour  remplacer  celle 
qui  a  péri  par  faiblesse  et  imprévoyance,  un 
arrêt  solennel  rappellera  les  prescriptions  lé- 
gales et  les  remettra  en  vigueur. 

En  résumé,  dans  la  présente  législation,  tout 
attentat  à  la  sûreté  de  l'Etat  peut  vous  être  dé- 
féré. Lorsqu'on  a  fait  la  loi  contre  les  associa- 
tions, on  a  rappelé  expressément  que  les  atten- 
tats commis  par  ces  associations  pourraient  être 
portés  à  votre  juridiction;  on  a  reconnu  que  ces 
attentats  pouvaient  présenter  un  caractère  essen- 
tiellement politique  et  général.  La  presse  a-t-elle 
le  privilège  que  ses  attentats  ne  puissent  jamais 
offrir  un  caractère  pareil?  Si  nous  l'avions  pensé, 
nous  vous  proposerions  de  rejeter  cette  disposi- 
tion. 

Pasgons  à  d'autres  articles  de  la  loi.  Nous  avons 
dit  qu'elle  n'instituait  pas  de  délit  nouveau, 
qu'elle  tendait  à  la  suppression  des  offenses  au 
roi  et  des  provocations  au  renversement  du  gou- 
vernement, et  que,  du  reste,  elle  laissait  aux  dis- 
cussions de  la  presse  la  liberté  qu'elle  avait 
précédemment. 

L'article  7  n'est,  en  effet,  qu'un  développement 
des  articles  précédents,  une  exposition  des 
formes  que  peut  prendre  la  provocation,  un 
éclaircissement  donné  d'avance  aux  jurés  contre 
les  subtilités  qui  voudraient  cacber,  sous  un 
transparent  artifice  de  langage,  ce  que  la  loi 
entend  incriminer  et  interdire. 

Art.  7. 

«  Seront  punis  des  peines  prévues  par  l'article 
précédent,  ceux  qui  auront  fait  publiquement 
acte  d'adhésion  à  toute  autre  forme  de  gouver- 
nement, soit  en  attribuant  des  droits  au  trône 
de  France  aux  personnes  bannies  à  perpétuité 

Ear  la  loi  du  10  avril  1832,  ou  à  toute  autre  que 
ouis-Philippe  Ier  et  sa  descendance; 
«  Soit  en  prenant  la  qualification  de  républi- 
cain ou  toute  autre  incompatible  avec  la  Charte 
de  1830; 

«  Soit  en  exprimant  le  vœu,  l'espoir  ou  la  me* 
nace  de  la  destruction  de  l'ordre  monarchique 
constitutionnel,  ou  de  la  Restauration  de  la  dy- 
nastie déchue,  » 

L'article  8  a  produit  quelques  inquiétudes,  et 
nous  les  concevons  mieux. 

Art.  8. 

«  Toute  attaque  contre  la  propriété,  le  serment, 
le  respect  dû  aux  lois;  toute  apologie  de  faits 
qualifiés  crimes  et  délits  par  la  loi  pénale;  toute 
provocation  à  la  haine  entre  diverses  classes  de 
la  société,  sera  punie  des  peines  portées  par 
l'article  8  de  la  loi  du  17  mai  1819.  » 

Cependant  l'article  auquel  il  se  réfère  en  dé- 
termine et  en  limite  le  sens.  La  loi  du  17  mai 
interdit  tout  outrage  à  la  morale  publique  et 
religieuse,  ou  aux  bonnes  mœurs.  La  Chambre 
des  députés,  où  l'article  nouveau  a  pris  nais- 
sance, a  voulu  sans  doute  développer  le  texte 
trop  général  de  l'ancienne  loi.  Si  des  discussions 
abstraites  ou  philosophiques,  qui  ne  s'adressent 
pas  aux  passions,  qui  n'ont  pas  un  caractère 
d'excitation,  pouvaient  être  poursuivies,  ce  se- 


rait une  extension  erronée  et  vexatoire  qui  n'est 
pas  dans  l'intention  de  la  loi. 

Le  titre  II  se  rapporte  à  la  police  des  journaux. 
La  Chambre  des  députés  a  augmenté  le  caution- 
nement, déterminée  sans  doute  par  l'aggrava- 
tion du  taux  des  amendes;  une  discussion  sé- 
rieuse s'est  élevée  sur  cette  disposition,  sur  cette 
gêne  apportée  à  la  production  d'entreprises  nou- 
velles. En  prenant  la  question  à  son  point  de 
vue  le  plus  élevé,  elle  a  une  extrême  impor- 
tance et  a  souvent  été  controversée  en  France 
et  en  Angleterre. 

L'abaissement  du  prix  des  journaux  est-il  fa- 
vorable à  la  diffusion  des  lumières?  Leur  multi- 
plicité n'a-t-elle  point  pour  effet  de  diminuer 
leur  trop  grande  influence?  La  solution  ne  sau- 
rait être  absolue;  elle  dépend  des  lieux  et  des 
époques.  Si  les  journaux  étaient  seulement  un 
moyen  de  publicité  ;  s'ils  se  consacraient  aux 
intérêts  du  commerce  et  de  l'industrie;  si  telle 
était  leur  principale  destination;  s'ils  s'occu- 

§  aient  des  affaires  locales  et  particulières,  nul 
oute  qu'ils  ne  sauraient  être  trop  nombreux  et 
vendus  à  trop  bas  prix.  Ils  seraient  un  moyen 
de  civilisation  et  d'instruction  pour  les  classes 
inférieures;  ils  leur  seraient  directement  utiles 
dans  leurs  intérêts  privés. 

Mais  si  les  journaux  sont  consacrés  et  dévoués 
à  des  opinions  politiques,  s'ils  sont  les  organes 
de  telle  ou  telle  faction,  alors  ils  deviennent  un 
instrument  de  dommage  pour  les  classes  labo- 
rieuses; ils  les  abusent  et  les  pervertissent. 

Il  y  aurait  donc  avantage  à  ce  que  les  journaux 
politiques  soient,  s'il  se  peut,  de  grandes  entre- 
prises et  non  pas  des  spéculations  hasardées  et 
des  tentatives  sur  l'opinion  publique,  en  quête 
des  passions  de  lecteurs  nouveaux  et  ignorants. 
Les  journaux  accrédités  ont  une  sorte  de  res- 
ponsabilité vis-à-vis  du  public;  ils  ont  à  se  res- 
pecter eux-mêmes.  Une  direction  constante  et 
traditionnelle  leur  est  conservée  par  des  rédac- 
teurs qui  ont  à  ménager  leur  réputation.  11  sera 
toujours  difficile  de  tirer  complètement  de  la 
fiction  légale,  l'institution  des  gérants.  La  loi 
nouvelle  s'en  occupe  et  répare  les  omissions  que 
l'expérience  a  démontrées.  Cela  est  utile  pour  la 
responsabilité  pénale.  La  responsabilité  morale 
d'un  rédacteur  en  chef,  quand  il  a  su  se  faire  un 
nom.  est  plus  efficace. 

Laissons  l'instruction  primaire  s'étendre  et  se 
perfectionner;  c'est  à  elle  à  instruire  le  cultiva- 
teur et  l'ouvrier,  à  leur  enseigner  ce  qui  peut 
émanciper  leur  raison.  Les  journaux  n  ont  pas 
encore  entrepris  cette  bonne  œuvre  ;  la  loi  n'aura 
rien  à  se  reprocher  sur  ce  point. 

Deux  réclamations  nous  ont  été  adressées,  et 
se  rapportent  à  cet  article  :  la  loi  ne  fait  pas 
d'exception  pour  les  journaux  publiés  en  langue 
étrangère;  cependant  ils  ne  peuvent  avoir  nul 
danger,  et  un  délit  politique  n'est  point  à  y  pré- 
voir; en  outre,  ils  ne  sont  pas  en  concurrence 
d'abonnés  avec  nos  journaux  français.  Il  pourra 
être  à  propos  de  revenir  sur  cette  disposition 
purement  fiscale.  Peut-être  aussi  pourra-t-on 
accueillir  les  réclamations  des  journaux  non 
quotidiens,  qui  se  plaignent  du  taux  excessif  de 
leur  cautionnement. 

Des  ouvriers  imprimeurs  de  Nantes  et  de  Lille 
craignent  que  la  diminution  du  nombre  des  jour- 
naux et  l'ensemble  des  prescriptions  de  la  loi, 
ne  nuisent  à  leur  industrie  et  ne  diminuent  le 
travail.  Nous  avons  pris  à  cet  égard  quelaues 
informations  dans  le  commerce  de  la  librairie, 
et  nous  n'y  avons  pas  trouvé  les  mêmes  inquié- 
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tudes.  Ce  commerce  n'a  pas  retrouvé  la  prospé- 
rité dont  il  a  joui  il  y  a  quelques  années;  il 
appelle  de  tou*  ses  vœux  une  pleine  et  entière 
sécurité  qui  ramènera  aux  occupations  litté- 
raires; l'intérêt  exclusif  attache  aux  discussions 
politiques  est  loin  de  lui  être  favorable.  Si  les 
journaux  revenaient  à  la  critique,  s'ils  donnaient 
goût  à  lire  plus  de  livres,  les  ouvriers  impri- 
meurs auraient  bientôt  plus  de  travail  qu'ils 
n'en  ont  aujourd'hui. 

Nous  ne  vous  entretiendrons  pas  longtemps  de 
deux  dispositions  importantes,  sans  doute,  et 
dont  on  doit  espérer  des  eflets  grandement  salu- 
taires: elles  n'ont  pas  donné  lieu  à  de  graves 
contestations,  et  nous  pouvons  affirmer  qu'elles 
étaient  généralement  réclamées. 

Le  scandale  et  l'infamie  des  caricatures  avaient 
fini  par  révolter  toutes  les  âmes  honnêtes;  dans 
ce  genre  on  est  allé  au  delà  de*  paroles  impri- 
mées; les  provocations  et  les  outrages  ont  été 
poussés  à  un  indicible  point.  Gela  n'est  nié  par 
personne;  mais  on  a  dit  que  l'article  7  de  la 
Charte  interdirait  le  rétablissement  de  la  cen- 
sure; ou  a  isolé  ce  texte  de  celui  qui  le  précède 
dans  le  même  article  :  «  Les  Français  ont  le 
droit  de  publier  et  de  faire  imprimer  leurs  opi- 
nions, en  se  conformant  aux  lois.  »  11  faudrait 
soutenir  que  la  gravure  et  le  dessin  sont  destinés 
à  exprimer  les  opinions,  et  sont  le  moyen  de  leur 
publication;  cela  ne  peut  se  dire  sérieusement. 
La   nécessité    de    l'autorisation    ministérielle 
pour  établir  un  théâtre  et  pour  y  représenter  des 
ouvrages  dramatiques,  n'a  jamais  cessé  d'être 
légalement  imposée.  L'Assemblée  constituante, 
au  milieu  du  vaste  affranchissement  qu'elle  opé- 
rait, n'avait  point  pensé  que  les  théâtres  pussent 
être  hors  de  l'action  de  la  police.  En  1831,  un 
projet  de  loi  fut  présenté;  il  essayait  de  faire 
passer  les  théâtres  du  régime  préventif  au  ré- 
gime répressif.  La  tentative  ne  sembla  pas  heu- 
reuse, ni  d'un  succès  possible.  La  loi  nouvelle 
confirme  un  pouvoir  que  l'Administration  avait 
déjà,  et  qui,  comme  tous  les  autres,  s'était  affai- 
bli entre  ses  mains,  désarmée  qu'elle  était  par 
la  perturbation  générale  des  esprits.  Désormais 
elle  veillera  à  ce  que  le  théâtre  ne  soit  pas  une 
école  de  vice,  de  crime,  de  prédications  antiso- 
ciales et  une  spéculation  sur  le  scandale  et  l'in- 
décence. 

Le  titre  V,  relatif  à  la  poursuite,  abrège  la 
procédure  et  la  met  en  harmonie  avec  les  lois 
qui  viennent  d'être  votées. 

Nous  avons  parcouru,  Messieurs,  les  disposi- 
tions principales  de  la  loi:  nous  avons  trop  lon- 
guement, peut-être,  parlé  de  sa  nécessité  poli- 
tique, des  objections  qui  lui  avaient  été  adressées, 
des  reproches  amers  dont  elle  a  subi  l'épreuve. 
En  me  chargeant  de  vous  proposer  son  adoption, 
la  commission  m'a  prescrit  le  devoir  de  vous 
parler  de  ses  résultats  probables  et  de  son  exé- 
cution. 

Nous  espérons  que  les  dispositions  législatives 
qui  vont  recevoir  la  sanction  royale  seront  effi- 
caces et  contribueront  puissamment  à  rétablir 
cette  sécurité  dont  le  pays  est  affamé.  Nous  l'es- 
pérons, moins  à  cause  des  dispositions  pénales 
qu'elles  renferment,  que  parce  qu'il  nous  appa- 
raît avec  certitude  que  la  conscience  de  la  na- 
tion imposait  au  gouvernement  l'obligation  de 
s'armer  contre  le  désordre,  de  ne  pas  laisser  au 
hasard  le  sort  de  la  France,  de  ne  plus  vivre 
sous  la  menace  continuelle  et  hautaine  des  en- 
nemis intérieurs,  de  les  soumettre  aux  lois  et  à 
l'ordre  public.  Cette  année  a  été  laborieuse  pour 


les  pouvoirs  de  l'Etat.  Les  factions  vaincues  par 
la  force  ont  voulu  continuer  à  vivre  en  guerre 
avec  la  puissance  publique;  elles  ont  dénié  le 
pouvoir  des  lois;  elles  ont  voulu  se  mettre  au- 
dessus  d'elles  et  de  la  justice.  Ce  spectacle  dé- 
plorable a  du  moins  été  une  épreuve  et  une 
leçon;  il  a  montré  où  allait  s'abîmer  |la  société, 
si  elle  négligeait  de  se  défendre;  puis  est  arrivé 
le  crime  où  les  factions  avaient  placé  leur  pu- 
blique espérance.  La  Providence  a  sauvé  le  roi 
et  la  France;  c'est  alors  que,  sans  trouble  et 
dans  une  juste  mesure,  le  gouvernement  du  roi 
a  obéi  à  la  voix  publique  qui  lui  enjoignait  de 
recevoir  la  force  qu'on  voulait  lui  donner. 

C'est  cette  opinion  universelle,  c'est  cette  in- 
dignation contre  le  désordre  qui  doit  être  la  pre- 
mière, la  principale  sanction  des  lois  proposées. 
C'est  de  là  que  viendra  leur  autorité  morale. 
Elles  agiront,  comme  a  fait  la  loi  sur  les  asso- 
ciations. Elles  ont  paru  convenables  et  néces- 
saires; la  raison  publique  les  approuve;  leurs 
menaces  paraissent  justes,  et  suffiront  peut-être. 
Les  meilleures  lois  répressives  sont  celles  qui 
s'établissent  sans  lutte  et  sans  combat,  et  qui 
montrent  la  punition  sans  avoir  à  l'appliquer. 
Ce  mouvement  de  l'opinion  signale  d'ailleurs  un 
commencement  de  réaction  morale.  Une  répro- 
bation générale  s'est  élevée  contre  les  actes  que 
ces  lois  menacent.  Quelques-uns  ont  pu  craindre 
la  rigueur  des  répressions,  ils  ont  pu  s'inquiéter 
pour  nos  libertés;  pas  une  voix  ne  s'est  élevée 
pour  dire  que  la  presse  était  faussement  accu- 
sée; même  en  combattant  pour  elle,  ses  défen- 
seurs flétrissaient  à  l'envi  ses  excès.  Ce  blâme 
unanime  aura  son  effet.  Il  est  le  meilleur  com- 
mentaire de  la  loi. 

Mais  le  ministère  vient  de  contracter  de  grands 
devoirs,  de  se  charger  d'une  ffrave  responsabilité. 
11  a  demandé  des  moyens  de  pouvoir;  il  les  a 
reçus;  il  les  a  demandés  tels  qu'il  les  croyait 
utiles  et  efficaces;  on  les  lui  accorde  tels  qu'il 
les  demande.  Maintenant,  c'est  à  lui  de  préserver 
la  paix  publique,  de  veiller  au  bon  ordre,  de 
ne  point  tolérer,  dans  l'administration,  l'inaiffé- 
rence,  l'incurie,  la  mollesse.  Gouverner  ne  con- 
siste pas  seulement  à  prendre  dans  les  moments 
difficiles  des  décisions  courageuses;  c'est  encore 
un  soin  de  tous  les  jours,  une  vigilance  minu- 
tieuse, une  constance  de  chaque  moment  dans 
le  système  qu'on  a  adopté. 

Si  le  péril  une  fois  passé,  on  devient  indulgent 
au  mal  et  insouciant  lorsqu'il  se  montre  encore 
faible  et  isolé,  il  grandira,  sera  bientôt  mena- 
çant, et  les  lois  seront  énervées  au  moment  où 
l'on  80 n géra  à  les  appliquer. 

Le  moment  est  favorable.  Les  esprits  sont  de- 
venus plus  prévoyants  et  plus  assurés.  Ces  délits 
de  la  presse,  si  bien  signalés  par  la  discussion, 
trouveront,  pour  les  juger,  des  jurés  éclairés  et 
I  courageux.  Ils  ont  été  avertis,  et  ces  lois  même 
auront  surtout  pour  effet  de  les  tenir  en  éveil 
sur  le  vrai  sens  de  leur  devoir  civique.  On  a  dit 
que  la  compétence  possible  de  la  Cour  des  pairs 
était  admise  en  méfiance  du  jury.  Non,  Mes- 
sieurs, nous  ne  serons  pas,  nous  ne  pouvons 
être  une  Chambre  ardente  contre  la  presse.  Sur 
une  telle  supposition,  rien  de  ce  qui  a  été  dit 
n'est  exagéré.  Une  semblable  lutte,  imposée  à 
la  Chambre  des  pairs,  serait  funeste  à  sa  dignité, 
funeste  au  pays;  y  mettre  un  espoir  de  salut, 
serait  déraisonnable.  Vous  n'accepteriez  pas  un 
tel  rôle.  Vous  ne  perdriez  pas  un  des  grands 
pouvoirs  de  l'Etat  pour  le  service  de  la  circons- 
tance. 
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Mais  si  la  presse,  encouragée  par  la  négligence 
des  poursuites,  enhardie  par  quelques  acquit- 
tements scandaleux,  reprenait  le  caractère  de 
Conspiration  que  nous  lui  avons  vu;  si  ses  pro- 
vocations touchaient  d'aussi  près  aux  actes  de 
rébellion  ;  si  ses  attentats  avaient  une  culpabilité 
systématique,  continue,  générale;  ce  jour-là, 
l'ordre  public  se  trouverait  en  péril  dans  son 
principe  et  son  ensemble  ;  ce  serait  à  nous  de  le 
sauver.  (Très  bien!  très  bien!) 

PROJET  DE  LOI. 

TITRE  lor.  —  Des  crimes,  délits  et  contraventions. 

«  Art.  1er.  Toute  provocation,  par  l'un  des 
moyens  énoncés  en  l'article  l*r  ae  la  loi  du 
17  mai  1819,  aux  crimes  prévus  par  les  ar- 
ticles 86  et  87  du  Gode  pénal,  soit  qu'elle  ait  été 
ou  non  suivie  d'effet,  est  un  attentat  à  la  sûreté 
de  TEtat. 

«  Si  elle  a  été  suivie  d'effet,  elle  sera  punie 

conformémentàrarticlelerdelaloidul7mail819. 

«  Si  elle  n'a  pas  été  suivie  d'effet,  elle  sera 

punie  de  la  détention  et  d'une  amendede  10,000  à 

50,000  francs. 

«  Dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas,  elle  pourra 
être  déférée  à  la  Chambre  des  pairs,  conformé- 
ment à  l'article  28  de  la  Charte. 

«  Art.  2.  L'offense  au  roi,  commise  par  les 
mômes  moyens,  lorsqu'elle  a  pour  but  d'exciter 
à  la  haine  ou  au  mépris  de  sa  personne  ou  de 
son  autorité  constitutionnelle,  est  un  attentat  à 
la  sûreté  de  l'Etat. 

<«  Celui  qui  s'en  rendra  coupable  sera  jugé  et 
puni  conformément  aux  deux  derniers  para- 
graphes de  l'article  précédent. 

«  Art.  3.  Toute  autre  offense  au  roi  sera  punie 
conformément  à  l'article  9de  la  loi  du  17 mai  1819. 
«  Art.  4.  Quiconque  fera  remonter  au  roi  le 
blâme  ou  la  responsabilité  des  actes  de  son  gou- 
vernement, sera  puni  d'un  emprisonnement  d'un 
mois  à  un  an,  et  d'une  amende  de  500  à  5,000  fr. 
«  Art.  5.  L'attaque  contre  le  principe  ou  la 
forme  du  gouvernement  établi  par  la  Charte  de 
1830,  tels  au'ils  sont  définis  par  la  loi  du  29  no- 
vembre 18â0,  est  un  attentat  à  la  sûreté  de  l'Etat, 
lorsqu'elle  a  pour  but  d'exciter  à  la  destruction 
ou  au  changement  du  gouvernement. 

«  Celui  qui  s'en  rendra  coupable  sera  jugé  et 
puni  conformément  aux  deux  derniers  para- 
graphes de  l'article  1er. 

«  Art.  6.  Toute  autre  attaque  prévue  par  la 
loi  du  29  novembre  1830,  continuera  d'être  punie 
conformément  aux  dispositions  de  cette  loi. 

«  Art.  7.  Seront  punis  des  peines  prévues  par 
l'article  précédent,  ceux  qui  auront  fait  publi- 
quement acte  d'adhésion  a  toute  autre  forme  de 
gouvernement,  soit  en  attribuant  des  droits  au 
trône  de  France  aux  personnes  bannies  à  perpé- 
tuité par  la  loi  du  10  avril  1832,  ou  à  toute  autre 
que  Louis-Philippe  Ier  et  sa  descendance  ; 

c  Soit  en  prenant  la  qualification  de  républi- 
cain ou  toute  autre  imcompatible  avec  la  Charte 
de  1830; 

«  Soit  en  exprimant  le  vœu,  l'espoir  ou  la 
menace  de  la  destruction  de  Tordre  monarchique 
constitutionnel,  ou  de  la  Restauration  de  la  dy- 
nastie déchue. 

«  Art.  8.  Toute  attaque  contre  la  propriété,  le 
serment,  le  respect  dû  aux  lois;  toute  apologie 
de  faits  qualifiés  crimes  et  délits  par  la  loi  pé- 
nale; toute  provocation  à  la  haine  entre  les  di- 
verses classes  delà  société,  sera  punie  des  peines 


portées  par  l'article  8  de  la  loi  du  17  mai  1819- 

«  Néanmoins  dans  les  cas  prévus  par  le  para- 
graphe précédent  et  par  l'article  8  de  la  loi  pré- 
citée, les  tribunaux  pourront,  selon  les  circons- 
tances, élever  les  peines  jusqu'au  double  du 
maximum. 

<«  Art.  9.  Dans  tous  les  cas  de  diffamation  prévus 
par  les  lois,  les  peines  qui  y  sont  portées  pour- 
ront, suivant  la  gravité  des  circonstances,  être 
élevées  au  double  du  maximum,  soit  pour  l'em- 
prisonnement, soit  pour  l'amende.  Le  coupable 
pourra,  en  outre,  être  interdit,  en  tout  ou  en 
partie,  des  droits  mentionnés  dans  l'article  42 
du  Code  pénal,  pendant  un  temps  égal  à  la  durée 
de  l'emprisonnement. 

«  Art.  10.  11  est  interdit  aux  journaux  et  écrits 
périodiques  de  rendre  compte  des  procès  pour 
outrages  ou  injures,  et  des  procès  en  diffa- 
mation, où  la  preuve  des  faits  diffamatoires 
n'est  pas  admise  par  la  loi;  ils  pourront  seule- 
ment annoncer  la  plainte  sur  la  demande  du 
plaignant;  dans  tous  les  cas,  ils  pourront  insérer 
le  jugement. 

«  Il  est  interdit  de  publier  les  nomades  jurés, 
excepté  dans  le  compte  rendu  de  l'audience  où 
le  jury  aura  été  constitué. 

«  11  est  interdit  de  rendre  compte  des  délibé- 
rations intérieures,  soit  des  jurés,  soit  des  cours 
et  tribunaux. 

«c  L'infraction  à  ces  diverses  prohibitions  sera 
poursuivie  devant  les  tribunaux  correctionnels, 
et  punie  d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  un 
an  et  d'une  amende  de  500  à  5,000  francs. 

«'Art.  11. 11  est  interdit  d'ouvrir  ou  annoncer 
publiquement  des  souscriptions  ayant  pour  objet 
d'indemniser  des  amendes,  frais,  dommages  et 
intérêts  prononcés  par  des  condamnations  judi- 
ciaires. Cette  infraction  sera  jugée  et  punie, 
comme  il  est  dit  à  l'article  précédent. 

«  Art.  12.  Les  dispositions  de  l'article  10  de 
la  loi  du  9  juin  1819,  sont  applicables  à  tous 
les  cas  prévus  par  la  présente  loi.  En  cas  de 
seconde  ou  ultérieure  condamnation  contre  le 
même  gérant  ou  contre  le  même  journal  dans 
le  cours  d'une  année,  les  cours  et  tribunaux 
pourront  prononcer  la  suspension  du  journal 
pour  un  temps  qui  n'excédera  pas  deux  mois, 
suivant  la  loi  du  18  juillet  1828.  Cette  suspension 
pourra  être  portée  à  quatre  mois  si  la  condam- 
nation a  eu  lieu  pour  crime. 

«  Les  peines  prononcées  par  la  présente  loi 
et  par  les  lois  précédentes  sur  la  presse  et  autres 
moyens  de  publication,  ne  se  confondront  point 
entre  elles,  et  seront  toutes  intégralement  subies 
lorsque  les  faits  qui  y  donneront  lieu  seront 
postérieurs  à  la  première  poursuite. 


TITRE 


IL  —  Du  gérant  des  journaux  et  écrits 
périodiques, 

«  Art.  13.  Le  cautionnement  que  le9  proprié- 
taires de  tout  journal  ou  écrit  périodique  sont 
tenus  de  fournir,  sera  versé,  en  numéraire,  au 
Trésor,  qui  en  payera  l'intérêt  au  taux  réglé 
pour  les  cautionnements. 

«  Le  taux  de  ce  cautionnement  est  rwé  comme 
il  suit  : 

«  Si  le  journal  ou  écrit  périodique  parait  plus 
de  deux  fois  par  semaine,  soit  à  jour  fixe,  soit 
par  livraison  et  irrégulièrement,  le  cautionne- 
ment sera  de  100,000  francs. 

«  Le  cautionnement  sera  de  75,000  francs,  si 
le  journal,  ou  écrit  périodique,  ne  paraît  que 
deux  fois  par  semaine- 
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«  11  sera  de  50,000  francs  si  le  journal,  ou 
écrit  périodique,  ne  paratt  qu'une  fois  la 
semaine. 

«  11  sera  de  25,000  francs,  si  le  journal,  ou 
écrit  périodique,  parait  seulement  plus  d'une  fois 
par  mois. 

(i  Le  cautionnement  des  journaux  quotidiens, 
publiés  dans  les  départements  autres  que  ceux 
de  la  Seine.  Seine-et-Oise,  Seine-et-Marne,  sera 
de  25,000  francs  dans  les  villes  de  50,000  âmes 
et  au-dessus. 

«  Il  sera  de  15,000  dans  les  villes  au-dessous, 
et  respectivement  de  la  moitié  de  ces  deux 
sommes,  pour  les  journaux  et  écrits  périodiques 
qui  paraissent  à  des  termes  moins  rapprochés. 

«  Il  est  accordé  aux  propriétaires  des  journaux, 
ou  écrits  périodiques,  actuellementexistants,  un 
délai  de  quatre  mois  pour  se  conformer  à  ces 
dispositions. 

«  Art.  14.  Continueront  à  être  dispensés  de 
tout  cautionnement  les  journaux  ou  écrits 
périodiques  mentionnés  en  l'article  3  de  la  loi 
du  18  juillet  1828. 

«  Art.  15.  Chaque  gérant  responsable  d'un 
journal  ou  écrit  périodique  devra  posséder,  en 
son  propre  et  privé  nom,  le  tiers  du  cautionne- 
ment. 

«  Dans  le  cas  où,  soit  des  cessions  totales  ou 
partielles  de  la  portion  du  cautionnement  appar- 
tenant à  un  gérant,  soit  des  jugements  passés 
en  force  de  chose  jugée,  prononçant  la  validité 
de  saisies-arrêts  formées,  sur  ce  cautionnement, 
seraient  signifiés  au  Trésor,  le  gérant  sera  tenq 
de  rapporter,  dans  les  15  jours  de  la  notification 
qui  lui  en  sera  faite,  soit  la  rétrocession,  soit 
la  mainlevée  de  la  saisie-arrêt,  faute  de 
quoi  le  journal  devra  cesser  de  paraître,  sous  les 
peines  portées  en  l'article  o  de  la  loi  du 
9  juin  1819. 

«  Art.  16.  Conformément  à  l'article  8  de  la  loi 
du  18  juillet  1828,  le  gérant  d'un  journal  ou 
écrit  périodique  sera  tenu  de  signer,  en  minute, 
chaque  numéro  de  son  journal. 

«  Toute  infraction  a  cette  disposition  sera 
poursuivie  devant  les  tribunaux  correctionnels, 
et  punie  d'une  amende  de  500  à  3,000  francs. 

«  Art.  17.  L'insertion  des  réponses  et  rectifi- 
cations prévues  par  l'article  11  de  la  loi  du 
25  mars  1822  devra  avoir  lieu  dans  le  numéro 
qui  suivra  le  jour  de  la  réception.  Elle  aura  lieu 
intégralement  et  sera  gratuite  ;  le  tout,  sous  les 
peines  portées  par  ladite  loi. 

«  Toutefois,  si  la  réponse  a  plus  du  double  de 
la  longueur  de  l'article  auquel  elle  sera  faite,  le 
surplus  de  l'insertion  sera  payé  suivant  le  tarif 
des  annonces. 

t  Art.  18.  Tout  gérant  sera  tenu  d'insérer,  en 
tête  du  journal,  les  documents  officiels,  relations 
authentiques,  renseignements  et  rectifications 
qui  lui  seront  adressés  par  tout  dépositaire  de 
l'autorité  publique;  la  publication  devra  avoir 
lieu  le  lendemain  de  la  réception  des  pièces, 
sous  la  seule  condition  du  paiement  des  frais 
d'insertion. 

«  Toute  autre  insertion  réclamée  par  le  gou- 
vernement, par  l'intermédiaire  des  préfets,  sera 
faite  de  la  même  manière,  sous  la  même  condi- 
tion, dans  le  numéro  qui  suivra  le  jour  de  la 
réception  des  pièces. 

«  Les  contrevenants  seront  punis  par  les  tri- 
bunaux correctionnels,  conformément  à  l'ar- 
ticle 11  de  la  loi  du  25  mars  1822. 

•  Art.  19.  En  cas  de  condamnation  contre  un 
gérant,  pour  crime,  délit  ou  contravention  de  la 


presse,  la  publication  du  journal  ou  écrit  pério- 
dique ne  pourra  avoir  lieu,  pendant  toute  la 
durée  des  peines  d'emprisonnement  et  d'interdic- 
tion des  droits  civils,  que  par  un  autre  gérant 
remplissant  toutes  les  conditions  exigées  par  la 
loi. 

«  Si  le  journal  n'a  qu'un  gérant,  les  proprié- 
taires auront  un  mois  pour  en  présenter  un 
nouveau,  et,  dans  l'intervalle,  ils  seront  tenus 
de  désigner  un  rédacteur  responsable.  Le  caution* 
nement  entier  demeurera  anecté  à  cette  respon- 
sabilité. 

TITRE  111,  —  Des  dessins,  gravure^  lithographies 

et  emblèmes* 

«  Art.  20.  Aucun  dessin,  ancunes  gravures 
lithographies,  médailles  et  estampes,  aucun 
emblème,  de  quelque  nature  et  espèce  qu'ils 
soient,  ne  pourront  être  publiés,  exposés  ou  mis 
en  vente  sans  l'autorisation  préalable  du  ministre 
de  l'intérieur  à  Paris  et  des  préfets  dans  les 
départements. 

«  En  cas  de  contravention,  les  dessins, 
gravures,  lithographies,  médailles,  estampes  ou 
emblèmes  pourront  être  confisqués,  et  le  publw 
cateur  sera  condamné,  par  les  tribunaux  correc- 
tionnels, k  un  emprisonnement  d'un  mois  à  un 
an,  et  à  une  amende  de  100  francs  h  1,000  francs, 
sans  préjudice  des  poursuites  auxquelles  pour- 
raient donner  lieu  la  publication,  l'exposition  et 
la  mise  en  vente  desdits  objets. 

TITRE  IV.  —  Des  théâtres  et  des  pièces  de  théâtre. 

«  Art.  21 ,  Il  ne  pourra  être  établi,  soit  à  Paris, 
soit  dans  les  départements,  aucun  théâtre  ni 
spectacle,  de  quelque  nature  qu'ils  soient,  sans 
l'autorisation  préalable  du  ministre  de  l'intérieur 
à  Paris,  et  des  préfets  dans  les  départements. 

o  La  même  autorisation  sera  exigée  pour  les 
pièces  qui  y  seront  représentées. 

«  Toute  contravention  au  présent  article  sera 
punie,  par  les  tribunaux  correctionnels,  d'un 
emprisonnement  d'un  mois  à  un  an,  et  d'une 
amende  de  1,000  francs  à  5,000  francs,  sans 
préjudice,  contre  les  contrevenants,  des  pour- 
suites auxquelles  pourront  donner  lieu  les  pièces 
représentées. 

«  Art.  22.  L'autorité  pourra  toujours,  pour  des 
motifs  d'ordre  public,  suspendre  la  représenta- 
tion d'une  pièce,  et  même  ordonner  la  clôture 
provisoire  du  théâtre. 

«  Ces  dispositions  et  celles  contenues  en 
l'article  précédent,  sont  applicables  aux  théâtres 
existants. 

«  Art.  23.  Il  sera  pourvu,  par  un  règlement 
d'administration  publique,  qui  sera  converti  en 
loi  dans  la  session  de  1837,  au  mode  d'exécution 
des  dispositions  précédentes,  qui  n'en  demeurent 
pas  moins  exécutoires  à  compter  de  la  promul- 
gation de  la  présente  loi. 

TITRE  V.  •*-  De  la  poursuite  et  du  jugement 

«  Art.  24.  Le  ministère  public  aura  la  faculté 
de  faire  citer  directement  &  trois  jours  les  pré- 
venusdevant  la  cour  d'assises,  même  lorsqu'il  y 
aura  eu  saisie  préalable  des  écrits,  dessins, 
gravures,  lithographies,  médailles  ou  emblèmes. 
Néanmoins,  la  citation  ne  pourra  être  donnée, 
dans  ce  dernier  cas,  qu'après  la  signification, 
au  prévenu,  du  procès- verbal  de  saisie, 

Art.  25.  Si,  au  jour  fixé  par  la  citation,  le  pré* 
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venu  oe  se  présente  pas,  il  sera  statué  par 
défaut. 

«  L'opposition  à  cet  arrêt  devra  être  formée 
dans  les  cinq  jours,  à  partir  de  la  signification, 
a  peine  de  nullité. 

-  L'opposition  emportera  de  plein  droit,  cita- 
tion à  la  première  audience. 

•  Toute  demande  en  renvoi  devra  être  pré- 
sentée à  la  Cour,  avant  l'appel  et  le  tirage  au 
sort  des  jurés. 

•  Lorsque  cette  dernière  opération  aura  com- 
mencé en  présence  du  prévenu,  l'arrêt  à  inter- 
venir sur  le  fond  sera  définitif  et  non  suscep- 
tible d'opposition,  quand  même  il  se  retirerait 
de  l'audience  après  le  tirage  du  jury  ou  durant 
le  cours  des  débats. 

»  Arl.  26.  Le  pourvoi  en  cassation  contre  les 
arrêts  qui  auront  statué  tant  sur  les  questions  de 
compétence  que  sur  des  incidents  ne  sera  formé 
qu'après  l'arrêt  définitif,  et  en  même  temps  que 
le  pourvoi  contre  cet  arrêt. 

«  Aucun  pourvoi  formé  auparavant  ne  pourra 
dispenser  la  courd'assises  destatuer  sur  le  fond. 

«  Art.  27.  Si,  au  moment  où  le  ministère  public 
exerce  son  action,  la  session  de  la  cour  d'assises 
est  terminée,  et  s'il  ne  doit  pas  s'en  ouvrir 
d'autre  à  une  époque  rapprochée,  il  sera  formé 
une  cour  d'assises  extraordinaire  par  ordon- 
nance motivée  du  premier  président.  Cette 
ordonnance  prescrira  le  tirage  au  sort  des  jures, 
conformément  à  l'article  388  du  Code  d'instruc- 
tion criminelle,  et  elle  désignera  le  conseiller 
qui  doit  présider. 

■  Dans  les  chefs-lieux  des  départements  où 
ne  siègent  pas  les  cours  royales,  le  président  du 
tribunal  de  première  instance  sera,  de  droit, 

Iirésident  de  la  cour  d'assises,  ai  le  ministre  de 
a  justice  ou  le  premier  président  n'en  ont  pas 
désigné  un  autre. 

Disposition  générale. 

«  Art.  28.  Les  dispositions  des  lois  antérieures 
qui  ne  sont  pas  contraires  à  la  présente,  conti- 
nueront d'être  exécutées  selon  leur  forme  et 
teneur.  » 

H.  le  Président.  La  Chambre  ordonne  l'im- 
pression et  la  distribution  de  ce  rapport. 

A  quel  jour  la  Chambre  veut-elle  fixer  l'ouver- 
ture de  la  discussion  générale  du  projet  de  loi 
dont  elle  vient  d'entendre  le  rapport? 

(La  Chambre  décide  que  la  discussion  s'ou- 
vrira mardi.) 

(La  séance  commencera  à  midi  précis.) 

(La  séance  est  levée  à  trois  heures  et  demie.) 

Ordre  du  jour  du  mardi  8  teptembre  1835. 

À  midi,  séance  publique. 

Discussion  en  assemblée  générale  du  projet  de 
oî  relatif  à  la  presse,  rapporté  dans  la  séance 
du  5  de  ce  mois. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

Ordre  du  jour  du  samedi  5  septembre  1835. 

A  une  heure  précise,  séance  publique. 
Rapport  de  la  commission  des  pétitions. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 
PRÉSIDENCE    DR  H.    DUPIN. 

Séance  du  samedi  5  septembre  1835. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  samedi  29  août 
est  lu  et  adopté. 

11  est  fait  hommage  à  la  Chambre  de  trois 
ouvrages  intitulés: 

Mémorial  de  l'Hôtel-de-Ville  de  Paris,  offert  par 
l'auteur,  M.  Hippolyte  Bonnelier,  ancien  secré- 
taire de  la  commission  municipale  du  gouverne- 
ment provisoire. 

Histoire  du  régne  et  de  la  chute  de  Charles  X, 
précédée  de  considérations  générales  sur  tes  Révo- 
lutions comparées  de  France  et  d'Angleterre  en 
1688  et  1830;  offert  par  l'auteur,  M.  Lorlens, 
avocat,  ancien  magistrat. 

Mélanges,  pour  servir  de  Code  au  peuple  de 
l'ancienne  Corcyre,  offert  par  l'auteur,  M.  FÔvre 
(du  Grand-Vaux). 

(La  Chambre  en  ordonne  la  mention  au  procès- 
verbal,  et  le  dépôt  en  sa  bibliothèque.) 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  appelle  des 
rapports  de  la  commission  des  pétitions. 

La  parole  est  à  M.  Pould. 

M.  Fanld,  rapporteur.  Messieurs,  le  sieur 
William  (Simon),  de  Londres,  se  plafnt  d'une 
taxe  qu'il  regarde  comme  illégale,  et  à  laquelle 
seraient  soumis  tous  les  voyageurs  débarquant 
au  Havre  ;  elle  serait  de  1  fr.  25  par  voyageur 
et  perçue  comme  permis  de  douane.  Votre  com- 
mission a  pensé  que  le  pétitionnaire  aurait  dû 
s'adresser  d'abord  à  l'autorité  locale,  et  en  con- 
séquence vous  propose  l'ordre  du  jour.  {Adopté.) 

Le  sieur  Lefranc,  propriétaire  à  Paris,  se 
plaint  du  grand  nombre  d'inspecteurs,  sous-ins- 
pecteurs adjoints  au  ministère  des  finances, 
de  leur  trop  forts  traitements  et  retraites,  et 
surtout  des  frais  de  vovage  qui  leur  sont  alloués. 
H  ajoute  que  les  vérifications  de  ces  inspecteurs 
ne  remplissent  pas  le  but  que  l'Administration 
s'est  proposé  et  pense  qu'on  pourrait  remplacer 
utilement  ces  fonctionnaires  par  le  chef  de 
comptabilité  de  chaque  préfecture. 

Votre  commission  a  pensé  que  ces  vérifica- 
tions, demandant  des  connaissances  spéciales, 
devaient  avoir  lieu  par  des  employés  qui  eussent 
étudié  le  système  de  comptabilité  générale.  Elle 
a  cru  que  l'organisation  de  l'inspection  pouvait 
avoir  des  résultats  utiles,  et  qu'il  n'y  avait  pas 
lieu  a  y  substituer  d'autres  fonctionnaires.  Cepen- 
dant, comme  la  pétition  signale  quelques  abus 
dans  le  mode  suivi,  votre  commission  vous  pro- 
pose le  renvoi  au  bureau  des  renseignements, 
[Adopté.) 

Le  sieur  Jérôme  Lamy  de  la  Trussière, 
arrondissement  de  Bergerac  (Dordogne),  pro- 
pose : 

1"  La  création  d'un  ministère  spécial  pour 
l'agriculture;  2"  que  le  gouvernement  devienne 
assureur  de  toutes  les  propriétés  contre  les  ra- 
vages du  feu  et  de  la  gréie;  qu'il  pourvoie  aux 
sinistres,  qu'il  devra  rembourser  par  une  nou- 
velle taxe  ajoutée  à  l'impôt  foncier,  et  qui  serait 
obligatoire  pour  touB  les  propriétaires. 

Votre  commission  a  pensé  qu'il  v  avait  tant 
de  rapports  entre  les  besoins  de  l'agriculture  et 
ceux  de  l'industrie,  et  que  leurs  intérêts  étaient 
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tellement  connexes  que  leur  réunion  dans  un 
seul  ministère  ne  pouvait  qu'être  utile  à  ces  deux 
sources  de  la  prospérité  nationale,  elle  vous 
propose  l'ordre  du  jour  sur  cette  partie  de  la 
pétition. 

Quant  à  l'autre  partie  de  la  pétition,  votre 
commission  a  pense  que  ce  serait  porter  atteinte 
au  droit  de  propriété,  que  forcer  celui  qui  veut 
courir  ses  chances  ou  celui  dont  les  soins  et  la 
surveillance  éloignent  le  danger,  à  payer  un 
impôt  au  profit  du  propriétaire  négligent  ou  quel- 
quefois même  malveillant.  L'assurance  contre  la 
grêle  n'est  forcée  nulle  part;  celle  contre  l'in- 
cendie ne  l'est  que  dans  quelques  cantons  de  la 
Suisse,  et  la  cotisation  annuelle  y  revient  plus 
cher  que  celle  payée  aux  compagnies  particu- 
lières. Un  seul  besoin  se  fait  sentir,  c'est  celui 
d'une  législation  qui  règle  les  intérêts  des  assu- 
reurs et  des  assures.  Votre  commission  émet  le 
vœu  que  le  gouvernement  s'en  occupe,  car  jus- 
qu'ici les  tribunaux  ne  peuvent  juger  que  par 
analogie  avec  les  assurances  maritimes,  le  Code 
ne  s'étant  pas  occupé  des  autres  branches  d'as- 
surances. Au  reste,  cette  partie  de  la  pétition 
contenant  des  vues  sages,  nous  voub  en  propo- 
sons le  dépôt  au  bureau  des  renseignements. 
{Adapté.) 

Le  sieur  Martin,  de  Bourg  (Ain),  demande 
une  loi  qui  augmente  les  droits  de  patente  des 
cabarets,  cafés  et  autres  lieux  publics. 

11  demande  que  ces  maisons  soient  fermées  au 
coucher  du  soleil  et  enfin  la  publication  aux 
Traie  des  communes  d'un  manuel  qui  puisse  mo- 
raliser les  classes  ouvrières. 

Votre  commission  a  pensé  que  le  meilleur 
moyen  de  moraliser  les  classes  ouvrières  était 
de  répandre  le  plus  possible  l'instruction  pri- 
maire. Le  gouvernement  a  compris  ce  besoin. 
Vous  savez  que  depuis  1830  les  Chambres  ont 
augmenté,  autant  que  les  besoins  impérieux  du 
moment  l'ont  permis,  les  ressources  du  minis- 
tère de  l'instruction  publique.  C'est  en  instrui- 
sant les  citoyens  que  vous  pourrez  espérer  d'amé- 
liorer la  situation  des  classes  pauvres;  mais  les 
résultats  ne  peuvent  être  immédiats. 

Quant  au  droit  de  patente  sur  certains  éta- 
blissements publics,  votre  commission  vouspro- 
pose  le  renvoi  de  la  pétition  à  la  commission  des 
patentes.  (Adopté.) 

Le  sieur  Chevalier,  de  Landrecies,  réclame 
une  créance  de  3,319  francs  qui  remonte  à 
l'année  1793.  Cette  créance  avait  déjà  été 
rejetée  par  le  décret  du  2b  février  1808  et  elle  a 
été  frappée  de  déchéance  par  la  loi  du  15  jan- 
vier 1810. 

Quelque  pénible  que  paraisse  la  position  du 
pétitionnaire,  votre  commission  doit  vous  pro- 
poser l'ordre  du  jour.  (Adopté.) 

M.  le  Président.  M.  Scbawembourg  a  la 
parole  pour  un  autre  rapport. 

Plusieurs  voix  :  Il  est  parti  ! 

M.  le  l'réaldent.  Y  a-t-i)  quelque  autre  rap- 
porteur qui  demande  la  parole  ?  (Profond  silence.) 
Si  MM.  les  rapporteurs  ne  sont  pas  présents,  la 
séance  est  levée. 

(La  Chambre  se  sépare  à  une  heure  et  demie, 
sans  ajournement  fixe.) 


CHAMBRE  DES  PAIRS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  LE  BARON  PASQUIER. 

Séance  du  mardi  8  septembre  1835. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  moins  un 
quart. 

MM.  le  président  du  conseil,  les  ministres  de 
la  justice,  de  l'instruction  publique,  des  finances, 
de  la  marine,  du  commerce,  de  l'intérieur  et  de 
la  guerre,  sont  présents. 

M.  le  secrétaire-archiviste  donne  lecture  du 
procès  verbal  de  la  séance  du  samedi  5  sep- 
tembre dont  la.  Chambre  adopte  la  rédaction. 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
discussion  du  projet  de  loi  sur  tes  crimes,  délits 
et  contraventions  de  la  presse. 

La  parole  est  à  M.  le  marquis  de  Brézé,  orateur 
inscrit  contre  la  loi. 

M.  le  mal-quia  de  Breie.  Messieurs,  ce  n'est 
pas  sans  un  sentiment  profond  de  douleur  et 
d'amertume  que  je  viens  aborder  la  discussion 
de  la  loi  meurtrière  (ainsi  que  l'appelle  très  jus- 
tement M.  le  garde  des  sceaux)  dont,  il  y  a  peu 
de  jours,  je  vous  demandais  l'ajournement. 

Aucun  de  mes  anciens  collègues  ne  l'ignore, 
lorsque  parurent  les  ordonnances  de  juillet  1830, 
en  me  maintenant  danB  la  ligne  de  mes  de- 
voirs, je  me  prononçai  hautement  contre  elles, 
parce  que  j'étais  du  nombre  de  ceux  qui  pen- 
saient que,  si  les  ordonnances  étaient  dans  le 
principe  de  la  Charte  de  1814,  elles  n'en  étaient 
pas  moins  contraires  à  la  liberté  et  aux  lois.  Il 
y  avait  peut-être  quelque  courage  politique  à 
exprimer  mes  convictions  à  cet  égard;  car,  tandis 
que  les  hommes  qui  sont  aujourd  nui  sur  le  banc 
ministériel  conquéraient,  ainsi  que  leurs  amis, 
la  popularité  qui  devait  leur  frayer  le  chemin 
des  honneurs,  j'éprouvais  le  cruel  chagrin  de 
déplaire  à  un  prince  auquel  j'avais  voué  autant 
d'amour  que  de  respect.  Toutefois,  rien  ne  put 
me  faire  hésiter;  je  n'hésiterai  pas  plus  aujour- 
d'hui à  m'opposer  aux  mesures  réclamées  par 
le  pouvoir,  lorsqu'il  s'engage  dans  des  voies  qui 
n'ont  pour  issue  que  l'arbitraire  ou  l'anarchie. 

Je  laisserai  volontiers  aux  membres  de  celte 
Chambre  qui  en  auront  le  courage,  le  soin  d'exa- 
miner dans  ses  détails  le  projet  qui  vous  est 
Eirésenté:  quant  à  moi,  je  ne  me  le  sens  pas, 
orsque  l'absence  de  MM-  les  députés  nous  rend 
tout  amendement  impossible;  mais  je  m'effor- 
cerai de  le  considérer  sous  un  point  de  vue  gé- 
néral. 

M.  le  président  du  conseil  s'étant  attaché  à 
rechercher  les  causes  du  malaise  profond  qui 
tourmente  la  société,  c'est  de  même  à  l'examen 
de  ces  causes  que  je  m'attacherai  loyalement.  Il 
importe,  en  effet,  pour  être  sûr  de  l'efficacité 
du  remède,  de  ne  pas  se  tromper  sur  la  nature 
du  mal;  mais  qu'on  ne  croie  pas  qu'en  signalant 
le  désordre  moral  qui  nous  afflige,  il  puisse  en- 
trer dans  ma  pensée  de  sacrifier  les  intérêts  de 
l'ordre,  que  je  ne  séparerai  jamais  de  ceux  de  la 
liberté. 

Je  ne  nierai  donc  point  le  désordre  moral,  la 
seule  idée  commune.  le  seul  sentiment  unanime 
qui,  après  cinq  ans  de  révolution,  ait  été  laissée 
à  ia  patrie.  Oui,  je  le  reconnais,  la  France,  sous 
le  rapport  de  l'esprit  public  et  de  la  morale,  est 
dans  l'état  le  plus  déplorable  :  la  religion  n'y 
est  pas  respectée;  le  pouvoir  y  est  livre  au  me- 
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pris  et  à  la  dérision;  la  révolte  est  partout;  le 
crime  et  le  suicide  se  multiplient  chaque  jour 
•  sous  nos  yeux  ;  de  funestes  pensées,  des  théories 
désorganisatrices,  des  projets  de  haine  et  de 
vengeance  couvent  dans  les  cœurs.  J'en  con- 
viens hautement;  mais  quelle  est  la  cause  de 
ces  maux?  C'est  ce  qu'il  est  nécessaire  de  re- 
chercher pour  porter  un  jugement  éclairé  sur 
les  lois  qui  nous  sont  demandées. 

Le  désordre  moral  consiste  dans  le  désaccord 
des  faits  et  des  idées  :  il  y  a  désordre  quand,  pen- 
dant quinze  ans,  on  a  entraîné  les  idées  dans  le 
sens  de  la  liberté  absolue,  et  quand  on  entraîne 
aujourd'hui  la  législation  dans  l'exagération  du 
pouvoir. 

11  y  a  désordre  quand  on  proclame  en  théories 
tous  les  principes  d'une  liberté  républicaine,  et 
quand  le  pouvoir  gravite  en  maintenant  ces 
théories,  vers  la  monarchie  absolue. 

11  y  a  désordre  quand,  voulant  relever  la  mo- 
narchie, on  condamne  et  on  flétrit  les  principes 
qui  la  constituent. 

11  y  a  désordre  quand  les  faits  du  gouverne- 
ment sont  en  contradiction  avec  les  idées  qu'on  a 
évoquées,  avec  les  maximes  qu'on  a  proclamées; 
quand  la  législature,  s'animant  à  la  rois  de  deux 
esprits  contraires,  récompense  l'insurrection 
dans  le  passé  et  la  condamne  dans  le  présent, 
sans  cesser  de  la  gloriûer  en  théorie. 

Il  y  a  désordre  enfin  quand  on  a  placé  dans  la 
même  Constitution  des  principes  ennemis  les 
uns  des  autres,  et  qui,  selon  la  belle  image  de 
de  Burker,  ressemblent  alors  à  des  animaux  fé- 
roces, d'espèces  différentes^  qui,  enfermés  dans  la 
même  cage,  se  détruisent  et  se  dévorent. 

Qui  ne  conçoit  que  si  un  pays  avait  été  mis 
dans  une  telle  situation,  la  division  serait  iné- 
vitable, que  des  partis,  également  autorisés  par 
les  préceptes  et  les  exemples  des  hommes  du 
pouvoir,  chercheraient  à  faire  prévaloir  ceux  de 
ces  principes  qu'ils  auraient  adoptés;  car  l'esprit 
humain  tend  a  l'unité  :  le  despotisme  seul  peut 
vouloir  l'arrêter  entre  les  principes  et  leurs  con- 
séquences, et  il  ne  peut  la  tenter  sans  exciter  la 
révolte  de  la  raison,  si  voisine  de  la  révolte  des 
cœurs. 

Qui  ne  sait  que,  dans  les  régions  de  la  politique, 
la  force  de  la  logique  devient  la  force,  la  cons- 
cience, et  produit,  selon  qu'elle  part  d'un  prin- 
cipe vrai  ou  faux,  ces  dévouements  éclatants 
qui  sont  l'admiration  ou  l'effroi  du  monde? 

L'unité  de  principes  fait  l'unité  nationale;  la 

{Pluralité  des  principes  fait  la  division  et  tend  à 
'anarchie. 
Je  crois  que  je  ne  dis  rien  de  risibie  et  qui 

Euisse  porter  M.  le  ministre  de  l'instruction  pu- 
lique  a  rire. 

M.  Guizot,  ministre  de  Vinstruction  publique. 
J'en  demande  pardon  à  l'orateur,  mais  il  n'était 
pas  question  de  lui. 

M.  le  marquis  de  Brézé.  C'est  l'unité  de 
principes  que  veulent  également  les  différents 
partis  qui  divisent  notre  malheureuse  patrie  :  les 
uns  veulent  réaliser  les  conséquences  du  droit 
d'insurrection  et  de  la  souveraineté  du  peuple, 
dont  les  théories  ont  été  admises  en  1830;  les 
autres  veulent  réaliser  les  conséquences  du  droit 
héréditaire,  dont  le  principe  a  été  rétabli  par 
ceux  mêmes  qui,  après  avoir  détruit  l'hérédité, 
sont  venus  proclamer  le  principe  contraire. 

Que  la  presse  manifeste  et  développe  ces  ten- 
dances opposées  des  opinions  à  faire  prévaloir 
un  principe  unique,  c  est  ce  que  je  n'ai  nulle 


envie  de  contester;  car  la  liberté  consiste  préci- 
sément dans  l'exercice  extérieur  et  public  de 
cette  faculté  de  l'esprit  humain  qui  déduit  les 
conséquences  des  faits  et  des  théories  ;  mais  c'est 
en  cela  surtout  que  cette  liberté  est  utile,  car 
elle  met  à  jour  le  fond  même  de  la  situation  so- 
ciale, et  soumet  au  contrôle  du  raisonnement 
les  systèmes  et  les  voies  du  gouvernement. 

La  presse  est  un  flambeau  qui  éclaire  le  mal 
comme  le  bien;  mais  éclairer  le  mal,  est-ce  le 
produire?  manifester  le  désordre,  est-ce  lecauser? 

Si  j'ai  réussi  à  déterminer  la  source  véritable 
de  ce  désordre  moral,  signalé  par  MM.  les  mi- 
nistres, il  me  restera  à  expliquer,  d'après  les 
invariables  lois  de  la  nature  des  choses,  cette 
irritation  passionnée  qui  est  venue  envenimer 
les  discussions  politiques,  et  donner  à  nos  divi- 
sions ce  caractère  de  violence  dont  tous  les  bons 
citoyens  sont  si  justement  alarmés. 

Cette  violence  est  inévitable  quand  les  opinions 
sont  contrariées  dans  leur  logique  par  les  mêmes 
hommes  qui  les  ont  évoquées  ;  quand  ces  hommes, 
après  avoir  établi  les  maximes,  après  les  avoir 
autorisées,  justifiées,  développées  par  leurs  dis- 
cours et  leurs  exemples,  entreprennent  d'en 
condamner  et  d'en  flétrir  les  conséquences,  et 
s'engagent  dans  une  lutte  à  mort  contre  ceux  qui 
continuent  à  les  défendre. 

Dès  lors,  Messieurs,  les  dissidences  politiques 
se  compliquent  d'un  grief  personnel,  et  ce  grief 
s'agrandit  et  s'envenime  par  les  rigueurs  de  la 
résistance. 

Les  partis  se  croient  en  droit  d'accuser  ceux 
qui  les  poursuivent,  et  chaque  coup  frappé  par 
ces  derniers  soulève  une  récrimination  amère 
qui  finit  par  engendrer  dans  les  cœurs  des  res- 
sentiments profonds  et  des  résolutions  de  ven- 
geance. 

Le  débat  politique  devient  une  guerre  de 
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ont  excitée. 

Sans  doute,  Messieurs,  la  presse  vient  encore 
ici  manifester  cet  état  violent  ;  elle  sert  même 
quelquefois  d'instrument  aux  passions  que  cette 
passion  allume;  mais  ici  encore  elle  éclaire  la 
situation  et  ne  la  produit  pas  ;  elle  épanche  les 
colères  et  n'en  est  pas  cause.  Malheur  aux  im- 
prudents qui  voudraient  créer  les  ténèbres  autour 
des  ressentiments  qu'ils  ont  fait  naître! 

Il  ne  me  reste  donc  plus,  pour  apprécier  les 
mesures  qui  vous  sont  demandées,  qu'à  recher- 
cher si  la  France  est  bien  réellement  dans  cette 
situation  que  j'ai  essayé  d'esquisser  sous  une 
forme  générale  et  hypothétique ,  et  ici,  Messieurs, 
je  suis  forcé  d'arrêter  un  moment  vos  regards 
sur  les  actes  publics  des  hommes  qui  ont  exercé, 
depuis  vingt  ans,  la  plus  grande  influence  sur 
les  destinées  de  la  France. 

C'est  à  mon  grand  regret,  sans  doute,  que  je 
vois  se  personnifier,  en  quelque  sorte,  les  causes 
de  ce  desordre  moral  auquel  il  serait  si  urgent 
de  remédier;  mais  quand  il  s'agit  de  porter 
atteinte  aux  libertés  générales,  c'est  bien  le 
moins  qu'il  nous  soit  permis  d'examiner  à  quels 
intérêts  ces  libertés  seraient  en  effet  sacrifiées. 

Où  en  sommes-nous,  Messieurs?  Si  je  cherche 
à  déterminer  le  point  où  nous  nous  trouvons 
après  tant  d'orages  et  de  tempêtes  politiques,  ce 
n'est  pas  sans  étonnement  que  je  vois  la  France 
revenue  de  quinze  ans  en  arrière  aces  jours  de  dou- 
loureuse mémoire,  où,  après  un  affreux  attentat 
on  vint  vous  demander,  comme  aujourd'hui,  des 
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mesures  également  violentes  contre  nos  libertés. 
Alors,  comme  aujourd'hui,  la  presse  était  le  cou- 

§able  qu'il  fallait  enchaîuer,  et  les  hommes  in- 
épendautsdes  suspects  pour  lesquels  les  prisons 
et  les  lieux  de  déportation  devaient  s'ouvrir. 

Les  hommes  qui,  en  1820,  étaient  venus  vous 
faire  cette  demande,  disparurent  du  pouvoir;  les 
lois  d'exception  furent  abolies,  et  la  France  res- 
pira. En  peu  d'années  la  France  parvint  au  plus 
haut  degré  de  gloire  et  de  bien-être.  Oui,  pendant 
neuf  années  nous  avons  eu  tranquillité  intérieure, 
considération  au  dehors,  et  progrès  de  civilisation 
et  de  commerce,  diminution  des  charges  publi- 

?[ues,  enfin  notre  crédit  et  notre  prospérité  ont 
ait  envie  au  monde  entier. 

Les  hommes  qui  après  le  crime  de  Louvel 
avaient  attaqué  si  violemment  la  liberté  indivi- 
duelle et  la  liberté  de  la  presse,  renonçant  tem- 
porairement à  leurs  doctrines,  n'ont  pas  tardé 
a  embrasser  les  théories  révolutionnaires.  Après 
avoir  attaqué  les  garanties  constitutionnelles,  ils 
se  sont  jetés  dans  la  licence  ;  corrompant  l'esprit 
public,  semant  partout  des  germes  de  division, 
faisant  un  appel  aux  plus  mauvaises  passions, 
ils  ont  embraBsé  le  principe  d'insurrection  et 
préparé  les  fatales  journées  qui  ont  précipité  du 
trône  trois  générations  de  rois  et  mis  la  France 
sur  le  bord  de  l'abîme. 

Je  le  demande,  Messieurs,  qui  est  entré  dans 
les  associations  secrètes  ?  Qui  a  donné  la  main 
dans  les  collèges  électoraux  aux  partisans  du 
principe  de  la  souveraineté  du  peuple?  Qui  a 
Fait  des  serments  dont  le  but  était  de  renverser 
la  royauté?  Qui  a  publié  des  livres  et  des  bro- 
chures où  le  droit  d'examen  et  de  tout  discuter 
est  établi  en  principe?  Qui  a  fondé  un  journal 
pour  exalter  la  Révolution  de  1889  et  la  Consti- 
tution de  91  ?  Qui  a  porté  dans  les  écoles  et  dans 
les  cours  publics  le  dogme  de  la  souveraineté 
de  la  raison  individuelle?  Qui  a  précipité  la 
jeunesse  dans  tous  les  égarements,  lui  a  montré 
la  religion  comme  un  préjugé,  l'autorité  comme 
un  abus,  l'insubordination  comme  un  droit? 
Précisément  ceux-là  même,  ou  leurs  amis,  qui, 
en  1820,  voulaient  agir  contre  ces  désordres  en 
retirant,  par  des  lois  d'exception,  les  libertés 

f>romises  par  la  Charte  ;  les  mêmes  hommes,  ou 
eurs  amis,  qui  viennent  aujourd'hui,  au  nom 
de  l'ordre  public,  vous  demander  de  leur  livrer 
les  droits  et  les  libertés  promises  à  tous. 

Et  lorsque  l'émeute  triomphante  sur  la  place 
publique  vint  traduire  en  un  fait  cette  conjura- 
tion intellectuelle  contre  la  royauté  et  l'ordre 
général,  ces  mômes  hommes  sont  venus  en- 
tonner le  chant  de  la  victoire  ;  ils  se  sont  inclinés 
devant  le  principe  de  la  souveraineté  du  peuple  ; 
leurs  mains  ont  distribué  des  récompenses  et 
des  honneurs  à  toutes  les  insurrections.  La 
prise  de  la  Bastille  et  la  prise  du  Louvre  ont  eu 
leur  livre  de  pensions,  la  Marseillaise  a  été 
rémunérée,  et  1  un  de  nos  temples  chrétiens, 
profané  par  une  fête  impie,  les  a  vus  chanter 
des  hymnes  à  l'anarchie. 

Tous  les  pouvoirs  publics  portent  encore  les 
traces  de  la  souveraineté  du  peuple.  Ce  n'est 
pas  seulement  la  royauté  qui  a  été  changée  :  la 
Chambre  des  députés,  devenue  constituante, 
n'a-t-elle  pas  arraché  de  leurs  sièges  quatre- 
vingt-trois  de  nos  collègues,  et  détruit  cette 
hérédité  proclamée  jusqu'alors  la  plus  sûre  ga- 
rantie de  notre  indépendance  ? 

Cinq  ans  se  sont  à  peine  écoulés,  et  les 
mêmes  hommes  ou  leurs  amis  réagissent  de 
nouveau  contre  les  excès  qu'ils  ont  enfantés  ; 


après  avoir  dépassé  en  dix  ans  tout  ce  que  le 
philosophisme  et  le  libéralisme  avaient  produit 
de  licence  et  d'excès,  ils  dépassent  maintenant 
tout  ce  que  le  despotisme  impérial,  tout  ce  que 
l'arbitraire  de  1815,  tout  ce  que  la  situation 
critique  de  la  royauté  en  1830,  nous  ont  offert 
de  mesures  extrêmes,  et  nous  rappellent  de  dé- 
plorables souvenirs. 

Je  le  demanderai  maintenant  à  tout  homme 
d'intelligence  et  de  bonne  foi  :  à  qui  faut-il 
attribuer  cette  triste  situation,  situation  sur 
laquelle  on  s'appuie  aujourd'hui  pour  obtenir  de 
nous  des  lois  inhumaines  et  révoltantes  pour 
leur  exagération?  Qui  a  évoqué  toutes  ces  idées 
auxquelles  il  a  fallu  répondre  par  des  empri- 
sonnements et  des  rigueurs  de  tous  genres,  par 
des  procès  et  des  coups  de  canon  ?  La  France 
répond  :  hommes  du  principe  de  nécessité  qui 
avez  glorifié  l'insurrection,  la  souveraineté  du 
peuple,  c'est  vous  seuls  qui  nous  avez  mis  dans 
cette  déplorable  situation  ! 

Vous  avez  tour  à  tour,  au  gré  de  vos  intérêts 
et  de  vos  vues  personnelles,  embrassé  le  bien 
et  le  mal,  cherché  Tordre  ou  fêté  les  complices 
du  désordre  ;  vous  avez  tendu  la  main  à  l'anar- 
chie, vous  avez  abusé  de  la  presse,  et  vous  ne 
voulez  plus  même  aujourd'hui  qu'on  en  use. 
Vous  avez  confondu,  dénaturé,  violé  tous  les 
principes,  et  vous  traitez  comme  criminelle  la 
discussion  des  principes.  Oui,  l'ordre  moral  est 
détruit;  mais  quels  sont  les  auteurs  du  chaos 
intellectuel  et  politique  qui  nous  environne? 
Je  le  répète,  Messieurs,  c'est  à  regret  que  je 
trouve  des  hommes  dans  cette  recherche  des 
causes  du  désordre  qu'on  voudrait  attribuer  à 
l'insuffisance  de  la  législation  :  mais  tout  se 
tient  et  s'enchaîne  dans  le  monde,  les  faits  ont 
un  rapport  nécessaire  avec  les  passions  ou  les 
vertus,  les  erreurs  ou  les  lumières  des  directeurs 
de  l'opinion  ;  et  à  quelque  hauteur  que  l'on  se 
place  pour  observer  les  événements,  on  voit  tou- 
jours des  volontés  individuelles  et  collectives 
servir  de  lien  entre  le  passé  et  le  présent. 

A  Dieu  ne  plaise  cependant  que,  professant 
un  rigorisme  outré,  je  vienne  soutenir  que  tout 
homme  qui  s'est  trompé  est  déchu  pour  jamais 
de  la  confiance  publique,  et  ne  peut  plus  servir 
à  la  cause  du  bien,  dont  une  erreur  ou  une  fai- 
blesse Ta  séparé!  Ce  serait  nier  la  plus  belle 
faculté  de  la  conscience  humaine,  celle  de 
s'éclairer  par  l'expérience,  et  de  s'élever  à  la 
perfection  par  tous  les  degrés. 

Mais  les  hommes  sont  unis  à  leurs  actes  tant 
qu'ils  n'ont  pas  condamné  les  doctrines  dont  ces 
actes  sont  les  conséquences,  tant  qu'ils  n'ont 
pas  brisé  en  quelque  sorte  avec  leur  passé,  tant 
qu'ils  n'ont  pas  réparé  le  dommage  qu'ils  ont 
causé  à  la  morale  publique. 

Je  n'ignore  pas  tous  les  arguments  que 
l'égoïsme  ministériel  peut  puiser  dans  la  néces- 
sité de  sa  conservation  ;  mais  prenez-y  garde, 
dans  la  situation  où  vous  vous  êtes  mis,  il  y  a 
guerre  et  combat  à  mort  entre  vous  et  les  partis 
vos  anciens  alliés  ;  entre  eux  et  vous  le  pacte 
est  rompu  ;  de  part  et  d'autre  les  actes  n'appa- 
raissent plus  que  comme  des  représailles  et  des 
réactions;  aussi  chaque  jour  ajoute  une  violence 
à  la  violence,  un  acte  arbitraire  à  l'arbitraire. 
Quand  cette  lutte  à  mort  fini ra-t- elle  ?  Et 
tandis  que  vous  livrez  ces  combats,  la  patrie 
reçoit  les  coups  que  vous  vous  portez,  et  la 
liberté  expire  sous  les  atteintes  de  deux  impla- 
cables ennemis  :  Yanarehie  et  le  despotisme. 
Voyons  maintenant.  Messieurs,  si  les  mesures 
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qu'on  nom  propose  peuvent  remédier  au  dé- 
sordre que  nous  reconnaissons  tous,  et  dont 
nous  voulons  tous  sortir. 

Jusqu'ici  toutes  les  fois  que  des  désordres 
nous  ont  affligés,  MM.  les  ministres  sont  venus 
nous  demander  des  mesures  de  rigueur,  et  ces 
mesures  de  rigueur  n'ont  fait  qu  aggraver  le 
mal.  La  marche  du  ministère  s'est  accomplie  au 
milieu  des  procès,  des  emprisonnements,  et 
cbacuD  de  leurs  pas  a  été  la  confiscation  4e  Dos 
libertés.  Sommes-nous  sortis  du  désordre  par 
ces  voies?  Que  l'on  suive  la  progression  ■  aux 

8  rentiers  pas  du  ministère,  l'émeute  se  montra, 
n  demanda  l'état  de  siège  :  vous  n'avez  pas 
cru  devoir  l'accorder,  et  les  lois  existantes  ont 
suffi  pour  réprimer  les  désordres.  Le  projet  de 
construire  des  forteresses  dans  Pans  a  été 
abandonne  par  suite  de  l'opposition  qu'il  a  ren- 
contrée dans  les  Chambres.  Dans  ces  tentatives 
multipliées  se  retrouve  toujours  la  pensée  qui 
poursuit  le  ministère.  Ainsi  c'est  toujours  par 
des  actes  de  rigueur  que  voulait  procéder  le 
pouvoir;  et  qui  peut  savoir  où  nous  serions 
arrivés  si  vous  l'aviez  suivi  dans  cette  voie? 

Une  grande  mesure  de  sagesse  et  de  modéra- 
tion Tut  proposée  dans  la  session  dernière  :  que 
n'a  t-elie  été  adoptée,  Messieurs!  vous  n'auriez 
pas  été  témoins  des  scènes  qui  ont  affligé  cette 
enceinte!  Maintenant  voici  encore  d'autres  ri- 
gueurs :  des  déportations,  des  confiscations,  des 
emprisonnements  sans  fin  et  sans  nombre.  Quelle 
sera  la  réponse  de  l'anarchie  à  ces  nouvelles 
mesures?  Après  ce  que  nous  avons  vu,  on  frémit 
d'y  songer. 

Aussi,  .Messieurs,  ne  cherchons  point  dans 
l'insuffisance  des  lois  les  causes  de  la  division 
des  opinions,  et  l'irritation  déplorable  qui  est 
venue  envenimer  la  position  des  dépositaires  du 
pouvoir  et  de  leurs  adversaires  ;  cette  cause  est 
dans  le  passé  autant  que  dans  le  présent. 

Des  tentatives  suivies  jusqu'ici,  repoussées  par 
tous,  ont  attesté  dans  les  hommes  qui  gouver- 
nent l'intention  déterminée  de  s'armer  d'une 
puissance  exorbitante,  dont  le  secret  se  trouve 
plutôt  dans  les  nécessités  de  leur  situation  par- 
ticulière que  dans  celle  de  la  société. 

La  cause  du  désordre  n'est  pas  dans  la  légis- 
lation de  la  presse,  et  c'est  là  sans  doute  ce  qui, 
dans  une  autre  enceinte  que  celle-ci,  a  autorisé 
un  orateur  à  chercher  le  motif  réel  des  lois  pro- 
posées dans  quelques  influences  ténébreuses 
étrangères  à  la  France,  dans  l'exécution  de  pro- 
messes faites  depuis  longtemps  à  certaines  puis- 
sances qui  auraient  mis  à  ce  prix  leur  inaction 
et  leur  tolérance  ;  cet  orateur,  c'est  M.  Bignon. 

Messieurs,  vous  savez  que  plus  que  personne 
j'ai  déploré  la  Révolution  de  Juillet  ;  eh  bien, 
cependant  une  semblable  pensée  m'irrite  et  me 
révolte,  car  je  ne  voudrais  voir  les  intérêts  de 
mon  pays  confiés  qu'à  lui-même,  et  non  pas  sou- 
mil  à  des  volontés  étrangères  dans  lesquelles  je 
ne  saurais  avoir  aucune  conlfance. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  cette  supposition  à  la- 
quelle ces  lois  ont  donné  lieu,  je  crois  ne  pou- 
voir être  démenti  par  aucun  homme  de  bonne 
foi  en  déclarant  que  le  ministère  méditait  depuis 
longtemps  ce  véritable  coup  d'Etat. 

José  affirmer  que  l'exécrable  attentat  qui  est 
Tenu  priver  la  France  de  tant  d'honorables  ci- 
toyens n'a  été  qu'une  occasion  pour  la  réalisation 
de  ses  projets. 

Ainsi,  je  le  dis  avec  douleur,  dans  cette  cir- 
constance, les  paroles  de  MM.  les  ministres  ne 
Mut  point  empreintes  de  ce  caractère  de  sincérité, 


de  bonne  foi,  qui  devrait  être  la  base  de  leurs 
rapports  avec  les  deux  Chambres.  Au  reste,  les 
mots  de  nue  et  de  subterfuge,  prononcés  par  une 
voix  bien  autrement  puissante  que  la  mienne  (1), 
ont  flétri,  sous  ce  rapport,  le  projet  de  loi  de 
stigmates  ineffaçables. 

«  Le  ministère,  a  dit  ailleurs  M.  le  président 
du  conseil,  a  du  prévoir  depuis  longtemps  que 
ces  mesures  deviendraient  nécessaires.  * 

Quel  malheur  que  cette  prévoyance  ne  soit  pas 
appliquée  à  la  situation  sociale  que  j'ai  dépeinte, 
et  qu  elle  n'ait  pas  devancé  surtout  le  tragique 
événement  dont  il  s'autorise  pour  détruire  nos 
libertés! 

Ainsi,  Messieurs,  si  c'est  en  effet  l'ordre  moral 
que  les  dépositaires  du  pouvoir  veulent  rétablir, 
qu'ils  ne  viennent  pas  ajouter  aux  causes  de  dé- 
sordre en  augmentant  le  désaccord  des  Idées  et 
des  faits;  qu'ils  rétablissent,  au  contraire, l'unité 
de  principe  dans  la  législation;  nous  leur  dirons  ; 

Suisque  vous  voulez  l'ordre  moral,  rapportez 
onc  la  loi  qui  a  pensionné  l'insurrection  de  la 
BaBtille. 

Rétablissez  le  deuil  du  21  janvier,  afin  qu'il 
soit  reconnu  que  le  meurtre  d'un  roi  (car  j'évi- 
terai de  me  servir  du  mot  de  régicide  employé 
par  M.  le  rapporteur)  est  le  plus  grand  attentat 
contre  l'ordre  social. 

Ne  venez  plus  demander  à  la  France  des  tributs 
pour  célébrer  les  anniversaires  des  jours  qui 
virent  les  citoyens  armés  les  uns  contre  les 
autres;  qu'ils  soient  des  jours  néfastes,  et  non 
des  jours  de  fêtes! 

Rendez-nous  nos  collègues  violemmentarrach.es 
de  leurs  sièges  I 

Au  lieu  de  vendre  à  l'encan  les  ruines  de 
l'église  de  la  rue  de  Richelieu,  dont  chaque 
pierre  épandue  aujourd'hui  dans  la  fange  est  un 
digne  monument  de  l'immoralité  de  notre  épo- 
que, offrez  aux  regards  ce  souvenir  de  la  dou- 
leur de  la  France!  Qui  Vous  dit  que  le  jour  même 
où  le  nouveau  Louvel  a  conçu  la  pensée  de  son 
crime,  il  n'a  pas  passé  devant  ces  ruines  élo- 
quentes ? 

M.  I«  vicomte  Dubcnehage.  Très  bien  I 

M.  le  nftxrqaiB  de  Bréaé.  Ouvres  les  portes 
de  Ham;  ne  retenez  pas  plus  longtemps  dans  les 
fers  quatre  ministres  dont  la  captivité  révolte 
aujourd'hui  la  conscience  publique. 

Vous  voulez  rétablir  l'ordre  moral,  et  vous  sen- 
tez que  la  religion  seule  peut  le  fonder  dans  les 
esprits  ;  vous  avez  raison  ;  mais  alors  vous  ne 
vous  contentez  pas  d'avoir  paru  pour  la  première 
fois  depuis  cinq  ans  au  pied  des  autels,  car  le 
peuple  dirait  que  vous  n'invoquez  le  secours  du 
Très-Haut  que  lorsque  vos  intérêts  vous  le  com- 
mandent. Croyez  qu'il  n'a  pas  oublié  que  vous 
n'aviei  point  de  prières  pour  lui,  il  y  a  trois  ans, 
alors  que  le  plus  affreux  des  fléaux  le  décimait. 

Rétablisses  l'image  du  Christ  dans  le  sanc- 
tuaire de  la  justice;  relevez  la  croix  de  Saint- 
Germain-l'Auxerrois,  et  rendez  au  culte  celte  ba- 
silique de  Sainte-Geneviève,  qui  s'est  étonnée 
des  chants  profanes  dont  vous  avez  fait  retentir 
ses  voûtes,  et  où  vous  avez  célébré  le  premier 
anniversaire  de  l'anarchie.  (Violtmti  murmurer 
dans  l' assemblée.) 


De  touUtparU  :  Oui,  à  l'ordre  ! 


(1)  H.  Royer-Ooilud. 
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M.  le  Président.  Je  suis  obligé  de  tous  de- 
mander une  explication  sur  un  mot  que  vous 
venez  de  prononcer;  je  suis  forcé  de  vous  de- 
mander l'interprétation  de  ce  mot.  Il  pourrait 
donner  à  entendre  que  depuis  ce  temps-là  l'anar- 
chie seule  a  régné  sur  la  France,  que  l'anarchie 
est  le  règne  de  la  France. 

M.  le  marquis  de  Brézé.  Je  demande  à 
expliquer  ma  pensée  en  toute  franchise  et 
loyauté.  Je  suis  loin  de  prétendre  que  nous 
sommes  dans  un  état  d'anarchie.  Je  reconnais 
même  que  nous  avons  fait  des  progrès,  et  que 
nous  en  faisons  tous  les  jours.  J'ai  dit  que  l'an- 
niversaire de  la  Révolution  de  Juillet  était  l'an- 
niversaire de  l'anarchie. 

De  toutes  parts  :  A  l'ordre  là  Tordre!...  de  telles 
expressions  ne  peuvent  être  tolérées. 

M.  Gaizot,  ministre  de  l'instruction  publique. 
La  Révolution  de  Juillet  a  été  faite  pour  la  dé- 
fense de  l'ordre  et  des  lois.  Personne  n'avait  pro- 
voqué leur  violation. 

H.  le  marqnls  de  Bréié.  Vous  avez  provo- 
qué l'anniversaire. 

M.  le  comte  de  Flahanlt.  On  peut  appliquer,  si 
l'on  veut,  le  nom  d'anarchie  à  ce  qui  s  est  passé 
depuis  la  Révolution  de  Juillet.  Je  ne  partage  pas 
cette  opinion,  mais  l'appliquer  à  l'anniversaire 
des  trois  journées,  c'est  insulter  le  pays  et  la 
plus  glorieuse  des  révolutions. 

De  toutes  parts  :  Très  bien  !  très  bien! 

M.  le  marquis  de  Brézé.  11  n'est  dans  mes 
intentions  ni  dans  mes  habitudes  d'insulter  qui 
que  ce  soit  ;  mais  je  suis  toujours  prêt  à  donner 
satisfaction  à  quiconque  se  prétend  offensé.  {Ru- 
meurs diverses.) 

M.  le  comte  de  Montallvet.  H  ne  peut  pas 
s'agir  d'offenses  personnelles.  Il  est  impossible 
que  l'une  des  branches  du  pouvoir  législatif  n'ait 
pas  le  droit  de  demander  compte  à  un  orateur 
de  quelques  paroles  qui  peuvent  être  une  insulte 

Pour  la  Révolution  qui  a  été  en  même  temps 
origine  de  ce  gouvernement,  et  la  meilleure 
leçon  donnée  à  tous  ceux  qui  voulaient  intro- 
duire l'anarchie  dans  la  société.  L'anarchie  était 
dans  les  ordonnances  de  Juillet  ;  et  au  contraire 
l'ordre,  le  respect  pour  les  lois,  la  constance  dans 
les  devoirs  de  citoyen  étaient  du  côté  de  ceux 
qui  ont  soutenu,  les  armes  à  la  main,  la  Consti- 
tution. Notre  Constitution  nouvelle  est  un  hom- 
mage rendu  à  ces  journées.  Il  est  impossible  de 
permettre  que  le  nom  d'anarchie  soit  donné  au 
combat  qu'ont  soutenu  alors  les  citoyens.  Il  ne 
s'agit  donc  pas  d'offenses  personnelles  ;  mais  il 
s'agit  d'une  façon  de  parler  que  ne  peut  souffrir 
la  Chambre  des  pairs.  Je  me  crois  obligé,  avec 
une  profonde  douleur,  de  demander  le  rappel  a 
l'ordre  de  l'orateur. 
De  toutes  parts  :  Appuyé  !  appuyé  ! 
M.  le  Président.  Je  rappelle  l'orateur  à  l'ordre. 
Il  doit  le  comprendre  facilement  par  l'impression 

Sie  ses  paroles  ont  produite  sur  la  Chambre; 
le  lui  dit  assez  que  ce  rappel  est  légitime. 

M.  le  marquis  de  Brésé.  H  n'est  nullement 
entré  dans  ma  pensée  de  vouloir  offenser  per- 
sonne. 

M.  le  comte  de  Flafaanlt.  Je  n'ai  pas  été 
blessé  personnellement  de  ce  qu'a  dit  M.  de 
Brézé.  Je  serais  moins  que  personne  dans  de 
telles  dispositions;  il  saitla profonde  estime  que 
je  porte  a  son  caractère  personnel.  Je  me  suis 


récrié  contre  une  expression  inconvenante  pour 
la  Chambre  et  pour  le  pays. 

M.  le  marquis  de  Brézé.  Je  remercie  M.  de 
Flahault  des  paroles  obligeantes  qu'il  vient  de 
prononcer.  Je  dirai  que  les  mots  qui  ont  excité 
les  réclamations  ne  sont  même  pas  sur  le  ma- 
nuscrit. 

Plusieurs  pairs-:  L'addition  n'est  pas  heureuse. 

M.  le  marqnls  de  Bréié.  Ces  expressions  me 
sont  venues,  et  je  les  ai  dites.  On  me  demandait 
un  désaveu.  Je  ne  pouvais  pas  dire  que  cette 
expression  ne  répondait  pas  a  ma  pensée.  Je 
n'ai  jamais  su  mentir  à  moi-même,  encore  moins 
consenti  rai-je  à  mentir  à  une  assemblée. 

De  toutes  parts  :  Continuez!  continuez! 

M.  le  marqnls  de  Brézé.  Ne  laissez  pas  errant 
dans  la  capitale  le  premier  pasteur  de  l'Eglise 
de  France;  que  le  palais  des  archevêques  de 
Paris  se  relève  sur  cette  place  aujourd'hui  cou- 
verte de  haillons. 

C'est  ainsi.  Messieurs  les  ministres,  mais  seu- 
lement ainsi,  que  vous  rétablirez  l'ordre  moral. 
Jusque  là  vous  ne  ferez  qu'augmenter  le  désordre 
des  idées  et  l'irritation  des  partis;  car,  selon  la 
pensée  d'un  célèbre  publiciste  IBenjamin  Cons- 
tant), «  les  états  périssent  quand  on  veut  com- 
biner la  pratique  du  despotisme  avec  les  théories 
de  la  liberté.  * 

Il  m'est  donc  impossible  de  voir  une  amélio- 
ration dans  une  provocation  nouvelle,  dans  des 
rigueurs  qui  dépassent  tout  ce  qu'on  avait  vu 
jusqu'ici. 

C  est  la  première  fois,  en  effet,  que  la  loi  permet 
de  quadrupler  le  maximum  de  la  peine; 

C'est  la  première  fois  que  la  loi  décide  for- 
mellement que  les  condamnations  afflictives  et 
autres  seront  cumulées; 

C'est  la  première  fois  que  la  loi  défend  et  pu- 
nit des  souscriptions,  ou  plutôt  leur  simple  an- 
nonce, en  faveur  des  malheureux  qu'elle  a 
frappés  ; 

C'est  la  première  fois  qu'elle  punit  la  publica- 
tion d'un  fait  inoffensif,  d'une  chose  connue  et 
publique,  d'une  liste,  en  un  mot,  d'hommes  ho- 
norables, de  la  liste  des  jurés  ; 

C'est  la  première  fois  qu'on  imagine  de  punir 
un  homme  qui  donne  son  blanc-seing  pour  des 
choses  dont  il  demeure  responsable  devant  la 
loi. 

Bt  les  peines  pour  ces  délits  de  nouvelle  inven- 
tion ne  sont  pas  des  peines  légères;  car  elles  se 
formulent  par  années  de  prison  et  par  milliers 
de  francs  d  amende  :  triste  honneur  pour  le  mi- 
nistère que  celui  de  toutes  ces  inventions  nou- 
velles! 

La  Convention  avait  infligé  la  mort  pour  tous 
les  délits  de  la  presse  ;  il  y  avait  atrocité  sans 
doute,  mais  du  moins  elle  restait  dans  la  vérité 
en  conservant  la  qualification  réelle  des  actes 
qu'elle  punissait.  Aujourd'hui  on  change  la  qua- 
lification des  actes,  pour  que  la  peine  la  plus 
voisine  de  la  mort  en  paraisse  la  conséquence 
naturelle. 

C'est  l'hypocrisie  dans  la  cruauté.  Bt  cepen- 
dant votre  noble  et  savant  rapporteur  n'a  pas 
craint  de  justifier  cette  disposition  en  disant 
(page  18  du  rapport)  :  «  L'infraction  que  la  loi 

Punit  d'une  peine  correctionnelle  est  un  délit; 
infraction  que  la  loi  punit  d'une  peine  infa- 
mante est  un  crime.  » 

Messieurs,  cette  définition  m'a  rappelé  un  mot 
d'une  maie  énergie,  prononcé  par  un  homme 
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d'un  courage  inébranlable,  père  d'un  de  nos  col- 
lègues, par  Lanjuinais,  lorsqu'au  milieu  de  la 
Convention,  et  menacé  par  le  boucher  Legendre, 
il  s'écria  :  Eh  bien  !  décrète  donc  que  je  suis  un 
bœuf y  afin  de  me  faire  assommer.  Le  monstre  re- 
cula. 

Les  gouvernements  ne  peuvent  pas  déclarer 
qu'ils  ne  sont  que  des  faits;  tous  ont  besoin  de 
s'appuyer  sur  une  loi  morale,  sur  un  principe  de 
raison  et  de  justice.  Vous  avez  détruit  le  prin- 
cipe de  la  légitimité  pour  le  remplacer  par  celui 
de  la  souveraineté  du  peuple,  qui  implique  le 
droit  d'examen  et  de  discussion.  Aujourd'hui 
vous  venez  supprimer  ce  droit,  auquel  récem- 
ment encore  vous  juriez  qu'il  ne  serait  porté 
aucune  atteinte  ;  car  vous  ne  pouvez  avoir  oublié 
les  paroles  prononcées  par  M.  le  garde  des  sceaux 
pendant  les  débats  de  la  loi  sur  les  associations. 
«  En  détruisant  (disait-il)  un  droit  respecté  sous 
la  Restauration,  nous  conservons,  nous  res- 
pectons le  grand  droit  de  discussion  qu'elle  a 
méconnu.  »  Ainsi  donc,  de  votre  propre  aveu, 
vous  détruisez  aujourd'hui  le  seul  principe  que 
vous  eussiez  respecté. 

Un  yolcan  existe,  il  est  vrai,  sous  vos  pieds  ; 
eh  bien!  il  faut  travailler  à  l'éteindre;  mais  le 
murer,  c'est  vouloir  en  rendre  l'explosion  plus 
terrible,  c'est  appeler  de  nouvelles  révolutions 
au  lieu  de  les  prévenir. 

Détruire  le  droit  de  discussion,  c'est  anéantir 
la  Révolution  même,  c'est  anéantir  le  principe 
de  1830  sans  en  établir  un  autre.  Et  qu'on  ne 
dise  pas  qu'en  Angleterre  et  en  Amérique  on  ne 
permet  pas  de  discuter  le  principe  du  gouverne- 
ment. Les  Anglais  et  les  Américains  définissent 
le  droit  de  discussion  :  •  le  droit  qu'a  tout  ci- 
toyen d'attaquer  par  la  controverse  toutes  les 
institutions  et  d'en  démontrer  les  inconvénients, 
de  proposer  toutes  les  améliorations  et  change- 
ments que  sa  conscience  lui  indique  comme  de- 
vant tourner  au  bien  du  plus  grand  nombre  de 
ses  concitoyens.  » 

Ces  principes  sont  ceux  des  pays  où  l'on  nous 
disait,  en  1829,  qu'on  voulait  aller  chercher  des 
exemples  de  liberté.  Telles  sont  les  maximes 
qui  ont  été  établies  en  1830  quand  on  a  renversé 
le  gouvernement  de  la  Restauration. 

C'est  ainsi  qu'avec  tous  les  hommes  indépen- 
dants, j'ai  entendu  le  gouvernement  actuel;  et 
il  faut  le  dire,  le  projet  de  loi  qu'on  nous  apporte 
est  une  nouvelle  révolution. 

Comment,  après  avoir  établi  en  principe  la 
liberté  d'examen  et  la  liberté  de  discussion  sur 
toutes  les  matières  religieuses,  après  avoir  pro- 
clamé qu'il  n'y  avait  plus  de  religion  de  l'Etat, 
vous  voulez,  par  un  acte  spontané  et  sous  les 

Î principes  de  la  souveraineté  du  peuple,  établir 
'unité  de  foi  politique.  Mais  cest  le  dernier 
terme  de  l'illusion  que  de  croire  au  succès  d'une 
pareille  entreprise;  car  alors,  pour  être  consé- 
quent, il  faudrait  que  vous  nous  fissiez  rétro- 
grader, non  pas  de  cinq  années,  mais  de  trois 
cents  ans  ;  il  faudrait,  en  un  mot,  que  l'unité  de 
croyance  religieuse  fût  admise  avant  l'unité  de 
croyance  politique. 

La  Révolution  de  1688  a  été  conséquente  avec 
elle-même  :  née  du  protestantisme,  elle  a  vécu 
avec  lui  ;  et  si  elle  s'écroule  aujourd'hui,  c'est 
que  le  protestantisme  s'en  va  :  mais  vouloir  dans 
un  même  pays  l'unité  de  foi  politique  et  la  di- 
versité de  croyance  religieuse,  c'est  tenter  de 
réaliser  l'impossible. 

Vous  voulez  que  la  justice  soit  prompte  ;  mais 
il  faut  aussi  qu  elle  soit  juste,  et  pour  être  juste 
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qu'elle  soit  éclairée.  Or,  vous  détruisez  les  garan- 
ties jusqu'ici  jugées  nécessaires,  et  jusqu'à  cette 
proportion  numérique  du  jury,  que,  pour  ma 
part,  je  regarde  comme  le  seul  bienfait  de  la  Ré- 
volution de  Juillet. 

En  résumé,  que  veut-on?  mettre  partout  la 
force  matérielle  à  la  place  de  Tordre  moral  qui 
échappe  et  qu'on  ne  peut  ressaisir.  Une  telle 
marche  mène  à  la  destruction  de  la  souverai- 
neté du  peuple,  principe  sur  lequel  repose  le 
gouvernement.  Or,  songez-y  bien,  sans  la  sou- 
veraineté du  peuple,  Ta  Révolution  de  Juillet 
n'est  plus  qu'un  mensonge  et  un  crime. 

Les  ordonnances  de  Juillet  étaient  dans  le  prin- 
cipe de  la  Charte  de  1814  :  je  les  ai  blâmées. 

Votre  projet  est  contre  l'esprit  de  la  Charte  de 
1830;  j'ai  bien  le  droit  de  le  combattre  et  de 
voter  contre  lui. 

M.  le  Président.  M.  le  duc  de  Coigny  a  la  pa- 
role. 

M.  le  due  de  Coigny.  Messieurs,  je  viens  ap- 
puyer de  mes  humbles  moyens  la  loi  qui  vous 
est  soumise.  Je  pense  qu'il  y  a  urgence  pour  son 
adoption;  mais  afin  de  le  démontrer,  je  de- 
mande la  permission  d'entrer  ici  dans  le  déve- 
loppement .de  quelques  considérations  géné- 
rales. 

Pourquoi  la  France  est-elle  sans  cesse  affligée 
par  le  spectacle  de  ces  désordres  et  de  ces  san- 
glantes catastrophes  qui  sembleraient  ne  devoir 
appartenir  qu'aux  peuplades  les  plus  sauvages? 
Certes,  il  n'y  a  chez  elle  ni  manque  de  lumières, 
ni  manque  "de  civilisation.  Où  donc  est  le  mal? 
Il  est  assez  sérieux  pour  qu'il  soit  permis  à  cha- 
cun d'essayer  de  remonter  jusqu'à  son  principe. 
Eh  bien,  Messieurs,  ce  principe,  moi,  je  le  vois 
dans  les  révolutions,  et  uniquement  dans  les 
révolutions.  Ce  sont  elles  qui  laissent  toujours 
la  société   dans  cet   état  de  perturbation  et 
d'ivresse  où  elle  oublie  bientôt  jusqu'aux  soins 
de  sa  propre  conservation.  Bien  que  les  révolu- 
tions puissent  être  quelquefois  justes  et  légi- 
times, elles  n'en  restent  pas  moins  un  sérieux 
malheur  pour  les  peuples;  car  elles  brisent  vio- 
lemment un  pouvoir,  et  celui  quelles  reconsti- 
tuent demeure  pour  longtemps  dépouillé  de  ce 
prestige  et  de  cette  force  morale  sur  laquelle  re- 
pose essentiellement  l'ordre  public.  (Trçs  bien!) 
C'est  cependant  dans  cet  état  d'épuisement  et  de 
déconsidération  qu'il  lui  faut  sans  cesse  lutter 
contre  la  violence  et  la  fureur  des  partis.  Aussi 
sa  faiblesse  et  sa  timidité  accroissent-elles  d'au- 
tant l'audace  de  ses  ennemis. 

Mais  souvent  alors,  au  moment  même  où  l'on 
croit  la  voir  succomber,  l'imminence  même  de 
son  danger  devient  la  cause  de  son  salut.  Les 
gens  de  bien  sortent  enfin  de  l'état  de  stupeur 
et  de  léthargie  où  les  avaient  plongés  les  der- 
nières crises,  ils  ouvrent  les  yeux  et  s'aper- 
çoivent un  peu  tard  que,  lorsque  le  pouvoir  est 
sans  force,  les  intérêts  privés  restent  sans  appui 
(Très  bien!);  on  se  décide  donc  à  lui  prêter 
main-forte;  il  triomphe  de  la  résistance  bru- 
tale, l'émeute  est  vaincue,  mais  le  danger  n'est 
pas  encore  fini  pour  lui  ;  il  reste  en  présence 
d'une  société  qui  se  désorganise  par  1  abandon 
et  le  mépris  de  tous  les  principes;  je  dis  tous, 
car  les  principes  se  lient  et  se  tiennent  toujours 
entre  eux;  et  ceux  sur  lesquels  reposent  les  gou- 
vernements ne  sauraient  rester  étrangers  à  ceux 
de  la  morale  publique.  Si  vous  en  doutez,  pro- 
menez-vous dans  vos  rues,  et  à  côté  de  ces  dé- 
I  goûtantes  caricatures  qui  poussent  au  mépris  du 
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pouvoir,  voyez  les  obscénités  qui  outragent  la 
pudeur. 

Aussi  ne  cherchons  pas,  Messieurs,  à  nous 
faire  illusion  ;  chez  nous  la  société  est,  comme 
on  Ta  dit,  vraiment  malade.  Ce  ne  sont  pas  seu- 
lement les  pouvoirs  qui  tendent  à  se  déplacer 
et  les  mœurs  qui  s'altèrent;  mais  ce  sont  les 
beaux  et  généreux  sentiments  qui  se  fondent  et 
disparaissent,  pour  faire  place  a  ceux  d'un  cu- 
pide égoïsme  ou  à,  des  exaltations  criminelles  ; 
ce  sont  enfin,  il  faut  bien  se  l'avouer,  les  cœurs 
eux-mêmes  qui  se  pervertissent. 

Voyez  plutôt  cet  entraînement  irrésistible  qui 
se  manifeste  pour  le  surnaturel  et  le  désordonné. 
(Bien!)  Blasés  sur  toutes  les  émotions  douces  et 
tranquilles,  ce  n'est  plus  que  par  un  monstrueux 
assemblage  de  sacre  et  de  profane,  ou  bien  par 
un  hideux  mélange  de  scandale,  de  vice  et  de 
crime,  qu'on  parvient,  en  quelque  sorte,  à  «ina- 


tout ce  qu'ont  respecté  nos  pères.  (Bien!) 

Nos  petits  poètes  du  jour  croient  sérieusement 
donner  essor  à  du  génie,  parce  qu'ils  s'aban- 
donnent sans  frein  ni  mesure  à  tous  les  dérègle- 
ments de  leur  monstrueuse  imagination  ;  et  si 
Ton  veut  bien  nous  accorder  encore  que  Cor- 
neille et  Racine  étaient  bons  dans  leur  temps, 
bientôt  ces  célébrités  usées  seront  reléguées  chez 
l'épicier,  comme  des  espèces  de  voltigeurs  de 
lettres.  (Très  bien!)  Et  vous,  Montesquieu,  dont 
le  génie  seul  pouvait  suffire  à  la  gloire  de  tout 
un  siècle,  vous  n'êtes  plus  aujourd  hui  qu'un  ra- 
doteur politique  dont  les  doctrines  surannées 
pâlissent  devant  les  lumières  delà  jeune  France. 
Nos  économistes  modernes,  à  l'exemple  de  nos 
hommes  de  lettres,  se  jettent  à  corps  perdu  dans 
le  romantique;  car  n'est-ce  pas  encore  du  ro- 
mantique politique  que  ces  institutions  républi- 
caines qui  entourent  un  trône  constitutionnel? 
(Très  bien!) 

Je  me  suis  tu  longtemps  en  présence  de  ces 
belles  utopies,  accusant  humblement  mon  intel- 
ligence; mais  je  commence  à  croire  qu'elle 
n'était  pas  tout  à  fait  en  défaut,  en  n'apercevant 
là  que  du  galimatias  gouvernemental. 

Enfin,  dussé-je  passer  pour  un  humoriste,  je 
dirai  que  le  désordre  est  partout  ;  car  je  le  vois 
même  jusque  dans  la  manifestation  des  senti- 
ments publics.  Certes  la  Marseillaise  a  enfanté 
trop  de  prodiges  pour  ne  pas  rester  à  jamais  un 
air  national;  mais  puisque  nous  vivons  sous  une 
monarchie,  puisque  c'est  une  monarchie  que 
nous  voulons,  changeons  donc  des  paroles  de 
sang,  qui  ne  sont  après  tout  qu'une  odieuse  pro- 
vocation au  meurtre  des  rois.  {Bravos.) 

A  l'appui  de  cette  réflexion,  permettez-moi  de 
vous  citer  un  fait  que  pourrait,  au  besoin,  vous 
attester  un  de  mes  nobles  collègues;  peu  d'ins- 
tants après  l'horrible  catastrophe,  nous  traver- 
sions, lui  et  moi,  avec  quelque  difficulté,  la  rue 
Neuve-du-Luxembourç,  où  se  trouvait  en  co- 
lonne une  légion  de  Ta  banlieue  ;  certes,  Mes- 
sieurs, cette  légion,  comme  toutes  nos  légions 
nationales,  était  alors  animée  du  meilleur  esprit; 
elle  partageait  au  plus  haut  degré  cet  enthou- 
siasme qui  avait  instantanément  électrisé  tous 
les  cœurs;  mais  commeut  donnait-elle  cours  à 
son  indignation?  En  chantant  la  Marseillaise.  Eh 
bien,  Messieurs, je  l'avouerai,  bien  que  Ion  vînt 
me  dire  que  les  jours  du  roi  étaient  saufs,  je  ne 
pus  me  défendre  d'un  premier  mouvement  d'in- 
quiétude ;  car,  enfin,  me  demandai-je  involon- 


tairement à  moi-même,  que  chanteraient  donc 
les  anarchistes,  si  le  crime  eût  triomphé? 
(Marques  d'approbation.) 

Tel  est  cependant,  Messieurs,  l'inconcevable 
chaos  du  moment. 

Mais  ce  chaos,  qui  Ta  produit  ?  C'est,  je  le  ré- 
pète, cette  série  de  révolutions  qui  en  moins 
d'un  demi-siècle  a  changé  six  fois  le  gouverne- 
ment du  pays.  Il  est  grand  temps,  Messieurs, 
d'arrêter  le  cours  de  toutes  ces  révolutions; 
pour  cela,  que  devons-nous  faire?  Nous  rattacher 
plus  étroitement  que  jamais  à  la  forme  de  notre 
gouvernement;  car  si  nous  lui  donnons  bien 
toutes  les  conditions  obligées  de  son  existence, 
c'est  certainement  celui  qui  nous  offre  le  plus 
de  chance  de  durée,  et  contre  le  despotisme  et 
contre  la  République,  qui,  comme  Ton  sait, 
finissent  généralement  l'une  par  l'autre.  Remar- 
quons-le, Messieurs,  ce  n'était  pas  encore  le  des- 
potisme qu'a  renversé  la  Révolution  de  Juillet; 
aussi  n'a-t-elle  pas  produit  la  République,  mais 
un  gouvernement  ayant  une  tendance  républi- 
caine. 

Eh  bien,  Messieurs,  c'est  précisément  cette 
même  tendance  incompatible  avec  une  monar- 
chie qu'il  s'agit  aujourd'hui  d'extirper;  car  c'est 
elle,  soyez-en  sûrs,  qui  fait  aujourd'hui  la  diffi- 
culté et  le  danger  de  notre  position.  Mieux  que 
moi,  vous  le  savez  tous,  les  gouvernements  re- 
présentatifs ne  se  soutiennent  que  par  l'équi- 
libre; eh  bien,  nous  avons  perdu  le  nôtre  en  ce 
moment,  car  nous  penchons  vers  la  République. 
Redressons-nous  donc,  mais  doucement  et  sans 
secousse,  afin  de  ne  pas  pencher  vers  le  despo- 
tisme. Au  reste,  nous  avons  en  nos  mains  un 
balancier  toujours  sûr.  Messieurs,  craignons  seu- 
lement de  jamais  nous  en  dessaisir,  car  n'ou- 
blions pas  que  lui  seul  peut  nous  soutenir  au- 
dessus  de  l'abîme.  Malheureusement,  comme  l'a 
dit  M.  le  président  du  conseil,  la  Charte  est  au- 
jourd'hui le  frein  du  pouvoir  et  le  jouet  des 
partis.  (Bien!  bien!)  Mais,  soyons  justes,  en  est- 
elle  coupable?  Est-ce  elle  enfin  qui  veut  qu'on 
l'outrage?  Non,  Messieurs;  aussi  nous  demande- 
t-elle,  non  pas  vengeance,  car  elle  ne  se  vence 
pas,  mais  appui  et  protection  pour  l'avenir.  Ta- 
chons donc,  du  moins  maintenant,  que  force  lui 
reste  toujours  contre  ses  profanateurs,  afin  (il 
faut  bien  le  dire)  de  ramener  à  son  culte  nombre 
d'adorateurs  qui  désertaient  de  bonne  foi  ses 
autels  en  doutant  de  sa  puissance. 

Messieurs,  j'abuse,  je  le  crains,  de  votre  pa- 
tience; mais  j'arrive  a  la  loi  en  discussion. 

Il  est  évident  que  son  premier  objet  est  de  por- 
ter remède  au  mal  que  je  viens  de  signaler: 
car,  sans  arrêter  le  cours  des  révolutions,  il 
faut,  avant  tout,  en  empêcher  la  provocation. 
Maintenant,  en  marchant  vers  ce  but,  la  loi  s'é- 
carte-t-elle  deslimites  poséesparnos  institutions? 
c'est  ce  que  je  vais  examiner.  Je  viens,  d'ailleurs, 
de  témoigner  assez  de  mon  respect  envers  la 
Charte  pour  espérer  qu'on  ne  me  soupçonnera 
pas  de  vouloir  lui  porter  atteinte.  L  article  7 
dit  :  «  Tout  Français  a  droit  de  publier  ses  opi- 
nions, en  se  conformant  aux  fois.  »  Mais  ses 
opinions,  sur  quoi  ?  Est-ce  sur  les  actes  du  gou- 
vernement, ou  sur  la  légitimité  de  son  principe? 
La  Charte,  il  est  vrai,  ne  s'explique  pas.  Dans  le 
vague  où  elle  reste  à  cet  égard,  ne  pourrait-on 
pas  déjà  se  demander  si  un  code  de  tous  les  prin- 
cipes conservateurs  a  pu  vouloir  laisser  porter 
atteinte  au  plus  sacré  de  ces  mêmes  principes; 
s'il  parait  bien  vraisemblable  enfin  qu'une  Charte 
qui  consacre  l'inviolabilité  du  roi,  l'inviolabilité 
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des  pouvoirs,  l'inviolabilité  des  propriétés  et  des 
droits  de  chaque  citoyen,  ait  entendu  exclure 
l'inviolabilité  du  principe  sur  lequel  repose  tou- 
tes ces  mômes  inviolabilités.  Ce  simple  raison- 
nement pourrait,  selon  moi,  déjà  suffire  pour 
répondre  aux  arguments  de  nos  adversaires. 
Mais  je  suis  plus  large.  Messieurs;  et  quelque 

Eeu  naturel  que  cela  puisse  me  paraître,  je  veux 
ien  leur  accorder  que  c'est  la  généralité  même 
de  toutes  les  opinions  dont  la  Charte  entend 
autoriser  l'émission. 

Seulement,  en  revanche,  on  ne  nous  refusera 
pas,  j'espère,  que  si  l'on  a  le  droit  de  publier, 
c'est  toujours  du  moins  sous  la  responsabilité 
personnelle  de  celui  qui  publie.  Maintenant, 
comment  seront  posées  les  bases  de  cette  res- 
ponsabilité? Vraisemblablement,  je  pense,  par 
ces  lois  auxquelles  ce  même  article  7  vous  oblige 
à  vous  conformer.  Eh  bien  !  que  faisons-nous  en 
ce  moment4?  Précisément  une  de  ces  lois  qui 
doivent  régir  la  matière.  N'est-il  donc  pas  mille 
fois  rationnel  de  placer  sous  son  appui  tous  ces 

{principes  sur  lesquels  reposent  à  la  fois  le  Trône, 
a  Charte,  et  l'existence  même  de  la  société? 
Faut-il  maintenant  s'étonner  si  nous  voulons  que 
cette  loi  stipule  les  garanties  les  plus  fortes  pour 
de  pareils  principes,  et  qu'enfin  elle  caractérise 
et  punisse  comme  un  grand  crime  toute  atteinte 
qu  on  voudrait  leur  porter? 

•Je  sais  que  nous  avons  des  adversaires  qui  vont 
jusqu'à  soutenir  que  la  Charte  ne  reconnaît  point 
d'opinion  coupable,  pas  même  celles  qui  attaquent 
les  principes  qu'elle  consacre,  et  que  des  opi- 
nions doivent  toujours  rester  aussi  libres  que  la 
pensée  dont  elles  ne  sont  que  l'expression.  Mais 
ils  oublient  sans  doute  que  la  pensée  secrète  ne 
peut  nous  compromettre  qu'aux  yeux  de  celui 
qui  lit  au  fond  des  cœurs,  tandis  que  la  pensée 
publiée  doit  aussi  compromettre  vis-à-vis  de  tous 
ceux  auxquels  elle  porte  préjudice.  Au  reste, 
la  Charte  reconnaît  des  opinions  coupables,  et 
elle  prend  soin  de  s'expliquer  elle-même  à  cet 
égard;  car  son  article  10  ne  défend-il  pas  parti- 
culièrement aux  tribunaux  la  recherche  des 
opinions  émises  jusqu'à  la  Restauration?  Si  la 
Charte  de  1830  en  défend  encore  la  recherche, 
c'est  apparemment  parce  qu'elle  pense  qu'on 
pourrait  les  juger  coupables;  et  en  prenant  soin 
d'amnistier  ces  opinions  de  vieille  date  et  émises 
dans  des  temps  désastreux,  n'est-ce  pas  implici- 
tement déclarer  qu'elle  n'entendrait  pas  accor- 
der la  même  indulgence  à  celles  qui  pourraient 
se  manifester  aujourd'hui  dans  le  même  sens? 
Mais  en  vérité,  Messieurs,  on  rougit  presque 
d'avoir  à  combattre  de  pareilles  doctrines  ;  car 
enfin  voyons  jusqu'où  l'on  pourrait  aller  toujours 
en  soutenant  que  les  inviolabilités  ne  sont  pas 
compromises  par  l'expression  des  opinions,  et 
que  la  Charte  n'entend  dans  aucun  cas  poser 
aucune  limite  au  droit  de  publication.  (Très  bien!) 
Supposez  donc  un  journal  qui  voudrait  soute- 
nir tous  les  matins  le  droit  que  chacun  pourrait 
avoir  de  tuer  son  voisin  afin  de  s'emparer  de 
son  bien  ;  ce  serait  encore  là  une  opinion;  elle 
serait  absurde,  monstrueuse,  elle  serait  tout  ce 
que  vous  voudrez,  j'en  fais,  comme  de  juste,  bon 
marché  ;  mais  enfin  ce  n'en  serait  pas  moins  une 
opinion. 

Viendrait-on  encore  nous  dire  que  l'article  7 
en  autorise  la  publication?  Non,  Messieurs,  grâces 
à  Dieu  !  le  progrès  ne  s'étend  pas  tout  à  fait  si 
loin;  jusqu'à  préseut,  il  s'arrête  encore  au  par- 
tage des  terres.  Il  y  aurait  donc,  sans  aucun 
doute,  un  cri  d'indignation  générale  plus  fort 


que  la  loi,  qui  réclamerait  la  suppression  du 
journal.  Eh  bien!  serait-il  impossible  «le  démon- 
trer que  l'inviolabilité  du  principe  du  gouverne- 
ment existant  est  aussi  vital,  et  n'intéresse  pas 
moins  Tordre  public  et  la  sûreté  de  chaque  ci- 
toyen, que  l'inviolabilité  du  principe  des  exis- 
tences individuelles?  D'ailleurs,  Messieurs,  il 
existe,  selon  moi,  un  droit  au-dessus  de  toutes 
discussions,  et  qui  restera  à  jamais  reconnu  par 
toutes  les  nations  :  c'est  celui  de  défense  natu- 
relle. 

Lors  donc  que  ce  n'est  plus  la  réforme  de  ses 
actes,  mais  la  mort  même  d'un  gouvernement 

2ue  l'on  demande,  ce  gouvernement  a-t-il  tort 
e  chercher  à  défendre  ses  jours?  Vainement 
croirez-vous  nous  toucher  en  nous  disant  que 
c'est  sur  sa  propre  mère  qu'il  va  porter  la  main; 
car  enfin,  s'il  a  pour  mère  une  marâtre,  pouvez- 
vous  exiger  qu'il  pousse  l'amour  filial  jusqu'à 
tendre  la  gorge  à  son  couteau  ? 

Le  projet  de  loi  porte  des  peines  sévères,  peut- 
être  même  trop  sévères,  selon  moi  ;  mais  enfin, 
quelle  que  soit  leur  rigueur,  cessez  de  nous  dire 
qu'il  y  a  censure,  puisque  vous  pouvez  toujours, 
si  vous  le  voulez,  continuer  à  prêcher  le  renver- 
sement du  gouvernement.  Seulement,  ce  gouver- 
nement a  la  cruauté  de  vous  prévenir  que  pareil 
fait  sera  désormais  considéré  par  lui,  non  plus 
comme  un  simple  délit,  mais  comme  un  crime, 
et  qu'il  est  fermement  résolu  à  le  faire  juger  et 
punir  comme  tel. 

Eh  bien  !  moi,  Messieurs,  ce  que  je  lui  reproche 
au  gouvernement,  c'est  d'abord  de  ne  s'être  pas 
assez  servi  des  armes  que  lui  fournissait  la 
législation  existante  (car  elle  lui  en  fournissait); 
et  si,  comme  on  le  dit,  l'usage  lui  en  a  démontré 
l'insuffisance,  ce  que  je  lui  reprocherai  alors, 
ce  sera  d'avoir  tardé  si  longtemps  à  en  deman- 
der de  nouvelles  ;  car,  bien  que  vraisemblable- 
ment il  ne  manquât  pas  d'imprudents  approba- 
teurs qui  vinssent  sans  doute  lui  dire  que  c'était 
se  montrer  supérieur,  que  c'était  se  montrer  fort 

3ue  de  mépriser  pareil  scandale,  mais  je  lui 
irai  ici,  avec  toute  la  rudesse  d'un  ancien  sol- 
dat, que  c'était  se  montrer  ab&  îrde,  tenter  indi- 
gnement la  Providence,  enfin  jouer  peut-être  à 
croix  ou  pile  le  sort  du  pays.  Car  je  mets  en  fait 
qu'il  n'y  a  pas  de  gouvernement,  si  bien  établi 
qu'il  soit,  qui  puisse  résister  longtemps  à  pareille 
épreuve  ;  et  tout  mon  étonnementen  ce  moment 
est  que  le  nôtre  ait  pu  y  résister  pendant  cinq 
ans. 

Mais  encore  un  mot  sur  cette  question,  qui 
est,  selon  moi,  tout  le  projet  de  loi.  Quiconque 
n'est  point  anarchiste  de  profession  conviendra, 
je  pense,  que  c'est  sur  la  stabilité  du  pouvoir 
que  repose  la  prospérité  d'un  pays.  Si  quelqu'un 
pouvait  encore  affecter  l'ombre  d'un  doute  à  cet 
égard,  je  lui  dirais  :  Appelez-en  donc  à  celte 
classe  malheureuse  au  nom  de  laquelle  cepen- 
dant vous  commencez  toutes  vos  révolutions; 
demandez-lui  quelle  n'eût  pas  été  sa  détresse 
pendant  tous  ces  premiers  temps  qui  ont  suivi 
les  événements  de  Juillet,  et  si  ce  n'est  pas  uni- 
quement lorsque  le  pouvoir  est  redevenu  moins 
chancelant  qu'elle  a  trouvé  soulagement  à  sa 
misère? 

Eh  bien,  serait-ce  donc  dans  l'intérêt  de  celte 
stabilité,  démontrée  si  nécessaire,  que  Ton 
oserait  invoquer  le  droit  de  remettre  journelle- 
ment en  question  l'existence  des  gouverne- 
ments? Qu'on  en  cite  donc  un  seul  qui  ait  jamais 
autorisé  pareil  abus.  Si,  au  lieu  d'une  monarchie, 
les  barricades  eussent  enfanté  uue  République, 
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plus  anciens  abonnés,  et  je  dois  déclarer  ici 
qu'il  n'est  pas  à  ma  connaissance  qu'il  ait  encore 
manifesté  son  opinion  personnelle  sur  les  actes 
du  pouvoir.  Celles  qu'il  publie  ont  déjà  subi 
l'épreuve  d'un  cautionnement,  puisqu'elles  sont 
tirées  de  nos  propres  journaux.  Faut-il  donc, 
pour  la  traduction  seule  de  quelques  articles 
qu'il  rend  inintelligibles  pour  la  presque  géné- 
ralité des  Français,  exiger  de  lui  une  garantie 
aussi  exagérée? 

Puisque  j'ai  été  amené  à  parler  d'un  journal 
anglais  imprimé  à  Paris,  je  ne  puis  m'empêcher 
en  terminant  d'exprimer  ici  mon  étonnement 
sur  l'excessive  amertume  avec  laquelle  la  presse 
de  Londres  attaque  les  projets  qui  ont  été  soumis 
&  vos  délibérations;  si  nous  les  en  croyions,  ce 
n'est  rien  moins  qu'un  Code  de  sauvages  que 
nous  faisans  en  ce  moment.  On  aurait  pu  d'abord 
supposer  nos  voisins  d'outre-mer  trop  sérieuse- 
ment occupés  en  ce  moment  du  soin  de  leurs 
propres  affaires,  pour  nous  faire  l'honneur  de  ;e 
mêler  aussi  activement  des  nôtres.  Mais  enhardis 
par  le  charitable  intérêt  qu'ils  daignent  nous 
témoigner,  ne  pouvons-nous  pas  leur  demander 
à  notre  tour  s'ils  ont  jamais  toléré  chez  eux 
l'existence  de  journaux  antidynastiques;  si,  par 
exemple,  lorsque  la  maison  d'Hanovre  fut  appelée 
au  trône  de  la  Grande-Bretagne,  on  y  autorisait 
l'existence  de  feuilles  périodiques  uniquement 
consacrées  à  soutenir  les  droits  du  prétendant? 

Quant  à  la  censure,  dont,  avec  .raison,  ils  se 
glorifient  d'avoir  depuis  longtemps  secoué  le 
joug,  l 'ont-ils  franchement  répudiée  comme  nous 
après  douze  ans  d'épreuve  du  gouvernement 
représentatif?  N'ont-ils  pas,  au  lieu  de  cela, 
renouvelé  successivement  jusqu'à  sept  fois  ces 
mêmes  décrets  de  la  Chambre  étoilée  qui  l'avait 
instituée,  bien  qu'ils  y  aient  définitivement  re- 
noncé depuis  plus  d'un  siècle?  Ce  long  exercice 
de  la  liberté  de  la  presse  a-t-il  donc  réformé 
chez  eux  tous  les  abus  et  toutes  les  mauvaises 
lois?  Si  l'on  fouillait  soigneusement  dans  leur 
Code,  serait-il  difficile  d'en  trouver  d'aussi  sau- 
vages que  les  nôtres?  Et  sied-il  bien  enlin  à 
ceux  qui  tout  récemment  encore  déportaient  un 
homme  pendant  sept  ans  pour  un  lapin,  de  se 
récrier  si  haut  sur  la  barbarie  de  notre  législa- 
tion? 

Pour  me  résumer,  Messieurs,  arrêtons  chez 
nous  le  cours  des  révolutions,  en  donnant  à 
notre  gouvernement  toutes  les  conditions  obli- 
gées de  son  existence;  revisons,  aussitôt  que 
possible,  encore  plus  d'une  de  ces  lois  adoptées 
dans  ces  moments  où  il  serait  à  désirer  qu'on 
put  toujours  se  dispenser  d'en  faire;  restons 
invariablement  dans  la  Charte,  hors  laquelle  il 
n'y  a  plus  de  salut  pour  les  monarchies:  enfin, 
maigre  quelques  torts  qu'elle  peut  avoir,  adop- 
tons la  loi  qu'on  nous  propose,  parce  qu'au  lieu 
de  violer  la  Charte,  elle  donne  une  nouvelle 
force  aux  principes  qu'elle  consacre,  et  que,  bien 
loin  de  tuer  la  liberté  de  la  presse,  elle  assure 
et  consolide  chez  nous  son  existence,  en  la 
tenant  elle-même  en  garde  contre  ses  propres 
écarts.  I Assentiment  général.) 

M.  le  Président.  M.  le  comte  de  Montalem- 
bert  a  la  parole. 

M.  le  comte  de  Montalembert.  Ce  n'est  pas, 
Messieurs,  sans  une  grande  et  juste  défiance  de 
moi-même  que  j'aborde  pour  la  première  fois 
cette  tribune  dans  une  discussion  aussi  impor- 
tante; ce  n'est  pas  sans  une  hésitation  bien 
naturelle  que  je  me  résous,  moi  le  plus  jeune  et 


le  dernier  venu  dans  cette  noble  Assemblée,  à 
venir  émettre  devant  elle  une  opinion  sur  la 
question  la  plus  grave  qui  ait  été  depuis  long- 
temps soumise  à  ses  délibérations. 

J'y  suis  encouragé  cependant  par  une  convic- 
tion profonde,  par  la  pensée  tfun  hommage  à 
rendre  à  la  justice,  à  la  vérité  et  au  pays.  Je  le 
serais  aussi,  au  besoin,  par  le  souvenir  de  la 
faveur  dont  la  liberté  de  la  presse  a  naguère 
joui  dans  cette  enceinte,  et  de  la  protection  effi- 
cace dont  cette  ChamEre  l'a  couverte  dans  des 
jours  mauvais.  Les  nouveaux  avocats  de  cette 
vieille  cause,  avec  laquelle  la  Chambre  des  pairs 
s'est  si  honorablement  identifiée  sous  la  Restau- 
ration, ont,  ce  me  semble,  le  droit  de  reclamer 
votre  indulgence  actuelle  et  l'espoir  fondé  de 
l'obtenir.  Je  pourrais  aussi,  quant  à  moi,  invo- 
quer un  autre  souvenir  qui  m  est  spécial,  le  sou- 
venir de  celui  dont  j'occupe  la  place  dans  cette 
enceinte,  et  qui,  toujours  fidèle  a  cette  base  fon- 
damentale de  notre  Constitution,  m'a  légué,  avec 
le  droit  de  siéger  parmi  vous,  le  devoir  hérédi- 
taire de  la  défendre. 

Mais,  je  l'avoue,  je  ne  prétends  pas  me  consti- 
tuer ici  le  champion  de  la  liberté  de  la  presse, 
ni  d'aucune  autre  liberté;  elles  n'ont  pas  besoin 
de  ma  défense.  La  liberté,  j'en  ai  la  persuasion 
intime,  est  devenue  l'imprescriptible  apanage  de 
la  France.  Si  quelques  orages  passagers  viennent 
troubler  sa  paix  et  sa  gloire,  ce  ne  peut  être 
pour  longtemps.  Les  destinées  de  cette  noble 
conquérante  peuvent  être  retardées,  mais  ne 
seront  pas  changées;  elles  ne  le  seront  ni  par 
les  crimes  de  ses  prétendus  amis,  ni  par  la  haine 
adroite  de  ses  constants  adversaires,  ni  par  la 
défection  de  ses  anciens  défenseurs.  Elle  peut 
braver  ce  triple  danger,  car  sa  racine  est  dans 
le  cœur  de  la  France;  c'est  là  aussi  qu'est  sa 
sauvegarde  et  son  inviolable  asile. 

Ce  que  je  viens  défendre,  en  attaquant  le  pro- 
jet de  loi,  c'est  bien  plutôt  l'ordre  social,  menacé 
d'être  gravement  compromis  par  un  bouleverse- 
ment imprévu  des  idées  et  des  habitudes  qui  le 
régissent  depuis  si  longtemps;  c'est  le  gouver- 
nement de  Juillet  menacé  dans  sa  popularité  et 
son  honneur,  dans  sa  juste  et  salutaire  influence 
par  un  ensemble  de  mesures  violentes,  dont  la 
plus  sérieuse  est  en  ce  moment  devant  vous. 

Complètement  en  dehors  de  tout  parti,  et,  j'ose 
le  dire,  de  toute  passion  politique;  dominé  par 
des  convictions  étrangères  à  nos  luttes  quoti- 
diennes, bien  moins  préoccupé  des  questions 
agitées  k  la  surface  de  la  société  que  du  travail 
intérieur  qui  s'opère  dans  son  aein,  je  n'apporte 
ici  qu'un  sentiment  qui  m'est  assurément  com- 
mun avec  vous  tous,  Messieurs,  celui  de  la  dou- 
leur pour  le  passé  et  de  l'inquiétude  pour  la  tran- 
quillité future  du  pays.  Désirant  sincèrement  le 
maintien  de  la  Constitution  de  1830  et  du  gou- 
vernement qu'elle  a  fondé,  comme  le  seufqui 
puisse  à  la  fois  représenter  la  plupart  des  inté- 
rêts de  la  société  actuelle  et  permettre  le  déve- 
loppement de  tous  les  autres,  je  le  verrais,  avec 
une  profonde  affliction,  mettre  en  question  lui- 
même  sa  sécurité  et  méconnaître  l'éclatante  pro- 
tection dont  la  Providence  l'a  environné  depuis 
son  berceau  jusqu'au  jour  récent  et  mémorable 
où  cette  même  Providence,  le  tirant  comme  par 
la  main  du  milieu  d'un  effroyable  danger,  a 
écrit  devant  lui,  avec  le  sang  des  citoyens,  une 
si  haute  et  si  merveilleuse  legon. 

La  loi  qui  nous  est  proposée  comporte,  comme 
toutes  celles  de  sa  nature,  l'examen  d'abord  de 
son  opportunité  et  ensuite  de  sa  légitimité  in- 
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trinsèque.  11  eût  été  possible,  je  crois,  de  douter 
de  son  opportunité  et  même  de  son  efficacité 
immédiate.  On  aurait  pu  se  demander  si  les 
crimes  et  les  délits  que  cette  loi  est  destinée  non 
soulementà  réprimer,  maisàsupprimer,  n'avaient 
pas  fait  mille  lois  plus  de  tort  au  parti  de  l'anar- 
chie qu'à  l'avenir  de  la  Constitution  ;  si  sa  force 
n'avait  pas  diminué  à  mesure  que  le  nombre  et 
la  criminalité  de  ses  attentats  s'était  accru,  s'il 
n'était  pas  parvenu  ainsi  au  dernier  degré  de 
déconsidération,  et  si  la  marche  que  le  gouver- 
nement paratt  vouloir  suivre  ne  serait  pas  par 
hasard  la  mieux  adaptée  pour  rendre  à  ce  parti 
ce  qui  lui  manque  dans  la  sympathie  publique, 
et  ce  qui  lui  aurait  manqué  toujours  tant  qu'il 
eût  été  libre  de  manifester  ses  funestes  théories; 
mais  un  pareil  examen  serait  aujourd'hui  su- 
perflu :  le  sort  en  est  jeté ,  c'est  le  temps  qui  ju- 
gera. 

11  nous  dira  si  le  but  de  pacification  et  de 
conciliation  que  doit  se  proposer  tout  pouvoir 
n'eût  pas  été  bien  plus  sûrement  atteint  par  une 
sage  modération  que  par  un  système  d  intimi- 
dation qui  n'a  guère  duré  en  France,  toutes  les 
fois  qu'il  a  été  tenté.  11  nous  dira  s'il  n'eût  pas 
mieux  valu  se  confier  un  peu  plus  à  ces  progrès 
graduels  de  la  raison  publique,  que  votre  noble 
rapporteur  a  lui-même  reconnus  et  auxquels  il 
doit  être  permis  de  croire  d'une  foi  môme  plus 
fervente  que  la  sienne,  surtout  quand  on  reflé- 
chit que  la  jeunesse,  qui  représente  l'avenir,  au 
lieu  (i\Ure  comme  naguère  exaltée  et  absorbée 

fmr  les  passions  politiques,  a  cessé  presque  en- 
ivrement d'en  être  la  proie,  et  que,  pour  la  pre- 
mière fois  depuis  de  longues  années,  la  politique 
a  fait  place  dans  son  àme  aux  préoccupations 
de  l'étude,  de  la  science  et  même  des  idées  reli- 
gieuses. Rnftn,  l'expérience  nous  apprendra  ce 
que  Tordre  et  la  morale  publique  auront  ga^né 
a  substituer  la  conspiration  à  l'émeute,  la  naine 
sombre  et  calculée  a  la  violence  ouverte,  et  s'il 
est  avantageux  pour  la  société  d'avoir  à  soup- 
çonner partout  des  ennemis  dans  l'ombre  au 
lieu  de  pouvoir  les  compter,  les  combattre  et  les 
vaincre  au  grand  jour.  Dieu  veuille  que  les  leçons 
de  cette  expérience  soient  moins  tristes  et  moins 
stériles  que  toutes  celles  que  le  pays  a  reçues 
dans  ces  dernières  années  1 

Mais  s'il  est  désormais  inutile  d'examiner  com- 
bien eetto  mesure  est  peu  opportune,  sa  légitimité 
est  une  question  sur  laquelle  la  conscience  a  le 
droit  de  se  prononcer  tout  d'abord  sans  qu'il 
lui  soit  besoin  d'espérer  pour  cela  un  résultat 
quelconque  de  ses  ^protestations.  On  peut  s'en 
convaincre  par  reflet  qu'ont  déjà  produit  ces 
lois.  L'opinion  publique,  qu'une  Assemblée  aussi 
sage  que  celle-ci  ne  voudra  jamais  ni  perdre  de 
vue  ni  confondre  avec  la  sienne  propre,  l'opi- 
nion publique,  unanime  dans  son  indignation  et 
sa  douleur  à  la  vue  d'un  attentat  aussi  lâche 
que  cruel,  s'est  troublée  et  scindée  dès  qu'elle 
s  est  aperçue  qu'on  cherchait  à  exploiter  cette 
calamité  nationale  au  profit  d'un  certain  ordre 
d'idé<*.  l«a  société,  profondément  outragée  par 
le  crime,  a  pu  se  sentir  frappée  de  nouveau  par 
le  châtiment.  Bile  a  pu  sentir  qu'à  un  attentat 
contre  tout  ce  que  la  vie  sociale  d'un  peuple 
renferme  de  sacré,  on  aurait  pu  répondre  autre- 
ment que  par  un  attentat  à  la  vie  intellectuelle, 
à  la  conscience  publique.  La  société  repousse  ce 
talion  inique  et  stérile  qui,  sous  prétexte  de 
venger  une  de  ses  blessures,  lui  inflige  vingt  j 
blessures  nouvelles.  "         "    ' 

J'ai  dit  qu'on  pouvait  regarder  cette  loi  comme  | 


un  attentat  à  l'intelligence  et  à  la  conscience 
publique  :  et  c'est  sous  ce  point  de  vue  que  je 
viens  la  combattre.  Je  désire  échapper  autant 
que  possible  à  la  superficie  irritante  de  la  ques- 
tion, pour  la  sonderjdans  sa  base.  Dans  le  grand 
nombre  de  droits  et  d'intérêts  qui  sont  attaqués 
par  cette  loi,  il  faut  choisir  le  plus  sacré  et  le 
plus  important  à  défendre.  J'écarterai  donc  et 
les  pénalités  exorbitantes  qui  répugnent  à  ce 
qu'il  me  semble  à  toutes  nos  habitudes  judi- 
ciaires ,  et  ces  vexations  fiscales,  si  mesquines 
quand  elles  ont  pour  but  avoué  de  combattre  un 
mal  moral  :  je  ne  relèverai  pas  ce  besoin  subit 
du  secret  si  peu  honorable  pour  nos  mœurs  pu- 
bliques, si  contraire  à  l'esprit  de  nos  institu- 
tions ;  je  laisserai  même  de  côté  cette  grave 
Suestion  du  changement  de  juridiction  et  de  la 
échéance  prononcée  contre  le  jury,  question  si 
grave  surtout  pour  cette  noble  chambre.  Mais  je 
vous  demande  la  permission  de  combattre  l'élé- 
ment le  plus  essentiel  et  le  plus  nouveau  que 
présente  ce  projet;  je  veux  dire,  l'attaque  for- 
melle et  directe  contenue  dans  les  articles  5,  6, 7 
et  8  contre  le  droit  de  discussion,  contre  le  prin- 
cipe du  libre  examen. 

Assurément,  si  le  ministère  s'était  borné  à  de- 
mander aux  Chambres  de  mettre  la  personne 
inviolable  du  monarque  et  la  pudeur  publique 
à  l'abri  d'outrages  révoltants  et  quotidiens,  il  ne 
se  fût  élevé  dans  toute  la  France  qu'un  seul  cri 
d'approbation.  Mais  au  lieu  de  se  borner  à  cette 
légitime  répression,  les  auteurs  de  cette  loi  vien- 
nent vous  proposer  de  supprimer  le  droit  même 
de  la  discussion  sur  certaines  matières;  ils  vien- 
nent déclarer  la  guerre,  non  plus  aux  outrages, 
mais  aux  convictions,  non  plus  aux  faits,  mais 
aux  idées,  mais  aux  sentiments,  tels  que  le  vœu 
etl'espérance,  c'est-à-dire  qu'ilsvienneut  ébranler 
le  principe  et  la  base  de  Tordre  social  tel  qu'il 
est  aujourd'hui  constitué,  le  principe  de  la  liberté 
de  conscience. 

Ce  principe,  je  l'avoue  franchement,  n'est  pas  le 
mien,  ie  n'ai  pour  lui  aucune  idolâtrie  :  j'en  recon- 
nais, j  en  professe  de  plus  anciens,  de  plus  élevés, 
de  plus  saints;  mais  il  est  évidemment  celui  de 
la  société  dans  laquelle  nous  sommes  nés,  il  est 
celui  qui,  après  une  longue  lutte,  a  triomphé  et 
règne  dans  notre  pays.  À  ce  titre  nous  devons, 
ce  me  semble,  non  seulement  le  subir,  mais  lui 
obéir,  l'accepter  loyalement  et  en  réclamer 
toutes  les  conséquences  légitimes. 

Ce  n'est  pas  du  reste  pour  ce  principe  que  je 
suis  inquiet;  probablement  il  n'a  pas  vécu  depuis 
plusieurs  siècles,  il  n'a  pas  fait  la  conquête 
d'une  moitié  du  monde  pour  venir  succomber 
en  1835  sous  les  coups  d'une  loi  de  circonstance 
et  de  passion.  Je  ne  tremble  que  pour  la  paix 
de  la  société  française,  troublée  par  une  contra- 
diction aussi  imprévue,  que  pour  le  gouverne- 
ment que  la  France  s'est  donné  et  qui,  en  décla- 
raut  qu'il  ne  peut  pas  supporter  la  discussion, 
me  paraîtrait  faire  un  aveu  de  faiblesse  aussi 
contraire  à  la  vérité  des  faits  qu'à  sa  propre  di- 
gnité. 

Bn  effet,  si  un  principe  quelconque,  réduit  au 
simple  état  d'opinion  ou  de  discussion,  isolé  de 
toute  espèce  d'acte  ou  d'expression  par  les  faits, 
est  trop  puissant  pour  qu'on  puisse  le  sup- 
porter, si  la  fausseté  ou  l'injustice  qu'on  lui  im- 
pute ne  suffit  pas  pour  le  convaincre  et  le  ruiner 
dans  l'opinion  publique,  que  devient  donc  cette 
souveraineté  de  la  raison,  la  seule  que  l'on 
veuille  reconnaître  aujourd'hui?  Que  devient 
cette  force  invincible  de  la  vérité  à  laquelle  on 
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nous  a  appris  à  nous  confier  exclusivement?  S'il 
faut  tout  à  coup  renoncer,  au  nom  de  la  sûreté 
publique,  à  toutes  ces  doctrines,  n'y  aura-t-il 
pas  aux  yeux  de  la  postérité  dans  tout  ce  qui 
s'est  fait  et  dit  depuis  plusieurs  siècles  pour 
l'affranchissement  de  la  raison  humaine,  n'y 
aura-t-il  pas  une  sanglante  dérision?  Et  n'en 
rejaillira-t-il  rien  sur  les  hommes  qui,  après 
avoir  été  les  apôtres  du  droit  de  discussion, 
après  avoir  été  portés  par  lui  au  faite  de  la  po- 
pularité et  de  ta  puissance,  seront  venus  les 
premiers  nier  sa  légitimité  et  sa  vertu;  car  on 
ne  viendra  pas  nous  dire  sérieusement  que  les 
opinions  resteront  libres,  mais  que  leur  expres- 
sion ne  peut  pas  l'être,  comme  si  l'expression 
seule  ne  constituait  pas  toute  la  liberté  d'une 
opinion.  Concéder  à  une  opinion  comme  une 
grâce  la  liberté  d'exister  sans  expression,  ce 
serait  à  peu  près  comme  si  Ton  venait  nous  ac- 
corder, comme  une  conquête  de  Juillet,  la  liberté 
de  respirer.  Mais,  dira-t-on,  vous  pourrez  dis- 
cuter et  exprimer  votre  opinion  dans  des  livres, 
au  lieu  de  le  faire  dans  des  journaux.  D'abord, 
Messieurs,  où  voit-on  dans  ces  lois  cette  distinc- 
tion ?  Et  en  admettant  que  les  ministres  actuels 
se  croient  liés,  comme  je  ne  doute  pas  qu'ils  le 
soient,  par  les  explications  qu'ils  ont  données  à 
ce  sujet,  qui  nous  répond  que  leurs  successeurs 
n'appliqueront  pas  sans  réserve  le  texte  absolu- 
ment prohibitif  de  la  loi  ?  Et  ensuite,  si  le  prin- 
cipe de  la  discussion  est  vrai  et  sacré  dans  les 
livres,  pourquoi  ne  le  serait-il  pas  également 
dans  les  journaux,  qui  ne  sont  que  des  livres 
quotidiens?  Mais,  nous  avouera-ton  enfin,  le 
principe  de  libre  discussion  est  excellent  par- 
tout, sauf  dans  la  sphère  politique  ;  là  il  est  né- 
cessaire qu'il  subisse  certaines  limitations.  Ah  ! 
Messieurs,  c'est  ici  que  se  montre  à  nu  toute  la 
conséquence,  toute  l'injustice,  et  je  suis  forcé  de 
le  dire,  tout  l'égoïsme  de  la  pensée  qui  a  présidé 
à  la  rédaction  de  cette  loi. 

Au  lieu  de  se  résigner  à  l'état  des  esprits  tel 
que  le  temps  et  les  événements  l'ont  fait;  ou 
bien  au  lieu  de  l'attaquer  franchement  et  de 
front,  s'ils  le  trouvent  intolérable,  les  auteurs 
de  ce  projet  paraissent  avoir  choisi,  au  milieu 
de  l'écroulement  eénéral desanciennes  croyances 
du  monde,  quelques  objets  à  leur  usage  exclusif 
pour  lesquels  ils  exigent  une  sorte  de  culte  de 
fa  part  de  tous  les  autres  hommes.  Dans  ce  qu'ils 
ont  pris  et  dans  ce  qu'ils  ont  laissé,  il  y  a  quelque 
chose  qui  révolte  également  la  conscience.  Ainsi 
ils  paraissent  s'être  dit  :  «  Nous  sommes  riches; 
mettons,  par  conséquent,  que  la  propriété  est  une 
chose  sainte;  nous  avons  besoin  de  dominer  ou 
de  neutraliser  les  consciences  scrupuleuses, 
mettons  que  le  serment,  un  serment  quelconque, 
n'importe  à  qui,  est  une  chose  inviolable;  nous 
voulons  surtout  rester  ce  que  nous  sommes, 
mettons  que  le  gouvernement  qui  nous  a  fait 
cette  position  est  une  chose  immortelle  :  à  dé- 
faut d'autres  preuves,  démontrons,  prouvons 
cette  sainteté,  cette  inviolabilité,  cette  immor- 
talité par  des  peines.  Quant  au  reste,  quant  à  la 
religion,  à  la  morale  universelle,  à  toutes  les 
grandes  vérités  qui  font  la  base  de  l'esprit  hu- 
main, tout  cela  se  défendra  comme  cela  pourra. 
A  la  garde  de  Dieu!  »  A  Dieu  ne  plaise.  Mes- 
sieurs, que  j'attribue  un  pareil  calcul  à  MM.  les 
ministres,  parmi  lesquels  il  y  a  des  hommes  que 
j'ai  longtemps  honoras  etqueje  voudrais  honorer 
toujours;  mais  je  ne  puis  m'empêcher  de  dé- 
clarer que  telle  est  la  moralité  qui  résultera  de 
leur  loi.  Ainsi,  dans  un  pays  où  il  règne  le  sep- 


ticisme  religieux  le  plus  complet,  il  y  aura  une 
orthodoxie  politique  dont  il  sera  légalement,  sé- 
vèrement défendu  de  s'écarter.  De  la  à  toutes  les 
tortures  de  la  conscience,  il  n'y  a  qu'un  pas. 
On  se  demande  pourquoi  on  est  libre  de  s'ap- 
peler catholique,  protestant  ou  déiste,  si  on  n'est 
pas  libre  de  s'intituler  républicain  ou  légitimiste; 
car  enfin  s'il  y  a  des  vérités  absolues  en  poli- 
tique, j'espère  bien  qu'il  y  en  a  aussi  en  reli- 
gion ;  et  si  le  gouvernement  a  le  droit  de  forcer 
les  consciences  à  adopter  les  unes,  on  ne  voit 

f>as  pourquoi  il  ne  serait  pas  également  infail- 
ible  sur  les  autres.  Mais  ce  n'est  pas  tout  :  dans 
un  pays  où  l'outrage  à  la  morale  publique  et  re- 
ligieuse, c'est-à-dire  à  ce  qui,  de  l'aveu  de  tous, 
est  la  base  de  toute  société  et  de  tout  gouverne- 
ment, n'est  puni  au  maximum  que  d'un  an  de 
prison  et  de  500  francs  d'amende,  t'attaque  contre 
des  principes  purement  politiques  et  nés  d'hier, 
sera  punie  de  vingt  ans  de  détention  et  de 
50,000  francs  d'amende.  Est-ce  que  le  pouvoir 
se  figure  que  c'est  une  bonne  leçon  de  morale 
publique  qu'un  pareil  tarif?  Ce  n'est  pas  tout 
encore  :  dans  les  matières  morales  et  religieuses, 
la  loi  ne  punit  que  l'outrage;  mais  dans  les  ma- 
tières politiques,  ce  n'est  plus  l'outrage  qui  n'a 
jamais  de  droit,  mais  bien  la  simple  discussion 

3ui  sera  prohibée,  car  je  défie  qu'on  la  distingue 
e  l'attaque.  On  sera  donc  libre  de  penser  et  de 
dire  tout  ce  qu'on  voudra  sur  les  choses  les  plus 
saintes,  les  plus  vénérées  du  monde  entier,  en 
un  mot,  sur  des  choses  éternelles;  et  il  sera  dé- 
fendu de  dire  qu'on  ne  croit  pas  à  une  chose  qui, 
après  tout,  ne  dure  que  depuis  cinq  ans!  Je  ne 
sais  si  je  me  fais  illusion,  mais  il  me  semble  que 
l'histoire  d'aucun  pays  n'offre  l'exemple  d'une 
pareille  injure  à  la  raison  et  à  la  conscience  de 
t'humanité.  Jamais,  à  ce  que  je  sache,  il  n'a  été 
dit  au  monde,  ce  que  vous  allez  dire  dans  vos 
lois  :  qu'en  France  il  est  permis  de  nier  Dieu, 
mais  qu'en  revanche,  il  est  défendu  de  nier  le  roi  ! 

Que  peut-il  ré-ulter  de  cette  funeste  inconsé- 
quence, si  ce  n'est  une  déplorable  contradiction 
entre  l'état  politique  de  la  société  et  son  organi- 
sation intellectuelle  et  morale?  Car  enfin,  Mes- 
sieurs, pourquoi  la  loi,  depuis  longtemps  en 
France,  n'attaque-t-elle  pas,  comme  autrefois, 
le  droit  de  discussion  sur  les  sujets  les  plus  im- 
portants et  les  plus  sacrés  aux  yeux  de  tous  les 
nommes?  Pourquoi,  au  contraire,  l'a-t-elle  garanti 
dans  la  Charte?  N'est-ce  pas  parce  que  la  loi  se 
conforme  forcément,  en  cela,  à  l'état  de  la  so- 
ciété, dont  elle  doit  être  l'expression?  N'est-ce 
pas  parce  que  la  société  est  déchirée  par  mille 
croyances  diverses,  parce  que  c'est  à  peine  si, 
en  âehors  d'une  certaine  forme  religieuse,  deux 
hommes  peuvent  se  rencontrer  qui  pensent  de 
même  sur  les  vérités  les  plus  vitales?  N'est-ce 
pas,  comme  on  l'a  dit  mille  fois,  parce  qu'il  y  a 
anarchie  dans  les  esprits  et  dans  les  âmes,  anar- 
chie complète  et  universelle?  Tel  est  le  fait,  et 
même  tel  est  le  droit,  non  pas  dans  mon  opinion 
assurément,  mais  dans  celle  des  auteurs  mêmes 
de  ce  projet,  s'il  faut  les  juger  par  leurs  livres, 
dans  celle  de  tous  les  hommes  qui  depuis  trois 
cents  ans  sont  à  la  tête  de  l'esprit  public,  l'es- 
prit de  progrès.  De  quel  droit  prétendrait-on 
maintenant  mettre  la  politique  en  dehors  de 
cette  commune  destinée  des  choses  humaines? 
De  quel  droit  viendrait-on  ériger  des  idées  gou- 
vernementales, des  combinaisons  législatives,  en 
dogmes  infaillibles  et  indestructibles? 

Oui,  c'est  un  déplorable  état  que  celui  de  la 
société  actuelle  ;  il  est  temps  de  le  reconnaître 


24 


[Chambre  des  Pairs.] 


RÈGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE. 


[8  septembre  1835.] 


et  d'en  rechercher  les  causes,  plus  anciennes 
qu'on  ne  pense  ;  mais  le  remède  qu'on  nous  pro- 
pose serait  plus  déplorable  encore  que  le  mal, 
puisqu'il  tendrait  à  rendre  la  puissance  politique 
juge  suprême  de  ce  qui  est  vrai  ou  faux,  juste 
ou  injuste,  et  cela,  je  le  répète,  dans  la  sphère 
des  idées  et  des  principes,  car  personne  ne  lui 
conteste  le  droit  de  se  défendre  contre  les  faits. 
Mais  vos  lois  impliquent  cette  sorte  de  souverai- 
neté à  la  fois  intellectuelle  et  matérielle  que  Ton 
trouve  chez  les  sacerdoces  de  l'Orient,  qui  a  été 
si  légitime  et  si  glorieuse  dans  les  siècles  de  foi 
religieuse,  mais  qui  assurément  en  France,  et 
de  nos  jours,  serait  une  bien  étrange  invention; 
car  il  faut  bien  se  le  persuader,  on  ne  ressusci- 
tera pas,  chez  nous,  cette  foi  religieuse  au  profit 
de  tel  ou  tel  parti  qui  se  trouvera,  pour  le  mo- 
ment, à  la  tête  du  pays.  Chez  nous,  où  Ton  a  vu, 
pendant  les  cinquante  dernières  années,  le  pou- 
voir changer  quinze  fois  de  nom,  de  forme,  de 
base,  de  principe,  d'instruments,  de  tout  enfin  ; 
chez  nous,  où  il  n'est  personne  qui  n'ait  subi 
deux  ou  trois  régimes,  dont  chacun  avait  pour 
mission  et  pour  bannière  la  ruine  des  œuvres 
du   précédent,  il  est  impossible  d'amener  les 
hommes  à  un  degré  de  soumission  religieuse 
envers  un  pouvoir  quelconque  :  il  est  impossible 
de  transformer  tout  à  coup  une  forme  de  gou- 
vernement en  religion.  Quoi!  ce  gui,  il  y  a  cinq 
ans  seulement,  était  faux  et  criminel,  serait  de- 
venu une  vérité  trop  sainte  pour  être  même  pai- 
siblement discutée;  le  pays  tout  entier  devrait 
l'admettre  sans  hésiter,  et  y  ployer  son  jugement 
sans  réserve?  S'il  en  était  ainsi,  il  faudrait  que 
ce  pays  eût  abdiqué  bien  complètement  et  son 
caractère,  et  sa  nature,  et  son  passé.  Il  y  a  bien 
des  années,  ce  me  semble,  qu'il  a  refusé  plus  ou 
moins  explicitement  aux  nommes  qui  l'ont  gou- 
verné, le  droit  de  lui  dire  :  «  Je  le  pense,  donc 
c'est  vrai;  je  le  fais,  donc  c'est  juste.  » 

Et  remarquez -le,  Messieurs,  les  lois  n'ont  pas 
plus  ce  droit  que  les  hommes;  les  lois  ne  peu- 
vent que  supposer  des  convictions,  elles  ne  peu- 
vent pas  les  créer;  elles  sont  les  filles  des  idées, 
elles  ne  sauraient  les  enfanter  à  leur  tour.  Elles 
ont  besoin  elles-mêmes  d'une  sanction  plus  haute, 
qui  les  rende,  sinon  exécutoires,  du  moins  du- 
rables et  saintes,  la  sanction  de  la  conscience 
publique.  C'est  en  vain  qu'un  ministère  célèbre 
a  dit  que  la  liberté  était  le  despotisme  de  la  loi. 
Le  pays  et  le  siècle  sont  loin  d'avoir  ratifié  cette 
sentence,  la  liberté  ne  peut  être  que  le  despo- 
tisme de  la  justice,  et  trop  souvent  la  justice  et 
la  loi  ne  sont  pas  synonymes.  Nous  devons  en 
savoir  quelque  chose,  nous  qui  habitons  un  pays 
qui,  il  n'y  a  pas  si  longtemps,  a  proclamé  et  subi 
des  lois  plus  atroces  que  les  plus  atroces  tyrans; 
où  il  n'y  a  pas  un  crime,  pas  un  délire  de  l'es- 
prit humain  qui  n'ait  été  formulé,  consacré, 
commandé  par  la  loi. 

N'est-ce  pas  une  bien  vaine  et  coupable  usur- 
pation, une  confusion  d'idées  bien  fatale,  que 
cette  doctrine  sous-entendue  dans  toutes  les  en- 
treprises du  pouvoir,  de  l'identité  entre  lui  et  la 
raison,  entre  lui  et  la  société?  Mais  celle-ci  ne 
saurait  souffrir  qu'on  attribue  son  infaillibilité 
et  son  inviolabilité  à  la  forme  variable  de  son 
être,  aux  instruments  temporaires  de  sa  volonté, 
ni  qu'on  vienne  réclamer  pour  des  œuvres  et 
des  idées  qui  n'ont,  de  l'aveu  même  de  leurs  au- 
teurs, d'autre  base  que  la  nécessité  et  l'expé- 
rience, ce  tendre  et  solennel  respect  que  l'hu- 
manité doit  et  rend  toujours  aux  fois  éternelles 
de  la  justice  et  de  la  vérité. 


Croyez-le,  Messieurs,  pour  sauver  ce  qui  est 
digne  d'être  sauvé  de  ce  grand  naufrage  auquel 
nous  assistons,  il  faut  autre  chose  que  du  pou- 
voir et  des  lois.  Pour  vaincre  les  égarements  de 
la  pensée,  il  faut  un  autre  droit,  une  autre  force 
que  celle  qu'on  nous  présente,  il  faut  une  auto- 
rité venue  d'en  haut,  et  non  pas  des  passions  et 
des  intérêts  avec  lesquels  nous  ne  sommes  que 
trop  familiarisés.  L'intelligence  rebelle  n'a  ja- 
mais été  vaincue  que  par  une  intelligence  supé- 
rieure ;  malade,  elle  n'a  jamais  été  guérie  que 
par  le  remède  suprême  de  fortes  et  pures 
croyances.  Ce  ne  sont  ni  les  hommes  ni  les 
choses  d'aujourd'hui  qui  les  lui  donneront.  On 
peut  le  dire  hardiment  :  ils  n'ont  pas  mission 
pour  cela. 

Tout  le  reste  est  vain.  Non,  vous  ne  ferez  pas 
un  sacrilège,  un  blasphème  de  l'attaque  du  prin- 
cipe du  gouvernement,  lorsqu'il  n'est  accom- 
gné  d'aucun  acte  qui  blesse  la  loi  morale.  Nul 
ne  se  croira  déshonoré,  et  nul  ne  le  sera,  en  effet, 
parce  qu'il  aura  blâmé  les  institutions  politiques 
de  son  pays  et  qu'il  en  aura  demandé  la  révi- 
sion. Ce  sera  un  homme  imprudent,  importun, 
dangereux,  si  vous  voulez  ;  mais  ce  ne  sera  ja- 
mais un  criminel.  L'espèce  d'excommunication 
sociale  que  vous  voulez  prononcer  contre  lui  ne 
sera  pas  ratifiée  par  la  société,  qui  se  sentira 
souvent  tout  aussi  coupable  que  lui.  La  peine 
écrite  dans  vos  lois  ne  sera  pas  transcrite  dans 
la  conscience  publique:  l'homme  que  la  loi  aura 
flétri  pourra  continuer  à  être  grand  et  pur  dans 
l'opinion,  s'il  l'était  avant  sa  peine;   et  c'est 
alors  qu'il  y  a  vraiment  anarchie  déplorable, 
désordre   moral   poussé  à   l'excès,  quand  les 
mœurs  sont  en  guerre  avec  les  lois.  Et  elles  le 
seront.  Vous  aurez  beau  confisquer  la  fortune 
de  votre  adversaire,  confisquer  sa  personne,  vous 
ne  confisquerez  ni  sa  pensée  ni  sa  foi  ;  si  elles 
sont  mauvaises,  si  elles  sont  iniques,  des  lois 
injustes  ne  serviront  qu'à  les  empirer  et  peut- 
être  à  les  propager.  Dieu  merci,  depuis  soixante 
siècles  qu'il  y  a  des  maîtres  injustes,  ils  n'ont 
jamais  inventé  le  moyen  de  tuer  la  pensée,  et 
ils  ne  l'inventeront  jamais,  car  ce  serait  tuer 
l'âme,  l'âme  de  l'humanité  tout  entière,  et  elle 
est  immortelle  par  la  grâce  de  Dieu. 

De  pareilles  tentatives,  et  celle-ci  en  est  la 
malheureuse  avant-courrière,  n'aboutiront  qu'à 
nous  ramener  au  funeste  état  du  XVIIIe  siècle. 
Mais  aussi  il  y  avait  contradiction,  répugnance 
profonde  entre  les  lois  et  les  mœurs,  entre  les 
institutions  et  les  idées.  Qu'en  est-il  résulté? 
Une  lutte  affreuse  et  sanglante,  non  pas  seu- 
lement entre  deux  partis,  entre  deux  dynasties, 
entre .  deux  castes,  mais  entre  deux  mondes, 
celui  de  la  force  et  celui  de  l'intelligence. 

Or,  il  doit  être  assez  prouvé  aujourd'hui  que, 
dans  de  pareilles  luttes,  c'est  toujours  la  force 
gui  à  la  longue  est  vaincue,  et  vaincue  avec 
ignominie  ;  mais  quel  que  soit  le  vainqueur,  ce 
qui  sort  de  ces  luttes  le  plus  maltraité,  le  plus 
meurtri,  c'est  toujours  l'ordre,  l'autorité,  la  pu- 
deur publique  et  toutes  ces  choses  saintes  que 
nous  voulons  défendre  et  sauver.  • 

Pour  moi,  je  repousse  ces  luttes  avec  une 
horreur  sans  mélange,  et  c'est  pourquoi  aussi 
je  repousse  de  toutes  les  forces  de  mon  âme 
des  mesures  qui  courent  risque  de  nous  y  con- 
duire. 

J'espère  qu'on  ne  me  reprochera  pas  de  me 
livrer  à  de  vaines  théories  ;  car  si  ce  sont  des 
théories,  elles  sont,  à  ce  qu'il  me  semble,  ap- 
puyées sur  une  terrible  expérience,  et  sur  une 
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expérience  à  la  portée  de  tout  le  monde.  En  effet 

Sua-t-on  vu  en  France  depuis  cinquante  ans? 
inq  ou  six  gouvernements  différents  qui  se 
sont  succédé,  renversés  les  uns  les  autres  avec 
une  incroyable  facilité,  et  qui  avaient  tous  péri 
par  le  fait*  Tous  ces  gouvernements,  on  l'a  dit 
mille  fois,  ont  succombé  par  leur  propre  faute  ; 
tous  se  sont  suicidés. 

On  peut  affirmer  que,  excepté  l'ancien  régime, 
la  France  n'a  voulu  renverser  aucun  des  gou- 
vernements qui  l'ont  régie  :  ils  se  sont  tous  ren- 
versés eux-mêmes.  N'est-il  pas  temps  de  s'en- 
quérir un  peu  des  causes  de  cette  effrayante 
mortalité  des  pouvoirs  parmi  nous?  Serait-il 
bien  juste  de  l'attribuer  uniquement  à  notre 
caractère  national,  à  notre  inconstance,  à 
notre  légèreté?  N'est-ce  pas  bien  plutôt  parce 
que  toas  ces  gouvernements  se  sont  mis  en 
opposition  avec  les  justes  exigences  de  la  so- 
ciété, qu'ils  ont  succombé?  N'est-ce  pas  parce 
que,  après  avoir  commencé  par  rendre  nom- 
mage à  la  volonté  publique,  ils  ont  tous  fini 
par  ne  consulter  que  leur  propre  orgueil,  leurs 
propres  intérêts  ou  leurs  propres  idées,  pour  se 
faire  une  sorte  d'atmosphère  exclusive,  en  de- 
hors de  laquelle  rien  de  vrai  ni  de  juste  ne 
pouvait,  selon  eux,  respirer?  Oui,  tous  ont  tenté 
de  ployer  la  société  et  le  pays  à  leurs  volontés, 
de  les  modeler  à  leur  image;  tous  l'ont  tenté, 
par  des  voies  différentes,  à  la  vérité  ;  mais  leur 
tendance  à  tous  a  été  la  même,  et  elle  les  a  con- 
duits tous  à  leur  tombeau.  La  République  a  com- 
mencé; ses  lois,  à  l'entendre,  n'étaient  que 
l'expression  de  la  raison  affranchie,  des  vérités 
éternelles,  des  besoins  de  l'époque  ;  alors  aussi 
le  serment  était  une  chose  sacrée,  surtout  le 
serment  de  haine  à  la  royauté  ;  ce  qui  n'a  pas 
empêché  la  République,  avec  ses  lois  et  ses  ser- 
ments, de  descendre  dans  le  néant  chargée  de 
l'exécration  du  monde.  L'Empire  est  venu  en- 
suite, lui  aussi  avec  une  religion  politique  qu'il 
avait  même  eu  soin  d'entremêler  à  la  religion 
catholique  dans  les  cathéchismes  de  ce  temps- 
la.  11  y  avait  le  plus  puissant  auxiliaire  que  la 
France  reconnaisse,  la  gloire;  mais  elle  ne  le 
sauva  pas.  L'empereur  avait  voulu  que  tout  se 
tût  autour  de  son  trône,  et  la  France  lui  obéit  si 
bien,  que  lorsqu'au  jour  de  l'infortune  il  l'ap- 
pela à  son  secours,  pas  une  voix  ne  répondit  à 
la  sienne.  Il  avait  cru  flétrir  les  droits  de  la 
conscience  et  de  l'intelligence  sous  le  nom  d'i- 
déologie, et  au  jour  de  sa  chute  il  put  voir  cette 
même  idéologie  s'élever  triomphante  pour  en 
profiter.  Enfin  la  Restauration,  comme  chacun 
sait,  comme  chacun  l'a  vu,  avait  aussi  son 
cercle  d'idées  inviolables  et  sacrées,  dans  lequel 
elle  voulait  à  toute  force  enfermer  le  pays  ;  et 
comme  chacun  l'a  vu,  ^lle  est  tombée  honteu- 
sement, convaincue  d'une  ignorance  et  d'une 
incapacité  sans  excuse. 

N'y  a-t-il  pas  là  de  quoi  ouvrir  les  yeux?  Et 
quelle  autre  expérience  faut-il  donc  au  pouvoir 
actuel  pour  lui  révéler  tous  les  dangers  de  sa 
marche?  Car  enfin  si  sa  tendance  est  la  même 
que  celle  des  pouvoirs  qui  l'ont  précédé,  com- 
ment échappera-t-il  à  leur  destinée?  Et  malheu- 
reusement cette  tendance  n'est  que  trop  la 
même;  je  voudrais  pouvoir  le  nier,  pour  Thon- 
neur  des  hommes  du  pouvoir  dont  les  antécé- 
dents donnaient  d'autres  espérances;  je  voudrais 
surtout  pouvoir  le  nier  dans  l'intérêt  du  pavs  et 
du  gouvernement  de  Juillet  dont  ils  compro- 
mettent la  durée.  Mais  comment  se  refuser  à 
l'évidence  ?  Toute  leur  conduite  n'annonce-t-elle 


pas  trop  bien  l'intention  de  faire  triompher  un 
certain  système  d'idées  et  d'intérêts,  aux  dépens 
de  toutes  les  autres  idées  et  de  tous  les  autres 
droits  de  la  société. 

Déjà  l'an  dernier  ils  ont  obtenu  une  loi  qui, 
pour  détruire  des  associations  coupables,  annu- 
lent au  profit  d'un  intérêt  momentané  un  prin- 
cipe où  bien  des  esprits  calmes  et  impartiaux 
croient  trouver  un  élément  essentiel  de  progrès 
social.  Pour  assurer  la  répression  plus  prompte 
et  plus  sévère  des  crimes  purement  politiques, 
ils  vous  ont  demandé  une  loi  qui,  de  l'avis  des 
plus  éminents  criminalistes,  altère  profondé- 
ment l'institution  du  jury  et  les  bases  de  notre 
droit  pénal  tout  entier.  Voici  maintenant  une 
loi  qui  proclame  explicitement  la  censure  préa- 
lable pour  tous  les  produits  des  arts  et  de  la 
littérature  dramatique,  et  qui  l'implique  en  quel- 

3ue  sorte  pour  tout  le  reste  de  la  presse  pério- 
ique  par  des  pénalités  énormes,  par  des  res- 
trictions vexatoires,  par  des  confiscations  mena- 
çantes, par  des  prohibitionsbizarres,  mais  surtout 
par  le  changement  de  juridiction.  C'est  ici  sur- 
tout que  se  manifeste  cette  déplorable  scission 
entre  les  intérêts  et  les  convictions  du  pays  et 
ceux  du  pouvoir  :  puisqu'il  se  croit  obligé  de 
dérober  la  connaissance  des  plus  importants 
délits,  l'appréciation  même  des  effets  de  sa  loi, 
au  jury  qui,  de  l'aveu  général,  est  la  représen- 
tation la  plus  fidèle  du  pays,  dont  le  jugement 
porte  le  nom  glorieux  de  jugement  du  pays.  Ah! 
Messieurs,  n'est-ce  pas  une  grande  imprudence, 
une  grande  ingratitude  et  une  grande  contra- 
diction que  d'aller  inscrire  ainsi,  dans  la  loi 
qu'on  vient  vous  demander  au  nom  du  pays,  un 
aveu  formel  de  là  défiance  que  ce  pays  inspire  ? 
N'est-ce  pas  surtout  la  preuve  la  plus  convain- 
cante que  ce  pouvoir  a  pour  but,  peut-être  in- 
volontaire, mais  positif,  de  substituer  sa  pensée 
et  sa  volonté  à  celles  du  pays. 

Eh  bien  I  on  peut  dire  aux  auteurs  de  ces  me- 
sures :  «  Entre  ce  but  et  le  point  où  vous  êtes,  il 
y  a  un  abîme.  »  C'est  dans  cet  abîme  qu'ont  été 
s'engloutir  l'un  après  l'autre  tous  les  pouvoirs 
qui,  depuis  un  demi-siècle,  ont  régné  sur  la 
France.  La  route  qui  y  mène  est  jonchée  de  leurs 
débris,  et  vous  la  suivez!  Tous  ont  entrepris  la 
tâche  de  remplacer  la  conviction  par  la  force, 
la  discussion  par  la  compression  ;  tous  ont  péri 
à  l'œuvre  :  et  vous  le  recommencez  !  Tous  ont 
marché  sans  sentir  le  sol  trembler  sous  leur  pas, 
jusqu'au  moment  où  il  s'est  écroulé,  et  vous 
persévérez! 

11  eût  été  digne  cependant  du  gouvernement 
de  Juillet  d'ouvrir  une  autre  voie,  de  braver  avec 
une  juste  confiance  le  combat  des  idées  et  des 
opinions,  et  de  ne  pas  aller,  lui,  l'enfant  de  l'in- 
telligence méconnue  et  de  la  conscience  outragée 
du  pays,  déclarer  à  son  tour  aux  consciences  et 
aux  intelligences  une  guerre  aveugle  et  fatale. 

Et  ici,  Messieurs,  je  suis  accablé  d'une  grande 
tristesse  en  songeant,  non  seulement  à  l'effet 
que  ces  mesures  vont  produire  en  France,  mais 
à  l'écho  qu'elles  auront  dans  le  reste  du  monde. 
À  l'époque  actuelle,  grâce  aux  liens  nombreux 
qui  unissent  les  intérêts  et  les  besoins  des  diffé- 
rentes branches  de  l'humanité,  les  peuples  n'ont 
pour  ainsi  dire  qu'un  seul  cœur,  et  depuis  long- 
temps les  plus  forts  battements  de  ce  noble  cœur 
sont  en  France. 

L'Europe  entière  s'est  émue  des  discussions 
qui  viennent  d'agiter  notre  pays;  elle  en  attend 
i  peut-être  l'issue  pour  savoir  ce  qu'elle  doit  enfin 
)  penser  de  ce  pays  sur  lequel  ses  yeux  et  son 
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espérance  ont  l'habitude  de  se  fixer.  N'est-il  pas 
à  craindre  qu'en  sanctionnant  ces  projets,  la 
France  ne  paraisse  arborer  une  bannière  gui 
assurément  ne  sera  jamais  la  sienne,  justifier 
tacitement  tous  les  attentats  qui  ont  été  con- 
sommés malgré  elle  sur  les  droits  et  les  affec- 
tions des  peuples,  en  devenir  presque  la  tardive 
complice?  Dun  autre  côté,  la  Révolution  de 
Juillet  a  produit  un  résultat  immense,  en  éta- 
blissant sur  des  principes  communs,  sur  des 
institutions  et  même  des  événements  analogues, 
le  lien  d'une  indestructible  sympathie  entre  nous 
et  une  nation  voisine.  Je  ne  parle  pas  ici  de 
l'alliance  diplomatique,  de  l'union  des  gouver- 
nements, qui  est  hors  de  la  question  ;  je  parle 
de  l'alliance  des  cœurs  et  des  volontés  de  deux 
peuples  entiers,  les  plus  puissants  et  les  plus 
illustres  de  l'univers,  oubliant  au  sein  d  une 
auguste  amitié  dix  siècles  de  guerre,  et  trouvant 
dans  la  liberté  une  immortelle  médiatrice.  C'est 
là  un  fait  nouveau  dans  l'histoire  du  monde;  je 
n'en  connais  pas  de  plus  glorieux  ni  de  plus 
fécond.  Mais  ne  peut-on  pas  douter  de  la  durée 
de  cette  alliance  de  peuple  à  peuple,  si  à  mesure 
que  l'un  d'eux  avance  dans  la  voie  du  progrès 
politique  et  d'une  sage  liberté,  l'autre  recule. 
C'est  au  mouvement  de  Juillet,  et  elle  l'avoue 
franchement,  que  l'Angleterre  doit  sa  réforme, 
au  moins  par  occasion  ;  il  y  eut  alors  une  explo- 
sion de  justice  en  Europe  qui  ébranla  bien  des 
conquêtes  illégitimes.  L'Angleterre  livra  à  d'an- 
tiques abus  une  grande  bataille  et  vainquit  glo- 
rieusement. Voyez  maintenant  quels  fruits  elle 
retire  de  sa  victoire  I  Voyez  avec  quelle  dignité, 
avec  quelle  modération  et  quelle  énergie  à  la 
fois  elle  persévère  dans  sa  marche  victorieuse  ! 
voyez  surtout  cette  admirable  union  du  pouvoir 
et  de  l'opinion  publique,  ces  sincères  et  généreux 
aveux  de  sympathie  avec  le  peuple  et  l'avenir  1 
C'eût  été  là  un  noble  exemple  à  suivre,  un  noble 
échange  de  grands  et  salutaires  enseignements. 
Nous  lui  avions  appris  à  vaincre  :  elle  nous  eût 
appris  à  profiter  de  la  victoire.  Au  lieu  de  cela, 
on  veut  nous  faire  remonter  à  ce  qu'était  l'An- 
gleterre de  1688,  c'est-à-dire  l'Angleterre  égarée, 
souillée  par  tous  les  excès  de  l'intolérance  poli- 
tique, du  fanatisme  de  sectaire  qu'elle  renie 
aujourd'hui  ;  l'Angleterre  enveloppée  de  mille 
liens  qu'elle  a  déchirés,  qu'elle  a  jetés  à  terre. 
Et  on  voudrait  nous  les  faire  ramasser  comme 
un  legs  humiliant,  comme  un  vêtement  usé, 
légué  à  une  sœur  puînée;  en  un  mot,  on  vou- 
drait nous  faire  reculer  d'un  siècle  et  demi  eu 
arrière  d'elle,  nous  les  aines  du  monde! 

Messieurs,  la  France  se  résignera-t-elle  à  cette 
destinée?  On  peut,  à  ce  qu'il  me  semble  en 
douter.  La  France  a  horreur  de  l'anarchie  ;  elle 
aime  l'ordre,  elle  aime  le  pouvoir  exercé  avec 
honneur  et  loyauté;  mais  elle  aime  surtout  la 
liberté  :  peut-être  s'il  y  a  un  reproche  à  lui 
faire,  c'est  de  ne  pas  l'aimer  avec  une  persévé- 
rance assez  manifeste,  avec  une  sollicitude  assez 
constante;  mais  ce  qu'elle  n'aime  pas,  ce  qu'elle 
n'aimera  jamais,  c'est  l'oppression  des  intelli- 
gences, cest  la  confiscation  de  la  pensée  au 
profit  d'un  parti  ou  dune  opinion  exclusive. 

Qu'il  me  soit  permis  de  vous  le  rappeler,  Mes- 
sieurs, en  terminant  :  il  y  a  aujourd'hui  un 
mouvement  des  esprits  indépendant  des  agita- 
tions politiques,  et  qui  leur  est  supérieur.  Ce 
progrès  graduel  vers  les  idées  plus  pures  et  plus 
sages,  qui  vous  a  été  signalé  au  nom  de  votre 
commission,  ne  s'arrêtera  certes  pas  à  quelque 
combinaison  politique;  il  ira  plus  haut  et  plus 


loin.  Quelque  chose  de  grand  et  de  fondamental 
sera  ou  rétabli  ou  créé.  Le  monde  en  a  un  in- 
vincible besoin  et  un  sublime  instinct.  Quelle 
belle  mission  pour  le  pouvoir,  pour  un  minis- 
tère où  siègent  des  hommes  qu'on  croyait  initiés 
à  l'appréciation  de  tous  les  grands  mouvements 
de  l'humanité!  Quelle  belle  mission  que  de  pré- 
parer les  voies  à  cette  ère  nouvelle,  à  cette  pai- 
sible et  bienfaisante  réaction  vers  la  vérité,  au 
lieu  de  la  troubler  et  de  l'arrêter  par  d'inoppor- 
tunes violences!  Pourquoi,  si  vous  croyez  la 
liberté  insuffisante  pour  nous  sauver  de  la  tour- 
mente où  la  société  est  depuis  si  longtemps  bal- 
lotée,  pourquoi  faire  d'elle  une  sorte  de  martyre, 
et  lui  permettre  de  venir  étaler  ses  injures  aux 
yeux  de  ceux  qui  l'aiment  et  qui  veulent  avant 
tout  la  savoir  sUuvée  pour  toujours?  Plus  d'une 
occasion  douloureuse  a  été  offerte  par  le  ciel  de 
calmer  tout,  d'effectuer  une  de  ces  grandes  ré- 
conciliations qui  honorent  les  vainqueurs  et  les 
vaincus,  qui  honorent  surtout  le  pays  où  elles 
s'opèrent.  Tous  les  cœurs  eussent  été  ou  gagnés 
ou  domptés,  et  les  antipathies  les  plus  vio- 
lentes eussent  été  réduites  à  un  impuissant  si- 
lence. Ces  occasions,  non  seulement  on  les  a 
répudiées,  mais  on  les  a  transformées  en  occa- 
sions de  vengeance.  On  s'en  repentira  peut-être 
trop  tard  ;  on  en  sera  puni  peut-être  trop  sévè- 
rement. N'y  avait-il  pas  déjà  assez  de  mécomptes, 
assez  d'implacables  ressentiments,  assez  de  tré- 
sors de  haine  parmi  vous,  pour  qu'il  fallût  les 
augmenter  encore?  Les  générations  qui  s'élèvent 
vous  demandent  de  leur  léguer  des  traditions  de 
miséricorde,  d'union  et  de  paix  et  non  pas  des 
monuments  de  nos  tristes  discordes,  non  pas 
des  ressentiments  d'un  moment  transformés  en 
lois  ineffaçables.  Sur  ce  sol  sacré  de  la  patrie, 
couvert  de  tant  de  ruines,  creusé  par  tant  de 
tombeaux,  ne  sentez-vous  pas  le  besoin  de  créer 
quelque  chose  en  dehors  de  nos  trop  longues 
dissensions,  de  semer  quelques  germes  d'un 
avenir  où  la  société  puisse  venir  s'abriter  après 
tant  d'orages  ?  Mais  croyez-le  bien,  Messieurs,  la 
Providence  n'a  délégué  la  force  de  créer  et  de 
conserver  qu'à  la  conciliation,  à  la  générosité,  à 
la  charité  politique;  au  contraire,  la  violence, 
la  rancune,  l'égoïsme,  sont  frappés  depuis  l'ori- 
gine du  monde  d'une  stérilité  immortelle. 

M.  le  comte  de  Sainte-Anlaire.  Messieurs, 
en  montant  à  cette  tribune  après  le  noble  ora- 
teur dont  le  début  promet  à  cette  Chambre  un 
talent  consciencieux  qui  sans  doute  doit  l'hono- 
rer un  jour,  je  serais  fâché  de  décourager  cet 
amour  passionné  pour  la  liberté  dont  il  semble 
si  fortement  préoccupé.  Peut-être  cet  amour  pas- 
sionné perdra-t-il,  avec  l'âge,  quelques-unes  de 
ses  illusions,  et  alors,  tout  en  restant  fidèle  à 
ses  doctrines,  M.  de  Montalembert  comprendra 
pourquoi,  moi,  vieux  soldat  dans  les  luttes  par- 
lementaires et  m'honorant  de  marcher  sous  le 
même  drapeau  que  lui,  j'ai  cependant  à  lui 
adresser  quelques  objections  à  la  place  des  éloges 
que  j'aimerais  à  lui  donner  sans  mélange. 

Avant  d'entrer  dans  le  fond  de  la  question,  je 
demande  la  permission  de  jeter  un  regard  en 
dehors  de  cette  enceinte  pour  m'occuper,  non 
pas  des  objections  sérieuses,  mais  des  outrages 
{  et  des  injures  dont  le  projet  de  loi  et  le  minis- 
tère ont  été  accablés  sans  mesure.  Certes,  les 
outrages  et  les  injures  ne  sont  pas  matière  à 
discussion,  et  je  m'abstiendrais  même  de  les 
j  rappeler  ici,  si  je  ne  venais  d'entendre  quelques 
1  paroles  qui,  prononcées  à  votre  tribune,  ont 
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péniblement  excité  ma  surprise  et  fixé  mon 
attention. 

M.  le  marquis  de  Brézé  à  la  tribune,  au  mo- 
ment où  je  suis  entré  dans  la  Chambre,  accusait 
la  loi  d'hypocrisie,  il  parlait  de  coup  d'Etat,  de 
révolution  nouvelle. 

Certes,  Messieurs,  le  noble  caractère  de  M.  de 
Brézé  est  trop  connu  pour  qu'il  soit  permis  de 
croire  que  ces  expressions  recelaient  un  venin 
caché.  Il  se  laissait  aller  à  parler  par  méta- 
phore, avec  une  exagération  poétique;  mais  avec 
cette  explication  même  je  ne  puis  réclamer  trop 
fortement  contre  des  locutions  qui  offrent  un 
véritable  danger,  parce  qu'elles  tendent  à  fausser 
les  notions  élémentaires  du  gouvernement  re- 
présentatif, et  à  rendre  impossible  la  marche 
régulière  de  ce  gouvernement. 

Je  n'ai  pas  le  projet  d'entrer  dans  la  discussion 
irritante  ae  l'omnipotence  parlementaire.  Je  ne 
viens  pas  soutenir  qu'il  soit  toujours  licite  aux 
trois  branches  du  pouvoir  de  porter  une  main 
téméraire  sur  ses  institutions  fondamentales; 
mais  je  maintiens  qu'on  ne  peut  donner  sérieu- 
sement la  qualification  de  coup  d'Etat  à  des  pro- 
jets de  loi  soumis  à  la  discussion  des  Chambres, 
et  pour  lesquels  le  gouvernement  réclame  le 
concours  des  collaborateurs  obligés  du  roi  pour 
toute  œuvre  législative.  Certes,  si  les  ordon- 
nances de  1830  avaient  été  des  projets  de  loi,  la 
Révolution  de  Juillet,  je  ne  crains  pas  de  le  dire, 
ne  serait  plus  qu'un  détestable  acte  de  frénésie 
dépourvu  de  toute  moralité. 

Mais  (parlant  toujours  de  ce  qui  s'est  passé  au 
dehors  de  cette  Chambre),  j'examine  quels  sont 
ceux  qui  attaquent  les  ministres  avec  tant  de 
fureur,  à  cause  d'une  prétendue  violation  de  la 
Charte.  Sont-ce  donc  des  hommes  stationnaires, 
qui  se  cramponnent  aux  institutions  du  pays, 
proclamant  la  résolution  d'en  transmettre  le 
dépôt  sacré,  intact,  à  la  postérité?  Non,  Mes- 
sieurs, les  ennemis  du  gouvernement  sont,  au 
contraire,  des  novateurs  furieux  qui  ne  veulent 
rien  laisser  debout,  qui  écrivent  sur  leurs  dra- 
peaux ou  légitimité  on  république,  et  qui  s'avan- 
cent hardiment  à  l'attaque  de  tout  ce  qui  existe 
dans  l'ordre  civil  et  politique;  ce  sont  ces 
hommes  portés  par  un  si  beau  zèle  qui  viennent 
flétrir  a  priori,  comme  un  crime,  toute  innova- 
tion proposée  dans  les  voies  légales  de  la  dis- 
cussion. Il  faut  en  convenir,  Messieurs,  une  telle 
position  prise  par  de  tels  hommes  est  la  mystifi- 
cation la  plus  chantée,  la  plus  ridicule  par  la- 
quelle on  ait  jamais  tenté  de  troubler  le  bon 
sens  d'un  peuple.  {Marques  générales  d'approba- 
tion.) 

Une  autre  objection  préjudicielle  a  été  faite  au 
projet  de  loi.  Et  j'avoue  que  je  regrette  de  la 
trouver  encore  dans  la  bouche  de  l'honorable 
M.  de  Brézé.  J'avais  entendu  parler  des  transac- 
tions diplomatiques  qui  feraient  de  ces  lois  la 
condition  d'un  pacte  passé  avec  l'étranger.  Eh 
bien,  ceci  est  une  question  d'honneur,  et  un 
homme  d'honneur  doit  m'entendre. 

(Le  marquis  de  Brézé  fait  un  geste  négatif.) 
Je  ne  comprends  pas  bien  le  geste  de  l'hono- 
rable membre. 

M.  le  marquis  de  Brézé.  Cette  objection, 
ai-je  dit,  a  été  faite  par  un  honorable  orateur  de 
l'autre  Chambre. 

M.  le  comte  de  Saiule-Aulaire.  J'aime  tou- 
jours reconnaître  d'autres  adversaires  que  l'ho- 
norable préopinant;  mais  quel  que  soit  l'auteur 
de  l'objection,  je  m'adresse  à  lui  comme  à  un 


homme  d'honneur,  et  je  lui  atteste  sur  le  mien 


sion  de  pressentir  un  cabinet  étranger  sur  une 
mesure  devant  être  adoptée  par  notre  gouver- 
nement. Pas  une  seule  fois  il  n'est  arrivé  qu'un 
cabinet  étranger  ait  indiqué  la  prétention  d'in- 
fluer en  rien  sur  la  marche  de  notre  gouverne- 
ment intérieur.  Je  dirai  plus  :  si  jamais,  en 
écrivant  au  ministre  qui  daigne  me  transmettre 
les  témoignages  de  la  confiance  du  roi  et  les 
instructions  de  son  gouvernement,  j'avais  donné 
à  entendre  qu'une  exigence  quelconque  en  ce 
genre  m'eût  été  notifiée,  j'ai  la  certitude  qu'il 
m'eût  été  répondu  par  une  honteuse  destitu- 
tion, prix  mérité  d'un  oubli  aussi  flagrant  de 
tous  mes  devoirs.  (Marques  générales  d'approba- 
tion.) 

J'ai  encore  entendu  l'honorable  orateur,  auquel 
je  réponds,  qualifier  la  loi  en  discussion  de  loi  de 
circonstance;  et  ce  mot  lui  semblait  devoir  exciter 
une  prévention  défavorable  dont  j'aurais  peine, 
je  l'avoue,  à  me  rendre  compte.  A  mon  sens, 
Messieurs,  il  n'y  a  de  lois  raisonnables  que  les 
lois  de  circonstance,  c'est-à-dire  les  lois  desti- 
nées à  subvenir  à  un  besoin  nouveau  du  pays, 
besoin  révélé  par  des  faits  qui  viennent  de  s'ac- 
complir. Si  on  veut  dire  qu'il  faut  prendre  garde 
à  bien  apprécier  les  circonstances  à  l'occasion 
desquelles  on  propose  des  lois,  je  conviendrai 
qu'en  effet  les  apparences  en  ce  genre  sont  sou- 
vent trompeuses;  qu'il  est  arrivé  quelquefois 
qu'en  croyant  agir  dans  le  sens  des  circonstances, 
le  législateur  s'est  trompé  et  qu'il  a  fait  de  mau- 
vaises lois  de  circonstance.  Je  repousse  d'autant 
moins  cet  avis,  que  dans  ma  pensée  tout  le  mal 
vient  aujourd'hui  en  France  de  ce  que,  depuis 
1830,  il  a  été  fait  des  lois  de  circonstance  pour 
la  plupart  diamétralement  opposées  à  l'esprit 

3u'il  fallait  imprimer  à  la  législation.  Je  ne  crai ri- 
rai pas  ici  d'exprimer  toute  ma  pensée,  Mes- 
sieurs, confiant  dans  le  bon  sens  public  qui  ne 
lui  donnera  pas  une  interprétation  forcée. 

En  1830,  la  France  s'est  trouvée  précipitée 
bien  contre  son  gré  dans  une  lutte  désespérée 
pour  la  défense  de  ses  institutions.  La  victoire 
est  demeurée  aux  défenseurs  de  la  bonne  cause, 
et  grâces  en  soient  rendues  à  leur  courage;  car 
si  le  peuple,  réduit  à  la  triste  nécessité  de  com- 
battre, eût  été  vaincu,  il  demeurait  le  plus  es- 
clave et  le  plus  déshonoré  de  tous  les  peuples. 
La  victoire  fut  chèrement  payée,  on  ne  l'obtient 
pas  à  moindre  prix  dans  les  guerres  civiles; 
nous  restâmes  au  milieu  des  ruines  pour  répa- 
rer l'œuvre  de  la  destruction  ;  le  législateur,  pro- 
cédant encore  sous  l'empire  des  passions  du 
combat,  commit  une  grande  erreur.  Parce  que 
la  victoire  avait  été  gagnée  au  profit  de  nos  ins- 
titutions, parce  que  la  Révolution  s'était  accom- 
plie dans  les  intérêts  de  la  liberté,  on  crut  que 
le  moment  était  venu  de  doter  la  France  de  beau- 
coup plus  de  liberté  qu'elle  n'en  avait  obtenu 
jusque-là.  Oui,  Messieurs,  ce  fut  une  erreur,  et 
une  grande  erreur;  il  fallait  calculer,  au  con- 
traire, qu'une  Révolution  si  légitime  qu'elle  soit 
dans  son  principe,  quel  que  soit  l'amour,  l'amour 
passionné  et  sincère  pour  la  liberté  des  hommes 
que  cette  Révolution  porte  au  pouvoir;  il  fallait 
calculer,  dis-je,  qu'une  révolution  laisse  toujours 
après  elle  le  danger  de  l'anarchie,  que,  pour  évi- 
ter ce  danger,  pour  résister  aux  débordements 
de  l'anarchie,  il  n'y  a  d'autre  moyen  que  de  ren- 
forcer le  pouvoir  royal,  digne  tutélaire,  contre 
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le  débordement,  contre  toutes  les  passions  des- 
tructives (Très bien!  très  bien  !) 

Jamais,  en  effet,  une  Révolution  accomplie 
dans  les  conditions  les  plus  heureuses  n'a  im- 
médiatement tourné  au  bénéfice  de  la  liberté. 
Si  j'avais  besoin  de  témoignage  pour  l'attester, 
j'ouvrirais  au  hasard  les  pages  de  l'histoire  con- 
temporaine ou  les  annales  de  tous  les  peuples; 
vous  y  trouveriez  la  confirmation  de  ce  que  j'a- 
vance; à  savoir:  que  si,  après  une  Révolution, 
vous  surexcitez  les  passions  libérales,  vous  com- 
promettez l'existence  de  cette  Révolution  et  de 
la  civilisation  tout  entière.  (Très  bien!  très  bien  !) 

Il  était  donc  impossible,  sans  courir  les  plus 
grands  dangers,  de  faire  des  lois  ultra-libérales 
après  laRévolution  de  1830.  Et,  à  défaut  de  l'ex- 
périence, une  bonne  théorie  eût  suffi  pour  nous 
en  avertir.  En  effet,  l'ordre  public,  but  et  con- 
dition de  toute  organisation  sociale,  ne  peut  être 
maintenu  que  par  l'équilibre  de  deux  éléments 
divers,  le  pouvoir  et  la  liberté;  le  pouvoir  cen- 
tral et  les  libertés  individuelles,  forces  diver- 
gentes qui  doivent  être  tenues,  non  pas  sous  la 
compression,  mais  en  équilibre  par  le  pouvoir. 
Or,  ces  éléments  divers  ne  sont  pas  toujours 
égaux  en  puissance,  et,  s'il  arrive  que  l'un  des 
deux  reçoive  accidentellement  plus  de  force  et 
d'intensité,  il  s'ensuit  que  l'autre  doit  être  ren- 
forcé à  son  tour. 

Assurément  la  tâche  du  pouvoir  public,  des- 
tiné à  contenir  les  volontés  individuelles,  sera 
plus  difficile  à  accomplir  lorsque  toutes  les  pas- 
sions seront  déchaînées,  toutes  les  ambitions 
éveillées,  l'amour  des  innovations  poussé  à  l'ex- 
trême. Or,  telles  sont,  chacun  en  conviendra,  les 
conséquences  nécessaires  de  toute  Révolution; 
donc,  après  1830,  il  était  indispensable  de  ren- 
forcer le  pouvoir  royal,  qu'on  s  est,  au  contraire, 
attaché  à  amoindrir.  Ce  sont  des  fautes  de  ce 
genre,  c'est  la  méconnaissance  de  la  vérité,  qui 
ont  failli  nousprécipiterdans  l'abîme  d'où,  grâce 
au  courage  de  nos  populations,  aux  efforts  de 
nos  hommes  d'Etat,  grâce  surtout  aux  inspira- 
tions de  celui  qui  veille  au  salut  de  notre  pays, 
nous  sommes  parvenus  à  nous  arracher. 

Il  serait  superflu  et  sans  intérêt,  après  ce  qui 
a  été  dit  dans  l'autre  Chambre  et  dans  le  rapport 
excellent  de  M.  de  Barante,  d'essayer  de  nou- 
veau le  tableau  des  désordres  de  tout  genre  au- 
quels  la  loi  a  pour  but  de  porter  remède;  ce  se- 
rait le  décolorer  que  de  tenter  d'y  rien  ajouter. 
Tout  a  été  dit  et  bien  dit  sur  les  causes  du  mal; 
les  plaies  de  notre  pauvre  pays  ont  été  mises  à 
nu.  Pour  entrer  dans  plus  de  détails,  il  ne  restait 
qu'à  porter  à  cette  tribune,  les  registres  de  nos 
tribunaux,  et  à  vous  en  faire  subir  la  lecture. 
J'en  avais  formé  le  projet,  mais  mou  courage  a 
failli  au  moment  d'accomplir  cette  tâche;  je 
crains  de  profaner  la  majesté  de  celte  enceinte 
eu  y  énumérant  péniblement  les  résultats  de 
mes  tristes  recherches;  un  sentiment  de  pudeur 
patriotique  m'a  retenu  au  moment  de  venir  pro- 
clamer ici  combien  de  fois  les  principes  les  plus 
sacrés  ont  été  méconnus,  attaqués  en  France,  et 
combien  de  fois  la  répression  a  été  nulle  ou  in- 
suffisante. 

Si  j'étais  entré  Claris  cette  voie,  on  m'aurait 
accusé  sans  doute  d'infirmer  la  chose  jugée,  d'at- 
taquer la  presse,  le  jury.  Eh  bien,  une  telle  ac- 
cusation eût  été  parfaitement  injuste;  je  proteste 
que  la  presse,  que  le  jury  sont  dans  mon  cœur 
et  dans  mes  convictions.  Je  respecte  l'article  69, 
non  seulement  parce  qu'il  est  inscrit  dans  la 
Charte,  mais  parce  que  le  principe  qu'il  consacre 


est  le  résultat  de  mes  réflexions  les  plus  sé- 
rieuses. Je  ne  rejette  aucune  des  convictions  que 
j'ai  exprimées  en  1815,  en  1822,  en  1828,  à  la 
tribune  d'une  autre  Chambre;  je  suis  convaincu 
aujourd'hui,  comme  à  ces  différentes  époques, 
que  le  jury  est  le  meilleur  moyen  de  répression 
qui  puisse  être  apporté  aux  écarts  habituels  de 
la  presse  périodique.  J'admets  que,  si  vous  met- 
tiez la  presse  en  contact  avec  un  tribunal  inamo- 
vible, procédant  d'après  des  principes  arrêtés, 
se  formant  une  jurisprudence  constante,  il  ar- 
riverait nécessairement  que  l'instrument  de  ré- 
pression anéantirait  la  presse  ou  serait  brisé  par 
elle.  Or,  nous  ne  voulons  ni  l'un  ni  l'autre.  Cette 
concession  n'est-elle  pas  suffisament  large?  L'ho- 
norable M.  de  Montalembert  peut-il  demander 
rien  de  plus?  Eh  bien,  laissez-moi  développer 
les  principes  qui  me  semblent  la  rendre  néces- 
saire, et  je  me  fais  fort  d'en  faire  ressortir  la 
nécessité  des  réserves  sur  lesquelles  s'appuie  la 
compétence  de  la  Chambre  des  pairs,  proposée 
par  la  loi  que  nous  discutons  en  ce  moment. 

La  presse,  instrument  fécond  pour  le  bien  et 
pour  le  mal,  a  des  délits  qui,  par  leur  nature, 
sont  d'une  définition  presque  impossible;  au 
moins  est-il  très  difficile  de  les  préciser  avec 
exactitude,  etconséquemmeiit  les  hommes  char- 
gés de  les  réprimer  resteront  toujours  investis 
d'un  fort  grand  arbitraire;  de  plus,  ces  délits 
sont  variables  suivant  les  lieux  et  les  circons- 
tances; ce  qui  sera  justement  condamné  au- 
jourd'hui pourra  être  justement  acquitté  demain. 
Enfin,  il  faut  reconnaître  qne  la  vitalité  de  la 
presse  est  tout  entière  dans  la  continuité  d'une 
discussion  violente,  passionnée  entre  deux  partis 
dont  nécessairement  l'un,  et  quelquefois  tous  les 
deux,  ont  tort;  discussion  qui,  surexcitée  par 
la  controverse,  ne  peut  jamais  se  maintenir  dans 
les  limites  de  la  convenance.  Refuser  à  la  presse 
une  certaine  dose  de  licence  n'est  donc  pas,  j'en 
dois  convenir,  lui  interdire  toute  liberté.  Aces 
conditions;  Messieurs,  il  est  facile  de  compren- 
dre que,  si  vous  mettez  la  presse  face  à  face  avec 
un  tribunal  inflexible,  vous  aurez  mis  en  contact 
l'eau  et  le  feu  ;  et  il  arrivera,  dans  un  temps,  ou 
que  l'eau  éteindre  le  feu,  ou  que  le  feu  absor- 
bera l'eau.  Ces  inconvénients  se  rencontreront- 
ils  avec  le  jury?  Non  sans  doute;  et  d'abord 
j'aperçois  dans  le  jury  de  certaines  analogies, 
une  similitude  avec  la  presse  qui  semble  indi- 
quer qu'ils  ont  été  inventés  l'un  pour  l'autre.  Le 
jury  est,  comme  la  presse,  mobile,  variable,  in- 
constant; il  acquitte  aujourd'hui  ce  qu'il  con- 
damnera demain;  alors  même  qu'il  frappera  sé- 
vèrement la  presse,  il  ne  la  découragera  donc 
pas,  parce  qu  il  lui  laissera  toujours  l'espoir  d'un 
meilleur  lendemain,  ce  qui  suffit  pour  que  la 
discussion  continue,  condition  essentielle  dans 
votre  gouvernement. 

Le  gouvernement  parlementaire,  Messieurs, 
dont  la  publicité  est  l'âme,  s'appuie  sur  cetto 
supposition  généreuse  et  vraie  que  la  puissance 
de  la  vérité  est  à  la  longue  supérieure  à  la  puis- 
sance de  l'erreur,  et  qu'une  discussion  long- 
temps prolongée,  si  l'objet  est  perfectible,  se 
résoudra  au  profit  du  perfectionnement  de  la 
chose  discutée.  Alors,  j'insiste  sur  ce  point,  la 
chose  discutée  sera  susceptible  de  s'améliorer. 

Ainsi,  lorsque  j'admets  que  le  jury  doit  rester 
le  moyen  de  répression  habituel  des  délits  de  la 
presse,  ce  n'est  pas  parce  que  cette  répression 
sera  suffisante  et  complète;  c'est,  au  contraire, 
parce  qu'elle  sera  incomplète  et  incertaine.  In- 
convénient fort  grave  assurément,  mais  qu'il 
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faut  subir,  parce  que  la  durée  de  discussion  et 
par  suite,  le  perfectionnement  successif,  sont  à 
ce  prix.  De  ces  prémisses,  j'ose  conclure,  comme 
une  vérité  démontrée,  que  s'il  existe  en  France 
quelque  chose  que  vous  ne  prétendez  plus  amélio- 
rer, quelque  chose  que  vous  acceptez  tel  quel,  et 
sans  que  les  chances  de  son  perfectionnement 
vous  paraissent  balancer  les  chances  de  sa  des- 
truction; que,si  vous  avez  un  tel  trésor,Messieurs, 
ce  ne  sera  pas  au  jury  qu'il  en  faudra  confier  la 
garde  :  le  jury  le  défendrait  mal,  je  l'ai  prouvé, 
et  l'insuffisance  de  sa  répression  ne  serait  plus 
en  ce  cas  compensée  par  les  avantages  d'une  dis- 
cussion sans  but  et  sans  résultat. 

La  question  se  réduit  donc  à  ces  termes  : 
Existe-t-il  en  France  quelque  chose  que  nous 
voulions  conserver  à  tout  prix  ?  Après  un  demi- 
siècle  de  tempêtes,  qui  nous  ont  poussés  sur 
tous  les  rivages,  après  avoir  vu  s'abîmer  autour 
de  nous  tout  ce  qui  avait  été  construit  et  révéré 
par  nos  pères,  lorsqu'il  ne  reste  plus  rien  à  notre 
usage  des  trésors  de  leur  expérience,  sommes- 
nous  encore  en  proie  à  un  désir  infini  d'innova- 
tion? Voulons-nous  encore  changer  tout,  et 
changer  sans  cesse?  N'avons-nous  pas  consenti, 
après  tant  d'illusions  perdues,  après  tant  d'ex- 
périences chèrement  payéees,  n'avons-nous  pas 
rencontré  quelque  chose  que  nous  jugions  abso- 
lument bon,  bon  de  toute  la  bonté  que  comporte 
la  terre,  et  que  nous  voulions  conserver  à  tout 
prix,  sans  l'exposer  à  de  nouveaux  hasards?  À 
cette  question,  Messieurs,  la  France  et  la  Charte 
ont  répondu  oui!  Il  existe  un  principe  sur  le- 
quel notre  jugement  est  désormais  fixe,  un  prin- 
cipe auquel  nous  confions  notre  avenir  sans 
scrupule,  cette  ancre  de  miséricorde,  que  nous  ne 
voulons  plus  lancer  au  fond  des  mers.  C'est  l'in- 
violabilité de  la  royauté  et  de  la  personne 
royale. 

Eh  bien,  Messieurs,  s'il  en  est  ainsi,  qu'on  nous 
confie  ce  dépôt  cher  et  sacré,  nous  en  rendrons 
bon  compte  à  la  Charte  et  à  la  France,  non  pas 
que  notre  vigilance  doive  être  inquiète  et  vexa- 
toire,  non  pas  que  uous  voulions  empêcher  des 
discussions  théoriques  et  inoflensives.  Ehl  mon 
Dieu!  vienne  Montesquiou,  et  nous  lui  ferons 
bon  accueil.  Nous  n'interdirons  rien  qui  ait  été 

{>ermis  jusqu'ici  par  la  loi,  nous  garantirons  seu- 
ement  la  certitude  que  les  élans  de  la  discus- 
sion seront  réprimés,  et  que  nul  ne  s'obstinerait 
impunément  à  en  franchir  les  limites. 

La  loi  n'a  pas  d'autre  but,  Messieurs,  ce  but 
est  assurément  légitime,  les  moyens  de  l'attein- 
dre me  semblent  bien  calculés.  Je  leur  donne 
mon  entier  assentiment.  (Marques  générales  d'ap- 
probation.) 

M.  le  marquis  de  llrézé.  Messieurs,  je  n'ai 
ni  la  force  ni  la  volonté  d'occuper  longuement  la 
tribune,  mais  j'éprouve  le  besoin  de  remercier 
M.  le  comte  de  Saint-Aulaire  de  la  manière  dont 
il  a  cru  devoir  rectifier  quelques-unes  de  mes  pa- 
roles. M.  le  comte  de  Saint-Aulaire  s'est  livré  à 
une  discussion  théorique  de  la  conduite  que  doi- 
vent tenir  les  gouvernements  après  une  révolu- 
tion de  1830,  qui  a  été  modelée  sur  la  révolution 
de  1688;  je  pense  même  que  cela  a  été  l'intention 
de  ceux  qui  la  désiraient  le  plus.  La  Révolution 
de  1688  a  enfanté  un  gouvernement  bien  autre- 
ment aristocratique  que  le  nôtre.  Eh  bien,  je 
vous  prie  de  vouloir  bien  me  permettre  une  ci- 
tation prise  dans  un  discours  d'un  orateur  cé- 
lèbre que  vous  ne  réfuterez  pas,  dans  un  dis- 
cours de  Fox.  Voici  comment  il  s'exprimait  au 


sein  du  parlement  d'Angleterre  dans  la  discus- 
sion sur  la  compétence  ue  la  chambre  des  com- 
munes en  fait  d'examen  de  la  liste  civile,  et 
veuillez  remarquer  qu'il  s'agissait  de  Georges  III 
qui  régnait  après  deux  autres  princes  mis  à  la 
place  des  Stuarts  : 

«  Le  roi  actuel,  disait  Fox,  avait-il  des  droits 
héréditaires  à  la  Couronne?  Le  parlement  Ta 
rendu  successeur  au  trône,  mais  il  n'y  a  pas  été 
appelé  par  droit  de  légitimité.  11  est,  comme  mon 
honorable  ami  Burke  l'a  dit  si  justement  :  la  créa- 
ture du  peuple,  et  ne  possède  rien  que  ce  qu'il  a 
plu  à  la  nation  de  lui  confier,  et  cela  pour  son 
usage  et  son  propre  intérêt.  Dira-t-on  alors  que 
la  liberté  civile  lui  est  accordée  pour  la  dépenser 
absolument  comme  il  le  juge  convenable?  Non; 
c'est  pour  le  bien  du  service  public,  et  le  corps 
qui  représente  la  nation  a,  dans  tous  les  instants, 
le  droit  d'en  surveiller  l'emploi,  de  la  réduire  et 
même  de  la  supprimer  et  même  de  la  reprendre  si 
les  abus  ou  l'urgence  des  temps  le  rendent  né- 
cessaire. Le  roi,  il  est  vrai,  est  le  souverain  du 
peuple,  mai  le  roi  ne  conserve  la  couronne  qu'aussi 
longtemps  que  le  peuple  le  veut.  J'avance  ce  prin- 
cipe sans  crainte  d'être  mal  interprété.  Je  sens 
que  je  suis  animé,  mais  je  ne  serai  jamais,  j'ose 
1  espérer,  hors  des  bornes  constitutionnelles;  je 
le  répéterai  donc  encore  :  le  roi  ne  reste  roi  qu'au- 
tant que  le  peuple  reconnaît  qu'il  ne  porte  cette 
couronne  que  pour  le  bien  publie^  car  tout  son  pour- 
voir, toute  puissance  résident  dans  ce  principe  fon- 
damental. » 

Voici,  Messieurs,  les  principes  qui  sont  pro- 
clamés dans  ce  gouvernement  sur  lequel  vous 
vous  êtes  modelés.  (Murmures.) 

M.  le  Président.  Je  croyais  que  M.  le  marquis 
c1 

>  j<  w-    _- -  ,_.- 

y  a  un  ordre  de  parole,  et  que  ce  n'est  pas  à  lui 
qu'elle  appartient  en  ce  moment. 

M.  le  marquis  de  Brézé.  La  Chambre  ne 
veut-elle  pas  m'entendre  ? 

Quelques  voix  :  Si,  parlez! 

M.  le  Président.  Si  la  Chambre  désire  enten- 
dre M.  le  marquis  de  Brézé,  je  lui  accorderai  la 
parole;  mais  comme  Président,  j'ai  cru  devoir 
faire  remarquer  qu'il  y  avait  interruption  de 
l'ordre  d'inscription  des  orateurs.  Si  la  Chambre 
désire  que  M.  de  Brézé  continue,  je  me  conforme 
à  sa  volonté. 

M.  le  marquis  de  Brézé.  Je  ne  veux  pas 
conserver  la  parole  contre  le  vœu  de  personne; 
ce  serait  bien  osé,  et  tout  à  fait  contre  mon  dé- 
sir... (Parlez!  parlez!)  te  continue. 

Aux  Etats-Unis,  ce  pays  qu'on  nous  a  si  sou- 
vent cité  et  présenté  comme  le  pays  modèle,  la 
discussion  du  principe  du  gouvernement  est 
encore  plus  formellement  établi;  et  je  m'appuie- 
rai pour  le  prouver  sur  un  ouvrage  admirable, 
publié  récemment,  et  que  vous  avez  probable- 
ment tous  lu;  je  veux  parler  du  livre  de  M.  de 
Tocqueville,  intitulé  :  De  la  démocratie  en  Amé- 
rique. L'auteur  nous  dit,  page  18  du  second  vo- 
lume :  «  Parmi  les  12  millions  d'hommes  qui  vi- 
vent sur  le  territoire  des  Etats-Unis,  il  n7en  est 
pas  un  seul  qui  ait  osé  proposer  de  restriction  à 
la  liberté  de  la  presse. 

Et  un  peu  plus  bas  :  «  Les  Américains,  en 
admettant  le  dogme  de  la  souveraineté  du  peu- 
ple, en  ont  fait  l'application  sincère;  ils  nont 
pas  eu  l'idée  de  fonder,  avec  des  éléments  qui 


30 


[Chambre  des  Pairs.]  RÉGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE.  [8  septembre  1835.] 


changent  tous  les  jours,  des  Constitutions  dont 
la  durée  fût  éternelle.  Attaquer  les  lois  exis- 
tantes n'est  donc  pas  criminel,  pourvu  qu'on  ne 
veuille  pas  s'y  soustraire  par  la  violence.  » 

Voilà,  Messieurs,  les  principes  professés  en 
Angleterre  et  en  Amérique,  ces  deux  pays  que 
nous  citaient  sans  cesse  les  hommes,  je  ne  dirai 

{>as  qui  travaillaient  à  la  Révolution,  mais  qui 
a  desiraient;  et  si  j'allais  rechercher  les  opi- 
nions de  ceux  qui  sont  au  banc  des  ministres, 
je  montrerais  qu'à  leur  avis  il  ne  suffisait  pas 
de  passer  le  détroit,  qu'il  fallait  aller  au  delà 
de  l'Atlantique;  qu'ils  disaient  :  «  Le  roi  règne  et 
ne  gouverne  pas.  »  Mais  j'ai  voulu  m'en  tenir  à 
des  documents  authentiques. 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  le  vicomte 
Dubouchage. 

M.  le  vicomte  Dubouchage.  Si  un  orateur 
veut  parler  pour  le  projet,  j'attendrai.  (Non!  non!) 

M.  le  marquis  de  Marbois.  Si  personne  ne 
demande  la  parole,  je  me  permettrai  de  faire 
une  observation. 

Je  répondrai  en  peu  de  mots  aux  dernières 
paroles  d'un  collègue  auquel  vous  avez  accordé 
une  juste  attention.  Il  a  allégué  l'état  de  la  presse 
aux  Etats-Unis,  et  il  vous  a  dit  qu'elle  n'avait 
donné  lieu  à  aucune  loi  préventive.  Je  reconnais 
que  dans  ce  pays  la  presse  jouit,  en  effet,  d'une 
liberté  illimitée,  et  que  les  lois  ne  l'ont  point 
restreinte;  mais  je  crois  nécessaire  de  rappeler 
que  lorsque  le  graud  Washington  en  était  le  pre- 
mier magistrat,  la  licence  des  journaux  com- 
promit son  autorité  et  sa  personne  même.  Ce 
sage,  cet  homme  d'Etat  illustre,  dut  recourir  à 
la  force  et  même  aux  armes;  il  triompha,  non 
sans  peine;  mais  bientôt  le  temps  arriva  où  la 
presse  put  se  contenir  dans  d'heureuses  limites 
sans  l'ap|Aii  de  la  loi.  Ce  furent  les  peuples  eux- 
mêmes  qui  firent  cette  heureuse  révolution,  la 
calomnie  et  le  mensonge  inspirèrent  un  dégoût 
universel,  les  journaux  dont  ils  étaient  l'aliment 
furent  abandonnés  et  tombèrent  dans  le  mépris; 
c'est  dans  cet  état  de  retenue  et  de  bienséance 
qu'est  aujourd'hui  la  presse  des  journaux  en 
Amérique.  Je  demande  présentement  si  nous 
sommes  dans  une  semblable  situation. 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  le  vi- 
comte Dubouchage. 

(Un  grand  nombre  de  membres  quittent  leurs 
sièges.) 

M.  le  vicomte  Dubouchage.  Si  la  Chambre 
est  fatiguée  de  la  discussion...  (No ni  non! 
parlez  !) 

Messieurs,  je  sais  qu'en  parlant  devant  une 
Chambre  composée  d'hommes  d'un  grand  talent 
et  d'une  expérience  consommée  dans  les  affaires 
publiques,  il  faut  nécessairement  que  la  discus- 
sion marche  et  avance;  toute  redite  est  inu- 
tile. Je  n'ai  point  la  volonté  de  redire  ce  qui  a 
été  déjà  dit,  et  si  bien  dit.  Jusqu'à  présent,  la 
question  a  été  traitée  sous  de  hauts  rapports 
de  philosophie.  Je  m'attacherai  seulement  a  exa- 
miner si  les  lois  qui  nous  ont  été  soumises  sont 
constitutionnelles. 

Et  d'abord  je  répondrai  au  noble  et  éloquent 
adversaire  qui  m'a  précédé  à  cette  tribune,  M.  le 
comte  de  Sainte-Aulaire. 

Assurément,  les  coups  d'Etat  ne  résident  pas 
seulement  dans  une  ordonnance  rendue  en  dehors 
du  pacte  social,  c'est  là  une  erreur  de  notre 
honorable  collègue;  ils  peuvent  aussi  avoir  lieu 
parle  concours  des  trois  pouvoirs,  et  c'est  ce  que 


j'espère  démontrer  plus  tard  ;  maintenant  je  dirai, 
en  passant,  qu'un  coup  d'Etat  peut  être  consommé 
par  une  ordonnance  ou  une  loi  qui  sort  du 
pacte  fondamental,  qu'il  soit  amené  par  la  né- 
cessité ou  tout  autre  motif,  comme  l'ambition 
du  pouvoir. 

Le  ministère  dit  :  «  Les  mesures  que  nous  pro- 
posons sont  constitutionnelles;  elles  sont  néces- 
saires; si  vous  ne  les  accordez  pas;  si  vous  ne 
vous  y  associez  pas  comme  pouvoir  co-souverain, 
nous  ne  pouvons  plus  gouverner  et  nous  décla- 
rons que  la  patrie  est  en  danger.  *  Eh  bien,  que 
répondons-nous,  nous  membres  de  l'opposition  ? 
Nous  disons  :  «  Non,  les  mesures  proposées  ne 
sont  pas  nécessaires  ;  elles  ne  sont  nécessaires 
qu'à  votre  ambition,  qu'à  la  soif  d'arbitraire  qui 
vous  possède  depuis  votre  entrée  aux  affaires, 
qu'à  cette  facilité  que  vous  voulez  trouver  dans 
le  maniement  du  pouvoir,  qu'au  désir  de  vous  le 
perpétuer.  »  Nous  disons  de  plus  qu'elles  violent 
le  pacte  fondamental.  En  cela  c  est  une  chose 
bien  grave;  car  peu  importe  qu'un  ministère 
soit  entraîné  à  une  chute  certaine  par  des  me- 
sures insensées;  mais  dans  les  temps  où  nous 
vivons  ces  mesures  peuvent  aussi  entraîner  le 
gouvernement  dans  la  chute  des  ministres. 
Cela  s'est  vu  quand  la  Charte  a  été  violée.  Mon 
honorable  ami,  M.  le  comte  de  Montalembert, 
l'a  démontré,  tous  les  gouvernements  passés  ont 
succombé  sous  les  mesures  arbitraires  qu'ils  ont 
dites,  eux,  nécessaires  et  dans  l'intérêt  de  Tordre 
public. 

Aujourd'hui  vous  nous  proposez  un  Code  qui 
va  porter  la  perturbation  dans  nos  institutions. 
Et  moi,  je  le  repousse  dans  l'intérêt  de  Tordre 
social  actuel,  auquel  je  me  suis  soumis  comme 
à  un  fait  accompli,  et  rien  n'est  fort  comme  un 
fait.  Puisque  nous  l'avons  juré,  nous  devons  le 
maintenir.  Il  ne  s'agit  pas  seulement  d'agrandir 
un  des  trois  pouvoirs  souverains  au  détriment 
des  deux  autres,  au  détriment  d'un  quatrième 

ÏKUivoir,  quoique  non  souverain,  et  dont  je  par- 
erai tout  à  l'heure;  mais  de  déranger  cette  ba- 
lance de  l'état  de  choses  fondé  en  1830. 

Messieurs,  pour  bien  juger  les  mesures  pro- 
posées, que  faut-il?  11  faut  nécessairement  vous 
reporter  aux  temps  et  aux  circonstances  qui 
ont  amené  la  Révolution.  Assurément  on  peut 
dire  avec  toute  vérité  :  cette  Révolution  a  été 
faite  en  grande  partie  par  la  presse,  à  l'occasion 
de  la  presse  et  pour  la  presse.  Voilà  un  fait  que 
vous  ne  pouvez  méconnaître.  Mais  il  est  une 
considération  qui  domine  ce  fait-là  et  tous  les 
autres,  c'est  qu'à  l'époque  où  la  Révolution  de 
Juillet  fut  consommée,  il  fut  dit  que  la  souve- 
raineté résiderait  tout  entière  dans  le  peuple  et 
rien  que  dans  le  peuple.  Peu  importe  les  opi- 
nions à  cet  égard,  les  affections  et  les  répu- 
gnances; tel  est  le  fait,  le  fait  qui  nous  domine. 

Dès  lors,  il  fut  pourvu  à  l'exercice  de  cette 
souveraineté.  Le  peuple  en  masse  et  qui  se 
composait  de  32  millions  d'hommes  ne  pouvait 
l'exercer  par  lui-même.  Que  fut-il  fait?  Il  fut 
institué  trois  pouvoirs  souverains  et  la  souve- 
raineté se  partagea  entre  la  députation,  la 
royauté  et  la  patrie.  Ces  trois  pouvoirs  souve- 
rains furent  laissés  à  l'élection  parce  que,  chez 
tous  les  peuples  libres,  c'est  le  principe  de  l'élec- 
tion qui  domine.  C'est  un  deuxième  fait  qu'on 
ne  peut  nier.  Il  en  est  un  troisième  que  vous  ne 
pouvez  nier  davantage,  c'est  qu'il  fut  dit  par  les 
législateurs  de  la  Charte  de  1830,  et  je  ne  fus 
pas  du  nombre,  car  j'étais  bien  loin  de  la  capi- 
tale à  cette  époque;  il  fut  dit  :  «  Ce  n'est  pas  assez 
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de  déléguer  la  souveraineté;  il  faut  encore  que 
le  peuple  sache  comment  cette  souveraineté 
sera  exercée,  si  c'est  dans  son  intérêt  et  pour 
son  plus  grand  avantage.  Or,  il  faut  pour  cela 
une  surveillance  incessante  sur  les  trois  pou- 
voirs; et  qui  l'aura  ?  C'est  cette  puissance  que 
j'appellerai  tribunitienne.  C'est  la  presserais  la 
presse  dans  toute  sa  liberté,  car  si  la  liberté 
était  le  moins  du  monde  entravée,  le  peuple, 
quia  le  droit  d'élire  et  qui  ne  serait  plus  instruit 
par  elle,  pourrait  se  tromper  dans  les  élections 
qu'il  serait  appelé  à  faire  et  qui  auraient  peut- 
être  pour  effet  de  modifier  l'état  de  choses  actuel. 

L'article  7  de  la  Charte  est  absolu  ;  il  dit  que 
la  presse  sera  libre  sans  aucune  entrave,  sans 
aucune  censure.  Sans  doute  le  ministère  dira 
qu'il  ne  viole  pas  cet  article  ;  mais  est-ce  là  l'es- 
prit libéral  et  modéré  de  cette  Charte  que  vous 
vouliez  au  commencement  de  la  session  dans  le 
discours  de  la  Couronne?  Peut-on  parler  libre- 
ment alors  qu'il  y  a  des  lois  qui  condamnent  à 
des  amendes  de  200,000  francs!  Peut-on  parler 
librement  alors  qu'on  est  sans  cesse  en  danger 
d'encourir  la  déportation,  et  quelle  déportation! 
La  mort  lente  sans  espoir  d'amnistie,  l'enfer! 

Voilà  d'aboni  un  premier  principe  violé.  Mais 
ce  n'est  pas  tout.  Le  peuple  et  ceux  qui  le  re- 
présentent disent  :  Comment  sera  exercée  cette 
puissance  tribunitienne?  Elle  peut  abuser;  elle 
abusa  à  Athènes,  à  Home;  il  faut  la  soumettre  à 
un  tribunal;  et  ce  tribunal  ne  peut  être  que 
celui  du  pays,  c'est-à-dire  le  jury.  Pourquoi? 
Parce  que  l'article  69  de  la  Charte  aispose  d'une 
manière  absolue  que  les  délits  de  la  presse  sont 
justiciables  du  jury.  Voilà  les  deux  grandes  ga- 
ranties de  la  souveraineté  nationale,  la  liberté 
de  la  presse  d'une  part,  et  de  l'autre  le  jury  pour 
réprimer  ses  écarts. 

Maintenant  que  je  vous  ai  rappelé  les  princi- 
pes fondamentaux  de  notre  gouvernement,  je 
dois  examiner  les  mesures  proposées.  Je  ne  ré- 

Îiéterai  pas  ce  qu'a  dit  un  honorable  collègue  sur 
e  cabinet  actuel,  je  me  bornerai  à  chercher  la 
politique  du  ministère  dans  les  lois  qui  nous  sont 
soumises. 

Pour  atteindre  la  presse  par  des  mesures  même 
suppressives  au  besoin,  que  fait-il?  Il  apporte 
le  chaos  dans  la  procédure  criminelle,  dans  notre 
Code  pénal,  dans  nos  juridictions.  Et  il  dit,  après 
cela  :  Je  ne  viole  pas  la  Charte.  On  peut  faire  de 
l'esprit  à  ce  sujet,  mais  persuader,  c'est  autre 
chose.  Vous  ne  violez  pas  la  Charte  I  Vous  la  con- 
tournez, au  moins,  et  le  peuple  ne  s'y  trompe 
pas.  Vous  supprimez  d'abord  deux  degrés  de 
juridiction  pour  arriver  à  une    punition    plus 

f>rompte.  Et  qui  poursuivra  les  délits  de  la  presse, 
es  attaques  faites  au  gouvernement?  Votre  ma- 
gistrat, l'homme  qui  vous  représente.  Quelle 
perturbation  dans  la  justice!  Et  cela  précisé- 
ment quand  il  faudrait  interposer  des  magistrats 
inamovibles  présentant  les  garanties  convena- 
ble. Vous  diminuez  les  garanties  de  la  justice, 
parce  que,  dites-vous,  il  y  a  eu  des  acquitte- 
ments scandaleux. 

Mais  alors  qu'il  y  avait  une  quantité  innom- 
brable de  poursuites,  cela  n'est  pas  étonnant,  on 
a  dû  rencontrer  des  innocents,  et  l'on  a  remar- 
qué que  les  acquittements  ont  eu  lieu  toutes  les 
lois  que  le  procureur  général  poursuivait  sans 
le  concours  des  deux  degrés  de  juridiction  établis 
par  le  Code,  ce  qui  vous  montre  combien  il  est 
dangereux  de  sortir  des  sentiers  de  la  justice. 
Vous  augmentez  les  chances  de  condamnation, 
et  vous  ne  laites  pas  attention  qu'on  a  démontré 


que,  sous  l'empire  des  précédentes  lois,  des 
innocents  ont  subi  la  peine  capitale;  vous  ne 
craignez  pas  que  des  têtes  innocentes  tombent  à 
vos  pieds,  tant  vous  êtes  préoccupés  du  désir  de 
vous  débarrasser  de  la  presse,  de  cette  puis- 
sance tribunitienne  contre  laquelle  vous  dé- 
ployez des  rigueurs  qui  sortent  de  l'esprit  de  la 
Charte,  de  cet  esprit  de  modération  et  de  libé- 
ralité! Vous  allez  plus  loin,  vous  voulez  une  mort 
tante  dans  la  déportation,  vous  aggravez  cette 
peine  sous  un  ciel  brûlant,  vous  voulez  une  pri- 
son sans  fin,  sans  espoir.  Vous  venez  dire  avec 
la  loi  que  nous  discutons:  Ce  n'est  pas  assez, 
nous  voulons  des  cautionnements  à  un  taux  tel 
que  très  peu  de  personnes  puissent  le  fournir  ; 
ce  n'est  pas  encore  assez,  nous  voulons  des 
amendes  qui  puissent  s'élever  à  200,000  francs 
et  vous  ne  voyez  pas  que  vous  rétablissez  la 
peine  de  la  confiscation.  Vous  voulez  flétrir  le 
génie;  l'écrivain  de  génie  à  qui  une  phrase  sera 
échappée,  l'écrivain  de  génie  qui  aura  discuté 
les  principes  du  républicanisme,  sera  dégradé! 
Et  vous  dites  que  vous  ne  faites  pas  un  coup 
d'Etat,  que  les  Chambres  s'associent  à  vos  me- 
sures; mais  vous  oubliez  que  le  gouvernement 
se  compose  maintenant  de  trois  pouvoirs  sou- 
verains, et  que  vous  ne  pouvez  faire  un  coup 
d'Etat  qu'avec  l'assentiment  de  deux  chambres. 
11  n'en  était  pas  ainsi  sous  le  régime  précé- 
dent, sous  la  Restauration  ;  alors  le  pouvoir  Cons- 
tituant primait  les  Chambres  ;  elles  n'étaient  que 
législatives.  De  là  les  fameuses  ordonnances  qui 
furent  accueillies  avec  tant  de  colère  par  le 
peuple;  et  pourquoi?  Parce  qu'elles  violaient  le 
principe  de  1789,  la  liberté  de  dire  et  d'écrire 
sous  la  responsabilité  de  la  justice  nationale. 


pour  juger  des  crimes  qui  n'excitent  ni  la  colère 
ni  la  vengeance  du  pouvoir  ;  l'inamovibilité  des 
juges  présente  des  garanties  suffisantes. 

Mais  c'est  quand  l'homme  se  trouve  sous  la 
main  de  la  puissance  publique  qu'il  a  besoin  du 
jugement  de  ses  pairs,  tirés  au  hasard.  Voilà  ce 
C(u  il  n'aura  plus  quand  vous  aurez  constitué  la 


parce  que  ce  qui  était  avant  délit  vous  rappelé: 
maintenant  crime,  attentat,  vous  croyez  que  le 
bon  sens  public  ratifiera  votre  loi  !  Vous  dites: 
Ce  qui  constitue  les  délits  et  les  crimes,  c'est 
l'échelle  des  pénalités,  et  du  moment  que  nous 
élevons  les  pénalités,  nous  créons  des  crimes  et 
des  attentats.  Permettez-moi  de  le  dire,  cette 
manière  de  raisonner  est  toute  nouvelle,  et  certes 
le  Deuple  ne  l'approuvera  pas. 

On  appelle  crimes  certains  actes  réprouvés  par 
la  société;  on  appelle  attentats  certains  actes 
qui  sont  aussi  très  répréhensibles,  mais  ce  n'est 
pas  l'échelle  des  pénalités  qui  peut  constituer  le 
fait  en  lui-même.  Votre  échelle  de  pénalités  n'a 
été  inventée  que  pour  étayer  votre  arbitraire; 
vous  avez  craint  que  la  justice  du  pays  ne  servit 
pas  à  vos  vues,  malgré  ce  que  vous  avez  fait 
pour  l'y  amener  par  le  secret  du  votef  par  l'ac- 
cusation directe,  par  la  diminution  des  chances 
d'acquittement  ;  vous  avez  craint  de  ne  pas  pou- 
voir vous  venger  des  attaques  dirigées,  non  pas 
contre  l'ordre  social  actuel,  mais  contre  vous. 
Vous  vous  plaignez  des  désordres  qu'excitent  les 
journaux;  vous  vous  plaignez  de  la  déconsidé- 
ration du  pouvoir.  Mais  je  le  demande  à  MM.  les 
ministres,  comment  le  font-ils  respecter  ce  pou- 
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.r.»*'."  .*■*  :•   *J  '•*  '-  "*'•**.  s*  4j/.t;::  :.;.  7;*  qi^ite,  n:n  raâ  seulement  de  crime,  mais  d'at- 
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"       ------   v/v*-r\.^    ::-.:  .\  tel  surt:  ut  que  vous  croyez  lavoir  reforme,  doft 
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V-Ar.:.*5-  '*■*  "A.-*  '\.\  r.arv-.  »oiii  :^  -7;e  je  vous  offrir  toutes  les  garanties  nécessaires  de 
7-.-i.%.-  *:r>.  *t  .*  cr  ,;t  a.o.r  *:te  très  c:riititu-  1  vindicte  publique.  L'ëubrmité  seule  de  la  peine 
V,:..-;*i  *:fl  pariaiit  atriâi.  I  pourrait  décourager  sa  sévérité,  et  pour  être  as- 
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sure  de  la  condamnation  par  le  jury,  il  vous  suf- 
firait de  ne  pas  exagérer  la  qualification  et  la 
pénalité. 

M.  le  due  de  Moatebello.  Je  demande  la  pa- 
role. 

M.  YiHemain.  Je  pense  donc,  Messieurs, .que 
sous  ce  double  rapport,  de  graves  objections 
doivent  être  faites  à  l'article  !•%  à  l'article  2  et 
à  l'article  5. 

L'article  1er,  il  me  semble  qu'on  esta  Taise  pour 
le  combattre,  puisqu'il  n'existait  pas  dans  la  pre- 
mière pensée  du  projet  de  loi,  pensée  déjà  si  ri- 
goureuse, mais  qui  cependant  n'avait  pas  pré- 
tendu incriminer  la  provocation  indirecte  et  non 
suivie  d'effet,  au  point  de  l'assimiler  à  l'attentat. 
C'est  ce  que  fait  la  loi  telle  qu'elle  a  été  amendée 
ou  plutôt  empirée  par  la  Cnambre  des  députés, 
et  telle  qu'elle  est  apportée  devant  vous. 

Ainsi  donc,  en  combattant  ce  premier  article, 
en  repoussant  le  principe  qu'il  renferme,  non 
seulement  je  suis  fidèle  à  l'esprit  de  la  législation 
précédente,  mais  je  réponds  à  la  pensée  des  pre- 
miers auteurs  du  projet. 

Ces  auteurs  se  souvenaient  de  la  loi  de  1819, 
loi  qui,  toutes  les  fois  que  la  provocation  a  été 
suivie  d'effet,  l'assimilait  à  la  complicité  et,  par 
conséquent,  avait  admis  déjà  votre  compétence 
quand  il  se  serait  agi  d'une  provocation  à  un 
attentat  accompli.  Là  s'arrêtait  cette  loi;  elle 
n'allait  pas  jusqu'à  poursuivre  comme  crime  la 

Îirovocation  non  suivie  d'effet,  jusqu'à  dire  que 
a  provocation  à  un  crime  qui  ne  s  est  pas  réa- 
lisé est  cependant,  par  une  supposition  contra- 
dictoire, une  complicité  dans  ce  crime  qui  n'a 
pas  existé. 

Mais  ne  nous  arrêtons  pas  à  la  loi  libérale 
de  1819.  Plus  tard,  après  un  cruel  analogue, 
dans  son  atrocité,  à  celui  qui  vient  de  soulever 
si  puissamment  l'horreur  publique,  en  1822,  sous 
des  influences  de  réaction,  une  loi  est  proposée 
pour  aggraver  toutes  les  définitions  et  toutes  les 
pénalités  de  la  presse.  Eh  bien,  dans  cette  loi, 
on  n'introduisit  pas  encore  le  principe  de  l'assi- 
milation de  la  provocation  non  suivie  d'effet  à  la 
provocation  réputée  complicité. 

Je  rappellerai  tout  à  1  heure  dans  quelle  loi 
réside  ce  principe  exorbitant,  étranger  au  véri- 
table droit  criminel. 

Mais  pour  qu'une  pareille  nécessité  soit  imposée 
à  la  loi,  il  faut  qu'il  se  soit  révélé  quelque  chose 
de  bien  grave  et  de  bien  menaçant,  quelque 
chose  tout  à  la  fois  d'inusité  et  d'insurmontable 
par  les  moyens  ordinaires  de  la  justice.  Eh  bien  ! 
Messieurs,  les  abus  ont  été  grands  sans  doute,  et 
l'attaque  souvent  odieuse;  mais  cette  attaque  n'a 
pas  été  sans  répression,  et  elle  n'était  pas  sans 
exemple  dans  le  passé.  Oui,  cette  lutte  des  partis 
se  disputant  l'avantage  coupable  d'insulter  la 
puissance  publique  personnifiée  dans  le  souve- 
rain; oui,  cette  licence  a  été  portée  souvent  à 
l'excès;  mais  elle  ne  tenait  pas  à  la  presse  seule, 
elle  sortait  du  fait  même  de  la  révolution;  elle 
devait  s'amortir  avec  la  première  fougue,  et  pro- 
voquer bientôt  un  retour  salutaire  à  l'ordre  et 
au  respect  des  lois. 

Dans  le  passé,  elle  n'était  pas  sans  exemple; 
et  puisque  tout  à  l'heure,  à  cette  tribune,  on  a 
cité  ce  qui  s'est  passé  dans  un  autre  pays,  puis- 
qu'on nous  a  renvoyés  tout  à  la  fois  à  l'Angle- 
terre et  à  Montesquieu,  qu'il  me  soit  permis  de 
rappeler,  par  une  citation  textuelle,  ce  qui,  à 
une  époque  éloignée,  mais  semblable  à  la  nôtre, 
se  passait  dans  l'Angleterre,  regardée  par  Mon- 
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tesquieu.  Vous  verrez  que  les  excès  de  la  presse 
étaient  portés  bien  loin,  et  que  cependant  ils 
n'ont  pas  ébranlé  ce  magnifique  édifice  de  la 
Constitution  anglaise,  précisément  parce  que 
cette  Constitution  est  restée  fidèle  à  elle-même, 
et  ne  s'est  pas  abdiquée  et  mutilée  sous  prétexte 
de  se  défendre. 
Voici  ce  qui  frappait  Montesquieu  : 
«  Comme  on  voit  le  diable  dans  les  papiers 
périodiques,  on  croit  que  le  peuple  va  se  révolter 
demain;  mais  il  faut  seulement  se  mettre  dans 
l'esprit  qu'en  Angleterre,  comme  ailleurs,  le 

fieuple  est  mécontent  du  gouvernement,  et  que 
e  peuple  y  écrit  ce  que  Ton  pense  ailleurs.  » 

Ainsi,  il  lisait  ces  journaux  où  il  y  avait  le 
diable;  et  l'Angleterre  n'a  pas  vu  de  révolte  défi- 
nitive, de  révolte  fatale...  (Bruits  divers.) 

Ce  n'est  pas  tout.  La  personne  du  roi  n'était 
pas  respectée,  cette  personne  sacrée,  dont  l'in- 
violabilité doit  être  défendue  par  des  lois  sévères, 
sans  que  cependant  il  puisse  y  avoir  certitude 
de  condamnation;  car  cest  là  toute  notre  con- 
troverse; nous  voulons  comme  vous  qu'il  y  ait 
loi  sévère  et  condamnation  fréquente;  mais  nous 
ne  pouvons  pas  vous  donner  l'infaillibilité  de  la 
condamnation  que  vous  demandez.  Je  reprends, 
Messieurs  :  la  personne  royale,  dis-je,  était  fré- 
quemment insultée,  selon  le  témoignage  de  Mon- 
tesquieu. 

•  Le  roi,  dit-il,  a  un  droit  sur  les  papiers  qui 
courent,  et  qui  sont  au  nombre  d'une  cinquan- 
taine; de  façon  qu'il  est  payé  pour  les  injures 
qu'on  lui  dit.  »  (Rumeurs  dans  l  Assemblée.) 

L'inconvenance  même  de  l'expression,  Mes- 
sieurs, indique  ici  la  gravité  du  délit,  qui  est 
passé  par  contagion  dans  le  langage  de  1  obser- 
vateur. 

Cet  état  de  choses,  il  est  vrai,  Messieurs,  appa- 
raissait à  Montesquieu  comme  une  cause  de  ré- 
volution prochaine. 

«  Je  crois,  dit-il,  qu'il  est  de  l'intérêt  de  la 
France  de  maintenir  le  roi  en  Angleterre,  car 
une  république  serait  bien  plus  fatale,  elle  agi- 
rait par  toutes  ses  forces,  au  lieu  qu'avec  un  roi 
elle  agit  avec  des  forces  divisées.  Cependant  les 
choses  ne  peuvent  pas  rester  longtemps  comme 
cela.  » 

Ainsi,  il  y  a  cent  ans,  cette  fantasmagorie  vio- 
lente de  la  presse,  cette  explosion  de  paroles 
factieuses  que  la  loi  ne  peut  toutes  réprimer, 
semblait  à  Montesquieu  une  république  immi- 
nente. 

Eh  bien!  qu'ont  fait  les  Anglais?  Ont-ils  dé- 
truit leurs  institutions  de  liberté?  Ont-ils  altéré 
le  jury?  Ont-ils  restreint  la  sphère  de  la  presse? 
Ont-ils  transporté  à  la  Chambre  des  lords  une 
juridiction  extraordinaire?  Non,  Messieurs,  ils 
n'ont  rien  fait  de  semblable;  ils  ont  vécu  avec 
ces  maux  mêlés  du  bien  inestimable  de  la 
liberté;  ils  ont  lutté,  ils  ont  grandi,  ils  ont  fondé 
cette  monarchie  forte  et  libre,  ce  gouvernement 
représentatif  que  nous  avons  voulu  imiter,  ou 
plutôt  que  nous  avons  conquis  à  notre  tour,  non- 
seulement  par  la  consécration  des  mêmes  prin- 
cipes et  des  mêmes  formes  de  liberté,  mais  par 
l'adoption  identique  d'une  dynastie  nouvelle  ;  car 
il  y  a  eu,  Messieurs,  une  grande  puissance  dans 
cette  conformité  de  situation  sociale  et  dynas- 
tique. (Sensation.) 

Mais  ces  exemples  étrangers  laissent  intacte 
la  question  de  temps,  d'opportunité,  de  nécessité. 

Je  l'avoue,  Messieurs,  cette  nécessité  ne  m'ap- 
parait  pas,  ou  du  moins  le  surcroit  de  répression 
nécessaire  aux  abus  de  la  presse  peut  être  obtenu 
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OU  ijUf  ^tliti.  Ut  ifc  ïvljllLulii-ïl.  h*  i.,t:  pik 
*.  fcU-IiO».  Jt  i.'î't  IiUUlfciit  qUt  \'JUc  w.;*jl  IL. 
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&ur\j\}     UUclLL.    i.    f  u^ll    Ot    !i*i>    i-UsB:    j-Te^té-. 

Ut  oeuît  aiism  '.»Ûtiie>aiilt  p-.tU!  ifc  'j.'bb'.'if  VJt  j*ïï 

it'jht  'jiivj-eu:.  q ut  Miibuiit  direct  ax  fc.»Lvt:tLiU. 
eut  ifc  ;iïo\>;ulou  ooirjt  boi.  eJutiLenct  e;  btr 
a?'.»ùs  'jjui»*-xvub  qut  dant  ut  jur}  aib+-  reo*- 
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lûfeir.  Uifb-v--.'ï.   ta  c-ibLiU'jLi'jïj  'Jet  laiit  eiurt- 
Oui    m  oe.lt  ■.  :ïi;b»;îiOU  en  lie  Lu  reiit  :  oui,  t.; 

VOue   is'i.»»/.-   Ji»*b   t^cfcl •:!■•:.   Tifu    .-^It.   ?\tr;   '-Of  .t. 

j/vl»  \:!»ser  u:,t  '^.-î'i.i'jut  j'.ut  ïiv.i'^  at  p?:ib- 
ilLt  pal    111.  LJLtt.  V  U*t  ù*:  .  ^ïVJ.CtiO::. 

lûait    jt  ifck'^t  .OtbfcitU'?",  jt  Ut  p-iitlt  pen>er 

ai!i*;  'jut'i'J  ;t  *  .-.t  '^t  q -j  fc » aitiii  'a.t  ;tt  jjïs 
(St  '<,/■  t:  Mt"  '..".  ':  tfi-a -'j .  rt  'j:it  a.-,  "Jt  ;  r;;i- 
'•ipt  tt  u:it  jV.  '-.t  ît<i';:.'jL.  tî  q«.  ivr.tï  CtUX 
*;»-'#*-:.  it'.:  :.<-\<  t\i  î«j"  rJ»i  i<;  p'^1  »;a  .  s.i  ^iiife 
t  Iîh  :  »  ■  1  rc  :  .■  «  ov;-  ;«.  o!  f^ ..  '-  u  r*  ■. .:  ■■  ï  ;»t-  r  » .  oec  l-  i  t  Gt 
c  j  :  i  «j  c  r^c  ■-.  t  ;  ? . "0  ■  j  .  i .»:  îj  •- 1  ^   !â'  :  t  '-  ::  t  :  i  "- 1 , 

fci  •^t^tîi'^-;'..  jt  j'uj  ail.  uobs  avoûç  u:, 
*-.»:tfjjp.t  Ot  i#v.'-  ctMji«:ït  tt  «xorojtanlfc  cifcpv- 
m  1 10  : . .  *J  j  '  \i'<\'<î.r  :*  ï  ;/. .  *j  t  <tv  Wi  i*t  ie»  i  ^i  t  et  ï  »  1  '%- 
*ji  <it  î^-  i-*t  t^-jj'^t  trbi  ptu  ta^oraUe. 

La  loi  'Ju  iV  J>o^t:jJï.»'t  'ciO  avait  M  : 

•  St-r^rit  ;//:;rit  j.^it»'  »-t  /^*^:fc  cnujjutlJtiutrjl 
toute*  p*-roo;;fjt»"  '.oupauif.  Jawjjrou  iiuunrjit. 
ou  a'ii  lit  'itk  t •  r/fc  qu.  tr:.rwjtraitijl  la  atrja^ 
d'un  altt:jtal  ^orj'.rt  -a  v;i>  o  i  îvi-  'l'.uu**  Ja  ptî- 
fcouut  ti  la  ^i<f  ,te  luH'uui*:*  et  .a  j'aïu.jjt  r  ;.a*e. 
ou  qui  aurait  ni  t/.';:tt  a  *  anutr  wmh  l'auio- 
riuj  i  oyait,  ou  piov/jut  Oirtrltiutui  ou  inairtc- 
ttifjtut  au  rtïJ^t^>^trljtfJt  fi  j  ^ouvtrrjtiutrj'.  eU;., 
lore  iiit'Jit  qut  '^i  Urfiiati^tr  ri'au:ajtrji  tié  «uj- 
»i«-k  «J  aj<;u-j  t:'î'-t  'rt  ii -r*-!  a  au';»j;j  <vj*h]Aa.  - 

MaJ-  '^tn:  Joi  txori/jtafjWr.  Mteiîitur^  qutilt 
jUfi«;i<  tioii  ^laj;iufcaji-«-:lt  '  J>t  /j/y. 

M    %'fllrMmfn.  l^njitUtz-jnoJ  <Jt  ijrt  J'ar- 

-  Ltfc  o>urfc  'j'a-fcjw:^  coufjaîtfoiil  «tes  criiuefe 
■  wvmKfa  aux  %rli<;l<:>!  \*w*AhuU.  • 

i,n  mrmkrr  .  Ui  loi  '!':>:  ',OUf>  prévotafoë  a  <rté 
fail<î  qiji/izt  j./uriï  aj^n;/:. 

loi  aiotltiintiV'.  on  nreounaifetait  it  princî^  qut 
1*îB  rniu'vt  <i<î  U  |>rtftbt  ''oivtnt  <Hrt  juj(t*  par  Je 
jury.  J  ajoute  i^t lisant  que  toute  l'époque  qui 
ntbt  hA»\\\i*M  uepuih  Hl.v  juhau'a  l^.y>,  malgré 
lf*M  <:lian{/erijtulr  fréqutntb  q«  la  JéKibiaUoii, 
bien  que  la  afiiwiitth'dWM  <fc*  délit*  <Je  la  pr^tfet 
ait  été  arrachée  au  jury  pour  être  rendue  aux 
tribunaux  coire<:iionijelK  i-l  aux  r^urti  royaltt, 
il  était  n-'omiu  vu  Oroit  elwj  (aitqut  leë *:r i m«r« 
<le  Ja  prth.^î  appai  tetiaieut  U^ujoun»  et  exciuti- 
veuHiit  au  jury. 

Je  *ai*  bien  que  cela  même  on  poursuivait 
IreH  raretuent  a  titre  de  crime  ce  quou  pouvait 
nounuivre  en  qualité  de  délit;  ou  aimait  mieux 
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v....t:.:t.  :t  .  b:;t:/t  ".a^nc-be.  oe  i  execjitk'i 

ca*  -  Jt  ;•::»»;•  a; :■:■!.  l..l  ïUiT;*r  ;  effet,  aux  iè- 
b.r.rtî.  aux  vi^t.j.vei  jéïiJûrt'ï  ftarrarticlr  si 
gu  0'.»jt  pt'ji:.  ;t  :i-iï.  en  m*  reportant  à  l"e§- 
p:;:  et  te  i...  :t';r.:/.  t:;t  tjl  crime:  mais  je  ni 
;-.iè  »oir  lis  ai;*-:.'.?!*:  #t  De  :»uis  voir  l'aiienta 
qut  q-^ï-jG  jt  v-_.;?  la  Vo-jQ^ic-tt.  quanl  :i  e? 
tvictm  que  -*-oc::î  a  et*  un  instrument,  u: 
moyen,  u«e  pan^e  de  ia  séaiti  jd.  de  la  reTûlîe 
dt  raiitniat  m^-e. 

Et  je  n'ai  pas  besoin  de  rappeler  à  cette  nobii 
C^ialIi^^t  que  t  -ut  récemment,  daiii  une  occa- 
^tou  mémorable  ou  sa  jurisprudence  éclaira 
était  »a  ^tuJt  joi.  elle  a  été  déterminée  par  ui 
erpnt  berubiauit.  L'est  ainsi  que,  lorsque  dam 
it  ppyje?  que  to'j=  avez  en  panîe  juçé  on  faisai 
région jr  la  gravité  de  certains  déliis  je  presse 
toutes  les  JbJt  que  ces  délits  r^e  tous  ont  (■& 
paru  lits  entièrement  au  crime  qui  avait  et< 
Cvinmis,  vous  les  avez  écartes,  li  vous  a  pan 
impossible  de  voir  un  atttniat  de  presse  là  où  îi 
n'y  avait  pas  eu  d'attentat  matériel. 

Je  pense  donc,  Messieurs,  sur  l'article  i" 
que  l'on  peut,  en  revenant  à  l'esprit  même  de 
ja  loi  <\h  1815,  considérer  la  provocation  aui 
crime-  prévus  par  les  articles  n>  et  *7  du  Cod< 
ptnai  co  i.me  un  crime:  mais  cela  implique  h 
né^nsite  d'en  laisser  le  jugement  au  jury. 

Maintenant,  qu'il  me  soit  permis  d'ajouté 
quelques  mots  sur  les  attributions  nouvelles  qui 
vous  voulez  donner  à  la  Chambre  des  pairs 
qu'il  me  soit  permis  de  considérer  cette  attri 
bution  dans  l'intérêt  du  pouvoir,  de  la  dynastie 
dans  l'intérêt  de  la  Chambre  des  pairs  elle-même 

Uans  l'intérêt  du  pouvoir,  je  crois  qu'il  ne  lu 
importe  pas  d'être  couvert  par  l'exorbitano 
des  peines  et  la  spécialité  des  juridictions:  i< 
crois,  et  je  Tai  déjà  dit,  que  sa  plus  grandi 
force,  non  seulement  de  défense,  mais  d  ascen- 
dant, la  force  qui  s'augmente  tandis  que iespri 
factieux  s'épuise,  est  dans  lui-même,  dans  se\ 
actes  personnels,  dans  son  union  intime  avei 
les  intérêts  du  pays,  dans  son  adoption  de  cei 
intérêts  et  de«  maximes  de  liberté,  des  principe! 
'XjfirtitutionueJa  qui  ont  été  pour  ainsi  dire  h 
dot  de  son  avènement. 

Ici,  ce  ne  sont  pas  des  idées  de  souveraineté 
populaire,  des  iaées  de  délégation  poussées  i 
l'excès  que  j'invoque;  c'est  ce  qui  nous  a  frappéi 
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tous  lorsqu'on  1830  nous  avons  concouru  à  réta- 
blissement du  nouveau  pouvoir,  lorsque  nous 
discutions  la  révision  de  la  Charte.  Éb  bien  ! 
que  souhaitions-nous  ?  Que  certain  nombre  de 
principes  fussent  reconnus,  fussent  admis  par 
la  royauté  nouvelle;  qu'ils  fissent  sa  force  et 
son  droit.  Quels  étaient  ces  principes?  La  liberté 
de  la  presse  et  le  jury. 

Restait  de  plus  ce  que  la  loi  de  1819  avait 
prévu  :  ces  attentats  pouvaient  être  portés  de- 
vant la  Cour  des  pairs,  dans  des  cas  très  rares, 
des  cas  de  compacité  si  rares,  que  le  fait  n'est 
jamais  arrivé. 

Je  continue,  Messieurs.  Ce  qui  n'est  pas  dans 
l'intérêt  du  pouvoir  n'est  pas  davantage  dans 
l'intérêt  de  la  dynastie.  11  ne  me  paraît  pas  utile 
qu'une  dynastie  appelée  par  le  vœu  public, 
fondée  sur  le  bon  sens  et  l'intérêt  national, 
croie  avoir  besoin  de  se  protéger  par  des  défi- 
nitions plus  rigoureuses,  des  peines  plus  ef- 
frayantes que  n'avait  invoquées  la  dynastie  de 
droit  divin. 

Enfin,  si  je  considère  l'intérêt  de  la  Chambre 
des  pairs,  et  il  m'est  impossible  de  ne  pas  m'y 
arrêter,  parce  que  l'intérêt  de  la  Chambre  des 
pairs  est  ici  un  intérêt  constitutionnel  et  social, 
je  ne  puis  pas  croire  que  la  nouvelle  mission 

âu'on  lui  impose,  et  sur  laquelle  elle  est  obligée 
e  délibérer  d'urgence,  sans  pouvoir  examiner, 
sans  pouvoir  amender  les  conditions  ;  je  ne  puis 
croire,  dis-je,  que  cette  mission  soit  utile  a  sa 
considération,  a  son  influence,  et  partant  à  la 
stabilité  de  l'Etat.  Je  ne  vois  pas  d'avantage  par- 
ticulier pour  la  pairie  à  se  constituer  l'antago- 
niste de  la  presse  et  du  jury,  comme  devant  à 
volonté,  et  dans  certains  cas,  dépouiller  l'une 
et  maîtriser  l'autre.  Non,  la  Chambre  des  pairs 
a  un  vote  plus  élevé;  et  ce  n'est  pas  en  vain 
qu'on  a  pensé  que  devant  cette  puissance  po- 
pulaire, inégale,  violente,  de  la  presse,  il  n'y 
avait  d'obstacle  naturel,  permanent,  que  le  jury; 
c'est,  comme  l'a  dit  un  éloquent  orateur  dont  je 
m'empresserais  d'adopter  également  les  autres 
opinions,  si  ma  conscience  n'y  résistait,  c'est 
qu'il  y  a  identité  entre  la  presse  et  le  jury.  La 
presse  est  la  voix  du  pays,  voix  souvent  turbu- 
lente, trompeuse,  mais  nécessaire;  le  jury  est 
le  jugement  du  pays,  jugement  variable,  mais 
en  général  fidèle  aux  intérêts  et  aux  besoins 
publics. 

Comment  supposerais-je  que  le  jury,  s'il  vous 
parait  as.-ez  puissant  pour  la  répression  des 
délits  ordinaires  de  la  presse  que  vous  lui  ré- 
servez, doive  être  lâche  et  déserteur  quand  il 
s'agira  de  délits  plus  graves,  de  ceux  que  vous 
transformez  en  attentats  ? 

En  effet,  un  délit  d'outrage  voilé,  une  ironie 
peut  trouver  de  l'indulgence;  mais  je  ne  sup- 
pose pas  qu'une  provocation  au  meurtre,  à  la 
sédition,  un  programme  de  révolte,  doive  échap- 
per à  la  sévérité  du  jury,  d'un  jury  de  proprié- 
taires et  de  citoyens,  d'un  jury  tel  que  vous  pou- 
vez le  choisir  sur  une  liste  restreinte,  d'un  jury 
tel  que  vous  l'avez  réformé. 

La  Chambre  des  pairs,  dit-on,  n'exercera  qu'un 
pouvoir  rare,  elle  paraîtra  comme  une  sorte  de 
médiatrice  élevée.  La  guerre  continuera  entre 
les  diverses  opinions  qui  peuvent  légalement 
discuter;  le  jury  frappera  quelquefois;  mais  si 
le  jury  est  trop  faible,  si  les  attaques  sont  trop 
violentes,  la  Chambre  des  pairs  interviendra 
tout  à  coup  comme  le  souverain  arbitre.  Je  dirai 
d'abord  qu'en  principe,  je  ne  crois  pas  qu'il 
y  ait  beaucoup  de  force  et  beaucoup  de  dignité 


dans  les  juridictions  incertaines  et  alternatives. 

Supposez- vous  que  la  Chambre  des  pairs,  trans- 
portant un  esprit  accidentel  d'opposition  de  la 
discussion  législative  à  l'exercice  du  pouvoir 
judiciaire,  frappe  dans  certains  cas  le  pouvoir 
indirectement  par  des  absolutions?  Eh  bien  !  le 
pouvoir  ira  se  replier  vers  le  jury,  invoquera  le 
jury  contre  la  Chambre  des  pairs. 

Cette  position  est  fausse.  Supposez-vous,  au 
contraire,  que  la  Chambre  des  pairs,  formée  en 
majorité  dans  l'intérêt  du  pouvoir,  lui  offrant,  et 
je  me  sers  ici  des  expressions  les  plus  graves, 
non  pas  une  complaisante  et  servile  adhésion, 
mais  une  habitude  d'attachement,  une  convic- 
tion sérieuse,  soit  disposée  à  transporter  l'esprit 
de  majorité  politique  dans  les  jugements? Certes 
rien  n'est  plus  vicieux,  personne  ne  voudrait 
être  jugé  par  une  majorité  politique. 

Ce  n%st  pas  une  chose  nouvelle  que  de  sentir 
la  puissance  quelquefois  destructive  de  la  presse 
et  de  vouloir  s'armer  contre  elle.  Quand  la  Res- 
tauration, après  avoir  brisé  la  loi  de  1819,  après 
avoir  essayé  de  nouveau  des  tribunaux  correc- 
tionnels et  des  cours  royales,  introduisit  la  ques- 
tion de  tendance  et  toute  cette  jurisprudence 
3ui  faisait  arriver  à  la  cour  royale  une  espèce 
e  pouvoir  suprême,  de  contrôle  sur  la  presse, 
eh  bien  1  je  le  dirai  :  Quoique  nous  ayons  tous 
attaqué  et  renié  ce  moyen  que  la  Charte  de  1S30 
interdirait  aujourd'hui,  il  était  à  quelques  égards 
moins  destructif  de  la  Constitution  que  l'attribu- 
tion actuellement  proposée. 

fin  effet,  le  pouvoir  judiciaire,  par  son  essence, 
est  une  sorte  de  pouvoir  neutre;  il  est  conser- 
vateur, il  est  ami  de  l'autorité  souveraine  ;  mais 
il  n'y  est  pas  intimement  attaché,  il  n'y  adhère 
pas  comme  u  >e  majorité  politique  adhère  à  un 
gouvernement.  De  là,  vous  avez  vu  sous  ce  ré- 
gime exceptionnel  plusieurs  acquittements  cé- 
lèbres marquer  l'indépendauce  des  cours  royales. 

Je  dis  donc  que,  de  tous  les  moyens  de  poser 
une  barrière  aux  écarts  de  la  presse,  de  tous  les 
moyens  de  la  réduire  dans  cette  limite  constitu- 
tionnelle où  vous  avez  raison  de  vouloir  la  ren- 
fermer, il  n'y  en  a  pas  de  plus  vicieux  que  celui 
de  faire  intervenir  directement  comme  juge  un 
pouvoir  qui  ne  doit  se  montrer  que  comme  lé- 
gislateur; qui,  par  sa  qualité  de  législateur, 


rendre  des  arrêts  et  non  pas  des  services. 

Dans  le  mouvement  inévitable  des  passions 
politiques,  sachez-le  bien,  une  assemblée  comme 
la  Chambre  des  pairs,  quelque  loyal  et  quelque 
élevé  que  soit  l'esprit  qui  anime  généralement 
ses  membres,  sera  involontairement  conduite  à 
adopter  des  passions  de  majorité.  Plus  d'une 
fois,  sans  doute,  ces  passions  seront  l'expression 
véridique  d'un  intérêt  public;  plus  d'une  fois, 
je  n'en  doute  pas,  la  Chambre  des  pairs  pourra, 
comme  juge  des  délits  de  la  presse,  frapper  ex- 
ceptionnellement une  condamnation  juste  ;  mais 
tout  n'est  pas  réduit  à  l'article  86,  à  ce  délit 
odieux  de  provocation  à  un  attentat  sanglant  ; 
il  y  a  toutes  les  espèces  de  provocations,  directes 
ou  indirectes,  non  suivies  d'effet,  à  toutes  sortes 
de  désordres,  de  mouvements  séditieux.  11  y  a 
là,  il  ne  faut  pas  se  le  dissimuler,  un  arbitraire 
immense.  Ce  qui  n'est  pas  provocation  pour  le 
jury,  pour  le  magistrat  même  sévère  et  cons- 
ciencieux, habitué  à  l'appréciation  des  faits, 
peut  paraître  provocation  pour  l'homme  parle- 
mentaire, emporté  par  les  intérêts  de  royauté  et 
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de  dynastie  auxquels  il  est  attaché.  Plus  je  sup- 
pose dans  la  Chambre  des  pairs  d'attachement, 
de  fidélité,  d'adhésion  à  ces  grands  intérêts,  plus 
je  trouve  que,  devant  les  servir  par  les  lois,  elle 
ne  doit  pas  les  servir  par  des  jugements,  et  sur- 
tout par  des  jugements  de  presse. 

Je  ne  veux  pas  rentrer  dans  une  discussion 
épuisée,  ni  élever  ma  faible  voix  contre  celle 
d  un  honorable  orateur  ;  mais  je  dirai  cependant 
que  toute  révolution  ne  doit  pas  être  suivie  d'une 
restriction  de  liberté  ;  ou  du  moins,  si  quelque 
restriction  immédiate  est  nécessaire,  ce  n'est 
pas  quand  le  pouvoir  s'affermit  par  ses  vertus 
propres  et  par  le  besoin  qu'on  a  de  lui  ;  ce  n'est 
pas  alors  qu'on  doit  réclamer  ce  solde  arriéré 
d'arbitraire  attaché,  dit-on,  aux  conséquences 
d'une  révolution.  Ce  n'est  pus  plusieurs  années 
après  la  Révolution  de  1668  que  les  libertés  an- 
glaises ont  été  restreintes.  Si  la  liberté  de  la 
presse,  en  particulier,  fut  d'abord  soumise  à 
quelque  gêne  pendant  quatre  ans,  les  autres 
libertés  avaient  reçu  dès  lors  autant  de  déve- 
loppement que  de  garantie. 

Pour  nous,  hommes  modérés,  qui  avons  été 
jetés  dans  la  Révolution  de  Juillet,  qui  l'avons 
acceptée  de  cœur,  qui  la  défendrons,  qui  aujour- 
d'hui croyons  défendre  son  esprit,  quelle  était 
notre  pensée?  Ce  n'était  pas  un  débordement 
d'institutions  populaires,  l'ouverture  des  clubs; 
ce  n'était  pas  même  la  prodigalité  du  principe 
électif;  c'était  un  certain  nombre  de  croyances 
bien  simples,  dans  lesquelles  nous  avions  été 
nourris,  auxquelles  Ja  Restauration  elle-même 
avait  aspiré  sans  pouvoir  les  réaliser,  ou  sans 
savoir  les  garder  assez  longtemps  pour  qu'elles 
lui  fussent  utiles  :  c'était  la  liberté  de  la  presse 
et  le  jury. 

Quand  i'eus  l'honneur,  moi,  homme  obscur, 
d'être  de  la  commission  qui  révisait  la  Charte,  et 
que  j'étais  épouvanté  de  cette  mission,  quelle 
idée  me  préoccupait  ?  La  crainte  que  la  révolu- 
tion ne  lût  trop  violente,  qu'elle  ne  fût  anar- 
chique,  irréligieuse.  Ainsi  ôtait-on  ces  mots  :  la 
religion  de  L'Etat,  je  réclamais,  avec  d'honorables 
collègues,  la  religion  de  la  majorité  des  Français, 
afin  que  ce  principe  posé  par  le  Concordat  fût 
comme  une  ancre  où  se  rattachait  l'Etat,  si  vio- 
lemment agité  par  la  tempête  des  trois  jours. 

Quand  on  attaquait  la  magistrature,  quand  on 
voulait  l'entraîner  avec  le  reste,  je  disais,  en 
réclamant  l'inamovibilité  des  juges  :  S'il  a  fallu 
renverser  un  trône,  gardez  du  moins  la  justice, 
fût-elle  imparfaite  ;  tout  ce  qui  dure,  tout  ce  qui 
reste  dupasse  est  une  force  morale  pour  l'avenir.» 
(Marques  d'approbation.) 

Quand  on  nous  demandait  alors  :  Mais  que 
voulez-vous  donc  faire  pour  la  liberté?  Quelle 
sera  notre  réforme  sociale?  nous  répondions  : 
La  liberté  de  la  presse  et  le  jury.  Cette  conquête 

Saisible  et  assurée  nous  semblait  à  la  fois  le  vrai 
éveloppement  et  la  sauvegarde  de  nos  institu- 
tions. 

Cette  idée,  Messieurs,  est  bien  simple  et  n'est 
pas  nouvelle.  Dans  un  autre  pays,  elle  est  la 
croyance  du  pouvoir  comme  de  l'opposition  ; 
elle  est  la  foi  publique  du  pays.  L'homme  d'Etat 
qui  fut  si  puissant  pour  comprimer  les  troubles 
que  le  souffle  de  notre  terrible  révolution  exci- 
tait sur  le  sol  d'Angleterre  ne  songea  point,  pour 
les  combattre,  à  détruire  la  liberté  de  la  presse 
ou  le  jury. 

On  me  dit  :  Mais  il  y  avait  la  suspension  de 
l'habcas  corpus,  la  suspension  de  la  liberté  indi- 
viduelle. 11  ne  m'appartient  pas,  à  moi,  homme 


inexpérimenté,  de  vous  donner  un  conseil,  et  je 
ne  vous  le  donne  pas  ;  mais  la  suspension  pro- 
visoire, temporaire,  la  suspension  toujours  accu- 
sable  de  la  liberté  individuelle,  vaudrait  mieux 
l'introduction  dans  nos  lois  d'un  principe  per- 
manent qui  altère  l'action  naturelle  de  ces  deux 
éléments,  de  ces  deux  âmes  du  gouvernement 
représentatif  :  la  liberté  de  la  presse  et  le  jury. 

Je  ne  voudrais  pas  insister  plus  longtemps; 
mais  je  suis  frappe  de  cette  considération  :  l'in- 
térêt de  la  pairie,  non  pas  un  intérêt  personnel, 
un  intérêt  viager;  l'intérêt  de  la  pairie  comme 
colonne  de  l'Etat,  comme  conservatrice  des  an- 
ciennes garanties,  comme  alliée  fidèle  et  soli- 
daire du  trône  établi  en  Juillet  Je  me  dis: 
Qu'est-ce  que  la  pairie  gagnera  dans  ces  luttes  ? 
Sera-t-elle  seulement  une  puissance  commina- 
toire? Qui  vous  dit  que  cette  puissance  commi- 
natoire n'aura  pas  besoin  de  l'exercer  souvent? 
Que  l'esprit  de  sédition,  qui  prend  toutes  les 
formes,  ne  sera  pas  tenté  par  l'appât  d'un  procès 
devant  la  pairie?  Vous  prononcez  des  condamna- 
tions de  vingt  ans  de  détention;  cela  est  exorbi- 
tant: mais  on  ne  croit  pas  à  des  détentions  de 
vingt  ans,  on  peut  bien  les  braver,  s'il  y  a  un 
embarras,  une  difficulté  morale,  un  scandale, 
un  danger,  un  abaissement  de  nos  forces  dans 
cette  lutte  contre  l'opinion. 

11  y  a  dans  la  loi  une  disposition  qui  porte 
qu'après  deux  condamnations  pour  crime,  le 
journal  sera  suspendu  pendant  quatre  mois.  Je 
suppose  que  le  mot  crime  comprend  ici  l'atten- 
tat; ce  qui,  pour  le  dire  en  passant,  montre 
l'avantage  d'une  révision,  et  combien  il  serait 
utile  que  la  Chambre  des  pairs  ne  fût  pas  un 
bureau  d'enregistrement  fidèle  qui  ne  change 
rien  à  ce  qu'on  lui  envoie;  mais  enfin,  si  le  mot 
crime  comprend  aussi  les  attentats,  je  vois  la 
Chambre  des  pairs  investie  de  la  puissance  de 
supprimer  un  journal,  et  je  ne  m'en  félicite  pas 

Sour  elle.  Il  ne  lui  convient  pas,  ce  me  semble, 
e  frapper  de  tels  coups  et  de  s'exercer,  ou  de 
s'user  dans  de  telles  luttes  et  de  telles  rivalités 
avec  la  presse  et  le  jury,  deux  puissances  popu- 
laires. Il  y  a  bien  peu  d'aristocratie,  on  n  en 
fera  pas  naître  ainsi.  Défendre  les  droits  publics 
en  même  temps  que  Tordre,  être  gardiens  de  la 
Constitution  en  y  conservant  sa  place,  au  lieu 
d'envahir  celle  du  jury,  voilà  je  crois»  ce  qui 
donnerait  le  plus  de  force  à  la  pairie. 

On  me  dit  :  «  Ce  qu'on  veut  atteindre,  c'est 
l'abus  seulement.  »  Eh  bien  !  atteignons-le»  mais 
par  un  moyen  qui  soit  reconnu  du  pays,  qui 
n'ait  rien  d'exorbitant  et  d'exceptionnel. 

Toute  la  question  est  là.  Nous  voulons  comme 
vous  la  répression  ;  nous  vous  disons:  «Cherchez 
une  garantie  très  probable  de  répression;  mais 
voulez-vous  la  certitude  de  la  condamnation? 
Nulle  loi  ne  peut  la  donner  :  et  la  Chambre  des 
pairs  elle-même  ne  vous  l'assurerait  pas,  tout  en 
dépouillant  le  jury.  » 

La  Chambre  des  pairs,  dans  son  action  légis- 
lative, peut  certainement  se  montrer  indépen- 
dante, et  momentanément  se  séparer  du  pou- 
voir. Elle  l'a  déjà  fait  :  et  qui  vous  dit  qu'elle 
ne  le  fera  pas  encore,  si  tel  changement  survient, 
si  tel  homme  d'un  talent  supérieur,  dont  le  nom 
contre-pèse  ses  lois,  ne  dirige  plus  les  affaires? 
Mais  c'est  par  les  lois  qu'une  Assemblée  législa- 
tive doit  montrer  son  assentiment  ou  son  dissen- 
timent, ce  n'est  pas  par  des  jugements.  Le  jour 
où  la  Chambre  des  pairs  réforma  d'une  manière 
si  sage  la  loi  du  droit  d'aînesse  ;  le  jour  où  on 
lui  présenta  cette  espèce  de  chaos  d'arbitraire 
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qa'on  appelait  la  loi  de  la  presse,  et  qu'elle  bou- 
leversa cette  loi  et  la  rendit  impossible,  elle  Tut 
grande  sans  être  factieuse,  sans  être  bassement 
populaire.  Mais  si  la  Chambre  des  pairs  pronon- 
çait une  absolution  dans  un  procès  dans  lequel 
l'accusation  serait  fondée  et  la  condamnation 
juste,  ce  serait  un  malheur.  L'esprit  de  parti 
politique,  souvent  honorable  dans  l'action  par- 
lementaire, est  mauvais  et  funeste  en  matière 
judiciaire.  S'il  est  servilement  adhèrent,  c'est 
un  malheur;  s'il  est  réfractaire,  c'est  un  autre 
malheur.  Il  est  possible  qu'un  ministère  tombe 
par  le  rejet  d'une  loi,  il  ne  faut  pas  qu'il  tombe 
par  l'échec  d'un  procès. 

Supposez  un  écrit  scandaleux  dirigé  contre  la 
royauté;  le  procès  vient  à  votre  barre,  le  mé- 
contentement que  vous  avez  contre  les  provo- 
cateurs secrets  du  procès  réagit  contre  le  procès 
même,  vous  le  repoussez.  Y a-t-il  rien  de  plus 
fâcheux  que  de  voir  un  ministère  tomber  parce 
qu'on  a  peut-être  acquitté  celui  qui  devait  être 
condamné? 

Hais,  dira-t-on,  il  y  a  une  question  de  néces- 
sité morale,  une  obligation  de  conscience.  La 
Chambre  des  pairs  adhère  fidèlement  au  gou- 
vernement; on  lui  apporte  un  projet  de  loi,  on 
lui  demande  son  concours,  on  lui  dit:  Associez- 
vous  à  ma  loi,  non  seulement  pour  son  adoption, 
mais  pour  son  exécution  ;  non  seulement  votez 
avec  moi,  mais  prenez  un  vote  dans  la  nouvelle 
législation  que  j  établis;  et  elle  ne  peut  déserter 
ce  devoir  !  Pour  moi,  j'avoue  que  je  ne  suis  pas 
frappé  de  cette  impuissance;  je  trouve  que,  si 
des  raisons  trop  faibles  dans  ma  bouche,  mais 

§lus  fortes  dans  la  conscience  d'un  grand  nombre 
e  pairs,  ont  quelque  chose  d'évident  et  d'incon- 
testable, il  y  a  lieu  au  moins  à  douter,  il  y  a  lieu 
à  ajourner,  il  y  a  lieu  à  amender. 

La  loi  renferme  d'autres  garanties  de  sévé- 
rité ;  elle  soumet  les  théâtres  a  une  surveillance 
absolue;  elle  frappe  les  caricatures,  cette  espèce 
de  publication  de  presse  matérielle  et  violent 
qui  parle  même  à  ceux  qui  ne  savent  pas  lire 
et  n'exprime  point  des  opinions,  mais  des  haines 
et  des  fureurs,  et  qui  bous  ce  rapport  est  plus 
punissable  et  plus  dangereuse  à  la  fois,  bien 
qu'un  autre  pays  la  supporte. 

La  loi  frappe  ensuite  d'une  façon  presque 
exorbitante  les  délinquants  de  presse  en  leur 
ôtant  la  possibilité  du  défaut.  Partout  on  pourra, 
par  le  défaut,  obtenir  le  bénéfice  d'un  second 
arrêt;  dans  les  délits  de  presse  on  ne  le  pourra 
pas. 

Plutieurt  pain  .-  Si ,  si  ! 

H.  VUlecnalH.  On  sera  obligé  de  se  pourvoir 
dans  les  cinq  jours;  il  faudra  se  présenter,  et 

Sar  conséquent  on  ne  pourra  pas  faire  défaut, 
ette  remarque  est  sérieuse,  elle  n'a  pas  échappé 
au  savant  rapporteur  de  la  Chambre  des  dé- 
putés. 

Enfin  la  loi  contient  des  définitions  plus  rigou- 
reuses qui  peuvent  parler  plus  fortement  a  la 
conscience  de  vos  nouveaux  jurés.  Voilà  bien 
des  garanties:  faut-il  y  ajouter  celle  de  faire 
intervenir  la  Chambre  des  pairs  dans  des  cas 
plus  nombreux  même  que  ne  l'avait  voulu  le 
projet  primitif? 

11  y  a  un  danger  dans  ces  secousses  données 
à  la  Constitution  de  l'Etat.  Ainsi,  ce  droit  de 
nomination  illimité  concentré  dans  les  mains  du 
roi,  sans  le  concours  du  droit  héréditaire  ou  per- 
sonnel, ne  craignez-vous  pas  de  l'affaiblir  mora- 
lement, si  au  lieu  d'une  Assemblée  législative, 


vous  vous  constituez  en  jury  spécial  et  durable  ? 
Vous  avez  entendu  ce  que  vous  a  dit  M.  le  duc 
de  Coigny  sur  la  convenance  d'avoir  dans  la 
Chambre  des  pairs  une  section  permanente  des 
crimes  de  la  presse.  Ces  choses  ne  sont-elles 
point  une  altération  profonde  de  la  Constitu- 
tion? 

Ces  considérations  ne  sont  pas  dénuées  de 
quelque  gravité.  Je  les  dépose,  sans  aucune  pré- 
tention d'influence,  dans  la  conscience  des 
hommes  qui  m'ont  donné  l'appui  d'une  sorte 
d'approbation  par  leur  silence  seul.  Us  ont  ap- 
prouvé, non  toutes  mes  opinions,  mais  l'effort 
qui  me  les  a  fait  exprimer  et  apporter  humble- 
ment à  la  Chambre. 

Vous  voulez  l'ordre,  la  liberté,  la  paix  pu- 
blique, l'affermissement  des  institutions,  la 
stabilité.  Bh  bien  !  n'introduisez  pas  si  vite  une 
modification  dans  la  Constitution  de  l'Etat.  Que 
de  fois  n'a-t-on  pas  vu  une  loi  occuper  deux 
sessions  !  Que  de  fois  n'a-t-on  pas  vu  la  même 
difficulté  revenir  agiter  la  conscience  des  deux 
Assemblées,  et  la  loi  gagner  en  sagesse  comme 
en  autorité  à  ce  double  examen  ! 

Quel  inconvénient  y  a-t-il  à  faire  un  amen- 
dement à  la  loi  proposée?  Le  pouvoir  est  armé 
par  les  deux  lois  qui  viennent  d'être  votées,  il 
est  armé  par  cette  réaction  morale  qui  a  suivi 
l'attentat  du  28  juillet.  Prenons  le  temps  de  déli- 
bérer sur  la  nouvelle  question  qu'il  noua  soumet; 
cherchons  si  en  apportant  de  nouvelles  barrières 
aux  abus  de  la  presse,  il  ne  serait  pas  possible 
de  maintenir  le  droit  commun,  et  de  conserver 
la  Chambre  des  pairs  telle  qu'elle  a  été  long- 
temps et  telle  qu'elle  est  encore,  pour  l'affer- 
missement de  la  liberté  légale  et  le  soutien  du 
pouvoir  monarchique.  Je  ne  puis  croire  qu'il  n'y 
ait  pas  d'atteinte  portée  à  la  Charte  par  l'adop- 
tion d'une  loi  qui  ferait  aujourd'hui  rétrograder 
fe  gouvernement  de  Juillet  1830  dans  la  route 
où  il  a  marché  d'un  pas  si  heureux  et  souvent 
si  hardi. 

M.  le  duedeMonUbello.  L'orateur  que  vous 
venez  d'entendre  a  attaqué  le  projet  de  loi  dans 
la  disposition  qui  tend  a  vous  saisir  des  atten- 
tats de  la  presse;  je  viens  défendre  cette  dispo- 
sition. L'honorable  M.  Villemain  l'a  qualifiée 
d'exorbitante;  il  a  prétendu  qu'elle  était  inutile. 
(I  a  dit,  interprétant  mal, à  mon  avis,  les  paroles 
d'un  de  mes  honorables  amis,  paroles  auxquelles 
je  donne  toute  mon  adhésion,  qu'une  révolution 
ne  devait  pas  nécessairement  conduire  à  l'arbi- 
traire; que  les  révolutions  pouvaient  se  faire  et 
se  sauver  par  d'autres  moyens.  Tel  n'a  pas  été 
le  sens  des  paroles  de  M.  le  comte  de  Sainte- 
Aulaire;  nous  ne  voulons  supprimer,  ni  même 
réprimer  la  véritable  liberté,  mais  nous  pensons 
que  tantôt  c'est  le  pouvoir  qui  est  en  danger, 
tantôt  La  liberté.  Sous  la  Restauration  c'était  la 
liberté  qui  était  en  péril  ;  les  honnêtes  gens  alors 
se  sont  portes  du  coté  de  la  liberté.  Mais  après 
une  révolution,  c'est  en  servant  le  pouvoir  qu'il 
faut  défendre  aussi  tous  les  honnêtes  gens; 
ceux-là  même  que  voua  aviez  vus  défendre  la 
liberté,  vous  les  avez  vus  après  la  Révolution  de 
Juillet  se  porter  du  côté  du  pouvoir,  et  il  n'y  a 
pas  là  d'inconséquence,  de  contradiction,  il  y  a 
au  contraire  poursuite  constante  du  même  but, 
l'harmonie  entre  le  pouvoir  et  la  liberté. 

Je  le  demande  a  tous  les  gens  de  bonne  foi. 
qui  peut  craindre  aujourd'hui  que  la  liberté 
périsse  par  les  manœuvres  du  pouvoir?  Crai- 
gnons bien  plutôt  qu'elle  ne  périsse  par  ses 


38 


[Chambre  des  Pairs.]  RÉGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE.  18  septembre  1835.] 


Sropres  excès;  eh  bien  !  Messieurs,  il  s'est  trouvé 
es  hommes  généreux  qui  oût  dit:  11  ne  s'agit 
pas  aujourd'hui  d'étendre  la  liberté,  il  faut  la 
régler,  et  nous  aurons  le  courage  de  la  régler, 
parce  que  notre  conscience  nous  dit  que  nous 
ne  voulons  pas  la  détruire  ;  voilà  ce  qu'ont  fait 
les  hommes  qui  se  sont  succédé  au  pouvoir  de- 
puis cinq  ans. 

L'honorable  orateur  a  qualifié  la  loi  d'exorbi- 
tante, d'inutile.  Il  la  trouve  exorbitante  parce 
qu'elle  convertit  certains  délits  de  la  presse  en 
attentats:  qu'elle  punit  comme  attentat  la  pro- 
vocation non  suivie  d'effet.  11  la  trouve  inutile, 
parce  que,  selon  lui,  le  jury  offrait  les  garanties 
nécessaires. 

Non,  la  loi  n'est  pas  exorbitante,  car  la  quali- 
fication d'attentat  ressort  de  la  nature  des 
choses;  non  la  loi  n'est  pas  inutile,  car  le  jury, 
par  sa  nature,  n'est  point  dans  ce  cas  un  remède 
approprié  au  mal  :  la  Chambre  des  pairs  peut 
seule  y  remédier,  et  par  conséquent  la  juridic- 
tion que  lui  donne  la  loi  est  légitime,  constitu- 
tionnelle et  nécessaire;  je  dis  rjus,  elle  est  poli- 
tique. 

11  n'est  pas  besoin  de  vous  démontrer  que, 
dans  aucun  temps,  dans  aucun  pays,  la  presse 
n'a  eu  l'influence  pernicieuse  que  nous  lui  avons 
vu  exercer  dans  ces  derniers  temps. 

On  a  parlé  de  l'Angleterre;  on  a  cité  les 
paroles  de  Fox.  Je  n'ai  qu'une  chose  à  répondre, 
c'est  que  les  paroles  de  Fox  ont  été  prononcées 
à  peu  près  cent  ans  après  la  Révolution  de  1688. 
Or,  quand  nous  aurons  duré  cent  ans,  il  y  a  des 
choses  dangereuses  aujourd'hui  qui  alors  ne  le 
seront  plus. 

On  a  dit  qu'en  Angleterre  la  presse  avait  aussi 
été  dangereuse  pour  l'Etat;  mais  que  l'Angle- 
terre n'avait  pas  été  infidèle  à  cette  belle  cons- 
titution, qui  a  fait  sa  force,  sa  puissance  et  son 
honneur.  Cependant,  sous  la  reine  Anne,  les 
crimes  de  la  presse  ont  été  qualifiés  de  crimes 
de  haute  trahison;  je  conviens  qu'ils  n'ont  point 
été  enlevés  à  la  juridiction  du  jury;  mais  vous 
savez,  Messieurs,  que  le  jury,  à  cette  époque,  et 
môme  jusque  dans  ces  derniers  temps,  n'était 
juge  que  du  lait  de  la  publication  ;  c'était  le 
mugistrat  qui  non  seulement  appliquait  la  peine, 
mais  qui  qualifiait  le  délit. 

On  a  parlé  des  lois  de  la  Restauration,  on  a 
dit  que  la  seule  loi  qui  eût  converti  en  crimes 
certains  délits  de  la  presse,  était  une  loi  de  1815, 
et  que  cette  loi  déférait  ces  crimes  au  jury.  Mais 

Eourquoi  cette  loi  déférait-elle  ces  crimes  au  jury? 
'est  parce  qu'en  cette  qualité  de  crimes  ils  ne 
pouvaient  être  déférés  qu'à  lui;  mais  on  n'a  pas 
laissé  subsister  longtemps  sa  juridiction;  car 
huit  jours  après,  la  loi  des  cours  prévôtales  a 
été  présentée  et  soutenue  par  un  homme  célèbre 
que  je  regrette  d'avoir  vu,  dans  une  autre 
Chambre,  parmi  les  adversaires  de  la  loi. 

Au  reste,  je  remercie  l'honorable  orateur  qui 
a  parié  avant  moi  d'être  entré  dans  l'examen  du 
sujet  de  la  seule  manière  qui  fût  digne  d'un 
esprit  sérieux.  Si  la  situation  est  assez  grave,  si 
le  mal  fait  par  la  presse  est  assez  funeste,  si  un 
préjudice  assez  notable  a  été  fait  à  la  société 

{>our  que  ces  délits  soient  qualifiés  d'attentats, 
a  loi  n'est  pas,  comme  on  l'a  dit,  une  loi  de 
ruse,  de  perfidie,  la  qualification  d'attentat  n'est 
pas  un  expédient,  elle  ressort  de  la  situation 
même  des  choses. 

Ce  fait  démontré,  il  en  résulte  qu'il  est  cons- 
titutionel  de  déférer  le  jugement  de  ces  crimes 
à  la  Chambre  des  pairs  ;  car  cette  juridiction  est 


indiquée  par  l'article  28  de  la  Charte.  11  ne  me 
reste  plus  alors  qu'une  question  à  examiner, 
c'est  celle  de  savoir  si  cette  juridiction  est  poli- 
tique, si  elle  est  dans  l'intérêt  de  la  Chambre 
des  pairs,  que  je  confonds  ici  avec  celui  du 
pays. 

Je  demande  pardon  à  la  Chambre  de  revenir 
sur  un  tableau  qui  a  été  fait  bien  mieux  que  je 
ne  le  saurais  faire.  Mais  l'honorable  M.  Villemain 
a  dit  que  la  situation  ne  lui  apparaissait  pas 
aussi  grave  qu'à  nous.  D'un  autre  côté,  il  a  paru 
dire  que  le  gouvernement  s'entourait  d'arbi- 
traire; quant  à  moi,  je  pense  tout  le  contraire; 
je  vois  d'un  côté  un  gouvernement  modéré,  de 
l'autre  un  danger  grave,  une  situation  difficile; 
je  demande  la  permission  de  vous  la  retracer  en 
très  peu  de  mots. 

La  presse,  Messieurs,  a  pris  une  immense 
extension  ;  il  y  a  cent  ans,  elle  n'offrait  rien  qui 
pût  se  comparer  à  ce  qu'elle  est  aujourd'hui,  et 
c'est  une  raison  qui  rend  fausses  toutes  les  ana- 
logies qu'on  va  chercher  dans  d'autres  temps  et 
dans  d'autres  pays. 

Autrefois  l'examen  des  questions  politiques 
était  concentré  dans  un  cercle  très  étroit; 
aujourd'hui  il  a  pénétré  partout,  jusque  dans  le 
plus  humble  hameau;  l'opinion  est  la  reine  du 
monde,  et  la  presse  est  la  reine  de  l'opinion.  Or, 
qui  ne  sent  que,  si  la  presse  abuse  d'une  telle 
puissance,  cet  abus  doit  porter  une  atteinte  très 

frave  à  la  société?  Eh  bien  !  quelles  ont  été  ses 
octrines  depuis  cinq  ans?  Quelques  journaux 
ont  pris  le  drapeau  blanc,  d'autres  ont  adopté 
le  drapeau  rouge;  tous  ont  contesté  au  gouver- 
nement le  droit  et  la  légitimité.  Les  uns  ont 
prétendu  que  le  droit  était  dans  la  souveraineté 
du  peuple,  les  autres  qu'il  était  dans  la  légiti- 
mité; tous  se  sont  accordés  à  dire  que  le  gouver- 
nement actuel  était  un  gouvernement  de  fait. 
Parce  qu'il  y  avait  eu  une  insurrection  en  juillet, 
ils  ont  prétendu  que  les  partis  pouvaient  des- 
cendre quand  ils  le  voulaient  dans  l'arène  ;  ils 
ont  fait  du  gouvernement  un  juge  du  camp,  qui 
n'avait  qu'à  donner  la  palme  à  celui  à  qui  res- 
terait la  victoire.  (Très  oien!  très  bien  !)  En  atten- 
dant, ils  lui  ont  reconnu  tout  juste  le  degré  de 
puissance  provisoire  nécessaire  pour  adminis- 
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/auraient  pas  le  loisir  a  aiguiser  leurs  armes. 

u'ils  ne  pourraient  pas  vivre  à  leur  aise  quand 
il  ne  leur  plairait  pas  de  se  battre.  (Nouvelles 
marques  d' approbation.) 

Peut-être  aira-t-on  que  je  fais  ici  le  tableau 
de  la  presse  la  plus  violente,  la  plus  exagérée. 
Eh  bien,  voulez-vous  celui  de  la  presse  républi- 
caine modérée?  Je  vais  l'essayer.  Je  me  bornerai 
à  vous  retracer  des  souvenirs  récents.  Que  vous 
ont  dit  les  hommes  de  la  presse  républicaine 
modérée?  Quelques-uns  ont  comparu  devant 
vous.  L'honorable  M.  Villemain  a  fait  remarquer 
que,  comme  vous  ne  les  aviez  trouvés  coupables 
que  de  provocation  non  suivie  d'effet,  vous  aviez 
cru  devoir  les  renvoyer  de  l'accusation;  oui, 
parce  que  la  loi  actuelle  n'existait  pas.  Mais 
voulez- vous  savoir  quelle  a  été  leur  justification? 
«  Vous  nous  croyez,  ont-ils  dit,  complices  de 
l'insurrection;  non,  nous  ne  descendons  pas 
dans  la  rue.  Et  pourquoi? Parce  que  c'est  par  la 
presse  que  nous  voulons  vous  détruire.  Si  ce 
n'est  pas  le  moyen  le  plus  prompt,  nous  pen- 
sons que  c'est  au  moins  le  plus  sûr.  Voilà  la 
preuve  la  olus  évidente  que  nous  ne  nous  mê- 
lons pas  à  1  insurrection.  »  Et  quand  l'insurrec- 
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tion  a  éclaté,  qu'ont-ils  dit  aux  insurgés?  Leur 
ont-ils  dit  :  «  Vous  êtes  de  grands  coupables,  vous 
vous  embusquez  dans  les  rues,  vous  tirez  sur  la 
garde  nationale  et  sur  l'armée?  »  Non,  ils  leur  ont 
dit  :  «  Vous  succomberez  infailliblement  dans 
cette  lutte  disproportionnée,  vous  donnerez  force 
au  pouvoir  par  votre  défaite  ;  vos  moyens  sont 
mauvais,  prenez  les  nôtres.  »  Et  quand  l'assas- 
sinat a  ensanglanté  nos  pavés,  qu'ont-ils  dit 
encore?  Je  ne  parlerai  pas  de  ces  mystérieuses 
prophéties  du  matin  faites,  non  pas  avec  cette 
douleur,  avec  cette  crainte  que  témoignait  la 
France,  mais  avec  menace,  avec  espoir.  Qu'ont- 
ils  dit  le  lendemain?  ils  ont  calculé  de  combien 
de  minutes  la  monarchie  avait  été  manquée;  ils 
se  sont  écriés  :  «  Notre  cause  est  si  sainte  qu'elle 
peut  triompher  par  tous  les  moyens.  »  Us  n'ont 
pas  dit  au  meurtrier  :  «  Vous  êtes  un  monstre  »  ;  ils 
ont  dit  :  «  Le  coup  est  manqué,  et  au  lieu  de  dé- 
truire la  royauté  vous  l'avez  rendue  plus  forte.  » 
Ainsi,  aux  uns  la  plume,  aux  autres  les  coups  de 
fusils,  à  d'autres  enfin  les  pistolets,  les  machines 
infernales,  chacun  suivant  la  trempe  de  son 
esprit. 

Si  vous  ne  croyez  pas  cette  situation  assez 
grave  pour  provoquer  des  remèdes  graves 
aussi;  si  vous  ne  voyez  point  dans  cette  conspi- 
ration permanente  de  la  presse  hostile  la  justifi- 
cation du  mot  attentat,  je  ne  vois  pas  quel  nom 
vous  pourrez  donner  à  des  provocations  aussi 
coupables.  Et  ici  je  vous  ferai  remarquer  que  les 
mots  de  provocations  non  suivies  d'effet,  employés 
par  la  loi  de  1819,  ne  sont  pas  l'expression  de  la 
vérité.  Croyez-vous,  en  effet,  Messieurs,  qu'il  n'y 
ait  de  provocations  dangereuses  pour  la  société 
que  celles  qui  produisent  leur  effet  du  jour  au 
lendemain?  Ne  croyez-vous  pas,  au  contraire,  que 
les  causes  les  plus  graves  de  perturbation  sont 
celles  qui  agissent  de  loin,  qui  pénètrent  peu  à 

Feu  jusque  dans  les  entrailles  au  corps  social? 
ensez-vous  que  la  provocation  directe,  la  pro- 
vocation de  la  veille,  aurait  excité  si  facilement 
l'insurrection,  si  elle  n'avait  pas  été  précédée 
par  une  provocation  de  longue  main?  Non,  Mes- 
sieurs, cest  parce  que  la  presse  avait  amassé 
lentement  des  matières  combustibles,  que  le 
jour  de  l'insurrection  venu,  il  n'a  plus  fallu 
qu'une  faible  étincelle  pour  allumer  l'incendie. 
(Très  bien  !  très  bien  !)  Cette  provocation  de  longue 
main  ne  produit  pas,  il  est  vrai,  un  effet  direct, 
mais  elle  agit  lentement  et,  quand  le  jour  de 
détruire  le  gouvernement  arrive,  elle  doit  avoir 
ses  effets  infaillibles. 

On  l'a  dit  cent  fois,  et  je  demande  à  le  répéter 
en  très  peu  de  mots  :  entre  la  provocation  non 
suivie  d  effets  et  la  provocation  suivie  d'effets, 

3uelle  est  la  différence?  Certes,  la  perversité 
'intention  est  la  même.  Ce  qui  engage  le  légis- 
lateur à  punir  moins  sévèrement  la  provocation 
non  suivie  d'effets,  c'est  qu'elle  porte  moins  de 
préjudice  à  la  société.  Mais  aujourd'hui  n'ai-je 
pas  démontré  que  c'est  de  là,  au  contraire,  que 
viennent  les  plus  grands  dangers?  Dès  lors,  le 
seul  motif  qui  arrête  la  sévérité  de  la  loi  n'existe 
plus  :  elle  peut,  elle  doit,  dès  lors,  employer  la 
qualification  d'attentat. 

Je  crois,  Messieurs,  avoir  établi  que  cette  défi- 
nition ne  peut  être  taxée  de  ruse,  qu'elle  n'est 
Eas  arbitraire,  qu'elle  ressort  de  notre  situation, 
a  juridiction  de  la  Chambre  des  pairs  est  donc 
commandée  par  l'article  28  de  la  Charte:  mais 
les  lois  existantes  suffisaient-elles?  Je  ne  le  crois 
pas. 
Quand  les  lois  sur  la  presse  ont  été  faites,  elles 


ont  supposé  que,  dans  la  chaleur  d'une  polé- 
mique quotidienne,  les  opinions  se  feraient  quel- 
quefois jour  d'une  manière  coupable;  elles  ont 
supposé  des  délits  accidentels,  mais  non  des 
délits  de  tous  les  jours;  au  lieu  de  cette  hypo- 
thèse, qu'elles  avaient  seule  prévue,  elles  se  sont 
trouvées  en  présence  d'une  conspiration  perma- 
nente ;  là  est  la  cause  principale  de  leur  impuis- 
sance. Elles  n'ont  pas  atteint  le  but  de  toutes 
les  lois  pénales,  qui  est  de  prévenir  le  crime  et 
de  mettre  le  coupable  hors  d'état  de  nuire.  11  a 
fallu  plus  de  cent  procès  faits  à  un  journal  pour 
qu'il  succombât.  A  ce  proposée  demande  la  per- 
mission de  citer  uneanecdote  qui  n'est  pas  digne, 
peut  être,  de  la  gravité  de  cette  Chambre  et  de 
cette  discussion,  mais  que  cet  état  de  choses  me 
rappelle  involontairement:  c'est  celled'un  homme 
condamné  à  20  francs  d'amende  pouravoir  donné 
un  soufflet,  et  qui  déposa  40  francs  pour  avoir  le 
plaisir  d'en  donner  un  second.  (On  rit.) 

S'il  est  vrai  que  la  presse  se  soit  constituée  en 
conspiration  permanente,  vous  ne  direz  pas 
qu'une  conspiration  de  ce  genre  puisse  être  ré- 
primée efficacement  par  un  tribunal  accidentel, 
variable,  inconstant  comme  l'opinion,  dont  les 
jugements  disparaissent  aussitôt  qu'ils  sont 
rendus,  tribunal  composé  de  12  hommes  choisis 
au  hasard.  Non,  Messieurs,  le  jury,  excellent 
dans  la  sphère  que  la  loi  lui  réserve,  hors  de  là 
est  inefficace.  11  est  comme  la  digue  de  roseaux 
de  la  Hollande,  qui  empêche  quelques  envahis- 
sements partiels  de  la  mer,  mais  seulement  parce 
qu'une  voix  puissante  a  dit  à  la  mer  :  Tu  ne 
franchiras  pas  les  rivages.  Là,  Messieurs,  je  pour- 
rais trouver  l'emblème  de  la  juridiction  du  jury 
et  de  la  vôtre.  A  vous  il  appartient  d'empêcher 
les  journaux  de  sortir  de  la  sphère  hors  de  la- 
quelle il  n'y  a  qu'abus  et  crimes,  au  jury  appar- 
tient le  devoir  d'exercer  sa  juridiction  dans  les 
limites  où  la  discussion  est  permise,  où  il  peut 
y  avoir  abus  parce  qu'il  y  a  usage  légitime.  Ces 
deux  juridictions  ne  se  confondent  pas,  ne  sont 
point,  comme  on  Ta  dit,  la  censure  l'une  de 
l'autre;  seulement  à  chaque  mal  son  remède. 

J'arrive  à  une  considération  qui  m'a  paru  avoir 
quelque  gravité.  A  mes  yeux  la  juridiction  que 
la  loi  vous  donne  en  matière  d'attentat  de  la 
presse  est  le  complément,  la  garantie  nécessaire 
de  la  juridiction  que  vous  a  attribuée  la  Charte. 
Je  le  dis  nettement,  j'ai  la  ferme  conviction  que 
vous  ne  pourriez  pas  l'exercer,  si  vous  n'étiez 
pas  investis  de  cette  nouvelle  juridiction.  Je  ferai 
encore  un  appel  à  des  souvenirs  récents.  Quand 
vous  avez  été  saisis  d'un  procès  fameux,  vous 
avez  vu  la  presse  se  poser  en  face  de  votre 
justice,  faire  la  gageure  qu'elle  vous  rendrait 
impossible  de  juger,  adresser  aux  accusés,  à  des 
malheureux  égarés,  et  égarés  quelquefois  par 
elle,  des  conseils  perfides,  les  pousser  à  une  ré- 
bellion qui  n'avait  pas  d'exemple,  qui  en  avait 
si  peu  qu'elle  n'était  pas  prévue  par  nos  Codes. 
Les  choses  sont  venues  à  ce  point  que  vous  avez 
senti  que,  pour  venir  à  bout  du  procès  d'avril, 
il  fallait  vous  retourner  contre  la  presse,  et  vous 
lui  avez  fait  un  procès.  C'est  ce  procès  qui  a 
rendu  ensuite  votre  marche  plus  simple,  plus 
facile. 

Ah!  Messieurs,  croyez-le,  si  la  Constitution  ou 
la  politique  vous  défendait  de  porter  le  glaive 
de  votre  justice  jusque  dans  la  racine  du  mal, 
ce  serait  en  vain  que  la  Charte  vous  aurait  im- 
posé le  devoir  d'abattre  les  rameaux  sans  cesse 
renaissants  qu'elle  nourrit  de  sa  sève  malfai- 
1  santé.  Quand  le  jour  de  votre  justice  serait  venu, 
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changent  tous  les  jours,  des  Constitutions  dont 
la  durée  fût  éternelle.  Attaquer  les  lois  exis- 
tantes n'est  donc  pas  criminel,  pourvu  qu'on  ne 
veuille  pas  s'y  soustraire  par  la  violence.  •» 

Voilà,  Messieurs,  les  principes  professés  en 
Angleterre  et  en  Amérique,  ces  deux  pays  que 
nous  citaient  sans  cesse  les  hommes,  je  ne  dirai 

{>as  qui  travaillaient  à  la  Révolution,  mais  qui 
a  desiraient;  et  si  j'allais  rechercher  les  opi- 
nions de  ceux  qui  sont  au  banc  des  ministres, 
je  montrerais  qu'à  leur  avis  il  ne  suffisait  pas 
de  passer  le  détroit,  qu'il  fallait  aller  au  delà 
de  l'Atlantique;  qu'ils  disaient  :  «  Le  roi  règne  et 
ne  gouverne  pas.  »  Mais  j'ai  voulu  m'en  tenir  à 
des  documents  authentiques. 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  le  vicomte 
Dubouchage. 

M.  le  vicomte  Dubouchage.  Si  un  orateur 
veut  parler  pour  le  projet,  j'attendrai.  (Non!  non!) 

M.  le  marquis  de  Mai-bois.  Si  personne  ne 
demande  la  parole,  je  me  permettrai  de  faire 
une  observation. 

Je  répondrai  en  peu  de  mots  aux  dernières 
paroles  d'un  collègue  auquel  vous  avez  accordé 
une  juste  attention.  Il  a  allégué  l'état  de  la  presse 
aux  Etats-Unis,  et  il  vous  a  dit  qu'elle  n'avait 
donné  lieu  à  aucune  loi  préventive.  Je  reconnais 
que  dans  ce  pays  la  presse  jouit,  en  effet,  d'une 
liberté  illimitée,  et  que  les  lois  ne  l'ont  point 
restreinte;  mais  je  crois  nécessaire  de  rappeler 
que  lorsque  le  grand  Washington  en  était  le  pre- 
mier magistrat,  la  licence  des  journaux  com- 
promit son  autorité  et  sa  personne  même.  Ce 
sage,  cet  homme  d'Etat  illustre,  dut  recourir  à 
la  force  et  même  aux  armes;  il  triompha,  non 
sans  peine;  mais  bientôt  le  temps  arriva  où  la 
presse  put  se  contenir  dans  d'heureuses  limites 
sans  l'aprJùi  de  la  loi.  Ce  furent  les  peuples  eux- 
mêmes  qui  firent  cette  heureuse  révolution,  la 
calomnie  et  le  mensonge  inspirèrent  un  dégoût 
universelles  journaux  dont  ils  étaient  l'aliment 
furent  abandonnés  et  tombèrent  dans  le  mépris; 
c'est  dans  cet  état  de  retenue  et  de  bienséance 
qu'est  aujourd'hui  la  presse  des  journaux  en 
Amérique.  Je  demande  présentement  si  nous 
sommes  dans  une  semblable  situation. 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  le  vi- 
comte Dubouchage. 

(Un  grand  nombre  de  membres  quittent  leurs 
sièges.) 

M.  le  vicomte  Dubouchage.  Si  la  Chambre 
est  fatiguée  de  la  discussion...  (Non!  non! 
pariez  !) 

Messieurs,  je  sais  qu'en  parlant  devant  une 
Chambre  composée  d'hommes  d'un  grand  talent 
et  d'une  expérience  consommée  dans  les  affaires 
publiques,  il  faut  nécessairement  que  la  discus- 
sion marche  et  avance;  toute  redite  est  inu- 
tile. Je  n'ai  point  la  volonté  de  redire  ce  qui  a 
été  déjà  dit,  et  si  bien  dit.  Jusqu'à  présent,  la 
question  a  été  traitée  sous  de  hauts  rapports 
de  philosophie.  Je  m'attacherai  seulement  a  exa- 
miner si  les  lois  qui  nous  ont  été  soumises  sont 
constitutionnelles. 

Et  d'abord  je  répondrai  au  noble  et  éloquent 
adversaire  qui  m'a  précédé  à  cette  tribune,  M.  le 
comte  de  Sainte-Aulaire. 

Assurément,  les  coups  d'Etat  ne  résident  pas 
seulement  dans  une  ordonnance  rendue  en  dehors 
du  pacte  social,  c'est  là  une  erreur  de  notre 
honorable  collègue;  ils  peuvent  aussi  avoir  lieu 
parle  concours  des  trois  pouvoirs,  et  c'est  ce  que 


j'espère  démontrer  plus  tard  ;  maintenant  je  dirai, 
en  passant,  qu'un  coup  d'Etat  peut  être  consommé 
par  une  ordonnance  ou  une  loi  qui  sort  du 
pacte  fondamental,  qu'il  soit  amené  par  la  né- 
cessité ou  tout  autre  motif,  comme  l'ambition 
du  pouvoir. 

Le  ministère  dit  :  «  Les  mesures  que  nous  pro- 
posons sont  constitutionnelles;  elles  sont  néces- 
saires ;  si  vous  ne  les  accordez  pas  ;  si  vous  ne 
vous  y  associez  pas  comme  pouvoir  co-souverain, 
nous  ne  pouvons  plus  gouverner  et  nous  décla- 
rons que  la  patrie  est  en  danger.  ■>  Eh  bien,  que 
répondons-nous,  nous  membres  de  l'opposition? 
Nous  disons  :  «  Non,  les  mesures  proposées  ne 
sont  pas  nécessaires;  elles  ne  sont  nécessaires 
qu'à  votre  ambition,  qu'à  la  soif  d'arbitraire  qui 
vous  possède  depuis  votre  entrée  aux  affaires, 
qu'à  cette  facilité  que  vous  voulez  trouver  dans 
le  maniement  du  pouvoir,  qu'au  désir  de  vous  le 
perpétuer.  »  Nous  disons  de  plus  qu'elles  violent 
le  pacte  fondamental.  En  cela  c  est  une  chose 
bien  grave;  car  peu  importe  qu'un  ministère 
soit  entraîné  à  une  chute  certaine  par  des  me- 
sures insensées;  mais  dans  les  temps  où  nous 
vivons  ces  mesures  peuvent  aussi  entraîner  le 
gouvernement  dans  la  chute  des  ministres. 
Gela  s'est  vu  quand  la  Charte  a  été  violée.  Mon 
honorable  ami,  M.  le  comte  de  Montalembert, 
l'a  démontré,  tous  les  gouvernements  passés  ont 
succombé  sous  les  mesures  arbitraires  qu'ils  ont 
dites,  eux,  nécessaires  et  dans  l'intérêt  de  Tordre 
public. 

Aujourd'hui  vous  nous  proposez  un  Code  qui 
va  porter  la  perturbation  dans  nos  institutions. 
Et  moi,  je  le  repousse  dans  l'intérêt  de  l'ordre 
social  actuel,  auquel  je  me  suis  soumis  comme 
à  un  fait  accompli,  et  rien  n'est  fort  comme  un 
fait.  Puisque  nous  l'avons  juré,  nous  devons  le 
maintenir.  Il  ne  s'agit  pas  seulement  d'agrandir 
un  des  trois  pouvoirs  souverains  au  détriment 
des  deux  autres,  au  détriment  d'un  quatrième 
pouvoir,  quoique  non  souverain,  et  dont  je  par- 
lerai tout  à  l'heure;  mais  de  déranger  cette  ba- 
lance de  l'état  de  choses  fondé  en  1830. 

Messieurs,  pour  bien  juger  les  mesures  pro- 
posées, que  faut-il?  Il  faut  nécessairement  vous 
reporter  aux  temps  et  aux  circonstances  qui 
ont  amené  la  Révolution.  Assurément  on  peut 
dire  avec  toute  vérité  :  cette  Révolution  a  été 
faite  en  grande  partie  par  la  presse,  à  l'occasion 
de  la  presse  et  pour  la  presse.  Voilà  un  fait  que 
vous  ne  pouvez  méconnaître.  Mais  il  est  une 
considération  qui  domine  ce  fait-là  et  tous  les 
autres,  c'est  qu'à  l'époque  où  la  Révolution  de 
Juillet  fut  consommée,  il  fut  dit  que  la  souve- 
raineté résiderait  tout  entière  dans  le  peuple  et 
rien  que  dans  le  peuple.  Peu  importe  les  opi- 
nions à  cet  égard,  les  affections  et  les  répu- 
gnances; tel  est  le  fait,  le  fait  qui  nous  domine. 

Dès  lors,  il  fut  pourvu  à  l'exercice  de  cette 
souveraineté.  Le  peuple  en  masse  et  qui  se 
composait  de  32  millions  d'hommes  ne  pouvait 
l'exercer  par  lui-même.  Que  fut-il  fait?  Il  fut 
institué  trois  pouvoirs  souverains  et  la  souve- 
raineté se  partagea  entre  la  députation,  la 
royauté  et  la  patrie.  Ces  trois  pouvoirs  souve- 
rains furent  laissés  à  l'élection  parce  que,  chez 
tous  les  peuples  libres,  c'est  le  principe  de  l'élec- 
tion qui  domine,  C'est  un  deuxième  fait  qu'on 
ne  peut  nier.  11  en  est  un  troisième  que  vous  ne 
pouvez  nier  davantage,  c'est  qu'il  fut  dit  par  les 
législateurs  de  la  Charte  de  1830,  et  je  ne  fus 
pas  du  nombre,  car  j'étais  bien  loin  de  la  capi- 
tale à  cette  époque;  il  fut  dit  :  «  Ce  n'est  pas  assez 
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de  déléguer  la  souveraineté;  il  faut  encore  que 
le  peuple  sache  comment  cette  souveraineté 
sera  exercée,  si  c'est  dans  son  intérêt  et  pour 
son  plus  grand  avantage.  Or,  il  faut  pour  cela 
une  surveillance  incessante  sur  les  trois  pou- 
voirs; et  qui  l'aura?  C'est  cette  puissance  que 
j'appellerai  tribunitienne.  C'est  la  presserais  la 
presse  dans  toute  sa  liberté,  car  si  la  liberté 
était  le  moins  du  monde  entravée,  le  peuple, 
quia  le  droit  d'élire  et  qui  ne  serait  plus  instruit 
par  elle,  pourrait  se  tromper  dans  tes  élections 
qu'il  serait  appelé  à  faire  et  qui  auraient  peut- 
être  pour  effet  de  modifier  l'état  de  choses  actuel. 

L'article  7  de  la  Charte  est  absolu  ;  il  dit  que 
la  presse  sera  libre  sans  aucune  entrave,  sans 
aucune  censure.  Sans  doute  le  ministère  dira 
qu'il  ne  viole  pas  cet  article  ;  mais  est-ce  là  l'es- 
prit libéral  et  modéré  de  cette  Charte  que  vous 
vouliez  au  commencement  de  la  session  dans  le 
discours  de  la  Couronne?  Peut-on  parler  libre- 
ment alors  qu'il  y  a  des  lois  qui  condamnent  à 
des  amendes  de  200,000  francs  !  Peut-on  parler 
librement  alors  qu'on  est  sans  cesse  en  danger 
d'encourir  la  déportation,  et  quelle  déportation! 
La  mort  lente  sans  espoir  d'amnistie,  l'enfer  ! 

Voilà  d'abord  un  premier  principe  violé.  Mais 
ce  n'est  pas  tout.  Le  peuple  et  ceux  qui  le  re- 
présentent disent  :  Comment  sera  exercée  cette 
puissance  tribunitienne?  Elle  peut  abuser;  elle 
abusa  à  Athènes,  à  Home;  il  faut  la  soumettre  à 
un  tribunal;  et  ce  tribunal  ne  peut  être  que 
celui  du  pays,  c'est-à-dire  le  jury.  Pourquoi? 
Parce  que  l'article  69  de  la  Charte  dispose  d'une 
manière  absolue  que  les  délits  de  la  presse  sont 
justiciables  du  jury.  Voilà  les  deux  grandes  ga- 
ranties de  la  souveraineté  nationale,  la  liberté 
de  la  presse  d'une  part,  et  de  l'autre  le  jury  pour 
réprimer  ses  écarts. 

Maintenant  que  je  vous  ai  rappelé  les  princi- 
pes fondamentaux  de  notre  gouvernement,  je 
dois  examiner  les  mesures  proposées.  Je  ne  ré- 

Îréterai  pas  ce  qu'a  dit  un  honorable  collègue  sur 
e  cabinet  actuel,  ie  me  bornerai  à  chercher  la 
politique  du  ministère  dans  les  lois  qui  nous  sont 
soumises. 

Pour  atteindre  la  presse  par  des  mesures  même 
suppressives  au  besoin,  que  fait-il?  11  apporte 
le  chaos  dans  la  procédure  criminelle,  dans  notre 
Code  pénal,  dans  nos  juridictions.  Et  il  dit,  après 
cela  :  Je  ne  viole  pas  la  Charte.  On  peut  faire  de 
l'esprit  à  ce  sujet,  mais  persuader,  c'est  autre 
chose.  Vous  ne  violez  pas  la  Charte  !  Vous  la  con- 
tournez, au  moins,  et  le  peuple  ne  s'y  trompe 
pas.  Vous  supprimez  d'abord  deux  degrés  de 
juridiction  pour  arriver  à  une  punition  plus 
prompte.  Et  qui  poursuivra  les  délits  de  la  presse, 
les  attaques  faites  au  gouvernement?  Votre  ma- 
gistrat, l'homme  qui  vous  représente.  Quelle 
perturbation  dans  la  justice  !  Et  cela  précisé- 
ment quand  il  faudrait  interposer  des  magistrats 
inamovibles  présentant  les  garanties  convena- 
ble. Vous  diminuez  les  garanties  de  la  justice, 
parce  que,  dites-vous,  il  y  a  eu  des  acquitte- 
ments scandaleux. 

Mais  alors  qu'il  y  avait  une  quantité  innom- 
brable de  poursuites,  cela  n'est  pas  étonnant,  on 
a  dû  rencontrer  des  innocents,  et  l'on  a  remar- 
qué que  les  acquittements  ont  eu  lieu  toutes  les 
lois  que  le  procureur  général  poursuivait  sans 
le  concours  des  deux  degrés  de  juridiction  établis 
par  le  Code,  ce  qui  vous  montre  combien  il  est 
dangereux  de  sortir  des  sentiers  de  la  justice. 
Vous  augmentez  les  chances  de  condamnation, 
et  vous  ne  laites  pas  attention  qu'on  a  démontré 


que,  sous  l'empire  des  précédentes  lois,  des 
innocents  ont  subi  la  peine  capitale;  vous  ne 
craignez  pas  que  des  têtes  innocentes  tombent  à 
vos  pieds,  tant  vous  êtes  préoccupés  du  désir  de 
vous  débarrasser  de  la  presse,  de  cette  puis- 
sance tribunitienne  contre  laquelle  vous  dé- 
ployez des  rigueurs  qui  sortent  de  l'esprit  de  la 
Charte,  de  cet  esprit  de  modération  et  de  libé- 
ralité! Vous  allez  plus  loin,  vous  voulez  une  mort 
tante  dans  la  déportation,  vous  aggravez  cette 
peine  sous  un  ciel  brûlant,  vous  voulez  une  pri- 
son sans  fin,  sans  espoir.  Vous  venez  dire  avec 
la  loi  que  nous  discutons:  Ce  n'est  pas  assez, 
nous  voulons  des  cautionnements  à  un  taux  tel 
que  très  peu  de  personnes  puissent  le  fournir  ; 
ce  n'est  pas  encore  assez,  nous  voulons  des 
amendes  qui  puissent  s'élever  à  200,000  francs 
et  vous  ne  voyez  pas  que  vous  rétablissez  la 
peine  de  la  confiscation.  Vous  voulez  flétrir  le 
génie;  l'écrivain  de  génie  à  qui  une  phrase  sera 
échappée,  l'écrivain  de  génie  qui  aura  discuté 
les  principes  du  républicanisme,  sera  dégradé! 
Et  vous  dites  que  vous  ne  faites  pas  un  coup 
d'Etat,  que  les  Chambres  s'associent  à  vos  me- 
sures; mais  vous  oubliez  que  le  gouvernement 
se  compose  maintenant  de  trois  pouvoirs  sou- 
verains, et  que  vous  ne  pouvez  faire  un  coup 
d'Etat  qu'avec  l'assentiment  de  deux  chambres. 
11  n'en  était  pas  ainsi  sous  le  régime  précé- 
dent, sous  la  Restauration  ;  alors  le  pouvoir  Cons- 
tituant primait  les  Chambres  ;  elles  n'étaient  que 
législatives.  De  là  les  fameuses  ordonnances  qui 
furent  accueillies  avec  tant  de  colère  par  le 
peuple;  et  pourquoi?  Parce  qu'elles  violaient  le 
principe  de  1789,  la  liberté  de  dire  et  d'écrire 
sous  la  responsabilité  de  la  justice  nationale. 


pour  juger  des  crimes  qui  n'excitent  ni  la  colère 
ni  la  vengeance  du  pouvoir  ;  l'inamovibilité  des 
juges  présente  des  garanties  suffisantes. 

Mais  c'est  quand  l'homme  se  trouve  sous  la 
main  de  la  puissance  publique  qu'il  a  besoin  du 
jugement  de  ses  pairs,  tirés  au  hasard.  Voilà  ce 
qu  il  n'aura  plus  quand  vous  aurez  constitué  la 
Chambre  des  pairs  en  tribunal  de  police  cor- 
rectionnel. Vous  dites  qu'il  s'agit  d'attentat;  mais 
parce  que  ce  qui  était  avant  aélit  vous  l'appelez 
maintenant  crime,  attentat,  vous  croyez  que  le 
bon  sens  public  ratifiera  votre  loi  !  vous  dites: 
Ce  qui  constitue  les  délits  et  les  crimes,  c'est 
l'échelle  des  pénalités,  et  du  moment  que  nous 
élevons  les  pénalités,  nous  créons  des  crimes  et 
des  attentats.  Permettez-moi  de  le  dire,  cette 
manière  de  raisonner  est  toute  nouvelle,  et  certes 
le  peuple  ne  l'approuvera  pas. 

On  appelle  crimes  certains  actes  réprouvés  par 
la  société;  on  appelle  attentats  certains  actes 
qui  sont  aussi  très  réprébensibles,  mais  ce  n'est 
pas  l'échelle  des  pénalités  qui  peut  constituer  le 
fait  en  lui-même.  Votre  échelle  de  pénalités  n'a 
été  inventée  que  pour  étayer  votre  arbitraire; 
vous  avez  craint  que  la  justice  du  pays  ne  servit 
pas  à  vos  vues,  malgré  ce  que  vous  avez  fait 
pour  l'y  amener  par  le  secret  du  vote,  par  l'ac- 
cusation directe,  par  la  diminution  des  chances 
d'acquittement  ;  vous  avez  craint  de  ne  pas  pou- 
voir vous  venger  des  attaques  dirigées,  non  pas 
contre  l'ordre  social  actuel,  mais  contre  vous. 
Vous  vous  plaignez  des  désordres  qu'excitent  les 
journaux;  vous  vous  plaignez  de  la  déconsidé- 
ration du  pouvoir.  Mais  je  le  demande  à  MM.  les 
ministres,  comment  le  font-ils  respecter  ce  pou- 


IQiambfT  fie»  Pmin.i 


RÈGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE. 


(8  septembre  1835.] 


voir?  Ne  voient-ils  pas  qu'en  se  bornant  unique- 
ment au  soin  de  la  puissance  qu'ils  représentent, 
ils  oublient  trop  souvent  un  autre  pouvoir  éga- 
lement souverain.  Et  s'il  faut  dire  ce  que  j'ai  sur 
le  cœur  depuis  si  longtemps,  ont-ils  perdu  la 
mémoire  de  ia  légèreté  avec  laquelle  ils  traitent 
ce  troisième  pouvoir  de  l'Etat,  légèreté  si  grande 
que,  quand  il  est  question  de  lui  porter  une  in- 
nombrable quantité  de  délits  à  juger,  on  ue  l'in- 
terroge pas  d'avance,  on  ne  rappelle  pas,  lui 
juge,  à  prononcer  sur  sa  propre  juridiction,  on 
ne  le  consulte  pas  pour  savoir  s'il  accepte  ces 
jugements  si  impopulaires  qu'on  lui  jette  incon- 
sidérément- Vous  avei  la  majorité  dans  cette 
Chambre,  et  vous  oubliez  le  droit  que  lui  donne 
l'article  Iode  la  Charte;  parce  que  la  déflation 
a  regaené  ses  départements,  vous  oubliez  que 
la  session  n'est  pas  close,  et  vous  fermez  vos 
salons  de  réceptions.  (On  rit.)  Ce  n'est  pas  moi 
qui  les  fréquente,  maïs  j'ai  du  le  dire,  parce  que 
c'est  une  légèreté  condamnable.  C'est  vous- 
mêmes  qui  déconsidérez  le  pouvoir.  Quand  nous 
vous  adressons  des  demandes,  comme  on  le  fait 
à  la  Chambre  des  députés,  vous  ne  daignez  pas 
y  répondre. 

Donnez  l'exemple  vous-mêmes  de  la  considé- 
ration pour  le  pouvoir,  et  votre  haut  exemple 
s'étendra  dans  les  classes  populaires.  Mais  lors- 
qu'on voit  le  pouvoir  lui-même  ne  passe  respec- 
ter, alors  le  mépris  s'engendre.  Vous  faites  des 
lois  pour  commander  le  respect,  et  vos  lois  com- 
mandent la  haine:  car  vos  lois  sont  vraiment 
des  lois  de  terreur,  et  pour  finir  comme  j'ai  com- 
mencé. —  {On  TU.) 

Il  n'y  a  là  rien  de  risible.  Messieurs;  je  parle 
contre  votre  sentiment  peut-être  ;  mais  j'ai  der- 
rière moi  un  grand  nombre  de  personnes  qui 
parlent  par  mon  organe. 

Si ,  voulais-je  dire,  en  1830  on  était  venu  dire 
au  peuple,  à  ce  peuple  souverain  :  Le  jury 
n'aura  plus  la  connaissance  des  délits  de  la 
presse:  le  jury  sera  effacé  par  un  haut  tribunal, 
par  la  pairie,  il  vous  aurait  répondu  :  Quoi  1  vous 
voulez  faire  juger  les  délits  contre  le  pouvoir  par 
le  pouvoir  lui-même!  *  Humeurs.) 

Messieurs,  mon  argument  est  très  logique:  les 
délits  que  vous  voulez  faire  juger  par  la  Chambre 
des  pairs,  sont  des  injures  laites  par  la  presse  au 
pouvoir;  eh  bien!  je  dis  que  c'est  alors  le  pou- 
voir qui  est  son  propre  juge. 

H.  le  Président.  Je  ne  puis  pas  m 'empêcher 
de  faire  observer  à  l'orateur,  que,  quand  le  pou- 
voir défère  un  procï-sà  la  Chambre  des  pairs,  la 
Chambre  des  pairs  a  une  telle  indépendance  que 
l'on  ne  peut  pas  dire  que  c'est  alors  le  pouvoir 
qui  est  son  propre  juge.  J'ai  dû  faire  cette  re- 
marque dans  l'intérêt  de  la  dignité  de  la  Chambre. 
M.  le  v ie»m t*  On Isk Ménage.  Je  réponds  que 
nous  ne  sommes  pas  sous  l'empire  de  la  Charte 
de  181'»,  mais  bien  bous  l'empire  de  la  Charte  de 
1830,  et  qu'il  y  a  une  très  grande  différence  entre 
la  Charte  de  1811  et  la  Charte  de  1830.  Sous  la 
Charte  de  1814,  la  Chambre  des  pairs  avait  une 
hante  indépendance  par  son  hérédité,  et  cepen- 
dant on  n'imagina  jamais  de  lui  déférer  le  juge- 
ment des  délits  de  la  presse;  et  aujourd'hui  que 
la  Chambre  des  pairs  a  perdu  son  hérédité,  vous 
voulez  lui  faire  juger  les  attentats,  ou  ce  que  vous 
appelez  attentats,  les  délits  de  la  presse  qui  sont 
commis  contre  le  pouvoir  souverain  dont  la 
Chambre  des  pairs  fait  partie.  Voilà  ce  que  je 
voulais  dire,  et  je  crois  avoir  été  très  constitu- 
tionnel en  parlant  ainsi. 


Je  termine  ici  mou  discours,  en  me  réservant 
de  présenter  quelques  autres  observations  dans 
la  discussion  des  articles. 

M.  le  Président.  11  n'y  a  plus  personne  ins- 
crit pour  la  discussion  générale. 

Quelqu'un  demande-t-il  la  parole? 

M.  le  conilr  Taseher.  Je  la  demande  pour 
signaler  une  habitude  qui  s'est  introduite  et  qui 
me  parait  très  peu  parlementaire:  c'est  celle  de 
s'adresser  aux  ministres,  au  lieu  de  parler  à  la 
Chambre.  (Ilmiu  divers.) 

11.  le  Président.  Quelqu'un  réclame  t  il 
contre  la  clôturé  ?  {/ton!  non/) 

La  discussion  générale  est  fermée. 

La  Chambre  va  passer  à  la  discussion  des  ar- 
ticles. 


•  Art.  1".  Toute  provocation,  par  l'un  des 
moyens  énoncés  en  l'article  1"  de  la  loi  du 
17  mai  1819,  aux  crimes  prévus  par  les  articles  86 
et  87  du  Code  pénal,  soit  qu'elle  ait  été  ou  non 
suivie  d'effet,  est  un  attentat  à  la  sûreté  de  l'Etat. 

•  Si  elle  a  été  suivie  d'effet,  elle  sera  punie 
conformément  à  l'article  1"  de  la  loi  du  18  mai 
1819. 

•  Si  elle  n'a  pas  été  suivie  d'effet,  elle  sera 
punie  de  la  détention  et  d'une  amende  de  10,000 
à  00,000  francs. 

-  Dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas,  elle  pourra 
être  déférée  à  la  Chambre  des  pairs,  conformé- 
ment à  l'article  28  de  la  Charte.  ■ 


H.  le  Président.  Vous  avez  la  parole. 

H.  Vlllewaln.  Messieurs,  je  m'abstiendrais 
volontiers  d'nne  discussion  inutile  à  laquelle 
mon  esprit  est  actuellement  bien  mal  préparé  ; 
mais  la  bienveillance  de  M.  le  Président  m  avait 
désigné  pour  faire  partie  de  la  commission  ;  j'ai 
besoin  d'expliquer  en  peu  de  mots  quel  est  le 
dissentiment  qui  me  sépare  de  son  honorable 
majorité.  Je  prie  que  la  Chambre  veuille  bien 
excuser  ce  qu'il  y  aura  d'incomplet  dans  les  dé- 
veloppements que  j'essaierai  de  lui  soumettre. 

Je  ne  ramènerai  pas  la  question  générale,  en 

Sarlant  sur  l'article  1";  mais  il  m'est  impossible 
e  ne  pas  voir  dans  cet  article  un  lien  avec  deux 
autres  articles  de  la  même  loi,  et  de  ne  point 
rattacher  dans  ma  pensée  des  dispositions  qui 
ont  un  même  principe  et  un  même  but. 

Messieurs,  il  n'y  a  qu'une  opinion  dans  cette 
Chambre  sur  l'indignation  qu'ont  fait  éprouver 
à  tous  les  gens  de  bien  les  outrages  dont  l'ordre 
social,  représenté  par  la  royauté,  a  été  tant  de 
fois  l'objet.  Mais  la  question  n'est  pas  là  ;  elle  est 
dans  le  mode  de  punition,  dans  la  juridiction. 

A  cet  égard,  la  loi  me  parait  proposer  quelque 
chose  d'exorbitant,  et  d'exorbitant  sans  être  né- 
cessaire. 

Quelque  chose  d'exorbitant,  Messieurs,  car  ce 
qui  a  été  délit  jusqu'à  présent  va  être  élevé  à  la 
qualité,  non  pas  seulement  de  crime,  mais  d'at- 
tentat; quelque  chose  qui  n'est  pas  nécessaire, 
car  la  conscience  publique,  avertie  par  tant  d'é- 
vénements et  représentée  par  le  jury,  par  lé  jury 
tel  surtout  que  vous  croyez  l'avoir  réformé,  doit 
vous  offrir  toutes  les  garanties  nécessaires  de 
vindicte  publique.  L'énormité  seule  de  la  peine 
pourrait  décourager  sa  sévérité,  et  pour  être  as- 
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sure  de  la  condamnation  par  le  jury,  il  vous  suf- 
firait de  ne  pas  exagérer  la  qualification  et  la 
pénalité. 

M.  le  due  de  Montebello.  Je  demande  la  pa- 
role. 

M.  Wlllemaln.  Je  pense  donc,  Messieurs, «que 
sous  ce  double  rapport,  de  graves  objections 
doivent  être  faites  a  l'article  fer,  à  l'article  2  et 
à  l'article  5. 

L'article  1er,  il  me  semble  qu'on  est  à  Taise  pour 
le  combattre,  puisqu'il  n'existait  pas  dans  la  pre- 
mière pensée  du  projet  de  loi,  pensée  déjà  si  ri- 
goureuse, mais  qui  cependant  n'avait  pas  pré- 
tendu incriminer  la  provocation  indirecte  et  non 
suivie  d'effet,  au  point  de  l'assimiler  à  l'attentat. 
C'est  ce  que  fait  la  loi  telle  qu'elle  a  été  amendée 
ou  plutôt  empirée  par  la  Chambre  des  députés, 
et  telle  qu'elle  est  apportée  devant  vous. 

Ainsi  donc,  en  combattant  ce  premier  article, 
en  repoussant  le  principe  qu'il  renferme,  non 
seulement  je  suis  fidèle  à  l'esprit  de  la  législation 
précédente,  mais  je  réponds  à  la  pensée  des  pre- 
miers auteurs  du  projet. 

Ces  auteurs  se  souvenaient  de  la  loi  de  1819, 
loi  qui,  toutes  les  fois  que  la  provocation  a  été 
suivie  d'effet,  l'assimilait  à  la  complicité  et,  par 
conséquent,  avait  admis  déjà  votre  compétence 
quand  il  se  serait  agi  d'une  provocation  à  un 
attentat  accompli.  Là  s'arrêtait  cette  loi  ;  elle 
n'allait  pas  jusqu'à  poursuivre  comme  crime  la 
provocation  non  suivie  d'effet,  jusqu'à  dire  que 
la  provocation  à  un  crime  qui  ne  s  est  pas  réa- 
lisé est  cependant,  par  une  supposition  contra- 
dictoire, une  complicité  dans  ce  crime  qui  n'a 
pas  existé. 

Mais  ne  nous  arrêtons  pas  à  la  loi  libérale 
de  1819.  Plus  tard,  après  un  cruel  analogue, 
dans  son  atrocité,  à  celui  qui  vient  de  soulever 
si  puissamment  l'horreur  publique,  en  1822,  sous 
des  influences  de  réaction,  une  loi  est  proposée 
pour  aggraver  toutes  les  définitions  et  toutes  les 
pénalités  de  la  presse.  Eh  bien,  dans  cette  loi, 
on  n'introduisit  pas  encore  le  principe  de  l'assi- 
milation de  la  provocation  non  suivie  d'effet  à  la 
provocation  réputée  complicité. 

Je  rappellerai  tout  à  1  heure  dans  quelle  loi 
réside  ce  principe  exorbitant,  étranger  au  véri- 
table droit  criminel. 

Mais  pour  qu'une  pareille  nécessité  soit  imposée 
à  la  loi,  il  faut  qu'il  se  soit  révélé  quelque  chose 
de  bien  grave  et  de  bien  menaçant,  quelque 
chose  tout  à  la  fois  d'inusité  et  d'insurmontable 
par  les  moyens  ordinaires  de  la  justice.  Eh  bien  1 
Messieurs,  les  abus  ont  été  grands  sans  doute,  et 
l'attaque  souvent  odieuse;  mais  cette  attaque  n'a 
pas  été  sans  répression,  et  elle  n'était  pas  sans 
exemple  dans  le  passé.  Oui,  cette  lutte  des  partis 
se  disputant  l'avantage  coupable  d'insulter  la 
puissance  publique  personnifiée  dans  le  souve- 
rain; oui,  cette  licence  a  été  portée  souvent  à 
l'excès;  mais  elle  ne  tenait  pas  à  la  presse  seule, 
elle  sortait  du  fait  même  de  la  révolution;  elle 
devait  s'amortir  avec  la  première  fougue,  et  pro- 
voquer bientôt  un  retour  salutaire  à  l'ordre  et 
au  respect  des  lois. 

Dans  le  passé,  elle  n'était  pas  sans  exemple; 
et  puisque  tout  à  l'heure,  à  cette  tribune,  on  a 
cité  ce  qui  s'est  passé  dans  un  autre  pays,  puis- 
qu'on nous  a  renvoyés  tout  à  la  fois  à  l'Angle- 
terre et  à  Montesquieu,  qu'il  me  soit  permis  de 
rappeler,  par  une  citation  textuelle,  ce  qui,  à 
une  époque  éloignée,  mais  semblable  à  la  nôtre, 
se  passait  dans  l'Angleterre,  regardée  par  Mon- 
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tesquieu.  Vous  verrez  que  les  excès  de  la  presse 
étaient  portés  bien  loin,  et  que  cependant  ils 
n'ont  pas  ébranlé  ce  magnifique  édifice  de  la 
Constitution  anglaise,  précisément  parce  que 
cette  Constitution  est  restée  fidèle  à  elle-même, 
et  ne  s'est  pas  abdiquée  et  mutilée  sous  prétexte 
de  se  défendre. 
Voici  ce  qui  frappait  Montesquieu  : 
«  Comme  on  voit  le  diable  dans  les  papiers 

Sériodiques,  on  croit  que  le  peuple  va  se  révolter 
emain;  mais  il  faut  seulement  se  mettre  dans 
l'esprit  qu'en  Angleterre,  comme  ailleurs,  le 
peuple  est  mécontent  du  gouvernement,  et  que 
le  peuple  y  écrit  ce  que  Ton  pense  ailleurs.  » 

Ainsi,  il  lisait  ces  journaux  où  il  y  avait  le 
diable;  et  l'Angleterre  n'a  pas  vu  de  révolte  défi- 
nitive, de  révolte  fatale...  (Bruits  divers.) 

Ce  n'est  pas  tout.  La  personne  du  roi  n'était 
pas  respectée,  cette  personne  sacrée,  dont  l'in- 
violabilité doit  être  défendue  par  des  lois  sévères, 
sans  que  cependant  il  puisse  y  avoir  certitude 
de  condamnation;  car  cest  là  toute  notre  con- 
troverse; nous  voulons  comme  vous  qu'il  y  ait 
loi  sévère  et  condamnation  fréquente;  mais  nous 
ne  pouvons  pas  vous  donner  l'infaillibilité  de  la 
condamnation  que  vous  demandez.  Je  reprends, 
Messieurs  :  la  personne  royale,  dis-je,  était  fré- 
quemment insultée,  selon  le  témoignage  de  Mon- 
tesquieu. 

<  Le  roi,  dit-il,  a  un  droit  sur  les  papiers  qui 
courent,  et  qui  sont  au  nombre  d'une  cinquan- 
taine; de  façon  qu'il  est  payé  pour  les  injures 
qu'on  lui  dit.  »>  {Rumeurs  dans  l  Assemblée.) 

L'inconvenance  même  de  l'expression,  Mes- 
sieurs, indique  ici  la  gravité  du  délit,  qui  est 
passé  par  contagion  dans  le  langage  de  1  obser- 
vateur. 

Cet  état  de  choses,  il  est  vrai,  Messieurs,  appa- 
raissait à  Montesquieu  comme  une  cause  de  ré- 
volution prochaine. 

«  Je  crois,  dit-il,  qu'il  est  de  l'intérêt  de  la 
France  de  maintenir  le  roi  en  Angleterre,  car 
une  république  serait  bien  plus  fatale,  elle  agi- 
rait par  toutes  ses  forces,  au  lieu  qu'avec  un  roi 
elle  agit  avec  des  forces  divisées.  Cependant  les 
choses  ne  peuvent  pas  rester  longtemps  comme 
cela.  » 

Ainsi,  il  y  a  cent  ans,  cette  fantasmagorie  vio- 
lente de  la  presse,  cette  explosion  de  paroles 
factieuses  que  la  loi  ne  peut  toutes  réprimer, 
semblait  à  Montesquieu  une  république  immi- 
nente. 

Eh  bien!  qu'ont  fait  les  Anglais?  Ont-ils  dé- 
truit leurs  institutions  de  liberté?  Ont-ils  altéré 
le  jury?  Ont-ils  restreint  la  sphère  de  la  presse? 
Ont-ils  transporté  à  la  Chambre  des  lords  une 
juridiction  extraordinaire?  Non,  Messieurs,  ils 
n'ont  rien  fait  de  semblable;  ils  ont  vécu  avec 
ces  maux  mêlés  du  bien  inestimable  de  la 
liberté;  ils  ont  lutté,  ils  ont  grandi,  ils  ont  fondé 
cette  monarchie  forte  et  libre,  ce  gouvernement 
représentatif  que  nous  avons  voulu  imiter,  ou 
plutôt  que  nous  avons  conquis  à  notre  tour,  non- 
seulement  par  la  consécration  des  mêmes  prin- 
cipes et  des  mêmes  formes  de  liberté,  mais  par 
l'adoption  identique  d'une  dynastie  nouvelle  ;  car 
il  y  a  eu,  Messieurs,  une  grande  puissance  dans 
cette  conformité  de  situation  sociale  et  dynas- 
tique. (Sensation.) 

Mais  ces  exemples  étrangers  laissent  intacte 
la  question  de  temps,  d'opportunité,  de  nécessité. 

Je  l'avoue,  Messieurs,  cette  nécessité  ne  réap- 
paraît pas,  ou  du  moins  le  surcroit  de  répression 
nécessaire  aux  abus  de  la  presse  peut  être  obtenu 
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sans  quelques-unes  de  ces  mesures  excessives 
qui  vous  sont  proposées. 

Vous  avez  accusé  le  jury  de  mollesse,  vous 
avez  profondément  changé  sa  constitution,  sans 
doute  afin  de  lui  donner  plus  de  force.  Attendez 
donc  que  cette  force  puisse  agir,  attendez  que  le 
jury  puisse  frapper  avec  le  pouvoir  que  vous  lui 
avez  donné;  ne  vous  déliez  pas  de  lui  au  moment 
où  vous  venez  de  le  réorganiser,  ne  niez  pas 
d'avance  la  force  nouvelle  que  vous  croyez  lui 
avoir  donnée.  (Murmures.) 

Surtout  quand  il  s'agit  de  faits  aussi  graves, 
de  délits  aussi  offensants  pour  la  conscience  des 
bons  citoyens,  que  l'insulte  directe  au  souverain, 

3ue  la  provocation  contre  son  existence  et  ses 
roits,  doutez-vous  que  dans  ce  jury  ainsi  réor- 
ganisé il  n'y  ait  une  puissance  qui  doit  vous  ras- 
surer? Et  entin,  cette  puissance,  avez-vous  le 
droit  de  la  méconnaître,  de  la  répudier  avant 
môme  de  l'avoir  essayée? 

Mais,  dira-t-on,  la  distinction  des  faits  exige- 
t-elle  des  juridictions? 

Oui,  si  cette  distinction  est  naturelle;  oui,  si 
yous  n'avez  rien  exagéré,  rien  outré,  rien  forcé, 
pour  créer  une  certitude  plus  grande  de  péna- 
lité par  un  nouvel  ordre  de  juridiction. 

Mais,  je  l'avoue,  Messieurs,  je  ne  puis  le  penser 
ainsi  quand  je  vois  ce  qu'avaient  fait  les  lois 
de  18ly  et  de  1822,  c'est-à-dire  une  loi  de  prin- 
cipe et  une  loi  de  réaction,  et  qui  toutes  deux 
cependant  n'avaient  fait  de  la  provocation  sans 
effet  et  sans  complot  qu'un  délit  punissable  de 
cinq  ans  de  prison,  loin  d'en  faire  un  crime, 
loin  d'en  faire  un  attentat. 

Et  cependant,  je  l'ai  dit,  nous  avons  un 
exemple  de  cette  dernière  et  exorbitante  dispo- 
sition, que  n'avaient  point  admise  les  lois  de  1819 
et  de  1822.  Cet  exemple  est  peu  favorable. 

La  loi  du  19  novembre  1815  avait  dit  : 

«  Seront  poursuivies  et  jugées  criminellement 
toutes  personnes  coupables  d'avoir  ou  imprimé, 
ou  affiché  des  écrits  qui  exprimeraient  la  menace 
d'un  attentat  contre  la  vie  du  roi,  contre  la  per- 
sonne et  la  vie  des  membres  de  la  famille  royale, 
ou  qui  auraient  excité  à  s'armer  contre  l'auto- 
rité royale,  ou  provoqué  directement  ou  indirec- 
tement au  renversement  du  gouvernement,  etc., 
lors  même  que  ces  tentatives  n'auraient  été  sui- 
vies d'aucun  effet  et  liées  à  aucun  complot.  » 

Mais  cette  loi  exorbitante,  Messieurs,  quelle 
juridiction  établissait-elle  ?  Le  jury. 

Plusieurs  voix  :  Non  !  les  cours  prévôtales. 

M.  Willemaln.  Permettez-moi  de  lire  l'ar- 
ticle : 

«  Les  cours  d'assises  connaîtront  des  crimes 
«  énoncés  aux  articles  précédents.  » 

Un  membre  :  La  loi  des  cours  prévôtales  a  été 
faite  quinze  jours  après. 

M.  Villemain.  Je  dis  qu'en  présentant  cette 
loi  exorbitante  on  reconnaissait  le  principe  que 
les  crimes  de  la  presse  doivent  être  jugés  par  le 
jury.  J'ajoute  pendant  que  toute  l'époque  qui 
s'est  écoulée  depuis  1815  jusqu'à  1830,  malgré 
les  changements  fréquents  de  la  législation, 
bien  que  la  connaissance  des  délits  de  la  presse 
ait  été  arrachée  au  jury  pour  être  rendue  aux 
tribunaux  correctionnels  et  aux  cours  royales, 
il  était  reconnu  en  droit  et  en  fait  que  les  crimes 
de  la  presse  appartenaient  toujours  et  exclusi- 
vement au  jury. 

Je  sais  bien  que  cela  même  on  poursuivait 
très  rarement  à  titre  de  crime  ce  qu  on  pouvait 
poursuivre  en  qualité  de  délit;  ou  aimait  mieux 


une  pénalité  moins  forte  et  une  juridiction  plus 
sévère;  mais  enfin  personne  dans  cette  noble 
Assemblée  ne  peut  contester  ce  fait,  qu'il  avait 
été  reconnu,  qu'il  était  passé  en  principe  que 
les  crimes  de  la  presse  devaient  être  nécessai- 
rement dévolus  au  jury. 

Et  bien  1  faut-il,  par  un  changement  d'ex- 
pression, éluder  ce  principe  permanent  de  la 
législation  et  de  jurisprudence?  Faut-il,  en  se 
servant  du  mot  attentat,  renverser  à  cet  égard 
une  garantie  que  les  plus  mauvais  jours  avaient 
respectée  ?  Je  le  dis  en  souhaitant  d'être  refuté 
sur  ce  point,  si  je  puis  l'être. 

Mais,  dira-t-on,  la  Charte  renferme  également 
le  principe  :  que  les  attentats  doivent  être  jugés 
par  la  Cour  clés  pairs;  et  l'esprit  de  la  Charte 
n'empêche  pas  que  de  nouvelles  classes  d'at- 
tentats soient  créées. 

Ici  il  me  semble  qu'il  est  beaucoup  plus  na- 
turel de  considérer  un  délit  très  grave  de  la 
presse,  une  provocation,  comme  un  crime,  que 
de  la  considérer  comme  un  attentat.  Dans  l'at- 
tentat est  sous-entendue  l'idée  de  l'entreprise 
violente,  de  l'attente  matérielle,  de  l'exécution 
commencée  ou  consommée. 

Dans  un  acte  odieux  et  isolé  de  la  presse, 
dans  la  provocation,  non  suivie  d'effet,  aux  dé- 
sordres, aux  violences  désignées  par  l'article  87 
du  Code  pénal,  je  puis,  en  me  reportant  à  l'es- 
prit de  la  loi  de  1815,  voir  un  crime;  mais  je  ne 
puis  voir  un  attentat;  je  ne  puis  voir  l'attentat 
que  quand  je  vois  la  complicité,  quand  il  est 
évident  que  l'écrit  a  été  un  instrument,  un 
moyen,  une  partie  de  la  sédition,  de  la  révolte, 
de  l'attentat  même. 

Et  je  n'ai  pas  besoin  de  rappeler  à  cette  noble 
Chambre  que  tout  récemment,  dans  une  occa- 
sion mémorable  où  sa  jurisprudence  éclairée 
était  sa  seule  loi,  elle  a  été  déterminée  par  un 
esprit  semblable.  C'est  ainsi  que,  lorsque  dans 
le  procès  que  vous  avez  en  partie  jugé  on  faisait 
ressortir  la  gravité  de  certains  délits  de  presse, 
toutes  les  fois  que  ces  délits  ne  vous  ont  pas 
paru  liés  entièrement  au  crime  qui  avait  été 
commis,  vous  les  avez  écartés.  Il  vous  a  paru 
impossible  de  voir  un  attentat  de  presse  là  où  il 
n'y  avait  pas  eu  d'attentat  matériel. 

Je  pense  donc,  Messieurs,  sur  l'article  1er, 
que  l'on  peut,  en  revenant  à  l'esprit  même  de 
la  loi  de  1815,  considérer  la  provocation  aux 
crimes  prévus  par  les  articles  86  et  87  du  Gode 
pénal  comme  un  crime;  mais  cela  implique  la 
nécessité  d'en  laisser  le  jugement  au  jury. 

Maintenant,  qu'il  me  soit  permis  d  ajouter 
quelques  mots  sur  les  attributions  nouvelles  que 
vous  voulez  donner  à  la  Chambre  des  pairs; 
qu'il  me  soit  permis  de  considérer  cette  attri- 
bution dans  l'intérêt  du  pouvoir,  de  la  dynastie, 
dans  l'intérêt  de  la  Chambre  des  pairs  elle-même. 

Dans  l'intérêt  du  pouvoir,  je  crois  qu'il  ne  lui 
importe  pas  d'être  couvert  par  l'exorbitance 
des  peines  et  la  spécialité  des  juridictions;  je 
crois,  et  je  l'ai  déjà  dit,  que  sa  plus  grande 
force,  non  seulement  de  défense,  mais  descen- 
dant, la  force  qui  s'augmente  tandis  que  l'esprit 
factieux  s'épuise,  est  dans  lui-môme,  dans  ses 
actes  personnels,  dans  son  union  intime  avec 
les  intérêts  du  pays,  dans  son  adoption  de  ces 
intérêts  et  des  maximes  de  liberté,  des  principes 
constitutionnels  qui  out  été  pour  ainsi  dire  la 
dot  de  son  avènement. 

Ici,  ce  ne  sont  pas  des  idées  de  souveraineté 
populaire,  des  idées  de  délégation  poussées  à 
l'excès  que  j'invoque;  c'est  ce  qui  nous  a  frappés 
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tous  lorsqu'en  1830  nous  avons  concouru  à  réta- 
blissement du  nouveau  pouvoir,  lorsque  nous 
discutions  la  révision  de  la  Charte.  Eh  bien  1 
que  souhaitious-nous  ?  Que  certain  nombre  de 
principes  fussent  reconnus,  fussent  admis  par 
la  royauté  nouvelle;  qu'ils  fissent  sa  force  et 
son  droit.  Quels  étaient  ces  principes?  La  liberté 
de  la  presse  et  le  jury. 

Restait  de  plus  ce  que  la  loi  de  1819  avait 
prévu  :  ces  attentats  pouvaient  être  portés  de- 
vant la  Cour  des  pairs,  dans  des  cas  très  rares, 
des  cas  de  complicité  si  rares,  que  le  fait  n'est 
jamais  arrivé. 

Je  continue,  Messieurs.  Ce  qui  n'est  pas  dans 
l'intérêt  du  pouvoir  n'est  pas  davantage  dans 
l'intérêt  de  la  dynastie.  Il  ne  me  paraît  pas  utile 
qu'une  dynastie  appelée  par  le  vœu  public, 
fondée  sur  le  bon  sens  et  l'intérêt  national, 
croie  avoir  besoin  de  6e  protéger  par  des  défi- 
nitions plus  rigoureuses,  des  peiues  plus  ef- 
frayantes que  iravait  invoquées  la  dynastie  de 
droit  divin. 

Enfin,  si  je  considère  l'intérêt  de  la  Chambre 
des  pairs,  et  il  m'est  impossible  de  ne  pas  m'y 
arrêter,  parce  que  l'intérêt  de  la  Chambre  des 
pairs  est  ici  un  intérêt  constitutionnel  et  social, 
je  ne  puis  pas  croire  que  la  nouvelle  mission 

2u'on  lui  impose,  et  sur  laquelle  elle  est  obligée 
e  délibérer  d'urgence,  sans  pouvoir  examiner, 
sans  pouvoir  amender  les  conditions;  je  ne  puis 
croire,  dis-je,  que  cette  mission  soit  utile  a  sa 
considération,  a  son  influence,  et  partant  à  la 
stabilité  de  l'Etat.  Je  ne  vois  pas  d'avantage  par- 
ticulier pour  la  pairie  à  se  constituer  l'antago- 
niste de  la  presse  et  du  jury,  comme  devant  à 
volonté,  et  dans  certains  cas,  dépouiller  l'une 
et  maîtriser  l'autre.  Son,  la  Chambre  des  pairs 
a  un  vote  plus  élevé;  ei  ce  n'est  pas  en  vain 
qu'on  a  pensé  que  devant  cette  puissance  po- 
pulaire, inégale,  violente,  de  la  presse,  iJ  n'y 
avait  d  obstacle  naturel,  permanent,  que  le  jury; 
c'est,  comme  Ta  dit  on  éloquent  orateur  dont  je 
m'empresserais  d'adopter  également  les  autres 
opinions,  si  ma  conscience  n'y  résistait,  c'est 
qu'il  y  a  identité  entre  la  presse  et  le  jury.  La 
presse  est  la  voix  du  pays,  voix  souvent  turbu- 
lente, trompeuse,  mais  nécessaire;  le  jury  est 
le  jugement  du  pays,  jugement  variable,  mais 
en  général  fidèle  aux  intérêts  et  aux  besoins 
publics. 

Comment  supposerais-je  que  le  jury,  s'il  vous 
paraît  as?ez  puissant  pour  la  répression  des 
délits  ordinaires  de  la  presse  que  vous  lui  ré- 
servez, doive  être  lâche  et  déserteur  quand  il 
s'agira  de  délits  plus  graves,  de  ceux  que  vous 
transformez  en  attentats  ? 

En  effet,  un  délit  d'outrage  voilé,  une  ironie 
peut  trouver  de  l'indulgence;  mais  je  ne  sup- 
pose pas  qu'une  provocation  au  meurtre,  à  la 
sédition,  un  programme  de  révolte,  doive  échap- 
per à  la  sévérité  du  jury,  d'un  jury  de  proprié- 
taires et  de  citoyens,  d'un  jury  tel  que  vous  pou- 
vez le  choisir  sur  une  liste  restreinte,  d'un  jury 
tel  que  vous  l'avez  réformé. 

La  Chambre  des  pairs,  dit-on,  n'exercera  qu'un 
pouvoir  rare,  elle  paraîtra  comme  une  sorte  de 
médiatrice  élevée.  La  guerre  continuera  entre 
les  diverses  opinions  qui  peuvent  légalement 
discuter;  le  jury  frappera  quelquefois;  mais  si 
le  jury  est  trop  faible,  si  les  attaques  sont  trop 
violentes,  la  Chambre  des  pairs  interviendra 
tout  à  coup  comme  le  souverain  arbitre.  Je  dirai 
d'abord  qu'en  principe,  je  ne  crois  pas  qu'il 
y  ait  beaucoup  de  force  et  beaucoup  de  dignité 


dans  les  juridictions  incertaines  et  alternatives. 

Supposez- vous  que  la  Chambre  des  pairs,  trans- 
portant un  esprit  accidentel  d'opposition  de  la 
discussion  législative  à  l'exercice  du  pouvoir 
judiciaire,  frappe  dans  certains  cas  le  pouvoir 
indirectement  par  des  absolutions?  Eh  bien  !  le 
pouvoir  ira  se  replier  vers  le  jury,  invoquera  le 
jury  contre  la  Chambre  des  pairs. 

Cette  position  est  fausse.  Supposez-vous,  au 
contraire,  que  la  Chambre  des  pairs,  formée  en 
majorité  dans  l'intérêt  du  pouvoir,  lui  offrant,  et 
je  me  sers  ici  des  expressions  les  plus  graves, 
non  pas  une  complaisante  et  servile  adhésion, 
mais  une  habitude  d'attachement,  uue  convic- 
tion sérieuse,  soit  disposée  à  transporter  l'esprit 
de  majorité  politique  dans  les  jugements? Certes 
rien  n'est  plus  vicieux,  personne  ne  voudrait 
être  jugé  par  une  majorité  politique. 

Ce  nest  pas  une  chose  nouvelle  que  de  sentir 
la  puissance  quelquefois  destructive  de  la  presse 
et  de  vouloir  s'armer  contre  elle.  Quand  la  Res- 
tauration, après  avoir  brisé  la  loi  de  1819,  après 
avoir  essayé  de  nouveau  des  tribunaux  correc- 
tionnels et  des  cours  royales,  introduisit  la  ques- 
tion de  tendance  et  toute  cette  jurisprudence 
3ui  faisait  arriver  à  la  cour  royale  une  espèce 
e  pouvoir  suprême,  de  contrôle  sur  la  presse, 
eh  bien  !  je  le  dirai  :  Quoique  nous  ayons  tous 
attaqué  et  renié  ce  moyen  que  la  Charte  de  1S30 
interdirait  aujourd'hui,  il  était  à  quelques  égards 
moins  destructif  de  la  Constitution  que  l'attribu- 
tion actuellement  proposée. 

Bn  effet,  le  pouvoir  judiciaire,  par  son  essence, 
est  une  sorte  de  pouvoir  neutre;  il  est  conser- 
vateur, il  est  ami  de  l'autorité  souveraine  ;  mais 
il  n'y  est  pas  intimement  attaché,  il  n'y  adhère 
pas  comme  u  ie  majorité  politique  adhère  à  un 
gouvernement.  De  là,  vous  avez  vu  sous  ce  ré- 
gime exceptionnel  plusieurs  acquittements  cé- 
lèbres marquer  l'indépendance  des  cours  royales. 

Je  dis  doue  que,  de  tous  les  moyens  de  poser 
uue  barrière  aux  écarts  de  la  presse,  de  tous  les 
moyens  de  la  réduire  dans  cette  limite  constitu- 
tionnelle où  vous  avez  raison  de  vouloir  la  ren- 
fermer, il  n'y  en  a  pas  de  plus  vicieux  que  celui 
de  faire  intervenir  directement  comme  juge  un 
pouvoir  qui  ne  doit  se  montrer  que  comme  lé- 
gislateur ;  qui,  par  sa  qualité  de  législateur, 


rendre  des  arrêts  et  non  pas  des  services. 

Dans  le  mouvement  inévitable  des  passions 
politiques,  sachez-le  bien,  une  assemblée  comme 
la  Chambre  des  pairs,  quelque  loyal  et  quelque 
élevé  que  soit  l'esprit  qui  anime  généralement 
ses  membres,  sera  involontairement  conduite  à 
adopter  des  passions  de  majorité.  Plus  d'une 
fois,  sans  doute,  ces  passions  seront  l'expression 
véridique  d'un  intérêt  public;  plus  d'une  fois,, 
je  n'en  doute  pas,  la  Chambre  des  pairs  pourra, 
comme  juge  des  délits  de  la  presse,  frapper  ex- 
ceptionnellement une  condamnation  juste  ;  mais 
tout  n'est  pas  réduit  à  l'article  86,  à  ce  délit 
odieux  de  provocation  à  un  attentat  sanglant  ; 
il  y  a  toutes  les  espèces  de  provocations,  directes 
ou  indirectes,  non  suivies  d'effet,  à  toutes  sortes 
de  désordres,  de  mouvements  séditieux.  11  y  a 
là,  il  ne  faut  pas  se  le  dissimuler,  un  arbitraire 
immense.  Ce  qui  n'est  pas  provocation  pour  le 
jury,  pour  le  magistrat  même  sévère  et  cons- 
ciencieux, habitué  à  l'appréciation  des  faits» 
peut  paraître  provocation  pour  l'homme  parle- 
mentaire, emporté  par  les  intérêts  de  royauté  et 
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de  dynastie  auxquels  il  est  attaché.  Plus  je  sup- 
pose dans  la  Chambre  des  pairs  d'attachement, 
de  fidélité,  d'adhésion  à  ces  grands  intérêts,  plus 
je  trouve  que,  devant  les  servir  par  les  lois,  elle 
ne  doit  pas  les  servir  par  des  jugements,  et  sur- 
tout par  des  jugements  de  presse. 

Je  ne  veux  pas  rentrer  dans  une  discussion 
épuisée,  ni  élever  ma  faible  voix  contre  celle 
d  un  honorable  orateur  ;  mais  je  dirai  cependant 
que  toute  révolution  ne  doit  pas  être  suivie  d'une 
restriction  de  liberté  ;  ou  du  moins,  si  quelque 
restriction  immédiate  est  nécessaire,  ce  n'est 
pas  quand  le  pouvoir  s'affermit  par  ses  vertus 
propres  et  parle  besoin  qu'on  a  de  lui  ;  ce  n'est 
pas  alors  qu'on  doit  réclamer  ce  solde  arriéré 
d'arbitraire  attaché,  dit-on,  aux  conséquences 
d'une  révolution.  Ce  n'est  pas  plusieurs  années 
après  la  Révolution  de  1668  que  les  libertés  an- 
glaises ont  été  restreintes.  Si  la  liberté  de  la 
presse,  en  particulier,  fut  d'abord  soumise  à 
quelque  gône  pendant  quatre  ans,  les  autres 
libertés  avaient  reçu  dès  lors  autant  de  déve- 
loppement que  de  garantie. 

Pour  nous,  hommes  modérés,  qui  avons  été 
jetés  dans  la  Révolution  de  Juillet,  qui  l'avons 
acceptée  de  cœur,  qui  la  défendrons,  qui  aujour- 
d'hui croyons  défendre  son  esprit,  quelle  était 
notre  pensée?  Ce  n'était  pas  un  débordement 
d'institutions  populaires,  l'ouverture  des  clubs  ; 
ce  n'était  pas  même  la  prodigalité  du  principe 
électif  ;  c'était  un  certain  nombre  de  croyances 
bien  simples,  dans  lesquelles  nous  avions  été 
nourris,  auxquelles  la  Restauration  elle-même 
avait  aspiré  sans  pouvoir  les  réaliser,  ou  sans 
savoir  les  garder  assez  longtemps  pour  qu'elles 
lui  fussent  utiles  :  c'était  la  liberté  de  la  presse 
et  le  jury. 

Quand  j'eus  l'honneur,  moi,  homme  obscur, 
d'être  de  la  commission  qui  révisait  la  Charte,  et 
<jue  j'étais  épouvanté  de  cette  mission,  quelle 
idée  me  préoccupait  ?  La  crainte  que  la  révolu- 
tion ne  fat  trop  violente,  qu'elle  ne  fût  anar- 
cbique,  irréligieuse.  Ainsi  ôtait-on  ces  mots  :  la 
religion  de  l'Etat,  je  réclamais,  avec  d'honorables 
collègues,  la  religion  de  la  majorité  des  Français, 
afin  que  ce  principe  posé  par  le  Concordat  fût 
comme  une  ancre  où  se  rattachait  l'Etat,  si  vio- 
lemment agité  par  la  tempête  des  trois  jours. 

Quand  on  attaquait  la  magistrature,  quand  on 
voulait  l'entraîner  avec  le  reste,  je  disais,  en 
réclamant  l'inamovibilité  des  juges  :  S'il  a  fallu 
renverser  un  trône,  gardez  du  moins  la  justice, 
fût-elle  imparfaite  ;  tout  ce  qui  dure,  tout  ce  qui 
reste  dupasse  est  une  force  morale  pour  l'avenir.* 
(Marqiu's  d'approbation.) 

Quand  on  nous  demandait  alors  :  Mais  que 
voulez-vous  donc  faire  pour  la  liberté  ?  Quelle 
sera  notre  réforme  sociale?  nous  répondions  : 
La  liberté  de  la  presse  et  le  jury.  Cette  conquête 
paisible  et  assurée  nous  semblait  à  la  fois  le  vrai 
développement  et  la  sauvegarde  de  nos  institu- 
tions. 

Cette  idée,  Messieurs,  est  bien  simple  et  n'est 
pas  nouvelle.  Dans  un  autre  pays,  elle  est  la 
croyance  du  pouvoir  comme  de  l'opposition  ; 
elle  est  la  foi  publique  du  pays.  L'homme  d'Etat 
qui  fut  si  puissant  pour  comprimer  les  troubles 
que  le  souffle  de  notre  terrible  révolution  exci- 
tait sur  le  sol  d'Angleterre  ne  songea  point,  pour 
les  combattre,  à  détruire  la  liberté  de  la  presse 
ou  le  jury. 

On  me  dit  :  Mais  il  y  avait  la  suspension  de 
l'habcas  corpus,  la  suspension  de  la  liberté  indi- 
viduelle. Il  ne  m'appartient  pas,  à  moi,  homme 


inexpérimenté,  de  vous  douner  un  conseil,  et  je 
ne  vous  le  donne  pas;  mais  la  suspension  pro- 
visoire, temporaire,  la  suspension  toujours  accu- 
sable  de  la  liberté  individuelle,  vaudrait  mieux 
l'introduction  dans  nos  lois  d'un  principe  per- 
manent qui  altère  l'action  naturelle  de  ces  deux 
éléments,  de  ces  deux  âmes  du  gouvernement 
représentatif  :  la  liberté  de  la  presse  et  le  jury. 

Je  ne  voudrais  pas  insister  plus  longtemps; 
mais  je  suis  frappe  de  cette  considération  :  l'in- 
térêt de  la  pairie,  non  pas  un  intérêt  personnel, 
un  intérêt  viager;  l'intérêt  de  la  pairie  comme 
colonne  de  l'Etat,  comme  conservatrice  des  an- 
ciennes garanties,  comme  alliée  fidèle  et  soli- 
daire du  trône  établi  en  Juillet.  Je  me  dis: 
Qu'est-ce  que  la  pairie  gagnera  dans  ces  luttes  ? 
Sera-t-elle  seulement  une  puissance  commina- 
toire? Qui  vous  dit  que  cette  puissance  commi- 
natoire n'aura  pas  besoin  de  l'exercer  souvent? 
Que  l'esprit  de  sédition,  qui  prend  toutes  les 
formes,  ne  sera  pas  tenté  par  l'appât  d'un  procès 
devant  la  pairie?  Vous  prononcez  des  condamna- 
tions de  vingt  ans  de  détention;  cela  est  exorbi- 
tant: mais  on  ne  croit  pas  à  des  détentions  de 
vingt  ans,  on  peut  bien  les  braver,  s'il  y  a  un 
embarras,  une  difficulté  morale,  un  scandale, 
un  danger,  un  abaissement  de  nos  forces  dans 
cette  lutte  contre  l'opinion. 

Il  y  a  dans  la  loi  une  disposition  qui  porte 
qu'après  deux  condamnations  pour  crime,  le 
journal  sera  suspendu  pendant  quatre  mois.  Je 
suppose  que  le  mot  crime  comprend  ici  l'atten- 
tat; ce  qui,  pour  le  dire  en  passant,  montre 
l'avantage  d'une  révision,  et  combien  il  serait 
utile  que  la  Chambre  des  pairs  ne  fût  pas  un 
bureau  d'enregistrement  fidèle  qui  ne  change 
rien  à  ce  qu'on  lui  envoie;  mais  enfin,  si  le  mot 
crime  comprend  aussi  les  attentats,  je  vois  la 
Chambre  des  pairs  investie  de  la  puissance  de 
supprimer  un  journal,  et  je  ne  m'en  félicite  pas 

§our  elle.  Il  ne  lui  convient  pas,  ce  me  semble, 
e  frapper  de  tels  coups  et  de  s'exercer,  ou  de 
s'user  dans  de  telles  luttes  et  de  telles  rivalités 
avec  la  presse  et  le  jury,  deux  puissances  popu- 
laires. Il  y  a  bien  peu  d'aristocratie,  on  nen 
fera  pas  naître  ainsi.  Défendre  les  droits  publics 
en  même  temps  que  l'ordre,  être  gardiens  de  la 
Constitution  en  y  conservant  sa  place,  au  lieu 
d'envahir  celle  du  jury,  voilà  je  crois,  ce  qui 
donnerait  le  plus  de  force  à  la  pairie. 

On  me  dit  :  «  Ce  qu'on  veut  atteindre,  c'est 
l'abus  seulement.  »  Eh  bien  !  atteignons-le,  mais 
par  un  moyen  qui  soit  reconnu  du  pays,  qui 
n'ait  rien  d'exorbitant  et  d'exceptionnel. 

Toute  la  question  est  là.  Nous  voulons  comme 
vous  la  répression  ;  nous  vous  disons:  «Cherchez 
une  garantie  très  probable  de  répression;  mais 
voulez- vous  la  certitude  de  la  condamnation? 
Nulle  loi  ne  peut  la  donner  :  et  la  Chambre  des 
pairs  elle-même  ne  vous  l'assurerait  pas,  tout  en 
dépouillant  le  jury.  » 

La  Chambre  des  pairs,  dans  son  action  légis- 
lative, peut  certainement  se  montrer  indépen- 
dante, et  momentanément  se  séparer  du  pou- 
voir. Elle  Ta  déjà  fait  :  et  qui  vous  dit  qu'elle 
ne  le  fera  pas  encore,  si  tel  changement  survient, 
si  tel  homme  d'un  talent  supérieur,  dont  le  nom 
contre-pèse  ses  lois,  ne  dinge  plus  les  affaires? 
Mais  c'est  par  les  lois  qu'une  Assemblée  législa- 
tive doit  montrer  son  assentiment  ou  son  dissen- 
timent, ce  n'est  pas  par  des  jugements.  Le  jour 
où  la  Chambre  des  peurs  réforma  d'une  manière 
si  sage  la  loi  du  droit  d'aînesse  ;  le  jour  où  on 
lui  présenta  cette  espèce  de  chaos  d'arbitraire 


[Chambra  dm  Pair*.]  RÈGNE  DE  LOUIS- PHILIPPE.  [8  teptèmbra  1835.) 


qu'on  appelait  la  loi  de  la  presse,  et  qu'elle  bou- 
leversa cette  loi  et  la  rendit  impossible,  elle  fut 
grande  sans  être  factieuse,  sans  être  bassement 
populaire.  Hais  si  la  Chambre  des  pairs  pronon- 
çait une  absolution  dans  un  procès  dans  lequel 
l'accusation  serait  fondée  et  la  condamnation 
juste,  ce  serait  an  malheur.  L'esprit  de  parti 
politique,  souvent  honorable  dans  l'action  par- 
lementaire, est  mauvais  et  funeste  en  matière 
judiciaire.  S'il  est  servilement  adhérent,  c'est 
un  malheur;  s'il  est  réfractaire,  c'est  un  autre 
malheur.  11  est  possible  qu'un  ministère  tombe 
par  le  rejet  d'une  loi,  il  ne  faut  pas  qu'il  tombe 
par  l'échec  d'un  procès. 

Supposez  un  écrit  scandaleux  dirigé  contre  la 
royauté;  le  procès  vient  à  votre  barre,  le  mé- 
contentement que  vous  avez  contre  les  provo- 
cateurs secrets  du  procès  réagit  contre  le  procès 
même,  vous  le  repoussez.  Ya-t-il  rien  de  plus 
fâcheux  que  de  voir  un  ministère  tomber  parce 
qu'on  a  peut-être  acquitté  celui  qui  devait  être 
condamné? 

Hais,  dira-t-on,  il  y  a  une  question  de  néces- 
sité morale,  une  obligation  de  conscience.  La 
Chambre  des  pairs  adhère  fidèlement  au  gou- 
vernement; on  lui  apporte  un  projet  de  loi,  on 
lui  demande  son  concours,  on  lui  dit:  Associez- 
vous  à  ma  loi,  non  seulement  pour  son  adoption, 
mais  pour  son  exécution  ;  non  seulement  votez 
avec  moi,  mais  prenez  un  vote  dans  la  nouvelle 
législation  que  j  établis;  et  elle  ne  peut  déserter 
ce  devoir  1  Pour  moi,  j'avoue  que  je  ne  suis  pas 
frappé  de  cette  impuissance;  je  trouve  que,  si 
des  raisons  trop  faibles  dans  ma  bouche,  mais 

S  lus  fortes  dans  la  conscience  d'un  grand  nombre 
e  pairs,  ont  quelque  chose  d'évident  et  d'incon- 
testable, il  y  a  lieu  au  moins  à  douter,  il  y  a  lieu 
à  ajourner,  il  y  a  lieu  à  amender. 

La  loi  renferme  d'autres  garanties  de  sévé- 
rité; elle  soumet  les  théâtres  a  une  surveillance 
absolue;  elle  frappe  les  caricatures,  cette  espèce 
de  publication  de  presse  matérielle  et  violent 
qui  parle  même  à  ceux  qui  ne  savent  pas  lire 
et  n'exprime  point  des  opinions,  mais  des  haines 
et  des  fureurs,  et  qui  sous  ce  rapport  est  plus 
punissable  et  plus  dangereuse  &  la  fois,  bien 
qu'un  autre  pays  la  supporte. 

La  loi  frappe  ensuite  d'une  façon  presque 
exorbitante  les  délinquants  de  presse  en  leur 
dtant  la  possibilité  du  défaut.  Partout  on  pourra, 
par  le  défaut,  obtenir  le  bénéfice  d'un  second 
arrêt;  dans  les  délits  de  presse  on  ne  te  pourra 
pas. 

Plusieurs  pairs  :  Si,  si  ! 

H.  VilleHsJa.  On  sera  obligé  de  se  pourvoir 
dans  les  cinq  jours;  il  faudra  se  présenter,  et 
par  conséquent  on  ne  pourra  pas  faire  défaut. 
Cette  remarque  est  sérieuse,  elle  n'a  pas  échappé 
au  savant  rapporteur  de  la  Chambre  des  dé- 
putés. 

Enfin  la  loi  contient  des  définitions  plus  rigou- 
reuses qui  peuvent  parler  plus  fortement  a  la 
conscience  de  vos  nouveaux  jurés.  Voilà  bien 
des  garanties  :  faut-il  y  ajouter  celle  de  faire 
intervenir  la  Chambre  des  pairs  dans  des  cas 
plus  nombreux  même  que  ne  l'avait  voulu  le 
projet  primitif? 

Il  y  a  un  danger  dans  ces  secousses  données 
&  la  Constitution  de  l'Etat.  Ainsi,  ce  droit  de 
nomination  illimité  concentré  dans  les  mains  du 
roi,  sans  le  concours  du  droit  héréditaire  ou  per- 
sonnel, ne  craignez-vous  pas  de  l'affaiblir  mora- 
lement, si  au  lieu  d'une  Assemblée  législative, 


vous  vous  constituez  en  jury  spécial  et  durable  ? 
Vous  avez  entendu  ce  que  vous  a  dit  M.  le  duc 
de  Coigny  sur  la  convenance  d'avoir  dans  la 
Chambre  des  pairs  une  section  permanente  des 
crimes  de  la  presse.  Ces  choses  ne  sont-elles 
point  une  altération  profonde  de  la  Constitu- 
tion? 

Ces  considérations  ne  sont  pas  dénuées  de 
quelque  gravité.  Je  les  dépose,  sans  aucune  pré- 
tention d'influence,  dans  la  conscience  des 
hommes  qui  m'ont  donné  l'appui  d'une  sorte 
d'approbation  par  leur  silence  seul.  Ils  ont  ap- 
prouvé, non  toutes  mes  opinions,  mais  l'effort 
qui  me  les  a  fait  exprimer  et  apporter  humble- 
ment à  la  Chambre. 

Vous  voulez  l'ordre,  la  liberté,  la  paix  pu- 
blique, l'affermissement  des  institutions,  la 
stabilité.  Kh  bien  !  n'introduisez  pas  si  vite  une 
modification  dans  la  Constitution  de  l'Etat.  Que 
de  fois  n'a-t-on  pas  vu  une  loi  occuper  deux 
sessions  !  Que  de  fois  n'a-t-on  pas  vu  la  même 
difficulté  revenir  agiter  la  conscience  des  deux 
Assemblées,  et  la  loi  gagner  en  sagesse  comme 
en  autorité  à  ce  double  examen  ! 

Quel  inconvénient  y  a-t-il  a  faire  un  amen- 
dement à  la  loi  proposée?  Le  pouvoir  est  armé 
par  les  deux  lois  qui  viennent  d'être  votées,  il 
est  armé  par  cette  réaction  morale  qui  a  suivi 
l'attentat  du  28  juillet.  Prenons  le  temps  de  déli- 
bérer sur  la  nouvelle  question  qu'il  nous  soumet; 
cherchons  si  en  apportant  de  nouvelles  barrières 
aux  abus  de  la  presse,  il  ne  serait  pas  possible 
de  maintenir  le  droit  commun,  et  de  conserver 
la  Chambre  des  pairs  telle  qu'elle  a  été  long- 
temps et  telle  qu  elle  est  encore,  pour  l'affer- 
missement de  la  liberté  légale  et  le  soutien  da 
pouvoir  monarchique.  Je  ne  puis  croire  qu'il  n'y 
ait  pas  d'atteinte  portée  à  la  Charte  par  l'adop- 
tion d'une  loi  qui  ferait  aujourd'hui  rétrograder 
le  gouvernement  de  Juillet  1830  dans  la  route 
où  il  a  marché  d'un  pas  si  heureux  et  souvent 
si  hardi. 

M.  le  daedeMontcbello.  L'orateur  que  vous 
venez  d'entendre  a  attaqué  le  projet  de  loi  dans 
la  disposition  qui  tend  a  vous  saisir  des  atten- 
tats de  la  presse;  je  viens  défendre  cette  dispo- 
sition. L'honorable  M.  Villemain  l'a  qualifiée 
d'exorbitante;  il  a  prétendu  qu'elle  était  inutile. 
Il  a  dit,  interprétant  mal,  A  mon  avis,  les  paroles 
d'un  de  mes  honorables  amis,  paroles  auxquelles 
je  donne  toute  mon  adhésion,  qu'une  révolution 
ne  devait  pas  nécessairement  conduire  à  l'arbi- 
traire; que  les  révolutions  pouvaient  se  faire  et 
se  sauver  par  d'autres  moyens.  Tel  n'a  pas  été 
le  sens  des  paroles  de  H.  le  comte  de  Sainte- 
Aulaire;  nous  ne  voulons  supprimer,  ni  même 
réprimer  la  véritable  liberté,  mais  nous  pensons 
que  tantôt  c'est  le  pouvoir  qui  est  en  danger, 
tantôt  la  liberté.  Sous  la  Restauration  c'était  la 
liberté  qui  était  en  péril  ;  les  honnêtes  gens  alors 
se  sont  portés  du  côté  de  la  liberté.  Mais  après 
une  révolution,  c'est  en  servant  le  pouvoir  qu'il 
faut  défendre  aussi  tous  les  honnêtes  gens; 
ceux-là  même  que  vous  aviez  vus  défendre  la 
liberté,  vous  les  avez  vus  après  la  Révolution  de 
Juillet  se  porter  du  côté  du  pouvoir,  et  il  n'y  a 
pas  là  d'inconséquence,  de  contradiction,  il  y  a 
au  contraire  poursuite  constante  du  même  but, 
l'harmonie  entre  le  pouvoir  et  la  liberté. 

Je  le  demande  à  tous  les  gens  de  bonne  foi. 
qui  peut  craindre  aujourd'hui  que  la  liberté 
périsse  par  les  manœuvres  du  pouvoir?  Crai- 
gnons bien  plutôt  qu'elle  ne  périsse  par  ses 
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Sropres  excès;  eh  bien  !  Messieurs,  il  s'est  trouvé 
es  hommes  généreux  qui  oût  dit  :  Il  ne  s'agit 
pas  aujourd'hui  d'étendre  la  liberté,  il  faut  la 
régler,  et  nous  aurons  le  courage  de  la  régler, 
parce  que  notre  conscience  nous  dit  que  nous 
ne  voulons  pas  la  détruire  ;  voilà  ce  qu'ont  fait 
les  hommes  qui  se  sont  succédé  au  pouvoir  de- 
puis cinq  ans. 

L'honorable  orateur  a  qualifié  la  loi  d'exorbi- 
tante, d'inutile.  Il  la  trouve  exorbitante  parce 
qu'elle  convertit  certains  délits  de  la  presse  en 
attentats:  qu'elle  punit  comme  attentat  la  pro- 
vocation non  suivie  d'effet.  Il  la  trouve  inutile, 
parce  que,  selon  lui,  le  jury  offrait  les  garanties 
nécessaires. 

Non,  la  loi  n'est  pas  exorbitante,  car  la  quali- 
fication d'attentat  ressort  de  la  nature  des 
choses;  non  la  loi  n'est  pas  inutile,  car  le  jury, 
par  sa  nature,  n'est  point  dans  ce  cas  un  remède 
approprié  au  mal  :  la  Chambre  des  pairs  peut 
seule  y  remédier,  et  par  conséquent  la  juridic- 
tion que  lui  donne  la  loi  est  légitime,  constitu- 
tionnelle et  nécessaire;  je  dis  glus,  elle  est  poli- 
tique. 

11  n'est  pas  besoin  de  vous  démontrer  que, 
dans  aucun  temps,  dans  aucun  pays,  la  presse 
n'a  eu  l'influence  pernicieuse  que  nous  lui  avons 
vu  exercer  dans  ces  derniers  temps. 

On  a  parlé  de  l'Angleterre:  on  a  cité  les 
paroles  de  Fox.  Je  n'ai  qu'une  chose  à  répondre, 
c'est  que  les  paroles  de  Fox  ont  été  prononcées 
à  peu  près  cent  ans  après  la  Révolution  de  1688. 
Or,  quand  nous  aurons  duré  cent  ans,  il  y  a  des 
choses  dangereuses  aujourd'hui  qui  alors  ne  le 
seront  plus. 

On  a  dit  qu'en  Angleterre  la  presse  avait  aussi 
été  dangereuse  pour  l'Etat;  mais  que  l'Angle- 
terre n'avait  pas  été  infidèle  à  cette  belle  cons- 
titution, qui  a  fait  sa  force,  sa  puissance  et  son 
honneur.  Cependant,  sous  la  reine  Anne,  les 
crimes  de  la  presse  ont  été  qualifiés  de  crimes 
de  haute  trahison  ;  je  conviens  qu'ils  n'ont  point 
été  enlevés  à  la  juridiction  du  jury;  mais  vous 
savez.  Messieurs,  que  le  jury,  a  cette  époque,  et 
môme  jusque  dans  ces  derniers  temps,  n'était 
juge  que  du  lait  de  la  publication  ;  c'était  le 
magistrat  qui  non  seulement  appliquait  la  peine, 
mais  qui  qualifiait  le  délit. 

On  a  parlé  des  lois  de  la  Restauration,  on  a 
dit  que  la  seule  loi  qui  eût  converti  en  crimes 
certains  délits  de  la  presse,  était  une  loi  de  1815, 
et  que  cette  loi  déférait  ces  crimes  au  jury.  Mais 

Eourquoi  cette  loi  déférait-elle  ces  crimes  au  jury? 
'est  parce  qu'en  cette  qualité  de  crimes  ils  ne 
pouvaient  être  déférés  qu'à  lui;  mais  on  n'a  pas 
laissé  subsister  longtemps  sa  juridiction;  car 
huit  jours  après,  la  loi  des  cours  prévôtales  a 
été  présentée  et  soutenue  par  un  homme  célèbre 
que  je  regrette  d'avoir  vu,  dans  une  autre 
Chambre,  parmi  les  adversaires  de  la  loi. 

Au  reste,  je  remercie  l'honorable  orateur  qui 
a  parlé  avant  moi  d'être  entré  dans  l'examen  du 
sujet  de  la  seule  manière  qui  fût  digne  d'un 
esprit  sérieux.  Si  la  situation  est  assez  grave,  si 
le  mal  fait  par  la  presse  est  assez  funeste,  si  un 
préjudice  assez  notable  a  été  fait  à  la  société 

f>our  que  ces  délits  soient  qualifiés  d'attentats, 
a  loi  n'est  pas,  comme  on  l'a  dit,  une  loi  de 
ruse,  de  perfidie,  la  qualification  d'attentat  n'est 
pas  un  expédient,  elle  ressort  de  la  situation 
même  des  choses. 

Ce  fait  démontré,  il  en  résulte  qu'il  est  cons- 
titutionel  de  déférer  le  jugement  de  ces  crimes 
à  la.  Chambre  des  pain;  car  cette  juridiction  est 


indiquée  par  l'article  28  de  la  Charte.  11  ne  me 
reste  plus  alors  qu'une  question  à  examiner, 
c'est  celle  de  savoir  si  cette  juridiction  est  poli- 
tique, si  elle  est  dans  l'intérêt  de  la  Chambre 
des  pairs,  que  je  confonds  ici  avec  celui  du 
pays. 

Je  demande  pardon  à  la  Chambre  de  revenir 
sur  un  tableau  qui  a  été  fait  bien  mieux  que  je 
ne  le  saurais  faire.  Mais  l'honorable  M.  Villemain 
a  dit  que  la  situation  ne  lui  apparaissait  pas 
aussi  grave  qu'à  nous.  D'un  autre  côté,  il  a  paru 
dire  que  le  gouvernement  s'entourait  d'arbi- 
traire; quant  à  moi,  je  pense  tout  le  contraire; 
je  vois  d'un  côté  un  gouvernement  modéré,  de 
l'autre  un  danger  grave,  une  situation  difficile; 
je  demande  la  permission  de  vous  la  retracer  en 
très  peu  de  mots. 

La  presse,  Messieurs,  a  pris  une  immense 
extension  ;  il  y  a  cent  ans,  elle  n'offrait  rien  qui 
pût  se  comparer  à  ce  qu'elle  est  aujourd'hui,  et 
c'est  une  raison  qui  rend  fausses  toutes  les  ana- 
logies qu'on  va  chercher  dans  d'autres  temps  et 
dans  d'autres  pays. 

Autrefois  l'examen  des  questions  politiques 
était  concentré  dans  un  cercle  très  étroit; 
aujourd'hui  il  a  pénétré  partout,  jusque  dans  le 
plus  humble  hameau;  l'opinion  est  la  reine  du 
monde,  et  la  presse  est  la  reine  de  l'opinion.  Or, 
qui  ne  sent  que,  si  la  presse  abuse  d'une  telle 
puissance,  cet  abus  doit  porter  une  atteinte  très 

grave  à  la  société?  Eh  bien  !  quelles  ont  été  ses 
octrines  depuis  cinq  ans?  Quelques  journaux 
ont  pris  le  drapeau  blanc,  d'autres  ont  adopté 
le  drapeau  rouge;  tous  ont  contesté  au  gouver- 
nement le  droit  et  la  légitimité.  Les  uns  ont 
prétendu  que  le  droit  était  dans  la  souveraineté 
du  peuple,  les  autres  qu'il  était  dans  la  légiti- 
mité; tous  se  sont  accordés  à  dire  que  le  gouver- 
nement actuel  était  un  gouvernement  de  fait. 
Parce  qu'il  y  avait  eu  une  insurrection  en  juillet, 
ils  ont  prétendu  que  les  partis  pouvaient  des- 
cendre quand  ils  le  voulaient  dans  l'arène;  ils 
ont  fait  du  gouvernement  un  juge  du  camp,  qui 
n'avait  qu'à  donner  la  palme  à  celui  à  qui  res- 
terait la  victoire.  (Très  bien!  très  bien  !)  En  atten- 
dant, ils  lui  ont  reconnu  tout  juste  le  degré  de 
puissance  provisoire  nécessaire  pour  adminis- 
trer le  pays,  pour  maintenir  ce  degré  d'ordre 
sans  lequel  les  partis  eux-mêmes  sentaient  qu'ils 
n'auraient  pas  le  loisir  d'aiguiser  leurs  armes, 
qu'ils  ne  pourraient  pas  vivre  à  leur  aise  quand 
il  ne  leur  plairait  pas  de  se  battre.  (Nouvelles 
marques  d' approbation.) 

Peut-être  aira-t-on  que  je  fais  ici  le  tableau 
de  la  presse  la  plus  violente,  la  plus  exagérée. 
Eh  bien,  voulez-vous  celui  de  la  presse  républi- 
caine modérée?  Je  vais  l'essayer.  Je  me  bornerai 
à  vous  retracer  des  souvenirs  récents.  Que  vous 
ont  dit  les  hommes  de  la  presse  républicaine 
modérée?  Quelques-uns  ont  comparu  devant 
vous.  L'honorable  M.  Villemain  a  fait  remarquer 
que,  comme  vous  ne  les  aviez  trouvés  coupables 
que  de  provocation  non  suivie  d'effet,  vous  aviez 
cru  devoir  les  renvoyer  de  l'accusation;  oui, 
parce  que  la  loi  actuelle  n'existait  pas.  Mais 
voulez-vous  savoir  quelle  a  été  leur  justification? 
«  Vous  nous  croyez,  ont-ils  dit,  complices  de 
l'insurrection;  non,  nous  ne  descendons  pas 
dans  la  rue.  Et  pourquoi? Parce  que  c'est  par  la 
presse  que  nous  voulons  vous  détruire.  Si  ce 
n'est  pas  le  moyen  le  plus  prompt,  nous  pen- 
sons que  c'est  au  moins  le  plus  sûr.  Voilà  la 
preuve  la  plus,  évidente  que  nous  ne  nous  mê- 
lons pas  à  rinsurrection.  »  Et  quand  l'insurrec- 
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tion  a  éclaté,  qu'ont-ils  dit  aux  insurgés  ?  Leur 
ont-ils  dit  :  «  Vous  êtes  de  grands  coupables,  vous 
vous  embusquez  dans  les  rues,  vous  tirez  sur  la 
garde  nationale  et  sur  l'armée?  »  Non,  ils  leur  ont 
dit  :  «  Vous  succomberez  infailliblement  dans 
cette  lutte  disproportionnée,  vous  donnerez  force 
au  pouvoir  par  votre  défaite;  vos  moyens  sont 
mauvais,  prenez  les  nôtres.  »  Bt  quand  l'assas- 
sinat a  ensanglanté  nos  pavés,  qu'ont-ils  dit 
encore?  Je  ne  parlerai  pas  de  ces  mystérieuses 
prophéties  du  matin  faites,  non  pas  avec  cette 
douleur,  avec  cette  crainte  que  témoignait  la 
France,  mais  avec  menace,  avec  espoir.  Qu'ont- 
ils  dit  le  lendemain?  ils  ont  calculé  de  combien 
de  minutes  la  monarchie  avait  été  manquée;  ils 
se  sont  écriés  :  «  Notre  cause  est  si  sainte  qu'elle 
peut  triompher  par  tous  les  moyens.  »  Ils  n'ont 
pas  dit  au  meurtrier  :  «  Vous  êtes  iin  monstre  »  ;  ils 
ont  dit  :  «  Le  coup  est  manqué,  et  au  lieu  de  dé- 
truire la  royauté  vous  l'avez  rendue  plus  forte.  » 
Ainsi,  aux  uns  la  plume,  aux  autres  les  coups  de 
fusils,  à  d'autres  enûn  les  pistolets,  les  machines 
infernales,  chacun  suivant  la  trempe  de  son 
esprit. 

Si  vous  ne  croyez  pas  cette  situation  assez 
grave  pour  provoquer  des  remèdes  graves 
aussi;  si  vous  ne  voyez  point  dans  cette  conspi- 
ration permanente  de  la  presse  hostile  la  justifi- 
cation du  mot  attentat,  je  ne  vois  pas  quel  nom 
vous  pourrez  donner  à  des  provocations  aussi 
coupables.  Bt  ici  je  vous  ferai  remarquer  que  les 
mots  de  provocations  non  suivies  d'effet,  employés 
par  la  loi  de  1819,  ne  sont  pas  l'expression  de  la 
vérité.  Croyez-vous,  en  effet,  Messieurs,  qu'il  n'y 
ait  de  provocations  dangereuses  pour  la  société 
que  celles  qui  produisent  leur  effet  du  jour  au 
lendemain?  Ne  croyez-vous  pas,  au  contraire,  que 
les  causes  les  plus  graves  de  perturbation  sont 
celles  qui  agissent  de  loin,  qui  pénètrent  peu  à 
peu  jusque  dans  les  entrailles  au  corps  social? 
Pensez-vous  que  la  provocation  directe,  la  pro- 
vocation de  la  veille,  aurait  excité  si  facilement 
l'insurrection,  si  elle  n'avait  pas  été  précédée 
par  une  provocation  de  longue  main?  Non,  Mes- 
sieurs, cest  parce  que  la  presse  avait  amassé 
lentement  des  matières  combustibles,  que  le 
jour  de  l'insurrection  venu,  il  n'a  plus  fallu 
qu'une  faible  étincelle  pour  allumer  l'incendie. 
(Très  bien  !  très  bien  !)  Cette  provocation  de  longue 
main  ne  produit  pas,  il  est  vrai,  un  effet  direct, 
mais  elle  agit  lentement  et,  quand  le  jour  de 
détruire  le  gouvernement  arrive,  elle  doit  avoir 
ses  effets  infaillibles. 

On  l'a  dit  cent  fois,  et  je  demande  à  le  répéter 
en  très  peu  de  mots  :  entre  la  provocation  non 
suivie  d  effets  et  la  provocation  suivie  d'effets, 

2uelle  est  la  différence?  Certes,  la  perversité 
'intention  est  la  même.  Ce  qui  engage  le  légis- 
lateur à  punir  moins  sévèrement  la  provocation 
non  suivie  d'effets,  c'est  qu'elle  porte  moins  de 
préjudice  à  la  société.  Mais  aujourd'hui  n'ai-je 
pas  démontré  que  c'est  de  là,  au  contraire,  que 
viennent  les  plus  grands  dangers?  Dès  lors,  le 
seul  motif  qui  arrête  la  sévérité  de  la  loi  n'existe 
plus  :  elle  peut,  elle  doit,  dès  lors,  employer  la 
qualification  d'attentat. 

Je  crois,  Messieurs,  avoir  établi  que  cette  défi- 
nition ne  peut  être  taxée  de  ruse,  qu'elle  n'est 
Eas  arbitraire,  qu'elle  ressort  de  notre  situation, 
a  juridiction  de  la  Chambre  des  pairs  est  donc 
commandée  par  l'article  28  de  la  Charte:  mais 
les  lois  existantes  suffisaient-elles?  Je  ne  le  crois 
pas. 
Quand  les  lois  sur  la  presse  ont  été  faites,  elles 


ont  supposé  que,  dans  la  chaleur  d'une  polé- 
mique quotidienne,  les  opinions  se  feraient  quel- 
quefois jour  d'une  manière  coupable;  elles  ont 
supposé  des  délits  accidentels,  mais  non  des 
délits  de  tous  les  jours;  au  lieu  de  cette  hypo- 
thèse, qu'elles  avaient  seule  prévue,  elles  se  sont 
trouvées  en  présence  d'une  conspiration  perma- 
nente ;  là  est  la  cause  principale  de  leur  impuis- 
sance. Elles  n'ont  pas  atteint  le  but  de  toutes 
les  lois  pénales,  qui  est  de  prévenir  le  crime  et 
de  mettre  le  coupable  hors  d'état  de  nuire.  Il  a 
fallu  plus  de  cent  procès  faits  à  un  journal  pour 
qu'il  succombât.  A  ce  proposée  demande  la  per- 
mission de  citer  une  anecdote  qui  n'est  pas  digne, 
peut  être,  de  la  gravité  de  cette  Chambre  et  de 
cette  discussion,  mais  que  cet  état  de  choses  me 
rappelleinvolontairement:  c'est  celled'un  homme 
condamné  à  20  francs  d'amende  pouravoir  donné 
un  soufflet,  et  qui  déposa  40  francs  pour  avoir  le 
plaisir  d'en  donner  un  second.  {On  rit.) 

S'il  est  vrai  que  la  presse  se  soit  constituée  en 
conspiration  permanente,  vous  ne  direz  pas 
qu'une  conspiration  de  ce  genre  puisse  être  ré- 
primée efficacement  par  un  tribunal  accidentel, 
variable,  inconstant  comme  l'opinion,  dont  les 
jugements  disparaissent  aussitôt  qu'ils  sont 
rendus,  tribunal  composé  de  12  hommes  choisis 
au  hasard.  Non,  Messieurs,  le  jury,  excellent 
dans  la  sphère  que  la  loi  lui  réserve,  hors  de  là 
est  inefficace.  II  est  comme  la  digue  de  roseaux 
de  la  Hollande,  qui  empêche  quelques  envahis- 
sements partiels  de  la  mer,  mais  seulement  parce 
qu'une  voix  puissante  a  dit  à  la  mer  :  Tu  ne 
franchiras  pas  les  rivages.  Là,  Messieurs,  je  pour- 
rais trouver  l'emblème  de  la  juridiction  du  jury 
et  de  la  vôtre.  A  vous  il  appartient  d'empêcher 
les  journaux  de  sortir  de  la  sphère  hors  de  la- 
quelle il  n'y  a  qu'abus  et  crimes,  au  jury  appar- 
tient le  devoir  d'exercer  sa  juridiction  dans  les 
limites  où  la  discussion  est  permise,  où  il  peut 
y  avoir  abus  parce  qu'il  y  a  usage  légitime.  Ces 
deux  juridictions  ne  se  confondent  pas,  ne  sont 
point,  comme  on  Ta  dit,  la  censure  l'une  de 
l'autre;  seulement  à  chaque  mal  son  remède. 

J'arrive  à  une  considération  qui  m'a  paru  avoir 
quelque  gravité.  A  mes  yeux  la  juridiction  que 
la  loi  vous  donne  en  matière  d'attentat  de  la 
presse  est  le  complément,  la  garantie  nécessaire 
de  la  juridiction  que  vous  a  attribuée  la  Charte. 
Je  le  dis  nettement,  j'ai  la  ferme  conviction  que 
vous  ne  pourriez  pas  l'exercer,  si  vous  n'étiez 
pas  investis  de  cette  nouvelle  juridiction.  Je  ferai 
encore  un  appel  à  des  souvenirs  récents.  Quand 
vous  avez  été  saisis  d'un  procès  fameux,  vous 
avez  vu  la  presse  se  poser  en  face  de  votre 
justice,  faire  la  gageure  qu'elle  vous  rendrait 
impossible  de  juger,  adresser  aux  accusés,  à  des 
malheureux  égarés,  et  égarés  quelquefois  par 
elle,  des  conseils  perfides,  les  pousser  à  une  ré- 
bellion qui  n'avait  pas  d'exemple,  qui  en  avait 
si  peu  qu'elle  n'était  pas  prévue  par  nos  Codes. 
Les  choses  sont  venues  à  ce  point  que  vous  avez 
senti  que,  pour  venir  à  bout  du  procès  d'avril, 
il  fallait  vous  retourner  contre  la  presse,  et  vous 
lui  avez  fait  un  procès.  C'est  ce  procès  qui  a 
rendu  ensuite  votre  marche  plus  simple,  plus 
facile. 

Ah!  Messieurs,  croyez-le,  si  la  Constitution  ou 
la  politique  vous  défendait  de  porter  le  glaive 
de  votre  justice  jusque  dans  la  racine  du  mal, 
ce  serait  en  vain  que  la  Charte  vous  aurait  im- 
posé le  devoir  d'abattre  les  rameaux  sans  cesse 
renaissants  qu'elle  nourrit  de  sa  sève  malfai- 
sante. Quand  le  jour  de  votre  justice  serait  venu, 
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la  contagion  se  serait  répandue  dans  toutes  les 
artères  du  corps  social,  vous  trouveriez  audace 
d'un  côté,  découragement  de  l'autre,  attaque 
violente  partout,  appui  nulle  part,  pas  même 
dans  votre  propre  raison,  car  personne  n'est  à 
l'abri  de  la  contagion  ;  elle  envahit  les  esprits 
les  plus  fermes,  les  âmes  les  plus  élevées.  A 
force  d'avoir  vu  déplacer  la  limite  du  bien  et 
du  mal,  vous  ne  sauriez  plus  la  poser  nulle  part. 
(Très  bien!  très  bien!)  Je  ne  fais  pas  un  tableau 
hypothétique;  faites  un  retour  sur  la  société, 
sur  vous-mêmes  ;  étions-nous  bien  loin  de  cet 
état  quand  la  machine  infernale  est  venue  nous 
réveiller  sur  le  bord  de  l'abîme? 

Messieurs,  je  crois  avoir  démontré  que  la 
qualification  d'attentat  ressort  de  la  nature  des 
choses;  que,  ce  point  admis,  la  juridiction  de  la 
Chambre  des  pairs  était  imposée  par  la  Charte  ; 
que  cette  juridiction  était  politique,  était  néces- 
saire :  l'attaquer,  ce  serait  attaquer  la  Charte.  Je 
renvoie  à  nos  adversaires  le  reproche  qu'ils 
nous  ont  fait  à  ce  sujet. 

Je  n'ai  plus  qu'à  examiner  quelques-unes  des 
objections  qui  ont  été  faites. 

Nos  adversaires  se  sont  donné  un  moyen  d'ar- 
cumentation  assez  facile,  c'est  de  supposer  que 
l'usage  qui  sera  fait  de  la  loi  sera  absurde, 
insensé.  Messieurs,  je  ne  connais  pas,  surtout 
dans  un  gouvernement  constitutionnel,  de  loi 
qu'on  ne  puisse  attaquer  par  une  pareille  argu- 
mentation ;  car  je  ne  sais  pas  de  gouvernement 
dont  la  mise  en  œuvre  soit  plus  difficile,  exige 
de  la  part  de  tous  les  pouvoirs  qui  doivent  y 
concourir  plus  de  sagesse  et  de  modération. 
C'est  pourquoi  le  gouvernement  constitutionnel 
n'est  pas  possible  partout,  et  qu'il  ne  Test  que 
pour  les  peuples  éclairés  par  de  longues  révo- 
lutions. Dites-moi  si  les  pouvoirs  que  la  Charte 
attribue  aux  Chambres  et  au  roi  ne  pourraient 
pas  être  poussés  à  l'absurde  ;  si  on  abusait  de  la 
laculté  du  refus  du  budget,  ne  serait-ce  pas 
arrêter  tous  les  rouages  de  l'Etat?  Le  veto  du  roi 
ne  peut-il  pas  compromettre  la  royauté,  si  ce 
droit  est  exercé  sans  mesure  ?  Est-ce  que  chacun 
des  pouvoirs  ne  vit  pas  de  concessions,  de  com- 
promis? Concession  et  compromis,  n'est-ce  pas 
synonyme  de  gouvernement  constitutionnel  ?  On 
a  supposé  que  le  ministère,  un  ministère  quel- 
conque, pour  rendre  la  question  plus  générale, 
vous  apporterait  à  tout  propos  des  procès  d'at- 
tentats, qu'il  se  servirait  de  cette  qualification, 
nécessairement  un  peu  arbitraire  comme  toutes 
les  définitions  en  matière  de  presse,  pour  voir 
partout  des  attentats. 

On  a  supposé  de  plus,  et  ici  j'avoue  que  je 
rougis  presque  de  répondre  à  cette  objection, 
qu'il  trouverait  en  vous  un  instrument  docile, 
que  vous  rendriez  des  services  et  non  pas  des 
arrêts.  (Marques  d'approbation).  Je  crois  à  peu 
près  inutile  de  répondre  à  une  telle  objection. 
Si  un  ministère  quelconque  vous  apportait  atout 
propos  des  attentats  de  la  presse,  s'il  se  faisait  un 
jeu  de  votre  juridiction,  n'avez- vous  pas  le  pou- 
voir de  déclarer  votre  incompétence?  Un  minis- 
tère quelconque  osera-t-il  s'y  exposer  légèrement? 

Les  adversaires  que  je  combats  ont  prétendu 
que  cette  nouvelle  attribution  donnée  à  la 
Chambre  des  pairs  lui  conférait  un  pouvoir 
exorbitant,  en  ce  qu'elle  pourrait  détruire,  par 
une  condamnation  ou  par  un  acquittement,  un 
ministère,  tandis  qu'une  Chambre  ne  doit  avoir 
ce  droit  que  législativement.  Si  ce  pouvoir  est 
exorbitant,  croyez- vous  qu'un  ministère  ose 
jouer  son  existence  contre  lui  ? 


Quant  à  la  supposition  étrange  que  la  Chambre 
rendrait  des  services,  je  ne  dirai  pas  que  la 
composition  de  cette  Chambre  rassurera  tout 
homme  de  bien.  Les  hommes  sont  mortels,  mais 
je  crois  aux  institutions.  Il  y  a  dans  les  institu- 
tions une  force  permanente,  un  esprit  qui  ne 
les  abandonne  pas.  Donnez-moi  une  assemblée 
dans  les  conditions  où  est  la  vôtre  avec  l'inamo- 
vibilité, je  vous  dirai,  Messieurs,  les  choses 
qu'elle  ne  fera  jamais.  (Très  bien!  très  bien!) 

On  vous  a  dit  que  les  jugements  seraient 
rendus  par  l'esprit  d'une  majorité  politique. 
Mais  tout  notre  ordre  social  repose  sur  des  ma- 
jorités politiques  ;  je  dirai  même  que  le  jury 
doit  en  général,  en  matière  de  presse,  être 
l'expression  d'une  majorité  politique.  Est-ce  que 
le  jury  n'est  pas  bon  précisément  parce  qu'il 
est  le  jugement  du  pays?  Et  serait-il  le  juge- 
ment du  pays  s'il  était  1  expression  d'une  mino- 
rité? La  Chambre  ne  sera  pas  impartiale.  Non, 
il  ne  faut  pas  qu'elle  le  soit.  Impartiale  entre  les 
républicains  et  le  roi;  entre  les  républicains  et 
la  Constitution!  Non,  elle  ne  sera  pas  impar- 
tiale, parce  qu'elle  sait  qu'elle  est  investie  par 
la  Charte  d'un  grand  pouvoir  de  conservation, 
qu'elle  est  dépositaire  de  nos  institutions.  Le 
respect  de  nos  institutions,  la  répression  de 
ceux  qui  les  attaquent,  voila  la  partialité  de  la 
Chambre,  et  cette  partialité  là,  je  ne  la  repousse 
point. 

11  y  a  un  autre  argument  qui  a  été  reproduit 
sous  mille  formes.  On  vous  a  dit  :  Le  mal  n'est 

Bas  dans  la  presse,  il  est  dans  les  mœurs, 
n  jeune  orateur  que  nous  avons  tous  entendu 
avec  beaucoup  de  plaisir,  et  qui  donne  à  la 
Chambre  de  Délies  espérances,  vous  a  dit  : 
Croyez- vous  que  par  la  loi  vous  puissiez  imposer 
des  croyances  et  des  convictions?  Croyez-vous 
crue,  dans  un  pays  de  scepticisme,  vous  puissiez 
faire  croire  par  des  lois  ?  Un  autre  orateur,  que 


men  en  matière  religieuse.  Dans  un  pays  où  il 
ne  peut  plus  y  avoir  unité  de  foi  politique,  en 
vérité,  s  il  était  possible  de  vivre  en  société, 
quand,  les  uns  reconnaissent  un  principe  mo- 
narchique, et  les  autres  un  principe  républicain, 
j'aurais  cru  que  la  conséquence  naturelle  était 
de  proposer  la  tolérance  politique,  parce  qu'on 
est  arrivé  à  la  tolérance  religieuse.  Mais  on  ne 
fait  pas  attention  que  les  diverses  sectes  ont 
toutes  au  moins  un  point  de  commun  :  c'est 
qu'elles  adorent  le  même  Dieu.  Faites  que  tous 
les  partis  politiques  reconnaissent  le  même  roi 
et  respectent  la  même  Constitution,  alors,  Mes- 
sieurs, la  loi  ne  les  atteindra  point  ;  hors  de  là 
la  discussion  n'est  pas  permise.  Ce  n'est  certes 
pas  une  atteinte  que  nous  portons  à  la  liberté 
de  discussion.  Nous  la  renfermons  dans  le  cercle 
seul  où  elle  peut  exister.  Les  huguenots  du 
temps  de  Henri  IV  obtenaient  des  places  de 
sûreté,  des  parlements  mi-partiels.  Est-ce  que 
par  hasard  on  voudrait  nous  en  demander  tout 
autant  pour  les  républicains  ?  (On  rit.) 

Quant  à  cette  objection  que  le  mal  n'est  pas 
dans  la  presse,  je  reconnais,  avec  un  illustre 
orateur  de  l'autre  Chambre,  qu'il  est  résulté  de 
nos  révolutions  successives,  révolutions  toutes 
nécessaires  dont  je  n'accuse  pas  la  France,  une 
grande  école  d'immoralité.  Tous  les  gouverne- 
ments qui  se  sont  succédé  en  France  depuis  qua- 
rante ans  se  sont  suicidés,  et  on  a  voulu  nous 
montrer  là  un  grand  enseignement  On  nous  a 
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averti  de  n'en  pas  faire  autant.  Mais  comment 
se  sont-ils  détruits?  Par  l'abus  de  leur  principe. 
La  Convention  s'est  détruite  quand  l'heure  de 
destruction  a  été  finie  et  que  l'œuvre  de  recons- 
truction a  dû  commencer.  L'Empire  s'est  détruit 
par  les  batailles,  la  Restauration  par  l'abus  du 
principe  de  la  légitimité.  Et  si  quelque  chose 
pouvait  détruire  la  Révolution  de  Juillet,  si 
quelque  chose  l'a  mise  en  danger,  c'est  l'abus 
au  principe  de  la  souveraineté  du  peuple,  du 
principe  de  l'insurrection.  (Très  bien!  très  bien!) 
Or,  je  nie  que  ce  soit  là  le  principe  de  cette 
glorieuse  Révolution.  C'est  l'abus  de  son  prin- 
cipe. Quelques  personnes  voudraient  qu'elle  pérît 
par  cet  abus  (je  n'applique  ces  paroles  à  per- 
sonne dans  cette  assemblée);  mais  elle  vivra, 
§arce  que  son  principe  est  un  principe  d'ordre, 
e  vie. 

L'insurrection  est  née  en  juillet  de  la  révolte 
du  pouvoir  contre  les  lois  ;  du  jour  où  le  pouvoir 
s'est  insurgé  contre  la  Charte,  sa  légitimité  est 
passée  à  la  résistance  du  peuple.  J'entends  encore 
retentir  ce  grand  mot  que  prononçait  la  Révolu- 
tion de  Juillet  :  la  Charte! 

Il  n'est  pas  vrai,  pour  le  dire  en  passsant,  que 
sous  la  Restauration  nous  ayons  poussé,  et  je  dis 
nous,  non  pas  qu'il  s'agisse  de  moi  personnelle- 
ment, mais  de  nos  amis,  aux  œuvres  desquels 
je  ne  crains  pas  de  m'associer;  il  n'est  pas  vrai 
que  sous  la  Restauration,  l'opposition  ait  poussé 
à  la  désorganisation  du  pouvoir,  qu'elle  ait 
prêché  des  principes  incompatibles  avec  l'ordre 
social.  Messieurs,  l'opposition  d'alors  avait  si 
bien  fait  pénétrer  dans  le  peuple  le  principe  du 
respect  à  la  loi,  qu'il  a  fallu  mettre  au  jour  bien 
des  sophismes  de  parti,  qu'il  a  fallu  mettre  en 
jeu  bien  des  passions  perverses,  pour  détruire 
cet  esprit  de  légalité  qui  a  présidé  à  la  Révolu- 
tion de  Juillet  et  qui  lui  a  survécu  encore 
quelque  temps. 

Messieurs,  la  question  est  là  :  parce  que  des 
révolutions  grandes  et  nécessaires,  des  révolu- 
tions qui  ont  accompli  de  belles  choses,  parce 
que  ces  révolutions,  comme  tous  les  change- 
ments violents  qui  surviennent  dans  une  société, 
ont  ouvert  une  grande  école  d'immoralité,  faut- 
il  permettre  à  la  presse  d'exploiter  à  tout  jamais 
cette  école  d'immoralité;  de  ne  pas  parler  de  la 
gloire  de  l'Empire,  des  grandes  conquêtes  mo- 
rales et  politiques  de  la  Révolution;  de  ne  pas 
Earler  même  de  ce  que  la  Restauration  a  fait  de 
ien,  car,  il  faut  le  reconnaître,  la  Restauration  a 
eu  quelques  beaux  jours  aussi  ?  Faut-il  lui  per- 
mettre de  ne  parler  que  d'une  seule  chose,  du 
triomphe  de  la  force  sur  le  droit,  et  ériger  en 
maxime  politique  cette  leçon  funeste  des  révo- 
lutions? Non,  Messieurs,  il  faut  un  remède  à  ce 
mai.  Il  y  a  bien  un  remède  providentiel  qui  ne 
manque  jamais  aux  sociétés  ;  mais  il  y  a  par 
trop  d'orgueil  à  se  poser  en  observateur  et  en 
philosophe  presque  l'égal  de  la  Providence.  Le 
seul  remède  aux  maux  de  la  société  qui  puisse 
être  appliqué  par  des  hommes  d'Etat,  qui  soit  du 
domaine  de  la  politique,  c'est  la  loi  que  vous 
discutez  :  en  nier  l'efficacité,  ce  serait  nier  l'ac- 
tion de  la  pensée  sur  les  mœurs. 

Cette  loi,  je  l'adopte  par  deux  raisons  :  d  abord, 
parce  qu'elle  est  un  remède; ensuite,  parce  qu'elle 
est  le  symptôme  d'une  salutaire  réaction  morale 
dans  le  pays,  symptôme  que  le  gouvernement 
serait  coupable  de  négliger;  car  ce  serait  man- 
quer au  pays  que  de  ne  pas  écouter  le  sentiment 
moral,  au  nom  duquel  il  demande  cette  loi. 

Messieurs,  à  toutes  les  grandes  époques  de  la 


vie  d'un  peuple,  les  émotions  profondes  qu1 
s'emparent  de  lui  se  traduisent  en  lois;  aux 
époques  où  les  peuples  ont  revendiqué  leurs 
droits  longtemps  méconnus,  ils  ont  fait  des  dé- 
clarations de  droit;  à  une  époque  où  la  liberté 
d'examen  a  prévalu  contre  les  doctrines  de 
Rome,  on  a  fait  des  confessions  de  foi  religieuse. 
Eh  bienl  Messieurs,  la  loi  que  nous  faisons  sera 
la  confession  de  foi  politique  de  la  France.  La 
France  a  trop  attendu,  elle  a  trop  laissé  discuter 
devant  elle  les  principes  les  plus  sacrés,  elle  a 
trop  laissé  traîner  dans  la  boue  tout  ce  qu'elle 
respecte.  Aujourd'hui,  elle  ne  veut  plus  qu'il  en 
soit  ainsi  :  elle  veut  que  ce  qu'elle  respecte  soit 
respecté,  et  vous  devez  obéir  à  ses  commande- 
ments. 

Que  pen8eriez-vous  d'un  homme  qui  dirait  : 
«  J'adore  Dieu,  ainsi  on  peut  blasphémer  Dieu 
devant  moi?  »>  D'un  fils  qui  dirait  :  «  Je  respecte 
mon  père  ;  venez  donc  l'insulter,  et  mon  épée 
restera  dans  le  fourreau?  »  (Très  bien!  très  bien!) 
Eh  bien  1  c'est  là  l'impassibilité  que  quelques 
personnes  voudraient  imposer  à  la  France,  vo- 
tons, Messieurs,  les  mesures  qui  nous  sont  de- 
mandées, fermons  l'ère  des  révolutions  :  tant 
3ue  la  discussion  a  été  soufferte  sur  le  principe 
u  gouvernement,  nous  avons  vécu  dans  un  état 
de  révolution  plus  ou  moins  violent;  ce  n'est 

3ue  le  jour  où  la  loi  proposée  aura  pris  place 
ans  nos  institutions  que  notre  état  social  et  po- 
litique sera  régulier;  et  quand  la  postérité  s'oc- 
cupera de  nos  longues  discordes  civiles,  soyez 
sûrs  qu'elle  marquera  comme  une  grande  époque, 
comme  une  ère  nouvelle,  le  jour  où,  par  son 
vote,  la  Chambre  des  pairs  aura  donné  à  la  loi 
la  seule  sanction  qui  lui  manque  aujourd'hui. 
(Très  bien!  très  bien  !) 

(Uorateur  reçoit,  en  quittant  la  tribune,  de  nom- 
breuses félicitations,) 

M.  le  Président.  Quelqu'un  demande-t-il 
encore  la  parole  ?  (Non  !  non  !  aux  voix  !) 

Un  membre  :  Il  est  cinq  heures  et  demie,  à 
demain  !  (Non  !  non!) 

M.  Cousin.  J'avais  demandé  la  parole  ;  mais 
j'y  renonce  bien  volontiers,  après  le  beau  dis- 
cours que  nous  venons  d'entendre. 

M.  le  Président.  Si  personne  ne  demande  la 
parole  sur  l'article  1er,  la  discussion  sur  cet  ar- 
ticle est  fermée. 

M.  le  vicomte  Dnbouchage.  Mais  il  y  a 
quatre  paragraphes  dans  cet  article,  et  je  de- 
mande qu'on  vote  au  moins  chaque  paragraphe 
séparément. 

M.  le  Président.  Vous  demandez  la  division? 
(Oui!)  Alors  on  votera  paragraphe  par  para- 
graphe. 

(Les  deux  premiers  paragraphes  sont  successive- 
ment mis  aux  voix  et  adoptés,) 

M.  le  vicomte  Dnbouchage  demande  la  pa- 
role sur  le  troisième  paragraphe  ainsi  conçu  : 

«  Si  elle  (la  provocation)  n'a  pas  été  suivie 
d'effet,  elle  sera  punie  de  la  détention  et  d'une 
amende  de  10,000  francs  à  50,000  francs.  » 

M.  le  vicomte  Dnbouchage.  J'aurais  quel- 
ques mots  à  dire  sur  le  taux  excessif  des  amendes. 
(Légères  rumeurs.) 

Si  la  Chambre  croit  que  c'est  inutile,  je  me 
bornerai  à  protester  contre.  {Parlez!  parlez!) 

Je  n'ai  qu'une  simple  observation  à  faire,  non 
pas  aux  ministres,  puisqu'on  le  trouve  mauvais, 
>  mais  à  la  Chambre;  cette  observation,  c'est  que, 
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**r.  ti*i  pa*  ceux  ou  le  maximum  de  10,000 fr., 
***u.  -jls  a  :ê?i%Jation  actuelle,  ait  été  inflieé. 
îçio*  i.<Zj>z.  materé  ;a  tendance  des  esprits,  des 
jb>ia»fi  :*  :*y*.  aggraver  le*  pénalités. 

L:  y^rz-yA  le*  e*pnu  *>nt-i!3  portés  à  une 
i?v.fS*  lï'o&HhCK*  C*e*t  par  je  que  voici  q ua- 
-•*->-•.  i  i>  que  noué  pas^on*  par  toutes  sortes 
>  'jvarLV.ivrjt  politique*:  je  ne  prétends  pas 
2»:*  :ï*.  'ferirUi»  quarante-six  ans.  nous  ayons 
*f-t  w-fcsieliestteai  en  révolution:  mais  nous 
t»vc:*  Tg  j**  zoorerDeiLems  se  succéder  les  uns 
ttx  «.v.ret.  et  jk*u  sommes  arrivés  à  ne  plus 
'xr.t/^î't  ks  déiu  politiques  comme  aussi 
rrtv**  su*  4*  ^éïiu  commis  dans  Tordre  civil... 
fc*«ii  t«*rï.  Voiia  pourquoi  il  v  a  cette  indui- 
£*îi*>*  cai;*  ac*  mosnirs;  elle  vfent  de  ce  que 
cjvxï..  vwr  ajfkf:  cire,  a  été  appelé  devant  le 
jvfT.  >rï*it  Ai  ;*«k*  dj  &ay*.  Quel  est  celui  de 
ir.*vt  î*.  i  y  ait  été  appeler  'On  rii.  Oui.  Mes- 
w«t-  ov>iiit  i-i&quac;*  aas.  je  dis  qu'il  n'r  a 
fit*  **  i»i  Ce  i»oa*  ou  de  nos  parents  qui  n'ait 
*r*  ;?v:*;;  oeT«.t  la  juiiiœ  <3u  pav-  pour  dé.its 
yj  t,z/*+  £z  hjvrue  /ai  devant' les  veux  les 
p.  j*  fc^&evt  cet  !D*mJttres  de  cette  Assemblée 
^.j  «.•;  *sté  i^;*jjo>ef  de*  réactions  po.itiques. 
it^^»^  cr.;t  de  m'étonner  de  vos  rire?  et 
c>  »vt  asrr.yet^O*  nre*  et  ces  murmures  ne 
tt*.v.>>*?v.M  ;*«  *Jr *.•>:;  ;e  suis  ici  pour  aire 
k  *e?;te,  «  #^  la  pr>daine. 

Ovi.  >:  ,4  T;e;.î  ->:t:e  dyj'ïeur  qui  s'est  intro- 
C  ■-.-**  <&Lk  "*  aceur*.  oetî*  indulgence  que 
:/x*  a^rtv^t   ca^s  j'a^prédatioa  des  déliu 

.v.  l^rj.  vvrrs;  loi.  que  Ta-t-«I;e  faire?  Elle  va 
^*^..'  ?•/:,  ;  a^r&ju«qfj'a^'.(>>jfrancsuaamendey 
/->£*  a  ype  Seteuuorj  exorbitant*.  Qu  en  résul- 
i*îv.-;.  *  -7**1  que.  i  .rwu'uu  procès  sera  porté 


cjrrt^i  >  #0ry.  ;e  jury  prononcera  un  verdict 
c  v3,j:'*9*:jL  ce  q  j^ii  n'aurait  pas  fait  si  les 
;*.ve*  -Uf*;jt  été  p  ut  douces  ;  de  là.  le  retour 
o  •:;  •■':*?.  c*.e  que  vou«  avez  déploré,  de  ce  que 
r,«*  4»*z  ap>e.f?  je  tcarjJale  des  acquittements. 

w  abOA  Lo&orabie  coJlëçue.  M.  de  Tascber,  ne 
t*o-j»a.t  p«i.*  sr;auvaiè  q«je  je  m'adressasse  aux 
''••''^  Oj  ^.flioir.  ;e  J'ii  dirais  qu'en  leur  ac- 
''.:;*:.:  ie  vo:e  %e-;reU  on  a  ouvert  une  large 
;■  rte  a  ,x  ac-7  jifement».  L*  pouvoir  voulait  des 
'yy.'j^iair.aîio:,!.  et  c"e»l  oet  acquittements  qu'il 
a^jr*.  or;  :é,>*y*erx  dan*  l'urne  à  -on  insu,  et  le 
*^;frt  ou  voie  faioriiera  plus  d'une  conscience 
q»jj  ne  to; :ra  point  condamner. 

Ain-i,  voiîa  deux  choee*  qui  iront  contre  le 
Uit  que  vou»  Jé-sir-z  :  le  taux  excessif  des 
pe;rie^.  et  ie  vote  «e-iret  de*  juré*. 

îm  la  Cna-ubre  croit  que  le  paragraphe  doit 
être  modifié,   je   proposerai   un   amendement. 

i'ai  rempli  mon  devoir,  je  lai  avertie,  '.lux 

'Le  para^rapne  :i  est  adopté./ 

Paragraphe  i  : 

•  Dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas,  elle  pourra 
être  déférée  a  la  Chambre  de<»  pairs,  conformé- 
oient  â  1  article  28  de  la  Charte.  - 


M.  le  rieeaite  DabMcfcaçe-  ie  sois  fâché 
d'être  seul  ici.  mais  je  remplirai  le  devoir  de 
1'oppoeition.  Je  crois  que.  d'après  la  Charte, 
tout  justiciable  doit  connaître  sa  juridiction  ; 
elle  doit  être  reeiee  d'avance,  et  ici  elle  ne  Test 
pas:  car  la  loi  dît  que  le  justiciable  pourra, à  la 
volonté  du  pouvoir  exécut  f.  je  ne  veux  pas  me 
servir  d'un  autre  mot,  être  traduit  devant  la 
Chambre  des  pairs.  D'un  autre  c -te,  la  Chambre 
des  pairs  pourra  refuser  cette  juridiction,  en 
déclarant  son  incompétence  :  de  sorte  que  le  plus 
intéressé,  qui  est  1  accusé,  sera  dans  le  doute 
s'il  sera  poursuivi  par  le  ministère  ou  par  la 
Chambre  des  pairs,  et  si.  d'un  autre  côté,  la 
Chambre  déclarera  sa  compétence  ou  refusera 
de  jusrer. 

Je  crois  que  deux  articles  de  la  Charte  sont 
violés  par  cette  maï.ière  ae  s'exprimer.  En  effet, 
nul  ne  peut  être  distrait  de  ses  juges  naturels, 
et  les  juridictions  doivent  être  fixées  l'avance  ; 
c'est  le  sens  et  l'esprit  de  la  Charte. 

Ai»  lieu  de  nous  proposer  ces  lois  exorbitantes, 
il  aurait  fa  lu  nous  proposer  ces  lois  annoncées 
par  l'article  ?S  de  la  Charte,  et  qui  doivent  fixer 
enfin  d'une  manière  définitive  les  crimes  et  les 
attentats  que  nous  devrons  juger  :  car  l'article  28 
dit  que  nous  connaîtrons  des  attentats  qui  seront 
définis  par  les  lois:  donc  nous  ne  devons  pas 
connaître  de  tous  les  attentats.  Or.  que  faites- 
vous  par  la  loi  en  discussion?  Vous  tous  attri- 
buez la  connaissance  de  tous  ies  attentats,  quand 
cela  vous  convient,  ou  qu'il  convient  au  pouvoir 
de  vous  ies  déférer. 

Je  demande  que  cette  loi.  qui  doit  régler  notre 
juridiction,  notre  compétence,  notre  procédure 
criminelle,  soit  en*ïn  présentée  par  les  mi- 
nistres. Je  n'espère  pas  que  ce  q;ie  j'ai  dit  em- 
pêchera la  Chambre  d'adopter  le  [>ara-nphe  en 
question:  mais  je  .-upp  ie  M.  ie  minisire  de  vou- 
loir bien,  dans  la  prochaine  session,  nous  pré- 
senter enfin  cette  loi  attributive  de  juridiction 
de  la  Chambre  des  pairs.  >.J*r  :\>Lr.'  aux  ix>ix!) 

M.  le  PréftideBt.  Je  net?  aux  voix  le  qua- 
trième paragraphe  de  1  articie  Ier- 

(Ce  paragraphe  est  adopté.» 
L'ariicJe^eiitier  est  ensuite  voté  pour  la  teneur 
suivante  : 

TITfiE  PREMIER.  —  tes  crimes,  dèiiU 
et  contraventions. 

Art.  1er. 


•  Toute  provocation,  par  l'un  des  moyens 


d'effet,  est  un  alternai  à  la  sûreté  de  l'Etat. 

Si  elle  a  été  suivie  d'effet,  elle  sera  punie 
conformément  à  l'article  l*r  de  la  loi  du 
17  mai  181V*. 

*  Si  elle  n'a  pas  été  suivie  d'effet,  elle  sera 
punie  de  la  détention  et  d'une  amende  de 
10.0MÔ  à  .Vi.OUU  frauca. 

«  Dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas,  elle 
pourra  être  déférée  à  la  Chambre  des  pairs,  con- 
formément à  l'article  28  de  la  Charte.  • 

(La  suite  de  la  discussion  est  renvoyée  à  de- 
main.) 
«La  séance  est  levée  à  cinq  heures  et  demie.) 


ICbambro  de*  Pairs.] 
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CHAMBRE  DES  PAIRS. 
PRÉSIDENCE   DE  M.  LE  BARON  PASQUIEH- 

Sêance  du  mercredi  9  septembre  1835. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure. 

Mil-  le  président  du  conseil,  les  ministres  de 
l'instruction  publique,  du  commerce,  de  la  jus- 
tice, des  finances,  de  la  marine,  de  la  guerre, 
sont  présents. 

M.  le  secrétaire-archiviste  donne  lecture  du 
procès-verbal,  dont  la  rédaction  est  adoptée. 

H.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  la  suite 
de  La  discussion  des  articles  du  projet  de  toi  sur 
les  crimes,  délits  et  contraventions  de  la  presse. 

L'article  1"  ayant  été  voté  dans  la  séance 
d'bier,  je  donne  lecture  du  second  article. 

H.  le  vleemte  Débauchage.  Avant  de  passer 
à  l'article  2,  j'aurais  un  article  additionnel  à' 
proposer  à  1  article  1".  La  loi  dont  nous  nous 
occupons  a  pour  but  de  réprimer  les  crimes,  les 
délits  et  les  contraventions  de  la  presse  :  c'est 
la  presse  seule  qui,  par  ses  écrits  ou  sa  licence, 
a  donné  lieu  à  cette  loi.  Cependant  je  lis  dans 
l'article  1"  que  toute  provocation  par  l'un  des 
moyens  énoncés  en  l'article  1"  de  la  loi  du 
17  mars  1819,  etc.  Me  reportant  à  cet  article  1° , 
j'ai  trouvé  que  les  discours,  les  écrits,  les  menaces 
pro/érës  dans  les  lieux  ou  réunions  publiques  se- 
ront punis  comme  tes  délits  de  la  presse.  Vous  ne 
faites  pourtant  pas  d'exception  à  cet  article  1". 
Faites  bien  attention  que  si  vous  ne  faites  pas 
cette  exception  à  la  suite  de  l'article  que  vous 
avez  voté,  il  en  résultera  qu'un  cri,  une  provo- 
cation, une  menace,  échappée  à  quelqu'un  dans 
un  lieu  public,  sera  punie  d'une  amende  qui 
ne  pourra  s'élever  a  plus  de  50,000  francs,  mais 

3ui  ne  pourra  être  moindre  de  10,000  francs.  Je 
eraande  si  c'est  là  votre  intention.  Je  ne  le 
pense  pas,  car  il  y  a  une  bien  grande  diffé- 
rence entre  une  provocation  par  écrit  qui  est 
calculée,  pesée  dans  le  silence  du  cabinet,  avec 
un  mot  échappé  dans  la  chaleur  d'une  discus- 
sion, et  qui  a  été  provoquée  souvent  par  des 
moyens  qui  sont  hors  de  vous  et  malgré  vous. 
Je  ne  crois  pas  que  ce  soit  l'intention  delà  Cham- 
bre, et  c'est  dans  ce  but  que  je  lui  soumets  le 
paragraphe  ou  l'article  additionnel  suivant: 

•  Les  dispositions  de  l'article  1"  ne  s'appli- 
quent qu'aux  crimes  délits  et  contraventions  de 
la  presse,  et  non  aux  discours,  et  cris  ou  me- 
naces proférés  dans  les  lieux  publics,  dont 
l'auteur  ou  les  auteurs  resteront  sous  la  juri- 
diction et  les  pénalités  réglées  par  les  lois  déjà 
existantes.  • 

Plusieurs  pairs  :  Il  n'est  pas  appuyé  I 

M.  le  Président  s'apprête  à  donner  une  nou- 
velle lecture  de  cet  article  additionnel. 

M.  le  marquis  de  Mnrbol*.  L'article  n'est 
pas  appuyé. 

H.  le  Préaident.  Pour  savoir  s'il  est  appuyé, 
il  faut  au  moins  que  je  le  lise. 

Après  avoir  lu  l'article,  M.  le  Président  de- 
mande s'il  est  appuyé. 

Yoi?  nombreuses  :  Non,  non! 

H.  le  vlronle  Duboiichagc.  Il  faut  que  ce 
soit  chose  reconnue;  car  nous  allons  être  sous 
une  grave  pénalité.  La  loi  s'applique  également 
aux  cria  et  aux  menaces  proférés  dans  les  lieux 


publics.  11  faut  que  noue  soyons  fixés  sur  ce 
point;  c'est  une  chose  trop  grave.  Je  supplie 
donc  MM.  les  ministres  de  vouloir  bien  sortir  de 
leur  silence,  et  de  nous  dire  leur  pensée. 

M.  le  Préaident.  L'amendement  n'étant  pas 
appuyé,  je  n'ai  pas  à  le  mettre  en  délibération. 

Je  donne  lecture  de  l'article  2  ainsi  conçu  : 

Art.  2. 

«  L'offense  au  roi,  commise  par  les  mêmes 
moyens,  lorsqu'elle  a  pour  but  d'exciter  à  la 
haine  ou  au  mépris  de  sa  personne  ou  de  son 
autorité  constitutionnelle,  est  un  attentat  A  la 
sûreté  de  l'Etat. 

•  Celui  qui  s'en  rendra  coupable  sera  jugé  et 
puni  conformé  ment  aux  deux  derniers  paragra- 
phes de  l'article  précédent.  » 

(L'article  2,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  le  Président.  Je  donne  lecture  des  arti- 
cles suivants  : 

Art.  3. 

«  Toute  autre  offense  au  roi  sera  punie  con- 
formément à  l'article  9  de  la  loi  du  17  mai  1819. 
(Adopté.) 

Art.  4. 

■  Quiconque  fera  remonter  au  roi  le  blâme  ou 
la  responsabilité  des  actes  de  son  gouvernement, 
sera  puni  d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  un 
an,  et  d'une  amende  de  500  &  5,000  francs.  > 
(Adopté.) 

Art.  5. 

«  L'attaque  contre  le  principe  ou  la  forme  du 
gouvernement  établi  par  la  Charte  de  1830,  tels 
qu'ils  sont  définis  par  la  loi  du  29  novembre  1830, 
est  un  attentat  à  la  sûreté  de  l'Etat,  lorsqu'elle 
a  pour  but  d'exciter  à  la  destruction  ou  au  chan- 
gement du  gouvernement. 

«  Celui  qui  s'en  rendra  coupable  sera  jugé  et 
puni  conformément  aux  deux  derniers  paragra- 
phes de  l'article  I*'.  » 

M.  le  vicomte  Dubenehage.  Ob,  Messieurs! 
je  ne  peux  pas  laisser  passer  cet  article-là.  (Mou- 
vement.) Si  vous  ne  voulez  pas  que  je  parle... 

Voix  nombreuses  :  Si,  si,  parlez! 

M.  le  Préaident.  Je  ferai  observer  à  M.  Du- 
bouchage  que  jamais  on  ne  lui  a  refusé  la  pa- 
role. 

M.  le  vicomte  Dnbouehnge.  J'entendais  des 
murmures.  (Parlez!  parlez  .'Ue  trouve  les  termes 
de  cet  article  si  vagues,  que  je  ne  sais  pas  en 
vérité  comment  désormais  quelqu'un  pourra  se 
risquer  dans  la  polémique  d'une  question  poli- 
tique. Je  n'ai  qu  une  simple  observation  à  faire, 
c'est  que...  Je  ne  voudrais  pas  faire  de  compa- 
raison ;  mais  dans  des  temps  de  désastreuse  et 
de  douloureuse  mémoire,  combien  de  personnes 
n'avons-nous  pas  vues  condamnées  pour  avoir 
voulu  (car  on  jugeait  l'intention!  avilir  la  repré- 
sentation nationale!  Cette  formule  odieuse  des 
temps  de  terreur  est  traduite  ici  suivant  le  mode 
de  1835.  On  demandera  :  Telle  phrase,  telle  ques- 
tion a-t-elle  eu  pour  but  la  destruction  ou  le 
changement  du  gouvernement? 

Ainsi  ce  sera  l'homme  qui  sera  juge  de  la 
pensée.  Faites  bien  attention  à  cela.  Quelle  sû- 
reté peut-il  y  avoir  pour  un  citoyen  dans  un 
gouvernement  qui  appelle  la  polémique  sur  ses 
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actes,  dans  un  gouvernement  libre?  Que  dis-ie, 
je  n'en  vois  plus  de  liberté  ;  car  on  craindra 
toujours  cette  interprétation  funeste  :  pour  avoir 
voulu  avilir  le  gouvernement.  Ce  n'est  plus  la 
représentation  nationale,  c'est  le  gouvernement; 
ce  sont  les  trois  pouvoirs  souverains-  Pour  cela 
que  vous  propose-t-on  ?  Des  pénalités,  des  dé- 
tentions exorbitantes  :  voilà  le  mot  bien  placé. 
On  vous  propose  de  condamner  un  homme  à  une 
détention  perpétuelle  ;  car  s'il  a  le  malheur  d l'être 
pris  doux  ou  trois  fois,  comme  on  additionne  les 

Seines,  il  en  aura  bientôt  pour  sa  vie  entière. 
e  plus,  on  nous  propose  des  amendes  qui  ne 
sont  autre  chosecue la  confiscation.  Car  qui  est-ce 
qui  possède  en  France  plus  de  200,000  francs  ? 
Le  nombre  en  est  tellement  restreint,  que  c'est 
véritablement  la  confiscation  que  vous  établissez. 
Ainsi,  pour  des  faits  qui  ne  sont  autres  que  ceux 
de  la  pensée,  le  jury,  ou  la  Chambre  des  pairs, 
si  elle  est  constituée  en  cour  de  justice,  appré- 
ciera l'intention.  Je  ne  peux  pas  admettre  cela. 
Il  y  a  dans  la  loi  :  celui  gui  aura  écrit  dont  le  but 
d'exciter.  Je  ne  puis  tolérer  cette  expression.  Je 
propose  à  la  Chambre  de  la  changer,  de  lui  en 
substituer  nne  plus  positive.  Tel  est  le  but  de 
mon  observation  et  de  mon  amendement,  si  la 
Chambre  veut  l'appuyer. 

H.  le  Président.  Quel  est  votre  amendement? 

M.  le  vicomte  Dabonchage.  Ce  serait  plu- 
Ut  à  la  commission  que  je  proposerais  de  ren- 
voyer mon  observation,  pour  la  convertir  en 
amendement;  je  ne  me  crois  pas  assez  de  lu- 
mières. Si  ta  Chambre  accueille  ma  proposition, 
j'en  serai,  pour  ma  part,  bien  reconnaissant,  et 
le  public  aussi. 

M.  le  Président.  Le  préopinant  n'ayant  pas 
proposé  d'amendement,  je  vais  mettre  l'article 
aux  voix. 

M.  le  baron  de  Barante,  rapporteur.  Le 
préopinant  demande  la  suppression  de  l'article. 
Or,  si  on  supprimait  la  phrase  qu'il  a  critiquée, 
on  resterait  alurs  en  entier  dans  l'état  actuel  de 
la  législation.  Conséquetnment  si  l'on  supprimait 
cette  phrase  et  que  l'article  fût  voté,  il  y  aurait 
justement  une  aggravation  de  peine  pour  un  dé- 
lit considéré  comme  moindre,  puisqu'on  retran- 
cherait les  circonstances  aggravantes.  Ainsi,  dans 
l'intention  du  préopinant,  il  est  évident  qu'il 
faut  voter  contre  l'article. 

M.  le  vicomte  Dubaaehage.  Je  le  veux  bien. 

(L'article  5,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  le  Président.  Nous  passons  aux  articles 
suivants  : 

Art.  6. 

•  Toute  autre  attaque  prévue  par  la  loi  du 

29  novembre  1830,  continuera  d'être  punie  con- 
formément aux  dispositions  de  cette  loi.  » 
(Adopté.) 

Art.  7. 

•  Seront  punis  des  peines  prévues  par  l'article 
précédent,  ceux  qui  auront  Tait  publiquement 
acte  d'adhésion  à  toute  autre  forme  de  gouver- 
nement, soit  en  attribuant  des  droits  au  trône  de 
France  aux  personnes  bannies  à  perpétuité  par 
la  loi  du  10  avril  1832,  ou  à  toute  autre  que 
Louis-Philippe  I"  et  sa  descendance  ; 

•  Soit  en  prenant  la  qualification  de  républi- 
cain ou  toute  autre  incompatible  avec  la  Charte 


«  Soit  en  exprimant  le  vœu,  l'espoir  ou  la  me- 
nace de  la  destruction  de  l'ordre  monarchique 
constitutionnel,  ou  de  la  restauration  de  la  dy- 
nastie déchue.  »  (Adopté.) 

Art.  8. 

«  Toute  attaque  contre  la  propriété,  le  ser- 
ment, le  respect  dû  aux  lois  ;  toute  apologie  de 
faits  qualifiés,  crimes  et  délits  par  la  loi  pénale; 
toute  provocation  A  la  haine  entre  les  diverses 
classes  de  la  société  sera  punie  des  peines  por- 
tées par  l'article  8  de  la  loi  du  17  mai  1819. 

*  Néanmoins,  dans  les  cas  prévus  par  le  para- 
graphe précédent  et  par  l'article  8  de  la  loi  pré- 
citée, les  tribunaux  pourront,  selon  les  circons- 
tances, élever  les  peines  jusqu'au   double  du 


M.  le  baron  Dnval.  Quoique  je  sois  bien  loin 
de  vouloir,  comme  l'a  demandé  un  collègue, que 
la  Chambre  fasse  le  commentaire  des  lois  aux- 

3uelleselle  concourt,  cependant  je  crois  difficile 
e  ne  pas  faire  remarquer  qu'il  y  a  une  omission 
qui  ne  peut  pas  être  reparée  textuellement,  mais 
qui  peut  l'être  par  deux  mots  d'explication.  Il  y 
a  dans  l'article  ces  mots  :  contre  La  propriété  ;  on 
a  voulu  dire  sans  doute  :  contre  le  droit  de  pro- 
priétê,c&t  un  délit  contre  la  propriété  ne  serait 
pas  seulement  un  délit  de  la  presse.  J'ai  prononcé 
ce  peu  de  mots  pour  que  mon  observation  reste. 

Plusievr*  de  MM.  Ut  ministres  :  C'est  évident. 

M.  le  Président.  L'observation  sera  néces- 
sairement consignée  au  procès-verbal. 

(L'article  8,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  le  Président.  Je  donne  lecture  des  articles 
suivants  : 

Art.  9. 

»  Dans  tous  les  cas  de  diffamation  prévus  par 
tes  lois,  les  peines  qui  y  sont  portées  pourront. 


ment,  soit  pour  l'amendement.  Le  coupable 
pourra,  en  outre,  être  interdit,  en  tout  ou  en 

Ëartie,  des  droits  mentionnés  dans  l'article  42  du 
ode  pénal,  pendant  un  temps  égal  à  la  durée  de 
l'emprisonnement.  »  (Adopté.) 

Art.  10. 

-  11  est  interdit  aux  journaux  et  écrits  pério- 
diques de  rendre  compte  des  procès  pour  ou- 
trages ou  injures,  et  des  procès  en  diffamation, 
où  la  preuve  des  faits  diffamatoires  n'est  pas 
admise  par  la  loi;  ils  pourront  seulement  annon- 
cer la  plainte  sur  la  demandedu  plaignant;  dans 
tous  les  cas,  ils  pourront  insérer  le  jugement. 

«  11  est  interdit  de  publier  les  noms  des  jurés, 
excepte  dans  le  compte  rendu  de  l'audience  où 
le  jury  aura  été  constitué. 

<•  Il  est  interdit  de  rendre  compte  des  délibé- 
rations intérieures,  soit  des  jurés,  soit  des  cours 
et  tribunaux. 

■  L'infraction  à  ces  diverses  prohibitions  sera 
poursuivie  devant  les  tribunaux  correctionnels, 
et  punie  d'un  emprisonnement  d'un  mois  A  un 
an,  et  d'une  amende  de  500  A  5,000  francs.  » 
(Adopté.) 

Art.  11. 

■  Il  est  interdit  d'ouvrir  ou  annoncer  publi- 
quement des  souscriptions  ayant  pour  objet  d'in- 


[Chambre  des  Pairs.]  RÈGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE.  [9  septembre  1835.] 


m 


demniser  des  amendes,  frais,  dommages  et  in-  _ 
téréts  prononcés  par  des  condamnations  judi- 
ciaires. Cette  infraction  sera  jugée  et   punie, 
comme  il  est  dit  à  l'article  précédent.  » 

M.  le  vicomte  Du  bon  eh  âge.  Je  vous  de- 
mande encore  à  faire  une  observation.  Il  me 
semble  crue  cet  article  va  directement  contre  les 
lois  de  rnumanité.  Dans  aucun  pays  du  monde, 
en  Angleterre,  aux  Etats-Unis,  on  n  a  jamais  em- 

Sêché  de  venir  au  secours  des  malheureux, 
ôme  sous  l'ancien  régime  on  a  vu  des  souscrip- 
tions ouvertes  pour  de  grands  criminels,  pour 
soulager  de  grandes  misères.  Ici  il  y  a  plus  : 
faites  attention  à  la  gravité  de  l'amende  par  son 
taux  excessif.  S'il  ne  s'agissait  que  de  ruiner  le 
coupable,  je  concevrais  parfaitement  encore 
dans  quel  but  politique  vohs  interdiriez  de  venir, 
à  son  secours.  Mais  ce  coupable  a  ordinairement 
une  femme  et  des  enfants.  Pourquoi  voulez-vous 
que  des  gens  charitables  ne  soient  pas  appelés 
par  les  organes  de  l'opinion  publique  à  venir  au 
secours  de  sa  famille  ruinée?  Cela  ne  me  paraît 
pas  humain.  Je  m'oppose  à  cet  article  de  toutes 
mes  forces,  et  j'en  propose  la  suppression. 
(L'article  11,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  le  Président.  Nous  passons  aux  articles 
suivants  : 

Art.  12. 

«  Les  dispositions  de  l'article  10  de  la  loi  du 
9  juin  1819,  sont  applicables  à  tous  les  cas  pré- 
vus par  la  présente  loi.  En  cas  de  seconde  ou 
ultérieure  condamnation  contre  le  môme  gérant 
ou  contre  le  môme  journal  dans  le  cours  d'une 
année,  les  cours  et  tribunaux  pourront  pronon- 
cer la  suspension  du  journal  pour  un  temps  qui 
n'excédera  pas  deux  mois,  suivant  la  loi  du 
18  juillet  1828.  Cette  suspension  pourra  être  por- 
tée à  quatre  mois  si  la  condamnation  a  eu  lieu 
pour  crime. 

«  Les  peines  prononcées  par  la  présente  loi  et 
par  les  lois  précédentes  sur  la  presse  et  autres 
moyens  de  publication,  ne  se  confondront  point 
entre  elles,  et  seront  toutes  intégralement  subies 
lorsque  les  faits  qui  y  donneront  lieu  seront  pos- 
térieurs à  la  première  poursuite.  »  (Adopté.) 

TITRE  II.  —  Du  gérant  des  journaux  et  écrits 

périodiques. 

Art.  13. 

«  Le  cautionnement  que  les  propriétaires  de 
tout  journal  ou  écrit  périodique  sont  tenus  de 
fournir,  sera  versé,  en  numéraire,  au  Trésor, 
qui  en  paiera  l'intérêt  au  taux  réglé  pour  les 
cautionnements. 

«  Le  taux  de  ce  cautionnement  est  fixé  comme 
il  suit  : 

«  Si  le  journal  ou  écrit  périodique  paraît  plus 
de  deux  fois  par  semaine,  soit  à  jour  fixe,  soit 
par  livraison  et  irrégulièrement,  le  cautionne- 
ment sera  de  100,000  francs. 

«  Le  cautionnement  sera  de  75,000  francs,  si 
le  journal,  ou  écrit  périodique,  ne  paraît  que 
deux  fois  par  semaine. 

«  Il  sera  de  50,000  francs,  si  le  journal,  ou 
écrit  périodique,  ne  paraît  qu'une  fois  la  semaine. 

«  11  sera  de  25,000  francs,  si  le  journal,  ou 
écrit  périodique,  parait  seulement  plus  d'une 
fois  par  mois. 

c  Le  cautionnement  des  journaux  quotidiens, 
publiés  dans  les  départements  autres  que  ceux 


de  la  Seine,  Seine-et-Oise,  Seine-et-Marne,  sera 
de  25,000  francs  dans  les  villes  de  cinquante 
mille  âmes  et  au-dessus. 

«  11  sera  de  15,000  francs  dans  les  villes  au- 
dessous,  et  respectivement  de  la  moitié  de  ces 
deux  sommes,  pour  les  journaux  et  écrits  pério- 
diques qui  paraissent  à  des  termes  moins  rappro- 
ches. 

«  Il  est  accordé  aux  propriétaires  des  journaux, 
ou  écrits  périodiques,  actuellement  existants,  un 
délai  de  quatre  mois  pour  se  conformer  à  ces 
dispositions.  » 

M.  le  vicomte  Dubouehage.  Quelques  mots 
sur  le  cautionnement 

(M.  le  duc  de  Coigny  se  lève  et  demande  aussi 
la  parole.) 

M.  le  vicomte  Dubouehage.  Je  ne  parle  pas 
dans  l'intérêt  de  la  loi  actuelle,  mais  je  parle 
dans  l'intérêt  d'une  loi  future  qui  pourra  nous 
être  proposée  par  amendement  à  celle-ci  dans  la 
prochaine  session.  Il  en  sera  comme  du  budget, 
nous  parlons  pour  un  exercice  futur.  Je  dirai 
donc  qu'il  y  a  une  incohérence  dans  votre  loi. 
Vous  dites  que  les  cautionnements  seront  de 
100,000  francs.  Pourquoi  exigez-vous  des  cau- 
tionnements? Pour  qu'ils  vous  répondent  de 
l'amende.  Du  moment  où  vous  portez  les  amendes 
jusqu'au  taux  de  200,000  francs,  il  y  a  là  une 
incohérence;  il  fallait  que  vous  abaissassiez  le 
cautionnement,  ou  mieux  vous  auriez  dû  abais- 
ser les  amendes.  C'est  sur  cette  incohérence 
que,  je  l'espère,  l'on  reviendra  dans  la  session 
prochaine. 

Une  autre  observation  :  elle  est  relative  aux 
journaux  en  langue  étrangère.  J'ai  été  chargé 
de  vous  la  soumettre.  La  loi  est  assurément 
rendue  pour  empêcher  l'excitation  à  la  révolte 
par  la  presse.  Je  ne  crois  pas  que  les  journaux 
imprimés  en  langue  étrangère  puissent  jamais 
exciter  beaucoup  de  trouble.  Les  langues  étran- 
gères ne  sont  pas  assez  communément  répandues 
parmi  nous,  pour  qu'ils  excitent  l'influence  fâ- 
cheuse que  vous  redoutez.  En  conséquence,  je 
crois  qu  il  serait  bon  que  dans  la  loi  qu'on  de- 
vra nécessairement  présenter  Tannée  prochaine, 
lesjournaux  étrangers,  au  moins  ceux  imprimés 
à  Paris,  fussent  exempts  de  ce  cautionnement 
exorbitant  et  de  ces  peines  exorbitantes.  Telles 
sont  les  observations  que  j'avais  à  présenter  à 
la  Chambre. 

M.  le  comte  de  Flahault.  J'étais  dans  l'in- 
tention d'appuyer  les  observations  présentées 
hier  par  M.  le  duc  de  Coigny.  Il  n'est  pas  question 
d'amendement.  J'espère  que  les  ministres  vou- 
dront, dans  la  session  prochaine,  songer  à  la 
position  d'un  journal  anglais  établi  à  Paris,  qui, 
sous  tous  les  points  de  vue  possible,  surtout  sous 
le  rapport  de  l'équité,  ne  peut  être  soumis  au 
même  cautionnement  que  les  journaux  français. 

M.  le  baron  de  Bar  an  te,  rapporteur.  La 
commission  avait  pris  cette  observation  en  con- 
sidération ;  elle  avait  fait  un  devoir  à  son  rap- 
porteur de  vous  la  soumettre  ;  elle  ne  peut  que 
persister,  après  les  diverses  considérations  qui 
vous  ont  été  présentées  à  cet  égard.  La  commis- 
sion avait  unanimement  pensé  qu'il  y  avait  eu 
erreur,  distraction  à  avoir  imposé  un  tel  caution- 
nement dans  un  but  politique  à  un  journal  qui 
ne  peut  pas  avoir  les  mêmes  inconvénients,  pré- 
senter les  mêmes  dangers  que  les  journaux  en 
langue  nationale.  La  commission  a  ajouté,  par 
l'organe  de  son  rapporteur,  que  le  taux  du  eau- 
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uhr\K  <\k  la  presse,  d'ua  aëveioppement  con?e- 
ti*'J>K  <\1*  opinion-,  seront,  j'en  suis  sûr,  de  mon 
%7i«.  \ja  caationnementi  doivent  donc  être 
«>n vi-^uïèï  sou«  ce  rapport,  qu'ils  offrent  une 
ear^rjt.e  prompte  et  immédiate  pour  le  paiement 
<\k*  a.x^rjd^.  pour  l'efficacité  que  l'on  doit  cher- 
';r:er  *%ri-  la  repris-ion  des  délits.  Je  crois  que 
:-•*  Uua  exi^é-  aans  le  projet  de  loi  qui  tous  est 
so'jtiU  rempliront  cet  objet. 

bans  la  loi  du  \H  juillet,  qui  a  créé,  la  pre- 
mière, déférants  responsables, au  nombre  (Tun, 
de  deux  ou  de  trois  pour  tout  journal  ou  écrit 
v-riodique,  ainsi  que  le  rézlent  l'acte  de  société, 
il  eat  expressément  stipulé  •art.  IV)  que  «  les 
condamnations  pécuniaires,  soit  contre  les  si- 
gnataires responsables,  soit  contre  l'auteur  ou 
ie*.  auteurs  les  pacages  incriminés,  seront  pré- 
levées :  V'  sur  la  portion  du  cautionnement  ap- 
partenant en  propre  aux  signataires  respon- 
sables ;  2"  sur  le  reste  du  cautionnement,  dans  le 
cas  où  celle-ci  serait  insuffisante,  sans  préju- 


Vf  I*  "mt*  à*  Vlmhmmlt.  MAr;.*  ie*  />  j.ti*  jx 
y».i*..'[\k^A  ari7;a.s  ' 
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•LHTUf.ti  '  %  m*-*  a»j*  r>!x,  «*t  a.'io^tÀ. 

M.  I*  %*rMà*nl  J*  donne  \w.V:th  te*  article* 
«<jr/;inU  : 

Art.  1». 

■  f,'.nfi!iij*r'/nt  a  erre  di^pen*^  de  t/*it  cau- 
ti'#fifi«"n«-n'  le*  journaux  <-t  écriU  &.fvA\<\n+* 
\\\i'\\\\uu\\i\4  en  tarli':ie  'i  de  la  loi  du  1>*  juil^t 

Art.  tr>. 

-  Cb^que  vi'Tiini  reftporittble  d'un  journal  ou 
^'  rit  périodique  devra  pOM*éder,  en  son  propre 
<*t  privé  nom,  le  tier*  du  'aiitionnenierit. 

•  bans  le  cas  où,  s^>it  dea  ceftiions  totales  ou 
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dice,  peur  le  surplus,  des  règles  établies  par  les 
articles  3  et  4  de  la  loi  du  9  juin  1819  ■,  c'est- 
à-dire  qu'il  y  aurait  recours  solidaire  sur  les 
biens  des  propriétaires  et  éditeurs  déclarés  res- 
ponsables du  journal  ou  écrit  périodique,  et  les 
auteurs  et  réducteurs  des  articles  condamnât*.  De 
plus,  la  portion  du  cautionnement  devant  appar- 
tenir en  propre  à  chacun  des  gérants  respon- 
sables, était  fixée  par  la  même  lui  à  un  quart  au 
moins  du  cautionnement.  La  loi  de  1830  avait 
changé  cette  disposition,  eu  établissant  que  •  le 
gérant  responsable  devait  posséder,  en  son 
propre  et  privé  nom,  la  totalité  du  cautionne- 
ment, et  que,  s'il  y  avait  plusieurs  gérants  res- 
ponsables, ils  devaient  posséder  enleur  propre 
et  privé  nom,  et  par  portion  égale,  la  totalité  du 
cautionnement.  ■  Par  l'article  du  projet  de  loi 
actuellement  en  discussion,  chaque  gérant  res- 
ponsable devrait  posséder  le  tiers  du  cautionne- 
ment ;  ce  serait  alors  rentrer  dans  l'esprit  de  la 
loi  de  1828,  car  la  totalité  du  cautionnement  ne 
sera  plus  affectée  aux  gérants  responsables,  s'il 
n'y  en  a  qu'un  ou  deux.  Je  pense  que  le  système 
établi  en  1830,  et  qui  régit  encore  la  matière,  pré- 
sentait plus  de  garantit!  et  était  préférable. 

Ceci  me  fournil  l'occasion  de  remarquer  que, 
si  l'on  s'arrête  sur  les  vicissitudes  de  la  législa- 
tion delà  presse  dans  notre  pays, en  ne  remon- 
tant pas  plus  haut  qu'à  la  loi  du  17  mai  1819, 
qui,  avec  celle  du  9  juin,  apparaît  pendant  la 
lie-iauralion  comme  une  première  ère  pour  la 
liberté  de  la  presse,  dont  l'application  est  donnée 
par  U  lui  du  2ti  mai  de  la  même  année  au  jury, 
lequel  système  Tut  bientôt,  il  est  vrai,  raodihe 
par  la  loi  de  censure  provisoire,  par  celle  du 
25  mars  1822,  qui,  en  rendant  la  censure  facul- 
tative, soumet  les  délits  de  la  presse  aux  tribu- 
naux correctionnels;  par  la  loi  du  18  juillet  1828, 
qui,  plus  libérale  que  les  autres,  et  1  œuvre  d'un 
ministère  doni  la  France  conserve  le  souvenir, 
tout  en  abolissant  la  censure,  maintient  la  ju- 
ridiction de  la  police  correctionnelle;  enlin  par 
les  lois  de  1830  et  1831,  qui,  conformément  au 
vœu  de  la  nouvelle  Charte,  remettent  définiti- 
vement la  répression  des  délits  de  la  presse  au 
jury;  au  milieu  de  cette  foule  de  lois  qui  se 
pressent  en  dix  ou  douze  années,  de  1819  à  1831, 
l'on  est  frappé  de  voir  que  l'on  ait  trouvé  de 
suite  tous  les  délits  dont  la  presse  peut  se  rendre 
coupable,  et  qui  sont  résumas  tous  dans  l'ar- 
ticle iw  de  la  loi  du  17  mai,  lequel  est  rappelé 
dans  toutes  les  lois  subséquentes,  et  même  en 
tète  de  celle-ci,  et  que  l'on  n'ait  pas  encore  ren- 
contré les  véritables  moyens  de  répression,  puis- 
qu'on a  été  obligé  de  taire  tant  d'essais.  C'est 
un  sérieux  sujet  de  réflexion;  c'est  une  consi- 
dération à  ajouter  à  toutes  les  autres,  que  H.  le 
duc  de  Monlebello  a  si  éloquemmenl  et  habile- 
ment développées.  Les  mesures  sévères  que  l'on 
propose  aujourd'hui  atteindront-elles  le  but,  et 
auront-elles  une  efficacité  plus  heureuse  que 
tout  ce  qui  a  été  fait  jusqu'ici?  En  votant  la  Toi, 
il  faut  l'espérer.  Mais  il  aurait  été  à  désirer  qu'en 
faisant  une  loi  de  cette  importance,  les  circons- 
tances eussent  permis  de  reprendre  toutes  les 
dispositions  éparses  dans  les  lois  précédentes, 

3ui  sont  encore  maintenues,  et  qui  compliquent 
éjà  si  étrangement  cette  partie  de  notre  légis- 
lation; au  moins,  si  l'on  voulait  exhumer  de 
cet  arsenal  de  lois  quelques  anciennes  disposi- 
tions déjà  abrogées,  il  aurait  fallu  que  l'expé- 
rience eût  démontré  que  l'on  n'avait  pas  ren- 
contré mieux.  C'est  le  cas  ici,  il  me  semble,  de 
placer  cette  observation;  je  ne  vois  pas  qu'il  y 


ait  avantage  à  répartir  le  cautionnement  par 
tiers  entre  les  gérants  responsables,  ainsi  que  la 
loi  de  1828  le  faisait  par  quart  ;  et  je  crois  qu'il 
valait  mieux  l'affecter  en  totalité,  et  pas  en  por- 
tions ëgaleB  à  chacun  des  gérants,  quel  que  soit 
leur  nombre,  ainsi  que  le  voulait  et  le  veut  en- 
core la  loi  de  1830.  S'il  était  possible  de  faire  un 


(L'article  15,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 
M.  le  Président.  Nous  passons  aux  articles 
suivants  : 

Art.  16. 

•'■  Conformément  à  l'article  8  de  la  loi  du  1 S  juil- 
let 182-S,  ie  gérant  d'un  journal  ou  écrit  pério- 
dique sera  tenu  de  signer,  en  minute,  chaque 
numéro  de  son  journal". 

*  Toute  infraction  à  cette  disposition  sera  pour- 
suivie devant  les  tribunaux  correctionnels,  et 
punie  d'une  amende  de  500  à  3,000  francs.  > 
[Adopté.) 

Art.  17. 

-  L'insertion  des  réponses  et  rectifications  pré- 
vues par  l'article  11  de  la  loi  du  25  mars  1822, 
devra  avoir  lieu  dans  le  numéro  qui  suivra  le 
jour  de  la  réception.  Elle  aura  lieu  intégrale- 
ment et  sera  gratuite;  le  tout,  sous  les  peines 
portées  par  ladite  loi. 

«  Toutefois  si  la  réponse  a  plus  du  double  de 
la  longueur  de  l'article  auquel  elle  sera  faite,  le 
surplus  de  l'insertion  sera  payé  suivant  le  tarif 
des  annonces.  ••  (Adopté.) 

Art.  18. 

«  Tout  gérant  sera  tenu  d'insérer,  en  tète  du 

journal.  Tes  documents  officiels,  relations  au- 
thentiques, renseignements  et  rectifications  qui 
lui  seront  adressés  par  tout  dépositaire  de  l'au- 
torité publique;  la  publication  devra  avoir  lieu 
le  lendemain  de  la  réception  des  pièces,  sous  la 
seule  condition  du  paiement  des  frais  d'inser- 
tion. 

«  Toute  autre  insertion  réclamée  par  le  gou- 
vernement, par  l'intermédiaire  des  préfets,  sera 
faite  de  la  même  manière,  sous  la  même  condi- 
tion, dans  le  numéro  qui  suivra  le  jour  de  la 
réception  des  pièces. 

»  Les  contrevenants  seront  punis  par  les  tri- 
bunaux correctionnels,  conformément  à  l'arti- 
cle 11  de  la  loi  du  25  mars  1822.  »  (Adopté.) 

Art.  19. 

•■  En  cas  de  condamnation  contre  un  gérant 
pour  crime,  délit  ou  contravention  de  la  presse, 
la  publication  du  journal  ou  écrit  périodique  ne 
pourra  avoir  lieu,  pendant  toute  la  durée  des 

Seines  d'emprisonnement  et  d'interdiction  des 
roits  civils,  que  par  un  autre  gérant  remplis- 
sant toutes  les  conditions  exigées  par  la  loi. 

«  Si  le  journal  n'a  qu'un  gérant,  les  proprié- 
taires auront  un  mois  pour  en  présenter  un  nou- 
veau, et,  dans  l'intervalle,  ils  seront  tenus  de 
désigner  un  rédacteur  responsable.  Le  caution- 
nement entier  demeurera  affecté  à  cette  respon- 
sabilité. «  {\do,d(.) 

M.  le  vieemte  Du  bouchage.  C'est  ici,  je 
crois,  que  doit  se  placer  un  article  additionnel 
que  j'ai  l'intention  de  présenter,  car  Je  titre  des 
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dessins,  gravures,  lithographies  et  emblèmes,  > 
forme  une  loi  tout  à  fait  nouvelle.  Je  n'espère 
pas  que  ma  proposition  puisse  être  adoptée  sous 
forme  d'amendement.  Mais  je  ne  puis  la  présen- 
ter autrement.  La  voici  : 

«  A  l'ouverture  de  chaque  session,  les  minis- 
tres rendront  compte  aux  Chambres  des  résul- 
tats obtenus  par  la  présente  loi,  et  en  deman- 
deront la  continuation  ou  la  suspension. 

"  Kn  cas  de  suspension,  les  ministres  pour- 
ront, dans  l'intervalle  des  sessions,  remettre  par 
une  ordonnance  du  roi  cette  loi  en  vigueur,  mais 
sous  leur  responsabilité;  et  à  la  session  suivante 
ils  rendront  compte  des  causes  qui  auront  né- 
cessité l'ordonnance,  pour  recevoir,  s'il  y  a  lieu, 
un  bill  d'indemnité...  » 

Je  fais  cette  proposition  ou  plutôt  cette  obser- 
vation dans  l'Intérêt  même  de  la  loi  que  vous 
avez  adoptée,  et  qui  nécessairement  a  besoin 
d'être  respectée.  Lorsque  vous  établissez  des  me- 
sures de  rigueur  comme  celles  que  voua  venez 
de  voter,  if  est  impossible  de  croire  à  leur  per- 
pétuité. Si  vous  voulez  que  votre  loi  soit  efficace 
et  qu'elle  reçoive  son  exécution,  il  faut  qu'on  y 
ait  roi.  Or,  personne  en  France  ne  pourra  avoir 
foi  en  des  détentions  perpétuelles,  en  des  amen- 
des exorbitantes,  et  en  des  cautionnements  énor- 
mes. Cela  ne  se  peut  pas.  11  vaut  donc  bien  mieux 
ne  faire  la  loi  que  pour  un  an  et  avec  obligation 
de  rendre  compte  des  résultats  obtenus.  Si  l'on 
voit  qu'elle  n'est  plus  nécessaire,  on  ne  la  con- 
tinuera pas.  Je  ne  suis  pas  de  ceux  qui  nient 
d'une  manière  absolue  les  nécessités  politiques, 
mais  je  dis  qu'il  ne  faut  pas  en  faire  abus.  Il  y  a 
des  nécessités  de  rigueur,  mais  qui  sont  de  courte 
durée.  La  dictature  à  Rome  ue  devait  durer  que 
six  mois.  Ici  le  cabinet  vous  dit:  Il  y  a  danger, 
votez  les  mesures  que  je  vous  propose',  mais  il 
ajoute  :  Votez-les  à  perpétuité;  et  je  crois  qu'en 
cela  il  se  trompe.  Le  bon  sens  public  ne  veut  pas 
plus  de  perpétuité  que  vous  n'en  voulez  vous- 
mêmes  ;  car  au  fond"  de  vos  âmes  vous  la  re- 
poussez, j'en  suis  sûr.  Autrement,  la  France  ne 
serait  plus  un  pays  de  liberté;  on  ne  saurait 

S  lus  y  écrire  et  même  y  parler  sans  la  crainte 
e  la  prison  perpétuelle  et  de  la  confiscation  de 
sa  fortune. 

Je  crois  donc  qu'il  serait  mieux  que  la  loi  ne 
fût  que  temporaire  :  alors  on  y  aurait  foi  ;  on 
l'exécuterait  peut-être.  Du  reste,  ce  que  je  pro- 
pose ne  doit  pas  nuire  à  l'action  gouvernemen- 
tale; car,  en  cas  de  suspension,  si  la  nécessité 
de  faire  revivre  la  mesure  dans  l'intervalle  des 
sessions  se  faisait  sentir,  les  ministres  pourraient 
la  remettre  en  vigueur  par  une  ordonnance  du 
roi.  Je  présente  ma  proposition  sous  forme  d'ob- 
servation. Je  ne  demande  pas  qu'elle  soit  mise 
aux  voix,  elle  ne  serait  sans  doute  pas  appuyée; 
mais  comme  il  est  possible  qu'à  la  aepsion  pro- 
chaine on  ajoute  des  dispositions  à  la  loi  pour 
la  rendre  plus  claire,  et  surtout  moins  acerbe, 
celle-ci  trouvera  naturellement  sa  place. 

M.  le  Président.  Aucune  proposition  d'amen- 
dement ne  résultant  de  ce  qui  vient  d'être  dit, 
je  donne  lecture  des  articles  suivants  : 


■  Aucun  dessin,  aucunes  gravures,  lithogra- 
phies, médailles  et  estampes,  aucun  emblème, 
de  quelque  nature  et  espèce  qu'ils  soient,  ne 


teneur  à  Paris,  et  des  préfets  dans  les  départe- 
ments. 

«  En  cas  de  contravention,  les  dessins,  gra- 
vures, lithographies,  médailles,  estampes  ou 
emblèmes  pourront  être  confisqués,  et  le  publi- 
cateur  sera  condamné,  par  les  tribunaux  cor- 
rectionnels, à  un  emprisonnement  d'un  mois  à 
un  an,  et  à  une  amende  de  100  francs  à  1,000 fr. 
sans  préjudice  des  poursuites  auxquelles  pour 
raient  donner  lieu  la  publication,  l'exposition  et 
la  mise  en  vente  desdits  objets.  »  (Adopté.) 

TITRE  IV.  —  Des  théâtres  et  des  pièces  de  théâtre. 

Art.  21, 

«  Il  ne  pourra  être  établi,  soit  à  Paris,  soit 
dans  lus  départements,  aucun  théâtre  ni  spec- 
tacle, de  quelque  nature  qu'ils  soient,  sans  l'au- 
torisation préalable  du  ministre  de  l'intérieur  à 
Paris,  et  des  préfets  dans  les  départements. 

»  La  même  autorisation  sera  exigée  pour  les 
pièces  qui  y  seront  représentées. 

«  Toute  contravention  au  présent  article  sera 
punie,  par  les  tribunaux  correctionnels,  d'un 
emprisonnement  d'un  mois  à  un  an,  et  d'une 
amende  de  1,000  francs  à  5.000  francs,  sans 
préjudice,  contre  les  contrevenants,  des  pour- 
suites auxquelles  pourront  donner  lieu  les  pièces 
représentées.  ■ 

M.  le  marquis  de  Brésé.  En  combattant  hier 
le  projet  de  loi  dans  son  ensemble,  j'ai  évité  de 
me  prononcer  contre  la  censure  qui  vous  est 
demandée  pour  les  théâtres,  et  contre  la  prohi- 
bition des  gravures  qui  paraîtraient  sans  l'auto- 
risation du  gouvernement. 

Aujourd'hui,  j'ai  besoin  de  venir  déclarer  que 
je  serais  heureux  de  donner  mon  assentiment  à 
ces  deux  mesures,  si  elles  formaient  le  texte 
d'un  projet  de  loi  spécial;  mais  je  ne  saurais 
m'empéener  de  vous  faire  remarquer  qu'encore 
en  cette  circonstance  ie  projet  n'est  pas  empreint 
de  ce  caractère  de  sincérité,  de  bonne  foi  dont 
on  ne  doit  jamais  défier. 

M.  Guli«t,  ministre  de  l'instruction  publique. 
On  ne  peut  pas  dire  cela;  ce  n'est  point  parle- 
mentaire. 

M.  le  marquis  de  Bréaé.  Permettez-moi 
d'expliquer  ma  pensée. 

M.  fiulzot,  ministre  de  l'instruction  publique. 
Je  dis  qu'on  ne  peut  s'accuser  les  uns  les  autres, 
dans  une  Assemblée,  de  manquer  de  bonne  foi, 
de  sincérité.  Cela  n  est  point  parlementaire.  Si 
l'honorable  orateur  était  accusé  de  pareille 
chose,  H  le  trouverait  sans  doute  mauvais, 
comme  nous  le  trouvons  nous-mêmes. 

M.  le  Président.  Je  demande  pardon  à  la 
Chambre  de  n'avoir  pas  écouté  la  phrase  de 
M.  de  Brézé;  j'ai  eu  le  tort  d'écrire  pendant  qu'il 
la  prononçait.  Si  l'orateur  veut  la  répéter... 

H.  le  marquis  de  Brézé.  Je  serais  fâché  de 
répéter  une  phrase  qui  pourrait  blesser  quel- 
qu'un. 

M.  le  Président.  Par  conséquent,  vous 
n'avouez  pas  cette  phrase? 

M.  le  marquis  de  Bresé.  Je  regrette  de 
m'être  servi  de  ces  expressions;  mais  je  dis  que 
le  titre  IV  ne  formant  point  un  projet  de  loi  spé- 
cial, il  me  répugne  de  l'adopter,  parce  que  ce 
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gérait  accorder  ta  loi  tout  entière.  J'en  dirai  all- 
ant des  gravures. 

Qu'il  me  aoit  permis  d'ajouter  que  c'est  avec 
une  intention  calculée  que  le  ministère  a  inter- 
calé le  titre  III  et  le  litre  IV  dans  le  projet  de  loi 
qui  concerne  la  presse  périodique,  tandis  qu'ils 
auraient  dû  être  la  matière  d'un  projet  de  loi  spé- 
cial. 

L'on  savait  que  la  presse  comptait,  dans  les 
Chambres,  de  nombreux  et  chaleureux  défen- 
seurs; mais  l'on  n'ignorait  pas  non  plus  que  pas 
un  seul  de  ses  membres  ne  pouvait  être  l'avocat 
de  l'immoralité;  eh  bien!  en  obligeant  l'oppo- 
sition à  voter  pour  des  dispositions  approuvées 
par  tout  ce  qu  il  y  a  en  France  d'hommes  hon- 
nêtes, on  a  voulu  la  forcer  à  condamner  la  presse 
tout  entière. 

Je  regrette,  je  le  répète,  d'avoir  prononcé  les 
mots  de  bonne  foi  et  de  sincérité;  mais  enfin 
un  homme  grave,  qui  jouit  d'une  grande  autorité 
en  France,  qui  fut  et  est  du  nombre  de  ceux  que 
nous  devons  tous  respecter,  a  parlé  de  ruse  et 
de  subterfuge.  Certes,  ces  paroles  ont  de  la  va- 
leur; et  elles  ne  sont  pas  sorties  d'une  bouche 
jeune  et  imprudente... 

M.  Thlers,  ministre  de  l'intérieur.  On  est  im- 
prudent à  tout  âge...  (Mouvement). 

M.  le  marquis  de  Brésé.  C'est  notre  maître 
à  tous. 

M.  le  Président.  Je  dois  faire  observer  qu'il 
est  contre  tous  les  usages  parlementaires  cv in- 
voquer les  paroles  prononcées  dans  une  autre 
Assemblée.  Il  ne  convient  pas  plus  à  la  Chambre 
des  pairs  de  discuter  le  mérite,  les  actions  et  les 

Saroles  de  MM.  les  députés,  qu'il  ne  conviendrait 
la  Chambre  des  députés  de  le  faire  à  l'égard 
de  la  Chambre  des  pairs;  et  nous  devons  donner 
nous-mêmes  ce  religieux  exemple  des  conve- 
nances. 

M.  GnUol,  ministre  de  l'inttruction  publique. 
Je  demande  la  parole. 

Jusqu'ici,  Messieurs,  les  gravures  ont  été  men- 
tionnées dans  toutes  les  lois  de  la  presse,  soit 
pour  les  y  comprendre,  soit  pour  les  en  excepter. 
Ce  qui  se  fait  là  se  pratique  depuis  1814  dans 
toutes  les  législations  de  la  presse.  Si  le  prin- 
cipe professé  par  l'honorable  membre  était  suivi, 
jamais  les  lois  ne  devraient  avoir  deux  articles, 
parce  qu'on  pourrait  être  d'avis  d'en  adopter  un 
et  de  rejeter  ('autre.  Il  n'y  a  donc  pas  acte  de 
mauvaise  toi  quand  on  met  ensemble  des  articles 
qui  ont  toujours  ligure  dans  les  lois  de  la  presse, 
et  dont  les  rapports  sont  si  naturels. 

M.  le  baron  de  Baranie,  rapporteur.  11  est 
vrai  que,  dans  les  lois  précédentes  sur  la  presse, 
les  théâtres  n'étaient  pas  compris  ;  mais  je  prie 
M.  le  marquis  de  Brézé  de  remarquer  que  la 
présente  loi  n'est  pas  faite  seulement  pour  la 
presse  périodique,  mais  pour  toute  la  presse. 
Elle  atteint  ce  qu'atteignait  la  loi  de  1819,  entre 
autres  choses  les  discours  proférés  dans  les  lieux 

Subites.  Or,  si  l'on  veut  envisager  les  théâtres 
ans  leur  existence  politique  et  morale,  les  pièces 
qui  s'y  représentent  ne  sont-elles  pas  des  dis- 
cours? L'article  n'est  donc  pas  si  étranger  à  la 
loi  qu'on  l'a  dit,  et  je  pense  que  l'orateur  doit 
éprouver  des  regrets  d'avoir  élevé,  dans  cette 
Chambre,  la  discussion  à  un  ton  qu'elle  n'a  ja- 
mais eu,  comme  aussi  d'avoir  invoqué  comme 
autorité  les  paroles  d'un  homme  que  nous  res- 
pectons tous,  même  quand  nous  différons  d'opi- 
nion avec  lui.  Je  ne  doute  pas  qu'il  serait  affligé 


s'il  apprenait  qu'on  s'est  appuyé  de  son  nom 
pour  changer  ainsi  le  ton  habituel  des  discus- 
sions de  notre  Assemblée. 
(L'article  21,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 
M.  le  Président.  L'article  22  est  ainsi  conçu  : 

Art.  22. 

•  L'autorité  pourra  toujours,  pour  des  motifs 
d'ordre  public,  suspendre  la  représentation  d'une 
pièce,  et  même  ordonner  la  clôture  provisoire 
du  théâtre. 

•  Ces  dispositions  et  celles  contenues  en  l'ar- 
ticle précédent  sont  applicables  aux  théâtres 
existants.  » 

M.  le  comte  de  Plahanlt.  Je  désire  faire  une 
question. 

Je  vois  dans  l'article  21  qu'il  ne  pourra  être 
établi,  soit  à  Paris,  soit  dans  les  départements, 
aucun  théâtre  ni  spectacle  sans  l'autorisation 
préalable  du  ministre  de  l'intérieur  à  Paris,  et 
des  préfets  dans  les  départements. 

Et  dans  le  second  paragraphe  de  l'article  22, 
je  trouve  que  ces  dispositions,  c'est-à-dire  celles 
du  paragraphe  1"  et  celles  contenues  en  l'article 
précédent,  sont  applicables  aux  théâtres  exis- 
tants. Est-ce  qu'on  voudrait  assujettir  les  théâtres 
existants  à  une  autorisation  nouvelle? 

M.  Thl*rs,  ministre  de  l'intérieur.  Non,  pas  du 
tout  :  seulement  on  pourra  interdire  une  pièce, 
ou  ordonner  momentanément  la  clôture  d'un 
théâtre. 

M.  Dochatel,  ministre  du  commerce.  Le  second 
paragraphe  de  l'article  21  porte  :  •  La  même  au- 
torisation sera  exigée  pour  les  pièces  qui  y  se- 
ront représentées.  « 

C'est  à  ce  paragraphe  que  se  rapporte  la  dis- 
position dont  a  parlé  l'honorable  membre. 

M.  le  comte  de  Flahault.  Cela  aurait  pu 
s'entendre  autrement. 

(L'article  22,  mis  aux  voix,  est  adopié.) 

M.  le  Préaident.  Nous  passons  aux  articles 
suivants  : 

Art.  23. 

■  Il  sera  pourvu,  par  un  règlement  d'adminis- 
tration publique  qui  sera  converti  en  loi  dans  la 
session  de  1837,  au  mode  d'exécution  des  dispo- 
sitions précédentes,  qui  n'en  demeurent  pas 
moins  exécutoires  à  compter  de  la  promulgation 
de  la  présente  loi.  »  (Adopté.) 

TITRE  V.  —  De  la  poursuite  et  du  jugement. 

Art.  24. 

•  Le  ministère  public  aura  la  faculté  de  faire 
citer  directement,  à  trois  jours,  les  prévenus 
devant  la  cour  d'assises,  même  lorsqu'il  y  aura 
eu  saisie  préalable  desécrits,  dessins,  gravures, 
lithographies,  médailles  ou  emblèmes.  Néan- 
moins, la  citation  ne  pourra  être  donnée,  dans 
ce  dernier  cas,  qu'après  la  signification,  au  pré- 
venu, du  procès-verbal  de  saisie.  •  (Adopté.) 

Art.  25. 

■  Si,  au  jour  fixé  par  la  citation,  le  prévenu 
ne  se  présente  pas,  il  sera  statué  par  défaut. 

»,  L'opposition  à  cet  arrêt  devra  être  formée 
dans  les  cinq  jours,  à  partir  de  la  signification, 
à  peine  de  nullité. 
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la  contagion  se  serait  répandue  dans  toutes  les 
artères  du  corps  social,  vous  trouveriez  audace 
d'un  cùié,  découragement  de  l'autre,  attaque 
violente  partout,  appui  nulle  part,  pas  même 
dans  votre  propre  raison,  car  personne  n'est  à 
l'abri  de  la  contagion  ;  elle  envahit  les  esprits 
les  plus  fermes,  les  âmes  les  plus  élevées.  A 
force  d'avoir  vu  déplacer  la  limite  du  bien  et 
du  mal,  vous  ne  sauriez  plus  la  poser  nulle  part. 
(Très  bien!  très  bien!)  Je  ne  fais  pas  un  tableau 
hypothétique;  faites  un  retour  sur  la  société, 
sur  vous-mêmes  ;  étions-nous  bien  loin  de  cet 
état  quand  la  machine  infernale  est  venue  nous 
réveiller  sur  le  bord  de  l'abîme  ? 

Messieurs,  je  crois  avoir  démontré  que  la 
qualification  d'attentat  ressort  de  la  nature  des 
choses;  que,  ce  point  admis,  la  juridiction  de  la 
Chambre  des  pairs  était  imposée  par  la  Charte  ; 
que  cette  juridiction  était  politique,  était  néces- 
saire :  l'attaquer,  ce  serait  attaquer  la  Charte.  Je 
renvoie  à  nos  adversaires  le  reproche  qu'ils 
nous  ont  fait  à  ce  sujet. 

Je  n'ai  plus  qu'à  examiner  quelques-unes  des 
objections  qui  ont  été  faites. 

iNos  adversaires  se  sont  donné  un  moyen  d'ar- 
gumentation assez  facile,  c'est  de  supposer  que 
l'usage  qui  sera  fait  de  la  loi  sera  absurde, 
insensé.  Messieurs,  je  ne  connais  pas.  surtout 
dans  un  gouvernement  constitutionnel,  de  loi 
qu'on  ne  puisse  attaquer  par  une  pareille  argu- 
mentation ;  car  je  ne  sais  pas  de  gouvernement 
dont  la  mise  en  œuvre  soit  plus  difficile,  exige 
de  la  part  de  tous  les  pouvoirs  qui  doivent  y 
concourir  plus  de  sagesse  et  de  modération. 
C'est  pourquoi  le  gouvernement  constitutionnel 
n'est  pas  possible  partout,  et  qu'il  ne  Test  que 
pour  les  peuples  éclairés  par  de  longues  révo- 
lutions. Dites-moi  si  les  pouvoirs  que  la  Charte 
attribue  aux  Chambres  et  au  roi  ne  pourraient 
pas  être  poussés  à  l'absurde  ;  si  on  abusait  de  la 
faculté  au  refus  du  budget,  ne  serait-ce  pas 
arrêter  tous  les  rouages  de  l'Etat?  Le  veto  du  roi 
ne  peut-il  pas  compromettre  la  royauté,  si  ce 
droit  est  exercé  sans  mesure  ?  Est-ce  que  chacun 
des  pouvoirs  ne  vit  pas  de  concessions,  de  com- 
promis? Concession  et  compromis,  n'est-ce  pas 
synonyme  de  gouvernement  constitutionnel  ?  On 
a  supposé  que  le  ministère,  un  ministère  quel- 
conque, pour  rendre  la  question  plus  générale, 
vous  apporterait  à  tout  propos  des  procès  d'at- 
tentats, qu'il  se  servirait  de  cette  qualification, 
nécessairement  un  peu  arbitraire  comme  toutes 
les  définitions  en  matière  de  presse,  pour  voir 
partout  des  attentats. 

On  a  supposé  de  plus,  et  ici  j'avoue  que  je 
rougis  presque  de  répondre  à  cette  objection, 
qu'il  trouverait  en  vous  un  instrument  docile, 
que  vous  rendriez  des  services  et  non  pas  des 
arrêts.  (Marques  d'approbation).  Je  crois  à  peu 
près  inutile  de  répondre  à  une  telle  objection. 
Si  un  ministère  quelconque  vous  apportait  à  tout 
propos  des  attentats  de  la  presse,  s'il  se  faisait  un 
jeu  de  votre  juridiction,  n'avez-vous  pas  le  pou- 
voir de  déclarer  votre  incompétence?  Un  minis- 
tère quelconque  osera-t-il  s'y  exposer  légèrement? 

Les  adversaires  que  je  combats  ont  prétendu 

Sue  cette  nouvelle  attribution  donnée  à  la 
hambre  des  pairs  lui  conférait  un  pouvoir 
exorbitant,  en  ce  qu'elle  pourrait  détruire,  par 
une  condamnation  ou  par  un  acquittement,  un 
ministère,  tandis  qu'une  Chambre  ne  doit  avoir 
ce  droit  que  législativement.  Si  ce  pouvoir  est 
exorbitant,  croyez- vous  qu'un  ministère  ose 
jouer  son  existence  contre  lui  ? 


Quant  à  la  supposition  étrange  que  la  Chambre 
rendrait  des  services,  je  ne  dirai  pas  que  la 
composition  de  cette  Chambre  rassurera  tout 
homme  de  bien.  Les  hommes  sont  mortels,  mais 
je  crois  aux  institutions.  Il  y  a  dans  les  institu- 
tions une  force  permanente,  un  esprit  qui  ne 
les  abandonne  pas.  Donnez-moi  une  assemblée 
dans  les  conditions  où  est  la  vôtre  avec  l'inamo- 
vibilité, je  vous  dirai,  Messieurs,  les  choses 
qu'elle  ne  fera  jamais.  (Très  bien!  très  bien!) 

On  vous  a  dit  que  les  jugements  seraient 
rendus  par  l'esprit  d'une  majorité  politique. 
Mais  tout  notre  ordre  social  repose  sur  des  ma- 
jorités politiques  ;  je  dirai  même  que  le  jury 
doit  en  général,  en  matière  de  presse,  être 
l'expression  d'une  majorité  politique.  Est-ce  que 
le  jury  n'est  pas  bon  précisément  parce  qu'il 
est  le  jugement  du  pays?  Et  serait-il  le  juge- 
ment du  pays  s'il  était  1  expression  d'une  mino- 
rité? La  Chambre  ne  sera  pas  impartiale.  Non, 
il  ne  faut  pas  qu'elle  le  soit.  Impartiale  entre  les 
républicains  et  le  roi;  entre  les  républicains  et 
la  Constitution!  Non,  elle  ne  sera  pas  impar- 
tiale, parce  qu'elle  sait  qu'elle  est  investie  par 
la  Charte  d'un  grand  pouvoir  de  conservation, 
qu'elle  est  dépositaire  de  nos  institutions.  Le 
respect  de  nos  institutions,  la  répression  de 
ceux  qui  les  attaquent,  voila  la  partialité  de  la 
Chambre,  et  cette  partialité  là,  je  ne  la  repousse 
point. 

11  y  a  un  autre  argument  qui  a  été  reproduit 
sous  mille  formes.  On  vous  a  dit  :  Le  mal  n'est 
pas  dans  la  presse,  il  est  dans  les  mœurs. 
Un  jeune  orateur  que  nous  avons  tous  entendu 
avec  beaucoup  de  plaisir,  et  qui  donne  à  la 
Chambre  de  Délies  espérances,  vous  a  dit  : 
Croyez- vous  que  par  la  loi  vous  puissiez  imposer 
des  croyances  et  des  convictions?  Croyez- vous 
crue,  dans  un  pays  de  scepticisme,  vous  puissiez 
faire  croire  par  des  lois  ?  Un  autre  orateur,  que 
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men  en  matière  religieuse.  Dans  un  pays  où  il 
ne  peut  plus  y  avoir  unité  de  foi  politique,  en 
vérité,  s  il  était  possible  de  vivre  en  société, 
quand,  les  uns  reconnaissent  un  principe  mo- 
narchique, et  les  autres  un  principe  républicain, 
j'aurais  cru  que  la  conséquence  naturelle  était 
de  proposer  la  tolérance  politique,  parce  qu'on 
est  arrivé  à  la  tolérance  religieuse.  Mais  on  ne 
fait  pas  attention  que  les  diverses  sectes  ont 
toutes  au  moins  un  point  de  commun:  c'est 
qu'elles  adorent  le  même  Dieu.  Faites  que  tous 
les  partis  politiques  reconnaissent  le  même  roi 
et  respectent  la  même  Constitution,  alors,  Mes- 
sieurs, la  loi  ne  les  atteindra  point  ;  hors  de  là 
la  discussion  n'est  pas  permise.  Ce  n'est  certes 
pas  une  atteinte  que  nous  portons  à  la  liberté 
de  discussion.  Nous  la  renfermons  dans  le  cercle 
seul  où  elle  peut  exister.  Les  huguenots  du 
temps  de  Henri  IV  obtenaient  des  places  de 
sûreté,  des  parlements  mi-partiels.  Est-ce  que 
par  hasard  on  voudrait  nous  en  demander  tout 
autant  pour  les  républicains  ?  (On  rit.) 

Quant  à  cette  objection  que  le  mal  n'est  pas 
dans  la  presse,  je  reconnais,  avec  un  illustre 
orateur  de  l'autre  Chambre,  qu'il  est  résulté  de 
nos  révolutions  successives,  révolutions  toutes 
nécessaires  dont  je  n'accuse  pas  la  France,  une 
grande  école  d'immoralité.  Tous  les  gouverne- 
ments qui  se  sont  succédé  en  France  depuis  qua- 
rante ans  se  sont  suicidés,  et  on  a  voulu  nous 
montrer  là  un  grand  enseignement  On  nous  a 
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averti  de  n'en  pas  faire  autant.  Hais  comment 
se  Eont-ils  détruite?  Par  l'abus  de  leur  principe- 
Là  Convention  s'est  détruite  quand  l'heure  de 
destruction  a  été  finie  et  que  l'œuvre  de  recons- 
truction a  dû  commencer.  L'Empire  s'est  détruit 
par  les  batailles,  la  Restauration  par  l'abus  do 
principe  de  la  légitimité.  Et  si  quelque  chose 
pouvait  détruire   la  Révolution  de  Juillet,   si 

rlque  chose  l'a  mise  en  danger,  c'est  l'abus 
principe  de  la  souveraineté  du  peuple,  du 
êrincipo  de  l'insurrection .  (Tris  bien!  tris  bit*!) 
r,  je  nie  que  ce  soit  la  le  principe  de  cette 
glorieuse  Révolution.  C'est  l'abus  de  son  prin- 
cipe. Quelques  personnes  voudraient  qu'elle  périt 
par  cet  abus  (je  n'applique  ces  paroles  a  per- 
sonne dans  cette  assemblée)  ;  mais  elle  vivra, 
parce  que  son  principe  est  un  principe  d'ordre, 
de  vie. 

L' insurrection  est  née  en  juillet  de  la  révolte 
du  pouvoir  contre  les  lois  ;  du  jour  où  le  pouvoir 
s'est  insurgé  contre  la  Charte,  sa  légitimité  est 
passée  à  la  résistance  du  peuple.  J'entends  encore 
retentir  ce  grand  mot  que  prononçait  la  Révolu- 
tion de  Juillet  :  la  Charte! 

Il  n'est  pas  vrai,  pour  le  dire  en  passsant,  que 
sous  la  Restauration  nous  ayons  poussé,  et  je  dis 
nous,  non  pas  qu'il  s'agisse  de  moi  personnelle- 
ment, mais  de  nos  amis,  aux  Œuvres  desquels 
je  ne  crains  pas  de  m'associer;  il  n'est  pas  vrai 
que  sous  la  Restauration,  l'opposition  ait  poussé 
à  la  désorganisation  du  pouvoir,  qu'elle  ait 
prêché  des  principes  incompatibles  avec  l'ordre 
social.  Messieurs,  l'opposition  d'alors  avait  si 
bien  Tait  pénétrer  dans  le  peuple  le  principe  du 
respect  à  la  loi,  qu'il  a  fallu  mettre  au  jour  bien 
des  sophisme»  de  parti,  qu'il  a  fallu  mettre  en 
jeu  bien  des  passions  perverses,  pour  détruire 
cet  esprit  de  légalité  qui  a  présidé  à  la  Révolu- 
tion de  Juillet  et  qui  lui  a  survécu  encore 
quelque  temps. 

Messieurs,  la  question  est  là  :  parce  que  des 
révolutions  grandes  et  nécessaires,  des  révolu- 
tions qui  ont  accompli  de  belles  choses,  parce 
que  ces  révolutions,  comme  tous  les  change- 
ments violents  qui  surviennent  dans  une  société, 
ont  ouvert  une  grande  école  d'immoralité,  faut- 
il  permettre  a  la  presse  d'exploiter  à  tout  jamais 
cette  école  d'immoralité;  de  ne  pas  parler  de  la 
gloire  de  l'Empire,  des  grandes  conquêtes  mo- 
rales et  politiques  rie  la  Révolution;  de  ne  pas 
parler  même  de  ce  que  la  Restauration  a  fait  de 
bien,  car,  il  faut  le  reconnaître,  la  Restauration  a 
eu  quelques  beaux  jours  aussi?  Faut-il  lui  per- 
mettre de  ne  parler  que  d'une  seule  chose,  du 
triomphe  de  la  force  sur  le  droit,  et  ériger  en 
maxime  politique  cette  leçon  funeste  des  révo- 
lutions? Non,  Messieurs,  il  faut  un  remède  à  ce 
mal.  Il  y  a  bien  un  remède  providentiel  qui  ne 
manque  jamais  aux  sociétés;  mais  il  y  a  par 
trop  d'orgueil  à  se  poser  en  observateur  et  en 
philosophe  presque  l'égal  de  la  Providence.  Le 
seul  remède  aux  maux  de  la  société  qui  puisse 
être  appliqué  par  des  hommes  d'État,  qui  soit  du 
domaine  de  la  politique,  c'est  la  loi  que  vous 
discutez  :  en  nier  l'efficacité,  ce  serait  nier  l'ac- 
tion de  la  pensée  sur  les  mœurs. 

Cette  loi,  je  l'adopte  par  deux  raisons  :  d'abord, 
parce  qu'elle  est  un  remède; ensuite,  parce  qu'elle 
est  le  symptôme  d'une  salutaire  réaction  morale 
dans  le  pays,  symptôme  que  le  gouvernement 
serait  coupable  de  négliger;  car  ce  serait  man- 
quer au  pays  que  de  ne  pas  écouter  le  sentiment 
moral,  au  nom  duquel  il  demande  cette  loi. 

Messieurs,  à  toutes  les  grandes  époques  de  la 


vie  d'an  peuple,  les  émotions  profondes  qui 
s'emparent  de  lui  se  traduisent  en  lois:  aux 
époques  où  les  peuples  ont  revendiqué  leurs 
droits  longtemps  méconnus,  ils  ont  fait  des  dé- 
clarations de  droit;  à  une  époque 


Bh  bien'  Messieurs,  la  lot  que  nous  faisons  sera 
la  confession  de  foi  politique  de  la  France.  La 
France  a  trop  attendu,  elle  a  trop  laissé  discuter 
devant  elle  les  principes  les  plus  sacrés,  elle  a 
trop  laissé  traîner  dans  la  boue  tout  ce  qu'elle 
respecte.  Aujourd'hui,  elle  ne  veut  plus  qu'il  en 
soit  ainsi  :  elle  veut  que  ce  qu'elle  respecte  soit 
respecté,  et  vous  devez  obéir  à  ses  commande- 
ments. 

Que  pense  ri  ei- vous  d'un  homme  qui  dirait  : 
*  J'adore  Dieu,  ainsi  on  peut  blasphémer  Dieu 
devant  moi?  »  D'un  fils  qui  dirait  ;  -  Je  respecte 
mon  père;  venes  donc  l'insulter,  et  mon  épè> 
restera  dans  le  fourreau?  •  (TMi  twit!  Iris  bien!) 
Eh  bien  I  c'est  là  l'impassibilité  que  quelques 
personnes  voudraient  imposer  à  la  France,  vo- 
tons, Messieurs,  les  mesures  qui  nous  sont  de- 
mandées, fermons  l'ère  des  révolutions  :  tant 
3ue  la  discussion  a  été  soufferte  Bur  le  principe 
u  gouvernement,  nous  avons  vécu  dans  un  état 
de  révolution  plus  ou  moins  violent;  ce  n'est 

3ue  le  jour  où  la  loi  proposée  aura  pris  place 
ans  nos  institutions  que  notre  état  social  et  po- 
litique sera  régulier;  et  quand  la  postérité  s'oc- 
cupera de  nos  longues  discordes  civiles,  soyez 
sûrs  qu'elle  marquera  comme  une  grande  époque, 
comme  une  ère  nouvelle,  le  jour  où,  par  sou 
vote,  la  Chambre  des  pairs  aura  donné  a  la  loi 
la  seule  sanction  qui  lui  manque  aujourd'hui. 
{Tris  bien!  tris  bien!) 

(L'orateur  reçoit,  en  quittant  la  tribune,  de  nom- 
breuses félicitations.) 

U.  le  l' réside  m.  Quelqu'un  demande-t-il 
encore  la  parole?  (Non!  non!  aux  voix!) 

Un  membre  :  Il  est  cinq  heures  et  demie,  à 
demain!  (Non I  non!) 

M.  Conaln.  J'avais  demandé  la  parole;  mais 
j'y  renonce  bien  volontiers,  après  le  beau  dis- 
cours que  nous  venons  d'entendre. 

M.  le  Président.  Si  personne  ne  demande  la 
parole  sur  l'article  1er,  ta  discussion  sur  cet  ar- 
ticle est  fermée. 

M.  le  vicomte  Dabauehas;*.  Mais  11  y  a 
quatre  paragraphes  dans  cet  article,  et  je  de- 
mande qu'on  vote  au  moins  chaquo  paragraphe 
séparément. 

M.  le  Président.  Vous  demandez  la  division? 
(Oui!)  Alors  on  votera  paragraphe  par  para- 
graphe. 

(Les  deux  premiers  paragraphe!  sont  successive- 
ment  mis  aux  voix  et  adaptés.) 

M.  le  vicomte  Du  bon  chaire  demaildo  la  pa- 
role sur  le  troisième  paragraphe  ainsi  conçu  : 

•  Si  elle  (la  provocation)  n'a  pas  été  suivie 
d'effet,  elle  sera  punie  de  la  détention  et  d'une 
amende  de  10,000  francs  à  50,000  francs.  - 

M.  le  vfeamte  Dubourhagc.  J'aurais  quel- 
ques mots  à  dire  sur  létaux  excessif  ilec  ail  i«n  dits. 
(U<„  ret  rumeurs.)  , 

Si  la  Chambre  croit  que  cest  inutile,  je  me 
bornerai  à  protester  contre.  H'artst!  parlei!) 

Je  n'ai  qu'une  simple  observation  à  faire,  non 
pas  aux  ministres,  puisqu'on  le  trouve  mauvais, 
mais  à  la  Chambre;  cette  observation,  c'est  que, 
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dans  tes  jugements  par  jury,  la  déclaration  du 
fait  étant  Sien  établie,  les"  tribunaux  chargés 
«rappliquer  la  peine  n'ont  presque  jamais  pro- 
noncé la  peine  ia  plu*  forte.  0rv  quelle  était  cette 
peine  quant  à  l'amende?  10,000  francs  au  plus 
pour  les  délits  dont  il  est  question.  Eh  bien,  je 
demande  s'il  est  conforme  aux  mœurs  publiques 
d'élever  la  peine  de  l'amende  jusqu'au  chiffre  de 
50.'»)  francs,  alors  que,  sur  cent  exemples,  vous 
n'en  avex  pas  deux  où  le  maximum  de  10,000  fr., 
établi  par  la  législation  actuelle,  ait  été  infligé. 
Vous  roulez,  malgré  la  tendance  des  esprits,  des 
mœurs  du  pays,  aggraver  les  pénalités. 

El  pourquoi  les  esprits  sont-ils  portés  à  une 
grande  indulgence?  C'est  parce  que  voici  qua- 
rante-six ans  que  nous  passons  par  toutes  sortes 
de  commotions  politiques;  je  ne  prétends  pas 
dire  que,  depuis  quarante-six  ans,  nous  ayons 
été  continuellement  en  révolution;  mais  nous 
avons  vu  les  gouvernements  se  succéder  les  uns 
aux  autres,  et  nous  sommes  arrivés  à  ne  plus 
considérer  les  délits  politiques  comme  aussi 
graves  que  les  délits  commis  dans  Tordre  civil... 
{bruits  divers.)  Voilà  pourquoi  il  y  a  cette  indul- 
gence dans  nos  mœurs;  elle  vient  de  ce  que 
chacun,  pour  ainsi  dire,  a  été  appelé  devant  le 
jury,  devant  la  justice  du  pays.  Quel  est  celui  de 
nous  qui  n'y  ait  été  appelé?  (On  rit.)  Oui,  Mes- 
sieurs, depuis  cinquante  ans,  je  dis  qu'il  n'y  a 
pas  eu  un  de  nous  ou  de  nos  parents  qui  n'ait 
été  traduit  devant  la  justice  du  pays  pour  délits 
politiques.  Et  lorsque  j'ai  devant  les  yeux  les 
plus  ancieus  des  membres  de  cette  Assemblée 
qui  ont  été  victimes  des  réactions  politiques, 
n'ai -je  pas  le  droit  de  m'étonner  de  vos  rires  et 
de  vos  murmures?  Ces  rires  et  ces  murmures  ne 
m'imposeront  pas  silence;  je  suis  ici  pour  dire 
la  vérité,  et  je  la  proclame. 

Oui,  de  là  vient  cette  douceur  qui  s'est  intro- 
duite dans  nos  mœurs,  cette  indulgence  que 
nous  apportons  dans  l'appréciation  des  délits 
politiques. 

Eh  bien,  votre  loi,  que  va-t-eile  faire?  Elle  va 
établir  qu'il  y  aurajusqu'à  50,000  francs  d'amende, 
jointe  à  une  détention  exorbitante.  Qu'en  résul- 
tera-t-il?  C'est  que,  lorsqu'un  procès  sera  porté 
devant  le  jury,  le  jury  prononcera  un  verdict 
d'acquittement,  ce  qu'il  n'aurait  pas  fait  si  les 
peines  eussent  été  plus  douces  ;  de  là,  le  retour 
d'un  scandale  que  vous  avez  déploré,  de  ce  que 
vous  avez  appelé  le  scandale  des  acquittements. 

Si  mon  honorable  collègue,  M.  de  Tascher,  ne 
trouvait  pas  mauvais  que  je  m'adressasse  aux 
hommes  au  pouvoir,  je  lui  dirais  qu'en  leur  ac- 
cordant le  vote  secret,  on  a  ouvert  une  large 
porte  aux  acquittements.  Le  pouvoir  voulait  des 
condamnations,  et  c'est  des  acquittements  qu'il 
aura;  on  déposera  dans  l'urne  a  sou  insu,  et  le 
secret  du  vote  favorisera  plus  d'une  conscience 
qui  ne  voudra  point  condamner. 

Ainsi,  voilà  deux  choses  qui  iront  contre  le 
but  que  vous  désirez  :  le  taux  excessif  des 
peines,  et  le  vote  secret  des  jurés. 

Si  la  Chambre  croit  que  le  paragraphe  doit 
être  modifié,  je  proposerai  un  amendement. 
(Non!  c'est  inutile!) 

J'ai  rempli  mon  devoir,  je  l'ai  avertie.  (Aux 
ix!  aux  voix!) 


|  M.  le  vicomte  Dubouchnçe.  Je  suis  fâché 
!  d'être  seul  ici,  mais  je  remplirai  le  devoir  de 
l'opposition.  Je  crois  que,  d'après  la  Charte, 
tout  justiciable  doit  connaître  sa  juridiction  ; 
elle  doit  être  réglée  d'avance,  et  ici  elle  ne  l'est 
pas;  car  la  loi  dit  que  le  justiciable  pourra,  à  la 
volonté  du  pouvoir  exécutif,  je  ne  veux  pas  me 
servir  d'un  autre  mot,  être  traduit  devant  la 
Chambre  des  pairs.  D'un  autre  coté,  la  Chambre 
des  pairs  pourra  refuser  cette  juridiction,  en 
déclarant  son  incompétence  ;  de  sorte  que  le  plus 
intéressé,  qui  est  l'accusé,  sera  dans  le  doute 
s'il  sera  poursuivi  par  le  ministère  ou  par  la 
Chambre  des  pairs,  et  si,  d'un  autre  côté,  la 
Chambre  déclarera  sa  compétence  ou  refusera 
de  juger. 

Je  crois  que  deux  articles  de  la  Charte  sont 
violés  par  cette  manière  de  s'exprimer.  En  effet, 
nul  ne  peut  être  distrait  de  ses  juges  naturels, 
et  les  juridictions  doivent  être  flxées  d'avance; 
c'est  le  sens  et  l'esprit  de  la  Charte. 

A»  lieu  de  nous  proposer  ces  lois  exorbitantes, 
il  aurait  fallu  nous  proposer  ces  lois  annoncées 
par  l'article  28  de  la  Charte,  et  qui  doivent  fixer 
enfin  d'une  manière  définitive  les  crimes  et  les 
attentats  que  nous  devrons  juger  :  car  l'article  28 
dit  que  nous  connaîtrons  des  attentats  qui  seront 
définis  par  les  lois;  donc  nous  ne  devons  pas 
connaître  de  tous  les  attentats.  Or,  que  faites- 
vous  par  la  loi  en  discussion?  Vous  vous  attri- 
buez la  connaissance  de  tous  les  attentats,  quand 
cela  vous  convient,  ou  qu'il  convient  au  pouvoir 
de  vous  les  déférer. 

Je  demande  que  cette  loi,  qui  doit  régler  notre 
juridiction,  notre  compétence,  notre  procédure 
criminelle,  soit  enfin  présentée  par  les  mi- 
nistres. Je  n'espère  pas  que  ce  que  j'ai  dit  em- 
pêchera la  Chambre  d'adopter  le  paragraphe  en 
question;  mais  je  supplie  M.  le  minisire  de  vou- 
loir bien,  dans  la  prochaine  session,  nous  pré- 
senter enfin  cette  loi  attributive  de  juridiction 
de  la  Chambre  des  pairs.  {Aux  voix!  aux  voix!) 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  le  qua- 
trième paragraphe  de  l'article  1er. 

(Ce  paragraphe  est  adopté.) 
L'article  entier  est  ensuite  voté  pour  la  teneur 
suivante  : 

TITRE  PREMIER.  —  Des  crimes,  délits 
et  contraventions. 


voix 


(Le  paragraphe  3  est  adopté.) 

Paragraphe  4  : 

«  Dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas,  elle  pourra 
être  déférée  à  la  Chambre  des  pairs,  conformé- 
ment à  l'article  28  de  la  Charte.  » 


Art.  1". 


«  Toute 
énoncés  en 


provocation,  par  l'un  des   moyens 

w ...  l'article  1er  de  la  loi  du  17  mai  1819, 

aux  crimes  prévus  par  les  articles  86  et  87  du 
Code  pénal,  soit  qu'elle  ait  été  ou  non  suivie 
d'effet,  est  un  attentat  à  la  sûreté  de  l'Etat. 

«  Si  elle  a  été  suivie  d'effet,  elle  sera  punie 
conformément  à  l'article  1er  de  la  loi  du 
17  mai  1819. 

«  Si  elle  n'a  pas  été  suivie  d'effet,  elle  sera 
punie  de  la  détention  et  d'une  amende  de 
10,000  à  50.000  francs. 

«  Dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas,  elle 
pourra  être  déférée  à  la  Chambre  des  pairs,  con- 
formément à  Particle  28  de  la  Charte.  » 

(La  suite  de  la  discussion  est  renvoyée  à  de- 
main.) 

(La  séance  est  levée  à  cinq  heures  et  demie.) 
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CHAMBRE  DBS  PAIRS. 
PRÉSIDENCE   DE  H.  LE  BARON  PASQUIER. 

Séance  du  mercredi  9  septembre  1835. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure. 

HH.  le  président  du  conseil,  les  ministres  de 
l'instruction  publique,  du  commerce,  de  la  jus- 
tice, des  finances,  de  la  marine,  de  la  guerre, 
sont  présents. 

H.  le  secrétaire-archiviste  donne  lecture  du 
procès- verbal,  dont  la  rédaction  est  adoptée. 

H.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  la  suite 
de  la  discussion  des  articles  du  projet  de  loi  sur 
les  crimes,  délits  et  contraventions  de  la  presse. 

L'article  1"  ayant  été  voté  dans  la  séance 
d'bier,  je  donne  lecture  du  second  article. 

H.  le  vleamtc  Du  bouchage.  Avant  de  passer 
à  l'article  2,  j'aurais  un  article  additionnel  à- 
proposer  à  l'article  1".  La  loi  dont  nous  nous 
occupons  a  pour  but  de  réprimer  les  crimes,  tes 
délits  et  les  contraventions  de  la  presse  ;  c'est 
la  presse  seule  qui,  par  ses  écrits  ou  sa  licence, 
a  donné  lieu  à  cette  loi.  Cependant  je  lis  dans 
l'article  1"  que  toute  provocation  par  l'un  des 
moyens  énoncés  en  l'article  1°'  de  la  loi  du 
17  mars  1819,  etc.  Me  reportant  à  cet  article  !■-, 
j'ai  trouvé  que  les  dûcours.  les  écrits,  les  menaces 
proférés  dans  les  lieux  ou  réunions  publiques  se- 
ront punis  comme  les  délits  de  la  presse.  Vous  ne 
faites  pourtant  pas  d'exception  à  cet  article  1". 
Faites  bien  attention  que  si  vous  ne  faites  pas 
cette  exception  à  la  suite  de  l'article  que  vous 
avez  voté,  il  en  résultera  qu'un  cri,  une  provo- 
cation, une  menace,  échappée  à  quelqu'un  dans 
un  lieu  public,  sera  punie  d'une  amende  qui 
ne  pourra  s'élever  à  plus  de  50,000  francs,  mais 

3ui  ne  pourra  être  moindre  de  10,000  francs.  Je 
e  mande  si  c'est  là  votre  intention.  Je  ne  le 
pense  pas,  car  il  y  a  une  bien  grande  diffé- 
rence entre  une  provocation  par  écrit  qui  est 
calculée,  pesée  dans  le  silence  du  cabinet,  avec 
un  mot  échappé  dans  la  cbaleur  d'une  discus- 
sion, et  qui  a  été  provoquée  souvent  par  des 
moyens  qui  sont  hors  de  vous  et  malgré  vous. 
Je  ne  crois  pas  que  ce  soit  l'intention  delà  Cham- 
bre, et  c'est  dans  ce  but  que  je  lui  soumets  le 
paragraphe  ou  l'article  additionnel  suivant: 

■  Les  dispositions  de  l'article  1"  ne  s'appli- 
quent qu'aux  crimes  délits  et  contraventions  de 
la  presse,  et  non  aux  discours,  et  cris  ou  me- 
naces proférés  dans  les  lieux  publics,  dont 
l'auteur  ou  les  auteurs  resteront  sous  la  juri- 
diction et  les  pénalités  réglées  par  les  lois  déjà 
existantes.  • 

Plusieurs  pairs  :  Il  n'est  pas  appuyé! 

M.  le  Président  s'apprête  à  donner  une  nou- 
velle lecture  de  cet  article  additionnel. 

H.  le  marqxlx  de  Marboi».  L'article  n'est 
pas  appuyé. 

H.  le  Président.  Pour  savoir  s'il  est  appuyé, 
il  faut  au  moins  que  je  le  lise- 

Après  avoir  lu  l'article,  H.  le  Président  de- 
mande s'il  est  appuyé. 

Voix  nombreuses  ;  Non,  non! 

H.  le  vicomte  Ou  bouchage.  H  faut  que  ce 
soit  chose  reconnue;  car  nous  allons  être  sous 
une  grave  pénalité.  La  loi  s'applique  également 
aux  cris  et  aux  menaces  proférés  damnes  lieux 


publics.  Il  faut  que  nous  soyons  fixés  sur  ce 

S  oint  ;  c'est  une  chose  trop  grave.  Je  supplie 
onc  MM.  les  ministres  de  vouloir  bien  sortir  de 
leur  silence,  et  de  nous  dire  leur  pensée. 

H.  le  Président.  L'amendement  n'étant  pas 

appuyé,  je  n'ai  pas  à  le  mettre  en  délibération. 

Je  donne  lecture  de  l'article  2  ainsi  conçu  : 

Art.  2. 

«  L'offense  au  roi,  commise  par  les  mêmes 
moyens,  lorsqu'elle  a  pour  but  d'exciter  A  la 
haine  ou  au  mépris  de  sa  personne  ou  de  son 
autorite  constitutionnelle,  est  un  attentat  à  la 
sûreté  de  l'Etat. 

•  Celui  qui  s'en  rendra  coupable  sera  jugé  et 
puni  conformément  aux  deux  derniers  paragra- 
phes de  l'article  précédent.  ■ 

(L'article  2,  miB  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  le  Président.  Je  donne  lecture  des  arti- 
cles suivants  : 

Art.  3. 

a  Toute  autre  offense  au  roi  sera  punie  con- 
formément à  l'article  9  de  la  loi  du  17  mai  1819. 
(Adopté.) 

Art.  4. 

«  Quiconque  fera  remonter  au  roi  le  blâme  ou 
la  responsabilité  des  actes  de  son  gouvernement, 
sera  puni  d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  un 
an,  et  d'une  amende  de  500  a  5,000  francs.  > 
(Adopté.) 

Art.  5. 

«  L'attaque  contre  le  principe  ou  la  forme  du 
gouvernement  établi  par  la  Charte  de  1830,  tels 
qu'ils  sont  définis  par  la  loi  du  29  novembre  1830, 
est  un  attentat  A  la  sûreté  de  l'Etat,  lorsqu'elle 
a  pour  but  d'exciter  à  la  destruction  ou  au  chan- 
gement du  gouvernement. 

«  Celui  qui  s'en  rendra  coupable  sera  jugé  et 
puni  conformément  aux  deux  derniers  paragra- 
phes de  l'article  1".  » 

M.  le  vlconle  Dubouehage.  Oh,  Messieurs! 
je  ne  peux  pas  laisser  passer  cet  article-là.  (Mou- 
vement.) Si  vous  ne  voulez  pas  que  je  parle... 

Voix  nombreuses  :  Si,  si,  parlez! 

M.  le  Président.  Je  ferai  observer  à  M.  Du- 
bouchage  que  jamais  on  ne  lui  a  refusé  la  pa- 
role. 

M.  le  vlconle  Do  bon  eh  âge.  J'entendais  des 
murmures.  (Parlez!  parlez  !)}e  trouve  les  termes 
de  cet  article  si  vagues,  que  je  ne  sais  pas  en 
vérité  comment  désormais  quelqu'un  pourra  se 
risquer  dans  la  polémique  d'une  question  poli- 
tique. Je  n'ai  qu  une  simple  observation  à  faire, 
c'est  que...  Je  ne  voudrais  pas  faire  de  compa- 
raison ;  mais  dans  des  temps  de  désastreuse  et 
de  douloureuse  mémoire,  combien  de  personnes 
n'avons-nous  pas  vues  condamnées  pour  avoir 
voulu  (car  on  jugeait  l'intention)  avilir  la  repré- 
sentation nationale!  Cette  formule  odieuse  des 
temps  de  terreur  est  traduite  ici  suivant  le  mode 
de  1835.  On  demandera  :  Telle  phrase,  telle  ques- 
tion a-t-elle  eu  pour  but  la  destruction  ou  le 
changement  du  gouvernement? 

Ainsi  ce  sera  l'homme  qui  sera  juge  de  la 
pensée.  Faites  bien  attention  à  cela.  Quelle  sû- 
reté peut-il  y  avoir  pour  un  citoyen  dans  un 
gouvernement  qui  appelle  la  polémique  sur  ses 
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actes,  dans  un  gouvernement  libre?  Que  dis-ie, 
je  n'eu  vois  plus  de  liberté  ;  car  on  craindra 
toujours  cette  interprétation  funeste  :  pour  avoir 
voulu  avilir  le  gouvernement.  Ce  n'est  plus  la 
représentation  nationale,  c'est  le  gouvernement; 
ce  sont  les  trois  pouvoirs  souverains.  Pour  cela 
que  vous  propose-t-on  ?  Des  pénalités,  des  dé- 
tentions exorbitantes  :  voilà  le  mot  bien  place. 
On  vous  propose  de  condamner  un  homme  à  une 
détention  perpétuelle  ;  car  s'il  a  le  malheur  d'être 
pris  doux  ou  trois  fois,  comme  on  additionne  les 

Seines,  il  en  aura  bientôt  pour  sa  vie  entière, 
e  plus,  on  nous  propose  des  amendes  qui  ne 
sont  autre  chose  que  la  confiscation.  Car  qui  est-ce 
qui  possède  en  France  plus  de  200,000  francs  ? 
Le  nombre  en  est  tellement  restreint,  que  c'est 
véritablement  la  confiscation  que  vous  établissez. 
ainsi,  pour  des  faits  qui  ne  sont  autres  que  ceux 
de  la  pensée,  le  jury,  ou  la  Chambre  des  pairs, 
si  elle  est  constituée  en  cour  de  justice,  appré- 
ciera l'intention.  Je  ne  peux  pas  admettre  cela. 
11  y  a  dans  la  loi  :  celui  qui  aura  écrit  dans  le  but 
d'exciter.  Je  ne  puis  tolérer  cette  expression.  Je 
propose  à  la  Chambre  de  la  changer,  de  lui  en 
substituer  une  plus  positive.  Tel  est  le  but  de 
mon  observation  et  de  mon  amendement,  si  la 
Chambre  veut  l'appuyer. 

H.  le  Préaident.  Quel  est  votre  amendement? 

H.  le  vicomte  Dn  bouchage.  Ce  serait  plu- 
tôt à  la  commission  que  je  proposerais  de  ren- 
voyer mon  observation,  pour  la  convertir  en 
amendement;  je  ne  me  crois  pas  assez  de  lu- 
mières. Si  la  Chambre  accueille  ma  proposition, 
S'en  serai,  pour  ma  part,  bien  reconnaissant,  et 
e  public  aussi. 

M.  le  Président.  Le  préopiuant  n'ayant  pas 
proposé  d'amendement,  je  vais  mettre  l'article 
aux  voix. 

H.  le  baron  de  Barante,  rapporteur.  Le 
préopinant  demande  la  suppression  de  l'article. 
Or,  si  on  supprimait  la  phrase  qu'il  a  critiquée, 
an  resterait  alors  en  entier  dans  l'état  actuel  de 
la  législation.  Conséquemment  si  l'on  supprimait 
cette  phrase  et  que  l'article  fût  voté,  il  y  aurait 
justement  une  aggravation  de  peine  pour  un  dé- 
lit considéré  comme  moindre,  puisqu'on  retran- 
cherait les  circonstances  aggravantes.  Ainsi,  dans 
l'intention  du  préopinant,  il  est  évident  qu'il 
faut  voter  contre  l'article. 

H.  le  vicomte  Dabonchage,  Je  le  veux  bien. 

i L'article  5,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 
I.  le  Préaident.  Nous  passons  aux  articles 
suivants  : 

Art.  6. 

•  Tonte  autre  attaque  prévue  par  la  loi  du 
29  novembre  1830,  continuera  d'être  punie  con- 
formément   aux   dispositions   de    cette  loi.    • 

{Adopté.) 

Art.  7. 

•  Seront  punis  des  peines  prévues  par  l'article 
précédent,  ceux  qui  auront  fait  publiquement 
acte  d'adhésion  à  toute  autre  forme  de  gouver- 
nement, soit  en  attribuant  des  droits  au  trône  de 
France  aux  personnes  bannies  à  perpétuité  par 
la  loi  du  10  avril  1832,  ou  &  toute  autre  que 
Louis-Philippe  1"  et  sa  descendance  ; 

•  Soit  en  prenant  la  qualification  de  républi- 
cain ou  toute  autre  incompatible  avec  la  Charte 
de  1830; 


■  Soit  en  exprimant  le  vœu,  l'espoir  ou  la  me- 
nace de  la  destruction  de  l'ordre  monarchique 
constitutionnel,  ou  de  la  restauration  de  la  dy- 
nastie déchue.  »  {adopté.) 

Art.  8. 

«  Toute  attaque  contre  la  propriété,  le  ser- 
ment, le  respect  dû  aux  lois  ;  toute  apologie  de 
faits  qualifiés,  crimes  et  délits  par  la  loi  pénale; 
toute  provocation  à  la  haine  entre  les  diverses 
classes  de  la  société  sera  punie  des  peines  por- 
tées par  l'article  8  de  la  loi  du  17  mai  1819. 

«  Néanmoins,  dans  les  cas  prévus  par  le  para- 
graphe précédent  et  par  l'article  8  de  la  loi  pré- 
citée, les  tribunaux  pourront,  selon  les  circons- 
tances, élever  les  peines  jusqu'au   double  du 


M.  le  baron  Daval.  Quoique  je  sois  bien  loin 
de  vouloir,  comme  l'a  demandé  un  collègue, que 
la  Chambre  fasse  le  commentaire  des  lois  aux- 

3uelleselle  concourt,  cependant  je  crois  difficile 
e  ne  pas  faire  remarquer  qu'il  y  a  une  omission 
qui  ne  peut  pas  être  réparée  textuellement,  mais 
qui  peut  l'être  par  deux  mots  d'explication.  11  y 
a  dans  l'article  ces  mots  :  contre  la  propriété  ;  on 
a  voulu  dire  sanB  doute  :  contre  le  droit  de  pro- 
priété, car  un  délit  contre  la  propriété  ne  serait 
pas  seulement  un  délit  de  la  presse.  J'ai  prononcé 
ce  peu  de  mots  pour  que  mon  observation  reste. 

Plusieurs  de  MM.  les  ministres  :  C'est  évident. 

M.  le  Président.  L'observation  sera  néces- 
sairement consignée  au  procès- ver  bal. 

(L'article  8,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  le  Préaident.  Je  donne  lecture  des  articles 
suivants  : 

Art.  9. 

■  Dans  tous  les  cas  de  diffamation  prévus  par 
les  lois,  les  peines  qui  y  sont  portées  pourront, 
suivant  la  gravité  des  circonstances,  être  élevées 
au  double  du  maximum,  soit  pour  l'emprisonne- 
ment, soit  pour  l'amendement.  Le  coupable 
pourra,  en  outre,  être  interdit,  en  tout  ou  en 
partie,  des  droits  mentionnés  dans  l'article  42  du 
Gode  pénal,  pendant  un  temps  égala  la  durée  de 
l'emprisonnement.  »  {Adopté.) 

Art.  10. 

*  Il  est  interdit  aux  journaux  et  écrits  pério- 
diques de  rendre  compte  des  procès  pour  ou- 
trages ou  injures,  et  des  procès  en  diffamation, 
où  la  preuve  des  faits  diffamatoires  n'est  pas 
admise  par  la  loi;  ils  pourront  seulement  annon- 
cer la  plainte  sur  la  demande  du  plaignant;  dans 
tous  les  cas,  Ils  pourront  insérer  le  jugement. 

■  Il  est  interdit  de  publier  les  noms  des  jurés, 
excepté  dans  le  compte  rendu  de  l'audience  où 
le  jury  aura  été  constitué. 

«  11  est  interdit  de  rendre  compte  des  délibé- 
rations intérieures,  soit  des  jurés,  soit  des  cours 
et  tribunaux. 

«  L'infraction  à  ces  diverses  prohibitions  sera 
poursuivie  devant  les  tribunaux  correctionnels, 
et  punie  d'un  emprisonnement  d'un  mois  &  un 
an,  et  d'une  amende  de  500  à  5,000  francs.  » 
(Adopté.) 

Art.  lt. 

-  Il  est  interdit  d'ouvrir  ou  annoncer  publi- 
quement des  souscriptions  ayant  pour  objet  d'jn- 
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demniser  des  amendes,  frais,  dommages  et  in-  7 
térôts  prononcés  par  des  condamnations  judi- 
ciaires. Cette  infraction  sera  jugée  et   punie, 
comme  il  est  dit  à  l'article  précédent.  » 

M.  le  vicomte  Dnbouehage.  Je  vous  de* 
mande  encore  à  faire  une  observation.  Il  me 
semble  crue  cet  article  va  directement  contre  les 
lois  de  rnumanité.  Oans  aucun  pays  du  monde, 
en  Angleterre,  aux  Etats-Unis,  on  n  a  jamais  em- 

Séché  de  venir  au  secours  des  malheureux, 
ême  sous  l'ancien  régime  on  a  vu  des  souscrip- 
tions ouvertes  pour  de  grands  criminels,  pour 
soulager  de  grandes  misères.  Ici  il  v  a  plus  : 
faites  attention  à  la  gravité  de  l'amende  par  son 
taux  excessif.  S'il  ne  s'agissait  que  de  ruiner  le 
coupable,  je  concevrais  parfaitement  encore 
dans  quel  but  politique  vous  interdiriez  de  venir, 
à  son  secours.  Mais  ce  coupable  a  ordinairement 
une  femme  et  des  enfants.  Pourquoi  voulez-vous 
que  des  gens  charitables  ne  soient  pas  appelés 
par  les  organes  de  l'opinion  publique  à  venir  au 
secours  de  sa  famille  ruinée?  Cela  ne  me  paraît 
pas  humain.  Je  m'oppose  à  cet  article  de  toutes 
mes  forces,  et  j'en  propose  la  suppression. 
(L'article  11,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  le  Président.  Nous  passons  aux  articles 
suivants  : 

Art.  12. 

«  Les  dispositions  de  l'article  10  de  la  loi  du 
9  juin  1819,  sont  applicables  à  tous  les  cas  pré- 
vus par  la  présente  loi.  En  cas  de  seconde  ou 
ultérieure  condamnation  contre  le  même  gérant 
ou  contre  le  même  journal  dans  le  cours  d'une 
année,  les  cours  et  tribunaux  pourront  pronon- 
cer la  suspension  du  journal  pour  un  temps  qui 
n'excédera  pas  deux  mois,  suivant  la  loi  du 
18  juillet  1828.  Cette  suspension  pourra  être  por- 
tée à  quatre  mois  si  la  condamnation  a  eu  lieu 
pour  crime. 

«  Les  peines  prononcées  par  la  présente  loi  et 
par  les  lois  précédentes  sur  la  presse  et  autres 
moyens  de  publication,  ne  se  confondront  point 
entre  elles,  et  seront  toutes  intégralement  subies 
lorsque  les  faits  qui  y  donneront  lieu  seront  pos- 
térieurs à  la  première  poursuite.  »  (Adopté.) 

TITRE  II.  —  Du  gérant  des  journaux  et  écrits 

périodiques. 

Art.  13. 

«  Le  cautionnement  que  les  propriétaires  de 
tout  journal  ou  écrit  périodique  sont  tenus  de 
fournir,  sera  versé,  en  numéraire,  au  Trésor, 
qui  en  paiera  l'intérêt  au  taux  réglé  pour  les 
cautionnements. 

«  Le  taux  de  ce  cautionnement  est  fixé  comme 
il  suit  : 

«  Si  le  journal  ou  écrit  périodique  parait  plus 
de  deux  fois  par  semaine,  soit  à  jour  fixe,  soit 
par  livraison  et  irrégulièrement,  le  cautionne- 
ment sera  de  100,000  francs. 

«  Le  cautionnement  sera  de  75,000  francs,  si 
le  journal,  ou  écrit  périodique,  ne  parait  que 
deux  fois  par  semaine. 

«  Il  sera  de  50,000  francs,  si  le  journal,  ou 
écrit  périodique,  ne  parait  qu'une  fois  la  semaine. 

«  Il  sera  de  25,000  francs,  si  le  journal,  ou 
écrit  périodique,  parait  seulement  plus  d'une 
fois  par  mois. 

c  Le  cautionnement  des  journaux  quotidiens, 
publiés  dans  les  départements  autres  que  ceux 


de  la  Seine,  Seine-et-Oise,  Seine-et-Marne,  sera 
de  25,000  francs  dans  les  villes  de  cinquante 
mille  âmes  et  au-dessus. 

«  11  sera  de  15,000  francs  dans  les  villes  au- 
dessous,  et  respectivement  de  la  moitié  de  ces 
deux  sommes,  pour  les  journaux  et  écrits  pério- 
diques qui  paraissent  à  des  termes  moins  rappro- 
ches. 

«  Il  est  accordé  aux  propriétaires  des  journaux, 
ou  écrits  périodiques,  actuelle  ment  existants,  un 
délai  de  quatre  mois  pour  se  conformer  à  ces 
dispositions.  » 

M.  le  vicomte  Dubouchage.  Quelques  mots 
sur  le  cautionnement 

(M.  le  duc  de  Coigny  se  lève  et  demande  aussi 
la  parole.) 

M.  le  vicomte  Dubouchage.  Je  ne  parle  pas 
dans  l'intérêt  de  la  loi  actuelle,  mais  je  parle 
dans  l'intérêt  d'une  loi  future  qui  pourra  nous 
être  proposée  par  amendement  à  celle-ci  dans  la 
prochaine  session.  Il  en  sera  comme  du  budget, 
nous  parlons  pour  un  exercice  futur.  Je  dirai 
donc  qu'il  y  a  une  incohérence  dans  votre  loi. 
Vous  dites  que  les  cautionnements  seront  de 
100,000  francs.  Pourquoi  exigez-vous  des  cau- 
tionnements? Pour  qu'ils  vous  répondent  de 
l'amende.  Du  moment  où  vous  portez  les  amendes 
jusqu'au  taux  de  200,000  francs,  il  y  a  là  une 
incohérence  ;  il  fallait  que  vous  abaissassiez  le 
cautionnement,  ou  mieux  vous  auriez  dû  abais- 
ser les  amendes.  C'est  sur  cette  incohérence 
que,  je  l'espère,  l'on  reviendra  dans  la  session 
prochaine. 

Une  autre  observation  :  elle  est  relative  aux 
journaux  en  langue  étrangère.  J'ai  été  chargé 
de  vous  la  soumettre.  La  loi  est  assurément 
rendue  pour  empêcher  l'excitation  à  la  révolte 
par  la  presse.  Je  ne  crois  pas  que  les  journaux 
imprimés  en  langue  étrangère  puissent  jamais 
exciter  beaucoup  de  trouble.  Les  langues  étran- 
gères ne  sont  pas  assez  communément  répandues 
parmi  nous,  pour  qu'ils  excitent  l'influence  fâ- 
cheuse que  vous  redoutez.  En  conséquence,  je 
crois  qu  il  serait  bon  que  dans  la  loi  qu'on  de- 
vra nécessairement  présenter  Tannée  prochaine, 
les  journaux  étrangers,  au  moins  ceux  imprimés 
à  Paris,  fussent  exempts  de  ce  cautionnement 
exorbitant  et  de  ces  peines  exorbitantes.  Telles 
sont  les  observations  que  j'avais  à  présenter  à 
la  Chambre. 

M.  le  comte  de  Flahault.  J'étais  dans  l'in- 
tention d'appuyer  les  observations  présentées 
hier  par  M.  le  duc  de  Coigny.  Il  n'est  pas  question 
d'amendement.  J'espère  que  les  ministres  vou- 
dront, dans  la  session  prochaine,  songer  à  la 
position  d'un  journal  anglais  établi  à  Paris,  qui, 
sous  tous  les  points  de  vue  possible,  surtout  sous 
le  rapport  de  l'équité,  ne  peut  être  soumis  au 
même  cautionnement  que  les  journaux  français. 

M.  le  baron  de  Baraote,  rapporteur.  La 
commission  avait  pris  cette  observation  en  con- 
sidération ;  elle  avait  fait  un  devoir  à  son  rap- 
porteur de  vous  la  soumettre  ;  elle  ne  peut  que 
persister,  après  les  diverses  considérations  qui 
vous  ont  été  présentées  à  cet  égard.  La  commis- 
sion avait  unanimement  pensé  qu'il  y  avait  eu 
erreur,  distraction  à  avoir  imposé  un  tel  caution- 
nement dans  un  but  politique  à  un  journal  qui 
ne  peut  pas  avoir  les  mêmes  inconvénients,  pré- 
senter les  mêmes  dangers  que  les  journaux  en 
langue  nationale.  La  commission  a  ajouté,  par 
l'organe  de  son  rapporteur,  que  le  taux  du  eau- 
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actes,  dans  un  gouvernement  libre?  Que  dis-ie, 
je  n'en  vois  plus  de  liberté;  car  on  craindra 
toujours  cette  interprétation  funeste  :  pour  avoir 
voulu  avilir  le  gouvernement.  Ce  n'est  plus  la 
représentation  nationale,  c'est  le  gouvernement; 
ce  sont  les  trois  pouvoirs  souverains.  Pour  cela 
que  vous  propose-t-on  ?  Des  pénalités,  des  dé- 
tentions exorbitantes  :  voilà  le  mot  bien  placé. 
On  vous  propose  de  condamner  un  homme  à  une 
détention  perpétuelle  ;  car  s'il  a  le  malheur  d'être 
pris  doux  ou  trois  fois,  comme  on  additionne  les 
peines,  il  en  aura  bientôt  pour  sa  vie  entière. 
De  plus,  on  nous  propose  des  amendes  qui  ne 
sont  autre  chose  que  la  confiscation.  Car  qui  est-ce 
qui  possède  en  France  plus  de  200,000  francs  ? 
Le  nombre  en  est  tellement  restreint,  que  c'est 
véritablement  la  confiscation  que  vous  établissez. 
Ainsi,  pour  des  faits  qui  ne  sont  autres  que  ceux 
de  la  pensée,  le  jury,  ou  la  Chambre  des  pairs, 
si  elle  est  constituée  en  cour  de  justice,  appré- 
ciera l'intention.  Je  ne  peux  pas  admettre  cela. 
11  y  a  dans  la  loi  :  celui  qui  aura  écrit  dans  le  but 
d'exciter.  Je  ne  puis  tolérer  cette  expression.  Je 
propose  a  la  Chambre  de  la  changer,  de  lui  en 
substituer  nne  plus  positive.  Tel  est  le  but  de 
mon  observation  et  de  mon  amendement,  si  la 
Chambre  veut  l'appuyer. 

H.  le  Préaident.  Quel  est  votre  amendement? 

H.  le  vicomte  Du  bouchage.  Ce  serait  plu- 
tôt à  la  commission  que  je  proposerais  de  ren- 
voyer mon  observation,  pour  la  convertir  en 
amendement;  je  ne  me  crois  pas  assez  de  lu- 
mières. Si  la  Chambre  accueille  ma  proposition, 
j'en  serai,  pour  ma  part,  bien  reconnaissant,  et 
le  public  aussi. 

M.  le  Président.  Le  préopinant  n'ayant  pas 
proposé  d'amendement,  je  vais  mettre  l'article 
aux  voix. 

M.  le  baron  de  Barante,  rapporteur.  Le 
préopinant  demande  la  suppression  de  l'article. 
Or,  si  on  supprimait  la  phrase  qu'il  a  critiquée, 
on  resterait  alors  en  entier  dans  l'état  actuel  de 
la  législation.  Conséquemment  si  l'on  supprimait 
cette  phrase  et  que  l'article  fut  voté,  il  y  aurait 
justement  une  aggravation  de  peine  pour  un  dé- 
lit considéré  comme  moindre,  puisqu'on  retran- 
cherait les  circonstances  aggravantes.  Ainsi,  dans 
l'intention  du  préopinant,  il  est  évident  qu'il 
faut  voter  contre  l'article. 

M.  le  vicomte  l>u  boue  nage.  Je  le  veux  bien. 

(L'article  5,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  le  Président.  Nous  passons  aux  articles 
suivants  : 

Art.  6. 

*  Toute  autre  attaque  prévue  par  la  loi  du 
29  novembre  1830,  continuera  d'être  punie  con- 
formément aux  dispositions  de  cette  loi.  » 
(Adopté.) 

Art.  7. 

■  Seront  punis  des  peinesprévues par  l'article 
précédent,  ceux  qui  auront  fait  publiquement 
acte  d'adhésion  à  toute  autre  forme  de  gouver- 
nement, soit  en  attribuant  des  droits  au  trône  de 
France  aux  personnes  bannies  à  perpétuité  par 
la  loi  du  10  avril  1832,  ou  à  toute  autre  que 
Louis-Philippe  1"  et  sa  descendance  ; 

•  Soit  en  prenant  la  qualification  de  républi- 
cain ou  toute  autre  incompatible  avec  la  Charte 
de  1830; 


■  Soit  en  exprimant  le  vœu,  l'espoir  on  la  me- 
nace de  la  destruction  de  l'ordre  monarchique 
constitutionnel,  ou  de  la  restauration  de  la  dy- 
nastie déchue.  »  (Adopté.) 

Art.  8. 

«  Toute  attaque  contre  la  propriété,  le  ser- 
ment, le  respect  dû  aux  lois  ;  toute  apologie  de 
faits  qualiliés,  crimes  et  délits  par  la  loi  pénale; 
toute  provocation  à  la  haine  entre  les  diverses 
classes  de  la  société  sera  punie  des  peines  por- 
tées par  l'article  8  de  la  loi  du  17  mai  1819. 

«  Néanmoins,  dans  les  cas  prévus  par  le  para- 
graphe précédent  et  par  l'article  8  de  la  loi  pré- 
citée, les  tribunaux  pourront,  selon  les  circons- 
tances, élever  les  peines  jusqu'au   double  du 


M.  le  baron  Du  val.  Quoique  je  sois  bien  loin 
de  vouloir,  comme  l'a  demandé  un  collègue,  que 
la  Chambre  fasse  le  commentaire  des  lois  aux- 

Suelleselle  concourt,  cependant  je  crois  difficile 
e  ne  pas  faire  remarquer  qu'il  y  a  une  omission 
qui  ne  peut  pas  être  reparée  textuellement,  mais 
qui  peut  l'être  par  deux  mots  d'explication.  Il  y 
a  dans  l'article  ces  mots  :  contre  la  propriété  ;  on 
a  voulu  dire  sans  doute  :  contre  le  droit  de  pro- 
priété, car  un  délit  contre  la  propriété  ne  serait 
pas  seulement  un  délit  de  la  presse.  J'ai  prononcé 
ce  peu  de  mots  pour  que  mon  observation  reste. 

Plusieurs  de  MM.  les  ministres  :  C'est  évident. 

H.  le  Président.  L'observation  sera  néces- 
sairement consignée  au  procès-verbal. 

(L'article  8,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  le  Président.  Je  donne  lecture  des  articles 
suivants  : 

Art.  9. 

«  Dans  tous  les  cas  de  diffamation  prévus  par 
les  lois,  les  peines  qui  y  sont  portées  pourront, 
suivant  la  gravité  des  circonstances,  être  élevées 
au  double  du  maximum,  soit  pour  l'emprisonne- 
ment, soit  pour  l'amendement.  Le  coupable 
pourra,  en  outre,  être  interdit,  en  tout  ou  en 

Ëartie,  des  droits  mentionnés  dans  l'article  42 du 
ode  pénal,  pendant  un  temps  égala  la  durée  de 
l'emprisonnement.  »  (Adopté.) 

Art.  10. 

n  U  est  interdit  aux  journaux  et  écrits  pério- 
diques de  rendre  compte  des  procès  pour  ou- 
trages ou  injures,  et  des  procès  en  diffamation, 
où  In.  preuve  des  faits  diffamatoires  n'est  pas 
admise  par  la  loi;  ils  pourront  seulement  annon- 
cer la  plainte  but  la  demande  du  plaignant;  dans 
tous  les  cas,  ils  pourront  insérer  le  jugement. 

«  U  est  interdit  de  publier  les  noms  des  jurés, 
excepté  dans  le  compte  rendu  de  l'audience  où 
le  jury  aura  été  constitué. 

•  Il  est  interdit  de  rendre  compte  des  délibé- 
rations intérieures,  soit  des  jurés,  soit  des  cours 
et  tribunaux. 

•  L'infraction  à  ces  diverses  prohibitions  sera 
poursuivie  devant  les  tribunaux  correctionnels, 
et  punie  d'un  emprisonnement  d'un  mois  &  un 
an,  et  d'une  amende  de  500  à  5,000  francs.  » 
(Adopté.) 

Art.  11. 

«  Il  est  interdit  d'ouvrir  ou  annoncer  publi- 
quement des  souscriptions  ayant  pour  objet  d'in- 
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demni8er  des  amendes,  frais,  dommages  et  in- 
térêts prononcés  par  des  condamnations  judi- 
ciaires. Cette  infraction  sera  jugée  et  punie, 
comme  il  est  dit  à  l'article  précédent.  » 

M.  le  vicomte  Du  bouchage.  Je  vous  de- 
mande encore  à  faire  une  observation.  Il  me 
semble  crue  cet  article  va  directement  contre  les 
lois  de  rhumanité.  Oans  aucun  pays  du  monde, 
en  Angleterre,  aux  Etats-Unis,  on  n  a  jamais  em- 

Ëêché  de  venir  au  secours  des  malheureux, 
ême  sous  l'ancien  régime  on  a  vu  des  souscrip- 
tions ouvertes  pour  de  grands  criminels,  pour 
soulager  de  grandes  misères.  Ici  il  y  a  plus  : 
faites  attention  à  la  gravité  de  l'amende  par  son 
taux  excessif.  S'il  ne  s'agissait  que  de  ruiner  le 
coupable,  je  concevrais  parfaitement  encore 
dans  quel  but  politique  vohs  interdiriez  de  venir 
à  son  secours.  Mais  ce  coupable  a  ordinairement 
une  femme  et  des  enfants.  Pourquoi  voulez-vous 
que  des  gens  charitables  ne  soient  pas  appelés 
par  les  organes  de  l'opinion  publique  à  venir  au 
secours  de  sa  famille  ruinée?  Cela  ne  me  paraît 
pas  humain.  Je  m'oppose  à  cet  article  de  toutes 
mes  forces,  et  j'en  propose  la  suppression. 
(L'article  11,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  le  Président.  Nous  passons  aux  articles 
suivants  : 

Art.  12. 

«  Les  dispositions  de  l'article  10  de  la  loi  du 
9  juin  1819,  sont  applicables  à  tous  les  cas  pré- 
vus par  la  présente  loi.  En  cas  de  seconde  ou 
ultérieure  condamnation  contre  le  même  gérant 
ou  contre  le  môme  journal  dans  le  cours  d'une 
année,  les  cours  et  tribunaux  pourront  pronon- 
cer la  suspension  du  journal  pour  un  temps  qui 
n'excédera  pas  deux  mois,  suivant  la  loi  du 
18  juillet  1828.  Cette  suspension  pourra  être  por- 
tée à  quatre  mois  si  la  condamnation  a  eu  lieu 
pour  crime. 

«  Les  peines  prononcées  par  la  présente  loi  et 
par  les  lois  précédentes  sur  la  presse  et  autres 
moyens  de  publication,  ne  se  confondront  point 
entre  elles,  et  seront  toutes  intégralement  subies 
lorsque  les  faits  qui  y  donneront  lieu  seront  pos- 
térieurs à  la  première  poursuite.  »  (Adopté.) 

TITRE  11.  —  Du  gérant  des  journaux  et  écrits 

périodiques. 

Art.  13. 

«  Le  cautionnement  que  les  propriétaires  de 
tout  journal  ou  écrit  périodique  sont  tenus  de 
fournir,  sera  versé,  en  numéraire,  au  Trésor, 
qui  en  paiera  l'intérêt  au  taux  réglé  pour  les 
cautionnements. 

«  Le  taux  de  ce  cautionnement  est  fixé  comme 
il  suit  : 

«  Si  le  journal  ou  écrit  périodique  parait  plus 
de  deux  fois  par  semaine,  soit  à  jour  fixe,  soit 
par  livraison  et  irrégulièrement,  le  cautionne- 
ment sera  de  100,000  francs. 

«  Le  cautionnement  sera  de  75,000  francs,  si 
le  journal,  ou  écrit  périodique,  ne  parait  que 
deux  fois  par  semaine. 

«  Il  sera  de  50,000  francs,  si  le  journal,  ou 
écrit  périodique,  ne  parait  qu'une  fois  la  semaine. 

«  Il  sera  de  25,000  francs,  si  le  journal,  ou 
écrit  périodique,  parait  seulement  plus  d'une 
fois  par  mois. 

c  Le  cautionnement  des  journaux  quotidiens, 
publiés  dans  les  départements  autres  que  ceux 


de  la  Seine,  Seine-et-Oise,  Seine-et-Marne,  sera 
de  25,000  francs  dans  les  villes  de  cinquante 
mille  âmes  et  au-dessus. 

«  11  sera  de  15,000  francs  dans  les  villes  au- 
dessous,  et  respectivement  de  la  moitié  de  ces 
deux  sommes,  pour  les  journaux  et  écrits  pério- 
diques qui  paraissent  à  des  termes  moins  rappro- 
ches. 

«  Il  est  accordé  aux  propriétaires  des  journaux, 
ou  écrits  périodiques,  actuellement  existants,  un 
délai  de  quatre  mois  pour  se  conformer  à  ces 
dispositions.  » 

M.  le  vicomte  Du  bouchage.  Quelques  mots 
sur  le  cautionnement 

(M.  le  duc  de  Coigny  se  lève  et  demande  aussi 
la  parole.) 

M.  le  vicomte  Dubouchage.  Je  ne  parle  pas 
dans  l'intérêt  de  la  loi  actuelle,  mais  je  parle 
dans  l'intérêt  d'une  loi  future  qui  pourra  nous 
être  proposée  par  amendement  à  celle-ci  dans  la 
prochaine  session.  II  en  sera  comme  du  budget, 
nous  parlons  pour  un  exercice  futur.  Je  dirai 
donc  qu'il  y  a  une  incohérence  dans  votre  loi. 
Vous  dites  que  les  cautionnements  seront  de 
100,000  francs.  Pourquoi  exigez-vous  des  cau- 
tionnements? Pour  qu'ils  vous  répondent  de 
l'amende.  Du  moment  où  vous  portez  les  amendes 
jusqu'au  taux  de  200,000  francs,  il  y  a  là  une 
incohérence;  il  fallait  que  vous  abaissassiez  le 
cautionnement,  ou  mieux  vous  auriez  dû  abais- 
ser les  amendes.  C'est  sur  cette  incohérence 
que,  je  l'espère,  l'on  reviendra  dans  la  session 
prochaine. 

Une  autre  observation  :  elle  est  relative  aux 
journaux  en  langue  étrangère.  J'ai  été  chargé 
de  vous  la  soumettre.  La  loi  est  assurément 
rendue  pour  empêcher  l'excitation  à  la  révolte 
par  la  presse.  Je  ne  crois  pas  que  les  journaux 
imprimés  en  langue  étrangère  puissent  jamais 
exciter  beaucoup  de  trouble.  Les  langues  étran- 
gères ne  sont  pas  assez  communément  répandues 
parmi  nous,  pour  qu'ils  excitent  l'influence  fâ- 
cheuse que  vous  redoutez.  En  conséquence,  je 
crois  qu  il  serait  bon  que  dans  la  loi  qu'on  de- 
vra nécessairement  présenter  Tannée  prochaine, 
les  journaux  étrangers,  au  moins  ceux  imprimés 
à  Paris,  fussent  exempts  de  ce  cautionnement 
exorbitant  et  de  ces  peines  exorbitantes.  Telles 
sont  les  observations  que  j'avais  à  présenter  à 
la  Chambre. 

M.  ie  comte  de  Flahault.  J'étais  dans  l'in- 
tention d'appuyer  les  observations  présentées 
hier  par  M.  le  duc  de  Coigny.  Il  n'est  pas  question 
d'amendement.  J'espère  que  les  ministres  vou- 
dront, dans  la  session  prochaine,  songer  à  la 
position  d'un  journal  anglais  établi  à  Paris,  qui, 
sous  tous  les  points  de  vue  possible,  surtout  sous 
le  rapport  de  l'équité,  ne  peut  être  soumis  au 
même  cautionnement  que  les  journaux  français. 

M.  le  baron  de  Barante,  rapporteur.  La 
commission  avait  pris  cette  observation  en  con- 
sidération ;  elle  avait  fait  un  devoir  à  son  rap- 
porteur de  vous  la  soumettre  ;  elle  ne  peut  que 
persister,  après  les  diverses  considérations  qui 
vous  ont  été  présentées  à  cet  égard.  La  commis- 
sion avait  unanimement  pensé  qu'il  y  avait  eu 
erreur,  distraction  à  avoir  imposé  un  tel  caution- 
nement dans  un  but  politique  à  un  journal  qui 
ne  peut  pas  avoir  les  mêmes  inconvénients,  pré- 
senter les  mêmes  dangers  que  les  journaux  en 
langue  nationale.  La  commission  a  ajouté,  par 
l'organe  de  son  rapporteur,  que  le  taux  du  eau- 
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lionne  -tient  lui  avait  paru  aussi  excessif  pour  les 
journaux  non  quotidien*,  que  pour  les  journaux 
parais-ant  a  des  intervalle»  pli»  nu  moins  éloi- 
gnés, un  %  éprouve  qu'il  était  très  difficile  de 
classer  les  journaux  par  journaux  littéraires, par 
journaux  -i;i-n'i;iqnes  ou  politiques,  parce  que 
■:ette  appreviain-n.  laissée  aux  tribunaux,  était 
très  incertain*.  '>■'*■  ndant,  le  mode  de  publica- 
tion a  intervalles  plu*  ou  moins!  éloignés  doit 
être  pris  en  grande  considération,  on  doit  savoir 
(jie  le»  journaux  qui  paraissent  à  grand  inter- 
valle ne  s'occupent  pas  'le  politique. 

La  commission  m'a  chargé  de  présenter  des 
observations  afin  que,  dans  des  intérêts  fiscaux, 
on  puisse  plus  tard  modifier  des  exigences  mal 
placées. 

M.  le  marqala  «le  Kréi*-.  M.  le  rapporteur 
nom  a  dit  les  démarches  faites  par  la  commis- 
sion en  faveur  des  journaux.  Je  le  prierai  aussi 
■le  vouloir  nous  rapporter  la  réponse  faite  par  le 
ministère:  car  le  ïb»u  de  la  commission  est  fort 
respectable  sans  doute,  mais  la  parole  ministé- 
rielle aurait  plus  d'autorité. 

M.  Ir  fc«r*a  4e  Baraate.  rapporteur.  La 
commission  ne  pouvait  pas  charger  son  rappor- 
teur d'avoir  des  relations  directes  avec  le  minis- 
tère, rie  n'est  pas  dans  les  usages  des  Assemblées 
législatives,  f.  est  au  ministère  à  s'expliquer,  s'il 
le  veut. 

M.  le  MarqalH  «le  Bréaé.  Dans  ce  cas,  je 
prierai  le  ministre  de  le  faire. 

M.  tialxmt,  miniilft  de  l'iiu tructif/n  publique. 
Aux  termes  de  la  loi  même  que  nous  discutons, 
les  journaux  et  écrits  non  politiques  sont  dis- 
pensés de  tout  cautionnement.  Ainsi,  les  obser- 
vations de  M.  le  rapporteur  sur  des  journaux  qui 
paraissent  a  des  intervalles  éloignés,  et  que  le 
cautionnement  pourrait  atteindre,  ne  s'appli- 
quent pas  aux  journaux  qui  ne  s'occupent  pas 
de  politique.  L'article  l 't  porte  : 

•  Continueront  à  être  dispensés  de  tout  cau- 
tionnement les  journaux  et  écrits  périodiques 
mentionnés  en  l'article  J  de  la  loi  du  IS  juillet 
IH.'X.  . 

Le  journal  ou  plutôt  les  journaux  dont  on  a 
parlé  sont  donc  désintéressés  dans  la  question  ; 
car  il  ne  faut  jamais  parler  d'une  entreprise  in- 
dividuelle, (/liant  aux  journaux  étrangers  qui 
M'auraient  aucun  intérêt  politique,  ils  bourrent 
fdre  l'objet  d'une  mesure  particulière.  II  est  clair 
qu'ils  ne  présentent  pas  les  mêmes  dangers  que 
les  autres. 

M .  le  eemle  «le  Flabault.  Même  les  journaux 
politiques  anglais'/ 

M.  le  M*rqnl*tleBréié.  Même  les  journaux 
quotidiens. 

(L'article  1-t,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  le  I *rékMeni.  Je  donne  lecture  des  articles 
suivants  : 

Art.  11. 

*-  Conlimieront  à  être  dispensés  de  tout  cau- 
tiiiiiui'tiii'ul  tes  journaux  et  écrits  périodiques 
mentionnés  en  1  article  3  de  la  loi  du  18  juillet 
IHifH.  .  lAUojiti.) 


"  (Iliaque  gérant  responsable  d'un  journal  ou 
écrit  [ici  indique  devra  posséder,  eu  son  propre 
et  privé  nom,  le  tiers  du  cautionnement. 

•  Dans  le  eu  où,  soit  des  cessions  totales  ou 


partielles  de  la  portion  du  cautionnement  apoai 
tenant  a  un  gérant,  soit  des  jugements  passés  e 
force  de  chose  jugée,  prononçant  la  validité  d 
sai.-ies-arr'-ts  formées  sur  ce  cautionnement,  se 
raient  signifiés  au  Trésor,  le  garant  sera  tenu  d 
rapporter,  dans  les  quinze  jours  de  La  notittea 
tion  qui  lui  en  sera  faite,  son  la  rétrocession,  soi 
la  mainlevée  de  la  saisie-arrêt,  faute  de  quoi  1 
journ.il  devra  cesser  de  paraître,  sous  les  peine 
portées  en  l'article  o"  de  la  loi  du  9  juin  141'J. 

M.  le  marquis  «le  Laalaee.  Au  point  où  e 
est  la  discussion,  qui  s'explique  facilement  pa 
la  position  dans  laquelle  est  placée  la  Chambre 
je  n'ai  point  la  prétention  de  proposer  une  too 
dification  à  la  loi;  d'ailleurs,  l'article  dont  i 
s'agit  ici  est  assez  insignifiant  :  ma  remarque  n 
■aurait  donc  avoir  une  haute  portée  et  se  rédui 
à  une  simple  observation. 

Il  n'était  point  question,  dans  le  premier  proie 
de  loi  apporté  par  le  ministre  à  la  Chambre  de 
députés,  des  cautionnements  :  dans  la  pensée  d 
gouvernement,  il  parait  que  ceux  de  la  loi  d 
(1  décembre  1*30  devaient  suffire,  et  de  fait  il 
étaient  maintenus.  La  commission  de  l'autr 
Chambre  avait  cru  devoir  les  élever  et  les  porte 
aux  taux,  de  ceux  de  la  loi  du  9  juin  1819,  ave 
une  légère  modification  dans  le  mode  du  dépôt 
la  discussion  à  laquelle  donna  lieu  cet  amende 
ment  les  ramena  à  peu  près  à  ce  qu'ils  étaien 
par  la  loi  du  I»  juillet  RfâS.  Cette  loi  les  avai 
réduits  environ  de  moitié  de  ceux  exiges  en  1819 
la  loi  de  1830  les  avait  encore  diminués  de  prê 
de  moitié  :  en  sorte  qu'en  revenant  aux  taux  d 
1828,  Ton  a  pris  comme  un  juste  milieu  entre  1 
loi  de  1819  et  celle  de  1830.  Je  partage  l'opinio 
qui  a  prévalu,  en  ce  sens  que  l'on  devait  craindre 
par  un  trop  fort  cautionnement,  d'écraser  j 
presse  de  province,  celle  des  petites  localités,  « 
de  donner  a  un  petit  nombre  de  journaux  de  1 
capitale  et  de  quelques  grandes  villes  le  moue 
pôle  presque  exclusif  de  répandre  certaines  do< 
triaes  qu'ils  se  seraient  appropriées.  Je  n'ai  pa 
besoin  ici  (ce  qui  a  été  fait  ailleurs  avec  suce* 
et  habileté)  de  développer  les  inconvénients  qi 
s'attacheraient  à  cette  entrave  apportée  à  la  du 
cussion  des  opinions,  sur  laquelle  s'appuient  k 
formes  de  notre  gouvernement;  ce  serait,  e 
quelque  sorte,  la  centraliser  sur  quelques  point 
et  imposer  à  la  généralité  des  esprits  certaine 
idées,  certaines  vues,  qui  n'auraient  pu  étr 
combattues  au  grand  jour  par  d'autres  moyen 
de  publication.  Tous  les  partisans  d'une  sage  1: 
berté  de  la  presse,  d'un  développement  couve 
nable  des  opinions,  seront,  j'en  suis  sur,  de  mo 
avis.  Les  cautionnements  doivent  donc  etr 
envisagés  sous  ce  rapport,  qu'ils  offrent  un 
garantie  prompte  et  immédiate  pour  le  paiemen 
des  amendes,  pour  l'efficacité  que  l'on  doit  chei 
cher  dans  la  répression  des  délits.  Je  crois  qu 
les  taux  exigés  dans  le  projet  de  loi  qui  tous  et 
soumis  rempliront  cet  objet. 

Dans  la  loi  du  18  juillet  qui  a  créé,  la  pre 
mière,  des  gérants  responsables,  au  nombre  d'ut 
de  deux  ou  de  trois  pour  tout  journal  ou  écri 
périodique,  ainsi  que  le  réglera  l'acte  de  Bociétt 
il  est  expressément  stipulé  (art.  19)  que  •  le 
condamnations  pécuniaires,  soit  contre  les  s 
gnalaircs  responsables,  soit  contre  l'auteur  o 
les  auteurs  des  passages  incriminés,  seront  prê 
levées  ;  1°  sur  la  portion  du  cautionnement  ar. 
partenant  en  propre  aux  signataires  respon 
sables  ;  2*  sur  le  reste  du  cautionnement,  dans  I 
cas  où  celle-ci  serait  insuffisante,  sans  préju 
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dice,  pour  le  surplus,  des  renies  établies  par  les 
articles  3  et  4  de  la  loi  du  9  juin  1819  »,  c'est- 
à-dire  qu'il  y  aurait  recours  solidaire  sur  les 
biens  des  propriétaires  et  éditeurs  déclarés  res- 
ponsables du  journal  ou  écrit  périodique,  et  les 
auteurs  et  rédacteurs  des  articles  condamnés.  De 
plus,  la  portion  du  cautionnement  devant  appar- 
tenir eu  propre  à  chacun  des  gérants  respon- 
sables, était  lixée  par  la  même  lui  à  un  quart  au 
moins  du  cautionnement.  La  loi  de  1830  avait 
changé  cette  disposition,  eu  établissant  que  •  le 
gérant  responsable  devait  posséder,  en  son 
propre  et  privé  nom,  la  totalité  du  cautionne- 
ment, et  que,  s'il  y  avait  plusieurs  gérants  res- 
ponsables, ils  devaient  posséder  en  leur  propre 
et  privé  nom,  et  par  portion  égale,  la  totalité  du 
cautionnement.  ■  Par  l'article  du  projet  de  loi 
actuellement  en  discussion,  chaque  gérant  res- 
ponsable devrait  posséder  le  tiers  du  cautionne- 
ment ;  ce  serait  alors  rentrer  dans  l'esprit  de  la 
loi  de  1828,  car  la  totalité  du  cautionnement  ne 
sera  plus  affectée  aux  gérants  responsables,  s'il 
n'y  en  a  qu'un  ou  deux.  Je  pense  que  le  système 
établi  en  1830,  et  qui  régit  encore  la  matière,  pré- 
sentait plus  de  garantie  et  était  préférable. 

Ceii  me  fournit  l'occasion  de  remarquer  que, 
si  l'on  s'arrête  sur  les  vicissitudes  de  la  législa- 
tion de  la  presse  dans  notre  pays,  en  ne  remon- 
tant pas  plus  haut  qu'à  la  loi  du  17  mai  1819, 
5ui,  avec  celle  du  9  juin,  apparaît  pendant  la 
es  tau  ration  comme  une  première  ère  pour  la 
liberté  de  la  presse,  dont  l'application  est  donnée 
par  la  loi  du  2li  niai  de  ia  même  année  au  jury, 
lequel  système  fut  bientôt,  il  est  vrai,  modifie 
par  la  loi  de  censure  provisoire,  par  celle  du 
25  mars  1822,  qui,  en  rendant  la  censure  facul- 
tative, soumet  les  délits  de  la  presse  aux  tribu- 
naux correctionnels;  par  la  loi  du  18  juillet  1828, 
qui,  plus  libérale  que  les  autres,  et  l  œuvre  d'un 
ministère  dont  la  France  conserve  le  souvenir, 
tout  en  abolissant  la  censure,  maintient  la  ju- 
ridiction de  la  police  correctionnelle;  enlin  par 
les  lois  de  1830  et  1831,  qui,  conformément  au 
vœu  de  la  nouvelle  Charte,  remettent  définiti- 
vement la  répression  des  délits  de  la  presse  an 
jury;  au  milieu  de  cette  foule  de  lois  qui  se 
pressent  en  dix  ou  douze  années,  de  1819  à  1831, 
l'on  est  frappé  de  voir  que  l'on  ait  trouvé  de 
suite  tous  les  délits  dont  la  presse  peut  se  rendre 
coupable,  et  qui  sont  résuma  tous  dans  l'ar- 
ticle 1"  de  la  loi  du  17  mai,  lequel  est  rappelé 
dans  toutes  les  lois  subséquentes,  et  même  en 
tète  de  celle-ci,  et  que  l'on  n'ait  pas  encore  ren- 
contré les  véritables  moyens  de  répression,  puis- 
qu'on a  été  obligé  de  taire  tant  dessais.  C'est 
un  sérieux  sujet  de  réflexion;  c'est  une  consi- 
dération à  ajouter  à  toutes  les  autres,  que  M.  le 
duc  de  Montebello  a  si  éloquemmenl  et  habile- 
ment développées.  Les  mesures  sévères  que  l'on 
propose  aujourd'hui  atteindront-elles  le  but,  et 
auront-elles  une  efficacité  plus  heureuse  que 
tout  ce  qui  a  été  fait  jusqu'ici?  En  votant  la  loi, 
il  faut  l'espérer.  Mais  il  aurait  été  à  désirer  qu'en 
faisant  une  loi  de  cette  importance,  les  circons- 
tances eussent  permis  de  reprendre  toutes  les 
dispositions  éparses  dans  les  lois  précédentes, 

3ui  sont  encore  maintenues,  et  qui  compliquent 
éjà  si  étrangement  cette  partie  de  notre  légis- 
lation; au  moins,  si  l'on  roulait  exhumer  de 
cet  arsenal  de  lois  quelques  anciennes  disposi- 
tions déjà  abrogées,  il  aurait  fallu  que  l'expé- 
rience eut  démontré  que  l'on  n'avait  pas  ren- 
contré mieux.  Cest  le  cas  ici,  il  me  semble,  de 
placer  celte  observation;  je  ne  vois  pas  qu'il  y 


ait  avantage  à  répartir  le  cautionnement  par 
tiers  entre  les  gérants  responsables,  ainsi  que  la 
loi  de  1828  le  faisait  par  quart  ;  et  je  crois  qu'il 
valait  mieux  l'affecter  en  totalité,  et  pas  en  por- 
tions égales  à  chacun  des  gérants,  quel  que  soit 
leur  nombre,  ainsi  que  le  voulait  et  le  veut  en- 
core la  loi  de  1830.  S'il  était  possible  de  faire  un 
amendement,  je  proposerais  la  suppression  de 
l'article  là. 
(L'article  là,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 
M.  le  Président.  Nous  passons  aux  articles 
suivants  : 

Art.  16. 

<-  Conformément  à  l'article  8  de  la  loi  du  ISjuil- 
let  182>J,  le  gérant  d'un  journal  ou  écrit  pério- 
dique sera  tenu  de  signer,  en  minute,  chaque 
numéro  de  son  journal. 

«  Toute  infraction  à  cette  disposition  sera  pour- 
suivie devant  les  tribunaux  correctionnels,  et 
punie  d'une  amende  de  500  à  3,000  francs.  ■ 
[Adopté.) 

Art.  17. 

-  L'insertion  des  réponses  et  rectifications  pré- 
vues par  l'article  11  de  la  loi  du  25  mars  1822, 
devra  avoir  lieu  dans  le  numéro  qui  suivra  le 
jour  de  la  réception.  Elle  aura  lieu  intégrale- 
ment et  sera  gratuite;  le  tout,  sous  les  peines 
portées  par  ladite  loi . 

m  Toutefois  si  la  réponse  a  plus  du  double  de 
la  longueur  de  l'article  auquel  elle  sera  faite,  le 
surplus  de  l'insertion  sera  payé  suivant  le  tarif 
des  annonces.  ■  {Adopté.) 

Art.  18. 

<•  Tout  gérant  sera  tenu  d'insérer,  en  tête  du 

journal,  Tes  documents  officiels,  relations  au- 
thentiques, renseignements  et  rectifications  qui 
lui  seront  adressés  par  tout  dépositaire  de  l'au- 
torité publique  ;  la  publication  devra  avoir  lieu 
le  lendemain  de  la  réception  des  pièces,  sous  la 
seule  condition  du  paiement  des  frais  d'inser- 
tion. 

•  Toute  autre  insertion  réclamée  par  le  gou- 
vernement, par  l'intermédiaire  des  préfets,  sera 
faite  de  la  même  manière,  sous  la  même  condi- 
tion, dans  le  numéro  qui  suivra  le  jour  de  la 
réception  des  pièces. 

«  Les  contrevenants  seront  punis  par  les  tri- 
bunaux correctionnels,  conformément  à  l'arti- 
cle 11  de  la  loi  du  25  mars  1822.  -  (Adopté.) 

Art.  19. 

»  En  cas  de  condamnation  contre  un  gérant 
pour  crime,  délit  ou  contravention  de  la  presse, 
la  publication  du  journal  ou  écrit  périodique  ne 
pourra  avoir  lieu,  pendant  toute  la  durée  des 
peines  d'emprisonnement  et  d'interdiction  des 
droits  civils,  que  par  un  autre  gérant  remplis- 
sant toutes  les  conditions  exigées  par  la  loi. 

«Si  le  journal  n'a  qu'un  gérant,  les  proprié- 
taires auront  un  mois  pour  en  présenter  un  nou- 
veau, et,  dans  l'intervalle,  ils  seront  tenus  de 
désigner  un  rédacteur  responsable.  Le  caution- 
nement entier  demeurera  affecté  à  cette  respon- 
sabilité. "  i. AdovK.) 

M.  le  vleeuMte  DoWeenage.  C'est  ici,  je 
crois,  que  doit  se  placer  un  article  additionnel 
que  j'ai  l'intention  de  présenter,  car  le  titre  des 
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dessins,  gravures,  lithographies  et  emblèmes, 
forme  une  loi  tout  à  fait  nouvelle.  Je  n'espère 

fias  que  ma  proposition  puisse  être  adoptée  sous 
orme  d'amendement.  Mais  je  ne  puis  la  présen- 
ter autrement.  La  voici  : 

<  A  l'ouverture  de  chaque  session,  les  minis- 
tres rendront  compte  aux  Chambres  des  résul- 
tats obtenus  par  la  présente  loi,  et  en  deman- 
deront la  continuation  ou  la  suspension. 

■■  En  cas  de  suspension,  les  ministres  pour- 
ront, dans  l'intervalle  des  sessions,  remettre  par 
une  ordonnance  du  roi  cette  loi  en  vigueur,  mais 
sous  leur  responsabilité;  et  à  la  session  suivante 
ils  rendront  compte  des  causes  qui  auront  né- 
cessité l'ordonnance,  pour  recevoir,  s'il  y  a  lieu, 
un  bill  d'indemnité...  » 

Je  fais  cette  proposition  ou  plutôt  cette  obser- 
vation dans  l'intérêt  môme  de  la  loi  que  vous 
avez  adoptée,  et  qui  nécessairement  a  besoin 
d'être  respectée.  Lorsque  vous  établissez  des  me- 
sures de  rigueur  comme  celles  que  vous  venez 
de  voter,  il  est  impossible  de  croire  a  leur  per- 
pétuité. Si  vous  voulez  que  votre  loi  soit  efficace 
et  qu'elle  reçoive  Bon  exécution,  il  faut  qu'on  y 
ait  foi.  Or,  personne  en  France  ne  pourra  avoir 
foi  en  des  détentions  perpétuelles,  en  des  amen- 
des exorbitantes,  et  en  des  cautionnements  énor- 
mes. Cela  nesepeutpas.il  vaut  donc  bien  mieux 
ne  faire  la  loi  que  pour  un  an  et  avec  obligation 
de  rendre  compte  des  résultats  obtenus.  Si  l'on 
voit  qu'elle  n'est  plus  nécessaire,  on  ne  la  con- 
tinuera pas.  Je  ne  suis  pas  de  ceux  qui  nient 
d'une  manière  absolue  les  nécessités  politiques, 
mais  je  dis  qu'il  ne  faut  pas  en  faire  abus.  Il  y  a 
des  nécessités  de  rigueur,  mais  qui  sont  de  courte 
durée.  La  dictature  à  Rome  ne  devait  durer  que 
six  mois.  Ici  le  cabinet  vous  dit  :  il  y  a  danger, 
votez  les  mesures  que  je  vous  propose;  mais  il 
ajoute:  Votez-les  à  perpétuité;  et  je  crois  qu'en 
cela  il  se  trompe.  Le  bon  sens  public  ue  veut  pas 
plus  de  perpétuité  que  vous  n'en  voulez  vous- 
mêmes  ;  car  au  fond  de  vos  âmes  vous  la  re- 
poussez, j'en  suis  sûr.  Autrement,  la  France  ne 
serait  plus  un  pays  de  liberté;  on  ne  saurait 

S  lus  y  écrire  et  même  y  parler  sans  la  crainte 
e  la  prison  perpétuelle  et  de  la  confiscation  de 
sa  fortune. 

Je  crois  donc  qu'il  serait  mieux  que  la  loi  ne 
fût  que  temporaire:  alors  on  y  aurait  foi;  on 
l'exécuterait  peut-être.  Du  reste,  ce  que  je  pro- 
pose ne  doit  pas  nuire  à  l'action  gouvernemen- 
tale; car,  en  cas  de  suspension,  si  la  nécessité 
de  faire  revivre  la  mesure  dans  l'intervalle  des 
sessions  se  faisait  sentir,  les  ministres  pourraient 
la  remettre  en  vigueur  par  uue  ordonnance  du 
roi.  Je  présente  ma  proposition  sous  forme  d'ob- 
servation. Je  ne  demande  pas  qu'elle  soit  mise 
aux  voix,  elle  ne  serait  sans  doute  pas  appuyée-, 
mais  comme  il  est  possible  qu'à  la  session  pro- 
chaine on  ajoute  des  dispositions  à  la  loi  pour 
la  rendre  plus  claire,  et  surtout  moins  acerbe, 
celle-ci  trouvera  naturellement  sa  place. 

H.  le  Président.  Aucune  proposition  d'amen- 
dement ne  résultant  de  ce  qui  vient  d'être  dit, 
je  donne  lecture  des  articles  suivants  : 

T1TKE  111.  - 


•  Aucun  dessin,  aucunes  gravures,  lithogra- 
phies, médailles  et  estampes,  aucun  emblème, 
de  quelque  nature  et  espèce  qu'ils  soient,  ne 


pourront  être  publiés,  exposés  ou  mis  en  vente 
sans  l'autorisation  préalable  du  ministre  de  l'in- 
térieur à  Paris,  et  des  préfets  dans  les  départe- 
ments. 

«  En  cas  de  contravention,  les  dessins,  gra- 
vures, lithographies,  médailles,  estampes  ou 
emblèmes  pourront  être  confisqués,  et  le  publi- 
cateur  sera  condamné,  par  les  tribunaux  cor- 
rectionnels, à  un  emprisonnement  d'un  mois  à 
un  an,  et  à  une  amende  de  100  francs  à  1,000  fr. 
sans  préjudice  des  poursuites  auxquelles  pour- 
raient donner  lieu  la  publication,  l'exposition  et 
la  mise  en  vente  desdits  objets.  •  {Adopté.) 

TITRE  IV.  —  Des  théâtres  et  des  pièces  de  théâtre. 

Art.  21. 

«  Il  ne  pourra  être  établi,  soit  à  Paris,  soit 
dans  les  départements,  aucun  théâtre  ni  spec- 
tacle, de  quelque  nature  qu'ils  soient,  sans  l'au- 
torisation préalable  du  ministre  de  l'intérieur  A 
Paris,  et  des  préfets  dans  les  départements. 

»  La  même  autorisation  sera  exigée  pour  les 
pièces  qui  y  seront  représentées. 

«  Toute  contravention  au  présent  article  sera 
punie,  par  les  tribunaux  correctionnels,  d'un 
emprisonnement  d'un  mois  à  un  an,  et  d'une 
amende  de  1,000  francs  à  5.000  francs,  sans 
préjudice,  contre  les  contrevenants,  des  pour- 
suites auxquelles  pourront  donner  lieu  les  pièces 
représentées.  » 

M.  le  marquis  de  Brézé.  En  combattant  hier 
le  projet  de  loi  dans  son  ensemble,  j'ai  évité  de 
me  prononcer  contre  la  censure  qui  vous  est 
demandée  pour  les  théâtres,  et  contre  la  prohi- 
bition des  gravures  qui  paraîtraient  sans  l'auto- 
risation du  gouvernement. 

Aujourd'hui,  j'ai  besoin  de  venir  déclarer  que 
je  serais  heureux  de  donner  mon  assentiment  à 
ces  deux  mesures,  si  elles  formaient  le  texte 
d'un  projet  de  loi  spécial;  mais  je  ne  saurais 
m'empècner  de  vous  faire  remarquer  qu'encore 
en  cette  circonstance  le  projet  n'est  pas  empreint 
de  ce  caractère  de  sincérité,  de  bonne  foi  dont 
on  ne  doit  jamais  dévier. 

H.  fiulzot,  minisire  de  l'instruction  publique. 
On  ne  peut  pas  dire  cela;  ce  n'est  point  parle- 
mentaire. 

M.  le  marquis  de  Brété.  Permettez-moi 
d'expliquer  ma  pensée. 

M.  Gulzot,  ministre  de  l'instruction  publique. 
Je  dis  qu'on  ne  peut  s'accuser  les  uns  les  autres, 
dans  une  Assemblée,  de  manquer  de  bonne  foi, 
de  sincérité.  Cela  n'est  point  parlementaire.  Si 
l'honorable  orateur  était  accusé  de  pareille 
chose,  il  le  trouverait  sans  doute  mauvais, 
comme  nous  le  trouvons  nous-mêmes. 

H.  le  Président.  Je  demande  pardon  à  la 
Chambre  de  n'avoir  pas  écouté  la  phrase  de 
M.  de  Brézé;  j'ai  eu  le  tort  d'écrire  pendant  qu'il 
la  prononçait.  Si  l'orateur  veut  la  répéter... 

H.  le  marquis  de  Brézé.  Je  serais  facile  de 
répéter  une  phrase  qui  pourrait  blesser  quel- 
qu'un. 

M.  le  Président.  Par  conséquent,  vous 
n'avouez  pas  cette  phrase? 

M.  le  marquis  de  Brezé.  Je  regrette  de 
m'être  servi  de  ces  expressions;  mais  je  dis  que 
le  titre  IV  ne  formant  point  un  projet  de  loi  spé- 
cial, il  me  répugne  de  l'adopter,  parce  que  ce 
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terait  accorder  la  lai  tout  entière.  J'en  dirai  all- 
ant des  gravures. 

Qu'il  me  soit  permis  d'ajouter  que  c'est  avec 
une  intention  calculée  que  le  ministère  a  inter- 
calé le  titre  III  et  le  titre  IV  dans  le  projet  de  loi 
qui  concerne  la  presse  périodique,  tandis  qu'ils 
auraient  du  être  ia  matière  d'un  projet  de  loi  spé- 
cial. 

L'on  savait  que  la  presse  comptait,  dans  les 
Chambres,  de  nombreux  et  chaleureux  défen- 
seurs; mais  l'on  n'ignorait  pas  non  plus  que  pas 
un  seul  de  ses  membres  ne  pouvait  être  1  avocat 
de  l'immoralité;  eh  bien!  en  obligeant  l'oppo- 
sition à  voter  pour  des  dispositions  approuvées 
par  tout  ce  qinl  y  a  en  France  d'hommes  hon- 
nêtes, on  a  voulu  la  forcer  à  condamner  la  presse 
tout  entière. 

Je  regrette,  je  le  répète,  d'avoir  prononcé  les 
mots  de  bonne  foi  et  de  sincérité;  mais  enfin 
un  homme  grave,  qui  jouit  d'une  grande  autorité 
en  France,  qui  Tut  et  est  du  nombre  de  ceux  que 
nous  devons  tous  respecter,  a  parlé  de  ruse  et 
de  subterfuge.  Certes,  ces  paroles  ont  de  la  va- 
leur; et  elles  ne  sont  pas  sorties  d'une  bouebe 
jeune  et  imprudente... 

H.  Thlers,  ministre  de  l'intérieur.  On  est  im- 
prudent à  tout  Age...  (Mouvement). 

M.  le  marquis  de  Bréxë.  C'est  notre  maître 
à  tous. 

M.  le  Présidant.  Je  dois  faire  observer  qu'il 
est  contre  tous  les  usages  parlementaires  d'in- 
voquer les  paroles  prononcées  dans  une  autre 
Assemblée,  il  ne  convient  pas  plus  à  la  Cliambre 
des  pairs  de  discuter  le  mérite,  les  actions  et  les 
paroles  de  MU.  les  députés,  qu'il  ne  conviendrait 
à  la  Chambre  des  députés  de  le  faire  à  l'égard 
de  la  Chambre  des  pairs:  et  nous  devons  donner 
nous-mêmes  ce  religieux  exemple  des  conve- 
nances. 

M.  ©nimt,  ministre  de  l'instruction  publique. 
Je  demande  la  parole. 

Jusqu'ici,  Messieurs,  les  gravures  ont  été  men- 
tionnées dans  toutes  les  lois  de  la  presse,  soit 
Souries  y  comprendre,  soit  pourles  en  excepter, 
e  qui  se  fait  là  se  pratique  depuis  1814  dans 
toutes  les  législations  de  la  presse.  Si  le  prin- 
cipe professé  par  l'honorable  membre  était  suivi, 
jamais  les  lois  ne  devraient  av;>ir  deux  articles, 
parce  qu'on  pourrait  être  d'avis  d'en  adopter  un 
et  de  rejeter  ['autre.  Il  n'y  a  donc  pas  acte  de 
mauvaise  loi  quand  on  met  ensemble  des  articles 
qui  ont  toujours  figuré  dans  les  lois  de  la  presse, 
et  dont  les  rapports  sont  si  naturels. 

M-  le  baron  de  Barante,  rapporteur.  11  est 
vrai  que,  dans  les  lois  précédentes  sur  la  presse, 
les  théâtres  n'étaient  pas  compris  ;  mais  je  prie 
M-  le  marquis  de  Bréïé  de  remarquer  que  la 
présente  loi  n'est  pas  faite  seulement  pour  la 
presse  périodique,  mais  pour  toute  la  presse. 
Elle  atteint  ce  qu'atteignait  la  loi  de  1819,  entre 
autres  choses  les  discours  proférés  dans  les  lieux 

Sublics.  Or,  si  l'on  veut  envisager  les  théâtres 
ans  leur  existence  politique  et  morale,  les  pièces 
qui  s'y  représentent  ne  sont-elles  pas  des  dis- 
cours? L'article  n'est  donc  pas  si  étranger  à  la 
loi  qu'on  l'a  dit,  et  je  pense  que  l'orateur  doit 
éprouver  des  regrets  d'avoir  élevé,  dans  cette 
Chambre,  la  discussion  a  un  ton  qu'elle  n'a  ja- 
mais eu,  comme  aussi  d'avoir  invoqué  comme 
autorité  les  paroles  d'un  homme  que  nous  res- 
pectons tous,  même  quand  nous  différons  d'opi- 
nion avec  lui.  Je  ne  douta  pas  qu'il  serait  affligé 


s'il  apprenait  qu'on  s'est  appuyé  de  son  nom 
pour  changer  ainsi  le  ton  habituel  des  discus- 
sions de  notre  Assemblée. 
(L'article  21,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 
M.  le  Président.  L'article  22  est  ainsi  conçu  : 

Art.  22. 

■  L'autorité  pourra  toujours,  pour  des  motifs 
d'ordre  public,  suspendre  la  représentation  d'une 

Sièce,  et  même  ordonner  la  clôture  provisoire 
u  théâtre. 

•  Ces  dispositions  et  celles  contenues  en  l'ar- 
ticle précédent  sont  applicables  aux  théâtres 
existants.  ■ 

U.  le  comte  de  Flabauli.Je  désire  faire  une 
question. 

Je  vois  dans  l'article  21  qu'il  ne  pourra  être 
établi,  soit  à  Paris,  soit  dans  les  départements, 
aucun  théâtre  ni  spectacle  sans  l'autorisation 
préalable  du  ministre  de  l'intérieur  â  Paris,  et 
des  préfets  dans  les  départements. 

Et  dans  le  second  paragraphe  de  l'article  22, 
je  trouve  que  ces  dispositions,  c'est-à-dire  celles 
du  paragraphe  1"  et  celles  contenues  en  l'article 
précédent,  sont  applicables  aux  théâtres  exis- 
tants. Est-ce  qu'on  voudrait  assujettir  les  théâtres 
existants  à  une  autorisation  nouvelle? 

M-  Thlers,  ministre  de  l'intérieur.  Non,  pas  du 
tout  :  seulement  on  pourra  interdire  une  pièce, 
ou  ordonner  momentanément  la  clôture  d'un 
théâtre. 

M.  Duchatel,  ministre  du  commerce.  Le  second 
paragraphe  de  l'article  21  porte  :  •  La  même  au- 
torisation sera  exigée  pour  les  pièces  qui  y  se- 
ront représentées.  •■ 

C'est  à  ce  paragraphe  que  se  rapporte  la  dis- 
position dont  a  parlé  l'honorable  membre. 

M.   le  comte  de  Flahanlt.  Cela  aurait  pu 
s'entendre  autrement. 
(L'article  22,  mis  aux  voix,  est  adopié.) 
U.  le  Président.  Nous  passons  aux  articles 
suivants  : 

Art.  23. 

•  Il  sera  pourvu,  par  un  règlement  d'adminis- 
tration publique  qui  sera  converti  en  loi  dans  la 
session  de  1837,  au  mode  d'exécution  des  dispo- 
sitions précédentes,  qui  n'en  demeurent  pas 
moins  exécutoires  à  compter  de  la  promulgation 
de  la  présente  loi.  "  (Adopté.) 

TITRB  V.  —  De  la  poursuite  et  du  jugement. 

Art.  24. 

•  Le  ministère  public  aura  la  faculté  de  faire 
citer  directement,  à  trois  jours,  les  prévenus 
devant  la  cour  d'assises,  même  lorsqu  il  y  aura 
eu  saisie  préalable  des  écrits,  dessins,  gravures, 
lithographies,  médailles  ou  emblèmes.  Néan- 
moins, la  citation  ne  pourra  être  donnée,  dans 
ce  dernier  cas,  qu'après  la  signification,  au  pré- 
venu, du  procès-verbal  de  saisie.  •  {Adopté.) 

Art.  25. 

»  Si,  au  jour  fixé  par  la  citation,  le  prévenu 
ne  ae  présente  pas,  il  sera  statué  par  défaut. 

-,  L'opposition  à  cet  arrêt  devra  être  formée 
dans  les  cinq  jours,  à  partir  de  la  signification, 
à  peine  de  nullité. 
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■  L'opposition  emportera,  de  plein  droit,  ci- 
tation à  la  première  audience. 

<  Toute  demande  en  renvoi  devra  être  présen- 
tée à  la  cour,  avant  l'appel  et  le  tirage  au  sort 
des  i  tirés - 

«  Lorsque  cette  dernière  opération  aura  com- 
mencé en  présence  du  prévenu,  l'arrêt  à  inter- 
venir sur  le  fond  sera  définitif  et  non  suscep- 
tible d'opposition,  quand  même  il  se  retirerait  de 
l'audience  après  le  tirage  du  jury  ou  durant  le 
cours  des  débats.  •  (Adopté.) 

Art-  20. 

•  Le  pourvoi  en  cassation  contre  les  arrêts  qui 
auront  statué  tant  sur  tes  questions  de  compé- 
tence que  sur  des  incidents,  ne  sera  formé  qu'a- 
près l'arrêt  définitif,  et  en  même  temps  que  le 
pourvoi  formé  contre  cet  arrêt. 

»  Aucun  pourvoi  formé  auparavant  ne  pourra 
dispenser  la  cour  d'assises  de  statuer  sur  le 
fond.  ■  {Adopté.) 

Art.  27. 

«  Si,  au  moment  où  le  ministère  public  exerce 
son  action,  la  session  de  la  cour  d'assises  est  ter- 
minée, et  s'il  ne  doit  pas  s'en  ouvrir  d'autre  à 
une  époque  rapprochée,  il  sera  formé  une  cour 
d'assises  extraordinaire  par  ordonnance  motivée 
du  premier  président.  Cette  ordonnance  pres- 
crira le  tirage  a»  sort  des  jurés,  conformément 
à  l'article  38(i  du  Code  d'instruction  criminelle, 
et  elle  désignera  le  conseiller  qui  doit  présider. 

•  Dans  les  chefs-lieux  des  départements  où 
ne  siègent  pas  les  Cours  royales,  le  président 
du  tribunal  de  première  instance  sera,  de  droit, 
président  de  la  cour  d'assises,  si  le  ministre  de 
la  justice  ou  le  premier  président  n'en  out  pas 
désigné  un  autre.  »  (Adapté.) 

Disposition  générale. 

Art.  28. 

■  Les  dispositions  des  lois  antérieures  qui  ne 
sont  pas  contraires  à  la  présente  continueront 
d'être  exécutées  selon  leur  forme  et  teneur.  » 
(Adopté.) 

M.  le  vIe«mteï»aboach«ge.Àvantqu'on aille 
aux  voix,  je  demanderai  la  permission  de  dire 
un  mot  sur  des  pétitions  qui  m'ont  été  envoyées 
des  départements,  entre  autres  par  les  ouvriers 
imprimeurs  de  Limoges.  Je  suis  bien  aise  que  la 
Chambre  sache,  et  que  le  public  sache  aussi, 
que  je  me  suis  acquitté  de  la  mission  honorable 
qui  m'avait  été  donnée;  mais  j'ai  reçu  ces  péti- 
tions beaucoup  trop  tard,  je  n'ai  pu  les  remettre 
qu'hier;  il  ne  faudra  donc  pas  qu'on  s'étonne 
si  elles  ne  vous  oui  pas  été  rapportées.  Je  les  ai 
lues  attentivement,  et  je  ies  ai  prises  en  grande 
considération  dans  les  opinions  que  j'ai  eu  l'oc- 
casion d'émettre  devant  la  Chambre.  J'ai  dit 
que  j'espérais  que  cette  loi.  qui  peut  avoir  de 
si  factieux  résultats  pour  les  ouvriers  impri- 
meurs, ne  serait  que  temporaire.  J'ai  dit  qu  elle 
partait  atteinte  à  leur  existence,  à  leur  subsis- 
tante, et  c'est  on  vue  d'eux  surtout  que  je  me 
suis  servi  de  celte  phrase  :  ■  La  loi  est  un  attentat 
à  l'humanité.  > 

H.  le  Président.  La  Chambre  va  maintenant 
passer  an  vote  par  scrutin   sw  l'ensemble  de 


Résultat  du  scrutin  : 
Nombre  des  votants. . 

Boules  blanches 

Boules  noires 


(La  Chambre  a  adopté.) 

(La  séance  eat  levée  à  deux  heures  et  demie, 
sans  ajournement  fixe.) 


CHAMBRB  DES  PAIRS. 

PRÉSIDENCE    DE    H.    LE    BARON    PASQUIER. 

Séance  du  vendredi  11  septembre  1835. 

La  séance  est  ouverte  à  trois  heures. 

MM.  le  président  du  conseil,  les  ministres  de 
la  justice,  de  la  guerre  et  de  la  marine  sont 
présents. 

H.  le  secrétaire  archiviste  donne  lecture  du 
procès-verbal  de  la  séance  du  mercredi  9  sep- 
tembre, dont  la  rédaction  est  adoptée. 

M.  le  Président.  M.  Dartney,  sous-préfet  de 
Savenay  (Loire-Inférieure),  fait  hommage  à  la 
Chambre  d'un  ouvrage  contenant  des  observa- 
tions statistiques  sur  cet  arrondissement. 

(La  Chambre  ordonne  le  dépôt  de  l'ouvrage  à 
sa  bibliothèque.) 

M.  le  due  de  Broglle,  président  du  conseil, 
ministre  des  affaires  étrangères,  remet  à  M.  le 
Président  la  proclamation  du  roi  portant  clôture 
de  la  session  de  1835. 

M.  le  Président  donne  lecture  de  cette  pro- 
clamation, qui  est  ainsi  conçue  : 

PROCLAMATION  DU  ROI. 

Louis-Philippe  roi,  des  Français,  &  tous  pré- 
sents et  a  venir,  salut. 

-  La  session  de  1835,  de  la  Chambre  des  pairs 
et  de  la  Chambre  des  députés,  est  et  demeure 
close. 

«  La  présente  proclamation  sera  portée  à  ta 
Chambre  des  pairs  par  le  président  de  notre 
conseil,  ministre  secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment des  affaires  étrangères,  par  notre  garde 
des  sceaux  ministre  secrétaire  d'Btat  de  la  jus- 
tice et  des  cultes,  par  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  de  la  guerre,  et  par  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  la 
marine. 

■  Au  palais  des  Tuileries,  le  11  septembre  1835. 


■  Signé  ;  LOUIS- PHILIPPE. 
«  Par  le  roi  : 


M.  le  Président.  La  présente  proclamation 

sera  insérée  au  procès-verbal.  La  session  est 
close. 
(La  Chambre  se  sépare  à  l'instant.) 


[Chambre  des  Députés.] 
(11  septembre  1835.) 


RÈGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE. 


[Cour  des  Pairs.] 

{Affaire  d'avril   1834.) 
116  novembre  1835.] 
(2*  partie  de*  débats.  —  V*  audience.) 
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CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE   M.    DUPIN. 

Séance  du  vendredi  11  septembre  1835. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  et  un  quart. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  samedi  5  sep- 
tembre est  lu  et  adopté.  La  Chambre  est  très 
peu  nombreuse. 

M.  le  Président.  Je  vais  donner  lecture  à  la 
Chambre  des  deux  lettres  suivantes  de  démission 
de  députés. 

«  Bayonne,  Ie'  septembre  1835. 

«  Monsieur  le  Président, 

«  Désirant  me  consacrer  entièrement  aux  de- 
voirs de  n  magistrature  dont  je  suis  revêtu,  je 
ne  puis  conserver  plus  longtemps  mon  mandat 
de  député. 

«  J'y  renonce,  avec  le  regret  d'avoir  si  peu 
réussi  dans  ce  que  j'ai  souvent  tenté  pour  le 
pays  qui  m'avait  honoré  de  sa  confiance.  Aussi, 
mon  vœu  le  plus  ardent  est  qu'il  la  place  en  des 
mains  plus  adroites  et  plus  heureuses. 

«  Veuillez,  je  vous  prie,  obtenir  de  la  Chambre 
qu'elle  accepte  ma  démission,  et  recevoir  la 
nouvelle  assurance  de  la  haute  considération 
avec  laquelle  j'ai  l'honneur,  etc. 

«  Duséré, 

«  Député  des  Landes  pour  l'arrondissement 

dd  Dax.  » 

«  Monsieur  le  Président, 

«  D'impérieuses  considérations  de  fortune  et 
de  santé  me  mettent  dans  la  nécessité,  quelque 
soit  le  regret  que  je  puis  eutéprouver,  de  vous 
prier  de  vouloir  bien  faire  agréer  à  la  Chambre 
ma  démission. 

«  Veuillez  recevoir,  Monsieur  le  Président, 
l'assurance  de  ma  haute  et  respectueuse  consi- 
dération. 

«  E.  Boutbier, 

«  Député  de  la  Gironde,  arrondissement 

de  Bazas.  » 

«  Bordeaux,  5  septembre  1835.  » 

(La  Chambre  ordonne  que  ces  deux  lettres 
seront  transmises  à  M.  le  ministre  de  l'intérieur.) 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  le  mi- 
nistre de  l'intérieur. 

M.  Thiers,  ministre  de  l 'intérieur ,  monte  à 
la  tribune  et  donne  lecture  de  la  proclamation 
du  roi  portant  clôture  de  la  session  de  1835. 

PROCLAMATION  DU  ROI. 

«  Louis-Philippe,  roi  des  Français,  à  tous  pré- 
sents et  à  venirr  salut. 

«  La  session  de  1835  de  la  Chambre  des  dé- 
putés est  et  reste  close., 

«  La  présente  proclamation  sera  portée  à  la 
Chambre  des  députés  par  notre  ministre  secré- 
taire d'Etat  au  département  de  l'intérieur  et 
par  nos  ministres  secrétaires  d'Etat  aux  dépar- 


tements des  finances,  de  l'instruction  publique 
et  du  commerce. 
«  Au  palais  des  Tuileries,  le  lor  septembre  1835. 

«  Signé  ;  LOUIS-PHILIPPE. 

«  Par  le  roi  : 

c  Le  ministre  secrétaire  d'Etat 
au    département  de   l'intérieur, 

«  Signé  :  A.  THIERS.  » 

M.  le  Président.  La  présente  proclamation 
sera  insérée  au  procès- verbal.  La  séance  est 
levée. 

(La  Chambre  se  sépare  à  deux  heures  trois 
quarts.) 


COUR  DES  PAIRS 

PRÉSIDENCE  DE  M.  LE  BARON  PASQUIER. 

REPRISE  DE  L'AFFAIRE  D' AVRIL  1834. 
(SECONDE  PARTIE  DES  DÉBATS  PUBLICS.) 

Audience  du  lundi  16  novembre  1835  (1). 
(Première  audience.) 

L'an  1835,  le  lundi  16  novembre,  à  deux  heures 
et  demie  de  relevée,  la  Cour  des  pairs  entre  en 
audience  publique,  en  exécution  d'une  ordon- 
nance de  M.  le  Président,  en  date  du  7  du  cou- 
rant, notifiée  aux  accusés  présents  le  9  du 
même  mois,  et  ainsi  conçue  : 

ORDONNANCE  DE  M.  LE  PRÉSIDENT  DE  LA  COUR. 

«  Nous,  Etienne-Denis,  baron  Pasquier,  pair 
de  France,  président  de  la  Cour  des  pairs  : 

«  Vu  le  réquisitoire,  en  date  d'hier,  à  nous 
présenté  par  le  procureur  général  du  roi,  tendant 
a  ce  qu'il  nous  plaise  ordonner  qu'au  jour  que 
nous  voudrons  nxer,  la  Cour  des  pairs  sera  con- 
voquée, à  l'effet  de  statuer  sur  l'accusation  por- 
tée par  l'arrêt  du  6  février  dernier,  à  l'égard  des 
accusés  qui  n'ont  pas  été  jugés; 

«  Et  statuant  sur  ce  réquisitoire  : 

«  Vu  l'arrêt  de'  a  Cour,  du  6  février  dernier, 
ordonnant  la  urne  en  accusation  de  Adam,  Al- 
bert, Arnaud  et  autres;  ledit  arrêt  dûment  no- 
tifié auxdils  accusés,  ainsi  que  l'acte  d'accusa- 
tion dressé  en  conséquence  ; 

«  Vu  notre  ordonnance  en  date  du  30  mars  1835, 
qui  a  fixé  au  5  mai  suivant  l'ouverture  des  dé- 
bats sur  ladite  accusation  ; 

«  Vu  l'arrêt  de  la  Cour,  du  9  du  même  mois 

(1)  Des  changements  ont  été  faits  pour  rendre  la  salle 
d'audience  plus    sonore  et  empêcher  les   sons  de    se 
perdre  dans  des  baies  de  croisées  et  autres  ouvertures 
trop  nombreuses.  Les  deux  grandes  tribunes  latérales 
sont  supprimées;  l'espace  réservé  anx   bancs  des  té- 
moins à  charge  et  à  décharge  sur  la  droite  et  sur  la 
Sauche  a  disparu  sous  des  tambours  de  charpente  et 
le  menuiserie  qui  montent  jusqu'au  plafond.  On  a  laissé 
entre  ces  deux  tambours  l'espace  nécessaire  pour  con- 
tenir les  quarante  accusés  présents  et  les  gardes  mu- 
nicipaux. En  avant  sont  les  places  destinées  au  barreau. 
Les  travaux  commencés  avaut-hier  ont  été  rapidement 
terminés. 


LCour  de.  Pain.j 
(Affaire  d'avril  183*.) 


RÉGNE  DK  LOUIS-PHILIPPE.  [16  novembre  1S3B.J 

(1*  partie  de»  débat*.  — 


de  mai,  portant  que  le  Président  est  autorisé  à 

faire  retirer  de  l'audience  ceux  des  accusés  qui 
par  leurs  violences,  rendraient  impossible  la 
continuation  des  débats; 

>  Vu  l'arrêt  du  11  juillet  dernier,  portant  qu'il 
sera  immédiatement  procédé  à  l'audition  du 
procureur  général  du  roi,  aux  plaidoiries  et  au 
jugement,  en  ce  qui  concerne  tes  accusés  Gi- 
rard, Carrier,  Poulard,  et  autres  dénommés  audit 
arrêt  ; 

«  Vu  l'arrêt  du  13  août  1835,  portant  jugement 
des  accusés  compris  dans  l'arrêt  dn  11  juillet 
précité  ; 

«  Vu  l'arrêt  de  contumace  du  17  août  1835, 
statuant  à  l'égard  des  accusés  Baume,  Bille,  dit 
l'Algérien,  Bocquis,  Breitbach,  Bru  net,  Court, 
Daspré,  Depassio  aîné,  Depassio  cadet,  Gouge, 
Guillebeau,  Marpellet,  Motion,  Muguet,  Onke  de 
Wurlli,  Pacaud,  Pommier,  Prost  (Joseph),  Prosl 
(Gabriel),  Rivière,  Saunier,  Serviette,  Sibille  aîné, 
Sibille  cadet,  Veyron  et  Vincent; 

«  Vu  les  procès -verbaux  constatant  l'arresta- 
tion des  accusés  Otfroy  et  Pommier; 

<■  Vu  la  lettre  annonçant  le  décès  de  l'accusé 
Leconte; 

«  Ordonnons  que  la  Cour  des  pairs  sera  con- 
voquée pour  le  lundi  1b  du  présent  mois,  à  l'ef- 
fet de  statuer  sur  l'accusation  portée  par  l'arrêt 
du  6  février  dernier,  à  l'égard  des  accusés; 

«  Aubert,  Bastien,  Beaumont,  Bëcbet,  Bernard, 
Berrier-Fontaine,  Billon,  Boura,  Bouvard,  Buze- 
lin,  Caillet,  Caillié,  Gandre,  Carrey,  Cahuzac, 
Caussidiere  (Marc),  Cavaignac,  Gbancel,  Chii- 
man.  Grevât,  Delacquis,  Delayen,  Delente,  de 
Régnier,  Farolel,  Fouet,  Fournier,  Froidevaux, 
Gilbert  dit  Miran,  Goudoi,  Granger,  Guëroult, 
Guibout,  Guillard  de  Kersausie,  Guinard,  Her- 
bert, Hubitl  de  Guer,  Imuerl,  Lally  de  la  Neu- 
ville, Lambert,  Landolphe,  Lapolaire,  Lebon,Le- 
noiniaud,  Maillefer,  Marrast,  Malhé,  Mathieu, 
Mathou,  Menand,  Montaxici-,  Nicot,  Offroy,  Pi- 
chouuier,  Pirodou,  l'oirotle.  Pommier,  Pornin, 
PrUvoat,  llecurt,  Hegnaud  d'Bpercv,  Reverchon 
(Pierre),  Riban,  Roger,  Rosières,  Rossary,  Sau- 
riac,  Souillard,  SUller,  Tassin,  Thomas,  Tiphaine, 
Tricolel,  Varé,  Vignerte,  Villain,  Yvon; 

«  Et  sera,  notre  présente  ordonnance,  notiiiée 
aux  accusés  présents  par  le  premier  huissier  de 
ce  requis. 

«  fiait  en  notre  cabinet,  au  palais  du  Luxem- 
bourg, le  7  novembre  1835. 

■  Signé  :  PasqUIER.  . 

M.  le  Président.  Les  accusés  sur  le  sort  des- 

?uels  il  reste  à  prononcer  sont  au  nombre  de 
8,  savoir .-  40  présents  et  38  absents;  le  79*,  Le- 
conte, est  mort  à  Genève,  le  1-9  octobre  dernier, 
après  s'être  évadé  de  Sainte-Pélagie. 

Accusés  dt  Lunéoille.  —  Thomas,  Stiller,  Trico- 
te!, Caillet,  de  Régnier,  Farolet,  Bernard,  Lapo- 
taire, Béchet,  tous  présents. 

Epinal,  —  Mathieu,  présent. 

ty<m.  —  Offroy,  arrêté  pendant  le  cours  des 
débats  ouverts  le  5  mai  1835  ;  Pommier,  com- 
pris dans  l'arrêt  de  contumace  du  17  août  1835, 
et  arrêté  depuis. 

Saint-Etienne.  —  Tiphaine,  Marc  Caussidière, 
Nicot,  Rossary,  Pierre  Reverchon,  présents. 

Grenoble.  —  Cbancel,  Pirodor»,  absents. 

Chatons.  —  Riban,  présent:  Menand,  Regnaud 
d'Bpercy,  absents. 


) 

Arbois.  —  Froidevaux,  présent;  Carrey,  Gou- 
dot, Lambert,  absents. 
Besançon.  —  Gilbert,  présent  ;  Bouvard,  absent. 
Marseille.  —  Maillefer,  présent;  Imbert,  absent. 
Paru,  dix-neuf  accusés  présents.  —  Beaumont, 
Recurt,  Guillard  de  Kersausie,  Delayen,  Grevât, 
Gandre,  Sauriac.  Hubin  de  Guer,  Montaxier,  Bas- 
tien,  Roger,  Billon,  Delacquis,  Caillet,  Pruvost, 
Butelin,  varé,  Cahuzac,  Mathon. 

En  fuite  lort  de  la  mise  en  accusation  ;  de  Ludre, 
Mathé,  Yvon,  Aubert,  Lally  delà  Neuville,  Boura, 
Souillard. 

Evadés  le  12 juillet  et  non  reprit:  Cavaignac, 
Berrier-Fontaine,  Vignerte,  Lebon,  GuinanT,  De- 
lente,  Herbert,  Chilinan,  Pornin,  Rosières,  Poi- 
rotte,  Lenormant,  Landolphe,  Tassin,  Fournier, 
Pichonnier,  Guibout,  Marrast,  Guéroult,  Fouet, 
Granger,  Villain. 
M.  le  greffier  va  faire  l'appel  nominal. 
M.  Cauchy,  greffier  en  chef,  fait  l'appel  nomi- 
nal. Cet  appel  comprend  tous  ceux  de  MM.  les 
pairs  ayant  assisté  a  la  lecture  entière  de  l'acte 
d'accusation  qui  sont  présents  aujourd'hui,  sa- 
voir : 

MM.  le  baron  Pasquier,  président,  le  duc  de 
Mortemart.  le  duc  de  Ghoiseul,  le  duc  de  Mont- 
morency, le  duc  de  la  Force,  le  maréchal  duc 
de  Tarente,  ie  maréchal  duc  de  Reggio,  le  mar- 
quis de  Marbois.  le  comte  Klein,  le  duc  de  Cas  - 
tries,  le  duc  de  la  Trémollle,  le  duc  de  Caraman, 
le  comte  d'Haussonville,  le  comte  Mole,  le  comte 
Ricard,  le  baron  Séguier,  le  comte  de  Noe,  le 
comte  de  la  Koche-Aymon,  le  duc  de  Massa,  le 
duc  Decazes,  le  comte  d'Argout,  le  comte  Clapa- 
rède,  le  vicomte  d'Houdetot,  le  baron  Mounier. 
le  comte  Mollien,  le  comte  de  Sparre,  l'amiral 
comte  Truguet,  le  vice-amiral  comte  Verhuell, 
le  comte  de  Gierminy,  le  comte  de  la  Ville— 
gontier,  le  baron  Dubreton,  le  comte  de  Bas- 
tard,  le  marquis  de  Pange,  le  comte  Portails,  le 
duc  de  Grillon,  le  duc  de  Coigny,  le  comte 
Siméon,  le  comte  djiVaudreuil,  le  comte  de  Tas- 
cher,  le  maréchal  comte  Molitor,  le  comte  Guil- 
leminot,  le  comte  Dejean,  le  comte  de  Riche- 
bourg,  le  vicomte  Dode,  le  comte  Davoust,  le 
comte  de  Montalivet,  le  comte  de  Sussy.  le  comte 
Cholet,  le  comte  de  Roissy-d'Anglas,  le  duc  de 
Montebello,  le  marquis  de  Laplace,  le  duc  de  la 
Rochefoucault,  le  comte  Glément-de-Ris,  le  vi- 
comte de  Ségur-Lamoignon,  le  duc  d'Istrie,  le 
duc  de  Périgord,  le  comte  de  Ségur,  le  marquis 
de  Latour-Maubourg,  le  duc  de  Bassano,  le  comte 
de  Bondy,  le  baron  Duvillier,  le  comte  Gilbert  de 
Voisins,  le  comte  de  Turenne,  le  prince  de  Beau- 
vau,  le  comte  d'Anthouard,  le  comte  Mathieu 
Dumas,  le  comte  de  Flahaut,  le  vice-amiral  comte 
Jacob,  le  comte  Pajol,  le  vicomte  Rogniat,  le 
comte  Perregaux,  le  baron  de  Lascours,  le  comte 
de  la  Rochefoucault,  Girod  (de  l'Ain),  le  baron 
Athalin,  Aubernon,  Berlin  de  Veaux,  fiesson,  le 
président  lioyer,  le  vicomte  de  Caux,  Cousin, 
Devaines,  le  comte  Dutaillis,  le  duc  de  Fezensac, 
le  baron  de  Frévilie,  Gautier,  le  comte  Heudelet, 
le  baron  Louis,  le  baron  Malouet,  le  comte  de 
Montguyon,  le  comte  de  Montlosier,  le  comte 
d'Ornano,  le  comte  Rcederer,  le  chevalier  Rous- 
seau, le  baron  Sylvestre  de  Sacy,  le  baron  Thé- 
aard,  Tripier,  le  comte  de  Turgot,  Viliemain,  le 
baron  Zangiacomi,  le  comte  Jacqueminot,  le 
comte  Béreoger,  le  baron  Berthezêne,  le  comte 
le  Colbert,  le  comte  Guéheneuc,  le  comte  de  La- 
jrange,  le  comte  de  Nicolai,  le  baron  Hazo,  la 
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baron  Neigre,  le  baron  Saint-Cyr-Nugues,  le  ba- 
ron Lallemand,  le  comte  Reinhard,  le  maréchal 
comte  de  Lobau,  Barthe,  le  comte  d'Astorg. 

[M.  Martin  (du  Nord),  procureur  général; 
MM.  Franck-Carré,  avocat  général,  remplaçant 
M.  Ghegaray  ;  de  La  Tournelle  et  Plougouln,  subs- 
tituts, sont  au  parquet.] 

M.  Martin  (du  Nord),  procureur  général,  de- 
mande et  obtient  la  parole.  11  expose  que  tous 
les  accusés  présents,  à  l'exception  des  accu- 
sés Offroy  et  Pommier,  ont  déjà  été  interpellés 
à  l'audience  du  5  mai  dernier,  de  déclarer  leur 
nom,  prénoms,  âge,  lieu  de  naissance,  profes- 
sion et  domicile  ;  mais  que  les  accusés  Offroy  et 
Pommier  ayant  été  arrêtés  seulement  depuis 
cette  époque,  et  n'ayant  pas  encore  paru  aux 
débats,  il  y  a  lieu,  par  M.  le  Président,  de  leur 
adresser  les  interpellations  d'usage. 

M.  le  Président,  s' adressant  à  V accusé  Offroy. 
Offroy,  vos  nom  et  prénoms  ? 

(V accusé  garde  le  silence) 

M.  le  Président.  Accusé  Offroy,  vous  refusez 
de  répondre;  le  procès-verbal  constatera  votre 
refus. 

Cependant,  avant  d'aller  plus  loin,  je  dois  donner 
à  tous  les  accusés  un  avis  salutaire  sur  lequel  je  les 
engage  à  réfléchir.  Ils  doivent  savoir  que  l'exem- 
ple d'une  rébellion  à  la  loi  est  périlleux  à  sui- 
vre, que  leur  refus  de  se  soumettre  à  la  loi  et  de 
s'expliquer  à  l'audience  n'aurait  pas  pour  effet 
d'arrêter  la  Cour  des  pairs,  de  l'empêcher  d'ac- 
complir ses  devoirs;  ce  qu'elle  a  fait,  elle  sau- 
rait au  besoin  le  faire  encore  et  montrer  que  la 
justice  triomphe  aisément  de  tels  obstacles.  Il 
est  une  autre  observation  que  me  dicte  égale- 
ment l'intérêt  des  accusés  :  quand  on  est  sous  le 
poids  d'une  accusation  grave,  d'une  accusation 
qui  porte  sur  l'atteinte  la  plus  criminelle  aux 
lois  de  son  pays,  ce  serait  un  mauvais  moyen 
d'atténuer  sa  faute  et  de  préparer  sa  défense  que 
de  commencer  par  se  mettre  en  révolte  contre 
les  lois,  contre  la  juridiction  dont  plus  tard  on 
aura  peut-être  à  invoquer  la  protection. 

L'accusé  Offroy.  C'est  inutile. 

M.  le  Président.  Pommier,  vos  nom,  pré- 
noms, âge,  profession  et  domicile? 
Cet  accuse  répond  se  nommer  : 

Pommier  (Pierre-François),  âgé  de  quarante- 
Quatre  ans,  imprimeur,  né  à  Lyon,  demeurant  aux 
brotteaux. 

M.  le  Président  interpelle  les  accusés  Offroy 
et  Pommier  de  déclarer  s'ils  ont  fait  choix  de 
défenseurs. 

U accusé  Pommier  déclare  avoir  choisi  pour  dé- 
fenseur M°  Plocque,  avocat  à  la  Cour  royale  de 
Paris. 

V accusé  Offroy  refuse  de  répondre. 

M.  le  Président  désigne  d'office  pour  défen- 
seur à  cet  accusé  Me  Tonnet,  avocat,  présent  à 
l'audience. 

V accusé  Offroy  déclare  qu'il  n'accepte  pas  ce 
défenseur. 

Me  Tonnet  expose  que,  d'après  cette  décla- 
ration, il  ne  croit  pas  pouvoir  imposer  son  mi- 
nistère à  un  accusé  qui  le  refuse;  il  prie,  en 
conséquence,  M.  le  Président  de  désigner  un 
autre  avocat  pour  assister  l'accusé  Offroy. 

M.  le  Président  rappelle  qu'il  a  déjà  été  plu- 
sieurs fois  dans  le  cas  d'avertir  le  barreau  que, 


lorsqu'un  défenseur  était  nommé  d'office  et  que 
l'accusé  refusait  le  secours  de  son  ministère,  la 
Cour  n'entendait  pas  l'obliger  à  rester  chargé  de 
la  défense,  malgré  son  client;  mais  alors  l'accusé 
doit  s'en  prendre  à  lui  seul  s'il  manque  de  dé- 
fenseur, et  la  formalité  voulue  par  la  loi  ayant 
été  remplie,  il  doit  être  passé  outre  aux  débats. 
La  parole  est  donnée  au  procureur  général, 
qui  s  exprime  en  ces  termes  : 

M.  Martin  (du  Nord),  procureur  général.  Mes- 
sieurs les  pairs,  les  accusés  sur  le  sort  desquels 
vous  n'avez  point  encore  prononcé  se  présen- 
tent devant  vous.  Notre  intention  n'est  pas  de 
vous  demander  de  procéder  immédiatement  aux 
débats  et  au  jugement,  nous  croyons  conve- 
nable de  vous  proposer  une  mesure  plus  simple 
et  plus  méthodique. 

L'arrêt  de  mise  en  accusation  a  statué  sur  votre 
compétence,  et  cette  compétence  a  été  depuis 
contradictoirement  reconnue  par  vous.  Mais  cet 
arrêt  n'a  pas  déterminé  dans  quel  ordre  il  serait 
procédé  au  jugement  des  accusés. 

Déjà  par  votre  arrêt  du  11  juillet  dernier,  vous 
avez  pensé  devoir  disjoindre  de  la  cause  princi- 
pale la  portion  de  cette  cause  qui  concernait  les 
accusés  de  la  catégorie  de  Lyon.  L'expérience  a 
justifié  la  sagesse  de  cette  mesure.  Nous  venons 
proposer  qu'il  en  soit  ainsi  pour  les  accusés  qui 
n'ont  pas  encore  été  jugés. 

Nous  croyons  que  la  cause  ainsi  divisée  pourra 
amener  des  développements  plus  clairs,  plus 
méthodiques,  et  fera  mieux  apprécier  les  charges 
qui  pèsent  sur  les  accusés  et  les  moyens  de  dé- 
fense qu'ils  ont  à  vous  proposer.  Nous  venons 
donc  vous  présenter  un  réquisitoire  ayant  pour 
but  d'amener  la  division  de  l'affaire  en  trois 
parties.  Si  vous  admettez  ce  réquisitoire,  vous 
vous  occuperez  d'abord  des  accuses  de  Lunéville 
et  d'Ëpinal. 

Puis  des  accusés  de  Saint- Etienne,  de  Grenoble, 
d'Arbois,  de  Besançon  et  de  Marseille,  et  aussi 
des  deux  accusés  de  Lyon  qui  ont  été  arrêtés 
depuis  votre  dernier  arrêt. 

Enfin,  Messieurs,  vous  statuerez  sur  le  sort  des 
accusés  de  la  catégorie  de  Paris. 

Nous  croyons  que  ces  simples  observations  suf- 
fisent pour  vous  faire  adopter  le  réquisitoire 
dont  nous  allons  vous  donner  lecture  et  que  nous 
déposerons  sur  le  bureau  de  la  Cour. 

RÉQUISITOIRE. 

«  Le  procureur  général  du  roi  près  la  Cour  des 
pairs: 

«  Vu  l'arrêt  de  mise  en  accusation  rendu  par 
la  Cour  le  6  février  1835,  ensemble  les  arrêts  des 
9  mai,  11  juillet,  13  et  17  août  de  la  même 
année; 

«  Vu  les  procès-verbaux  constatant  l'arresta- 
tion des  accusés  Offroy  et  Pommier; 

«  Vu  également  l'acte  constatant  le  décès  de 
l'accusé  Henri  Leconte; 

«  Vu  les  articles  226  et  227  du  Code  d'instruc- 
tion criminelle; 

«  Attendu,  en  droit,  que  la  connexité  des  crimes 
ou  délits  n'en  suppose  point  nécessairement  Tin- 
divisibilité  ; 

«  Attendu  que  l'arrêt  du  6  février  1835,  en 
renvoyant  devant  la  Cour  tous  ceux  qu'il  accu- 
sait d  être  auteurs  ou  complices  des  attentats 
commis  en  avril  1834  sur  divers  points  de  la 
France,  n'a  dispofé  d'une  manière  absolue  que 
relativement  au  renvoi  qui  Ta  ordonné  et  à  la 
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de  mai,  portant  que  le  Président  est  autorisé  à 

faire  retirer  «lu  l'audience  ceux  des  accusés  qui, 
par  leurs  violences,  rendraient  impossible  la 
continuation  des  débats; 

«  Vu  l'arrêt  du  11  juillet  dernier,  portant  qu'il 
sera  immédiatement  procédé  à  l'audition  du 
procureur  général  du  roi,  aux  plaidoiries  et  au 
jugement,  en  ce  qui  concerne  les  accusés  Gi- 
rard, Carrier,  Poulard,  et  autres  dénommés  audit 
arrêt  ; 

«  Vu  l'arrêt  du  13  août  1835,  portant  jugement 
des  accusés  compris  dans  l'arrêt  du  11  juillet 
précité  ; 

«  Vu  l'arrêt  de  contumace  du  17  août  1835, 
statuant  à  l'égard  des  accusés  Baume,  Bille,  dit 
l'Algérien,  Bocquis,  Breitbach,  Brunet,  Court, 
Daspré,  Depassio  aine,  Depassio  cadet,  Gouge, 
Guiilebeau,  Marpellet,  Mollon,  Muguet,  Onke  de 
Wurtli,  Pacaud,  Pommier,  Prost  (Joseph),  Prost 
(Gabriel),  Kivière,  Saunier,  Serviette,  Sibille  aine, 
Sibille  cadet,  Veyron  et  Vincent; 

■  Vu  les  procès- verbaux  constatant  l'arresta- 
tion des  accusés  Olïroy  et  Pommier; 

■  Vu  la  lettre  annonçant  le  décès  de  l'accusé 
Leconle; 

«  Ordonnons  que  la  Cour  des  pairs  sera  con- 
voquée pour  le  lundi  lb  du  présent  mois,  à  l'ef- 
fet de  statuer  sur  l'accusation  portée  par  l'arrêt 
du  li  février  dernier,  à  l'égard  des  accusés; 

«  Aubert,  Bastien,  Bea  u  mont.  Bée  net,  Bernard, 
Berrier-Fontaiue,  Billou,  ISotira  Bouvard,  Buze- 
liu.  Caille t,  Gaiîlié,  Candre,  Carrey,  Cabuzac, 
Caussidière  (Marc),  Cavaignac,  Cbancel,  Chil- 
man.  Crevât,  Delacquis,  Delayen,  Delente,  de 
Régnier,  Farolet,  Fouet,  Fournier,  Froidevaux, 
Gilbert  dit  Miran,  Goudoi,  Oranger,  Guéroult, 
Guibout,  Guillard  de  Kersausie,  Guinard,  Her- 
bert, Hubin  de  Guer,  Imbert,  Lally  de  la  Neu- 
ville, Lambert,  Lan dol plie,  Lapolaire,Lebon,Le- 
norniatid,   MaiHefer,  Marrasl,   Maillé,   Mathieu, 


Prùvost,  Hecurt,  ltegnaud  d'Rpercv,  Reverchon 
(Pierre),  Riban,  Roger,  Rosières,  Fiossary,  Sau- 
riac,  Souillard,  Stiller,  Tassin,  Thomas,  Tiphaine, 
Tricotel,  Varé,  Vignerle,  Villain,  Yvon; 

«  Et  sera,  notre  présente  ordonnance,  notifiée 
aux  accusés  présents  par  le  premier  huissier  de 
ce  reguis. 

«  Hait  en  notre  cabinet,  au  palais  du  Luxem- 
bourg, le  7  novembre  1835. 

«  Signé  ;  PASQUIER.  • 

M.  le  Président.  Les  accusés  sur  le  sort  des- 
quels il  reste  à  prononcer  sont  au  nombre  de 
/8,  savoir  :  40  présents  et  38  absents;  le  79",  Le- 
conte,  est  mort  à  Genève,  le  14»  octobre  dernier, 
après  s'être  évadé  de  Sainte-Pélagie. 

Accuxéi  de  LunévUU.  —  Thomas,  Stiller,  Trico- 
tel, Caillet,  de  Régnier,  Farolet,  Bernard,  Lapo- 
taire,  liécliet,  tous  présents. 

Kpinal.  —  Mathieu,  présent. 

Lyon,  —  Offroy,  arrêté  pendant  le  cours  des 
débats  ouverts  le  5  mai  1835;  Pommier,  com- 
pris dans  l'arrêt  de  contumace  du  17  août  1835, 
et  arrête  depuis. 

Saint-Etienne.  —  Tiphaine,  Marc  Caussidière, 
Nicot,  Rossary,  Pierre  Reverchon,  présents. 

Grenoble.  —  Cbancel,  l'irodon,  absents. 

Chatons.  —  Riban,  présent:  Menand,  Regnaud 
d'Kpercy,  absents. 


■) 

Arbois.  —  Froidevaux,  présent;  Carrey,  Gou- 
dot,  Lambert,  absents. 

Besançon.  —  Gilbert,  présent;  Bouvard,  absent. 

Marseille.  —MaiHefer,  présent;  Imbert,  absent. 

Paris,  dix-neuf  accusés  présents.  —  Beau  mont, 
Recurt,  Guillard  de  Kersausie,  Delayen,  Crevât, 
Candre,  Sauriac,  Hubin  de  Guer,  Montaxier,  Bas- 
tien,  Roger,  Billou,  Delacquis,  Caillet,  Pruvost, 
Buzelin,  Varé,  Cahuzac,  Matbon. 

En  fuite  Ion  de  ta  mise  en  accusation  ;  de  Ludre, 
Mathé,  Yvon,  Aubert, Lally  delà  Neuville,  Boura, 
Souillard. 

Evadés  le  12  juillet  et  non  repris  :  Cavaignac, 
Rerrier  Fontaine,  Vignette,  Lebon,  Guinard,  De- 
lente,  Herbert,  Cbilman,  Pornin,  Rosières,  Poi- 
rotte,  Lenormant,  Landolphe,  Tassin,  Fournier, 
Pichonnier,  Guibout,  Marrast,  Guéroult,  Fouet, 
Granger,  Villain. 

M.  te  greffier  va  faire  l'appel  nominal. 

M.  Cauciiï,  greffier  en  chef,  fait  l'appel  nomi- 
nal. Cet  appel  comprend  tous  ceux  de  MM.  les 
pairs  ayant  assisté  a  la  lecture  entière  de  l'acte 
d'accusation  qui  sont  présents  aujourd'hui,  sa- 
voir : 

MM.  le  baron  Pasquier,  président,  le  duc  de 
Morte  m  art.  le  duc  de  Uhoiseui,  le  duc  de  Mont- 
morency, le  duc  de  la  Force,  le  maréchal  duc 
de  Tarenie,  le  maréchal  duc  de  Reggio,  le  mar- 
quis de  Marbois.  le  comte  Klein,  le  duc  de  Cas- 
tries,  le  duc  de  la  Trémotlle,  le  duc  de  Garaman, 
le  comte  d'Haussonville,  le  comte  Mole,  le  comte 
Ricard,  le  baron  Séguier,  le  comte  de  NOe,  le 
comte  de  la  Roche-Aymon,  le  duc  de  Massa,  le 
duc  Decazes,  le  comte  d'Argout,  le  comte  Clapa- 
rède,  le  vicomte  d'Houdetot,  le  baron  Moumer. 
le  comte  Mollien,  le  comte  de  Sparre,  l'amiral 
comte  Truguet,  le  vice-amiral  comte  Verhuell, 
le  comte  de  Germiny,  le  comte  de  la  Ville- 
gontier,  le  baron  Dubreton,  le  comte  de  Bas- 
tard,  le  marquis  de  Pange,  le  comte  Portalis,  le 
duc  de  Grillon,  le  duc  de  Coigny,  le  comte 
Siméon,  le  comte  d»  Vaudreuil,  le  comte  de  Tas- 
cher,  le  maréchal  comte  Molitor,  le  comte  Guil- 
leminot,  le  comte  Dejean,  le  comte  de  Riche- 
bourg,  le  vicomte  Dode,  le  comte  Davoust,  le 
comte  de  Montalivet,  le  comte  de  Sussy.  le  comte 
Cholet,  le  comte  de  fioissy-d'Anglas,  le  duc  de 
Montebello,  le  marquis  de  Laplace,  le  duc  de  la 
Rocbefoucault,  le  comte  Clément-de-Rie,  le  vi- 
comte de  Segur-Lam oignon,  le  duc  d'istrie,  le 
duc  de  Périgord,  le  comte  de  Ségur,  le  marquis 
de  Latour-Maubourg,  le  duc  de  Bassano,  le  comte 
de  Bondy,  le  baronTJuvillipr,  le  comte  Gilbert  de 
Voisins,  le  comte  de  Turenne,  le  prince  de  beau- 
vau,  le  comte  d'Antbouard,  le  comte  Mathieu 
Dumas,  le  comte  de  Flahaut,  le  vice-amiral  comte 
Jacob,  le  comte  Pajol,  le  vicomte  Rogniat,  le 
comte  Perregaux,  le  baron  de  Lascours.le  comte 
de  la  RocheToucault,  Girod  (de  l'Ain),  le  baron 
Athalin,  Aubernon,  Bertin  de  Veaux,  Besson,  le 

E résident  Boyer,  le  vicomte  de  Caux,  Cousin, 
evaines,  le  comte  Dutaillis,  le  duc  de  Fezensac, 
le  baron  de  Fréville,  Gautier,  le  comte  Heudelet, 
le  baron  Louis,  le  baron  Malouet,  le  comte  de 
Monlguyon,  le  comte  de  Montlosier,  le  comte 
d'Ornano,  le  comte  Rœderer,  le  chevalier  Rous- 
seau, le  baron  Sylvestre  de  Sacy,  le  baron  Thé- 
nard,  Tripier,  le  comte  de  Turgot,  Viliemain,  le 
baron  Zangiacomi,  le  comte  Jacqueminot,  le 
comte  fiérenger,  le  baron  Bertbezène,  le  comte 
de  Colbert,  le  comte  Guéheneuc,  le  comte  de  La- 
grange,  le  comte  de  Nicolai,  le  baron  Haxo,  le 
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baron  Neigre,  le  baron  Saint-Cyr-Nugues,  le  ba- 
ron Lallemand,  le  comte  Reinhard,  le  maréchal 
comte  de  Lobau,  Barthe,  le  comte  d'Àstorg. 

iM.  Martin  (du  Nord),  procureur  général; 
.  Franck-Carré,  avocat  général,  remplaçant 
M.  Ghegaray  ;  de  La  Tournelle  et  Plougouln,  subs- 
tituts, sont  au  parquet.] 

M.  Martin  (du  Nord),  procureur  général,  de- 
mande et  obtient  la  parole.  11  expose  que  tous 
les  accusés  présents,  à  l'exception  des  accu- 
sés Offroy  et  Pommier,  ont  déjà  été  interpellés 
à  l'audience  du  5  mai  dernier,  de  déclarer  leur 
nom,  prénoms,  âge,  lieu  de  naissance,  profes- 
sion et  domicile  ;  mais  que  les  accusés  Offroy  et 
Pommier  ayant  été  arrêtés  seulement  depuis 
cette  époque,  et  n'ayant  pas  encore  paru  aux 
débats,  il  y  a  lieu,  par  M.  le  Président,  de  leur 
adresser  lés  interpellations  d'usage. 

M.  le  Président,  s' adressant  à  V accusé  Offroy. 
Offroy,  vos  nom  et  prénoms  ? 

(L'accusé  garde  le  silence) 

M.  le  Président.  Accusé  Offroy,  vous  refusez 
de  répondre;  le  procès-verbal  constatera  votre 
refus. 

Cependant,  avant  d'aller  plus  loin,  jedoisdonner 
à  tous  les  accusés  un  avis  salutaire  sur  lequel  je  les 
engage  à  réfléchir.  Ils  doivent  savoir  que  l'exem- 
ple d'une  rébellion  à  la  loi  est  périlleux  à  sui- 
vre, que  leur  refus  de  se  soumettre  à  la  loi  et  de 
s'expliquer  à  l'audience  n'aurait  pas  pour  effet 
d'arrêter  la  Cour  des  pairs,  de  l'empêcher  d'ac- 
complir ses  devoirs;  ce  qu'elle  a  fait,  elle  sau- 
rait au  besoin  le  faire  encore  et  montrer  que  la 
justice  triomphe  aisément  de  tels  obstacles.  Il 
est  une  autre  observation  que  me  dicte  égale- 
ment l'intérêt  des  accusés  :  quand  on  est  sous  le 
poids  d'une  accusation  grave,  d'une  accusation 
qui  porte  sur  l'atteinte  la  plus  criminelle  aux 
lois  de  son  pays,  ce  serait  un  mauvais  moyen 
d'atténuer  sa  faute  et  de  préparer  sa  défense  que 
de  commencer  par  se  mettre  en  révolte  contre 
les  lois,  contre  la  juridiction  dont  plus  tard  on 
aura  peut-être  à  invoquer  la  protection. 

L'accusé  Offroy.  C'est  inutile. 

M.  le  Président.  Pommier,  vos  nom,  pré- 
noms, âge,  profession  et  domicile  ? 
Cet  accuse  répond  se  nommer  : 

Pommier  (Pierre-François),  âgé  de  quarante- 

Îuatre  ans,  imprimeur,  né  à  Lyon,  demeurant  aux 
\rotteaux. 

M.  le  Président  interpelle  les  accusés  Offroy 
et  Pommier  de  déclarer  s'ils  ont  fait  choix  de 
défenseurs. 

V accusé  Pommier  déclare  avoir  choisi  pour  dé- 
fenseur Me  Plocque,  avocat  à  la  Cour  royale  de 
Paris. 

L'accusé  Offroy  refuse  de  répondre. 

M.  le  Président  désigne  d'office  pour  défen- 
seur à  cet  accusé  Me  Tonnet,  avocat,  présent  à 
l'audience. 

V accusé  Offroy  déclare  qu'il  n'accepte  pas  ce 
défenseur. 

Me  Tonnet  expose  que,  d'après  cette  décla- 
ration, il  ne  croit  pas  pouvoir  imposer  son  mi- 
nistère à  un  accusé  qui  le  refuse;  il  prie,  en 
conséquence,  M.  le  Président  de  désigner  un 
autre  avocat  pour  assister  l'accusé  Offroy. 

M.  le  Président  rappelle  qu'il  a  déjà  été  plu- 
sieurs fois  dans  le  cas  d'avertir  le  barreau  que, 


lorsqu'un  défenseur  était  nommé  d'office  et  que 
l'accusé  refusait  le  secours  de  son  ministère,  la 
Cour  n'entendait  pas  l'obliger  à  rester  chargé  de 
la  défense,  malgré  son  client;  mais  alors  l'accusé 
doit  s'en  prendre  à  lui  seul  s'il  manque  de  dé- 
fenseur, et  la  formalité  voulue  par  la  loi  ayant 
été  remplie,  il  doit  être  passé  outre  aux  débats. 
La  parole  est  donnée  au  procureur  général, 
qui  s  exprime  en  ces  termes  : 

M.  Martin  (du  Nord),  procureur  général.  Mes- 
sieurs les  pairs,  les  accusés  sur  le  sort  desquels 
vous  n'avez  point  encore  prononcé  se  présen- 
tent devant  vous.  Notre  intention  n'est  pas  de 
vous  demander  de  procéder  immédiatement  aux 
débats  et  au  jugement,  nous  croyons  conve- 
nable de  vous  proposer  une  mesure  plus  simple 
et  plus  méthodique. 

L'arrêt  de  mise  en  accusation  a  statué  sur  votre 
compétence,  et  cette  compétence  a  été  depuis 
contradictoirement  reconnue  par  vous.  Mais  cet 
arrêt  n'a  pas  déterminé  dans  quel  ordre  il  serait 
procédé  au  jugement  des  accusés. 

Déjà  par  votre  arrêt  du  11  juillet  dernier,  vous 
avez  pensé  devoir  disjoindre  de  la  cause  princi- 
pale la  portion  de  cette  cause  qui  concernait  les 
accusés  de  la  catégorie  de  Lyon.  L'expérience  a 
justifié  la  sagesse  de  cette  mesure.  Nous  venons 
proposer  qu'il  en  soit  ainsi  pour  les  accusés  qui 
n'ont  pas  encore  été  jugés. 

Nous  croyons  que  la  cause  ainsi  divisée  pourra 
amener  des  développements  plus  clairs,  plus 
méthodiques,  et  fera  mieux  apprécier  les  charges 
qui  pèsent  sur  les  accusés  et  les  moyens  de  dé- 
fense qu'ils  ont  à  vous  proposer.  Nous  venons 
donc  vous  présenter  un  réquisitoire  ayant  pour 
but  d'amener  la  division  de  l'affaire  en  trois 
parties.  Si  vous  admettez  ce  réquisitoire,  vous 
vous  occuperez  d'abord  des  accusés  de  Lunéville 
et  d'Epi nal. 

Puis  des  accusés  de  Saint-Etienne,  de  Grenoble, 
d'Arbois,  de  Besançon  et  de  Marseille,  et  aussi 
des  deux  accusés  de  Lyon  qui  ont  été  arrêtés 
depuis  votre  dernier  arrêt. 

Enfin,  Messieurs,  vous  statuerez  sur  le  sort  des 
accusés  de  la  catégorie  de  Paris. 

Nous  croyons  que  ces  simples  observations  suf- 
fisent pour  vous  faire  adopter  le  réquisitoire 
dont  nous  allons  vous  donner  lecture  et  que  nous 
déposerons  sur  le  bureau  de  la  Cour. 

RÉQUISITOIRE. 

«  Le  procureur  général  du  roi  près  la  Cour  des 
pairs  : 

«  Vu  l'arrêt  de  mise  en  accusation  rendu  par 
la  Cour  le  6  février  1835,  ensemble  les  arrêts  des 
9  mai,  11  juillet,  13  et  17  août  de  la  même 
année  ; 

«  Vu  les  procès-verbaux  constatant  l'arresta- 
tion des  accusés  Offroy  et  Pommier; 

«  Vu  également  l'acte  constatant  le  décès  de 
l'accusé  Henri  Leconte; 

«  Vu  les  articles  226  et  227  du  Code  d'instruc- 
tion criminelle; 

«  Attendu,  en  droit,  que  la  connexité  des  crimes 
ou  délits  n'en  suppose  point  nécessairement  l'in- 
divisibilité; 

«  Attendu  que  l'arrêt  du  6  février  1835,  en 
renvoyant  devant  la  Cour  tous  ceux  qu'il  accu- 
sait d'être  auteurs  ou  complices  des  attentats 
commis  en  avril  1834  sur  divers  points  de  la 
France,  n'a  dispofé  d'une  manière  absolue  que 
relativement  au  renvoi  qui  l'a  ordonné  et  à  la 
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compétence  qui  Ta  conféré  à  la  jurisprudence  de 
la  Cour  des  pairs,  sans  rien  préjuger  relative- 
ment à  la  simultanéité  du  débat; 

<•  Attendu,  en  fait,  que  les  considérations  qui 
ont  dicté  les  arrêts  de  la  Cour  des  9  mai  et 
11  juillet,  sont  encore  applicables  et  réclament 
la  division  de  l'examen  et  du  jugement,  en  ce 
qui  concerne  les  autres  accusés; 

«  Attendu  que  cette  division,  matériellement 
possible,  est  d'ailleurs  expliquée  et  justifiée  par 
la  diversité  même  des  lieux  où  se  sont  accom- 
plis les  faits  qui  motivent  l'accusation  : 

«  Requiert  qu'il  plaise  à  la  Cour,  ordonner 
qu'il  sera  procédé  séparément  à  l'examen  et  au 
jugement  : 

«  1°  En  ce  qui  concerne  les  accusés  Thomas, 
Stiller,  Tricntel,  Caillié,  de  Régnier,  Farolet, Ber- 
nard, Lapotaire,  Béchet,  Mathieu; 

•  2°  A  l'égard  des  accusés  Offroy,  Pommier, 
Tiphaine,  Caussidière  (Marc),  Nicot,Rossarv,  Re- 
verchon  (Pierre),  Riban,  Froideveaux,  Gilbert 
et  Maillefer; 

«  3°  En  ce  qui  concerne  les  accusés  Beaumont, 
Recurt,  Guillard  de  Kersausie,  Delayen,  Crevât, 
Candre,Sauriac,  Hubin  de  Guer,  Montaxier,  Bas- 
tien,  Rogor,  Billon,  Delacquis  C aille t,  Pruvost, 
Buzelin,  Varé,  Cahuzac,  Mathon; 

Ordonner  «m  outre  que  les  débats  s'ouvriront 
au  jour  qu'il  plaira  à  M.  le  président  fixer  par 
ordonnance; 

«  Ordonner  enfin  qu'il  sera  donné  une 
nouvelle  lecture  de  l'arrêt  et  de  l'acte  d'accusa- 
tion eu  ce  qui  touche  les  faits  relatifs  à  chacun 
des  accusés  soumis  aux  débats. 

«  Fait  au  parquet  de  la  Cour,  le  16  novembre 
1835. 

«  Signé  :  MARTIN  (du  Nord).  » 

M.  le  Président.  OfTroy  et  Pommier,  avez- 
vous  fait  choix  d'un  défenseur? 

L'accusé  Pommier.  J'ai  choisi  Me  Ploque. 

L'accusé  Offroy.  Pour  qui  répondez-vous? 

M.  le  Président.  De  quoi  vous  mêlez-vous? 
Pourquoi  interrompez-vous  votre  co-aecusé? 
Vous  avez  dit,  accuse  Pommier,  que  vous  aviez 
choisi  Mp  Ploque  pour  voire  défenseur;  s'il  n'est 
pas  présent,  il  sera  averti. 

Accusé  Offroy,  a  ve/.-vous  fait  choix  d'un  défen- 
seur? (L'accusé  Offroy  garde  le  silence.)  Je  vous 
nomme  pour  défenseur  Me  Tonnet. 

L'accusé  Offroy.  Vous  avez  tort,  je  ne  l'accepte 
pas. 

M.  le  Président.  Les  accusés  ou  les  défen- 
seurs ont-ils  quelques  observations  à  faire  sur  le 
réquisitoire  du  procureur  général,  dont  ils 
viennent  d'entendre  la  lecture? 

Me  Dl'PLAX,  défenseur  de  l'accusé  Caillié.  Je  ne 
combattrai  pas  le  réquisitoire  que  vous  venez 
d'entendre;  je  dirai  seulement  dans  l'intérêt 
général  delà  défense,  que  les  circonstances  dans 
lesquelles  l'intérêt  de  disjonction  a  été  rendu  au 
mois  de  juillet  dernier,  ne  me  semblent  pas  les 
mêmes  que  celles  dans  lesquelles  nous  nous 
trouvons  aujourd'hui.  Je  laisse  à  la  Cour  à 
apprécier  ce  fait  ;  il  me  semble  de  la  plus  haute 
gravité. 

M''  TONNEL,  défenseur  des  accusés  Thomas, 
Stiller,  Tricot  eL  Caillié,  de  Régner,  Farolet, 
Bernard  et  Laportaire.  Je  n'ai  aucune  observa- 
tion à  faire  à  la  Cour  sur  le  réquisitoire  de 
M.  le  procureur  général. 


(2*  partie  des  débats.  —  1"  audience.) 

M.  le  Président.  Aucun  accusé  ne  demande 
la  parole  ? 

L'accusé  Gilbert,  dit  Miran.  Si  je  prends  la 
parole,  ce  n'est  pas  pour  répondre  sur  le  fond 
au  réquisitoire    du    procureur    général.    Une 

Question  est  prédominante  pour  nous,  c'est  celle 
e  savoir  si  nous  accepterons  des  débats  morcelés, 
des  débats  tels  que  ceux... 

M.  le  Président.  Vous  n'avez  pas  à  vous 
prononcer  sur  ce  point  d'accepter  ou  non  des 
débats  ;  telle  n'est  point  votre  position  d'accusé  ; 
votre  position  d'accusé  ici  est  d'entendre  les 
charges  et  de  vous  défendre. 

Vaccusé  Gilhert.  Je  dis  qu'il  s'agit  pour  nous 
desavoir  si  nousaccepterons  des  débats  morcelés, 
puisque  la  disjonction  n'est  qu'un  morcellement 
de  débuts,  si  nous  accepterons  des  débats  comme 
ceux  qui  ont  précédé  la  condamnation  de  nos 
co-accusés.  Sous  ce  rapport,  je  n'ai  rien  à 
observer  quant  à  ce  que  demande  M.  le  procureur 
général;  mais  lors  même  qu'il  ne  s'agirait  pas 
pour  nous  de  l'acceptation  des  débats,  serait-il 
possible,  étrangers  que  nous  sommes  à  toutes  les 
règles  judiciaires,  a  toutes  les  formes  protec- 
trices de  la  défense,  de  venir  combattre  incon- 
tinent l'incident  qui  est  soulevé?  Non,  sans 
doute. 

Que  prétend  M.  le  procureur  général?  Il  vient 
de  piano,  avant  que  la  Cour  se  soit  définitive- 
menteonstituée,  demander  à  ceux  qui  ne  sont  pas 
encore  irrévocablement  nos  juges,  de  statuei 
sur  une  question  qui  dépend  essentiellement  de 
l'examen  et  des  débats  de  l'accusation. 

Je  dis  que  la  Cour  n'est  pas  définitivement 
constituée,  que  tous  les  pairs  ici  présents  ne 
sont  pas  irrévocablement  nos  juiresL  Pour  qu'il 
en  fût  ainsi,  il  faudrait  nécessairement  que  le* 
questions  de  compétence  et  de  récusation  qui 
ressortent  du  procès,  pour  ceux  qui  accepteront 
les  débats,  il  faudrait  que  ces  questions  fusseni 
préalablement  j  ugées. 

Ce  n'estque  lorsque  la  Coursera  définitivement 
constituée,  que  ces  questions  préjudicielle* 
auront  été  définitivement  jugées,  que  la  Coui 
pourra  statuer  sur  les  incidents  comme  sur  le 
fond  du  procès.  Mais  à  quelle  époque  vient-or 
demander  la  disjonction  ?  Dans  quel  état  de  h 
cause?  C'est  lorsque  nous,  accusés,  nous  n'avons 
pas  pu  pressentir  cette  demande,  et  c'est  lorsque 
nous  ne  sommes  pas  prêts  à  y  défendre,  lorsque 
nous  n'avons  près  de  nous  ni  les  défenseurs  que 
nous  avons  choisis,  ni  même  les  avocats  d'office 
que  vous  nous  avez  nommés,  qu'on  vient  formel 
contre  nous  une  demande  excessivement  impor 
tante  ;  enfin,  c'est  lorsqu'une  voix  savante  e 
amie  ne  peut  s'élever  pour  la  combattre. 

Cette  demande,  pour  être  régulière,  aurait  di! 
nous  être  communiquée,  afin  q*ie  nous  su^sionc 
pour  quelle  cause  nous  étions  appelés  devan 
vous,  et  que  nous  pussions  nous  mettre  ei 
mesure  de  répondre  sur  l'incident  élevé. 

Je  ne  veux  pas  dire  que  ce  serait  un  piègi 
qui  nous  serait  tendu;  mais  ce  serait  au  moin 
une  surprise,  et  il  est  impossible  que  la  Cour 
vis-à-vis  d'une  masse  d'accusés,  en  préseno 
d'une  accusation  si  importante,  prononce  su 
une  question  qui  embrasse,  en  général  et  ei 

Î>articulier,  les  intérêts  les  plus  graves  de  tou 
es  accusés.  Vous  sentez  qu'une  question  d< 
disjonction  n'est  pas  seulement  une  question  d< 
forme;  c'est  une  question  qui  touche  au  fond 
11   faut  nécessairement    savoir    pour  pouvoi 
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défendre  à  demande  de  disjonction,  comment  et 
jusqu'à  quel  point  la  disjonction  peut  être  utile 
aux  accusés  qu'on  a  voulu  confondre  ensemble. 
Dans  cette  position,  je  ne  réponds  pas  au  fond 
du  réquisitoire,  mais  je  soutiens  que  la  demande 
de  disjonction  est  intempestive  et  irrégulière, 
quant  à  la  forme.  On  ne  peut,  à  une  première 
audience,  venir  demander  la  disjonction  sans 
qu'aucun  défenseur  ait  été  appelé,  sans  que  nous 
ayons  pu  les  appeler,  car  on  a  pris  soin  de  nous 
faire  comprendre  que  nous  ne  viendrions  pas  à 
l'audience.  On  nous  a  dit  positivement  à  la  geôle 
eue  nous  ne  viendrions  pas  aujourd'hui  à 
1  audience  et,  dès  lors  on  nous  a  mis  dans  l'im- 
possibilité d'appeler  nos  défenseurs. 

M'  Townet.  M.  le  Président  a  bien  voulu  me 
nommer  d'office  pour  présenter  la  défense  d'un 
des  accusés  qui  avait  gardé  le  silence  et  refusé 
de  choisir  un  défenseur.  Lorsque  M.  le  Président 
a  prononcé  mon  nom,  l'accusé  a  répondu  qu'il 
n'acceptait  pas  la  défense  de  mon  organe.  Je  ne 
crois  pas  qu'il  me  soit  possible  de  m  imposer  a 
un  accusé  qui  me  refuse  nominativement.  Je 
demande  donc  à  M.  le  Président,  pour  que  le 
débat  puisse  se  continuer  avec  des  formes  con- 
venables, qu'il  veuille  choisir  un  autre  avocat 
pour  assister  le  prévenu  qui  n'a  pas  voulu 
m'accepter  comme  défenseur. 

S;,  le  Président.  J'ai  été  plusieurs  fois  dans 
le  cas  d'avertir  le  barreau  que,  quand  un  défen- 
seur était  nommé  d'office,  si  l'accusé  refusait  le 
secours  de  ce  défenseur,  je  ne  prétendais  pas 
obliger  l'avocat  à  se  charger  de  la  défense.  Mais 
quand  un  accusé  n'a  pas  choisi  de  défenseur,  et 
que  je  lui  en  ai  nommé  un  d'office  qu'il  refuse, 
cette  formalité  remplie,  il  est  passe  outre  aux 
débats. 

M.  MARTIN  (du  Nord\,  procureur  général.  Nous 
ne  répondrons  pasauxobservationsqui  viennent 
de  vous  êtes  soumises;  mais  i!  est  un  fait  dont 
nous  devons  rétablir  l'exactitude.  On  a  dît  que 
lesaccusés  avait  étéin  for mésqu'ils  ne  viendraient 
pas  à  l'audience  d'aujourd'hui. 

C'est  là  un  fait  tout  à  fait  inexact:  M.  le  Pré- 
sident a  fixé  au  16  novembre  le  jour  de  l'ouver- 
ture des  débats  et  a  statué  sur  la  marche  qui 
serait  suivie  par  ces  débats.  Une  ordonnance  a 
été  rendue  par  lui,  ordonnance  qui  a  été  noti- 
fiée à  tous  les  accusés  individuellement,  il  y  a 
Îilus  de  huit  jours;  de  sorte  que  les  accusés,  in- 
ormés  pour  cette  notification,  ont  dû  s'entendre 
avec  leurs  défenseurs  pour  venir  présenter  à  la 
Cour  les  observations  qu'ils  avaient  a  lui  sou- 
mettre. 

L'accusé  Gilbert.  Je  répondrai  à  l'observation 
parce  qu'elle  repose  sur  un  fait  inexact. 

Lorsque  nous  avons  reçu  il  y  a  aujourd'hui 
huit  jours,  au  greffe  de  la  prison,  la  notification 
de  l'ordonnance  de  M.  le  Président,  nous  avons 
demandé  positivement  à  l'officier  ministériel 
qui  nous  faisait  cette  signification  si  nous  serions 
transférés  à  l'audience  de  ce  jour.  11  nous  a  été 
répondu,  et  c'est  ce  que  nous  a  dit  également 
dimanche  dernier  le  greffier,  en  nous  remettant 
la  notification  des  témoins,  car  l'huissier  Sajou 
n'était  pas  là,  il  nous  a  été  répondu  que  nous 
pourrions  bien  être  conduits  à  1  audience  dans  le 
courant  de  la  semaine,  mais  que  ce  ne  serait  pas 
aujourd'hui. 

Une  ooix  ■■  C'est  vrai  ! 

Vaceusé  Gilbert.  Hier  encore,  je  le  répète,  on 


nous  a  parlé  dans  ce  sens,  en  sorte  que  nous 
n'avons  pu  prévenir  nos  défenseurs. 

M.  le  Président.  Je  ne  sais  pas  ce  qu'on  a 
pu  dire  au  greffe  et  quelles  conversations  offi- 
cieuses ont  eu  lieu;  mais  ce  que  je  sais,  c'est 
qu'une  notification  légale  a  été  faite.  Une  ordon- 
nance a  été  signifiée.  Bile  indiquait  le  jour  où 
vous  deviez  comparaître  a  l'audience,  elle  disait 
même  pourquoi  elle  serait  tenue.  Par  consé- 
quent, toutes  les  formalités  ont  été  remplies. 

Vaeeutê  Gilbert.  A  cote  de  ces  formalités  qui 
ont  été  remplies,  à  côté  de  ces  faits  officiels,  se 
sont  placés  des  bruits  insidieux  à  l'aide  des- 

Spiela  on  nous  a  empêchés  de  prévenir  nos  dé- 
enseurs. 

L'accusé  Sauriac.  Dans  ce  qui  nous  a  été  signi- 
fié il  va  aujourd'hui  huit  jours,  il  était  bien  dit 
que  la"  Cour  devait  se  réunir  le  16,  mais  il  n'y 
avait  pas  ce  que  vient  de  dire  M.  le  Président, 
savoir:  que  nous  devions  comparaître  à  celte 
audience.  Le  papier  qui  nous  a  été  remis  était 
même  tellement  amphibologique  que  nous  nous 
sommes  réunis  pour  en  trouver  l'interprétation 
et  que  nous  n'avons  pu  y  parvenir.  Si  ce  qui 
nous  a  été  signifié  avait  été  plus  clairement  ré- 
digé, nous  ne  serions  pas  aujourd'hui  à  débattre 
cette  question  ;  c'était  a  vous,  Monsieur  le  prési- 
dent, à  le  rendre  plus  clair. 

M"  Martin  (du  Nord),  procureur  général.  Il  est 
bien  évident  que,  quand  on  signifie  à  des  accu- 
sés que  les  déoats  s'ouvriront  tel  jour,  c'est  leur 
dire  qu'ils  aient  à  préparer  leur  défense. 

L'accusé  Gilbert.  Mais  il  ne  fallait  pas,  à  côté 
de  cette  signification  officielle,  dire  que  le  jour 
indiqué  les  accusés  ne  seront  pas  amenés  à  1  au- 
dience, ou  du  moins  que  cela  ne  sera  qu'une 
pure  forme. 

M.  le  Président  La  Cour  dit  qu'il  en  sera 
délibéré,  et  se  retire  dans  la  chambre  du  con- 
seil. 

(L'audience  publique  est  suspendue.) 

(La  Cour  rentre  en  séance  après  un  quart 
d'heure  de  délibération  dans  la  chambre  du 
conseil.) 

M.  le  Président.  La  Cour  renvoie  l'affaire  à 
jeudi  pour  entendre  le*  accusés  et  leurs  défen- 
seurs dans  les  observations  qu'ils  peuvent  avoir 
à  faire  sur  le  réquisitoire  de  M.  le  procureur 
général,  dont  lecture  a  été  donnée  à  cette  au- 
dience. 

M*  Ouplan-  Les  conclusions  prises  par  le  mi- 
nistère public,  et  sur  lesquelles  la  Cour  appelle 
l'attention  des  accusés  et  des  défenseurs,  leur 
seront-elles  communiquées? 

M"  Martin  (du  Nord),  procureur  général,  tilles 
seront  dans  tous  les  journaux. 

M'  Duplan.  Vous  reconnaissez  donc  les  jour- 
naux comme  des  documents  officiels? 

L'accusé  Gilbert.  On  ne  lit  point  les  journaux 
dans  les  prisons;  nous  ne  pourrons  donc  con- 
naître le  réquisitoire. 

Plusieurs  accusés  :  On  ne  nous  permet  pas  de 
de  recevoir  les  journaux. 

M.  de  La  Tournelle,  ntbititut.hu  réquisitoire 
sera  déposé  au  greffe. 

(L'audience  est  levée  à  trois  heures  vingt  mi- 
nutes.) 
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COUR  DES  PAIRS. 
ATTENTAT  DU  28  JUILLET  1835. 

(PHOCÉS  F1ESCB1.) 

Séances  secrètes  des  16,  17  et  18  novembre  1835 
présidées  par  M.  te  baron  Pasquier. 


l'un  des  commissaires  (1)  chargés  de  l'instruction 
du  procès  déféré  à  la  Cour  des  pairs,  par  ordon- 
nance royale  du  28  juillet  1835  (2). 

M.  le  comte  PorUHa,  rapporteur.  Messieurs, 
constitués  en  cour  de  justice,  vous  poursuivie! 
avec  constance  l'accomplissement  d  un  de  vos 

[ilus  pénibles  et  de  vos  plus  importants  devoirs; 
a  solennité  des  fêtes  établies  par  la  loi  pour  la 
célébration  de  l'anniversaire  des  journées  de 
Juillet  1830  avait  pu  seule  interrompre  le  cours 
de  vos  travaux,  lorsqu'un  attentat  inouï  vint  né- 
cessiter un  nouvel  appel  à  votre  haute  juridic- 
tion. Le  plus  grand  des  forfaits  n'était  point  con- 
sommé. Le  roi  et  ses  Mis  avaient  été  préservés, 
mais  de  nombreuses  victimes  étaient  tombées, 
et,  parmi  elles,  nous  avons  à  regretter  un  de  nos 
plus  illustres  collègues,  un  vaillant  et  glorieux 
maréchal,  dont  le  sane,  tant  de  fois  épargné, 
durant  les  fureurs  de  l'a  guerre,  par  le  fer  des 
ennemis,  a  été  si  déplorable  ment  répandu,  au 
sein  de  la  paix,  par  un  lâche  assassinat. 

Le  29  juillet,  par  l'ordre  du  roi,  M.  le  garde 
des  sceaux  apporta  à  la  Chambre  des  pairs  et 
déposa  sur  le  bureau  une  ordonnance  rendue  la 
veille  (3),  par  laquelle  Sa  Majesté  ordonnait-  qua 
la  Chambre  des  pairs,  constituée  en  cour  de 
justice,  procéderait,  sans  délai,  au  jugement  de 
l'attentat  contre  la  personne  du  roi  et  contre  les 

[irinces  de  sa  famille,  commis  dans  le  cours  de 
a  journée  du  28  juillet.  »  Cette  ordonnance  dé- 
signait M.  Martin  (du  Nord),  procureur  général 
Eres  la  Cour  royale  de  Paris,  assisté  de  M.  Franck- 
arré,  avocat  général  près  la  même  Cour,  pour 
remplir  les  fonctions  du  ministère  public,  et 
chargeait  le  garde  des  archives  de  la  Chambre 
et  son  adjoint  de  remplir  les  fonctions  de  greffier 
près  la  Cour  des  pairs. 

Cette  ordonnance,  régulière  dans  la  forme, 
était  rendue  en  exécution  de  l'article  28  de  la 
Charte  et  de  l'article  86  du  Code  pénal. 

La  Chambre,  après  en  avoir  entendu  la  lec- 
ture, se  constitua,  séance  tenante,  en  cour  de 
Justice.  Le  procureur  général  du  roi  lui  soumit, 
.  l'instant  même,  un  réquisitoire  renfermant 
plainte  contre  les  auteurs  et  complices  de  l'at- 
tentat contre  la  personne  du  roi,  commis  dans 
la  journée  de  la  veille,  et  tendant  à  ce  qu'il 
fût  immédiatement  procédé  à  une  information 
sur  les  faits  relatifs  à  cet  attentat.  De  suite,  et 
sans  désemparer,  la  Cour,  après  en  avoir  déli- 


s  étaient  M.   le  luron  Paequier, 

président  de  la  Cour,  et  MM.  le  duc  Decaies,  le  comli 
de  Bas tard,  le  comte  Portai»,  le  maréchal  comte  Holi 
tor,  le  comte  de  Montaient,  Girod  (de  CAin),  le  baron 
de  Fréville,  et  le  président  Fèlil  Feure,  commis  par 
M.  le  Président. 

(S)  Voir  cette  ordonnance  Archives  parlementaires 
î«  aèrîe,  t  XCVHI,  séance  do  la  Chambre  et  de  la  Cour 
dei  pairs  du  Ï9  juillet  1835,  p.  Si». 

(3)  Ordonnance  du  roi  du  18  juillet  1835. 


uéré,  statua  sur  le  réquisitoire  du  procureur 

Îénéral,  et  ordonna  «  que,  par  H.  le  Président 
e  la  Cour  et  par  tels  de  MM.  les  pain  qu'il  lui 


plairait  commettre  pour  l'assister  et  le  remplacer 
en  cas  d'empêchement,  il  serait  sur-le-champ 
procédé  à  l'instruction  du  procès,  pour  ladite 
instruction  faite  et  rapportée,  être,  par  le  procu- 
reur général  requis,  et  par  la  Cour  ordonné  ce 
qu'il  appartiendrait  (1).  » 

H.  le  Président  a  commis,  pour  l'assister  et  le 
remplacer,  au  besoin,  dans  l'instruction  or- 
donnée par  la  Cour,  huit  de  ses  membres;  il 
s'est  associé,  par  plusieurs  délégations  et  com- 
missions rogatoires,  divers  juges  d'instruction 
de  Paris  (2)  et  des  départements.  Ces  magistrats 
ont  répondu  à  sa  confiance  par  leur  zélé,  et  se 
sont  montrés  dignes  de  leur  mission  par  leur 
discernement  et  leur  habileté.  Mais  c'est  surtout 
M.  le  Président  qui  a  été  l'ame  de  cette  vaste 
procédure:  il  a  tout  dirigé,  tout  vu,  tout  exa- 
miné; il  l'a  rendue  complète  dans  toutes  ses 
parties  :  on  peut  dire  qu'elle  est  son  ouvrage. 

C'est  de  cette  instruction.  Messieurs,  que  nous 
venons  aujourd'hui  vous  rendre  compte. 

Trois  mois  ont  été  consacrés  aux  informations 
nécessaires  pour  arriver  a  la  connaissance  de  la 
vérité.  Il  ne  s'agissait  pas  seulement  de  décou- 
vrir les  coupables  auteurs  de  cette  épouvantable 
combinaison  qui  voulait  arriver  au  régicide  par 
le  massacre;  il  s'agissait  encore  de  rétablir  la 
sécurité  publique.  Il  fallait  qu'une  recherche 
approfondie  des  faits  et  de  leurs  causes  rassurât 
le  pays,  soit  qu'en  dévoilant  les  complots  téné- 
breux et  les  desseins  criminels  dès  longtemps 
couvés  par  les  passions  et  les  haines  politiques, 
elle  eût  pour  résultat  d'en  préserver  l'avenir; 
soit  qu'en  démontrant  que  le  (orrait  du  28  juillet, 
œuvre  solitaire  de  la  frénésie  d'un  scélérat, 
n'avait  rien  de  symptômatiqiie,  elle  le  réduisit  à 
la  simple  apparition  d'un  de  ces  phénomènes 
effrayants  qui  viennent,  de  temps  à  autre,  humi- 
lier notre  orgueil,  en  reculant  les  bornes  de  la 
perversité  humaine. 

Rien  n'a  été  négligé  ni  omis  dans  un  si  grand 
intérêt.  On  sentait,  sans  doute,  combien  une 
prompte  justice  pouvait  être  utile;  mais  les 
inconvénients  d'une  instruction  incomplète  et 
d'un  jugement  précipité  n'étaient  pas  moins  ma- 
nifestes. Bn  matière  de  crimes  d'Etat,  quand  on 
envisage  la  tranquillité  publique  troublée,  les 
lois  foulées  aux  pieds,  les  intérêts  et  la  sûreté 
de  tous  en  péril,  il  semble  que  la  justice  ne  peut 
être  rendue  avec  trop  de  célérité,  tant  il  parait 
urgent,  dans  l'intérêt  commun,  que  le  châtiment 
suive  de  près  une  si  grave  offense,  Mais  quand 
on  vient  à  penser  aux  soupçons  inquiets,  aux 
craintes  vagues  qui  s'emparent  de  la  société 
tout  entière  ;  aux  dangers  d'une  occasion  si 
Tacile  donnée  à  l'esprit  de  parti  d'emprunter  le 
voile  d'un  Taux  zèle,  pour  compromettre  ou  ac- 
cabler ses  ennemis  ;  enfin,  à  la  timidité,  à  l'hési- 
tation, ou  même  à  la  fausse  délicatesse  qui 
s'emparent  trop  souvent  de  ceux  qui  savent  ou 
qui  ont  vu,  et  qui  seuls  peuvent  rendre  témoi- 
gnage à  la  vérité,  on  reconnaît  qu'une  sage 
lenteur  n'est  pas  moins  recommandée  au  nom 
de  l'innocence  et  de  ta  justice.  C'est  en  présence 


(1)  Le»  magistrats  de  Paris  délégués  par  M.  le  Prési- 
dent, pour  l'affaire  du  28  juillet,  sont  HM.  Zangiacomi, 
Gaschon,  Lagonidee  et  Jourdain,  juges  d'instruction. 
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de  ces  hautes  considérations,  c'est  en  cherchant 
à  maîtriser  la  douleur  et  à  contenir  l'indignation 
dont  tous  les  bons  Français,  ont  été  saisis  à 
l'aspect  d'un  crime  qui  accumule  tant  de  crimes 
en  un  seul,  qu'il  a  été  procédé. 

Les  circonstances  ne  nous  ont  pas  permis 
d'attendre  que  la  procédure  fût  complète  pour 
commencer  notre  travail  et  le  coordonner  dans 
toutes  ses  parties  sur  un  plan  général;  elles  ont 
déterminé  la  méthode  que  nous  avons  suivie. 
Comme  nous  avons  dû  nous  mettre  à  l'œuvre 
pendant  que  l'on  procédait  encore,  notre  rapport 
sera  en  quelque  sorte,  le  journal  de  l'instruction. 

Nous  vous  devons  le  récit  exact  des  faits  qui 
80 nt  établis,  avec  plus  ou  moins  d'évidence,  par 
les  divers  documents  dont  l'instruction  se  com- 
pose. En  développant  ces  faits,  nous  indiquerons 
soigneusement  les  traces  qu'ils  ont  laissées  après 
eux;  nous  rappellerons  les  dépositions  de  ceux 
qui  en  ont  été  les  témoins,  ou  qui,  sans  avoir 
vu  le  fait  en  lui-même,  ont  pu  voir  les  circons- 
tances qui  Pont  précédé,  accompagné  ou  suivi; 
en  un  mot,  nous  vous  présenterons  tous  les  élé- 
ments de  la  procédure. 

Vous  les  pèserez  dans  votre  conscience;  votre 
conviction  naîtra  d'un  mûr  examen  :  elle  quali- 
fiera les  faits  et  réglera  votre  compétence;  elle 
appréciera  la  part  apparente  que  chacun  des 
inculpés  a  probablement  prise  au  crime  et  pro- 
noncera sur  l'accusation. 

Avant  tout,  nous  tâcherons,  Messieurs,  d'être 
narrateurs  fidèles.  En  analysant  les  interroga- 
toires des  prévenus  et  les  dépositions  des  té- 
moins, nous  nous  efforcerons  d'en  conserver  le 
caractère,  et  nous  reproduirons  ces  paroles 
pleines  de  mouvement  et  de  vie  ou  empreintes 
d'originalité  qui  laissent  lire,  sans  milieu,  dans 
l'âme  des  interlocuteurs  :  car  d'un  mot,  échappé 
à  la  plénitude  du  cœur,  jaillit  quelquefois  une 
vive  lumière,  et  la  naïveté  de  son  langage  re- 
commande souvent  la  véracité  d'un  témoin  qui 
ne  se  souvient  qu'à  demi,  tandis  que  les  souve- 
nirs trop  complets  et  le  récit  circonstancié  d'un 
autre  inspirent  moins  de  confiance  et  comman- 
dent un  examen  plus  scrupuleux. 

Le  mardi  28  juillet,  second  jour  du  cinquième 
anniversaire  de  la  Révolution  de  1830,  le  roi, 
entouré  de  l'élite  des  citoyens  armés  pour  le 
maintien  de  l'ordre  public  et  des  lois,  venait 
renouveler,  en  quelque  sorte,  au  milieu  d'eux, 
l'étroite  et  sainte  alliance  du  trône  et  de  la  li- 
berté. Il  passait  la  revue  de  la  garde  nationale 
parisienne  et  des  troupes  de  ligne,  entouré  des 
princes  ses  fils. 

La  vigilance  de  l'Administration  était  stimulée 
par  divers  avis.  Elle  avait  été  informée  que  des 
armes  à  feu,  dirigées  sur  la  personne  du  roi, 
devaient  faire  explosion  d'une  maison  située  sur 
le  boulevard  Saint-Martin.  Ce  quartier  était  sur- 
veillé avec  soin.  Dès  trois  heures  du  matin,  les 
inspecteurs  du  service  de  sûreté  l'avaient  par- 
couru. Un  détachement  d'agents  de  police,  munis 
d'armes,  placés  en  dehors  de  la  ligne  militaire, 
précédait  le  roi  de  quelques  pas,  et  avait  pour 
consigne  d'observer  attentivement  les  croisées, 
d'arrêter  la  marche  du  cortège  au  moindre  signe 
menaçant,  et  de  traverser  pour  cela,  s'il  en  était 
besoin,  les  rangs  de  la  troupe. 

Accompagné  de  plusieurs  de  ses  ministres  (1/ 

(1)  M.  le  doc  de  Broglie,  président  du  conseil,  mi- 
nistre des  affaires  étrangères;  M.  le  maréchal  Maison, 
ministre  de  la  guerre  ;  M.  Thiers,  ministre  de  l'intérieur. 


et  d'un  nombreux  état-major,  le  roi  achevait  de 
parcourir  les  rangs  de  la  seconde  ligne  d'infan- 
terie. II  arrivait  au  boulevard  du  Temple;  les 
tambours  battaient  aux  champs.  MM.  le  duc 
d'Orléans,  le  duc  de  Nemours  et  le  prince  de 
Joinville  étaient  près  de  lui.  Une  foule  de  toute 
condition,  de  tout  sexe,  de  tout  âge,  se  pressait 
aux  fenêtres  des  maisons  et  dans  les  contre- 
allées  du  boulevard.  Il  était  midi,  midi  et  demi, 
entre  midi  et  demi  et  une  heure.  Le  cri  de  vive 
le  roi!  de  toutes  parts  répété,  signalait  le  pas- 
sage de  Sa  Majesté. 

Le  roi  se  trouvait  devant  le  front  de  la  8e  lé- 
gion de  la  garde  nationale,  à  la  hauteur  du  qua- 
trième arbre  qui  précède,  sur  ce  point,  la  grille 
d'entrée  du  jardin  Turc.  Il  était  en  avant  de  son 
escorte,  de  plus  d'une  longueur  de  cheval.  Le 
maréchal  duc  de  Trévise  se  trouvait  à  la  suite, 
en  tête  de  l'état- major.  Subitement  une  forte 
détonation  retentit  :  on  croit  entendre  un 
grand  nombre  de  pétards,  une  fusillade,  plu- 
sieurs coups  de  feu,  trois  explosions  successives  ; 
on  dirait  un  feu  de  peloton  mal  exécuté.  A  l'ins- 
tant, autour  du  roi,  un  grand  vide  se  fait,  sur  la 
chaussée  du  boulevard.  Le  pavé  est  inondé  de 
sang,  jonché  de  morts,  de  blessés,  de  chevaux 

Disants  auprès  de  leurs  maîtres.  Le  maréchal 
uc  de  Trévise,  6  généraux,  2  colonels,  9  offi- 
ciers, grenadiers  ou  autres  citoyens  faisant  partie 
de  la  garde  nationale,  un  officier  d'état- major, 
desimplesspectateurs,  hommes,  femmes,  enfants, 
au  nombre  de  21,  sont  frappés  plus  ou  moins 
grièvement;  11  tombent  sans  vie;  de  ce  nombre 
est  une  jeune  fille  de  16  ans  ;  7  ne  survivent  que 
peu  d'heures  ou  peu  de  jours  (1);  un  serrurier 


(])  Etat  des  personnes  mortes  par  suite  de  V attentat 

du  28  juillet  1835. 

1.  M.  le  maréchal  Mortier  *,  duc  de  Trévise,  mort  le 

28  juillet. 

2.  M.  le  comte  Villatte,  capitaine  d'artillerie,  id. 

3.  M.  Rienssec,  lieutenant-colonel  de  la  8*  légion,  id. 

4.  M.  Léger,  grenadier  au  l*r  bataillon  de  la  8*  lé- 

gion, id. 

5.  M.  Ricard,  grenadier  au  1er  bataillon  de  la  8*  lé- 

gion, id. 

6.  M.  Prudhomme,  sergent  de  grenadiers,  1"  bataillon 

de  la  8*  légion,  id. 

7.  M.  Benetter,  grenadier  dans  la  8*  légion,  id. 

8.  M.  Inglar,  garde  national,  8*  légion,  id. 

9.  M.  Ardouins,  id. 

10.  M114  Rémy,  âgée  de  seize  ans,  id. 

11.  M"*  Lagorée,  id. 

12.  M.  le   général    Lâchasse    de   Vérigny,   mort   le 

29  juillet. 

13.  M.  le  colonel  Raffé,  id. 

14.  M.  Labrouste,  receveur  des  contributions,  à  Paris, 

mort  le  30  juillet. 

15.  MIU  Rose  Alizon,  morte  le  23  août. 

16.  M.  Leclerc,  id. 

17.  M"*  Briosne,  morte  le  27  août. 

18.  M"*  Ledhernez,  morte  le  10  septembre. 

Etat  des  personnes  blessées  par  suite  de  V attentat 

du  28  juillet  1835. 

1.  M.  le  général  comte  de  Golbert. 

2.  M.  le  général  baron  Brayer. 

3.  M.  le  général  Pelet. 

4.  M.  le  gênerai  Blein. 

5.  M.  le  général  Heymès. 

6.  M.  Ghamarande,  sergent  de  la  garde  nationale, 

1"  bataillon,  8*  légion. 

(*)  M.  le  maréchal  Molitor  a  eu  son  cheval  griève- 
ment blessé  sous  lui. 


S8 


[Cour  des  Pairs.]  RÈGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE. 

{Attentat  du  28  juillet  1835.) 


[16,  11,  18  novembre  1835.] 
{Procès  Fieschi.) 


en  bâtiment,  nommé  Ledhernez,  sa  femme  et  sa 
belle-sœur,  sont  renversés  et  blessés  sur  la 
contre-allée  du  boulevard,  au  moment  où  le  roi 
passait  devant  eux  (1).  Diverses  personnes  sont 
atteintes  dans  la  direction  du  gros  arbre  placé 
entre  la  maison  n°  33  bis  et  la  porte  du  jardin 
Turc,  près  de  la  boutique  du  coutelier  Du  mont. 
Une  balle  n'atteint  heureusement  qu'à  la  surface 
le  front  du  roi,  où  elle  a  cependant  laissé  des 
traces  qui  ont  duré  plusieurs  jours.  La  Provi- 
dence, qui,  dans  cette  journée,  a  si  miraculeu- 
sement veillé  sur  les  destinées  de  la  France,  n'a 
pas  permis  que  l'atteinte  fût  plus  profonde.  Le 
cheval  de  Sa  Majesté  est  frappé  à  la  partie  supé- 
rieure de  l'encolure.  Les  chevaux  de  M.  le  duc 
de  Nemours  et  de  M.  le  prince  de  Joinville  sont 

I pareillement  blessés,  l'un  au  jarret,  l'autre  dans 
e  flanc. 

De  tous  les  côtés  on  s'écrie  :  Le  roi  est  mort  ! 
on  assassine  le  roi!  A  la  voix  de  ses  chefs,  la  garde 
nationale  se  porte  en  avant.  Cette  foule,  naguère 
si  tranquille  et  si  joyeuse,  se  disperse  épou- 
vantée, en  poussant  des  cris  d'alarme  et  de  dou- 
leur. Au  milieu  de  ce  désordre  inexprimable,  le 
roi,  déchiré  à  l'aspect  de  tant  de  regrettables 
victimes,  mais  surmontant  son  émotion,  se  porte 
sur  la  gauche  de  la  compagnie  des  voltigeurs  du 
4e  bataillon  de  la  8e  légion  :  il  la  rassure  par  sa 

{>résence  et  ses  paroles;  et,  après  une  courte 
îalte,  il  reprend  sa  marche  et  continue  la  revue, 
comme  si  une  grêle  de  balles  et  de  mitraille 
n'avait  pas,  à  l'instant  même,  fait  pleuvoir  la 
mort  autour  de  lui  et  de  ses  augustes  fils. 

Cependant,  en  face  du  jardin  Turc,  au  troisième 
étage  d'une  maison  portant  sur  le  boulevard  le 
n°  50,  et  dont  la  porte  d'entrée  est  située  entre 
le  café  des  Mille-Colonnes,  ou  café  Périnet,  et  le 
café  Barféty,  on  avait  aperçu  la  jalousie  d'une 
fenêtre  se  soulever  et  laisser  échapper  des  tour- 
billons «repaisse  fumée  :  c'était  de  là  qu'étaient 
partis  les  coups  meurtriers.  En  une  minute,  la 
maison  fut  investie;  les  agents  de  police,  les 
gardes  nationaux,  des  officiers  de  la  suite  du 
roi,  se  précipitèrent  à  l'envie,  pour  y  pénétrer  et 
saisir,  s'il  se  pouvait,  en  flagrant  délit,  les  au- 
teurs d'un  si  abominable  attentat.  La  porte  de 
cette  maison  a-t-elle  été  ouverte  volontairement 
par  la  portière?  A-t-il  suffi  du  moindre  effort  pour 
rouvrir?  A-t-elle  été  enfoncée  par  un  sergent 
de  ville;  par  un  ou  plusieurs  gardes  nationaux? 
C'est  ce  qui  ne  résulte  pas  clairement  de  l'ins- 
truction. Toutefois,  le  plus  grand  nombre  des 
témoins  qui  ont  déposé  sur  ce  fait  s'accordent  à 
dire  que  cette  porte  n'a  cédé  qu'à  l'effort  des 


7.  M.  Marion,  capitaine  de  la  garde  nationale,  8°  lé- 
gion. 

M-0  Hébert,  veuve  Ardouins  son  mari  tué  à  ses 
Côtns) 

9.  M.  André  Goret,  âgé  do  13  ans. 

10.  .M.  Chauvin,  pardo  national. 

11.  M.  Rover,  grenadier,  l,r  bataillon,  8*  légion. 

12.  M.  Vidal,  âge  de  16  ans. 

13.  M.  Dekpinc,  jardinier. 

14.  MIU  Ciotilde  François,  domestique. 

15.  M.  Ledhernez,  serrurier, 
lrt.  Mm#  Le-lhernez  (de  Méra). 

17.  M.  Ainaury,  cocher. 

18.  M.  Iton net,  garçon  boulanger. 

10.  M.  lia ra Ion,  ouvrier. 
20.  M.  Roussel,  journalier. 
il.  M.  Frachebond,  bijoutier. 

22.  M.  Vogel,  imprimeur  sur  étoffe. 
{V  La  femme  Ledhernez  est  morte  le  10  septembre, 
à  la  suite  d'une  amputation  nécessitée  par  ses  blessures. 


gardes  nationaux,  soit  qu'ils  l'aient  enfoncée, 
soit  qu'ils  en  aient  brisé  la  serrure. 

Une  pareille  iucertitude  n'existe  pas  sur  la 
manière  dont  on  est  entré  dans  l'appartement 
du  troisième  étage.  11  a  fallu  employer  la  force, 
et  une  vive  force  pour  s'y  introduire.  La  porte 
de  la  seule  pièce  qui  s'ouvre  sur  l'escalier  était 
soigneusement  fermée  et  barricadée.  Des  canons 
de  fusils  employés  en  guise  de  leviers,  des 
crosses  servant  de  maillets  ou  de  marteaux,  l'ont 
enfoncée  sous  l'effort  de  plusieurs  assaillants, 
presque  tous  sortis  des  rangs  de  la  garde  natio- 
nale. 

L'appartement  dans  lequel  tant  de  zélés  ci- 
toyens, conduits  par  l'horreur  du  crime  et  le 
désir  d'en  assurer  la  punition,  firent  à  la  fois 


fenêtre  qui  s'ouvre  sur  le  toit  du  café  des  Mille- 
Colonnes. 

La  seconde  est  située  à  droite  de  la  première, 
dans  laquelle  elle  a  son  entrée;  elle  était  des- 
tinée à  servir  de  cuisine;  une  seule  fenêtre 
Téclaire,  elle  a  vue  sur  la  cour  intérieure  de  la 
maison  :  une  ouverture  carrée  perce  le  plafond 
de  cette  pièce  et  sert  d'accès  au  grenier  qui  en 
dépend  ;  on  montait  habituellement  à  ce  gre- 
nier par  une  échelle. 

En  face  de  la  porte  de  l'antichambre  ouverte 
sur  l'escalier*  s'ouvre  la  porte  de  la  troisième 
pièce.  Gomme  la  première,  cette  pièce  est  éclairée 
par  une  fenêtre  qui  donne  sur  le  toit  du  café 
des  Mille-Colonnes;  on  a  de  cette  fenêtre  une 
vue  oblique  sur  le  boulevard.  Ces  trois  pièces 
étaient  absolument  dépourvues  de  tout  mobilier. 
Dans  la  seconde  se  trouvaient,  çà  et  là,  une 
corde,  des  copeaux,  un  chapeau  de  feutre  gris  à 


donnant  comme  les  précédentes  sur  le  toit  du 
café  des  Mille-Colonnes,  est  oblique  au  boule- 
vard, l'autre  s'ouvre  directement  sur  le  boule- 
vard, en  face  du  jardin  turc;  toutes  les  deux 
étaient  garnies  de  jalousies.  C'était  là  nécessai- 
rement le  lieu  et  le  repaire  du  crime. 

Un  nuage  d'une  fumée  dense,  exhalant  une 
forte  odeur  de  poudre,  empêcha  d'abord  d'avoir 
une  vue  distincte  des  ohjets.  Malgré  la  chaleur 
de  la  saison,  du  jour,  de  l'heure,  de  la  journée, 
un  feu  très  ardent  brûlait  dans  la  cheminée; 
de  la  paille  enflammée,  un  tison  fumant  et  em- 
brasé, gisaient  sur  le  plancher,  près  d'un  ciseau, 
d'une  gouge,  d'un  vilbrequin,  d'une  vrille,  d'un 
éclat  de  fer.  Le  sol,  couvert  de  morceaux  de 
verre,  de  fragments  de  canons  de  fusils,  était 
souillé  d'un  sang  fluide  et  fraîchement  répanda. 
Dans  un  endroit  voisin  du  mur,  et  près  de  la 
porte,  une  mare  de  sang  en  caillots  semblait 
indiquer  qu'un  homme  grièvement  blessé  y  était 
tombé.  Là  se  trouvait  un  bougeoir  en  cuivre, 
garni  d'une  chandelle  récemment  éteinte.  Les 
vitres  étaient  brisées,  le  châssis  de  la  jalousie, 
dépendant  delà  fenêtre  qui  donnait  sur  le  bou- 
levard, démonté;  cette  jalousie,  violemment 
arrachée  ;  plusieurs  de  ses  lames,  éparses  çà  et 
là,  circulairement  perforées.  Une  large  traînée 
sanglante,  lomrue  de  six  pieds,  souillait  le  pa- 
pier de  tenture,  déchiré  sur  plusieurs  points,  où 
le  mur  mis  à  nu  portait  l'empreinte  des  balles, 
des  éclats  de  canon  de  fusil,  et  même  des  vis 
qui  l'avaient  récemment  endommagé. 


[Cour  des  Pain.]  REGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE.  [16,  11,  18  novembre  1835.]       59 

(Attentat  du  28  juillet  1835.)  (Procès  Fieschi.) 


Devant  la  fenêtre,  un  bâtis  en  bois  de  chêne, 
de  trois  pieds  et  demi  de  hauteur,  s'élevait  sur 
quatre  montants  ou  chevrons  à  vis,  munis  de 
sept  traverses.  Les  traverses  étaient  de  grosseur 
différente;  les  plus  rapprochées  de  la  croisée 
se  trouvaient  de  moindre  proportion.  La  plus 
haute  de  toutes,  qui  était  placée  derrière,  sans 
être  précisément  mobile,  pouvait,  au  moyen 
des  vis  qui  la  retenaient,  s'élever  ou  s'abaisser 
à  volonté,  selon  la  direction  qu'on  voulait  im- 
primer à  la  machine.  En  ce  moment,  elle  était 
posée  obliquement  à  la  croisée,  de  manière  à 
faire  face  au  cortège  du  roi,  venant  de  la  porte 
Saint-Martin  et  se  dirigeant  vers  la  place  de 
la  Bastille.  D'un  côté,  la  machine  n'était  qu'à 
un  pouce  du  mur,  de  l'autre,  elle  en  était  dis- 
tante de  12  à  14  pouces.  Elle  avait  supporté 
vingt-quatre  canons  de  fusils,  disposés  en  sens 
incline  vers  le  boulevard  :  l'inclinaison  ou  la 
déclivité  était  de  9  à  10  pouces.  Ces  canons  de 
fusils  semblaient  avoir  été  fixés  sur  le  bâtis 
à  l'aide  de  deux  bandes  de  fer,  retenues  à 
leurs  extrémités  par  des  vis  ;  ils  reposaient 
sur  deux  traverses  crénelées.  Les  créneaux,  au 
nombre  de  vingt  cinq  ou  de  vingt-quatre  (nous 
reproduisons  ici  les  variations  des  témoins  ocu- 
laires, depuis  rectifiées  par  l'examen  que  nous 
avons  fait  nous-mêmes  de  la  machine),  étaient 
distants  l'un  de  l'autre  de  quatre  à  six  lignes. 
Sur  chacun  de  ces  créneaux  était  adapté  un 
canon  de  fusil,  attaché  par  une  corde  neuve  de 
la  grosseur  du  petit  doigt.  La  culasse  des  ca- 
nons reposait  sur  la  traverse  la  plus  élevée. 

Douze,  quinze  ou  seize  canons,  fumants,  brû- 
lants, ensanglantés,  étaient  encore  dans  leurs 
embrasures  :  quatre,  cinq,  six,  crevés  au  ton- 
nerre ou  éclatés  vers  la  culasse  étaient  à  terre, 
fracassés.  Deux  n'avaient  pas  fait  feu  ;  quelques 
témoins  avaient  dit  trois.  On  en  a  trouvé  un 
autre  dans  une  armoire  et  sous  de  la  paille  ;  il 
paraît  n'avoir  pas  été  employé.  Deux  des  canons 
crevés  au  tonnerre  contenaient  encore  une  par- 
tie considérable  de  leur  charge.  Ce  lieu  de  dé- 
solation était  désert. 

Nous  devons  noter  ici  une  circonstance  re- 
marquable, qui  résulte  de  l'instruction.  Un  ca- 
poral de  la  garde  municipale  (Rennian)  a  dit  avoir 
ramassé  au  pied  de  la  machine  une  feuille  de  pa- 
pier représentant  le  portrait  d'Henri  V.  Un  autre 
témoin,  le  sieur  Placaud,  propriétaire,  a  déclaré 
qu'en  effet  on  avait  ramassé  en  cet  endroit, 
sous  ses  yeux,  une  effigie  du  duc  de  Bordeaux. 
M.  le  juge  d'instruction  Legonidec,  dans  un  pro- 
cès-verbal descriptif  de  l'appartement,  en  date 
du  28  juillet,  a  constaté  que  M.  le  commissaire 
de  police  Haymonet  lui  avait  remis,  sur  les 
lieux,  une  lithographie  portant  pour  exergue  :  si 

qua  fata  aspera  rumpas eris,  et  représentant 

les  traits  du  duc  de  Bordeaux  ;  mais  le  proct's- 
verbal  ne  dit  pas  que  cette  lithographie  soit  celle 
qu'avait  ramassée  le  caporal  Renniau,  et  qu'il 
assure  avoir  remise  à  l'adjudant  Pelissier,  ni 
d'où  elle  provient  ;  la  suite  de  ce  rapport  éclair- 
cira  cette  circonstance. 

Cependant,  par  quelle  voie  avaient  pu  se  sau- 
ver l'auteur  ou  les  auteurs  du  crime?  Quels 
étaient-ils? 

Dans  le  premier  moment,  tel  dut  être  l'objet 
de  la  préoccupation  universelle  et  le  but  de 
toutes  les  recherches.  Mais  malgré  l'empresse- 
ment que  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  qui 
faisait  partie  de  cortège  du  roi,  mit  à  se  rendre 
sur  les  lieux  ;  malgré  la  présence  presque  ins- 


tantanée de  plusieurs  juges  d'instruction  et  de 
divers  commissaires  de  police,  on  ne  put  maî- 
triser sur-le-champ,  pour  le  mieux  diriger,  le 
zèle  impétueux  de  tous  les  auxiliaires  qui  vin- 
rent en  aide  aux  agents  de  l'autorité,  sans  autre 
mission  que  celle  que  tout  bon  citoyen  tient, 
en  pareille  occasion,  de  son  amour  pour  le  bien 
public,  Tordre  et  les  lois. 

Aussi  les  premières  investigations  durent- 
elles  se  ressentir  du  désordre  et  du  tumulte 
inévitables  dans  une  pareille  conjoncture. 

Une  longue  allée,  placée  entre  le  corps  de 
logis  faisant  saillie  sur  le  boulevard,  et  d'où 
est  parti  le  feu,  et  le  café  Périnet,  forme  l'entrée 
delà  maison  n°50;  l'escalier  qui  conduit  aux 
étages  supérieurs  est  au  fond  de  l'allée;  un  peu 
avant,  et  à  gauche  de  celui-ci,  un  autre  escalier 
descend  dans  une  cour  plus  basse  que  le  bou- 
levard, et  de  niveau  avec  la  rue  des  Fossés-du- 
Temple.  La  partie  de  la  maison  n°  50,  qui  forme 
rez-de-chaussée  sur  le  boulevard  est  élevé  au- 
dessus  du  sol  de  la  cour  comme  le  serait  un 
premier  étage.  La  cour  forme  un  retour  d'é- 
querre  à  droite,  comme  le  corps  de  bâtiment 
sous  lequel  se  trouve  placé  le  café,  après  s'être 
prolongée  à  la  suite  au  corps  de  logis  qui  fait 
aile  sur  le  boulevard.  Le  fond  de  la  cour,  ou  le 
retour  d'équerre,  est  terminé  par  une  clôture 
en  planches.  Cette  palissade  sépare  seule  la 
cour  de  la  maison  n°  50,  boulevard  du  Temple, 
de  la  cour  de  la  maison  n°  39,  rue  des  Fossés- 
du-Temple.  Cette  dernière  maison  dépend  du 
théâtre  des  Folies-Dramatiques,  elle  sert  de  ma- 
gasin et  de  lieu  de  dépôt  pour  les  décorations  ; 
elle  s'ouvre  sur  la  rue  par  une  grande  porte 
cochère.  Il  n'existe  entre  les  deux  maisons  au- 
cune communication  habituelle  et  convenue  ; 
mais  le  passage  de  l'une  dans  l'autre  était  facile, 
au  moyen  de  matériaux  adossés  â  la  palissade, 
d'une  échelle  qui  se  trouvait  dans  le  voisinage, 
et  d'une  sorte  d'ouverture  pratiquée  dans  Tinté- 
rieur  des  lieux  d'aisance  d  une  de  ces  maisons, 
et  qui  donne  dans  la  cour  de  l'autre. 

A  gauche,  en  entrant  dans  la  cour  que  nous 
venons  de  décrire,  se  prolongent  les  bâtiments 
de  la  maison  portant  le  n°  52,  sur  le  boulevard 
du  Temple  et,  sur  la  rue  des  Fossés-du-Temple, 
le  n°  41.  Le  rez-de-chaussée  de  la  première  par- 
tie de  cette  maison  renferme  le  café  Barféty, 
ouvert  par  une  porte  intérieure  sur  l'escalier  de 
service  ;  il  se  compose,  en  outre,  d'un  couloir 
qui  conduit  du  boulevard  à  l'escalier  et  à  la 
cour,  dans  laquelle  on  descend  par  plusieurs 
marches.  Cette  cour  communique,  au  moyen 
d'une  porte  qui  ne  ferme  qu'à  l'aide  d'une  cour- 
roie, avec  une  autre  cour  plus  particulièrement 
destinée  au  service  de  la  partie  de  la  maison 
située  rue  des  Fossés-du-Temple.  On  remarque  à 
droite,  en  entrant  dans  cette  cour,  une  terrasse 
qui  forme  le  toit  d'une  écurie.  Il  est  facile  d'es- 
calader cette  terrasse  à  l'aide  des  constructions 
qui  y  sont  adossées,  et  qui  dépendent  de  la  mai- 
son n°  50.  Ces  détails  topographiques  sont 
nécessaires  pour  l'intelligence  de  ce  qui  suit. 

Tous  les  appartements  de  la  maison  n°  50 
furent  envahis  et  visités,  précaution  indispen- 
sablement  commandée  par  les  circonstances; 
mais  les  objets  plus  ou  moins  suspects  qui  y 
furent  saisis  furent  déplacés  et  transportés  d'un 
lieu  dans  un  autre.  Des  agents  de  sûreté,  des 
officiers  de  paix  qui  recherchaient  les  auteurs 
du  crime,  furent  arrêtés,  maltraités,  confondus 
et  détenus  avec  ceux-ci.  Toutefois  la  trace  san- 
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glante  de  ces  derniers  ne  fut  pas  perdue  ;  elle 
conduisit  à  la  fenêtre  de  la  cuisine  de  l'apparte- 
ment du  troisième  étage. 

Ainsi  que  nous  l'avons  indiqué,  une  échelle 
servait  habituellement  de  moyen  de  communi- 
cation entre  cette  cuisine  et  son  grenier.  Cette 
échelle  était,  en  ce  moment,  couchée  en  travers 
et  engagée  dans  l'embrasure  de  la  fenêtre  de 
cette  pièce,  qui  s'ouvre  sur  le  toit  du  café  des 
Mille-Colonnes  :  les  ventaux  de  cette  fenêtre, 
qui  était  ouverte,  retenaient  encore  au  besoin 
1  échelle,  à  laquelle  se  rattachait  une  double 
corde  pendante  sur  le  toit.  L'appui  de  la  fenêtre 
était  taché  d'un  sang  fraîchement  répandu  ;  le 
mur  extérieur  en  était  également  souillé  en 
plusieurs  places. 

Mais  pendant  que  les  caves  et  les  apparte- 
ments de  la  maison  étaient  parcourus,  et  soi- 
gneusement explorés  dans  toutes  leurs  parties, 
les  agents  de  police  et  les  gardes  nationaux  pé- 
nétraient dans  la  cour  intérieure,  et  quelques 
voisins,  attirés  par  le  bruit  aux  fenêtres  de  leurs 
logements  qui  donnaient  sur  cette  cour,  obser- 
vaient ce  qui  s'y  passait. 

Au  moment  où  la  détonation  venait  de  se  faire 
entendre,  leur  attention  fut  excitée  par  la  fumée 
qui  s'échappa  tout  à  coup  de  la  fenêtre  de  la 
cuisine  du  troisième  étage  de  la  maison  n°  50. 
Presque  aussitôt,  un  homme  couvert  de  sang, 
blessé  au  visage,  en  chemise,  et  n'ayant  pour 
tout  vêtement  qu'uii  pantalon  de  toile  écrue, 
suivant  un  témoin;  suivant  un  autre,  revêtu 
d'une  blouse  vert -marron,  et  portant,  suivant 
un  troisième,  un  habit-veste  et  un  pantalon 
grisâtre,  parut  à  cette  fenêtre,  se  saisit  de  la 
double  corde  qui  s'y  trouvait  suspendue,  et  se 
laissa  glisser  jusqu'au  niveau  d'un  petit  toit  qui 
lonee  le  second  étage  de  la  maison  n°  52.  Là, 
il  s  élança  pour  gagner  ce  toit,  et,  selon  toute 
apparence,  le  mouvement  qu'il  imprima  à  la 
corde  en  la  quittant,  fit  tomber  un  pot  de  Heurs 

3 ni  se  brisa  dans  sa  chute.  A  ce  bruit,  un  agent 
e  police  qui  faisait  le  guet  dans  la  cour  leva 
les  veux,  et  s'écria  :  Voilà  V assassin!  voilà  Vas- 
sassin  qui  se  sauve  par  le  toit!  Un  garde  national, 
qui  était  accouru,  somma  le  fugitif  de  se  rendre, 
et  le  menaça  de  tirer  sur  lui,  s'il  s'y  refusait. 
Celui-ci,  sans  se  déconcerter,  écartant  de  sa 
main  droite  (car  sa  main  gauche  était  blessée) 
le  voile  de  sang  qui  se  répandait  sans  cesse  sur 
ses  yeux,  après  avoir  tenté  vainement  de  s'in- 
troduire dans  le  magasin  du  sieur  Chimène, 
marchand  de  rubans,  dont  la  fenêtre  était  la 
première  qui  se  présentait  à  lui  sur  le  toit, 
gagna  celle  de  la  cuisine  du  même  appartement, 
et  posant  ses  deux  mains  sur  l'appui  de  pierre 
de  cette  fenêtre,  qui  était  ouverte,  sauta,  en  se 
retournant,  dans  cette  pièce. 

La  dame  Gomez,  belle-sœur  du  sieur  Chimène, 
dont  elle  soignait  les  enfants  en  l'absence  de 
leur  mère,  effravée  par  l'explosion,  venait 
d'abandonner  à  l'instant  la  croisée  d'où  elle 
assistait  à  la  revue,  pour  se  réfugier  dans  la 
cuisine.  En  s'avancent  vers  cette  pièce  qui  s'ou- 
vrait, sur  le  couloir  d'entrée,  par  une  porte 
vitrée,  la  dame  Gomez  aperçut  un  homme  tout 
en  sang  qui  s'y  élançait  par  la  fenêtre.  Eperdue 
à  ce  spectacle,  elle  se  précipita,  échevelée,  vers 
la  porte  de  l'appartement,  en  jetant  des  cris  et 
appelant  au  secours;  le  fuyard  hâta  sa  marche, 
poussa  rudement  la  dame  Gomez,  et  lui  dit  : 
Laissez-moi  passor,  en  essuyant  le  sang  qui 
l'aveuglait  et  l'empêchait  de  diriger  ses  pas.  11 


descendit  rapidement  l'escalier  :  partout,  a] 
lui,  des  traces  de  sang  indiquaient  son  passa 
mais  il  arriva  trop  tard  dans  la  cour  pour  p 
voir  s'enfuir.  Un  garde  national  veillait 
l'issue  de  la  maison  du  côté  de  la  rue  des  Fos 
du-Temple,  le  capitaine  Hoquet  avait  les  y 
sur  l'autre  issue  :  un  agent  de  police  surv 
le  fugitif  fut  arrêté  et  conduit  au  poste 
Château-d'Ëau.  De  toutes  parts  on  l'assaillit  d 
sa  marche.  L'horreur  qu'avait  inspirée  le  cr 
dont  on  le  supposait  l'auteur  exaspérait  toi 
les  âmes  :  sa  vie  dut  être  laborieusement 
fendue  par  ces  mêmes  braves  gardes  nation 
dont  le  sang  venait  d'être  répandu  avec  1 
d'inhumanité  et  de  dédain. 

Mais  quel  était  cet  homme?  Habitait-il 
maison  d  où  il  s'évadait  ?  Etait-il  dans  la  cham 
à  l'instant  où  l'attentat  avait  été  commis 
était-il  seul  ?  Etait-ce  lui  qui  avait  com 
l'attentat,  ou  avait-il  seulement  aidé  à  le  c< 
mettre?  Lors  même  qu'il  eût  été  seul  en 
moment  fatal,  n 'avait-il  pas  des  complices? 
sonne  ne  l'avait-il  aidé  ou  assisté,  avec  conr 
sance  de  cause,  dans  les  faits  qui  avaient  [ 
paré  ou  facilité  l'exécution  du  crime?  Perso 
ne  lui  avait-il  procuré  les  armes,  les  insi 
ments,  ou  tout  autre  moyen  ayant  sen 
l'action,  en  sachant  qu'ils  devaient  y  sen 
Personne,  enGn,  ne  1  avait-il  provoqué  à 
attentat,  ou  ne  lui  avait-il  donné  des  instr 
tions  pour  le  commettre?  Et  s'il  avait  des  o 
plices,  quels  étaient-ils?  Quel  motif  avait 
déterminer  les  auteurs  d'un  si  grand  forfa 
s'en  rendre  coupables? 

La  tâche  de  l'autorité  judiciaire  était  dé 
mais  de  résoudre  ces  importantes  questic 
mais  â  dater  de  ce  moment  ce  n'était  plut 
hasard  qu'elle  allait  tenir  ses  informations,  i 
posant  de  tous  les  moyens  que  la  loi  mel 
pouvoir  des  magistrats,  il  fallait  procéder  t 
méthode,  constater  les  traces  matérielles 
faits,  recueillir  tous  les  renseignements,  rec 
cher  tous  les  indices,  approfondir  toutes 
charges,  interroger  toutes  les  personnes  i 
pectes,  entendre  toutes  celles  qui  pouvaient 
poser  utilement,  consulter,  selon  les  occ 
rences,  des  hommes  experts  dans  certains  a 
ne  rien  négliger  enfin  de  ce  qui  pouvait  proci 
ce  degré  de  lumière  capable  d'exclure  1 
nuage  et  de  manifester  la  vérité  avec  évidei 
Nous  pouvons  affirmer,  sans  présomption, 
c'est  ce  qui  a  été  fait.  Jamais  une  instruci 
plus  complète  n'aura  été  offerte  â  des  juges 
netteté  des  aveux  a  permis  de  suivre  pie 
pied,  et  dans  tous  ses  détails,  la  préméditai 
du  crime,  et  de  vérifier  minutieusement  toi 
les  circonstances  de  fait  qui  s'y  rapportent,  a 
qu'à  son  exécution. 

Nous  allons  analyser  d'abord  les  éléments 
nous  fournit  l'instruction,  en  commençant 
les  renseignements  et  les  indices  recueillis  ai 
les  aveux  du  principal  inculpé,  et  nous  réseï 
rons  ceux-ci  pour  éclaircir,  en  dernier  lieu 
solution  définitive  des  questions  que  nous  a\ 
posées. 

Dans  la  chambre  où  se  trouvait  la  machin* 
fernale,  et  nous  avons  à  dessein  omis  de  le  < 
en  son  lieu,  il  y  avait  une  alcôve,  et  dans  c 
alcôve  un  matelas  plié  en  deux.  Sur  l'un 
coins  de  ce  matelas  on  lisait  Girard  :  c'étai 
nom  du  locataire  de  l'appartement.  Girard  hj 
tait  la  maison  depuis  quelques  mois  :  le  poi 
a  dit  qu'il  y  était  entré  vers  la  fin  a" avril;  si 
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le  locataire  lui-même,  il  s'y  serait  établi  le  S  mars. 

11  n'avait  point  garni  son  logement  de  meu- 
bles ;  aussi  avait-il  payé  un  demi-terme  d'avance, 
et  ce  demi-terme  montait  à  37  fr.  50. 11  avait  ac- 
quitté l'autre  demi-terme  à  la  fin  de  juin  ou  au 
commencement  de  juillet.  Entre  les  deux  ver- 
sions et  les  deux  dates  que  nous  venons  d'indi- 
quer, il  est  clair  qu'il  faut  préférer  la  dernière; 
car  le  fondé  de  pouvoir  du  propriétaire  de  la 
maison  a  déclaré  que  le  portier,  qui  faisait  les 
locations,  lui  avait  dit,  vers  la  fin  du  mois  de 
mars  dernier,  qu'il  avait  loué  le  troisième  étage 
à  un  individu  nommé  Girard,  qui  avait  annoncé 
qu'il  garderait  ce  logement  s'il  convenait  à  sa 
femme,  et  qui  avait  payé  d'avance  un  demi- 
terme.  Girard  disait  qu'il  venait  du  Midi,  il  en 
avait  l'accent;  il  attendait,  pour  se  meubler,  l'ar- 
rivée de  sa  femme  et  de  ses  enfants,  qui,  selon 
Tune  de  ses  versions  diverses,  résidaient  en  Nor- 
mandie. 

11  se  donnait  pour  mécanicien.  Au  moment  de 
son  entrée  dans  la  maison,  et  pendant  les  pre- 
miers temps  qui  suivirent  cette  époque,  il  avait 
les  mains  noires  comme  un  manouvrier.  Il  sortait 
de  bonne  heure  le  matin  et  ne  rentrait  que  le 
soir.  Plus  tard,  il  ne  paraissait  plus  travailler  de 
ses  mains,  et,  quand  on  l'interrogeait  sur  ce  sujet, 
il  répondait  qu'il  faisait  trop  chaud.  Il  se  vantait 
de  ses  connaissances  en  géométrie  ;  il  avait  em- 
prunté récemment  à  une  de  ces  voisines  une 
grande  table,  pour  dessiner  un  plan  de  Paris. 
Quand  il  sortait,  il  emportait  toujours  la  clef  de 
son  appartement.  Jamais  la  portière  n'était 
entrée  chez  lui  :  il  n'y  avait  reçu  qu'un  seul 
homme,  qu'il  prétendait  être  son  oncle,  et  trois 
femmes,  qu'il  disait  être  ses  bonnes  amies. 

Néanmoins,  selon  quelques  dépositions,  le 
26  juillet,  à  onze  heures  et  demie  du  soir,  après 
gué  la  porte  de  la  maison  eut  été  fermée,  un 
jeune  homme,  qu'on  a  dît  plus  tard  s'appeler 
Victor,  s'y  serait  introduit  par  une  porte  qui 
communique  avec  le  café  Permet,  et,  après  être 
demeuré  quelque  temps  dans  la  chambre  de  Gi- 
rard, aurait  été  reconduit  par  celui-ci,  et  serait 
sorti  par  la  même  porte.  Ce  jeune  homme  serait 
venu,  le  27,  demander  Girard,  qu'il  n'aurait 
point  trouvé  :  c'est  alors  qu'il  se  serait  nommé. 
On  signale  cet  homme  comme  étant  brun  et  de 
petite  taille.  Il  paraissait  âgé  de  vinat  à  vingt- 
cinq  ans.  Il  portait  de  petites  moustaches.  Il  était 
vêtu  d'une  redingote  de  couleur  marron,  et 
coiffé  d'un  chapeau  rond,  bas  de  forme  et  à 
grands  bords. 

Girard  ne  recevait  jamais  de  lettres  des  dépar- 
tements ;  il  ne  paraissait  pas  avoir  beaucoup 
d'argent,  mais  il  en  avait  habituellement  assez 
pour  subvenir  à  ses  besoins  :  selon  ses  asser- 
tions, sa  femme  lui  en  envoyait  de  son  pays. 

Girard,  le  28  juillet, se  tenait  sur  le  boulevard  ; 
il  allait  et  venait,  il  montait  et  descendait,  il 
entrait  au  café  et  en  sortait  ;  contre  son  habi- 
tude, il  y  but  un  verre  d'eau-de-vie.  On  battait 
aux  champs,  qu'il  était  encore  dans  l'allée;  il  ne 
rentra  dans  sa  chambre  que  peu  d'instants  avant 
l'explosion.  En  rentrant,  il  avait  rencontré  la 
fille  du  portier,  qui  sortait  avec  les  enfants  de 
la  maison  pour  aller  voir  la  revue.  Il  lui  avait  dit  : 
Vous  allez  donc  voir  passer  votre  roi  ?  11  alla  chez 
Un  de  ses  voisins,  qui  logeait  au  même  étage  que 
lui,  allumer  une  chandelle  qu'il  portait  dans  un 
bougeoir  en  cuivre  ;  il  lui  dit  qu'il  allait  se  faire 
de  la  soupe.  C'est  bien  lui  qui  avait  été  arrêté 
dans  la  cour  intérieure  de  la  maison  n°  50,  griè- 


vement blessé  à  la  tête  et  à  la  main  gauche,  au 
moment  .où  il  descendait  de  l'appartement  du 
sieur  Ghimène,  situé  dans  la  maison  n°  52.  Mais 
il  restait  à  le  mieux  connaître;  il  fallait  surtout 
connaître  ses  relations. 

Nous  venons  de  dire  de  quelles  clameurs,  de 
quelles  menaces,  de  quelles  malédictions,  de 
quelles  voies  de  fait  Girard  avait  été  accompagné 
pendant  qu'on  le  transférait  au  poste  du  Chateau- 
d'Bau.  Il  était  blessé,  et  ses  blessures,  particu- 
lièrement celles  de  la  tête,  étaient  extrêmement 
graves.  Au-dessus  de  la  partie  externe  du  sourcil 
gauche,  une  plaie  de  18  lignes  de  longueur,  obli- 
que, irrégulière,  à  bords  déchirés,  pénétrait  jus- 
qu'aux os.  Ceux-ci  étaient  fracturés,  et  les  bords 
de  la  fracture,  écartés  de  plus  d'une  ligne,  lais- 
saient entrevoir  les  mouvements  de  soulève- 
ment du  cerveau.  De  la  lèvre  inférieure,  près  de 
la  commissure  droite,  s'étendait,  jusque  vers  la 
partie  inférieure  du  tiers  supérieur  du  cou,  une 
blessure  d'environ  quatre  pouces.  Les  bords  de 
cette  plaie  étaient  irréguliers  et  déchirés,  la  lèvre 
fendue  dans  toute  son  épaisseur)  l'os  de  la  mâ- 
choire mis  à  nu.  Trois  doigts  de  la  main  gauche, 
l'indicateur,  l'annulaire  et  le  petit  doigt  étaient 
couverts  de  plaies  irrégulières  à  bords  meurtris  ; 
le  petit  doigt  et  l'annulaire  avaient,  chacun,  deux 
phalanges  brisées. 

Le  blessé  ne  pouvait  parler  qu'avec  une  extrême 
difficulté.  Arrivé  au  corps  de  garde,  un  garde  na- 
tional lui  demande  :  Qui  êtes-vous  ?  Cela  ne  vous 
regarde  pas,  répondit-il  avec  assurance  :je  le  dirai 
quand  je  seraiinterrogé.  On  le  fouille,  on  trouve  sur 
lui  un  fouet  ou  fléau  à  manche  de  bois,  portant 
trois  branches  composées  de  lanières  en  cuir 
tressé,  garnies  à  leur  extrémité  de  fortes  balles  de 
plomb  ;  une  paire  de  besicles  en  acier,  dans  un 
étui  de  maroquin;  une  pièce  de  cinq  francs,  et 
un  franc  six  sous  trois  liard,  en  menues  pièces 
de  monnaie;  un  couteau  à  plusieurs  lames;  de 
la  poudre  à  tirer  fine,  enveloppée  dans  un  papier 
et  pouvant  équivaloir  à  la  valeur  de  quatre  car- 
touches. Interpellé  pour  quel  usage  il  réservait 
cette  poudre?  Pour  la  gloire!  sont  les  seuls  mots 
qui  sortent  de  sa  bouche.  Son  esprit  était  assez 
présent  pour  qu'il  trouvât  le  moyen  de  dérober 
à  tous  les  regards  un  poignard  dont  il  était  armé 
et  de  s'en  débarrasser,  en  le  jetant  furtivement 
sous  le  lit  de  camp  du  violon  du  poste  du  Châ- 
teau-d'Bau,  où  il  a  été  retrouvé  longtemps  après. 

Une  heure  ne  s'était  pas  écoulée,  à  peine  avait- 
on  pu  relever  et  compter  les  victimes;  malgré 
l'effrayante  rapidité  avec  laquelle  circulent  les 
nouvelles  désastreuses,  une  grande  partie  de  la 
population  de  Paris  ignorait  encore  qu'un  épou- 
vantable attentat  venait  d'ensanglanter  cette 
grande  cité,  et  Girard  subissait  déjà  son  premier 
interrogatoire.  11  est  utile  de  mettre  sous  vos 
yeux  les  premières  paroles  qu'il  prononça  en  ce 
moment  solennel.  Là  commence  la  série  de  ces 
aveux,  d'abord  si  incomplets,  dont  il  se  défendit 
et  se  préserva  pendant  si  longtemps  avec  tant 
d'astuce  et  de  dissimulation,  et  qu  il  a  fini  par 
développer  d'une  manière  si  explicite  et  si  dé- 
taillée. On  l'avait  ramené  dans  la  maison  n°  50 
du  boulevard  du  Temple,  au  premier  étage  ;  il 
put  dire  son  nom,  sa  demeure,  sa  profession  de 
mécanicien.  On  lui  demande  :  Combien  étiez-vous? 
A  plusieurs  reprises,  il  lève  un  seul  doigt.  Quand 
avez- vous  commencé  cette  machine  ?  11  montre  deux, 
trois,  quatre,  cinq  doigts.  Est-ce  des  jours  ou  des 
semaines  ?  11  répond  :  Cinq  semaines.  —  Qui  vous 
avait  donné  cette  idée-là?  —  Moi-même.  — ■  Qui 
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vous  a  commandé  cette  attentat  ?  En  se  frappant 
sur  la  poitrine,  il  répète  :  Moi-même  —  Vouliez- 
vous  tuer  le  roil  11  t'ait  un  signe  affirmatif,  et 
tombe  dans  un  état  de  faiblesse  qui  ne  lui  per- 
met plus  de  répondre,  même  par  signes,  aux 
questions  qui  lui  sont  adressées. 

Le  temps  était  précieux  :  d'une  minute  à 
l'autre  l'état  du  blessé  pouvait  empirer  et  rendre 
toute  instruction  impossible.  Cependant  le  salut 
de  l'Etat,  la  justice  et  la  paix  publique  étaient 
intéressés  à  ce  que  la  vérité  fût  mise  en  tout 
son  jour,  non  pas  seulement  pour  rétablir  l'ordre 
par  la  punition  des  coupables,  mais  pour  calmer 
cette  fermentation  sourde,  suite  inévitable  d'un 
grand  crime  qui  menace  la  société  tout  entière 
dans  l'auguste  personne  de  son  chef,  dans  son 
gouvernement,  dans  ses  institutions  et  dans  ses 
fois,  et  dont  chacun,  selon  ses  sympathies  ou 
ses  dissentiments,  rattache  involontairement  les 
causes  aux  machinations  secrètes  et  aux  perni- 
cieux complots  de  diverses  factions  politiques. 

Le  même  jour,  vers  les  six  heures  du  soir, 
après  que  l'inculpé  eut  été  transféré  dans  les 
prisons  de  la  Conciergerie,  il  fut  interrogé  de 
nouveau.  11  ne  put  répondre  que  par  signes  et 
par  écrit.  11  avoua,  par  signes,  qu'il  avait  établi 
une  machine  composée  de  plusieurs  fusils.  Il  ré- 
péta de  la  même  manière  qu'elle  était  dirigée 
contre  la  personne  du  roi.  Sommé  à  plusieurs 
reprises  de  désigner  les  instigateurs  de  sou 
crime,  il  refusa  obstinément  de  s'expliquer  à  ce 
sujet.  11  assura,  par  un  signe  affirmatif,  qu'il 
avait  mis  le  feu  à  la  machine;  par  d'autres,  il 


sion,  enfin  qu 
cateur  de  la  machine.  IL  montra,  par  ses  doigts, 
qu'il  avait  employé  deux  jours  à  la  construire. 
Les  médecins  ayant  jugé  à  propos  de  le  saigner, 
l'interrogatoire  fut  suspendu  pendant  trois  quarts 
d'heure  :  on  le  reprit  à  huit  heures  moins  un 
quart.  Girard  éprouvait  quelque  soulagement;  il 
pouvait  dire  quelques  paroles.  Quand  on  lui  de- 
manda s'il  avait  des  complices,  on  crut  com- 
prendre qu'il  voulait  faire  entendre  par  signes 
que  oui;  on  l'interrogea  de  nouveau  pour  savoir 
s'il  avait  dit  oui;  il  répondit  intelligiblement  : 
Oui.  Toutefois,  il  ne  voulait  nommer  personne. 
Le  juge  continua  en  ces  termes  :  Seraient-ce  les 
républicains  qui  auraient  fait  le  complot?  Après 
des  réponses  faites  par  signes  qui  semblèrent 
équivoques,  il  articula  clairement  :  Oui.  Néan- 
moins, les  souffrances  qui  tourmentaient  le  pré- 
venu laissant  encore  au  juge  quelques  doutes 
sur  le  véritable  sens  de  ses  réponses,  il  lui 
adressa  cette  autre  question  :  SeraienLce  les  légi- 
timistes qui  auraient  fait  le  complot?  11  n'obtint 
aucune  réponse.  —  Vous  a-t-il  été  dmné  de  V ar- 
gent t  —  Pas  de  réponse. 

Le  malaise  du  prévenu  commanda  une  nou- 
velle suspension  de  l'interrogatoire.  Un  médecin 
fut  appelé;  il  était  huit  heures  et  un  quart.  À 
neuf  heures  et  demie,  l'examen  fut  repris  en 
présence  et  même  par  l'intermédiaire  du  mé- 
decin. Le  prévenu  répondit  qu'il  se  nommait 
Jacques  Girard,  qu'il  était  de  Lodève,  et  que  sa 
femme  et  son  /ils  y  étaient.  Les  médecins  ayant 
déclaré  que  la  prolongation  de  l'interrogatoire 
pouvait  fatiguer  le  malade  et  qu'il  n'y  avait  pas 
de  péril  en  la  demeure,  le  procès-verbal  fut  clos 
à  dix  heures  moins  dix  minutes  du  soir,  et  l'opé- 
ration lut  continuée  au  lendemain  29,  à  huit 
heures  du  matin.  A  l'heure  indiquée,  le  prévenu 


était  mieux,  il  parlait  librement; il  déclara  qu'A 
se  nommait  Joseph-François  Girard,  et  non  pin 
Jacques;  qu'il  était  âgé  de  39  ans,  mécanicien 
profession,  et  qu'il  demeurait  à  Paris,  bouleau 
du  Temple,  n°  50.  Le  juge  lui  ayant  représenté 
l'énormité  de  son  crime,  Girard  s'écria  :  Je  nu 
un  maUieureux! je  suis  un  misérable!...  je  ne  puis 
rien  espérer!...  je  puis  rendre  service...  nous  ver- 
rons... fax  du  regret  de  V avoir  fait.  M.  le  garde 
des  sceaux  était  présent  et  joignit  ses  exhorta- 
tions à  celles  du  juge,  pour  engager  le  prévenu 
à  dire  toute  la  vérité.  Le  prévenu  ne  répondit  à 
ces  interpellations  diverses  et  multipliées  que 
par  ces  paroles  entrecoupées,  et  par  d'autres 
semblables  :  I arrêterai  peut -être  quelque  chose... 
je  ne  nommerai  personne...  je  ne  vendrai  per- 
sonne... mon  crime  a  été  plus  fort  que  ma  raison... 
Gomme  on  lui  demanda  si  les  publications  poli- 
tiques, si  les  journaux  n'avaient  pas  contribué  à 
égarer  son  esprit  et  à  l'exciter  au  crime,  il  ré- 
pondit d'abord  :  Pas  trop.  Par  réflexion  il  ajouta: 
Oui.  Ensuite  il  dit  avoir  été  fanatisé.  Il  parla  des 
événements  de  la  rue  Transnonain  et  de  ceux  de 
Lvon. 

'La  Cour  des  pairs  ayant  été  saisie  de  l'affaire, 
l'interrogatoire  de  Girard  ne  fut  plus  repris  que 
par  M.  le  Président. 

Il  était  maintenant  certain  que  Girard  habitait 
la  maison  d'où  il  s'était  évadé,  et  qu'il  était  dans 
la  chambre  où  se  trouvait  la  machine  au  mo- 
ment où  l'attentat  avait  été  commis;  mais  les 
premiers  éléments  de  la  procédure  autorisaient- 
ils  à  penser  que  Girard  était  seul  dans  cette 
chambre,  et  qu'il  avait  commis  le  crime  sans 
l'assistance  actuelle  d'aucun  autre? 

Le  témoignage  spontané  d'un  homme  digne  de 
foi  semblait  établir  le  contraire  ;  d'autres  témoins 
afûrmaient  avoir  vu  deux  hommes  se  glisser  le 
long  de  la  corde  qui  avait  servi  à  l'évasion  de 
Girard.  On  parlait  d'un  second  individu  aperça 
sur  le  toit  par  lequel  Girard  avait  passé  :  d'un 
plus  grand  nombre  encore  qui,  au  moment  de 
l'explosion,  se  seraient  échappés  dans  la  rue  des 
Fossés-du-Temple,  par  la  porte  de  la  maison 
n°  39,  laquelle,  comme  vous  savez  déjà,  est 
jointe  à  la  maison  n°50  du  boulevard  du  Temple 
et  peut  communiquer  avec  elle.  On  parlait  en- 
core de  plusieurs  personnes  qui  s'étaient  sauvées 
en  escaladant  la  clôture  de  divers  chantiers  de 
bois  à  brûler  situés  dans  la  même  direction, 
enfin  d'un  homme  blessé  à  la  cuisse,  qui  était 
allé  se  faire  mystérieusement  panser  dans  la 
rue  des  Fossés-du-Temple,  qu'on  avait  ensuite 
porté  à  l'hôpital  Saiut-Louis,  et  qui  avait  donné 
une  fausse  adresse. 

Ces  indices  méritaient  attention  et  comman- 
daient des  recherches  approfondies  :  nous  vous 
devons  un  détail  circonstancié  de  leur  résultat. 

Le  28  juillet,  au  moment  où  le  roi  arrivait  sur 
le  boulevard  du  Temple,  le  sieur  Martin,  entre- 
preneur de  bâtiments,  venait  de  l'extrémité  de 
la  rue  Chariot,  où  il  avait  déjeuné  chez  le  trai- 
teur Bonvallet,  et  se  dirigeait  vers  le  jardin  Turc 
Quand  il  se  trouva  sur  le  boulevard,  en  face  de 
la  maison  n°  50,  il  se  souvint  qu'un  peintre  en 
décors,  nommé  Beaudon,  qu'il  employait  quel- 
quefois, y  était  logé,  et  il  fut  assailli  d'un  désir 
vague  d'aller  lui  demander  une  place  à  la  fenêtre 
de  son  escalier  qui  donnait  sur  le  boulevard, 
afin  de  voir  plus  commodément  passer  la  revue. 
Pour  y  parvenir,  il  pria  un  garde  national,  de 
ceux  qui  formaient  la  haie  devant  lui,  de  lui 
I  laisser  traverser  la  chaussée.  Préoccupé  de  son 
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rojet,  il  jetait  naturellement  les  yeux  sur  la 
.açade  de  la  maison  où  il  se  rendait.  11  aperçut 
très  distinctement  lever  la  jalousie  d'une  des 
fenêtres  du  troisième  étage;  et  l'éclat  du  soleil, 
qui  donnait  alors  en  plein  sur  ce  côté  du  boule- 
vard, fit  briller  à  ses  regards  des  objets  qu'il  put 
d'autant  moins  distinguer  dans  le  premier  mo- 
ment que  la  vue  lui  en  était  interceptée,  en 
partie,  par  trois  hommes  qui  paraissaient  re- 
garder a  droite  et  à  gauche.  Deux  de  ces  hommes 
portaient  des  chapeaux  gris.  Us  avaient  à  peu 
près  cinq  pieds  deux  ou  trois  pouces.  Leur  vête- 
ment était  dune  couleur  foncée;  l'un  d'eux  était 
plus  mince  que  l'autre  :  le  troisième  avait  la 
tête  nue  et  les  manches  de  sa  chemise  relevées. 

L'éclat  qu'avaient  jeté  les  objets  dont  ces 
hommes  dérobaient  la  vue  au  sieur  Martin  attira 
ses  regards  sur  eux;  et,  comme  il  avançait  lente- 
ment sur  la  chaussée,  le  cri  de  vive  le  roi! 
s'étant  fait  entendre,  il  vit  ces  hommes  quitter 
précipitamment  la  fenèire,  et  devant  eux  une 
Batterie  de  canons  de  fusil  sur  laquelle  ils  étaient 
courbes  dans  la  position  d'un  artilleur  qui  pointe 
un  canon.  A  l'instant  la  jalousie  tomba,  et  l'ex- 
plosion se  fit  entendre.  Le  sieur  Martin,  hors  de 
lui-même,  s'écria  aussitôt,  en  montrant  la  fenêtre  : 
C'est  de  là.  11  s'aperçut  alors  qu'il  avait  été  lui- 
même  atteint  et  que  son  chapeau  venait  d'être 
perré  d'une  balle. 

Dans  le  premier  moment,  en  voyant  ces  canons 
de  tusils  ainsi  braqués,  sa  pensée  avait  été 
d'avertir  les  gardes  nationaux  qui  l'entouraient, 
quoique  l'idée  du  crime  ne  lui  fût  pas  venue  à 
l'esprit.  Mais  le  temps  lui  manqua,  tant  ses  per- 
ceptions s'étaient  rapidement  succédé.  Tout 
avait  disparu  eu  quelques  secondes.  Après  l'évé- 
nement, et  lorsqu'il  eut  aidé  à  relever  l'infortuné 
duc  de  T revise,  le  sieur  Martin  se  rendit  chez  le 
commissaire  de  police  du  faubourg  du  Temple 
pour  y  faire  sa  déclaration.  Ne  trouvant  point 
ce  fonctionnaire  à  son  bureau,  il  rentra  sur-le- 
champ  et  lui  écrivit  une  lettre  détaillée.  Le  len- 
demain 29,  le  sieur  Martin  fut  entendu  par  un 
juge  d'instruction  et  confirma  le  récit  contenu 
dans  sa  lettre.  On  reconnut  sur  son  chapeau  la 
trace  de  la  balle  qui  l'avait  troué.  Les  deux  cba- 

Îieaux  gris,  trouvés  dans  la  chambre  de  Girard, 
ui  ayant  été  représentés,  il  crut  les  reconnaître 
pour  ceux  que  portaient  deux  des  personnages 
qu'il  avait  vus  à  la  fenêtre  de  Girard.  On  lui 
présenta  aussi  une  blouse  verte  ensanglantée; 
il  ne  la  reconnut  pas,  à  moins,  dit-il,  qu'elle  ne 
fût  portée  par  l'individu  sans  chapeau  et  à  man- 
ches retroussées;  cette  blouse  était  celle  de 
Girard. 

Il  est  constant  que  le  sieur  Martin,  dont  rien 
ne  peut  faire  suspecter  la  véracité,  a  employé 
plusieurs  fois  le  peintre  Beaudon,  et  il  a  été  vé- 
rifié que  celui-ci  habitait  la  même  maison  que 
Girard. 

Conduit  sur  le  boulevard  du  Temple  par  un 
commissaire  de  police,  qu'en  vertu  des  ordres  de 
M.  le  président  un  juge  d'instruction  avait  dé- 
légué à  cet  effet,  le  sieur  Martin  a  désigné  les 
points  de  la  contre-allée  et  de  la  chaussée  du 
Boulevard  où  il  se  trouvait  le  28  juillet,  peu 
d'instants  avant  l'explosion,  quand  il  dit  avoir 
aperçu  la  batterie  de  fusils  de  Girard.  Le  pre- 
mier de  ces  points  est  aux  pieds  des  arbres  bor- 
dant la  chaussée  du  côté  du  jardin  Turc,  préci- 
sément en  face  de  la  maison  n°  50;  l'autre  est 
au  milieu  de  la  chaussée,  dans  la  même  direc- 
tion. Le  commissaire  de  police  a  constaté  que 


dans  la  ligne  directe  de  ces  deux  points,  le  sieur 
Martin  a  pu  voir  les  canons  de  fusils  braqués  à 
la  fenêtre  de  Girard,  si  la  jalousie  était  levée. 

Le  sieur  Martin  a  renouvelé  le  26  août  sa  décla- 
ration devant  M.  le  président.  Confronté  avec 
les  inculpés  arrêtés,  il  a  cru,  sans  pouvoir  néan- 
moins l'affirmer,  reconnaître  Girard  pour  le  plus 
petit  des  trois  hommes  qu'il  avait  vus,  et  notam- 
ment pour  celui  qui  avait  la  tête  nue. 

Cependant  rien  n'est  venu  à  l'appui  d'un  témoi- 
gnage si  positif.  S'il  parait  à  peu  près  certain 
qu'il  a  été  saisi  deux  chapeaux  gris  dans  l'ap- 
partement de  Girard,  l'un  des  deux,  celui  qui  a 
été  recueilli  au  pied  de  la  machine,  en  très  mau- 
vais état,  est  incontestablement  le  chapeau  de 
Girard  qui  s'est  sauvé  la  tête  nue,  et  que  l'on 
sait  avoir  eu  en  sa  possession  un  chapeau  gris 
et  un  chapeau  noir.  Il  a  déclaré  plus  tard 
qu'au  moment  où  il  mit  le  feu  à  la  machine,  il 
avait  sur  la  tête  un  chapeau  gris,  dont  l'inté- 
rieur était  vert  foncé  et  vert  clair;  il  a  reconnu 
le  chapeau  saisi  dans  sa  chambre  et  déchiré 
dans  sa  partie  antérieure  pour  celui  que  l'explo- 
sion avait  sans  doute  violemment  arraché  de 
son  front.  Quant  au  second  chapeau,  les  uns 
affirment  qu'il  a  été  vu  d'abord  dans  la  chambre 
où  était  la  machine,  d'autres,  dans  la  cuisine, 
un  troisième  qu'il  était  dans  une  armoire,  un 

Quatrième  qu'il  était  sur  l'appui  de  la  fenêtre 
e  l'antichambre;  et  cette  incertitude  sur  le  lieu 
où  il  aurait  été  trouvé  rend  moins  certaine  sa 
présence  dans  l'appartement  de  Girard  au  mo- 
ment de  l'attentat,  et  par  conséquent  moins 
concluante  sa  saisie  sur  les  lieux;  d'autant  plus 
que  les  contradictions  des  témoins  peuvent  être 
expliquées  par  un  fait  qui  diminue  beaucoup 
l'importance  de  la  saisie  du  second  chapeau.  Ce 
fait  est  la  preuve  acquise  que  des  chapeaux, 
trouvés  au  premier  et  au  second  étage,  ont  été 
transportés  au  troisième  avant  tout  acte  d'ins- 
truction. D'où  il  suit  que  ceux  qui  n'ont  pas 
pénétré  les  premiers  dans  l'appartement  de  Gi- 
rard ne  peuvent  faire  foi  quand  ils  attestent 
que  les  choses  qu'ils  y  ont  vues  s'y  trouvaient 
réellement  au  moment  où  les  portes  ont  été 
ouvertes. 

En  effet,  M.  Bessas-Lamégie,  maire  du  10"  ar- 
rondissement, une  des  premières  personnes  qui 
se  soient  introduites  dans  la  maison,  a  déclaré 
qu'un  chapeau  ciré,  tel  qu'en  portent  les  marins, 
et  un  chapeau  de  feutre  gris  ont  été  découverts 
dans  la  cheminée  d'une  chambre  du  second 
étage  :  ils  étaient  couverts  de  poussière  et  de- 
vaient être  cachés  depuis  plusieurs  jours,  ce  qui 
démontre  qu'ils  n'ont  pu  être  trouvés  chez  Gi- 
rard que  parce  qu'ils  y  ont  été  portés  après  coup. 
De  son  côté,  la  femme  Beauaon  a  déclaré  que 
les  deux  chapeaux  de  marin  saisis  proviennent 
d'une  perquisition  faite  chez  elle,  au  second 
étage,  et  qu'ils  sont  les  restes  d'un  assortiment 
de  costume  qu'elle  avait  formé  à  l'époque  du 
carnaval. 

11  parait,  au  surplus,  que  tous  les  effets,  re- 
cueillis durant  les  'premières  perquisitions  qui 
eurent  lieu  dans  la  maison,  immédiatement 
après  le  crime,  furent  amoncelés  dans  l'appar- 
tement de  Girard.  C'est  ainsi  que  l'on  y  trouva 
des  rôles  de  comédie  et  une  reconnaissance  du 
mont-de-pieté,  qui  appartenaient  à  un  artiste 
dramatique,  deux  peignes  de  femme  et  d'autres 
objets,  plus  tard  réclamés  par  leurs  véritables 
propriétaires,  totalement  étrangers  à  Girard  et  à 
son  crime.  De  ce  nombre  furent  deux  habits 
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d'homme,  auxquels  on  avait  d'abord  attaché 
une  grande  importance,  et  qui,  ayant  été  réelle- 
ment saisis  dans  le  café  Barfeti.  paraissent  être 
ceux  de  deux  joueurs  de  billard,  qui  les  avaient 
quittés  à  cause  de  l'extrême  chaleur  du  jour,  et 
qui  se  sont  enfuis,  sans  les  reprendre,  au  moment 
où  la  force  publique  prenait  possession  de  la 
maison,  entraînés  par  la  crainte  d'être  com- 
promis s'ils  y  étaient  trouvés.  Ces  deux  habits 
ont  été  depuis  réclamés,  l'un  par  le  sieur  Can- 
teloup,  et  l'autre  par  ie  sieur  Kirchove. 

Une  dernière  observation  vient  infirmer  la 
déposition  du  sieur  Martin.  Ou  les  hommes  qu'il 
aurait  aperçus  à  la  fenêtre  du  n°  50  se  seraient 
avancés  entre  la  machine  et  la  croisée  pour 
regarder  sur  le  boulevard,  et  se  seraient  ensuite 
retirés  derrière  cette  machine,  ce  que  sa  situa- 
tion rendait  impossible,  puisqu'il  n'y  avait  entre 
elle  et  l'appui  de  la  croisée  qu'une  distance  d'un 
pouce  d'un  côté  et  de  quatorze  pouces  de  l'autre; 
ou  ces  hommes  auraient  déplacé  la  machine 
pour  regarder  par  la  fenêtre,  et  l'auraient  immé- 
diatement replacée  et  ajustée  :  supposition  in- 
admissible dans  un  moment  où  il  fallait  si 
promptement  pointer  et  amorcer  la  batterie. 

Un  nomme,  François  Baraton,  avait  été  vu  sor- 
tant de  la  maison  n°  39,  rue  des  Fossés-du- 
Temple.  Il  était  blessé.  On  l'aurait  suivi  à  la 
trace  de  son  sang;  il  ne  pouvait  aller  plus  loin. 
On  le  fit  asseoir  dans  la  rue,  près  de  la  boutique 
d'un  perruquier;  on  le  pansa,  il  fut  transporté 
à  l'hôpital  Saint-Louis;  il  y  était  arrivé  nu-tête 
et  sans  habit.  Les  vêtements  qu'on  croyait  alors 
avoir  été  trouvés  chez  Girard  pouvaient  être  à 
son  usage.  Son  adresse,  qu'il  donna,  fut  mal 


On  crut  devoir  faire  arrêter  le  pauvre  blessé. 

L'instruction  a  dissipé  tous  les  doutes,  et  son 
innocence  a  été  tardivement  reconnue.  Baraton 
est  un  honnête  ouvrier,  qui  se  trouvait  sur  le 
boulevard  du  Temple,  devant  les  théâtres,  non 
loin  du  café  des  Mille-Colonnes,  presque  sur  le 
pavé  de  la  chaussée,  tout  près  du  roi  et  de  son 
état-major;  car  la  foule  qui  était  derrière  lui  le 
poussait  jusque  sous  les  pieds  des  chevaux.  Il  a 
été  atteint,  au  moment  de  l'explosion,  à  la  partie 
movenne  et  postérieure  de  la  cuisse,  de  haut  en 
bas",  par  un  projectile  en  plomb,  de  forme  carrée, 
dune  longueur  d'un  pouce  et  d'une  épaisseur  de 
huit  lignes  environ.  Aussitôt,  ou  s'est  empressé 
autour  de  lui;  on  lui  disait  :  Vous  êtes  blessé,  re- 
tirez-vous. Il  est  alors  entré  dans  le  café  Barféty 
avec  les  autres,  et  il  en  est  sorti,  comme  eux, 
par  un  passage  qu'il  ne  connaissait  pas.  Il  s'est 
trouvé  dans  une  rue  dont  il  ne  savait  pas  le  nom, 
et  où  l'on  a  pris  soin  de  lui. 

La  position  de  sa  blessure  avait  d'abord  ins- 
piré quelque  défiance;  elle  paraissait  inconci- 
liable avec  son  récit.  On  a  procédé  à  une  exacte 
et  minutieuse  vérification  des  faits.  Il  a  été  cons- 
taté que  les  projectiles  lancés  par  la  machine 
avaient  pu  l'atteindre  au  lieu  où  il  disait  s'être 
trouvé,  et  le  blesser  de  la  manière  dont  il  l'a  été. 
Une  perquisition  a  été  faite  chez  lui,  on  n'y  a 
rien  trouvé  qui  put  le  compromettre.  Il  a  été 
reconnu  qu'il  n'avait  jamais  eu  de  liaisons  ni  de 
rapports  soit  avec  Girard,  soit  avec  aucune  des 
personnes  impliquées  dans  le  procès. 

Son  arrestation  prolongée  est  un  surcroît  de 
malheur,  dont  la  justice  veut  qu'il  lui  soit  tenu 
compte  ;  car  sa  détention  l'a  seule  empêché 


d'être  compris  au  nombre  des  victimes  qui 
été  secourues  par  un  acte  de  la  munificence  i 
tionale. 

Le  flux  de  fuyards  qui  entraîna  Baraton 
pli  que  les  dépositions  des  témoins  qui  dis 
avoir  vu,  immédiatement  après  la  detonati 
les  uns,  plusieurs  individus,  les  autres,  six  jeu 
gens  pâles y  s'échapper  dans  la  rue  des  Fossés- 
Temple,  par  la  maison  n°  39.  Ce  fait  aidei 
même,  au  besoin,  à  expliquer  une  déposition 
laquelle  il  résulterait  qu'au  moment  de  l'ext 
sion,  neuf  jeunes  gens,  vivement  émus  et  a 
figure  décomposée,  seraient  sortis  d'un  chan 
de  bois  à  brûler,  dont  la  porte  était  en  ce  o 
ment  ouverte,  quoiqu'elle  soit  habituellem 
fermée,  auraient  tenu  conseil  entre  eux  dam 
rue  des  Fossés-du-Temple  qui  longe  le  chant 
et,  après  deux  ou  trois  minutes  de  conversati 
se  seraient  séparés.  Trois  auraient  franchi 
mur  du  chantier  de  l'Etoile,  s'enfuyant  ver 
canal  Saint-Martin  ;  et  les  autres  se  seraient 
tirés  par  le  faubourç  du  Temple.  Mais  cette 
position  est  contredite  en  partie  par  celle 
garçon  qui  dessert  le  chantier  qu'auraient  1 
versé  les  fuyards  en  venant  de  la  rue  des  Fos 
du-Temple,  et  par  celle  du  propriétaire  de 
chantier  :  ils  ont  fait  observer  qu'à  l'heure 
diquée,  les  deux  entrées  du  chantier  étai 
fermées,  et  que  deux  chiens  fort  mécru 
étaient  en  liberté  dans  son  enceinte,  ce  qui  î 
dait  très  difficilement  admissible  la  déposil 
qu'on  y  eût  pénétré  du  dehors.  Plusieurs  au 
témoignages  viennent  à  l'appui  de  ceux-ci. 
plus,  cette  déposition  dont  il  sera  reparlé  ( 
tard,  croule  par  la  base,  car  elle  supposerai 
présence,  en  ce  lieu  et  à  cette  heure,  d'un  il 
vidu  qu'on  a  constaté  n'y  être  pas  venu.  Auc 
de  ces  circonstances  ne  saurait  donc  établi 
présence  de  plusieurs  personnes  dans  la  chara 
de  Girard  au  moment  où  le  feu  a  été  mis 
machine. 

Il  est  à  peu  près  certain  que  l'homme,  apc 
sur  l'un  des  petits  toits  ou  terrasses  interp< 
entre  les  maisons  n°*  50  et  52  du  boulevard 
Temple  et  la  maison  n°  39  de  la  rue  des  Fosi 
du-Temple  était  un  agent  de  police  qui  pour 
vait  Girard.  11  résulterait,  à  la  vérité,  du  téc 
gnage  du  capitaine  Boquet,  que  deux  person 
seraient  descendues  par  la  double  corde  attac 
à  la  fenêtre  de  la  cuisine  de  l'apparteinenl 
Girard,  et  qu'un  second  individu  aurait  été 
rêté  dans  la  cour  intérieure  où  Girard  a  été 
rêté  lui-même.  Cet  individu  aurait  depuis  < 
paru,  ou  aurait  été  relâché.  Mais  si  cet  hoir 
était  descendu  par  la  fenêtre,  il  avait  dû  né< 
sairement  descendre  avant  Girard,  caria  fen< 
a  été  trop  bien  observée,  après  l'évasion 
celui-ci,  pour  qu'un  autre  ait  pu  le  suivre  ;  e 
dame  Boillot  a  vu  Girard  sortir  par  la  croii 
au  moment  où  l'explosion  retentissait,  pour  a 
dire,  encore.  Il  est  donc  impossible  qu'un  ai 
ait  pu  le  prévenir  dans  l'emploi  de  ce  mo 
d'évasion.  . 

S'il  était  nécessaire  de  rechercher  coma 
ces  dépositions,  dont  rien  n'autorisait  à  c 
pecter  la  bonne  foi,  ont  cependant  fini  par  < 
péremptoirement  écartées,  nous  ferions  obseï 
que  cette  apparente  inconséquence  se  renouv 
presque  toujours  dans  les  circonstances  am 
gués  à  celle-ci.  Les  imaginations  vivement  fi 
pées,  dans  ces  instants  d'émotion  profonde 
saisissent  d'une  première  apparence  qui  devi 
bientôt  pour  elles  une  certitude;  une  image  1 
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tastique  se  lie  alors  dans  la  mémoire  aux  cir- 
constances les  plus  réelles,  et  les  mômes  faits, 
observés  par  un  grand  nombre  de  personnes,  se 
trouvent  ainsi  racontés  par  plusieurs  d'entre 
elles,  et  avec  une  égale  bonne  foi,  quoique  d'une 
manière  diverse. 

D'après  les  éléments  de  la  procédure,  Girard 
parait  donc  avoir  été  seul  dans  sa  chambre,  lors- 
qu'il a  allumé  la  machine  infernale  ;  et  les  com- 
plices de  son  crime,  s'il  en  a,  ne  l'ont  point  aidé 
ou  assisté  à  le  commettre,  dans  ce  dernier  et 
horrible  moment.  Sous  ce  rapport,  lé  résultat  de 
l'instruction  est  conforme  aux  détails  que  lui- 
même  a  donnés  plus  tard.  Il  résulte  d'un  de  ses 
interrogatoires  qu'au  moment  où  il  mit  le  feu  à 
la  machine,  le  prétendu  Girard  était  seul  dans 
sa  chambre;  et,  pour  prouver  que  d'autres  n'ont 
pu  se  servir  du  même  moyen  d'évasion  que  lui, 
il  a  employé  à  peu  près  les  mêmes  arguments 
que  nous  venons  de  vous  présenter.  Enfin,  il  a 
expliqué  la  fuite  de  diverses  personnes  qui  se 
sont  échappées  vers  la  rue  des  Fossés-du-Temple, 
en  disant  que  le  café  Périnet  était  d'ordinaire 
fréquenté  par  les  membres  de  la  Société  des 
Droits  de  l'Homme. 

L'instruction  établit  d'ailleurs,  avec  quelque 
certitude,  que  des  hommes  armés  et  mal  inten- 
tionnés étaient  répandus  sur  divers  points  des 
boulevards,  et  spécialement  aux  environs  du 
boulevard  du  Temple.  Ces  hommes,  qui  atten- 
daient ou  qui  espéraient  quelque  tumulte,  ou 
quelque  tentative  coupable,  et  qui  semblaient 
s'y  être  préparés,  ont  dû  naturellement  se  dis- 
perser avec  effroi,  quand  ils  ont  vu  l'indignation 
publique  éclater  de  toutes  parts  contre  les  au- 
teurs présumés  de  l'attentat.  Nous  reviendrons 
plus  tard  sur  cette  circonstance. 

Gependaut,  l'instruction  était  poussée  avec  une 
persévérante  activité;  on  recherchait  tout  ce  qui 
pouvait  révéler  et  manifester  la  vérité. 

On  vint  à  connaître  plusieurs  circonstances 
qu'il  devenait  important  de  vérifier.  D'abord, 
quand  Girard  s'était  présenté  chez  le  portier  de 
la  maison  située  boulevard  du  Temple,  n°  50, 
pour  y  chercher  un  logement,  il  était  accompa- 
gné d'un  homme  qui  paraissait  âgé  d'une  soixan- 
taine d'années,  qu'il  appelait  son  oncle,  et  qui,  au 
moment  de  la  location,  s'était  porté  son  répon- 
dant ;  ensuite  Girard  était  souvent  visité  par 
trois  femmes,  qu'ils  disait  être  ses  bonnes 
amies  :  l'une,  signalée  comme  borgne  ou  louche, 
et  blanchisseuse  en  fin;  l'autre,  brune,  et  ordinai- 
rement vêtue  d'habits  de  deuil  ;  et  la  troisième, 
qui  se  disait  Lyonnaise,  et  qui  portait  ordinaire- 
ment un  chapeau.  On  disait  qu'un  jeune  homme, 
appelé  Victor,  était  venu  le  voir  une  ou  deux 
fois,  la  veille  et  l'avant-veille  de  l'événement. 
Enfin,  trois  ou  quatre  jours  avant  le  28  juillet,  il 
était  arrivé  pour  lui  une  malle,  lourde,  grande, 
qu'il  avait  prétendu  lui  venir  de  sa  femme.  Le 
28  juillet,  au  matin,  jour  de  l'attentat,  il  avait 
lui-même  fait  emporter  cette  malle.  L'usage  qui 
pouvait  en  avoir  été  fait,  la  destination  ulté- 
rieure qu'elle  avait  reçue,  ce  qu'elle  avait  con- 
tenu, 1  origine  de  cette  malle,  ainsi  que  la  con- 
naissance précise  des  diverses  personnes  que 
nous  venons  d'indiquer, pouvaient  jeter  de  vives 
lumières  sur  l'information  ;  on  dut  rechercher 
ces  choses  avec  soin. 

L'importance  de  ces  circonstances  justifiera 
sans  doute  à  vos  yeux  les  détails  un  peu  minu- 
tieux dans  lesquels  nous  allons  entrer;  nous  les 
croyons  indispensables,  parce  qu'il  importe  d'é- 
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tablir,  avec  une  complète  exactitude,  les  pre- 
miers faits  qui  ont  conduit  à  des  découvertes 
capitales,  et  a'où  jailliront  bientôt  les  renseigne- 
ments les  plus  précieux  sur  les  movens  qui  ont 
servi  à  commettre  le  crime,  et  sur  les  individus 
soupçonnés  d'y  avoir  participé.  C'est  ainsi,  et 
ainsi  seulement, Messieurs,  qull  nous  sera  possi- 
ble de  vous  associer  et  de  vous  faire,  en  quelque 
sorte,  assister,  comme  nous  le  désirons,  a  l'ins- 
truction qui  a  eu  lieu  en  exécution  de  votre 
arrêt. 

Les  dépositions  de  plusieurs  habitants  de  la 
maison,  sans  indiquer  au  juste  l'instant  où  il 
était  arrivé  une  malle  dans  l'appartement  de  Gi- 
rard, donnaient  la  certitude  qu  une  malle  y  avait 
été  portée  un  des  trois  ou  quatre  jours  qui  ont 
précédé  le  25  juillet.  Plus  tard,  il  avait  été  cons- 
taté que  c'était  le  samedi  23.  Girard,  qui  était  si 
mal  dans  ses  meubles,  prit  soin  d'avertir  le  por- 
tier de  cet  accroissement  de  son  mobilier.  Il  vou- 
lait, sans  doute,  prévenir,  par  cette  précaution,  les 
soupçons  et  les  commentaires.  Il  dit  que  la  malle 
renfermait  du  linge  qui  lui  avait  été  envoyé  par 
sa  femme. 

Entre  une  et  deux  heures,  il  s'était  adressé  au 
desservant  de  la  place  de  cabriolets  de  la  rue  de 
Vendôme,  pour  se  faire  aider  à  transporter  jus- 
qu'à la  maison  n°  50,  boulevard  du  Temple,  une 
malle  qui  se  trouvait  déposée  au  coin  des  rues 
Chariot  et  de  Vendôme,  à  la  porte  du  sieur  Maré- 
chal, marchand  de  vin.  L'homme  auquel  il 
s'adressa  ne  le  connaissait  point  alors  ;  mais  il 
l'a  reconnu  depuis.  Comme  il  portait  la  malle 
sans  crochets,  il  assure  qu'il  fut  obligé  de  se  re- 
poser trois  fois,  durant  le  court  trajet  qu'il  avait 
a  parcourir,  tant  il  trouvait  sa  charge  pesante. 
Il  es,time  que  la  malle  pesait  150  ou  180  livres, 
il  s'informa  de  ce  qu'elle  renfermait.  Girard  lui 
répondit  qu'il  l'ignorait;  que  c'était  un  envoi 
que  lui  faisait  sa  femme.  En  ce  cas,  reprit  le 
porteur,  elle  contient  du  plomb,  du  fer,  ou  des 

éC  US  m 

Quand  ils  furent  arrivés,  Girard  dit  au  portier  : 
Voici  l'avant-garde,  ma  femme  va  bientôt  venir.  Il 
dit  au  marchand  de  vin  Travault,  qui  se  trouvait 
sur  le  seuil  de  sa  boutique  :  Monsieur  Travault,  cela 
est  lourd;  c'est  ma  femme  qui  m'envoie  cette  malle; 
elle  contient  du  vin,  de  Veau-de-vie  et  du  linge.  La 
malle  fut  montée  au  troisième  étage,  et  déposée 
dans  la  première  chambre  en  entrant.  Le  por- 
teur fut  frappé  du  dénuement  de  l'appartement 
et  le  témoigna  ;  Girard  lui  dit  qu'il  emménageait  ; 
il  lui  donna  huit  sous  pour  sa  peine  et,  descen- 
dant avec  lui,  le  mena  chez  le  marchand  de  vin, 
où  ils  burent  chacun  un  verre  de  bière. 

Après  avoir  congédié  son  porteur,  Girard  re- 
monta immédiatement  dans  sa  chambre;  auel- 
que  temps  après,  il  redescendit,  tenant  une  dou- 
teille  d'eau-de-vie;  il  en  fit  goûter  à  Travault, 
tant  il  avait  à  cœur  de  justifier  ce  qu'il  lui  avait 
dit  sur  le  contenu  de  la  malle. 

Suivant  le  témoignage  des  habitants  de  la  mai- 
son qui  l'ont  vue,  cette  malle  pouvait  avoir 
«  quatre  pieds  de  long  ;  elle  était  en  bois,  recou- 
verte d'une  peau  noire  encore  garnie  de  poils, 
et  portait  sur  le  couvercle  trois  traverses  en 

bois.  »  .    .  , 

Toutefois  les  voisins  avaient  remarqué  que, 
depuis  environ  huit  jours,  Girard,  qui  d'ordi- 
naire «  ne  tapait  pas  chez  lui,  y  cognait  du  bois 
et  faisait  du  bruit  avec  des  planches.  »  Le 
lundi  27,  dans  la  matinée,  il  cogna  encore  plus 
fort.  On  aurait  dit  que  c'étaient  des  coups  de 
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marteau  sur  du  bois.  La  femme  Elisabeth  André- 
ner,  qui  habitait  au  second  étage,  sous  l'appar- 
tement de  Girard,  remarqua  que  ce  bruit  se  fai- 
sait entendre  sur  sa  tête,  toujours  à  la  môme 
place. 

Bile  était  alors  près  de  sa  fenêtre  qui  donne 
sur  le  boulevard.  11  a  été  constaté  que  c'était 
précisément  au-dessus  de  cet  endroit  qu'était 
dressée  la  machine  infernale. 

Le  mardi,  28  juillet,  au  matin,  l'heure  n'est 
pas  bien  certaine,  mais  dans  un  moment  où  le 
rappel  battait,  Girard  alla  chercher  un  commis- 
sionnaire au  coin  de  la  rue  d'Angoulême,  et 
Tamena  dans  la  maison  qu'il  habitait.  Avant  de 
sortir,  il  avait  informé  la  portière,  évidemment 
pour  qu'elle  le  répétât,  qu'il  allait  renvoyer  à  sa 


objets  qu'elle  l'avait  chargé  d'expédi 
pays.  11  conduisit  le  commissionnaire  dans  la 
première  pièce  de  l'appartement  du  troisième 
étage,  et  lui  montra,  entre  la  porte  d'entrée  et  la 
porte  de  la  cuisine,  une  grande  malle  en  bois, 
noircie,  recouverte  d'une  peau  avec  son  poil.  Le 
commissionnaire  mit  cette  malle  sur  ses  cro- 
chets ;  elle  lui  sembla  peser  environ  70  ou 
80  livres.  Girard  accompagna  le  commission- 
naire ;  il  ne  voulut  pas  indiquer  d'abord  la  des- 
tination de  la  malle.  «  Pas  tant  de  questions, 
disait-il  au  commissionnaire  ;  je  vous  paie,  vou- 
lez-vous ou  ne  voulez- vous  pas  aller?  r  H  se 
ravisa;  et,  craignant  sans  doute  qu'une  pareille 
réticence  ne  parût  suspecte,  il  indiqua  une  mai- 
son de  roulage  rue  Basse.  11  avait  d'abord  suivi 
le  commissionnaire  dans  cette  direction.  Tout  à 
coup  il  passa  devant,  et  tournant  par  la  rue 
Chariot,  il  s'arrêta  à  la  place  des  cabriolets  delà 
rue  de  Vendôme,  au  même  endroit  où  il  était 
venu  le  samedi  précédent.  Il  y  trouva  le  porteur 
qui  avait  transporté  sa  malle  ce  iour-la,  et*  le 
salua;  celui-ci  reconnut  la  malle.  Girard  congé- 
dia le  commissionnaire,  après  lui  avoir  donné 
huit  sous  pour  sa  commission.  Il  monta  avec  sa 
malle  dans  le  cabriolet  n°  27,  et  ordonna  au 
cocher  d'aller  à  la  place  M;iubert.  Le  conducteur 
demanda  trente  sous  pour  sa  course.  Girard  lui 
répondit  :  «  Vous  ne  savez  pas  si  je  ne  vous  don- 
nerai pas  davantage.  »  Une  fois  monté,  il  ne  fut 
plus  question  de  la  place  Maubert;  il  se  fit  con- 
duire place  aux  Veaux,  près  du  port  aux  Tuiles. 
Là,  le  conducteur  fut  payé,  et  Girard  lui  lit  boire 
un  verre  de  vin,  ainsi  qu'à  un  garçon  tonnelier, 
employé  chez  le  sieur  Durand,  marchand  de  fu- 
tailles, rue  de  Poissy.  H  avait  prié  ce  garçon  de 
l'aider  à  transporter  sa  malle  près  de  là.  Pour 
s'excuser  de  ne  pas  boire  avec  eux,  il  leur  dit 
qu'il  ne  buvait  jamais  de  vin. 

l/identiié  de  la  malle  et  de  l'homme  a  été 
constatée  par  la  représentation  de  la  malle  au 
conducteur  du  cabriolet,  et  par  sa  confrontation 
avec  Girard.  Le  marchand  de  vin  chez  lequel 
s'arrêta  le  conducteur,  et  devant  la  porte  duquel 
la  malle  fut  descendue,  a  confirmé  le  récit  de 
celui-ci  par  sa  déposition.  11  y  a  ajouté  que  l'in- 
dividu qui  était  dans  le  cabriolet,  et  qu  il  a  re- 
connu pour  être  Girard,  chargea  la  malle  sur 
son  épaule,  avec  l'assistance  d'un  garçon  tonne- 
lier, et  l'emporta  en  se  dirigeant  du  côté  de  la 
rue  Saint-Victor.  Girard,  interrogé  dès  le  29  sur 
ce  qu'était  devenue  cetie  malle,  répondit  que 
cela  ne  regardait  que  lui.  Il  convint  qu'il  l'avait 
portée  du  côté  delà  rue  Saint- Victor;  et  quand 
on  lui  demanda  chez  qui,  il  refusa  de  s'expliquer, 


et  répondit,  avec  un  signe  d'impatience  gui 
vait  caractériser  aux  yeux  du  magistrat  iual 
teur  l'importance  de  la  question  :  «  Je  regr 
«  et  les  autorités  doivent  regretter,  que  i'aiu 
«  ce  que  j'ai  fait.  Je  sais  qu'il  y  a  main  tel 
«  un  nomme  de  trop  au  monde,  et  c'est  me 
Le  garçon  tonnelier,  en  ce  qui  le  concerna 
confirmé  ces  particularités  par  son  témoign 

Girard  cependant  n'était  point  sorti  de  la 
de  Poissy;  il  était  allé  chez  un  ouvrier  mark 
qui  habite,  dans  cette  rue,  la  maison  n°  V 
sieur  Nolland.  Celui-ci  a  dit  le  connaître  i 
savoir  son  nom;  il  se  souvenait  de  i'avoil 
deux  ans  auparavant,  lorsqu'il  était  allé  p 
des  robinets  ae  fontaine  rue  Croullebarbe,  < 
une  maison  qu'habitait  cet  inconnu.  Nollai 
ajouté  que  cet  ancien  voisin  étant  venu  le  p 
de  recevoir  une  malle  en  dépôt,  il  y  avait  c 
senti,  et  qu'il  l'avait  même  aidé  à  transporte 
malle  du  bas  de  la  rue  de  Poissy  jusqu'à  sa  pn 
demeure.  En  s'en  allant,  l'inconnu  prétendu 
à  Nolland  :  «  Si  la  malle  n'est  pas  enlevée  < 
«  à  une  heure,  vous  ne  la  remettrez  que  sui 
«  ordre  de  M.  Morey.  » 

Morey  était  un  bourrelier-sellier,  très  co 
de  Nolland,  qui  demeurait  rue  Saint-Victor,  nfi 
Le  28  ni  le  29,  personne  ne  réclama  la  ma 
car  ce  ne  peut  être  que  par  erreur  que  la  fen 
Guérard  place  au  29  des  faits  qui  évidemn 
ne  se  sont  passés  que  le  30. 

Le  jeudi  30  juillet,  entre  huit  et  neuf  hei 
du  matin,  un  commissionnaire  se  présenta  c 
Nolland  pour  prendre  la  malle;  la  dame  NolU 
qui  était  seule  chez  elle,  refusa  de  la  livrer  i 
un  ordre  de  Morey.  Une  demi-heure  après, 
rey  arriva  chez  Nolland  au  moment  même  o 
commissionnaire  venu  la  veille  s'y  présentai 
nouveau.  Gette  rencontre  fut  purement  forU 
selon  Morey.  Nolland  lui  dit  :  Voilà  une  m 
qui  ne  doit  être  enlevée  Qu'avec  votre  permis* 
Après  un  moment  d'hésitation,  Morey  répon 
En  bien!  donnez-la  ;  et  le  commissionnaire,  I 
lequel  il  ne  veut  pas  s'être  entendu,  et  qu'il  | 
tend  ne  pas  connaître,  emporta  la  malle,  non  s 
mystère,  s'il  faut  en  croire  la  déposition  d' 
voisine,  qui  assure  que,  pour  la  sortie  de  la  m; 
la  dame  Nolland  s'était  hâtée  d'ouvrir  une  pi 
porte,  habituellement  fermée. Morey, interrogé 
ces  circonstances,  convint  du  fait,  mais  ilajc 
qu'il  n'avait  été  informé  du  dépôt  de  la  malle 
par  Nolland,  et  qu'il  n'en  connaissait  pas  le  ! 
priétaire.  11  était  difficile  de  croire  à  la  sincé 
d'une  déclaration  si  peu  vraisemblable,  et 
s'accorde  si  peu  avec  celle  du  commissionn 
auquel  la  malle  a  été  remise. 

11  résulterait  de  celle-ci,  en  effet,  qu'un  il 
vidu  qui,  d'après  les  indications  données, 
saurait  être  un  autre  que  Morey,  serait  venu 
mercredi  29,  à  sept  heures  du  soir,  cherche 
commissionnaire  à  sa  place,  sur  le  pont  d< 
Tournelle,  pour  le  mener  près  de  là  quérir 
malle;  le  commissionnaire  ayant  accepté  la  i 
position,  l'inconnu  et  lui  se  seraient  rendus  o 
le  haut  d'une  rue,  entre  la  rue  Saint- Victor  e 
place  aux  Veaux  :  ils  auraient  frappé  à  une  p 
fixée  dans  une  clôture  en  planches,  et  perso 
n'ayant  répondu  de  l'intérieur,  ils  seraient  a 
boire  de  la  bière  dans  une  garantie  qui  fait  1 
à  la  rue  où  se  trouve  la  maison  à  la  porte 
laquelle  ils  avaient  frappé;  ils  se  seraient  se 
rés  ensuite  et  l'homme  avec  lequel  le  comn 
siounaire  se  trouvait  lui  aurait  donné  rem 
vous  pour  le  lendemain  matin,  de  bonne  heu 
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le  lendemain,  au  matin,  le  commissionnaire  se 
serait  rendu  à  la  maison  indiquée,  où,  après 
quelques  mots  échauffés  entre  l'homme  de  la 
veille  et  le  maître  et  la  maîtresse  du  logis,  on 
aurait  chargé  la  malle  sur  ses  crochets. 

On  a  demandé  à  Morey  s'il  n'avait  pas  connu 
quelqu'un  qui  demeurait,  deux  ans  auparavant, 
rue  Croullebarbe;  il  a  répondu  qu'il  n  avait  ja- 
mais connu,  dans  cette  rue,  qu'une  femme,  dont 
le  fils  était  blanchisseur.  La  mère  et  le  fils  de- 
meuraient ensemble,  et  étaient  allés  s'établir 
depuis  rue  Mouffetard.  Nolland,  interrogé  de  son 
côté,  a  répondu  qu'il  ne  croyait  pas  que  l'indi- 
vidu qu'il  avait  connu  rue  Croullebarbe  fût  blan- 
chisseur, et  qu'il  ne  savait  pas  s'il  demeurait  avec 
sa  mère.  La  dame  Nolland  a  ajouté  qu'il  lui  sem- 
blait que  cet  individu  était  portier,  et  qu'il  avait 
une  tille  privée  iïun  œil.  On  reconnaîtra  plus  tard 
l'importance  de  cette  circonstance,  qui  a  rais  sur 
la  voie  de  la  vérité,  dont  il  devenait  évident  que 
Morey  cherchait  à  faire  perdre  la  trace. 

Nolland,  conduit  rue  Croullebarbe,  a  reconnu 
la  maison  dans  laquelle  il  était  allé  placer  des 
robinets  de  fontaine,  et  qu'habitait  l'individu 
qui  était  venu,  le  28  juillet,  déposer  une  malle 
chez  lui.  Cette  maison,  située  rue  du  Chant-de- 
J'Alouette,  n°  10,  à  l'extrémité  de  la  rue  Croulle- 
barbe, était  actuellement  en  réparation,  et  inha- 
bitée. Mais  deux  voisines  ont  déclaré  que  l'hom  me 
3ui  y  résidaità  l'époque  indiquée  prenait  le  nom 
e  Fieschi  ;  qu'il  se  disait  Corse;  qu'il  était  d'une 
taille  élevée,  de  l'âge  de  trente-quatre  à  trente- 
cinq  ans;  qu'il  avait  la  barbe  et  les  cheveux 
bruns,  et  un  accent  méridional  très  prononcé; 
qu'il  vivait  avec  une  femme  qui  se  nommait 
Petit,  et  qui  avait  auprès  d'elle  une  fille  de  qua- 
torze à  quinze  ans.  à  laquelle  il  manquait  un  œil. 
Biles  ont  ajouté  qu'elles  croyaient  que  cette  jeune 
fille  était  actuellement  placée  à  la  Salpétrière. 
Selon  elles,  pendant  qu'il  demeurait  dans  ce 
quartier,  le  nommé  Fieschi  était  un  objet  de 
terreur  pour  le  voisinage,  et  plusieurs  fois  la 
femme  Petit  avait  dit  qu'elle  n'oserait  jamais 
divulguer  ce  qui  se  passait  dans  l'intérieur  de 
son  ménage.  Bnfln,  Fieschi  se  vantait  hautement 
d'avoir  subi  une  condamnation  infamante  pro- 
noncée par  un  conseil  de  guerre,  devant  lequel 
il  avait  été  traduit  comme  militaire. 

11  était  impossible  de  ne  pas  remarquer  que 
le  signalement  de  Pieschi,  tel  que  venaient  de 
le  donner  deux  femmes,  qui  ne  connaissaient  pas 
Girard,  semblait  établir  l'identité  de  l'homni** 

aui  portait  ces  deux  noms.  Confrontés  avec  lui, 
olland  et  sa  femme  l'ont  reconnu,  et  l'on  a 
obtenu  ainsi  un  commencement  de  preuve  de 
cette  identité. 

Le  commissionnaire  qui  avait  pris  la  malle 
chez  Nolland  a  déclaré  que.  toujours  accompa- 
gné de  celui  qui  était  venu  le  chercher  la  veille, 
il  Pavait  portée  dans  la  direction  de  la  place  aux 
Veaux,  par  le  pont  de  la  Tournelle,  Pile  Saint- 
Louis,  le  pont  Marie,  le  quai  à  gauche,  jusque 
par-delà  le  pont  Louis-Philippe;  qu'ils  étaient 
remontés  ensuite  à  droite,  et  parvenus  ainsi  dans 
une  rue  qui  lui  était  inconnue;  là,  ils  entrèrent 
dans  une  maison  qu'il  croyait  pouvoir  recon- 
naître; ils  montèrent  au  deuxième  étage;  une 
femme  vint  ouvrir;  il  déposa  la  malle  qiril  por- 
tait, sur  le  palier  de  l'escalier,  et  il  reçut  15  sous 
pour  son  salaire. 

Ce  renseignement  obtenu»  il  devenait  extrê- 
mement important  de  découvrir  cette  malle  et 
cette  rue;  toutes  celles  du  quartier»  dans  la  di- 


rection indiquée,  furent  explorées  avec  soin  par 
des  commissaires  de  police,  accompagné  du  com- 
missionnaire Uubromet.  Celui-ci  avait  d'abord 
cru  reconnaître  dans  la  rue  Geoffroy-PAsnier,  n°  7, 
la  maison  où  il  avait  transporté  la  malle  ;  mais, 
après  un  mûr  examen,  il  se  convainquit  qu'il 
avait  été  trompé  par  de  fausses  apparences. 

Enfin,  le  3  août,  à  cinq  heures  du  soir,  Du- 
bromet,  arrivé  dans  la  rue  du  Long-Pont,  recon- 
nut distinctement  la  maison  n°  11  pour  celle 
dans  laquelle  il  avait  été  introduit  le  30  juillet. 
Des  perquisitions  eurent  immédiatement  heu,  et 
la  malle  fut  trouvée  dans  un  cabinet,  au  qua- 
trième étage,  eu  la  possession  d'une  jeune  fille 
privée  aTun  œil,  et  qui  a  dit  se  nommer  Nina  Las- 
save.  C'était  une  malle  noire,  dont  le  couvercle 
bombé  et  garni  de  trois  voliges  en  bois  était  en 
partie  recouvert  de  poils  de  sanglier.  Bile  peut  avoir 
trois  pieds  et  demi  de  long  sur  dix-huit  pouces  de 
laraeur,  et  douze  ou  quatorze  pouces  de  hauteur. 

Au  moment  où  les  agents  de  police  étaient 
entrés  chez  Nina  Lassave,  cette  fille  avait  laissé 
apercevoir  l'intention  de  se  détruire;  il  fallut 
employer  la  force  pour  prévenir  les  effets  de 
son  désespoir.  Bile  tira  de  son  corset  une  petite 
enveloppe  renfermant  un  carré  de  papier  sur  le- 
quel on  lut  ces  paroles  :  t  Vou*  été*  prie  de  ne  plus 
aller  chez  Nina;  elle  n'existera  plus  dès  ce  soir. 
Bile  laisse  dans  sa  chambre  la  chose  dont  elle 
était  dépositaire;  voilà  ce  que  c'est  que  de  l'avoir 
si  vite  abandonnée.  Adieu  1  après  ma  mort,  arri- 
vera ce  qui  pourrai  » 

La  fille  Lassave  convint  que  la  malle  avait  été 
apportée  chez  elle  le  jeudi  30  juillet  par  le  com- 
missionnaire Dubromet,  qu'elle  reconnut.  Bile 
avoua  que  le  commissionnaire  n'était  pas  venu 
seul;  mais  <>lle  dit  d'abord  qu'il  était  accompagné 
d'un  monsieur  qu  elle  ne  connaissait  pas;  ce  ne 
lut  qu'après  l'avoir  éclairée  sur  l'intérêt  qu'elle 
avait  à  dire  la  vérité  qu'on  triompha  de  ses  dé- 
négations, ei  qu'on  oln  int  d'elle  l'aveu  que  c'était 
à  lui  qu'était  destiné  le  billet  dont  on  vient  de 
faire  mention. 

Cependant,  elle  prétendait  avoir  perdu  de  vue 
Morey  depuis  longtemps,  et  n'avoir  eu  avec  lui 
aucune  relation  récente. 

La  malle  avait  été  oi verte  par  un  serrurier. 
La  fille  Lassave  soutint  qu'elle  Pavait  fait  ouvrir 
sur  l'autorisation  que  Pieschi  lui  avait  donnée 
le  lundi  27  juillet,  et  qu'elle  était  seule  quand 
L'ouverture  en  avait  été  faite.  Bile  dit  que  la 
malle  ne  contenait  que  des  hardes  d'homme, 
une  robe  de  laine,  uu  jupon  et  une  chemise  à 
son  usage,  et  des  caries  de  géographie.  On  y 
trouva,  en  effet,  outre  les  objets  déclarés,  trois 

Îdans  de  Paris  et  une  trousse  de  rasoirs  qui  ref- 
ermait un  récépissé  provisoire  du  mont-de-piété, 
en  date  du  12  juin  1835.  Le  commissionnaire 
Dubromet  reconnut  la  malle,  mais  la  trouva 
beaucoup  moins  lourde;  la  fille  Lassave  avoua 

?[uelle  en  avait  détourne  divers  objets  pour  les 
aire  vendre,  et  du  linge  et  des  chaussettes  pour 
les  faire  blanchir;  elle  indiqua  les  personnes  aux- 
quelles elle-même  avait  vendu  ces  choses,  ou  qui 
s'étaient  chargées  de  les  laver  ou  de  les  vendre. 
Biles  ont  été  entendues,  et  leurs  dépositions  ont 
pleinement  justifié  les  déclarations  de  la  fille 
Lassave. 

Nina  Lassave  était  apparemment  cette  jeune 
fille  à  laquelle  il  manquait  un  œil,  qui  habitait 
avec  Pieschi  quand  il  demeurait  lui-môme  rue 
Croullebarbe,  avec  la  femme  Petit;  mais  les  té- 
moins qui  Pavaient  signalée,  et  que  nous  venons 
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de  citer,  avaient  dit  qu'ils  la  croyaient  actuelle- 
ment placée  à  la  Salpétrière.  Elle  avouait  qu'elle 
avait  vu  Pieschi  le  lundi  27;  il  devenait  néces- 
saire d'éclaircir  comment,  pourquoi  et  depuis 
quand  elle  habitait  un  cabinet  au  quatrième 
étage  dans  la  maison  n°  11  de  la  rue  de  Long- 
Pont. 

Un  ouvrier  bandagiste,  quiy  demeure,  quoiqu'il 
ne  soit  point  le  portier  de  la  maison,  est,  par  la 
position  de  son  logement,  situé  au  rez-de-chaus- 
sée, proche  de  l'escalier,  fort  au  courant  de  ce 
gui  s'y  passe;  il  a  déclaré  que  le  mercredi 
30  juillet,  avant  midi,  une  jeune  fille,  à  laquelle 
on  avait  donné  le  nom  de  Joséphine,  s'était  pré- 
sentée à  la  porte  avec  un  vieux  monsieur,  vêtu 
d'une  redingote  brune  et  portant  un  chapeau 
gris,  et  qu'ils  avaient  demandé  s'il  y  avait  une 
chambre  à  louer  dans  la  maison.  Le  locataire 
du  rez-de-ehausseelesmiten  relation  avec  la  dame 
propriétaire  du  logis.  Le  lendemain  jeudi,  vers 
neuf  heures  du  matin,  le  même  vieux  monsieur 
était  revenu  avec  un  commissionnaire  qui  por- 
tait une  malle.  Le  monsieur  avait  un  gros  paquet 
sous  le  bras.  Le  commissionnaire  descendit  en 
s'essuyant  le  visage,  et  «adressant  au  même 
témoin,  dont  le  poste  était  si  favorable  pour 
observer,  il  lui  ait  qu'il  n'avait  jamais  porté 
une  malle  si  lourde  pour  si  peu  d'argent  :  il 
n'avait  reçu  que  15  sous.  Le  vieux  monsieur  ne 
sortit  qu'une  demi-heure  après  le  commission- 
naire. C'est  lorsqu'il  fut  sorti  que  Joséphine  en- 
voya chercher  le  serrurier.  Joséphine  s'ennuyait 
beaucoup  de  ce  que  son  oncle  ne  revenait  pas. 
Cependant,  le  vendredi  1er,  ou  le  samedi  2  août, 
le  monsieur  revint  vers  deux  ou  trois  heures 
après  midi,  mais  Joséphine  était  sortie;  il  de- 
manda si  elle  était  en  haut;  le  voisin  du  rez-de- 
chaussée  lui  remit  la  clef  de  l'appartement  :  le 
monsieur  monta;  il  ne  descendit  et  ne  rendit  la 
clef  qu'à  sept  heures  du  soir;  il  dit  qu'il  s'était 
endormi  :  Joséphine  n'était  nas  rentrée.  Il  an- 
nonça qu'il  reviendrait  le  lendemain  matin  à 
sept  heures;  on  ne  Ta  pas  revu  depuis. 

Ces  circonstances  qui  résultent  en  partie  de  la 
déposition  du  bandagiste  Milhomme,  sont  confir- 
mées et  complétées  parle  témoignage  de  la  dame 
veuve  Dulac,  propriétaire  de  la  maison.  Il  résulte, 
de  plus,  de  la  déposition  de  cette  dame,  que  le 
muiiMeur  qui  accompagnait  la  jeune  fille  était 
de  petite  taille,  qu'il  s'était  donné  pour  l'oncle 
de  Joséphine,  et  qu'elle  attendait  une  malle  qui 
arriverait  le  lendemain  ou  le  surlendemain. 
Morey,  confronté  avec  Milhomme,  la  femme  Mil- 
homme et  la  dame  veuve  Dulac,  a  été  reconnu 
Ear  eux  pour  le  monsieur  qui  avait  amené  Nina 
assave  ou  Joséphine,  et  qui  s'était  annoncé 
comme  son  oncle.  Il  les  a  reconnus  aussi,  mais 
il  a  soutenu  n'avoir  pas  dit  que  cette  jeune  fille 
était  sa  nièce.  Milhomme  a  remarqué  qu'aussitôt 

3ue  la  jeune  personne  eut  appris  l'arrestation 
'un  homme  qui  l'intéressait,  elle  allait  tous  les 
jours  chercher  le  journal.  Il  parait  croire  que 
c'est  l'arrestation  de  celui  qui  se  disait  son  oncle 
qui  excitait  ainsi  sa  sollicitude;  selon  toute  appa- 
rence, c'était  l'arrestation  d'un  autre  homme,  et 
cet  homme  c'était  Fieschi. 

La  malle  a  été  représentée  à  Milhomme  et  à 
Morey;  ils  l'ont  l'un  et  l'autre  reconnue  pour 
celle"  que  Dubromet  avait  apportée  le  jeudi 
30  juillet.  Le  portier  de  la  maison  qu'habitait 
Fieschi,  sur  le  boulevard  du  Temple,  a  pareille- 
ment reconnu  dans  la  malle  saisie  chez  la  fille 
Lsssave  celle  qui  avait  été  apportée  chez  Fieschi 


le  samedi  25  juillet,  et  qu'il  en  avait  vu  sortir 
le  mardi  28  au  matin.  La  dame  veuve  Richer, 
qni  habitait  la  même  maison  et  qui  avait  va 
aussi  emporter  la  malle  le  jour  de  la  revue,  a 
cru  également  la  reconnaître  dans  celle  qui  lui 
a  été  représentée. 

En  cet  état  de  la  procédure,  il  demeurait  établi 
que  l'individu  qui  se  faisait  nommer  Girard  dans 
la  maison  n°  50  du  boulevard  du  Temple,  était 
connu  sous  le  nom  de  Fieschi  dans  le  quartier 
du  jardin  du  Roi;  qu'il  était  en  relation  intime 
avec  la  fille  Nina  Lassave  et  avec  le  bourrelier 
Morey;  que  l'introduction  de  la  malle  apportée 
dans  son  appartement,  le  samedi  25  juillet,  y 
avait  été  suivie  d'un  bruit  de  planches  et  de  coup 
de  marteau,  qui,  selon  toutes  les  apparences,  si- 
gnalaient le  moment  de  la  construction  de  la 
machine  infernale;  enfin  que  la  destination  de 
cette  malle,  renvoyée  dans  le  quartier  Saint- 
Victor,  le  28  juillet  au  matin,  pour  y  être  à  la 
disposition  de  Morey,  et  remise  par  lui  à  Nina 
Lassave,  avait  une  connexion  nécessaire  avec 
l'attentat  de  ce  jour  et  ses  auteurs.  Il  importait 
dès  lors  de  rechercher  d'où  cette  malle  venait, 
et  ce  qu'elle  renfermait  le  jour  où  elle  était  arri- 
vée chez  Girard. 

Nous  avons  vu  que  le  samedi  25  juillet,  dans 
l'après-midi,  elle  s'était  trouvée  près  de  la  porte 
du  marchand  de  vin  Maréchal,  au  coin  des  rues 
Chariot  et  de  Vendôme  ;  d'où  et  comment  y  était- 
elle  venue  ?  Les  progrès  que  l'information  avait 
faits  pendant  qu  on  procédait  à  la  recherche  de 
la  malle  ont  facilité  la  solution  de  ces  questions. 

De  toutes  les  traces  matérielles  que  le  crime 
avait  laissées  après  lui,  les  armes  meurtrières 
qui  avaient  servi  à  le  commettre  étaient  naturel- 
lement celles  qui  devaient  exciter  d'abord  toute 
la  sollicitude  des  magistrats  instructeurs.  D'où 
provenaient-elles?  Par  qui  avaient-elles  été 
fournies?  Comment  étaient-elles  venues  aux 
mains  de  ceux  qui  en  avaient  si  cruellement 
abusé?  On  s'était  livré  sans  délai  à  ces  impor- 
tantes recherches. 

Dès  le  29  juillet  à  midi,  le  sieur  Boutteville, 
armurier,  fut  chargé  de  procéder  à  l'examen 
des  canons  de  fusil  trouvés  dans  la  chambre 
d'où  les  coups  de  feu  étaient  partis  ;  il  résulte 
de  son  rapport  que  ce  sont  de  vieux  canons 
provenant  des  magasins  de  l'Etat,  rebutés  par 
l'autorité  militaire,  puis  redressés  par  un  ser- 
rurier ou  un  mécanicien  pour  être  livrés  ensuite 
au  commerce,  sorte  d'industrie  nouvelle  qu'ex- 
plique, mais  ne  justifie  pas,  une  âpre  soif  du 
gain,  car  de  tels  fusils  doivent  presque  nécessai- 
rement éclater  dans  les  mains  de  ceux  qui  en 
font  usage. 

L'expert  signala  en  particulier  les  canons  nu- 
mérotés H)  et  23,  comme  portant  encore,  nonobs- 
tant le  redressement  et  la  réparation,  les  traces 
des  coups  de  tranche  donnés  dans  les  arsenaux 
de  l'Fjtat  pour  en  marquer  le  rebut. 

Le  môme  jour,  à  neuf  heures  du  soir,  le  sieur 
Bury,  quincaillier,  marchand  d'armes,  demeu- 
rant rue  de  l'Arbre-Sec,  n°  58,  comparut  spon- 
tanément devant  le  procureur  du  roi.  Ayant 
appris  que  l'attentat  commis  la  veille  sur  la 
personne  du  roi  et  sur  son  cortège  avait  été 
exécuté  au  moyen  d'une  batterie  composée  de 
canons  de  fusil,  il  avait  pensé  que  ces  canons, 
dont  on  disait  que  le  nombre  était  de  vingt- 
quatre,  pouvaient  provenir  d'une  vente  quil 
avait  faite  le  samedi  précédent  j  il  déclara,  en 
conséquence,  tout  ce  qu'il  savait  à  ce  sujet,  et 
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diverses  personnes  furent  assignées  pour  déposer 
sur  les  faits  énoncés  en  sa  déclaration. 

11  fut  constaté  que  plusieurs  semaines  avant 
le  28  juillet  (l'un  des  témoins  dit  trois  semaines, 
et  un  autre  six),  un  individu  «  de  petite  taille, 
«  maigre,  basané,  âgé  d'environ  trente-six  à 
«  quarante  ans,  vêtu  d'une  redingote  bleue,  et 
«  coiffé  d'un  cbapeau  gris,  »  s'était  présenté  chez 
le  sieur  Meunier,  armurier,  demeurant  quai  de 
la  Mégisserie,  n°  46,  et  lui   avait  demandé  à 
acbeter  des  canons  de  fusil  de  munition;  il  ne 
dit  pas  quel  nombre  il  voulait  en  acquérir;  il 
les  aurait  pris,  quelles  que  fussent  leurs  dimen- 
sions. Le  sieur  Meunier  lui  répondit  qu'il  ne 
tenait  point  d'armes  de  guerre  et  qu'il  n'avait 
pas  de  fusils  de  munition  à  vendre.  L'inconnu 
s'enquit  d'un  magasin  où  il  pourrait  en  trouver; 
l'armurier  lui  donna  l'adresse  du  sieur  Bury. 
En  effet,  un  inconnu  de  cinq  pieds  trois  pouces 
environ,  aux  cheveux  châtains  ou  châtains  foncés, 
d'une  assez  forte  corpulence,  vêtu  d'une  redingote 
bleue,  coiffé  d'un  chapeau  gris,  portant  des  sou- 
liers demi-fins  et  un  peu  découverts,  se  présenta 
chez  le  sieur  Bury  ;  il  était  porteur  d'une  adresse 
imprimée  du  sieur  Meunier,  au  dos  de  laquelle 
l'adresse  du  sieur  Bury  était  exactement  écrite. 
Il  s'annonça  comme  venant  de  la  part  du  sieur 
Meunier,  et  demanda  quel  serait  le  prix  d'une 
vingtaine  de  canons  de  fusil  qu'il  désirait  ache- 
ter; le  marchand  lui  répondit  qu'il  en  avait  de 
différentes  fabriques,  mais  de  rebut,  et  qu'il  les 
vendait  6  francs  la  pièce. 

L'inconnu  répliqua  qu'il  était  obligé,  avant  de 
conclure,  de  communiquer  les  conditions  de  la 
vente  à  la  personne  qui  avait  besoin  de  ces  ca- 
nons, et  il  se  retira,  en  annonçant  qu'il  revien- 
drait. Dix  ou  quinze  jours  avant  le  59  juillet  (il 
y  a  probablement  ici  dans  la  déclaration  du 
sieur  Bury  une  erreur  de  date),  le  môme  indi- 
vidu revint  dans  le  même  magasin  ;  en  l'absence 
du  maître,  il  s'adressa  à  la  dame  Bury  ;  il  lui 
annonça  qu'il  avait  reçu  une  lettre  de  ses  com- 
mettants qui  l'autorisaient  à  conclure  le  marché 
au  prix  demandé,  et  il  ajouta  qu'il  prendrait 
vingt-cinq  canons  de  fusil,  si  on  lui  donnait  en 
outre  un  petit  pistolet.  La  dame  Bury  y  consen- 
tit. L'inconnu  remit  5  francs  d'arrhes,  et  de- 
manda que  les  canons  fussent  prêts  et  graissés 
pour  le  lendemain  à  six  heures  du  matin,  ou  à 
midi  au  plus  tard.  Toutefois  il  ne  revint  les  cher- 
cher que  le  jeudi  23  juillet;  il  trouva  Bury  oc- 
cupé a  la  préparation  des  canons,  et  il  s'informa 
si  on  pouvait  lui  fournir  une  caisse  pour  les 
placer.  On  lui  proposa  d'en  commander  une;  il 
s'y  refusa  en  disant  qu'ayant  plusieurs  objets  à 
expédier,  il  achèterait  une  malle  et  mettrait  le 
tout  ensemble.  Le  samedi  25  juillet,  dans  l'après- 
midi,  en  l'absence  du  sieur  Bury,  l'inconnu  arriva 
avec  une  malle  chez  ce  marchand  ;  il  venait 
prendre  livraison  des  vingt-cinq  canons  de  fusil. 
Jusqu'alors  il  ne  s'était  pas  nommé  ;  en  ce  mo- 
ment il  dit  qu'il  s'appelait  Alexis,  et  demanda 
qu'il  lui  fût  délivré  une  facture  sous  ce  nom.  Il 
exigea  que  les  canons  de  fusil  fussent  cotés  à 
7  fr.  50  la  pièce,  quoique  le  prix  convenu  ne  fût 
que  de  6  francs.  La  facture  fut  dressée  par  le 
neveu  de  Bury.  Le  prix  fut  énoncé  dans  les  termes 
indiqués  par  l'acheteur,  qui  cependant  ne  compta 
au  marchand  que  145  francs  en  pièces  de  cent 
sous,  c'est-à-dire  le  prix  convenu  en  y  compre- 
nant les  arrhes.  L'inconnu  reçut  par-dessus  le 
marché  un  pistolet  de  la  fabrique  de  Liège  dont 
le  canon  était  en  cuivre;  il  l'estimait  8  francs. 


La  dame  Bury  fît  observer  à  Alexis  que  les  lu- 
mières de  trois  ou  quatre  canons  n'étaient  pas 
percées  :  il  répondit  que  cela  n'y  faisait  rien,  et 
que  les  personnes  à  qui  ces  canons  étaient  des- 
tinés sauraient  bien  les  percer.  La  dame  Bury 
plaça  elle-même  les  canons  de  fusil  dans  la  malle. 
Alexis  pria  Boudet,  le  neveu  de  Bury,  d'aller 
chercher  un  fiacre.  Burv  arriva  sur  ces  entre- 
faites. Il  vit  les  canons  ue  fusil  dans  la  malle. 
La  malle  paraissait  neuve  ;  elle  avait  des  tra- 
verses de  bois  en  long  sur  de  la  peau  noire. 

Boudet  amena  une  voiture  de  place,  qu'il  avait 
trouvée  en  tête  de  celles  qui  stationnaient  sur 
la  place  du  Louvre.  C'était  le  fiacre  n°  121,  con- 
duit par  le  cocher  Pierron.  Selon  le  cocher,  dès 
3ue  la  voiture  fut  arrivée  à  la  porte  de  Bury, 
eux  hommes  apportèrent  tout  de  suite  une 
grande  malle,  ou  plutôt  une  cassette  ayant  des 
poignées  en  fer,  de  couleur  de  bois  un  peu  souillé, 
n'ayant  pas  de  peau  par-dessus,  mais  deux  ou  trois 
barres  de  bois  en  travers  du  couvercle,  pour  join- 
dre les  planches.  Cette  cassette  pouvait  avoir 
environ  quatre  vieds  de  long  sur  dix-sept  pouces 
de  large,  et  environ  treize  pouces  de  hauteur  ;  elle 
paraissait  peser  de  soixante-dix  à  quatre-vingt- 
dix  livres.  On  la  plaça  dans  la  voiture  :  un  seul 
des  deux  hommes  qui  avaient  apporté  la  malle 
monta  dans  le  fiacre;  sa  taille  était,  toujours 
selon  le  cocher,  de  cinq  pieds  un  pouce;  il  pouvait 
avoir  trente-cinq  ans  dûge;  il  était  plutôt  mince 
que  gros.  La  rue  Boucherat  fut  indiquée  comme 
le  but  de  la  course;  le  cocher  s'était  enquis  du 
numéro  de  la  maison  devant  laquelle  il  devait 
s'arrêter,  l'homme  qu'il  menait  répondit  :  Allez 
toujours,  je  vous  le  dirai.  Dans  la  rue  Boucherat, 
il  fit  déposer  la  malle  devant  la  boutique  du  mar- 
chand de  vin,  située  au  coin  de  la  rue  Chariot 
et  de  la  rue  de  Vendôme.  Le  cocher  reçut 
trente-six  sous  pour  sa  course  et  un  verre  de 
vin. 

L'armurier  Meunier  et  le  cocher  Pierron  ont 
reconnu  dans  Girard,  le  premier,  l'individu  qui 
était  venu  lui  demander  des  canons  de  fusil-  le 
second,  l'inconnu  qu'il  a  conduit,  avec  la  malle, 
au  coin  des  rues  Chariot  et  de  Vendôme;  Bury, 
la  dame  Bury  et  Boudet  ont  pareillement  re- 
connu en  lui,  lors  de  leur  confrontation,  l'in- 
connu qui  s'était  d'abord  présenté  de  la  part  de 
Meunier,  et  qui  ensuite,  sous  le  nom  d'Alexis, 
avait  conclu  le  marché  des  vingt-cinq  canons  de 
fusil  et  en  avait  pris  livraison.  La  dame  Bury  a 
reconnu  la  malle  saisie  chez  la  fille  Lassave; 
elle  a  affirmé  que  c'était  la  même  dans  laquelle 
elle  avait  placé  les  canons  de  fusil  vendus  à 
Alexis  ou  Girard.  Pour  prouver  son  assertion, 
elle  a  indiqué,  dans  l'intérieur  de  la  malle,  les 
taches  d'huile  produites  par  les  bouts  graissés 
de  quelques  canons.  La  malle  n'était  pas  de  la 
même  longueur  que  les  canons  :  «  J'ai  été,  dit 
la  dame  Bury,  obligée  de  les  mettre  obliquement 
et  de  les  forcer  un  peu;  je  les  ai  contrariés; 
c'est  bien  cette  malle-là.  »  Un  des  canons  de  fusil 
de  la  machine  a  été  en  effet  posé  dans  la  malle, 
et  il  a  été  reconnu  qu'on  ne  pouvait  l'y  faire 
entrer  qu'en  le  plaçant  un  peu  de  travers;  les 
canons  ont  environ  deux  pouces  de  plus  en  lon- 
gueur que  l'intérieur  de  cette  malle. 

Il  est  difficile  d'arriver  à  plus  d'exactitude 
dans  une  information.  On  était  parvenu,  en  re- 
trouvant l'itinéraire  exact  de  la  malle  qui  avait 
servi  de  véhicule  aux  principaux  instruments 
du  crime,  à  découvrir  par  quelles  mains  elle 
avait  successivement  passé,  et  cette  découverte 
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devait  puissamment  contribuer  à  faire  connaître 
les  complices  apparents  de  l'attentat. 

Pour  ne  plus  revenir  sur  ce  qui  concerne  la 
malle,  nous  devons  dire  ici  que  Fiesehi  l'avait 
achetée  au  Temple,  chez  un  marchand  fripier 
nommé  Beaumont,  le  24  juillet  dans  l'après-midi, 
et  vint  en  prendre  livraison  le  lendemain  matin, 
accompagné  d'un  homme  dont  le  signalement 
et  les  vêtements  étaient  semblables  au  signa- 
lement et  aux  vêtements  de  Morey.  Le  24  juillet, 
Fiesehi  avait  donné  20  sous  d arrhes;  le  25, 
il  a  payé  la  malle  11  francs,  et  l'a  tait  trans- 
porter chez  le  quincailler  Bury,  par  le  commis- 
sionnaire Pessain.  Beaumont  a  déclaré,  en  voyant 
la  malle  qui  lui  a  été  représentée,  qu'il  pensait 
que  c'était  la  même  qu'il  avait  vendue.  Il  recon- 
nut Fiesehi  et  Morey;  Pessain  a  également  re- 
connu Fiesehi.  Les  dépositions  des  témoins 
et  les  déclarations  de  Fiesehi  se  sont  trouvées 
parfaitement  concordantes. 

Quoique  les  divers  témoins  qui  ont  porté, 
rempli  ou  vidé  la  malle  du  prétendu  Girard  ne 
fussent  pas  parfaitement  d'accord  dans  la  des- 
cription qu'il*  en  donnent,  quoiqu'ils  aient  di  - 
versement  estimé  son  poids,  il  ne  pouvait  exister 
aucun  doute  sérieux  sur  l'identité  de  la  malle. 
En  effet,  les  témoins  étaient  unanimes  sur  ses 
dimensions,  sur  sa  couleur,  sur  le  nombre  des 
traverses  ou  voliges  en  bois  posées  sur  son  cou- 
vercle. En  pareil  cas,  ce  que  les  témoignages 
rendus  par  des  personnes  qui  n'avaient  aucun 
motif  d'observer  attentivement  les  circonstances 
de  fait  dont  elles  déposent,  peuvent  avoir  de  di- 
vergent, loin  de  contribuer  aies  infirmer,  donne 
en  quelque  sorte  une  nouvelle  autorité  à  ce  que 
ces  dires  ont  de  conforme;  car  on  y  trouve  ia 
preuve  évidente  que  de  te  les  dépositions,  fran- 
ches et  indépendantes,  ne  sont  ni  le  résultat 
d'un  concert  frauduleux,  ni  l'écho  ou  la  répé- 
tition servile  les  unes  des  autres. 

La  même  observation  est  applicable  aux  va- 
riations qui  se  trouvent  dans  l'indication  des 
heures  et  des  jours,  et  que,  pour  plus  d'exacti- 
tude, nous  avoua  cependant  pris  soin  de  relever 
minutieusement,  rien  n'étant  si  naturel  que 
cette  espèce  de  d  raccord  entre  ditférentes  per- 
sonnes qui  se  souviennent  du  même  fait.  La  vie 
s'écoule  si  rapidement,  q  e  la  moindre  confu- 
sion dans  la  mémoire,  la  plus  petite  lacune  dans 
un  souvenir  d'ailleurs  subsistant,  suffisent  à  nous 
faire  méprendre  sur  les  circonstances  de  temps 

3ui  ne  sont  présentes  à  notre  pensée  que  par 
es  rapports  de  succession  ou  de  simultanéité. 
Si  les  témoignages  concordent  quant  aux  cir- 
constances de  lieu  et  d'action,  et  si  la  diversité 
du  temps  auquel  elles  sont  rapportées  n'implique 
avec  elles  aucune  contradiction,  cette  diversité 
est  inconcluante,  elle  peut  être  négligée  et  ne 
saurait  atténuer  la  probabilité  qui  résulte  de  la 
concordance  des  témoins  en  ce  qui  concerne  les 
faits  qu'ils  rapportent. 

Relativement  au  signalement  des  personnes,  il 
convient  de  distinguer  les  signes  qui  ne  se  corn 
posent,  en  quelque  sorte,  que  de  nuances,  de 
ceux  qui,  comme  la  hauteur  de  la  taille,  les  ap- 
parences de  l'Age,  la  couleur  décidée  de  la  che- 
velure, celle  des  vêtements,  la  forme  et  la  na- 
ture de  la  coiffure,  forment  des  circonstances 
saillantes  sur  lesquelles  ceux  qui  ont  réellement 
vu  ne  peuvent  guère  différer.  La  diversité  des 
témoignages  sur  les  premières  de  ces  choses,  ne 
saurait  affaiblir  leur  concordance  sur  les  se- 
condes, ni  infirmer  la  probabilité  qui  en  ré- 


sulte; mais  ici  toutes  les  ombres  s'évanouiss* 
devant  la  lumière  qui  jaillit  des  aveux  circoi 
tanciés  de  Fiesehi  ;  c'est  ce  qui  vous  sera  < 
montré  par  la  suite  de  ce  rapport. 

En  cet  état  de  la  procédure,  les  rapports 
confiance  entre  Fiesehi  et  Morey  semblaient  s 
fisamment  établis  par  la  découverte  de  la  mi 
commise  aux  soins  de  celui-ci,  et  par  ses  re 
tions,  actuellement  bien  constantes,  avec  N 
Lassave.  D'un  autre  côté,  les  témoins  habit 
la  maison  n°  50,  boulevard  du  Temple,  et  < 
avaient  vu  venir  chez  Fiesehi  le  seul  hom 
qu'il  reçût  dans  ses  appartements,  disent  < 
cet  homme,  qu'il  appelait  son  oncle,  poui 
avoir  une  soixantaine  d'années,  qu'il  était  p 
de  taille,  assez  gros,  que  sa  figure  était  ronde \  q 
grisonnait,  et  qu'habituellement  assez  bien  t 
il  portait  une  redingotte  de  couleur  foncée  et 
pantalons  :  ces  renseignements,  qui  se  rapp 
chent  du  signalement  de  Morey,  pouvaient 
duire  à  penser  que  c'était  en  effet  lui  oui  a' 
accompagné  Fiesehi  ou  Girard  lorsqu  il  é 
venu  louer  un  appartement  dans  la  maison 
M.  Billecocque,  et  qui  s'était  présenté  cou 
son  oncle.  Ce  commencement  de  preuve  rece 
de  plus  grands  développements. 

Nous  aevons  nous  contenter  en  ce  moment 
recueillir,  dans  diverses  dépositions  très  ex 
cites,  les  circonstances  suivantes,  que  nous  v 
prions  de  retenir.  Celui  que  Girard  ou  Fies 
appelait  son  oncle,  et  qu'il  ne  voyait  que  n 
ment  à  l'époque  qui  suivit  de  près  son  i 
bassement  du  boulevard  du  Temple,  était  ve 
au  contrai re?  fort  souvent,  presque  journellem 
durant  les  dix  ou  douze  jours  qui  avaient  p 
cédé  le  28  juillet.  Aussi,  quand  le  prétendu 
rard  sortait,  avait-il  soin  de  dire  à  quelle  be 
il  rentrerait,  pour  qu'on  en  informât  son  on 
si  celui-ci  venait  le  demander  en  son  abseï 
Dans  la  matinée  du  lundi  27,  la  portière,  Soc 
Salmon,  ne  voulut  pas  laisser  monter  la  fille  1 
save  chez  le  fauxGirard,  parce  qu'il  étaitavec 
oncle.  Cet  oncle  revint  le  soir,  et  la  femme 
sabeth  Andrener,  qui  habitait  la  maison,  a| 
avoir  entendu  Girard  cogner  longtemps  dans 
chambre,  le  rencontra  encore  sur  l'escalier  a 
son  oncle,  qui  en  descendait.  Bile  remarqua 
celui-ci  détourna  la  tête,  en  passant  devant  c 
pour  cacher  sa  figure;  Girard  emprunta  un 
rapluie  à  la  portière  pour  reconduire  cet  ir 
vidu.  C'était  là  autant  d'indices  d'où  l'on  p 
vait  conclure  que  ce  personnage  était  au  m< 
dans  la  confidence  de  Girard. 

On  ne  pouvait  plus  douter  que  la  fille  Lan 
ne  fût  une  des  trois  femmes  désignées  cou 
les  bonnes  amies  des  Fiesehi.  Leur  destinée  i 
blait  étroitement  liée.  C'était  à  elle  qu'aprt 
consommation  du  crime,  et  par  une  sorte 
fldéi-commis,  Morey  avait  remis  les  dépou 
ou  l'héritage  de  Fiesehi.  Dans  l'ignorance 
elle  était  du  sort  de  celui-ci,  elle  renonçait 
vie.  On  savait  de  plus  qu'elle  parlait  souven 
dessein  qu'elle  avait  formé  d'aller  vivre  avec 
Corse  nommé  Fiesehi,  qui  avait  pris,  disaitn 
le  nom  de  Girard,  et  avait  loué  sur  le  bouler 
du  Temple,  dans  la  maison  n°  50,  un  appa 
ment  un  peu  cher  pour  un  homme  qui  n'a 
point  d'état  fixe;  (rétait  au  commencemenl 
juillet  qu'elle  devait  aller  se  réunir  à  son  am 
Aussi,  depuis  quelque  temps,  enlevait-elle  i 
cessivement  de  l'hôpital  qu'elle  habitait,  à  ( 
cune  de  ses  sorties,  quelques-uns  des  effets  qu 
possédait  ;  c'est  ce  qui  explique  comment 
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partie  de  ses  hardes  s'est  trouvée  dans  la  malle 
de  Fieschi. 

Depuis,  on  avait  appris  que,  le  26  etje  27  juillet, 
elle  était  venue  demander  dans  son  logement  le 
prétendu  Girard,  et  qu'elle  lui  avait  parlé  ces 
deux  jours;  le  même  lundi,  elle  avait  dit  à  la 
femme  Roux  et  à  la  fille  fieauvilliers,  deux  per- 
sonnes qui,  comme  elle,  habitaient  l'hôpital  gé- 
néral de  la  Salpétrière,  qu'il  pourrait  bien  se 
passer  quelque  chose  à  la  revue.  Bile  avoue  elle- 
même  qu'elle  avait  répété  ce  que  Fieschi  lui 
avait  dit,  qu'il  y  aurait  peut-être  du  bruit;  qu'on 
demanderait  V amnistie;  que,  si  elle  était  accor- 
dée, on  crierait  :  Vive  le  roi!  mais  que,  si  elle 
était  refusée,  on  se  battrait.  Gomme  on  lui  ré- 
pondit qu'on  ne  croyait  pas  à  ce  bruit,  elle  ré- 
pliqua :  On  ne  sait  pas. 

Elle  sortit  le  mardi  28,  pour  aller  à  cette  re- 
vue avec  la  femme  Roux.  A  mesure  qu'elles  ap- 
prochaient de  la  rue  du  Pont-aux-Ghoux,  elles 
apprirent  ce  qui  venait  de  se  passer.  La  fille 
Nina,  saisie,  agitée,  se  mit  à  courir  vers  la  rue 
Basse  ;  mais  elle  ne  tarda  pas  à  venir  retrouver 
la  femme  Roux.  Biles  continuèrent  leur  route 
vers  le  jardin  Turc;  à  la  hauteur  de  la  rue  d'An- 
gouléme,  la  fille  Lassave  traversa  le  boulevard, 
entre  un  régiment  de  cavalerie  et  la  8e  légion 
de  la  garde  nationale,  et  disparut.  Bile  ne  re- 
parut à  rhospice  que  vers  trois  ou  quatre  heures 
de  l'après-midi;  elle  y  arriva  en  nage  et  toute 
tremblante.  Bile  dit  à  la  femme    fieauvilliers 

?[u'elle  était  fort  malheureuse.  Interrogée  s'il 
allait  attribuer  son  trouble  à  la  catastrophe 
dont  elle  avait  été  presque  témoin,  elle  répondit 
que  «  ce  n'était  pas  là  la  cause  de  son  chagrin, 
mais  qu'elle  en  avait  beaucoup.  •  Elle  tremblait 
si  fort,  qu'elle  ne  put  jamais  parvenir  à  dénouer 
son  bonnet.  La  fille  Beauvilliers  crut  qu'elle 
avait  perdu  sa  mère.  La  fille  Lassave  ne  répondit 
point  à  ses  questions,  et,  après  avoir  changé  de 
vêtements,  elle  disparut  pour  ne  plus  revenir. 

Vous  savez  comme  on  l'a  retrouvée  depuis 
rue  de  Long-Pont,  n°  11,  sous  la  protection  de 
Morey,  quoiqu'elle  semblât  l'accuser  de  l'avoir 
abandonnée.  Il  était  indispensable  de  pousser 
plus  loin  l'information.  Cette  fille  pouvait  être 
complice  de  l'attentat;  elle  pouvait  avoir  été 
confidente  de  Fieschi  et  connaître  ses  complices; 
il  était  évident  que,  dans  tous  les  cas,  son  té- 
moignage serait  d'une  grande  importance.  Ar- 
rêtée le  3  août,  en  vertu  d'un  mandat  d'amener, 
elle  dut  être  interrogée.  Pendant  deux  jours,  elle 
refusa  de  donner  les  éclaircissements  qu'on  lui 
demandait. 

Le  5  août,  elle  fit  une  déclaration  importante. 
Il  en  résulte  que  le  dimanche  26  juillet,  à  midi, 
la  fille  Lassave  étant  venue  chez  Fieschi,  le 
trouva  seul  chez  lui.  Bile  aperçut,  dans  la 
chambre  qui  donne  sur  le  boulevard,  une  ma- 
chine qu'elle  prit  pour  un  métier.  C'étaient  quatre 
morceaux  de  bois  montés  en  carré  et  retenus 
par  des  traverses;  elle  croit  pouvoir  affirmer 
qu'il  n'y  avait  pas  de  barres  de  fer.  Elle  de- 
manda à  Fieschi  ce  qu'il  voulait  faire  de  cet 
appareil;  il  lui  répondit  que  c'était  un  «  métier 
pour  fabriquer  des  cordons».  Bile  lui  représenta 
qu'il  avait  peut-être  tort  de  se  livrer  à  d'aussi 
grandes  dépenses;  qu'il  lui  faudrait  acheter  du 
coton,  et  faire  diverses  avances  dans  lesquelles 
il  était  à  craindre  qu'il  ne  rentrât  jamais.  Il  ré- 
pliqua à  cette  observation  :  «  Cela  ne  te  regarde 
pas:  ce  ne  sont  pas  des  affaires  de  femme; 
quand  je  me  mêle  de  quelque  chose,  je  sais  bien 


ce  que  je  fais.  »  Ces  circonstances  ont  été  plei- 
nement confirmées  par  Fieschi  dans  son  inter- 
rogatoire du  18  août.  La  fille  Lassave  ajoute  ici 
une  grave  circonstance,  c'est  que,  vers  la  fin  du 
mois  d'avril,  elle  avait  vu  dans  la  même  pièce, 
rangés  contre  le  mur,  à  droite,  plusieurs  mor- 
ceaux de  bois  détachés  et  plusieurs  planches, 
que  Fieschi  lui  avait  tenu  le  même  langage  sur 
leur  destination  future,  et  qu'elle  a  la  conviction 
que  ce  sont  ces  mêmes  pièces  de  bois  qui  ont 
servi  en  juillet  à  la  construction  de  la  machine. 

Ce  même  jour,  26  juillet,  Fieschi  recommanda 
à  la  fille  Lassave  de  ne  pas  venir  à  Paris  pendant 
les  fêtes,  «  parce  qu'il  y  aurait  des  troubles,  et 
qu'il  aimait  autant  qu'elle  n'y  fût  pas.  »  Gomme 
elle  insistait  beaucoup  pour  venir,  il  la  prévint 
que  sa  porte  lui  serait  fermée  si  elle  s'y  présen- 
tait; il  avait  la  figure  altérée,  l'air  soucieux  et 
préoccupé;  elle  lui  en  fit  la  remarque;  il  répon- 
dit qu'il  était  dans  une  mauvaise  position;  que, 
d'ailleurs,  il  ne  voulait  entendre  aucune  question 
sur  ce  sujet.  La  fille  Lassave  lui  demanda  s'il 
craignait  d'être  arrêté  :  «  Ce  n'est  pas  ce  qui 
m'inquiète,  lui  dit-il;  j'ai  d'autres  affaires  qui 
ne  te  regardent  pas;  ainsi  ne  me  questionne  pas 
plus  longtemps.  »  Plus  tard,  il  lui  répéta  de  ne 
pas  venir  le  lendemain,  en  lui  promettant  d'aller 
la  voir,  s'il  le  pouvait,  vers  midi.  Elle,  qui  ne 
comptait  pas  sur  l'exécution  de  sa  promesse, 
vint  à  sa  porte,  et,  religieuse  observatrice  de 
ses  ordres,  ne  demanda  pas  à  monter;  elle  se 
contenta  de  prier  la  portière  de  lui  dire,  quand 
elle  le  verrait,  qu'il  pourrait  la  trouver  rue  Mes* 
lay,  n°  65,  chez  une  de  ses  amies.  La  portière 
lui  apprit  que  Girard  était  dans  sa  chambre  avec 
son  oncle  ;  que  ce  vieux  monsieur  ne  le  quittait 
pas,  et  qu'ils  avaient  défendu  qu'on  laissât 
monter  personne. 

La  fille  Lassave  n'ayant  pas  trouvé  son  amie, 
poussée  par  une  secrète  inquiétude  ou  par  la 
curiosité,  revint  rôder  autour  du  logis  de  Fieschi. 
A  quelque  distance  de  sa  demeure,  et  du  côté  du 
théâtre  de  l'Ambigu,  elle  l'aperçut  attablé  avec 
Morey  sous  la  tente  d'un  café;  il  pouvait  être  une 
heure  et  demie;  ils  buvaient  ensemble  de  la 
bière.  Fieschi,  qui  de  son  côté  aperçut  Nina,  vint 
à  elle  sur  le  boulevard,  laissant  Morey  à  table; 
il  s'excusa  de  n'être  point  allé  la  chercher  la 
veille,  et  la  conduisit  dans  l'allée  de  sa  maison, 
où  ils  causèrent  très  peu  de  temps  ensemble;  il 
lui  répéta  qu'il  ne  pouvait  la  faire  monter  chez 
lui,  et  la  congédia.  La  figure  de  Fieschi  était 
encore  plus  sombre  qu'auparavant.  A  trois 
heures,  il  alla  rejoindre  la  tille  Lassave  chez 
une  de  ses  amies,  où  il  lui  avait  donné  rendez- 
vous;  mais  à  peine  arrivé,  il  voulait  s'en  aller. 
Elle  le  pria  d'attendre  un  instant,  afin  qu'elle 
pût  sortir  avec  lui  Jamais  il  n'avait  montré  tant 
d'impatience;  sa  physionomie  était  toute  décom- 
posée. Dès  au'il  eut  fait  quelques  pas  avec  ces 
femmes,  il  s  éloigna  précipitamment,  après  avoir 
dit  â  la  fille  Lassave  :  «  J'irai  te  prendre  demain 
à  la  Salpétrière:  tu  m'attendras  vers  midi.  »  En 
se  retournant,  elle  remarqua  qu'il  s'était  tout  à 
coup  arrêté.  «  Il  nous  regardait  nous  en  aller,  » 
dit-elle;  ce  regard  était,  dans  sa  pensée,  comme 
un  dernier  adieu;  c'était,  en  effet,  le  moment 
où  la  fille  Lassave  voyait  Fieschi  pour  la  der- 
nière fois. 

Le  lendemain,  en  apprenant  qu'on  venait  de 
tirer  des  coups  de  fusils  sur  le  roi,  du  troisième 
étage  d'une  maison  attenante  au  café  des  Mille- 
Colonnes,  précisément  en  face  du  jardin  Turc, 
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un  affreux  pressentiment  s'empara  d'elle;  l'air 
é?aré  de  Fieschi,  le  soin  qu'il  avait  mis  à  l'em- 

Ï tâcher  de  monter  chez  lui  depuis  deux  jours,  ne 
ui  permirent  plus  de  douter  qu'il  ne  fût  Fauteur 
du  crime. 

Arrivée  sur  les  lieux,  on  lui  montra  la  fenêtre 
d'où  étaient  partis  les  coups;  elle  la  reconnut 
pour  celle  de  Fieschi;  on  disait  qu'il  avait  été 
tué.  La  tête  de  Nina  Lassave  se  perdit;  aban- 
donnée par  sa  mère  depuis  longtemps.  Fieschi 
était  son  seul  soutien.  L'énormité  du  crime  qu'il 
venait  de  commettre  la  glaça  d'effroi;  la  crainte 
d'être  poursuivie  comme  sa  complice,  parcequ'elle 
était  sa  maîtresse,  s'empara  d'elle.  Ne  se  croyant 
plus  en  sûreté  là  où  elle  était  connue,  elle  se  hâta 
d'aller  recueillir  ce  qui  lui  restait  encore  à  la  Sal- 
pétrière,  et  revint  se  réfugier  auprès  d'une  de  ses 
amies,  chez  laquelle  elle  passa  la  nuit.  Dénuée  de 
toutes  ressources,  le  lendemain,  la  tille  Lassave  en- 
gagea, pour  la  somme  de  5  francs,  chez  un  com- 
missionnaire au  Mont-de-Piété,  quelques-uns  de 
ses  effets  ;  ensuite,  elle  chercha  à  mettre  à  profit 
un  avis  que  Fieschi  luiavait  donnéau  moisd'avril. 
A  cette  époque,  se  croyant  apparemment  menacé 
de  quelque  péril  imminent,  il  lui  avait  dit  que 
si  eue  venait  à  le  perdre,  elle  pourrait  s'adresser 
à  son  ami  intime,  le  sieur  Pépin,  qui  aurait  soin 
d'elle.  Elle  courut  chez  Pepm,  avec  empresse- 
ment ;  il  était  absent.  Mme  Pépin,  qui  avait  sans 
doute  entendu  Fieschi  parler  quelquefois  de  la 
fille  Lassave,  la  reçut  avec  froideur,  et  lui  répon- 
dit sèchement  qu'elle  ne  connaissait  ni  Fieschi 
ni  Girard.  Alors  elle  se  décida  à  recourir  à  Morey, 
qu'elle  avait  vu,  deux  ans  auparavant,  venir 
souvent  chez  Fieschi,  quand  il  habitait,  avec  Lau- 
rence Petit,  le  moulin  de  Croullebarbe;  c'était, 
après  Pépin,  le  seul  ami  qu'elle  connût  à  Fieschi  ; 
elle  espéra  trouver  en  lui  un  consolateur  et  un 
appui.  Arrivée  à  sa  maison,  n°  23,  rue  Saint- 
Victor,  elle  monta  au  premier  étage:  elle  y  trouva 
Morey  ;  elle  l'aborda  tout  en  pleurs.  Il  est  im- 
possible d'abréger  le  dialogue  qui  eut  lieu  entre 
ces  deux   personnes;   nous  le  reproduirons  : 
«  Ëh  bien,  qu'est-ce  qu'il  y  a  donc  ?  lui  dit  Morey. 

—  Vous  le  savez  tout  aussi  bien  que  moi.  — 
C'est  donc  Fieschi  qui  a  tiré  le  coup?  Est-il  mort? 

—  On  dit  que  oui  :  vous  étiez  avec  lui  lundi? 

—  Non;  je  suis  sorti,  mais  je  n'étais  pas  avec 
lui.  —  Pourquoi  cherchez- vous  à  me  le  cacher? 
je  vous  ai  vu  de  mes  propres  yeux  ;  vous  étiez 
dans  un  café,  sur  le  boulevard,  avec  Fieschi.  — 

—  Oui,  c'est  vrai.  *  Elle  exposa  alors  à  Morey 
toute  l'élendue  de  son  malheur;  ses  sanglots 
étouffaient  ses  paroles.  Après  une  pause  de  quel- 

3 ues  instants,  il  lui  dit  :  «  Montez  à  la  barrière 
u  Trône;  vous  m'y  attendrez,  et  je  vous  par- 
lerai. 

Avant  qu'elle  sortît,  Morey  ajouta  qu'il  avait 
brûlé  un  portefeuille  appartenant  à  Fieschi,  et 
qui  contenait  des  condamnations.  La  fille  Lassave 
a  dit  plus  tard  que  ce  portefeuille  avait  été  brûlé 
devant  elle,  et  qu'il  contenait  de  vieux  papiers 

Sui  ressemblaient,  en  effet,  à  ce  qu'avait  dit 
orey.  U  lui  recommanda  de  ne  rien  dire  à 
sa  femme.  La  fille  Lassave  se  rendit  sur-le- 
champ  au  lieu  indiqué;  Morey  ne  se  fit  point 
attendre.  Us  étaient  a  portée  de  la  manufacture 
de  papiers  peints  de  Lesage;  Fieschi  y  avait  tra- 
vaillé sous  le  nom  de  Bescher,  pendant  qu'il  se 
dérobait  aux  recherches  de  la  police.  Morey 
quitta  un  instant  la  fille  Lassave  pour  aller,  di- 
sait-il, remettre  à  Lesage  le  livret  du  véritable 
Bescher  et  son  passeport,  qui,  ainsi  que  nous 


aurons  lieu  de  l'exposer  plus  loin,  avait  été  prêté 
à  Fieschi,  suivant  toute  apparence,  pour  favo- 
riser sa  fuite.  Quand  Morey  fut  de  retour,  il  fit 
entrer  la  fille  Lassave  chez  un  marchand  de  via 
traiteur,  à  gauche,  hors  de  la  barrière;  ils  se 
mirent  à  table,  et  Morey  dit  à  la  fille  Lassave  : 
«  Vous  ne  savez  rien?  —  Je  ne  sais  que  ce  qui 
n'est  ignoré  de  personne.  Quel  malheur  est  ar- 
rivé !  Il  y  a  eu  beaucoup  de  victimes.  On  dit  que 
ce  général  Mortier  était  si  bon!  —C'était  une 
canaille  comme  les  autres.  —  C'est  bien  mal  s'y 
prendre;  pour  tuer  une  personne,  vous  eu  avez 
tué  cinquante.  Moi,  qui  ne  suis  qu'une  femme, 
si  j'avais  voulu  tuer  Louis-Philippe,  j'aurais  pris 
deux  pistolets,  et,  après  avoir  tiré  dessus,  je  me 
serais  tuée.  —  Soyez  tranquille;  il  ne  perdra 
rien  pour  attendre  et  il  descendra  la  sarde. 
Fieschi  est  un  imbécile;  il  a  voulu  se  mêler  de 
charger  trois  fusils,  et  ce  sont  ceux-là  justement 
qui  ont  crevé;  c'est  moi  qui  ai  charge  tous  les 
autres.  J'avais  recommandé  à  Fieschi  de  bien 
charger  son  pistolet,  et  il  devait  se  brûler  la 
cervelle;  ce  n'est  qu'un  bavard  ;  il  a  dit  en  cer- 
tains endroits  qu'il  y  aurait  du  bruit  le  jour  de  la 
revue  ;  il  a  eu  tort...  J'ai  une  malle  à  vous  remettre, 
elle  est  chez  un  de  mes  amis  ;  je  n'ai  pas  voulu 
l'avoir  chez  moi,   elle  aurait  pu  me  compro- 
mettre. Je  vais  vous  la  faire  envoyer  tout  de 
suite;  vous  la  ferez  ouvrir  par  un  serrurier; 
vous  verrez  ce  qu'il  y  a  dedans  ;  mais  vous  ne 

vendrez  rien  à  Paris Je  vous  procurerai,  le 

plus  tôt  que  je  pourrai,  60  francs;  vous  empor- 
terez la  malle;  vous  partirez  pour  Lyon,  où  vous 
pourrez  sans  danger  vous  débarrasser  des  effets 
de  Fieschi...  Je  m'en  vais  vous  procurer  une 
chambre,  et  j'aurai  soin  de  vous  jusqu'au  mo- 
ment de  votre  départ.  —  Comment  Fieschi,  qui 
n'était  pas  mécanicien,  a-t-il  fait  pour  arranger 
cette  machine  comme  cela?  —  G  était  moi  qui 
avait  tracé  le  plan  ;  il  n'y  a  qu'un  instant  que 
je  l'ai  déchiré  ;  sans  cela,  je  vous  l'aurais  encore 
montré.  »  Morey  ajouta  que  les  fusils  étaient 
bourrés  de  manière  a  ne  pas  manquer  leur  coup, 
mais  que  Fieschi  avait  mis  le  feu  trop  tard.  11 
avoua  avoir  passé  avec  Fieschi  une  partie  de  la 
nuit  du  27  au  28  ;  mais  il  dit  que  Fieschi  était 
seul  au  moment  décisif;  qu'il  avait  voulu  être 
seul.  Morey  dit  encore  à  la  fille  Lassave  :  «  C'est 
bien  malheureux  que  l'affaire  n'ait  pas  réussi  I 
si  elle  avait  réussi,  vous  seriez  devenue  bien 
riche  ;  vous  auriez  au  moins  20,000  francs  main- 
tenant. On  aurait  fait  une  souscription  pour  Fies- 
chi; elle  aurait  été  bientôt  remplie  ;  c'était  chose 
convenue.  » 

En  revenant,  après  le  dîner,  Morey  s'arrêta 
pour  jeter,  au  coin  d'un  mur,  des  balles  qu'il 
avait  dans  sa  poche  ;  ensuite  il  accompagna  la 
fille  Lassave,  et  ils  allèrent  ensemble  chercher 
un  logement  pour  elle.  Ils  trouvèrent  d'abord, 
rue  de  Fourcy,  dans  la  maison  n°  5,  une  cham- 
bre à  louer  qui  leur  convint,  et  ils  donnèrent 
des  arrhes,  un  faux  nom  et  une  fausse  adresse. 
Mais  Morey  réfléchit  que  cette  chambre,  se  trou- 
vant dans  une  maison  garnie,  pourrait  n'être 
pas  un  asile  sûr,  et  qu  il  valait  mieux  perdre 
les  arrhes  données  et  chercher  un  autre  appar- 
tement. Après  de  nouvelles  recherches,  ils  par- 
vinrent à  se  procurer  un  cabinet,  rue  de  Long- 
Pont,  dans  la  maison  n°  11.  Morey  ayant  témoigné 
le  désir  de  celer  la  retraite  de  la  fille  Las- 
save, la  maîtresse  du  logis  lui  répondit  qu'il 
pouvait  être  tranquille,  que  sa  maison  n'était 
pas  garnie,  et  qu'elle  donnerait  la  chambre  de 
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de  son  propre  fils.  Morey  promit  à  la  fille  Las- 
save  de  lui  faire  apporter  la  malle  le  lendemain. 
Il  lui  remit  15  francs,  et  donna  10  francs  pour 
le  loyer  du  cabinet  pendant  quinze  jours.  Le 
lendemain,  il  revint  avec  la  malle. 

La  fille  Lassave  avait  cru  que  Fieschi  était 
mort  ;  le  journal  lui  apprit  qu'il  vivait  encore  : 
elle  parla  de  cette  circonstance  à  Morey;  il  lui 
répondit  :  «  Malheureusement  il  n'est  pas  mort; 
mais  c'est  égal,  il  n'aura  jamais  besoin  de  ses 
effets,  vous  pouvez  les  vendre  ;  mais  il  ne  faut 
pas  que  ce  soit  à  Paris  :  attendez  que  je  sois  parti 
pour  faire  venir  un  serrurier  pour  ouvrir  la 
malle  ;  je  ne  veux  pas  être  là.  »  Il  ajouta  que,  dans 
deux  ou  trois  jours,  il  lui  apporterait  60  francs 
pour  qu'elle  pût  se  rendre  à  Lyon,  où  était  son 
frère.  Elle  se  plaignit  de  ce  procédé.  «  Ce  n'est 

Pas  cela,  lui  dit-elle,  que  vous  avez  promis  à 
ieschi  :  vous  lui  avez  promis  d'avoir  soin  de 
moi  ;  et  quand  vous  m'aurez  donné  ces  60  francs, 
vous  serez  débarrassé  de  moi.  »  Pour  la  tran- 
quilliser, Morey  lui  promit  de  ne  la  laisser  qu'un 
ou  deux  ans  à  Lyon,  et  de  la  faire  revenir  à  Paris 
aussitôt  qu'il  n  y  aurait  plus  aucune  rumeur  à 
craindre. 

Il  est  remarquable  qu'il  savait  parfaitement  ce 
que  la  malle  contenait.  La  fille  Lassave  avait 
laissé  chez  Fieschi  une  robe  de  laine;  elle  té- 
moigna la  crainte  de  ne  pas  la  trouver  dans  la 
malle,  Morey  affirma  qu'elle  y  était. 

Morey  revint  le  soir;  la  malle  était  ouverte 
depuis  onze  heures  du  matin.  Il  prit  trois  ou 
quatre  volumes  qu'elle  renfermait,  savoir  :  trois 
tomes  d'un  ouvrage  intitulé  la  Police  dévoilée,  et 
un  autre  ouvrage  en  un  volume,  intitulé  la 
Femme,  par  Virey;  il  s'empara  aussi  d'un  carnet 
vert,  à  dos  rouge,  dans  lequel  se  trouvaient  di- 
verses adresses  et  diverses  notes  de  la  main  de 
Fieschi.  Selon  la  fille  Lassave  il  y  avait  écrit  : 
Bua,  treize  francs.  Elle  a  dit  que  c'était  le  prix  du 
bois  employé  à  la  construction  de  la  machine. 
Elle  proposa  à  Morey  de  déchirer  les  feuilles  de 
ce  carnet  sur  lesquelles  il  y  avait  de  l'écriture, 
il  répondit  :  •  Il  a  écrit  partout  ;  sur  le  dos  ;  il  n'y 
a  pas  moyen:  je  l'emporte;  je  m'en  débarras- 
serai. »  La  fille  Nina  ayant  demandé  à  Morey  si 
sa  femme  ne  serait  pas  curieuse  de  savoir  d'où 
provenaient  ces  objets,  il  lui  répondit  :  Les  livres 
n'entreront  pas  chez  moi.  Suivant  une  autre  dé- 
claration, Morey  aurait  dit  à  la  fille  Lassave  qu'il 
brûlerait  le  carnet  de  Fieschi. 


J 


A  ce  propos,  cette  jeune  fille  rappela  à  Morey 
u'elle  avait  laissé  sur  la  cheminée  de  Fieschi 
es  lettres  de  son  frère,  Àmédée  Lassave  :  elle 
craignait  que  ces  lettres  ne  la  fissent  arrêter  ; 
Morey  s'efforça  de  la  rassurer,  en  lui  disant  que, 
la  veille  de  1 événement,  il  avait  fait  brûler  ces 
lettres  par  Fieschi,  ainsi  que  d'autres  papiers, 
même  un  papier  auquel  il  tenait.  Fieschi  eut 
d'abord  de  la  peine  à  consentir  à  brûler  celui-là; 
mais  il  s'y  décida,  en  disant  :  «  Oui,  vous  avez 
raison,  cela  ne  me  sera  plus  bon  à  rien.  » 

Morey  n'étant  plus  revenu  (il  avait  été  arrêté), 
la  fille  Nina  se  crut  abandonnée,  et  le  billet  qu'on 
a  saisi  le  3  août,  en  la  découvrant  dans  sa  re- 
traite, témoigne  du  désespoir  où  cet  abandon 
l'avait  réduite  et  de  la  résolution  violente  qu'il 
lui  avait  inspirée. 

Vous  venez  d'entendre  que  Fieschi  avait  pris 
le  nom  de  Bescher,  et  qu'il  avait  emprunté  à  un 
individu  ainsi  nommé  un  livret  et  un  passeport. 
Bescher  a  été  arrêté;  nous  vous  rendrons  compte 
plus  tard  de  la  partie  de  l'instruction  qui  se 


rapporte  à  lui,  il  n'est  lié  au  reste  à  la  cause  que 
par  la  circonstance  que  nous  venons  d'indiquer. 

Virginie  ou  Nina  Lassave  est  une  jeune  fille  de 
dix-neuf  ans,  née  à  Cette,  département  de  l'Hé- 
rault, de  Louis-Joseph  Lassave,  receveur  aux 
déclarations  des  douanes,  et  de  Laurence  Petit, 
née  à  Balaruc,  dans  le  même  département.  Elle 
perdit  son  père  de  bonne  heure,  et  sa  mère  ne 
tarda  pas  à  contracter  une  nouvelle  union  avec 
François  Àbot,  négociant  en  rouenneries,  établi 
à  Lyon. 

Le  mari  et  la  femme  furent  traduits  ensemble 
devant  la  cour  d'assises  du  département  du 
Rhône,  et  condamnés  pour  crime  de  banque- 
route frauduleuse.  Rn  conséquence  de  cet  arrêt, 
Laurence  Petit  subit  cinq  années  de  réclusion 
dans  la  maison  de  détention  d'Embrun. 

Il  paraît,  par  une  lettre  de  son  frère,  saisie  avec 
les  effets  de  Nina,  que  leur  mère  était  sévère- 
ment jugée  par  ses  propres  enfants,  et  que  la 
jeune  fille  ne  trouvait  point  en  elle  cette  ten- 
dresse providentielle  et  éclairée  des  mères,  qui 
sait  si  bien  faire  naître  et  développer  dans  l'âme 
d'une  jeune  fille  le  sentiment  du  devoir,  l'instinct 
de  la  pudeur  et  le  goût  des  vertus  de  son  sexe. 
La  santé  de  la  tille  Nina  fut  longtemps  languis- 
sante. Une  maladie  d'enfance  l'a  privée  de  trois 
doigts  de  la  main  droite,  et  probablement  de 
l'usage  de  l'œil  qu'elle  a  perdu.  Fieschi  assure 
s'être  attaché  à  elle  à  cause  des  soins  qu'elle  lui 
avait  prodigués  durant  une  dangereuse  maladie, 
qui  avait  duré  neuf  mois.  Elle  n'avait  que  qua- 
torze ans  quand  elle  vint  à  Paris,  en  1831,  re- 
joindre sa  mère,  réputée  depuis  plusieurs  années 
la  femme  de  Fieschi,  qui  avait  emprunté  son  nom 
(car  il  se  faisait  souvent  appeler  Petit)  ;  ils  vivaient 
maritalement  ensemble,  pour  parler  leur  propre 
langage.  Durant  un  voyage  que  fit  plus  tard,  à 
Lyon,  Laurence  Petit,  elle  laissa  sa  fille  Nina 
seule  avec  Fieschi  ;  à  son  retour,  Laurence  Petit 
prit  un  logement  dans  la  maison  n°  49  de  la  rue 
Saint-Victor;  la  fille  Nina  demeura  avec  Fieschi 
au  moulin  de  Croullebarbe.  L'instruction,  d'où 
résultent  tous  ces  faits,  nous  apprend  encore 
que,  dans  un  épanchement  de  confiance,  la  fille 
Lassave  aurait  laissé  échapper  le  déplorable  aveu 

3ue  ses  relations  avec  Fieschi  étaient  l'ouvrage 
e  sa  mère. 

Nous  avons  eu  besoin  de  vaincre  une  vive  ré- 
pugnance pour  vous  entretenir  de  ces  circons- 
tances honteuses  :  si  vous  n'aviez  des  devoirs  si 
étroits  et  des  fonctions  si  rigoureuses  à  remplir, 
elles  seraient  sans  doute  indignes  de  vous;  mais 
il  faut,  dans  l'intérêt  sacré  de  la  manifestation 
de  la  vérité,  que  vous  en  soyez  informés,  pour 
I  bien  connaître  les  personnes  et  apprécier  leurs 
témoignages.  C'est  avec  un  sentiment  de  dégoût 
et  de  profonde  tristesse  qu'on  arrête  ses  regards 
sur  l'affligeant  spectacle  que  présente  cette  partie 
de  la  société  où  fermentent  les  mauvaises  pas- 
sions, dans  l'oubli  de  toutes  les  croyances  reli- 
gieuses, de  tous  les  devoirs  sociaux,  et  de  tous 
les  liens  de  famille;  car  c'est  là  que,  dans  l'at- 
mosphère du  vice,  on  voit  poindre  et  germer 
tous  les  crimes. 

Quand  la  passion  de  Fieschi  pour  la  fille  Lassave 
eut  éclaté,  Laurence  Petit  fit  admettre  sa  fille  à 
la  Salpêtrière  :  elle  y  fut  reçue  comme  indigente 
et  infirme,  et  placée  au  service  de  la  dame  Somet, 
marchande  mercière.  Fieschi  continua  à  lui  té- 
moigner un  vif  attachement;  elle  passait  avec 
lui  et  chez  lui  les  journées  du  dimanche,  mais 
elle  n'y  demeurait  jamais  la  nuit,  parce  que  la 


I» 

1 

■  1 

i 


74 


[Cour  des  Pain.]  RÈGNE  DE  LOUIS-PHILIPPK.  [it>,  17,  18  novembre  1835]. 

{Attentat  du  28  /ni/te*  1835.)  (Procfc  Fiêichi.) 


i 


règle  de  la  maison  qu'elle  habitait  voulait  qu'elle 
fût  rentrée  à  neuf  heures  du  soir.  11  fournissait 
à  son  entretien,  et  lui  donnait  souvent  quelque 
argent. 

Les  deux  autres  femmes  qui  venaient  chez 
Fiesclii  sont  Annette  Bocquin,  ou  celle  qu'on  a 
désignée  sous  le  nom  de  la  Brune,  et  qui  portait 
habituellement  des  vêtements  de  deuil,  et  Mar- 
guerite Daurat,  dite  Agarithe,  ou  celle  qui  portait 
un  chapeau,  et  que  Ton  appelait  la  Lyonnaise. 

Gomme  la  fille  Lassave,  Annette  Bocquin  a 
19  ans  ;  elle  est  lingère  de  son  état,  et  native 
de  Goron,  commune  du  département  de  la  Ma- 
yenne. Sa  mère  est  une  pauvre  femme  qui  file 
du  lin  pour  le  bureau  de  charité  du  11?  arron- 
dissement. Annette  venait  travailler  à  la  jour- 
née chez  Laurence  Petit,  qui  demeurait  alors 
dans  la  maison  n°  5  de  la  rue  du  Battoir.  La 
jeune  ouvrière  y  fit  connaissance  avec  Fieschi, 
qu'on  ne  désignait  là  que  sous  le  nom  de  Petit, 
et  qui  était  cru  le  mari  de  la  maltresse  du  logis. 
Elle  y  connut  aussi,  mais  plus  intimement  en- 
core, un  jeune  homme  nommé  Janot,  neveu  de 
M.  Gaunes,  ingénieur  des  ponts  et  chaussées.  Ce 
jeune  étudiant  en  droit  était  en  pension  chez 
Laurence  Petit;  l'oncle  et  le  neveu  étaient  tous 
deux  fort  liés  avec  le  prétendu  Petit. 

La  fille  Bocquin  Quitta  le  domicile  de  sa  mère 
pour  s'attacher  à  Janot.  Ayant  discontinué  de 
travailler  chez  Laurence  Petit,  elle  perdit  de  vue 
le  mari  supposé  de  cette  femme;  celui-ci,  d'ail- 
leurs, tarda  peu  à  rompre  tout  commerce  avec  sa 
femme  prétendue.  Us  se  quittèrent  fort  irrités 
l'un  contre  l'autre;  elle  ■  inconsolable,  a-t-elle 
écrit  depuis,  d'avoir  pu  partager  sa  couche  avec 
un  tel  monstre,  malheur  qui  abreuvera  de  dé- 
goût le  reste  de  sa  vie  »  ;  lui,  convaincu  que  la 
conduite   perverse    de  cette   femme,  et  l'abus 

3u'il  l'accuse  d'avoir  fait  de  sa  confiance,  en  le 
épouillant  du  fruit  de  son  travail  et  de  ses  éco- 
nomies, l'ont  précipité  dans  le  crime.M.Caunes, 
de  son  côté,  désirait  que  son  neveu  retournât 
dans  sa  province.  Une  lettre  de  son  père  vint 
annoncer  à  ce  jeune  homme  que  sa  mère  était 
dangereusement  malade  ;  elle  détermina  suu 
départ.  Il  quitta  Paris,  débiteur  envers  Laurence 
Petit  ou  Fieschi  d'une  somme  que  celui-ci  éva- 
lue à  plus  de  500  francs.  Il  laissa  la  fille  Bocquin 
chez  un  de  ses  cousins,  appelé  Brocard,  et  se 
chargea  de  son  entretien;  elle  quitta  bientôt 
cet  asile  équivoque,  pour  des  motifs  qu'elle  n'a 
pas  l'ait  connaître.  Une  fausse  honte,  ou  peut- 
être  les  habitudes  d'indépendance  qu'elle  avait 
récemment  contractées,  1  empêchèrent  de  retour- 
ner chez  sa  mère.  Cette  infortunée  se  trouva 
livrée  sans  défense  aux  poignantes  sollicitations 
de  la  misère  et  aux  suggestions  décevantes  de  la 
débauche.  Janot,  instruit  de  sa  situation,  en  fut 
affligé;  il  désira  lui  en  procurer  une  meilleure; 
il  voulut  la  détourner  du  désordre,  car  il  la 
croyait  dans  une  mauvaise  maison,  et  pour  cela 
il  s'adressa  à  Fieschi;  c'est  celui-ci  qui  Ta  ra- 
conté. Ce  qui  est  certain,  c'est  que,  vers  la  fin 
du  mois  de  mai,  Fieschi  alla  chercher  la  fille  Boc- 
quin, qui  demeurait  rue  Saint-Ilonoré,  près  la 
rue  Jeannisson,  hôtel  de  Normandie;  elle  sut 
alors  qu'il  portait  le  nom  de  Girard.  11  la  mena 
chez  lui,  boulevard  du  Temple,  u°  50. 

Pendant  un  mois,  il  n'eurent  qu'une  même 
table  et  un  même  logemeut.  Fieschi,  malgré  les 
apparences  les  plus  fortes,  a  nié  cependant  que 
ses  rapports  avec  elle  aient  eu  le  caractère  d'une 
intimité  coupable.  Vers  le  15  juillet,  il  la  plaga 


chez  la  dame  Billet,  marchande  lingère,  c 
demeurait  rue  Saint-Sébastien,  n°  48.  Pende 
le  temps  que  la  fille  Bocquin  a  partagé  l'appa 
parlement  de  Fieschi,  il  ne  lui  donnait  que 
nourriture  et  le  logement;  en  échange,  elle 
raccommodait  son  linge  et  ses  hardes. 

Elle  n'a  jamais  vu  d'homme  ches  lui;  m; 
elle  sait  que  très  souvent  il  dînait  chez  Mon 
qu'il  y  allait  quelquefois  le  soir,  et  qu'il  le  i 
gardait  comme  un  ami  solide.  11  y  avait  un  au 
homme  sur  lequel  Fieschi  comptait  beaucou 
c'était  Pépin.  Il  trouvait  dans  sa  boutique  t< 
ce  qu'il  désirait  sans  le  payer. 

La  fille  Bocquin  a  rencontré  deux  ou  trois  1 
Agarithe  chez  Fieschi,  et  elle  y  a  vu  souvent 
fille  Lassave,  sa  maîtresse  en  titre;  elle  a  reçue 
celle-ci  chez  elle  pendant  la  nuit  du  28  au29ji 
let;  c'est  cette  fil  le  qui  lui  apprit  en  pleun 
que  Fieschi  était  l'auteur  de  l'attentat. 

Marguerite  Daurat,  dite  Agarithe,  est  une  n 
commodeuse  de  châles,  âgée  de  23  ans;  e 
est  née  à  Tarare,  déparlement  du  Rhône.  E 
est  arrivée  de  Lyon  à  Paris  le  4  juillet, 
n'a  apporté  avec  "elle  que  40  francs.  Bile  av 
connu,  à  Lyon,  Amédée  Lassave,  qui  lui  a  dou 
une  lettre  de  recommandation  pour  sa  su 
Nina  ;  celle-ci  l'a  conduite  chez  Fieschi»  En  y  i 
rivant,  Agarithe  fut  trappée  de  ne  voir  dans  8 
appartement  qu'un  petit  nombre  de  meubles, 
n'y  avait  dans  la  chambre  du  fond,  la  seule  c 
fût  garnie,  qu'une  table  ronde,  quatre  chais< 
un  Ht  de  peu  de  valeur,  et  sur  la  cheminée  u 
glace  d'un  pied  de  large,  suspendue  à  un  clc 
Près  de  la  glace  était  un  poignard  dans 
fourreau  vert,  auquel  était  attaché  un  cordon 
môme  couleur.  Dans  une  promenade  qu'il 
plus  tard  avec  Agarithe,  Fieschi  lui  confia  q 
ce  poignard  ne  le  quittait  jamais.  C'est  ce  q 
répèlent  un  grand  nombre  ue  témoins  entend 
dans  l'instruction  ;  vous  avez  vu  que  Fiest 
portait  ce  poignard  le  jour  de  l'attentat. 

Le  10  ou  le  12  juillet,  Agarithe  dîna  chez  le p 
tendu  Girard  avec  la  fille  Bocquin  et  la  fille  ù 
save;lr  repas  fut  peu  recherché.  La  fille  Daurat' 
qu'il  se  composait  d'un  potage  de  vermicelle 
maigre,  d'un  plat  de  viande  en  ragoût,  d'u 
salade  et  d'une  bouteille  de  vin  blanc.  Fiesi 
s'occupa  très  activement  et  d'une  manière  f< 
désintéressée,  à  chercher  un  logement  et  de  l'c 
vrage  pour  Agarithe  ;  il  la  recommanda  dans  ce  fa 
à  un  Corse  nommé  Sorba,  qui  cohabite  avec  u 
fille  Michel,  marchande  de  modes,  et  démet 
rue  Meslay.  Il  est  à  présumer  qu'il  s'établit  ci 
tains  rapports  d'intimité  et  de  confiance  enl 
Fieschi  et  la  fille  Daurat,  car  elle  rec.ut  de  1 
5  francs  un  jour  où  il  n'y  avait  que  17  Iran 
dans  sa  bourse.  De  plus,  elle  connaissait  ses  i 
lations  avec  Boireau;  le  prétendu  Girard  1 
avait  confié  qu'il  était  connu  de  diverses  pe 
sonnes  sous  un  autre  nom  qui  n'élait  pas  cel 
Ue  Petit;  elle  savait  même  que  le  nom  de  Gira 
était  un  nom  emprunté,  el  que  celui  qui  l'usi 
pait  s'anpelait  Fieschi. 

La  fille  Daurat  a  vu  le  poignard  trouvé 
poste  du  Ghàteau-d'ltau  et  l'a  reconnu;  c'éti 
celui  qu'elle  avait  vu  sur  la  cheminée  de  Fie 
chi. 

Pour  arriver  à  la  connaissance  de  ces  faii 
les  circuits  ont  été  longs  et  les  recherch 
multipliées.  Un  grand  nombre  de  personnes  o 
été  interpellées,  une  multitude  d'actes  d'instru 
tiou  sont  intervenus,  et  pourtant  les  progr 
étaient  lents;  c'était  péniblement  qu'on  arriva 
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à  la  découverte  imparfaite  des  complices  proba- 
bles, du  caractère  et  de  la  situation  de  celui  que 
Ton  pouvait  considérer  comme  le  principal  au- 
teur ou  l'instrument  capital  de  l'attentat;  les 
circonstances  qui  pourraient  établir  la  prémé- 
ditation du  crime  et  celles  qui  en  avaient  aidé  ou 
accompagné  la  consommation  se  révélaient  ce- 
pendant peu  à  peu. 

Les  interrogatoires  de  Nina,  d'Annette,  d'Aga- 
rithe,  et  les  informations  qui  ont  été  prises  pen- 
dant que  Ton  était  en  quête  de  la  malle,  avaient 
constaté  que  Fieschi,  qui  déclinait  son  nom  avec 
une  sorte  d'arrogance  lorsqu'il  demeurait  rue 
Croullebarbe,  cherchait,  depuis  quelque  temps,  à 
faire  perdre  les  traces  de  son  existence  anté- 
rieure, et  môme  à  dissimuler  son  existence  pré- 
sente, en  se  multipliant,  pour  ainsi  dire,  dans 
différents  quartiers  de  Paris,  sous  plusieurs  noms 
supposés.  C'est  ainsi  qu'il  se  nommait  Petit, 
dans  les  domiciles  successifs  de  la  femme  au  sort 
de  laquelle  il  s'était  lié  ;  Bescher,  à  la  manufac- 
ture de  papiers  peints  de  Lesage;  Alexis,  chez 
l'armurier  Bury  et  le  tailleur  Fournier;  Girard, 
au  boulevard  du  Temple. 

Il  paraissait  également  constant,  d'après  ces 
informations,  que  de  premiers  préparatifs  avaient 
été  faits  dés  le  mois  d'avril  pour  la  construc- 
tion de  la  machine  infernale,  et  il  devenait  tout 
à  fait  probable  que  l'appartement  du  troisième 
étage  de  la  maison  n°  oO,  boulevard  du  Temple, 
avait  été  loué  un  peu  avant  l'anniversaire  de  la 
fête  du  roi,  dans  1 attente  d'une  revue  qui  devait 
être  passée  à  cette  époque. 

11  demeurait  établi  que  Fieschi,  dont  le  véri- 
table nom  a  été  découvert  le  1er  août,  par  la  dé- 
claration des  femmes  Branville  et  llamangé,  avait 
cessé  de  travailler  de  ses  mains  quelques  se- 
maines avant  l'époque  fatale.  Sans  avoir  à  sa 
disposition  des  sommes  d'argent  considérables, 
il  pouvait  toujours  suffire  à  ses  besoins,  entre- 
tenir la  fille  îiina,  nourrir  et  secourir  Annette, 
et  même  donner  à  l'occasion  5  francs  à  la  fille 
Daurat  :  d'ailleurs,  Fieschi,  uniquement  possédé 
par  deux  passions,  l'amour  des  femmes  et  le 
désir  immodéré  d'élever  son  nom,  par  une  voie 
quelconque,  au  niveau  de  cette  haute  supériorité 
qu'il  croyait  être  en  lui,  se  montrait  sobre  et 
rangé,  et  manifestait  la  ferme  confiance  de  ne 
jamais  manquer  de  fonds,  d'avoir  en  Pépin  un 
fournisseur  complaisant,  et  en  Pépin  et  Morey 
des  amis  solides,  prêts  à  l'aider  en  toute  occur- 
rence, comme  à  prendre  soin  de  sa  bonne  amie 
favorite,  si,  par  cas  fortuit,  elle  venait  à.  le 
perdre. 

On  se  trouvait  sur  la  voie  des  rapports  intimes 
de  Fieschi  avec  Morey,  et  de  l'active  coopération 
qu'aurait  eue  celui-ci  à  la  préméditation  et  à 
l'exécution  de  l'attentat  :  on  pouvait  entrevoir 
déjà  les  relations  de  Pépin  avec  Fieschi;  c'est 
dans  la  suite  de  l'instruction  que  vous  verrez  la 
gravité  de  ces  indices  se  développer  et  s'ac- 
croître. Enfin,  le  nom  de  Boireau  avait  été  pro- 
noncé :  Boireau  se  nomme  aussi  Victor;  n'avait- 
il  rien  de  commun  avec  ce  jeune  Victor  que 
quelques  témoins  déposent  avoir  vu  venir  cnez 
Fieschi  presque  immédiatement  avant  l'attentat? 

Pour  demeurer  fidèles  à  la  méthode  que  nous 
avons  adoptée,  et  dérouler  devant  vous  1  instruc- 
tion dans  l'ordre  progressif  des  faits  et  des  actes 
de  la  procédure  qui  les  ont  révélés,  nous  devons 
continuer  à  vous  faire  connaître  d'abord  quelles 
lumières  la  première  partie  de  l'instruction, 
celle  où  l'on  a  recueilli  les  renseignements  exté- 


rieurs et  les  témoignages  des  personnes  étran- 
gères à  la  prévention,  répand  sur  les  problèmes 
judiciaires  que  vous  avez  à  résoudre.  Nous  abor- 
derons ensuite  cette  partie  de  la  procédure,  siège 
des  charges  plus  graves  et  des  présomptions  de 
culpabilité  plus  concordantes,  qui  se  compose 
des  interrogatoires,  des  confrontations  des  incul- 
pés, et  des  divers  actes  d'instruction  qui  servent 
de  contrôle  à  ces  documents. 

Le  27  juillet,  à  onze  heures  et  demie  du  soir, 
le  commissaire  de  police  Dyonnet  écrivit  à  M.  le 
préfet  de  police  pour  l'informer  qu'un  honnête 
fabricant,  électeur,  père  de  famille,  et  qui  dési- 
rait n'être  pas  nommé,  était  venu  le  trouver  à 
l'Opéra,  où  son  service  l'avait  appelé,  et  lui  avait 
révélé  que  des  conjurés  préparaient  une  ma- 
chine infernale  pour  attenter  le  lendemain  aux 
jours  du  roi,  pendant  la  revue,  sur  les  boule- 
vards :  cette  machine  devait  être  placée  à  la  hau- 
teur de  l'Ambigu.  Cette  indication,  imparfaite- 
ment donnée,  fut  mal  comprise.  Il  s'agissait  de 
l'ancien  Ambigu-Comique  :  toute  la  surveillance 
de  l'administration  se  porta  sur  les  alentours  du 
théâtre  qui  porte  actuellement  ce  nom.  On  crovait 
qu'il  s'agissait  d'un  souterrain  pratiqué  (fans 
quelque  cave  avancée  sur  les  boulevards,  et  où 
des  tonneaux  de  poudre  auraient  été  introduits. 

L'auteur  de  l'avertissement  avait  été  instruit 
de  ce  qu'il  rapportait  par  son  (ils,  commis  dans 
la  maison  de  M.  Vernert,  fabricant  de  lampes, 
dont  les  magasins  et  l'atelier  sont  situés  rue 
Neuve-des-Petits-Champs,  n°9  27  et  31.  Ce  jeune 
homme  avait,  à  ce  qu'on  disait,  surpris,  en 
quelque  sorte,  un  ouvrier  de  M.  Vernert  pendant 
qu'il  recevait  la  visite  de  plusieurs  conjurés 
richement  vêtus.  Après  leur  départ,  cet  ouvrier 
aurait  dit  à  son  compagnon  :  «  Prenez  garde  à 
vous,  vous  êtes  mort  si  vous  dites  un  mot!  Je 
veux  bien  vous  dire  d'engager  votre  père  à  ne 
pas  aller  à  la  revue.  Vous  êtes  le  seul  en  dehors 
de  la  conjuration  qui  en  ayez  vent  :  s'il  m'arrive 
quelque  chose,  vous  périrez  de  la  main  des  con- 
jurés. » 

On  avait  ajouté  que  les  conjurés  devaient  se 
réunir  le  lendemain  à  sept  heures  du  matin  en 
un  lieu  qu'eux  seuls  connaissaient  :  cette  indi- 
cation a  été  rectifiée  plus  tard.  11  parait  que  la 
réunion  indiquée  devait  avoir  lieu  le  27,  à  sept 
heures  du  soir;  c'est  par  erreur  que  h*  commis- 
saire de  police  Dyonnet  avait  compris  qu'elle 
était  indiquée  pour  le  lendemain  matin.  La  ma- 
chine infernale  devait  être  l'ouvrage  d'un  forçat 
évadé  ou  libéré,  très  ingénieux,  qui  y  travaillait 
depuis  longtemps. 

Aussitôt  après  avoir  reçu  ces  avis,  M.  le  préfet 
de  police  donna  les  ordres  nécessaires  pour  qu'on 
recherchât  et  surveillât  l'ouvrier  que  désignait 
la  lettre  du  commissaire  de  police  Dyonnet.  On 
ne  sut  son  nom  et  son  adresse  que  le  28  à  huit 
heures  du  matin;  il  se  nommait  Boireau,  et  de- 
meurait rue  Quincampoix,  n°  77.  Il  était  sorti  à 
sept  heures,  portant  un  chapeau  gris;  il  fut 
aperçu  sur  le  boulevard  des  Italiens  vers  neuf 
heures,  en  compagnie  d'un  sieur  Martinault. 

A  onze  heures  du  soir,  une  perquisition,  qui 
ne  produisit  aucun  résultat,  eut  lieu  dans  le  do- 
micile de  Boireau,  peu  après  son  arrestation.  Le 
29,  un  juge  d'instruction  reçut  la  déposition  d'un 
commis  du  sieur  Vernert,  nommé  hdouard  Sui- 
reau  :  c'était  le  premier  auteur  de  l'avis  donné 
au  commissaire  de  police  Dyonnet. 

De  ce  témoignage  il  résulte  que  Boireau  affi- 
chait des  opinions  très  républicaines  ;  qu'il  avait 
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fait  disparaître,  dès  le  samedi  25,  son  collier  de 
barbe  et  ses  moustaches  ;  que,  le  lundi  27,  il  était 
venu  à  l'atelier  du  sieur  vernert,  deux  heures 
plus  tard  que  de  coutume;  qu'il  avait  paru 
préoccupé,  et  n'avait  pas  travaillé  comme  à  son 
ordinaire;  que,  vers  deux  ou  trois  heures,  et 
lorsqu'ils  s  étaient  trouvés  seuls  ensemble,  il 
avait  laissé  entendre  au  témoin,  par  des  demi- 
confidences,  qu'il  y  aurait  probablement  du 
bruit  le  lendemain,  et  même  une  machine  infer- 
nale sur  le  passage  du  roi;  et  que,  comme  Sui- 
reau  avait  désiré  savoir  en  quel  lieu,  pour  que 
son  père,  qui  faisait  partie  de  la  garde  natio- 
nale, ne  s'y  trouvât  point, Boireau  lui  avait  dit; 
«  Ne  dépassez  pas  l'Ambigu  ;  ce  doit  être  entre 
l'Ambigu  et  la  place  de  la  Bastille.  » 

C'est  Suireau  qui  a  présumé  que  la  machine 
devait  être  sous  terre.  Boireau  ne  le  lui  avait  pas 
dit  ;  ce  qu'il  avait  affirmé,  c'est  que  le  fabrica- 
teur  de  la  machine  était  un  homme  dévoué,  un 
criminel,  un  galérien.  Il  avait  ajouté  :  Surtout 
n'en  dites  rien.  Il  n'aurait  point  parlé  de  conju- 
ration, et  Suireau  n'a  point  répété  la  circons- 
tance des  conjurés  richement  vêtus  qui  seraient 
venus  trouver  Boireau.  A  la  suite  de  cette  confi- 
dence, celui-ci  aurait  remis  vingt  sous  à  Suireau, 
en  le  priant  d'acheter  pour  lui  un  quarteron  de 

goudre  et  de  le  lui  remettre  dans  la  journée  ; 
uireau  l'aurait  promis,  et  serait  allé  tout  de 
suite  rapporter  à  son  père  ce  qu'il  venait  d'ap- 
prendre. Le  mardi  matin,  à  sept  heures,  Boireau 
serait  venu  demander  sa  poudre  à  Suireau  ;  celui- 
ci,  d'après  le  conseil  de  son  père,  lui  aurait  ré- 
pondu qu'il  la  trouverait  à  sa  porte  dans  une 
heure,  et,  en  effet,  après  l'avoir  achetée,  Sui- 
reau aurait  déposé  chez  le  portier  ce  quarteron 
de  poudre  à  l'adresse  de  Victor  Boireau.  Boireau 
serait  revenu  le  soir,  à  dix  heures,  prendre  son 
parapluie  qu'il  avait  laissé  à  l'atelier,  mais  n'au- 
rait point  réclamé  de  poudre.  Il  portait  ce  jour- 
là  un  chapeau  gris  et  un  pantalon  blanc,  une 
redingote  vert  russe  et  des  bottes. 

Cette  déposition  confirme,  dans  plusieurs  de 
ses  circonstances  importantes,  le  rapport  du 
commissaire  de  police  Dyonnet.  Plus  tard,  les 
sieurs  Suireau  père  et  fils  ont  donné  des  détails 
ampliatifs  et  confirmatifs  de  leur  première  dé- 
claration. 

Le  sieur  Sebire,  avocat,  qui  fait  partie,  dans 
la  garde  nationale,  deJa  même  compagnie  que 
le  sieur  Suireau  père,  a  déclaré  que  celui-ci  lui 
avait  dit,  immédiatement  après  l'événement,  ce 

au'il  en  savait  avant  qu'il  fût  accompli,  et  les 
émarches  qu'il  avait  faites  auprès  de  l'autorité 
compétente,  afin  qu'elle  pourvut  à  la  sûreté  du 
roi. 

Ce  n'était  pas  la  première  fois  que  Victor  Boi- 
reau était  impliqué  dans  une  affaire  de  ce 
genre;  il  a  déjà  été  arrêté,  comme  prévenu  de 
complot,  le  28  février  1834. 

Il  paraîtrait  qu'il  avait  eu  connaissance  du 
coupable  projet  de  Fieschi,  puisqu'il  avait,  à 
l'avance,  désigné  le  lieu,  l'instrument  et  l'auteur 
du  crime;  car,  si  Fieschi  n'était  pas  un  forçat 
évadé,  c'était  au  moins  un  condamné  libéré, 
comme  nous  le  dirons  bientôt. 

Fieschi  ayant  dit  à  la  fille  Daurat  qu'il  con- 
naissait Boireau,  et  le  signalement  de  celui-ci  se 
rapprochant  du  signalement  du  jeune  homme, 
portant  comme  lui  le  prénom  de  Victor,  qui  était 
venu  chez  Fieschi  le  20  et  le  27,  il  était  naturel 
de  conjecturer  que  Victor  Boireau  et  cet  autre 
Victor  pouvaient  être  une  seule  et  même  per- 


sonne. C'est  ce  que  la  suite  de  ce  rapport  tous 
mettra  mieux  à  portée  d'apprécier. 

Cependant,  la  Cour  des  pairs  ayant  été  saisie 
de  l'affaire,  par  son  arrêt  du  29  juillet,  dès  le 
lendemain  30,  M.  le  président  interrogea  Girard. 

Ici  commence  une  longue  série  d  interroga- 
toires, qui  seront  imprimés  et  distribués,  ainsi 
que  toutes  les  pièces  importantes  de  la  procé- 
dure; car  nous  avons  jugé  que  chacun  de  vous, 
Messieurs,  doit  connaître  toutes  les  questions 
qui  ont  été  adressées  aux  prévenus  et  toutes 
leurs  réponses,  ainsi  que  les  actes  d'instruction 
qui  contiennent  quelque  chose  de  substantiel: 
et,  parmi  les  dépositions  des  témoins,  celles  qui 
peuvent  jeter  quelque  jour  sur  les  circonstances 
d'un  crime  si  énorme.  Il  convient,  en  effet,  que 
vous  soyez  mis  à  portée  d'apprécier  ce  qui  a  été 
fait,  ce  qui  pourrait  avoir  été  négligé,  et  ce 

au'il  serait  peut-être  convenable  de  faire  encore, 
ans  l'intérêt  de  la  vérité  et  du  complet  éclair- 
cissement de  l'affaire;  car,  dans  1  instruction 
d'un  procès  de  cette  nature,  on  peut  dire  qu'il 
n'y  a  que  ce  qui  surabonde  qui  suffise;  et  l'on 
n'a  point  poussé  les  recherches  assez  loin,  si 
on  ne  les  a  étendues  jusqu'où  peuvent  atteindre 
les  conjectures  d'hommes  impartiaux  et  raison- 
nables. Toutefois  nous  vous  devons  une  analyse 
rapide  de  ces  interrogatoires;  elle  vous  guidera 
dans  l'étude  consciencieuse  que  vous  en  ferez. 
A  son  aide,  vous  saisirez  sur-le-champ  les  prin- 
cipaux traits  du  caractère  des  inculpés;  vous 
déduirez  mieux  les  conséquences  de  leurs  aveux; 
vous  pressentirez,  avec  plus  de  facilité  ce  que 
leurs  réticences  laissent  présumer,  et  ce  que  1  on 
doit  conclure  de  leurs  dénégations.  C'est  ici  le 
cœur  de  la  procédure. 

Le  30  juillet,  Fieschi,  qui  était  encore  Girard 
aux  yeux  des  interrogateurs,  ne  changea  point 
de  système  ;  il  déclara  qu'il  «  était  bien  fâché 
de  ce  qu'il  avait  fait,  et  qu'il  ne  l'aurait  pas 
fait  s'il  n'avait  pas  bu  un  verre  d'eau-de-vie 
dans  le  café  de  sa  maison;  qu'il  était  très  con- 
tent de  n'avoir  pas  tué  le  roi,  et  que,  quand  il 
serait  sur  l'échafaud,  il  dirait  au  roi  des  choses 
qu'aucun  autre  que  lui  ne  pourrait  dire.  »  11 
ajouta  qu'à  l'avenir  «  le  roi  pouvait  se  tenir  tran- 

3uille;  qu'ils  y  regarderaient  à  deux  fois;  que 
'ailleurs  il  ne  se  trouverait  pas  facilement  un 
homme  comme  lui  :  les  complices  comme  cela 
sont  bien  rares.  »  Mais  il  refusa  d'indiquer  qui 
l'avait  poussé  au  crime,  et  de  désigner  ses  com- 
plices. 11  soutint  que  c'était  à  lui  que  la  pensée 
en  était  venue,  que  c'était  une  idée  folâtre  ;  qu'il 
ne  u  parlerait  pas  pour  obtenir  sa  grâce,  mais 

3u'il  y  viendrait  pour  être  utile;  qu'il  avait 
es  sentiments  patriotiques,  quoiqu'il  eût  commis 
un  grand  crime;  que  si,  pour  l'espoir  de  sauver 
sa  vie,  il  faisait  des  victimes  dans  ses  amis,  ce 
serait  un  crime  plus  horrible  que  celui  qu'il  a 
commis;  que  s'il  avait  dit  qu'il  avait  des  com- 
plices, il  ne  pouvait  rien  affirmer;  qu'il  avait  agi 
comme  un  homme  égaré,  qui  donne  un  coup 
de  hache  à  un  autre  homme  qui  est  devant  lui; 
enfin,  qu'il  ne  nommerait  personne.  Il  ajoutait 
qu'il  était  sûr  de  sa  condamnation.  » 

Au  reste,  il  affirma  qu'il  était  seul  dans  sa 
chambre  au  moment  de  l'attentat,  et  qu'il  ne 
connaissait  ni  Boireau,  ni  Baraton;  mais,  loin  de 
démentir  sa  première  fable,  il  la  confirma.  Il 
laissa  entendre,  et  dit  même  explicitement,  qu'il 
était  de  Lodève,  qu'il  y  avait  sa  femme,  qu'il 
était  «  malheureux  d'avoir  des  enfants  »,  et  que 
c  ses  enfants  étaient  bien  malheureux  d'avoir  un 
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père  comme  cela;  »  qu'au  reste,  ils  «  avaient 
des  métiers,  et  que,  quand  son  affaire  serait 
faite,  ils  travailleraient  aux  draps  à  Lodôve.f» 
.  Quel  spectacle  que  celui  d'un  homme  couvert 
de  profondes  et  cruelles  blessures,  gisant  sur  un 
lit  de  douleur,  sous  les  voûtes  sombres  et  impo- 
santes de  la  Conciergerie,  luttant  contre  les  con- 
vulsions d'une  vive  souffrance,  le  glaive  de  la 
loi  suspendu  sur  sa  tête,  et  feignant  une  afflic- 
tion qu'il  n'éprouvait  pas,  pour  exciter  la  com- 
passion de  ses  juges,  et,  en  leur  donnant  le 
change,  se  jouer  doublement  de  la  vérité  ! 

Le  31  juillet,  nouvel  interrogatoire.  Le  même 
système  de  dénégation  continue.  Il  nie  avoir 
acheté  les  canons  de  fusil  chez  Bury;  il  affirme 
les  avoir  trouvés  de  côté  et  d'autre  ;  toute  ques- 
tion l'importune.  «  Il  ne  m'est  dû  que  la  mort; 
te  ne  guis  nommer  personne;  faites-moi  juger 
>ien  vite;  vous  verrez  ma  loyauté  et  si  je  sais 
tenir  un  serment.  » 

Vous  vous  souvenez,  Messieurs,  qu'en  procé- 
dant à  la  recherche  de  la  malle,  on  avait  récueilli 
le  lor  août  deux  déclarations  desquelles  il  résul- 
tait que  Girard  avait  été  connu  sous  le  nom  de 
Fieschi,  quand  il  demeurait  au  moulin  de  Croul- 
leharbe.  L'inspecteur  général  des  prisons,  en 
faisant  sa  visite  à  la  Conciergerie,  reconnut  effec- 
tivement en  lui,  le  même  jour,  un  individu 
nommé  Joseph  Fieschi. 

Ce  fonctionnaire  désigna  plusieurs  personnes 
qui  pouvaient  également  le  reconnaître,  et  entre 
autres  M.  Lavocat,  membre  de  la  Chambre  des 
députés,  lieutenant-colonel  de  la  12e  légion  de 
la  garde  nationale  de  Paris,  et  directeur  de  la 
manufacture  royale  des  Gobelins  :  c'était  à  lui 
qu'il  était  réservé  de  changer  les  dispositions  de 
1  inculpé,  de  vaincre  son  obstination  et  de  triom- 
pher de  son  silence. 

On  ne  perdit  pas  un  instant,  et,  le  2  août, 
M.  Lavocat  fut  introduit  auprès  du  Jic  de  Girard, 
en  présence  d'un  juge  d'instruction.  Il  l'appela 
du  nom  de  Fieschi;  Girard  simula  d'abord  la 
surprise  et  feignit  ne  pas  savoir  qui  lui  parlait; 
il  lui  demanda  même,  avec  une  naïveté  appa- 
rente, s'il  était  de  Lodève.  M.  Lavocat,  rappelant 
alors  à  Fieschi  l'intérêt  qu'il  lui  avait  autrefois 
témoigné,  se  plaignit  d'être  méconnu  au  moment 
où  il  lui  donnait  une  nouvelle  et  si  sensible 
preuve  de  cet  ancien  intérêt.    A  ce  reproche, 
Girard  fut  saisi  d'une  violente  agitation;  il  éclata 
en  sanglots  et  fondit  en  larmes.    Le  souvenir 
d'une  époque  de  sa  vie  où  il  avait  joui  de  l'es- 
time d'hommes  honorables  brisa  son  cœur;  il 
convint  qu'il  reconnaissait  M.  Lavocat.  Interrogé 
alors  sur  son  véritable  nom,  il  se  contenta  de 
répondre  :  II  le  tait  bien,  lui.  La  certitude  con- 
solante de  n'être  pas  renié  par  tous  ceux  qui 
l'avaient  connu  en  des  jours  meilleurs,  malgré 
l'horreur  qu'inspirait  son  crime  et  l'état  d'abjec- 
tion où  il  était  descendu  par  sa  faute,  amollit 
son  caractère  et  le  disposa  a  plus  d'ouverture  et 
de  franchise  :  touché  ae  la  visite  de  M.  Lavocat, 
il  annonça  l'intention  de  s'expliquer  devant  lui 
avec  sincérité. 

Pour  s'expliquer  l'ascendant  exercé  par  M.  La- 
vocat sur  Fieschi,  et  pour  faire  connaître  Fieschi 
tout  entier,  il  convient  de  retracer  brièvement 
les  circonstances  qui  les  rapprochèrent  l'un  de 
l'autre. 

Après  1830,  une  portion  de  terrain  dépendant 
de  l'établissement  des  Gobelins  fut  cédée  à  la 
ville  de  Paris  pour  l'élargissement  de  la  rue 
Saint-Hippolyte,  et  pour  faciliter  la  canalisation 


de  la  Bièvre;  par  suite  de  cette  cession,  on  dut 
construire  dans  l'enclos  des  Gobelins  deux  ponts 
et  un  barrage. 

Fieschi  était  alors  surveillant  de  la  rivière  de 
Bièvre  et  gardien  du  moulin  de  Croullebarbe, 
appartenante  la  ville  de  Paris;  il  y  avait  été 
placé  par  M.  Emery,  ingénieur  en  chef  de  la  ville, 
et  sous  les  ordres  de  M.  Caunes,  ancien  professeur 
de  mathématiques  au  lycée  de  Reims,  sous  lequel 
M.  Lavocat  avait  étudié. 

Les  travaux  que  nous  venons  d'indiquer  don- 
naient occasion  à  Fieschi  de  venir  très  souvent, 
soit  avec  M.  Emery,  soit  avec  M.  Caunes,  chez  le 
directeur  de  la  manufacture  des  Gobelins.  En 
1832,  M.  Caunes,  ayant  été  vivement  atteint  du 
choléra,  se  fit  porter  chez  Fieschi,  pour  lequel  il 
avait  pris  une  grande  confiance;  ce  dernier  l'ins- 
talla dans  sa  propre  chambre  et  lui  prodigua  les 
soins  les  plus  affectueux  et  les  plus  attentifs.  Une 
somme  assez  considérable  fut  remise  à  la  dis- 
crétion de  Fieschi  ;  il  en  usa  avec  épargne  et  dis- 
cernement pour  les  besoins  du  malade  et  rendit 
de  sa  gestion  un  compte  exact  et  fidèle.  A  la  même 
époque,  le  frère  de  Af.  Lavocat  fut  frappé  de  la 
même  maladie;  comme  il  ne  pouvait  être  conve- 
nablement soigné  dans  une  maison  que  l'on  s'oc- 
cupait de  reconstruire  presque  en  entier,  il  se  fit 
porter  dans  une  maison  de  santé;  Fieschi  offrit 
d'aller  le  soigner,  et  lui  fit  en  effet  plusieurs 
visites.  La  capacité  de  Fieschi  avait  fait  conce- 
voir à  M.  Lavocat  des  impressions  favorables  ; 
une  telle  conduite  devait  les  accroître.  Les  pour- 
suites pour  délits  politiques,  dont  il  prétendait 
avoir  été  la  victime  dans  les  premiers  temps  de 
la  Restauration,  sa  position  d'employé  de  la  ville 
de  Paris,  les  noms  des  hommes  dont  il  assurait 
avoir  été  connu,  tels  que  MM.  Didier  (de  Grenoble), 
Vivien,  Baude,  le  général  Franceschetti,  ajoutè- 
rent encore  à  l'intérêt  que  lui  portait  M.  Lavocat; 
sur  sa  demande,  plusieurs  secours  furent  ac- 
cordés à  Fieschi.  Des  cet  instant  celui-ci  lui  voua, 
pour  parler  son  langage,  une  protection  de  Corse. 

Fieschi  étaitjassez  avant  dans  plusieurs  Sociétés 
républicaines,  mais  il  était,  par-dessus  tout,  fana- 
tique de  l'empereur;  pour  le  ramener  à  des  opi- 
nions conformes  à  l'ordre  de  choses  actuel, 
M.  Lavocat  lui  fit  observer  que  l'empereur  n'a- 
vait jamaisaimé  les  républicains,  et  qu'ils  avaient 
été  la  cause  de  sa  chute;  aussitôt  il  les  prit, 
disait-il,  «  en  horreur,  et  ne  resta  dans  leurs 
rangs,   que  pour  savoir  ce  qu'ils  méditaient. 
A  chaque  émeute,  Fieschi  était  toujours  un  des 
premiers  à  venir  offrir  ses  services  à  M.  Lavocat, 
qui,  plusieurs  fois,  l'envoya  reconnaître  la  posi- 
tion et  le  nombre  des  révoltés,  mission  péril- 
leuse dont  il  s'acquittait  avec  zèle,  intelligence 
et  intrépidité.  Souvent  il  donna  des  renseigne- 


tenter  à  sa  vie. 

Fieschi  aurait  eu  l'ambition  d'être  employé  en 
première  ligne  dans  la  police  politique;  car,  se 


républicains,  et  des  républicains  pour  l'empe- 
reur, à  l'entendre,  il  ne  connaissait  que  Louis- 
Philippe,  et  il  exprimait  le  désir  de  le  servir 
d'une  manière  efhcace.  11  aurait  voulu  être  en- 
voyé en  Vendée  ou  en  Italie,  et  il  prétendait  pou- 
voir y  rendre  de  grands  services,  à  cause  des 
relations  qu'avait  sa  femme,  qui,  selon  lui,  rece- 
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Tait  une  pension  de  quelques  carlistes  puissants, 
et  pouvait  aisément  se  mettre  en  rapport  avec 
tout  le  parti.  M.  Lavocat,  car  c'est  lui  qui  a  fait 
connaître  tous  ces  détails,  ne  voulant  passe  mêler 
de  police,  résista  à  toutes  les  instances  de  Fieschi 
et  refusa,  quoiqu'il  ne  doutât  nullement  de  sa 
bonne  foi,  de  le  mettre  en  rapport  avec  le  préfet 
de  police.  Ce  fut  seulement  après  les  premiers 
mois  de  1834  que  M.  Lavocat  apprit  que  Fieschi 
l'avait  trompé.  11  sut  alors  qu'il  avait  usurpé  le 
titre  de  condamné  politique  en  forgeant  de  faux 
certificats,  que  la  justice  le  poursuivait  et  qu'il 
avait  pris  la  fuite;  depuis  ce  moment,  il  ne  le 
revit  plus. 

Plusieurs  autres  témoins,  qui  avaient  connu 
Fieschi,  furent  entendus  et  confrontés  avec  lui  ; 
tous  le  reconnurent,  et  levèrent  ainsi  le  voile 
dont  il  avait  voulu  se  couvrir  sous  le  faux  nom 
de  Girard.  11  est  inutile  d'ajouter  que  les  recher- 
ches que  l'on  avait  faites,  tant  à  Paris  qu'à  Lo- 
dève,  pour  avoir  des  renseignements,  soit  sur 
Jacques,  soit  sur  Joseph-François  Girard,  furent 
toutes  infructueuses;  on  ne  trouva  aucune  trace 
réelle  de  ce  pseudonyme. 

Cependant  des  négociants  de  Lodève  qui  se 
trouvaient  à  Paris  avaient  connu,  dans  cette  ville, 
un  ouvrier  mécanicien  du  nom  de  Gérard,  qui 
avait  inventé  une  bobineuse;  ils  furent  appelés. 
Deux  de  ces  témoins,  les  sieurs  Vitalis  et  Vallat, 
auxquels  Fieschi  fut  alors  représenté,  déclarè- 
rent que  la  figure  de  cet  homme  ne  leur  était 
pas  inconnue,  sans  pouvoir  affirmer  toutefois 

âu'ils  reconnaissaient  en  lui  le  Gérard  inventeur 
e  la  bobineuse.  Un  troisième,  le  sieur  Gaptier, 
reconnut  Fieschi  pour  l'avoir  vu  à  Lodève,  et 
Fieschi  le  nomma  quand  il  le  vit  entrer  dans  sa 
prison.  Le  séjour  que  Fieschi  a  fait  en  réalité 
dans  cette  ville,  et  dont  il  sera  parlé  plus  tard, 
explique  cette  circonstance. 

Le  principal  acteur  de  ce  drame  sanglant  étant 
bien  connu,  il  devient  nécessaire  de  reprendre 
les  choses  de  plus  haut,  et  d'exposer  rapide- 
ment l'histoire  de  sa  vie:  elle  aidera  à  mieux 
comprendra  la  suite  des  faits  du  procès. 

Il  existe  à  Vico,  en  Corse,  ou  dans  les  environs 
de  ce  bourg,  deux  familles  d'origine  italienne, 
venues  de  Rome  ou  de  Gênes,  mais  établies  dans 
l'Ile  de  temps  immémorial;  Tune  porte  le  nom 
de  Fieschi,  l'autre  celui  de  Guelfi;  ces  familles 
se  sont  plusieurs  fois  alliées.  Joseph  Fieschi 
appartient  à  la  famille  Guelfi.  Son  grand-père, 
Ignace  Guelfi,  épousa  d'abord  Marie  Fieschi,  dont 
il  eut  trois  enfants,  savoir  :  Jean-Antoine,  Louis 
et  Marie-Anne;  il  se  maria  une  seconde  fois  : 

Suatre  fils  naquirent  de  cette  seconde  union,  et 
eux  d'entre  eux  ont  laissé  de  nombreux  des- 
cendants. La  partie  de  l'instruction  faite  en  Corse 
a  donné  sur  cette  famille  les  détails  généalo- 
giques les  plus  circonstanciés,  mais  qui  seraient 
ici  sans  intérêt. 

Il  suffit  de  savoir  que  Louis,  dit  Pelwecco,  fils 
d'Ignace  Guelfi,  berger  de  profession,  domicilié 
à  Kenno,  canton  de  vico,  se  maria  deux  fois.  Il 
eut  de  sa  première  femme,  Lucie  Gentile,  de  la 
commune  de  Rapalle,  trois  enfants,  savoir,  deux 
fils  et  une  fille.  Les  fils  furent  nommés,  l'un 
Jacques-Toussaint,  et  l'autre  Joseph  (c'est  l'auteur 
de  l'attentat);  la  fille  eut  nom  Marie.  Après  la 
mort  de  Lucie  Gentile,  Louis  épousa  Xavière 
Casalta,  de  laquelle  il  n'eut  qu'un  seul  enfant, 
sourd  et  muet,  nommé  Antoine. 

On  ignore  par  quel  motif  Louis  Guelfi,  dit  Pe- 
tusecco,  quitta  le  nom  de  sou  père  pour  prendre 


celui  de  sa  mère  :  ce  qui  est  certain,  c'est  qu'il 
se  fit  appeler  Fieschi.  Par  arrêt  de  la  Cour  de 
justice  criminelle  du  département  du  Golo,  il 
fut  condamné,  le  30  thermidor  an  XII.  à  six  ans 
de  détention  avec  exposition,  pour  s'être  rendu 
coupable  d'un  vol  de  nuit,  en  faisant  partie  d'une 
bande  qui  ravageait  plus  particulièrement  la 
ville  de  Bastia  et  ses  environs,  et  qui  s'était 
rendue  fameuse,  en  Corse,  sous  le  nom  du  bri- 
gand Martin  Pietri,  son  chef. 

Jérôme  Fieschi,  son  cousin  germain,  fut  con- 
damné ave  lui.  Louis  Fieschi  a  subi  sa  peine 
dans  la  maison  de  réclusion  d'Embrun  ;  il  y  est 
décédé  le  8  mars  1808. 

Jacques-Toussaint  Fieschi  est  mort  sous  les 
drapeaux,  durant  les  guerres  de  l'Empire.  Marie 
est  veuve  de  Joseph  Historeili,  laboureur;  elle 
est  âgée  de  quarante-huit  ans  et  habite,  depuis 
son  mariage,  la  commune  de  Biguglia,  canton 
de  Borço,  arrondissement  de  Bastia.  Bile  n'en- 
tretenait aucune  relation  avec  son  frère  Joseph, 
et  n'avait  plus  entendu  parler  de  lui  depuis  qu'il 
avait  quitté  la  Corse  pour  n'y  plus  retourner; 
sans  que  personne  le  lui  eût  écrit,  elle  croyait 
qu'il  était  mort  lors  de  l'invasion  du  choléra  à 
Paris.  Le  sourd-muet  Antoine  réside  à  Murato, 
canton  de  Bivineo. 

M.  Dominique  Fieschi,  'curé  à  la  Courneuve, 
près  Saint-Denis,  entendu  comme  témoin  dans  la 
procédure,  est  Corse  comme  l'inculpé,  qu'il  a  eu 
occasion  de  voir  à  Paris  et  de  secourir,  et  dont 
il  a  concouru  à  établir  l'identité  ;  mais  il  n'ap- 
partient pas  à  la  même  famille. 

Joseph  Fieschi  a  été  baptisé  à  Murato,  le  3  dé- 
cembre 1790,  sous  les  noms  de  Joseph-Marie; 
l'extrait  baptistaire  ne  porte  point  la  date  de 
sa  naissance  ;  ses  parents  y  sont  seulement  nom- 
més Louis  et  Lucie,  l'usage  étant  alors  en  Corse 
de  ne  désigner  les  personnes  dans  de  tels  actes 
que  par  leurs  prénoms;  le  procureur  général 
près  la  Cour  royale  de  Bastia,  dit  même,  dans 
une  de  ses  lettres,  qu'à  cette  époque  un  grand 
nombre  d'habitants  n'avaient  pas  encore  de  nom 
patronymique. 

Tant  qu'il  demeura  en  Corse,  Joseph  fût  berger 
comme  l'avait  été  son  père.  A  l'âge  de  dix-huit 
ans,  le  15  août  1808  (c'est  par  erreur  sans  doute 
qu'il  a  dit  qu'il  n'avait  alors  que  treize  ou  qua- 
torze ans),  il  s'engagea  volontairement, selon  lui, 
dans  un  bataillon  qui  allait  en  Toscane,  au  ser- 
vice de  la  grande-duchesse  Elisa-Napoléon,  et 
dans  le  régiment  corse,  selon  le  ministre  de  la 
guerre;  il  s'embarqua  à  Bastia,  et  il  débarqua  à 
Livourne.  La  troupe  dont  il  faisait  partie  fut 
envoyée  à  Naples,  et  y  fut  incorporée  dans  la 
légion  corse. 

Fieschi  a  fait  la  campagne  de  Russie.  C'est  en 
Pologne,  à  la  fin  de  1812,  qu'il  fit  connaissante 
avec  M.  le  comte  Gustave  de  Damas,  alors  aide 
de  camp  de  M.  le  maréchal  duc  de  Dalmatie. 
Fieschi  était,  à  cette  époque,  sergent  dans  un 
régiment  que  commandait  le  général  Frances- 
chetti.  Il  déclare  que,  dans  une  affaire  qui  eut 
lieu  à  Polosck,  pendant  la  retraite  de  Russie,  il 
fit,  sous  les  ordres  de  M.  Gustave  de  Damas,  une 
action  vigoureuse  dont  il  paraîtrait  que  cet  offi- 
cier n'a  jamais  perdu  le  souvenir.  La  légion  dans 
laquelle  servait  Fieschi  fut  cédée  plus  tard  au 
roi  de  Naples  ;  il  passa  au  service  de  ce  prince, 
le  14  avril  1813.  11  s'y  fit  remarquer  par  une 
adresse  et  une  subtilité  remarquables.  Un  certain 
esprit  d'intrigue  et  une  grande  hardiesse  d'exé- 
cution le  distinguaient.  C'était  à  Fieschi,  qu'on 
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recourait,  dit  un  de  ses  compagnons  d'armes, 
quand  il  y  avait  quelques  prouesses  à  faire,  ou 
quelques  mèches  à  éventer. 

Le  corps  dont  il  faisait  partie  ayant  été  licen- 
cié à  Ancône  en  1814,  après  la  paix,  Fieschi 
reçut  son  congé  à  Macerata,  le  1er  août.  Aucun 
étranger  ne  pouvant  être  conservé  dans  l'armée 
du  roi  de  Naples,  s'il  ne  se  faisait  naturaliser 
napolitain,  Fieschi  revint  en  Corse,  le  8  sep- 
tembre. 11  entra  sujet  dans  un  corps  nommé  le 
régiment  provincial  corse  que  Ton  composait 
alors,  dans  cette  lie,  de  tous  les  militaires  qui 
se  trouvaient  dans  une  position  analogue  à  celle 
de  Fieschi. 

Au  mois  de  janvier  1815,  Fieschi  était  sergent 
dans  ce  régiment  que  commandait  le  colonel 
Monneret.  fi  était  décoré  de  Tordre  royal  des 
Deux-Siciles.  Lorsque  l'empereur  Napoléon  re- 
vint de  nie  d'filbe,  Fieschi  fut  commandé  pour 
aller  en  détachement  aux  environs  de  Gervoni. 
Le  bruit  courut  que,  dans  l'incendie  de  la 
maison  de  MmB  Cervoni,  veuve  du  général  de  ce 
nom,  il  s'était  emparé  d'un  peigne  de  grande 
valeur  qu'il  avait  vendu  pour  une  centaine  de 
francs.  Fieschi  demeura  dans  le  même  régiment 
jusqu'après  les  Cent- Jours  ;  à  cette  époque,  ce 
corps  fut  dissous.  Dans  le  même  temps,  M.  le 
comte  Gustave  de  Damas,  poursuivi  en  France  à 
cause  de  son  dévouement  à  l'empereur,  se  réfu- 
gia en  Corse  ;  Fieschi  eut  occasion  de  le  voir,  et 
ses  parents  purent  l'obliger.  Le  roi  Joachim 
Murât  était  aussi  venu  chercher  un  asile  en  cette 
Ile  :  il  s'efforça  de  rallier  autour  de  lui  quelques 
soldats.  Le  général  Francesrhetti,  aprè3  lui  avoir 
donné  l'hospitalité,  se  dévoua  à  sa  cause.  Fies- 
chi suivit  son  ancien  colonel  ;  ils  firent  voile 
ensemble,  le  28  septembre,  pour  la  Calabre. 

On  sait  la  sanglante  catastrophe  qui  termina 
cette  aventureuse  expédition.  A  une  époque  où 
tout  semblait  commander  aux  arbitres  du  monde 
de  fortifier  le  principe  monarchique,  en  consa- 
crant plus  que  jamais  l'inviolabilité  des  personnes 
royales,  et  de  conserver  au  moins  à  la  royauté 
ses  droits  imprescriptibles,  lorsqu'on  ne  pouvait 
lui  rendre  tant  de  prestiges  évanouis,  un  brave 
guerrier  que  presque  tous  les  souverains  de 
l'Europe  avaient  salué  du  nom  de  frère  subissait 
une  condamnation  capitale,  au  lieu  même  où  il 
avait  porté  la  couronne  !  Triste  et  funeste 
exemple  qu'il  n'aurait  pas  fallu  donner  aux 
nations  ! 

Fieschi  fut  fait  prisonnier  avec  les  débris  de 
la  petite  armée  du  roi  Joachim.  Généraux,  offi- 
ciers, soldats,  ils  avaient  tous  été  pris  les  armes 
à  la  main  :  on  les  considérait  comme  des  re- 
belles; ils  furent  tous  condamnés  à  mort.  Fer- 
dinand IV  se  refusa  à  l'exécution  de  cette  rigou- 
reuse condamnation  ;  il  ordonna  qu'elle  serait 
regardée  comme  non  avenue  à  l'égard  des  sol- 
dats français  qui  faisaient  partie  de  l'expédi- 
tion; ils  furent  mis  à  la  disposition  du  roi  de 
France. 

Après  avoir  relâché,  à  Livourne,  Fieschi  et  ses 
compagnons  d'infortune  touchèrent  à  Saint-Flo- 
rent, en  Corse,  et  de  là  furent  conduits  au  fort 
la  Maigue,  à  Toulon.  Le  général  Franceschetti  et 
les  officiers  français  qui  l'avaient  accompagné 
furent  mis  en  jugement  et  acquittés  à  Drasui- 
guan;  les  soldats  qui  avaient  fait  partie  de  l'ex- 
pédition recouvrèrent  leur  liberté.  Alors  Fieschi 
retourna  en  Corse,  au  hameau  de  Nera,  pour  y 
revoir  ses  nombreux  parents.  Il  y  fut  précédé 
par  une  assez  mauvaise  réputation.  Un  de  ses 


cousins  germains  se  plaint  d'avoir  été  trompé 
par  lui,  et  toute  la  famille  atteste  cette  circons- 
tance. 11  aurait  vendu  à  cette  époque,  à  Quiricus 
Guelfi,  boucher  à  Vico,  et  à  Antoine  Simon,  son 
frère,  un  mulet  volé  à  Ajaccio  :  Dix-huit  gros 
écus  lui  furent  comptés  pour  prix  de  cette  vente; 
mais  quelque  temps  après,  le  véritable  proprié- 
taire ayant  revendiqué  son  mulet,  les  frères 
Guelfi  se  virent  contraints  de  le  restituer  sans 
indemnité.  Indignés  de  cette  mauvaise  action,  à 
dater  de  cette  époque  ils  ne  regardèrent  plus 
Fieschi  comme  leur  parent.  Toutefois  la  puis- 
sance de  ces  liens  de  famille  qu'il  venait  de  re- 
lâcher, par  sa  mauvaise  conduite,  le  préserva 
de  toute  poursuite  judiciaire.  Il  se  retira,  à  ce 

3ue  disent  ses  parents,  dans  l'ancienne  province 
e  Nebbio. 

Peu  de  temps  après,  il  fut  arrêté  près  de  Bas- 
tia,  comme  prévenu  d'avoir  volé,  le  18  décem- 
bre 1815,  dans  un  enclos  situé  dans  le  territoire 
de  Murato,  un  bœuf  appartenant  à  Mathieu  Mu- 
rati,  habitant  de  la  même  commune;  de  l'avoir 
vendu  sous  un  faux  nom  ;  d'avoir,  en  outre,  imité 
et  falsifié  l'écriture  du  maire  de  la  commune 
d'Oionetta,  canion  de  Tuda;  d'avoir  contrefait  le 
sceau  de  cette  commune,  et  de  s'être  servi  de 
ces  pièces  fausses. 

Le  faux  en  écriture  authentique  ne  fut  pas 
prouvé  ;  Fieschi  ne  fut  déclaré  coupable  que  de 
vol  dans  les  champs,  de  faux  en  écriture  privée 
et  de  fabrication  et  contrefaçon  du  sceau  d'une 
mairie  :  il  fut,  en  conséquence,  par  arrêt  de  la 
Cour  de  Corse,  en  date  du  28  août  1816,  con- 
damné à  dix  ans  de  réclusion  et  à  l'exposition. 

Interrogé  sur  cette  circonstance  de  sa  vie, 
voici  comment  Fieschi  a  essayé  de  l'expliquer. 
Quand  il  était  rentré  en  Corse,  il  ignorait  la  ri- 
gueur  des  lois  :  il  avait  voulu  se  payer  de  ses  mains 
avec  son  beau-frère,  et  il  lui  avait  volé  un  bœuf. 
Très  lié  avec  le  neveu  du  maire,  il  avait  confié  à 
son  ami  qu'il  avait  besoin  d'argent  pour  partir,  et, 
afin  qu'il  pût  s'en  procurer  sans  danger,  celui-ci 
lui  avait  fait  avoir  le  sceau  de  son  oncle,  pour 
qu'il  pût  l'apposer  sur  un  certificat  attestant  que 
le  bœuf  volé  appartenait  à  Fieschi.  A  la  vérité, 
il  timbra  le  certificat,  mais  il  se  garda  bien  d'y 
mettre  le  nom  du  maire;  il  le  signa  d'un  nom 
en  l'air,  dont  il  ne  se  souvient  puis,  et  c'est  à 
cette  circonstance  qu'il  doit  de  n  avoir  point  été 
condamné  aux  fers.  Il  a  ajouté  qu'il  avait  alors 
«  dix-neuf  ou  vingt  ans,  et  que  sa  conduite,  de- 
c  puis  ce  temps  la,  a  prouvé  qu'il  n'était  point 
t  noyé  dans  le  vice. 

Ces  explications  cadrent  mal  avec  les  faits 
constatés  par  l'arrêt  ou  connus  par  l'instruction. 
Fieschi  n'avait  point  de  beau-frère  du  nom  de 
Murati  ;  il  ne  parait  pas  que  le  mari  de  sa  sœur 
unique,  Ristorcelli,  fût  son  débiteur.  Son  propre 
récit  induit  à  penser  qu'il  était  plus  instruit  de 
la  rigueur  des  lois  qu  il  ne  le  prétend,  puisqu'il 
eut  soin  de  ne  pas  contrefaire  la  signature  d'un 
fonctionnaire  public,  pour  éviter  l'application 
des  peines  graves  dont  le  Code  punit  le  faux  en 
écriture  authentique  ;  et  il  parait  certain  qu'é- 
tant né  en  1790,  il  était,  en  1815,  âgé  de  vingt- 
cinq  ans. 

L^arrêt  fut  exécuté,  et  Fieschi  fut  transféré 
dans  la  maison  de  réclusion  d'Embrun,  pour  y 
subir  sa  peine;  son  écrou  sur  les  registres  de 
cette  prison  est  à  la  date  du  10  novembre  1816. 
Il  s'y  fit  remarquer  par  son  intelligence,  et,  au 
bout  de  deux  ans,  il  capta  la  confiance  des  entre- 
preneurs du  service,  qui  rétablirent  contre- 
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maître  de  l'atelier  des  draperies.  A  ce  titre,  il 
était  admis  à  circuler  librement  dans  toute  la 
maison.  Durant  la  dernière  année  qu'il  y  de- 
meura, il  devint  chef  de  cuisine  de  1  infirmerie. 
Il  parlait  souvent  de  son  attachement  à  l'empe- 
reur, et  se  vantait  sans  cesse  des  services  qu'il 
avait  rendus  à  la  cause  impériale.  Ceux  qui 
avaient  étudié  son  caractère  le  représentent 
comme  un  homme  opiniâtre,  fier,  orgueilleux, 
fort  accessible  à  la  flatterie,  entreprenant,  inté- 
ressé, et  peu  susceptible  d'un  dévouement  fana- 
tique. Pendant  le  temps  qu'a  duré  sa  détention, 
la  conduite  de  Fieschi  a  été  bonne;  il  parait 
n'avoir  encouru  d'autres  punitions  que  celles  qui 
lui  ont  été  plusieurs  fois  infligées  à  cause  des 
relations  qu'il  savait  entretenir,  malgré  la  vigi- 
lance des  gardiens,  avec  Laurence  Petit,  veuve 
Lassave,  femme  Abot,  alors  détenue  comme  lui, 
et  condamnée  à  cinq  ans  de  réclusion. 

Fieschi  fut  mis  en  liberté  après  l'expiration  de 
sa  peine,  le  2  septembre  182o.  Il  partit  d'Embrun 
pour  se  rendre  à  Yienne  et  y  travailler  de  son 
état.  Il  faut  cependant  qu'il  y  soit  demeuré  bien 
peu  de  temps,  puisque,  après  avoir  travaillé  en- 
viron deux  mois  dans  la  fabrique  de  Villeneuvette, 
près  de  Lodève,  il  en  sortit  le  20  novembre  1826. 

Fieschi  fut  renvoyé  de  cette  manufacture  parce 

u'on  avait  appris  qu'il  était  récemment  sorti 
e  la  maison  centrale  de  détention  d'Embrun. 
Il  se  fit  remarquer  de  ses  camarades  par  l'os- 
tentation de  sa  passion  pour  une  femme,  qu'il 
disait  se  nommer  Emilie,  dont  il  montrait  des 
lettres  et  le  portrait  qu'il  ne  quittait  jamais.  Il 
disait  qu'elle  était  récluse  pour  l'amour  de  lui, 
et  qu'il  n'avait  jamais  pu  la  voir  qu'à  travers 
les  grilles  et  les  barreaux.  C'était  évidemment 
une  allusion  à  ses  relations  avec  Laurence  Petit, 
qu'il  déguisait  sous  plusieurs  noms,  comme  il 
sut  plus  tard  se  déguiser  lui-même. 

Ouvrier  peu  laborieux,  il  raisonnait  très  per- 
tinemment et  d'une  manière  supérieure  àsa  con- 
dition, écrivait  avec  facilité,  et  se  montrait  chaud 
partisan  de  Napoléon,  dont  il  parlait  toujours 
avec  enthousiasme,  mais  sans  haine  pour  la  mai- 
son de  Bourbon.  En  partant  de  Villeneuvette,  il 
y  laissa  des  dettes;  il  passa  quelques  jours  à 
Clermont,  près  Lodève,  et  de  la  il  alla  travailler 
à  Lodève  même.  Il  parait  que,  le  28  décembre 
182t),  il  était  employé,  comme  fabricant  de 
peignes,  dans  la  manufacture  de  draps  de  MM.  Vi- 
talis  et  La^ure.  Là  aussi  il  parlait  de  ses  amours. 
Une  jeune  personne,  qu'il  nommait  Rosalie  et 
qu'il  disait  enfermée  dans  un  couvent,  en  était 

I  Objet.  Il  se  déclarait  napoléoniste  et  se  pro- 
nonçait fortement  contre  la  dynastie  régnante. 

II  quitta  vers  le  15  mars  1827  la  ville  de  Lodève, 
pour  se  rendre  à  Sainte-Colombe,  département 
du  Rhône;  il  partit  sans  avoir  payé  son  auber- 
giste. 

Le  15  avril  suivant,  M.  le  préfet  du  départe- 
ment du  Rhône  apprit,  par  M.  le  directeur  de  la 
>olice,  que  le  nommé  Joseph  Fieschi,  condamné 
ibéré,  était  autorisé  à  venir  résider  àSainte-Go- 
ombe.  En  l'avertissant  que  Fieschi  n'était  pas 
assujetti  à  la  surveillance  de  la  haute  police,  le 
directeur  de  la  police  prescrivait  au  préfet,  par 
mesure  de  précaution,  de  veiller  attentivement 
sur  la  conduite  de  ce  condamné  libéré,  qui  pa- 
raissait fort  suspect  sous  le  rapport  politique. 
Fieschi  arriva,  en  effet,  à  Sainte-Colombe  dans 
les  premiers  jours  du  mois  de  mai,  muni  d'un 
passeport  délivré  à   la  mairie  de  Montpellier 
le  2'j  avril  précédent;  il  était  désigné,  dans  ce 


Easseport,  comme  tisserand  de  draps,  natif  de 
iguglia  en  Corse,  et  demeurant  à  Lodève. 

Retrouvant  pas  d'occupation  àSainte-Colombe, 
il  se  rendit  sans  autorisation  à  Yienne,  départe- 
ment de  l'Isère,  qui  n'est  séparé  de  Sainte-Co- 
lombe que  par  le  Rhône.  Le  11  mai,  il  était  dans 
cette  ville,  ainsi  que  le  constate  un  livret  qui 
lui  a  été  (délivré  le  jour  même  à  la  mairie  de 
Vienne.  Il  y  fut  employé  dans  la  fabrique  de 
draps  de  H.  Romiguière;  mais,  n'ayant  pu  justi- 
fier de  l'autorisation  de  résider  en  cette  ville, 
il  fut  obligé  de  retourner  à  Sainte-Colombe.  Peu 
de  temps  après,  il  revint  à  Yienne  et  travailla 
successivement  dans  les  fabriques  de  draps  de 
M.  Chapit  et  de  M.  Anselme,  il  quitta  furtive- 
ment ce  dernier,  chez  lequel  il  avait  travaillé 
3uatre  mois,  sans  lui  rembourser  une  somme 
e  24  francs  dont  l'avance  lui  avait  été  faite. 

On  trouve  dans  les  archives  de  la  préfecture 
du  Rhône  une  décision  du  ministre  de  Tinté- 
rieur,  à  la  date  du  2  août  1827,  qui  refuse  à  Fies- 
chi l'autorisation  de  se  rendre  à  Biguglia,  en 
Corse,  parce  qu'il  y  était  connu  sous  des  rap- 
ports trop  défavorables  pour  pouvoir  espérer  d'y 
trouver  des  moyens  d'existence. 

Le  19  janvier  1828,  Fieschi  vint  à  Vaise;  il  a 
travaillé  dans  ce  faubourg  chez  un  fabricant  de 
couvertures,  qui  a  disparu  depuis  1833;  il  n'y 
est  connu  que  d'un  ouvrier  couverturier  qui  y 
travaillait  avec  lui.  Dans  le  courant  du  mois  de 
juin,  il  vint  à  Lyon,  où  il  logeait  chez  un  ou- 
vrier en  soie,  qui  avait  été  porte-clefs  à  Embrun, 
pendant  que  Fieschi  y  était  détenu.  Il  y  travailla 
comme*  tisseur.  Au  mois  de  septembre  de  la 
même  année,  il  se  trouvait  à  Saint-Symphorien- 
d'Ozon,  près  Lyon,  où  il  exerçait  l'état  de  cou- 
verturier. 11  était  connu  parmi  les  ouvriers 
sous  le  nom  du  Corse  ou  du  Grec.  11  parait  que 
de  Saint-Symphorien,  qui  est  entre  Vienne  et 
Lyon,  Fieschi  serait  retourné  danq  cette  dernière 
ville,  où  il  aurait  retrouvé  Laurence  Petit,  qui 
disait  arriver  de  Toulon,  où  elle  était  allée  voir 
son  mari  détenu  au  bagne. 

Laurence  Petit  était  sortie  de  la  maison  cen- 
trale d'Embrun  le  7  avril  1829.  Elle  avait  son 
domicile  à  Lyon.  Elle  y  revint  trouver  son  fils  et 
sa  fille.  Abot  vivait  encor,  et  Fieschi,  auquel  les 
inventions  de  ce  genre  sont  familières,  faisait 
passer  Laurence  pour  sa  femme  et  pour  la  veuve 
d'un  sieur  Petit. 

A  la  fin  de  1828,  et  en  1829,  un  colporteur 
corse,  frère  d'un  prêtre  habitué  de  la  èaroisse 
Saint-Poly carpe,  à  Lyon,  dit  avoir  vu  Fieschi  à 
Givors,  où  il  travaillait  comme  tisserand.  Il  pa- 
raît aussi  avoir  été  employé  à  Villeurbanne,  dé- 
partement de  l'Isère,  chez  un  fabricant  de  cou- 
vertures, et  à  Caluire,  près  Lyon,  chez  un 
fabricant  de  chapeaux  de  paille,  a  la  veuve  du- 
quel il  devait  encore  200  francs,  suivant  une 
reconnaissance  qu'il  aurait  signée  du  nom  de 
Girard. 

En  1830,  on  le  retrouve  à  Lyon,  où  il  fut  em- 
ployé pendant  deux  mois  et  demi  environ,  avril, 
mai  et  moitié  de  juin,  dans  une  fabrique  de  toile 

3ue  montait  un  sieur  Fermery  qui  le  congé- 
ia,  parce  qu'il  s'était  engage  à  faire  par  jour 
sept  ou  huit  aunes  de  toile,  et  qu'il  n'en  faisait 
pas  deux  aunes  et  demie.  M.  le  préfet  du  Rhône 
certifie  que  Fieschi  n'a  quitté  la  ville  de  Lyon 
qu'en  novembre  ou  décembre  de  la  même  an- 
née. Fieschi  a  déclaré  qu'il  avait  rencontré  à 
Lyon,  à  la  fin  d'août,  M.  Gustave  de  Damas, 
qui  l'avait  engagé  à  partir  pour  Paris,  où  il  de- 
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la  canalisation  de  la  Bièvre,  les  quatre  moulins 
situés  sur  cette  rivière  et  construits  intra  muros. 
Il  était  devenu  nécessaire  de  constituer  deux 
gardiens,  tant  pour  la  conservation  des  objets 
mobiliers  que  ces  usines  renfermaient,  que  pour 
en  manœuvrer  les  vannes,  lors  du  passage  du 
flot  qui  s'échappait  des  moulins  supérieurs.  Une 
de  ces  places  de  gardien,  celle  du  moulin  de 
Groullebarbe,  étant  venue  à  vaquer  en  1831,  à 
la  demande  et  sur  la  recommandation  du  géné- 
ral Franceschetti,  M.  Gaunes  en  pourvut  Fieschi 
le  7  novembre. 

Laurence  Petit  a  prétendu  que  c'était  à  elle 
que  les  profits  de  la  garde  du  moulin  de  Groul- 
lebarbe avaient  été  destinés,  et  que  Fieschi 
n'était  que  son  prête-nom.  Quoi  qu'il  en  soit,  il 
transféra  alors  au  moulin  son  domicile  et  celui 
de  sa  famille  d'adoption.  Par  suite  de  ses  nou- 
velles fonctions,  il  jouissait  d'un  salaire  quotidien 
de  2  francs  :  il  continua  à  servir  M.  Gaunes. 

Le  21  septembre  1830,  une  décision  du  mi- 
nistre de  la  guerre  l'avait  admis  à  la  solde  de 
sous-lieutenant  d'état-major,  sans  accessoires; 
il  a  touché  cette  solde  jusqu'au  3  février  1831, 
et  il  n'avait  été  rayé  du  contrôle  des  subsistants 
dans  la  première  compagnie  des  sous-officiers 
sédentaires  que  le  20  janvier  de  cette  môme 
année.  Par  décision  ministérielle  du  28  du  même 
mois,  il  devait  être  incorporé,  en  qualité  de 
sous-officier,  dans  le  61e  régiment  de  ligne,  et 
cette  décision,  qui  n'a  jamais  été  exécutée,  n'a 
cependant  été  révoquée  que  le  8  août  1834. 

Abusant  des  circonstances  antérieures  de  sa 
vie  et  de  la  condamnation  qu'il  avait  subie,  pour 
s'en  faire  un  titre,  Fieschi  racontait  aux  uns 
qu'il  avait  été  condamné  à  mort  pour  crime 
politique  et  gracié  après  une  longue  détention  ; 
aux  autres,  qu'il  avait  ioué  un  rôle  en  1816  dans 
la  conspiration  de  Didier,  près  de  Grenoble,  et 
que,  après  avoir  enduré  les  plus  rudes  épreuves 
pour  être  amené  à  vendre  la  mèche,  comme  il  le 
disait,  on  lui  avait  fait  souffrir  les  plus  cruels 
traitements  pour  prix  du  silence  qu'il  avait 
gardé  ;  il  eut  recours  alors  au  même  procédé 
qui  lui  avait  si  mal  réussi  en  Gorse,  quinze  ans 
auparavant. 

Une  ordonnance  rendue  par  la  chambre  du 
conseil  du  tribunal  de  première  instance  du 
département  de  la  Seine,  constate  que,  le  24  oc- 
tobre 1831,  il  avait  adressé  à  la  commission  des 
condamnés  politiques  une  pétition  dans  laquelle 
il  exposait  que,  s'étant  trouvé  enveloppé  dans 
la  conspiration  de  Grenoble  en  1816,  il  avait  été 
condamné  par  la  cour  d'assises  de  Draguignan 
à  la  peine  capitale  ;  que  cette  peine  avait  été 
commuée  et  qu'il  avait,  en  conséquence,  subi 
dix  années  de  réclusion  dans  la  prison  d'Embrun. 
A  l'appui  de  ses  assertions,  il  produisit  deux 
copies  de  certificats,  énonçant  que  sa  détention 
avait  pour  unique  cause  des  délits  politiques. 
Par  l'un  de  ces  certificats,  le  directeur  de  la 
maison  centrale  de  détention  d'Embrun  aurait 
attesté  que  Joseph  Fieschi,  qui  avait  subi  dans 
cet  établissement  une  détention  de  dix  années, 
pour  délits  politiques,  y  avait  tenu  une  conduite 
régulière,  il  s'y  trouve  une 'faute  de  langue 

Î grossière.  La  seconde  attestation  devait  être 
'ouvrage  du  maire  de  Sainte-Colombe-les-Vienne. 
Ce  fonctionnaire  public  y  certifiait  que  Joseph 
Fieschi,  Corse,  condamné  libéré,  seulement  pour 
opinion  politique,  s'était  conduit  en  homme  probe 
et  d'honneur;  une  faute  d'orthographe  assez 
choquante  trahissait  la  supposition  de  cette  pièce. 

6 


vait  se  rendre  aussi.  Il  n'en  fallut  pas  davantage 
pour  déterminer  Fieschi.  G'est  alors  qu'il  vint 
s'établir  à  Paris;  il  y  arriva  le  8  ou  le  14  sep- 
tembre. 

À  dater  de  cette  époque,  l'instruction  a  dû 
soignement  rechercher  les  allures  et  les  rela- 
tions de  Fieschi.  C'était  à  leur  aide  qu'on  pou- 
vait éclairer  ses  démarches  ultérieures,  étudier 
les  inspirations  qu'il  avait  pu  recevoir,  et  dé- 
couvrir, pour  ainsi  dire,  l'esprit  et  l'intention 
du  crime. 

En  1830,  l'époque  n'est  pas  certaine,  un  té- 
moin dit  que  c  était  à  la  fin  d'août  (il  paraît  dans 
tous  les  cas  que  Fieschi  n'était  pas  a  Paris  au 
mois  de  juillet  il  a  déclaré  lui-même  n'y  être 
arrivé  qu'en  septembre),  Fieschi  se  présenta 
au  sergent-major  de  la  lre  compagnie  des  sous- 
officiers  sédentaires.  11  était  porteur  d'un  ordre 
du  commandant  de  la  place,  pour  être  reçu  en 
subsistance  dans  la  compagnie,  et  de  diverses 
pièces  qui  prouvaient  qu'il  avait  été  sous-offi- 
cier dans  les  troupes  napolitaines. 

A  l'inspection  générale,  on  lui  proposa  d'en- 
trer dans  un  régiment  avec  le  grade  de  sergent: 
il  refusa  :  il  voulait  être  sous -lieutenant.  Il 
avait  d'ailleurs  trouvé  à  Paris  le  général  Fran- 
ceschetti, son  ancien  compagnon  d'armes  et 
d'infortune,  et  celui-ci  l'avait  honorablement 
aidé  de  sa  bourse  et  de  son  crédit.  Il  parait 
qu'il  le  fit  admettre  dans  la  compagnie  de  vété- 
rans employée  à  la  carde  de  la  maison  de  dé- 
tention de  Poissy.  Fieschi  se  plaignit  d'être  à 
Poissy,  loin  de  toutes  ressources  et  hors  d'état 
d'utiliser  son  industrie;  il  voulait  venir  à  Paris. 
Un  huissier  du  cabinet  du  roi,  ancien  militaire 
lui-même,  prit  intérêt  à  la  position  d'un  ancien 
militaire,  son  compatriote,  qui,  de  plus,  se  pré- 
sentait comme  un  de  ces  condamnes  politiques 
que  l'on  admettait,  à  cette  époque,  non  seule- 
ment à  réclamer  des  indemnités,  mais  des  ré- 
compenses. 11  recommanda  Fieschi  à  un  de  ses 
amis  qui  connaissait  M.  le  général  Pelet;  et  ce 
fut,  chose  remarquable,  à  la  demande  de  ce  gé- 
néral, qui  devait  être  un  jour  une  de  ses  vic- 
times, que  Fieschi  obtint  d'être  incorporé  dans 
la  3*  compagnie  de  sous-officiers  sédentaires,  en 
garnison  a  Paris.  Il  retrouva,  au  mois  d'octobre, 
M.  Gustave  de  Damas  qui  lui  prêta  aussi  son 
appui. 

François  Abot  étant  mort  le  20  janvier  1830, 


mais  elle  retrouva  Fieschi.  Ils  se  réunirent.  G'est 
alors  t  qu'elle  s'abaissa  jusqu'à  lui  pour  l'élever 
jusqu'à  elle  »;  nous  empruntons  ses  propres 
expressions.  A  la  fin  de  1830,  ils  étaient  con- 
cierges de  la  maison  n°  7,  dans  la  rue  de  BuflFon, 
près  du  jardin  du  roi.  Cette  maison  appartenait 
à  un  sieur  Dubief,  charpentier;  il  ne  donnait 
que  le  logement  à  ses  portiers  et  point  de  gages; 
mais  ce  logement  était  commode  à  Fieschi,  que 
son  service  appelait  au  jardin  du  Roi,  et  il  lui 
devint  bientôt  très  avantageux. 

M.  Caunes,  ingénieur  des  ponts  et  chaussées, 
inspecteur  de  l'assainissement  et  des  travaux  de 
canalisation  de  la  Bièvre,  vint  se  loger  dans  cette 
maison  avec  ses  bureaux.  Fieschi  et  la  veuve 
Abot  parvinrent  à  se  faire  employer  tous  deux 
à  son  service.  La  veuve  Abot  soignait  l'intérieur 
de  l'appartement  ;  Fieschi  était  employé  comme 
garde  des  travaux  le  jour  et  même  la  nuit.  La 
ville  de  Paris  avait  acheté  en  1827,  pour  faciliter 
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On  peut  considérer  comme  certain  que  les  ori- 
ginaux de  ces  certificats  n'ont  jamais  existé. 
Cependant  ils  paraissent  avoir  procuré  à  leur 
auteur  une  pension  de  550  francs. 

A  la  fin  de  1831,  la  fille  Nina  Lassave  était 
venu  rejoindre  sa  mère  à  Paris,  à  la  tréfileriede 
Croullebarbe. 

Fieschi  ne  négligeait  aucun  moyen  d'améliorer 
sa  position  ;  il  obtint,  d'après  sou  propre  aveu, 
par  l'entremise  de  M.  Chauvin,  d'être  compris 
au  nombre  des  porteurs  du  journal  la  Révolution, 
ce  qui  lui  assurait  une  rétribution  de  trente  à 
quarante  sous  par  jour.  Fieschi,  qui  faisait  pro- 
fession d'un  dévouement  exalté  pour  l'empereur 
Napoléon,  s'était  attaché  à  M.  Chauvin,  parce 

Sue  celui-ci  avait  suivi  son  héros  à  Sainte- 
élène. 

Au  journal  la  Révolution,  Fieschi  se  lia  avec 
l'ancien  chef  d'escadron  Lennox,  sous  les  aus- 
pices duquel  la  publication  de  cette  feuille  pério- 
dique avait  été  entreprise,  et  il  fut  dénoncé  à 
M.  le  président  du  conseil  et  à  M.  le  ministre  de 
la  guerre,  comme  facilitant  les  intelligences  que 
MM.  Lennox  et  Gustave  de  Damas  cherchaient  à 
nouer  dans  les  régiments  de  la  garnison  de 
Paris,  afin  d'y  propager  l'esprit  d'insurrection 
et  de  révolte  qui  venait  de  se  manifester  si 
malheureusement  à  Tarascon. 

Dans  le  même  temps,  un  autre  Corse,  le 
sieur  Giacobbi,  qui  avait  été  signalé  à  la  police 
comme  s'étantjeté  dans  le  parti  jésuitique  avant 
la  Révolution,  fonda  à  Paris,  en  1831,  la  Société 
des  amis  de  l'égalité,  et  en  devint  le  président. 
On  assure  que  Fieschi  fut  admis  dans  cette  So- 
ciété politique,  ainsi  que  dans  plusieurs  autres 
Sociétés  populaires.  Le  sieur  Giacobbi  nie  que 
Fieschi  ait  jamais  été  membre  de  la  Société  qu'il 
avait  fondée,  et  qu'il  déclare  avoir  dissoute  lui- 
même,  parce  qu'il  fut  accusé  d'être  en  rapport 
avec  la  police.  Ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  qu'il 
connaissait  particulièrement  Fieschi,  qui  lui  a 
servi  de  témoin  dans  un  duel. 

A  cette  même  époque,  Fieschi  eut  quelques 
rapports  avec  le  préfet  de  police  de  Paris,  alors 
M.  Baude,  actuellement  membre  d«*  la  Chambre 
des  députés;  l'instruction  a  dû  constater  la  na- 
ture de  ces  rapports,  qui  ont  donné  naissance  à 
des  bruits  de  diverse  nature. 

11  paraît  que  M.  le  préfet  de  police  avait  conçu 
le  projet  de  diriger  sur  Alger  un  grand  nombre 
d'hommes   dont  la  présence  pouvait  troubler 
Tordre  public  à  Paris.  Ce  projet  reçut  de  la  pu- 
blicité; M.  Gustave  de  Damas,  qui  habitait  alors 
le  département  de  la  Loire,  écrivit  à  M.  Baude 
pour  lui  demander  à  être  employé  dans  cette 
opération;  il  vint  à  Paris  pour  avoir  son  appui. 
Dans  un  de  ses  entretiens  avec  M.  le  préfet  de 
)olice,   M.  Gustave  de  Damas  lui  parla  d'un 
îomme  qui  lui  était  dévoué,  dont  l'intelligence, 
e   sang-froid  et  l'adresse  pouvaient  être   fort 
utiles.  M.  Baude  n'hésita  pas,  sur  un  tel  éloge,  à 
remettre  à  M.  Gustave  de  Damas  un  billet,  à 
l'aide  duquel  cet  homme  put  parvenir  jusqu'à 
lui.  Cet  homme  était  Fieschi  ;  il  se  présenta 
dans  un  état  misérable;  il  parla  de  la  condam- 
nation qu'il  avait  subie  pour  délit  politique;  il 
dit  qu'il  y  avait  dans  cette  affaire  un  peu  de 
vengeance;  ce  qui,  à  cause  des  mœurs  de  son 
pays,  atténuait  le  caractère  de  gravité  des  actes 
de   violence  auxquels   il   pouvait  s'être  livré. 
M.   Baude  ne  tarda  pas  à  se  convaincre  que 
Fieschi  avait  une  grande  valeur  pour  certaines  I 
expéditions.  I 


Il  l'employa  après  lui  avoir  donné  quelques 
directions.  Paris  était  alors  fort  agité;  des  dé- 
sordres graves  se  succédaient;  le  sang  avait 
coulé.  Fieschi  bravait  les  plus  grands  dangers 
pour  rapporter  des  renseignements  exacts.  Sou 
amour-propre,  exalté  par  la  confiance  qu'on  lai 
témoignait,  le  pénétrait  dune  vive  reconnais* 
sance  pour  les  rapports  directs  qu'il  avait  avec 
M.  le  préfet  de  police,  et  qui  n'étaient  connus 
que  de  celui-ci  et  de  son  secrétaire  intime, 
fieschi  a  parlé  lui-même  de  ses  rapports  avec 
M.  Baude;  il  parait  que  ce  magistral  l'avait 
chargé  de  surveiller  quelques  sociétés  politiques 
qui  voulaient,  dit  Fieschi,  renverser  à  droite  et 
à  gauche.  11  se  vante  d'avoir  rendu  de  notables 
services,  surtout  à  l'occasion  du  pillage  et  de  la 
destruction  de  l'archevêché. 

Quand  M.  Baude  quitta  la  préfecture  de  police, 
Fieschi  vint  le  trouver  et  lui  dit  :  «  Je  suis 
Corse;  je  suis  fier,  je  ne  suis  pas  fait  pour  être 
un  instrument  ordinaire  de  la  police,  et  je  n'y 
retournerai  pas.  »  On  a  dit  cependant  à  M.  Baude 
que  Fiescbi  avait  été  employé  par  son  succes- 
seur, M.  Vivien.  Nous  inclinons  à  croire  que  ce 
sont  les  efforts  infructueux  qu'il  fit  pour  com- 
muniquer directement  à  ce  magistrat  quelques 
lettres  qu'il  s'était  procurées,  et  dont  nous  vous 
entretiendrons  plus  tard,  qui  ont  donné  nais- 
sance à  cette  supposition,  qu'aucun  autre  indice 
n'est  venu  confirmer  dans  le  cours  de  l'instruc- 
tion. M.  Vivien  a  depuis  fait  connaître,  d'une 
manière  authentique,  qu'il  ne  conservait  aucun 
sou  venir  de  Fieschi,  et  qu'il  n'avait  jamais  eu 
de  rapports  avec  lui  comme  préfet  de  police. 

Après  que  la  Chambre  des  députés  eut  adopté 
la  proposition  faite  par  M.  Baude  d'accorder  des 
secours  aux  condamnés  politiques,  Fieschi  vint 
le  voir  et  le  prier  de  s'intéresser  à  lui,  pour  le 
faire  participer  à  ces  secours.  M.  Baude  le  re- 
commanda à  M.  Didier,  alors  secrétaire  général 
du  ministère  de  l'intérieur,  à  M.  Teste,  membre 
de  la  commission  de  répartition  des  secours,  et 
à  quelques  autres  personnes.  A  l'aide  de  ces  re- 
commandations, il  obtint  une  allocation  de  30  i 
40  francs  par  mois.  Nous  ne  savons  si  cette  allo- 
cation doit  se  confondre  avec  les  secours  provi- 
soires que  Gigan  et  quelques  autres  témoins  ont 
dit  que  Fieschi  avait  obtenus,  en  1830,  de  la 
commission  des  récompenses  nationales,  et  qui 
se  montaient,  selon  eux,  à  la  somme  mensuelle 
de  25  à  30  francs.  On  peut  considérer  comme 
certain  qu'elle  se  rapporte  à  la  pension  de  550  fr. 
dont  nous  avons  déjà  fait  mention,  sur  la  foi  du 
témoin  Paillard. 

En    1832,   le    choléra   vint    affliger   Paris; 
M.   Caunes  en  fut  violemment  attaqué.   Nous 
avons  déjà  appris,  de  M.  Lavocat,  les  services  que 
Fieschi  rendit  à  cette  occasion,   et  comment 
M.  Caunes  lui  dut  la  vie.  il  paraît  qu'à  l'époque 
des  déplorables  journées  des  5  et  6  juin,  Fieschi 
fut  violemment  tenté  de  se  jeter  parmi  les  ré- 
voltés et  de  prendre  un  fusil  comme  les  autres. 
Le  témoin  qui  rapporte  ce  fait  l'explique  facile- 
ment par  ce  propos  que  Fieschi  lui  avait  tenu  : 
«  Les  Français  sont  las  des  rois  »  ;  mais  il  se 
contint  ou  fut  contenu,  car  il  passa  la  soirée  du 
5  juin  et  la  nuit  qui  la  suivit  chez  M.  Caunes, 
soit  qu'il  pensât,  comme  on  assure  qu'il  l'a  dit 
depuis,  que  le  moment  n'était  pas  encore  venu, 
soit  que  la  crainte  de  perdre  son  emploi  ou 
quelque  autre  obstacle  l'arrêtât;  car  M.  Caunes 
affirme  l'avoir  retenu  plusieurs  fois  au  moment 
où  son  caractère  inquiet  et  hasardeux  l'entrai- 
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nait  dans  les  émeutes.  Cette  disposition  parait 
naturelle  dans  un  homme  qui  disait  à  Gaudio  : 
«  Quelque  chose  me  dit  que  je  passerai  à  la  pos- 
térité »,  et  qui,  selon  M.  Baude,  était  profondé- 
ment ulcéré  contre  l'état  de  la  société. 

Cependant  il  assiégeait  de  ses  pétitions  et  le 
ministre  de  la  guerre  et  la  commission  des  se- 
cours à  distribuer  aux  condamnés  politiques.  11 
exploitait  ses  services  militaires  et  ses  prétendus 
services  politiques;  il  se  représentait  comme  un 
père  de  ïamille  intéressant,  ayant  à  sa  charge 
une  femme  et  une  fille  de  quatorze  ans,  infirme; 
et  cette  fille,  c'était  cette  même  fille  Nina,  dont 
nous  venons  de  vous  entretenir  1 

On  le  voit  exercer  sa  profession  de  tisserand 
pendant  les  instants  qu  il  dérobait  à  ses  fonc- 
tions de  gardien  ;  il  avait  acheté  à  cet  effet  un 
métier  et  un  équipage  de  tissage.  Dans  les 
trois  derniers  mois  de  cette  même  année  1832, 
il  s'engagea  à  faire  pour  le  sieur  Ferret,  mar- 
chand de  molleton,  une  chaîne  d'environ 
100  aunes  de  cette  étoffe.  C'est  au  neveu  de 
celui-ci  qu'il  disait,  en  lui  montrant  des  cica- 
trices que  les  fers  qu'il  avait  portés  avaient 
laissées  à  ses  jambes  :  •  Si  jamais  vous  avez  des 
enfants,  tâchez  qu'ils  n'aient  point  de  fanatisme 
politique.  »  Il  trouvait  encore  le  temps  de  faire 
des  commissions  dans  ses  moments  perdus,  et 
même  de  donner  des  leçons  au  gymnase  mili- 
taire, où  il  était  instructeur  des  exercices  à  la 
baïonnette.  Le  28  septembre,  son  congé  de  libé- 
ration du  service  militaire  lui  ayant  été  expédié, 
il  dut  quitter  la  compagnie  des  sous-olliciers 
sédentaires,  dans  laquelle  il  était  encore  incor- 
poré, quoiqu'il  n'y  fit  plus  de  service  et  qu'il 
Ïiay&t  bour  s'y  faire  remplacer.  Il  parait  que 
'expédition  de  ce  congé  fut  provoquée  par  le 
capitaine  de  la  compagnie,  à  cause  des  opinions 
républicaines  que  Fieschi  manifestait,  et  proba- 
blement aussi  a  cause  de  son  absence  constante 
du  corps. 

En  1834,  M.  Caunes  eut  besoin  d'un  chef 
d'atelier  pour  le  dégravellement  de  l'aqueduc 
d'Arcueil  :  il  choisit  Fieschi.  Chargé  de  diriger 
une  douzaine  d'ouvriers,  il  le  fit  avec  tant  d'ac- 
tivité et  d'intelligence,  qu'ils  exécutèrent  sous 
ses  ordres  l'opération  dont  ils  étaient  chargés, 
sur  4,000  mètres  d'étendue,  moyennant  la  même 
somme  environ  nui  avait  à  peine  suffi,  Tannée 
précédente,  au  dégravellement  d'une  étendue 
de  1,200  mètres.  Mais,  vers  la  fin  du  travail, 
M.  Caunes  fut  averti  que  son  chef  d'atelier  n'ac- 
quittait pas  exactement  les  dépenses  qu'il  était 
chargé  de  solder,  et  qu'il  détournait  les  deniers 
destinés  à  leur  payement.  Il  vérifia  le  fait,  et, 
l'ayant  trouvé  exact,  il  en  témoigna  une  vive 
indignation  à  Fieschi  :  celui-ci  convint  qu'il 
avait  joué  et  qu'il  avait  perdu,  non  seulement 
l'argent  qui  lui  avait  été  confié,  mais  une  plus 
forte  somme.  M.  Caunes  n'ayant  point  admis 
cette  excuse  comme  valable,  Fieschi  leva  le 
poing,  et  lui  dit  :  «  J'ai  perdu  l'honneur  près  de 
•  vous  ;  il  ne  me  reste  qu'à  me  détruire  ;  îe  vous 
«  quitte,  vous  ne  me  verrez  plus.  »  M.  Caunes, 
en  homme  d'honneur  et  de  probité,  se  jugea 
responsable  de  l'abus  de  confiance  qiravait 
commis  un  homme  qu'il  avait  placé.  U  rem- 
boursa ce  qui  était  dû  aux  fournisseurs  et  aux 
ouvriers,  et  résolut  en  même  temps  de  se  dé- 
barrasser de  Fieschi  sans  le  compromettre.  Au 
lieu  de  le  renvoyer,  il  feignit  de  dissoudre  l'ate- 
lier tout  entier,  et  reprit  tous  les  ouvriers  quel- 
ques jours  après,  moins  celui  qu'il  avait  voulu 


exclure.  Ce  fut  le  9  octobre  que  Fieschi  cessa 
d'être  employé  au  dégravellement  de  l'aqueduc 
d'Arcueil  :  cet  emploi  lui  valait  80  francs  par 
mois. 

Il  parait  que  Fieschi  s'était  lassé  des  habitudes 
paisibles  d'une  vie  rangée,  et  qu'il  subissait  les 
tristes  et  ordinaires  conséquences  de  l'union 
désordonnée  qu'il  avait  contractée.  Au  com- 
mencement de  cette  année,  la  fille  Nina  avait 
dû  quitter  le  domicile  commun  de  sa  mère  et 
de  Fieschi  pour  entrer  à  la  Salpétrière,  le  15  jan- 
vier. Laurence  Petit  disait  de  lui  :  «  On  ne  sait 
«  pas  ce  que  c'est  que  cet  homme-là;  c'est  un 
«  monstre.  »  Elle  se  plaignait  d'être  battue;  les 
voisins  étaient  souvent  troublés  par  des  cris, 
des  pleurs,  des  gémissements,  et  n'osaient  in- 
tervenir. Toutes  les  fois  qu'il  y  avait  des  scènes 
violentes  dans  l'intérieur  de  ce  ménage,  on  en- 
tendait des  coups  de  pistolet,  que  Fieschi  tirait 
apparemment  pour  effrayer  Laurence  Petit.  11 
inspirait  une  égale  terreur  à  ses  voisins.  Dès  le 
mois  de  juin,  cette  femme  avait  transféré  son 
domicile,  d'abord  rue  Copeau,  n°  10,  ensuite 
rue  du  Battoir.  Fieschi  l'y  avait  suivie.  Là,  elle 
tenait  une  table  d'hôte  pour  de  jeunes  étudiants, 
et  leur  donnait  même  a  loger.  C'est  chez  elle 
que  Janot  connut  Annette  Bocquin.  On  ne  voyait 
presque  plus  Fieschi  au  moulin  de  Croullebarbe  ; 
les  clefs  en  étaient  abandonnées  aux  voisins.  Il 
abusait  de  la  permission  de  découcher,  qu'il 
avait  obtenue  de  ses  chefs,  et  ne  passait  presque 
plus  une  seule  nuit  à  son  poste. 

Ses  manquements  furent  signalés  à  ses  supé- 
rieurs; en  même  temps  ils  avaient  été  avertis 
que  leur  subordonné  était  doublement  poursuivi, 
et  par  la  police  et  par  la  justice.  En  effet,  les 
mensonges  de  Fieschi  et  les  nouveaux  faux  qu'il 
avait  commis  avaient  été  découverts  ;  ses  pen- 
sions et  ses  traitements  furent  suspendus.  Dès 
le  mois  de  mars,  M.  le  procureur  du  roi  de  Paris 
avait  chargé,  par  commission  rogatoire,  M.  le 
procureur  du  roi  d'Embrun  de  vérifier  les  faits 
relatifs  à  la  détention  de  Fieschi  dans  la  maison 
centrale  de  cette  ville.  Au  mois  d'octobre,  par 
suite  de  cette  véritication,  Fieschi  fut  inculpé 
d'avoir  «  créé  de  fausses  pièces  et  de  faux  cer- 
«  tificats  censés  émanés  de  l'autorité  publique, 
«  d'avoir  apposé  de  fausses  signatures  sur  ces 
«  actes,  et  d'en  avoir  fait  usage  sciemment.  » 
Une  procédure  fut  instruite,  en  conséquence,  sur 
la  plainte  du  ministère  public. 

De  son  côté,  M.  Bmmery  fit  procéder  à  une 
enquête  administrative  sur  la  conduite  deFieschi. 
Alors  il  conçut  un  grand  mécontentement,  et  il 
en  affecta  un  plus  grand  encore.  Il  disait  que 
ses  occupations  étaient  au-dessous  d'un  homme 
tel  que  lui  ;  il  ajoutait  d'un  ton  significatif, 
«  qu'il  ne  souffrirait  pas  toujours,  mais  qu'avant 
«  de  mourirl...  »  fin  toute  occasion,  il  se  mon- 
trait irrité  contre  le  «  gouvernement,  qui  ne 
«  faisait  pas  assez  pour  lui.  »  Quand  il  apprit  que 
sa  pension  était  supprimée,  on  l'entendit  dire 
que,  «  s'il  arrivait  quelque  sédition,  il  serait  le 
«  premier  à  pénétrer  aux  Tuileries  pour  assas- 
«  siner  le  roi  et  les  princes,  et  partout  où  il  y 
«  aurait  quelque  chose  à  piller.  » 

C'est  dans  le  courant  de  cette  année,  et  quand 
sa  bonne  fortune  l'abandonnait,  que  Laurence 
Petit  rompit  ouvertement  avec  lui;  elle  l'accu- 
sait d'avoir  fait  violence  à  sa  fille.  Alors  les 
liaisons  de  Fieschi  avec  la  fille  Nina  Lassave 
devinrent  plus  intimes.  Pour  atténuer  ce  qu'elles 
avaient  d'odieux,  il  faisait  adroitement  circuler 
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que  la  fille  Nina  n'était  que  la  fille  adoptive  de 
Laurence  Petit.  De  son  côté,  les  reproches  de 
celle-ci  étaient  sans  mesure,  fille  se  lia  avec  un 
sieur  Mourseaux,  d'abord  détenu  à  Sainte-Pé- 
lagie,  comme  impliqué  dans  les  troubles  d'avril, 
et  chercha  à  s'en  faire  un  appui  contre  Fiesclii, 

Elle  a  d'abord  fait  remonter  sa  rupture  avec 
Fiesclii  au  temps  où  celui-ci  aurait  commencé  à 
négliger  les  devoirs  que  lui  imposait  son  emploi, 
et  où  elle  serait  allée  successivement  demeurer 
rue  Saint-Victor,  n°  49,  rue  du  Battoir,  n°  5  et, 
en  dernier  lieu,  rue  Saint-Jacques,  n°  17.  Elle 
avait  alors  pour  pensionnaires  Isidore  Janot, 
neveu  de  M.  Caunes,  étudiant  en  droit,  et  deux 
étudiants  en  médecine,  Salis  et  Offray.  Plus  tard, 
elle  finit  par  reconnaître  qu'elle  tfa  cessé  de 
vivre  avec  Fieschi  qu'au  mois  de  novembre. 

Fiesclii  a  prétendu,  en  1835,  que  Salis  et  sa 
femme  devaient  venir  habiter,  conjointement 
avec  lui  et  une  autre  femme,  le  logement  qu'il 
avait  pris  sur  le  boulevard  du  Temple;  mais 
c'était  une  de  ces  défaites  qu'il  inventait  perpé- 
tuellement au  commencement  de  l'instruction, 
pour  dérouter  les  recherches  et  dissimuler  la 
vérité.  11  parait  certain  que  Fieschi  partageait 
encore  assez  souvent  le  logement  de  Laurence 
Petit  quand  elle  demeurerait  dans  les  rues  du 
Battoir  et  Saint-Victor;  il  ne  serait  plus  revenu 
dans  son  dernier  domicile  que  pour  la  quereller 
et  lui  faire  des  scènes. 

Fiesclii,  de  sou  côté,  se  plaint  d'avoir  été 
indignement  trompé  par  Laurence  Petit.  Elle 
avait  loué  sous  son  nom  leur  logement  commun. 
Elle  s'est  approprié  son  mobilier,  qui  valait  de 
1,700  à  1,800  francs,  ctles  économies  qu'il  avait 
pu  taire;  car  il  lui  remettait  religieusement  tout 
ce  qu'il  gagnait.  11  a  dit  avoir  acheté  ses  meubles 
chez  un  marchand  de  la  rue  Saint-Victor.  Ce 
marchand  a  été  entendu  deux  fois;  il  a  à  peu 
près  confirmé  le  récit  de  Fieschi  ;  il  lui  a  vendu, 
pendant  environ  troisannées  différents  meubles, 
pour  une  somme  de  a  à  (J00  francs,  qui  lui  ont 
été  payés.  Fieschi  se  libérait  en  donnant  un 
acompte  chaque  mois. 

Nous  insistons  sur  ces  détails  ;  car  la  rupture 
avec  Laurence  Petit  et  les  torts  qu'il  impute  à 
cette  femme  paraissent  avoir  exercé  une  grande 
influence  sur  les  résolutions  desespérées  de 
Fieschi. 

Ancien  militaire  sans  grade  ni  retraite,  ouvrier 
sans  occupation  certaine,  dépouillé  de  la  pen- 
sion qu'il  avait  usurpée,  expulsé  d'un  domicile 
qu'il  prétendait  être  le  sien,  par  la  femme  qu'il 
avait  choisie  et  qui  s'était  librement  attachée  à 
lui,  possédé  d'une  passion  violente  pour  une 
jeune  fille,  qui  joignait  à  l'inexpérience  de  son 
âge  la  légèreté  de  son  caractère,  sous  le  poids 
dune  inculpation  grave  et  de  poursuites  judi- 
ciaires, Fieschi,  pour  comble  de  disgrâce,  au  com- 
mencement de  l'année  1835,  se  trouvait  à  la  veille 
de  perdre  son  dernier  emploi  et  sa  dernière 
ressource;  car,  le  27  janvier,  un  arrêté  du  préfet 
du  département  de  la  Seine,  en  supprimant  le 
poste  de  gardien  du  moulin  de  Groullebarbe, 
consomma  sa  ruine  et  détruisit  ses  dernières 
espérances.  De  si  funestes  auspices  ont  tenu  ce 
qu  ils  semblaient  promettre. 

C'est  alors  qu'on  le  rencontrait  toujours 
soucieux,  préoccupé  et  manquant  d'argent  ; 
c'est  alors  qu'il  empruntait  les  noms  d'Alexis  et 
de  Bescher  pour  se  dérober  aux  agents  de  police 
qui  le  poursuivaient;  qu'il  travaillait,  en  se 
cachant,  à  la  manufacture  de  papiers  peints  de 


Lesage,  près  de  la  barrière  du  Trône;  qu'il 
demandait  sucessivement  à  ses  amis  un  asile  où 
il  pût  reposer  sa  tête  à  la  fin  du  jour,  et  do 
travail  pour  occuper  ses  mains  et  gagner  son 
pain  quotidien;  c'est  alors  que  tour  à  tour  il 
alla  cacher  ses  nuits  sans  sommeil  chez  Boireao, 
chez  Morey,  chez  Pépin.  En  ces  jours  de  détresse. 
il  ne  sortit  plus  sans  joindre  au  poignard  qu'il 
portait  toujours  le  fléau  redoutable  dont  il  était 
encore  muni  dans  sa  fuite,  le  28  juillet,  et  à 
l'aide  duquel  il  prétendait  défier  vingt  assaillants. 

Le  25  avril,  une  ordonnance  de  la  chambre  du 
conseil  Pavait  renvoyé  devant  le  tribunal  de 
police  correctionnelle,  pour  délit  d'escroquerie, 
et,  le  30,  un  mandat  d'arrêt  fut  lancé  contre  lui. 

Cependant,  à  mesure  que  le  ressentiment 
fermentait  dans  son  cœur,  la  pensée  du  crime 
s'emparait  de  son  esprit;  il  s'efforçait  à  donner 
un  corps  à  ses  projets  de  vengeance.  Vous 
verrez  qu'il  conçut  des  le  mois  de  janvier  le 
plan  de  la  machine  infernale, 

Sans  conviction  et  même  sans  passions 
politiques,  il  aurait  été  disposé  à  les  exploiter 
toutes  à  son  profit.  Le  valet  de  chambre  de 
M.  Lavocat  a  déclaré  que  Fieschi  lui  avait 
montré,  huit  mois  environ  avant  l'attentat,  une 
médaille  représentant  Henri  V,  qui  lui  avait 
été  donnée  par  un  personnage  dont  Laurence 
Petit  lui  avait  fait  faire  la  connaissance;  il  disait 
que  ce  portrait  lui  servirait  à  obtenir  de  l'argent, 
et  que  peu  lui  importait  le  parti  auquel  il  s'atta- 
cherait. D'un  autre  côté,  les  vétérans,  ses 
camarades,  le  représentent  comme  un  partisan 
déclaré  de  la  République.  Ses  voisins  de  la  rue 
Groullebarbe  le  désignaient  sous  le  nom  du 
vétéran  républicain.  Il  blâmait  un  de  ses  amis 
d'entrer  dans  la  garde  municipale,  parce  qu'il 
serait  exposé  au  feu  des  républicains.  Il  disait 
au  marchand  de  vin  Travault  qu'il  n'y  avait  que 
la  République  et  le  gouvernement  des  Etats-Unis. 
Selon  Marguerite  Daurat,  les  femmes  avec 
lesquelles  il  dînait  s'ennuyaient  de  l'entendre 
toujours  parler  République.  Néanmoins,  il  parait 
avoir  dit  a  d'autres  qu'après  Napoléon,  il  n'y  avait 
que  Louis-PhUippe,  et  qu'il  le  défendrait.  Dans 
son  profond  dédain  pour  tous  les  partis,  poussé 
par  ses  dispositions  aventureuses  et  ce  mépris  de 
la  vie  qu'il  porte  au  plus  haut  degré,  depuis 
qu'il  n'y  avait  plus  de  chances  pour  les  partisans 
de  l'Empire,  ce  qu'il  désirait  surtout,  c'était  un 
grand  bouleversement  social,  au  sein  duquel  il 
pût  développer  ses  facultés  intellectuelles,  dont 
il  a  une  si  haute  idée,  et  l'énergie  de  son 
caractère.  Mais  il  lui  fallait,  pour  accomplir  ses 
desseins,  des  confidents  et  des  auxiliaires;  vous 
apprendrez  de  sa  bouche  comment,  et  dans  quels 
rangs  il  les  choisit. 

Cependant,  même  cette  périlleuse  et  criminelle 
entreprise,  qui  aurait  suffi  pour  absorber  les 
soins  et  l'attention  des  conjures  les  plus  résolus 
et  des  plus  audacieux  conspirateurs,  n'était  pas 
suffisante  pour  l'occuper  tout  entier:  il  avait 
voulu  se  réconcilier  avec  Laurence  Petit,  et  il 
eut  avec  elle  une  entrevue  chez  une  dame  veuve 
Micoulot,  qui  vit  maritalement  avec  un  sieur 
Décle.  La  femme  Petit  y  vint,  accompagnée  de 
Bourseaux.  Ses  efforts  furent  infructueux,  et 
leur  mauvais  succès  exaspéra  sans  doute  encore 
cette  âme  déjà  si  irritée. 

Fieschi  prétend  qu'il  conçut  à  cette  époque 
l'idée  de  publier  un  plan  de  Paris,  sur  lequel 
toutes  les  rues  parcourues  par  les  voitures 
publiques,  allant  d'un  point  fixe  à  un  autre, 
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suivant  des  directions  déterminées,  seraient 
indiquées,  ainsi  que  les  lieux  où  ces  voitures 
stationnent,  et  leur  point  de  départ  et  d'arrivée. 
Mais  il  lui  fallait  un  bailleur  de  fonds  pour 
mener  à  bien  cette  entreprise  ;  il  s'adressa  4  un 
docteur  en  médecine,  nommé  Perrève,  qu'il  avait 
rencontré  chez  un  de  ses  compatriotes,  nommé 
Querini.  Il  savait  que  M.  Perrève  avait  fait,  de 
concert  avec  M.  Querini,  une  spéculation  infruc- 
tueuse, etil  pensa,  à  cause  de  cette  circonstance, 
qu'il  le  trouverait  facilement  disposé  à  accueillir 
son  projet,  et  à  se  prêter  à  une  combinaison  qui 
pouvait  lui  devenir  profitable. 

L'attente  de  Fieschi  ne  fut  point  trompée  : 
M.  Perrève  l'encouragea  à  exécuter  son  entre- 

§rise,  et  réunit  lui-môme  un  assez  grand  nombre 
e  matériaux  qui  devaient  y  être  employés,  a 
compte  sur  leurs  futurs  bénéfices.  Fieschi  de- 
manda, par  avance,  quelques  objets  de  première 
nécessite;  une  redingote,  un  gilet,  un  pantalon, 
furent  en  conséquence  commandés  au  tailleur 
Fournier,  et  des  souliers  au  cordonnier  Hache. 
M.  Perrève  paya  le  tout.  Fieschi  ne  voulut  pas 
indiquer  le  heu  de  sa  demeure,  il  disait  à 
M.  Perrève  qu'il  était  obligé  d'aller  déjeuner  à 
droite  et  diner  à  gauche,  et  il  pria  son  tailleur  et 
son  cordonnier,  qui  ne  le  connaissaient  que  sous 
le  nom  d'Alexis,  de  porter  les  effets  qui  lui 
étaient  destinés  chez  M.  Pépin,  épicier,  rue  du 
Faubourg-Saint-Antoine,  n°l.  Us  y  furent  ef- 
fectivement portés  et  reçus.  Une  petite  dame  ré- 
pondit :  «  M.  Alexis  reste  ici.  »  Il  paraîtrait  que 
c'était  la  dame  Pépin,  qui  depuis  a  déclaré  qu'elle 
connaissait  le  faux  Bescher  sous  le  nom  d'Alexis. 
Cette  circonstance  est  remarquable;  car  c'est 
pour  la  première  fois  que  le  nom  du  sieur  Pépin 
a  été  prononcé  dans  l'instruction. 

Nous  devons  néanmoins  remarquer,  pour  être 
exacts,  qu'il  paraîtrait  que  Fiescni  s'est  fausse- 
ment attribue  l'honneur  de  l'invention  du  plan 
de  Paris  avec  itinéraire  des  omnibus.  L'instruc- 
tion établit  que  c'est  le  sieur  Copin,  employé  à 
la  caisse  d'amortissement,  qui  en  a  le  premier 
suggéré  l'idée  au  docteur  Perrève.  Celui-ci,  qui 
ne  pouvait  l'exécuter  par  lui-même,  en  aurait 
chargé  Fieschi,  dont  l'esprit  et  l'intelligence 
l'avaient  frappé,  quand  il  1  avait  rencontre  chez 
le  sieur  Querini.  vous  avez  vu  que,  peu  de  jours 
avant  l'attentat,  Fieschi  s'occupait  encore  de 
l'exécution  et  du  dessin  de  ce  plan. 

Ces  circonstances  aident  à  expliquer  comment, 
cinq  ou  six  semaines  avant  cette  époque,  le  sort 
de  Heschi  semblait  amélioré,  et  pourquoi  il  était 

f>roprement  vêtu  au  commencement  de  juillet. 
1  est  certain  que,  soit  à  cause  des  secours  qu'il 
avait  reçus  en  nature  ou  en  argent  du  docteur 
Perrève,  soit  à  cause  de  ceux  qui  lui  venaient 
d'ailleurs,  et  dont  nous  dirons  la  source  plus 
tard,  son  aisance  semblait  augmenter  depuis 
qu'il  ne  travaillait  plus  à  la  manufacture  de  Le- 
sage. 

Mais  il  est  temps  de  le  laisser  compléter  lui- 
même  sa  propre  histoire. 

Depuis  que  Fieschi  eut  avoué  son  véritable 
nom,  et  qu'il  eut  librement  communiqué,  selon 
son  désir,  avec  M.  Lavocat,  il  dut  être  interrogé 
de  nouveau.  Yoici  quelles  furent  alors  ses  pre- 
mières paroles.  «  J'aurais  voulu  que  M.  Lavocat 
ignorât  ma  situation.  Quand  il  est  venu  me 
voir,  j'avais  honte  de  paraître  devant  lui;  je  me 
suis  mis  à  pleurer,  et  je  lui  ai  dit  :  «  Je  vous  ra- 
conterai à  vous  tout  ce  qui  s'est  passé,  non 
comme  à  un  juge  d'instruction,  ni  gomme  au 


président  de  la  Chambre  des  pairs,  ni  connue  à 
un  ministre  de  Sa  Majesté,  mais  comme  à  un 
homme  qui  m'a  fait  beaucoup  de  bien  ;  je  vous 
dirai  tout.  Vous  en  ferez  ensuite  ce  que  vous 
voudrez.  M.  Lavocat  n'est  pas  aussi  puissant  que 


sister  ou  suppléer  M.  le  président,  M.  le  procu- 
reur général  près  la  Cour  des  pairs  et  M.  Lavocat, 
étaient  présents. 

Cependant  le  moment  n'était  pas  venu  :  Fieschi 
prétendit  qu'il  ne  pouvait  rien  dire  mainte- 
nant; que  plus  tard  il  avertirait  M.  Lavocat,  et 
lui  dirait  dans  quel  endroit  on  pouvait  atteindre 
Sa  Majesté;  que,  du  reste,  personne  n'avait  vu 
sa  machine,  ni  ne  lui  avait  fourni  de  l'argent; 
qu'il  en  avait  gagné  en  travaillant;  qu'après 
avoir  conçu  la  première  idée  de  son  projet,  il 
s'était  dit  d'abord  :  Il  faut  attendre  au  mois  de 
mai  ;  qu'il  en  avait  ensuite  ajourné  l'exécution 
jusqu'au  mois  de  juillet,  dans  l'espérance  d'avoir 
le  temps  de  lever  le  pied;  il  serait  parti  s'il  avait 
pu  emporter  ses  canons  de  fusil  ;  car  pendant  les 
sept  ou  huit  jours  qui  avaient  précédé  l'attentat, 
il  était  décidé  à  partir.  Mais  ne  pouvant  avoir 
de  passeport  pour  l'extérieur,  il  s'était  die  :  Il 
faut  jouer  de  son  restey  et  il  avait  mis  le  feu  à  sa 
machine. 

Il  était  évident  qu'il  y  avait  jusque-là  peu  de 
sincérité  dans  les  discours  de  Fieschi.  Le  pro- 
duit de  son  travail,  insuffisant  pour  soutenir  son 
existence,  n'avait  pu  fournir  aux  frais  de  son 
loyer  et  de  sa  machine;  il  était  faux  que  les  ca- 
nons de  fusil  qu'il  avait  achetés  le  2b  l'eussent 
empêché  de  partir  vers  le  20. 

M.  Lavocat  intervint  dans  l'interrogatoire,  pour 
faire  sentir  à  Fieschi  que  la  confiance  qu'il  di- 
sait avoir  en  lui  serait  entièrement  stérile  s'il  se 
bornait,  comme  il  l'avait  fait  jusqu'alors,  à  ra- 
conter en  détail  le  plan  ou  la  description  de  sa 
machine;  que  ce  qui  importait  à  la  justice, 
c'était  de  savoir  le  nom  des  personnes  avec  les- 
quelles il  avait  été  en  rapport  et  qui  pouvaient 
1  avoir  poussé  à  l'acte  qu'il  avait  commis.  Fieschi 
se  contenta  de  lui  répondre  :  «  Les  hommes  que 
j'ai  connus  sont  les  ennemis  du  gouvernement, 
ne  se  plaisent  sous  aucune  Couronne;  viendrait 
Charles  X,  viendrait  la  République,  ce  serait  la 
même  chose  ;  ce  sont  des  gens  corrompus.  » 

M.  le  président  reprit  la  parole,  et  s'efforça  de 
faire  comprendre  à  Fieschi  que,  s'il  avait  des 
complices,  il  devait  les  faire  connaître,  et  dé- 
clarer tout  ce  qu'il  savait  et  qui  pouvait  inté- 
resser la  sûreté  du  roi  et  de  l'Etat.  Fieschi  biaisa 
encore  dans  sa  réponse.  Il  était  toujours  dans 
son  lit,  enveloppé  de  bandes  et  de  cataplasmes; 
il  dit  que,  quand  il  serait  levé  et  qu'il  y  verrait 
des  deux  yeux,  il  parlerait  à  M.  Lavocat,  parce 
qu'il  était  reconnaissant  des  démarches  que  son 
ancien  bienfaiteur  avait  faites  pour  le  voir;  que 
tout  ce  qu'il  demanderait  serait  d'être  envoyé  à. 
trois  ou  quatre  cents  lieues,  sous  un  autre  nom  ; 
qu'il  avait  fait  une  sottise,  mais  qu'il  était  dévoué 
à  Sa  Majesté  Pressé  par  M.  le  président,  il  prit  l'en- 
gagement formel  de  dire  à  M.  Lavocat  tout  ce  qu'il 
savait,  et  de  ne  lui  dire  que  la  vérité  ;  il  ajouta  : 
«  Si  M.  Lavocat  n'était  pas  venu,  un  quart  crheure 
avant  de  monter  sur  l'échafaud,  j'aurais  dit  au 
roi  :  «  Méfiez-vous  de  cela  et  de  cela.  » 

Désormais  on  n'avait  pas  le  choix  des  moyens; 
la  marche  de  l'instruction  était  déterminée  par 
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la  nécessité.  L'état  des  blessures  de  Fieschi  fai- 
sait une  loi  de  le  ménager.  Les  médecins  ordon- 
naient d'entretenir  sans  cesse  de  la  glace  sur  sa 
tête,  et  la  plus  légère  contrariété  pouvait  rendre 
inutiles  tous  les  soins  et  tous  les  remèdes.  Son 
caractère  extraordinaire  ne  commandait  pas  de 
moindres  précautions  ;  il  fallait  l'aborder  par  le 
seul  côté  qui  semblait  accessible,  et,  si  l'on  pou- 
vait espérer  d'obtenir  de  lui  la  vérité,  la  saisir 
au  passage,  pendant  qu'elle  s'échapperait  de  ses 
lèvres,  dans  les  épanchements  de  sa  confiance 
reconnaissante  par  M.  Lavocat.  Il  eut,  en  effet, 
avec  ce  dernier  plusieurs  entretiens.  M.  Lavocat 
recueillait  avec  soin  ses  paroles;  il  s'assurait, 
en  les  lui  répétant,  qu'il  les  avait  bien  comprises, 
et  il  portait  ensuite  ces  renseignements  à  M.  le 
président  pour  qu'il  y  puisât  au  besoin,  ainsi 
que  dans  les  pièces  de  l'instruction,  le  texte  des 
questions  qu'il  devait  adresser  à  Fieschi. 

Il  n'y  a  rien  dans  une  telle  manière  de  pro- 
céder qui  s'écarte  des  règles  ordinaires  de  la 
procédure.  Les  matériaux  mis  en  œuvre  par  les 
juges  d'instruction,  dans  leurs  interrogatoires, 
se  composent  habituellement  de  renseignements 
extra-judiciaires;  c'est  ainsi  qu'ils  vérifient  les 
avertissements  et  les  diverses  notions  qui  leur 
parviennent,  et  qu'il  est  de  leur  devoir  de  re- 
cueillir, à  la  charge  de  constater  judiciairement 
l'existence  ou  la  supposition  des  faits  et  des  cir- 
constances qui  leur  sont  signalés.  À  la  vérité, 
un  tiers  ne  s'interpose  point  journellement 
entre  le  magistrat  et  l'homme  qu'il  examine; 
mais  si  cette  interposition  a  lieu  du  consente- 
ment du  magistrat,  parson  ordre,  dans  l'intérêt 
unique  de  la  vérité;  si  le  tiers  est  un  homme 
digne  de  la  confiance  dont  il  reçoit  une  si  haute 
marque;  si  ses  rapports  sont  ensuite  contrôlés, 
en  son  absence,  par  le  magistrat  même  qui 
l'avait  en  quelque  sorte  délégué;  si,  tout  à  fait 
hors  de  la  procédure,  ils  deviennent  seulement 
l'occasion  d'arriver  à  une  instruction  plus  com- 
plète et  plus  approfondie,  on  ne  peut  que  donner 
son  assentiment  à  l'usage  d'un  moyen  qui  réunit 
tant  d'avantages  et  présente  si  peu  d  inconvé- 
nients. 

L'interrogatoire  dont  nous  venons  de  vous 
rendre  compte  avait  eu  lieu  le  3  août;  il  ne  fut 
continué  que  le  17.  11  importait  que  l'instruction 
fût  achevée  sur  certains  points,  et  suffisamment 
avancée  sur  d'autres,  pour  que  M.  le  Président 
pût  reprendre  utilement  l'examen  de  Fieschi.  Il 
fallait  en  savoir  assez  pour  lutter  avantageuse- 
ment contre  lui,  s'il  essayait  de  nouveau  de  dis- 
simuler la  vérité. 

Devant  les  premiers  jours  de  sa  détention  à  la 
Conciergerie,  Fieschi  se  plaignait  des  soins  qui 
lui  étaient  prodigués.  «  Ce  n'était  pas  la  peine 
de  le  déranger  si  souvent  et  de  le  fatiguer  si 
péniblement  pour  en  finir  par  la  guillotine.  » 
Quand  on  lui  recommandait  de  prendre  patience 
«  Autant  vaut  mourir  aujourd'hui  que  demain,  » 
répondait-il.  Si  on  l'exhortait  à  aire  la  vérité, 
il  s'écriait  :  «  Quand  j'aurai  parlé,  on  ne  m'en 
coupera  pas  moins  la  tête.  »  Une  fois  il  de- 
manda un  prêtre,  et  dit  qu'il  «  avait  besoin  de 
se  confesser  ».  En  d'autres  instants,  il  parais- 
sait ressentir  de  grands  remords  :  il  donnait  à 
entendre  que,  quand  il  serait  mieux,  il  écrirait 
au  roi,  et  quoiqu'il  prétendît  être  descendant 
des  Romains,  ce  qui  lavait  déterminé,  disait-il, 
à  servir  en  Italie  plutôt  qu'eu  France,  il  parais- 
sait appréhender  la  mort,  et  il  répétait  souvent  : 
•  J'agirai  comme  on  agira  envers  moi.  » 


Peu  à  peu  ses  forces  revinrent  et  sa  santé  » 
rétablit.  Un  de  ses  premiers  soins,  le  10  août,  lot 
d'écrire  à  Nolland,  pour  savoir  ce  qu'étaient 
devenus  sa  malle  et  son  linge.  Si  Ton  n'avait 
déjà  su  complètement  tout  ce  qui  concernait 
malle,  cette  lettre  eût  été  un  document 
important  :  elle  est  venue  confirmer  ce  qu* 
procédure  avait  appris. 

Cependant  l'interrogatoire  de  Fieschi,  qui 
suivit  ses  premiers  entretiens  avec  H.  Lavocat, 
fut  encore  rempli  de  dénégations  et  de  réti- 
cences. 

M.  le  Président  dut  l'interroger  d'abord  sur 
ses  relations  avec  Boireau,  qui  avait  paru  si 
bien  informé,  le  27  juillet,  du  lieu  où  devait  se 
commettre  l'attentat  du  lendemain,  et  de  sa 
nature;  ensuite  sur  ses  ressources  pécuniaires 
et  sur  les  frais  qu'il  avait  dû  faire  pour  établir 
la  machine  infernale;  enfin,  et  par  voie  de  con- 
séquence, sur  ses  relations  avec  Morey  et  Pépin. 

Fieschi  ne  fut  ni  franc  ni  explicite  h  l'égard 
de  Boireau  ;  il  prétendit  n'avoir  cherché  qu  une 
fois,  et  dans  le  courant  de  juillet,  un  asile  noc- 
turne chez  ce  jeune  homme;  il  soutint  avec  fer- 
meté que  Boireau  n'avait  eu  aucune  connais- 
sance de  ses  projets;  il  prétendit,  pour  justifier 
sa  dénégation,  qu'il  se  serait  bien  gardé  de  se 
confier  à  un  jeune  homme  ivrogne  et  parleur;  il 
ajouta  «  qu'il  n'avait  pas  connu  un  seul  homme 
qu'il  eût  voulu  mettre  dans  sa  confidence,  • 
et  qu'il  ne  se  serait  ouvert  à  quelqu'un  que  s'il 
y  avait  eu  à  Paris  un  Corse  qu'il  eût  bien  connu, 
et  qui  eût  été  un  homme  et  non  un  hommelet.  11 
conclut  de  là  que  les  propos  qu'avait  pu  tenir 
Boireau  étaient  complètement  insignifiants;  que 
d'ailleurs  Boireau  était  informé  de  choses  que 
lui  Fieschi  ne  connaissait  pas;  qu'il  lui  avait 
parlé  de  cinq  personnes  qui  seraient  allées  sur 
la  place  de  la  Révolution  pour  assassiner  le  roi; 
qu  il  lui  avait  dit  leurs  noms,  et  qu'au  nombre 
de  ces  cinq  personnes,  qui  avaient  été  arrêtées 
depuis,  Boireau  comptait  un  de  ses  bons  amis. 
Il  raconta  aussi  que  Boireau  lui  avait  parlé 
d'un  homme  de  50  ans,  brocanteur  de  son 
état,  récemment  sorti  de  Sain  te- Pélagie,  d'un 
caractère  décidé,  et  qui  réunissait  les  chefs  des 
ennemis  du  gouvernement  hors  des  barrières. 
Mais  Fieschi  n'avait  retenu  aucun  nom  et  n'avait 
jamais  accepté  la  proposition  que  Boireau  lui 
avait  faite  de  se  réunir  à  ces  gens-là;  il  a  nié 
également  qu'un  jeune  homme  fût  venu  chez 
lui  après  onze  heures  du  soir,  le  dimanche 
26  juillet  ;  et  comme  M.  le  Président  insistait  sur 
cette  circonstance,  que  Boireau  avait  dit  formel- 
lement, la  veille  de  1  événement,  qu'un  coup  de- 
vait être  fait  contre  le  roi  au  moyen  d'une  ma- 
chine infernale,  du  côté  de  l' Ambigu-Comique, 
il  répondit  catégoriquement  :  «  Il  peut  avoir  dit 
tout  ce  qu'il  a  voulu.  Que  voulez-vous  que  j'y 
fas&e?  Je  ne  pouvais  pas  l'empêcher  déparier.» 

11  y  avait  de  l'habileté  dans  cette  manière 
d'écarter  de  Boireau  le  soupçon  de  complicité 
qui  pesait  sur  lui,  en  ayant  l'air  de  l'impliquer 
indirectement  dans  une  autre  accusation  sur 
laquelle  Fieschi  ne  pouvait  donner  aucun  ren- 
seignement positif;  c'était  dire,  en  d'autres 
termes,  qu'il  ne  ménageait  pas  son  complice 
prétendu,  et  que  1  intérêt  de  la  vérité  l'empê- 
chait seul  de  fe  charger. 

Les  explications  que  Fieschi  donna,  tant  sur 
ses  moyens  d'existence  depuis  le  mois  de  juin, 
époque  à  laquelle  il  avait  cessé  de  travailler  à 
la  manufacture  de  papiers  peints  de  Lesage,  que 
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sur  ses  dépenses  habituelles  et  celles  qu'il  avait 
dû  faire  pour  établir  sa  machine,  ne  furent  pas 
plus  satisfaisantes,  soit  qu'il  ne  se  fût  pas  encore 
arrêté  au  parti  de  tout  avouer,  soit  qu'il  voulût 
en  quelaue  sorte  distiller  ses  aveux  goutte  à 
goutte.  Ses  réponses  furent  presque  toujours 
enveloppées  et  quelquefois  divagatoires  ou  éva- 
sives. 

Dans  Ténumération  de  ses  ressources,  il  compta 
d'abord  une  couple  de  100  francs,  qu'il  doit  avoir 
reçus  du  docteur  Perrève,  pour  l'exécution  du 
plan  de  Paris,  dont  il  lui  avait  donné,  disait-il, 
l'excellente  idée.  Ensuite,  les  économies  qu'il 
avait  faites  sur  ses  salaires  lorsqu'il  recevait 
2  fr.  50  par  jour  chez  Lesaçe;  le  remboursement 
de  quelque  argent  prête,  provenant  de  ses 
anciennes  épargnes,  fruits  de  son  travail  et  de 
sa  sobriété;  100  francs  représentant  un  billet 
tiré  sur  Janot  et  escompte  par  Morey;  enfin 
120  ou  130  francs  reçus  ae  Pépin  pour  Fieschi, 
et  inscrits  sur  le  carnet  qui  ,disait-il,  devait  avoir 
été  trouvé  dam  sa  malle. 

Gomme  M.  le  président  lui  faisait  observer  que 
le  docteur  Perrève  avait  déclaré  lui  avoir  donné 
beaucoup  moins  de  200  francs,  Fieschi,  impor- 
tuné par  la  contradiction  répondit  :  «  Il  peut 
bien  dire  qu'il  ne  m'a  rien  donné  du  tout,  car 
ce  que  j'ai  fait  pour  lui  valait  bien  600  francs.  » 

Quant  aux  dépenses  que  devaient  entraîner 
ses  liaisons  avec  les  jeunes  femmes  qu'il  fré- 
quentait, il  prétendit  n'avoir  gardé  Agarithe 
chez  lui  que  quelques  jours,  et  ne  lui  avoir  rien 
donné.  La  fille  Nina  ne  recevait  jamais  de  lui 
plus  de  5  francs  à  la  fois,  et  venait  seulement 
dîner  chez  lui  une  fois  par  semaine. 

Pour  l'achat  et  les  frais  de  construction  de  la 
machine,  il  a  assuré  n'y  avoir  employé  que  son 
propre  argent;  il  venait  cependant! de  laisser 
entrevoir  que  Morey  et  Pépin  lui  avaient  avancé 

Quelques  fonds  ;  et  en  reconnaissant  l'existence 
e  ce  carnet  enfermé  dans  sa  malle,  qu'on  n'y 
avait  plus  retrouvé  et  que  la  fille  Nina  assurait 
avoir  été  soustrait  par  Morey,  il  confirmait  un 
fait  grave  à  la  charge  de  ce  dernier. 

Nous  devons  rappeler  en  ce  lieu  une  circons- 
tance dont  nous  venons  de  parler,  et  qui  pour- 
rait paraître  relative  à  la  sommede  120  ou  130  fr., 
que  Fieschi  prétend  lui  avoir  été  remise  par 
Pépin,  et  dont  il  sera  question  plus  tard  en 
termes  plus  explicites.  Il  résulte  d'une  déclara- 
tion de  Laurence  Petit,  que.  vers  le  mois  de 
mai,  dans  une  entrevue  qu'elle  eut  avec  Fieschi 
chez  la  dame  veuve  Micoulot,  celui-ci  aurait  of- 
fert de  lui  faire  prêter  par  un  de  ses  amis  une 
somme  de  200  francs,  et  il  ressort  d'une  ques- 
tion adressée  à  Fieschi  par  Pépin,  pendant  l'une 
de  leurs  dernières  confrontations,  que  Fieschi 
aurait  demandé  à  Pépin  d'avancer  200  francs  à 
sa  femme,  qui  était  inquiétée  pour  le  payement 
de  son  loyer  et  pour  d'autres  dettes. 

Fieschi  aurait-il  mis  Pépin  à  contribution  sous 
ce  prétexte?  Pépin  aurait-il  cru  ne  rendre  à  son 
protégé  qu'un  service  d'ami  en  lui  remettant 
une  somme  qui  devait  l'aider  à  se  réconcilier 
avec  sa  femme?  C'est  un  doute  que  nous  avons 
dû  proposer  à  vos  consciences,  et  que  vous  serez 
plus  à  portée  de  résoudre  lorsque  vous  connaî- 
trez la  procédure  tout  entière. 

La  partie  de  l'interrogatoire  de  Fieschi  rela- 
tive à  Morey  et  à  Pépin  est  plus  concluante.  Il 
avoua  que  Morey  l'avait  accompagné,  comme 
son  oncle,  quand  il  était  allé  louer  son  apparte- 
ment ;  mais  il  affirma  qu'il  avait  payé  lui-même 


son  loyer  sans  l'assistance  de  Morey.  Leurs  re- 
lations remontent  à  l'année  1830  :  ils  habitaient 
alors  le  môme  quartier.  Depuis  l'époque  où 
Fieschi  était  poursuivi  et  durant  l'espace  de  deux 
mois,  il  a  trouvé  fréquemment  chez  Morey  un 
asile  pour  la  nuit.  Morey  est  venu  le  voir  Quel- 
quefois dans  son  logement  du  boulevard  du 
Temple,  mais  il  n'a  jamais  rien  su  de  mes  affaires, 
s'est  empressé  d'ajouter  Fieschi.  Vous  verrez 
plus  tara  quel  fonds  il  fallait  faire  sur  cette 
assertion  ;  néanmoins  Fieschi  eet  convenu  qu'il 
avait  bu  de  la  bière  avec  Morey,  le  lundi  27, 
sur  le  boulevard,  sous  une  tente,  entre  la  Galté 
et  Franconi.  Cet  aveu  remarquable  confirmait 
en  ce  point  la  déclaration  si  importante  de  la 
fille  Nina. 

Dans  le  temps  où  il  couchait,  tantôt  d'un  côté, 
tantôt  d'un  autre,  depuis  qu'il  était  poursuivi, 
et  avant  le  8  mars,  époque  à  dater  de  laquelle 
il  a  eu  un  domicile  certain,  Fieschi  avait  passé 
3  ou  4  nuits  chez  Pépin.  M.  le  président  lui 
ayant  demandé  si  l'argent  qu'il  avait  reçu  de 
celui-ci  ne  lui  avait  pas  servi  à  acheter  les  ca- 
nons de  fusil  de  la  machine,  il  fit  cette  réponse 
remarquable  :  «  Il  n'y  en  avait  pas  assez,  j'ai 
fourni  le  reste;  le  tout  a  coûté  150  et  quelques 
francs.  Quand  je  lui  ai  emprunté  cet  argent, 
je  lui  ai  dit  d'être  assez  discret  pour  ne  pas  me 
demander  ce  que  j'en  voulais  faire.  Cependant, 
comme  il  voulait  absolument  en  connaître  l'em- 
ploi, pour  m'en  débarrasser,  je  lui  ai  dit  que 
c'était  pour  armer  des  Corses,  afin  que  s'il  arri- 
vait quelque  chose, nous  fussionstousensemble.  » 
Fiescni  a  d'ailleurs  prétendu  que,  s'il  prenait  de 
temps  à  autre  quelque  marchandise  à  crédit 
dans  le  magasin  de  Pépin,  il  payait  quand  il  y 
retournait,  et  qu'il  ne  le  voyait  pas  très  souvent, 
parce  que  ce  n'était  pas  trop  son  affaire  d'aller 
chez  lui.  Il  est  convenu  cependant  y  avoir  dtné, 
une  fois,  avec  trois  personnes  marquantes,  dont 
on  ne  lui  fit  connaître  qu'une  seule,  qui  se  nom- 
mait Recurt,  et  qui  était  un  accusé  aavril;  il  y 
avait  aussi  un  député,  président  d'un  tribunal  du 
Nord  et  un  avocat.  Le  député  était  de  l'opposition, 
mais  pas  très  exalté.  Fieschi  reconnaissait  avoir 
vu  Pépin  une  huitaine  de  jours  avant  l'attentat. 
M.  le  président  ayant  fait  observer  à  Fieschi  que 
sa  liaison  avec  Pépin  devait  être  bien  plus  in- 
time 
avait 

à  prendre  soin  d'elle,  en  cas  qu 
à  Fieschi,  il  répondit  avec  Quelque  impatience  ; 
«  Je  ne  puis  répondre  que  de  ce  que  je  dis;  ce 
que  les  autres  disent  ne  me  regarde  pas;  on 
vous  a  trompé;  s'il  m'était  arrivé  malheur,  la 
petite  aurait  eu  à  gagner  sa  vie  comme  tant 
d'autres,  et  ce  n'est  pas  ce  qu'on  aurait  pu  me 
dire  ou  me  promettre  là-dessus  qui  m'aurait 
tranquillisé  :  elle  s'apercevra  bien  de  ma  perte 
quand  je  n'y  serai  plus.  » 

Le  diner  dont  il  est  ici  question  est  devenu 
l'objet  d'une  information  spéciale.  Nous  aurons 
l'honneur  de  vous  en  rendre  compte  lorsque 
nous  serons  parvenus  à  cette  partie  de  la  pro- 
cédure qui  concerne  Pépin,  car  elle  roule  sur  un 
fait  qui,  ne  pouvant  constituer  une  charge  contre 
Fieschi,  n'a  d'importance  que  pour  établir  les 
relations,  coupables  ou  non,  qui  existaient  entre 
Pépin  et  lui. 

Les  interrogatoires  de  Fieschi  prenaient  beau- 
coup de  temps;  il  s'y  montrait  prolixe,  causeur; 
il  était  évident  qu'il  cherchait  souvent  à  éluder 
les  questions  posées  par  des  divagations.  Il  fal- 
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lait  éviter  de  le  fatiguer,  mais  il  était  urgent  de 
suivre  sans  délai  le  fil  qu'il  avait  remis  aux 
mains  de  M.  Lavocat,  et  de  ramener  à  des  ré- 
vélations franches  et  complètes.  Occupé  de  ce 
soin,  M.  le  président  continuait  à  l'examiner 
chaque  jour. 

Le  18  août,  il  l'interrogea  de  nouveau  sur  ses 
relations  avec  Morey.  11  fallait  s'assurer  du  degré 
de  conûance  que  méritait  la  fille  Lassave,  et 
contrôler  ses  assertions  par  le  témoignage  de 
Fieschi.  Il  avoua  que  le  lundi  27,  ainsi  que  la 
fille  Lassave  l'avait  déclaré,  il  avait  quitté  Morey 
sur  le  boulevard  pour  aller  parler  à  la  jeune 
fille.  M.  le  président  lui  ayant  demandé  .si  la 
fille  Lassave  était  allée  chez  lui  le  dimanche 
matin,  il  répondit  :  «  Elle  est  venue,  je  crois, 
vers  une  heure,  si  elle  est  venue.  »  Gomme  on 
lui  fit  remarquer  qu'elle  affirmait  elle-même  y 
être  allée,  il  répliqua  :  «  Si  elle  le  dit,  cela  est 
vrai  ;  car  elle  ne  ment  pas  »  ;  paroles  remar- 
quables qu'il  importe  de  retenir,  et  par  lesquelles 
il  s'était  engagé  plus  qu'il  ne  pensait.  En  effet, 
quand  M.  le  président  lui  eût  demandé  s'il  n'avait 
pas  brûlé,  le  lundi  27  juillet  une  assez  grande 
quantité  de  papiers  par  le  conseil  de  Morey,  il 
reconnut  avoir  brûle  des  papiers,  entre  autres 
les  lettres  de  Janot,  mais  il  se  récria  sur  la  part 
que  Ton  supposait  que  Morey  aurait  prise  a  sa 
détermination.  «  Je  lui  en  revendrais  à  Morey, 
s'écria-t-il,  si  cela  était  nécessaire;  je  n'avais 
pas  besoin  de  ses  conseils.  »  Mais  sur  ce  qu'on 
lui  lit  observer  que  c'était  Nina  qui  avait  déposé 
de  ce  fait  et  qui  avait  dit  le  tenir  de  Morey  lui- 
môme,  il  répondit  :  «  Gela  m'étonnerait  que 
Nina  fit  un  mensonge;  il  est  possible  que  Morey 
lui  ait  dit  cela,  mais  Morey  ne  m'a  pas  donné  a 
moi  le  conseil  dont  vous  me  parlez.  » 

On  voyait  clairement  que  Fieschi  persistait  à 
vouloir  compromettre  Morey  le  moins  qu'il  lui 
serait  possible.  C'est  sans  doute  dans  cette  vue 
qu'il  soutint  que  lorsqu'il  avait  porté  sa  malle 
chez  Nolland,  il  n'avait  point  parlé  de  Morey,  et 
qu'il  avait  recommandé  seulement  qu'on  ne  la 
rendît  qu'à  la  petite,  s'il  ne  venait  pas  la  re- 
prendre en  personne.  Il  ajouta  que  si  Nolland 
affirmait  le  contraire,  il  disait  ce  que  lui,  Fieschi, 
ne  lui  avait  pas  dit. 

Selon  une  déclaration  de  la  fille  Nina,  Morey 
aurait  raconté  que,  le  mardi  28  juillet,  il  avait 
rencontré,  pn,js  des  greniers  d'abondance,  sur  le 
boulevard  Bourdon,  à  onze  heures  du  matin, 
Fieschi  qui  revenait  de  porter  sa  malle  et  qu'il 
lui  avait  dit  :  «  Gomment,  vous  êtes  encore  la?  » 
A  quoi  Fieschi  aurait  répondu  :  «  On  ne  bat  pas 
encore  de  tambour),  j'ai  le  temps  d'arriver  cnez 
moi.  »  Fieschi  a  complètement  nié  le  fait.  En 
revenant  de  la  demeure  de  Nolland,  il  n'a  point 
passé  devant  les  greniers  d'abondance,  ce  n'était 
point  son  chemin;  mais,  à  ce  propos,  il  a  dit 
d'abord  que  Morey  et  lui  s'étaient  promis,  le 
lundi  27,  de  diner  ensemble  le  mardi,  hors  la 
barrière  de  Montreuil,  et  il  a  uni  par  avouer  que 
Morey  avait  promis  de  l'attendre,  après  l'attentat, 
rue  Basse-du-Temple,  et  qu'ils  devaient  fuir  en- 
semble vers  la  barrière  de  Montreuil  ou  de  Cha- 
ronne,  celle  des  deux  qui  se  trouve  la  plus  voi- 
sine de  la  barrière  du  Trône,  et  où  ils  avaient 
déjeuné  ensemble  huit  jours  auparavant;  cir- 
constance notable,  et  que  nous  retrouverons 
plus  tard.  Gomme  M.  le  Président  lui  demandait 
si,  au  moment  où  ils  étaient  ainsi  convenus  de 
leurs  faits,  Morey  n'avait  pas  dit  :  «  Nous  f..... 
le  feu  aux  barrières;  et  dans  la  banlieue,  nous 


briserons  les  télégraphes,  et  nous  verrons.  • 
Fieschi  se  contenta  de  répondre  :  «  Le  père  Morey 
aurait  peut-être  fait  comme  les  autres;  il  n'au- 
rait pas  été  plus  délicat  qu'eux.  » 

11  a  reconnu  l'exactitude  du  récit  de  Bury,  en 
ce  qui  concernait  l'achat  des  canons  de  fusil,  et 
il  est  convenu  en  avoir  montré  la  facture  à 
Morey.  Interrogé  sur  ce  qu'il  avait  fait  du  pis- 
tolet qu'il  avait  reçu  de  Bury,  lors  de  l'achat  des 
canons  de  fusil,  il  a  déclaré  que  Boireau  lui 
ayant  dit  qu'il  n'avait  vas  d'armes,  il  le  lui  avait 
donné  sur  le  boulevara,  près  de  son  logis.  M.  le 
Président  lui  ayant  fait  observer  qu'il  résultait 
de  ses  paroles  que  Boireau  pouvait  avoir  bientôt 
besoin  d'armes  pour  se  battre,  il  a  répondu  : 
«  Gela  est  bien  possible,  et  puis  les  jeunes  gens 
aiment  à  avoir  des  armes,  quand  ce  ne  serait 
que  pour  faire  les  fanfarons.  » 

Il  a  persisté  à  nier,  avec  protestation,  qu'aucun 
homme  fût  entré  dans  sa  chambre  après  que  la 
machine  avait  été  montée;  il  a  déclaré  avoir 
travaillé  chez  un  armurier  nommé  Dugène,  de- 
meurant à  la  gare,  et  avoir  percé  lui-même, 
avec  un  foret  qu'il  avait  chez  lui,  la  lumière  de 
trois  ou  quatre  des  canons  de  fusil  qu'il  avait 
achetés.  «  En  effet,  a-t-il  ajouté,  je  suis  assez 
hardi,  et  j'ai  la  prétention  comme  cela  de  faire 
tout  ce  que  je  veux.  »     . 

M.  le  Président,  voulant  éclaircir  une  circons- 
tance importante  que  nous  avons  signalée  au 
commencement  de  ce  rapport,  a  adresse  à  Fieschi 
les  questions  suivantes  :  «  N'aviez-vous  pas 
un  portrait  du  duc  de  Bordeaux  dans  votre 
chambre?  »  Il  a  répondu  :  «  Oui;  je  ne  l'aime 
pas  beaucoup,  mais  je  ne  lui  veux  pas  de  mal. 
—  Pourquoi  aviez-vou3  ce  portrait?  —  Je  l'avais 
depuis  deux  ou  trois  jours;  je  nie  disais  que,  si 
on  ne  me  prenait  pas,  on  dirait  que  c'était  un 
carliste  qui  avait  fait  le  coup.  —  Combien  aviez- 
vous  acheté  ce  portrait?  —  15  sous.  —  Où 
l'aviez-vous  acheté?  —  Rue  du  Petit-Reposoir, 
chez  un  marchand  d'estampes.  »  Ges  fans  ont 
été  vérifiés;  le  portrait  avait,  en  effet,  été  acheté 
par  Fieschi,  chez  le  sieur  Troude,  marchand 
d'estampes,  demeurant  au  lieu  indiqué.  L'adresse 
imprimée  de  Troude  ainsi  qu'une  lettre  insigni- 
fiante qui  lui  était  adressée,  et  qui  servait  pro- 
bablement d'enveloppe  à  la  gravure,  ont  été 
trouvées,  malheureusement  pour  lui,  dans  la 
chambre  de  Fieschi,  car  cette  circonstance  a 
motivé  l'arrestation  de  ce  marchand. 

Ainsi  s'explique  la  présence,  dans  la  chambre 
de  Fieschi.  de  cette  lithographie  du  duc  de  Bor- 
deaux, qu  on  aurait  pu  prendre  un  instant  pour 
le  signe  caractéristique  de  ses  opinions  poli- 
tiques, et  comme  une  indication  du  parti  qui 
aurait  exploité  l'énergie  de  son  caractère  et  les 
résolutions  de  son  désespoir,  si  la  dissimulation, 
et  une  dissimulation  profonde,  n'était  pas  la 
condition  nécessaire  de  ces  conspirations  détes- 
tables dont  l'assassinat  est  le  moyen,  et  si  ceux 
qui  les  ourdissent  dans  l'ombre,  loin  de  laisser 
le  crime  arborer  les  enseignes  de  la  faction  à 
laquelle  ils  appartiennent,  ne  se  réservaient  tou- 
jours la  lâche  et  hypocrite  ressource  d'en  désa- 
vouer les  auteurs. 

Cependant  il  était  facile  de  voir  que  Fieschi 
prétendait  compenser  les  dénégations  dans  les- 
quelles il  persistait  en  étendant  le  cercle  de  ses 
relations  hors  des  limites  de  son  attentat,  soit 
qu'il  s'efforçât  d'atténuer  l'horreur  qu'inspirait 
son  crime  en  cherchant  à  se  rendre  utile,  soit 
qu'il  prétendit  donner  le  change  à  M.  le  Prési- 
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dent,  et  détourner  son  attention  du  véritable 
objet  de  ses  recherches. 

On  ne  peut  expliquer  que  de  cette  manière  la 
longue  et  parasite  histoire  d'un  Hongrois  nommé 
Krawski,  et  de  sa  maltresse  nommée  Victoire, 
qu'il  est  venu  mêler  à  la  sienne. 

Il  avait  connu  ce  Krawski  en  Italie;  il  le  ren- 
contra à  Paris  en  1830,  et  continua  à  le  fré- 
quenter. En  1831,  il  le  voyait  nager  dans  l'or  et 
rargent,  et  il  apprit,  en  le  grisant,  qu'il  servait 
à  la  fois  la  prélecture  de  police,  occupée  par 
M.  Baude;  la  préfecture  de  la  Seine,  qui  l'était 
par  M.  Odilon  Barrot  ;  l'ambassade  d'Autriche  et 
celle  de  Sardaigne.  Krawski  offrit  à  Fieschi  de 
partager  ses  profits  en  rendant  les  mêmes  ser- 
vices. Fieschi  lui  répondit  fièrement  qu'il  préfé- 
rait moins  de  richesse  et  plus  d'indépendance. 
Cependant  Krawski  partit  bientôt  pour  l'Italie; 
il  disait  avoir  reçu  la  mission  d'aller  surveiller 
les  mouvements  de  la  duchesse  de  Berry;  mais 
il  finit  par  s'arranger  avec  les  agents  de  cette 
princesse,  et  il  écrivit  à  sa  maîtresse  qu'il  était 
en  état  de  se  moquer  du  gouvernement  de  Louis- 
Philippe.  Avant  son  départ,  il  disait  à  Fieschi  : 
«  Tu  crèveras  toujours  de  faim  avec  ton  patrio- 
tisme; moi,  je  sers  pour  de  l'argent.  »  Fieschi  lui 
répondait  :  «  Toi,  tu  fais  comme  les  confiseurs, 
qui  vendent  des  dragées  à  tous  les  baptêmes; 
moi  je  ne  sers  qu'un  parti.  »  Gomme  il  était 
dans  la  confidence  de  Victoire  et  des  trahisons 
de  son  mari,  le  patriotisme  de  Fieschi  inspira 
adresse,  et  il  parvint  à  enlever  du  secrétaire  de 
la  prétendue  baronne  de  Krawski  les  lettres 
qu'elle  recevait  d'Italie.  Il  en  retint  des  copies, 
et  il  assure  en  avoir  parlé  à  M.  Caunes,  à  M.  La- 
vocat  et  au  général  Franceschetti.  11  remit  ces 
copies  de  lettres  à  un  employé  de  la  préfecture 
de  police,  pour  les  faire  parvenir  à  M.  Vivien, 
qui  avait  alors  succédé  à  M.  Baude,  et  auquel  il 
aurait  bien  voulu  les  montrer  lui-même.  Depuis, 
il  n'a  plus  revu  Krawski  ;  il  sait  seulement  que 
ce  Hongrois  a  été  arrêté,  au  mois  de  mai  der- 
nier, à  Ghaillot,  avec  cinq  ou  six  Polonais,  et 
sur-le-champ,  remis  en  liberté. 

A  cette  occasion,  Fieschi  a  déclaré  qu'on  lui 
avait  proposé,  un  mois  ou  un  mois  et  demi  avant 
l'arrestation  de  la  duchesse  de  Berry,  et  pendant 

Sue  cette  princesse  était  en  Bretagne,  de  lui 
onner  cent  mille  francs,  et  dix  mille  francs  pour 
ses  frais,  s'il  voulait  se  charger  d'aller  l'arrêter. 
11  prétend  avoir  refusé  en  répondant  :  Je  suis 
fatigué  ;  ti  elle  arrivait  ici,  je  me  battrais  avec 
vous  autres,  mais  voilà  tout. 

On  a  cherché  à  vérifier  ce  qu'il  pouvait  y  avoir 
de  réel  dans  cette  déclaration  de  Fieschi  tou- 
chant Krawski.  Les  témoignages  de  Laurence 
Petit,  de  Julien,  de  Chauvin,  confirment  ce  qu'a 
dit  Fieschi  sur  les  lettres  dont  il  s'était  emparé, 
et  établisent  les  efforts  infructueux  qu'il  a  faits 
pour  être  admis  à  les  présenter  à  M.  Vivien. 

Il  convient  de  dire,  à  cette  occasion,  que  plu- 
sieurs personnes  avaient  supposé,  à  cause  des 
opinions  légitimistes  qu'elles  prêtaient  à  Lau- 
rence Petit,  que  Fieschi  devait  être  dévoué  au 
parti  qui  professe  ces  opinions.  Rien  n'est  moins 
établi  que  le  dévouement  de  Laurence  Petit  au 
parti  légitimiste,  malgré  ce  que  Fieschi  avait 
voulu  faire  entendre  lui-même  à  M.  Lavocat. 
Il  n'y  a  que  des  sots  propos  tenus  par  elle,  c'est 
ainsi  que  les  qualifie  le  témoin  qui  les  rapporte, 
qui  viennent  à  l'appui  de  cette  supposition  ;  et, 
comme  le  remarque  encore  ce  témoin,  ils  étaient 
tenus  par  une  femme  très  bavarde  et  très  vani- 


teuse, qui  pouvait  bien  faire  des  contes  pour 
avoir  l'occasion  de  parler  d'elle.  C'est  ainsi 
qu'on  lui  entendait  dire  qu'un  grand  person- 
nage ayant  été  surpris  par  la  pluie,  lui,  ses  do- 
mestiques et  ses  chevaux,  dans  la  rue  de  Buffon, 
près  de  la  porte  qu'elle  gardait,  elle  leur  avait 
procuré  un  abri.  Ce  grand  personnage,  recon- 
naissant d'un  service  aussi  signalé,  se  serait 
hâté  de  confier  à  Laurence  Petit  le  secret  de  sa 
fuite;  il  l'aurait  corn  plaisamment  informée  qu'il 
quittait  Paris  clandestinement,  pour  éviter  les 
recherches  de  la  police,  et  qu'il  se  rendait  en 
Vendée;  il  lui  aurait  promis  sa  protection  et  des 
récompenses. 

On  trouve  ailleurs  un  témoin  qui  déclare  que 
les  opinions  républicaines  de  Laurence  Petit 
étaient  encore  plus  exaltées  que  celles  de  son 
prétendu  mari;  on  lit  dans  une  autre  déposition 
qu'à  la  suite  des  attentats  commis  à  Lyon,  en 
avril  1834,  elle  s'était  vivement  prononcée  en 
faveur  des  rebelles. 

Il  est  constant,  par  ses  propres  aveux,  que, 
si  elle  a  reçu  des  secours  et  de  l'argent  de  di- 
verses personnes  attachées  à  l'ancienne  dynastie, 
et  entre  autres  de  tM.  Peyrecave,  elle  en  a  éga- 
lement sollicité  et  reçu  de  M.  Voyer-d'Argensou; 
enfin  son  ami  Bourseauxest  venu  spontanément 
demander  à  être  entendu  une  seconde  fois,  uni- 
quement pour  déclarer  que  Laurence  Petit  n'é- 
tait point  légitimiste. 

Fieschi  fut  enfin  amené  à  reconnaître  qu'il 
s'était  logé  boulevard  du  Temple,  dans  l'appar- 
tement qu'il  y  occupait,  avec  1  intention  de  com- 
mettre l'attentat.  Que  voulez-vous?  a-t-il  dit,  fa 
été  mon  tombeau.  11  convint  qu'il  avait  hésité 
entre  le  projet  qu'il  a  exécuté  et  celui  d'aposter 
un  certain  nombre  de  Corses  ou  d'autres  qui 
auraient  tiré  sur  le  roi.  Mais  il  pensa  qu'il  trou- 
verait difficilement  un  nombre  suffisant  d'hom- 
mes discrets  et  courageux;  il  préféra  sa  machine, 
et  il  fut  assez  injuste  ou  assez  inconstant,  c'est 
toujours  lui  qui  parle,  pour  ne  se  fier  à  per- 
sonne. 

11  a  déclaré  que,  le  lundi  27  juillet,  après 
avoir  quitté  Morey,  il  avait  rôdé  d'un  coté  et 
d'autre,  cherchant  une  distraction  ou  une  âme 
charitable  qui  eût  de  l'empire  sur  lui.  Je  ne  Vai 
pas  rencontrée,  a-t-il  dit,  avec  l'accent  du  regret. 

Le  28  au  matin,  avant  de  faire  le  coup,  sa 
préoccupation,  ou,  comme  il  parle  lui-même, 
son  embarras  continuait.  Il  était  allé  de  très- 
bonne  heure  chez  son  compatriote  Sorba,  qui 
demeurait  rue  Meslay,  et  ils  sortirent  ensemble.- 
Il  lui  proposa  de  venir  lui  servir  de  second  dans 
un  duel.  Etait-ce  dans  son  crime,  qu'il  aurait 
voulu  dire  ?  Ce  fait  n'a  pas  été  avoué  d'abord 
par  Fieschi  ;  il  le  repoussait  en  disant  :  «  Je 
n'aime  pas  les  duels,  parce  que,  quand  je  me 
bats,  je  suis  sûr  de  réussir.  »  Deux  jours  après, 
Fieschi  a  complété  cette  explication  en  ces  ter- 
mes :  «  A  vous  dire  vrai,  j'avais  quelque  envie 
de  confier  mon  affaire  à  Sorba,  peut-être  pour 
m'en  détourner.  Sa  figure  trop  jeune  m'en  a 
empêché;  et  puis,  je  ne  le  connaissais  pas  à 
fond.  Je  me  serais  plus  facilement  ouvert  à 
Sorba  qu'à  Morey  ou  à  tout  autre,  naroe  qu'il 
était  mon  compatriote.  Je  savais  d'ailleurs  qu'il 
n'était  pas  un  lâche,  puisque  j'avais  été  avec  lui 
témoin  dans  un  duel  entre  Giacobbi,  l'avocat,  et 
un  jeune  Américain,  condamné  à  trois  ans  pour 
les  affaires  des  Amis  du  Peuple,  et  qui  avait  pour 
témoins  Plagniol  et  Desjardins.  —  Toutefois 
je  me  disais  :  Fieschi,  est-ce  que  tu  seras  un 
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lâche?  Et  le  courage  Ta  emporté  sur  tout  le 
reste.  » 

Triste  et  mémorable  exemple  des  funestes 
effets  que  peut  produire  le  renversement  de 
toutes  les  notions  morales  !  Fieschi  donne  le 
nom  de  courage  à  son  endurcissement  dans  le 
crime;  il  rejette  les  salutaires  inspirations  du 
repentir,  comme  il  aurait  pu  faire  des  lâches 
suggestions  de  la  peur.  On  voit  clairement  qu'à 
ses  yeux  c'est  la  persévérance  dans  les  résolu- 
tions arrêtées,  bonnes  ou  mauvaises,  qui  cons- 
titue la  vertu. 

Cependant  une  circonstance  imprévue  faillit 
triompher  de  sa  résolution  :  il  aperçut  M.  Panis 
qui  parlait  à  M.  Lavocat;  il  y  avait  onze  mois 
qu'il  n'avait  aperçu  ce  dernier.  A  son  aspect, 
une  émotion  si  vive  s'empara  de  l'âme  de  Fies- 
chi, que  sa  se  vue  troubla,  et  dans  son  trouble  il 
baissa  la  machine  de  4  ou  5  pouces.  «  —  Si 
M.  Lavocat  était  resté  là,  a-t-il  ajouté,  ie  n'au- 
rais rien  fait.  Je  voulais  descendre,  le  faire 
monter  chez  moi,  lui  tout  montrer,  me  jeter  à 
ses  pieds,  lui  dire  que  j  étais  un  malheureux  et 
qu'il  me  fit  expatrier  ;  mais  sa  légion  changea 
de  place  ;  mon  mauvais  destin  Ta  emporté  ; 
j'étais  comme  un  désespéré.  »  Alors  il  prit  un 
tison  dans  sa  cheminée  et  il  mit  le  feu  à  la 
machine  par  le  milieu.  11  ne  s'est  pas  souvenu 
d'avoir  aUumé  une  chandelle  chez  un  voisin 
pour  faire  son  feu;  il  ne  le  croit  pas,  parce  qu'il 
avait  un  briquet  phospborique  chez  lui. 

Pressé  de  nouveau  de  déclarer  ses  complices, 
il  a  répondu  ces  paroles  remarquables  :  «  J'ai 
dit  à  M.  Lavocat  des  choses  passées  ;  je  lui  ai 
nommé  des  gens  qui  sont  des  traîtres,  qui  ont 
pris  l'argent  du  parti  carliste  en  le  jouant,  et 
qui  ont  fait  travailler  les  républicains;  je  l'ai 
autorisé  à  donner  ces  renseignements  au  gou- 
vernement, non  pour  me  sauver,  je  ne  l'espère 
pas,  mon  affaire  est  trop  grave,  mais  pour  être 
utile.  Il  y  a  des  lâches  qui,  à  ma  place,  se  se- 
raient détruits  ;  mais  quand  un  homme  a  fait 
une  faute,  il  doit  un  exemple,  et  je  dois  donner 
un  grand  exemple  sur  l'échafaud.  Si  j'avais  été 
avide  d'argent,  je  me  serais  adressé  aux  ennemis 
du  gouvernement;  mais  je  n'ai  jamais  rien 
voulu  faire  pour  de  l'argent;  en  tout  pays,  j'é- 
tais sûr  de  vivre  en  travaillant.  •> 

11  devenait  évident  qu'il  ne  pouvait  plus  nier 
ses  relations  avec  Pc  pin  d'une  manière  absolue; 
il  a  été  forcé  de  convenir  qu'il  avait  fait  porter 
chez  ce  dernier  les  vêtements  et  la  chaussure 
que  le  docteur  Perrève  avait  commandés  pour 
lui,  et  que  c'était  le  père  Morey  qui  l'avait  intro- 
duit chez  Pépin  pondant  que  lui,  Fieschi,  tra- 
vaillait chez  Lcsage,  près  la  barrière  du  Troue. 
11  a  ajouté  que  la  boutique  de  l'épicier  se  trou- 
vant sur  son  chemin,  il  y  entrait  quelquefois 
pour  prendre  un  petit  verre  d'eau-de-vie:  mais 
Pépin  n'était  pas  plus  son  homme  de  confiance 
que  les  autres,  et  voici  la  raison  qu'il  en  don- 
nait :  «  J'avais  adopté  un  système  téméraire, 
qui  était  de  n'avoir  que  des  connaissances  et 
pas  d'amis  ;  je  ne  me  confiais  à  personne  ;  si 
j'avais  été  aussi  sage  que  discret,  vous  ne  m'in- 
terrogeriez pas.  » 

11  y  avait  évidemment  progrès  dans  ses  aveux 
relativement  à  Pépin.  Il  avait  dit  d'abord  qu'il 
ne  le  voyait  pas  très  souvent,  parce  que  ce 
n'était  pas  son  a/faim  d'aller  chez  lui.  11  recon- 
naissait maintenant  qu'il  y  venait  quelquefois. 
En  ce  qui  concerne  Morey,  il  persistait  à  nier 
qu'il  lui  eût  confié  son  projet.  «  Si  cela  était,  je 


vous  le  dirais,  ajoutait-il.  Morey  d'ailleurs  s'e 
fonce  assez  lui-même,  à  ce  qu  il  paraît.  Je 
ai  dit  que  je  voulais  faire  monter  les  canoi 
Voilà  tout.  » 

Cependant,  il  ne  pouvait  contester  qu'il  c 
donné  un  rendez-vous  à  Morey  pour  le  28  iuill 
à  une  heure  ;  mais  il  chicanait  sur  le  lieu, 
prétendait  que  c'était  à  la  barrière  qu'ils  d 
vaient  se  rejoindre,  et  non  dans  la  rue  Bass 
du-Temple,  où  Morey  avait  été,  en  effet,  aper 
à  l'heure  indiquée.  Il  prétendait  que  c'aurait  < 
un  vilain  rendez -vous;  qu'il  avait  les  jarot 
plus  dégourdies  que  Morey,  et  qu'il  n'avait  p 
besoin  de  lui  pour  se  sauver. 

11  a  déclaré  avoir  acheté  au  marché  du  Temp 
dans  une  boutique  qu'il  a  indiquée,  la  malle  q 
a  servi  au  transport  des  canons  de  fusil  ;  il 
payée  12  ou  13  francs;  elle  lui  fut  livrée 
donnant  20  sous  d'arrhes.  C'est  Morey  qui  lui 
avait  remis  le  prix.  Il  la  fit  porter  chez  Bury  p 
un  commissionnaire  qui  reçut  15  sous  pc 
sa  commission.  Il  a  également  déclaré  qi 
lorsqu'elle  avait  été  remise  à  Nolland,  elle  co 
tenait  trois  volumes  de  la  Police  dévoilée,  \ 
MM.  Delaveau  et  Froment,  et  un  volume  intiti 
De  la  Femme,  par  Virey,  le  tout  bien  relié  ; 
enfin  un  petit  carnet,  couvert  en  carton,  c 
contenait  une  ou  deux  adresses,  celles  d'Anne 
Bocquin  et  d'une  marchande  chez  laquelle  Fiesc 
espérait  la  placer  ;  diverses  notes  de  dépens* 
peut-être  celle  des  canons  de  fusil  et  au  b< 
qui  avaient  servi  à  la  confection  de  la  machin 
à  coup  sûr,  celle  du  loyer  de  l'appartement, 
peut-être  la  note  de  l'argent  payé  au  taille 
Fournier  par  le  docteur  Perrève. 

Nous  reviendrons  plus  tard  sur  ces  indic 
tions,  qui  avaient  besoin  d'être  vérifiées 
éclaircies.  Nous  avons  eu  l'honneur  de  vo 
rendre  compte  de  l'enquête  laborieuse  et  dif 
cile  qui  a  fait  enfin  découvrir  le  marchand  q 
avait  vendu  la  malle  à  Fieschi,  et,  sous 
rapport,  sa  déclaration  a  été  reconnue  parfait 
ment  exacte. 

Quant  au  carnet,  nous  vous  avons  appris  pi 
haut  comment  Morey  s'en  était  emparé  en 
retirant  de  la  malle  de  Fieschi.  Vous  vous  ra 
pelez  la  proposition  faite  par  la  fille  Lassa 
d'en  déchirer  les  feuillets  écrits,  et  cette  répon 
de  Morey  :  «  11  n'v  a  pas  moyen  ;  il  a  écrit  pa 
tout,  jusque  sur  le  dos;  je  l'emporte,  je  m'' 
débarrasserai.  Le  24  août,  ce  carnet  fut  retrou 
dans  les  lieux  d'aisances  de  la  maison  habit 
par  Morey,  rue  Saint-Victor,  n°  23.  Les  procéd 
de  la  chimie  moderne  ont  permis  de  le  dési 
fecter  et.  de  le  laver,  sans  en  faire  disparaît 
ce  que  Fieschi  y  avait  écrit,  soit  à  la  pluno 
soit  au  crayon  ;  c'est  une  des  pièces  du  prod 
Ce  carnet  fut  représenté  à  Fieschi,  qui  l'a  r 
connu  ;  il  contenait  des  renseignements  sur  1 
voitures  dites  Omnibus,  quelques  adresses  sa 
noms  propres,  quelques  noms  propres  sa 
adresses,  la  note  de  divers  objets  mobiliers,  d 
chiffres  paraissant  indiquer  des  sommes  reçu 
et  dépensées;  enfin  une  phrase  écrite  à  dera 
mots,  qui  semblait  vouloir  dire  :  «  Le  mois 
juillet  effraiera  la  France.  »  On  y  a  trou\ 
comme  la  fille  Lassave  l'avait  annoncé,  un  artic 
conçu  en  ces  termes  :  »  Bua,  13  fr.  23.  » 

Fieschi  n'a  pu  expliquer  les  divers  articl 
inscrits  sur  son  carnet  qu'après  de  longues  m 
ditations. 

Les  indications  des  sommes  dépensées  se  ra 
portaient  assez  bien  au  payement  des  dive 


[Cour  des  Pairs.  RÉGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE.  [16,  17,  18  novembre  1835.]      91 

{Attentat  du  28  juillet  1835.)  {Procès  Fieschi,) 


demi-termes  de  son  loyer,  au  prix  des  pièces 
de  bois  qu'il  avait  achetées  pour  la  construction 
de  sa  machine,  au  prix  de  main-d'œuvre  pour 
la  façon  de  ces  pièces  de  bois,  enfin  au  prix  de 
la  malle  dans  laquelle  les  canons  de  fusil  avaient 
été  transportés.  La  difficulté  consistait  à  rendre 
compte  des  recettes.  On  y  voyait,  plusieurs  fois 
répétée,  une  somme  de  218  fr.  50;  on  a  retrouvé 
la  signification  certaine  de  ces  chiffres  dans  une 
des  dernières  confrontations  de  Fieschi  et  de 
Pépin,  ainsi  que  nous  aurons  occasion  de  l'expli- 
quer plus  tard. 

Mais,  entre  plusieurs  petites  sommes  qui  pou- 
vaient exprimer  différents  secours  reçus  de  Pépin 
par  Fieschi,  à  diverses  époques,  se  trouvaient, 
dans  le  carnet  d'abord,  une  somme  de  4,750  fr.40; 
et  puis  une  autre  somme  de  2,183  fr.  50.  Fieschi 
ne  pouvait  en  trouver  la  signification  qu'en 
les  décomposant  en  plusieurs  nombres  ;  car  il 
a  toujours  soutenu,  et  il  soutient  encore,  qu'il 
n'a  jamais  reçu  que  500  francs  ou  525  francs  en- 
viron. 11  a  fait  observer,  en  dernier  lieu,  qu'il 
a  porté  plusieurs  fois  les  mômes  articles  en  re- 
cette, comme  les  mêmes  articles  en  dépense,  ce 
3ui  a  occasionné  dans  son  carnet  de  fréquents 
oubles  emplois,  il  parait  que  cette  répétition 
des  mômes  choses  était  pour  lui  une  habitude  ; 
car  on  trouve  l'état  de  son  indigent  mobilier 
recopié  deux  fois  sur  ce  petit  registre. 

Les  adresses  inscrites  sur  ce  carnet  ont  été 
reconnues  tout  à  fait  insignifiantes  ;  on  a  entendu 
diverses  personnes  qu'elles  semblaient  indiquer, 
et  on  s'est  convaincu  que  ces  personnes  n'avaient 
eu  aucune  relation  avec  Fieschi. 

Quant  à  la  phrase  mutilée.  Fieschi  a  dit  avec 
franchise  qu'il  ne  se  rappelait  pas  de  l'avoir 
écrite,  mais  que,  puisqu  il  avait  fait  la  chose, 
c'est-à-dire  puisqu  il  avait  commis  le  crime,  il 
avait  bien  pu  écrire  une  phrase  qui  semblait  le 
prophétiser. 

Un  fac-similé  de  ce  carnet,  accompagné  des 
explications  qu'en  a  données  Fieschi  lui-môme, 
sera  joint  au  présent  rapport. 

Après  l'avoir  interrogé  sur  un  grand  nombre 
d'individus  signalés  pour  avoir  été  connus  de 
lui,  à  Tégard  desquels  il  a  fait  des  réponses 
catégoriques,  et  qui  démontrent  évidemment 
que  ces  individus  sont  complètement  étrangers 
a  l'attentat,  M.  le  Président  a  été  naturellement 
conduit  à  lui  faire  remarquer  qu'ayant  connu 
beaucoup  d'ennemis  du  gouvernement,  on  devait 
croire  qu'il  avait  instruit  de  ses  projets  quelques- 
uns  d'entre  eux  ;  il  a  répondu  :  «  Mon  Dieu,  non. 
Je  me  serais  bien  donné  de  garde  de  leur  rien 
dire  ;  c'étaient  des  gens  qui  voulaient  avoir  l'air 
de  tout  faire,  et  qui  n'étaient  bons  qu'à  faire 
des  crédits  dans  les  cabarets  :  c'étaient  des 
hommes  corrompus,  à  corrompre  les  filles,  les 
femmes,  les  onze  mille  vierges  ;  ce  sont  des 
ennemis  de  tout  gouvernement,  disposés  à  aller 
dans  toutes  les  émeutes,  mais  incapables  de 
conduite  et  de  secret.  » 

Fieschi,  comme  vous  le  voyez,  Messieurs, 
en  disait  assez  pour  que  les  indices  qui  exis- 
taient entre  Boireau,  Morey  et  Pépin  conser- 
vassent toute  leur  gravité,  et  que  ses  dénéga- 
tions, quelque  absolues  qu'elles  fussent,  ne 
détruisissent  point  l'impression  profonde  que 
devaient  faire  les  sérieuses  apparences  de  cul- 
pabilité ou  de  complicité  qui  étaient  à  leur 
charge. 

Dans  le  plus  prochain  interrogatoire  qu'il  lui 
fit  subir,  M.  le  Président  crut  devoir  présenter  à 


Fieschi  le  résumé  de  ces  indices,  afin  de  le  mettre 
à  portée  de  les  discuter  avec  précision.  Il  fallait 
nécessairement  que  Fieschi  les  détruisit  par  ses 
explications,  ou  qu'il  les  confirmât  par  ses  aveux. 
Vous  allez  voir  avec  quelle  adresse  et  quelle 
constance  il  cherchait  encore  à  les  éluder  :  «  Boi- 
reau, lui  dit  M.  le  Président,  vivait  avec  vous 
dans  une  grande  intimité,  puisque  vous  alliez 
coucher  chez  lui,  et  que,  de  votre  aveu,  il  est 
venu  plusieurs  fois  vous  chercher  dans  votre  do- 
micile (ou  près  de  votre  domicile).  Gela  est,  en 
outre,  prouvé  par  le  don  que  vous  lui  avez  fait 
d'un  pistolet.  Boireau  savait  que  l'attentat  devait 
ôtre  commis;  il  avait  annoncé  la  veille,  le  lieu 
où  il  le  serait,  et  par  quel  moyen.  De  plus,  au 
moment  où  l'attentat  a  été  commis,  il  se  tenait 
dans  le  voisinage  ;  il  convient  môme  que  vous 
lui  avez  dit  qu'il  fallait  que  les  patriotes  se  tinssent 
prêts  :  que  pouvez-vous  dire  pour  nier  sa  parti- 
cipation à  1  attentat?  »> 

Fieschi  s'est  contenté  de  répondre  qu'il  avait 
fait  connaissance  avec  Boireau  au  mois  de  dé- 
cembre 1834  ;  qu'à  cette  époque,  quand  Boireau 
ne  savait  où  aller  dîner,  il  venait  manger  à  la 
table  de  Fieschi,  c'est-à-dire  à  celle  où  dînaient 
les  pensionnaires  de  Laurence  Petit  ;  que  depuis 
ce  temps-là  il  l'avait  assez  pratiqué  pour  s'être 
aperçu  que  c'était  une  tôte  chaude,  aussi  ivrogne 
qu'il  étant  jeune;  qu'il  n'était  capable  de  prendre 
un  fusil  que  quand  il  était  saoul,  et  qu'on  savait 
par  expérience  q\ïhomme  de  vin,  homme  de  rien; 
qu'il  n  avait  donc  jamais  rien  confié  à  Boireau; 
et  que  ce  jeune  homme,  quoi  que  pussent  dire 
les  témoins  menteurs,  n'était  point  venu  chez 
lui,  ni  aucun  autre,  dans  la  nuit  du  27  ou  28  juil- 
let. Vous  verrez  plus  tard,  Messieurs,  quel  fond 
on  pouvait  faire  sur  une  dénégation  aussi  posi- 
tive. Fieschi  adonné  en  preuve  de  ses  assertions 
le  récit  d'une  soirée  qu  il  avait  passée  au  café 
des  Sept-B illards,  avec  Boireau  et  Maurice,  offi- 
cier au  54e  régiment  de  ligne,  détenu  depuis  à 
Sainte-Pélagie  pendant  dix  mois. 

M.  le  Président  a  fait  alors  observer  à  Fieschi 
deux  circonstances  remarquables  :  d'abord,  on 
n'avait  pas  trouvé  dans  sa  chambre  le  foret  qui 
avait  dû  servir  à  percer  la  lumière  des  trois  ca- 
nons de  fusil  qui  n'en  avaient  pas  ;  ensuite  Boi- 
reau était  sorti  du  magasin  de  son  maître  le 
dimanche  26  juillet,  emportant  un  foret  et  la 
plaque  en  bois  nécessaire  pour  s'en  servir;  il  a 
représenté  à  Fieschi  qu'il  résultait  de  ces  deux 
circonstances  une  grande  probabilité  que  c'était 
Boireau  qui  lui  avait  fourni  le  foret  nécessaire 
à  son  opération.  Fieschi  a  répondu  qu'il  s'était 
servi  d'un  foret  qu'il  avait  acheté  chez  un  fer- 
railleur, dans  une  rue  qui  est  entre  la  rue  Saint- 
Louis  et  la  rue  Chariot,  et  d'une  plaque  en  bois 
de  chêne  qui  lui  appartenait,  et  qui  devait  avoir 
été  trouvée  chez  lui;  enfin,  que  si  le  foret  n'y 
avait  pas  été  saisi,  c'est  qu'après  l'avoir  brisé, 
ainsi  que  son  archet,  il  avait  jeté  le  tout  dans 
les  lieux  d'aisance. 

Les  indices  qui  inculpaient  Morey  furent  ex- 
posés en  ces  termes  :  «  votre  intimité  avec  Morey 
était  encore  plus  grande,  puisque  pendant  deux 
mois  vous  avez  couché  chez  lui  ;  puisque  vous 
lui  avez  montré  la  facture  des  canons  de  fusil 
que  vous  aviez  achetés,  dans  le  but,  vous  en  êtes 
convenu,  d'obtenir  de  lui,  au  moyen  de  cetle 
facture  un  peu  enflée,  un  peu  plus  d'argent;  il 
vous  en  fournissait  donc,  et  dans  le  but  de  l'at- 
tentat? De  plus,  Morey  s'est  vanté  d'avoir  chargé 
une  partie  des  canons  de  fusil.  11  vous  attendait 
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rue  des  Fossés-du-Temple.  au  moment  même  où 
vous  commettiez  l'attentat;  il  était  là  de  votre 
consentement,  vous  en  êtes  convenu  une  fois  ; 
et  si  vous  avez  depuis  cherché  à  atténuer  cet 
aveu,  en  disant  que  vous  n'aviez  pas  la  certitude 
de  ne  lui  avoir  donné  rendez-vous  qu'à  la  bar- 
rière de  Montreuil,  vous  n'eu  avez  point  détruit 
l'effet,  puisque  votre  intelligence  avec  lui  et  sa 
complicité  dépendent  bien  moins  du  lieu  du  ren- 
dez-vous que  du  rendez-vous  môme.  » 

Fieschi  ne  répondit  à  des  arguments  si  pres- 
sants que  par  des  défaites  qui  équivalaient  en 
partie  a  des  aveux;  il  croyait  bien  avoir  donné 
rendez-vous  à  Morey,  rue  des  Fossés-du-Temple; 
mais  ceux  qui  l'y  avaient  vu  l'avaient  vu  avant  le 

Sassage  du  roi;  il  n'avait  rien  confié  à  Morey  ;  si 
orey  se  vantait  d'avoir  chargé  quelques  canons 
de  fusil,  il  en  «  avait  menti;  d'ailleurs  ajoutait- 
il  en  ricanant,  s'il  le  veut,  je  lui  céderai  bien 
volontiers  ma  place,  et  je  lui  dirai  comme  ce 
condamné  auquel  un  prêtre  disait  qu'il  était 
bienheureux  d  aller  voir  les  anges  :  «  Si  vous  vou- 
lez y  aller,  je  vous  donne  ma  place.  » 
Quant  à  Pépin,  M.  le  Président  a  fait  remar- 

Suer  à  Fieschi  qu'après  avoir  été  introduit  par 
orey  dans  la  maison  de  ce  nouvel  ami,  il  y  avait 
été  caché,  et  qu'il  prenait  à  crédit  dans  son  ma- 
gasin tout  ce  qui  lui  était  nécessaire.  C'était  là 
qu'il  avait  fait  déposer  les  vêtements  que  lui 
avait  donnés  le  docteur  Perrève;  c'était  Pépin 
qui  avait  remis  à  Fieschi  les  130  francs  qui  lui 
avaient  servi  à  acheter  les  canons  de  fusil,  et 
Fieschi  était  convenu  lui-même  que  c'était  dans 
l'intention  de  lui  en  montrer  la  facture  ainsi 
qu'à  Morey,  et  de  tirer  par  ce  moyen  un  peu 
plus  d'argent  de  l'un  et  ae  l'autre,  qu'il  y  avait 
fait  insérer  un  prix  au-dessus  du  prix  véritable. 
Il  était  impossible  de  n'en  pas  conclure  que 
Pépin  comme  Morey  était  dans  la  confidence  de 
l'achat  des  canons  de  fusil.  Fieschi  ne  fit  que 
répéter  ce  qu'il  avait  déjà  dit  :  il  n'avait  connu 
Pcpin  que  trois  ou  quatre  mois  avant  l'événe- 
ment, et  il  lui  avait  fait  un  conte,  plutôt  que  de 
lui  confier  la  véritable  destination  de  l'argent 
qu'il  lui  avait  demandé. 

Fieschi  déclara  incidemment  qu'il  n'avait  em- 
ployé que  24  des  25  canons  de  fusil  qu'il  avait 
achetés  chez  Bury,  et  qu'il  avait  laissé  le  25e  dans 
un  placard  près  de  la  cheminée.  Sa  déclaration, 
ainsi  que  vous  le  savez  déjà,  est  conforme  à  la  vé- 
rité. Il  a  dit  également,  et  l'instruction  Ta  prouvé, 
qu'il  avait  barricadé  les  portes  de  son  logement; 
mais  ce  qui  paraîtra  plus  extraordinaire,  c'est 
qu'il  ne  se  souvient  plus  de  quelle  manière  il  en 
est  sorti  ;  il  ne  croyait  point  être  descendu  par  la 
fenêtre,  et  quand  il  ne  lui  a  plus  été  permis  d'en 
douter,  il  a  répondu  :  «  J'avais  reçu  un  tel  atout, 
qu'il  y  a  de  quoi  oublier.  Si  les  gardes  munici- 
paux ont  dit  cela,  ils  n'ont  point  d'intérêt  à 
mentir.  » 

L'enquête  la  plus  scrupuleuse  a  eu  lieu  chez 
tous  les  marchands  de  vieux  fers  qui  se  trou- 
vent dans  Ips  rues  adjacentes  aux  rues  Saint- 
Louis  et  Chariot.  Aucun  n'a  vendu  de  foret  vers 
l'époque  indiquée.  La  fosse  des  lieux  d'aisance 
de  la  maison  qu'habitait  Fieschi  a  été  vidée,  on 
y  a  trouvé  un  foret  brisé  et  en  mauvais  état, 
mais  la  mèche  de  ce  foret  rapprochée  de  la 
lumière  des  canons  de  fusil  qu'elle  aurait  dû 
percer  ne  s'y  rapportent  pas,  il  a  été  démontré 
que  ce  n'était  pas  cet  instrument  qui  avait  servi 
à  forcer  les  canons  de  fusil;  il  est  possible  qu'il 
ait  été  employé  à  un  premier  essai,  et  que 


Fieschi,  après  s'être  assuré  de  son  insuffisance, 
l'ait  jeté  comme  il  l'a  dit.  La  suite  de  l'instruc- 
tion et  des  interrogatoires  de  Fieschi  vous  fera 
connaître  de  quel  foret  il  s'est  effectivement 
servi. 

A  mesure  que  les  dépositions  des  témoins  as- 
signés indiquaient  quelques  nouvelles  circons- 
tances qui  pouvaient  mettre  sur  la  voie  des 
relations  de  Fieschi  avec  d'autres  personnes,  de 
nouveaux  interrogatoires  devenaient  nécessaires. 

Un  sieur  Ribeyrolles,  piqueur  dans  les  travaux 
oublies,  qui  avait  été  employé  avec  Fieschi  à 
'assainissement  de  la  Bièvre,  avait  déclaré  que 
e  dimanche  26  juillet,  vers  huit  heures  et  demie 
du  matin,  se  trouvant  au  carrefour  de  la  rue 
Chariot,  il  avait  aperçu  Fieschi  venant  du  bou- 
levard du  Temple,  en  compagnie  d'un  homme 
d'environ  50  ans,  d'une  forte  corpulence,  d'une 
taille  d'environ  cinq  pieds  deux  ou  trois  pouces, 
ayant  la  figure  ronde,  la  barbe  et  les  cheveux 
bruns.  Cet  homme  était  vêtu  d'une  redingote 
bleue  et  d'un  chapeau  noir.  Ce  pouvait  être 
Morey;  on  voulut  s'en  éclaircir,  on  le  de- 
manda à  Fieschi;  celui-ci  dit  qu'il  ne  se  souve- 


ment  avec  Morey.  Que  la  circonstance  dont  il 
s'agit  fût  vraie  ou  non,  et  il  parait  qu'elle  ne 
l'était  pas,  puisque  le  sieur  Ribeyrolles,  confronté 
avec  Morey,  ne  l'a  pas  reconnu,  et  a  même  po- 
sitivement déclaré  que  ce  n'était  pas  lui  qu'il 
avait  vu  avec  Fieschi,  l'aveu  de  ce  dernier  n'en 
dénote  pas  moins  la  fréquence  de  ses  rapports 
avec  Morey,  durant  les  jours  qui  ont  immédia- 
tement précédé  l'attentat. 

Une  dame  veuve  Martineau  avait  déclaré,  le 
22  août  seulement,  que  le  lundi  27  juillet,  vers 
six  heures  moins  un  quart  du  soir,  elle  avait 
vu  sur  la  place  Royale  trois  individus  qui  cau- 
saient près  d'un  arbre.  Elle  crut  entendre  en  ce 
moment  qu'ils  parlaient  de  serments  qu'auraient 
fait  entre  elles  plusieurs  personnes,  et  du  sort 
qui  aurait  désigné  l'une  d'elles.  Autant  qu'elle 
en  put  juger,  ils  se  servaient  d'une  espèce  d'argot; 
le  plus  petit  disait  :  «  J'ai  la  mauvaise  chance,  • 
et  faisait  entendre  qu'il  risquait  tout.  Les  deux 
autres  lui  répondaient  :  «  Tu  as  ton  serment,  et 
nous  avons  les  nôtres;  la  chose  ne  peut  man- 
quer. »  L'un  d'eux  fit  observer  qu'ils  étaient 
près  d'un  poste;  ils  répétaient  :  «  Tout  est  sûr, 
«  tout  bien  confectionné.  »  L'un  de  ces  individus 
pouvait  avoir  cinq  pieds  quatre  à  cinq  poucesj 
de  grands  yeux  bleus,  un  nez  saillant  au  milieu, 
le  teint  blond,  les  cheveux  châtains,  les  épaules 
voûtées,  la  poitrine  un  peu  rentrée;  il  portait 
un  habit  noir  et  un  pantalon  blanc.  Le  second 
était  moins  grand  et  d'une  grosseur  ordinaire; 
il  ôtait  souvent  son  chapeau,  et  passait  sa  main 
dans  ses  cheveux  noirs.  Il  portait  un  pantalon 
bleu,  et  un  habit  râpé  et  brun.  Le  troisième 
était  beaucoup  plus  petit;  il  avait  les  cheveux 
noirs,  crépus,  et  relevés  sur  le  devant;  le  front 
découvert  et  bombé,  le  nez  droit,  les  yeux  un 
peu  enfoncés,  ainsi  que  la  naissance  du  nez;  le 
teint  un  peu  brun.  Le  témoin  remarqua  celui-ci 
plus  que  les  autres,  parce  que  c'était  lui  qui 
avait  dit  qu'il  avait  la  mauvaise  chance.  11  pro- 
posa aux  autres  d'aller  dîner,  en  disant  que  ce 
serait  la  dernière  fois. 

La  dame  veuve  Martineau,  à  laquelle  on  a  re- 
présenté Fieschi,  a  cru  le  reconnaître  pour  le 
troisième  interlocuteur;  Fieschi  a  nié  absolu- 
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ment  le  fait;  il  allait  quelquefois  rue  des  Tour- 
nelles  et  rue  Royale-Saint-Antoine,  mais  il  ne 
s'est  jamais  arrêté  sur  la  place  Royale.  La  dame 
veuve  Marti neau  avait  cru  reconnaître,  parmi 
les  individus  qui  causaient  avec  Fieschi,  un 
sieur  Piet  de  Saint-Hubert,  ancien  garde  du 
corps  du  roi,  compromis  dans  les  troubles  de 
la  Vendée,  qui  s'était  évadé  de  Nantes  un  an 
auparavant,  avec  une  fille  Rozier,  et  qui  depuis 
vivait  très  caché  ou  ne  sortait  qu'habillé  eu 
femme.  Rien  n'est  venu  à  l'appui  de  la  déposition 
de  la  dame  veuve  Martineau,  et  jamais  aucun 
individu  du  nom  de  Piet  de  Saint-Hubert,  et 
auquel  pourraient  s'appliquer  les  indications 
données  par  cette  dame,  n'a  eu  en  aucun  temps 
des  relations  avec  Fieschi.  11  a  dit  à  cette  occa- 
sion :  «  Ge  sont  des  phraseurs  qui  ont  dit  cela; 
«  j'ai  eu  une  vie  agitée,  mais  je  n'ai  d'ailleurs 
«  point  eu  de  chance.  Je  ne  voulais  pas  qu'on 
«  fit  de  l'argent  avec  ma  tête,  et  je  ne  me  suis 
«  confié  à  personne.  » 
Mais  à  ce  propos  il  a  déclaré  une  circonstance 

3ui  tendait  a  prouver  de  plus  en  plus  l'intimité 
e  ses  rapports  avec  Pépin.  Fieschi,  en  se  ren- 
dant à  la  manufacture  de  papiers  peints  où  il 
travaillait,  s'arrêta  un  jour  cnez  Pépin;  c'était 
le  matin.  Celui-ci  lui  dit  :  «  J'attends  aujour- 
d'hui un  grand  personnage ,  le  comte  ou  le 
baron  de  Rohan,  un  parent  de  Louis-Philippe. 
—  Tiens,  c'est  un  carliste,  reprit  Fieschi.  il 
fait  le  républicain,  mais  je  ne  méfie  pas  à  lui.  » 
Pépin  informa  Fieschi  que  ce  monsieur  était 
à  Paris  avec  sa  femme,  et  qu'il  habitait  ordi- 
nairement la  Suisse.  Fieschi  conçut  alors  l'idée 
d'écrire  une  lettre  à  M.  Gustave  de  Damas,  qui 
était  également  établi  en  Suisse,  pour  lui  faire 
connaître  sa  position  et  lui  exprimer  le  désir 
qu'il  avait  de  sortir  de  France,  où  il  était  pour- 
suivi. 11  demanda  à  Pépin  s'il  ne  croyait  pas  que 
M.  de  Rohan  se  chargerait  de  sa  lettre.  Pépin 
dit  à  Fieschi  qu'il  pouvait  écrire,  mais  qu'avant 
de  remettre  sa  lettre  il  convenait  de  sonder  le 
terrain,  parce  qu'il  était  possible  que  M.  de 
Rohan  ne  fût  pas  bien  avec  M.  G.  de  Damas.  Le 
lendemain  Fieschi  retourna  chez  Pépin;  il  vit 
arriver  une  voiture  de  place,  d'où  descendit  un 
monsieur  assez  gros,  la  tête  grise,  la  figure 
assez  fraîche.  Un  jeune  homme  l'accompagnait. 
Pépin  dit  à  Fieschi  :  «  Monte  là-haut.  »  il  y  res'a 
jusqu'après  le  départ  de  M.  de  Rohan;  alors 
Pépin,  sans  s'expliquer  sur  la  cause  ou  l'occasion 
de  la  visite  qu'if  avait  reçue,  dit  à  Fieschi  que 
«  M.  de  Rohan  connaissait,  en  effet,  M.  G.  de  Damas, 
mais  qu'ils  ne  se  voyaient  pas.  M.  de  Rohan  re- 
prochait à  cet  officier  général,  dit  Pépin,  d'avoir 
fouillé  dans  toutes  les  familles  pour  faire  une 
biographie;  je  soupçonne,  ajouta-t-il,  que  ce  per- 
sonnage y  est  pour  quelque  chose.  »  Fieschi  sup- 
prima sa  lettre.  Pépin  raconta  à  Fieschi  que 
M.  de  Rohan  lui  avait  dit  :  «  Louis-Philippe  et 
moi,  nous  étions  amis  autrefois;  mais  depuis 
la  Révolution  de  Juillet ,  j'ai  vu  que  c'était  un 
ambitieux,  et  nous  ne  nous  voyons  plus.  Je  suis 
venu  à  Paris,  où  mes  parents  me  doivent  de 
l'argent;  mais  ils  me  contrarient  pour  le  re- 
cevoir; il  suffît  que  je  sois  républicain.  »  M.  de 
Rohan  ne  voulut  pas  donner  son  adresse  à  Pépin. 
Celui-ci,  interrogé  plus  tard  sur  ce  récit  de 
Fieschi,  a  déclaré  que  le  prince  Charles  de  Rohan 
était,  en  effet,  venu  deux  fois  chez  lui,  pour 
le  voir,  dans  le  courant  du  mois  d'avril  dernier, 
et  ne  l'avait  rencontré  qu'une  fois.  L'origine  et 
l'histoire  de  leurs  relations  était  toute  simple  : 


Pépin,  auquel  il  avait  été  accordé  divers  brevets 
d'invention,  en  avait,  entre  autres,  obtenu  un 
pour  la  décortication  des  légumes  secs;  il  fit 
annoncer  sa  découverte  dans  les  journaux.  Le 
prince  de  Rohan  lui  demanda  des  produits  de  ta 
manufacture,  et  eut  occasion  d'en  placer  une 
certaine  quantité  en  Suisse,  où  il  demeurait.  Une 
correspondance  assez  amicale  s'établit  entre  eux 
à  ce  sujet.  De  plus,  Pépin  voulant  obliger,  il  y  a 
environ  deux  ans,  un  ancien  grenadier  au  16e  ré- 
giment de  ligne,  le  recommanda  et  l'adressa,  en 
Suisse,  au  prince  de  Rohan.  Ce  soldat  avait  servi 
dans  la  garde  municipale,  et  il  était  obligé  de 
sortir  de  France,  parce  qu'il  s'était  compromis; 
Pépin  paya  son  voyage.  La  visite  du  prince  de 
Ronan  n'était  crue  de  pure  civilité,  il  n'existait 
entre  Pépin  et  lui  aucune  relation  politique. 

Au  reste,  tout  ce  qu'avait  rapporté  Fieschi  au 
sujet  de  la  lettre  destinée  à  M.  Gustave  de  Da- 
mas, et  aux  relations  de  famille  du  prince  de 
Rohan,  se  trouve  confirmé,  quoique  cf'une  ma- 
nière indirecte,  par  les  hésitations,  les  demi- 
aveux,  et  même  les  demi-dénégations  de  Pépin. 
Il  a  prétendu,  néanmoins,  en  parlant  de  la  let- 
tre, «  qu'il  ne  savait  pas  qui  diable  lui  avait 
donné  cette  commission.  » 

La  dame  Pépin  est  convenue,  comme  son 
mari,  des  deux  visites  oue  le  prince  Charles  de 
Rohan  aurait  faites  à  Pépin,  le  printemps  der- 
nier} il  n'a  vu  Pépin  qu'une  fois,  pendant  une 
demi-heure  tout  au  plus;  la  dame  Pépin  était 
présente  à  une  grande  partie  de  l'entretien  ;  il 
roulait  alors  sur  la  mécanique. 

Il  a  été  vérifié  que,  le  10  août  1834,  M.  le 
prince  Charles  de  Rohan-Rochefort  avait  pris,  à 
l'ambassade  de  France  en  Suisse,  un  passeport 
pour  Augsbourg,  et  que,  pendant  le  printemps 
dernier,  il  était  venu  à  Paris  au  moyen  de  ce 
passeport,  qui  a  été  visé  le  11  mai  1835,  au  mi- 
nistère des  affaires  étrangères.  Ce  voyage  paraît 
avoir  été  déterminé  par  des  motifs  purement 
domestiques.  M.  le  prince  de  Rohan,  après  avoir 
habité  pendant  plusieurs  années  une  maison  de 
campagne  aux  environs  de  Vevey,  est  actuelle- 
ment établi  dans  cette  ville.  Il  est  de  retour  dans 
son  domicile  depuis  le  commencement  de  sep- 
tembre, et  il  a  repris  ses  occupations  habituelles. 
On  assure  qu'il  partage  son  temps  entre  des  ex- 
périences pour  la  carbonisation  de  la  tourbe,  le 
creusement  des  puits  artésiens,  et  les  jouis- 
sances matérielles  de  la  vie. 

Il  paraîtrait  que  M.  le  prince  de  Rohan-Roche- 
fort, dont  les  opinions  et  la  conduite,  à  l'époque 
de  notre  grande  Révolution,  auraient  entière- 
ment différé  de  la  conduite  et  des  opinions  des 
autres  personnes  de  son  nom,  a  peu  de  relations 
avec  sa  famille.  On  assure  même  qu'il  allie,  à 
un  sentiment  de  prédilection  pour  la  branche 
aînée  de  la  maison  de  Bourbon,  des  idées  ré- 
publicaines. Ses  fils  habitent  la  Bohême. 

Le  gouvernement  du  canton  de  Vaud  ne  s'est 
jamais  cru  obligé  de  surveiller  sa  conduite.  Au- 
cune circonstance  ultérieure  de  l'instruction 
n'a  rappelé  le  nom  du  prince  Charles  de  Rohan, 
ni  attiré  l'attention  des  magistrats  instructeurs 
sur  sa  personne.  11  n'y  figure  que  pour  signaler 
un  fait, qui  forme  un  des  anneaux  de  la  chaîne 
qui  lie  Pépin  à  Fieschi. 

Il  paraîtrait  que  Pépin,  qui  voulait  peut-être 
sonder  les  dispositions  de  Fieschi,  ne  manquait 
pas,  selon  ce  dernier,  lorsque  les  visites  de  l'ou- 
vrier en  papiers  peints  coïncidaient  avec  quel- 
'  ques  articles  un  peu  solides  des  journaux  contre 
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le  gouvernement,  de  les  lui  faire  lire.  À  la  fin 
du  mois  de  mai,  c'est-à-dire  quelques  semaines 
après  la  visite  de  M.  de  Rohan,  Pépin  dit  à  Fies- 
chi, en  parlant  du  roi  :  «  Est-ce  qu'on  ne  trou- 
vera pas  quelqu'un  pour  lui  f un  coup  de 

fusil  ?  Il  y  en  a  tant  qui,  pour  un  billet  de 
1,000  francs,  se  sont  fait  condamner  aux  galères 
à  perpétuité,  et  il  n'y  aura  pas  un  homme  pour 
délivrer  le  pays  d'un  brigand  comme  celui-là.  »> 

Cependant  Fieschi  persistait  toujours  à  sou- 
tenir qu'il  n'avait  point  confié  son  projet  à  Mo- 
rey ni  à  Pépin.  «  C'étaient  eux  et  bien  d'autres 
S[ui  lui  disaient  qu'il  y  aurait  quelque  chose  aux 
êtes  de  Juillet,  et  qu  il  fallait  que  les  patriotes 
se  tinssent  prêts.  »  M.  le  Président  lui  ayant  de- 
mandé quels  étaint  les  autres,  il  a  répondu; 
«  Voulez- vous  que  je  vous  cherche  2  ou  3,000  per- 
sonnes peut-être?  Quand  je  me  trouvais  avec  des 
jeunes  gens,  des  républicains,  des  bavards  comme 
il  y  en  a  tant,  ils  disaient  qu'il  y  aurait  du  bruit 
aux  fêtes  de  juillet.  » 

Cependant,  le  28  août,  après  de  longues 
et  infructueuses  recherches,  Pépin  qui,  comme 
il  nous  l'apprend  lui-même,  ne  se  cachait  pas 
directement,  depuis  l'attentat  du  28  juillet,  mais 
qui,  a  raison  des  persécutions  qu'il  dit  avoir 
éprouvées,  ne  «  se  montrait  pas,  pour  laisser 
passer  l'effervescence  de  ce  triste  événement,  et 
qui,  ayant  l'habitude  de  n'être  jamais  chez  lui 
les  jours  de  revue,  quittait  comme  cela  son  do- 
micile par  instant  et  rentrait  de  temps  à  autre, 
pour  ne  pas  se  trouver  en  face  de  gens  qui  pou- 
vaient lui  causer  des  vexations,  »  fut  arrêté  à 
Paris,  dans  son  propre  domicile. 

Il  fut  interrogé  sur-le-champ,  ainsi  que  sa 
femme,  son  garçon  de  magasin  et  sa  servante. 
11  est  utile  de  donner  quelque  étendue  à  l'ana- 
lyse de  son  premier  interrogatoire,  afin  que  le 
caractère  de  l'inculpé  et  son  système  de  défense 
vous  apparaissent  dans  tout  leur  jour  et  sous 
leur  véritable  aspect.  Pépin  s'efforça  d'abord  de 
repousser  les  inductions  qu'on  pouvait  tirer 
contre  lui  de  sa  disparition  préventive.  «  Le 
seul  motif,  dit-il,  qui  m'ait  empêché  de  paraître 
publiquement  chez  moi,  c'est  que  je  voyais  qu'on 
arrêtait  tout  le  monde,  et  je  craignais  qu'on  ne 
m'arrêtât  aussi.  »  Il  déclara  ensuite  qu'il  ne  con- 
naissait pas  Fieschi  ou  que,  s'il  le  connaissait,  il 
ne  le  connaissait  pas  du  moins  sous  ce  nom-là. 
Après  les  malheureux  événements  de  juin,  il 
avait  vendu  son  établissement  pour  aller  demeu- 
rer dans  le  12e  arrondissement,  qui  est  le  quar- 
tier de  Morey.  Il  y  rencontra  celui-ci,  et  l'em- 
ploya comme  bourrelier.  11  y  avait  au  moins  deux 
mois  qu'il  ne  l'avait  vu  à  1  époque  de  l'attentat; 
après  tout,  il  ne  le  connaissait  que  passagèrement, 
Pépin  avait  rétabli  sa  résidence  dans  le  quar- 
tier Saint-Antoine  au  commencement  de  la  pré- 
sente année.  Quand  Morey  passait  dans  ce  quar- 
tier, il  entrait  chez  Pépin  pour  savoir  si  on 
avait  besoin  de  lui.  A  la  vérité,  il  présenta  une 
fois  à  Pépin,  il  y  a  environ  six  mois,  et  soi- 
disant  pour  le  placer,  un  patriote  qui  avait  besoin 
de  travailler  et  de  se  soustraire.  Le  nom  de  ce  pa- 
triote poursuivi  était  Bêcher  ou  Béchot;  il  n'ins- 
pira point  de  confiance  à  Pépin,  qui  ne  voulut 
pas  s'en  charger.  Il  y  a  au  moins  trois  mois 
qu'il  ne  l'a  vu.  Cependant  ce  Bêcher  est  venu 
peut-être  quelquefois  chez  Pépin,  lorsque  celui  ci 
n'y  était  pas;  Pépin  peut  lui  avoir  offert  de  cou 
cher  à  la  maison  ;  parce  qu'il  le  croyait  pour- 
suivi; mais  il  n'en  est  pas  bien  sûr:  ce  qui  est 
certain,  c'est  que  cet  homme  n'y  a  jamais  cou- 


ché que  deux  nuits.  D'ailleurs,  plus  d'une  fois 
des  patriotes  sont  venus  chez  Pépin  lui  deman- 
der asile,  et  il  leur  a  offert  un  matelas.  Tout  le 
monde  peut-être,  étant  pris  à  l'improviste,  au- 
rait fait  ce  qu'il  a  fait.  Ce  Bêcher  ou  Béchot 
couchait  sur  un  matelas,  dans  une  petite  pièce 
sur  le  derrière. 

M.  le  Président  ayant  fait  observer  à  Pépin 
qu'il  paraissait  incroyable  qu'il  eût  donné  asile 
chez  lui  à  une  personne  dont  il  ignorait  le  nom, 
Pépin  a  répondu  :  *  Je  jure,  par  tout  ce  qu'il  y 
a  de  plus  sacré  pour  un  homme  d'honneur,  que 
je  ne  savais  pas  directement  son  nom.  »  Il  a  dit 

au'il  lui  serait  difficile  de  donner  le  signalement 
e  la  personne  que  lui  avait  présentée  Morey, 
de  crainte  de  se  tromper  ;  qu'il  ne  pouvait  rien 
préciser  sur  la  question  de  savoir  si  cette  per- 
sonne avait  ou  non  un  accent  particulier;  c'est 
là  a-t-il  ajouté,  le  résultat  de  sa  conscience. 

Tout  en  disant  que  Bêcher  ne  venait  pas  sou- 
vent chez  lui,  et  que  plusieurs  fois  même  il  lui 
avait  fait  refuser  la  porte,  Pépin  est  convenu 
que  cet  homme  était  importun,  qu'il  entrait 
quelquefois  malgré  qu'on  en  eût,  qu  il  s'asseyait, 
et  que  quand  il  y  avait  là  un  journal,  il  le  lisait. 
Toutefois,  il  a  ajouté  qu'après  l'avoir  admis  à 
coucher  chez  lui,  il  lui  avait  interdit  sa  maison, 
parce  que  la  bonne  elle-même  disait  qu'elle  ne 
voulait  pas  faire  son  lit,  et  qu'il  avait  l'air  d'un 
voleur.  M.  le  Président  lui  ayant  demandé  s'il 
n'avait  pas  prêté  de  l'argent  à  son  hôte,  Pépin 
a  répondu  :  «  Si  je  lui  en  avais  donné,  ce  serait 
bien  peu  de  chose;  mais  je  ne  lui  en  ai  pas 
donné.  J'ai  obligé  beaucoup  de  monde,  mais  je 
ne  pouvais  donner  de  l'argent  à  un  homme  que 
je  ne  connaissais  qu'en  passant.  Quand  il  a  vu 
qu'on  lui  faisait  mauvaise  mine,  il  a  disparu.  • 
Comme  on  a  fait  alors  observer  à  Pépin  qu'on 
avait  des  raisons  de  croire  qu'il  n'avait  pas  cessé 
de  voir  cet  homme,  il  a  répondu  :  «  Qu'il  ne  le 
voyait  pas  directement,  mais  qu'il  entrait  quel- 
quefois le  matin  à  la  maison  pour  boire  la 
goutte.  » 

M.  le  Président  ayant  jugé  à  propos  de  lui 
demander  quelles  étaient  les  autres  personnes 
qui  avaient  cherché  un  asile  chez  lui,  Pépin  a 
répondu  :  «  J'ai  eu  affaire  à  des  patriotes  pour 
le  procès  d'avril  ;  mais  je  ne  pourrais  pas  en- 
trer dans  de  grands  détails;  encore  je  ne  crois 
pas  qu'ils  se  soient  cachés  à  la  maison.  » 

Ce  qu'il  venait  de  dire  du  procès  d'avril  con- 
duisait naturellement  M.  le  Président  à  interroger 
l'inculpé  sur  ses  relations  avec  le  docteur  tte- 
curt.  Vous  n'avez  pas  oublié  que  Fieschi  pré- 
tendait avoir  dîné  chez  Pépin  avec  cet  accusé  et 
d'autres  personnes  marquantes  ;  et  c'était  le  mo- 
ment d'éclaircirla  circonstance  de  ce  dîner,  qui 
semblait  placer  Fieschi  si  avant  dans  l'intimité 
et  si  haut  dans  l'estime  de  Pépin,  et  qui  établis- 
sait, en  outre,  leurs  communes  relations  avec 
Morey. 
Pépin  répondit  qu'il  avait  connu  le  docteur 


depuis  le  procès  d'avril;  que  Recurt,  pendant 
qu'il  était  dans  une  maison  de  santé,  était  même 
venu  un  jour  dtner  chez  lui,  en  quelque  sorte  à 
son  corps  défendant,  uniquement,  parce  qu'on 
lui  avait  dit  qu'il  se  trouverait  en  compagnie  de 
M.  Levaillant,  membre  de  la  Chambre  des  dé- 
putés, qui  avait  rendu  des  services  à  Pépin  pour 
des  recouvrements.  Pépin  ajouta  qu'il  lui  serait 


[Cour  des  Pairs.]  RÈGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE. 

[Attentat  du  28  juillet  1835.) 


[16,  17,  18  norembre  1835.]        95 
[Procès  Fietchi.) 


bien  difficile  de  dire  s'il  y  avait  d'autres  per- 
sonnes; cependant  il  croit  qu'il  y  avait  un  avocat 
qui  fait  ses  affaires,  nommé  M*  Lorélut,  et  un 
négociant,  M.  Fauveau;  s'il  y  avait  encore  d'au- 
tres personnes,  elles  sont  venues  accidentelle- 
ment à  la  fin  du  dîner,  et  sans  être  engagées. 
Le  dîner  avait  été  en  quelque  sorte  improvisé  ; 
car  à  quatre  heures  on  ne  savait  pas  qu'il  dût 
avoir  lieu  ;  il  était  tard  quand  M.  Levai  liant  fit 
dire  qu'il  viendrait  dîner  chez  Pépin  ce  jour-là. 

Ce  récit  n'est  conforme  ni  à  la  vraisemblance, 
ni  au  récit  de  M.  Levaillant.  En  effet,  selon  ce 
dernier,  aussi  souvent  que  ses  fonctions  de  dé- 
puté le  ramenaient  à  Paris,  Pépin,  qu'il  avait 
obligé,  lui  faisait  beaucoup  de  politesses  et  l'in- 
vitait à  dîner.  M.  Levaillant  n'accepta  pas  d'abord  ; 
il  accepta  enfin,  et  c'est  après  ces  itératives  in- 
vitations qu'il  a  assisté  au  dîner  à  l'occasion 
duquel  on  a  dû  requérir  son  témoignage. 

M.  Levaillant  avait  dit  qu'il  y  avait  parmi  les 
convives  un  homme  de  petite  taille,  assez  com- 
mun, décoré  de  Juillet,  qui  parlait  surtout  de  son 
amour  pour  la  chasse  et  de  son  habileté  à  tirer. 
On  lui  a  représenté  Morey  et  il  l'a  parfaitement 
reconnu.  M.  Fauveau  avait  dit  à  peu  près  les 
mêmes  choses. 

M.  le  Président  ayant  demandé  à  Pépin  s'il  n'y 
avait  pas  à  ce  dîner  une  personne  connue  pour 
son  adresse  à  tirer  et  qui  avait  beaucoup  parlé 
de  ses  prouesses  à  la  chasse  :  «  Si  cela  était,  a 
répondu  Pépin,  ce  ne  pourrait  être  que  M.  Morey, 
qui  tire  très  bien  aux  prix;  mais  je  ne  puis  rien 
affirmer  à  cet  égard.  »  Au  surplus,  il  ne  croyait 
pas  qu'il  fut  venu  quelqu'un  à  la  fin  du  dîner; 
«  c'était  cependant  bien  possible;  il  était  même 
très  possible,  s'il  était  venu  quelqu'un,  que  ce 
fût  la  personne  qui  lui  avait  été  présentée  par 
Morey;  mais  il  ne  se  le  rappelait  pas.  »> 

M  Lorélut  et  M.  Levaillant  croient  se  sou- 
venir qu'une  septième  personne  est  venue  pen- 
dant le  dîner.  Il  paraîtrait  que  Fieschi  s'est 
vanté,  en  se  plaçant  au  nombre  des  convives;  il 
n'est  venu  que  pendant  le  dîner  ou  quand  le 
dîner  finissait,  au  dessert,  pour  prendre  du  café 
et  un  verre  de  liqueur.  Au  reste,  cette  réu- 
nion est  un  indice  grave  de  la  liaison  étroite  de 
Pépin,  de  Morey  et  de  Fieschi,  et  de  l'impor- 
tance que  Pépin,  négociant  établi,  manufactu- 
rier, propriétaire,  ancien  capitaine  de  la  garde 
nationale,  donnait  à  un  simple  ouvrier,  forcé 
d'emprunter  un  faux  nom  pour  se  dérober  aux 
poursuites  de  la  justice,  après  avoir  subi  de 
graves  condamnations. 

Pépin  a  soutenu  qu'il  ignorait  que  l'on  eût 
porté  chez  lui  des  vêtements  pour  un  individu 
nommé  Alexis.  Il  ne  savait  pas  que  cet  Alexis 
fût  le  même  que  Bêcher,  et  encore  moins  que 
Bêcher  fût  une  seule  et  même  personne  avec 
Girard  ou  Fieschi.  11  ignorait  également  que  le 
prétendu  Bêcher  eût  demeuré  chez  Morey  ;  il  a 
soutenu  que  Morey  n'avait  eu,  avec  le  soi-disant 
condamné  politique,  que  des  relations  fort  indi- 
rectes; que,  d'ailleurs,  lui  Pépin  n'était  pas  véri- 
tablement lié  avec  Morey,  qu'il  ne  l'avait  pas  in- 
vité à  dîner,  que  Morey  était  probablement  venu 
sans  invitation  ;  qu'à  la  vérité  ils  avaient  été 
tous  deux  membres  de  la  Société  de  l'Union  de 
Juillet;  mais  qu'il  ne  croyait  pas  que  Morey  fît 
partie  de  la  Société  des  Droits  de  l'homme,  et 
que,  quant  à  lui,  il  n'appartenait  pas  à  cette  So- 
ciété, quoiqu'on  le  lui  eût  imputé  à  crime,  ainsi 
que  d'avoir  caché  Guinard,  Cavaignac,  Marrast 
et  Raspail,  ce  qui  était  également  taux. 


Il  est  impossible  de  ne  pas  remarquer  en  pas- 
sant et  ce  qu'il  y  a  de  contradictoire  entre  cette 
déclaration  de  Pépin,  qui  nie  avoir  été  lié  avec 
Morey  et  l'avoir  invite  à  dîner,  et  qui  admet 
que  Morey  est  venu  dîner  chez  lui  sans  invita- 
tion :  et  ce  qu'il  y  a  de  faux  dans  ce  qu'elle  con- 
tient relativement  à  l'affiliation  de  Pépin  à  la 
Société  des  Droits  de  l'homme,  puisqu  il  a  re- 
connu plus  tard  avoir  été  membre  de  cette  So- 
ciété, et  y  avoir  exercé  des  fonctions  actives. 

Il  résulta  de  l'interrogatoire  delà  dame  Pépin 
une  circonstance  importante,  c'est  que  Pépin 
n'a  pas  dit  la  vérité  lorsqu'il  a  déclaré  qu'il  ne 
connaissait  Morey  que  comme  bourrelier,  et 
parce  qu'il  l'avait  fait  travailler  de  son  état.  La 
dame  Pépin  a  déclaré  qu'elle  avait  les  factures 
de  tous  les  bourreliers  qui  avaient  travaillé  pour 
sa  maison,  même  quand  elle  et  son  mari  de- 
meuraient à  la  gare,  et  qu'on  n'en  trouverait 
aucune  au  nom  de  Morey.  L'interrogatoire  de  la 
servante  des  sieur  et  dame  Pépin  vient  à  l'appui 
de  l'assertion  de  sa  maîtresse;  elle  a  nommé  les 
deux  bourreliers  qui  ont  travaillé  pour  la  mai- 
son lorsque  ses  maîtres  habitaient  le  12e  arron- 
dissement, et  depuis  qu'ils  sont  de  retour  dans 
le  8e.  Il  résulterait  cependant  d'une  déclaration 
de  Fieschi,  que  Morey  aurait,  au  moins  une  fois, 
fourni  à  Pépin  un  harnais,  ou  quelque  autre  objet 
de  sellerie  ou  de  bourrellerie,  puisque  celui-ci 
voulait  en  compenser  le  prix  avec  ce  qu'il  res- 
tait devoir,  pour  sa  part  contributive,  des  frais 
de  construction  de  la  machine  infernale. 

La  servante  de  Pépin  a  également  déclaré  que 
le  docteur  Recurt  n  avait  jamais  été  le  médecin 
de  la  famille  Pépin  ;  elle  a  nommé  les  médecins 
auxquels  on  recourait  au  besoin. 

C'était  donc  sous  d'autres  rapports  que  ceux 
indiqués  par  Pépin  que  Pépin  et  Morey  s'étaient 
connus.  Vous  apprendrez  ultérieurement  qu'ils 
faisaient  tous  deux  partie  d'une  même  associa- 
tion, qui  n'était  pas  celle  de  l'Union  de  Juillet, 
ainsi  que  Fieschi  l'a  affirmé. 

Un  incident  remarquable  suivit  le  premier  in- 
terrogatoire de  Pépin.  11  avait  été  ramené  le 
jour  même  chez  lui  pour  être  présent  à  la  vi- 
dange et  à  la  fouille  des  lieux  d'aisance  de  sa 
maison  ;  il  parvint  à  tromper  la  surveillance  des 
deux  inspecteurs  de  police  à  la  garde  desquels 
le  commissaire  de  police  Milliet  l'avait  confié,  et 
il  s'évada. 

Cependant  les  interrogatoires  de  Fieschi  con- 
tinuaient; il  précisa  qu'il  avait  couché  quatre 
ou  cinq  fois  chez  Pépin,  dans  une  chambre  si- 
tuée sur  le  derrière  de  la  maison,  ainsi  que  l'a- 
vait dit  celui-ci.  Selon  la  fille  Patout,  cette 
chambre  était  destinée  aux  parents  et  aux  amis 
qui  survenaient,  et  Fieschi  ajouta  qu'il  avait 
toujours  couché  dans  le  lit,  circonstance  qui 
est  encore  confirmée  par  le  témoignage  de  la 
servante,  et  qui  dément  ce  qu'avait  dit  Pépin, 
qu'on  ne  lui  donnait  qu'un  matelas.  Suivant 
Fieschi,  Pépin  savait  le  véritable  nom  du  pré- 
tendu Bêcher;  il  savait  également  qu'il  portait 
le  nom  de  Girard  au  boulevard  du  Temple,  et 
qu'il  ne  fallait  le  désigner  sous  celui  de  Bêcher 
qu'au  faubourg  Saint-Antoine.  La  dame  Pépin  ne 
le  connaissait  que  sous  le  nom  de  Bêcher  ou 
d'Alexis  ;  et  lorsqu'il  prenait  quelque  chose  à 
crédit,  dans  la  boutique,  elle  l'inscrivait  sous  le 
nom  du  peintre,  parce  qu'il  travaillait  dans  une 
manufacture  de  papiers  peints  ;  et  même  une  fois 
elle  lui  a  donne  le  nom  de  barbouilleur  pour  le 
désigner.  Cette  dernière  circonstance  dénotait 
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la  fréquence  et  la  familiarité  des  rapports  de 
l'homme»  qu'on  indiquait  sur  les  livres  de  cette 
manière  grotesque,  avec  la  famille  Pépin  :  elle 
a  été  véniiée  ;  les  livres  ont  été  compulsés  ;  ils 
contiennent,  du  1er  janvier  au  28  juillet  1835, 
divers  articles  de  crédit  faits  au  peintre  pour 
fourniture  de  fromage,  d'eau-de-vie  de  Cognac, 
de  macaroni,  d'épices;  et  l'un  de  ces  articles  est 
inscrit  au  nom  du  barbouilleur. 

Fieschi  a  déclaré  n'avoir  jamais  été  ni  franc- 
maçon  ni  carbonaro.  On  avait  supposé  qu'il  avait 
?u  avoir  des  rapports  avec  deux  Corses,  les 
rères  Giovellina,  et  par  l'un  deux,  qui  a  été 
Suelque  temps  attaché  au  parquet  du  procureur 
u  roi  à  Paris,  avec  un  ancien  magistrat,  autre- 
fois procureur  général  en  Corse,  depuis  chef  du 
parquet  du  tribunal  de  première  instance  du 
département  de  la  Seine  avant  la  Révolution  de 
Juillet,  et  connu  par  son  dévouement  pour  la 
branche  atnée  de  la  maison  de  Bourbon.  Fieschi 
n'a  jamais  eu  de  rapports  habituels  avec  celui 
des  frères  Giovellina  que  nous  venons  d'indiquer; 
il  s'est  adressé  à  lui  une  seule  fois  pour  solliciter 
ia  permission  de  voir  Janot,  qui  était  arrêté,  et 
cela  à  une  époque  où  M.  Billot,  qui  n'est  allé  en 
Corse  que  bien  longtemps  après  la  condamnation 
et  le  départ  de  Fieschi,  n'était  plus  à  Paris.  Fies- 
chi ignorait  que  les  Giovellina  fussent  deux 
frères. 

Cependant  il  recueillait  ses  souvenirs,  et  dé- 
clarait chaque  jour  quelque  nouvelle  circons- 
tance de  son  crime.  Il  avait  acheté  le  plomb  qui 
lui  a  servi  à  charger  les  canons  de  fusil  chez  le 
ferrailleur  qui  lui  avait  vendu  le  foret  et  son  ar- 
chet; il  a  fait  fondre  les  balles  chez  lui,  dans  un 
moule  qu'il  a  jeté  dans  le  canal.  Cette  déclara- 
tion ne  semble  pas  d'accord  avec  ce  qu'il  a  dit 
une  autre  fois  que  Morey  lui  avait  apporté  les 
balles  et  le  plomb  nécessaires  pour  charger  ses 
canons  de  fusil  ;  d'autre  part,  elle  expliquerait 
pourquoi  les  balles  que  Morey  avait  jetées  hors 
de  la  barrière  du  Trône  ou  de  Montreuil  ne  se- 
raient pas  de  même  calibre  que  celles  que  Morey 
avait  tondues  dans  les  moules  trouvés  chez 
lui. 

Fieschi  et  Morey,  confrontés  ensemble,  se  sont 
mutuellement  reconnus. 

En  présence  de  Morev,  Fieschi  a  soutenu  que 
celui-ci  le  connaissait  depuis  longtemps  sous  le 
nom  de  Fieschi  ;  qu'il  l'avait  accompagné  en  se 
disant  son  oncle,  quand  Fieschi  était  allé  louer 
un  logement  au  boulevard  du  Temple,  sachant 
bien  que  Fieschi  prenait  alors  le  nom  de  Girard; 
que  le  lundi  27  juillet,  Morey  avait  bu  de  la 
bière  avec  lui,  sur  le  boulevard  du  Temple,  sous 
une  tente,  entre  midi  et  une  heure;  qu'il  avait 
certainement  montré  ou  donné  à  Morey  la  facture 
de  ses  canons  de  fusil  ;  enfin  qu'il  avait  donné 
rendez-vous  à  Morey,  le  28,  dans  la  rue  des  Fos- 
sés-du-Temple,  vers  midi,  et  en  tout  cas,  à  la 
barrière  de  Montreuil. 

Morey,  de  son  coté,  a  soutenu  que  Fieschi 
pouvait  croire  lui  avoir  confié  qu'il  prenait  le 
nom  de  Girard,  mais  qu'il  ne  l'avait  jamais  fait; 
qu'il  ne  l'a  point  accompagné  quand  il  a  été 
louer  son  appartement,  et  qu'il  n  y  a  jamais  mis 
les  pieds  ;  que  c'est  faussement  qu'on  prétend 
l'avoir  aperçu  sur  le  boulevard  du  Temple  le 
lundi  27  juillet,  et  que  Fieschi  s'est  trompé  quand 
il  a  cru  le  voir;  qu'il  n'a  aucune  connaissance 
de  ia  facture  des  canons  de  fusil,  et  que,  depuis 
plus  de  cinq  semaines  avant  l'attentat,  il  n'avait 
point  rencontré  Fieschi. 


Fieschi  et  Boireau,  confrontés  ensemble,  se 

sont  reconnus. 

Fieschi  a  persisté  à  dire,  en  présence  de  Boi- 
reau, que  ce  jeune  homme  était  venu  plusieurs 
fois  le  demander,  boulevard  du  Temple,  n°  50; 
qu'il  ne  sait  pas  sous  quel  nom  il  le  demandait 
au  portier,  mais  qu'il  s'arrangeait  toujours  de 
manière  à  le  faire  descendre;  que,  dans  une 
de  ces  visites,  Fieschi  avait  donné  à  Boireau  le 
pistolet  qu'il  avait  reçu  de  l'armurier  Bur y  ;  qu'il 
avait  couché  une  fois  chez  Boireau  assez  récem- 
ment, et  qu'il  y  était  allé  une  autre  fois  pour  y 
coucher  encore,  mais  qu'on  ne  l'y  avait  point 
reçu  ;  que  Boireau  lui  avait  parlé  du  complot 
de  Neuilly  comme  quelqu'un  qui  en  connaissait 
les  auteurs. 

M.  le  Président  a  rappelé  à  Boireau  que,  pour 
expliquer  les  révélations  qu'il  avait  faites  à  Sui- 
reau  la  veille  de  l'attentat,  il  avait  dit  que  Fies- 
chi lui  avait  annoncé  que  les  carlistes  devaient 
faire  un  coup,  et  qu'il  fallait  que  les  patriotes 
se  tinssent  prêts.  Boireau  s'est  borné  à  repondre 
qu'il  était  innocent  de  l'attentat  qui  avait  été 
commis;  qu'il  n'avait  rien  à  dire  de  plus,  et 
qu'il  ne  répondrait  à  aucune  question. 

11  était  difficile  de  croire,  si  les  aveux  de  Fies- 
chi étaient  sincères,  qu'ils  fussent  complets.  Le 
logement  qu'il  avait  pris  semblait  avoir  été  choisi 
à  dessein  de  commettre  le  crime  dont  il  avait 
été  le  théâtre.  L'époque  de  la  location  de  ce 
logement  coïncidait  avec  l'époque  du  1er  mai, 
jour  de  la  fête  du  roi.  Si  la  déclaration  de  la  fille 
Lassa ve,  qui  affirme  avoir  vu,  à  la  fin  d'avril, 
dans  l'appartement  de  Fieschi,  des  morceaux  de 
bois  semblables  à  ceux  qu'elle  y  a  revus  le 
26  juillet,  et  qui  ont  servi  à  la  construction  de 
la  machine,  était  exacte,  il  était  permis  d'en 
conclure  que  le  logement  avait  été  loué  et  les 
pièces  de  Dois  achetées  dans  l'intention  de  s'en 
servir  pour  l'exécution  de  détestables  projets, 
s'il  y  avait  une  revue  le  jour  de  la  fête  du  roi. 

Fieschi,  en  avouant  que  Morey  l'avait  assisté 
dans  le  choix  et  dans  la  location  de  l'apparte- 
ment, et  avait  eu  connaissance  de  l'achat  des 
canons  de  fusil;  que  Morey  était  venu  le  voir  le 
lundi  27,  et  lui  avait  assigné  un  rendez-vous 
pour  le  lendemain  28,  à  une  heure  de  la  journée 
qui  devait  coïncider  avec  l'instant  où  l'attentat 
aurait  été  commis,  en  disait  trop  ou  n'en  disait 
pas  assez,  car  il  était  évident  que  Morey  ne  pou- 
vait à  la  fois  être  dans  sa  confidence  et  n'y  être 
pas.  Celui-ci  était  plus  conséquent  en  niant  tout; 
mais  les  déclarations  de  Nina  et  surtout  les  cir- 
constances qui  avaient  accompagné  la  décou- 
verte de  la  malle  et  du  carnet  de  Fieschi,  de- 
meuraient. 11  était  certain  que  Morey  était  le  dé- 
Ïiositaire  des  dernières  volontés  de  Fieschi;  qu'il 
'avait  vu  faire  sa  malle;  qu'après  s'être  emparé 
de  son  carnet  pour  le  détruire,  il  l'avait  jeté 
dans  les  latrines  de  la  maison  qu'il  habitait: 
enfin,  qu'il  avait  cherché  à  dérober  Nina  à  toutes 
les  recherches,  et  à  l'éloigner  de  Paris. 

11  en  était  de  même  à  l'égard  de  Boireau  et  de 
Pépin.  Les  indices  qui  ressortaient  contre  eux 
des  déclarations  de  Fieschi  devraient  être  com- 
plétés ou  démentis  ;  Boireau  était  lié  avec  Fies- 
chi, il  venait  le  voir;  Fieschi  allait  coucher  che« 
lui.  Peu  de  temps  avant  l'événement,  Fieschi, 
s'apercevant  que  ce  jeune  homme  n'avait  point 
d'armes  dans  un  moment  où  il  avait  été  dit, 
entre  eux,  qu'il  fallait  que  les  patriotes  se  tinssent 
pretty  lui  faisait  présent  d'un  pistolet;  Boireau 
avait  annoncé,  la  veille,  l'attentat  qui  devait 
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être  commis  le  lendemain;  il  était  instruit  du 
complot  de  Neuilly. 

Il  y  avait  là  des  circonstances  que  Boireau 
ne  pouvait  détruire  par  de  pures  dénégations 
et  il  fallait  qu'il  les  expliquât,  ou  qu'elles  fus- 
sent expliquées  à  son  avantage,  pour  qu'elles 
ne  constituassent  pas  des  faits  à  sa  charge.  En 
effet,  en  écartant  même  ce  qu'on  ne  savait  que 
par  les  interrogatoires  de  Fieschi,  la  déposition 
de  Suireau  et  tous  les  témoignages  qui  concou- 
raient avec  le  sien  subsistaient,  il  ne  suffisait  pas 
d'accuser  Suireau  d'imposture,  puisque  Suireau 
n'était  pas  un  témoin  isolé;  puisqu'il  avait  dé- 
noncé un  fait  qui  s'était  vérifié,  il  fallait  indi- 
quer, d'une  manière  plausible,  la  cause  de  son 
erreur  ou  de  son  mensonge,  ou  démontrer  clai- 
rement sa  haine  et  la  fausseté  de  son  témoignage. 

Quant  à  Pépin,  ses  relations  avec  Fieschi 
étaient  constantes,  indépendamment  des  décla- 
rations de  celui-ci.  C'était  chez  Pépin  que  le 
tailleur  Fournier  avait  porté  les  vêtements  des- 
tinés à  Fieschi,  sous  le  faux  nom  d'Alexis,  et  là 
on  les  avait  reçus  pour  le  compte  d'Alexis  et 
remis  à  Fieschi.  Fieschi  avait  été  caché  chez 
Pépin;  il  y  venait  souvent;  il  y  lisait  les  jour- 
naux; il  y  prenait  des  marchandises  à  crédit  : 
tous  ces  faits  étaient  établis.  De  plus,  Fieschi 
prétendait  avoir  reçu  de  Pépin  une  somme  d'ar- 
gent pour  acheter  les  canons  de  fusil;  et,  s'il 
n'avait  pas  instruit  Pépin  de  la  véritable  desti- 
nation de  cet  argent,  il  lui  avait  dit  qu'il  s'en 
servirait  pour  armer  des  Corses.  11  déclarait 
d'ailleurs  gu'il  avait  fait  falsifier  la  facture  des 
canons  de  fusil  dans  l'intention  de  tromper  Pépin, 
qui  devait  concourir  à  en  rembourser  le  mon- 
tant. 

Dans  cette  situation,  le  soin  qu'avait  pris  ce- 
lui-ci de  se  dérober  à  tous  les  regards  dès  le 
28  juillet,  avant  l'attentat,  l'embarras  évident 
de  son  langage,  le  peu  de  netteté  de  ses  réponses, 
venaient  fortifier  les  indices  qui  s'élevaient  contre 
lui  ;  mais  il  y  avait  encore,  en  ce  qui  le  concer- 
nait, bien  des  nuages  à  percer  pour  arriver  à  la 
vue  distincte,  soit  de  la  part  qu'il  pouvait  avoir 
eue  au  crime,  soit  de  son  innocence. 

11  devenait  de  plus  en  plus  urgent  d'obtenir 
de  Fieschi  des  déclarations  nouvelles  :  c'était 
le  meilleur  moyen  de  contrôler  celles  qu'il  avait 
faites  jusqu'alors.  S'il  ne  disait  pas  la  vérité,  il 
devait  se  couper  et  s'embarrasser  dans  ses  récits; 
s'il  la  disait,  il  ne  pouvait  que  répéter  les  mêmes 
choses,  d'une  manière  plus  explicite,  et  la  jus- 
tice réclamait  évidemment  de  plus  amples  dé- 
veloppements. 

M.  bouvier,  ancien  directeur  de  la  maison  cen- 
trale de  détention  d'Embrun,  était  venu  à  Paris. 
M.  le  Président  jugea  qu'il  pouvait  être  utile  à 
la  manifestation  de  la  vérité  qu'il  vit  Fieschi. 
Fieschi  se  louait  singulièrement  de  lui,  et  le 
plaçait  au  premier  rang  de  ses  bienfaiteurs:  et, 
s'il  faut  l'en  croire,  la  reconnaissance  est  pour 
lui  une  religion.  C'est  ainsi  qu'il  disait  à  M.  Bulos, 
qui  l'avait  appuvé,  en  1831,  auprès  de  M.  le  gé- 
néral Pelet  :  «.  Vous  avez  maintenant  un  fusil 
et  un  sabre  à  votre  disposition;  si  quelqu'un 
vous  déplaisait,  adressez-vous  à  moi.  »  Il  était 
probable  que  les  exhortations  de  M.  Bouvier 
achèveraient  ce  qu'avaient  commencé  celles  de 
M.  Lavocat,  et  que  Fieschi,  s'il  avait  réellement 
des  révélations  à  faire,  ne  les  retiendrait  plus 
suspendues  à  ses  lèvres. 

Cette  attente  n'a  point  été  trompée.  M.  Bouvier 
trouva  Fieschi  occupé  à  dicter  ou  à  faire  écrire 
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l'histoire  de  sa  vie,  et  précisément  il  en  était  au 
chapitre  qui  traite  de  son  séjour  à  Embrun,  il 
s'étendait  sur  les  services  qu  il  avait  reçus  de 
M.  Bouvier,  et  sur  les  éloges  que  méritait,  selon 
lui,  ce  bienfaiteur  de  l'humanité.  Fieschi  a  vu 
deux  fois  M.  Bouvier.  Après  lui  avoir  témoigné 
combien  il  trouvait  flatteur  et  consolant  que  des 
hommes  aussi  honorables  que  M.  Lavocat  et  lui 
vinssent  le  voir  jusqu'au  pied  de  l'échafaud, 
Fieschi  lui  parla  de  son  repentir,  de  son  amour 
pour  Laurence  Petit,  dont  il  lui  a  paru  toujours 
très  épris,  quoiqu'il  ne  cosse  de  lui  reprocher 
son  crime  et  ses  malheurs  ;  et  enfin  de  1.1  cons- 
truction de  sa  machiue,  dont  il  s'est  dit  l'inven- 
teur et  le  principal  ouvrier.  M.  Bouvier  lui  ré- 
pondit qu'il  ne  cherchait  pas  à  connaître  ses  se- 
crets, qu'il  voulait  demeurer  étranger  à  son 
procès;  mais,  puisqu'il  le  mettait  sur  la  voie, 
qu'il  l'invitait  à  dire  tout  ce  qu'il  importait  à  la 
justice  de  connaître.  Il  lui  conseilla  d'aban- 
donner le  système  de  réticence  dans  lequel  il 
semblait  persévérer,  et  de  ne  plus  rien  dissi- 
muler à  M  Lavocat. 

La  première  visite  de  M.  Bouvier  à  Fieschi 
avait  eu  lieu  le  7  septembre,  et  la  seconde  le  10. 
Le  lendemain  11,  Fieschi  nt  à  M.  le  Président 
une  déclaration  qui  peut  se  résumer  ainsi  qu'il 
suit  : 

Quelque  temps  après  qu'on  eût  commencé  à 
le  poursuivre,  désespéré  de  la  perte  de  sa  place 
et  des  mauvais  procédés  de  Laurence  Petit  a  son 
égard,  Fieschi  conçut  la  malheureuse  idée  de  sa 
machine  ;  comme  il  connaissait  Morey  pour  un 
ennemi  du  gouvernement,  il  alla  le  trouver  et 
lui  en  montra  le  dessin,  avant  d'avoir  formé 
encore  le  projet  de  le  mettre  à  exécution.  Morey 
en  fut  enthousiasmé  et  lui  dit  :  «  Si  j'avais  assez 
de  fonds,  je  fournirais  aux  dépenses  néces- 
saires. »  Ce  projet  revint  souvent  dans  leurs  con- 
versations. Cependant  Fieschi  n'avait  pas  d'ou- 
vrage ;  le  temps  lui  pesait,  il  avait  besoin  de  se 
distraire;  il  fallait  trouver  un  emploi  de  ses  fa- 
cultés et  de  son  énergique  activité.  Morey  le  mena 
chez  Pépin,  en  lui  disant  :  «  C'est  un  homme  qui 
fait  travailler  beaucoup  d'ouvriers,  et  il  pourra 
vous  occuper,  soit  à  Lagny  où  il  a  une  fabrique, 
soit  ici.  »  Pépin  promit  de  s'occuper  de  Fieschi, 
mais  ses  promesses  tardaient  à  se  réaliser.  Alors 
Morev  parla  à  Pépin  du  dessin  de  la  machine, 
et  le  lui  fit  voir  ;  l'enthousiasme  de  Morey  gagna 
Pépin  ;  il  dit  :  •»  Si  l'homme  est  solide,  on  pour- 
rait faire  les  dépenses  qui  seraient  nécessaires  ; 
moi  je  les  ferais.  «  Morey  rendit  compte  à 
Fiescni  de  ce  qu'il  avait  fait.  Pépin  s'informa  si 
Fieschi  n'était  pas  un  homme  à  tourner  le  dos  dès 
qu'Uaurait 'engagé  sa  parole  II  fit  appeler  Fieschi; 
alors,  dit  celui-ci,  «  nous  nous  trouvâmes  tous 
les  trois  ensemble  ;  ils  me  demandèrent  à  quelle 
somme  pourrait  monter  la  dépense  de  la  ma- 
chine; je  me  séparai  d'eux  un  instant  et  fis  un 
calcul  détaillé,  qui  montait  à  peu  près  à  500  fr.  » 

Ces  choses  s'étaient  passées  vers  la  fin  de 
février  ou  au  commencement  de  mars.  11  fut 
décidé  que  Fieschi  irait  chercher  un  logement  ; 
il  en  trouva  un  qu'il  jugea  propice;  mais,  lors- 
qu'il voulut  l'arrêter,  il  prit  Morey  avec  lui  :  le 
logement  convint  à  tous  deux.  Fieschi  donna 
5  francs  d'arrhes  ;  le  prix  du  loyer  annuel  fut  fixé 
à  315  francs.  Pépin  fut  engagé  avenir  voir  si,  lui 
aussi,  trouvait  le  local  propice;  il  y  vint,  et  c'est 
la  seule  fois  qu'il  y  soit  venu.  Fieschi  exposa 
alors  qu'il  était  nécessaire  de  meubler  l'appar- 
tement; il  n'avait  rien;  Laurence  Petit  l'avait 
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dépouillé  de  tout;  il  fit  le  détail  des  meubles  in- 
dispensables à  un  ménage  de  gardon.  Son  devis 
se  montait  à  130  et  quelques  francs;  Pépin  lui 
remit  cette  somme.  Fieschi  acheta  quelques 
meubles. 

Le  détail  s'en  est  trouvé  sur  son  carnet;  la  fille 
Daurat  nous  en  a  donné  l'inventaire. 


«  pour  gagner  ma  vie.  Par  amour-propre,  je  di- 
«  sais  à  Pépin  que  je  gagnais  plus  que  je  ne  ga- 
«  gnais  réellement,  ne  voulant  pas  passer  pour 
«  un  sicaire  qui  agissait  pour  de  rargent.  On 
-  s'attendait  à  une  revue  pour  le  1er  mai  :  par 
«  conséquent,  vers  le  6  avril,  je  voulus  acheter 
u  du  bois.  Je  fus  avec  Pépin,  sur  le  quai  qui  va 

•  du  pont  d'Àusterlitz  à  la  Râpée.  Autant  que  je 
««  puis  me  le  rappeler,  j'avais  un  habit  de  drap 
«  bleu,  Pépin  avait  une  casquette  en  tissu  de 
«  crin  gris  et  une  blouse  de  toile  grise,  qui,  à 
«  force  d'avoir  été  lavée,  était  devenue  blanche. 
«  Nous  avons  tous  deux  ensemble  marchandé  le 
«  bois  qui  était  nécessaire,  en  nous  adressant 

*  tant  au  garçon  qu'au  maître  du  chantier.  Nous 
v  achetâmes  quatre  chevrons  en  chêne,  épais  de 
«  deux  pouces  à  peu  près,  et  une  membrure  en 
«  bois  de  hêtre,  de  trois  pouces  d'épaisseur,  six 
«  pouces  de  largeur  et  huit  pieds  de  longueur. 
«  Je  donnai  trois  pièces  de  cent  sous  ;  on  me 
«  rendit  trente  ou  trente-deux  sous.  »  Fieschi 
alla  ensuite  chercher  un  commissionnaire  et  lit 
prendre  son  bois.  Pour  qu'on  ne  sût  pas  où  il  le 
Faisait  porter,  il  le  lit  déposer  au  coin  d'une 
borne,  près  de  la  boutique  où  il  voulait  le  faire 
façonner  ;  ensuite  il  porta  ce  bois,  deux  pièces  à 
deux  pièces,  à  l'ouvrier  qu'il  avait  choisi,  en  lui 
expliquant  comment  il  (allait  travailler. 

Depuis,  il  a  été  prouve  que  ces  pièces  de  bois 
n'avaient  point  ete  portées  directement  dans  la 
rue  où  demeurait  l'ouvrier  qui  devait  les  façon- 
ner, mais  avaient  d'abord  été  déposées  à  la  ma- 
nufacture de  Lesage. 

Cette  façon  coula  6  francs.  L'ouvrage  achevé, 
Fieschi  emporta  les  morceaux  de  bois  chez  lui  ; 
il  ne  lit  pas  façonner  la  membrure;  il  déposa  le 
tout  dans  sa  chambre. 

Nous  continuons  à  résumer  la  déclaration  de 
Fieschi. 

Il  Vagissait  de  se  procurer  des  fusils.  Pépin, 
d'abord  sans  nommer  personne,  dit  qu'il  savait 
quelqu'un  qui  pourrait  en  procurer;  plus  tard, 
il  sVxpliqua  :  c'était  Cavaignac,  alors  détenu  à 
Sain  tu -Pélagie,  qui,  selon  Pépin,  connaissait 
quelqu'un  qui  avait  des  fusils  en  dépôt;  mais 
vovant  qu'il  n'y  avait  pas  de  revue  annoncée 
pour  le  l"r  mai,  Pépin  ne  demanda  point  de  fusils, 
et  nous  dîmes,  continue  Fieschi  :  Attendons  en 
juillet.  Vers  cette  époque,  Pépin  obtint,  sous  un 
faux  nom,  une  pennissiou  pour  aller  voir  Ca- 
vaignac. Il  raconta  à  Fieschi  qu'en  parlant  à  Ca- 
vaignac de  cette  affaire,  il  lui  avait  dit  qu'il  avait 
besoin  de  vingt  à  vingt-cinq  fusils,  et  qu'il  fallait 
que  Cavaignac  fût  assez  discret  pour  ne  pas  de- 
mander à  quel  usage  ils  devaient  servir.  Cavai- 
gnac  aurait  répondu  qu'il  attendait  quelqu'un 
qui  le  devait  wuir  voir,  et  qu'il  en  parlerait. 
On  n'eut  pas  de  réponse. 


d'un  nom  qui  n'était  pas  le  sien  ;  il  y  demandait 
si  u  l'homme  pouvait  compter  sur  la  remise  pro- 


«  chaîne  des  20  ou  25  francs  *,  c'étaient  les  fu 
nécessaires  au  service  de  la  machine-  «  J'igm 
dit  Fieschi,  si  Pépin  avait  confié  l'affaire  à  < 
vaignac,  mais  c'est  ma  pensée,  et  je  crois  \ 
c'est  pour  ce  motif  qu'a  été  résolue  l'évasion 
Sainte- Pélagie,  puisqu'elle  a  eu  lieu  peu 
jours  avant  les  fûtes.  Ma  pensée  à  moi,  au  si 
de  Gavaignac,  de  Guinard  et  des  autres  éva< 
est  que,  s'ils  ne  sont  pas  sortis  de  France 
moment  de  leur  évasion,  c'est  que,  informés 
Pépin  de  ce  qui  devait  se  passer,  ils  devai 
rester  à  Paris,  pour  attendre  l'événement. 

Fieschi  a  ajouté  que  la  résolution  de  c< 
mettre  l'attentat  était  arrêtée  avant  la  visite 
prince  de  Rohan  à  Pépin.  Il  s'est  quelque 
demandé  si  Pépin  n'était  pas  carliste  :  ses  r< 
tions  avec  le  prince  de  Rohan  l'avaient  por 
le  croire  ;  car  il  pouvait  difficilement  comprei 
que  le  prince  de  Rohan  fût  républicain,  t 
avait  entendu  Pépin  dire  qu'on  était  plus  heur 
sous  Charles  X  que  sous  Louis-Philippe.  1 
tous  les  cas,  l'opinion  de  Fieschi  est  qu  en  del 
de  la  machine,  dont  l'invention  et  l'exécu 
lui  appartiennent,  on  ne  peut  s'empêchei 
regarder  Pépin,  en  cette  affaire,  comme  le  p 
cipal  agent  des  partis  ennemis  du  gouvei 
ment. 

Pour  Fieschi,  tour  à  tour  napoléoniste  et  r 
blicain,  il  pouvait  être  sans  conviction  politi 
mais  à  coup  sûr  il  n'était  pas  carliste.  Un  j 
lorsque  la  duchesse  de  Berri  était  à  Blayc 
menuisier  Vincent  lui  ayant  dit,  en  plaisant 
que  Charles  X  reviendrait  bientôt,  Fieschi 
répondit,  en  faisant,  selon  ses  mœurs  et  i 
sa  canne,  le  geste  d'un  homme  qui  me1 
joue  :  «  S'il  revenait,  je  l'aurais  bientôt 
quand  même  ma  tête  devrait  sauter  ;  je  l'ai 
quée  deux  ou  trois  fois.  »  L'ensemble  de  sa 
duite  ne  dément  point  ce  propos. 

«  Quand  Pépin,  Morey  et  Heschi  furent  < 
tains  qu'il  y  aurait  une  revue  pour  les  fêtei 
juillet,  ce  dernier,  toujours  selon  sa  déclarât; 
se  procura  les  canons  de  fusil,  et,  aussitôt 
Pépin  le  sut,  il  donna  cent-quatre-vingt-sept  fra 
et  quelques  centimes  pour  les  payer.  Fief 
ayant  apporté  chez  lui  les  canons  de  fusil, 
lui-même  tout  le  travail  de  l'assemblage 
pièces  de  bois  et  de  la  traverse  de  derrière 
lesquels  reposaient  les  culasses  des  fusils 
fit  le  modèle  de  la  ferrure,  et  mit  tout  en  règl 

«  Sept  ou  huit  jours  avant  le  28  juillet,  lorsi 
le  marché  des  canons  de  fusil  était  déjà  corn 
Pépin,  Morey  et  Fieschi  se  donnèrent  renc 
vous  au  boulevard  de  la  Salpêtrière,  près 
corps  de  garde  de  la  Poudricre,  sur  le  chei 
qui  conduit  à  la  Gare,  derrière  Thôpital  gêné 
Fieschi,  arrivé  le  premier,  fut  rencontré  en 
lieu  par  un  nommé  Caillot,  caporal  de  la  3e  c< 
pagmedes  sous-officiers  sédentaires,  dans  laqu 
avait  servi  Fieschi,  et  par  un  autre  homme 
avait  soin  de  ses  effets  lorsqu'ils  étaient  car 
rades;  ces  militaires  le  reconnurent,  et  il 
accompagna  jusque  dans  un  jardin  où  ils  allai 
acheter  de  la  salade.  iMorey  joignit  Fieschi  ; 
allaient  au-devant  de  Pépin,  qu'ils  rencontrer 
sur  la  place  de  la  Salpêtrière  ;  ils  prirent  ai 
la  rue  de  Poliveau,  sortirent  par  le  moulin  d< 
papeterie,  et  allèrent  s'as*eoir  tous  les  ti 
auprès  des  arcades,  ou  sous  les  arcades  du  p 
d'Austerlitz,  en  amont.  Là,  tout  ce  qui  concen 
l'achat  des  canons  de  fusil  fut  combiné.  Le  l 
demain  Peçin  remit  l'argent  à  Fieschi  ;  c  esl 
dernière  fois  qu'il  a  vu  Pépin.  » 
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Depuis,  Fieschi  a  dit  que  l'argent  lui  avait  été 
donné  par  Morey,  auquel  Pépin  l'avait  remis. 

«  Morey  était  venu  sept  ou  huit  fois  voir  Fies- 
chi depuis  qu'il  habitait  le  boulevard  du  Temple; 
il  a  vu  la  machine  toute  montée,  avant  que  les 
canons  de  fusils  fussent  posés  ;  ce  fut  lui  qui 
apporta  les  balles,  les  chevrotines  et  la  poudre.  » 
Fieschi  avait  dit,  peu  de  jours  auparavant, 
qu'il  avait  fait  fondre  lui-même  les  balles  ;  et 
on  a  trouvé  dans  les  fusils  des  lingots  de  plomb 
qui  n'étaient  point  réduits  en  balles. 

«  Le  matin  du  28  juillet,  dans  l'agitation  où 
se  trouvait  Fieschi,  il  alla  donner  audience  à  ses 
réflexions  sur  le  bord  du  canal  ;  en  rentrant  chez 
lui,  il  rencontra  Morey,  rue  des  Fos&és-du-Temple, 
et  lui  demanda  ce  qu'il  faisait  là.  Morey  lui  dit 
qu'il  venait  voir  ce  qui  se  passait  ;  c'est  alors 
qu'ils  se  donnèrent  définitivement  rendez-vous 
pour  l'après-midi  à  la  barrière  de  Montreuil.  » 
Il  résultait  d'une  déclaration  qui  fait  partie  de 
la  procédure,  que,  la  veille  ou  l'avant-veille  de 
l'attentat,  un  homme  ou  deux,  montés  sur  des 
chevaux,  devaient  passer  devant  la  fenêtre  de 
Fieschi,  sur  le  boulevard  du  Temple,  pour  qu'il 
pût  établir  la  mire  de  sa  machine.  M.  le  Président 
interrogea  Fieschi  sur  cette  circonstance;  il  la 
nia,  et  il  répondit  que  les  hommes  à  cheval  qui 
passaient  tous  les  jours  sur  le  boulevard  lui  suf- 
fisaient pour  prendre  ses  hauteurs.  Vous  vous 
convaincrez  plus  tard  qu'au  moment  même  où 
il  venait  de  dérouler  une  si  grande  masse  de 
circonstances  nouvelles,  il  en  tenait  quelques- 
unes  encore  en  réserve,  dont  il  ne  s'est  décidé 
qu'ultérieurement  à  révéler  ou  à  reconnaître 
1  existence.  C'est  ainsi  qu'il  persistait  à  soutenir 
que  Boireau  n'avait  en  aucune  manière  con- 
couru à  la  confection  de  sa  machine,  qu'il  ne 
lui  avait  pas  confié  son  projet,  et  qu'il  lui  avait 
seulement  dit,  le  27,  qu'il  y  aurait  quelque 
chose  le  lendemain. 

Cette  déclaration  de  Fieschi  rendait  de  nou- 
velles enquêtes  nécessaires;  il  fallait  que  la 
sincérité  de  son  récit  fût  mise  à  l'épreuve,  et 
pour  cela  on  devait  rechercher  et  constater  avec 
soin  toutes  les  circonstances  défait  qui  y  étaient 
rapportées. 

La  difficulté  de  trouver  le  chantier  où  Fieschi 
avait  acheté  ses  chevrons  a  été  fort  grande.  On 
a  soigneusement  exploré  les  nombreux  dépôts 
de  bois  qui  se  trouvent  sur  le  quai  de  la  Râpée, 
et  les  livres  de  tous  les  marchands  auxquels  ces 
dépots  appartiennent.  Durant  plusieurs  mois  qui 
s'étaient  écoulés,  l'état  des  lieux  était  changé 
dans  quelques  chantiers,  ce  qui  rendait  les  vé- 
rifications plus  difficiles.  Enfin  la  description 
qu'avait  donnée  Fieschi  a  paru  s'appliquer  assez 
exactement  au  chantier  du  sieur  Poucheux,  si- 
tué quai  de  la  Râpée,  n°  17.  On  a  trouvé  dans 
le  livre-journal  de  ce  marchand  quelques  articles 
qui  pouvaient  se  rapporter  aux  pièces  de  bois 
que  Fieschi  a  employées  ;  mais  elles  paraissent 
avoir  été  vendues  le  26  mai,  et  c'était  au  plus 
tard  vers  le  2b  avril  que  l'achat  de  celles-ci 
devait  avoir  été  fait.  Cependant  Fieschi  a  reconnu 
M.  Poucheuxpère  pour  le  marchand  qui  lui  avait 
fourni  ses  pièces  de  bois,  et  le  commissionnaire 
qui  est  venu  les  prendre  a  à  peu  près  reconnu 
le  chantier  du  sieur  Poucheux. 

Ce  commissionnaire,  nommé  Chanut,  croit  se 
rappeler  qu'après  les  fêtes  de  Pâques,  et  le  len- 
demain de  la  foire  de  la  barrière  du  Trône,  un 
inconnu  vint  le  trouver  à  la  place  de  la  Bastille, 
dans  la  matinée,  et  lui  dit  de  prendre  une  voi- 


re, et  de  venir  avec  lui  chercher  quelques 
èces  de  bois  qu'il  avait  achetées  quai  de  la 


tui 

pièces 

Hàpée. 

11  est  nécessaire  ici  de  bien  fixer  la  date  de  ce 
fait.  La  foire  de  la  barrière  du  Trône  commence 
le  jour  de  Pâques,  et  dure  quinze  jours.  Pâques 
se  trouvait  cette  année  le  19  avril  ;  la  foire 
n'aurait  dû  finir  que  le  4  mai.  Le  lendemain  de 
la  foire  serait  donc  tombé  le  5,  et  dès  lors  le 
récit  de  Fieschi  et  celui  du  commissionnaire 
Chanut  seraient  contradictoires  ;  car  on  n'aurait 
pu  acheter  le  5,  des  bois  qui  devaient  être  em- 
ployées à  fabriquer  une  machine  destinée  à 
fonctionner  le  1er.  Mais  le  commissaire  de  police 
du  quartier  a  affirmé  que  les  préparatifs  que 
l'on  avait  dû  faire  pour  la  célébration  de  la  fête 
du  roi,  à  la  barrière  du  Trùne,  avaient  obligé 
l'administration  municipale  à  faire  retirer  les 
marchands  de  l'emplacement  qu'ils  occupaient 
le  26  ou  le  27  avril  ;  qu'ainsi  la  foire  avait  fini 
en  réalité  un  de  ces  jours-là,  ce  qui  met  d'accord 
Fieschi  et  Chanut,  puisque  c'est  le  27  ou  le  28 
que  peut  avoir  eu  lieu  le  transport  des  mor- 
ceaux de  bois. 

L'inconnu  accompagna  le  commissionnaire  au 
chantier,  et  chargea  dans  la  voiture  à  bras  de 
Chanut  des  bois  équarris.  Il  lui  prescrivit  ensuite 
de  les  voiturer  jusqu'à  une  fabrique  de  papiers 
peints  de  M.  Lesage,  pour  la  maison  à  la  porte 
de  laquelle  il  avait  déchargé  les  morceaux  de 
bois  qu'il  apportait  de  la  Rài  ée.  L'inconnu  l'at- 
tendait là;  et,  avec  son  aide,  a  porté  ses  bois 
équarris  dans  la  cour  «le  cette  maison,  où  il  les 
a  déposés,  près  de  la  porte  cochère,  contre  la 
cloison  d'un  petit  hangar  construit  à  gauche  en 
entrant  dans  a  cour.  Après  cette  opération,  le 
commissionnaire  futpaye  et  renvoyé.  Chanuta  été 
confronté  avec  Fieschi:  ils  se  soiit  mutuelle- 
ment reconnus.  La  dame  Lesage  a  déclaré  qu'un 
lundi,  elle  ne  saurait  affirmer  si  c'était  après 
Pâques  ou  avant  la  fête  du  roi  (or,  le  27  avril 
était  précisément  uu  lundi),  un  ouvrier,  qu'elle 
connaissait  :*ous  le  nom  de  Bêcher,  et  que  son 
mari  avait  occupé  dans  sa  fabrique,  était  venu 
lui  demander  la  permission  de  déposer  quelques 
pièces  de  bois  dans  sa  cour;  elle  y  consentit,  et 
presque  aussitôt  eet  homme  entra  avrec  un  com- 
missionnaire portant  quatre  ou  cinq  pièces  de 
bois  équarries,  qu'il  déposa  près  de  la  porte  co- 
chère; il  dit  qu'il  voulait  en  faire  uu  métier 
pour  sa  fille,  et  paya  le  commissionnaire.  Pen- 
dant plusieurs  jours  il  vint  les  chercher  le  soir 
pour  les  emporter. 

On  avait  remarqué,  dès  le  commencement  de 
l'instruction,  sur  l'un  des  chevrons  qui  servaient 
de  montants  à  la  machine  infernale,  ces  mots 
écrits  au  crayon  noir  et  à  demi  eflacés  :  Hue  de 
Mont ....  n°  41.  On  voulut  suivre  ce  premier  ren- 
seignement pour  découvrir,  s'il  était  possible,  le 
lieu  où  les  chevrons  avaient  été  achetés,  et 
trouver  ainsi  une  nouvelle  trace  de  l'auteur  ou 
des  auteurs  de  l'attentat.  Des  perquisitions  furent 
faites  chez  tous  les  menuisiers,  charpentiers, 
marchands  de  bois  qui  demeuraient  dans  les 
rues  de  Montmorency,  Montorgueil,  Montmartre, 
Montaigu,  Montholon,  Montpensier,  et  générale- 
ment dans  toutes  les  rues  dont  le  nom  commence 
par  ces  quatre  lettres. 

Enfin,  on  trouva,  rue  de  Montreuil,  n°  41,  un 
menuisier  nommé  Josserand,  qui  se  souvint  très 
bien  d'avoir  confectionné,  dans  le  courant  d'avril 
iil  a  dit  plus  tard  du  h  au  10,  ce  qui  est  évidem- 
ment une  erreur,  puisque  le  bois  n'a  pu  être 


iOo 
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acheté  avant  le  27)  un  châssis  pour  un  individu 

?[ui  disait  se  nommer  Girard,  et  exercer  la  pro- 
cession de  mécanicien  ;  cet  homme  avait  refusé 
de  faire  connaître  à  quel  usage  il  destinait  ce 
châssis;  le  menuisier  crut  que  c'était  une  espèce 
de  métier.  Il  était  monté  sur  quatre  pieds  six  à 
huit  pouces,  ils  étaient  liés  par  un  bâtis  composé 
de  six  traverses  et  d'une  barre  en  forme  de  T. 
La  traverse  de  devant  était  mouvante,  et  les 
deux  pieds  de  derrière  à  coulisses.  Le  menuisier 
demandait  6  francs  pour  la  façon;  Girard  n'en 
voulut  donner  que  5  ;  et  10  sous  au  lieu  de  20 
pour  la  barre  du  T. 

Girard  transporta  chez  lui  ces  pièces  de  bois 
démontées,  en  différentes  fois,  ou  plutôt  il 
emporta  lui-môme  trois  morceaux  de  bois,  et 
envoya  chercher  le  reste  par  un  commission- 
naire, il  dit  au  menuisier  que  les  chevrons  lui 
avaient  coûté  13  fr.  10  sous.  Fieschi  a  dit,  en 
effet,  que  c'était  le  prix  qu'il  en  avait  donné,  et 
son  carnet  contient  une  note  qui  est  à  peu  près 
conforme  à  cette  donnée.  La  première  fois  qu'il 
était  venu  chez  Josserand,  il  avait  écrit,  avec  de 
la  pierre  noire,  l'adresse  du  menuisier  sur  une 
des  pièces  de  bois.  Josserand  a  reconnu  Fieschi 
et  sa  machine.  11  a  fait  observer  que  les  pieds 
avaient  dû  être  sciés  depuis  qu'il  les  avait  fa- 
çonnés, parce  qu'ils  étaient  plus  hauts  quand  ils 
étaient  sortis  de  sa  boutique.  Il  a  ajouté  que  ce 
n'était  pas  chez  lui  qu'avait  été  travaillée  la  tra- 
verse qui  supportait  les  culasses  des  canons  de 
fusil. 

Le  marchand  de  bois  Poucheux,  ni  aucune  des 
personnes  employées  à  son  chantier,  ne  se  sou- 
venant d'avoir  vu  Fieschi  venir  acheter  ses  che- 
vrons et  sa  membrure,  on  ne  pouvait,  à  l'aide 
de  leur  témoignage,  vérifier  si  Fieschi  était  ou 
non  accompagné  de  Pépin  quand  il  avait  fait  cet 
achat. 

Mais  une  dame  Moget  dépose  que,  dans  lecou- 
trant  du  mois  d'avril,  trois  individus  se  sont 
transportés  dans  son  chantier  pour  marchander 
un  morceau  de  bois  de  charpente.  Deux  de  ces 
individus  paraissaient  être  (les  ouvriers,  le  troi- 
sième était  un  monsieur  qui  se  tenait  un  peu  à 
l'écart;  il  paraissait  âgé  de  60  ans,  ses  vête- 
ments étaient  noirs  et  en  bon  ordre;  sa  taille 
était  de  cinq  pieds  un  ou  deux  pouces.  Ce 
signalement  se  rapproche  de  celui  de  Morey; 
toutefois  Fieschi  a  dit  expressément  que  Morey 
n'était  pas  venu  avec  lui  pour  acheter  le  bois. 
Pépin  pourrait  bien  à  sa  blouse  avoir  été  pris 
pour  un  ouvrier,  mais  non  pas  Fieschi,  qui 
portait  un  habit  de  drap  bleu.  Quand  Morey 
aurait  été  présent,  il  serait  donc  encore  difficile 
de  reconnaître,  dans  les  hommes  qui  seraient 
venus  chez  la  dame  Moget,  Fieschi  et  ses  com- 
pagnons. La  dame  Moget  ayant  demandé  où  elle 
devait  envoyer  la  pièce  de  bois,  l'un  des  ache- 
teurs, qu'elle  suppose  avoir  été  un  menuisier, 
dit  :  Hue  de  Montreuil;  comme  il  allait  indiquer 
le  numéro,  un  autre  l'interrompit,  et  le  marché 
ne  fut  pas  conclu. 

M.  Burgh,  marchand  de  bois,  quai  de  la  Râpée, 
n°  1,  croit  se  rappeler  que  deux  ou  trois  indi- 
vidus de  taille  moyenne  sont  venus  chez  lui, 
vers  la  fin  d'avril,  pour  acheter  des  chevrons  et 
duboisdehôtre;commeil  ne  vendait  pas  de  hêtre, 
il  les  renvoya  chez  un  autre  marchand,  le  sieur 
Poucheux.  11  est  remarquable  que  M.  Burgh,  qui 
a  déclaré  avoir  fourni  souvent  du  bois  à  Pépin 
pour  son  hangar  de  la  rue  de  Bercy,  et  l'avoir 
vu  plusieurs  fois  dans  son  chantier,  en  blouse 


blanche  avec  une  ceinture  de  cuir  verni  et  coiffé 
d'une  casquette  en  crin  gris  et  à  visière  noire,  ne 
dit  point  l'avoir  reconnu  au  nombre  de  ces  deux 
ou  trois  individus. 

Pour  ne  plus  revenir  sur  l'origine  et  la  façon 
des  pièces  de  bois  qui  ont  servi  à  la  construc- 
tion de  la  machine  infernale,  nous  devons  rap- 
porter ici  les  dépositions  du  menuisier  Dubranle 
et  de  l'ouvrier  en  menuiserie  France,  qui  com- 
plètent tout  ce  qui  se  rapporte  à  cet  objet. 

Dubranle  a  déclaré  que  Fieschi  était  venu  dans 
sa  boutique,  le  22  ou  23  juillet,  pour  y  acheter 
un  morceau  de  membrure  long  de  trois  pieds 
et  demi  à  quatre  pieds.  Il  apporta  en  môme 
temps  deux  montants  ou  chevrons  de  bois  de 
trois  pieds  environ  de  hauteur,  et  de  trois  pouces 
carrés  d'épaisseur.  On  avait  pratiqué  deux  mor- 
taises dans  la  traverse  de  ces  chevrons.  Fieschi 
désirait  qu'on  en  substituât  deux  autres  à  celles- 
là,  et  il  avait  marqué  au  crayon  les  places  où  il 
voulait  que  les  mortaises  fussent  faites.  Il  est 
venu  le  lendemain  prendre  la  membrure  et  les 
chevrons;  la  membrure  était  rabotée  des  quatre 
faces,  les  mortaises  étaient  faites;  il  a  payé 
2  francs  pour  le  tout.  Il  a  dit  qu'il  voulait  s'en 
servir  pour  monter  un  dévidoir.  Le  samedi 
25  juillet,  à  sept  heures  du  soir,  il  est  revenu 
avec  la  membrure  ;  il  y  avait  fait  une  entaille 
qui  avait  fait  éclater  le  bois.  Il  demanda  qu'il 
fût  fait,  sur  la  face  opposée  à  celle  qui  était 
ainsi  ébréchée,  vingt-cinq  entailles  conformes 
au  modèle,  dont  il  donna  le  dessin  au  crayon 
sur  un  morceau  de  papier.  11  avait  besoin  de  sa 
pièce  de  bois  pour  le  lendemain  dimanche  26,  i 
dix  heures  du  matin;  il  ne  put  l'avoir  qu'à  une 
heure  et  demie  de  l'après-midi.  Il  paya  cet 
ouvrage  3  francs;  on  lui  en  avait  demandé 
quatre. 

Le  menuisier  Dubranle  a  reconnu  dans  la 
machine  la  membrure  qu'il  avait  fournie,  avec 
son  entaille  accompagnée  d'un  éclat,  sur  le  côté 
opposé  aux  25  créneaux,  et  les  fausses  mortaises 
qui  y  avaient  été  originairement  pratiquées. 
France  a  pleinement  confirmé  cette  déposition 
de  son  maître.  Fieschi,  en  s'en  allant,  demanda 
l'adresse  d'un  serrurier.  11  alla,  en  effet,  com- 
mander la  ferrure  de  sa  machine  chez  le  sieur 
Pierre,  entrepreneur  de  Berrurerie.  Nous  aurons 
à  vous  entretenir  plus  tard  de  cette  circons- 
tance, dans  laquelle  Boireau  est  intéressé. 

Il  résulte  des  renseignements  recueillis  que  la 
menuiserie  de  la  machine  a  coûté  à  Fieschi 
24  francs,  savoir  :  13  fr.  50  centimes  pour  prix 
d'achat  des  chevrons  en  bois  de  chêne,  5  francs 
pour  la  façon  de  ces  mêmes  chevrons,  50  cen- 
times pour  le  T,  2  francs  pour  prix  d'achat  et 
façon  de  la  membrure  en  bois  de  hêtre,  3  francs 
pour  le  crénelage  de  la  membrure. 

Il  ne  sort  de  cette  partie  de  l'instruction  au- 
cune charge  contre  Pépin.  Poucheux  ne  se  sou- 
vient de  rien.  Ghanut,  la  dame  Lesage,  Josse- 
rand, Dubranle  et  France  n'ont  vu  que  Fieschi; 
la  déposition  de  la  dame  Moget  serait  plutôt  à 
la  charge  de  Morey  que  de  Pépin,  si  Fieschi 
n'assurait  pas  que  Morey  n'était  pas  alors  avec 
Pépin  et  lui.  Celle  du  sieur  Burgh,  qui  connaît 
Pépin  et  qui  ne  l'a  pas  reconnu,  viendrait  à  la 
décharge  de  celui-ci. 

On  a  cherché  à  vérifier  les  circonstances  re- 
latives à  l'entretien  qu'auraient  eu  Pépin,  Morey 
et  Fieschi,  près  des  arches  du  pont  d  Austerlitz, 
en  amont,  dans  la  huitaine  qui  précéda  le 
28  juillet.  Fieschi  avait  dit  qu'il  avait  été  ren- 
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contré,  comme  il  se  rendait  au  lieu  convenu, 
par  deux  vétérans,  ses  anciens  camarades.  Ils 
ont  été  entendus;  leurs  dépositions  ont  confirmé 
le  récit  de  Fieschi.  Le  24  ou  le  25  juillet  ils  l'ont 
rencontré  entre  quatre  heures  et  demie  et  cinq 
heures  du  soir,  Fieschi  n'avait  pas  précisé  l'heure, 
sur  le  boulevard  de  la  Salpêtrière,  à  150  pas  envi- 
ron du  poste, en  face  de  la  poudrière;  ils  lui  ont 
Farlé.  il  semblait  attendre  quelqu'un.  Toutefois 
ieschi  était  seul  en  ce  moment;  et  cette  confir- 
mation d'une  partie  de  son  récit,  qui  ne  les 
concerne  pas,  ne  saurait  tourner  à  la  charge  de 
Morey  ou  de  Pépin.  Bile  ne  pourrait  réagir  contre 
eux  qu'autant  qu'elle  donnerait  quelque  force 
nouvelle  aux  motifs  qu'on  peut  avoir  d'ajouter 
foi  à  la  partie  du  récit  de  Fieschi  qui  les  con- 
cernent et  qu'ils  nient. 

Vous  avez  sans  doute  remarqué,  Messieurs, 
que  dans  cette  déclaration,  d'ailleurs  si  riche 
en  détails  minutieux,  Fieschi  a  omis  une  cir- 
constance importante  et  que  l'instruction  a  fait 
connaître.  Au  lieu  de  dire  qu'il  avait  d'abord 
transporté  ses  bois  dans  la  cour  de  la  manufac- 
ture de  papiers  peints  de  Lesage,  il  a  prétendu 
les  avoir  fait  décharger  tout  de  suite  dans  une 
rue,  auprès  d'une  borne,  non  loin  de  la  boutique 
où  il  voulait  les  faire  ouvrer.  Cependant,  les 
rapports  fréquents  et  récents  qu'il  avait  eus  avec 
les  sieur  et  dame  Lesage  ne  permettent  pas  de 
croire  que  cette  circonstance  fût  absente  de  son 
souvenir.  L'a-t-il  omise  à  dessein  par  un  senti- 
ment de  reconnaissance?  Aurait-il  voulu  éviter, 
aux  personnes  secourabies  qui  l'avaient  accueilli 
dans  sa  détresse,  le  désagrément  d'être  inter- 
pellées dans  son  trop  fameux  procès?  Ou  aurait- 
il  involontairement  cédé  à  l'irrésistible  puis- 
sance de  cette  habitude  de  dissimulation  qu'il  a 
contractée  de  si  longue  main  et  qui  l'aurait  do- 
miné encore,  lors  même  qu'il  voulait  dire  la 
vérité? 

Nous  regrettons  d'interrompre  ainsi  de  temps 
à  autre,  par  quelques  réflexions  incidentes, 
l'histoire  du  progrès  et  du  développement  de  la 
procédure,  mais  nous  y  sommes  contraints.  Notre 
devoir  nous  ordonne  de  rapprocher  des  déclara- 
tions ou  des  dépositions  importantes,  soit  à 
charge,  soit  à  décharge,  les  motifs  de  douter  ou 
de  croire,  qui  peuvent,  dans  notre  opinion,  1rs 
fortifier  ou  les  infirmer.  Nous  voudrions  qu'au- 
cun préjugé,  au  moins  par  notre  faute,  ne  s'em- 
parât prématurément  de  vos  esprits,  et  ne  vînt 
troubler  cet  état  de  parfait  équilibre  où  il  est 
désirable  qu'ils  se  maintiennent  jusqu'à  la  fin 
de  ce  rapport.  Nous  désirons  d'ailleurs  éviter  des 
répétitions  fastidieuses,  et  qui  seraient  inévi- 
tables si  nous  rejetions,  après  l'analyse  de  tous 
les  documents,  les  observations  que  nous  devons 
vous  soumettre.  En  supposant  que  cette  manière 
de  procéder  put  nuire  à  l'enchaînement  des  faits, 
cet  inconvénient  nous  semblerait  racheté  par 
l'avantage  de  n'avoir  plus  à  revenir  sur  ceux 
dont  nous  vous  avons  déjà  entretenus;  si  nous 
nous  méprenions,  nous  n'en  compterions  pas 
moins  sur  votre  attention  inaltérable  et  sur  votre 
bienveillante  indulgence. 

Les  déclarations  explicites  que  venait  de  faire 
Fieschi  le  préoccupèrent.  Le  14  septembre  au 
matin  il  témoigna  de  la  défiance  pour  les  ali- 
ments qui  lui  étaient  présentés,  et  de  l'inquié- 
tude sur  la  manièrordont  ils  lui  étaient  apportés 
et  servis.  M.  le  Président  crut  devoir  l'interroger 
sur  la  cause  de  cette  inquiétude  et  de  cette  dé- 
fiance. Sa  réponse  est  trop  remarquable  pour 


n'être  pas  textuellement  rapportée  :  «  Le  gou- 
vernement met  six  hommes  pour  me  garder 
fiour  sa  sûreté;  moi  je  suis  décidé  à  boire  le  ca- 
ice  jusqu'à  la  lie  :  je  préfère  mourir  d'une  con- 
damnation qui  m'est  due  par  la  loi,  qu'un  autre 
puisse  donner  de  l'argent  par  une  intrigue  pour 
me  faire  empoisonner  dans  la  prison;  pour 
donner  preuve  de  mon  caractère,  qui  est  tou- 
jours le  même,  et  pour  faire  voir  à  la  face  de  la 
France  et  de  l'Europe  entière  tout  ce  dont  les 
journaux  de  l'opposition  m'ont  accusé,  moi  et  un 
autre.  J'ai  donc  prié  M.  le  directeur,  qui  a  très 
bien  accueilli  ma  demande,  de  veiller,  même 
pour  sa  sûreté  personnelle,  de  faire  faire  un 
panier  avec  un  cadenas,  et  de  me  faire  toujours 
apporter  me3  vivres  dans  ce  panier  par  la  même 
personne.  »  M.  le  Président  lui  ayant  demandé 
quelle  raison  il  avait  pour  concevoir  de  pareilles 
craintes,  il  répondit  qu'étant  obligé  de  charger 
Pépin  et  Morey  autant  qu'il  le  faisait,  il  pouvait 
craindre  des  vengeances;  que  Morey  n'avait  sans 
doute  pas  assez  de  moyens  pour  être  redoutable, 
mais  que  Pépin  pouvait  faire  des  sacrifices  d'ar- 
gent, et  qu'il  avait  d'ailleurs  des  amis  qui  se- 
raient capables  d'en  faire  pour  lui  :  car  il  avait 
appris  de  Pépin  lui-même  que,  lorsqu'il  fut  tra- 
duit devant  un  conseil  de  guerre  par  suite  de  la 
rébellion  des  5  et  6  juin  1832,  un  de  ses  amis, 
banquier  de  province  et  extrêmement  riche,  di- 
sait alors  «  qu'il  sauverait  Pépin  à  tout  prix, 
dût-il  en  coûter  2  ou  300,000  francs.  • 

Apr^s  s'être  procuré  ces  garanties  pour  sa  sû- 
reté personnelle,  Fieschi  continua  le  cours  de 
ses  révélations.  11  déclara  qu'outre  la  somme 
qui  représentait  le  prix  des  canons  de  fusil, 
Pépin,  depuis  le  mois  de  mars,  pouvait  lui  avoir 
donné,  en  différentes  fois,  40  francs  pour  ses 
dépenses  personnelles,  et  lui  avoir  fourni  à  cré- 
dit pour  environ  20  francs  de  marchandises.  Aux 
approches  du  jour  où  devait  se  consommer  l'at- 
tentat, Pépin,  Morey  et  Fieschi  voulurent  régler 
leurs  comptes  ;  car  il  paraît  que  Morey,  quoiqu'il 
ne  fût  pas  riche  et  que  ses  affaires  fussent  em- 
barrassées, devait  supporter  une  moitié  de  la 
dépense.  Ils  entrèrent  dans  des  détails  minutieux, 
et  Fieschi  en  a  conservé,  à  ce  qu'il  parait,  un 
souvenir  bien  exact.  Morey  fit  observer  qu'il 
avait  déjà  remis  20  francs  a  Fieschi,  soit  pour 
l'achat  de  la  malle,  soit  pour  les  arrhes  des  ca- 
nons de  fusil;  que,  de  plus,  il  avait  fourni  à  Pé- 
pin un  harnais  ou  un  autre  objet  de  sellerie  ou 
de  bourrellerie,  du  prix  de  2o  francs  et  enfin, 

3u'il  avait  avancé  10  à  12  francs  à  Fieschi  pour 
iverses  dépenses  ;  il  demanda  qu'on  lui  imputât 
ces  sommes  sur  ce  qu'il  resterait  devoir.  Cette 
espèce  d'apurement  de  compte  eut  lieu,  dans  la 
conférence  que  nous  avons  signalée  comme  s'é- 
tant  tenue  entre  Morey,  Penin  et  Fieschi,  près 
des  arches  du  pont  d'Austerlitz,  le  15  juillet,  à 
huit  heures  du  soir. 

Pépin  savait  compter,  et  même,  si  l'on  en 
croit  Fieschi,  Boireau  lui  reprochait  de  n'être 
pas  généreux,  et  de  ne  savoir  offrir  dans  l'occa- 
sion ni  un  verre  de  vin  ni  une  pièce  de  cent 
sous;  aussi  quelques  jours  après  voulut-il  con- 
trôler le  compte  de  Morey  ;  il  lut  à  Fieschi  le 
montant  des  diverses  sommes  que  Morey  préten- 
dait avoir  payées  à  Fieschi,  pour  s'assurer  si 
celui-ci  les  avait  réellement  reçues. 

Pépin  avait  proposé  à  Fieschi  de  comprendre 
la  somme  de  20  francs,  qui  représentait  les  four- 
nitures à  crédit  faites  à  ce  dernier  par  le  maga- 
sin de  l'épicier,  dans  la  somme  totale  des  frais 
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de  l'entreprise.  Fieschi  prétend  qu'il  s'y  refusa, 
et  qu'il  remit  à  se  libérer  de  cette  somme  lorsque 
Janot  serait  de  retour  et  lui  aurait  remboursé 
ce  qu'il  lui  devait.  La  note  de  ces  comptes  devait 
se  trouver,  suivant  Fieschi,  dans  un  livre  de 
commerce  tenu  par  la  dame  Pépin,  où  elle  écri- 
vait les  crédits  qu'elle  faisait  à  diverses  per- 
sonnes; ce  livre  était  couvert  de  papier  bleu 
gommé. 

Il  y  avait  là  une  circonstance  matérielle  dont 
la  vérification  semblait  facile,  néanmoins  elle  a 
été  pénible  et  longue.  Nous  devons  vous  en  épar- 
gner le  détail.  Les  livres  de  commerce  de  Pépin 
ont  été  saisis,  notamment  cette  espèce  de  livre- 
journal  ou  de  main-courante,  couvert  en  papier 
bleu  gommé  qu'avait  signalé  Fieschi  ;  ils  ont  été 
reconnus  et  paraphés  ne  varietur  par  les  sieur 
et  dame  Pépin.  Celle-ci  les  tenait  habituellement; 
Pepiii  y  écrivait  quelquefois,  pour  les  ventes  en 
j:ros  et  même  pour  le  détail,  quand  sa  femme 
était  absente. 

On  y  a  trouvé  l'indication  de  diverses  livrai- 
son» de  comestibles  ou  d'eau-de-vie  faites  à  cré- 
dit, comme  l'avait  dit  Fieschi,  au  peintre  et  même 
au  barbouilleur.  Un  article,  à  la  date  du  6  mars, 
est  ainsi  conçu  :  «  Le  Barbouilleur,  ami  de 
M.  Morey,  doit;  etc.,  »  et  d'autres  articles  subsé- 
quents portent  cette  indication  :  «  Le  peintre 
en  papiers  doit.  »  Ces  crédits,  non  compris  un 
prêt  de  5  francs  également  inscrit  sur  ces  regis- 
tres connue  fait  au  môme  personnage,  montent 
à  l  ï  fr.  ilô. 

Cette  vérification  a  eu  lieu  en  présence  de  Pé- 
pin et  de  Fieschi.  Ce  dernier  a  énuméré  dans  le 
plus  grand  détail  tontes  les  sommes  qu'il  assure 
avoir  reeues  de  Pépin,  soit  directement,  soit  par 
l'entremise  de  Morey,  y  compris  les  15  francs 
que  Pépin  lui  aurait  remis,  dans  le  chantier 
même  où  l'achat  avait  eu  lieu,  pour  solder  le 
prix  des  pièces  de  bois  qui  devaient  servir  à  la 
construction  de  la  machine.  Pépin  a  continué  à 
tout  nier;  il  a  répét"  qu'il  n'avait  jamais  remis 
à  Fieschi  aucune sommede  100 francs,  de  150  francs 
ou  au-dessus.  Fieschi  a  affirmé  de  nouveau  qu'on 
devait  tr  .uver  sur  un  livre,  «  celui  sur  lequel 
sont  inscrits  les  crédits  faits  à  tout  le  monde,  » 
au  haut  et  au  milieu  d'une  page  un  article  conçu 
à  peu  près  comme  il  suit  :  don  m1-  à  M.  Bêcher 
150  fr.  50  ou  218  fr.  50,  et  que  Pépin  avait  écrit 
cela  en  sa  présence. 

Alors  M.  le  Président  a  représenté  à  Pépin  la 
dernière  feuille  d'une  des  mains-courantes  tenues 
par  sa  femme,  sur  laquelle  on  lit  distinctement, 
au  haut  et  au  milieu  «Tune  page,  deux  lignes  de 
la  main  de  Pépin,  -vu nies  par  une  accolade, 
derrière  laquelle  sont  totalisées  les  deux  sommes 
exprimées  dans  ces  deux  ligues.  Ouoique  le.  tout 
soit  couvert,  d'une  large  rature,  la  transparence 
de  la  dernière  encore  et  la  noirceur  de  la  pre- 
mière laissent  très  bien  lire  : 

MUpV!:.(horl,,,iS'l0yer  .Si  1  «naemhle  218  fr.  50 
m.  oeciier k>o  j 

Pépin  a  déclaré  que  cette  écriture  ressemblait 
assez  à  la  sienne,  mais  uu'il  ne  pouvait  affirmer 
que  ce  fût  la  sienne.  L'identité  «l'écriture  ressort 
cependant  de  la  comparaison  facile  à  faire  de 
divers  autres  articles,  écrits  incontestablement 
de  la  main  de  Pépin,  dans  le  môme  livre  ou  main- 
courante,  et  notamment  de  ceux  qui  concernent 
un  meunier  de  Lagny,  M.  Collet,  avec  lequel  Pé- 
pin faisait  fréquemment  des  allai res.  Un  rapport 
de  l'expert  Oudard  a  d'ailleurs  constaté  que  ces 


lignes  sont  de  la  main  de  Pépin.  Pépin  a  prétendu 
que,  dans  tous  les  cas,  il  n'était  pas  vrai  que 
ces  sommes  eussent  été  données  à  Fieschi  pour 
faire  un  usage  comme  cela.  11  s'est  réservé  de 
dire  plus  tard  et  quand  il  s'en  souviendrait  pour 
quel  objet  ce  compte  avait  été  fait.  Il  ne  fauti 
perdre  de  vue  que  cette  somme  de  218  fr.  50 


ment  du  premier  demi-terme  de  son  loyer,  et 
les  08  francs  au  paiement  du  second  demi- 
terme,  à  l'achat  des  pièces  de  bois  et  à  l'acquit 
de  la  façon  de  bois. 

Remarquons  en  passant  que  ces  lignes  raturées, 
quoiqu'elles  soient  rejetées  à  la  fin  de  la  main- 
courante,  et  après  les  pages  qui  rendent  compte 
des  transaction*  journalières  du  magasin  jusqu  au 
20  juin,  ne  doivent  pas  être  jconsidérés  comme 
nécessairement  écrites  à  cette  époque.  11  a  été 
reconnu  par  Pépin  qu'il  réservait  toujours  quel- 
ques pages  à  la  lin  ne  6es  mains-courantes,  pour 
y  inscrire  confusément,  et  sans  ordre  chronolo- 
gique, les  choses  dont  il  voulait  garder  le  sou- 
venir et  qui  ne  se  rapportaient  pas  à  ses  affaires 
journalières. 

Il  s'est  montré  depuis  très  peiné  d'avoir 
reconnu  ses  registres  sans  s'être  préalablement 
assuré  qu'ils  ne  contenaient  rien  qui  vint  à 
l'appui  des  accusations  que  Fieschi  a  portées 
contre  lui.  En  général,  il  s'est  toujours  montré 
préoccupé  de  la  crainte  de  se  compromettre  par 
ses  réponses.  Dans  son  ignorance  des  affaires  et 
dans  sa  défiance  des  hommes,  il  proteste  sans 
cesse  contre  toute  induction  que  Von  pourrait 
tirer,  à  son  préjudice,  de  son  impuissance  i 
expliquer  un  article  de  compte,  d'ailleurs  raturé, 
qu'il  ne  peut  s'expliquer  à  lui-môme.  Vous 
apprécierez  ses  observations,  et  la  gravité  d'un 
tel  concours  de  circonstances  venant  à  l'appui 
de  la  déclaration  de  Fieschi. 

Selon  Fieschi,  Morey  et  Pépin  lui  avaient 
demandé,  avant  qu'il  louât  son  appartement,  un 
aperçu  des  dépenses  qu'entraînerait  leur  coupable 
entreprise  ;  il  Pavait  portée  à  un  peu  plus  de 
f>00  francs.  Pépin  avait  écrit  le  détail  de  ce  compte 
sur  une  feuille  de  papier  hors  de  la  présence  de 
Fieschi,  mais  il  lui  montra  ce  calcul  lorsqu'ils 
vérifièrent  ensemble  les  acomptes  répétés  par 
Morey.  On  a  trouvé  chez  Pépin  une  feuille  de 
papier  où  sont  inscrites  diverses  sommes  mon- 
tant ensemble  à  525  francs.  Quoique  la  somme 
fût  approximative  de  celle  qu'il  avait  reçue, 
Fieschi  ne  voyant  pas  figurer,  dans  l'addition,  les 
sommes  qu'if  avait  reçues,  soit  pour  ses  dépenses 
personnelles,  soit  pour  son  loyer,  a  déclaré  qu'il 
ne  reconnaissait  point  cette  feuille  pour  le 
compte  que  Pépin  a  discuté  avec  lui. 

Entre  le  15  et  le  20  juillet,  Pépin,  Morey  et 
Fieschi  allèrent,  si  l'on  en  croit  ce  dernier, 
déjeunerensemble  hors  la  barrière  de Montreuil, 
chez  un  restaurateur  nommé  Bertrand,  dont 
Fieschi  fréquentait  l'établissement  pendant  qu'il 
travaillait  à  la  manufacture  des  papiers  peints 
de  Lesage.  La  femme  de  ce  restaurateur  et  une 
servante  font  ordinairement  le  service  de  la 
maison,  il  parait  cependant  qu'il  prend  un 
garçon  les  jours  de  fête,  pour  lui  servir  d'au- 
xiliaire, ainsi  que  nous  le  verrons  plus  tard. 
Pépin.  Morey  et  Fieschi  demandèrent  une 
bouteille  de  vin  blanc;  on  leur  apporta  du  vin 
rouge  ;  ils  firent  réparer  cette  méprise,  et 
déjeunèrent  avec  du  fromage  et  du  pain.  Telles 


[Cour  des  Pairs.)  RÈGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE.  |16,  17,  18  novembre  1835.]    103 

(Attentat  du  28  juillet  1835.)  (Procès  Fieschi.) 


sont  les  enseignes  données  par  Fieschi  pour 
que  Ton  pût  vérifier  l'exactitude  de  son  récit  ; 
voici  maintenant  la  circonstance  importante.  Il 
paraîtrait  que  Fieschi  et  ceux  qu'il  désigne 
comme  ses  complices  n'étaient  pas  d'accord  sur 
la  manière  dont  il  fallait  mettre  le  feu  à  la 
machine  infernale.  Fieschi  soutenait  qu'il  fallait 
Tallumer  par  le  milieu;  et  pour  prouver  sa  thèse, 
il  demanda  qu'on  fit  une  expérience:  c'était  là 
le  but  de  la  réunion  de  ce  jour,  ils  allèrent  dans 
les  vignes  du  côté  du  cimetière  du  Père-Lachaise. 
Fieschi  mesura  sur  le  terrain  une  ligne  de  trente- 
trois  pouces,  c'était  la  longueur  présumée  de  la 
machine;  il  fit  une  traînée  de  poudre  sur  cette 
ligne,  Pépin  avait  apporté  un  briquet  phos- 
phorique;  il  alluma  une  allumette  et  se  mit  en 
devoir  de  mettre  le  feu  ;  mais  il  se  tenait  à  une 
telle  distance,  «  entendant  le  bras  et  allongeant 
le  corps  »,  qu'il  était  impossible  qu'il  atteignit 
la  traînée  ;  alors  Fieschi  lui  arracha  l'allumette 
et  l'appliqua  au  milieu  de  la  traînée  de  poudre, 

?[ui    s'enflamma  tout   à  la  fois  ;   dès  lors,  ils 
urent  tous  persuadés,  que  la  chose  réussirait 
comme  ils  pouvaient  le  désirer. 

Il  y  avait  peu  d'apparence  que  Morey  et  Pépin 
avouassent  qu'ils  avaient  pris  part  à  une 
expérience  de  cette  nature  ;  ils  l'ont  nié  et  se 
sont  montrés  indignés  d'une  telle  inculpation. 
Mais  on  pouvait  vérifier  si  la  réunion  avait  eu 
lieu,  et  cette  circonstance  constatée  pouvait 
ajouter  quelque  poids  à  la  déclaration  de  Fieschi. 
Fieschi  a  reconnu  le  restaurateur  Bertrand,  celui- 
ci  ne  l'a  point  reconnu.  La  dame  Bertrand  et  sa 
servante  ont  reconnu  Fieschi  pour  l'avoir  vu 
plusieurs  fois,  durant  le  cours  de  l'année,  venir 

Ç  rendre  son  repas  du  matin  dans  leur  guinguette, 
outes  les  deux  ont  reconnu  Morey,  mais  sans 
pouvoir  affirmer  où  elles  l'avaient  vu.  Ni  Bertrand, 
ni  sa  femme,  ni  sa  servante  n'ont  gardé  le  sou- 
venir du  déjeuner  dont  parle  Fieschi,  malgré 
les  circonstances  qu'il  a  révélées. 

Lorsque  Fieschi  communique  pour  la  première 
fois  à  Morey  le  plan  de  la  machine  infernale,  il 
assure  qu'if  n'avait  pointencore  l'attentat  eu  vue  ; 
il  voulait  seulement  faire  connaître  son  génie 
inventif,  et  il  avait  imaginé  un  engin  garni  de 
quatre-vingt-dix  fusils  et" d'une  pièce  de  quatre, 
qui  devait,  pour  la  défense  d'une  place,  suppléer, 
selon  ses  idées,  à  l'insuffisance  de  la  garnison. 
11  dit  à  Morey,  en  lui  présentant  son  plan  :  «  Voilà 
qui  vous  aurait  été  bon  pour  les  barricades.  » 
«  F...,  dit  Morey,  ce  serait  meilleur  pour  Louis- 
Philippe.  •  Ce  mot,  toujours  d'après  Fieschi, 
devint  comme  le  germe  de  l'attentat. 

Au  rapport  de  celui-ci,  Morey  disait  que,  s'il 
avait  10u,000  francs,  il  achèterait  une  maison 
près  de  la  Chambre  des  députés,  ferait  creuser 
un  souterrain  au  moyen  duquel  il  minerait  la 
salle  et  la  ferait  sauter,  le  roi  y  étant.  Il  disait 
encore  que,  s'il  trouvait  le  roi  au  bout  de  son 
fusil,  il  ne  le  manquerait  pas.  Morey,  après  que 
la  résolution  de  l'attentat  eut  été  arrêtée,  dit  un 
jour  à  Fieschi,  qu'à  défaut  de  lui,  s'il  était 
malade  ou  pris  par  la  police  qui  le  poursuivait, 
il  le  remplacerait  et  ferait  l'affaire. 

Fieschi  a  fini  par  avouer  qu'il  n'avait  pas  dit 
la  vérité  quand  il  avait  nié  que  Morey  fût  venu 
plusieurs  fois  le  voir  au  boulevard  du  Temple, 
n°  50;  il  a  même  dit,  d'une  manière  très  signifi- 
cative :  «  Quand  il  venait,  il  ne  souhaitait  pas  le 
bonjour  au  portier.  » 

Morey  avait  fourni  la  poudre  le  jour  où  se  fit 
l'expérience  de  la  traînée  de  poudre  :  «  C'est  lui, 


a  répété  Fieschi,  qui  a  apporté,  le  dimanche 
26  juillet,  les  balles,  les  chevrotines,  le  plomb  et 
la  poudre  pour  charger  la  machine.  Fieschi  y 
ajouta  deux  petites  vis.  » 

Il  a  affirmé  de  nouveau  que  c'était  à  Pépin  et 
à  Morey  qu'il  avait  engagé  sa  parole,  et  que 
c'était  la  crainte  de  paraître  a  leurs  yeux 
manquer  à  Vhonneur  qui  l'avait  retenu  lorsqu'il 
avait  été  tenté  de  renoncer  à  son  crime. 

Le  dessin  de  la  machine  fut  montré  à  Pépin 
par  Morey,  pour  lui  donner  une  idée  de  la 
capacité  "de  Fieschi.  Pépin  voulut  alors  voir 
Fieschi  ;  et  Morey  le  lui  ayant  présenté  comme 
un  condamné  politique,  Pépin  le  reçut  en  lui 
disant  :  «  Moi  aussi  je  suis  patriote;  »  et  il  lui 
demanda  un  modèle  en  bois  de  la  machine  dont 
Morey  lui  avait  fait  voir  le  dessin.  Fieschi  ;fit 
ce  modèle  chez  un  menuisier  qui  est  portier  de 
la  maison  n°  20,  dans  la  petite  rue  de  Reuilly. 
C'est  là  que  demeure  Renaudin,  neveu  par 
alliance  de  Morey,  chez  lequel  Fieschi  avait 
aussi  trouvé  quelquefois  un  asile  durant  la 
nuit. 

Fieschi  a  reconnu  qu'il  s'était  trompé  quand 
il  avait  dit  que  l'argent  qui  devait  servir  à 
payer  les  canons  de  fusil  lui  avait  été  remis  par 
Pépin.  Pépin  lui  fit  remettre  par  Morey,  qui  le 
porta  chez  Fieschi.  Fieschi  n'a  reçu  des  mains 
de  Pépin  que  l'argent  destiné  à  solder  son  loyer 
et  le  prix  de  son  mobilier.  Pépin  s'est  prévalu 
plus  tard  à  cette  variation  de  Fieschi;  il  assure 
qu'il  expliquera  un  jour  comment  il  a  pu 
secourir  Fieschi  de  quelques  sommes  d'argent 
sans  avoir  trempé  dans  ses  criminelles  machi- 
nations. 

Morey  parlait  souvent  à  Fieschi  des  associa- 
tions politiques  dont  il  faisait  partie.  Pépin  se 
vantait  de  connaître  plus  de  quarante  sociétés 
secrètes.  Dans  l'opinion  de  Fieschi,  ceux  qui 
faisaient  partie  de  ces  sociétés,  et  notamment  de 
la  Société  des  Droits  de  l'homme,  avaient  été 
sûrement  avertis  par  Pépin  et  Morey  de  ce  qui 
devait  arriver.  Pépin  devait  avoir  révélé  à  Ca- 
vaignac,  avant  l'évasion  de  Sainte-Pélagie,  le 
projet  de  l'attentat.  Ce  dernier,  toujours  suivant 
la  supposition  de  Fieschi,  en  avait  sûrement 
parlé  à  Guinard,  et  ces  deux  individus  avaient 
fort  bien  pu  on  informer  les  autres.  Ils  se  seraient 
servis  des  journaux  du  parti  pour  la  publication 
des  proclamations  nécessaires  après  l'événement. 
Celle  de  ces  feuilles  sur  laquelle  Pépin  devait  le 
plus  compter  était  celle  du  sieur  Kaspail,  avec 
lequel  il  était  intimement  lié.  A  l'aide  de  tous 
ces  moyens,  leur  projet  était  certainement  d'éta- 
blir un  gouvernement  provisoire.  Fieschi  pensait 
que  tout  cela  n'aurait  pas  lieu  sans  coup  férir,  il 
était  décidé  à  se  battre  aussi  longtemps  qu'il  le 
faudrait,  soit  contre  Vètranger,  soit  contre  tous 
ceux  qui  opposeraient  de  la  résistance.  Il  voulait 
se  mettre  à  la  tête  d'une  centaine  d'hommes  pour 
tirer  parti  de  ses  connaissances  en  tactique,  sans 
aspirer  à  une  haute  paye,  car  si  on  lui  avait  offert 
de  l'argent,  il  l'aurait  refusé  ;  c'était  uniquement 
pour  le  succès  de  la  chose  qu'il  voulait  com- 
battre. 

Fieschi  a  entremêlé  cette  déclaration  de  quel- 
ques excursions  dans  le  passé.  Pépin  lui  a  confié 
qu'il  s'était  armé  pour  prendre  part  à  l'attentat 
commis  à  Paris  en  avril  1831,  et  que,  si  l'aflaire 
avait  réussi,  on  aurait  formé  sur-le-champ  une 
municipalité  dont  Guinard  aurait  été  le  chef,  en 
qualité  de  maire,  et  dont  Pépin  devait  faire  partie. 
Pépin  a  nié  ces  prétendues  confidences;  il  a  dé- 
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claré  qu'il  n'avait  ni  les  moyens,  ni  l'intention 
déjouer  un  nMe  politique. 

Cependant  Fieschi  persistait  à  soutenir  qu'il 
avait  chargé  seul  les  canons  de  fusil  de  la  ma- 
chine, et,  en  ce  point,  il  démentait  la  déclaration 
de  Nina.  11  persistait  à  soutenir  que  Boireau  ne 
lui  avait  point  fourni  le  foret  au  moyen  duquel  il 
avait  percé  ceux  des  canons  de  fusil  qui  n'avaient 
point  de  lumière,  et  il  apportait  à  l'appui  de  ses 
dénégations  un  argument  plein  de  force  :  «  Après 
tout  ce  que  j'ai  déclaré,  disait-il,  il  est  évident 
que  je  suis  autant  compromis  auprès  des  partis 
ennemis  du  gouvernement,  pour  avoir  fait  con- 
naître deux  personnes,  que  si  j'en  faisais  con- 
naître cinq  cents  ;  par  conséquent,  quand  je  dis 
que  Boireau  ne  m'a  pas  prêté  de  foret,  et  que  j'ai 
acheté  celui  dont  je  me  suis  servi,  le  dois  être 
cru.  »  Après  un  raisonnement  aussi  peremptoire, 
on  aurait  été  fondé  à  présumer  que  c'était  là  son 
dernier  mot;  néanmoins  la  suite  vous  fera  voir 
ue  ses  prolixes  révélations  contenaient  encore 
es  réticences. 

Il  serait  inutile  et  trop  long  de  discuter  d'une 
manière  approfondie  la  déclaration  que  nous 
venons  de  résumer;  nous  nous  contenterons  de 
remarquer  que,  dans  une  de  ses  plus  importantes 
parties,  elle  est  purement  hypothétique  et  con- 
jecturale. Or,  les  conjectures,  qui  peuvent  sou- 
vent et  à  juste  titre  servir  de  base  aux  conclu- 
sions purement  logiques  de  l'historien,  sont  in-, 
suffisantes  pour  motiver  une  décision  judiciaire' 
si  elles  ne  sont  accompagnées  de  présomptions 
graves,  précises  et  concordantes.  D'ailleurs,  ces 
conjectures  se  rapportent  à  des  hommes  absents 
du  procès. 

Cependant  il  en  est  une  qui  se  trouve  corro- 
borée par  quelques  dépositions  dont  vous  trou- 
verez L'analyse  dans  les  notices  qui  composent 
la  seconde  partie  de  ce  rapport.  Ces  dépositions 
établissent  que,  le  28  juillet,  sur  le  boulevard 
du  Temple,  après  la  détonation  de  la  machine 
infernale,  plusieurs  hommes  armés  se  trouvaient 
réunis.  Les  uns,  pour  se  dérober  aux  recherches 
de  la  police,  se  sont  jetés  dans  des  boutiques  ; 
d'autres  ont   précipitamment  changé  de  vête- 
ments, ou  quitté  les  blouses  ou  les  pantalons  de 
toile  qui  recouvraient  leurs  habits.  Dans  la  rue 
Meslay,  plusieurs  d'entre  eux  voulaient  dételer 
une  voiture  pour  commencer  une  barricade.  Sur 
d'autres  points,  des  individus  apostés  semblaient, 
en  apparence,  attendre  un  événement,  et  prédi- 
saient à  l'avance  un  attentat  contre  la  vie  du  roi, 
ou  se  permettaient   d'insulter   grossièrement, 
après  le  fait  accompli,  ceux  qui  se  félicitaient 
de  ce  que  les  intentions  parricides  des  auteurs 
du  crime  avaient  manqué  leur  effet.  Ces  faits  ne 
semblent-ils  pas  indiquer  qu'un  certain  nombre 
de  personnes  étaient  averties,  sinon  de  ce  qui 
devait  se  passer  et  des  moyens  qui  devaient  être 
employés  contre  la  vie  du  roi,  du  moins  d'une 
catastrophe  imminente,  pour  laquelle  il  fallait 
qu'elles  se  tinssent  prêtes  et  en  armes? 

Cette  dernière  déclaration  de  Fieschi  contient 
aussi  le  détail  de  plusieurs  conversations  intimes 
qui  ont  eu  lieu  sans  témoins,  et  qui  ne  pourraient 
être  avérées  que  par  l'aveu  des  parties  intéres- 
sées ;  cependant  il  a  rapporté,  à  l'appui  de  ses 
allégations,  quelques  circonstances  de  faits  qui 
pouvaient  être  contrôlées  par  des  témoignages  ; 
ces  témoignages  ont  été  recherchés,  et  nous  vous 
en  devons  compte. 

Ilenaudin  est  un  marchand  de  couleurs  qui 
demeure,  en  effet,  petite  rue  de  Reuilly,  n°  20.  Il 


est  neveu  de  Morey  par  alliance,  et.  à  la  recom- 
mandation de  son  oncle,  il  a  donne  à  coucher  à 
Fieschi  sept  ou  huit  fois,  dans  un  espace  de  temps 
d'environ  quinze  jours  à  trois  semaines,  durant 
le  mois  de  février  dernier. 

Un  menuisier  nommé  Barthe,  qui  demeure 
dans  la  même  maison,  a  déclaré  que,  durant  ce 
temps,  Fieschi  lui  demanda  de  lui  vendre  quel- 

Sues  morceaux  de  bois  pour  faire  un  châssis. 
arthe  lui  offrit  de  le  faire,  craignant  que  ses 
outils  ne  fussent  gâtés  s'il  les  connaît  à  Fieschi. 
Celui-ci  insista,  en  disant,  avec  son  accent  mé- 
ridional, qu'il  connaissait  la  partie  et  qu'il 
réussirait  mieux  que  Barthe.  Le  menuisier  le 
laissa  faire  :  au  bout  de  deux  heures»  Fieschi 
avait  effectivement  terminé  un  châssis  qui  res- 
semblait à  un  métier  de  tisserand.  Il  pouvait  avoir 
huit  pouces  de  longueur  sur  quatre  ou  cinq  de 
hauteur;  les  deux  pieds  de  devant  étaient  plus 
courts  que  ceux  de  derrière.  On  ne  fit  pas  çayer 
à  Fieschi  le  bois  qu'il  avait  employé.  Il  avait  dit 
d'abord  que  c'était  le  modèle  d'un  châssis  de 
fourneau  ;  il  dit  ensuite  que  c'était  celui  d'un 
châssis  à  filtrer. 

Barthe  a  reconnu  Fieschi.  On  lui  a  représenté 
la  machine  infernale  ;  il  a  déclaré  qu'elle  avait  de 
la  ressemblance  avec  le  modèle  fait  par  Fieschi; 
il  n'en  différait  qu'en  deux  points,  à  savoir,  que 
les  rainures  destinées  â  rendre  mobile  la  traverse 
qui  supporte  les  culasses  des  canons  de  fusil 
étaient  transversales  dans  le  modèle,  tandis 
qu'elles  ne  le  sont  pas  dans  la  machine,  et  que 
la  traverse  en  forme  de  T.  qui  se  trouve  dans 
celle-ci,  manquait  au  modèle,  dans  lequel  se 
trouvaient  seulement  deux  traverses  parallèles. 
Cette  reconnaissance  et  cette  ressemblance  sont 
des  points  notables. 

Fieschi  fut  enfin  confronté  avec  la  fille  Nina 
Lassave  ;  il  reconnut  la  vérité  de  tout  ce  qu'elle 
avait  déclaré;  seulement  il  fit  observer  que  cette 
fille  soutenait  à  tort  que  la  malle  ne  conte- 
nait aucune  somme  d  argent,  puisqu'il  devait 
s'y  trouver  50  francs  qui  y  avait  été  déposés 
pour  elle  ;  quelques  volumes  des  GEuvret  de  Ci- 
céron,  en  latin  et  en  français,  étaient  aussi  dans 
cette  malle;  le  premier  volume  devait  être  dans 
les  mains  de  Pépin  ;  Fieschi  le  lui  avait  prêté. 
Enfin,  il  fit  remarquer  que  Morey  avait  induit 
la  fille  Nina  en  erreur,  en  lui  disant  qu'il  l'avait 
rencontré  le  28  juillet  au  matin  près  du  Grenier 
d'abondance;  c'était  dans  une  rue  près  de  celle 
des  Fossés-du-Temple  que  cette  rencontre  avait 
eu  lieu.  La  confrontation  de  Fieschi  avec  la  fille 
Nina  se  termina  par  une  dernière  déclaration  à 
la  charge  de  Morey. 

Vous  vous  souvenez.  Messieurs,  que  cette  fille 
avait  dit  que  Morey  s  était  vanté  a  elle  d'avoir 
chargé  tous  les  canons  de  fusil  de  la  machine 
infernale,  moins  trois,  que  Fieschi  avait  voulu 
absolument  charger;  ce  dernier  avait  constam- 
ment nié  ce  fait.  Bn  présence  de  la  tille  Nina, 
qui  répéta  son  récit  sans  hésitation  et  sans  va- 
riantes, Fieschi  changea  de  langage.  Il  reconnut 
que  Morey  était  venu  chez  lui,  le  lundi  27,  à 
cinq  heures  du  soir;  qu'il  avait  apporté  dans  un 
sac  en  toile  les  chevrotines  et  les  balles,  et  de  la 
poudre  dans  une  poire  de  corne.  Il  y  en  a  eu  de 
reste,  a-t-il  dit.  Les  canons  de  fusil  n'étaient 
plus  dans  la  malle.  Fieschi  et  Morey  se  mirent  â 
cheviller  la  machine  et  à  l'assurer  avec  des  cor- 
des; ensuite  ils  commencèrent  à  charger  les 
canons.  Fieschi  versait  la  poudre  dans  la  petite 
mesure  qui  sert  à  régler  la  charge;  il  prenait  les 
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conservation  du  genre  humain.  C'est  une  haute  et 
profonde  leçon. 

Ici  plusieurs  remarques  sont  à  faire. 

Vous  n'avez  pas  perdu  de  vue  qu'il  avait  acheté 
le  plomb  pour  fondre  les  balles  chez  le  même 
ferrailleur  qui  lui  avait  vendu  un  foret,  et  que  les 
balles  avaient  été  fondues  par  lui  dans  un  moule 
qu'il  avait  jeté  dans  le  canal.  Cette  version  ne 
saurait  s'accorder  avec  son  dernier  récit,  mais  il 
l'avait  donnée  lorsqu'il  niait  encore  toute  parti- 
cipation de  Morey  à  l'attentat.  Depuis,  les  balles 
que  Morey  avait,  selon  la  déclaration  de  la 
nlle  Nina,  portées  sur  lui  dans  un  sac,  le  mer- 
credi 29,  et  jetées  hors  de  la  barrière  du  Trône, 
après  qu'il  venait  de  se  vanter  à  elle  d'avoir 
chargé  les  canons  de  fusil  de  la  machine,  ont  été 
retrouvées  au  lieu  qu'elle  avait  indiqué;  et  vous 
vous  souvenez  également  que  Morey,  ou  un 
homme  qui  lui  ressemblait  beaucoup,  a  été  ren- 
contré, le  lundi  27  juillet  au  soir,  par  Elisabeth 
Andrener,  dans  l'escalier  de  Fieschi,  détournant 
le  visage  pour  n'être  pas  reconnu. 

Fieschi  n'avait  plus  rien  à  dire  sur  Morey;  il 
s'était  expliqué  sur  tous  les  indices  qui  venaient 
à  la  charge  de  celui-ci.  Il  n'en  était  pas  de  même 
à  l'égard  de  Boireau.  Mais  il  ne  tarda  pas  à  re- 
venir aussi  sur  ses  premières  dénégations.  Inter- 
rogé de  nouveau  sur  la  nature  de  ses  relations 
avec  ce  jeune  homme,  on  peut  résumer  comme 
il  suit  les  détails  qu'il  a  donnés. 

Le  dimanche  26  juillet  au  matin,  Fieschi  alla 
chercher  Boireau  à  la  boutique  de  son  maître;  ne 
l'ayant  pas  trouvé,  il  alla  dans  son  logement 
rue  Quincampoix,  et,  l'y  rencontrant,  il  le  pria 
de  lui  prêter  un  foret.  Boireau  alla,  en  effet,  chez 
le  sieur  Vernert  en  prendre  un,  et  le  remit  à 
Fieschi,  qui  ne  l'instruisit  pas  de  l'usage  qu'il 
voulait  en  faire.  Le  manche  du  foret  était  en 
bois  ordinaire,  l'archet  était  d'un  acier  pliant 
et  la  corde  d'un  acier  élastique;  la  conscience  (on 
nomme  ainsi  la  plaque  de  bois  sur  laquelle  on 
appuie  la  poitrine  en  manœuvrant  l'instrument) 
n'avait  que  peu  de  trous.  Fieschi  ne  perça  que 
trois  canons  de  fusil,  parce  que,  sur  les  quatre 
qui  n'avaient  point  de  lumière,  il  n'y  en  avait 
que  trois  qu'on  eût  commencé  à  forer.  Comme 
il  perçait  le  troisième,  la  pointe  de  l'instru- 
ment s'émoussa. 

Vous  l'avez  entendu  repousser  dédaigneuse- 
ment, comme  une  supposition  absurde,  l'idée 
qu'on  lui  avait  prêtée  de  faire  passer  un  homme 
à  cheval  devant  la  machine  pour  en  prendre  la 
mire;  cependant  il  a  fini  par  avouer  qu'il  était 
convenu  avec  Pépin  et  Morey  que,  le  lundi  27  au 
soir,  entre  sept  et  huit  heures,  Pépin  viendrait 
se  promener  a  cheval,  en  face  du  jardin  Turc  et 
de  la  croisée  de  Fieschi,  afin  que  celui-ci  diri- 
geât ses  canons  à  la  hauteur  d  un  cavalier  che- 
minant sur  la  chaussée. 

La  parole  donnée  ne  fut  pas  tenue,  Pépin  ne 
parut  pas;  la  machine  n'en  fut  pas  moins  ajustée, 
parce  qu'il  passa  diverses  personnes  à  cheval; 
mais  Fieschi  aurait  désiré  voir  venir  Pépin,  pour 
s'assurer  que  chacun  faisait  son  métier,  c'est-à- 
dire,  selon  lui,  que  chacun  se  prétait  à  la  cir- 
constance de  l'attentat  que,  depuis  quatre  mois, 
Pépin,  Morey  et  lui  avaient  tramé. 

Après  avoir  quitté  la  011e  Bocquin,  comme 
Fieschi  cherchait  à  se  fuir  lui-même  et  à 
s'étourdir  sur  le  mal  qu'il  devait  faire  le  lende- 
main, il  entra  au  café  des  Mille-Colonnes.  Il 
s'amusait  à  voir  jouer  au  billard,  lorsque  Boireau 
arriva  auprès  de  lui  comme  un  homme  furieux, 


balles,  qui  étaient  dans  le  sac,  et  les  chevro- 
tines qui  étaient  sur  la  cheminée,  et  les  don- 
nait à  Morey.  Celui-ci  s'était  muni  d'une  petite 
baguette  d'environ  dix-huit  pouces,  parce  qu'il 
avait,  disait-il,  fait  faire  les  balles  un  peu  plus 
fortes  que  le  calibre  ordinaire.  Quand  les  balles 
étaient  posées  sur  la  bouche  du  canon,  il  fallait 
leur  donner  un  coup  de  maillet  pour  les  faire 
entrer,  et  ensuite  les  enfoncer  avec  la  baguette. 
Un  morceau  de  bois  de  la  machine,  que  Fieschi 
avait  coupé,  fut  employé  en  guise  de  maillet.  A 
mesure  que  les  canons  étaient  chargés,  Fieschi 
les  plaçait  sur  les  créneaux;  quand  ils  furent 
tous  chargés,  il  était  à  peu  près  neuf  heures  et  un 
quart,  neuf  heures  et  demie. 

Une  réflexion  se  présentait  naturellement  : 
comment  Fieschi,  qui  avait  déclaré  que  Morey 
lui  avait  fourni  les  balles,  les  chevrotines  et  la 
poudre,  n'avait-il  pas  dit  alors  ce  qu'il  disait  en 
ce  moment?  Etait-ce  à  la  vérité  qu'il  rendait 
hommage,  ou  changeait-il  ainsi  de  langage  pour 
ne  pas  démentir  sa  petite  Nina,  ou  bien  encore 
était-ce  pour  se  venger  des  mauvais  propos  que 
Morey  avait  tenus  sur  son  compte?  M.  le  Prési- 
dent interpella  l'inculpé  de  s'expliquer  sur  la 
cause  de  ses  réticences  :  «  Je  me  suis  tu  par 
orgueil,  a  répondu  Fieschi;  je  n'étais  pas  con- 
venu d'abord  de  ces  choses,  je  n'ai  pas  voulu  me 
démentir.  » 

Il  nous  faut  de  nouveau  suivre  Fieschi  repre- 
nant encore  une  fois  son  récit,  si  souvent  com- 
mencé et  jamais  achevé.  Quand  les  canons  de 
fusil  furent  chargés,  il  descendit  bien  vite  avec 
Morey,  parce  qu'il  était  pressé  d'aller  chercher 
Nina  Lassave;  il  traversa  le  boulevard,  et  fit 
venir  un  cabriolet,  qui  emmena  Morey.  On  n'a 
pu,  quelques  soins  qu'on  y  ait  apportés,  retrou- 
ver la  trace  de  cette  course  de  cabriolet;  sur 
cette  place,  les  conducteurs  ne  tiennent  point 
registre  de  leurs  courses. 

Alors,  et  nous  tenons  note  de  ces  circonstances 
parce  qu'elles  font  de  plus  en  plus  connaître  les 
dispositions  deson  âme  dans  les  instants  qui  ont 
précédé  le  crime,  Fieschi,  n'ayant  plus  trouvé  la 
nlle  Nina  chez  Annette  Bocquin,  fut  saisi  d'im- 
patience et  très  chagrin  de  n'avoir  pas  dit  à  Nina 
un  adieu,  gui,  dans  sa  pensée,  aurait  pu  être  le 
dernier.  «  S'il  y  avait  eu  de  la  place  chez  la  mai- 
tresse  d'Annette,  dit-il,  je  crois  que  j'y  aurais 
couché;  car  je  ne  me  sentais  pas  de  force  à  cou- 
cher seul  chez  moi,  en  vue  de  la  circonstance 
qui  devait  se  présenter  le  lendemain.  Eux- 
mêmes  s'aperçurent  que  j'étais  très  mécontent  ; 
je  leur  cfis  que  je  n'avais  pas  soupe;  ils 
m'invitèrent  à  manger  avec  eux,  je  refusai; 
je  restai  longtemps...  et  finis  par  m'en  aller 
chez  moi  en  me  disant  à  moi-même  :  Adieu  à 
jamais!  • 

Il  y  a  quelque  chose  qui  saisit  profondément, 
dans  ce  récit  naïf  des  angoisses  qui  s'emparent 
du  coupable  et  le  torturent,  à  mesure  que  s'ap- 
proche l'instant  fatal  où  doit  s'exécuter  le  forfait 
qu'il  a  résolu  dans  son  cœur;  dans  ces  anxiétés 
croissantes  d'une  conscience  que  les  passions 
effrénées  n'écoutent  plus  ;  dans  cette  répugnance 
indestructible  de  la  nature  morale  de  l'homme 

{>our  le  mal  ;  dans  cette  secrète  horreur  que  sa  vo- 
onté  pervertie  ne  surmonte  jamais  entièrement, 
sorte  de  remords,  stérile  et  anticipé,  qui  n'expie 
ni  ne  prévient  le  crime.  Ce  supplice  intérieur  est 
à  la  fois  une  éclatante  preuve  de  l'existence  de 
cette  loi  vivante  qui  natt  avec  nous,  que  les 
hommes  n'ont  point  portée  et  qui  veille  à  la  I 
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très  content  d'avoir  appris  par  Pépin  que,  le 
lendemain  28,  Fieschi  devait  se  servir  d'une 
machine  qu'il  avait  faite  pour  tirer  sur  le  roi, 
sa  famille  et  son  escorte.  Quand  Fieschi  eut  en- 
tendu ces  paroles,  il  se  mit  en  colère  et  s'étonna 
que  Pépin  eût  confié  une  affaire  si  grave  à  Boi- 
re au.  Celui-ci  dit  alors  à  Fieschi  qu'il  était  venu 
à  cheval,  entre  sept  et  huit  heures,  sur  le  boule- 
vard, se  promener  devant  le  jardin  Turc,  et  lui 
demanda  s'il  l'avait  aperçu.  Il  raconta  que  Pépin, 
qui  était  malade,  l'avait  envoyé  à  sa  place.  Cette 
confidence  donna  beaucoup  à"  penser  à  Fieschi, 

Parce  qu'il  ne  crut  nullement  à  la  maladie  de 
epin  et  qu'il  imputa  son  absence  à  sa  lâcheté 
et  au  désir  qu'il  avait  de  n'être  pas  connu  pour 
avoir  pris  part  à  une  entreprise  si  périlleuse. 

On  peut  juger  que  la  nuit  qui  suivit  une  telle 
soirée  procura  peu  de  repos  à  Fieschi;  le  lende- 
main au  matin,  craignant  l'effet  des  indiscré- 
tions de  Boireau,  il  alla  de  bonne  heure  se  pro- 
mener sur  le  bord  du  canal,  toujours  en  reflé- 
chissant au  mal  si  étendu  qu'il  devait  faire. 

«  Si  j'avais  tué  le  roi,  les  princes  et  une  grande 
partie  des  généraux  et  des  gens  de  leur  suite, 
dit-il,  que  serait-elle  devenue,  notre  malheu- 
reuse patrie!  Je  ne  m'occupais  pas  de  moi-même 
comme  je  m'occupais  de  la  petite  Nina,  et  je  n'ai 
pas  vaincu  mon  amour-propre  d'avoir  donné  ma 

Îiarole  à  des  gens  de  cette  espèce.  En  quittant 
es  bords  du  canal  pour  revenir  chez  moi,  je  ne 
pris  pas  la  rue  d'Angoulême,  parce  qu'il  y  avait 
trop  de  monde;  il  me  semblait  que  toutes  les 
personnes  que  je  voyais  devaient  lire  sur  ma 
figure  que  j  allais  commettre  un  pareil  attentat... 
Je  rencontrai  Boireau  sur  le  boulevard,  parallè- 
lement à  la  rue  Chariot,  mais  du  côté  opposé.  Il 
était  avec  un  jeune  homme  très  brun,  portant 
des  moustaches  bien  fournies,  que  je  ne  connais 
pas.  Nous  ne  parlâmes  de  rien,  quoique  je  pense 

3ue  Boireau  avait  confié  à  son  compagnon  qu'il 
evait  y  avoir  une  affaire  sérieuse.  Il  se  tenait 
sans  doute  en  réserve  avec  moi,  pour  ne  pas  me 
faire  voir  qu'il  avait  confié  le  secret  à  un  autre, 
En  me  quittant,  Boireau  me  dit,  sans  que  l'autre 
l'eût  entendu  :  «  Nous  serons  tous  par  là  et  nous 
attendrons  l'affaire.  »  «  Je  voltigeai  par  là  comme 
un  homme  égaré  en  voyant  la  garde  nationale 
et  la  troupe  de  ligne  se  placer.  » 

Fieschi  a  ajouté  qu'il  connaissait  depuis  long- 
temps la  haine  de  Boireau  pour  le  roi  et  son 
gouvernement.  Il  a  rappelé  l'histoire  d'une  nuit 
d'ivresse  dont  il  avait  déjà  fait  mention,  et  du- 
rant laquelle,  en  sortant  du  café  des  Sept-Bil- 
lards,  Boireau  avait  proposé  à  Maurice  et  à  lui 
de  tirer  au  sort  à  qui  tuerait  le  roi,  et  avait 
traité  de  lâche  quiconque  n'agréerait  pas  sa 
proposition.  Fieschi  a  terminé  cette  révélation 
en  disant  qu'il  avait  tout  dit,  et  que  désormais 
il  n'avait  plus  rien  à  déclarer. 

11  paraît  qu'il  en  coûtait  beaucoup  à  Fieschi 
d'incriminer  Boireau.  C'est  le  dernier  des  trois 
hommes  qu'il  désigne  comme  ses  complices  qu'il 
ait  voulu  charger.  11  s'en  excusait  en  quelque 
sorte,  vis-àvis  de  lui,  lors  de  leur  confrontation. 
Ce  jeune  homme  lui  tient  au  cœur,  il  semble 
n'avoir  pas  contre  lui  ce  même  ressentiment 
qu'on  dirait  qu'il  éprouve  contre  Morey  et  Pépin, 
qu'il  accuse  ue  l'avoir  entraîné  dans  le  crime  et 
de  lui  avoir  fourni  les  moyens  de  le  commettre. 

11  est  établi,  par  diverses  dépositions,  que  Boi- 
reau a,  en  effet,  emporté  du  magasin  du  sieur 
Vernert,  le  26  au  matin,  un  foret,  sous  un  pré- 
texte qui  a  été  reconnu  faux.  La  mèche  de  ce 


foret,  qu'il  a  rapportée  plus  tard,  s'est  trouvée 
émoussée.  Fieschi  a  cru  reconnaître  cet   outil 
pour  celui  qui  lui  a  servi  à  percer  ses  canons  de 
fusil.  Cependant  il  lui  a  paru  que  la  mèche  du 
foret  qu  il  avait  employé  était  plus  courte  et 
plus  cassée  vers  le  bout.  Boireau  ne  s'est  ] 
souvenu  si  c'était  là  h1  foret  qu'il  avait  pris  av 
lui  quand  il  était  sorti  le  dimanche  2o  juil 
il  sait  seulement  qu'il  y  a  des  forets,  ]     c 
chez  le  sieur  Vernert. 

Un  mot  remarquable  est  échappé  à  Boireau 
lors  de  sa  confrontation  avec  Pépin.  M.  le  Prési- 
dent lui  ayant  rappelé  qu'il  semblait  résulter  de 
l'instruction  que  Pépin,  qu'il  soutenait  ne  pas 
connaître,  l'avait  envoyé,  le  lundi  27  juillet  au 
soir,  passer  sous  la  fenêtre  de  Fieschi  ;  Boireau 
a  répondu  :  <«  Je  n'ai  qu'une  chose  à  dire,  c'est 
crue  je  suis  innocent;  s  il  y  a  d'autres  complices, 
c'est  à  vous  de  les  chercher;  ce  n'est  jamais  moi 
qui  livrerai  un  père  de  famille;  j'ai  trop  d'hu- 
manité pour  cela.  » 

Toutefois  jusque-là  rien  ne  prouvait  que  Boi- 
reau connût  l'emploi  qui  avait  été  fait  de  son 
foret  par  Fieschi,  le  lundi  27  juillet  au  matin; 
il  paraîtrait  même,  d'après  la  déclaration  de 
Fieschi,  que  Boireau  n'aurait  été  instruit  par 
Pépin  que  le  soir  de  ce  même  jour  de  l'existence 
de  la  machine  ;  ce  n'est,  en  effet,  que  dans 
l'après-midi  qu'il  en  aurait  révélé  l'existence  à 
Suireau.  Tout  le  reste  de  la  déclaration  de  Fieschi 
roule  sur  des  entretiens  qui  auraient  eu  lieu 
entre  Boireau  et  lui,  et  que  Boireau  nie.  L'ap- 
préciation de  ces  circonstances  est  toute  morale, 
elle  dépend  de  l'appréciation  du  caractère  de 
ces  deux  hommes,  et  du  degré  de  confiance  que 
leurs  paroles  vous  auront  inspiré. 

Dans  la  confrontation  avec  Fieschi,  Boireau  a 
reconnu  qu'il  avait  rencontré  celui-ci  sur  le 
boulevard  du  Temple,  le  28  juillet  au  matin; 
mais  il  a  soutenu  que  ce  n'était  pas  lui  qui  avait 
dit  à  Fieschi  :  «  Nous  serons  tous  là,  et  nous  at- 
tendrons l'affaire.  » 

M.  le  président  lui  ayant  demandé  quel  était 
celui  qui  pouvait  avoir' tenu  ce  propos,  Boireau 
a  répondu  qu'il  ne  le  savait  pas.  «  Est-ce  la 
personne  qui  était  avec  vous? a  repris  M.  le  pré- 
sident. —  Je  n'en  sais  rien,  a  répliqué  Boireau. 
—  Votre  réponse  donne  à  penser  que  quelqu'un 
a  tenu  ce  propos,  que  vous  le  savez  et  que  vous 
ne  voulez  pas  le  dire.  —  Il  ne  faut  pas  attacher 
trop  d'importance  aux  paroles  qui  peuvent 
échapper  à  un  ouvrier  aussi  peu  instruit  que 
moi.  J'étais  seul.  Si  j'ai  été  vu  ce  jour-là  par 
Suireau  avec  Mortinault,  c'était  sur  le  boule- 
vard des  Italiens.  » 

Fieschi  a  assuré  depuis  qu'il  avait  su  de  Boi- 
reau que  c'était  un  avocat  de  ses  amis,  chef  de 
section  de  la  Société  des  Droits  de  l'homme,  qui 
raccompagnait  ce  jour-là  sur  le  boulevard. 

11  a  déclaré,  de  plus,  être  allé  une  fois  chez 
Pépin  avec  Boireau;  il  ne  doute  pas  que  Boireau 
n'y  soit  allé  plus  souvent.  Cependant  Boireau  a 
déclaré  ne  point  reconnaître  Pépin,  et  Pépin  a 
déclaré  qu'il  ne  croyait  point  reconnaître  Boi- 
reau et  que,  s'il  l'avait  vu  une  fois, 


il  ne  le  re- 
connaissait pas.  Plus  taH,  il  a  dit  qu'il  croyait 
bien  l'avoir  vu  venir  boire  la  goutte  dans  sa 
boutique. 

Dans  un  tel  élat  de  choses,  il  ne  restait  plus 
qu'à  rechercher  soigneusement  tout  ce  qui  pou- 
vait confirmer  ou  atténuer  les  révélations  de 
Fieschi,  fortifier  ou  infirmer  les  dénégations  de 
ceux  qu'il  accusait  d'être  ses  complices.  Mais 
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tout  en  y  procédant,  il  était  impossible  de  n'être 
Cas  frappe  de  la  lenteur  et  de  l'espèce  d'hésita- 
tion que  Fieschi  avait  apportée  à  faire  ses  aveux, 
et  des  constantes  et  énergiques  dénégations  de 
Morey,  de  Pépin  et  de  Boireau.  On  ne  pouvait 
s'empêcher  de  remarquer  tout  ce  qu'il  y  avait 
d'invraisemblable  à  supposer  qu'un  homme  tel 
que  Fieschi  se  crût  indissolublement  lié  jusqu'au 
crime,  et  au  crime  le  plus  détestable;  jusqu'à  la 
mort,  et  à  une  mort  ignominieuse,  par  une  pro- 
messe faite  à  des  hommes  tels  que  Morey  et 
Pépin.  Ne  pouvait-on  pas  en  conclure,  ou  que 
Fieschi  était  engagé  envers  d'autres  hommes 
dont  il  avait  lieu  de  priser  plus  haut  l'estime  ou 
le  mépris,  ou  que,  dans  l'intention  évidente 
d'améliorer  son  sort  en  faisant  profession  d'une 
sincérité  mensongère,  il  aggravait  à  plaisir  les 
charges  qu'il  faisait  peser  sur  Pépin  et  sur 
Morey  Vil  était  du  devoir  des  magistrats  instruc- 
teurs de  lui  présenter  ces  objections  dans  toute 
leur  force;  c  est  ce  qui  a  été  fait. 

Dans  un  de  ses  derniers  interrogatoires,  on 
lui  a  fait  observer  qu'en  comparant  la  dispropor- 
tion qui  paraissait  exister  entre  l'énergie  de  son 
caractère  et  ce  qui  apparaissait  du  caractère  de 
Pépin  et  de  celui  de  Morey,  et  en  considérant 
les  immenses  et  funestes  conséquences  de  son 
attentat,  on  s'expliquait  difficilement  comment 
l'influence  de  ces  deux  hommes  avait  pu  suffire, 
soit  à  lui  en  faire  concevoir  le  projet,  soit  à  le 
lui  faire  accomplir. 

Nous  allons  transcrire  la  réponse  de  Fieschi; 
elle  doit  être  pesée.  Ce  n'est  qu'en  se  familiari- 
sant avec  ses  idées,  avec  sa  manière  d'être  et 
d'envisager  les  hommes  et  les  choses,  que  Ton 
peut  apprécier  la  vraisemblance  ou  la  vérité  de 
ses  paroles.  En  pareille  matière,  il  n'y  a  point 
de  mesure  commune  entre  les  hommes  :  ce  que 
dit  chacun  d'eux  doit  être  examiné  d'après  son 
caractère,  ses  idées,  6es  croyances,  sa  situation 
sociale,  ses  actes  antérieurs,"  en  un  mot,  sa  per- 
sonnalité tout  entière. 

C'est  pourquoi  nous  nous  sommes  efforcés  le 
lus  possible,  dans  le  cours  de  ce  rapport,  de 
es  faire  penser,  agir  et  parler  devant  vous; 
écoutez  Fieschi  : 

«  J'avais  donné  ma  parole  à  Pépin  et  à  Morey? 
je  leur  avais  des  obligations  depuis  que  j'étais 
poursuivi,  et  le  rang  d'un  homme  n'est  pour 
moi  d'aucune  considération  quand  il  s'agit  de 
tenir  une  parole  donnée.  Si  je  n'avais  été  leur 
débiteur  que  d'une  somme  d'argent,  j'aurais  pu 
m'acquitter;  mais  il  s'açissait  d'une  dette  de 
cœur.  Toutefois,  ayant  mieux  connu  Pépin,  qui 
fai-ait  le  républicain  et  qui  était  aristocrate,  qui 
n'avait  pas  eu  le  courage  de  mettre  le  feu  à  la 
traînée  de  poudre  que  nous  avions  faite  pour 
l'expérience  de  notre  machine,  qui  était  dominé 
par  son  intérêt  et  qui  avait  livré  notre  secret  à 
un  jeune  homme  tel  que  Boireau,  venu  à  cheval 
à  sa  place  sur  le  boulevard,  le  21  juillet  au  soir, 
en  face  de  ma  croisée,  pour  l'ajustement  des 
canons;  si  j'avais  eu  ce  qui  m'était  du  par  Isi- 
dore Janot  et  Salis,  je  me  serais  libéré  envers 
Pépin,  et  j'aurais  été  heureux  de  renoncer  à 
mon  projet.  » 

•  "est  ici  le  lieu  de  relever  une  circonstance 
révélée  par  les  sieurs  Suireau  père  et  fils,  dans 
leurs  dépositions.  Quelques  jours  avant  l'attentat, 
Fieschi  paraissait  se  tourmenter  beaucoup  de  ce 
que  Janot  n'arrivait  pas;  on  J'entendait  répéter 
avec  impatience  :  «  Janot  n'arrive  pas!  Janot 
n'arrive  pas!  »  Ne  serait-ce  pas  que  si  Janot 
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était  arrivé,  Fieschi  aurait  eu  l'espérance  de 
pouvoir  paver  ses  dettes  et  de  dégager  sa  pa- 
role? 

On  ne  s'en  est  pas  tenu  là;  il  ne  fallait  pas 
lui  laisser  croire  qu'on  admettait  sans  examen, 
et  sans  un  examen  scrupuleux,  les  déclarations 
qu'il  avait  faites.  Il  était  important  de  l'avertir 
que  la  justice  ne  demandait  pas  des  coupables, 
mais  la  vérité  avant  tout;  qu'elle  ne  voulait 
savoir  que  ce  qui  était  en  réalité,  et  que  ce  se- 
rait l'offenser,  et  non  la  satisfaire,  que  de  dési- 
gner à  ses  poursuites  des  hommes  qui  ne  seraient 
pas  véritablement  les  complices  du  crime  qu'elle 
était  chargée  de  punir.  Dans  cette  intention,  on 
a  représenté  à  Fieschi  que  Pépin  avait  nié  tous 
les  faits  gui  avaient  été  articulés  à  sa  charge  ; 
qu'il  avait  opposé,  à  toutes  les  déclarations  de 
son  accusateur,  les  dénégations  les  plus  for- 
melles, et  qu'il  lui  reprochait  avec  amertume 
de  vouloir  perdre  gratuitement  un  père  de  fa- 
mille, après  l'avoir  exploité.  On  l'a  invité  à  ré- 
fléchir consciencieusement  au  résultat  des  graves 
accusations  qu'il  avait  portées  contre  Pépin  et 
à  ne  dire  que  l'exacte  vérité. 

A  ces  sérieuses  observations  Fieschi  a  fait  une 
réponse  solennelle.  Nous  nous  conformons  à  ses 
intentions  en  la  répétant  :  «  Je  demande  que 
l'on  écrive  ici  ma  réponse  textuelle,  sans  s'oc- 
cuper des  formes  de  mon  langage,  afin  que  ce 
soit  exactement  consigné  au  procès-verbal.  Je 
juré  devant  la  face  de  Dieu  et  des  hommes,  sur 
le  tombeau  de  mon  père,  que  tout  ce  que  j'ai 
dit  à  l'égard  de  mes  complices  est  la  vérité,  et 
je  le  proteste  en  présence  de  la  nation  entière. 
Ce  n'est  point  en  demandant  ma  grâce  à  aucun 
magistrat,  depuis  le  président  et  les  ministres 
jusqu'aux  juges  d'instruction  ;  car  du  commen- 
cement, je  ne  l'aurais  pas  fait  au  roi  lui-même. 
Si  toutes  les  Couronnes  du  monde  fussent  venues 
me  parler  pour  avoir  ces  révélations,  elles  n'au- 
raient pas  eu  un  plus  heureux  succès,  puisque 
je  préférais  mourir  sous  le  nom  de  Girard,  dans 
l'espoir  de  ne  pas  être  connu. 

«  Ce  n'est  point  par  faiblesse  ni  par  défaut  de 
forces  physiques  ou  morales,  ni  par  promesses 
d'argent,  ni,  je  le  répète,  pour  ma  grâce  que  j'ai 
fait  ces  révélations  consciencieusement.  C'est  un 
homme  venu  sur  mon  chemin,  que  je  connais- 
sais depuis  longtemps,  et  qui  avait  été  mon 
bienfaiteur;  c'est  par  la  reconnaissance  que  je 
devais  à  M.  Lavocat,  malgré  qu'il  y  avait 
onze  mois  que  je  ne  l'avais  pas  vu,  que  je  me 
suis  décidé  à  parler.  M.  Lavocat  a  rendu  encore 
un  autre  service  à  son  pays,  quelle  que  soit 
l'étendue  des  malheurs  qui  aient  pu  arriver,  et 
que  j'ignore.  La  présence  de  M.  Lavocat,  que  j'ai 
reconnu  de  loin,  causant  avec  M.  Panis,  pendant 
que  j'attendais  le  cortège,  fut  cause  que  je  me 
dis  à  moi-même  :  Te  voilà,  mon  bienfaiteur;  ta 
vue  me  fera  manquer  mon  projet!  Aussitôt  je  mis 
ma  main  aux  deux  écrous,  l'un  après  l'autre;- je 
baissai  ma  mécanique  de  quatre  ou  cinq  pouces 
environ,  c'est-à-dire  les  culasses,  ce  qui  fit 
changer  la  direction  des  bouches,  en  les  élevant 
ou  même  en  les  obliquant.  La  vue  de  cette 
12°  légion,  composée  de  gens  au  milieu  desquels 
j'avais  vécu  pendant  quatre  ans,  me  fit  aussi 
sentir  ce  qu'il  y  avait  de  criminel  à  faire  feu 
sur  des  hommes  avec  lesquels  j'avais  bu  et 
mangé;  mais  je  répète  que  l'homme  qui  s'était 
emparé  depuis  longtemps  de  mon  caractère  et 
de  mes  sentiments,  c'est  M.  Lavocat,  dont  la 
présence  me  troubla  au  point  que  je  n'étais 
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plus  capable  de  reconnaître  une  personne  sur  la 
chaussée.  J'eus  la  pensée  alors  daller  me  jeter  à 
ses  pieds,  de  lui  avouer  mon  projet  criminel.  En 
donnant  audience  à  mes  réflexions,  je  me  dis  : 
Quand  je  V aurai  avoué  mon  projet,  que  feras-tu? 
Me  feras-tu  partir  à  l'étranger?  Depuis  onze  mois 
aue  je  ne  t'ai  vu,  l'absence  c'est  la  mère  de 
toubliL..  Pas  moins,  je  me  suis  décidé  à  des- 
cendre et  à  me  jeter  à  ses  pieds.  J'ai  traversé 
trois  chambres;  mais  comme  j'avais  barricadé 
mes  portes,  pendant  que  je  m'occupais  à  sortir 
les  planches, j'entends  un  roulement:  je  reviens 
sur  mes  pas.  J'aperçois  la  12e  légion  qui  chan- 
geait de  position.  Je  perdis  de  vue  mon  bienfai- 
teur, mais  je  n'en  restai  toujours  pas  moins 
troublé. 

«  11  me  vint  à  l'esprit  que  Pépin  et  Morey  sa- 
vaient que  je  devais  exécuter  mon  projet;  que  je 
leur  avais  donné  ma  parole,  et  je  me  dis  :  Il 
vaut  mieux  mourir  que  de  survivre  à  la  honte 
d'avoir  promis,  et  puis  de  faire  le  lâche;  car  j'au- 
rais été  traité  de  lâche  et  d'escroc,  malgré  que 
je  n'eusse  reçu  que  40  francs  environ  en  dehors 
des  frais,  pour  tous  les  achats  qu'il  avait  fallu 
faire.  Dans  cet  intervalle,  j'aperçus  le  cortège 
en  face  de  Franconi;  je  me  dis  alors  :  Quel 
malheur  vas-tu  taire?  Et  moi-même  je  me  sens 
bien  coupable  d'avoir  fait  ces  réflexions,  et  de 
n'en  avoir  pas  moins  exécuté  mon  projet; 
d'avoir  réfléchi  que  j'aurais  pu  tuer  tant  de  géné- 
raux, qui  n'ont  point  d'autre  fortune  que  leurs 
appointements,  qui  avaient  gagné  leurs  grades 
sur  les  champs  de  bataille,  en  combattant  pour 
leur  pays,  sous  les  ordres  du  grand  Napoléon. 
Ces  généraux  ont  des  enfants  à  élever,  des  filles 
à  marier,  qu'ils  auraient  pu  doter  avec  leurs  ap- 
pointements. Privés  de  leur  père,  ces  enfants 
n'auraient  pu  être  élevés  ni  dotés.  Pendant  que 
je  faisais  ces  réflexions  au  pied  de  ma  méca- 
nique, le  roi  continuait  sa  marche,  et  il  arriva 
près  du  grand  arbre  en  face,  environ  trente  ou 
trente-cinq  pas  hors  de  la  direction  de  mes 
canons.  J'aperçus  même  un  général  avec  une 
écharpe  rouge,  qui  avait,  autant  que  je  me  le  rap- 
pelle, franchi  la  direction  de  mes  canons;  je  ne 
songeai  plus  à  rétablir  la  direction  de  ma  mé- 
canique, je  fis  un  pas  pour  prendre  un  tison  à 
la  cheminée,  la  distance  est  d'environ  1  m.  50, 
et  je  mis  le  feu.  J'ignore  ce  qui  en  est  résulté. 
Quand  les  ministres  sont  venus  me  voir  dans  ma 
maison,  je  leur  ai  dit,  en  présence  de  M.  Lavocat, 

?[ue,  si  j  avais  des  révélations  à  faire,  je  ne  les 
erais  qu'à  lui;  que  tout  ce  que  je  lui  dirais 
serait  l'exacte  vérité;  je  l'ai  dite,  même  à  mon 
préjudice  comme  au  préjudice  de  ceux  qui 
m'avaient  fourni  la  farine  pour  faire  le  pain.  J'ai 
un  dernier  vœu  à  exprimer  ;  ce  que  vous  écrivez 
doit  me  survivre;  il  faut  que  ces  papiers  soient 
lus  et  servent  d'enseignement  à  ceux  qui  seraient 
tentés  de  faire  comme  moi  ;  qu'ils  prennent  des 
gants  avant  de  m'imiter. 

«  Ainsi,  reprit  le  magistrat  interrogateur,  vous 
persistez  à  dire  que  vous  n'avez  fait  que  rendre 
nommage  à  la  vérité  en  faisant  sur  Pépin  et 
Morev  les  déclarations  consignées  dans  vos 
précédents  interrogatoires?  —  Oui,  Monsieur: 
j'ignore  si  Pépin  ou  Morey  parlent,  mais  moi  je 
déclare  de  nouveau  que  je  dis  la  vérité.  Les  pre- 
mières révélations  que  j'ai  faites  étaient  incom- 
plètes; mais  ce  que  je  disais  n'était  pas  moins 
vrai...  J'ai  été  touché  des  visites  de  M.  Lavocat, 
des  bontés  qu'il  m'a  témoignées  dans  mon 
malheur;  je  sais  qu'il  est  attaché  au  gouverne- 


ment, et  j'ai  cru  faire  à  la  fois  une  cl 
agréable  à  mon  bienfaiteur  et  utile  à  la  na 
et  au  roi,  en  lui  révélant  Ja  série  des  cire 
tances  qui  m'avaient  excité   à  réaliser 
crime. 

«  Dire  la  vérité  est  le  premier  devoir  d'un 
cusé,  reprit  le  juge  d'instruction.  La  justice 
saurait  croire  que,  par  complaisance  pour  i 
personne  quelconque,  vous  auriez   fait   de  « 

f  raves  déclarations;  elle  vous  invite  de  nouveau 
dire  si  les  aveux  que  vous  avez  faits  sont  en 
tous  points  conformes  à  la  vérité,  ou  s'ils  m 
seraient  que  le  résultat  d'une  combinaison  quel- 
conque de  votre  part.  —  Quels  que  soient  les 
services  qu'aient  pu  me  rendre  M.  Lavocat,  quel 
que  soit  mon  dévouement  pour  lui,  dévouement 
dont  je  lui  ai  donné  des  preuves  dans  les  évé- 
nements de  juin  1832  et  d'avril  1834,  jamais  ma 
complaisance  n'aurait  pu  aller  jusqu'à  trahir  la 
vérité  dans  des  circonstances  aussi  graves,  et 
quand  mes  déclarations  peuvent  avoir  des  con- 
séquences aussi  extrêmes.  » 

Que  pourrions-nous  ajouter  à  ces  paroles? 
Pieschi  s'y  manifeste  tout  entier.  Jusqu'à  quel 
point  l'homme  qui  s'y  peint  mérite-t-il  votre 
confiance  lorsqu  il  accuse  ceux  qu'il  a  évité  si 
longtemps  de  compromettre  par  ses  aveux? 
Dans  quelle  proportion  les  passions  diverses  qui 
le  dominent  peuvent-elles  entrer  dans  ses  pre- 
mières et  dernières  déterminations?  C'est  ce 
qu'il  ne  nous  appartient  pas  de  préjuger. 

11  nous  reste  à  vous  rendre  compte  de  cette 
partie  de  l'information  relative  à  Morey,  à 
Pépin  et  à  Boireau,  destinée  à  servir  de  contrôle 
aux  déclarations  de  Fieschi.  Nous  tâcherons 
d'éviter,  autant  que  nous  le  pourrons,  de  vous 
fatiguer  par  d'inutiles  répétitions,  et  nous  ne 
redirons  que  ce  qu'il  sera  indispensable  de 
redire  pour  être  clair,  sans  oublier  que  la  clarté 
est  notre  principal  devoir  après  une  religieuse 
exactitude. 

Vous  connaissez  déjà  Morey.  Né  à  Ghassaigne, 
département  de  la  Côte-d'Or,  il  a  servi  dix  ans 
comme  ouvrier  dans  le  train  d'artillerie  de 
l'armée  et  dans  un  régiment  de  hussards.  En  1801, 
il  avait  été  arrêté  comme  prévenu  de  projets 
d'assassinat  contre  la  famille  royale.  Il  était,  à 
la  même  époque,  accusé  d'un  meurtre  commis 
sur  la  personne  d'un  soldat  autrichien  pendant 
l'occupation  étrangère;  il  fut  acquitté  par  la 
cour  d'assises  du  département  de  la  Côte-d'Or, 
comme  n'ayant  donné  la  mort  que  pour  sa  légi- 
time défense.  Ou  lui  reproche  d'avoir  abandonné 
sa  femme  et  ses  enfants  à  Dijon,  pour  venir  à 
Paris  en  1817;  depuis  cette  époque,  il  vit  en 
concubinage  avec  une  dame  Mouchet,  qui  passe 
pour  sa  femme;  il  exerce  la  profession  de 
sellier  et  bourrelier. 

Il  n'a  jamais  dissimulé  ses  opinions  républi- 
caines :  il  en  a  fait  profession  ouverte  dans  ses 
interrogatoires.  11  est  habile  au  maniement  des 
armes  a  feu  et  connu  dans  les  environs  de 
Paris  pour  ses  succès  comme  tireur  de  prix. 

Le  11  avril  1826,  un  jugement  du  tribunal  de 
commerce  de  Paris  l'a  déclaré  en  état  de  faillite. 
Les  causes  du  dérangement  de  sa  fortune  furent 
attribuées,  par  le  commissaire  rapporteur,  à  des 
dépenses  frivoles  qu'entraînait  principalement 
la  présence  de  la  femme  Mouchet  dans  sa  mai- 
son, où  régnait,  suivant  le  rapport,  la  plus 
grande  dissipation. 

La  faillite  de  Morey  fut  suivie  d'un  contrat 
d'union  entre  ses  créanciers,  et  enfin  d'une  tran- 
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gaction  par  laquelle  ils  consentirent  à  cesser 
toute  poursuite,  moyennant  15  0/0  de  leur 
créance,  payables  dans  quinze  jours. 

Plus  tard,  Morey,  décoré  de  Juillet,  a  fait  par- 
tie de  la  Société  des  Droits  de  l'homme  et  du  ci- 
toyen. C'est  vainement  qu'il  Ta  nié  ;  son  nom 
est  compris  dans  le  dénombrement  des  membres 
de  la  section  Romme,  du  12*  arrondissement;  il 
paraîtrait  même  qu'il  a  rempli  dans  cette  Société 
les  fonctions  de  commissaire  de  quartier.  Lors 
de  la  perquisition  faite  à  son  domicile,  on  y 
trouva,  entre  autres  ouvrages  politiques,  ['Exposé 
des  principes  républicains  de  la  Société  des  Droits 
de  l  homme  et  au  citoyen  ;  le  journal  le  Populaire; 
les  Chaînes  de  V esclavage, par  Marrast,;et  le  Procès 
des  accusés  d'avril,  publié  de  concert  avec  les  ac- 
cusés. Ces  deux  derniers  écrits  ne  lui  appar- 
tenaient pas. 

Morey  a  reconnu  qu'il  avait  caché  Fieschi 
chez  lui  pendant  trois  mois,  parce  qu'il  le  croyait 

Poursuivi  pour  délit  politique;  il  a  prétendu  que 
ieschi  était  entré  chez  lui  au  mois  de  novem- 
bre 1834,  et  qu'ils  s'étaient  séparés  en  janvier. 
La  déposition  de  la  femme  Mouchet  est  conforme 
à  cette  déclaration.  Fieschi  était  tout  à  fait  sans 
argent  quand  il  était  chez  Morey,  et  .quand  il  en 
sorti. 

Morey  prétend  n'avoir  revu  Fieschi  qu'une  fois 
depuis  que  celui-ci  serait  sorti  de  chez  lui,  et 
cela  vers  le  milieu  de  juin.  Après  avoir  parlé  de 
cette  entrevue  sans  rien  ajouter,  Morey  s'est 
ravisé  dans  un  de  ses  interrogatoires  suivants. 
Il  n'a  point  changé  la  date  de  l'entrevue,  mais 
il  a  déclaré  que  c'était  près  de  l'arsenal  que 
Fieschi  lui  avait  parlé  d'un  ami  qui  devait  le 
présenter  à  un  grand  personnage,  et  avait  fini 
par  lui  dire  que  •  les  républicains  étaient  des 
«  lâches,  et  qu'il  arrangerait  cette  affaire -là.  11 
fallait  bien  qu'il  eût  des  vues,  a  continué  Morey, 
<  puisqu'il  a  dit  à  Nina,  deux  jours  avant  l'éve- 
<•  nement,  qu'après-demain  elle  serait  heureuse! 
«  C'est  elle  qui  l'a  dit.  » 

A  une  troisième  reprise,  et  dans  un  troisième 
interrogatoire,  Morey,  qui  a  jugé  apparemment 
n'avoir  pas  parlé  assez  explicitement  jusqu'alors, 
a  déclaré  tout  à  coup  que  Fieschi  lui  avait  an- 
noncé «  avoir  changé  de  drapeau,  et  que  le  parti 
républicain  n'était  pour  rien  dans  cette  affaire- 
là.  »  M.  le  président  lui  avant  demandé  ce  qu'il 
en  savait,  if  a  répondu  positivement  «  qu'il  était 
à  sa  connaissance  qu'il  n'y  avait  aucune  per- 
sonne du  parti  républicain  compromise  dans  cette 
affaire.  » 

11  est  difficile  de  n'être  pas  frappé  de  la  tardi- 
vité  et  du  caractère  récriniinatoire  de  ces  décla- 
rations, et  rien  n'est  plus  évident  que  leur  in- 
conséquence; car,  en  dépit  des  dénégations  de 
Morey,  elles  contiennent  l'aveu  implicite  que 
Fieschi  s'était  ouvert  à  lui  sur  ses  projets.  On 
doit  en  conclure,  en  effet,  qu'il  savait  que  Fieschi 
avait  entrepris  une  affaire  fort  grave,  dans  la- 
quelle les  républicains  avaient  dû  le  servir,  puis- 
qu'il les  accusait  d'être  des  lâches  pour  l'avoir 
abandonné.  Il  résultait  d'ailleurs  nécessairement 
de  ces  confidences  qu'il  avait  existé  des  rapports 
fréquents  et  intimes  entre  Morey  et  Fieschi  : 
c'est  ce  que  M.  le  président  fit  remarquer  à  Mo- 
rey, qui  ne  put  donner,  de  ces  contradictions, 
aucune  explication  satisfaisante. 

Morey  a  nié  avoir  accompagné  Fieschi  lorsque 
celui-ci  est  allé  louer  son  appartement  au  bou- 
levard «lu  Temple  ;  il  a  soutenu  ne  s'être  jamais 
donné  pour  son  oncle;  il  a  nié  qu'il  connût 


Fieschi  sous  le  nom  de  Girard,  et  il  a  soutenu 
ne  lui  avoir  jamais  donné  d'argent.  Sophie  Sal- 
in on,  fille  du  portier  de  la  maison  n°  50  du  bou- 
levard du  Temple,  confrontée  avec  Morey,  a  dit 
qu'elle  croyait  bien  que  c'était  lui  qui  accompa- 
gnait Fieschi  quand  il  est  venu  louer  l'apparte- 
ment où  était  placée  la  machine,  et  qui  se  don- 
nait pour  l'oncle  de  Girard.  Elle  a  ajouté  : 
«  Surtout  lorsque  je  l'examine  par  derrière,  c'est 
«  sa  taille,  sa  corpulence;  mais  il  n'a  pas  l'ac- 
«  cent  gascon  qu'avait  l'oncle  prétendu  du  faux 
«  Girard.  »  La  femme  Larcher,  qui  habite  la  mai- 
son dont  la  fille  Saimon  est  portière,  confron- 
tée avec  Morey,  a  reconnu  a  qu'il  avait  la  tour- 
«  nure  de  l'individu  qui  se  disait  l'oncle  de 
«  Girard;  mais  que  cet  nomme  lui  avait  semblé 
«  un  peu  plus  grand  et  un  peu  plus  fort  que  ce- 
«  lui  qui  était  actuellement  devant  ses  yeux.  » 

Elisabeth  Andrener  a  également  trouvé  que 
«  Morey  avait  de  la  ressemblance  avec  l'individu 
«  qui  passait  pour  l'oncle  de  Girard;  mais  que 
c  cet  homme  ne  portait  pas  de  favoris,  et  qu'il 
c  lui  avait  paru  un  peu  plus  grand  que  l'homme 
«  avec  lequel  elle  était  confrontée,  et  avoir  les 
«  épaules  plus  larges.  » 

Selon  Nina  Lassave.  c'était  Morey  qui,  d'après 
ce  qu'elle  tenait  de  Fieschi  lui-même,  était  en- 
fermé avec  celui-ci  dans  sa  chambre  lorsque  la 
portière  du  n°  50  avait,  empêché  Nina  de  mon- 
ter chez  Girard,  parce  que,  disait-elle,  il  est  en- 
fermé avec  son  oncle.  Fieschi  a  déclaré  lui-même 
en  termes  exprès,  que  Morey  était  celui  dont  il 
se  disait  le  neveu,  et  qui  l'avait  accompagné  lors 
de  la  location  de  son  appartement. 

Morey  a  nié  s'être  trouvé  chez  Fieschi  le  di- 
manche 26  juillet.  Il  a  soutenu  que  le  lundi  27, 
à  l'heure  où  Nina  Lassave  assure  l'avoir  vu  bu- 
vant de  la  bière  avec  Fieschi  sur  le  boulevard 
du  Temple,  il  était,  avec  les  autres  décorés  de 
Juillet,  rue  du  Faubourg-Saint-Martin,  à  l'église 
française  où  l'abbé  Châtel  officiait.  Quelques  per- 
sonnes, qui  se  trouvaient  avec  Morey  dans  cette 
église  où  Pépin  se  trouvait  aussi,  ont  fait  con- 
naître qu'il  en  était  sorti  de  bonne  heure  et  avant 
la  fin  de  la  cérémonie. 

Il  a  soutenu  que  le  jour  de  l'attentat,  après 
être  parti  à  six  heures  du  matin  pour  aller  à 
la  Maison-Blanche  faire  un  recouvrement,  il 
était  rentré  chez  lui  avant  dix  heures,  et  n'était 
plus  ressorti  qu'après  son  second  déjeuner  et 
pour  aller  chez  Nolland. 

Nolland  était,  comme  Morey  de  la  Société  des 
Droits  de  l'homme  et  membre  de  la  même  sec- 
tion. On  a  saisi  chez  lui  divers  numéros  des  dif- 
férents journaux  du  parti,  tel  que  le  Réformateur, 
le  Populaire,  le  Bon  Sens,  et  un  exemplaire  de 
la  Révolution  de  1830,  par  M.  Gabet. 

Cependant  la  présence  de  Morey,  dans  la  rue 
des  Fossés-du-Temple,  entre  dix  heures  et  demie 
et  onze  heures  et  demie  le  jour  de  l'attentat,  a 
été  constatée  par  la  déposition  d'un  domestique 
de  M.  Panis,  membre  de  la  Chambre  des  députés. 
Ce  témoin  a  vu  Morey  venant  du  côté  de  la  Bas- 
tille et  allant  tout  doucement  ;  il  passait  devant 
la  porte  du  Jeu  de  boule. 

Morey  a  nié  le  fait.  Burdet,  c'est  le  nom  du 
témoin,  a  persisté  à  le  soutenir  en  la  présence 
de  Morey,  quand  ils  ont  été  confrontés.  Morey 
connaît  Burdet  pour  un  honnête  homme,  qui  n'a 
aucun  motif  de  haine  contre  lui;  il  soutient  seu- 
lement qu'il  s'est  trompé.  Pour  le  prouver,  il  dit 
que,  s'il  avait  passé  près  de  Burdet,  qu'il  con- 
naissait, il  l'aurait  salué  ou  lui  aurait  parlé.  L'ob- 
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servation  de  Morey  aurait  quelque  force  si  le 
motif  probable  de  sa  présence  en  ce  lieu  ne  fai- 
sait comprendre  qu'il  était  peu  curieux  d'y  être 
remarqué  en  un  pareil  moment. 

11  résulte  d'une  déposition  de  la  femme  Mou- 
chet,  la  même  qui  vit  maritalement  avec  Morey, 
selon  leur  langage,  qu'après  être  sorti  de  chez 
lui,  à  sept  heures  du  matin,  le  28  juillet,  il  est 
rentré  entre  neuf  et  dix  heures  ;  ensuite  il  est 
sorti  de  nouveau,  et  n'est  revenu  pour  le  dîner 
qu'après  que  les  enfants  avaient  mangé.  Selon 
Lutz,  apprenti  de  Morey,  et  la  fille  Mony,  repas- 
seuse, qui  demeure  dans  la  même  maison,  il  ne 
serait  rentré  chez  lui  ce  jour-là,  pour  la  seconde 
fois,  qu'entre  une  heure  et  une  heure  et  demie  ; 
il  est  donc  probable  que  Morey  ne  rend  pas  un 
compte  exact  de  remploi  de  son  temps,  et  le  té- 
moignage de  fiurdet  subsiste  dans  toute  sa 
forcé. 


su 

faisaient 

tend  ne  ravoir  appris  que  de  la  bouche  de  Nina 
quand  il  lui  a  fait  porter  la  malle  de  Fieschi.  11 
avait  d'abord  nié  ce  dernier  fait,  sur  lequel  la 
déposition  des  témoins  qui  l'ont  reconnu,  le  té- 
moignage de  Nolland  et  les  déclarations  de  Nina 
Lassa ve  ne  laissaient  aucun  doute.  Il  a  fini  par 
convenir  lui-même  de  ce  qu'il  n'avait  pas  avoué 
plus  tôt,  et  il  a  reconnu  qu'il  avait  menti  pour 
la  malle;  ce  sont  ses  propres  expressions. 

Il  prétend  que  son  intérêt  pour  Nina  a  été  ex- 
cité par  le  récit  qu'elle  lui  a  fait  de  la  manière 
dont  Fieschi  s'y  était  pris  pour  la  faire  sortir  de 
la  Salpétrière.  «  L'homme  le  plus  barbare,  dit-il, 
aurait  fait  ce  que  j'ai  fait.  » 

Toutes  les  circonstances  concourent  pour  dé- 
mentir le  récit  de  Morey.  Vous  avez  vu  que  la 
fille  Nina  est  sortie  spontanément  de  la  Salpé- 
Xrière;  qu'elle  n'en  est  sortie  qu'après  l'attentat, 
et  que  Fieschi  lui  avait  même  expressément  re- 
commandé de  l'y  attendre.  Ces  faits  ne  résultent 
pas  seulement  des  déclarations  de  Fieschi  et  de 
Nina,  mais  ils  sont  confirmés  par  les  dépositions 
des  femmes  Roux,  Sornet  et  Beauvillers,  qui  ha- 
bitaient la  Salpétrière  comme  Nina,  et  par  celle 
d'Annetle  Bocquin,  chez  laquelle  Nina  s'est  ré- 
fugiée dans  la  nuit  du  28  au  29  juillet. 

Morey  accuse  Nina  et  Fieschi  de  s'entendre 
pour  perdre  leur  bienfaiteur;  il  soutient  que 
Nina  ne  lui  a  rien  dit  de  ce  qu'elle  savait  qu'après 
avoir  reçu  la  malle,  le  30  juillet.  Cependant  il 
convient  que  Nina  est  venue  le  chercher  la  veille, 
après  midi,  dans  sa  maison;  qu'il  n'a  pas  voulu 
l'entendre  là;  qu'il  lui  a  ditqu'elle lui  conterait 
cela  plus  tard,  et  qu'il  l'avait  envoyée  l'atten- 
dre à  la  barrière  du  Trône.  11  a  reconnu  qu'il 
était  allé  l'y  joindre,  et  qu'il  l'avait  menée  chez 
un  traiteur  hors  de  la  barrière,  où  elle  s'était 
fait  apporter  une  soupe  et  un  demi-setier  de 
vin. 

Vous  savez  l'importance  de  ce  rendez-vous,  et 
vous  vous  rappelez  ce  que  la  fille  Lassave  en  a 
raconté.  Morey  a  été  reconnu  par  le  garçon  de 
service  du  restaurateur  Bertrand,  demeurant 
près  la  barrière  de  Montreuil;  il  Ta  vu  venir,  le 
mercredi  29  juillet,  vers  trois  ou  quatre  heures 
de  l'après-midi,  prendre  un  repas,  en  compagnie 
d'une  jeune  fille  qui  avait  un  œil  de  moins.  On 
leur  a  servi  un  potage,  un  pain,  deux  côtelettes 
de  veau  cuites  dans  leur  jus,  et  une  bouteille  de 
vin  blanc.  Ils  sont  restés  une  heure  et  demie  à 
table  ;  pendant  ce  temps,  ils  ont  ^causé  tout  bas, 


de  manière  à  n'être  pas  entendus  et  à  être  re- 
marqués par  des  officiers  de  la  garde  natio 
de  la  banlieue,  qui  étaient  à  une  autre  tabie  a 
qui  n'ont  pu  s'empêcher  de  faire  quelques  plai- 
santeries sur  le  long  entretien  de  ce  vieillard 
de  cette  jeune  fille.  La  servante  du  restaurât 
Bertrand  a  reconnu  la  fille  Lassave  pour  l'avun 
vue,  le  20  juillet  dans  l'établissement  de  son 
maître,  en  compagnie  de  Morey,  qu'elle  avait 
déjà  reconnu.  Nina  Lassave  reconnaît  les  deux 
témoins,  ainsi  que    le  restaurateur  Bertrand, 
quoique  celui-ci  ne  la  reconnaisse  pas. 

Morey  convient  qu'il  a  recommandé  Fieschi  à 
son  neveu  Renaudin;  mais  il  prétend  ne  pas  con- 
naître le  sieur  Lesage.  Il  ne  sait  pas  si  Fieschi 
avait  pris  le  nom  de  Bescher  en  allant  travailler 
à  la  manufacture  de  papiers  peints  ;  il  ne  se 
souvient  pas  d'y  être  allé  voir  Fieschi-  Cepen- 
dant il  ne  nie  pas  que  Fieschi  ne  lui  ait  fait 
vendre  pour  30  francs  de  colle  au  sieur  Lesage. 
Si  Fieschi  avait  pris  le  nom  de  Bescher,  ajoute- 
t-il,  il  est  possible  que  Lesage  m'ait  dit  :  «  J'ai 
Bescher  ici;  »  il  l'aura  fait  venir,  et  je  l'aurai  vu; 
c'est  comme  cela  que  les  choses  se  seront  passées. 

Il  est  à  craindre  que  ces  aveux  et  ces  dénéga- 
tions ne  pèchent  également  par  défaut  de  fran- 
chise. Il  est  difficile  d'admettre  que  Morey  ait 
donné  rendez-vous  à  la  fille  Lassave  hors  de  la 
barrière  de  Montreuil,  le  29  juillet,  et  qu'ils  aient 
causé  ensemble  pendant  une  heure  et  demie, 
sans  que  celle-ci  ait  entretenu  Morey  de  ce  qui 
l'intéressait.  Il  est  peu  probable  que,  si  Morey  ne 
connaissait  pas  le  sieur  Lesage  et  si  le  sieur  Le- 
sage n'était  pas  informé  de  1  intérêt  que  Morey 
prenait  au  faux  Bescher,  il  eût  fait  venir  ce  der- 
nier pour  voir  Morey,  lorsque  celui-ci  venait  à 
la  manufacture  de  papiers  peints.  D'ailleurs  il 
résulte  d'une  déclaration  du  sieur  Lesage,  que 
Morey  est  venu  voir  Bescher  plusieurs  fois  à  la 
manufacture  pendant  que  ce  dernier  y  travail- 
lait. Or,  Morey  connaissait  le  véritable" Bescher; 
quand  il  venait  chercher  celui  qui  se  cachait 
sous  ce  nom  ;  c'était  donc  évidemment  Fieschi 
qu'il  venait  voir. 

Morey  et  Nina  Lassave  ont  été  confrontés. 
Nina  a  répété  avec  la  plus  ferme  assurance  et 
dans  le  plus  grand  détail,  devant  Morey,  tout  ce 
qu'elle  avait  dit  à  sa  charge;  il  a  persisté  à  tout 
nier,  sauf  cependant  la  partie  du  récit  de  la 
jeune  fille  relative  aux  soins  qu'il  s'est  donnés 
pour  lui  trouver  un  logement,  et  à  la  remise  de 
la  malle  de  Fieschi.  11  a  ajouté  que  c'était  là  sa 
pins  grande  faute,  et  que  pour  le  reste  il  ne  crai- 
gnait rien;  il  a  reproché  à  Nina  de  débiter  une 
longue  suite  de  mensonges,  et  il  s'est  écrié  : 
«  Y  aurait-il  eu  du  bon  sens  qu'après  une  chose 
comme  celle-là,  je  fusse  allé  chercher  une  en- 
fant pour  la  lui  conter?  »>  11  reconnaît  lui  avoir 
donné  quelque  argent:  il  est  également  convenu 
qu'il  peut  avoir  parlé  à  Nina  de  la  manière  dont 
les  canons  de  la  machine  étaient  chargés,  et,  à 
cette  occasion,  il  a  développé  une  théorie  sur 
l'art  de  charger  les  armes  a  feu,  qui  ne  laisse 
pas,  dans  une  pareille  circonstance,  d'avoir 
quelque  importance  dans  sa  bouche. 

Vous  vous  souvenez  que,  selon  Nina,  Morey 
aurait  dit?  en  s'emparant  du  carnet  de  Fieschi, 
qu'il  fallait  le  brûler  ou  le  détruire,  en  un  mot, 
le  faire  disparaître.  Le  carnet  de  Fieschi  a  été 
trouvé  dans  les  latrines  de  la  maison  n°  23,  rue 
Saint-Victor,  habitée  par  Morey.  Il  est  constant  que 
la  fille  Lassave  est  retournée  chez  Morey,  après 
l'ouverture  de  la  malle,  le  dimanche  2  août; 
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mais  elle  affirme  que  les  ouvriers  de  M.  Morey 
lui  ayant  dit  qu'il  n'y  était  pas,  elle  n'est  pas 
entrée  dans  la  maison,  et  personne  ne  dit  l'y 
avoir  vue.  Morey  cependant  prétend  n'avoir  eu 
aucune  connaissance  du  carnet  de  Fieschi;  il  ne 
Ta  point  emporté,  il  ne  l'a  point  jeté  dans  les 
latrines  où  on  Ta  trouvé;  il  attribue  à  Nina  cette 
action  déloyale. 

Morey  avait  d'abord  déclaré  qu'il  ignorait  com- 
plètement si  Pépin  connaissait  Fieschi  ;  plus  tard 
il  est  convenu  qu'au  mois  de  mars  dernier  il 
avait  dîné  chez  Pépin  avec  plusieurs  personnes, 
et  qu'il  y  avait  vu  venir  Fieschi  pendant  qu'on 
était  au  dessert  et  avant  qu'on  eût  pris  le  café. 
11  a  fini  par  avouer  que  c'était  lui  qui  avait  fait 
connaître  Fieschi  à  Pépin,  et  qu'il  le  lui  avait 
présenté  sous  son  véritable  nom,  depuis  que 
Fieschi  ne  logeait  plus  chez  Morey,  c'est-à-dire 
depuis  le  mois  de  janvier. 

Itérativement  interrogé  sur  toutes  les  circons- 
tances à  sa  charge,  déclarées  par  Fieschi  ou  par 
Nina,  Morey  a  persisté  à  tout  nier.  11  a  soutenu 
que  Fieschi  était  un  imposteur;  que  c'était  lui 
qui,  pour  débarrasser  sa  chambre,  avait  remis 
des  balles  à  la  fille  Lassave,  qui  les  avait  por- 
tées hors  de  la  barrière,  et  avait,  contre  toute 
vraisemblance,  accusé  Morey  de  les  y  avoir  dé- 
posées. Car,  en  admettant,  a-t-il  dit,  qu'il  y  eût 
des  balles  en  sa  possession  et  qu'il  voulût  s'en 
débarrasser,  il  aurait  été  bien  plus  naturel  qu'il 
les  jetât  dans  la  rivière,  en  passant  sur  le  pont 
d'Austeriitz,  que  de  les  porter  péniblement  nors 
de  la  barrière  du  Trône,  d'autant  plus  qu'il  ne 
pouvait  avoir  aucun  intérêt  à  les  retrouver, 
puisque  pour  quatre  $ous  il  aurait  pu  fondre  plus 
de  balles  qu'il  n'y  en  avait  dans  le  sac  qu'on  lui 
a  représenté,  tandis  que  pour  quatre  sous  il  ne 
voudrait  pas  faire  une  course  aussi  longue.  Il  a 
affirmé,  contradictoirement  avec  son  premier 
interrogatoire  et  conformément  à  la  vérité,  qu'il 
avait  d  ailleurs  des  balles  à  la  maison,  et  qu'il 
n'avait  nul  besoin  de  s'en  procurer  d'autres. 

Les  balles  saisies  chez  iNlorey,  les  balles  trou- 
vées dans  un  sac  de  toile,  hors  de  la  barrière  du 
Trône  et  que  Nina  Lassave  a  déclaré  y  avoir  été 
jetées  par  Morey,  et  diverses  balles  extraites  des 
corps  aes  diverses  personnes  tuées  ou  blessées, 
sur  le  boulevard  du  Temple,  au  moment  de  l'ex- 
plosion, d'autres  balles  enfin  ramassées  sur  les 
boulevards,  aussitôt  après  l'événement,  ont  dû 
être  comparées  entre  elles  par  un  expert.  Il  ré- 
sulte de  son  rapport  que  les  66  balles,  trouvées 
hors  de  la  barrière  de  Montreuil,  sont  toutes 
égabs  entre  elles,  et  par  conséquent  sorties,  à 
la  même  époque,  du  même  moule;  enfin,  qu'elles 
étaient  toutes  aptes  à  charger  les  canons  de  la 
machine  de  Fieschi,  puisqu'elles  entrent  libre- 
ment dans  7  de  ces  canons;  et  qu'à  l'aide  d'une 
baguette  de  fer  ou  de  bois,  on  peut  les  intro- 
duire dans  les  autres,  en  se  servant  d'un  mail- 
let; et  il  a  été  saisi  chez  Fieschi  une  tringle  qui 
parait  avoir  servi  à  cet  usage.  11  est  constant 
que  ces  balles  sont  généralement  de  quelques 
grains  plus  lourdes  que  celles  qui  ont  été  ex- 
traites des  corps  de  M.  le  lieutenant-colonel 
Rieussec,  et  de  MM.  les  grenadiers  de  la  garde 
nationale,  Léger  et  Ricard;  que  cependant,  il 
s'en  est  trouve  une  du  même  poids,  et  une  autre 
plus  légère  de  quelques  grains;  enfin,  qu'elles 
sont  exactement  d'un  poids  égal  à  celles  qui  ont 
été  recueillies  sur  le  boulevard,  et  qu'elles  n'en 
diffèrent  que  par  leur  forme,  qui  a  dû  nécessai- 
ment  s'altérer  dans  les  canons  de  fusil,  et  par  le 


choc  des  corps  plus  ou  moins  durs  qu'elles  ont 
rencontrés  dans  leur  projection.  Mais  ces  balles 
n'ont  aucun  rapport  avec  celles  qui  ont  été  trou- 
vées au  domicile  de  Morey,  et  ne  peuvent  entrer 
dans  aucun  des  moules  qui  ont  été  saisis  chez 
lui,  tandis  que  les  deux  sortes  de  balles  renfer- 
mées dans  sa  boîte  se  rapportent  parfaitement 
à  ces  deux  moules. 

Morey  est  inébranlable  dans  ses  dénégations. 
Quand  M.  le  Président  lui  a  parlé  du  petit  mo- 
dèle de  la  machine  que  Fieschi  aurait  présenté 
à  Pépin,  il  s'est  écrié  :  «  M.  Pépin  est  un  hon- 
nête homme,  et  il  aurait  bien  remué  Fieschi,  si 
celui-ci  avait  présenté  un  projet  pareil.  »  Quand 
M.  le  Président  lui  a  demandé  s'il  avait  quelque 
souvenir  des  conversations  qui  auraient  eu  heu 
entre  Pépin,  Fieschi  et  lui,  sur  les  conséquences 
de  l'attentat  de  Fieschi,  et  sur  le  parti  qu'il  fau- 
drait en  tirer  pour  organiser  un  gouvernement 
provisoire,  il  a  répondu  :  «  Il  faut  avoir  des  ca- 

Sacités  pour  faire  des  choses  pareilles,  et  je  vous 
emande  si  ce  serait  un  homme  de  mon  âge  et 
de  mon  état  qui  entreprendrait  des  choses  sem- 
blables. » 

Dans  le  cours  de  l'instruction,  celui  que  l'on 
conjecture  être  le  même  que  Morey  a  été  dé- 
signé plusieurs  fois  comme  vêtu  d'une  redingote 
bleue  et  d'un  pantalon  blanc,  ou  d'un  habit 
noir,  et  coiffé  d  un  chapeau  hoir  ou  d'un  cha- 
peau gris.  On  a  saisi  chez  Morey,  seiou  un  pro- 
cès-verbal de  perquisition,  une  redingote  ver- 
dàtre  ou  bleuâtre  qu'il  porte  habituellement,  un 
habit  de  drap  noir,  un  pantalon  de  croisé  de 
coton  blanc,  un  chapeau  de  soie  noire  et  un  autre 
de  feutre  gris. 

On  avait  signalé  Morey  comme  ayant  travaillé 
dans  les  écuries  de  M.  le  duc  d'Angoulôme  et 
comme  portant  une  fleur  de  lys  tatouée  sur  le 
bras.  Morey  a  déclaré  que  ces  faits  étaient  faux; 
il  n'a  jamais  travaille  pour  la  maison  de  ce 
prince,  et  la  marque  qu'il  porte  sur  le  bras  est 
la  figure  d'un  hussard,  qui  y  a  été  tatouée  pen- 
dant qu'il  était  au  service.  Les  témoins  entendus 
sur  la  première  de  ces  circonstances  ont  con- 
firmé la  déclaration  de  Morey;  il  n'a  jamais  tra- 
vaillé pour  les  écuries  de  M.  le  duc  d'Angou- 
lôme. 

Le  22  août,  Morey  a  déclaré  qu'il  cesserait  de 
prendre  de  la  nourriture  si  on  ne  changeait  pas 
son  régime.  Ce  régime  a  été  amélioré  selon 
l'avis  et  les  prescriptions  des  médecins  ;  néan- 
moins la  santé  de  Morey  n'a  cessé  de  décliner 
depuis  qu'il  est  arrêté.  11  paraît  atteint  d'un  pro- 
fond chagrin.  Le  désordre  de  ses  affaires,  la 
gravité  de  l'inculpation  qui  pèse  sur  lui,  les 
charges  qui  résultent  de  l'instruction,  le  vif  res- 
sentiment qu'il  éprouve  contre  ceux  dont  les 
déclarations  l'incriminent,  aggravent  le  mauvais 
état  d'une  santé  dès  longtemps  altérée  par  un 
empoisonnement  accidentel,  et  font  craindre 
pour  sa  vie. 

Nous  vous  avons  rendu  compte  de  l'évasion 
de  Pépin  ;  elle  eut  lieu  le  jour  même  de  son  arres- 
tation ;  à  peine  eut-il  le  temps  d'être  interrogé 
par  M.  le  Président.  Pendant  près  d'un  mois,  il 
s'est  soustrait  aux  recherches  les  plus  exactes 
et  les  plus  multipliées;  il  a  échappé  à  la  surveil- 
lance la  plus  rigoureuse.  Cependant,  si  l'on  de- 
vait en  croire  une  lettre  adressée  par  lui  à  M.  le 
Président  et  à  M.  le  procureur  général  près  la 
Cour  des  pairs,  et  qu'il  fit  insérer  dans  les  jour- 
naux, il  ne  s'était  point  évadé  pour  se  soustraire 
à  la  justice  ni  à  la  juridiction  de  la  Cour,  mais 
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parce  que  la  délicatesse  de  sa  santé  lui  rendait 
impossible  de  supporter,  sans  succomber,  une 
longue  détention.  Il  prenait,  dans  cette  lettre, 
rengagement  de  ne  pas  quitter  Paris,  et  pro- 
mettait de  se  constituer  prisonnier  en  temps 
utile,  si  on  le  lui  ordonnait.  11  s'indignait  qu  on 
lui  supposât  le  caractère  assez  barbare  pour  être, 
avec  connaissance  de  cause,  de  complicité  dans 
un  crime  et  reconnaissait  cependant  l'obliga- 
tion de  se  disculper,  même  pour  l'honneur  de 
ses  enfants,  d'une  accusation,  selon  lui,  aussi 

banale  que  déplorable.  .« .  n    .      .,  X4.   ♦ 

Cependant  Pépin  avait  quitte  Paris;  il  était 
retourné  dans  l'asile  que  lui  avait  procuré,  dans 
le  courant  du  mois  d'août,  son  ami  et  son  associé  I 
commercial,  le  sieur  Collet.  Tous  les  jours  il  était 
entouré  de  gens  qui  lui  offraient  des  passeports 
et  qui  le  pressaient  de  partir.  Il  refusa  un  pas- 
seport pour  la  Belgique,  dans  la  crainte  que  son 
extradition  ne  fût  demandée  et  accordée. 

Le  sieur  Collet  alla  de  sa  part  chez  M.  Armand 
Carrel  et  chez  M.  Garnier-Pagès,  membre  de  la 
Chambre  des  députés,  pour  leur  demander  des 
conseils  sur  le  parti  auquel  Pépin  devait  s'arrêter. 
Le  sieur  Collet  était  chargé  de  les  assurer  que 
Pépin  était  fort  de  sa  conscience  et  ne  craignait 
rien;  il  ne  les  trouva  pas  dans  leur  domicile; 
ils  étaient  l'un  et  l'autre  absents  de  Paris.  Pépin 
n'a  ni  contesté,  ni  reconnu  la  vérité  de  ce  récit; 
il  connaissait  M.  Garnier-Pagès  et  M.  Armand 
Carrel,  pour  les  avoir  vus  une  ou  deux  fois;  il 
ne  se  rappelle  pas  que  personne  lui  ait  donné 
directement  le  conseil  de  ne  point  aller  en  Bel- 
gique, de  crainte  d'extradition. 

Le  sieur  Collet  a  déclaré  qu'étant  allé  au  bu- 
reau du  journal  le  National,  pour  savoir  où  il 
pourrait  trouver  M.  Armand  Carrel,  un  des  ré- 
dacteurs du  journal  lui  demanda  de  quoi  il  s'agis- 
sait; le  sieur  Collet  lui  fit  part  de  sa  mission  ; 
alors  le  sieur  Estibal,  qui  se  trouvait  là,  après 
avoir  causé  avec  une  autre  personne,  invita  le 
le  sieur  Collet  à  laisser  son  adresse,  et  lui  promit 
de  s'occuper  de  l'affaire  de  Pépin.  En  effet,  deux 
personnes  vinrent  peu  de  jours  après  chercher 
le  sieur  Collet  à  Lagny;  il  était  absent.  Le  17  ou 
le  18  août,  le  sieur  Estibal  revint  seul;  il  dit  au 
sieur  Collet  qu'il  s'était  procuré  un  passeport  à 
l'étranger  pour  son  beau-frère  Bichat,  condamné 
à  plusieurs  années  de  prison  comme  gérant  du 
journal  la  Tribune,  et  qu'au  moyen  de  ce  passe- 
port, qui  était  au  nom  d'une  dame,  et  de  son 
neveu  voyageant  ensemble,  Pépin  pourrait  partir 
pour  la  Belgique  avec  Bichat.  Le  sieur  Collet 
répondit  qu  il  en  parlerait  à  Pépin.  Le  dimanche 
suivant,  les  sieurs  Estibal  et  Bichat  vinrent  à 
Lagnv;  le  sieur  Collet  leur  lit  voir  Pépin;  celui-ci 
refusa  de  se  déguiser  en  femme,  et  déclara  que, 
s'il  quittait  la  France,  ce  ne  serait  que  pour 
aller  en  Angleterre. 

Le  sieur  Estibal  lui  proposa,  moyennant 
100  francs,  un  passeport  pour  l'Allemagne;  il 
disait  qu'il  en  avait  autant  qu'il  en  voulait;  qu'il 
s'en  était  procuré  neuf  pour  les  évadés  de  Sainte- 
Pélagie;  mais  que,  dans  le  moment,  il  était  assez 
difficile  d'en  obtenir,  surtout  pour  l'Angleterre. 
Pépin  pria  le  sieur  Collet  de  dire  au  sieur  Estibal 
quril  ne  voulait  point  de  passeport.  Le  sieur  Bar- 
bieri  a  confirmé  cette  déposition  par  la  sienne. 
Le  sieur  Estibal  a  clé  entendu;  sa  déposition 
n'a  pas  été  en  tout  conforme  à  celle  du  sieur 
Collet;  selon  lui,  la  personne  que  Collet  serait  allé 
chercher  au  bureau  du  National,  et  avec  laquelle 
il  aurait  conféré  dans  l'intérêt  de  Pépin,  aurait 


été  le  sieur  Bergeron.  Le  sieur  Bergeron  se 
ensuite  venu  à  Lagny  avec  le  sieur  Estibal. 

Celui-ci  a  expliqué  que  ce  n'était  point  lui 
avait  eu  à  sa  disposition  les  passeports  doni 
aux  évadés  de  Sainte-Pélagie,  mais  bien  la  pti- 
sonne  qui  lui  avait  procuré  un  passeport  p< 
son  beau-frère   Bichat    et  qu'il  a  refuse 
nommer. 

La  déclaration  du  sieur  Bergeron  a  confirmé 
celle  du  sieur  Estibal;  il  a  dit  que  Pépin  avait 
fait,  le  27  juillet,  une  collecte  pour  les  détei 
politiques,  dans  l'église  de  l'abbé  Châtel,  et 
avait  apporté  le  produit  au  bureau  du  Nation*». 
Le  sieur  Bergeron  l'avait  vu  plusieurs  fois  au 
bureau  de  ce  journal  pour  affaires  de  rédaction, 
et  notamment  avec  le  père  de  Jeanne,  Je  prison- 
nier de  Clairvaux. 

Cependant  les  journaux  répétaient,  de  temps 
à  autre,  la  nouvelle  du  passage  de  Pépin  dans 
certaines  villes  hors  des  frontières,  et  de  boq 
arrivée  en  pays  étranger.  La  police  ne  prit  point 
le  change,  et  le  21  septembre,  pendant  la  nuit, 
Pépin  fut  découvert  a  Magny,  département  de 
Seine-et-Marne,  en  chemise,  caché  dans  une 
fausse  armoire  placée  au  fond  d'une  alcôve,  an 
domicile  du  sieur  Rousseau  père,  propriétaire. 

Il  fut  arrêté  ;  M.  le  préfet  de  police  avait  di- 
rigé l'opération  en  personne.  On  trouva  dans  le 
paquet  apporté  par  Pépin,  lors  de  son  arresta- 
tion, 940  francs,  dont  840  francs  en  or,  un  sac 
de  nuit  contenant  diverses  hardes  et  un  volume 
broché  des  Œuvresde  Saint- Jus  t.  Un  autre  paquet 
contenait,  entre  autres  vêtements,  deux  blousa 
de  toile  grise  et  une  casquette  de  crin  gris,  enfin 

Quelques  papiers,  sur  l'un  desquels  se  trouvaient 
ivers  itinéraires,  savoir  de  Paris  à  Rouen,  de 
Rouen  à  Dieppe,  de  Lagny  à  Boulogne,  et  une 
notice  des  visites  domiciliaires  infructueusement 
faites  par  la  police  pour  la  recherche  des  com- 

?  lices  de  Fieschi,  extraite  du  National  du  16  août 
835,  et  contenant  les  noms  des  personnes  au 
domicile  desquelles  ces  visites  auraient  eu  lieu, 
selon  ce  journal.  Il  n'était  pas  impossible  que 
cet  article  eût  pour  but  d'indiquer  ces  habita- 
tions, comme  autant  d'étapes  où  ils  pouvaient 
espérer  de  trouver  asile  et  bon  accueil,  à  ceux 
qui  fuyaient  les  recherches  de  la  police,  ou  qui 
s  étaient  soustraits  aux  mandats  de  la  justice.  La 
réponse  de  Pépin  autorise  cette  conjecture.  Il  a 
dit  qu'en  effet,  dans  les  villes  où  ces  recherches 
devaient  avoir  eu  lieu,  il  se  serait  adressé  aux 
personnes  dont  le  National  avait  donné  les  noms, 
s'il  n'en  avait  pas  connu  d'autres.  On  a  égale- 
ment trouvé  dans  son  paquet  divers  extraits  du 
journal  le  National,  annonçant  l'arrivée  ou  le  pas- 
sage de  Pépin  en  pays  étranger  ;  enfin  une  lettre 
de  Pépin,  datée  du  20  septembre  dernier,  adressée 
au  rédacteur  du  journal  le  Messager  des  Chambres, 
et  dans  laquelle  il  annonçait  l'intention  de  se 
constituer  prisonnier  à  Sainte-Pélagie  le  samedi 
suivant,  26,  à  sept  heures  du  soir.  «  J'espère  que 
cette  fois,  disait-il  dans  cette  lettre,  on  me  lais- 
sera dans  ce  lieu  de  détention,  et  que  Ton  remet- 
tra en  fonctions  le  commissaire  de  police  sous 
les  ordres  duquel  je  me  suis  évadé.  »  Cet  argent, 
ce  bagage,  ces  papiers  semblent  indiquer  suffi- 
samment que  Pépin  était  prêt  à  entreprendre  un 
long  voyage.  Il  se  flattait  probablement  de  pou- 
voir profiter  de  l'hésitation  et  de  l'incertitude  où 
le  bruit  de  son  départ,  si  positivement,  répandu 
avait  dû  jeter  l'Administration,  pour  se  mettre 
en  route,  et  il  espérait  sortir  de  France  pendant 
qu'abusée  par  la  date  de  sa  lettre  et  la  promesse 
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qu'il  faisait  de  se  constituer  prisonnier,  l'auto- 
rité publique,  le  croyant  encore  à  Paris  ou  dans 
les  environs,  ne  le  poursuivrait  plus  au  loin,  ou 
le  poursuivrait  moins  activement. 

Pépin  a  demandé  avec  instance  qu'on  laissât 
en  sa  possession  les  Œuvres  de  Saint-Just. 

Nous  allons  résumer  l'instruction  en  ce  qui 
le  concerne. 

Pierre-Théodore-Florèntin  Pépin  est  né  à  Remy, 
département  de  l'Aisne,  en  1900;  il  est  épicier 
et  marchand  de  couleurs;  il  demeure  à  Paris, 
rue  du  Faubourg-Saint-Antoine,  n°  1  ;  ses  opi- 
nions républicaines  sont  connues  et  avouées.  11 
a  fait  partie  de  la  Société  des  Droits  de  l'homme 
et  du  citoyen  ;  il  appartenait  à  la  même  section 

3ue  Morey  et  Nollana.  11  a  été  sous-chef  ou  chef 
e  cette  section.  Un  procès-verbal  d'une  séance 
qu'il  présidait  prouve  qu'il  y  jouait  un  rôle  actif; 
on  y  lit  que  le  citoyen  Pépin  demande  des  im- 
primés pour  former  des  sections  à  la  gare  d'ïvry  ; 
ce  procès-verbal  manuscrit  porte  sa  signature. 

A  l'époque  des  attentats  des  5  et  6  juin  1832, 
il  était  capitaine  de  la  garde  nationale  dans  la 
8°  légion  ;  sa  maison  fut  signalée  comme  une  de 
celles  d'où  les  rebelles  dirigeaient  le  feu  sur  la 
troupe;  on  assure  que  plusieurs  coups  de  canon 
furent  tirés  sur  cette  maison.  Pépin  a  toujours 
soutenu  le  contraire,  et  il  a  avancé,  dans  une 
brochure  imprimée  qu'il  se  proposait  de  publier 
pour  sa  défense,  que  le  canon  n'avait  point  été 
tiré  dans  la  rue  du  Faubourg-Saint-Antoine.  On 
ne  sait  pas  précisément  pour  quels  motifs  cet 
écrit  ne  fut  point  mis  en  vente  ou  distribué.  11 
résulterait  de  l'instruction  que  quelques-uns  des 
amis  de  Pépin  lui  reprochèrent  de  démentir  ses 
principes  politiques  par  cette  justification,  et  le 
menacèrent  du  mépris  et  des  vengeances  des  ré- 
publicains s'il  désavouait  la  part  qu'il  avait  prise 
a  la  rébellion.  Berryer-Fontaine,  entre  autres, 
lui  dit  que  cette  brochure  n'était  pas  analogue 
aux  sentiments  d'un  bon  patriote.  Un  peu  plus 
tard,  Pépin  a  prétendu  qu'avant  de  donner  cours 
à  sa  brochure,  il  avait  bien  voulu  s'assurer 
qu'elle  n'aggraverait  pas  sa  position,  et  que  le 
commissaire  de  police  de  son  quartier  lui  avait 
fait  donner  le  conseil  de  garder  le  silence  et  de 
ne  rien  publier. 

Quoi  qu'il  en  puisse  être,  sa  maison  avait  été 
envahie  de  vive  force  pendant  que  l'action  durait 
encore  ;  Fieschi  a  déclaré  que  Pépin  lui  avait 
montré  les  traces  des  balles  qui  avaient  sillonné 
les  murs  des  appartements,  et  même  fracassé 
une  pendule  sur  une  cheminée.  Pépin  fut  arrêté, 
sa  vie  menacée  ;  on  eut  peine  à  le  soustraire  à 
la  fureur  des  soldats  et  des  gardes  nationaux.  Il 
fut  traduit  devant  le  premier  conseil  de  guerre 
permanent  de  la  première  division  militaire; 
sept  chefs  d'accusation  étaient  formulés  contre 
lui  ;  entre  autres  il  était  accusé  de  «  s'être  mis 
à  la  tête  de  bandes  armées,  pour  faire  attaque 
et  résistance  envers  la  force  publique  agissant 
contre  les  auteurs  des  attentats  des  5  et  6  juin  ; 
d'avoir,  connaissant  le  caractère  et  le  but  de  ces 
bandes,  fourni  un  lieu  de  retraite,  sans  contrainte, 
à  ceux  qui  en  faisaient  partie,  et  d'avoir,  sciem- 
ment et  volontairement,  fourni  et  procuré  des 
armes  et  instruments  de  crime  à  des  bandes  qui 
avaient  pour  but  de  faire  attaque  ou  résistance 
envers  la  force  publique,  pour  détruire  et  chan- 
ger le  gouvernement,  et  pour  exciter  les  citoyens 
ou  habitants  à  s'armer  contre  l'autorité  royale.  » 
Pépia  fut  acquitté  à  l'unanimité  du  premier  chef 
d'accusal'on,  et  de  tous  les  autres  a  la  majorité 
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de  six  voix  contre  une.  C'est  alors  qu'il  quitta 
le  8e  arrondissement  et  transporta  son  domicile 
à  la  gare,  dans  le  12e;  il  céda  son  établissement 
de  la  rue  du  Faubourg-Saint-Antoine  à  son  cou- 
sin Constant  Pépin  ;  il  n'est  revenu  dans  ce  fau- 
bourg qu'au  commencement  de  cette  année  et 
après  le  décès  de  Constant. 

Pépin  "a  commencé  à  se  cacher  dès  le  28  juil- 
let. La  veille  du  jour  de  l'attentat,  il  alla  chez  le 
commissaire  de  police  de  son  quartier,  ii  lui  dit 
qu'il  craignait  d'être,  le  jour  de  la  revue  du  roi, 
exposé  à  quelques  violences,  à  cause  de  son 
affaire  de  juin.  Son  absence  a-t-elle  été  motivée 
par  cette  crainte?  Ou  plutôt  cette  précaution  ne 
devait-elle  pas  lui  servir  un  jour  à  justifier  son 
absence? Le  commissaire  de  police,  quia  déclaré 
le  fait,  adopte  cette  dernière  conjecture. 

On  a  su  depuis  que  Pépin  avait  quitté  Paris 
nuitamment,  le  jour  de  la  cérémonie  funèbre, 
pour  se  rendre  à  Lagny  ;  il  sortit  de  la  ville  dans 
une  charrette  denourrisseur;  un  cabriolet,  con- 
duit par  un  de  ses  amis,  l'attendait  à  quelque 
distance  de  la  barrière  de  Montreuil.  11  attribue 
sa  disparition  à  la  connaissance  qu'il  aurait  eue 
d'un  mandat  d'amener  décerné  contre  lui. 

M.  le  Président  a  recommencé  à  l'examiner. 

Pépin  parait  attacher  une  grande  importance 
à  n'avoir  pas  connu  Fieschi  sous  son  véritable 
nom.  Il  a  commencé  par  le  répéter;  mais  il  est 
convenu  que  Morey  lui  avait  amené  un  individu 
qui  se  sauvait  parce  qu'il  était  poursuivi,  à  ce 
qu'ils  ont  dit  l'un  et  l'autre.  Si  cet  iudividu  était 
Fieschi,  il  ne  l'a  jamais  connu  sous  son  véritable 
nom;  il  Ta  juré  par  tout  ce  qu'un  homme  d'hon- 
neur a  de  plus  sacré,  et  il  a  protesté  que,  si 
Morey  dit  le  contraire,  c'est  une  erreur  ou  un 
mensonge  de  sa  part.  Quant  à  Fieschi,  il  a  ajouté 
qu'il  ne  pouvait  l'empêcher  de  dire  ce  qu'il  vou- 
lait ou  ce  qu'on  lui  faisait  dire;  mais  il  affirmé 
que  ce  qu'il  disait,  lui  Pépin,  était  la  vérité. 

Cependant  deux  des  confidents  de  sa  pre- 
mière fuite  ont  déposé  que,  déjeunant  à  Lagny, 
le  15  août,  chez  le  sieur  Leblanc,  cafetier,  avec 
quelques-uns  de  ses  amis,  Pépin  leur  avait  dit 
qVil  connaissait  Fieschi,  qu'il  l'avait  vu  plu- 
sieurs fois,  et  qu'il  avait  môme  indiqué  son  si- 
Îrnalement.  Selon  le  sieur  Collet,  interrogé  sur 
e  déjeuner  de  Lagny,  Pépin  ayant  su  par  les 
journaux  que  l'assassin,  auteur  de  l'attentat, 
avait  eu  des  relations  avec  Morey,  aurait  dit  : 
Cest  sans  doute  un  nommé  Bescher,  que  fai  vu 
chez  Morey,  et  que  Morev  a  amené  chez,  moi.  Il  a 
ajouté  que  si,  comme  il  le  pensait,  c'était  celui-là, 
il  ne  ressemblait  pas  aux  portraits  qu'on  faisait 
de  lui. 

Pépin  avait  déclaré  que,  le  sieur  Collet  et  Bes- 
cher s'étant  un  jour  rencontrés  dans  sa  bou- 
tique, et  Bescher  ayant  parlé  de  son  habileté 
dans  les  opérations  relatives  au  nivellement  des 
eaux,  le  sieur  Collet  avait  été  tenté  de  l'em- 
ployer dans  un  nivellement  de  ce  genre.  Selon 
Pépin,  il  aurait  conseillé  au  sieur  Collet  de  n'eu 
rien  faire,  en  lui  disant  que  Bescher  ne  lui  pa- 
raissait devoir  inspirer  aucune  confiance.  Le 
sieur  Collet  est  convenu  du  fait;  mais  il  a  dit 
positivement  que  Pépin  ne  lui  avait  donné  aucun 
avis  de  ce  genre;  il  n'employa  pas  Bescher, 
parce  qu'il  renonça  au  nivellement  auquel  il 
avait  songé  précédemment. 

Pépin  ira  contesté  ni  reconnu  l'exactitude  de 
ce  qulont  rapporté  ses  amis  sur  le  déjeuner 
du  15  aont;  il  ne  peut  pas  l'affirmer,  mais  il 
croit  bien  qu'on  a  parlé  de  l'attentat  pendant  le 

8 


m 


:Co..r  des  Pairs.]  UÈGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE. 


[16,  17,  18  novembre  1835.] 
(Pro^s  Fieschi  ) 


repas,  dîner  ou  déjeuner;  il  ne  se  souvient  pas 
qu'on  ait  nommé  fieschi;  il  ne  se  rappelle  pas 
d'avoir  douné  son  signalement;  dans  tous  les 
cas,  il  n'aurait  pu  le  donner  que  comme  le  signa- 
lement de  Beseher,  et  il  ne  peut  pas  dire  seule- 
ment s'il  a  prononcé  le  nom  de  Beseher.  Ces 
explications,  comparées  avec  le  langage  positif 
et  ferme  de  Cassan  et  de  Chaudey,  sont  loin 
d'en  diminuer  l'autorité. 

Pépin  a  répété  de  nouveau,  et  pour  la  cen- 
tième lois,  qu'il  n'avait  jamais  connu  Fieschi 
sous  sou  véritable  nom;  que  si  on  avait  pro- 
noncé une  fois  ce  nom  devant  lui  dans  la  con- 
versation, il  n'y  avait  fait  aucune  attention; 
que  d'ailleurs  l'homme  que  ce  nom  désigne  n'a 
jamais  été  connu  dans  sa  maison  sous  le  nom  de 
Fieschi.  Ce  langage  est  d'autant  plus  remar- 
quable que  Beseher,  dont  Fieschi  avait  pris  le 
nom  et  emprunté  le  livret,  n'était  point  un  être 
imaginaire  :  ce  livret  était  celui  de  Tell  Beseher, 
relieur  de  profession,  et  bien  connu  de  vous, 
Messieurs. 

Arrêté  le  22  juin  183'i,  comme  prévenu  de 
complot  contre  la  sûreté  de  l'Etat,  il  a  été  mis 
en  liberté  par  ordonnance  de  votre  commission 
des  Douze.  Nuus  serons  obligés,  à  la  fin  de  ce 
rapport,  d'appeler  sur  lui  votre  attention  d'une 
manière  plus  spéciale.  Beseher  était  particuliè- 
rement connu  de  Morey,  et  très  probablement 
connu  de  Pépin. 

M.  le  Président  ayant  demandé  à  Pépin  s'il  se 
souvenait  de  l'époque  précise  à  laquelle  Fieschi 
ou  Beseher  lui  avait  été  présenté  par  Morey,  il  a 


parle  de  son  entrevue  avec  Beseher  et  Morey,  à 
l'occasion  du  dessin  de  la  machine,  et  pour 
arrêter  le  devis  des  dépenses  qu'elle  entraînerait, 
il  a  dit  qu'il  ne  connaissait  pas  Beseher  et  que, 
s'il  avait  dit  précédemment  que  cet  homme  avait 
couché  quelquefois  chez  lui,  sans  pouvoir  pré- 
ciser le  nombre  de  fois,  cela  ne  s'était  pas  répété 
souvent,  parce  qu'il  lui  avait  fait  l'elTet  d'un 
homme  de  police  quand  il  l'avait  entendu  causer. 
11  a  pris  à  témoin  l'Etre  suprême  que  tout  ce 

3u'on  disait  de  la  connaissance  qu'il  aurait  eue 
u  projet  de  la  machine  et  de  son  usage  était  de 
la  plus  insigne  fausseté. 

M.  le  Président  ayant  demandé  à  Pépin  si, 
selon  ce  qui  résultait  de  l'instruction,  ce  n'était 
pas  lui  qui  aurait  donné  à  Fieschi  l'argent  né- 
cessaire pour  payer  le  premier  terme  du  loge- 
ment qu'il  avait  loué  dans  l'intention  de  se  servir 
de  la  machine,  Pépin  a  déclaré  que,  s'il  avait 
donné  de  l'argent  à  Fieschi,  en  supposant  que 
Fieschi  et  Beseher  fussent  une  même  personne, 
il  ne  lui  avait  jamais  donné  une  somme  aussi 
considérable.  11  a  de  nouveau  protesté,  au  nom 
de  Dieu  et  du  ciel,  qu'il  était  faux  qu'il  eut 
donné  une  somme  de  130  francs  pour  garnir  le 
logement  de  Fieschi  de  meubles.  U  a  nié  être 
allé,  avec  Fieschi  ou  Beseher,  sur  le  quai  de  la 
Râpée,  acheter  les  pièces  de  bois  nécessaires  à 
la  construction  de  la  machine;  mais  il  est  con- 
venu qu'ayant  un  atelier  dans  les  environs,  et 
achetant  quelquefois  du  bois  pour  des  répara- 
tions qu'il  lapait  à  sa  maison,  il  est  possible 
qu'ont  l'eut  vu  vêtu  d'une  «  blouse  en  toile  grise, 
devenue  blanche  à  force  d'avoir  été  lavée,  et 
coiffé  d'une  casquette  de  crin  gris,  dans  un 
chantier,  et  même .  que  ce  malheureux  fût  allé 
avec  lui.  » 


A  l'appui  de  ses  dénégations,  Pépin  a  déclaré 
que  des  gens  se  disant  patriotes  lui  avaient  fait 
souvent  des  propositions  de  cette  nature,  et  qu'il 
les  avait  repoussées  hautement  et  sans  hésiter. 
Cependant  il  n'a  voulu  décliner  aucun  nom,  ni 
donner  aucun  détail  ou  aucune  explication  con- 
cernant ces  propositions. 

11  est  convenu  avoir  vu  Guinard  à  Sainte-Pé- 
lagie, mais,  comme  tous  les  autres,  sans  avoir 
jamais  eu  de  relations  avec  lui  :  il  allait  à 
Sainte-Pélagie  pour  y  voir  Henri  Leconte,  le 
même  qu'à  une  autre  époque  il  était  allô  voir  à 
la  Force.  L'instruction  établit  qu'au  moins  à 
deux  différentes  reprises,  Pépin  avait  porté  aux 
détenus  de  Sainte-Pélagie  des  paniers  contenant 
du  vin,  des  liqueurs  et  des  vivres,  et  que  Fieschi 
l'avait  aidé  au  moins  une  fois  à  les  transporter. 
Pépin  avait  une  permission  pour  voir  Henri 
Leconte;  il  est  constant  qu'il  en  a  usé  trois  fois 
pendant  que  ce  détenu  était  à  Sainte-Pélagie,  et 
une  fois  durant  qu'il  se  trouvait  dans  la  prison 
du  Luxembourg.  Quant  à  Cavaignac,  il  Ta  vu 
comme  beaucoup  d'autres;  on  a  lieu  de  croire 

?[u'un  des  paniers  de  vin  dont  nous  venons  de 
aire  mention  lui  était  destiné.  Plusieurs  témoins 
ont  été  entendus  sur  ce  fait. 

Pépin  a  nié  avoir  demandé  à  Gavaignac  les 
vingt-cinq  fusils  nécessaires  pour  la  machine  de 
Fieschi,  en  s'écriant  que  cette  imputation  était 
un  affreux  mensonge.  Mais  M.  le  Président  lui 
ayant  de  mandé  s'il  n'avait  pas  écrit  à  Gavaignac 
une  lettre  qui  pouvait  avoir  trait  à  cette  affaire, 
il  a  répondu  qu'il  n'avait  jamais  écrit  directement 
à  Gavaignac;  on  lui  a  expliqué  qu'il  s'agissait 
d'une  lettre  par  laquelle  il  aurait  demandé  à 
Gavaignac  de  faire  savoir  quand  il  pourrait  re- 
mettre les  20  ou  25  francs  que  V homme  attendait 
pour  partir,  et  qu'il  était  permis  de  supposer 
qu'entre  eux  le  mot  franc  pouvait  signifierai/, 
il  est  convenu  qu'il  n'était  pas  impossible  qu'il 
eût  demandé  de  l'argent  à  Gavaignac,  parce  que 
dans  le  temps  il  lui  en  avait  prêté  et  que  Gavai- 
gnac lui  devait  encore  environ  500  francs  pour 
des  secours;  mais  il  a  ajouté  qu'il  ne  se  souve- 
nait pas  de  lui  avoir  écrit  dans  de  pareils 
termes. 

11  a  nié  avoir  fait  remettre  à  Fieschi  le  prix 
des  canons  de  fusil.  «  Celui  qui  dit  cela  est  un 
«  imposteur  fini.  Quand  on  a  de  la  famille,  on 
«  peut  donner  des  secours  en  temps  utile,  quand 
«  on  croit  que  la  personne  qui  les  demande 
«  peut  en  faire  un  bon  emploi;  mais  il  aurait 
«  fallu  que  je  fusse  millionnaire  pour  donner 
«  des  sommes  aussi  fortes,  et  je  n'ai  de  ramifî- 
«  cations  avec  personne  ;  je  ne  m'occupe  que  de 
«  mes  intérêts.  » 

U  a  soutenu  n'avoir  pas  vu  le  prétendu  Bes- 
eher depuis  cinq  mois;  il  a  nié  toutes  les  cir- 
constances rapportées  par  Fieschi  au  sujet  des 
entrevues  qui  auraient  eu  lieu  entre  Morey, 
Pépin  et  lui,  à  l'occasion  de  l'attentat,  et  notam- 
ment l'expérience  de  la  traînée  de  poudre  faite 
dans  les  vignes,  du  côté  du  cimetière  du  Père- 
Lachaise  :  mais  il  s'est  ressouvenu  qu'une  fois, 
dans  le  temps  qu'il  cherchait  à  placer  Beseher, 
ou  Fieschi  (car  il  est  utile  d'avertir  une  fois  pour 
toutes  que  lorsque  Pépin  nomme  Beseher,  ce  qu'il 
dit  se  rapporte  à  Fieschi),  il  Pavait  rencontré 
avec  Morey,  et  qu'ils  avaient  bu  une  bouteille 
de  vin  ensemble  de  ce  côté-là.  11  croit  être  entré, 
ce  même  jour,  en  quittant  Morey,  dans  une  raf- 
finerie, probablement  celle  de  M.  Périer  ;  et  il 
a  été  établi,  en  effet,  qu'il  était  allé  daiis  la 
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manufacture  de  M.  Périer  du  15  au  20  juillet; 
car  c'est  du  13  juillet  que  date  sou  dernier  achat 
dans  cette  raffinerie  de  sucre,  d'après  les  vérifi- 
cations qui  ont  été  faites  sur  les  livres  de  com- 
merce de  la  maison. 

Dans  le  courant  du  mois  de  juillet,  on  l'a  vu 
également  venir  rue  du  Ghetnin-de-Lagny,  place 
du  Trône,  à  la  fabrique  de  colle  du  sieur  Bégis, 
en  blouse  grise  et  en  casquette  de  crin. 

Ii  a  déclaré  qu'il  ne  connaissait  directement 
aucun  général;  plus  tard,  il  a  complété  cette  dé- 
claration en  affirmant  qu'il  n'avait  jamais  eu 
aucune  relation  avec  les  légitimistes,  ni  avec 
Guinard,  ni  avec  Kersausie,  et  que,  dans  ses 
conversations  sur  la  liberté,  il  n'avait  jamais 
parlé  de  moyens  graves  pour  l'obtenir.  11  n'a 
jamais  nié  que  fiescher  ne  prit  des  marchan- 
dises à  crédit  chez  lui,  mais  il  a  dit  que  ce  de- 
vait être  pour  de  très  petites  sommes,  ce  qui 
est  vrai. 

Pépin  a  affirmé  que,  depuis  la  loi  sur  les  as- 
sociations, il  avait  renoncé  à  faire  partie  d'au- 
cune société  secrète.  Avant  la  loi,  il  avait  été 
membre,  peudant  peu  de  temps,  de  la  Société 
dite  de  l'union  de  Juillet,  ensuite  vice-président 
de  la  Société  pour  Y  Instruction  du  peuple;  enfin, 

fendant  quinze  jours,  chef  d'une  section  du 
2e  arrondissement,  dans  la  Société  des  Droits 
de  l'homme.  Il  a  déclaré  avoir  connu  particu- 
lièrement le  sieur  Raspail  :  ils  s'étaient  ren- 
contrés chez  M.  de  Lafayette;  ils  se  sont  occupés 
ensemble  de  questions  industrielles,  d'usines  et 
d'expériences  sur  la  décortication  des  grains. 
Comme  M.  le  Président  lui  demandait  s'il  ne 
comptait  pas  se  servir  du  journal  dirigé  par  le 
sieur  Raspail,  pour  publier  les  proclamations  et 
les  actes  qui  auraient  sans  doute  suivi  l'attentat, 
dans  le  cas  où  il  aurait  réussi ,  il  a  répondu 
qu'il  était  bien  certain  que,  s'il  avait  été  dans  le 
cas  de  prendre  part  à  un  attentat,  il  aurait  pré- 
venu Raspail,  comme  il  aurait  prévenu  beaucoup 
d'autres  personnes. 

Cherchant  à  expliquer  ce  qu'il  avait  dit  de 
certaines  propositions  de  crime  qui  lui  auraient 
été  faites  et  qu'il  aurait  repoussées  avec  indi- 

S  nation,  il  a  dit  que  ses  paroles  s'appliquaient 
ans  sa  pensée  à  Bescher  et  compagnie:  car  ce 
Bescher  était  venu  plusieurs  fois  boire  la  goutte 
dans  sa  boutique  avec  de  mauvais  gueux  comme 
lui,  gens  en  qui  Pépin  n'avait  pas  confiance,  mais 
qu'il  ne  connaît  pas  :  il  était  d'ailleurs  si  troublé, 
lors  de  son  précédent  interrogatoire,  qu'il  avait 
pu  parler  fort  légèrement;  qu'il  s'était  fait  dans 
son  esprit  une  confusion  entre  Bescher  et  Fieschi  ; 
qui  ne  niait  pas,  au  reste,  que  des  propos  légers 
ne  lui  eussent  été  tenus  bénévolement  par  Bes- 
cher, mais  sans  y  attacher  aucune  suite. 
^  Après  ces  étranges  paroles,  on  a  besoin  de 
s'arrêter  un  moment  pour  revenir  du  saisisse- 
ment qu'elles  occasionnent.  Par  quel  singulier 
renversement  d'idées  et  par  quel  effrayant  abus 
du  langage  se  fait-il  que  Fieschi  appelle  la 
pensée  du  crime  le  plus  énorme  une  idée  folâtre, 
et  que  Pépin  traite  de  propos  légers  bénévolement 
tenus,  des  paroles  qui  auraient  renfermé  la  con- 
fidence d'un  pareil  forfait  ? 

Pépin  a  déclaré  que,  s'il  a  connu  Boireau,  ce 
n'a  pas  été  nominativement. 

Pépin  et  Fieschi  ont  été  confrontés  ;  Fieschi  à 
tout  de  suite  reconnu  Pépin.  Pépin  a  dit,  en 
voyant  Fieschi,  qu'il  lui  semblait  avoir  vu  cet 
homme,  mais  qu'il  ne  pourrait  pas  l'affirmer. 
Après  Tavoir  entendu  parler»  il  l'a  reconnu,  au 


son  de  sa  voix,  pour  la  personne  qu'il  a  désignée 
sous  le  nom  de  Bescher,  et  qui  lui  a  été  pré- 
sentée par  Morey  sous  ce  nom.  Fieschi,  imper- 
turbable dans  ses  accusations,  a  répété  froide- 
ment, en  présence  de  Pépin,  tout  ce  qu'il  avait 
articulé  à  sa  charge  :  préméditation  du  crime, 
participation  à  l'attentat,  propos  atroces  contre 
ta  personne  du  roi.  Du  reste,  il  a  été  calme  dans 
son  maintien,  ferme  et  modéré  dans  son  lan- 
gage. Pépin  lui  ayant  reproché  de  vouloir  l'en- 
traîner dans  sa  perte  après  l'avoir  exploité, 
Fieschi  lui  a  répondu  :  «  Je  n'ai  jamais  eu  de 
«  vous,  pour  mon  compte,  que  20  franc>  de  crédit 
«  en  marchandises,  et  je  vous  les  dois;  quant 
«  au  reste  de  l'argent  que  vous  m'avez  donné,  je 
<  l'ai  bien  employé.  » 

Fieschi,  revenant  sur  une  première  déclaration, 
a  dit  que  s'il  avait  exprimé  l'opinion  qu'on  avait 
averti  les  sociétés  secrètes  de  ce  qui  devait  se 
passer  le  28  juillet,  au  fond,  cela  était  incertain 
pour  lui  :  il  ne  croyait  pas  qu'on  leur  eût  dit 
qu'il  dût  y  avoir  un  attentat  contre  le  roi,  mais 
seulement  une  affaire. 

11  a  répété,  en  présence  de  Pépin,  que  l'unique 
motif  qui  l'eût  empêché  de  renoncer  à  son  crime 
était  rengagement  qui  le  liait  à  Pépin  et  à 
Morey;  il  s'est  vanté  d'avoir  été  «  esclave  de  sa 
«  parole,  qui  vaut  plus  que  de  l'argent,  puis- 
«  qu'elle  n  a  pas  de  prix.  »  Vous  gémirez  avec 
nous  sur  cette  déplorable  profanation  des  choses 
les  plus  saintes  qui  soient  parmi  les  hdtaimes  : 
les  sentiments  de  l'honneur  et  du  devoir! 

Pépin,  agité,  troublé,  irrité,  a  opposé  toutes 
les  formules  de  dénégations  que  le  langage  peut 
fournir  aux  affirmations  de  Fieschi.  «  J  es- 
père qu'il  y  aura  un  être  suprême  qui  me  don- 
nera assez  de  force  et  assez  de  vie  pour  repousser 
de  pareilles  infamies.  Je  jure  par  tout  ce  qu'il 
y  a  de  plus  sacré,  je  prends  Dieu  et  les  hommes 
a  témoin,  que  tout  cela  n'est  qu'un  tissu  de  men- 
songes abominables.  11  faut  avoir  la  rage  dans 
le  cœur  pour  vou'uir  anéantir  un  homme  comme 
moi  par  d'aussi  insignes  faussetés,  »  et  bien 
d'autres  protestations  encore. 

La  confrontation  s'est  terminée  par  ces  der- 
nier- mots  de  Fieschi;  après  avoir  répelé  qu'il 
persistait  dans  toutes  ses  déclarations,  il  a  «lit  : 
c  J'ai  longtemps  hésité,  j'avais  un  cauchemar 
qui  m'étouffait,  je  voulais  me  purger;  je  me  suis 
enfin  décidé  à  tout  dire,  non  pour  faire  des 
victimes,  mais  pour  rendre  hommage  à  la  vérité. 
Je  n'ai  demandé  ma  grâce,  ni  à  vous  (M.  le  Pré- 
sident) ni  à  personne,  et  personne  ne  me  l'a 
promise.  » 

Nous  ne  craignons  pas  de  fatiguer  votre  atten- 
tion en  l'appelant  plusieurs  fois  sur  les  mêmes 
choses  ou  sur  les  mêmes  sentiments  exprimés, 
en  divers  termes,  par  les  incu  pés;  il  est  difficile 
dédire  tout  ce  qui  doit  être  su  sans  rien  répéter: 
nous  aimons  mieux  encourir  le  reproche  d'avoir 
redit  ce  qu'il  était  nécessaire  de  vous  faire  con- 
naître, que  de  mériter  celui  d'avoir  négligé  quel- 
que chose  d'utile. 

11  était  impossible  que  cette  scène  si  drama- 
tique, si  terrible,  si  féconde  en  vives  émotions, 
n'eût  pas  remué  profondément  l'âme  de  Pépin. 
M.  le  Président  crut  devoir,  dans  l'intérêt  de  la 
vérité  et  de  la  justice,  profiter  des  premiers  ins- 
tants qui  suivirent  cette  confrontation  pour  exa- 
miner de  nouveau  cet  inculpé. 

11  lui  remit  devant  les  yeux  le  tableau  fidèle 
de  sa  situation  et  le  résumé  de  l'instruction  en 
ce  qui  le  concernait.  Il  lui  fit  remarquer  que  les 
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déclarations  de  Fieschi  étaient  accablantes  et 
positives,  et  qu'il  n'avait  eu  aucun  iutérôt  à  les 
faire,  puisqu'on  ne  lui  avait  donné  aucun  espoir 
de  grâce. 

«  11  a  été  évidemment  dans  votre  intimité, 
continua  iM.  le  Président,  et  à  cet  égard,  votre 
position  est  fort  mauvaise,  par  suite  des  déné- 
gations que  vous  avez  opposées  dès  le  principe 
aux  laits  les  plus  avérés.  Ainsi,  vous  avez  pré- 
tendu ne  pas  connaître  un  homme  qui  vous  avait 
été  présenté  par  un  ami  fort  intime,  un  homme 
qui  entrait  chez  vous  tous  les  jours,  qui  y  lisait 
les  journaux,  à  qui  vous  avez  donné  à  coucher 
plusieurs  fois,  que  vous  avez  admis  à  votre  table 
un  jour  que  vous  donniez  à  dîner  à  des  person- 
nages importants;  qui  a  été  tellement  dans  votre 
intimité,  que  vous  lui  avez  fait  connaître  vos 
rapports  avec  le  prince  Charles  de  Rohan,  etque 
vous  aviez  consenti  à  lui  rendre  le  service  de 
proposer  à  ce  prince  de  se  charger  du  remettre 
une  lettre  qu'il  écrivait  eu  Suisse  à  M.  Gustave 
de  Damas.  Tous  c<«s  faits,  qui  résultent  de  vos 
interrogatoires  et  de  vos  aveux,  démontrent  vo- 
tre intimité  avec  Fieschi;  ce  Fieschi  est  l'auteur 
de  l'horrible  attentat  du  28  juillet  ;  il  était  sans 
ressources;  on  ne  lui  connaît  de  relations  avec 
aucun  individu  que  vous  et  Morey,  qui  ait  pu 
lui  fournir  de  l'argent  dont  il  avait  besoin  pour 
arriver  à  commettre  cet  attentat.  Il  déclare  que 
vous,  spécialement,  lui  avez  fourni  l'argent  qui 
lui  eiait  nécessaire,  et  que  vous  avez  été,  par 
consultent,  dans  la  conlidence  de  tous  ses  pro- 
jets. Hu  un  tel  état  de  choses,  que  pouvez-vous 
dire  pour  détourner  de  votre  tête  une  accusation 
aussi  puissante  ?  Si  vous  avez  été  poussé  à  la 
conduite  qui  vous  est  imputée  par  d'odieux  con- 
seils; si  vous  connaissez  des  individus  dont  la 
complicité,  plus  réelle  encore  que  la  votre,  puisse 
vous  soulager  du  fardeau  qui  pèse  sur  vous  dans 
ce  moment,  vous  devez  le  dire;  vous  devez  le 
déclarer  à  la  justice,  dans  l'intérêt  de  la  vérité, 
et  vous  le  devez  aussi  dans  votre  propre  intérêt.  » 

Pépin  persista  dans  son  système  de  défense. 
Nous  conserverons,  autant  qu  il  sera  possible,  les 
terme»  dont  il  s'est  servi  ;  les  mois  sont  des  choses 
en  pareils  cas,  et  les  habitudes  de  l'homme  se 
retracent  dans  son  langage. 

Il  déclara  que,  parmi  les  personnes  qui  le  con- 
naissaient, soit  commercialement,  soit  en  poli- 
tique, il  n'eu  était  pas  une  qui  put  dire  qu'il 
était  capable  de  tremper  dans  des  affaires  pa- 
reilles, et  que  ce  n'était  pas  un  père  de  famille 
comme  lui  qui  irait  bénévolement  se  jeter  dans 
de  telles  entreprises;  que  la  délation  ne  manquait 
jamais  son  effet;  que  les  journalistes,  pas  plus  que 
les  autres,  ne  manquaient  pas  a" accuser  tout  le 
monde;  qu'ainsi  on  avait  forcé  sa  belle-mère,  une 
femme  de  70  ans,  à  signer  une  lettre  pleine  de 
meyisonges,  et  qu'on  était  allé  chez  une  autre 
dame  de  sa  connaissance,  à  qui  on  avait  dit 
qu'il  était  un  carliste.  Il  a  protesté  qu'on  de- 
vait croire  ce  qu'il  disait;  car  il  défiait  qu'on 
trouvât  quelqu'un  qui  pût  lui  reprocher  d'avoir 
fait  un  mensonge  pouvant  causer  du  tort  à  qui  que 
ce  soit.  11  espérait  que  plus  tard,  lorsqu'il  serait 
de  nouveau  confronté  avec  Fieschi,  il  parvien- 
drait à  le  faire  se  couper,  il  lui  semblait  que  si 
les  «  propositions  de  crime,  auxquelles  il  avait 
précédemment  fait  allusion  lui  avaient  été  faites 
réellement,  elles  n'avaient  pu  l'être  que  par 
Fieschi;  il  ne  disait  pas  pour  cela  que  Fieschi  lui 
en  eût  parlé;  s'il  lui  en  avait  parié,  ce  n'avait 
été  qu'à  mots  couverts;  à  une  époque  déjà  éloi- 


gnée, il  avait  pu  lui  dire  qu'il  ferait  quelque 
chose  qui  ferait  parler  de  lui,  et  c'était  alors  que 
Pépin  lavait  éliminé  de  sa  maison.  Fieschi  aurait 
assassiné  un  homme  pour  cent  sous;  enfin  si, 
dans  un  temps  reculé,  cet  homme  lui  avait  dit 
des  choses  bénévoles  comme  cela,  il  ne  savait  pas 
alors  gue  c'était  Fieschi.  » 

Pépin  a  fini  par  accuser  Fieschi  d'avoir  été 
en  relation  avec  un  agent  supérieur  de  la  police, 
et  d'avoir  un  jour  proposé  à  Pépin  de  vendre 
aux  journaux,  à  son  profit,  tous  les  secrets  de  la 
police,  par  le  moyen  de  cet  agent. 

Ces  ambages,  ces  détours,  ces  excursions  épi- 
sodiques,  loin  de  détruire  les  charges  qui  résul- 
taient des  déclarations  de  Fieschi  ne  contenaient- 
ils  pas  autant  d'aveux  véritables  que  de  dénéga- 
tions apparentes?  C'est  ce  crue  M.  le  Président 
fit  remarquer  à  Pépin.  Il  lui  fit  observer  combien 
il  pouvait  paraître  extraordinaire  qu'après  avoir 
soutenu  longtemps  ne  pas  connaître  Fieschi.  il 
convint  à  présent  que  cet  homme  lui  avait  fait 
des  confidences  d'une  nature  si  intime.  Pépin 
s'est  borné  à  redire  une  fois  de  plus  qu'il  ne  le 
a  connaissait  pas  sous  le  nom  de  Fieschi  ;  qu'il 
ne  le  connaissait  pas  intimement  ;  qu'il  ne  croyait 
voir  en  lui  que  Bêcher;  que  ce  malheureux 
avait  profité  de  son  bon  cœur  et  de  sa  bonne  foi 
pour  s'introduire  chez  lui  ;  qu'il  avait  sali  sa 
maison  au  point  qu'il  n'oserait  plus  y  rentrer. 
•  Croyez-vous,  s'est-il  écrié,  que  si  je  l'avais  connu, 
il  aurait  mangé  à  la  maison  le  jour  où  M.  Le- 
vaiilant  y  était;  encore  personne  ne  l'avait  in- 
vité ;  il  est  monté  sur  la  un  du  dîner,  sans  être 
engagé;  il  est  effronté  comme  un  page.  » 

Vous  voyez,  Messieurs,  que  Fiescni  disait  la 
vérité  quand  il  se  vantait  d'avoir  assisté  chez 
Pépin  au  dîner  que  celui-ci  avait  donné  à  M.  Le- 
vaillant,  au  docteur  Recurt,  à  Morey  et  à  quel- 
ques autres.  Depuis,  Fieschi  a  rappelé  à  Pépin  un 
propos  qui  aurait  été  tenu  ce  iour-là.  H  paraî- 
trait que  Pépin  aurait  demande  à  M.  Levaillant 
ce  qui  arriverait  si  le  roi  venait  à  mourir.  M.  Le- 
vaillant répondit,  suivant  les  principes  monar- 
chiques constitutionnels,  que  le  prince  royal  lui 
succéderait.  «  Et  si  le  prince  royal  périssait  en 
même  temps,  reprit  Pépin,  qu'arriverait-il? 

De  même  qu'on  avait  confronté  Morey  avec  le 
restaurateur  Bertrand,  sa  femme,  le  garçon,  qui 
par  extraordinaire  desservait  l'établissement  ce 
our-ià,  et  la  servante  Ànnette  Bargeot,  pour 
Vérifier  et  contrôler  la  partie  des  déclarations 
de  Fieschi  qui  se  rapportait  au  déjeuner  qu'il 
aurait  pris,  avec  Morey  et  Pépin,  chez  ce  restau- 
rateur, avant  d'aller  dans  les  vignes,  près  du 
cimetière  du  Père  Lachaise,  pour  faire  l'expé- 
rience de  la  traînée  de  poudre,  on  a  dû  leur 
confronter  Pépin.  La  servante  et  le  garçon  de 
service  ont  déclaré  positivement  n'avoir  jamais 
vu  Pépin  dans  l'établissement  de  leur  maître. 
Le  restaurateur  a  dit  ne  pas  le  reconnaître,  et 
n'avoir  d'ailleurs  fait  aucune  attention  à  la  cir- 
constance sur  laquelle  il  était  interrogé.  La 
dame  Bertrand  a  déclaré  que  le  plus  grand  des 
trois  individus  qui  avaient  déjeuné  chez  elle  au 
jour  indiqué,  et  qui  portait  une  blouse  grise, 
était  de  la  même  taille  et  de  la  même  corpulence 
que  Peoin,  mais  qu'elle  ne  pouvait  affirmer  que 
ce  fût  lui. 

Fieschi  a  déclaré  que  Pépin  lui  avait  prêté  la 
brochure  qu'il  a  composée  pour  sa  justification, 
à  l'occasion  des  événements  de  juin  1832,  et 
plusieurs  témoins  ont  déposé  avoir  vu  en  e£Tet 
cet  écrit  entre  les  mains  de  Fieschi  ;  en  échange, 
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Fieschi  avait  prêté  à  Pépin  un  volume  in-12  des 
Œuvres  de  Cicéron,  latin  français.  Ce  volume  a 
été  retrouvé  chez  Pépin  ;  il  contenait  le  Iraité 
des  Devoirs  {De  Officiis).  La  fille  Lassa ve  a  déclaré 

Su'elle  avait  vu  chez  Fieschi  un  volume  intitulé 
iograpkie  des  Prêtres,  par  Semidéi,  prêtre  inter- 
dit, ami  et  compatriote  de  Fieschi,  les  Œuvres 
de  Saint-Just  et  des  volumes  de  Gicéron.  Elle 
croit  que  ces  derniers  ne  lui  appartenaient  pas, 
mais  que  le  sieur  Querini  les  lui  avait  prêtés. 
Bile  a  va  les  volumes  de  Gicéron  chez  Fieschi 
quinze  jours  avant  le  28  juillet  ;  elle  a  reconnu 
le  volume  saisi  chez  Pépin  pour  être  un  de  ceux- 
là  :  elle  s'est  même  ressouvenue  d'avoir  lu  dans 
ce  volume  la  vie  de  Gicéron. 

Le  1er  octobre,  le  charretier  Lebeau  déclara 
qu'il  avait  trouvé  vingt-trois  cartouches,  un 
tire-bourre  et  un  moule  à  balles,  cachés  sous 
une  pile  de  bois  dans  un  chantier  situé  rue  de 
Bercy,  n°  25,  précisément  en  face  du  hangar 
loué  à  Pépin  et  dépendant  de  cette  maison.  Cette 
circonstance  avait  de  l'analogie  avec  diverses 
imputations  qui  avaient  déjà  été  faites  à  Pépin 
à  d'autres  époques.  Il  avait  été  prévenu  de  re- 
celer des  armes  de  guerre  ;  vérification  faite,  on 
ne  trouva  chez  lui  que  celles  qui  sont  indispen- 
sables à  l'armement  d'un  garde  national.  On 
avait,  plus  anciennement,  répandu  le  bruit 
qu'après  les  attentats  des  5  et  6  juin  1832,  il 
avait  fait  transporter  à  Lagny,  chez  le  sieur 
Collet,  qui  les  avait  fait  jeter  "dans  la  rivière, 
cinq  cents  cartouches  et  d  autres  munitions.  Ges 
faits  n'ont  jamais  été  légalement  prouvés,  et  le 
sieur  Collet  les  a  démentis,  en  ce  qui  le  concer- 
nait, durant  le  cours  de  la  présente  instruction. 

Pépin  a  donné  lui-même  une  explication  à  ce 
sujet.  Il  se  rappelle  que  vers  le  mois  de  juil- 
let 1832  il  avait  été  déposé  chez  lui,  par  ordre 
du  sieur  Collet,  uo  fusil  a  bascule  de  la  fabrique 
du  sieur  Robert,  et  des  cartouches  toutes  faites 
pour  la  chasse.  Le  paquet  était  volumineux  ; 
cependant  il  n'est  pas  probable  qu'il  contint 
cinq  cents  cartouches  ;  au  reste,  le  sieur  Collet 
les  enleva  le  jour  même  et  les  transporta  à 
Lagny. 

Une  information  et  des  perquisitions  dans  les 
magasins  de  Tepin,  écuries,  remises  et  puits  en 
dépendant,  situés  rue  de  Bercy,  ont  eu  lieu; 
elle3  n'ont  produit  aucun  résultat. 

Fieschi  avait  rapporté  qu'ayant  rencontré 
Pépin  sur  le  boulevard,  au  mois  de  juillet, 
celui-ci  lui  aurait  dit  qu'il  était  ruiné;  qu'il 
venait  de  perdre  au  tribunal  de  commerce  un 
procès  contre  un  Hollandais,  qui  lui  coûtait  au 
moins  1,500  francs;  et  qu'il  avait  ajouté  :  «  Peut- 
être  il  arrivera  une  révolution  qui  nous  débar- 
rassera de  ces  canailles.  »  Il  a  été  constaté  qu'en 
effet  le  8  juillet,  par  un  jugement  du  tribunal 
de  commerce  du  département  de  la  Seine,  Pépin 
avait  été  condamne  à  payer  1,116  fr.  75,  plus 
les  intérêts  et  dépens,  à  un  sieur  Lambert,  de- 
meurant au  chemin  d'Oudendik,  près  Rotterdam, 
pour  expédition  de  fromages  qui  avaient  subi 
de  fortes  avaries  en  route,  laissées  à  la  charge 
de  l'acheteur. 

Confronté  avec  Boireau,  Pépin  a  dit  ne  pas  le 
connaître.  Boireau  a  soutenu  pareillement  qu'il 
ne  connaissait  pas  Pépin.  Cependant  le  garçon 
de  boutique  de  Papin  a  reconnu  Boireau  pour 
l'avoir  vu  venir  trois  ou  quatre  fois  dans  le  ma- 
gasin, et,  pour  la  dernière  fois,  quatre  mois 
avant  le  mois  d'octobre  qui  vient  de  finir.  Pépin, 
averti  de  cette  déclaration,  a  répondu  que  Boi- 


reau pouvait  être  venu  boire  la  goutte  avec 
Fieschi,  mais  qu'il  ne  l'avait  ni  remarqué,  ni 
reconnu. 

Pépin  a  remarqué  que  Fieschi  lui  avait  dit 
qu'il  ferait  parler  de  lui  en  faisant  un  coup 
grave  en  politique,  un  coup  contre  le  gouverne- 
ment. Mais  il  a  soutenu  que  Fieschi  ne  lui  avait 
fait  que  des  confidences  bénévoles  ;  que  s'il  lui 
avait  parlé  de  choses  graves,  il  ne  lui  en  avait 
parlé  que  très  vaguement  et  ne  lui  avait  pas  dit 
le  fin  mot. 

Plusieurs  fois  il  lui  a  montré  le  poignard  qu'il 
portait;  il  lui  a  même  confié  qu'il  avait  eu 
l'idée  de  le  plonger  dans  le  sein  de  M.  Caunes, 
parce  qu'il  croyait  que  c'étaient  ses  dénoncia- 
tions qui  avaient  motivé  les  poursuites  dont  il 
était  l'objet  ;  enfin  Pépin  a  déclaré  que  Fieschi 
lui  avait  toujours  inspiré  une  véritable  frayeur. 

Depuis,  dans  son  dernier  interrogatoire,  Pépin 
est  revenu  sur  cette  confidence  que  Bescher  ou 
Fieschi  lui  aurait  faite  des  projets  graves  qu'il 
méditait.  Il  a  assuré  en  avoir  parlé  dans  le 
temps  à  une  dame,  mais  il  n'a  point  voulu  indi- 

3uer  le  nom  de  cette  dame,  pour  ne  la  point 
éranger;  il  n'a  dérangé  que  trop  de  personnes. 
Au  reste,  s'il  avait  pu  connaître  exactement  ce 
que  Fieschi  avait  en  tête,  il  en  aurait  prévenu 
l'autorité,  trop  heureux  de  racheter  par  là  les 
malheurs  qui  l'avaient  frappé  antérieurement. 
Il  a  répété  de  nouveau  que  la  présence  de  Fieschi 
l'épouvantait. 

Il  est  difficile  de  démêler  exactement  la  vérité 
au  milieu  de  ces  aveux  et  de  ces  dénégations 
contradictoires;  mais  ne  pourrait-on  pas  en 
induire  que  Fieschi,  semparant  de  Pépin  par 
ses  sinistres  confidences,  et  les  lui  faisant  envi- 
sager comme  des  engagements  dont  la  violation 
pouvait  entraîner  des  conséquences  terribles, 
devenu  son  mauvais  génie,  l'aurait  fasciné  par 
la  féconde  vivacité  de  son  imagination  et  sub- 
jugué par  la  terreur? 

On  a  cherché  avec  soin  tout  ce  qui  pouvait 
établir  ou  détruire  le  récit  fait  par  Fieschi  de  la 
)romenade  à  cheval  qu'aurait  faite  Boireau  sur 
e  boulevard  du  Temple,  en  l'acquit  de  Pépin, 
e  lundi  27  juillet  au  soir,  pour  l'ajustement  de 
a  machine.  II  a  été  constaté  que  Pépin  avait,  eu 
effet,  un  cheval  de  cabriolet  qui  pouvait  être 
monté  ;  que  ce  cheval  était,  le  27  juillet,  dans 
l'écurie  de  la  rue  de  Bercy  ;  qu'il  n'y  était  sous 
la  garde  de  personne  ;  que  la  clef  de  son  écurie 
était  suspendue  à  un  clou  dans  l'arrière-salle  de 
la  boutique  de  Pépin,  et  qu'il  était  facile  au  pre- 
mier venu,  qui  connaissait  les  habitudes  de  la 
maison,  de  la  prendre,  et  d'aller  s'emparer  du 
cheval.  Mais  rien  n'a  établi  positivement  qu'on 
se  fût  servi  de  la  clef  ni  du  cheval  au  jour  indiqué. 

Cependant  Pépin  a  demandé  à  être  confronté 
de  nouveau  avec  Fieschi  ;  il  avait,  disait-il,  des 

?[uestion8  importantes  à  lui  adresser.  Cette  con- 
rontation  n'a  rien  produit  d'intéressant.  Pépin 
a  prétendu  que  Fieschi  avait  imputé  à  M.  Lavocat 
des  actes  contre  la  probité  et  la  délicatesse; 
Fieschi  l'a  démenti  :  il  avait  commencé  par  dé- 
clarer d'abord  que,  dans  ses  précédentes  révéla- 
tions, il  n'avait  dit  que  la  vérité,  et  qu'il  la  sou- 
tenait quoiqu'à  son  préjudice. 

Les  commissionnaires  qui  se  tiennent  à  l'en- 
trée de  la  rue  du  Faubourg-Saint-Antoine,  à  la 
f>orte  de  Pépin,  ont  vu  Fieschi  chez  Pépin  dans 
e  commencement  de  l'été,  environ  pendant 
quatre  semaines.  «  11  y  couchait  quelquefois,  dit 
run  d'eux,  car  il  sortait  le  matin  avant  Tou ver- 
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ture  de  la  boutique  ;  un  do  ces  commissionnaires  I 
cirait  ses  souliers  le  matin;  il  a  dit  que  Fieschi 
mangeait  à  la  table  de  Pépin  et  qu'il  avait  amené, 
dans  un  char-à-banc,  la  machine  à  broyer  les 
couleurs  de  Pépin  ;  il  était  présent  quand  on  a 
placé  cette  mécanique;  1/  organisait  cela.  Après 
quand  il  eut  cessé  de  coucher  dans  la  maison,  il 
y  venait  et  y  mangeait  encore,  mais  moins  sou- 
vent; il  y  est  venu  ainsi  et  il  y  a  mangé  jusqu'à 
Tévénement  du  28  juillet.  Un  autre  commission- 
naire a  confirmé  le  témoignage  de  son  camarade, 
dans  une  déposition  explicite. 

Confrontés  avec  Fieschi,  ils  Pont  parfaitement 
reconnu.  Pour  confirmer  leur  témoignage  et 
prouver  de  plus  en  plus  sa  familiarité  avec  Pépin, 
Fieschi  a  dicté  une  description  circonstanciée 
de  la  maison  de  Pépin,  depuis  le  rez-de- chaus- 
sée jusqu'à  l'étage  supérieur,  sans  omettre  une 
seule  pièce,  et  en  décrivant  minutieusement  les 
meubles  qui  y  sont  placés.  L'exactitude  de  cette 
description  a  été  vérifiée  par  un  juge  d'instruc- 
tion qui  a  dressé  un  procès-verbal  de  l'état  des 
lieux. 

Pépin,  ayant  demandé  à  être  mis  une  troisième 
fois  en  présence  de  Fieschi,  a  commencé  par 
dire  que  celui-ci,  qu'il  n'avait  jamais  connu  sous 
ce  nom,  n'était  pas  venu  chez  lui  aussi  souvent 
qu'on  veut  bien  le  dire,  et  notamment  qu'il  n'y 
était  pas  venu  dans  les  deux  mois  qui  ont  pré- 
cédé l'attentat;  il  a  affirmé  qu'il  ne  lui  avait 
donné  que  5  ou  10  francs  à  la  fois,  tout  au  plus, 
à  deux  différentes  reprises,  et  encore  sous  pro- 
messe de  les  rendre,  et  jamais  d'autre  argent. 

Pépin  a  soutenu  avoir  <lit  à  Fieschi  de  s'abs- 
tenir de  venir  chez  lui  s'il  craignait  la  police, 
et,  lorsque  Fieschi  s'y  présentait,  de  lui  avoir  sou- 
vent fait  dire  par  ses  jeunes  qens  qu'il  n'était  pas 
à  la  maison.  11  lui  a  demandé  combien  de  fois  il 
lui  avait  dit  que  Guinard  et  lui,  Pépin,  devaient 
faire  partie  dun  gouvernement  provisoire;  s'il 
n'avait  pas  confié  a  Pépin  qu'il  connaissait  beau- 
coup un  ingénieur  en  chef  carliste,  chez  lequel 
il  allait  souvent,  et  qui  avait  promis  de  le  faire 
réintégrer  dans  son  emploi;  si  lui,  Pépin,  ne  l'avait 
pas  tou  ours  engagé  à  pardonner  les  injures  qu'il 
pouvait  avoir  reçues,  plutôt  que  de  chercher  à 
s'en  venger;  en  présence  de  qui  Pépin  aurait 
remis  à  Fieschi  les  sommes  que  celui-ci  prétend 
avoir  reçues  de  lui;  s'il  a  vu  quelques  généraux 
chez  Pépin  ;  si  Fieschi  ne  connaissait  pas  lui-même 
des  généraux  ou  des  colonels  d'état-major;  par 
quelle  entremise  il  lui  avait  fait  remettre  l'ar- 
gent destiné  à  Tachât  des  fusils;  s'il  était  vrai 
que  lui,  Pépin,  se  fût  vanté  de  faire  partie  de 
quarante  sociétés  politiques;  quelle  somme  il 
avait  promise  à  Fieschi  pour  le  porter  à  com- 
mettre son  attentat;  si  Fieschi  ne  lui  avait  pas 
fait  entendre  qu'il  avait  rendu  de  grands  services 
à  M.   Lavocat,  relativement  à  la  duchesse  de 
Berry,  et  s'il  ne  lui  avait  pas  raconté  d'autres 
particularités  concernant  cette  princesse;  si  Mo- 
rey  n'a  pas  plusieurs  fois  défendu  à  Fieschi  de 
venir  chez  Pépin;  enfin  quand,  par  qui  et  com- 
ment Pépin  a  pu  connaître  Boireau? 

Fieschi  a  répondu  qu'un  mois  avant  l'attentat. 
Pépin,  prétendant  qu  il  était  lui-même  surveillé 
par  la  police,  le  priait,  en  effet,  de  venir  moins 
souvent  chez  lui,  de  crainte  qu'on  ne  l'arrêtât; 
c'était  dans  le  même  sens  que  Morey  conseillait 
à  Fieschi  de  ne  pas  aller  trop  souvent  chez  Pé- 
pin; aussi  Fieschi  n'y  allait-il  que  pour  prendre 
quelques  comestibles,  ou  lorsqu  il  avait  besoin  de 
quelque  chose  pour  sa  machine,  ou  pour  deman- 


der si  on  avait  enfin  une  réponse  de  Gavaignac. 
touchant  les  fusils.  11  pensait  que  Pépin  n  était 
pas  chez  lui  quand  on  disait  dans  son  magasin 
qu'il  était  sorti.  Pépin  lui  a  dit  une  seule  fois 

Sue,  lors  des  événements  d'avril  1834,  il  avait 
û  être  formé  une  municipalité  provisoire  dont 
Guinard  devait  être  le  chef  comme  maire,  et 
dont  Pépin  devait  faire  partie.  S'il  a  parlé  à  Pé- 
pin de  l'intérêt  que  M.  Emrnery,  ingénieur  en 
chef  du  service  municipal  de  la  ville  de  Paris, 
prenait  à  lui  ;  il  n'a  pu  lui  dire  qu'il  le  voyait 
souvent,  puisqu'il  n'est  point  allé  chez  cet  ingé- 
nieur une  seule  fois  depuis  qu'il  est  poursuivi; 
et,  M.  Emrnery  ne  lui  ayant  jamais  parlé  de  ses 
opinions  politiques,  il  n'a  pu  dire  qu'il  était 
carliste  :  il  nie  l'avoir  dit,  il  ajoute  :  «Chez  moi, 
il  n'y  a  pas  de  juste  milieu;  j'ai  commencé  à 
dire  toute  la  vérité,  je  continue,  tant  pis  pour 
vous;  j'ai  gardé  la  négative  quarante  jours,  en- 
suite je  me  suis  déboutonné.  » 

Fieschi  a  continué  à  répondre  qu'il  ne  savait 
pas  ce  que  voulait  dire  Pépin  en  faisant  allusion 
aux  griefs  prétendus  dont  il  lui  aurait  fait  con- 
fidence; qu  il  ne  s'est  jamais  plaint  à  Pépin  que 
de  Maurice  qui,  de  concert  avec  Laurence  Petit, 
l'avait  chassé  de  chez  elle,  et  il  n'avait  même 
pas  dit  à  Pépin  qu'il  devait  avoir  une  rencontre 
avec  ce  Maurice;  il  est  vrai  toutefois  que  Pépin 
lui  avait  conseillé  de  laisser  cet  homme  en 
paix. 

Lorsque  Pépin  a  donné  de  l'argent  à  Fieschi, 
il  ne  la  jamais  fait  devant  témoins.  Fieschi  a 
toujours  cru  que  l'argent  qui  lui  était  remis 
venait  de  Pépin  seul  ;  cependant,  quand  il  a  vu 
venir  le  prince  de  Rohan  chez  celui-ci  et  quand 
il  a  entendu  répéter  par  Pépin,  ce  qu'aurait 
dit  un  général,  en  parlant  du  roi  :  «  II  n'y  aura 
donc  personne  qui  fasse  tomber  ce  gredin-làl  » 
il  a  réfléchi  que  Pépin  pouvait  bien  agir  dans 
l'intérêt  des  carlistes;  car  le  prince  de  Rohan 
était  sans  doute  «  républicain  comme  Charles  X, 
et  les  généraux  sont  tous,  ou  carlistes  depuis 
que  Napoléon  n'est  plus,  ou  amis  du  gouverne- 
ment; car  les  anciens  généraux  ne  sont  pas 
républicains.  »  11  n'a  point  vu  de  généraux  chez 
Pépin,  mais,  après  avoir  refléchi  à  tout  cela,  à  ce 
général,  au  baron  de  Rohan,  à  ta  traînée  de  pou- 
dre, à  Boireau,  que  Pépin  avait  mis  dans  la  con- 
fidence, il  s'est  dit  que  Pépin  était  un  homme 
lâche  et  sans  cœur.  Quant  à  lui,  il  n'a  connu  de 
généraux  que  le  général  Franceschetti,  qui  est 
mort,  et  le  général  Gustave  de  Damas,  qui  est 
en  Suisse,  et  de  colonel  d'état-major  que  M.Cha- 
try-Lafosse,  colonel  d'état-major  de  la  place  de 
Paris. 

L'argent  destiné  à  payer  les  canons  de  fusil 
lui  a  été  remis  par  Morey,  de  la  part  de  Pépin, 
ainsi  qu'une  quarantaine  de  francs  qui  lui  ont 
été  donnés  en  d'autres  temps,  soit  pour  acheter 
la  malle,  soit  pour  d'autres  menues  dépenses. 

Pépin  ne  disait  pas  qu'il  fût  membre  de  qua- 
rante sociétés  politiques,  mais  qu'il  en  connais- 
sait quarante,  et  qu  il  avait  été  membre  de  la 
Société  des  Droits  de  l'homme  et  visiteur  des 
sections  du  116  arrondissement. 

Lors  du  procès  d'avril,  il  colportait  des  mo- 
dèles de  protestations,  rédigées,  au  nom  des 
gardes  nationaux,  contre  le  service  qu'on  leur 
faisait  faire  à  la  Chambre  des  pairs. 

Pépin  n'avait  jamais  fait  de  promesses  à  Fies- 
chi ;  il  lui  avait  laissé  entrevoir  vaguement  qu'il 
serait  récompensé  ;  mais  lui,  Fieschi,  ne  lui  avait 
rien  demandé. 
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{Attentai  du  28  juillet  1835.)  (Procèê  Fieschi.) 


Fieschi  a  refusé  de  s'expliquer  sur  ce  qui  con- 
cernait M.  Lavocat  ;  quant  à  Boireau,  il  a  répondu 
qu'environ  deux  mois  avant  l'attentat,  il  l'avait 
mené  chez  Pépin  boire  la  goutte  ;que  Pépin  était 
présent,  et  qu  ils  avaient  causé  tous  les  trois  en- 
semble, sans  parler  trop  politique. 

Pépin  a  protesté  contre  les  allégations  de 
Fieschi.  11  a  demandé  qu'un  mémoire  justificatif 
qu'il  avait  rédigé  fût  joint  au  procès-verbal  de 
confrontation. 

11  commence,  dans  ce  mémoire,  par  repousser 
de  toute  la  force  de  son  âme  les  fausses  alléga- 
tions de  Fieschi,  «  qui  ne  sont  fondées,  dit-il, 
sur  aucun  fait,  aucune  preuve,  et  dont  plusieurs 
sont  des  mensonges  avérés.  Il  est  dans  sa  des- 
tinée d'être  en  butte  à  de  mensongères  accusa- 
tions. En  1832,  les  faits  les  plus  graves  lui  furent 
imputés,  ils  furent  reconnus  faux  ;  ceux  qui  les 
avaient  avancés  ne  voulurent  pas  se  rétracter, 
et  cependant,  contradictoire  ment  aux  rapports 


montré  pour  le  maintien  de  l'ordre;  que  pas  un 
homme  n'avait  été  blessé  devant  son  domicile  ; 
que  pas  un  boulet  n'avait  été  tiré  dans  la  rue 
qu'il  habitait  ;  que  les  fusils  qui  avaient  été  saisis 
chez  lui  et  qu'il  était  chargé  de  délivrer  aux 
gardes  nationaux  de  sa  compagnie  étaient  neufs 
et  n'avaient  jamais  servi,  et  qu'il  n'avait  pu 
mettre  le  pistolet  sur  la  poitrine  d'un  grenadier 
du  16*  régiment  de  ligne,  puisqu'il  était  sans 
armes.  Plu?  tard,  un  ouvrier  qu'il  avait  c 


occupe 


pendant  huit  à  dix  mois  et  qu'il  avait  renvoyé 
pour  caus •■?  d'infidélité,  le  dénonça  comme  dé- 
tenteur d  .m  mes  et  de  munitions  de  guerre  ;  deux 
foU  H  fut  traduit  en  police  correctionnelle,  et 
deux  fois  il  fût  renvoyé  de  la  plainte.  Le  déla- 
teur qui  l'avait  si  calomnieusement  dénoncé 
subit  en  ce  moment  la  peine  de  deux  années 
d'emprisonnement,  à  laquelle  il  a  été  condamne 
pour  vol  domestique.  «  Garrot  m'accusa,  dit  Pé- 
pin, parce  qu<;  je  l'avais  renvoyé  pour  cause 
d'infidélité  ;  Fieschi  me  désigne  comme  son  com- 
plice parce  que  je  le  renvoyai  pour  d'autres  mo- 
tifs. Il  y  a  longtemps  que  des  hommes  à  qui  je 
n'ai  jamais  fait  aucun  mal,  que  je  n'ai  jamais 
connus,  ont  déclaré,  en  lieu  public,  qu'ils  sau- 
raient m'envelopper  dans  une  mauvaise  affaire 
et  me  perdre.  Plus  tard,  un  portefeuille  rouge 
fut  jeté  sous  un  de  mes  comptoirs,  contenant  des 
papiers  séditieux;  il  a  été  remis  à  l'autorité  en 
temps  utile.  i 

Pépin  donne  ici  un  aperçu  de  sa  situation 
financière  ;  il  en  résulte  qu'il  a  des  dettes. 
«  Ainsi,  continue-t-il,  je  suis  sans  argent  à  pou- 
voir disposer:  je  suis  sans  connaissances  qui 
puissent  m'en  procurer,  sans  ramifications  au 
Jehors  ni  en  France.  Bescher,  dit  Fieschi,  n'a 
)as  dû  mettre  à  exécution  son  fatal  projet  sans 
îspoir  d'une  forte  récompense,  et  je  n'étais  pas 
m  position  de  fortune  pour  pouvoir  la  lui  offrir. 
>ère  d'une  nombreuse  famille,  je  n'aurais  d'ail- 
eurs  aucun  intérêt  à  un  changement  <ie  gouver- 
lement;  mes  capacités  sont  restreintes  aux 
iffaires  commerciales  et  industrielles.  Quels  mo- 
ifs  m'auraient  donc  porté  à  me  rendre  complice 
l'un  acte  aussi  cruel?  On  n'a  jamais  fait  d'un 
nouton  un  tigre,  d'un  homme  de  bien  un  misé- 
able.  Quatorze  années  d'un  commerce  honorable 
*  laborieux  répondraient  à  dix  calomniateurs 
omme  Bescher  ou  Fieschi.  Au  surplus,  où  sont 
nés  conseils,  mes  adhérents?  Il  n'y  en  a  point. 


Je  suis  sans  ramifications  avec  aucune  société 
politique  ;  on  trouvera  mes  armes  de  la  garde 
nationale...  et  on  veut  me  faire  passer  pour  un 
chef  de  conspiration...  Je  prouverai,  par  l'attes- 
tation de  commerçants  et  industriels  honorables, 
Sue  mes  antécédents  sont  ceux  d'un  homme 
'honneur,  de  moralité  et  de  vertu  ;  que  j'ai  tou- 
jours fait  le  bien  et  jamais  le  mal;  que  j'ai  se- 
couru mes  concitoyens  dans  le  malheur,  tant 
que  je  l'ai  pu...  Dans  maconviction,on  profite  de 
ma  faiblesse,  du  malheur  de  mes  injustes  per- 
sécutions antérieures,  pour  me  faire  servir  de 
plastron  pour  dénigrer  une  conviction  gêné» 
reuse.  » 

On  ne  peut  lire  ces  lignes  sans  éprouver  un 
sentiment  douloureux,  sans  ressentir  une  pénible 
inquiétude.  Un  père  de  famille,  industrieux,  d'un 
tel  caractère  et  dans  une  telle  position,  aurait-il 
été  entraîné,  en  effet,  par  l'égarement  des  pas- 
sions politiques,  qu'il  qualifie  de  conviction  gé- 
néreuse, jusqu'à  préméditer  longuement,  jusqu'à 
combiner  froidement  le  massacre  et  l'assassinat, 
pour  faire  triompher  ses  principes  et  renverser 
le  gouvernement  de  son  pays  ?  Ou  bien  l'homme 
qui,  après  avoir  prémédité  et  exécuté  ce  forlait, 
a  d'abord  mis  tant  d'énergie  et  de  constance  à 
éloigner  de  ses  amis  les  soupçons  que  des  cir- 
constances accusatrices  faisaient  planer  sur  eux, 
saisi  encore  une  fois  du  vertige  du  crime,  vient- 
il  tout  à  coup,  en  les  chargeant,  s'entourer  à 
plaisir  de  nouvelles  victimes  et  commettre  un 
autre  attentat,  non  moins  horrible  que  le  pre- 
mier, comme  il  l'a  reconnu  lui-môme?  C'est  le 
problème  qu'il  s'agit  de  résoudre. 

Pépin  est  revenu  sur  la  proposition  de  vendre 
les  secrets  de  la  police  aux  journaux,  par  le 
moyen  des  accointances  qu'avait  Fieschi  avec 
des  agents  de  police,  qu'il  prétend  lui  avoir  été 
faite  par  ce  dernier;  il  a  insisté  sur  les  rapports 
habituels  de  Fieschi  avec  ces  agents.  Fieschi  est 
convenu  qu'il  avait  fait  des  mensonges  de  celte 
nature  pour  se  rendre  agréable  à  Pépin;  et  il  a 
présenté  l'avidité  de  celui-ci  à  saisir  toutes  les 
occasions  de  servir  les  journaux  de  son  parti,  le 
Réformateur  surtout,  car  il  parlait  peu  du  ATa- 
tional,  et  son  empressement  a  se  mettre  inces- 
samment eu  hostilité  avec  la  police,  comme  une 
nouvelle  charge  contre  Pépin. 

Pépin  a  demandé  à  n'être  plus  confronté  avec 
Fieschi.  Il  a  terminé  son  dernier  interrogatoire 
en  disant  :  «  Je  plains  Fieschi  par  cela  môme 
qu'il  m'a  accablé  d'injustice.  Si  je  l'ai  interpellé, 
c'a  été  pour  ma  justification  ;  par  cela  môme  qu'il 
est  injuste  à  mon  égard,  je  ne  veux  point  agir 
de  même  avec  lui  et  jouer  tout  à  la  fois  les  rôles 
de  prévenu  et  d'accusateur.  Quant  à  présent,  je 
n'ai  pas  d'interpellations  à  lui  faire...  Je  ne  con- 
nais pas  la  portée  des  mots  quand  il  s'agit  d'ac- 
cusation, et  si  dans  mes  réponses  quelque  chose 
peut  me  nuire,  c'est  par  défaut  de  connaissance; 
et  dans  l'hypothèse  où  je  me  trouve,  on  par- 
viendrait peut-être  à  faire  d'un  innocent  un 
coupable.  » 

11  résulte  de  l'instruction  que  Pépin  accordait 
des  secours  à  tous  les  ennemis  du  gouverne- 
ment qui  lui  en  demandaient  et  se  présentaient 
à  lui  comme  victimes  de  leurs  convictions  poli- 
tiques :  il  prêtait  même  de  l'argent  aux  écri- 
vains hostiles  qui  en  manquaient  pour  acheter 
du  papier,  et  ces  circonstances  rendent  plus  pro- 
bables les  secours  qu'il  aurait  accordés  à  Fieschi, 
quoiqu'elles  ne  soient  pas  suffisantes  pour  éta- 
blir sa  participation  à  l'attentat. 
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[Cour  des  Pairs.]  RÈGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE. 

(Attentat  du  28  juillet  1835.) 


[16,  17,  18  novembre  1835.J 
(Procès  Fieschi.) 


On  a  saisi  chez  lui  un  dessin  fort  grossier, 
mais  qui  semble  indiquer  les  principaux  linéa- 
ments de  la  machine  infernale.  Ce  dessin  lui  a 
été  représenté  ;  il  n'en  avait  conservé  aucun  sou- 
venir; il  Ta  attribué  à  la  fantaisie  ou  au  caprice 
de  ses  enfants. 

Vous  voyez,  Messieurs,  quelle  est  la  position 
respective*  des  deux  inculpés.  Fieschi,  toujours 
positif,  affirme  sans  cesse.  Pépin,  toujours  indé- 
cis, nie  sans  précision  et  avec  la  mollesse  d'un 
caractère  craintif  et  irrésolu. 

Selon  Fieschi,  Pépin  a  connu  dès  l'origine  le 
projet  coupable  de  l'auteur  de  l'attentat;  il  Ta 
encouragé  à  le  commettre,  il  lui  en  a  fourni  les 
moyens;  il  en  aurait  facilité  l'exécution  :  c'est 
la  seule  crainte  de  passer  pour  un  lâche  aux 
yeux  de  Pépin  et  de  Morey,  et  de  violer  renga- 
gement qu  il  aurait  pris  avec  eux,  qui  l'aurait 
empêché  de  déserter  son  infernale  entreprise. 

Selon  Pépin,  tout  est  faux  dans  ces  imputa- 
tions. 11  n'a  connu  Fieschi  que  comme  un  infor- 
tuné persécuté  pour  ses  opinions  et  poursuivi 
pour  délits  politiques,  et  ce  genre  de  malheur  a 
éveillé  toutes  ses  sympathies;  il  l'a  secouru 
comme  tant  d'autres,  sans  le  connaître,  et  les 
services  qu'il  lui  a  rendus  sont  le  seul  crime 
dont  il  puisse  s'avouer  coupable. 

Le*  circonstances  matérielles  alléguées  par 
Fieschi  à  l'appui  de  ses  accusations  sont  presque 
toutes  confirmées  par  l'instruction;  mais  les 
charges  les  plus  graves  ne  reposent  que  sur  ses 
propres  assertions.  Vous  aurez,  à  juger  si,  cor- 
roborées comme  elles  le  sont  par  la  vérité  dé- 
montrée de  cette  partie  importante  de  ses  décla- 
rations, elles  suffisent  pour  rendre  probable  la 
complicité  de  Pépin  et  pour  faire  présumer  qu'il 
se  soit  constitué  le  bailleur  de  fonds  d'une  en- 
treprise si  audacieuse?  Mais  si  ce  n'est  pas  lui, 
qui  donc  aurait  fourni  à  Fieschi  les  moyens  d'y 
subvenir?  Comment  la  fable  de  Fieschi  se  lie- 
rait-elle si  bien  à  ces  faits  avérés?  Gomment 
expliquerait-elle  si  exactement  ce  qui  était  inex- 
plicable avant  qu'il  eut  parlé? 

Nous  allons  maintenant  vous  rendre  compte 
de  cette  partie  de  l'instruction  qui  se  rapporte 
à  Boireau. 

Victor  Boireau,  ouvrier  ferblantier,  est  né  à 
La  Flèche,  département  de  la  Sarthe,  le  4  no- 
vembre 1810.  H  a  été  ouvrier  à  Lyon,  chez  un 
ferblantier  nommé  Carie.  On  dit  qu'il  a  été 
chassé  de  Lvon  par  les  compagnons  du  devoir, 
avec  lesquels  il  était  associé,  parce  qu'il  avait 
détourné  des  fonds  appartenant  à  la  Société, 
dont  ou  lui  avait  confié  la  gestion.  Il  a  repoussé 
cette  inculpation,  et  par  quelques  explications 
plausibles,  il  a  rendu  compte  du  fait,  innocent 
en  soi,  qui  pouvait  y  avoir  donné  lieu.  Divers 
renseignements  l'avaient  signalé  comme  ayant 
appartenu  à  la  Société  des  Droits  de  l'homme; 
on  a  assuré  qu'il  faisait  partie  de  la  section 
Louvel;  il  a  dit  qu'il  avait  voulu  entrer  dans 
cette  Société,  mais  qu'il  n'en  avait  jamais  fait 
partie.  11  fréquentait  le  café  Périnet;  ses  opi- 
nions républicaines  sont  constantes. 

Nous  vous  avons  déjà  fait  connaître  comment 
il  fut  arrêté,  le  28  juillet.  11  fut  interrogé  le  jour 
même  et  répondit  d'une  manière  très  résolue 
et  tout  à  fait  négative.  Il  avait  d'abord  avoué 
qu'il  avait  vu  Edouard  Suireau  la  veille;  il  a 
dit  plus  tard  qu'il  ne  l'avait  pas  vu  et  que,  si 
Suireau  était  venu  au  maeasin  du  sieur  Ver- 
nert,  il  n'y  était  resté  qu'un  instant;  il  a  égale- 
ment soutenu  qu'il  n'avait  pas  vu  Suireau  le 


28  au  matin  ;  il  n'a  voulu  donner  aucun  rensei- 
gnement sur  ses  liaisons.  Il  s'est  contenté  de  ré- 
pondre qu'il  était  lié  avec  tout  le  monde.  Cep 
dant  le  sieur  Suireau  père  a  confirmé  la  dé 
sition  de  son  fils. 

Dans  son  second  interrogatoire,  Boireau  a  re- 
connu, qu'il  s'était  trompe  quand  il  avait  dit 
n'avoir  pas  vu  Edouard  Suireau  le  28  au  matin  : 
il  savait  qu'il  le  trouverait  chez  son  père,  et  il 
a  voulu  lui  souhaiter  le  bonjour  en  passant,  mais 
il  ne  l'a  point  chargé  d'acheter  pour  lui  un 
quarteron  de  poudre  et  de  le  déposer  chez  le 
portier  :  il  en  donne  en  preuve  qu'il  est  allé  le 
soir  chez  le  concierge  réclamer  son  parapluie, 
et  qu'il  n'a  point  demandé  de  poudre.  Cette 
preuve  serait  peu  concluante.  Le  28  au  soir,  tout 
était  consommé;  il  n'y  avait  plus  de  combat  à 
livrer  :  la  poudre  était  probablement  devenue 
inutile. 

Boireau  n'était  pas  seul  quand  il  a  vu  Suireau, 
le  28  au  matin  ;  mais  il  ne  se  rappelle  pas  quelle 
était  la  personne  qui  l'accompagnait;  il  y  a  des 
souvenirs,  dit-il,  gui  peuvent  s  effacer. 

Il  a  entendu  dire,  le  27  au  matin,  au  café  de 
France,  boulevard  des  Italiens,  que  les  carlistes 
préparaient  un  coup  pour  le  lendemain  ;  c'est  une 
demi-heure  après  qu'il  s'est  trouvé  seul  avec 
Edouard  Suireau,  dans  le  magasin,  et  celui-ci 
peut  lui  avoir  entendu  répéter  ce  qu'on  disait 
depuis  fort  longtemps,  que  les  carlistes  devaient 
faire  un  coup.  Du  reste,  il  n'a  rien  su;  «  ce  n'est 
pas  à  un  ouvrier  comme  lui  que  l'on  confie  une 
chose  si  importante.  » 

Il  est  convenu  qu'il  avait  fait  raser  ses  mous- 
taches et  ses  favoris,  le  dimanche  26,  mais 
d'après  le  conseil  d'Edouard  Suireau  lui-même, 
qui  disait  que  cela  lui  siérait  mieux.  Il  a  d'ail- 
leurs protesté  que  la  déclaration  de  ce  jeune 
homme  était  fausse,  et  il  a  affirmé  qu'il  lui  con- 
naissait des  sentiments  de  haine  et  de  vengeance 
contre  sa  personne,  «  car,  a-t-il  ajouté,  plu- 
sieurs fois,  dans  l'atelier,  nous  avons  eu  des 
raisons  tous  les  deux,  et  il  m'a  dit  que  nous  au- 
rions à  faire  tôt  ou  tard  ensemble.  » 

Nous  observerons,  en  passant,  que  cette  allé- 
gation n'est  en  harmonie,  ni  avec  l'empresse- 
ment qu'aurait  mis  Boireau,  selon  son  propre 
témoignage,  à  aller  souhaiter  le  bonjour  à  Sui- 
reau, le  28  juillet  au  matin,  ni  avec  1  intime  fa- 
miliarité qui  semblait  régner  entre  eux  i'avant- 
veille,  lorsque  Suireau  lui  conseillait  de  couper 
sa  barbe,  afin  qu'il  fut  plus  beau  garçon. 

On  ne  savait  encore  qui  était  Fieschi,  ni  quel 
rôle  il  allait  jouer  dans  le  drame  judiciaire  qui 
s'entamait,  et  comme  on  demandait  à  Boireau 
quelle  était  la  personne  qui,  peu  de  jours  aupa- 
ravant, était  venue  demandera  coucher  chez  lui 
à  minuit  passé,  et  que  la  principale  locataire  de 
la  maison  ne  voulut  pas  laisser  entrer,  il  a  ré- 
pondu que  c'était  Fieschi,  dont  il  ne  connais- 
sait ni  l'état  ni  la  demeure  ;  il  savait  qu'il  était 
mécanicien,  mais  il  ne  savait  pas  s'il  travaillait. 
«  Ajoutez  que  ça  m'a  toujours  étonné  beaucoup, 
a-t-il  continué,  de  ne  pas  savoir  ce  qu'il  faisait  • 
Cette  réflexion,  faite  au  début  de  l'instruction, 
vous  semblera,  comme  à  nous,  dictée  ou  par 
une  bienheureuse  inspiration  ou  par  une  assez 
grande  habileté. 

Le  1er  août,  Boireau,  confronté  avec  le  pré- 
tendu Girard,  Ta  reconnu  et  l'a  nommé  Fieschi. 
C'était  le  jour  même  où  l'on  recueillait  les  dé- 
positions des  femmes  Branville  et  Ba rangé,  qui 
ont  révélé  l'identité  de  Fieschi  et  de  Girard,  et 
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où  l'inspecteur  général  des  prisons  Dufresne 
achevait  de  dissiper  le  mystère  qui  avait  jus- 
qu'alors environné  Fieschi.  Boireau  le  connais- 
sait depuis  cinq  ou  six  mois;  Fieschi  venait 
souvent  le  voir  a  son  atelier,  et  il  entrait  tou- 
jours; il  Ta  vu  pour  la  dernière  fois  le  jeudi  ou 
le  vendredi  de  la  semaine  avant  l'attentat 

Dans  son  quatrième  interrogatoire,  Boireau  a 
persisté  à  soutenir  que  Suireau  était  un  men- 
teur qui  avait  une  vengeance  contre  lui  ;  mais 
il  lui  est  échappé  de  dire  que,  s'il  avait  indiqué 
Y  Ambigu  comme  le  lieu  où  il  devait  y  avoir  un 
coup,  «  c'est  que  toutes  les  fois  qu'il  y  a  eu  quel- 
que émeute,  »  c'est  de  ce  côté-là.  J'ai  pu  dire  à 

•  Suireau  de  détourner  son  père  d'aller  de  ce 
c  côté-là,  parce  que  c'est  de  côté-là  que  les  émeu- 
»  tes  éclatent  ordinairement.  C'est  ce  misérable 

•  qui  est  détenu,  et  que  je  ne  connaissais  que 
«  sous  le  nom  de  Fieschi,  qui  m'a  dit  que  les  car- 
«  listes  voulaient  faire  un  coup  et  que  lespatrio- 

•  tes  devaient  se  tenir  prêts.  J'avais  de  1  estime 
■  pour  lui,  parce  qu'il  était  souvent  avec  Salis, 
«  Janot  et  Auffray,  tous  amis  que  j'estime  beau- 
«  coup.  •  Ce  propos  de  Fieschi  accusant  les  car- 
listes, selon  Boireau,  de  l'événement  qui  se  pré- 
parait pour  l'anniversaire  des  journées  de  Juil- 
let, ne  colnciderait-t-il  pas  avec  la  précaution 

au'il  avait  prise  de  se  procurer  l'image  du  duc 
e  Bordeaux?  N'était-il  pas  la  suite  d'un  sys- 
tème tendant  à  faire  prendre  le  change  à  l'au- 
torité sur  le  but  que  se  proposait  l'auteur  ou  les 
auteurs  de  l'attentat,  et  à  1  imputer  à  un  parti, 
tandis  qu'un  autre  parti,  après  l'avoir  préparé, 
en  profiterait? 

Boireau  reconnaît  qu'il  est  allé,  le  dimanche 
26  juillet,  vers  une  heure,  dans  l'estaminet  de 
la  maison  qu'habitait  Fieschi,  mais  il  ne  l'a  pas 
vu.  Il  est  convenu  être  sorti,  le  lundi  27  au  ma- 
tin, pendant  un  quart  d'heure,  pour  aller  cher- 
cher une  jeune  personne  qui  lui  avait  donné, 
la  veille  au  soir,  un  rendez-vous  auquel  elle 
avait  manqué;  il  est  sorti,  muni  d'un  archet, 
d'un  foret  et  d'une  conscience,  pour  faire  croire 
qu'il  allait  travailler  au  dehors,  et  pour  qu'on 
ne  dit  pas  qu'il  perdait  le  temps  de  son  maître  ; 
il  a  dit  en  sortant  qu'il  allait  rue  de  Richelieu, 
hôtel  d'Espagne.  On  connaissait  déjà  cette  fable 
pour  ce  qu'elle  était. 

Le  premier  commis  du  sieur  Vernert  ayant 
parlé  de  la  sortie  de  Boireau,  avec  ses  outils, 
et  de  la  cause  pour  laquelle  il  prétendait  être 
sorti,  on  avait  entendu  la  personne  qui  tient 
l'hôtel  d'Espagne  et  son  concierge,  et  1  on  avait 
eu  la  preuve  que  Boireau  n'était  pas  venu  dans 
cet  hôtel  le  lundi  au  matin  ;  on  avait  en  même 
temps  acquis  la  certitude  que  Boireau  avait  été 
absent  de  l'atelier  pendant  une  heure. 

Boireau  est  convenu  que,  le  mardi  matin 
28  juillet,  il  n'était  point  allé  à  l'atelier,  quoi- 

au'il  eût  été  décidé  qu'on  y  travaillerait  ce  jour- 
l  jusqu'à  deux  heures;  il  voulait  voir  la  revue, 
attend*,  avait-il  dit  dans  son  premier  interro- 
gatoire, que  cela  était  très  essentiel.  Il  a  suivi  le 
Boulevard  jusqu'à  la  rue  du  Temple.  Il  parait 
qu'en  ce  lieu-là  il  aurait  rencontré  l'ouvrier 
lampiste  Joulain,  qui  aurait  demandé  s'il  ne 
voulait  pas  venir  voir  avec  lui  le  passage  du 
roi.  Boireau  lui  aurait  répondu  :  «  Je  me  f...  bien 

•  du  roi  !  •  ou  d'autres  paroles  offensantes  pour  le 
roi!  Alors  Joulain  aurait  répliqué  :  «  Vous  avez 

•  donc  de  mauvaisesintentions  ?  »  et  Boireau  de 
s'écrier  :  •  Vous!  vous  êtes  juste-milieu  parce 
«  que  voeu  ne  connaissez  pas  vos  droits  ï  »  Il  a 


entendu  l'explosion  au  moment  où  il  s'en  allait  ; 
«  il  était  déjà  dans  la  première  rue  à  droite 
«  quand  on  descend  du  boulevard  pour  aller  au 
«  Temple.  » 

Il  a  déclaré  que  l'individu  qui  l'accompagnait, 
lorsqu'il  était  allé,  le  mardi  matin,  chez  Suireau, 
se  nommait  Martinault,  et  que  c'était  un  homme 
de  lettres  qu'il  avait  connu  à  la  Force,  pendant 
qu'ils  y  étaient  détenus  tous  deux;  il  a  reconnu 

?[ue,  s'il  avait  fait  couper  ses  moustaches  et  ses 
avoris,  ce  n'était  pas  seulement  pour  ne  pas 
avoir  l'air  d'un  singe,  comme  le  prétendaient 
ses  camarades,  mais  aussi  parce  qu'il  «  avait 
peur  d'être  arrêté  dans  le  cas  où  il  arriverait 
quelque  chose,  parce  qu'on  arrêtait  alors  beau- 
coup de  monde.  »  Toutefois,  avant  de  signer 
l'interrogatoire,  craignant,  sans  doute,  que  cet 
aveu  eût  quelque  gravité,  il  a  ajouté  que  c'était 
par  inconséquence  qu'il  avait  dit  avoir  coupé  ses 
moustaches  dans  la  crainte  d'être  arrêté. 

Lors  de  son  quatrième  interrogatoire,  M.  le 
Président  crut  devoir  faire  remarquer  à  Boireau 
que  ses  diverses  réponses  contenaient  des  con- 
tradictions. 11  répondit,  que  d'abord  il  n'avait  pas 
tout  dit,  mais  que  ses  dernières  déclarations, 
pour  être  plus  explicites,  n'impliquaient  pas 
contradiction  avec  les  premières.  S'il  n'avait 
pas  voulu,  au  premier  moment,  avouer  qu'il 
avait  passé  toute  la  journée  du  28  avec  Marti- 
nault, c'était  parce  qu'il  savait  que  Martinault 
était  suspect. 

Il  devenait  nécessaire  d'interroger  le  sieur  Mar- 
tinault, qui,  ayant  passé  la  journée  du  28  avec 
Boireau  et  se  trouvant  avec  lui  sur  le  boulevard 
du  Temple  peu  d'instants  avant  l'attentat,  pou- 
vait être  instruit  de  ce  qui  allait  se  passer  et 
de  la  part  que  Boireau  pouvait  y  avoir  prise. 
Cet  acte  d'instruction  était  encore  recommandé 
par  ce  qu'on  savait  déjà  du  sieur  Martinault, 
ancien  membre  de  la  Société  des  Droits  de 
l'homme,  et  originairement  impliqué  dans  le 
complot  et  les  attentats  d'avril  1834.  On  n'a  rien 
négligé  pour  découvrir  le  sieur  Martinault: 
mais  toutes  les  recherches  ont  été  inutiles. 

Boireau  a  reconnu  qu'il  voyait  habituellement 
Fieschi  à  l'atelier  du  sieur  Vernert,  et  quelque- 
fois rue  Saint-Jacques,  dans  un  hôtel  garni  où 
demeurait  Salis;  il  savait  très  bien  que  Lau- 
rence Petit  était  la  maîtresse  de  Fieschi.  Mais  il 
prétend  n'avoir  point  dit  qu'il  était  instruit  d'un 
projet  qui  aurait  existé  d'assassiner  le  roi  sur 
la  route  de  Neuilly  ;  il  a  affirmé  n'en  avoir  ja- 
mais su  que  ce  qu'en  avaient  dit  les  journaux; 
c'est  d'après  le  récit  qu'ils  en  avaient  fait  qu'il 
en  a  causé  avec  ses  camarades.  Il  pense  que 
lorsque  Fieschi  lui  a  dit  qu'il  fallait  que  les 
patriotes  se  tinssent  prêts  parce  que  ««  les  car- 
«  listes  voulaient  faire  un  coup,  ce  n'était  pas 
«  pour  proclamer  la  république,  »  mais,  si  le 
gouvernement  était  renversé,  pour  empêcher 
qu'on  ne  détruisit  la  Bévolution  de  Juillet.  •<  Je 
«  suis  un  républicain,  a-t-il  ajouté,  mais  je  ne 
«  suis  pas  un  assassin  ;  je  suis  un  républicain 
«  honnête.  » 


En  effet,  on  n'a  pas  truuvé  chez  Boireau  le 
pistolet  que  Fieschi  prétend  lui  avoir  donné; 
mais  Suireau  a  affirmé  que  Boireau  avait,  à  l'ate- 
lier où  il  travaillait,  une  paire  de  pistolets,  ou 
un  seul  pistolet  à  pistou,  dont  le  canon  était  en 
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cuivre;  c'était  un  pistolet  pareil  que  Fieschi 
avait  pris  chez  Bury.  Ces  pistolets  étaient  habi- 
tuellement renfermés  dans  une  armoire  prati- 
quée dans  la  cloison  qui  séparait  l'atelier  de  la 
boutique.  Toutefois,  ils  n'ont  pas  été  retrouvés, 
et  le  sieur  Vernert  a  déclaré  ne  les  avoir  jamais 
rus. 

Boireau  avoue  qu'il  boit  souvent  plus  qu'il  ne 
faudrait,  et  qu'il  est  une  excellente  pratique  pour 
un  certain  marchand  de  vin  delà  rue  Richelieu. 
Il  nie  toute  intimité  avec  Fieschi  ;  il  soutient, 
d'ailleurs  gu'une  telle  intimité  serait  loin  d'en- 
traîner nécessairement  la  complicité  de  son 
crime.  «  Je  suis  très  lié  avec  ma  sœur,  dit-il;  si 
elle  commettait  un  crime,  je  ne  serais  pas  pour 
cela  complice  de  son  crime.  »>  Il  a  toujours  per- 
sisté à  soutenir  qu'il  ne  connaissait  pas  Fieschi 
sous  le  nom  de  Girard.  11  a  nié  avoir  procuré 
un  foret  à  Fieschi. 

Le  foret 
saisi  dans 
l'a  rapporté, 

était  destiné' à  percer  du  cuivre;  Boireau  a  re- 
connu l'archet  et  la  conscience,  mais  il  a  dit 
au'il  croyait  que  le  foret  qu'il  avait  emporté 
était  plus  irros  que  celui  qui  lui  était  représenté. 

Depuis  le  commencement  de  l'instruction  le 
sieur  Vernert  a  renvoyé  Edouard  Suireau  :  Boi- 
reau soutient  que  c'est  à  cause  de  ses  mensonges. 

Travault  n'a  pas  reconnu  Boireau;  il  pense 
que  ce  n'est  pas  lui  qui  est  venu  demander 
Fieschi  le  27  juillet.  Sophie  Salmon  ne  l'avait 
pas  reconnu  à  la  première  confrontation;  elle 
ne  croyait  pas  alors  qu'il  fût  le  môme  jeune 
homme  qui  avait  dit  se  nommer  Victor,  et  qui 
était  venu  voir  deux  fois  Gérard,  et  notamment 
le  27  juillet  :  elle  l'a  depuis  parfaitement  re- 
connu le  8  octobre. 

Le  1er  septembre,  Edouard  Suireau  a  fait  une 
nouvelle  déclaration;  en  voici  la  substance  :  il 
connaissait  très  bien  Fieschi,  et  l'intimité  de  sa 
liaison  avec  Boireau.  Fieschi  venait  voir  presque 
tous  les  jours  Boireau  à  son  atelier.  Boireau,  de 
son  côté,  avait  été  intimement  lié  avec  Laurence 
Petit;  il  savait  depuis  longtemps  que  Fieschi 
portait  toujours  sur  lui  un  poignard  et  un  fléau 
armé  de  balles  de  plomb. 

Le  27  juillet,  dans  l'après-midi,  Suireau  sut  de 
Boireau  qu'il  n'était  point  allé,  ainsi  qu'il  l'avait 
dit  d'abord,  percer  des  trous  à  l'hôtel  d'Espagne 
avec  son  foret,  mais  bien  à  leur  affaire  ou  à  leur 
machine  :  il  s'est  certainement  servi  de  l'une  ou 
de  l'autre  expression.  Suireau,  auquel  il  venait 
de  faire  connaître  que  V affaire  devait  se  passer 
sur  le  boulevard  du  Temple,  ayant  remarqué 

3u'il  avait  fait  une  bien  longue  course  en  peu 
e  temps,  il  répondit  qu'il  avait  pris  un  ca- 
briolet, et  il  ajouta  que  s  il  voulait  aller  déclarer, 
à  M.  Gisquot  tout  ce  qu'il  savait,  il  aurait  tout  ce 
qu'il  voudrait.  Le  premier  commis  du  sieur  Ver- 
nert, Massé,  étant  entré  dans  l'atelier  et  trou- 
vant les  deux  jeunes  gens  occupés  à  causer,  leur 
dit  :  «  Travaillez  donc.  •>  «  (Ju'ai-ie  à  faire  de  tra- 
vailler! reprit  Boireau,  quand  Massé  fut  parti; 
f  aurais  peut-être  demain  plus  de  100,000  francs.  » 
11  quitta  l'aielier  à  sept  heures  du  soir,  et  dit  à 
Suireau  qu'il  allait  mouter  à  cheval  sur  le  bou- 
levard, pour  la  répétition  de  la  machine:  qu'il 
serait  avec  un  autre;  qu'il  irait  au  pas,  au  trot, 
au  galop;  qu'il  devait  prendre  des  chevaux  dans 
une  écurie  dont  le  maître  avait  laissé  la  clef /wur 
le  cas  où  il  ne  s'y  trouverait  pas.  D'après  ce  que 
disait  Boireau,  l'homme  qui  devait  prêter  les  che- 


vaux était  un  épicier.  Le  lendemain  matin,  Boi- 
reau dit  à  Suireau  :  Nous  sommes  sûrs  de  notre 
affaire. 

Gette  déclaration  a  été  confirmée  par  le  sieur 
Suireau  père,  qui,  à  ce  qu'il  parait,  a  déterminé 
son  fils  a  la  faire,  et  a  exigé  qu'il  minutât  ses 
souvenirs  par  écrit  avant  de  déposer  de  nou- 
veau. Cette  minute  a  été  mise  sous  les  yeux  du 
juge  d'instruction,  qui  a  reçu  la  déposition  ;  mais 
ce  magistrat  n'a  tenu  note  au  procès-verbal  que 
des  déclarations  verbales  d'Edouard  Suireau. 
Elles  ont  été  renouvelées  par  Edouard  Suireau 
devant  M.  le  Président. 

La  gravité  de  ces  charges  et  le  délai  qu'avait 
mis  Suireau  à  les  articuler,  au  lieu  d'en  déposer 
sur-le-champ  comme  des  premières,  devait  ex- 
citer de  la  défiance.  Le  caractère  de  Suireau  et 
son  âge  n'offraient  peut-être  pas  des  garanties 
pleinement  rassurantes.  D'un  autre  côté,  il  était 
certain  que  son  père  avait  été  instruit  par  lui, 
avant  l'événement,  de  circonstances  que  celui 
qui  les  révélait  n'avait  pu  tenir  que  d'une  per- 
sonne dans  la  confidence  de  l'auteur  ou  des  au- 
teurs de  l'attentat.  Emilie  Bertrand,  domestiaue 
de  confiance  de  la  maison,  avait  transmis  elle- 
même  le3  révélations  de  son  jeune  maître  au 
père  de  celui-ci.  Suireau  père,  dès  le  lundi  au 
soir,  avait  averti  l'autorité;  et  le  mardi  matin, 
avant  l'événement,  il  avait  communiqué  ce  au'il 
savait  à  deux  gardes  nationaux,  Jorel  et  Ma- 
neille.  S'il  peut  paraître  singulier  qu'Edouard 
Suireau  n'ait  fait  d'abord  qu  une  demi-révéla- 
tion, il  est  évident  qu'il  n'a  point  inventé  cette 
circonstance  importante  de  la  promenade  à 
cheval  pour  le  pointage  de  la  machine,  puisque 
Fieschi  a  fini  par  déclarer  qu'il  avait  été  résolu, 
entre  Pépin,  Morey  et  lui,  que  Pépin  monterait 
à  cheval  et  viendrait  passer  plusieurs  fois,  dans 
la  soirée  du  27,  devant  la  fenêtre  de  Fieschi; 


Mm pas  moins  important  u  onserver  q 

reau,  qui  n'était  pas  dans  la  confidence  de  Pépin, 
de  Morey,  ni  de  Fieschi,  a  dit  que  c'était  un  épi- 
cier qui  devait  prêter  les  chevaux,  et  aue  leur 
propriétaire  devait  laisser  la  clef  de  récurie 
pour  qu'on  put  les  prendre  sans  lui,  dans  le  cas 
où  il  ne  se  trouverait  pas  à  la  maison,  quand  il 
est  constaté  que  la  clef  de  l'écurie  de  Pépin  était 
à  la  disposition  du  premier  venu,  dans  une  ar- 
rière-salle de  la  boutique,  et  que  personne  ne 
veillait  sur  cette  écurie,  ni  sur  le  cheval  qu'elle 
renfermait. 

Lorsque  nous  vous  rendions  compte  de  cette 
partie  de  l'instruction  qui  a  eu  pour  objet  de 
rechercher  si  Fieschi  était  seul  dans  sa  chambre 
au  moment  où  le  crime  a  été  commis,  nous  avons 
parlé  de  la  déclaration  d'un  témoin  qui  disait 
avoir  vu,  au  moment  qui  avait  suivi  l'explosion 
de  la  machine,  plusieurs  jeunes  gens  effarés  se 
sauver  au  travers  d'un  chantier  de  bois  à  brûler 
nui  donne  dans  la  rue  des  Fossés-du-Temple,  en 
race  de  la  maison  qui  est  juxtaposée  à  la  mai- 
sou  qui  porte  le  n°  5S  sur  le  boulevard  du 
Temple.  Ce  témoin,  entendu  une  seconde  fois, 
avait  confirmé  sa  première  déposition;  confronté 
avec  Boireau,  dont  il  avait  à  peu  près  donné  le 
signalement,  il  avait  soutenu  le  reconnaître.  Il 
a  été  prouvé,  d'abord,  qu'il  était  presque  impos- 
sible qu'on  eût  traversé  à  l'heure  indiquée  le 
chantier  dont  avait  parlé  le  témoin:  Il  a  été  cons- 
taté plus  tard  qu'il  s'était  évidemment  trompé 
quand  il  a  cru  reconnaître  Boireau,  puisqu'il  est 
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constant  qu'au  moment  qui  a  suivi  l'attentat, 
Boireau  se  trouvait  de  l'autre  côté  du  boulevard, 
et  que,  loin  de  porter  une  veste  et  le  costume 
d'un  ouvrier  avec  une  casquette  plate,  il  portait 
ce  jonr-là  une  redingote  noire  et  un  chapeau 
gris. 

Boireau  a  été  confronté  avec  Edouard  Sui- 
reau;  celui-ci  a  confirmé  devant  lui  la  vérité 
de  toutes  ses  déclarations.  Boireau  a  soutenu 
imperturbablement  qu'elles  étaient  menson- 
gères; il  a  également  protesté  que  c'était  faus- 
sement qu'on  lui  imputait  des  propos  inconve- 
nants contre  la  personne  du  roi.  «  J'ai  mes 
idées,  ceJa  est  vrai,  a-t-il  dit;  mais  personne  ne 
pourra  jamais  dire  qu'on  m'ait  entendu  mépriser 
le  roi  ou  blasphémer  contre  lui  ;  et  M.  Vernert, 
qui  partage  les  idées  du  gouvernement  et  qui 
estime  le  roi  comme  personne,  ne  m'aurait  pas 
accordé  la  confiance  qu'il  m'avait  accordée  si 
j'avais  été  un  exalté.  » 

H.  de  Pontcbarra,  lieutenant-colonel  d'artille- 
rie, a  été  chargé  de  faire  l'examen,  en  qualité 
d'expert,  du  foret  que  Boireau  avait  emporté  du 
magasin  du  sieur  Vernert,  et  des  canons  de  fusil 
de  la  machine  infernale,  afin  de  reconnaître  s'il 
a  été  possible  de  percer  des  lumières  à  ces  canons 
avec  cet  outil,  et  pour  combien  de  canons  il 
peut  avoir  servi  à  cet  usape,  avant  d'être  hors 
de  service.  11  a  déclaré  sous  la  foi  du  serment, 
après  avoir  soumis  le  foret  et  les  canons  de  fusil 
à  une  expérience  fort  ingénieuse,  que,  sans  pou- 
voir assurer  que  le  foret  qui  lui  a  été  repré- 
senté, a  percé  les  lumières  d'un  certain  nombre 
de  canons  de  la  machine  infernale,  il  est  pos- 
sible que  ce  foret  en  ait  percé  plusieurs,  et 
qu'après  avoir  visité  les  culasses  des  canons  de 
ladite  machine,  il  pense  que  cet  outil  a,  au 
moins,  servi  à  percer  la  lumière  du  canon 
n°  16,  et  que  c'est  en  terminant  cette  opération 
que  le  foret  a  été  mis  hors  de  service. 

Fieschi,  auquel  Je  foret  a  été  représenté,  a  re- 
connu l'archet,  la  corde,  la  conscience;  il  a  eu 
des  doutes  sur  la  mèche,  croyant  que  celle  dont 
il  s'était  servi  était  plus  courte  ;  mais  il  a  persisté 
à  soutenir  que  le  foret  dont  il  avait  usé  lui  avait 
été  remis  par  Boireau.  Boireau  a  cherché  à  s'em- 
parer des  doutes  de  Fieschi  pour  persister  dans 
ses  dénégations,  en  arguant  de  ce  que  Fieschi 
lui-même  ne  reconnaissait  pas  le  foret.  Plus  fard, 
Fieschi,  examinant  le  canon  de  fusil  sur  lequel 
il  parait  que  s'est  émoussé  le  foret  et  la  trace 
qu  y  a  laissée  cet  outil  en  s'émoussant,  en  com- 
parant sa  cassure  avec  la  brèche  qui  se  trouve 
sur  la  culasse,  a  déclaré  qu'il  s'assurait  très  po- 
sitivement, par  le  rapprochement  de  ces  diffé- 
rentes pièces,  que  le  foret  actuellement  repré- 
senté était  le  même  que  Boireau  lui  avait  prêté; 
il  a  déclaré,  en  outre,  qu'il  était  allé  chercher  le 
forêt  rue  Quincampoix,  chez  Boireau,  avant  dix 
heures  du  matin;  il  lui  avait  été  promis  la  veille 
au  soir.  A  cette  époque,  Fieschi  n'avait  point 
parlé  de  sa  machine  a  Boireau  et,  si  Boireau  a  laissé 
entendre  à  d'autres  qu'il  savait  à  quel  usage 
devait  servir  son  foret,  il  fallait  que  ce  fût  Pépin 
qui  l'en  eût  informé,  et  cela  parait  d'autant  plus 
probable  à  Fieschi,  qu'il  assure  avoir  dit  à  Pépin 
que  guatre  de  ces  canons  n'étaient  pas  percés 
et  qu  il  lui  avait  demandé,  ainsi  qu'à  Morey,  de 
lui  procurer  un  foret.  11  croit  se  souvenir  d'avoir 
rendu  le  foret  à  Boireau,  rue  Ouincampoix,  vers 
midi  ou  une  heure. 

Enfin,  il  résulte  d'un  des  derniers  interro- 
gatoires de  Fieschi  et  de  la  déposition  de  divers 


témoins,  une  dernière  charge  contre  Boireau. 
Fieschi  a  déclaré  que  c'était  chez  un  entrepre- 
neur en  serrurerie,  nommé  Pierre,  demeurant 
rue  du  Faubourg-Saint-Antoine,  n°  65,  qu'il  avait 
fait  exécuter  la  barre  de  fer,  ou  de  forte  tôle, 
au  moyen  de  laquelle  il  se  proposait  d'assujettir 
les  culasses  des  canons  de  fusil  de  sa  machine. 
Il  n'est  pas  allé  seul  chez  ce  serrurier;  il  était 
avec  le  sieur  Michel  Dècle  ou  avec  Boireau.  Il 
croit  plutôt  que  c'était  avec  Boireau. 

On  a  entendu  le  sieur  Pierre,  la  dame  Pierre, 
les  sieurs  Ramé  et  Boursaint,  ouvriers  du  sieur 
Pierre  et  le  sieur  Brasch,  son  apprenti.  11  résulte 
de  leurs  dépositions  que  le  dimanche,  26  juillet, 
deux  hommes  sont  venus  dans  la  boutique  de 
ce  serrurier  pour  commander  une  plaque  de 
tôle  ;  ils  ont  d'abord  parlé  à  la  bourgeoise  ;  ils 
ont  marqué  avec  de  la  craie,  sur  une  pièce  de 
tôle,  la  longueur  et  la  largeur  de  la  plaque;  ils 
se  sont  passé  la  craie  l'un  à  l'autre;  run  d'eux, 
celui  qui  était  le  plus  âgé,  disait  à  l'autre  :  «  Tu 
vois  bien  que  ça  ne  sera  pas  bien  comme  ça.  » 
Il  semblerait  que  ces  deux  hommes  présents 
dans  la  boutique  auraient  pris  une  part  égale  à 
la  commande  dont  il  s'agit,  et  que  Boireau,  qui 
a  été  parfaitement  reconnu  par  Ramé  et  ta  clame 
Pierre,  aurait  su  à  quel  usage  était  destinée  la 
barre  de  fer  que  Fieschi  commandait. Celui-ci  a 
persisté  à  nier  qu'il  eût  parlé  de  sa  machine  à 
Boireau,  et  s'est  efforcé  de  tout  concilier  en  di- 
sant que  Boireau  était  causeur  de  sa  nature, 
qu'il  aimait  à  se  donner  de  l'importance,  et 
qu'en  voyant  le  papier  sur  lequel  Fieschi  avait 
tracé  le  dessin  de  la  barre  de  fer,  il  avait  bien 
pu  concourir  à  expliquer  avec  lui  comment  elle 
devait  être  faite,  quoiqu'il  en  ignorât  la  destina- 
tion. Fieschi  pense  que  Boireau  n'a  su  l'existence 
de  la  machine  que  le  lundi  27  juillet  au  soir  : 
au  moins  est-ce  la  première  fois  qu'il  en  a  parlé 
à  Fieschi,  et  Fieschi  assure  ne  lui  en  avoir  jamais 
rien  dit.  C'est  alors  que  Boireau,  quand  ils  sorti- 
rent ensemble  du  café  des  Mille-Colonnes,  lui 
demanda  à  la  voir;  Fieschi  n'y  consentit  pas. 
Nous  devons  ajouter  ici  que  Fieschi  a  été  reconnu 
par  tous  les  témoins,  qui  ont  également  reconnu 
la  barre  de  fer  de  la  machine. 

Dans  sa  confrontation  avec  le  serrurier  Pierre, 
sa  femme  et  ses  ouvriers,  Boireau  est  convenu 
qu'il  était  allé  avec  Fieschi  dans  cette  boutique, 
le  dimanche  26  juillet;  et  il  a  môme  rappelé 
diverses  circonstances  qui  se  seraient  passées  en 
sa  présence,  et  différentes  paroles  qu'il  aurait 
dites;  il  est  ensuite  revenu  sur  ces  aveux  qui 
lui  étaient  échappés  ;  il  ne  s'est  pas  contente  de 
dire,  comme  il  1  avait  fait  d'abord,  qu'il  ne  sa- 
vait pas  à  quel  usage  la  plaque  de  tôle  était  des- 
tinée, et  de  soutenir  qu'il  avait  dit  chez  le  ser- 
rurier que  c'était  pour  une  croisée;  il  a  nié  com- 
Elètement  avoir  accompagné  Fieschi  dans  la 
outique  du  sieur  Pierre.  Vous  apprécierez  le 
mérite  de  cette  dénégation. 

La  liaison  intime  de  Boireau  avec  Fieschi  pa- 
rait démontrée.  Boireau  s'est  interposé  entre 
Laurence  Petit  et  Fieschi  pour  les  réconcilier. 
Fieschi  venait  trouver  habituellement  Boireau  à 
son  atelier.  Il  allait  coucher  chez  lui  sans  le 
prévenir.  Boireau  a-t-il  reçu  de  Fieschi  un  pis- 
tolet peu  de  jours  avant- l'attentat?  A-t-il  de- 
mandé à  Suireau  de  lui  procurer  de  la  poudre  à 
tirer  pour  ce  jour-là V  Etait-il  dans  la  confidence 
de  Fieschi  ou  de  ses  complices,  si  Fieschi  avait 
des  complices?  A-t-il  accompagné  Fieschi  chez 
le  serrurier  Pierre  pour  commander  la  barre  en 
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fer  qui  devait  assujettir  les  canons  de  fusil  sur 
la  machine  infernale?  Y  est-il  allé  avec  connais- 
sance de  cause,  sachant  qu'elle  devait  être  la 
destination  de  cette  barre  de  fer?  A-t-il  prêté  à 
Fieschi  le  foret  qui  a  été  employé  à  percer  les 
lumières  de  trois  des  canons  (le  fusil  gui  ont  fait 
partie  de  la  machine  infernale?  A-t-il  prêté  ce 
foret  à  Fieschi,  sachant  l'usage  que  Fieschi  devait 
en  faire?  Est-il  venu  se  promener  à  cheval  le 
lundi  27  juillet  au  soir,  devant  la  fenêtre  de 
Fieschi,  dans  l'intention  de  lui  servir  de  point 
de  mire  pour  le  pointage  de  la  machine?  Telles 
sont  les  questions  que  vous  aurez  à  résoudre 
en  appréciant  les  charges  qui  s'élèvent  contre 
Boireau.  Nous  nous  sommes  efforcés  de  vous  en 
faciliter  la  solution  par  une  analyse  exacte  de 
cette  partie  de  l'instruction. 

Pour  terminer  ce  qui  concerne  les  inculpés 
maintenus  sous  mandat  de  dépôt,  nous  devons 
résumer,  en  quelques  mots,  les  charges  qui 
pèsent  sur  Bescher. 

Vous  avez  vu,  dans  l'exposé  des  faits  géné- 
raux de  l'attentat,  avec  quelle  astucieuse  saga- 
cité l'auteur  de  la  machine  infernale  avait,  en 
méditant  son  crime,  préparé  ses  moyens  d'éva- 
sion. Vous  n'avez  oublié  ni  ce  nom  de  Girard, 
sous  lequel  l'habitant  de  la  maison  n°  50,  bou- 
levard du  Temple,  avait  voulu  cacher  l'ami  de 
Pépin  et  de  Boireau,  ni  cette  issue  qu'il  s'était 
ménagée  sur  une  rue  éloignée  des  lieux  qui 
s'offraient  d'abord  aux  recherches,  ni  cette  corde 
suspendue  à  la  fenêtre  le  long  de  laquelle  l'as- 
sassin devait  se  glisser,  ni  ces  portes  barrica- 
dées pour  lui  donner  le  temps  d'arriver  en  lieu 
sur,  ni  ce  fléau  homicide  à  1  aide  duquel  il  espé- 
rait parer  aux  dangers  que  la  prudence  n'aurait 
pu  prévenir,  ni  cette  lithographie  du  duc  de  Bor- 
deaux, destinée  adonner  le  change  sur  ses  opi- 
nions politiques.  Après  des  précautions  aussi 
habilement  prises,  pouvait-on  croire  que  Fieschi 
eût  omis  celle  qui  devait  assurer  le  succès  de 
toutes  les  autres,  qu'il  eût  oublié  de  se  munir 
d'un  passeport?  Non,  sans  doute  ;  il  l'a  déclaré 
lui-même  dans  sa  confrontation  du  3  octobre, 
avec  Nina  Lassave.  Morey  lui  avait  dit  :  «  En  tout 
cas,  nous  avons  un  passeport.  »  Sous  quel  nom 
ce  passeport  avait-il  été  délivré?  Une  déclara- 
tion de  Nina  va  vous  l'apprendre.  Cette  déclara- 
tion contient  en  même  temps  l'abrégé  de  l'in- 
culpation dont  Bescher  est  l'objet:  vous  avez 
entendu  tout  à  l'heure  ce  que  disait  Morey  à 
Fieschi  avant  le  crime:  après  l'attentat  con- 
sommé, au  moment  où  l'arrestation  de  l'assassin 
était  connue,  et  lorsque  le  bruit  de  sa  mort  se 
répandait,  le  même  Morey  disait  à  Nina  Lassave, 
en  causant  avec  elle  à  celte  barrière  de  Mon- 
tre ni  l  où  en  cas  de  fuite  il  avait  donné  rendez- 
vous  la  veille  à  Fieschi  :  «  Je  vais  rendre  à  ce 
pauvre  Bescher  son  livret  et  son  passeport,  qu'il 
avait  prêtés  à  Fieschi.  » 

Avant  que  cette  circonstance  eût  été  indiquée 
par  Nina,  des  poursuites  étaient  déjà  dirigées,  à 
raison  de  l'attentat  du  28  juillet,  contre  lé  sieur 
Tell  Bescher,  Agé  de  41  ans,  relieur,  né  à  Laval, 
département  de  la  Mayenne,  en  1794,  demeurant 
à  Paris,  rue  de  Bièvre,  n°  8. 

En  1834,  cet  homme  se  trouvait  au  nombre 
des  inculpés,  dans  l'affaire  d'avril  :  une  perqui- 
sition faite  alors,  à  >on  domicile,  avait  amené  la 
saisie  d'un  assez  grand  nombre  de  circulaires  de 
la  Société  des  Droits  de  l'homme,  de  cette  Société 
dont  Bescher  reconnaît  avoir  fait  partie  pendant 
quatre  à  cinq  mois,  comme  membre  de  la  sec- 


tion Marat.  D'autres  faits,  relatifs  aux  antécé- 
dents de  Fieschi,  avaient  signalé  la  conduite  de 
Bescher  comme  suspecte. 

On  savait,  d'une  part,  que,  du  16  février  an 
22  mai  1835,  Fieschi  avait  travaillé,  comme 
ouvrier,  chez  le  sieur  Lesage,  fabricant  de  pa- 
piers peints,  rue  des  Ormes,  n°  1  ;  qu'il  avait  été 
présenté  à  ce  fabricant  par  le  sieur  Renaudin, 
a  qui  Morey  l'avait  directement  recommandé; 
qu  enfin,  pendant  tout  le  temps  que  Fieschi  était 
resté  dans  cette  maison,  il  y  avait  été  connu 
sous  le  nom  de  Bescher,  et  qu'il  se  trouvait  en 
effet  porteur  d'un  livret  en  tête  duquel  ce  nom 
était  inscrit.  L'instruction  avait  fait  connaître, 
d'autre  part,  que  le  sieur  Tell  Bescher  avait  des 
relations  avec  Morey;  qu'il  allait  dans  la  bou- 
tique de  ce  dernier  pour  y  voir  un  ouvrier  de  sa 
connaissance,  dont  il  recueillait  la  souscription 
pour  la  Société  libre  de  l'instruction  du  peuple. 
Bescher  ajoutait  qu'il  avait  perdu  son  livret 
d'ouvrier;  et,  sur  l'observation  du  magistrat 
instructeur,  il  convenait  qu'il  se  pouvait  faire 
que  ce  fût  chez  Morey  qu'il  l'eût  perdu,  attendu 
que  c'était  Morey  qui  lui  avait  servi  de  témoin 
pour  l'obtenir. 

Ces  circonstances  ayant  acquis  beaucoup  plus 
de  gravité  par  la  déclaration  de  la  ûlle  Lassave 
relative  au  passeport,  on  s'est  occupé  d'abord  de 
vérifier  si,  en  effet,  un  passeport  avait  été  dé- 
livré au  sieur  Bescher  pendant  le  cours  de  cette 
année.  On  a  trouvé  sur  les  registres  de  la  pré- 
fecture de  police  de  Paris  les  indications  sui- 
vantes :  A  la  date  du  5  janvier  1835,  il  a  été 
expédié  un  passeport  pour  Auxerre  au  sieur 
Bescher  (Tell),  âgé  (le  41  ans,  taille  de 
1  mètre  50,  cheveux  châtains,  front  haut,  sour- 
cils châtains,  yeux  idem,  nez  moyen,  menton 
rond,  teint  ordinaire;  signalement  dont  les 
principaux  traits,  la  taille,  l'âge  et  la  couleur 
des  cheveux  se  rapportent  également  à  Fieschi. 
I.e  départ  de  Paris  était  motivé  sur  des  affairez 
de  famille.  Les  témoins  étaient  M.  Morey,  bour- 
relier, rue  Saint-Victor,  n°  123,  et  M.  Vayron, 
imprimeur,  rue  Galande,  n°  51 

Ce  nom  de  Morey,  figurant  comme  témoin  sur 
un  passeport  qui,  suivant  une  déclaration  impor- 
tante, aurait  été  destiné  à  Fieschi,  éveilla  davan- 
tage encore  les  soupçons;  on  découvrit  que  le 
sieur  Vayron  avait  été  lui-même  membre  de  la 
Société  des  Droits  de  l'homme,  et  qu'il  avait  été 
impliqué  dans  les  affaires  du  mois  d'avril.  On 
sut  aussi  que  Bescher  n'avait  jamais  fait  usage 
du  passeport  qu'il  avait  obtenu  le  5  janvier. 
Interrogé  sur  ces  circonstances,  Bescher  a  ré- 
pondu qu'il  avait  projeté  un  voyage  à  Auxerre, 
ne  trouvant  pas  d'ouvrage  ici,  et  dans  l'inten- 
tion de  se  placer  chez  un  sieur  Bottier,  relieur 
dans  cette  ville;  mais  que  sa  femme,  n'étant  pas 
d'avis  de  ce  voyage,  avait  brûlé  le  passeport 
pour  qu'il  n'eût  pas  lieu. 

Le  sieur  Bottier  a  été  entendu  comme  témoin  : 
il  a  déclaré  qu'ayant  eu  autrefois  en  apprentis- 
sage la  demoiselle  Viclorine  Benier,  devenue 
maintenant  femme  Bescher,  il  avait  fait  à  Paris 
la  connaissance  de  ce  dernier,  sans  avoir  de 
fréquentes  relations  avec  lui;  mais  que  du  reste, 
depuis  qu'il  avait  quitté  Paris,  il  n'avait  nulle- 
ment entendu  parler  de  Bescher  et  que  jamais 
celui-ci  n'avait  dû  venir  demeurer  chfcz  lui  ou  y 
travailler.  Le  commissaire  de  police  d'Auxerre  a 
fait  connaître,  de  plus,  une  circonstance  sur 
laquelle  on  n'avait  pas  fait  expliquer  le  sieur 
Bottier  ;  c'est  que  ce  relieur  n'a  pas  habituelle- 
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méat  d'ouvrier,  mais  seulement  un  ou  deux 
apprentis. 

Bescher  a  soutenu  ses  premières  assertions; 
en  Taisant  observer  qu'il  n'avait  pas  donné  con- 
naissance de  son  projet  au  sieur  Bottier;  mais 
que  leurs  anciennes  relations  l'autorisaient  à 
penser  que,  s'il  se  présentait  chez  lui,  il  y  trou- 
verait de  l'ouvrage. 

Le  sieur  Vayron  et  la  femme  Bescher  ont 
confirmé  par  leurs  déclarations,  le  récit  de  Bes- 
cher touchant  son  projet  de  voyage  et  les  motifs 
qui  l'auraient  empêché  de  quitter  Paris. 

11  est  une  dernière  circonstance  qui  mérite 
l'attention  de  la  Cour  :  c'est  qu'il  a  été  constaté 

Sue  le  livret  dont  Fieschi  parait  avoir  fait  usage, 
hez  le  sieur  Lesage,  avait  été  délivré  à  Bescher 
Je  même  jour  que  son  passeport,  c'est-à-dire  le 
5  janvier  dernier. 

L'enregistrement  de  ce  livret  à  la  préfecture  de 
police  porte  qu'il  a  été  délivré  sur  un  certificat 
du  sieur  Bradel,  relieur,  à  Paris,  certificat  qui 
est  en  effet  joint  au  dossier.  L'extrait  des  regis- 
tres de  la  préfecture  ne  mentionne  le  nom  d'au- 
cun témoin  :  il  ne  reste  donc,  à  cet  égard,  que 
la  déclaration  faite  par  Bescher,  qu'il  croit  bien 
que  ce  sont  les  mêmes  témoins  qui  lui  ont  servi 
pour  le  livret  et  pour  le  passeport. 

Ni  le  livret,  ni  le  passeport  de  Bescher  n'ont 
pu  être  retrouvés;  car  un  livret  saisi  à  son  domi- 
cile, et  délivré  le  11  mai  !808àPierre-Théopbile- 
René  Bescher,  n'a  été  reconnu  ni  par  Fieschi, 
ni  par  Lesage.  Il  a  été  établi,  par  1  instruction, 
que  c'était  le  livret  du  frère  de  l'inculpé,  qui 
exerçait  la  profession  d'imprimeur,  tandis  que 
l'inculpé  exerce  celle  de  relieur. 

L'existence  de  ces  deux  pièces  n'en  est  pas 
moins  uu  fait  établi,  puisqu'il  résulte  de  la  vé- 
rification des  soucbes  conservées  à  la  préfecture. 
Quant  à  l'usage  qui  en  aurait  été  fait,  il  n'est 
pas  douteux  que  le  livret  n'ait  été  en  la  posses- 
sion de  Fieschi  tant  qu'il  est  resté  comme  ouvrier 
chez  le  sieur  Lesage.  Les  déclarations  de  Fieschi 
et  de  Lesage  sont  concordantes  sur  ce  fait;  et  les 
dénégations  de  Morey,  qui  soutient  n'avoir  ja- 
mais connu  Fieschi  sous  le  nom  de  Bescher, 
n'avoir  même  jamais  su  que  Fieschi  ait  été  em- 
ployé chez  Lesage,  ne  font  que  donner  plus  de 
gravité  à  cet  incident,  en  montrant  toute  l'im- 

Sortance  que  pouvaient  mettre  les  inculpés  à 
issimuler  ces  faits  à  la  justice. 
11  règne  plus  d'obscurité  sur  le  point  de  savoir 
ce  qu'est  devenu  le  livret  au  moment  où  Fieschi 
a  quitté  les  ateliers  du  sieur  Lesage.  Ce  dernier 
prétend  qu'il  a  remis  alors  à  Fieschi  son  livret 
en  règle,  Fieschi  soutient,  au  contraire,  que  le 
livret  ne  loi  a  pas  été  rendu  par  Lesage,  et  qu'il 
ne  le  lui  a  même  jamais  redemandé. 

Depuis  ce  moment  la  trace  du  livret  se  trouve 
perdue;  il  n'en  est  plus  question  qu'au  moment 
où  la  fille  Nina  soutient,  que  Morey  l'a  quittée 
pour  aller  rendre  à  Lesage  le  livret  de  Bescher. 
Quant  au  passeport,  Fieschi  a  déclaré  cons- 
tamment, non  seulement  qu'il  ne  l'avait  pas  eu 
entre  les  mains,  mais  même  qu'il  ne  l'avait  ja- 
mais vu.  Cependant,  suivant  une  réponse  faite 
par  Pépin  dans  son  interrogatoire  du  21  octobre, 
le  passeport  délivré  au  nom  de  Bescher  aurait  été 
vu  par  lui  entre  les  mains  de  Fieschi,  et  cette 
déclaration  parait  d'autant  plus  grave,  que  le 
fait  cité  par  Pépin  remonte  à  une  époque  plus 
voisine  de  la  délivrance  du  passeport,  il  s  agissait 
de  savoir  par  quels  motifs  Pépin  s'était  déterminé 
à  accorder  l'hospitalité  à  Fieschi.  Pépin  a  expliqué 


que  Fieschi  lui  avait  présenté  de  nombreux  pa- 
piers, et  entre  autres  un  passeport  qui  semblait 
établir  qu'il  se  nommait  Bescher.  Fieschi  a  con- 
testé l'exactitude  de  cette  explication.il asoutenu 
qu'il  n'avait  pu  faire  voir  ce  passeport  à  Pépin, 
puisque  cette  pièce  n'était  jamais  sortie  des 
mains  de  Morey.  Mais  cette  dernière  allégation 
n'a-t-elle  pas  pour  effet  de  rendre  suspecte  la 
destination  d'un  passeport  qui,  obtenu  par  Bes- 
cher, reste  toujours  entre  les  mains  d'un  autre? 

La  Cour  appréciera  la  gravité  de  ces  faits;  elle 
ne  perdra  pas  de  vue  les  dénégations  réfléchies 
de  Morey,  la  révélation  fortuite  de  Pépin,  la 
coïncidence  des  dates  d'un  livret  et  d'un  passe- 
port, dont  l'un  a  été  certainement  en  la  posses- 
sion de  Fieschi,  et  dont  l'autre  lui  était  destiné  ; 
elle  se  demandera  si  l'on  n'est  pas  fondé  à  en 
conclure  que  le  passeport  était  un  expédient 
inventé  pour  cacher  la  fuite  du  faux  Bescher, 
comme  le  livret  avait  été  employé  à  l'accréditer 
sous  ce  nom. 

Nous  n'aurions  pas  rempli  tous  nos  devoirs 
si  nous  ne  rappelions  en  peu  de  mots  les  prin- 
cipes de  votre  compétence. 

il  est  constant  aux  yeux  de  tous  que  c'est  sur- 
tout lorsqu'il  s'agit  des  attentats  qui  menacent 
le  roi  et  les  princes  de  sa  famille  que  cette  com- 
pétence est  incontestable.  C'est  alors  qu'il  im- 
porte, en  effet,  que  cette  Cour,  placée  au  cœur 
de  l'Empire,  et  dont  la  juridiction  ne  connaît 
point  de  limites  territoriales,  soit  saisie,  parce 
que,  se  trouvant  au  centre  de  tous  les  rensei- 
gnements, elle  peut  facilement  tout  connaître, 
et  qu'à  raison  de  sa  haute  situation  politique, 
elle  peut  tout  atteindre. 

Nous  croyons  inutile  de  rappeler  que  le  com- 
plot est  un  crime  distinct  de  l'attentat;  qu'il 
peut  y  avoir  complot  sans  attentat,  et  attentat 
sans  complot:  et  que  si  le  complot  est,  en  quel- 
que sorte,  la  préméditation  de  1  attentat  lorsqu'il 
le  précède  et  s'y  lie,  c'est,  aux  termes  de  la 
Charte,  l'attentat  seul  qui  constitue  votre  compé- 
tence ;  en  effet,  depuis  la  revision  du  Code  pénal, 
le  complot  n'étant  plus  assimilé  à  l'attentat  pour 
la  peine  lorsqu'il  n'est  point  suivi  d'effet,  ne 
peut  rentrer  a  l'avenir  dans  votre  compétence 
que  comme  circonstance  accessoire  de  l'attentat. 

Ces  notions  élémentaires  sont  familières  à 
chacun  de  vous.  Ici,  l'attentat  contre  la  personne 
du  roi  et  celle  des  princes  ses  fils  est  flagrant, 
qu'il  y  ait  complot  ou  non.  11  constitue  au  plus 
haut  degré  un  attentat  contre  la-sùreté  de  l'Etat; 
car,  dans  une  monarchie,  Quelle  plus  grande 
atteinte  peut  être  portée  à  la  sûreté  de  l'Etat 
que  celle  qui  menace  la  vie  du  roi,  représentant 
et  protecteur  de  l'ordre  public? 

La  nature  des  faits  entraine  donc  nécessaire- 
ment votre  compétence. 

11  nous  reste  à  vous  rendre  compte  des  ren- 
seignements généraux  recueillis  par  l'instruction 
sur  un  certain  nombre  de  faits,  qu'au  premier 
coup  d'oeil  un  rapport  de  simultanéité  semblait 
rattacher  à  l'attentat  du  28  juillet.  On  a  souvent 
remarqué  que  les  événements  de  cette  nature 
sont  toujours  accompagnés  de  quelques-uns  de 
ces  signes  précurseurs  dont  l'explication  ne  sau- 
rait être  complètement  donnée,  et  qui  s'échap- 
pent en  quelque  sorte  (l'expérience  de  tous  les 
temps  le  démontre)  de  l'atmosphère  ténébreuse 
au  milieu  de  laquelle  se  trament  ces  complots 
funestes,  ces  odieux  et  sinistres  attentats  dont  le 
monde  est  parfois  épouvanté.  Mais  ces  faits,  plus 
ou  moins  fugitifs,  sont  peu  susceptibles  de  cette 
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démonstration  exacte  vers  laquelle  doivent  tou- 
jours tendre  les  investigations  de  la  justice  ;  ils 
sont  presque  toujours  enveloppés  d'une  sorte  de 
vague  qui  sert  quelquefois  à  les  grossir  dans 
l'opinion,  mais  qui  commande  aussi  au  magis- 
tral une  rigoureuse  circonspection  dans  les  con- 
séquences qu'il  lui  est  permis  d'en  tirer.  Cepen- 
dant ces  faits  ne  doivent  point  être  complète- 
ment dédaignés  surtout  par  vous,  Messieurs, 
qui  êtes  placés  si  haut  dans  la  sphère  des  pou- 
voirs publics.  S'ils  ne  sont  pas  de  nature  à  être 
incriminés,  s'ils  ne  servent  point  de  preuves  à 
d'autres  faits  mieux  établis,  ils  peuvent  du  moins 
être  considérés  comme  des  symptômes  remar- 
quables de  l'époque  et  de  la  situation. 

Que  si  nous  portons  nos  regards  hors  de  la 
France,  tout  semblait  annoncer,  aux  approches 
des  journées  de  Juillet,  que  l'on  redoutait  pour 
cette  époque  une  grande  commotion  politique. 
A  Francfort-sur-le-Mein,  les  autorités  munici- 
pales ont.  le  28  juillet,  appelé  l'attention  de  l'au- 
torité militaire  sur  certaines  rumeurs  qui  pou- 
vaient plus  tard  rendre  leur  concours  néces- 
saire. En  Suisse,  dans  le  grand-duché  de  Bade, 
en  Belgique  et  même  à  Munich,  on  s'attendait, 
pour  la  même  époque,  à  une  vaste  conflagration, 
dont  le  crime  du  28  juillet  aurait  été  le  signal, 
et  l'évasion  des  prisonniers  de  Sainte-Pélagie  le 
prélude.  À  Gênes,  les  bruits  les  plus  sinistres 
avaient  cours  depuis  le  commencement  de  juil- 
let; le  24  juillet,  on  disait  ouvertement  à  la 
Bourse  de  cette  ville  que  le  roi  des  Français  avait 
été  attaqué.  AMalaga,  le  bruit  de  la  mort  du  roi, 
qui  aurait  péri  victime  d'un  assassinat,  fut  ré- 
pandu dès  le  17  juillet;  il  est  remarquable  qu'au 
mois  de  novembre  1832,  la  nouvelle  d'un  atten- 
tat contre  la  personne  du  roi  y  avait  été  donnée 
bien  avant  que  l'on  eût  pu  apprendre  par  les 
voies  ordinaires  l'attentat  du  pont  Boyal. 

A  Rome,  un  ordre  du  jour  de  la  Société  de 

Î)ropagande  de  la  Jeune  Italie,  intercepté  par 
'autorité  publique,  annonçait  que  les  journées 
de  Juillet  verraient  tomber  le  tyran  de  la 
France  et  commencer  la  régénération  de  l'Eu- 
rope; l'incendie  devait  s'allumer  en  Italie,  pen- 
dant les  fêtes  héréditaires  que  l'on  célèbre  à 
Florence.  Tel  est  le  résultat  de  la  correspon- 
dance des  agents  diplomatiques  et  commerciaux 
de  la  couronne  de  France  dans  les  pays  étrangers. 

Au  dedans,  les  journaux  des  deux  partis  lios- 
tiles  au  gouvernement  contenaient  des  articles 
dont  le  ton,  en  quelque  sorte  prophétique,  avait 
dû  exciter  au  plus  haut  degré  l'attention  publi- 
que et  la  sollicitude  de  l'Administration. 

Dans  les  départements,  la  Gazette  de  Metz,  dans 
son  numéro  561,  en  date  du  27  juillet,  commen- 
çait un  de  ses  articles  par  ces  mots  :  «  Pour  la 
cinquième  et  probablement  dernière  fois,  les 
ex-glorieuses  et  mémorables  vont  être  célébrées 
à  Paris.  »  On  lisait  dans  le  numéro  59  de  Y  Indus- 
triel de  la  Meuse,  en  date  du  28  juillet,  les  lignes 
suivantes  :  <•  Un  continue  à  dire  que  Louis-Phi- 
lippe sera  assassiné,  ou  plutôt  qu  on  tentera  de 
l'assassiner,  à  la  revue  du  28  juillet.  Ce  bruit  a 
sans  doute  pour  but  de  déterminer  sa  bonne 
garde  nationale  à  venir,  nombreuse?  le  protéger 
de  ses  baïonnettes.  »  Cet  article  venait  du  bureau 
de  la  correspondance  politique  des  journaux, 
établi  à  Paris,  place  de  la  Bourse,  et  dirigé  par 
M.  de  Gouves  de  Nuncques.  11  convient  de  dire, 
toutefois,  que  la  Gazette  de  Metz,  qui  a  rapporté, 
dans  son  numéro  du  31  juillet,  l'article  de  17n- 
dustricl  de  La  Meuse,  que  nous  venons  de  citer. 


en  annonçant,  dans  son  numéro  du  20,  le  crime 
du  28  juillet,  le  flétrit  comme  l'acte  d'un  odieux 
fanatisme. 

La  correspondance  des  commandants  mili- 
taires et  des  procureurs  généraux  faisait  con- 
naître que  les  ennemis  du  gouvernement  sem- 
blaient avoir  été  prévenus  à  l'avance  du  crime 
du  28  juillet;  que  dans  une  des  grandes  villes 
du  Midi,  par  exemple,  plusieurs  personnes  dont 
les  opinions  hostiles  étaient  bien  connues,  et 
qui  habituellement  ne  quittaient  pas  leurs  mai- 
sons de  campagne  pendant  la  célébration  des 
fêtes  de  juillet,  étaient  venues  en  ville  à  l'occa- 
sion de  cette  solennité.  Dans  les  arrondissements 
de  Beaupréau  et  de  Laval,  le  bruit  de  la  mort 
du  roi  circulait  sourdement,  dès  le  27  juillet, 
parmi  les  gens  de  la  campagne. 

De  toutes  parts,  au  reste,  beaucoup  de  propos 
émanés  de  toutes  les  nuances  des  divers  partis 
opposés  au  gouvernement  ont  été  rapportés 
comme  ayant  annoncé  d'avance,  en  divers  lieux, 
ce  qui  est  arrivé  le  28  juillet.  Mais,  selon  la 
judicieuse  remarque  d'un  procureur  général, 
comme  presque  tous  les  journaux  de  Paris  don- 
naient chaque  jour  des  indications,  plus  ou  moins 
formelles,  sur  divers  complots  ourdis  et  décou- 
verts contre  la  vie  du  roi,  et  spécialement  sur 
des  attaques  qui  auraient  été  projetées,  à  l'aide 
d'une  machine  infernale,  sur  la  route  de  Neuilly; 
comme  les  allusions  au  danger  qui  menaçait  sa 
personne  durant  les  fêles  de  juillet  étaient  fré- 
quemment répétées  dans  plusieurs  des  petits 
journaux,  il  est  à  présumer  que  les  discours  que 
Ton  a  signalés  n'étaient  que  le  retentissement 
de  ces  elucubrations  quotidiennes,  et  que  les 
factions  ennemies,  toujours  alertes  et  toujours 
malveillantes,  sans  être  de  connivence  avec  les 
auteurs  du  crime,  se  tenaient  en  mesure  d'en 
recueillir  l'héritage  et  d'en  exploiter  les  désas- 
treux résultats. 

A  Paris,  le  journal  intitulé  la  France,  dans  son 
numéro  209,  en  date  du  27  juillet,  terminait  ainsi 
qu'il  suit  un  assez  long  récit  de  ce  qui  s'était 
passé  durant  la  journée  du  27  : 

«  Voilà  l'aspect  fidèle  qu'a  offert  toute  la  journée 
la  fête  que,  par  une  amère  parodie,  le  programme 
appelle  la  Fête  des  Morts.  Peut-être  est-ce  la  Fête 
des  Vivants,  à  qui,  par  compensation,  il  est  ré- 
servé de  nous  offrir  le  spectacle  d'un  enterre- 
ment; nous  verrons  bien  cela  demain  et  après- 
demain.  •  L'auteur  de  l'article  a  soutenu,  en 
l'expliquant,  qu'il  avait  voulu  seulement  dire 
que  les  rejouissances  des  28  et  29  juillet,  quel- 
que brillantes  que  l'on  les  eût  préparées,  ne  ré- 
pondraient pas  à  ce  qu'on  en  attendait;  que  ce 
seraient  de  tristes  fêtes,  qui  seraient  gaies  comme 
un  enterrement. 

Le  journal  le  Corsaire,  dans  son  numéro  du 
28  juillet,  imprimé  et  distribué  avant  l'attentat, 
avait  parlé,  à  propos  de  la  revue  qui  devait  avoir 
lieu  ce  même  jour,  de  la  conjonction  sur  la  place 
Vendôme  du  Napoléon  de  la  paix  et  du  Napoléon 
de  la  guerre,  et  de  l'éclipsé  du  premier.  Le  di- 
recteur du  journal  a  protesté  qu'il  n'y  avait  là 
qu'une  allusion,  dans  le  sens  de  l'opposition  de 
son  journal,  à  la  présence  du  roi  au  pied  de  la 
statue  de  Napoléon,  et  que  nulle  pensée  coupable 
n'avait  pu  entrer  dans  l'esprit  de  l'auteur. 

Le  National  de  1834  avait  aussi  son  article  pro- 
phétique le  20  juillet;  il  était  conçu  dans  les 
termes  suivants  :  «  11  y  a  donc  à  se  réjouir  pour 
tout  le  monde  dans  l'anniversaire  du  25  juillet. 
Que  ceux  qui  ne  seraient  jamais  parvenus  au 
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gouvernement  de  leur  pays  sans  le  renversement 
e  la  branche  aînée  se  réjouissent,  c'est  fort  na- 
turel; mais  que  d'autres,  en  plus  grand  nombre, 
trouvent  dans  les  magnifiques  souvenirs  du  grand 

Jour  de  la  grande~semaine  la  certitude  que 
'avenir  leur  appartient,  c'est  aussi  très  naturel. 
Remercions  donc  le  gouvernement  de  ce  qu'il  a 
bien  voulu  dépenser  200,000  francs  pour  téraoi- 

fner  sa  joie  d  être  au  monde.  Le  peuple,  appelé 
jouir  du  spectacle  des  revues,  des  illuminations 
et  de»  feux  d'artifice,  sera  heureux  d'avoir  pro- 
curé aux  ordonnateurs  de  la  fête  une  joie  sin- 
cère, et  il  lui  sera  permis  peut-être,  en  se  sé- 
parant demain  soir,  de  leur  rappeler  le  28  juillet 
comme  une  grande  leçon.  » 

Le  rédacteur  en  chef  de  ce  journal,  expliquant 
ce  passage,  a  déclaré  que,  dans  la  politique  du 
National,  il  n'y  avait  jamais  eu  un  mot  dont  aient 
pu  s'autoriser  les  passions  fanatiques  qui  au- 
raient pu  chercher  à  résoudre  par  l'assassinat 
les  difficultés  de  notre  situation  politique;  qu'au 
surplus,  il  ne  s'est  rien  passé,  en  juillet  1830,  oui 
ressemblât  à  l'acte  épouvantable  du  28  juillet 
1835;  qu'on  n'avait  point  dirigé  de  machine  in- 
fernale sur  Charles  \,  et  que,  conséquemment, 
dire  que  juillet  1830  avait  été  un  enseignement 
pour  les  ordonnateurs  de  la  fête  de  1835,  ce 
n'était  nullement  les  menacer  de  i'horrible  guet- 
apens  qui  est  survenu.  Il  a  ajouté  que,  «  s'il  avait 
eu  le  plus  petit  soupçon  de  pareille  chose,  il  se 
serait  cru  obligé  d'en  avertir  l'autorité.  » 

Ce  qui  vient  d'être  exposé  sur  le  langage  des 
journaux,  dans  un  moment  où  toutes  les  inves- 
tigations, où  toutes  les  précautions  étaient  com- 
mandées par  la  grandeur  du  péril  que  le  mo- 
narque veuait  de  courir,  explique  suffisamment 
les  mesures  que  l'Administration  a  cru  devoir 
prendre  &  leur  égard;  mais  il  n'a  pas  semblé  à 
votre  Président  qu'il  fût  possible  d'induire  des 
différents  articles  qui  viennent  d'être  rappelés 
une  participation  quelconque  au  crime  contre 
lequel  l'instruction  était  dirigée;  il  n'a  dû  être 
donné  aucune  suite  aux  mandats  décernés  à  cette 
occasion  :  il  appartenait  à  la  juridiction  ordi- 
naire de  poursuivre  ces  articles,  si  elles  les  ju- 
geait répréhensibles.  C'est  ainsi  que  l'un  des 


coup  de  cette  juridiction,  qui  a  dû  statuer  à  son 
égard. 

Des  réunions  républicaines  ont  été  signalées 
dans  les  environs  de  Paris  le  27  juillet  et  jours 
précédents;  mais  les  recherches  auxquelles  ces 
avertissements  ont  donné  lieu  n'ont  rien  produit 
d'assez  positif  pour  qu'il  fût  nécessaire  de  s'en 
occuper  davantage. 

L'instruction  avait  à  la  fois  pour  but  d'arriver, 
s'il  était  possible,  à  la  connaissance  des  auteurs 
du  crime  et  des  motifs  qui  avaient  pu  porter 
ceux-ci  à  commettre  une  si  abominable  action; 
les  recherches  ont  dû  s'arrêter  là  où,  judiciai- 
rement parlant,  il  n'y  avait  plus  de  motifs  suffi- 
sants pour  les  prolonger. 

Nous  n'avons  rien  omis,  dans  le  cours  de  ce 
rapport,  de  ce  qui  pouvait  vous  mettre  à  portée 
d'apprécier  les  intentions  de  celui  ou  de  ceux 
qui  avaient  commis  l'attentat.  Le  but  en  était 
certain,  c'était  le  meurtre  du  roi,  et,  en  quelque 
sorte,  l'extinction  de  sa  race  par  l'assassinat 
simultané  de  l'auguste  chef  de  la  famille  royale 
et  de  ses  trois  fils  aînés,  tous  également  dévoués 
aux  régicides  atteintes  de  la  machine  infernale. 


Mais  si  l'on  demande  quelle  faction  devait, 
selon  les  apparences,  exploiter  l'anarchie  dont 
un  tel  massacre  devenait  le  signal,  au  profit  de 
quel  parti  on  aurait  allumé  la  guerre  civile  au 
sein  de  la  capitale,  et  ébranlé  jusque  dans  ses 
fondements  l'ordre  social  et  le  sol  de  la  patrie, 
l'instruction  répondra  en  faisant  connaître  la 
profession  de  foi  de  ceux  des  inculpés  qui  ont 
une  foi  politique,  en  rappelant  leurs  attenances, 
leurs  liaisons,  leur  affiliation  à  la  Société  des 
Droits  de  l'homme. 

Ici  les  faits  viennent  révéler  au  grand  jour  les 
conséquences  de  certaines  doctrines;  ils  disent 
hautement  jusqu'à  quel  point  l'habitude  des 
associations  secrètes  peut  familiariser  avec  les 
complots;  quel  esprit  d'hostilité  flagrante  entre- 
tiennent, contre  les  institutions  qui  nous  pro- 
tègent, ces  organisations  occultes,  sortes  de 
conspirations  ou  au  moins  de  protestations  per- 
manentes contre  la  société  elle-même;  ils  ré- 
vèlent la  dangereuse  action  de  ces  contre-gou- 
vernements mystérieux,  qui  minent  sourdement 
le  respect  dû  aux  pouvoirs  publics  et  aux  lois  de 
l'Etat  par  une  contre-législation;  ils  mettent  au 
grand  jour  les  funestes  effets  de  ces  déclamations 
journalières  qui  attisent  les  mauvaises  passions, 
ou  au  moins  les  sentiments  jaloux  et  envieux  de 
ceux  qui  sont  destinés,  par  les  conditions  insé- 
parables de  toute  civilisation,  à  ne  trouver  que 
dans  un  travail  assidu  leurs  moyens  d'existence 
et  ceux  de  leur  famille. 

Sans  doute,  tous  les  hommes  qui  se  vantaient 
naguère  de  leurs  opinions  républicaines,  désa- 
vouent unanimement  l'attentat  du  28  juillet  et 
ses  auteurs;  ils  ont  toujours  protesté  qu'ils  ten- 
daient à  leurs  fins  par  des  voies  d'une  nature 
bien  différente,  et  qu'ils  n'avaient  en  vue  que 
ces  révolutions  pacifiques  qui  s'opèrent  par  la 
persuasion  et  le  progrès  de  l'opinion.Mais  peuvent- 
ils  donc  oublier  qu'il  est  impossible  de  propager 
des  doctrines  éversives  de  l'ordre  établi  sans 
provoquer  de  vives  résistances,  que  des  discus- 
sions on  passe  bientôt  aux  combats,  qu'à  l'esprit 
de  propagande  ne  tarde  pas  de  succéder  l'esprit 
d'intolérance  et  de  persécution,  qui  dicte  des 
crimes  pour  assurer  le  triomphe  des  convictions 
qu'il  impose,  et  qui  transforme  bientôt  en  crimes 
les  convictions  opposées  aux  siennes?  Alors 
fondent  sur  les  nations  ces  réactions  sanglantes 
qui  les  déchirent  tour  à  tour  en  sens  contraire. 

11  serait  sans  doute  possible  de  dire  sur  un 
premier  aperçu  que  le  résultat  de  l'instruction 
que  vous  avez  ordonnée  ne  satisfait  pas  pleine- 
ment la  raison.  Pour  expliquer  complètement 
une  si  atroce  violation  de  toutes  les  lois  divines 
et  humaines,  on  serait  naturellement  porté  à 
transformer  en  certitude  des  hypothèses  plus  ou 
moins  plausibles,  à  vouloir  que  le  résultat  de  la 
procédure  instruite  fût  de  démontrer  d'une  ma- 
nière absolue  l'existence  de  l'une  ou  de  l'autre 
de  ces  hypothèses  :  que  si  elle  ne  prouve  pas  que 
l'attentat  du  28  juillet  soit  l'œuvre  individuelle 
du  fanatisme  politique,  exalté  jusqu'au  dernier 
degré  du  délire  dans  un  esprit  perverti,  ou  d'un 
profond  sentiment  de  haine  ou  de  vengeance, 
transformé  en  passion  furieuse  dans  un  cœur 
dépravé,  il  semble  qu'elle  devrait  alors  établir 
qu'il  est  l'œuvre  combinée  de  toutes  les  forces 
réunies  d'une  faction  ou  d'un  parti  portant  l'es- 
prit d'association  dans  le  crime,  et  conspirant 
de  concert  le  renversement  de  l'ordre  établi  ! 

On  comprend  difficilement,  en  effet,  qu'un  tel 
forfait  ait  pu  être  comploté  entre  trois  ou  quatre 
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hommes  obscurs,  dont  deux  ou  trois  seulement, 
connus  par  l'ardeur  de  leurs  opinions,  auraient 
appartenus  à  une  société  fameuse,  tandis  que, 
de  tous,  le  plus  puissant  en  intelligence,  le  plus 
énergique  en  volonté,  à  peu  près  dénué  dépas- 
sions politiques,  n'était  mù  que  par  un  désir 
insensé  de  bouleverser  Tordre  étami,  et  de  se 
faire  un  nom  et  une  petite  place  sur  les  ruines 
de  la  monarchie.  On  a  peine  à  s'expliquer  que 
tout  parte  de  ce  cercle  étroit  et  y  aboutisse, 
qu'aucune  ligne  de  continuation  ne  puisse  être 
légalement  tirée  entre  ceux  qui  se  sont  faits  les 
ennemis  de  nos  institutions  et  de  nos  lois,  qui 
s'en  déclarent  hautement  les  adversaires,  et  ceux 
qui  en  préméditaient  le  renversement  par  le  feu 

et  le  sang. 

Toutefois,  quand  on  jette  un  coup  d'oeil  autour 
de  soi,  rétonnement  se  dissipe;  ce  qui  n'aurait 
pas  été  admissible,  à  une  autre  époque,  s'explique 
par  la  situation  de  la  société,  telle  que  nous  l'ont 
faite  de  si  grandes  commotions  politiques.  L'au- 
dace des  doctrines,  le  désordre  des  esprits  éclai- 
rent sur  la  possibilité  d'un  semblable  phénomène. 

Tout  frénétique  qui  complote  un  grand  attentat 
n'a-t-il  pas,  eu  effet,  des  motifs  assez  plausibles 
pour  se  croire  sur,  même  sans  aucun  concert 
préalable,  d'avoir  derrière  lui  de  nombreux 
auxiliaires?  Gomment  ne  compterait-il  pas,  en 
cas  de  succès,  sur  le  concours  de  tous  ceux  qui, 
se  constituant  systématiquement  les  défenseurs 
de  la  rébellion  et  de  la  révolte,  prétendent  que 
les  opinions  politiques  ont  le  droit  de  se  produire 
dans  les  rues  et  sur  la  place  publique,  les  armes 
à  la  main,  et  qu'en  déchirant  ainsi  le  sein  de  la 
patrie,  en  violant  outrageusement  les  lois  et  en 
se  baignant  dans  le  sang  des  citoyens,  les  cham- 
pions de  ces  opinions  combattent  cependant  sous 
la  protection  d'une  sorte  de  droit  des  gens  ;  qu'ils 
peuvent  être  vaincus  par  la  force  publique,  mais 
qu'ils  ne  sont  pas  justiciables  des  tribunaux  du 
pays,  qu'ils  doivent  être  considérés  comme  des 
prisonniers  de  guerre  et  traités  comme  tels,  et 
non  comme  des  perturbateurs  du  repos  public! 
Gomment  supposerait-il  que  ceux-là  désavoue- 
raient tel  et  tel  mode  d'assassinat  ou  de  mas- 
sacre, qui  ont  applaudi  au  meurtre  des  soldats 
et  des  citoyens  armés  pour  le  maintien  de  l'ordre 
public,  du  trône  constitutionnel  et  de  la  Charte? 

C'est  ainsi  que,  môme  à  leur  insu,  l'aveugle- 
ment de  l'esprit  de  parti,  et  l'entraînement  des 
doctrines  politiques,  provoquent  les  plus  grands 
désordres  et  attirent  sur  la  société  les  plus  grands 
malheurs. 

Ce  qu'on  appelle  l'enseignement  politique  de 
certaines  sectes  nous  aurait-il  donc  conduits  à 
ce  point  que  quelques  hommes  peuvent  méditer 
une  révolution  pour  recouvrer  une  place  de  pi- 
queur  dans  les  travaux  publics! 

En  mettant  en  oubli  cette  maxime  tutélaire 
de  la  tranquillité  publique  dans  la  monarchie, 
que  le  roi  ne  meurt  jamais,  en  considérant 
comme  viagère  cette  institution  immortelle  de 
la  royauté,  on  compromet  le  repos  et  la  sûreté 
de  chaque  citoyen,  autant  que  les  jours  mêmes 
du  monarque.  Il  est  temps  de  revenir  à  d'autres 
principes,  et  tout  nous  donne  lieu  d'espérer  que 
les  leçons  de  l'expérience  ne  seront  point  per- 
dues. 

Un  apprendra  aussi,  nous  avons  lieu  de  l'es- 
pérer, a  concilier  ce  qu'on  appelle  la  religion  du 
progrès  avec  le  respect  et  l'obéissance  qui  sont 
dus  aux  lois  existantes.  On  comprendra  que  le 
perfectionnement  de  ces  lois,  que  le  développe- 


ment des  institutions  est  l'œuvre  successive  du 
temps  et  de  la  progression  lente  des  idées;  il 
faut  que  les  changements  désirables  naissent,  en 
quelque  sorte,  du  mécontentement  générai  de 
tous  les  esprits,  soient  appelés  par  les  mœurs  et 
consommés  dans  l'opinion  avant  de  passer  dans 
les  lois.  On  se  convaincra  que  la  Constitution  de 
l'Etat  ne  peut  être  remise  en  question  tous  les 
jours,  sans  que  l'intérêt  même  de  l'Etat  ne  soit 
compromis,  et  que  c'est  seulement  sous  l'égide 
de  cette  Constitution,  et  grâce  aux  libertés 
qu'elle  noue  garantit,  à  la  sûreté  qu'elle  nous 
procure,  que  le  bien  peut  naître  du  bien,  et  un 
ordre  meilleur  de  l'ordre  actuellement  existant; 

3ue  l'exercice,  fréquemment  répété  par  le  peuple, 
u  pouvoir  politique  que  l'on  réclame  en  son 
nom,  incompatible  avec  la  prospérité  nationale, 
finirait  par  être  destructif  de  1  usage  légal  des 
droits  politiques  des  citoyens;  que  la  liberté  vé- 
ritable ne  peut  exister  que  sous  la  tutelle  des 
lois  ;  que  la  violence  appelle  la  violence,  et  qu'il 
n'y  a  pas  de  pire  oppression  que  celle  qui  se  pro- 
duit au  nom  de  la  liberté. 

Mais  une  pensée  consolante  s'offre  à  nous; 
déjà  l'attentat  du  28  juillet  a  réuni  toutes  les 
âmes  honnêtes  dans  une  horreur  commune  pour 
un  crime  si  odieux.  La  noble  attitude  du  roi, 
son  courage  et  sa  modération  dans  un  si  grand 
péril,  envisagé  d'un  œil  à  la  fois  si  calme  et  si 
ferme,  ont  commandé  le  respect  à  tous,  et  victo- 
rieusement répondu  à  de  méprisables  offenses. 
Tous  les  bommes  sensés,  ralliés  à  la  monarchie 
constitutionnelle  que  les  factions  perturbatrices 
ne  cessaient  d'attaquer  avec  tant  de  ruse  et  de 
violence,  viennent  en  aide  à  la  Providonce,  qui 
a  si  miraculeusement  préservé  les  têtes  pré- 
cieuses auxquelles  sont  attachées  les  destinées 
présentes  et  futures  d'un  grand  peuple;  ils 
savent  ce  qu'impose  de  sacrifices,  et  ce  que 
commande  de  précautions,  l'état  des  esprits  et 
des  choses.  Sur  tous  les  points  du  royaume,  une 
voix  unanime  s'est  fait  entendre  pour  bénir  le 
Ciel,  qui  a  protégé  la  France  encore  cette  fois. 
On  a  pu  juger,  par  la  crainte  qui  a  saisi  chacun 
au  moment  où  s'est  répandue  la  fatale  nouvelle, 
que  tous  étaient  désormais  éclairés  sur  leurs 
véritables  intérêts,  et  sur  les  bienfaits  inesti- 
mables dont  le  sceptre  protecteur  du  roi  les 
maintient  en  possession.  Le  souvenir  d'un  tel 
danger  sera  pour  nous  à  la  fois,  soyons-en  cer- 
tains, une  leçon  et  une  garantie. 

Nous  vous  avons  exposé,  Messieurs,  les  faits 
généraux  mis  en  lumière  par  cette  longue  et  labo- 
rieuse procédure;  nous  vous  avons  présenté  le 
tableau  des  charges  qui  s'élèvent  contre  chacun 
des  cinq  inculpés,  sur  lesquels  votre  délibéra- 
tion devra  porter.  A  l'égard  de  tous  les  autres, 
le  conseil  de  douze  membres,  institué  par  votre 
arrêt  du  29  juillet  dernier,  a  déclaré,  sur  le  rap- 
port de  M.  le  Président,  n'y  avoir  pas  lieu  à  pour- 
suites ultérieures. 

Mais  dans  une  affaire  qui  a  éveillé  à  un  si 
haut  point  la  sollicitude  de  la  France  et  de  l'Eu- 
rope, c'était  pour  nous  un  devoir  d'approfondir 
les  moindres  incidents  qui  ont  paru  se  rattacher 
au  déplorable  attentat  dont  l'instruction  devait 
rechercher  les  auteurs  et  les  complices.  Quelque 
étendus  que  soient  les  développements  donnés 
à  ce  rapport,  vous  n'auriez  qu'une  indication 
incomplète  du  soin  avec  lequel  a  été  instruite 
cette  procédure,  si  vous  n'aviez  sous  les  yeux 
que  les  résultats  positifs  obtenus  par  elle  :  un 
immense  travail  a  eu  pour  objet,  non  seulement 
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d'éclaircir  tous  les  faits  dénoncés  au  ministère 
public,  mais  aussi  de  vérifier  tous  les  avertisse- 
ments qui  ont  été  donnés,  de  remonter  à  la 
source  de  tous  les  bruits  qui  ont  paru  se  ratta- 
cher au  crime  du  28  juillet. 

Nous  ne  croirions  point  nous  être  acquittés  de 
tous  nos  devoirs,  si  une  analyse  sommaire  de  ce 
grand  travail  ne  venait  compléter  le  compte  que 
nous  noua  sommes  efforcé  de  vous  rendre,  avec 
exactitude  et  fidélité,  de  cette  immense  procé- 
dure. 

[Cette  lecture  achevée,  M.  Martin  (du  Nord),  pro- 
cureur général  du  roi,  ayant  obtenu  la  parole, 
donne  lecture  à  la  Cour  d'un  réquisitoire  qu'il  dé- 
pose, signé  de  lui,  sur  le  bureau.  —  Vou.  ci-des- 
sous, p.  185,  le  réquisitoire  dans  Varrèt  de  la  Cour 
des  pairs  ordonnant  Varrestation  et  le  jugement 
des  inculpés.] 

(La  séance  est  levée  et  renvoyée  à  demain.) 


(Procès  Fieschi.) 


COUR  DBS  PAIRS. 

ATTENTAT    DU  28  JUILLET  1835. 
(procès  fieschi.) 

Séance  secrète  du  19  novembre  1835  présidée 
par  M.  le  baron  Pasquier. 

M.  le  Président  prononce  l'arrêt  dont  la 
teneur  suit  : 

ARRÊT  DE  LA  COUR  DES  PAIRS  ordonnant  Varres- 
tation  et  le  jugement  des  inculpés  dans  Vattentat 
du  28  juUUtîm. 

«  La  Cour  des  pairs  : 

«  Oui  dans  les  séances  des  16,  17  et  18  de  ce 
mois,  M.  le  comte  Portalis,  en  son  rapport  (1)  de 
l'instruction  ordonnée  par  l'arrêt  du  29  juillet 
dernier  (2)  ; 

■  OuT  dans  la  séance  d'hier,  le  procureur  gé- 
néral du  roi  dans  ses  dires  et  réquisitions;  les- 
quelles réquisitions,  par  lui  déposées  sur  le  bu- 
reau de  la  Cour,  signées  de  lui,  sont  ainsi  con- 
çues : 

•  Le  procureur  général  du  roi  près  la  Cour  des 
pairs; 

«  Va  les  pièces  de  la  procédure  instruite  contre 
les  nommés  : 

•  Fieschi  (Joseph), 

•  Pépin  (Pierre-Théodore-Florentin), 
«  Morey  (Pierre), 

«  Boireau  (Victor), 

-  Bescher  (Tell)  ; 
«  Attendu  que  des  pièces  de  l'instruction  ré- 
sultent charges  suffisantes  contre  lesdits  incul- 
pés, d'avoir  arrêté  et  concerté  entre  eux  la  réso- 
lution d'un  attentat  contre  la  vie  du  roi  et  des 
membres  de  la  famille  royale,  résolution  suivie 
d'actes  commis  et  commencés  pour  en  préparer 
l'exécution,  crime  prévu  par  les  articles  86  et  89 
du  Code  pénal  ; 

•  Attendu  qu'il  en  résulte  aussi  contre  Fieschi 
charges  suffisantes  de  s'être  rendu  coupable  : 

(i)  Voy.  ci-dessus  ce  rapport,  page  56. 
\±)  Voy.  cet  arrêt  Archives  parlementaires,  2*  série, 
t  XCVÈÛ,  page  M9. 

T.  xcrx. 


«  1°  D'un  attentat  contre  la  vie  du  roi  et  des 
membres  de  la  famille  royale,  crime  prévu  par 
les  articles  86  et  88  du  Code  pénal; 

«  2°  D'homicide  volontaire  commis  avec  pré- 
méditation et  guet-apens  sur  la  personne  de  M.  le 
maréchal  duc  de  Trévise,  de  M.  le  général  de 
Lâchasse  de  Verigny,  de  M.  le  colonel  Raffé,  de 
M.  le  comte  de  Villatte,  de  M.  Rieussec,  lieute- 
nant-colonel de  la  garde  nationale;  de  MM.  Léger, 
Ricard,  Prudhomrue,  Benetter,  lnglar,  Ardoins, 
Labrouste,  Leclere,  des  dames  Langoret,  dite 
femme  Bourgeois,  Briosne,  Ledhernez;  des  de- 
moiselles Rem  y  et  Rose  Alizon; 

«  3°  De  tentative  d'homicide  sur  MM.  les  Géné- 
raux Brayer,  Blein,  lleymès,  Pelet,  Colbert; 
MM.  Chamaraude,  Marion,  Chauvin,  Royer, 
Vidal,  Delépine,  Ledhernez,  Amaury,  Bonnet, 
Frachebond,  Roussel,  Baraton,  le  jeune  Goret, 
la  dame  Ardoins,  les  demoiselles  Ledhernez  et 
François  (Clotilde)  ; 

«  Crimes  connexes  prévus  par  les  articles  295, 
296,  297  et  298  du  Code  pénal  ; 

«  Attendu  qu'il  résulte  également  de  l'instruc- 
tion contre  Pépin,  Morey  et  Boireau,  charges 
suffisantes  de  s'être  rendus  complices  des  crimes 
ci-dessus  spécifiés,  soit  en  donnant  des  instruc- 
tions pour  les  commettre,  soit  en  y  provoquant 
leur  auteur  par  dons,  promesses,  machinations 
ou  artifices  coupables;  soit  en  procurant  des 
armes,  des  instruments,  ou  tous  autres  moyens, 
qui  ont  servi  à  faction,  sachant  qu'ils  devaient 
y  servir;  soit  en  aidant  ou  assistant  avec  con- 
naissance l'auteur  desdits  crimes  dans  les  faits 
qui  les  ont  préparés  ou  facilités  ou  dans  ceux 
qui  les  ont  c  ns  m  mes  ; 

«  Crimes  prévus  par  les  articles  59,  60,  86,  88, 
295,  297  et  298  du  Code  Dénal  ; 

«  Vu  l'article  28  de  la  Charte  constitutionnelle, 
ensemble  l'ordonnance  royale  du  29  juillet  1835; 

«  Atten  iu  que  les  crimes  ci-dessus  qualifiés 
rentrent,  soit  directement,  soit  par  voie  de  con- 
nexité,  d  ns  la  «  ompétence  de  la  Cour; 

«  Attendu,  d'ailleurs  qu'ils  présentent  au  plus 
haut  degré  le  caractère  de  gravité  oui  doit  dé- 
terminer la  Cour  à  s'en  réserver  la  connais- 
sance; 

«  Requiert  qu'il  lui  plaise  se  déclarer  compé- 
tente; décerner  ordonnance  de  prise  de  corps 
contre  les  nommés  Fieschi,  Pépin,  Morey,  Boi- 
reau et  Bescher; 

a  Ordonner,  en  conséquence,  la  mise  en  accu- 
sation desdits  inculpés,  et  les  renvoyer  devant 
la  Cour  pour  y  être  jugés  conformément  à  la  loi. 

«  Fait  au  parquet  de  la  Cour  des  pairs,  le 
18  novembre  1835. 

«  Martin  (du  Nord).  » 

«  Après  qu'il  a  été  donné  lecture  par  le  gref- 
fier en  chef  et  son  adjoint  des  pièces  de  la  pro- 
cédure, 

o  Et  après  en  avoir  délibéré  hors  la  présence 
du  procureur  général  ; 

«  En  ce  qui  touche  la  question  de  compétence  ; 

«  Attendu  que  l'attentat  contre  la  vie  ou  la 
personne  du  roi,  et  l'attentat  contre  la  vie  ou  la 
personne  des  membres  de  la  famille  royale,  sont 
rangés  par  le  Code  pénal  dans  la  classe  des  at- 
tentats contre  la  sûreté  de  l'Etat,  et  se  trouvent, 
dès  lors,  compris  dans  la  disposition  de  l'ar- 
ticle 28  de  la  Charte  constitutionnelle; 

«  Attendu  que  ces  crimes  présentent  au  plus 
haut  degré  le  caractère  de  gravité  qui  doit  dé- 

9 


130 


(Cour  des  Pairs.]  RÉGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE.  [19  novembre  1835.J 

(Attentat  du  28  juillet  1835.)  (Procè*  Fieschi.) 


terminer  la  Cour  à  s'en  réserver  la  connais- 
sance. 
«  Au  fond  : 

•  En  ce  qui  touche  : 

•  Fieschi  (Joseph), 
«  Morey  (Pierre), 

«  Pépin  (Pierre-Théodore-Florentin), 

«  Boireau  (Victor), 

-  Bescher  (Tell), 

«  Attendu  que  de  l'instruction  résultent  contre 
les  susnommés  charges  suffisantes  d'avoir  con- 
certé et  arrêté  entre  eux  la  résolution  de  com- 
mettre un  attestât  contre  la  vie  du  roi  et  contre 
celle  des  membres  de  la  famille  royale,  ladite 
résolution  suivie  d'actes  commis  ou  commencés 
pour  en  préparer  l'exécution  ; 

«  En  ce  qui  touche  Fieschi  (Joseph), 

«  Attendu  que  de  l'instruction  résultent  contre 
lui  charges  suffisantes  de  s'être  rendu  coupable  : 

«  1°  b  attentat  contre  la  vie  du  roi  et  contre 
la  vie  des  membres  de  la  famille  royale; 

a  2°  D'homicide  volontaire  commis  avec  pré- 
méditation et  guet-apeuts  sur  la  personne  du 
maréchal  duc  ue  Trevise,  du  général  Lâchasse 
de  Verigny,  du  colonel  Rafle,  du  comte  Villatte, 
des  sieurs  Keussec,  Léger,  Kicard,  Prudhomme, 
Benetter,  Inglar,  Ardoins,  Labrouste,  Leclerc; 
des  dames  Briosue,  Ledhernez,  Lagoré;  des 
demo^eiles  Reuiy  et  Rose  Alizon  ; 

•  3°  De  tentative  d'homicide  commise  volon- 
tairement avec  préméditation  et  guet-apent  sur 
la  personne  du  générai  comte  de  Golhert,  du 
général  baron  Ikayer,  du  général  Pelet,  du  gé- 
néral lleymés,  du  général  blein,  des  sieurs  Cha- 
ramande,  Marion,  Goret,  Chauvin,  Royer,  Vidal, 
Delepine,  Ledhernez,  Amaury,  Bonnet,  Baraton, 
Roussel,  Fracheboiul;  de  la  veuve  Ardoins,  de  la 
dame  Ledhernez  de  Méry  et  de  la  demoiselle 
François  ; 

«  Laquelle  tentative,  manifestée  par  un  com- 
mencement d'exécution,  n'a  manqué  son  effet 
que  par  des  circonstances  indépendantes  de  la 
voloute  de  sou  auteur; 

«  Eu  ce  qui  touche  : 

«  Morey  pierre), 

«  Pépin  (Pierio-Théodore-Fiorentin), 

«  Boireau  (Victor), 

«  Bescher  (Tell), 

•  Attendu  que  de  l'instruction  résultent  contre 
eux  charges  suffisantes  de  s'être  rendus  com- 
plices des  crimes  ci-dessus  spécifiés,  soit  en 
donnant  des  instructions  pour  les  commettre, 
par  dons,  promesses,  machinations  ou  artifices 
coupables,  soit  en  procurant  des  armes,  des  ins- 
truments ou  tous  autres  moyens  ayant  servi  à 
les  commettre,  sachant  qu'ils  devaient  y  servir, 
soit  eu  ayant,  avec  connaissance,  aidé  ou  assisté 
l'auteur  de  l'action,  dans  Its  faits  qui  l'ont  pré- 
parée ou  facilitée,  et  daus  ceux  qui  l'ont  con- 
sommée ; 

€  Crimes  prévus  par  les  articles  59,  60,  86,  88, 
89,  lHJ5,  29b,  297  et  298  du  Code  pénal  ; 
«  La  Cour  se  déclare  compétente; 
«  Ordonne  la  mise  en  accusation  de  : 
«  Fieschi  (Joseph), 
«  Morey  (Pierre), 

«  Pépin  (Pierre-Théodore-Florentin), 
«  Boireau  (Victor), 
«  Et  Bescher  (Tell)  ; 
«  Ordonne,  en  conséquence,  que  lesdits  : 
«  Fieschi  (Joseph;,  âge  de  40  ans,  mécanicien, 
né  à  Murato  (Corse),  demeurant  à  Paris,  boule- 
vard du  Temple,  n°  50;  taille  de  lm,64,  cheveux 


et  sourcils  châtains{  menton  rond,  front  décou- 
vert, yeux  bruns,  teint  ordinaire,  ayant  la  croix 
des  Deux-Siciles  tatouée  sur  le  sein  gauche; 

«  Morey  (Pierre),  âgé  de  61  ans,  sellier,  né  ï 
Chassaigne  (Côte-d'Or),  demeurant  à  Paris,  rue 
Saint-Victor,  n°  23;  taille  de  lm,58,  cheveux  et 
sourcils  gris  blanc,  menton  rond,  visage  plein, 
front  découvert,  teint  basané,  yeux  châtains, 
ayant  un  hussard  tatoué  sur  le  bras  droit; 

«  Pépin  (Pierre-Théodore-Florentin),  âgé  de 
35  ans,  marchand  épicier,  né  à  Remy  (Aisne), 
demeurant  à  Paris,  rue  du  Faubourg-Saint-An- 
toine, n°  1  ;  taille  de  lm,76,  cheveux  et  sourcils 
châtains,  front  bas,  yeux  bruns,  nez  long, 
bouche  moyenne,  menton  ovale,  visage  ovale, 
teint  clair; 

«  Boireau  (Victor),  âgé  de  25  ans,  ouvrier 
lampiste,  né  à  La  Flèche  (Sarthe),  demeu- 
rant à  Paris,  rue  Quincampoix,  n°  77;  taille  de 
1  mètre  61,  cheveux  et  sourcils  châtains,  front 
plat,  yeux  bruns,  nez  épaté,  bouche  moyenne, 
menton  rond,  visage  ovale,  teint  ordinaire  ; 

«  Bescher  (Tell),  âgé  de  41  ans,  ouvrier  re- 
lieur, né  à  Laval  (Mayenne),  demeurant  à  Paris, 
rue  de  Bièvre,  n°  8  ;  taille  de  1  mètre  56, 
cheveux  et  sourcils  gris,  menton  rond,  visage 
ovale,  front  haut,  teint  coloré,  yeux  roux,  nez 
fort,  bouche  moyenne; 

«  Seront  pris  au  corps  et  conduits  dans  telle 
maison  d'arrêt  que  le  président  de  la  Cour  dési- 

§ nera  pour  servir  de  maison  de  justice  près 
eue  ; 

«  Ordonne  que  le  présent  arrêt  sera  notifié,  à 
la  diligence  du  procureur  général  du  roi,  à  cha- 
cun des  accusés  ; 

«  Ordonne  également  que  l'acte  d'accusation 
qui  sera  dressé  en  vertu  du  présent  arrêt  sera 
notifié,  à  la  même  diligence,  à  chacun  des 
accusés  ; 

«  Ordonne  que  les  débats  s'ouvriront  au  jour 
oui  sera  ultérieurement  indiqué  par  le  prési- 
dent de  la  Cour,  et  dont  il  sera  donné  connais- 
sance, au  moins  quinze  jours  à  l'avance,  à  cha- 
cun des  accusés  ; 

«  Ordonne  que  le  présent  arrêt  sera  exécuté  à 
la  diligence  du  procureur  général  du  roi. 

«  Délibéré  au  palais  de  la  cour  des  pairs,  le 
jeudi  19  novembre  1835,  en  la  chambre  du  con- 
seil, où  siégeaient  : 

«  MM.  le  baron  Paâquier,  président,  le  comte 
Portalis,  rapporteur,  le  duc  de  Gramont,  le  duc 
de  Mortemart,  le  duc  de  Choiseul,  le  prince  de 
Talleyraud,  le  duc  de  Montmorency,  le  duc  de 
Maille,  le  duc  de  la  Force,  le  maréchal  duc  de  Ta- 
rente,  le  maréchal  duc  de  Reggio,  le  marquis  de 
Marbois,  le  marquis  de  Jaucourt,  le  comte  Klein, 
le  comte  Lemercier,  le  duc  de  Castries,le  duc 
de  la  Trémoille,  le  duc  de  Caraman,  le  marquis 
de  la  Guiche,  le  comte  d'Haussonville,  le  comte 
Mole,  le  comte  Ricard,  le  baron  Séguier,  le 
comte  de  Noé,  le  comte  de  la  Roche-Aymon,  le 
duc  de  Massa,  le  duc  Decazes,  le  comte  Raymond 
de  Bérenger,  le  comte  Glaparède,  le  vicomte 
d'Houdetot,  le  comte  Mollien,  le  comte  de  Ponté- 
coulant,  le  comte  de  Sparre,  l'amiral  comte  Tru- 
guet,  le  vice-amiral  comte  Verhuell,  le  comte  de 
Germiny,  le  comte  de  la  Villegontier,  le  baron 
Dubreton,  le  comte  de  Bastara,  le  marquis  de 
Pauge,  le  duc  de  Grillon,  le  duc  de  Coigny,  le 
comte  Siinéon,  le  comte  de  Vaudreuil,  le  comte 
de  Tascher,  le  maréchal  comte  Moiitor,  le  comte 
Guilleminot,  le  comte  Chabrol  de  Grousol,  le 
comte  Dejean,  le  comte  de  ftichehourg,  le  vi- 
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comte  Dode,  le  vicomte  Dubouchage,  le  comte 
Daïous,  le  comte  de  Moutalivet,  le  comte  de 
Sussy,  le  comte  Chalet,  le  comte  de  Boi  ss  y -d' An- 
glas,  le  duc  de  Monlebello,  le  duc  de  Xoailles,  le 
marquis  de  Laplace,  le  duc  de  La  Rochefoucauld, 
le  comte  Clément-de-Ris,  le  vicomte  de  Ségur- La- 
moignon,  le  duc  d'islrie,  le  marquis  de  Lauris- 
lon,  le  duc  de  Périgord,  le  comte  de  Ségur,  le 
marquis  Barthélemv,  le  duc  de  Bassano,  le  comte 
de  Bondy,  le  baron  bavillier,  le  comte  Gilbert  de 
Voisina,  le  comte  de  Turenne,  le  prince  de  Beau- 
nu,  le  comte  d'Ànlbouarri,  le  comte  Matbieu 
Damas,  le  comte  Exelmans,  le  comte  de  Flaliault, 
le  vice-amiral  comte  Jacob,  le  comte  Pajol,  le 
vicomte  Rogniat,  le  comte  Perregaux,  le  baron 
de  Lascours,  le  comte  de  La  Boche  Foucault, 
Girod  (de  l'Ain),  le  baron  Atthalin,  lleitin  de 
Vaux,  Besson,  le  président  Boyer,  le  vicomte  de 
Caux,  Cousin,  Devaines.  le  comte  Dutaillis,  le 
duc  de  Peiensac,  le  baron  de  F  réville,  Gautier, 
le  comte  Heudelet,  le  baron  Louis,  le  baron  Ma- 
louet,  le  comte  de  Montguyon,  le  comte  de 
Montlosier,  le  comte  d'Omano,  le  comte  Bœderer, 
le  chevalier  Rousseau,  le  baron  Silvestre  de  Sacy, 
Tripier,  le  comte  de  Turgot,  Villemain,  le  baron 
Zaugiacomi,  le  comte  Jacquemine-!,  le  comte  Ré- 
renger,  le  baron  Berthezène,  le  comte  de  Guéhe- 
neuc,  le  comte  Charles  de  Lajirange,  le  comte  de 
Nicolaï,  le  maréchal  marquis  de  Grouchy,  le 
baron  Seigre,  le  comte  Duchàlel,  le  maréchal 
comte  Gérard,  le  baron  liaxo,  le  baron  Saint- 
Cyr-Nognes,  le  baron  Lallemand,  le  comte  Rei- 
nriard,  le  maréchal  coin  le  de  Lohau,  Darthe,  lu 


■  Lesquels  ont  signé,  avec  M.  E.Gauchy,  gref- 
fier M  chef,  la  minute  du  présent  arrêt.  » 


COUR  DBS  PAIRS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  LE  BARON  PASQUIER. 

BOITE   DE  L'AFFAIRE    D'AVRIL   1834. 

{■KONDE    PA1T1I    DES    DÉBATS    PUBLICS.) 

Audience  dit  jeudi   19   novembre  1835. 


(Demie 


)  audience.  ) 


(I*  partie  des  débaU.—f  audience.) 

dont  il  a  été  donné  lecture  à  la  dernière  au- 
ilience?  (Silence  profond  des  accusé*.) 

Personne  ne  demandant  la  parole,  la  Gotir  or- 
donne qu'il  sera  délibéré  sur  le  réquisitoire  dans 
la  salle  du  conseil. 

(A  trois  heures  un  quart  l'audience  est  re- 
prise.) 

M.  le  Président  donne  lecture  de  l'arrêt 
dont  la  teneur  suit  : 

ARRÊT  DE  LA  COUR  DES  PAIRS. 

«  La  Cour  des  pairs  : 

'•  Ouï,  dans  la  séance  du  16  de  ce  mois,  le  pro- 
cureur général  du  roi,  en  ses  dires  et  réquisi- 
tions, lesdites  réquisitions  tendantes  à  ce  qu'il 
plaise  a  la  Cour  : 

■  Ordonner  qu'Usera  procédé  séparément  à  l'exa- 
men et  au  jugement  : 

«  1°  En  ce  qui  concerne  les  accusés  Thomas, 
Stiller,  Tricote!,  Gaillié,  de  Régnier,  Farolet,  Ber- 
nard, Lapotaire,  Béchet  et  Mathieu; 

■  2°  En  ce  qui  concerne  les  accusés  Offroy, 
Pommier,  Tiphaine,  Caussidière  (Marc),  Nicot, 
Uossary,  Reverchon  (Pierre),  Riban,  Froldevaux, 
Gilbert  et  Maillefer; 

3°  Eu  ce  qui  concerne  les  accusés  tteaumont, 
Recurt,  Guillard  de  Kersausie,  Delayen,  Crevât, 
Gandre,  Sauriac,  Hubin  de  Guer,  Montaxier,  Bas- 


t  Ordiinner,  en  outre,  que  les  débats  s'ouvri- 
ront au  jour  qu'il  plaira  à  M.  le  Président  fixer 
par  ordonnance; 

"  Ordonner,  enfin,  qu'il  sera  donné  une  nou- 
velle leclure  de  l'arrêt  et  de  l'acte  d'accusation, 
eu  ce  qui  louche  les  faits  relatifs  à  chacun  des 
accusés  soumis  aux  débats  ; 

«  Les  accusés  et  leurs  défenseurs  entendus  ou 
duement  interpellés  de  s'expliquer  sur  le  réqui- 
sitoire du  ministère  public  : 

i  Vu  l'arrêt  de  la  Cour  du  6  février  dernier, 
ordonnant  la  mise  en  accusation  de 


A  deux  heures  un  quart,  les  quarante  accusés 
des  diverses  catégories  de  Lunéville,  Paris,  etc., 
■ont  amenés  par  des  gardes  municipaux. 

La  Cour  entre  en  séance  à  deux  heures  et 
demie. 

SIM-  Tonnet,  P)ocque,Barillon,  Duplart,  Charles 
Ledru,  Cbamaillard,  Aynès,  Fulgence  Girard  et 
Wenti,  précédemment  choisis  pour  défenseurs 
par  plusieurs  accusés,  sont  au  barreau. 

H-  Cadcht,  greffier  en  chef,  sur  l'ordre  de 
SI.  le  Président,  procède  A  l'appel  nominal  de 
MM.  les  Pairs  qui  ont  assisté  a  l'audience  du 
16  novembre. 

Leur  nombre,  qui  s'élevait  dans  cette  audience 
à  114,  se  trouve  réduit  à  111,  par  l'absence  de 
MM.  le  comte  d'Argout,  le  baron  Thénard  et  Vil- 
lemain. 

M.  le  Président.  Est-il  quelqu'un  des  ac- 
cusés ou  de  leurs  conseils  qui  demande  la  parole 
sur  le  réquisitoire  de  M.  le  procureur  général,  I 


Auber, 

Candre, 

Bastien, 

Carrey , 

Beaumont, 

Gahiizac, 

Béchet, 

Caussidière  (Marc), 

Bernard, 

Cavaignac, 

Berner-Fontaine, 

Chaucel, 

Billon, 

Cliilmaii, 

Boura, 

Crevât, 

liouvarn. 

Delacquis, 

liu/.elin, 

Delayen, 

Caillet, 

Deleute, 

Gaillié, 

De  Ludrc, 

De  Régnier, 

Honiaxier, 

Farolet, 

Nicot, 

Fouet, 

Offroy, 

Fournier, 

Pkhonnier, 

Froidevaux, 

Pirodon, 

Gilbert, 

Poirotie, 

Goudot, 

Pommier, 

Gran^er, 

Pornin, 

Gueroult, 

Prùvost, 

Guibont, 

Recurt, 

Guillard  de  Kersausie 

Refîtiauld-d'Bpercy 

Guinard, 

Reverchon  (Pierre) 

Herbert, 

Riban, 

Hubin  de  Guer, 

Ho^r, 

Inibert, 

Rosières, 

Lallv  de  La  Neuville 

Ross a r y. 
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Lambert, 

Landolphe, 

Lapor  taire, 

Lebon, 

Leconte, 

Lenormant, 

Maillefer, 

Marrast, 

Mathé, 

Mathieu, 

Ma  thon, 


[Cour  des  Pairs. J 
(Affaire  d'avril  1834.) 

Sauriac, 

Souillard, 

Stiller, 

Tassin, 

Thomas, 

Tiphaine, 

Tricotel. 

Varé, 

Vignerte, 

ViRain, 
Yvon; 


RÈG.NE  DE  LOUIS-PHILIPPE.  |19  novembre  1833.] 

(2*  partie  de$  débats.  —  *•  audience.) 


Menand, 

ledit  arrêt  duement  notifié  auxdits  accusés, 
ainsi  que  l'acte  d'accusation  dressé  en  consé- 
quence ; 

«  Vu  l'ordonnance  du  Président  de  la  Cour, 
rendue  en  exécution  dudit  arrêt,  le  30  mars  1835, 
qui  a  fixé  au  5  mai  suivant  l'ouverture  des  dé- 
bats sur  ladite  accusation  ; 

«  Vu  l'arrêt  de  la  Cour,  du  9  du  même  mois 
ie  mai,  portant  que  le  Président  est  autorisé  à 
faire  retirer  de  l'audience  ceux  des  accusés  qui, 
par  leurs  violences,  rendraient  impossible  la 
continuation  des  débats; 

«  Vu  les  procès-verbaux  constatant  la  résis- 
tance violente  d'un  certain  nombre  d'accusés  à 
l'exécution  des  ordres  de  la  Cour,  qui  leur  pres- 
crivaient de  se  rendre  aux  audiences; 

«  Vu  l'arrêt  du  11  juillet  dernier,  portant  qu'il 
sera  immédiatement  procédé  à  l'audition  du  pro- 
cureur général  du  roi,  aux  plaidoiries  et  au  ju- 
gement, en  ce  qui  concerne  les  accusés 


Girard  (Antoine), 

Carrier, 

Poulard, 

Baune, 

Martin, 

Albert, 

Hugon, 

Morel, 

Ravachol, 

Lagrange, 

Tourrès, 

Caussidière  (Jean), 

Arnaud, 

Laporte, 

Lange, 

Villiârd, 

Bille  (Pierre), 

Boyet, 

Châtagnier, 

Julien, 

Mercier, 

Gayet, 

Genêts, 

Marigné, 

Gorrea, 

Didier, 

Roux, 

Pradel, 

Bérard, 

Rockzinsky, 

Ratignié, 


Butet, 
Gharmy, 
Charles, 
Mazoyer, 
Ghéry, 
Cachot, 
Thion, 
Beriholat, 
Cochet, 
Blanc, 
Jobely, 

Mollard-Lefèbvre, 
Despinas, 
Noir, 

Marcadier, 
Margot, 
Dibier, 
Iluguet, 
Guichard, 

Reverclion  (Marc- 
Etienne), 
Drigeard  -  Desgarnier , 
Girod, 

Girard  (Jules-Auguste), 
La  fond, 
Raggio, 
Desvoys, 
Chagny, 
Benott-Galin, 
Adam; 


«  Vu  l'arrêt  du  13  août  1835,  portant  juge- 
ment des  accusés  dénommés  dans  l'arrêt  du 
11  juillet  précité  ; 

<«  Vu  l'arrêt  de  contumace,  du  17  août  1835, 
statuant  à  l'égard  des  accusés 


Baume. 

bille,  dit  l'Algérien, 

ttocquis, 


Muguet, 

Onke  de  Wurlh, 

Pacaud, 


Breitbach, 

Brunet, 

Court, 

Daspré, 

Depassio  atné, 

Depassio  cadet, 

Gouçe, 

Guillebeau, 

Marpellet, 

Mollon, 


Pommier, 
Prost  (Joseph), 
Prost  (Gabriel), 
Rivière, 
Saunier, 
Serviette, 
Sibllle  aîné, 
Sibille  cadet, 
Veyron, 
Vincent; 


t  Vu  les  procès-verbaux  constatant  l'arresta- 
tion des  accusés  Offroy  et  Pommier; 

«  Vu  la  pièce  constatant  le  décès  de  l'accusé 
Leconte  (Henri); 

«  Attendu  l'absence  des  accusés  : 


Chancel, 

Pirodon, 

Menand, 

Regnauld-d'Epercy, 

Carrey, 

Goudot, 

Lambert, 

Bouvard, 

Imbert, 

Cavaignac, 

Berrier-Fontaine, 

Vignerte, 

Lebon, 

Tassin, 

Fournier, 

Pichonnier, 

Lally  de  La  Neuville, 

Guibout, 

Marrast, 


Guinard, 

De  lente, 

De  Ludre, 

Mathé, 

Herbert, 

Chilman, 

Pornin, 

Rosières, 

Poirotte, 

Lenormant, 

Landolphe, 

Yvon, 

Aubert, 

Gueroult, 

Fouet, 

Granger, 

Villain, 

Boura, 

Souillard; 


«  Vu  les  procédures  commencées  contre  les- 
dits  accusés  pour  arriver  à  leur  égard  au  juge- 
ment de  la  contumace; 

«  Vu  les  articles  226  et  227  du  Code  d'instruc- 
tion criminelle  ; 

«  Faisant  droit  sur  le  réquisitoire  du  procu- 
reur général  du  roi  et  sur  les  conclusions  des 
accusés  ; 

«  Attendu  que  les  considérations  par  lesquelles 
la  Cour  s'est  déterminée  à  juger  séparément  les 
accusés  dénommés  dans  l'arrêt  du  11  juillet  der- 
nier, motivent  également  la  division  de  l'exa- 
men et  du  jugement,  en  ce  gui  concerne  les 
autres  accusés  poursuivis  à  raison  de  l'attentat 
du  mois  d'avril  1834  ; 

«  Attendu  que  la  diversité  des  lieux  dans  les- 
quels se  sont  passés  les  faits  imputés  auxdits 
accusés  rend  cette  division  possible,  sans  ôter  à 
ces  mêmes  faits  les  caractères  de  généralité  et 
de  connexité  reconnus  par  les  précédents  arrêts 
de  la  Cour  ; 

«  Attendu  que  l'audition  des  témoins  n'a  pu 
été  commencée  au  sujet  des  accusés 


Bastien, 

Beaumont, 

Béchet, 

Bernard, 

Billon, 

Buzelin, 

Del  acquis, 

Delayen, 

De  Régnier, 

Farolet, 

Froidevaux, 

Gilbert, 

Guillard  de  Kersausie, 

Hubin  de  Guer, 


Cahuzac, 

Caillet, 

Caillié, 

Candre, 

Caussidière  (Marc). 

Crevât, 

Ofifroy, 

Pommier, 

Prûvost, 

Recurt, 

Reverchon  (Pierre), 

Riban, 

Roger, 

Rossary, 
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Lapotaire, 

Maillefer, 

Mathieu, 

Mathon, 

MoDtaxier, 

Nicot, 


Sauriac, 

Stiller, 

Thomas, 

Tiphaine, 

Tricote!, 

Varé  ; 


•  Ordonne  qu'il  sera  procédé  d'abord  à  l'examen 
et  au  jugement  des  dix  accusés  ci-après  dénom- 
més : 


Thomas, 
Stiller, 
Tricotel, 
Caillié. 
De  Régnier, 


Farolet, 
Bernard, 
Lapotaire, 
Béchet, 
Mathieu  ; 


«  Ensuite,  à  l'examen  et  au  jugement  des 
onze  accusés  ci-après  dénommés  : 


Offroy, 

Pommier, 

Tiphaine, 

Caussidière  (Marc), 

Nicot, 

Rossary, 

«  Et  enfin,  à  l'examen  et  au  jugement  des  dix- 
neuf  accusés  ci-après  dénommés  : 


Reverchon  (Pierre), 
Riban, 
Froidevaux, 
Gilbert, 
Maillefer  ; 


Candre, 

Sauriac, 

Hubin  de  Guer, 

Montaxier, 

Bastien, 

Buzelin, 

Varé, 

Gahuzac, 

Mathon. 


Beaumout, 

Recurt, 

Guillard  de  Kersausie, 

Delayen, 

Crevât, 

Roger, 

Billon, 

Delacquis, 

Gaillet, 

Prûvost, 

•  Ordonne  que  les  débats  s'ouvriront  aux  jours 

2 ai  seront  fixés  par  ordonnances  du  Président 
e  la  Cour,  lesquelles  seront  notifiées,  huit  jours 
an  moins  à  l'avance,  à  chacun  des  accusés  qu  elles 
concerneront  ; 

c  Ordonne  qu'il  sera  donné  une  nouvelle  lec- 
ture de  l'arrêt  et  de  l'acte  d'accusation,  en  ce 
qui  touche  les  faits  relatifs  à  chacun  des  accusés 
soumis  aux  débats; 

•  Se  réservant  de  statuer  ce  qu'il  appartien- 
dra à  Tégard  des  contumaces  ; 

«  Bt  en  ce  qui  concerne  Leconte  (Henri)  : 

•  Attendu  que  l'action  publique  se  tre 


trouve 


Dit  qu'il  n'y  a  lieu  à  statuer.  » 
«  Ordonne  que  le  présent  arrêt  sera  exécuté  à 
la  diiigence  du  procureur  général  du  roi. 

«  Fait  et  délibéré  au  palais  de  la  Cour  des 

pairs,  à  Paris,  le  jeudi  19  novembre  1855,  en  la 

chambre  du  conseil,  et  prononcé  en  l'audience 

publique  du  même  jour. 

(L'audience  est  levée  à  trois  heures  et  demie.) 


COUR  DES  PAIRS 

PRÉSIDENCE  DE  M.  LE  BARON  PASQUIER. 

SUITE  DE  L'AFFAIRE  d'avril  1834. 

(Catégories  de  Lunéville  et  d'Epinal.) 

(seconde  partie  des  débats  publics.) 

Audience  du  samedi  28  novembre  1835  (1). 

(Troisième  audience.) 

L'an  1835,  le  samedi  28  novembre,  la  Cour  des 

{>airs,  spécialement  convoquée,  s'est  réunie  pour 
'examen  et  le  jugement  des  accusés 

Farolet, 


Thomas, 
Stiller, 
Tricotel, 
Caillié, 
De  Régnier, 


Bernard, 
Lapotaire, 
Béchet, 
Mathieu, 


compris  dans  l'arrêt  de  mise  en  accusation  du 
6  février  de  cette  année. 
Une  ordonnance  rendue,  le  19  du  courant, 

{>ar  M.  le  Président  de  la  Cour,  en  exécution  de 
'arrêt  du  même  jour,  ladite  ordonnance  dûment 
notifiée  le  jour  de  sa  date,  a  fixé  à  aujourd'hui 
l'ouverture  des  débats,  en  ce  qui  concerne  les 
dix  accusés  sus-nommés. 

Avant  d'entrer  en  audience  publique,  la  Cour 
s'assemble  dans  la  salle  ordinaire  des  séances, 
servant  de  chambre  du  conseil. 

A  midi  et  demi,  la  Cour,  précédée  de  ses  huis- 
siers et  suivie  du  greffier  en  chef  et  de  son  ad- 
joint, se  rend  de  la  chambre  du  conseil  à  la 
salle  d'audience,  où  déjà  le  public  a  été  intro- 
duit. 

Immédiatement  après  l'entrée  de  la  Cour,  sont 
introduits  M.  Martin  (du  Nord),  procureur  géné- 
ral du  roi  ;  M.  Franck  Carré,  avocat  général  ; 
MM.  Plougoulm  et  de  La  Tournelle,  substituts  du 
procureur  général,  nommés  par  ordonnances 
royales  des  15 avril  1834  et  11  février  1835,  pour 
remplir  les  fonctions  du  ministère  public  dans 
la  présente  afFaire  ;  M.  Chégaray,  nommé  avocat 
général  par  la  première  desilites  ordonnances, 
étant  absent  pour  cause  de  service  public. 

Les  accusés  ci-dessus  dénommés,  au  nombre 
de  dix,  ont  été  conduits,  libres,  à  la  barre  de  la 
Cour,  avant  son  entrée,  et  ont  pris  place  dans 
Tordre  suivant  : 


1.  Thomas, 

2.  Stiller, 

3.  Tricotel, 

4.  Caillié, 


6.  Farolet, 

7.  Bernard, 

8.  Lapotaire, 

9.  Béchet, 
10.  Mathieu. 


5.  De  Régnier, 

(Les  huit  sous-officiers  de  Lunéville  sont  en 
uniforme.) 


(1)  Les  travaux  intérieurs  de  la  salle  d'audience  sont 
entièrement  terminés.  Les  nouvelles  cloisons  et  les  deux 
pilastres  qui  divisent  le  premier  rang  de  l'espace  réservé 
aux  accusés,  ont  été  peints,  dorés  sur  toutes  les  mou- 
lures, et  mis  en  harmonie  avec  le  reste  de  la  salle.  Les 
deux  tribunes  latérales,  qui  se  trouvaient  supprimées 
lors  des  séances  des  1G  et  10  de  ce  mois,  sont  rempla- 
cées par  trois  tribunes  de  face,  situées  au-dessus  des 
accusés,  et  vis-à-vis  du  siège  de  M.  le  Président.  Deux 
dos  tribunes  nouvelles  sont  pour  les  témoins,  et  la  troi- 
sième pour  le  public  admis  sans  billets. 
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Mes  Tonnet,  Aynès,  Baroche,  Brochant  de  Vil- 
liers,  de  Goulard,  Charrié  et  Fulgence  Girard, 
avocats,  précédemment  choisis  pour  défenseurs 
par  plusieurs  des  accusés,  ou  désignés  d'office 
par  M.  le  Président,  sont  présents  au  barreau. 

MM.  les  pairs  ayant  pris  séance,  et  l'Assemblée 
étant  découverte,  M.  le  Président  proclame  l'ou- 
verture de  l'audience. 

M.  Cauchy,  greffier  en  chef,  sur  l'ordre  de 
M.  le  Président,  fait  l'appel  nominal  des  membres 
de  la  Cour,  à  l'effet  de  constater  le  nombre  des 
pairs  présents  qui  seuls  pourront  prendre  part 
au  jugement. 

Cet  appel,  fait  par  ordre  d'ancienneté  de  ré- 
ception, suivant  1  usage  de  la  Cour,  constate  la 
présence  des  113  pairs  dont  les  noms  suivent  : 


MM. 
Le    baron    Pasquier, 

président. 
Le  duc  de  Choiseul. 
Le  duc  de  Montmo- 
rency. 
Le  duc  de  La  Force. 
Le  maréchal  duc  de 

Reggio. 
Le  marquis  de  Marbois. 
Le  comte  Klein. 
Le  comte  Lemercier. 
Le  duc  de  Castries. 
Le  duc  de  LaTrémoïlle. 
Le   duc  de  Caraman. 
Le  comte  d'Uaussoii- 

ville. 
Le  comte  Mole. 
Le  comte  Ricard. 
Le  baron  Séguier. 
Le  comte  de  Noé. 
Le  comte  de  La  Roche- 

Aymon. 
Le  duc  de  Massa. 
Le  duc  Decazes. 
Le  comte  Claparède. 
Levicomted'Iloudetot. 
Le  baron  Mounier. 
Le  comte  Mol  lien. 
Le  comte  de  Sparre. 
L'amiral  comte  Tru- 

guet. 
Le  comte  de  Germiny. 
Le  comte  de  La  Ville- 

gontier. 
Le  baron  Dubreton. 
Le  comte  de  Bastard. 
Le  comte  de  Turenne. 
Le  prince  de  Beauvau. 
Le  comte  d'Anthouard. 
Le  comte  Dumas. 
Le  comte  de  Flahault. 
Le  vice-amiral  comte 

Jacob. 
Le  comte  Pajol. 
Le  vicomte  Rogniat. 
Le  comte  Perregaux. 
Le  baron  de  Lascours. 
Le  comte  Roguet. 
Girod  (de  l'Ain). 
Le  baron  Atthalin. 
Aubernon. 
Bertin  de  Veaux. 
Besson. 

Le  président  Boyer. 
Le  vicomte  de  Gaux. 


MM. 

Le  comte  Roy. 

LecomtedeVaudreuil. 

Le  comte  de  Tascher. 

Le    maréchal    comte 
Molitor. 

Le  comte  Guilleminot. 

Le    comte  d'Hauber- 
sart. 

Le  comte  Deiean. 

Le  comte  de  Riche- 
bourg. 

Le  vicomte  Dode. 

Le  comte  Davous. 

Le  comte  de  Monta- 
livet. 

Le  comte  de  Sussy. 

Le  comte  Cholet. 

Le  comte  de  Boissy- 
d'Anglas. 

Le  duc  de  Montebello. 

Le  marquis  de  Laplace. 

Le  duc  de  La  Roche- 
foucauld. 

Le  comte  Clément-de- 
Ris. 

Le  vicomte  de  Ségur- 
Lamoignon. 

Le  duc  d  Istrie. 

Le  comte  de  Ségur. 

Le  duc  de  Bassano. 

Le  comte  de  Bondy. 

Le  baron  Davillier. 

Le  comte  Gilbert  de 
Voisins. 

Le  comte  de  Montlo- 
sier. 

Le  comte  d'Ornano. 

Le  comte  Rœderer. 

Lechevalier  Rousseau. 

Le  baron  Silvestre  de 
Sacy. 

Tripier. 

Le  comte  de  Turgot. 

Villemain. 

Le  baron  Zangiacomi. 

Le  comte  Jacqueminot. 

Le  vice-amiral  mar- 
quis de  Sercey. 

Le  comte  Bérenger. 

Le  baron  Berthezène. 

Le  comte  de  Colbert. 

Le  comte  de  Guéhé- 
neuc. 

Le  comte  Gh.  de  La 
Grange. 


Cousin. 

Devaines. 

Le  comte  Dutaillis. 

Le  duc  de  Fezensac. 

Le  baron  de  Fréville. 

Gautier. 

Le  comte  Heudelet. 

Le  baron  Louis. 

Le  baron  Malouet. 

Le  comte   de  Mont- 

guyon. 
Le  marquis  de  Pange. 
Le  comte  Portalis. 
Le  comte  Siméon. 


Le  comte  de  Nicoîaï. 
Le  président  Faure. 
Le  comte  de  Labriffe. 
Le  baron  Neigre. 
Le  baron  Haxo. 
Le  baron  Saint-Gyr- 

Nugues. 
Le  baron  Lallemand. 
Le  comte  Reinhard. 
Le  maréchal  comte  de 

Lobau. 
Le  baron  de  Reinach. 
Barthe. 
Le  comte  d'Âstorg. 


M.  le  Président,  pour  se  conformer  à  l'ar- 
ticle 310  du  Code  d'instruction  criminelle,  de- 
mande à  chacun  des  accusés  quels  sont  ses  nom, 
prénoms,  âge,  lieu  de  naissance,  profession  et 
domicile. 

Les  accusés  répondent,  ainsi  qu'il  suit,  aux  in- 
terpellations qui  leur  sont  adressées  : 

1.  Thomas  (Jacques-Léonard-Clément),  âgé  de 
27  ans.  ex-maréchal  de  logis  en  chef  au  9e  régi- 
ment de  cuirassiers,  né  à  Bouzac  (Gironde),  do- 
micilié à  Pommerol,  arrondissement  de  Libourne. 

2.  Stiller  (Adolphe),  âgé  de  25  ans,  ex-maré- 
chal des  logis  au  9e  régiment  de  cuirassiers,  né 
et  domicilié  à  Nancy. 

3.  Tricotel  (Nicolas-Jean-Louis),  âgé  de  29  ans, 
ex-maréchal  des  logis  au  96  régiment  de  cui- 
rassiers, né  à  Gênes,  domicilié  a  Paris. 

4.  Caillié  (Emile-Augustin),  âgé  de  31  ans, 
ex-maréchal  des  lopis  au  4°  régiment  de  cui- 
rassiers, né  et  domicilié  à  Malièvre  (Vendée). 

5.  De  Régnier  (Amédée-Louis-Gharles),  âgé  de 
25  ans,  ex-maréchal  des  logis  au  4°  régiment  de 
cuirassiers,  né  et  domicilié  à  Alençon  (Orne). 

6.  Farolet  (Louis-Charles),  âgé  de  31  ans,  ex- 
maréchal  des  logis  au  9e  régiment  de  cuirassiers, 
né  à  Fougères,  domicilié  à  Rennes. 

7.  Bernard  (Geslin),  âgé  de  26  ans,  ex-maré- 
chal des  logis  au  4e  régiment  de  cuirassiers,  né 
à  Montbéliard,  domicilié  à  Paris. 

8.  Lapotaire  (Marie-Denis),  âgé  23  ans,  ex- 
maréchal des  logis  au  4e  régiment  de  cuirassiers, 
né  à  Argentan  (Orne),  domicilié  à  Paris. 

9.  Béchet  (Dominique-Henri-Edouard),  âgé  de 
25  ans,  médecin,  né  et  demeurant  à  Nancy 
(Meurthe). 

10.  Mathieu  (Joseph),  âgé  de  35  ans,  avocat, 
né  et  demeurant  à  Spinal  (Vosges). 

(Les  huit  sous-officiers  ont  pris  seulement  la 
qualité  de  soldat  sans  désignation  de  grade.) 

M.  le  Président.  Je  préviens  les  conseils  des 
accusés  qu'aux  termes  de  l'article  211  du  Code 
d'instruction,  ils  doivent  ne  rien  plaider  de  con- 
traire aux  lois  et  s'exprimer  avec  décence  et 
modération.  Accusés,  soyez  attentifs  à  ce  que 
vous  allez  entendre. 

L'accusé  Thomas.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  Président.  Le  greffier  va  d'abord  lire 
l'acte  d'accusation. 

L'accusé  Thomas.  Les  observations  que  j'ai  à 
soumettre  à  la  Cour  sont  essentiellement  préju- 
dicielles. 

M.  le  Président.  Ces  observations  De  peu* 
vent  arriver  qu'après  la  lecture  de  l'acte  d'accu- 
sation. 

L'accusé  Thomas.  Si  tel  est  l'ordre  établi  par  la 
Cour,  nous  nous  y  soumettrons;  cependant  nous 
prions  M.  le  Président  de  nous  accorder  la  parole. 


[Gonr  des  Pairs.] 
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M.  le  Président.  Vous  aurez  la  parole  après 
la  lecture  de  l'acte  d'accusation,  et  sans  préju- 
dice de  tos  moyens. 

M.  CaÙchy,  greffier  en  chef,  lit  l'arrêt  de  ren- 
voi et  Tarte  draccusation,  en  ce  qui  concerne 
feulement  les  faits  généraux  et  particuliers  rela- 
tifs aux  accusés  de  Lunéville  et  d'Epinal.  Nous 
les  avons  fait  connaître  en  rapportant,  au  mois 
de  mai  dernier,  l'ensemble  de  l'acte  d'accusa- 
tion.) 

L'accusé  Thomas.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  Président.  Il  faut  attendre  que  la  liste 
des  témoins  soit  lue,  parce  que  les  témoins  doi- 
vent se  retirer  et  ne  point  entendre  ce  qui  sera 
dit. 

M.  dACCHY,  greffier  en  chef,  fait  l'appel  des 
témoins  assignés  par  le  ministère  public  et  des 
témoins  cités  à  la  requête  de  l'accusé  Mathieu.) 

(Tous  les  témoins  se  retirent  dans  leurs 
chambres.) 

M.  le  Président.  Accusé  Thomas,  vous  avez 
la  parole. 

L'accusé  Thomas.  En  voyant  notre  prévention 
se  prolonger  d'une  manière  aussi  inouïe,  et  son- 
geant à  tout  l'arbitraire  dont  on  a  déjà  fait 
preuve  à  notre  égard,  nous  vous  l'avouons,  Mes- 
sieurs, nous  avons  pensé  que  nous  étions  des- 
tines à  rester  ensevelis  au  fond  de  nos  prisons, 
■ans  que  Pon  daignât  même  essayer  de  légiti- 
mer ces  rigueurs  par  un  semblant  de  jugement. 
Nous  ne  comptions  plus  sur  le  funeste  honneur 
de  reparaître  devant  vous.  Mais  puisque  nous 
voici  encore  une  fois  en  présence,  au  nom  de 
mes  camarades,  je  vais  vous  exprimer  toute 
notre  pensée.  C  est  un  devoir  que  je  dois  accom- 
plir, et  s'il  en  était  parmi  vous  qui  fussent 
choqués  de  la  franchise  de  nos  paroles,  qu'ils 
se  rappellent  que  ceux  qui  leur  parlent  sont  des 
soldats  qui  ne  savent  point  déguiser  leurs  sen- 
timents. 

Lorsque  nous  comparûmes  pour  la  première 
fois  à  cette  barre,  c'était  avec  le  désir  sincère 
de  nous  disculper  dans  l'opinion  de  nos  conci- 
toyens, dont  le  jugement  seul  peut  nous  inté- 
resser. Nous  nous  présentions  avec  confiance, 
car  notre  cause  était  belle.  Soldats  armés  pour 
la  défense  de  l'honneur  et  des  libertés  de  la  na- 
tion, on  nous  faisait  un  crime  d'avoir  rougi  de 
ion  avilissement.  Loin  de  redouter  les  consé- 
quences de  notre  conduite,  n'était-ce  pas  un  be- 
soin pour  nous  de  la  dévoiler  à  la  face  du  pays, 
et  de  confondre  nos  accusateurs? 

Vous  avez  empêché  nos  résolutions  de  s'ac- 
complir en  nous  privant  de  nos  défenseurs,  des 
hommes  de  notre  choix,  qui  seuls  pouvaient 
nous  comprendre  et  apporter  dans  notre  cause 
sympathie  et  dévouement.  C'était,  à  nos  yeux, 
violer  l'un  des  droits  les  plus  sacrés  d'un  peuple 
libre;  c'était  fouler  aux  pieds  tout  principe  de 
justice  et. d'humanité  :  la  résistance  était  un  de- 
voir. Il  ne  nous  appartient  pas  de  décider  à  qui 
est  resté  l'avantage  dans  cette  lutte  que  vous 
aviez  provoquée  (Murmures)  ;  mais  la  postérité, 
qui  vous  jugera  sans  passion,  dira  peut-être  qu'a- 
près avoir  appelé  dans  la  lice  les  défenseurs  de  la 
démocratie,  vous  avez  reconnu  votre  impuis- 
sance à  les  combattre,  et  avez  été  forcés  de  sup- 
pléer par  la  violence  à  l'insuffisance  de  vos 
moyens. 

M.  le  Président.  Accusé  Thomas,  je  vous 
ntire  la  parole.  Votre  position  ne  vous  donne 


pas  le  droit  de  prononcer  ce  que  vous  venez  de 
prononcer.  Vous  n'avez  point  été  appelé  ici  pour 
soutenir  un  procès  fait  à  la  démocratie;  vous  y 
avez  été  appelé  pour  répondre  à  une  accusa- 
tion de  complot  contre  le  gouvernement  de  votre 
pays,  pour  complot  contre  le  gouvernement  du 
roi;  vous  êtes  accusé  d'avoir  conspiré,  d'avoir 
méconnu  les  devoirs  de  l'habit  que  vous  portez. 
Voilà  donc  sur  quoi  vous  devez  répondre. 

Voilà  pourquoi  vous  avez  été  traduit  devant  la 
justice,  et  non  pour  u  n  procès  fait  à  la  République. 
Un  tel  procès  serait  infaisable,  car  la  République 
n'existe  point;  la  République  ne  peut  pas 
exister;  la  République  ne  saurait  être  avouée; 
et  je  vous  avertis  que,  si  vous  continuez  une 
pareille  profession  de  foi,  cette  profession  de  foi, 
faite  publiquement,  sera  interrompue,  parce 
qu'elle  pourrait  elle-même  être  incriminée. 
Renfermez- vous  dans  le  procès  qui  vous  est  fait 
dans  ce  moment-ci,  au  termes  de  l'arrêt  rendu 
par  la  Cour. 

Si  vous  voulez  continuer  votre  défense  sur  ce 
même  ton,  je  vous  retirerai  la  parole. 

L'accusé  Thomas.  S'il  est,  dans  notre  manière  de 
nous  énoncer  des  expressions  qui  vous  offensent, 
soyez  persuadés  que  c'est  bien  involontairement 
de  notre  part.  Notre  position  peut  nous  ramener 
à  des  sentiments  d'aigreur.  Nous  avons  profon- 
dément senti  le  tort  qui  nous  a  été  fait,  et  les 
vexations  de  tous  genres  que  nous  avons 
éprouvées.  Si  donc  nous  nous  écartons  de  la 
modération  que  nous  nous  sommes  imposée, 
c'est  bien  involontairement;  mais  n'accusez  que 
notre  inexpérience,  notre  inhabileté  à  modifier 
par  nos  expression  l'énergie  de  nos  sentiments. 
Je  demande  donc  à  M.  le  Président  la  permission 
de  continuer. 

Vous  nous  rappelez  aujourd'hui  séparément, 
dans  l'attente,  nous  le  pensons,  qu'en  nous 
divisant,  vous  nous  trouverez  moins  fermes. 
Quant  à  nous,  accusés  de  Lunéville,  nous  que 
l'on  a  représentés  corn  me  cédant  à  des  suggestions 
étrangères,  et  victimes  de  perfides  conseils, 
nous  n'avons  pas  changé.  Les  persécutions  sont 
peu  propres  à  faire  revenir  d'une  détermination 
puissante,  et,  s'il  est  dur  de  voir  ses  plus 
belles  années  se  flétrir  dans  d'infâmes  prisons,  il 
est  bien  beau,  croyez-nous,  de  souffrir  pour  le 
bonheur  et  l'affranchissement  de  son  pays  ! 

On  ne  cesse  de  nous  répéter  que  vos  disposi- 
tions à  notre  égard  étaient  bienveillantes,  et  que 
nous  seuls,  par  notre  conduite,  en  avons 
empêché  l'heureux  résultat.  Nous  ne  voulons 
pas  le  nier,  Messieurs;  mais  nous  pensons  aussi 
que  ce  n'eût  été  qu'au  prix  de  votre  propre  estime 
que  nous  aurions  pu  vous  forcer  à  l'indul- 
gence. 

Nous  sommes  engagés  bien  jeunes  dans  une 
situation  qui  ne  semblait  pas  faite  pour  nous. 
Nous  y  sommes  entrés  avec  des  illusions  qui 
tenaient  de  notre  inexpérience;  elles  se  sont 
bien  vite  évanouies.  Si  nous  avons  compté  sur 
des  sympathies  que  semblaient  nous  promettre 
les  antécédents  honorables  de  plusieurs  de  ceux 
qui  siègent  parmi  vous,  nous  sommes  détrompés, 
et  ce  nest  pas  une  de  nos  déceptions  les  moins 
amères  de  voir  des  vieux  guerriers  de  la 
République  et  de  l'Empire,  des  hommes  que, 
comme  militaires,  nous  aimions  à  choisir  pour 
modèles,  figurer  sur  ces  bancs,  et  terminer  par 
des  jugeries...  (De  toutes  parts,  violents  mur- 
mures.) 
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Plusieurs  pairs.  On  ne  peut  tolérer  de  pareilles 
choses. 

M.  le  Président.  Je  vous  retire  la  parole;  je 
ne  puis  souffrir  que  vous  manquiez  plus  long- 
temps au  respect  dû  à  la  Cour. 

L'accusé  Thomas.  Puisque  M.  le  Président  ne 
me  permet  pas  de  continuer,  je  me  tais... 

M.  Martin  (du  Nord)  procureur  général.  Les 
accusés  n'ont  pas  le  droit  de  parler  ainsi  ni  de 
la  Cour  des  pairs,  ni  des  principes  qui  ont 
amenéiciles  accuses  ;  il  est  donc  de  notre  devoir 
d'insister  pour  que  la  parole  soit  retirée  à  l'accusé 
Thomas,  puisqu'un  premier  avertissement  ne 
lui  a  pas  suffi,  et  qu'il  s'est  rendu  indigne  de 
l'indulgence  de  la  Cour. 

V accusé  Tlwmas.  Je  répète  que  je  n'ai  eu 
aucune  intention  d'offenser  personne.  Ce  n'e&t 
qu'en  disant  toute  notre  pensée  et  en  exprimant 
franchement  nos  sentiments,  que  nous  pouvons 
avoir  croit  à  cette  indulgence  dont  vous  parlez 
et  que  nous  sollicitons  de  la  Cour. 

M.  le  Président.  Asseyez-vous;  votre  avocat 
portera  la  parole. 

Vaccusé  Thomas.  Je  n'ai  pas  choisi  d'avocat. 

M.  le  Président.  Je  vous  ai  nommé  d'office 
M6  Tonnet. 

Vaccusé  Thomas.  Je  ne  veux  point  d'avocat 
d'office,  je  n'en  accepterai  pas.  Si  Ton  m'inter- 
rompt, je  n'ai  plus  rien  à  dire;  je  refuse  les 
débats. 

M.  ie  Président.  Vous  avez  plus  que  qui  que 
ce  soit  besoin  d'un  défenseur,  car  évidemment  la 
manière  dont  vous  prenez  votre  cause,  le  langage 
dont  vous  vous  servez,  seraient  propres  et  émi- 
nemment propres  à  nuire  à  votre  défense.  De  tels 
moyens  pourraient  vous  faire  un  très  grand  mal. 
L'avantage  que  les  accusés  trouvent  à  avoir  des 
défenseurs,  c'est  précisémentdansravertissement 
que  ceux-ci  leur  donnent  d'écarter  tout  ce  qui 
serait  contraire  à  leur  intérêt  bien  entendu,  et  de 
se  renfermer  dans  ce  qui  peut  être  utile  à  la  cause. 
Voilà  pourquoi  la  présence  des  défenseurs  est  de  la 
plus  grande  utilité  pour  les  accusés,  même  pour 
ceux  qui  refusent  de  répondre  ;  car  enfin  il  peut 
toujours  se  trouver  un  moment  où  ces  accusés 
sentent  eux-mêmes  le  besoin  d'être  défendus,  et 
l'avocat  peut  profiter  de  ce  que  j'appellerai  un 
moment  lucide  pour  les  servir  encore  malgré  le 
refus  inconsidéré  qu'ils  avaient  manifesté 
d'abord. 

L'accusé  Thomas.  Je  vous  demande  qu'on 
veuille  bien  continuer  d'entendre  ce  que  j'ai  à 
dire  au  nom  de  tous  mes  camarades. 

M.  le  Président.  Vous  n'êtes  point  l'avocat 

de  vos  camarades. 

L'accusé  Thomas.  Je  vous  demande  pardon,  je 
suis  en  ce  moment  leur  organe;  ils  m'ont  chargé 
de  vous  exprimer  leurs  sentiments;  si  vous  en 
doutez,  vous  pouvez  les  interpeller,  ils  ne  me 
démentiront  pas. 

M.  le  Président.  Je  ne  veux  pas  compromettre 
vos  co-accusés  en  vous  laissant  parler.  Réservez 
votre  défense  pour  vous. 

L'accusé  de  Régnier.  Je  prends  sur  moi  la  res- 
ponsabilité des  paroles  de  mon  camarade 
Thomas. 

M.  le  Président.  Chacun  répondra  à  son 
tour. 

L'accusé  Thomas.  Je  demande  à  continuer. 


M.  le  Président.  Asseyez-vous. 

Vaccusé  Thomas.  La  Cour  veut- elle  ou  non 
m'accorder  la  parole  ? 

M.  le  Président.  Asseyez-vous. 

Vaccusé  Thomas.  Je  vous  prie  de  consulter  la 
Cour. 

M.  de  la  Tournelle,  substitut.  La  police  de 
l'audience  appartient  au  Président. 

L'accusé  Thomas.  Eh  bien  !  Monsieur  le  Président, 
nous  nous  considérons  comme  moralement 
absents  du  débat;  nous  sommes  contraints  par 
la  force,  nous  cédons  à  la  violence,  mais  nous 
protestons  contre  tout  ce  qui  pourra  se  faire. 

Vaccusé  Stiller.  J'adhère  à  cette  protestation. 

Me  Tonnet,  (se  levant).  Je  demande  la  parole. 

Vaccusé  Thomas.  Je  ne  veux  pas  que  vous 
présentiez  ma  défense;  vous  êtes  un  étranger 
pour  nous. 

M.  le  Président.  Accusé,  asseyez-vous  ;  je 
vous  ordonne  de  vous  asseoir. 

Me  Tonnet.  Je  ne  dirai  rien  qui  soit  relatif  à 
la  défense.  Nous  aurions  désiré  voir  les  accusés 
accepter  l'assistance  des  avocats;  mais,  dans  la 
situation  où  nous  nous  trouvons  placés,  je 
demande  la  permission  de  faire  une  obser- 
vation à  la  Cour. 

Il  ne  nous  appartient  point  à  nous,  avocats 
nommés  d'office,  de  résister  à  la  volonté  des 
accusés.  Nous  savons  tous  ce  que  nous  devons 
aux  devoirs  de  notre  profession  ;  mais  notre 
abnégation  ne  peut  aller  jusqu'à  compromettre 
notre  caractère  en  élevant  une  sorte  de  conflit 
entre  l'accusé  et  le  défenseur.  Ce  conflit  ne  peut 
exister:  il  ne  doit  pas  exister:  et  nous  prions  la 
Cour  de  nous  permettre  l'abstention  d'une 
défense  refusée  d'une  manière  aussi  explicite. 

M.  le  Président.  J'ai  déjà  exprimé  plusieurs 
fois  aux  avocats  que  la  Cour  n'entendait  point 
leur  imposer  le  devoir  de  présenter  la  défense 
contre  le  vœu  de  l'accusé.  Mais  la  Cour  désire 
la  présence  des  avocats,  par  la  raison  qu'il 
peut  arriver  un  terme  où  l'accusé  renonce  à 
une  volonté  mal  entendue  et  contraire  à  son 
propre  intérêt.  Si  ce  moment  était  venu,  je  suis 
persuadé  que  les  défenseurs  regretteraient  de 
ne  point  s'être  trouvés  présents  et  de  n'avoir 
pas  profité  de  ce  que  j'ai  déjà  appelé  un  inter- 
valle lucide  dans  la  volonté  de  l'accusé,  pour 
lui  rendre  les  services  qui  dépendent  d'eux. 

Me  Tonnet.  Nous  nous  proposons  d'assister 
aux  débats,  mais  d'une  manière  purement  pas- 
sive. 

M.  le  Président.  La  Cour  s'en  rapporte  par- 
faitement à  cet  égard  à  la  bonne  foi  de  MM.  les 
défenseurs,  à  leurs  sentiments  des  convenances 
et  à  la  connaissance  de  leurs  devoirs. 

(Ici  M.  le  Président  donne  à  chacun  des  ac- 
cusés l'avertissement  prescrit  par  le  Code  d'ins- 
truction criminelle.) 

M.  le  Président,  $f adressant  à  Vaccusé.  Ac- 
cusé Thomas,  vous  êtes  accusé  d'avoir  formé 
le  complot  d'entraîner  à  la  révolte  armée  contre 
le  gouvernement  du  roi,  les  sous-officiers  et 
soldats  des  régiments  de  cuirassiers  en  garnison 
à  I  unéville  * 

D'avoir  fait  à  Bernard,  Tricotei,  Stiller,  Caillié, 
Farolet,Regnier,  Lapotaire,  et  autres  sous-officiers 
de  ces  régiments,  la  proposition,  agréée  par  vos 
co-accusés  présents,  de  prendre  part  à  ce  complot; 
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d'avoir  concerté  avec  eux  les  moyens  d'exécu- 
tion: de  les  avoir  convoqués  le  26  avril  1834,  à 
auit  heures  du  soir,  au  Champ-de-Mars  de  Lu- 
Le  ville,  où  ils  se  sont  trouvés  avec  vous  en  uni- 
ferme  et  en  armes  ; 

La  résolution  d'agir  a  été  concertée  et  arrêtée 
entre  eux  et  vous,  et  le  plan  définitivement  formé 
de  faire  monter  trois  régiments  à  cheval  à  mi- 
nait; de  proclamer  la  République;  de  faire 
arrêter  les  colonels  et  autres  officiers  ;  de  mar- 
cher sur  Nancv  pour  entraîner  à  la  révolte  la 
population  et  la  garnison,  dans  laquelle  vous 
ivez  tenté  de  pratiquer  des  intelligences; 

D'avoir,  pour  arriver  à  ce  dernier  résultat, 
visité  à  Nancy,  en  mars  et  en  avril  1834,  votre 
co-accusé  Béchet,  qui  vous  aurait  promis  la 
coopération  des  républicains  de  Nancy. 

Devoir  envoyé,  en  outre,  le  jour  même  de  la 
réunion  du  Champ  de  Mars,  le  sous-officier  Tri- 
cotel, votre  co-accusé,  pour  prévenir  ledit  Bé- 
chet et  les  complices  que  vous  vous  flattiez 
Avoir  dans  les  régiments  de  la  garnison  de 
ïacy,  de  la  résolution  qui  devait  être  arrêtée 
tenir  même  par  vos  complices  de  Lunéville, 
ao  Champ-de-Mars,  d'enlever  les  trois  régiments 
de  cuirassiers,  et  de  marcher  sur  Lunéville,  où 
tous  faisiez  annoncer  leur  arriver  pour  le  len- 
demain 17  avril. 

Vous  êtes  accusé  en  outre,  d'avoir,  en  présence 
et  par  l'intermédiaire  de  votre  co-accusé  Béchet, 

ri  vous  y  avait  conduit,  fait  le  avril,  à  Nancy, 
votre  co-accusé  de  Ludre,  la  proposition  de 
vous  faciliter  les  moyens  d'exécuter  votre  com- 
plot, en  vous  procurant  un  chef  qu'il  se  serait 
chargé  de  chercher,  et  qu'il  vous  aurait  fait  sa- 
voir plus  tard  par  Béchet  qu'il  n'avait  pu  trouver. 
Qu  avez-vous  à  répondre? 

L'accusé  Thomas  garde  le  silence. 

le  Président.  Vous  ne  répondez  pas;  je 
*  à  l'accusé  Stiller. 

otiller,  vous  êtes  accusé  d'avoir  pris  part  au 
complot  concerté  et  arrêté  par  Thomas  et  autres 
sous-officiers  de  la  garnison  de  Lunéville  et  de 
de  celle  de  Nancy,  eu  avril  1834,  pour  le  ren- 
versement du  gouvernement  du  roi,  en  entraî- 
nant à  la  révolte  les  troupes  de  ces  garnisons, 

ravoir  assisté  à  une  réunion  au  Champ-de- 
s,  le  26  mars,  où  cette  résolution  aurait  été 

ctée. 

fous  vous  seriez  chargé  à  cet  effet  de  voir  et 
vous  auriez  vu  plusieurs  fois  à  Nancy  votre  co- 
aecusé  Béchet,  qui  vous  aurait  promis  la  coopé- 
ration des  républicains. 

Vous  auriez  donné  à  Thomas  une  lettre  pour 
Béchet,  dont  vous  lui  auriez  procuré  la  connais- 
sance; 

Tous  vous  seriez  chargé  également  dans  ce 
bot  de  voir  et  vous  auriez  vu  plusieurs  sous- 
officiers  de  la  garnison  de  Nancy,  pour  tenter 
4e  les  entraîner  à  la  révolte,  tentative  qui  aurait 
échoué  par  la  fidélité  de  ces  militaires. 

Uu'avez-vous  à  répondre? 

L'accusé  Stiller  garde  le  silence. 

M.  le  Président.  Accusé  Tricotel,  vous  êtes 
accusé  d'avoir  pris  part,  en  avril  1834,  avec  vos 
co-accusés  Thomas  et  autres,  à  un  complot  con- 
certé et  arrêté  pour  le  renversement  du  gouver- 
nement en  entraînant  à  la  révolte  les  régiments 
de  la  garnison  de  Nancy  ; 

D'avoir,  eu  outre  et  par  suite  de  votre  coopé- 
ration à  ce  complot,  accepté  et  rempli  la  mis- 
sion que  voua  aurait  donnée  Thomas  de  vous 


rendre  le  16  à  Nancy,  et  d'y  voir  vos  co-accusés 
Béchet  et  Stiller,  pour  les  prévenir  que  la  réso- 
lution d'agir,  concertée  et  arrêtée  le  16  avril 
dans  la  réunion  du  Champ-de-Mars,  serait  exé- 
cutée dans  la  nuit,  et  que  les  régiments  révoltés 
arriveraient  en  armes  le  17,  à  cinq  heures  du 
matin,  à  Nancy,  et  pour  les  inviter  à  faire  leurs 
efforts  pour  que  les  républicains  de  Nancy  et  les 
sous-officiers  de  la  garnison  de  cette  ville  se 
joignent  à  vos  complices  pour  l'accomplissement 
de  leurs  criminels  projets. 
Qu'avez-vous  à  répondre? 

U accusé  Tricotel  ne  répond  pas. 

M.  le  Président.  Gaillié,  vous  êtes  accusé 
d'avoir  assisté,  le  26  mars  et  le  16  avril  1834,  à 
des  réunions  qui  eurent  lieu  au  Champ  de 
Mars  de  Lunéville,  où  fut  concertée  et  arrêtée 
la  résolution  de  tenter  de  renverser  le  gouver- 
nement du  roi,  en  entraînant  à  la  révolte  les 
régiments  de  la  garnison  de  cette  ville; 

Vous  vous  seriez  rendu  à  ces  réunions  con- 
naissant le  complot  qui  devait  s'y  tramer.  Non 
seulement  vous  auriez  adhéré  à  la  résolution 
d'agir  qui  y  aurait  été  arrêtée,  mais  en  voyant 
l'hésitation  de  quelques  sous-officiers  présents, 
vous  auriez  insisté  sur  la  nécessité  de  prendre 
les  armes,  en  disant  que  Tricotel,  qui  était  à 
Nancy,  serait  un  homme  perdu  si  le  projet  ne 
s'exécutait  pas. 

Dans  la  même  journée,  et  dans  la  prévoyance 
de  l'exécution  du  complot,  vous  auriez  préparé 
vos  effets  et  donné  des  ordres  pour  le  départ. 

Vous  auriez  dit,  le  soir,  au  trompette  Cotty  de 
se  tenir  prêt,  parce  que  le  régiment  allait  monter 
à  cheval,  et  au  trompette-major  Benoit,  qu'on 
allait  mettre  le  colonel  au  cachot  et  qu'on  ar- 
rêterait le  général  chez  lui. 

Qu'avez-vous  à  répondre? 

L'accusé  Caillié  ne  répond  pas. 

M.  le  Président.  De  Résilier,  vous  êtes  ac- 
cusé d'avoir  pris  part  à  un  complot  formé  par 
Thomas  et  autres  sous-officiers  des  régiments 
de  cuirassiers  en  garnison  à  Lunéville,  pour  le 
renversement  du  gouvernement  du  roi,  en  en- 
traînant ces  régiments  à  la  révolte; 

Vous  auriez  assisté  dans  ce  but  à  la  réunion 
qui  eut  lieu  le  16  avril  183i,  au  Champ-de-Mars 
de  Lunéville,  où  fut  arrêtée  et  concertée  la  ré- 
solution d'agir  à  minuit,  le  même  jour,  en 
faisant  monter  à  cheval  les  trois  régiments,  et 
faisant  arrêter  le  général  Gusler,  les  colonels  et 
les  officiers  ; 

Vous  auriez,  dans  l'intention  d'être  en  mesure 
de  faire  exécuter  cette  résolution,  fait  emballer 
vos  effets,  polir  votre  cuirasse  ; 

Vous  auriez,  en  outre,  confié  le  complot  au 
trompette  Cotty,  en  lui  disant  que  tout  était 
décidé,  et  que  "vous  alliez  partir  pour  Nancy; 
vous  lui  auriez,  en  outre,  montré  des  pierres  à 
feu,  en  disant  :  «  Voilà  de  quoi  »;  et  vous  auriez 
ajouté  que  vous  comptiez  sur  les  jeunes  gens 
de  la  Société  des  Droits  de  l'homme  de  Nancy. 

Qu'avez-vous  à  répondre? 

L'accusé  de  Régnier.  Je  déclare  à  la  Cour  que, 
renonçant  à  prendre  part  aux  débats,  je  ne  ré- 
pondrai à  aucune  des  questions  qui  me  seront 
adressées. 

M.  le  Président.  Farolet,  vous  êtes  accusé 
d'avoir  fait  partie  de  la  réunion  qui  eut  lieu, 
le  16  avril  1834,  au  Champ-de-Mars,  où  fut  con- 
certée et  arrêtée  la  résolution  de  tenter  le  jour 
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même,  à  minuit,  d'entraîner  à  la  révolte  les 
trois  régiments  de  la  garnison  de  Nancy; 

D'après  l'accusation,  vous  saviez  d'avance  l'ob- 
jet de  cette  réunion,  où  vous  auriez  agréé  la 
résolution  qui  y  fut  arrêtée; 

Par  suite,  vous  auriez,  après  l'appel  du  soir, 
donné  Tordre  au  brigadier  Leroux  de  faire  pré- 
parer les  porte-manteaux,  et  de  se  tenir  prêt  à 
monter  à  cbeval. 

Qu'avez-vous  à  répondre? 

L'accusé  Farolet  ne  répond  pas. 

M.  le  Président.  Bernard,  vous  êtes  accusé 
d'avoir  agréé  la  proposition  qui  vous  a  été  faite 
par  Thomas  de  prendre  part  a  un  complot  formé 

Ear  lui  et  quelques-uns  des  sous-officiers  de 
unéville,  pour  le  renversement  du  gouverne- 
ment du  roi,  en  entraînant  à  la  révolte  les  trois 
régiments  de  la  garnison  de  Lunéville. 

Vous  auriez  par  suite  proposé  à  votre  tour  à 
plusieurs  de  vos  camarades,  et  notamment  à  vos 
co-accusés,  de  prendre  part  à  ce  complot. 

Vous  auriez  assisté,  le  zti  mars  et  le  16  avril  1834, 
aux  réunions  qui  auraient  eu  lieu  au  Ghamp-de- 
Mars,  réunions  où  la  résolution  d'agir  aurait  été 
concertée  et  arrêtée,  et  notamment  le  16  avril, 
iour  où  fut  arrêtée  la  résolution  de  faire  monter 
a  cheval,  à  minuit,  les  trois  régiments  et  de  les 
conduire  à  Nancy,  après  avoir  fait  arrêter  les 
colonels  et  les  officiers. 

Qu'avez- vous  à  répondre? 

L'accusé  Bernard  garde  le  silence. 

M.  le  Président.  Lapotaire,  vous  êtes  accusé 
d'avoir  assisté,  le  16  avril  1834,  à  la  réunion  du 
Champ-de-Mars,  où  a  été  concertée  et  arrêtée  la 
résolution  de  tenter  d'entraîner  le  soir  même,  à 
minuit,  à  la  révolte  contre  le  gouvernement  du 
roi  les  trois  régiments  de  la  garnison  de  Luné- 
ville  et  d'avoir  agréé  cette  résolution. 

Vous  ne  vous  seriez  rendu  à  cette  réunion  que 
par  la  connaissance  que  vous  avait  donnée  l'ac- 
cusé Bernard  du  complot  qui  devait  s'y  tramer. 

Vous  êtes  accusé,  en  outre,  d'avoir  le  17, 
après  la  découverte  du  complot  et  l'arrestation 
de  Thomas,  Bernard,  au  moment  où  ces  prison- 
niers étaient  conduits  à  Nancy,  excité  les  cui- 
rassiers à  les  délivrer  des  mains  des  gendarmes 
qui  les  conduisaient. 

Dans  ce  but,  vous  auriez  fait  prévenir  le  trom- 
pette Philippe  de  sonner  à  cheval. 

Par  suite  de  ces  provocations,  40  à  50  cuiras- 
siers se  seraient  portés  sur  la  route  de  Nancy 
pour  exécuter  le  projet  criminel  auquel  vous  les 
excitiez,  et  auquel  ils  ont  renoncé  dès  les  pre- 
mières réprésentations  qui  leur  ont  été  faites 
par  leurs  officiers. 

Qu'avez-vous  à  répondre? 

L'accusé  Lapotaire.  Je  n'ai  aucune  réponse  à 
faire,  je  refuse  les  débats. 

M.  le  Président.  Béchet,  vous  êtes  accusé 
d'avoir  pris  part  au  complot  formé  par  Thomas  et 
ses  co-accusés  pour  le  renversement  du  gouver- 
nement du  roi. 

Vous  auriez  assisté,  le  26  mars  1834,  à  Luné- 
ville,  à  une  réunion  qui  eut  lieu  au  Champ-de- 
Mars,  et  où  fut  concertée  et  arrêtée  la  résolution 
d'agir. 

Vous  auriez  promis,  à  cette  réunion,  la  coopé- 
ration des  républicains  de  Nancy. 

Vers  la  fin  du  même  mois  vous  auriez  vu 
Thomas  à  Nancy;  vous  lui  auriez  promis  de  le 
conduire  chez  l'accusé  de  Ludre,  vous  l'y  auriez 
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conduit  en  effet,  après  avoir  communiqué  à  de 
Ludre  l'objet  de  sa  visite,  et,  en  votre  présence, 
de  Ludre  aurait  consenti  à  proposer  à  quelques 
généraux  de  se  mettre  à  la  tête  du  complot.  Plu- 
sieurs jours  après,  de  Ludre  vous  aurait  chargé 
d'aller  annoncer  à  Thomas  qu'il  n'avait  pas 
réussi  dans  ses  recherches,  et  vous  auriez  rempli 
cette  mission. 

Vous  auriez  vu,  le  14  avril,  Stiller  à  Nancy,  et 
lui  auriez  dit  que,  regardant  la  révolte  de  Lyon 
et  de  Paris  comme  terminée,  vous  étiez  d'avis 
d'attendre  une  autre  occasion. 

Qu'avez-vous  à  répondre? 

Uaccusé  Béclut.  Sans  blâmer  en  rien  la  réso- 
lution de  mes  co-accusés  qui  ont  senti  l'impor- 
tance de  leur  cause,  et  sans  que  les  liens  de 
confraternité  qui  nous  unissent  soient  aucune- 
ment altérés,  mais  eu  égard  à  la  position  parti- 
culière où  je  me  trouve  placé,  f  ai  cru  aevoir 
accepter  les  débats.  En  conséquence,  j'avais  de- 
mandé, pour  m'aider  dans  ma  défense,  M.  de 
Saint-Ouen,  avocat  de  Nancy;  mais  de  graves 
empêchements  s'étanl  opposés  à  ce  que  M.  de 
Saint-Ouen  fît  le  voyage  de  Paris,  je  désire  avoir 
pour  avocat  Me  Crémieux,  et  je  prie  M.  le  Prési- 
dent de  le  faire  appeler. 

M.  ie  Président.  Me  Grémieux  sera  appelé 
pour  la  prochaine  audience:  le  greffier  lui  en 
donnera  avis.  Vous  pourriez  vous  expliquer  vous- 
même  sur  les  questions  qui  vous  sont  posées. 

L'accusé  Béchet.  À  mesure  que  les  charges  se 
présenteront,  je  les  discuterai. 

M.  le  Président.  Alors  vous  répondrez,  quand 
vous  entendrez  les  témoignages.  Bn  attendant, 
il  pourrait  être  utile  que  des  notes  fussent 
prises. 

L'accusé  Béchet.  Elles  seront  recueillies. 

M.  le  Président.  Je  désigne  à  cet  effet  M*  Char- 
rier. 

L'accusé  Béchet.  C'est  inutile... 

M.  le  Président.  Je  le  désigne,  s'il  y  a  lieu. 
Je  passe  à  l'accusé  Mathieu. 

Mathieu,  vous  êtes  accusé  d'avoir  tenté  d'en- 
traîner à  la  révolte  les  sous-officiers  des  régi- 
ments en  garnison  à  Epinal,  de  les  avoir  reçus 
à  cet  effet  dans  une  association  dont  le  but  était 
le  renversement  du  gouvernement,  et  où  on 
leur  faisait  prêter  un  serment  contraire  à  la 
fidélité  qu'ils  devaient  au  roi  et  à  leurs  drapeaux. 

Vous  êtes  accusé,  en  outre,  plus  spécialement 
d'avoir  tenté,  en  avril  1834,  d'entraîner  dans  un 
complot  pour  le  renversement  du  gouvernement 
du  roi,  les  sous-officiers  des  régiments  de  cui- 
rassiers en  garnison  à  Lunéville,  en  envoyant 
auprès  d'eux  le  sous-officier  Guary,  auquel  vous 
aviez  donné  vos  instructions  à  cet  égard. 

Qu'avez-vous  à  répondre? 

L'accusé  Mathieu.  Reconnaissant  l'impossibilité 
d'une  libre  défense,  d'une  défense  telle  qu'un 
accusé  doit  et  peut  la  comprendre,  je  refuse  de 
prendre  aucune  part  aux  débats. 

Me  Bakociie.  La  Cour  me  permettra,  avant  que 
les  débats  ne  commencent,  de  déclarer,  dans 
l'intérêt  de  ceux  de  mes  confrères  nommés  d'of- 
fice pour  défendre  les  sou«-ofûciers  de  Lunéville 
3ui  viennent  de  refuser  de  prendre  part  aux 
<khat8,  que  nous  adhérons  d'une  manière  com- 
plète à  ce  qui  a  été  dit  par  M*  Ton  net.  Nous  nous 
considérons  comme  dans  l'impossibilité  la  plus 
absolue  de  remplir  la  mission  qui  nous  a  été 
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enflée  par  M.  le  Président.  Cependant,  pour  ré- 
pondre au  désir  manifesté  par  M.  le  Président 
et  parla  Cour,  nous  assisterons  comme  specta- 
teur i  tous  les  débats,  tout  disposés  à  prêter 
notre  ministère  aux  accusés,  si  plus  tard  ils  en 
exprimaient  le  désir. 

I.  le  Président.  La  Cour  ne  peut  qu'ap- 
prouver cette  manière  de  comprendre  la  mission 
fai  a  été  confiée  à  MM.  les  avocats. 

Huissier,  faites  entrer  le  premier  témoin. 

Le  témoin  de  Bourgogne  (Marie-Pierre-Théodore- 

hstin),  âgé  de  24  ans,  maréchal  des  logis  chef  au 

?  régiment  de  cuirassiers,  en  garnison  à  Vesoul, 

al  introduit. 

re  témoin  déclare  que,  le  16  avril,  Thomas 

vita  à  se  rendre  au  champ  de  manœuvres.  Il 

aux  sous-officiers  qui  y  étaient  réunis  que 

icement  était  à  peu  près  perdu,  qu'il  fallait 

t  de  gouvernement. 

Uaecusé  Béchet.  Je  désirerais  que  le  témoin 
At  la  déposition  consignée  a  l'instruction 
*  qui  me  concerne. 

le  Président.  Nous  y  viendrons  dans  le 
de  l'interrogatoire. 

îrpellé  par  M.  le  Président,  le  témoin  de  Bour- 

e  déclare  ne  pas  se  rappeler  qu'il  ait  été 

ion   dans  la  réunion  d'envoyer  quelqu'un 

•  jidiicy.   C'est   l'accusé  Thomas  qui  a  pris  le 

1       îr  la  parole.  Bernard  a  joué,  après  Thomas, 

jcipal  rôle.  Notamment,  il  voulait  imposer 

\  aux  adversaires  des  projets  mis  en  avant 

i  nom  as.  Vers  le  milieu  du  mois  de  mars, 

irgogne   se  rappelle   s'être  trouvé   avec 

iues-uns    de  ses  camarades  au  café  d'Or- 

é  où  était  aussi  un  individu  de  petite  taille, 

Thomas  appelait  docteur,  et  qui  dit  être  de 

un  a  rapporté  au  témoin  qu'un  député  pren- 
ait le  commandement  des  troupes  et  fournirait 
fc  l'argent,  mais  il  n'a  pas  entendu  ces  paroles 
r  de   la    bouche  d'aucun  des  accusés.  Si- 
t  lui   a    rapporté  que  Thomas  et  Bernard 
<    ?nt  propose  de  saisir  les  officiers  et  de  les 
mer  dans   la  salle  de  police.  Denevers  a 
attu  la  proposition  de  Thomas;  le  témoin  a 
idu  dire   au   camp  de  manœuvres  que  le 
de    Thomas    a   Toul   avait   pour   but 
rer  les  préparatifs  de  l'insurrection. 

i,  le  Président.  Témoin,  reconnaissez-vous 
Béchet? 

u  tei    in  de  Bourgogne.  Il  me  semble  l'avoir 

C'esi  celui  que  Ton  désignait  sous  le  nom 

teur...  Je  ne  me  remets  pas  bien  sa  figure. 

l'accusé  Béchet.  A  quelle  heure  le  témoin  m'a- 

Mlvu  au  café  d'Orléans? 

U  témoin  de  Bourgogne.  Avant  l'appel  du  soir. 

L'accusé  Béchet.  \\  est  prouvé  par  l'instruction 

Rje  n*v  suis  allé  qu'après.  Je  reconnais  m'y 
trouvé  vers  huit  heures  et  demie  environ. 

Dans  l'instruction,  le  témoin  a  rapporté  que 
Thomas,  dans  la  prétendue  réunion  du  16  mars, 
H  plutôt  dans  la  promenade,  lui  aurait  dit  que 
fahet  était  un  républicain  enragé,  qu'il  lui 
mit  fait  entendre  qu'il  serait  facile  de  ren- 
tfser  le  gouvernement,  et  d'établir  la  Képu- 
Miqiie.  Je  demande  que  le  témoin  confirme  cette 
imposition. 

Le  témoin  de  Bourgogne.  Je  me  rappelle  en 
tfct  que  Thomas  me  dit  que  Béchet  était  un 
riptijcain  enragé. 


(Le  témoin  reconnaît  l'accusé  Thomas.) 

M.  Martin  (du  Nord),  procureur  général.  Té- 
moin, vous  avez  dit  que  Thomas  avait  annoncé 
qu'il  n'y  avait  plus  d'avancement  à  espérer, 
qu'il  fallait  renverser  le  gouvernement  ;  rfa-t-il 
pas  été  plus  loin,  et  n'a-t-il  pas  indiqué  des 
moyens? 

Le  témoin  de  Bourgogne.  Il  a  ajouté  qu'il  fallait 
monter  à  cheval,  et  faire  une  insurrection  mili- 
taire. 

M.  Martin  (du  Nord),  procureur  qénéral.  N'a- 
t-il  pas  dit  qu'on  marcherait  sur  Nancy,  de  là 
sur  Metz,  et  de  là  sur  Paris? 

Le  témoin  de  Bourgogne.  Oui,  Monsieur. 

M.  Martin  (du  Nord),  procureur  général.  N'avez- 
vous  pas  entendu  parler  du  voyage  de  Tricotel 
à  Nancy  ? 

Le  témoin  de  Bourgogne.  Non. 

M.  Martin  (du  Nord),  procureur  général.  Vos 
souvenirs  vous  servent  mal;  vous  l'avez  affirmé 
dans  l'instruction. 

Le  témoin  de  Bourgogne.  J'ai  entendu  parler  de 
ce  voyage,  mais  indirectement. 

M.  Martin  (du  Nord),  procureur  général.  Gom- 
ment Thomas  a-t-il  parlé  de  son  voyage  à  Toul? 

Le  témoin  de  Bourgogne.  Ce  voyage  avait  pour 
but  de  se  concerter  avec  le  5e  régiment  de  cui- 
rassiers. Thomas  a  ajouté  que  les  régiments  des 
environs  étaient  préparés. 

M.  Martin  (du  Nord),  procureur  général.  N'est- 
ce  pas  avec  une  obstination  très  prononcée  que 
Bernard  a  cherché  à  couvrir  la  voix  de  Dene- 
vers? 

Le  témoin  de  Bourgogne.  Denevers  prit  la  pa- 
role pour  dire  qu'il  ne  fallait  pas  compter  sur  le 
10e  régiment  de  cuirassiers;  que  c'était  une 
échauffourée  de  collège.  Bernard  répondit  que 
l'élan  ferait  le  reste,  qu'un  régiment  suivrait 
l'autre. 

M.  Martin  (du  Nord),  procureur  général,  raf- 
fermit les  souvenirs  du  témoin,  en  donnant  lec- 
ture de  ses  dépositions  consignées  dans  l'ins- 
truction. 

Le  témoin  de  Bourgogne,  relativement  aux  offi- 
ciers, déclare  avoir  entendu  dire  qu'il  était 
question  de  les  enfermer. 

L'accusé  Béchet.  Le  témoin  a  déclaré  qu'il  avait 
à  faire  le  soir  du  20  mars,  et  que,  quoique 
averti,  il  n'avait  pas  pu  assister  à  la  séance.  Je 
désirerais  savoir  l'heure  et  la  nature  de  cette 
affaire. 

Le  témoin  de  Bourgogne.  Je  ne  me  le  rappelle 
pas  maintenant;  je  sais  que  je  ne  me  suis  pas 
trouvé  à  la  réunion. 

Laccusé  Béchet.  Les  souvenirs  du  témoin  ne  le 
tromperaient-ils  pas?  Je  suis  certain  qu'il  erre  : 
par  exemple  lorsqu'il  dit  qu'il  n'a  pas  assisté  à 
la  prétendue  réunion  du  26  mars. 

Le  témoin  de  Bourgogne.  Je  n'y  ai  pas  assisté. 

L'accusé  Béchet.  Le  témoin  prétend  avoir  été 
averti  ;  comment  l'a-t-il  été? 
Le  témoin  de  Bourgogne.  Par  Thomas. 
L'accusé  Béchet.  Quand? 
Le  témoin  de  Bourgogne.  Avant  l'appel  du  soir. 

L'accusé  Béchet.  Le  témoin  voudrait-il  rendre 
compte  à  la  Cour  des  impressions  qu'a  produites 
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même,  à  minuit,  d'entraîner  à  la  révolte  les 
trois  régiments  de  la  garnison  de  Nancy; 

D'après  l'accusation,  vous  saviez  d'avance  l'ob- 
jet de  cette  réunion,  où  vous  auriez  agréé  la 
résolution  qui  y  fut  arrêtée; 

Par  suite,  vous  auriez,  après  l'appel  du  soir, 
donné  Tordre  au  brigadier  Leroux  de  faire  pré- 
parer les  porte-manteaux,  et  de  se  tenir  prêt  à 
monter  à  cheval. 

Qu'avez-vous  à  répondre? 

L'accusé  Farolet  ne  répond  pas. 

M.  le  Président.  Bernard,  vous  êtes  accusé 
d'avoir  agréé  la  proposition  qui  vous  a  été  faite 
par  Thomas  de  prendre  part  a  un  complot  formé 

Ear  lui  et  quelques-uns  des  sous-officiers  de 
unéville,  pour  le  renversement  du  gouverne- 
ment du  roi,  en  entraînant  à  la  révolte  les  trois 
régiments  de  la  garnison  de  Luné  ville. 

Vous  auriez  par  suite  proposé  à  votre  tour  à 
plusieurs  de  vos  camarades,  et  notamment  à  vos 
co-accusés,  de  prendre  part  à  ce  complot. 

Vous  auriez  assisté,  le  26  mars  et  le  16  avril  1834, 
aux  réunions  qui  auraient  eu  lieu  au  Ghamp-de- 
Mars,  réunions  où  la  résolution  d'agir  aurait  été 
concertée  et  arrêtée,  et  notamment  le  16  avril, 
iour  où  fut  arrêtée  la  résolution  de  faire  monter 
à  cheval,  à  minuit,  les  trois  régiments  et  de  les 
conduire  à  Nancy,  après  avoir  fait  arrêter  les 
colonels  et  les  officiers. 

Qu'avez- vous  à  répondre? 

Vaccusè  Bernard  garde  le  silence. 

M.  le  Président.  Lapotaire,  vous  êtes  accusé 
d'avoir  assisté,  le  16  avril  1834,  à  la  réunion  du 
Champ-de-Mars,  où  a  été  concertée  et  arrêtée  la 
résolution  de  tenter  d'entraîner  le  soir  même,  à 
minuit,  à  la  révolte  contre  le  gouvernement  du 
roi  les  trois  régiments  de  la  garnison  de  Luné- 
ville  et  d'avoir  agréé  cette  résolution. 

Vous  ne  vous  seriez  rendu  à  cette  réunion  que 
par  la  connaissance  que  vous  avait  donnée  l'ac- 
cusé Bernard  du  complot  qui  devait  s'y  tramer. 

Vous  êtes  accusé,  en  outre,  d'avoir  le  17, 
après  la  découverte  du  complot  et  l'arrestation 
de  Thomas,  Bernard,  au  moment  où  ces  prison- 
niers étaient  conduits  à  Nancy,  excité  les  cui- 
rassiers à  les  délivrer  des  mains  des  gendarmes 
qui  les  conduisaient. 

Dans  ce  but,  vous  auriez  fait  prévenir  le  trom- 
pette Philippe  de  sonner  à  cheval. 

Par  suite  de  ces  provocations,  40  à  50  cuiras- 
siers se  seraient  portés  sur  la  route  de  Nancy 
pour  exécuter  le  projet  criminel  auquel  vous  les 
excitiez,  et  auquel  ils  ont  renoncé  dès  les  pre- 
mières réprésentations  qui  leur  ont  été  faites 
par  leurs  officiers. 

Qu'avez-vous  à  répondre? 

Vaccusé  Lapotaire.  Je  n'ai  aucune  réponse  à 
faire,  je  refuse  les  débats. 

M.  le  Président.  Béchet,  vous  êtes  accusé 
d'avoir  pris  part  au  complot  formé  par  Thomas  et 
ses  co-accusés  pour  le  renversement  du  gouver- 
nement du  roi. 

Vous  auriez  assisté,  le  26  mars  1834,  à  Luné- 
ville,  à  une  réunion  qui  eut  lieu  au  Champ-de- 
Mars,  et  où  fut  concertée  et  arrêtée  la  résolution 
d'agir. 

Vous  auriez  promis,  à  cette  réunion,  la  coopé- 
ration des  républicains  de  Nancy. 

Vers  la  fin  du  même  mois  vous  auriez  vu 
Thomas  à  Nancy;  vous  lui  auriez  promis  de  le 
conduire  chez  l'accusé  de  Ludre,  vous  l'y  auriez 


conduit  en  effet,  après  avoir  communiqué  à  de 
Ludre  l'objet  de  sa  visite,  et,  en  votre  présence, 
de  Ludre  aurait  consenti  à  proposer  à  quelques 
généraux  de  se  mettre  à  la  tête  du  complot.  Plu- 
sieurs jours  après,  de  Ludre  vous  aurait  chargé 
d'aller  annoncer  à  Thomas  qu'il  n'avait  pas 
réussi  dans  ses  recherches,  et  vous  auriez  rempli 
cette  mission. 

Vous  auriez  vu,  le  14  avril,  Stiller  à  Nancy,  et 
lui  auriez  dit  que,  regardant  la  révolte  de  Lyon 
et  de  Paris  comme  terminée,  vous  étiez  d'avis 
d'attendre  une  autre  occasion. 

Qu'avez- vous  à  répondre? 

Vaccusé  Béchet.  Sans  blâmer  en  rien  la  réso- 
lution de  mes  co-accusés  qui  ont  senti  l'impor- 
tance de  leur  cause,  et  sans  que  les  liens  de 
confraternité  qui  nous  unissent  soient  aucune- 
ment altérés,  mais  eu  égard  à  la  position  parti- 
culière où  je  me  trouve  placé,  jrai  cru  devoir 
accepter  les  débats.  En  conséquence,  j'avais  de- 
mandé, pour  m'aider  dans  ma  défense,  M.  de 
Saint-Ouen,  avocat  de  Nancy;  mais  de  graves 
empêchements  s'étanl  opposes  à  ce  que  M.  de 
Saint-Ouen  fît  le  voyage  de  Paris,  je  désire  avoir 
pour  avocat  Me  Grémieux,  et  je  prie  M.  le  Prési- 
dent de  le  faire  appeler. 

M.  le  Président.  Me  Grémieux  sera  appelé 
pour  la  prochaine  audience:  le  greffier  lui  en 
donnera  avis.  Vous  pourriez  vous  expliquer  vous- 
même  sur  les  questions  qui  vous  sont  posées. 

Vaccusè  Béchet.  A  mesure  gue  les  charges  se 
présenteront,  je  les  discuterai. 

M.  le  Président.  Alors  vous  répondrez,  quand 
vous  entendrez  les  témoignages.  Bn  attendant, 
il  pourrait  être  utile  que  des  notes  fussent 
prises. 

Vaccusé  Béchet.  Elles  seront  recueillies. 

M.  le  Président.  Je  désigne  à  cet  effet  M*  Char- 
rier. 

Vaccusé  Béchet.  C'est  inutile... 

M.  le  Président.  Je  le  désigne,  s'il  y  a  lieu. 
Je  passe  à  l'accusé  Mathieu. 

Mathieu,  vous  êtes  accusé  d'avoir  tenté  d'en- 
traîner à  la  révolte  les  sous-officiers  des  régi- 
ments en  garnison  à  Epinal,  de  les  avoir  reçus 
à  cet  effet  dans  une  association  dont  le  but  était 
le  renversement  du  gouvernement,  et  où  on 
leur  faisait  prêter  un  serment  contraire  à  la 
fidélité  qu'ils  devaient  au  roi  et  à  leurs  drapeaux. 

Vous  êtes  accusé,  en  outre,  plus  spécialement 
d'avoir  tenté,  en  avril  1834,  d'entraîner  dans  un 
complot  pour  le  renversement  du  gouvernement 
du  roi,  les  sous-officiers  des  régiments  de  cui- 
rassiers en  garnison  à  Lunéville,  en  envoyant 
auprès  d'eux  le  sous-officier  Guary,  auquel  vous 
aviez  donné  vos  instructions  à  cet  égard. 

Qu'avez-vous  à  répondre? 

Vaccusé  Mathieu.  Reconnaissant  l'impossibilité 
d'une  libre  défense,  d'une  défense  telle  qu'un 
accusé  doit  et  peut  la  comprendre,  je  refuse  de 
prendre  aucune  part  aux  débats. 

M6  Baroche.  La  Gour  me  permettra,  avant  que 
les  débats  ne  commencent,  de  déclarer,  dans 
l'intérêt  de  ceux  de  mes  confrères  nommés  d'of- 
fice pour  défendre  les  sou«-officiers  de  Lunéville 
3ui  viennent  de  refuser  de  prendre  part  aux 
Mats,  que  nous  adhérons  d'une  manière  com- 
plète à  ce  qui  a  été  dit  parMeTonnet.  Nous  nous 
considérons  comme  dans  l'impossibilité  la  plus 
absolue  de  remplir  la  mission  qui  nous  a  été 
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confiée  par  H.  le  Président.  Cependant,  pour  ré- 
pondre au  désir  manifesté  par  M.  le  Président 
et  par  la  Cour,  nous  assisterons  comme  specta- 
teurs i  tous  les  débats,  tout  disposés  à  prêter 
notre  ministère  aux  accusés,  si  plus  tard  ils  en 
exprimaient  le  désir. 

M.  le  Président.  La  Cour  ne  peut  qu'ap- 
prouver cette  manière  de  comprendre  la  mission 
qui  a  été  confiée  à  MM.  les  avocats. 

Huissier,  faites  entrer  le  premier  témoin. 

Le  témoin  de  Bourgogne  (Marie-Pierre-Théodore- 
Justin),  âgé  de  24  ans,  maréchal  des  logis  chef  au 
2*  régiment  de  cuirassiers,  en  garnison  à  Vesoul, 
est  introduit. 

Ce  témoin  déclare  que,  le  16  avril,  Thomas 
rinvita  à  se  rendre  au  champ  de  manœuvres.  Il 
dit  aux  sous-officiers  qui  y  étaient  réunis  que 
l'avancement  était  à  peu  près  perdu,  qu'il  fallait 
changer  de  gouvernement. 

L'accusé  Bêche  t.  Je  désirerais  que  le  témoin 
répétât  la  déposition  consignée  a  l'instruction 
en  ce  qui  me  concerne. 

11.  le  Président.  Nous  y  viendrons  dans  le 
cours  de  l'interrogatoire. 

Interpellé  par  M.  le  Président,  le  témoin  de  Bour- 
gogne déclare  ne  pas  se  rappeler  qu'il  ait  été 
question  dans  la  réunion  d'envoyer  quelqu'un 
i  Nancy.  C'est  l'accusé  Thomas  qui  a  pris  le 

Crémier  la  parole.  Bernard  a  joué,  après  Thomas, 
i  principal  rôle.  Notamment,  il  voulait  imposer 
silence  aux  adversaires  des  projets  mis  en  avant 
par  Thomas.  Vers  le  milieu  du  mois  de  mars, 
de  Bourgogne  se  rappelle  s'être  trouvé  avec 
quelques-uns  de  ses  camarades  au  café  d'Or- 
léans où  était  aussi  un  individu  de  petite  taille, 
que  Thomas  appelait  docteur,  et  qui  dit  être  de 
Hancy. 

On  a  rapporté  au  témoin  qu'un  député  pren- 
drait le  commandement  des  troupes  et  fournirait 
de  l'argent,  mais  il  n'a  pas  entendu  ces  paroles 
lortir  de  la  bouche  d'aucun  des  accusés.  Si- 
monet  lui  a  rapporté  que  Thomas  et  Bernard 
avaient  proposé  de  saisir  les  officiers  et  de  les 
enfermer  dans  la  salle  de  police.  Denevers  a 
combattu  la  proposition  de  Thomas;  le  témoin  a 
entendu  dire  au  camp  de  manœuvres  que  le 
voyage  de  Thomas  a  Toul  avait  pour  but 
d'achever  les  préparatifs  de  l'insurrection. 

M.  le  Président.  Témoin,  reconnaissez-vous 
l'accusé  Bêchet? 

Le  témoin  de  Bourgogne.  Il  me  semble  l'avoir 
tu...  C'est  celui  que  l'on  désignait  sous  le  nom 
de  docteur...  Je  ne  me  remets  pas  bien  sa  figure. 

L'accusé  Bêchet.  A  quelle  heure  le  témoin  m'a- 
t-il  vu  au  café  d'Orléans? 

Le  témoin  de  Bourgogne.  Avant  l'appel  du  soir. 

L'accusé  Bêchet.  11  est  prouvé  par  l'instruction 

Sie  je  n'y  suis  allé  qu'après.  Je  reconnais  m'y 
re  trouvé  vers  huit  heures  et  demie  environ. 

Dans  l'instruction,  le  témoin  a  rapporté  que 
Thomas,  dans  la  prétendue  réunion  du  16  mars, 
ou  plutôt  dans  la  promenade,  lui  aurait  dit  que 
Bécnet  était  un  républicain  enragé,  qu'il  lui 
avait  fait  entendre  qu'il  serait  facile  de  ren- 
verser le  gouvernement,  et  d'établir  la  Répu- 
blique. Je  demande  que  le  témoin  confirme  cette 
déposition. 

Le  témoin  de  Bourgogne.  Je  me  rappelle  en 
effet  que  Thomas  me  dit  que  Béchet  était  un 
républicain  enragé. 


(Le  témoin  reconnatt  l'accusé  Thomas.) 

M.  Martin  (du  Nord),  procureur  général.  Té- 
moin, vous  avez  dit  que  Thomas  avait  annoncé 


moyens? 

Le  témoin  de  Bourgogne.  Il  a  ajouté  qu'il  fallait 
monter  à  cheval,  et  faire  une  insurrection  mili- 
taire. 

M.  Martin  (du  Nord),  procureur  général.  N'a- 
t-il  pas  dit  qu'on  marcherait  sur  Nancy,  de  là 
sur  Metz,  et  de  là  sur  Paris? 

Le  témoin  de  Bourgogne.  Oui,  Monsieur. 

M.  Martin  (du  Nord),  procureur  général.  N'avez- 
vous  pas  entendu  parler  du  voyage  de  Tricotel 
à  à'ancy  ? 

Le  témoin  de  Bourgogne.  Non. 

M.  Martin  (du  Nord),  procureur  général.  Vos 
souvenirs  vous  servent  mal;  vous  l'avez  affirmé 
dans  l'instruction. 

Le  témoin  de  Bourgogne.  J'ai  entendu  parler  de 
ce  voyage,  mais  indirectement. 

M.  Martin  (du  Nord),  procureur  général.  Gom- 
ment Thomas  a-t-il  parle  de  son  voyage  à  Toul? 

Le  témoin  de  Bourgogne.  Ce  voyage  avait  pour 
but  de  se  concerter  avec  le  5e  régiment  de  cui- 
rassiers. Thomas  a  ajouté  que  les  régiments  des 
environs  étaient  préparés. 

M.  Martin  (du  Nord),  procureur  général.  N'est- 
ce  pas  avec  une  obstination  très  prononcée  que 
Bernard  a  cherché  à  couvrir  la  voix  de  Dene- 
vers? 

Le  témoin  de  Bourgogne.  Denevers  prit  la  pa- 
role pour  dire  qu'il  ne  fallait  pas  compter  sur  le 
10°  régiment  de  cuirassiers;  que  c'était  une 
échautlourée  de  collège.  Bernard  répondit  que 
l'élan  ferait  le  reste,  qu'un  régiment  suivrait 
l'autre. 

M.  Martin  (du  Nord),  procureur  général,  raf- 
fermit les  souvenirs  du  témoin,  en  donnant^  lec- 
ture de  ses  dépositions  consignées  dans  l'ins- 
truction. 

Le  témoin  de  Bourgogne,  relativement  aux  offi- 
ciers, déclare  avoir  entendu  dire  qu'il  était 
question  de  les  enfermer. 

Vaccusè  Bêchet.  Le  témoin  a  déclaré  qu'il  avait 
à  faire  le  soir  du  26  mars,  et  que,  quoique 
averti,  il  n'avait  pas  pu  assister  à  la  séance.  Je 
désirerais  savoir  l'heure  et  la  nature  de  cette 
affaire. 

Le  témoin  de  Bourgogne.  Je  ne  me  le  rappelle 
pas  maintenant;  je  sais  que  je  ne  me  suis  pas 
trouvé  à  la  réunion. 

L accusé  Bêchet.  Les  souvenirs  du  témoin  ne  le 
tromperaient-ils  pas?  Je  suis  certain  qu'il  erre  : 
par  exemple  lorsqu'il  dit  qu'il  n'a  pas  assisté  à 
la  prétendue  réunion  du  26  mars. 

Le  témoin  de  Bourgogne.  Je  n'y  ai  pas  assisté. 

Vaccusè  Bêchet.  Le  témoin  prétend  avoir  été 
averti  ;  comment  l'a-t-il  été? 
Le  témoin  de  Bourgogne.  Par  Thomas. 
Vaccusè  Bêchet.  Quand? 
Le  témoin  de  Bourgogne.  Avant  l'appel  du  soir. 

Vaccusè  béchet.  Le  témoin  voudrait-il  rendre 
compte  à  la  Cour  des  impressions  qu'a  produites 


[Cour  des  Pairs.] 
(Affaire  d'avril  1834.) 


RÈGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE.  [18  novembre  1835.] 

(S*  partie  des  débat*.  —3*  audience.) 


le  témoin  de  Bourgogne.  Je  ne  le  saie  pas. 

M.  le  Président.  Thomas  ne  voua  en  avait-il 
pas  fait  connaître  le  but? 

Le  témoin  de  Bourgogne.  Non. 

L'accusé  Béchet.  Thomas  a-t-il  paru  être  averti 
d'avance  de  cette  promenade,  ou  n'en  a-t-il 
parlé  que  comme  d'une  chose  fortuite  ? 

Le  témoin  de  Bourgogne.  Je  ne  me  le  rappelle 
pas...  Je  n'ai  connu  le  but  de  cette  réunion  que 
pins  tard  par  des  camarades. 

L'accusé  Béchet.  Le  témoin  parait  avoir  eu  la 
confiance  de  plusieurs  sous-officiers  impliqués 
dans  cette  affaire  et  qui  n'ont,  par  conséquent, 
rien  dû  lui  cacher.  Lorsque  Thomas  lui  fit  la 
confidence  relatée  dans  l'instruction,  il  est  évi- 
dent qu'il  lui  disait  toute  sa  pensée.  Cette 
réunion  qu'on  a  présentée  comme  constituant 
un  complot,  n'a  pu  avoir  ce  caractère;  Thomas 
n'eût  pas  dit  d'une  manière  dubitative  que,  si 
l'armée  voulait  s'y  prêter,  il  serait  facile  de  ren- 
verser le  gouvernement;  il  eut  été  plus  affirmât  if. 
Le  caractère  de  la  réunion  se  trouve  dans  la  dé- 
position même  de  U.  de  Bourgogne  qui,  certes, 
n'est  pas  bien  disposé  à  notre  égard. 

M.  le  Président.  La  réuniun  n'est  pas  dou- 
teuse. Vous  avez  désiré  savoir  si  Thomas  avait 
fait  au  témoin  la  confidence  du  but  de  cette 
réunion;  celui-ci  vous  a  répondu  négativement. 

L'accusé  Béchet.  Après  la  réunion,  Thomas  dit 
au  témoin  ce  qui  s'y  était  passé,  et  M.  de  Bour- 
gogne est  assez  mal  disposé  à  notre  égard  pour 
que,  s'il  y  avait  quelques  charges,  il  les  fit 
ressortir.  11  n'est  pas  établi  qu'il  y  ait  eu  complot 
dans  cette  réunion,  tout  tend  à  prouver  le  con- 
traire. C'est  ce  que  soutiendra  ma  défense. 

M.  le  Président.  Ce  témoin  se  rappelle-Hl 
avoir  vu  Régnier  à  la  Saisonnière? 

Le  témoin  de  Bourgogne.  Non,  Monsieur  le  Pré- 
sident. 

M.  le  Président.  La  Cour  va  entendre  les 
au  1res  témoins. 

Le  témoin  Lolliot  (Philippe-Rodolphe),  âgé  de 
29  ans,  ex-maréchal  des  logis  chef  au  4*  régiment 
de  cuirassiers,  demeurant  à  Coiligis  (Aisne),  est 
introduit. 

Les  souvenirs  du  témoin  sont  presque  corn- 

Blètement  effacés.  Pressé  par  les  questions  de 
.  le  Président,  il  dépose  s'être  trouvé  au  café 
d'Orléans,  s'être  rendu  après  l'appel  à  la  réunion 
qui  devait  avoir  lieu  au  Champ-de-Mars,  s'y  être 
trouvé  avec  Thomas  et  un  grand  nombre  d'autres 
gous-ofticiers,  et  avoir  entendu  décider  qu'on 
monterait  à  cheval  à  minuit  pour  marcher  sur 
Paris.  Il  n'a  pas  connaissance  qu'il  ail  été  ques- 
tion dans-  celte  réunion  du  départ  de  Tricotel 
pour  Nancy.  Le  témoin  Lolliot  se  rappelle  s'être 
trouvé  au  café  d'Orléans  avec  un  jeune  homme 
de  Nancy  nommé  liéchet,  lequel  manifesta  devant 
lui  des  opinions  républicaines.  U  lui  esl  im- 
possible de  faire  connaître  les  motifs  de  sa 
venue  à  Lunéville  ;  seulement  au  café  d'Orléans 
Lolliot  fit  avec  quelques  autres  de  ses  amis  le 
projet  d'aller  promener  ensemble. 

M.  le  Préaldeul.  En  proposant  cette  réunion, 
Thomas  n'avait-il  pas  pour  but  de  renverser  le 
gouvernement? 

Le  témoin  Lolliot.  Je  l'ignore il  n'eu   parla 


pas  encore il  n'en  fut  question  qu'à  la  réu- 
nion du  Champ-de-Mars. 

M.  le  Président.  Vous  êtes -vous  trouvé  au 
café  d'Orléans  avec  de  Régnier  ? 

Le  témoin  Lolliot.  Je  me  trouvais  chaque  jour 
au  café  d'Orléans  avec  ces  messieurs  ;  je  ne  me 
rappelle  pas  s'il  y  était  ce  jour-là. 

M.  le  Président.  A  la  Saisonnière,  avez-vous 
entendu  l'allocution  de  Bernard? 

Le  témoin  Lolliot.  11  parla  dans  le  même  s 


que  Thomas,  je  ne  me  rappelle  pas  ce  qu'il  dit, 
je  quittai  Le  Gba —   "   "  -'  '     ,:      '     '- 

réunion. 


je  quittai  le  Champ-de-Mars  avant  la  fin  de  la 


M.  le  Président.  Denevers  ne  vous  a-t-il  pas 
parlé  depuis  de  la  manière  dont  Bernard  lui 
avait  imposé  silence? 

Le  témoin  Lolliot.  Je  ne  me  le  rappelle  pas. 

M.  le  Président.  Vous  souvenez-vous  de  la 
conversation  que  vous  eûtes  avec  Béchet? 

Le  témoin  Lolliot.  Il  m'a  manifesté  des  opinions 
républicaines;  quant  à  ses  paroles,  je  ne  pour- 
rais les  rapporter. 

M.  le  Président.  Ne  vous  dit-il  pas  qu'il  ne 
concevait  pas  comment  l'armée  pouvait  suppor- 
ter le  gouvernement  actuel,  qu'il  fallait  établir 
la  République,  qu'alors  nous  aurions  la  guerre 
et  avec  la  guerre  des  moyens  d'avancement  ? 

Le  témoin  Lolliot.  C'est  possible  ;  mais  je  ne  me 
le  rappelle  pas. 

M.  Martin  (du  Nord),  procureur  général.  Je 
vais  rappeler  les  souvenirs  du  témoin. 

Voici  ce  qu'il  a  déposé  dans  l'instruction  : 

«  .Un  mois  ou  six  semaines  avant  le  16  avril, 
étant  au  café  avec  de  Bourgogne,  Denevers, 
Thomas  et  antres,  qui  avaient  avec  eux  un 
jeune  homme  de  Nancy,  que  j'ai  su  depuis  s'ap- 
peler Bfichet,  on  proposa  d'aller  tous  ensemble 
à  ia  promenade;  ce  fut  Thomas  qui  m'en  fit  la 
proposition.  Nous  allâmes  après  l'appel  nous 
promener  dans  le  champ  de  manœuvre  ;  chemin 
faisant,  ce  jeune  homme  de  Nancy  nous  exprima 
des  opinions  républicaines  très  exagérées,  et 
nous  ait  qu'il  ne  concevait  pas  comment  l'armée 
pouvait  supporter  le  gouvernement  actuel  ;  que 
le  gouvernement  qui  convenait  à  la  France  était 
une  république,  à  la  tête  de  laquelle  seraient 
des  hommes  sages  et  éclairés,  d'un  caractère 
ferme  et  énergique,  qui  sauraient  nous  faire 
respecter  au  dehors;  que  cela  nous  attirerait  la 
guerre,  et  que  la  guerre  donnerait  aux  militaires 
des  moyens  d'avancement.  Je  n'ai  point  revu 
du  tout  ce  jeune  homme,  et  je  n'en  ai  point 
entendu  parler.  > 

Ces  faits  sont-ils  exacts? 

Le  témoin  Lolliot.  C'est  possible;  mes  souvenirs 
étaient  alors  plus  présents. 

M.  Martin  (du  Nord),  procureur  générât.  Le 
témoin  Lolliot  a  même  déclaré  qu'effrayé  des 

[impositions  qu'il  entendit,  il  saisit  le  bras  de  de 
inurgogne  et  lui  dit:  ■  Partons, n'abandonnons 
pas  notre  étendard,  personne  ne  pourra  jamais 
rien  nous  renrocher.  •  Ce  sont  des  sentiments 
louables  que  le  témoin  pourrait  se  rappeler. 
Le  témoin  Lolliot.  Je  me  le  rappelle. 
M.  Martin  (du  Sord),  procureur  général,  fuit 
remarquer  que  le  témoin  a  vu  Régnier,  puisqu'il 
l'a  nommé,  et  qu'il  vient  de  dire  à  M.  le  Prési- 
dent qu'il  ne  l'avait  pas  vu. 


[Cour  de»  Pairs.] 
(A/faire  d'avril  183*. > 


L'tcauê  Biche  t.  N'est-ce  pas  vrai  que  c'est 


L'accusé   Bécket.   L'accusation  présente    une 
soccession  de  faits  inexacts  ;  elle  dit  qu'à  mon 
irrivée  à  Lunéville,  à  six  heures,  j'aurais  ren- 
contré Thomas,  que  nous  serions  allés  au  café 
fOriéans.  et  de  là  au  champ  de  manœuvres.  Il 
rrai  que  j'ai  vu  Thomas  en  arrivant,  que  je 
ai  dit  que  je  serais  bien  aise  de  le  voir  le 
■  Je  lui  donnai  rendez-vous  à  huit  heures  et 
ie.  Je  vomirais  bien  constater  ce   fait.  Le 
oin  qui  faisait  partie  de  notre  promenade 
iB-t-U  regardée  comme  un  complot? 
le  témoin  Loltiol.  Nullement. 
L'accusé  Bécket.  Les  discours  qu'on  m'attribue, 
ne  je  n'avoue  ai  ne  desavoue,  ne  lui  parais- 
nt-iia  pas  une  simple  conversation? 
Le  témoin  Lolliot.  Je  ne  les  ai  jamais  consi- 

lut  rement. 
L'ac      i  Bàcliet.  Nous  étions  d'accord;  nous 
nions  ues  opinions  républicaines,  nous  les  ma- 
ions.  Lé  témoin  Lolliot  était  présent  à  la 
mon    du   Jt>   mars.   La  preuve,   comme    le 
in  le  déclare,  qu'il  n'y  a  pas  eu  complot, 
.ai  qu'il  a  été  mis  lui-môme  hors  de  cause.  Je 
k  suis  pourtant  incriminé  que  pour  cette  réu- 
lion.  Poursuivons  :  le  témoin  peut-il  dire  si  l'on 
*  arrêté  dans  cette  réunion  le  jour  où  l'on  exé- 
csterait  ce  prétendu  complot? 
Le  témoin  Lolliot.  Non. 


Lt  témoin  Lolliot.  Non. 

L'accusé  Bécket.  Ai-je  promis  le  concours  des 

ilicains  de  Nancy  1 
Le  témoin  Lolliot.  Non. 

L'accusé  Bécket.  L'appui  de  M.  Ludre,  député 
ïancyT 
Le  témoin  Lolliot.  Non. 

l'aeemté  Bécket.  Je  prie  la  Cour  de  prendre 
b  de  celte  déposition  ;  elle  détruit  les  accusa- 
wjus  qui  pesaient,  non  pas  sur  moi  seulement, 
mis  sur  toute  la  portion  civile  du  parti  répu- 
blicain. 
M.       RTIN  (du  Nord\,procureur  général. Puisque 
.usé  a  parlé  du  parti  républicain,  je  lui  lie- 
rai   quelles  ont  été   ses  relations  avec 
m,  lorsque  celui-ci  est  venu  à  Nancy? 
f'oe.     lé  Bécket.  Thomas  m'était  adressé  par 
1er.  *i  dois  même  ii  ce  sujet  relever  les  exnres- 
i'nne  lettre  que  j'ai  pu  donner  dans  l'ins- 
i      joo  sans  y  attacher  une  grande  importance  : 
ii]  est  question  des  opinions  de  Thomas  et  de 
àtïiler;  j  ai  dit  que  la  recommandation  deStiller 
pouvait  bien  venir  de  la  conformité  de  nos  opi- 
nons; mais  il  n'y  a  rien  là  qui  signifie  un  com- 
plot. Nous  avons  causé  longuement,  Thomas  a 
sa  me  parler  des  dispositions  de  l'armée,  mais 
jt  n'ai  jamais  atltribué  à  ses  observations  une 
urtre  portée  que  celle  qu'ordonnait  nos  relations 
toates  privées- 

M.  Martin  (d«  Hord),  procureur  général.  Cepen- 
dant la  question  vous  a  été  faite  d'une  manière 
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positive.  *  Thomas  ne  vous  a-t-il  pas  demandé 
si,  dans  le  cas  d'un  mouvement,  on  pouvait 
compter  sur  la  coopération  des  républicains  de 
Nancy.  »  Vous  avez  répondu  :  ■  Gela  est  possible, 
je  ne  me  rappelle  pas;  que  je  lui  aie  répondu 
affirmativement,  cela  est  encore  possible,  car  je 
pouvais  affirmer  que,  dans  le  cas  où  il  y  aurait 
un  mouvement,  on  pouvait  compter  sur  les  ré- 
publicains de  Nancy  :  tout  cela  bien  entendu 
bous  forme  de  conversation,  car  Thomas  ne  m'a 
pas  fait  de  proposition  positive.  » 

L'accusé  Bécket.  C'était  là  l'expression  des  sen- 
timents qui  doivent  animer  tous  les  hommes  qui 
professent  des  opinions  consciencieuses;  c'est 
par  des  actes  qu'ils  doivent  au  besoin  Ips  sou- 
tenir. Je  ne  doutais  pas  qu'au  moment  de  trou- 
bles de  nature  grave,  les  républicains  de  Nancy 
ne  refuseraient  pas  leur  concours;  mais  je  n'ai 
pas  promis  leur  coopération  à  un  complot  arrêté  : 
je  n'y  croyais  pas;  dans  tous  les  cas,  j'aurais 
promis  ce  que  je  ne  pouvais  pas  promettre. 

il.  Martin  (du  Word),  procureur  général.  Com- 
ment avez-vous  pu  penser  que  les  républicains 
de  Nancy  prêteraient  leur  concours  à  la  révolte? 

L'accusé  Bécket.  Je  m'étais  consulté,  je  m'étais 
dît  que  des  hommes  consciencieux,  lorsque  le 
moment  d'agir  est  arrivé,  doivent  soutenir  leurs 
opinions  par  leurs  actes.  Comme  il  y  a  des 
hommes  consciencieux  à  Nincy,  je  me  suis  rendu 
garant  de  leurs  dispositions;  mais,  encore  une 
fois,  tout  cela  dans  les  limites  d'une  conversation 
sans  portée. 


M.  Martin  (du  Nord),  procureur  général.  Ainsi 
vous  étiez  certain  du  concours  des  républicains 
de  Nancy,  s'il  y  avait  eu  une  émeute? 

L'accusé  Bécket.  Non.  Les  républicains  de 
Nancy  étaient  décidés  à  ne  pas  prendre  part  à 
u\>e  émeute,  parce  qu'ils  ne  voulaient  pas  de 
troubles.  Seulement  j  entendais  alors  que,  si  des 
régiments  insurgés  arrivaient  à  Nancy,  tes  ré- 
publicains de  cette  ville  ne  pourraient  pas  rester 
neutres.  La  supposition  contraire  était  inadmis- 
sible ;  vous  eussiez  fait  vous-même  cette  réponse, 
Monsieur  le  procureur  général  ;  ce  n'était  d'ail- 
leurs que  mon  opinion  personnelle. 

M.  Martin  (du  Hord),  procureur  général.  Ainsi, 
s'il  y  avait  eu  un  mouvement,  les  républicains 
y  auraient  pris  part. 

L'accusé  Bécket.  Ce  n'est  pas  là  tout  à  fait  ma 
pensée. 

M.  Marti.V  (du  Nord),  procureur  général.  Thomas 
vous  a-t-il  parlé  de  M.  de  Ludre? 

L'accusé  Bécket.  Non,  Monsieur. 

M.  Martin  (du  Nord),  procureur  général.  11  ré- 
sulte d'un  interrogatoire  de  Thomas  que  vous 
étiez  chargé  de  communiquer  a  M.  de  Ludre  le 

Çrojet  qu'il  avait  formé  d'insurger  Lunéville. 
oici  les  termes  consignés  dans  l'instruction  : 
•  O.tjuand  Thomas  est  venu  vous  voir  à  Nancy, 
«  ne  vous  a-t-il  pas  chargé  d'une  mission  pour 
«  M.  de  Ludre?  Il  résulte  d'un  interrogatoire  de 

■  Thomas  qu'il  vous  avait  chargé  de  communi- 

•  quer  à  de  Ludre  le  projet  qu'il  avait  formé, 

■  lui  Thomas,  d'insurger  la  garnison  de  Luné- 
<■  ville. 

«  Je  ne  me  rappelle  pas  que  Thomas  m'ait 

•  parlé  de  M.  de  Ludre  d  une  manière  aussi  spé- 

•  ciale;  son  nom  a  pu  être  prononcé.  Quant  à 

•  celte  déposition  de  Thomas,  elle  parait  peu 
»  conforme  à  ce  qui  s'est  passé  entre  nous,  et 


i« 
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«  voici  les  réflexions  qu'elle  me  suggère  :  Thomas 
»  est  un  jeune  homme  d'un  esprit  généreux  qui, 
-  ayant  compromis  sei  camarades,  veut  assumer 

■  sur  lui  toute  la  responsabilité  de  leurs  actes 
«  communs,  et  bâtit,  pour  remplir  ce  but,  une 
»  hypothèse  d'insurrection  fomentée  par  lui.  et 
•  dans  laquelle  il  a  voulu  entraîner  les  amis  po- 
«  litiques  qu'il  avait  dans  son  régiment;  or, 
.  pour  arriver  à  ce  résultat,  Thomas  devait 
«  parler  de  démarches  qu'il  aurait  faites  per- 
«  sonnellement  ;  l'entretien  que  nous  avons  eu 
«  ensemble  lui  sera  venu  à  l'esprit  ;  mais,  altéré 
•■  par  le  temps  qui  s'est  écoulé  depuis  le  moment 
«  qu'il  a  eu  lieu,  jusqu'à  celui  de  son  interroga- 
«  loire;  en  sorte  qu  il  a  pu,  avec  la  meilleure 
"  foi  du  monde,  faire  servir  notre  entrevue  à 

■  l'accomplissement  du  noble  dessein  de  sauver 
«  ses  amis  en  se  sacrifiant.  » 

M.  Nahti.v  (du  Nord),  procureur  général  (à  l'ac- 
cusé). Vous  voyez  qu'on  vous  a  parlé  d'un  M.  de 
Ludre;  effectivement  M.  de  Ludre  est  arrivé  à 
Nancy  quelque  temps  après. 

L'accusé,  héchet.  Il  ne  résulte  pas  de  là  qu'on 
m'ait  parlé  de  M.  de  Ludre. 

M.  MARTIN  (du  Nord),  procureur  général.  Àvez- 
vous  vu  M.  de  Ludre  après  votre  entrevue  avec 
Thomas? 

L'accusé  Bicket.  Une  ou  deux  fois  dans  diverses 
maisons  à  l'époque  où  il  est  venu  à  Nancy. 

U.Martin  (du  Nord),  procureur  général.  Qu'êtes- 
vous  venu  faire  à  Lunéville? 

L'accusé  Béchel.  J'ai  déclaré  que  j'y  étais  venu 
dans  un  but  médical.  On  ne  m'a  pas  poussé  là- 
dessus,  on  ne  te  devait  pas  :  car  les  juges  Ins- 
tructeurs connaissant  les  lois  devaient  savoir 
3u'un  médecin  ne  devait  pas  révéier  des  choses 
e  nature  à  porter  atteinte  à  la  réputation  de 
leurs  clients.  Or,  médecin  et  jeune  liomme  do- 
micilié à  Nancy,  j'étais  appelé  à  Lunëville  pour 
une  personne  qui  craignait  de  se  confier  aux 
médecins  de  la  ville.  J  ai  profité  de  ce  voyage 
pour  voir  deux  amis,  Thomas  et  Stiller. 

Je  me  suis  trouvé  avec  eux;  nous  nous 
sommes  promenés  ensemble,  nous  avons  causé  : 
c'est  là  ce  qui,  selon  l'accusation,  constitue  un 
complot.Ehbienlje  nieavoir étéàLunéville  afin 
de  participer  à  aucun  acte  ayant  pour  but  le 
renversement  du  gouvernement.  Je  maintiens 
mes  premières  déclarations. 

M-  MaiïTIN  (du  Nord),  procureur  général.  Les 
magistrats  instructeurs  vous  ont,  au  contraire, 
pressé  de  questions  à  cet  égard,  et  ils  ne  man- 

3 liaient  pas  à  la  loi.  Ils  yous  ont  pressé  de 
onner  la  preuve  que  c'était  dans  un  but  mé- 
dical que  voub  aviez  entrepris  ce  voyage-  Voua 
êtes  resté  dans  les  termes  d'une  simple  alléga- 
tion Vous  aviez  cependant  intérêt  à  faire  cette 
démonstration.  En  effet,  au  commencement  du 
mois  de  mars,  Thomas  se  rend  à  Nancy,  ayant 
déià  conçu  son  projet;  il  déclare  qu'il  vous  a 
parlé  de  II.  de  Ludre,  du  besoin  de  se  concerter 
avec  lui.  M.  de  Ludre  arrive  quelque  temps  après. 
Avant  son  arrivée,  vous  allez  à  Lunéville,  et 
ouelaues  jours  après  votre  départ,  au  moment 
où  M  de  ludre  arrive  à  Nancy,  Thomas  quitte 
Lunéville  pour  se  rendre  à  Nancy  :  Thomas  a 
déclaré  qu'il  avait  vu  M.  de  Ludre.  11  serait  assez 
extraordinaire  que  ce  voyage  à  Lunéville  n'eût 
pas  eu  pour  but  d'avertir  Thomas  que  seB  vœux 
étaient  remplis,  que  H.  de  Ludre  arrivait  à 
Nancy. 


quer  MM.  les  juges  d'instruction;  j'ai  dit  qu'ils 
connaissaient  les  dispositions  de  la  loi  qui  dé- 
fendaient à  .un  médecin  de  révéler  les  secrets 
de  ses  clients,  que  pour  cela  même  ils  avaient 
jugé  convenable  de  ne  pas  me  presser  de  ques- 
tions. Je  vous  l'assure,  peu  de  questions  m'ont 
été  faites  à  cet  égard. 

Je  sais  bien  qu'il  serait  important  pour  moi  de 
prouver  que  j'ai  étéàLunéville  dans  un  but  mé- 
dical. Je  crois  que  mon  allégation  suffit.  C'est  a 
l'accusation  à  prouver  que  je  n'y  suis  pas  allé 
dans  ce  but.  Ici,  les  scrupules  doivent  être  pris 
en  considération.  H  est  certain  que,  dussé-je 
encourir  une  condamnation,  je  ne  révélerai  pas 
ce  que  je  suis  allé  faire  à  Lunéville.  J'aurais  pu 
appeler  quelques  personnes  qui  auraient  déclaré 
avoir  su  que  j'allais  à  Lunéville  dans  un  but  mé- 
dical ;  mais  ce  n'était  pas  là  le  fond  de  l'accu- 
sation. 

M.  IVéaldent.  Je  n'insisterai  pas  sur  ce  mo- 
tif de  conscience.  Je  dois  cependant  vous  faire 
remarquer  que  les  faits  dont  vous  êtes  accusé, 
par  suite  de  ce  voyage,  sont  excessivement  gra- 
ves, et  très  compromettant  pour  vous.  Si  votre 
excuse  a  un  certain  mérite,  elle  peut  avoir  aussi 
une  certaine  banalité  qui  peut  la  rendre  moins 
précieuse. 

L'accusé  Bicket.  Cependant  il  est  évident  qu'en- 
tre mon  arrivée  à  Lunéville  et  mon  entrevue 
avec  M.  Thomas,  j'ai  dû  faire  quelque  chose.  Je 
ue  suis  pas  reste  inactif.  D'ailleurs,  je  n'ai  pas 
besoin  de  cette  excuse;  il  est  prouvé,  selmi  moi, 
que,  dans  ce  voyage  à  Lunéville,  il  ne  s'est  rien 
passé  qui  puisse  m'incriminer.  Je  m'appuie  sur 
la  déposition  du  témoin  Lolliot,  qui  est  aussi 
positive  que  possible;  je  n'en  ai  pas  une  seule 
contre  moi. 

M.  Martin  (du  Nord),  procureur  général.  Ainsi, 
vous  avouez  les  expressions  du  témoin  Lolliot. 

L'accusé  Béchet.  Je  ne  sais  si  je  les  ai  pronon- 
cées. 

M.  Martin  (du  Nord),  procureur  général.  C'est 
un  point  assez  important;  c'est  là  un  système 
que  vous  avez  adopté;  il  est  bon  que  la  Cour 
sache  qu'à  toutes  les  questions  embarrassantes, 
vous  avez  répondu  d'une  manière  évasive  par 
des  phrases  comme  celles-ci  :  Il  est  possible.., 
Je  crois  que  cela  a  pu  exister...  11  est  de  votre 
intérêt  de  répondre  d'une  manière  expresse  sur 
ces  faits,  parce  que,  quoique  vous  en  disiez,  on 
argumentera  fortement  contre  vous. 

L'accusé  Béchet.  Il  m'est  impossible  de  dire 
avoir  prononcé  des  paroles  qui  ont  été  passa- 
gères, l'affaire  d'un  instant,  au  milieu  d'une 
conversation  longue  et  à  laquelle,  après  tout, 
j'attachais  peu  d'importance,  conversation  entre 
des  hommes  partageant  les  mêmes  opinions. 
S'il  y  avait  eu  complot,  je  me  rappellerais  par- 
faitement les  paroles  que  j'aurais  pu  prononcer. 
Mais  je  n'ai  conservé  aucun  souvenir  de  ce  qui 
s'est  dit  d'ans  une  promenade  sans  importance. 

Le  témoin  Denevers  (Jean-Baptiste- Adolphe),  âgé 
de  31  ans,  maréchal  des  logis  chef  au  10*  régiment 
de  cuirassiers,  en  garnison  à  Vesovl,  est  introduit. 

Ce  témoin  dépose  aussi  qu'il  s'est  trouvé  le 
15  mars  aacafi  a"  Orléans  avez  Thomas.  Les  sous- 


Ce  n'est  pas  au  témoin  que  Thomas  aurait  dit  .- 
■  C'est  ce  soir  que  nous  monterons  à  cheval  ; 
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nous  enlèverons  le  régiment  »  C'e3t  le  lende- 
main que,  sur  l'opposition  de  Denevers  à  ses 
projets,  Thomas  lui  dit  :  «  C'est  ajourné.  »  Il  ne 
peut  pas  affirmer  que  Thomas  aurait  déclaré  à 
ses  camarades  que  le  général  se  doutait  du  com- 
plot; que,  s'il  ne  s'exécutait  tout  de  suite,  Tri- 
cot el,  lui  et  un  autre,  étaient  perdus. 

Le  témoin  ne  lui  a  pas  entendu  parler  de 
M.  de  Ludre.  Son  intention  était  de  soulever  le 
régiment;  il  comptait  sur  la  coopération  des 

Êarnisons  voisines.  11  assistait  au  Champ-de- 
arSj  et  a  entendu  Bernard  exposer  son  plan 
d'attirer  les  sous-officiers  au  quartier,  pour  en 
faire,  il  ne  se  rappelle  plus  quoi.  Le  témoin  dé- 
clara qu'on  ne  pouvait  pas  compter  sur  le  6e  ré- 
giment. Bernard  lui  dit  alors  :  «  Ne  dégoûtez 
personne;  le  6e  régiment  suivra  les  autres.  » 

M.  le  Préaident.  Témoin  Denevers,  est-il  à 
votre  connaissance  que  le  complot  était  concen- 
tré à  Lunéville;  ou  savez-vous  si  l'on  s'était  as- 
suré des  intelligences  dans  d'autres  garnisons? 

Le  témoin  Denevers.  Je  n'en  ai  eu  connaissance 

Se  la  veille;  Thomas  ne  m'avait  rien  dit  à  cet 
ard. 

M.  Martin  (du  Nord),  procureur  général,  remet 
sous  les  yeux  du  témoin  ses  premières  déposi- 
tions plus  précises. 

Le  témoin  Denevers  ne  les  nie  pas,  mais  sa 
mémoire  a  laissé  échapper  beaucoup  de  détails. 
•  11  est  possible,  dit-il,  que  Thomas  ait  dit  que 
Tricoiel  était  perdu,  mais  j'assure  qu'il  n'a  pas 
dit  qu'il  était  perdu  lui-même.  » 

M.  MARTIN  [du  Sord),  procureur  général.  11  est 
bon  que  Ja  Cour  sache  que  Tricotel  est  parti  le 
16  pour  Nancy,  afin  d'avertir  la  garnison  de 
cette  ville  qu'il  fallait  qu'elle  se  déclarât. 

Bl.  le  eemte  de  Sparre,  pair  de  France.  Est- 
ce  Thomas  qui  avait  prévenu  le  témoin  de  l'heure 
delà  réunion? 

Le  témoin  Denevers.  Oui. 

M.  le  eemte  de  Sparre,  pair  de  France.  Avez- 
vous  détourné  un  ou  deux  officiers  d'y  aller? 
Le  témoin  Denevers.  Oui. 

M.  le  comte  de  Sparre,  pair  de  France.  Parce 
que  vous  saviez  ce  dont  on  devait  s'y  occuper? 

Le  témoin  Denevers.  Je  m'en  doutais. 

M.  Martin  (du  Aord),  procureur  général.  N'est-ce 
pas  Bernard  qui  a  traité  votre  opposition  à  ses 
projets  de  folie  et  qui  vous  a  empêché  de  parler  ? 

Le  témoin  Denevers.  Oui. 

M.  le  Président.  Huissier,  faites  entrer  un 
autre  témoin. 

Le  témoin  Vautravers  (Paul-Léon),  ilgé  de  33  ans, 
sous-lieutenant  au  9e  régiment  de  cuirassiers,  en 
garnison  à  Valenciennes,  est  introduit. 

M.  le  Président.  Témoin,  ne  vous  étes-vous 
pas  trouvé  au  milieu  d'un  groupe  de  sous-offi- 
ciers; que  s'est-il  passé? 

(La  déposition  du  sous-lieutenant  Vautravers 
étant  conforme  à  l'interrogatoire  subi  par  ce 
témoin  précédemment  accusé,  nous  le  reprodui- 
sons textuellement): 

•  Le  16  avril,  après  mon  diner,  étant  rentré 
chez  moi,  je  reçus  la  visite  de  M.  Noël,  officier 
comme  moi,  et  adjoint  au  trésorier  du  10e  de 
cuirassiers.  Vers  neuf  heures,  je  sortis  avec  lui 

Îiour  le  reconduire  à  son  logement,  lorsque,  vers 
e  Bosquet,  près  le  quartier  du  10%  nous  aper- 
çûmes environ  sept  ou  huit  sous-officiers  du  10* 
qui  m  dirigeaient  vers  le  Champ-de-Mars.  M.  Noël 


alla  vers  eux,  et  joignit  le  maréchal  des  logis 
chef  Albouy, qui  se  trouvait  en  arrière  des  autres; 
il  lui  demanda  où  ils  allaient.  Albouy  lui  répon- 
dit que  les  sous-officiers  voulaient  faire  un  coup; 
Sue  lui  ne  les  approuvait  pas;  qu'il  avait  fait 
es  efforts  inutiles  pour  les  détourner  de  leur 
projet;  qu'il  désirait  qu'un  officier  intervint, 
espérant  que  celui-ci  aurait  plus  d'influence  et 
d'autorité  sur  eux  que  lui.  Nous  joignîmes  alors 
les  autres  sous-otliciers.  M.  Noël  leur  parla  avec 
force,  en  leur  faisant  sentir  la  criminalité  de 
leur  conduite  et  ses  conséquences  funestes  :  ces 
sous-officiers  se  rendirent  immédiatement  aux 
observations  et  aux  conseils  de  M.  Noël  et  se 
joignirent  à  nous  pour  se  rendre  au  Champ-de- 
Mars  pour  joindre  leurs  camarades  et  s'efforcer 
de  les  détourner  du  projet  coupable  qui  les  y 
conduisait. 

Arrivés  au  Ghamp-de-Mars,  nous  vimes  plu- 
sieurs groupes  de  sous-ofiieiers.  M.  Noël  envoya 
des  sous-officiers  qui  étaient  près  de  nous,  pour 
appeler  les  autres,  qui  vinrent  successivement 
faire  cercle  autour  de  nous  :  et  quand  ils  furent 
réunis,  il  leur  fit  les  représentations  les  plus 
énergiques. 

Dans  le  premier  moment,  quelques  sous-offi- 
ciers du  4e  firent  mine  de  vouloir  tomber  sur  nous 
en  disant:  «Qu'est-ce  que  c'est  que  ces  gens-là,? 
Nous  ne  les  connaissons  pas;  ils  auraient  mieux 
fait  de  rester  chez  eux  »,  feignant  ainsi  de  mé- 
connaître notre  qualité;  nous  étions  l'un  etl'au- 
tre  en  bourgeois.  Ayant  reconnu  les  sieurs  Bith 
et  Thomas,  le  premier  fourrier  d'élat-major,  et 
le  second  maréchal  des  logis  chef  de  mon  ré- 
giment, je  m'adressai  à  ce  dernier,  que  je  con- 
naissais particulièrement,  ayant  été  sous-offi- 
cier avec  lui  et  Tayaut  toujours  distingué  de  ses 
camarades  ;  je  lui  fis  sentir  Pénormité  de  sa  faute  ; 
il  se  rendit  a  mes  raisons,  et  se  retournant  vers 
ses  camarades,  il  leur  dit  qu'il  leur  avait  donné 
de  mauvais  conseils,  dont  il  sentait  actuelle- 
ment la  culpabilité;  qu'il  les  engageait  à  re- 
noncer à  leur  projet,  et  qu'il  y  renonçait  lui- 
même.  Mais  quelques  voix  lui  répondirent:  «  Vous 
nous  avez  entraînés,  vous  marcherez  avec 
nous  !  »  Ils  lui  reprochèrent  son  peu  d'énergie 
en  lui  disant  qu'il  serait  un  lâche  s'il  les  aban- 
donnait. H  leur  dit  :  «  Puisque  vous  le  voulez,  je 
marcherai,  mais  c'est  malgré  moi.  » 

Le  témoin  Vautravers  continue  en  ces  termes  : 
«  Alors  la  confusion  fut  générale.  Quelque  sous- 
officiers  se  révoltèrent  contre  Thomas;  d'autres 
se  disputèrent  entre  eux;  quelques-uns  quittè- 
rent le  terrain  de  manœuvres.  Quelques  voix 
crièrent  :  A  minuit!  Des  mains  se  levèrent  pour 
appuyer  cette  proposition.  Ge  fut  le  plus  petit 
nombre  qui  prit  part  à  cette  délibération.  Un  , 
sous-officier  fit  remarquer  qu'il  était  dix  heures. 
On  se  sépara.  Je  rentrai  chez  moi  avec  M.  Noël. 
L'adjudant  vint  me  prévenir  de  me  rendre  en 
armes  au  quartier,  l'y  trouvai  dix  à  douze  offi- 
ciers qui  avaient  connaissance  de  l'affaire.  Je 
gardai  le  secret  jusqu'au  G  mai,  où  je  fus  ar- 
rêté. » 

(Le  témoin  se  retire) 

Le  témoin  Xoel  (Nicolas- Léon),  âgé  de  33  ans, 
lieutenant  au  10e  régiment  de  cuirassiers,  en  garni' 
son  à  Yesoul,  est  introduit. 

(L'interrogatoire  écrit  de  ce  témoin,  aussi  pré- 
cédemment accusé,  coïncide  eu  tous  points  a  sa 
déposition  orale.  Nous  le  reproduisons  d'après 
l'instruction)  : 
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a  Je  revenais,  le  10  au  soir,  de  chez  M.  Vau- 
travers,  sous- lieutenant  adjoint  au  trésorier  du 
9*  régiment  de  cuirassiers,  et  il  m'accompagnait, 
lorsque,  à  la  hauteur  de  l'entrée  du  Bosquet  qui 
donne  sur  la  rue  de  l'Orangerie,  nous  aperçûmes 
quatre  sous-officiers  quej  interpellai  eu  leur  de- 
mandant comment  il  se  faisait  que  nous  aperce- 
vions, depuis  quelque  temps,  plusieurs  sous-offi- 
ciers prenant  la  même  direction  qu'eux,  vers  le 
champ  de  manœuvres  :  ils  me  répondirent  qu'ils 
venaient  d'apprendre  que  les  sous-officiers  de  la 
garnison  se  réunissaient  a  uChamp-de-Mars;  qu'ils 
craignaient  que  ce  ne  fut  pour  quelque  sottise, 
et  qu'ils  y  allaient  afin  d'empêcher  leurs  cama- 
rades du  10*  d'y  prendre  part.  Ils  ajoutèrent 
au'en  ma  qualité  d'officier,  ayant  plus  d'in- 
uence  qu'eux,  ils  seraient  bien  aise  que  je  les 
Raccompagnasse.  Après  avoir  fait  trois  cents  pas 
ans  le  Champ- de-Mars,  nous  aperçûmes  des 
sons-officiers  marchant  de  front,  les  ayant  ap- 
pelés à  l'ordre, ils  me  répondirent:  Sout-officieri 
du  4*.  Alors  ils  formèrent  le  cercle  autour  de 
moi  et,  prenant  la  parole,  je  leur  dis  que,  les 
croyant  des  gens  d  honneur,  c'était  à  ce  titre 
que  je  les  adjurais  de  renoncer  au  projet  qu'ils 
avaient  formé  de  se  soulever;  que  tout,  dans 
leur  démarche,  prenait  le  caractère  d'une  insur- 
rection ;  qu'ils  allaient  s'exposer  à  quelque  mal- 
heur. Ils  me  répondirent  qu'ils  étaient  trop  en- 
gagés pour  reculer  et  qu'ils  allaient  se  diriger 
sur  Nancy. 

■  Je  leur  observai  qu'un  pareil  acte  de  rébel- 
lion allait  avoir,  pour  première  conséquence,  de 
faire  couler  le  sang  dans  Lu  né  ville,  porter  le 
désordre  et  la  terreur  dans  la  province  et  dans 
toute  la  France.  Leur  silence  ne  me  prouvant  pas 

3ue  mes  raisons  étaient  goûtées,  je  leur  deman- 
ai  s'ils  croyaient  que  l'exécution  d'un  pareil 
projet  ne  leur  fût  praticable  que  dans  le  cas 
ou  ils  détermineraient  les  cuirassiers  à  les  suivre, 
ceux-ci,  las,  dès  le  premier  jour,  des  fa  tiguesd'une 
véritable  campagne  qui  allait  s'ouvrir  sans  hon- 
neur ni  profit  poureux,  obéiraient  aux  mesures 
de  précaution  qu'ils  auraient  à  prendre  pour  les 
maintenir  dans  leur  rang.  A  cela,  leur  seul  ar- 
gument fut  de  répondre  qu'ils  ne  pouvaient 
abandonner  leurs  camarades  qui  comptaient  sur 
eux.  Je  leur  fis  observer  qu'ils  se  trompaient; 
que  ceux  du  10',  entre  autres,  dont  les  quatre 
sous-officiers  ici  présents  qui  les  représentaient, 
s'opposaient  formellement  à  toute  démarche  cri- 
minelle; et  comme  j'insistai  pour  qu'eux-mêmes 
rentrassent  également  dans  leur  devoir,  le  ma- 
réchal des  logis-chef  Thomas,  du  9',  s'avança, 
dit  qu'il  se  rendait  pour  son  compte  à  ma  raison, 

3 n'étant  le  plus  coupable  en  ceci,  il  était  prêt  à 
onner  l'exemple  en  renonçant  à  leur  projet. 
Pour  éviter  que  la  défection  fût  complète  de  la 
part  de  ceux  qui  m'entouraient  de  plus  près,  et 
chez  lesquels  je  reconnus  plus  de  propension  à  se 
rendre  à  la  raison,  quelques-uns  qui  s'étaient 
tenus  le  plus  en  dehors,  voulurent  rompre  mes 
instances  en  observant  que  l'heure  s'approchait 
et  qu'ils  devaient  retourner  à  leur  quartier.  Je 
voulus  insister;  alors,  l'un  d'eux,  élevant  le 
bras,  demanda  que  ceux  qui  persévéraient  dans 
leurs  internions  eussent  À  le  lever  à  son  exem- 
ple :  ce  mouvement  fut  suivi,  mais  avec  lenteur 
et  toute  l'hésitation  que  l'on  remarque  dans  un 
projet  auquel  on  ne  persiste  plus  par  conviction, 
et  it  était  manifeste  que  la  plupart  d'entre  eux 
s'immolaient  au  prétendu  devoir  de  tenir  leurs 
engagements.  Je  congiédiai  au  quartier  les  sous- 


offlciers  du  10",  en  leur  prescrivant  d'y  main- 
tenir l'ordre,  et  je  repris,  avec  M.  Vaulravers, 
le  chemin  delà  ville. En s'élo jgnant,  j'avais  en- 
tendu les  sous-officiers  du  4»  dire:  ■  On  son- 
nera &  cheval  à  minuit.  «  Je  leur  recommandai 
de  n'en  rien  faire,  espérant  par  là  que  leur  dé- 
sertion ne  serait  que  partielle  et  n'entraînerait 
pas  avec  elle  le  malheur  d'une  collision.  Alors 
nous  reprîmes  le  chemin  de  la  ville,  où  nous 
apprîmes  que  les  officiers  de  chaque  régiment 
étaient  convoqués  dans  leur  quartier  respectif. 
Voyant  dans  cette  mesure  l'assurance  que  tout 
allait  être  arrêté,  nous  ne  crûuies  pas  devoir 
prévenir  l'autorité, 

*  Thomas,  a  ajouté  le  témoin,  craignait  d'être 
conduit  en  Afrique,  je  lui  Ils  observer  que  moi 
seul  pouvais  le  compromettre,  et  je  lui  promis 
de  garder  te  silence  s'il  n'allait  pas  plus  loin. 
Gomme  je  l'ai  dit,  leur  résolution  était  ébranlée  ; 
les  sous-officiers  s'en  retournaient  en  désordre; 
au  lieu  de  marcher  ensemble,  comme  en  allant, 
ils  marchaient  en  traînée.  « 

M.  le  Président.  Avez-vous  reconnu  quel- 
ques sous-officiers  ï 

Le  témoin  Xoël.  Je  n'ai  reconnu  que  Thomas. 

M.  le  Président.  Qui  est-ce  qui  a  posé  la 
question  mise  pu  délibération? 

Le  témoin  ail.  Je  ne  puis  me  rappeler  ce 
fait-là.  Toi  s  les  mouvements  avaient  heu  simul- 
tanément. 

M.  MARTIN  (du  Nord),  procureur  général.  Tho- 
mas n'a-t-il  pas  fini,  sur  les  réclamations  de  ses 
camarades,  par  dire  :  Eh  bien  1  je  marcherai. 

Le  témoin  Jioêl.  Je  ne  l'ai  pas  entendu.  Je  ne 
puis  par  affirmer  ce  fait. 

M.  Martin  (du  Nord),  procureur  général.  Vous 
l'avez  précédemment  déclaré. 

Le  témoin  Noël.  C'est  possible  ;  je  ne  me  le  rap- 
pelle plus,  On  a  dit  que  Bernard  était  un  de 
ceux  qui  s'étaient  plaints  qu'on  eût  amené  des 
officiers,  je  ne  puis  pas  l'affirmer. 

M-  Martin  [du  Nord),  procureur  général.  Pour 
bien  entendre  la  déposition  du  témoin,  il  faut 
rappeler  qu'il  y  a  eu  deux  réunions,  une  où 
quatre-vingts  sous-officiers  environ  étaient  réu- 
nis ;  c'est  là  que  Thomas  a  fait  sa  proposition, 
que  Denevers  l'a  combattue,  que  iiernard  a  étouffé 
la  voix  de  Denevers.  Après  ces  difficultés,  les 
sous-orficiers  se  sont  séparés.  C'est  lorsqu'ils  sont 
allés  au  champ  des  manœuvres  qu'ils  ont  été  ren- 
contrés par  des  officiers  qui  ont  fait  tous  leurs 
efforts  pour  les  détourner  de  leur  projet. 

(Le  témoin  Vautravert  est  rappelé.) 

M.  le  Président.  Vous  avez  été  témoin  des 
réclamations  violentes  dont  l'hésitation  de  Tho- 
mas a  été  l'objet;  vous  avez  entendu  abrs  Thomas 
dire  :  Eh  bienl  je  marcherai.  Qu'avez-vous 
pensé? 

Le  témoin  Vautravert.  Malgré  ces  derniers  mois 
de  Thomas,  comme  il  m'avait  donné  sa  parole 
qu'il  renonçait  à  son  projet,  j'avais  la  conviction 
qu'il  ne  bougerait  pas. 

(La  séance  est  interrompue  à  trois  heures  et 
demie  pour  éclairer  la  salle.  Bile  est  reprise  à 
quatre  heures  et  demie.) 

(M*  Crémieux,  choisi  pour  avocat  par  l'accusé 
Bécliet,  entre  dans  l'audience  et  prend  place  au 
barreau.) 

Le  témoin  Lemuet  (LouU-Augutlin-Pkilibert), 
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àgè  de  28  uni,  ex-maréchal  des  logis  chef  au 
4"  régiment  de  cuirassier»,  demeurant  à  Joignu 
(YoiMf),  est  introduit. 

Ce  témoin  déclare  se  référer  à  sa  première 
déposition. 

H.  le  Président  lui  fait  observer  qu'il  ne 
s'agit  plus  ici  de  sa  déposition  écrite,  mais  d'une 
nouvelle  déposition  orale. 

Le  témoin  Lemuet  fait  une  déposition  qui  est  à 
peu  près  conforme  à  celle  des  sous-olïiciers  qui 
ont  précède  m  ment  été  entendus. 

11  sait  que  Tricotel  est  allé  à  Nancv  pour  s'as- 
surer des  dispositions  de  la  garnison",  mais  il  ne 
peut  dire  qui  1  y  avait  envoyé.  À  son  retour,  Tricotel 
a  couché  dans  sa  chambre  ;  il  a  mangé  un  mor- 
ceau et  a  dit  au  témoin  que  la  garnison  de  Nancy 
suivrait  leur  exemple.  Bernard  est  venu  le  visiter, 
mais  Lemuet  ne  sait  pas  ce  qu'ils  ont  dit.  Il  ne 
se  rappelle  pas  qu'il  soit  venu  d'autres  sous- 
officiers.  Il  na  pas  su  que  l'ordre  ait  été  donné 
de  préparer  les  porte-manteaux. 

M.  le  Président.  Lorsque  vous  êtes  revenus 
de  la  Saisonnière,  faisiez-vous  partie  de  la  réu- 
nion qui  a  été  rencontrée  par  des  ofliciers?  Que 
s'est-ii  passé  ? 

Le  témoin  Lemuet.  Les  officiers  nous  ont  dé- 
tournée du  projet  où  l'on  était  de  monter  à 
cheval. 

M.  le  Président.  Les  exhortation    ont-elles 
eu  de  l'effet  ? 
Le  témoin  Lemuet.  On  s'est  retiré  en  désordre. 
M.  le  Président.  Quelques  individus  n'ont-ils 
pas  dit  qu'à  minuit  on  monterait  à  cheval? 

Le  témoin  Lemuet.  Cette  proposition  n'a  pas  eu 
de  résultat. 

il.  le  Président.  Bernard  n'a-t-il  pas  combattu 
les  exhortations  des  deux  officiers? 
Le  témoin  Lemuet.  Je  ne  me  le  rappelle  pas. 
H.  le  Président.  Vous  rappelez-vous  si  Tho- 
mas y  était? 

Le  témoin  Lemuet-  Je  le  pense,  mais  je  ne  pour- 
rais pas  l'affirmer. 
M.  le  Président.  A-t-il  dit  quelque  chose  ? 
Le  témoin  Lemuet.  Je  ne  me  rappelle  pas  ;  il 
est  possible  que  je  l'aie  déclaré  dans  ma  déposi- 
tion écrite. 

M.  Martin  {du  Nord),  procureur  général,  donne 
lecture  de  la  déposition  écrite  de  ce  témoin;  ses 
souvenirs  y  ont  plus  de  précision  relativement 
aux  accusés. 

M.  le  Président.  Bernard,  dans  cette  occa- 
sion, s'expliquait-il  sur  l'intention  de  proclamer 
la  République? 

Le  témoin  Lemuet.  Je  ne  lui  en  ai  pas  entendu 
parler. 

L'accusé  Béchet.  Le  témoin  est-il  bien  certain 
que  Tricotel  ait  dit  au  retour  de  Nancy  qu'on 
pouvait  compter  sur  la  garnison  de  cette  ville? 
Il  semblerait  résulter  le  contraire  de  faits  bien 
établis.  Je  crains  que  le  témoin  ne  soit  pas  bien 
sûr  de  cette  circonstance. 

H.  le  Président.  Témoin,  ètes-vous  bien  sur 
de  ce  que  vous  venez  d'avancer? 

Le  témoin  Lemuet.  Je  crois  me  rappeler  que 
Tricotel  dit  que  si  les  régiments  de  Lunèville 
montaient  à  cheval,  ceux  de  Nancy  y  monte- 
raient aussi. 

T.  ICO. 


M.  Martin  (rfu  $ord),  procureur  général,  donne 
lecture  des  premières  dépositions' du  témoin;  il 
fait  ressortir  leur  parfaite  conformité  avec  celle 
qu'il  vient  de  renouveler  devant  la  Cour. 

Le  témoin  Lemuet  ne  peut  pas  affirmer  avoir 
vu  Caillié  et  Lapotaire  dans  les  réunions  dont  il 
a  parlé  au  commencement  de  sa  déposition. 

M.  le  Président.  La  Cour  va  entendre  un 
autre  témoin. 

Le  témoin  de  Labackelerie  (Jacques-Guillaume- 
Frédéric),  âgé  de  51  ans,  précédemment  colonel 
du  4"  régiment  de  cuirassiers,  maintenant  colonel 
de  gendarmerie,  à  la  résidence  de  Besançon,  est 
introduit. 

La  voix  saccadée  du  témoin  ne  parvenant  pas 
toujours  jusqu'à  nos  oreilles,  nous  allons  repro- 
duire sa  déposition  écrite,  dont  sa  déposition 
orale  ne  varie,  du  reste,  que  par  les  termes  : 

•  Le  Ifi  avril  dernier,  vers  huit  heures  du  soir, 
M.  Coiianon,  faisant  les  fondions  d'adjudant- 
tnajor  au  V  cuirassiers,  vint  me  prévenir  qu'il 
y  avait  une  réunion  des  sous- officiers  delà  gar- 
nison de  Lunéville,  dans  l'endroit  nommé  Le- 
parcy,  pour  faire  le  complot  de  faire  monter  les 
régiments  à  dix  heures  et  demie.  J'eus  du  mal  à 
croire  ce  que  cet  officier  me  disait,  à  cause  du 
calme  et  de  la  tranquillité  qui  régnaient  dans  le 
régiment  que  je  commande;  cependant  Je  me 
décidai  à  en  rendre  compte  au  général  Gusler, 
qui  commandait  la  brigade,  et  je  rencontrai, 
chemin  faisant,  le  général  qui  se  rendait  chez 
moi  pour  me  parler  du  complot  dont  moi-même 
j'allais  lui  rendre  compte.  11  m'ordonna  aussitôt 
de  faire  les  dispositions  nécessaires  pour  arrêter 
ce  complot.  Alors  je  me  rendis  au  quartier,  et 
je  donnai  l'ordre  à  tous  les  officiers  d  y  venir  en 
armes;  je  fis  en  même  temps  commander  un 
capitaine  de  service,  11.  Uervieu,  et  cinquante 
hommes.  Lorsque  les  officiers  et  les  cinquante 
hommes  furent  réunis,  j'ordonnai  un  contre-ap- 
pel, pour  m'assurer  que  tout  le  monde  était  ren- 
tré; quand  j'eus  la  certitude  que  personne  ne 
manquait,  j'ordonnai  de  faire  descendre  tous  les 
sous-oliiciurs  dans  la  cour  du  quartier,  et  par 
une  tourte  allocution,  étant  tous  réunis,  je  leur 
demandai  si  je  pouvais  compter  sur  eux;  Us 
gardèrent  le  plus  profond  silence,  à  l'exception 
de  l'adjudant  sous-oflicicr  (Jelaplace,  qui  me  ré- 
pondit à  haute  et  intelligible  voix  :  Oui,  mon 
colonel!  Alors  je  m'adressai  à  chaque  sous-offl- 
cier  en  lui  demandant  :  ■  Et  vous,  un  tel,  puis-je 
compter  sur  vous?"  Ils  me  répondirent  oui,  mais 
faiblement  et  avec  réticence.  Je  lis  rompre  le 
cercle,  et  j'ordonnai  qu'ils  se  rendissent  dans 
leurs  chambres;  je  pris  enfin  toutes  les  mesures 
nécessaires  pour  faire  échouer  le  complot,  et, 
entre  autres,  il  me  vint  dans  l'idée  de  parcourir 
les  cantines,  pour  savoir  ce  qui  s'y  passait  et 
s'y  disait. 

»  Arrivé  chez  le  cantinier  Cotty,  où  se  trou- 
vait le  nommé  Charles,  brigadier  au  régiment 
et  attaché  à  la  musique,  je  leur  demandai  ce 
qu'ils  faisaient  là  et  pourquoi  la  cantine  n'était 
pas  fermée.  Us  me  dirent  qu'ils  se  concertaient 
sur  les  bruits  de  départ  ;  j'ordonnai  alors  à 
Charles  de  rentrer  chez  lui.  Alors  j'interrogeai 
Cotty,  et  il  me  fit  l'aveu  que  les  maréchaux  de» 
logis  de  liegnier,  Caillié  et  Cailleux  l'avaient 

S  revenu  de  se  tenir  prêt  à  sonner  à  cheval, 
oraqu'il  en  recevrait  l'ordre.  Je  revins  dans  la 
l  cour  du  quartier,  et  j'ordonnai  à  MM.  les  officiers 
\  de  se  rendre  chacun  dans  leur  escadron  et  d'y 
10 
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exercer  la  plus  grande  surveillance  pendant 
toute  la  nuit.  Je  me  rendis  ensuite  avec  les  of- 
ficiers d'etat-major,  dans  la  chambre  de  l'adju- 
dant, et  après  quelques  insiauts  de  réflexions, 
je  me  décidai  à  faire  des  investigations.  J'appris 
de  Cotty  et  du  trompette-major  Benoit  que  de 
Régnier,  Caillié  et  Cai  lieux  avaient  parlé  du 
projet  de  monter  à  cheval  :  je  les  fis  arrêter  et 
conduire  a  la  prison  de  la  ville,  ainsi  que  Le- 
cointre  et  Ruault,  qui  avaient  été  aperçus  par 
l'adjudant  Couanon,  revenant,  dans  la  nuit  du 
16,  de  la  réunion  des  sous-olliciers  :  je  fis  ar- 
rêter aussi  le  maréchal  des  logis  chef  Bernard, 
ayant  appris  qu'il  avait  [ait  acheter  la  veille  de 
l'eau-de-vie  chez  un  épicier.  Avant,  je  le  fis 
venir  chez  moi ,  pour  lui  demander  la  cause 
pour  laquelle  il  avait  acheté  cette  eau-de-vie; 
il  déclara  que  c'était  pour  payer  sa  bienvenue, 
ce  qui  n'était  pas  probable,  parce  qu'il  était 
dans  l'escadron  depuis  longtemps.  Je  lui  de- 
mandai si  son  capitaine  eu  était  informé,  et  je 
fis  en  même  temps  prévenir  le  capitaine,  qui 
me  dit  qu'il  l'ignorait;  je  dis  alors  à  ce  sous- 
officier  qu'il  se  rendrait  à  la  salle  de  police, 
jusqu'à  plus  ample  information.  Il  me  dit  alors 
avec  beaucoup  d'aigreur  que  je  commettais  à 
son  égard  un  acte  illégal;  je  le  fis  alors  con- 
duire à  la  prison  de  ville,  l'ar  suite  des  inves- 
tigations prises  par  le  major,  je  lis  arrêter  six 
autres  sous-officiers,  savoir  :  Delissable,  Tri- 
cotel,  de  lierot,  de  Charlogue,  Lapotaire  et  Gui- 
bout;  un  septième,  le  nommé  Boissier,  qui 
devait  être  arrêté,  a  déserté.  > 

M.  le  Président  adresse  au  témoin  une  ques- 
tion relativement  au  voyage  de  l'accusé  Tri- 
cot el  à  Nancy. 

il/,  le  colonel  de  Labachelerie.  Nancy  est  à 
quatre  lieues  de  Lunévilie  ;  Tricote!  pouvait  y 
aller  et  revenir  dans  l'intervalle  de  temps  com- 
pris entre  le  pansage  du  matin  et  l'appel  du 
soir;  il  a  pu  faire  plusieurs  fois  ce  voyage  sans 
que  j'en  fusse  informé. 

M.  le  Président.  Savez-vous  avec  qui  il  a 
été  en  rapport  à  Nancy  ? 
M.  le  colonel  de  Labaclielerie.  Non. 
M.  le  Président.  Savez-vous   s'il   y  voyait 
d'autres  personnes  que  des  militaires? 

M.  le  colonel  du  Labachelerie,  Je  l'ignore.  Je 
l'ai  entendu  dire;  mais  c'est  un  fait  qui  n'est 
pas  à  ma  connaissance  personnelle. 

H.  Martin  (du  Nord)  procureur  général.  (Jue 
s'est-il  passé  le  17,  lorsque  des  cuirassiers  ont 
voulu  se  porlt-r  vers  les  sous-of liciers  arrêtés? 
M.  le  colonel  de  Labachelerie.  Un  très  petit 
nombre  de  cuirassiers,  quinze  ou  vingt,  se  por- 
tèrent sur  la  routé  de  Nancy,  à  l'instigation  du 
maréchal  des  logis  Lapotaire,  in'a-t-on  dit.  Un 
bourgeois  de  Lunévilie  vint  m'en  prévenir,  et 
sur-le-champ  j'envoyai  vers  eux  un  adjudant 
pour  leur  dire  que  cette  démarche  n'avait  pas  le 
sens  commun  et  les  engager  à  rentrer.  Aussitôt 
et  sans  hésiter,  ils  revinrent  au  quartier.  Plu- 
sieurs d'entre  eux  étaient  ivres;  c'était  un  di- 
manche. 

L'accusé  Béchet.  Je  prie  le  témoin  de  dire  com- 
bien il  y  a  de  temps  Je  l'appel  du  matin  à  r<ip|>el 
du  soir. 

JU.  te  colotul  de  Labachelerie.  Dans  quelle  saison  ? 

L'accusé  Béchet.  A  l'époque  dont  il  s'agit. 

11.  le  colonel  cL\  labachelerie.    Dans   le    moi» 


Vacciné  Bichet.  C'est  qu'il  y  a  six  et  non  pas 

3uatre  lieues  de  Lunévilie  &  Nancy;  c'est  donc 
onze  lieues  à  faire  pour  aller  et  venir,  et  comme 
Tricotel  ne  pouvait  probablement  pas  se  servir 
de  son  cheval... 

il.  le  colonel  de  Labachelerie.  Je  ne  l'aurais  pas 
permis. 

L'accusé  Bêchet.  Il  lui  fallait  donc  prendre  la 
diligence.  Or,  la  diligence  ne  fait  pas  ce  trajet 
dans  l'intervalle  de  temps  compris  entre  l'appel 
du  matin  et  l'appel  du  soir. 

M.  le  colonel  de  Labachelerie.  Je  ne  sais  pas  de 
quel  moyeu  de  transport  se  servait  Tricotel  ; 
mais  le  voyage  de  Lunévilie  à  Nancy  peut  se 
faire  en  une  heure  et  demie  ou  deux  heures. 

M.  Martin  (du  Nord),  procureur  général.  C'est 
un  fait  constant  que  le  voyage  de  Tricotel  à 
Nancy  le  16. 

L'accusé  Béchet.  Je  le  nie  pas;  mais  ce  que  je 
nie,  c'est  qu'il  ait  pu  faire  d'autres  voyages  sans 
qu'on  le  sût,  lui  ou  tout  autre  sous-officier. 

M.  le  Président.  Le  témoin  dit  que,  à  la 
distance  qui  se  trouve  de  Lunévilie  à  Nancy,  il 
est  possible  de  faire  le  trajet  d'un  appel  à  un 
autre,  et  qu'ainsi  Tricolet  aurait  pu  y  aller.  Il 
n'articule  pas  qu'il  y  soit  allé;  il  dit  qu'il  l'aurait 
pu.  L'accusé  Béchet  dit  que  ce  serait  difficile.  La 
Cour  tiendra  compte  de  l'observation. 

Le  témoin  peut  se  retirer.  Huissier,  faites  en- 
trer un  autre  témoin. 

fw  témoin  Mayot  de  Lupé  (Jucquei-Joseph-ifarii'- 
Zèphmn),  âgé  de  51  a»w,  lieutenant-colonel  du 
\*  régiment  de  cuirassiers,  en  garnison  à  Aire,  est 
introduit  el  dépose  : 

'  Le  1(1  avril  dernier,  à  neuf  heures  du  soir, 
le  colonel  me  lit  venir  chez  lui,  et  me  dit  que 
les  sous-ofûciers  avaient  le  projet  de  soulever  le 
régiment,  et  qu'on  les  avait  vus,  au  champ  des 
manœuvres,  dans  une  réunion  pour  former  ce 
projet.  Je  me  rendis  alors  avec  le  colonel  au 
quartier,  où  tous  les  oîliciers  étaient  réunis.  Le 
colonel  fit  réunir  les  sous-officiers  et  leur  dit 
qu'il  pensait  que  l'on  pouvait  compter  sur  eux; 
aucun  ne  répandit,  excepté  l'adjudant  Laplace 
qui  déclara  qu'on  pouvait  compter  sur  lui.  Le 
colonel  fut  mandé  chez  le  général,  et  je  restai 
au  quartier  où  rien  ne  se  passa  d'extraordinaire  ; 
les  sous-of  (Ici  ers  lurent  renvoyés  chacun  à  leur 
escadron.  Lorsque  le  colonel  revint  de  chez  le 
général,  les  maréchaux  des  logis  Lecointe  et 
Kuaull  turent  mandés  au  corps  de  garde  et  con- 
duits de  suite  à  la  prison  de  la  ville;  le  colonel 
se  rendit  chez  lui,  et  par  des  renseignements 
qu'il  prit  pendant  la  nuit,  aidé  de  M.  le  major, 
le  17,  A  cinq  heures  du  matin,  les  maréchaux 
des  logis  Cailieux,  Iteguier  et  Caillié,  et  un  peu 
plus  lard  le  maréchal  des  logis  chef  Bernard, 
furent  arrêtes  et  conduits  à  la  prison  de  la 
ville. 

•  Lu  lendemain  17,  je  Ils  venir  chez  moi  le 
sous-officier  Lemuut,  qui  avait  été  longtemps 
ntcréuilra  dn  notre  ancien  colonel,  et  à  qui  je 
iHirtiii  quelque  intérêt.  Je  voulais  savoir  de  lui 
«'il  ne  fêlait  pus  engagé  dans  cette  affaire,  et 
j<>  lui  dis  qui)  je  possédais  différents  renseigne- 
ments, mitre  nu  tri»,  que  Tricote!  était  allé  à 
Nancy.  Ce  fut  alors  qu  11  me  dit  que  oui.  « 
H.  MARTIN  {du  Nord),  procurer  général.  Avez- 
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le  motif  pour  lequel  Tricotcl  s'était  rendu 

lot  de  Lupé.  Le  maréchal  des  logis 
ma  un  qu'il  y  était  allé,  afin  de  s'ail- 
le 1"  cuirassiers,  et  de  préparer  l'arrivée 

ts  régiments  venant  de  Lunéville- 

.BTIN  (du  Nord),  procureur  general.Wa.VBZr 
entendu  parler  d'autres   voyages   de 

i  A  Nancy  ? 

in  Mayol  de  Lupé.  Oui,  Lemuet  m'a  dit 

wtel  y  était  allé  plusieurs  fois. 
té  Béchet.  Je  demande  qu'on  Tasse  venir 

un  Lemuet.  On  n'a  pas  pu  dire  que  Tri- 
lait  venu  plusieurs  fois  à  Nancy,  car  il 
g      venu. 
■"résident.  Il  résulterait  de  ce  que  vous 

ie  dire,  accusé  Béchet,  que  Tricotel  n'au- 

roais  pu  aller  A  Nancy  sans  que  vous  en 
informe.  Cela  ferait  supposer  une  grande 

é  entre  vous  et  lui. 

uté  Béchet.  Je  suis  depuis  longtemps  réuni 

■tel,  et  je  sais  très  Dien,  parce  qu'il  me 
qu'il  n'est  jamais  venu  à  Nancy.  Du  reste, 

iroDvé  que  je  ne  le  connaissais  pas  avant 

oir  vu  en  prison. 

ttw in  Lemuet  est  rappelé. 

:  Président.  Lemuet,  avez-  vous  connais- 

que  Tricotel  soit  allé  plusieurs  (ois  de  Lu- 
à  Nancy? 

émoin  lemuet.  J'ai  connaissance  qu'il  y 

i  une  fois. 

e  Préaident.  Vous  ne  vous  rappelez  pas 

ît  lait  plusieurs  fois  ce  voyage? 

moi»  Lemuet.  Non,  Monsieur. 

\motn  Mayol  de  Lupi.  Je  crois  que  Lemuet 
ému  dans  ce  moment  que  lorsqu'il  m'a 

u      je  viens  de  déposer.  Le  fait  est  qu'il 

iciai-é  que  Tricotel  était  allé  plusieurs  fois 

:y. 

t  Président.  La  déclaration  de  M.  le  lieu- 

,  colonel  est,  je  crois,  consignée  dans  son 

agatoire  écrit. 

'émoin  Mayol  de  Lupé.  Oui,  je  l'ai  déclaré 

aoa  interrogatoire  a  Aire. 

Martin  (du  Nord),  procureur  général.  La 

on  n'a  pas  été  faite  a  Lemuet  lorsque  Le- 

i  été  interrogé;  il  n'a  donc  pas  eu  occa- 

déclarer  le  fait.  Mais  le  lieutenant-co- 

Lupé  a,  d'une  manière  positive,  déclaré 

interrogatoire  tenir  ce  fait  de  Lemuet. 

e  i     <é«ldent.  Lemuet,  vous  n'auriez  pas 
ntenant-colonel  de  Lupé  que  Tricotel 

ils  plusieurs  fois  de  Lunéville  à  Nancy? 

témoin  Lemuet.  Je  crois  pouvoir  affirmer 

ne  l'ai  pas  dit. 

udience  est  levée  &  cinq  heures  un  quart 
i  coati  nuée  lundi.) 


COUR  DES  PAIRS. 
présidence  de  m.  le  baron  pasquier. 

suite  de  l'affaire  d'avril  1834. 
(Catégoriel  de  Lunéville  et  d'Êpinal.) 

(DEDXlâM    PARTIE   DBS   DEBATS     PUBLICS.) 

Audience   du    lundi  30   novembre   1835. 
(Quatrième   audieace.) 

Le  lundi  30  novembre  1835,  A  midi,  la  Cour 
reprend  son  audience  publique  pour  l'examen 
et  le  jugement  des  accusés  : 

Thomas,  Farolet, 

Stiller,  Bernard, 

Tricotel,  Lapotaire, 

Gaillié,  Béchet, 

De  Régnier,  Mathieu. 

Ces  dix  accusés  sont  présents  à  la  barre. 

M-  CAUCHY,  greffier  en  chef,  sur  l'ordre  de 
M.  le  Président,  procède  A  l'appel  des  membres 
de  la  Cour. 

Leur  nombre  qui,  A  la  dernière  séance,  s'éle- 
vait à  113.  se  trouve  réduit  A  112,  par  l'absence 
de  M.  le  duc  de  Montebello,  excusé  pour  cause 
de  service  public. 

(L'audience  des  témoins  est  reprise.) 

M.  le  Président.  Huissier,  faites  entrer  le 
témoin  Viala. 

Le  témoin  Viala  (Jean-Joteph-Théophile),  âgé  de 
27  am,  adjudant  tout-officier  au  4*  régiment  de 
cuirassiers,  en  garniton  à  Aire,  est  introduit. 

M.  le  Président.  Avez- vous  entendu  Thomas 
dans  un  café,  A  la  lecture  d'un  journal,  ou  l'on 
parlait  des  sous-of liciers  conduits  à  Toulon, 
dire  :  Nous  laisserons-nous  conduire  comme  ca? 

Le  témoin  Viala.  Oui,  Monsieur  le  Président. 

M.  le  Président.  Est-ce  bien  l'accusé  Thomas 
que  vous  avez  entendu  parler? 

Le  témoin  Viala.  Oui. 

M.  le  Président.  N'avez-vous  pas  entendu 
Thomas  crier  :  Vive  la  République? 

Le  témoin  Viala.  Je  ne  me  souviens  pas  positi- 
vement si  Thomas  criait  :  Vive  la  République! 
mais  il  excitait  les  autres  sous-officiers  A  faire 
quelque  chose  d'approximatif.  Ainsi  s'adressant 
a  moi,  il  me  dit  :  N'étes-vouB  pas  républicain? 

M.  le  Président.  Ne  lui  avez-vous  pas  en- 
tendu dire  qu'il  ferait  monter  son  régiment  A 
cheval  ? 

Le  témoin  Viala  (avec  force).  Oui,  Monsieur  le 
Président. 

M.  le  Président.  L'accusé  Thomas  a-t-i]  quel- 
que chose  A  dire  sur  ce  qu'il  vient  d'entendre-.' 

(Uaccuté  Tkomat  garde  le  silence.) 

M-  MARTIN  (du  Nord),  procureur  général.  Je 
crois  qu'il  serait  bon  de  donner  lecture  de  la 
déposition  écrite  du  témoin,  et  dans  laquelle  il 
s'est  exprimé  d'une  manière  plus  explicite  : 

■  Une  quinzaine  de  jours  avant  Je  16  avril 
dernier,  je  me  rendis  vers  huit  heures  au  café 
Ciisny  avec  le  fourrier  Delavigne,  de  mon  es- 
cadron (j'étais  alors  maréclial  des  logis  chef.)  11 
se  trouvait  dans  le  café  beaucoup  de  saus-ofti- 
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ciers  du  9".  Le  maréchal  des  logis  Thomas  lisait 


il  se  mit  à  dire  :  *  Nous  laisserons-nous  conduire 
comme  ça?  •  ou  quelque  chose  de  semblable.  II 
leva  la  main,  cria  vive  la  République!  et  engagea 
les  sous-officiers  qui  étaient  dans  le  café  à  faire 
comme  lui.  On  la  leva,  à  l'exception  de  moi.  Je 
ne  puis  toutefois  dire  que  tous  ces  sous-officiers 
la  levèrent  :  ces  derniers  sont  du  9°,  et  je  ne 
connais  pas  leur  nom.  Je  ne  sais  pas  si  mon 
fourrier  Delavigne  leva  la  main,  mais,  s'adres- 
sant  à  moi,  il  me  dit  ;  ■  Hé  bien!  maréchal  des 
logis  chef,  vous  n'êtes  donc  pas  républicain  ?  » 

Voilà  pour  la  première  partie  de  la  déclara- 
tion ;  maintenant  pour  les  laits  qui  ont  suivi  : 

«  Le  18  avril,  j'ai  entendu  dire  dans  le  quartier, 
sans  savoir  par  qui,  que  te  maréchal  des  logis 
chef  Bernard  s'était  trouvé  à  la  réunion  du  15, 
qui  avait  eu  lieu  au  champ  de  manœuvres;  et 
sur  ce  que  lui  observaient  les  sous-officiers  du 
9"  et  du  10'  régiment,  qu'il  valait  mieux  attendre 
quelques  jours,  il  les  avait  traités  de  lâches; 
«  que  son  régiment  agirait,  dût-il  lui  en  coûter 
la  tête.  »  Le  maréchal  des  logis  chef  Thomas 
aurait  ajouté  •  qu'il  aurait  aussi  de  son  cûté 
fait  monter  son  régiment  à  cheval.  » 

M.  1«  l'résIiU-nt.  Vous  souvenez-vous  de 
cette  déposition  '.' 

Le  témoin  Viala.  C'était  une  déposition  ap- 
proximative; il  u'y  a  rien  de  clair  là-dessus  ;  je 
ne  savais  rien  que  par  ouï-dire.  Je  n'ai  pu  en- 
tendre Thomas  déclarer  qu'il  ferait  monter  son 
régiment  a  cheval;  j'ai  entendu  dire  cela  dans 
le  quartier,  par  des  cuirassiers  ou  des  sous-offi- 
ciers. 

M.  le  Prciiideiit.  La  première  partie  de  voire 
déposition  est  directe;  c'est  seulement  la  se- 
conde partie  qui  est  indirecte;  mais  vous  avez 
au  moins  implicitement  répété  les  mêmes  faits. 
Avez-vous  quelques  raisons  pour  atténuer  les 
ternies  de  cette  déclaration  1 

M"  GrkmulLx.  Je  désire  seulement  faire  une 
observation.  Neuf  des  accusés  ne  se  défendent 
pas;  le  dixième  m'a  fait  l'honneur  de  me  choisir 
pour  défenseur,  je  me  suis  rendu  immédiatement 
à  son  invitation  et  aux  ordres  de  la  Cour;  mais 
il  est  important,  dans  l'absence  de  toute  contra- 
diction de  la  part  des  accusés  qui  ne  veulent 
pas  répondre,  de  bien  fixer  chacun  des  fails 
d'où  peut  résulter  la  preuve  qu'il  y  a  eu  ou  qu'il 
n'y  a  pas  eu  complot. 

Voici  l'embarras.  Les  dépositions  écrites  ser- 
vent ordinairement  de  renseignemeuU;  les  dé- 
positions orales  servent  ensuite  de  preuve.  La 
Toi  a  pensé  que  les  dépositions  orales  pouvaient 
servir  de  preuve,  parce  que  la  vérité  devait 
jaillir  des  débats.  Cette  vérité,  ce  n'est  pas  seule- 
ment dans  la  bouche  des  témoins  que  la  loi  la 
suppose,  mais  la  loi  veut  que  les  accusés,  mis 
en  face  de  ces  dépositions,  puissent  les  con- 
tredire. 

Aujourd'hui,  voici  ce  que  je  demande  :  puis- 

3u'il  n'y  a  pas  moyen  d'appeler  les  accusés  à 
ébattre  les  dépositions  avec  ies  témoins,  il  faut 
du  moins  dans  l'intérêt  de  la  justice,  que  la  Cour 
ne  soit  lias  réduite  à  juger  sur  pièces,  il  faut 
qu'elle  juge  sur  les  dépositions  de  l'audience. 
Je  pourrai  ensuite,  dans  l'intérêt  de  celui  que 
je  suis  chargé  de  défendre,  et  dans  tous  les 
intérêts  qui  conviendront,  argumenter  des  dé- 
positions orales;  mais  si   l'on   m'imposait  les 


dépositions  écrites,  ce  ne  seraitplus  de  la  justice. 

J'admets  la  déposition  actuelle  des  témoins, 
mais  je  ne  puis  arguer  de  la  déposition  écrite, 
puisque  les  témoins,  qui  seraient  compromis  par 
une  ancienne  déposition,  ne  veulent  pas  même 
répondre  à  celle  d'aujourd'hui. 

Je  prie  la  Cour  de  se  pénétrer  de  cette  pensée. 
Le  moniteur,  dans  lequel  Iea[debats  d'avant-hier 
m'ont  paru  rendus  avec  une  précision  remar- 
quable, contient  parfaitement  et  textuellement 
toutes  les  dépositions  rapportées.  Je  crois  que 
c'est  dans  le  Moniteur  que  je  dois  puiser  les  élé- 
ments de  ma  défense,  comme  on  y  puisera  les 
éléments  d'accusation;  mais  on  ne  peut  m 'ob- 
jecter les  dépositions  écrites  qui  ont  été  modi- 
fiées par  le  débat  oral. 

M.  le  Président.  Vous  avez  vous-même  re- 
connu que  les  dépositions  écrites  étaient  un 
renseignement.  Ces  dépositions  ont  été  livrées 
à  l'impression,  et  mises  sous  les  yeux  des  jupes. 
On  ne  peut  empêcher  que  ces  renseignements 
produisent  leur  effet  sur  l'esprit  des  luges, 
comme  le  feraient  d'autres  documents  plus  ou 
moins  positifs.  Il  est  donc  dans  l'intérêt  des  ac- 
cusés eux-mêmes  que  ces  renseignements  qui  sub- 
sistent, et  ne  peuvent  être  détruits,  deviennent 
l'objet  d'un  débat  contradictoire.  Ils  ont  la  fa- 
culté d'en  atténuer  l'effet  par  la  discussion  à 
laquelle  ils  ont  droit  de  se  livrer.  Voilà  sans 
doute  pourquoi  H.  le  procureur  général  donne 
lecture  de  ces  renseignements,  atin  de  mettre 
les  témoins  à  portée  de  s'expliquer,  de  rectifier 
leurs  déclarations  précédentes,  et  les  accusés 
eux-mêmes  ont  intérêt  à  ce  que  les  faits  soient 
êclaircis. 

M.  Martin  (du  Nord),  procureur  général.  Je  ne 
puis  laisser  passer  sans  observation  les  réflexions 
qui  viennent  d'être  faites  pour  la  défense.  Sans 
Joute,  c'est  principalement  dans  les  dépositions 
faites  à  l'audience  que  se  trouvent  les  éléments 
de  conviction  pour  le  juge,  mats  il  serait  tout  à 
fait  contraire  à  la  tenue  des  débats  et  au  ju- 
gement sur  le  fond  de  l'affaire,  de  vouloir  en- 
tièrement écarter  les  dépositions  écrites.  Le 
système  adopté  par  les  sous-officiers  de  garder 
le  silence,  ne  saurait  contrarier  la  marche  pres- 
crite par  la  loi.  Lorsqu'un  témoin  paraît  avoir 
oublie  quelques  parties  de  sa  déposition  primi- 
tive, on  la  lui  rappelle,  et  le  témoin  peut  éclaircir 
ou  modifier  la  déposition  qu'il  aval  t  faite  d'abord  ; 
c'est  là  ce  que  nous  avons  fait,  et  cette  marche 
a  été  jusquà  présent  suivie  avec  succès.  Vous 
avez  remarque  que  toutes  les  fois  que  nous  avons 
rappelé  à  un  témoin  sa  déposition  écrite,  et 
provoqqd  ses  souvenirs,  il  a  déclaré  que  la  dé- 
position qu'il  avait  faite  d'abord  était  l'expres- 
sion de  la  vérité;  que  c'était  bien  ainsi  qu'il 
s'était  exprimé  devant  le  magistrat  instructeur, 
mais  que  depuis,  quelques-uns  de  ses  souvenirs 
étaient  effacés.  Voilà  comment  les  dépositions 
écrites  des  témoins  leur  ont  été  souvent  rap- 
pelées à  l'audience.  Ce  ne  sera  donc  pas  seule- 
ment sur  les  dépositions  orales  des  témoins  que 
nous  appuierons  nos  argumentations,  mais  en- 
core sur  les  dépositions  faites  dans  l'instruction 
sous  la  foi  du  serment,  et  rapportées  par  des 
magistrats  qui,  à  coup  sur,  méritent  confiance  ; 
cette  marche  toute  légale,  nous  la  suivrons  sur- 
tout lorsque  les  témoins  appelés  &  l'audience 
auront  donné  une  nouvelle  sanction  à  ces  dépo- 
sitions, en  disant  qu'elles  avaient  le  cachet  de 
la  vérité,  et  noua  ne  croirons  pas  devoir  nous 
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en  écarter,  par  suite  de  ce  système  obstiné  des 
accusée  qui  persistent  à  refuser  de  se  défendre. 
11  serait  bien  singulier,  en  effet,  que,  par  cela 
seul  que  des  accusés  manquent  au  premier  de 
leurs  devoirs,  il  fût  interdit  au  ministère  public 
de  suivre  la  marche  naturelle  qui  est  tracée  par 
la  loi,  et  consacrée  par  une  jurisprudence  cons- 
tante. 

M'Crémieux.  Pour  bien  comprendre,  il  faut 

bien  s'entendre.  Puisque  j'ai   l'honneur  d'être 

appelé  devant  un  tribunal  si  remarquable,  posons 

d abord  les  principes  qui,  ce  me  semble,  doivent 

is  mettre  d'accord. 

îi  y  a  deux  choses  ici,  l'intérêt  des  accusés  et 
le  devoir  des  juges.  Quant  à  l'intérêt  des  accusés, 
il  ne  m'appartient  pas  de  le  leur  rappeler.  Us 
adopte  un  moyen,  je  voulais  dire  de  défense, 
j aurais  tort,  mais'  ils  ont  voulu  ne  pas  se  dé- 
!     re.  À  eux  les  suites  de  cette  exception  qu'ils 
voulu  opposer  à  l'accusation  ;  à  eux  les  suites 
*ur  silence. 
3,  d'autre  part,  il  y  a  le  devoir  des  juges, 
b  te  n'est  pas  à  eux  non  plus  que  j'aurais  besoin 
•appeler  quel  est  ce  devoir.  H  devient  d'autant 
grave  que  l'accusé  obéit  moins  aux  prés- 
umions de  la  loi  naturelle  qui  lui  ordonne  de 
défendre.  Dans  le  cas  où,  par  le  résultat  de 
mire    délibération,  des    condamnations    quel- 
ques pèseraient  sur  quelques-uns  des  accusés, 
«  faut  déclarer  d'avance  quels  seront  les  élé- 
nts  de  ces  condamnations. 
Les  accusés  ne  se  défendant  pas,  il  en  résultera 
que  les  débats  ne  seront  pas  véritablement  con- 
tradictoires. Ne  faut-il  pas   dans   une  pareille 
circonstance  que  les  magistrats  se  mettent  dans 
position  encore  plus  rigoureuse?  Ne  faut-il 
qu'ils  soient  eux-mêmes  les  défenseurs  de 
ii  qui  ne  veulent  pas  se  défendre?  Serait-il 
î  que  les  accusés  fussent  jugés  sur  des  docu- 
uts  écrits  qu'ils  refusent  de  combattre,  et  à 
rédaction   desquels  ils  n'auraient  pas  été 
siée? 
je  reconnais  très   bien  que  les  magistrats 
instructeurs  ont  parfaitement  écrit  ce  qui  leur 
a  été  dit  par  un  témoin,  mais  voici  les  témoins 

3u i  ne  retrouvent  pas  tous  les  faits  qu'ils  ont 
it  dans  leur  première  déposition.  On  les  inter- 
pelle ensuite,  et  ils  peuvent  rectifier  leur  décla- 
ration première;  mais  qu'arrivera-t-il s'ils  n'ont 
pas  été  interpellés  ?  Dans  la  salle  de  vos  délibé- 
rations, ce  ne  sera  pas  seulement  le  Moniteur, 
dans  lequel  se  trouvent  écrites  les  dépositions 
actuelles  des  témoins  que  vous  consulterez  ;  ce 
sera  encore  l'instruction  écrite,  et  cependant 
les  accusés  n'auront  contredit  ni  l'instruction 
ancienne,  ni  le  débat  oral.  Je  dis  donc  que  si 
vous  avez  actuellement  entre  les  mains  pour 
vous  diriger  dans  ce  long  dédale,  et  le  rapport 
qui  vous  a  été  fait,  et  les  dépositions  écrites, 
vous  devrez,  une  fois  arrivés  dans  la  salle  de 
vos  délibérations,  oublier  complètement  tout  ce 
qui  s'est  passé  dans  la  procédure  écrite.  Je  pense 
que  vous  devrez  principalement  fonder  votre 
conviction  sur  les  dépositions  orales  rapportées 
dans  le  Moniteur,  et  probablement  dans  vos 
procès- verbaux. 

M.  MARTIN  (du  Nord),  procureur  général.  Il  ne 
peut  être  question  ici,  Messieurs,  de  déterminer 
les  éléments  à  l'aide  desquels  la  Cour  devra 
chercher  la  vérité,  ni  ceux  oui  devront  fonder 
ion  opinion  ;  mais  il  me  semble  qu'il  m'appar- 
tient de  dire  de  quelle  manière  je  crois  que  les 


débats  doivent  être  conduits,  et  les  témoins 
entendus. 

C'est  à  l'instruction  orale,  dit-on,  qu'il  faut 
s'en  tenir  exclusivement.  Oui,  sans  doute;  si 
l'on  avait  négligé  d'appeler  un  témoin  devant 
vous,  et  que  l'on  voulût  faire  usage  de  sa  décla- 
ration écrite,  l'avocat  des  accusés  pourrait  s'en 
plaindre  et  demander  pourquoi  le  témoin  n'a 
pas  été  assigné  pour  déposer  en  personne.  Gela 
pourrait  être  fondé  jusqu'à  un  certain  point,  et 
dans  une  certaine  mesure.  Mais  toutes  les  rois 
qu'après  l'audition  des  témoins  on  leur  rappelle 
leur  déposition  écrite  pour  redresser  des  souve- 
nirs qui  seraient  infidèles,  qui  peut  s'en  plaindre, 
nous  le  demandons?  Ne  peut-on  pas  dire  à  un 
témoin  :  à  telle  époque  vous  avez  dit  telle  chose, 
cette  chose  est-elle  vraie,  ou  bien  rétractez-vous 
votre  déposition  ?  Quels  sont  les  motifs  de  l'er- 
reur que  vous  auriez  commise?  Quelle  est  donc 
aujourd'hui  la  vérité? 

Voilà,  Messieurs,  quelle  doit  être,  quelle  est, 
en  effet,  la  marche  ordinaire  d'une  affaire  de 
cette  nature.  Ne  sera-t-il  plus  permis  au  minis- 
tère public  d'opposer  à  un  témoin  ses  anciennes 
déclarations,  et  de  lui  reprocher  son  défaut  de 
mémoire  ou  ses  inexactitudes?  Le  ministère 
public  n'at-il  pas,  à  cet  égard,  le  même  droit 
que  l'accusé  lui-même? 

On  a  parlé  du  Moniteur,  Messieurs,  et  c'est 
précisément  ce  qui  prouverait  combien  est  mal 
fondé  l'argument  nu  défenseur.  Le  Moniteur 
rendra  un  compte  fidèle  des  débats  qui  auront 
eu  lieu  devant  la  Cour.  On  y  verra  que  le  témoin 
a  fait  d'abord  toile  déposition  orale,  et  qu'inter- 
pellé pour  savoir  si  tel  autre  fait  énonce  par  lui 
dans  sa  déposition  première  est  exact,  le  témoin 
a  répondu  affirmativement,  en  ajoutant  que  sa 
mémoire  l'avait  mal  servi.  Le  Moniteur  consta- 
tera ainsi  la  nouvelle  adhésion  des  témoins  à  la 
première  déclaration  par  lui  faite  devant  le  ma- 
gistrat instructeur. 

Voilà  donc  ce  que  le  Monitetir  contiendra,  la 
déposition  orale  au  témoin  et  le  complément  de 
cette  déposition,  par  des  explications  sur  la 
déposition  écrite.  Aussi  je  ne  comprends  pas 
l'espèce  d'incident  qui  vient  de  s'élever  devant 
vous  ;  la  marche  ordinaire  doit  être  suivie  ici, 
et  il  serait  inouï  que,  parce  qu'il  convient  à  des 
accusés  de  résister  à  la  loi,  et  de  s'obstiner  à  ne 
point  se  défendre,  il  fût  interdit  au  ministère 
public  de  tirer  argument  de  l'instruction  écrite, 
ainsi  que  la  loi  et  l'usage  l'autorisent  à  le  faire. 
En  un  mot,  il  s'agit  de  savoir  si,  parce  qu'il 
plaira  à  l'accusé  de  restreindre  le  cercle  de  sa 
défense,  le  ministère  public  sera  réduit,  lui- 
même,  à  restreindre  le  cercle  de  l'accusation?  A 
coup  sûr,  une  telle  prétention  n'est  pas  soute- 
nante. 

M*  Crêmieux.  Je  me  suis  mal  expliqué,  car 
M.  le  procureur  général  ne  comprend  pas  ce  que 
j'ai  demandé  :  je  ne  conteste  point  au  ministère 
public  le  droit  de  faire  aux  témoins  des  inter- 
pellations, et  de  leur  objecter  qu'ils  ne  rapportent 
point  dans  le  débat  oral  les  faits  tels  qu'ils  les 
ont  d'abord  exposés  ;  mais  je  dis  que  dans  vos 
délibérations  vous  devez  écarter  tout  ce  qui  ne 
résulte  pas  du  débat  oral.  A  la  cour  d'assises 
MM.  les  jurés  n'ont  pas  sous  les  yeux  la  procé- 
dure écrite,  et  ils  ne  pourraient  s  y  référer. 

M.  le  Président.  Le  défenseur  peut  être  par 
faitement  rassuré.  La  Cour  jugera  d'après  le 
débat  oral  et  d'après  les  éléments  que  lui  four- 
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nira  sa  conscience.  Il  importe  cependant  de  bien 
établir  qu'on  ne  saurait  faire  sortir  d'un  silence 
qui  est  contraire  à  toutes  les  lois,  qui  est  con- 
traire à  tous  les  principes,  qui  est  contraire  à 
tous  les  devoirs,  un  moyen  en  laveur  des  accusés. 
Il  est  parfaitement  évident  que  si  les  accusés 
répondaient,  rien  ne  serait  plus  simple,  et  en 
même  temps  rien  ne  serait  plus  désirable  que 
d'entendre  la  lecture  de  ces  dépositions  écrites, 
et  de  pouvoir  les  contrôler  avec  les  déclarations 
orales. 

C'est  ce  qui  a  été  fait  par  le  ministère  public, 
et  le  défenseur  aura  lui-même  le  droit  de  le  faire 
toutes  les  fois  qu'il  trouvera  des  différences  entre 
le  débat  actuel  et  la  procédure  écrite.  Le  défen- 
seur doit,  suivant  sa  conscience,  plaider  ici  à 
toutes  fins  ;  il  est  de  son  devoir  de  prévoir  tout 
ce  qui  sera  utile  et  avantageux  à  son  client,  et 
de  faire  dans  le  débat  les  observations  propres  à 
repousser  ou  à  atténuer  les  chances. 

Quant  au  Moniteur,  que  le  défenseur  a  invoqué, 
je  dirai  que  le  Moniteur  n'est  rien  dans  l'affaire. 
Le  Moniteur  est  pour  le  public  et  non  pour  la  Cour. 
Messieurs  les  pairs  sont  comme  des  jurés  devant 
lesquels  se  passe  la  scène;  leur  conviction  naît 
de  ce  qu'ils  voient,  de  ce  qu'ils  entendent,  elle 
doit  se  former  comme  se  formerait,  aux  termes 
de  la  loi,  l'opinion  même  du  jury. 

Le  témoin  peut  se  retirer.  La  Cour  va  entendre 
les  autres  témoins. 

Le  témoin  Brunelière  (Louis-Marie),  âgé  de  29  ans, 
ex-maréchal  des  logis  fourrier  au  1er  régiment  de 
cuirassiers,  en  congé  à  Nantes,  est  introduit  et  dé- 
pose : 

J'ai  rencontré  Tricotel  le  16  avril,  vers  sept  heu- 
res du  soir,  sur  la  place  de  Nancy.  Il  me  dit  qu'il 
venait  à  Nancy  pour  s'entendre  avec  les  répu- 
blicains, pour  le  passage  de  trois  régiments  en 
garnison  a  Lunéville.  11  me  dit  encore  qu'un  sous- 
officier  de  la  garnison  de  Lunéville  était  parti 
pour  Metz,  il  ne  m'a  pas  dit  son  nom. 

M.  le  Président.  N'avez-vous  pas  revu  Tricotel 
à  une  heure  plus  avancée  dans  la  soirée? 
Le  témoin  Brunelière.  Non. 

M.  Martin  (du  Nord),  procureur  général.  N'a-t- 
il  pas  dit  à  quelle  époque  les  régiments  passe- 
raient à  Nancy? 

Le  témoin  Brunelière.  Le  lendemain  matin. 

M.  Maktin  (du  Nord),  procureur  général.  N'a-t-il 
pas  dit  quelles  personnes  il  venait  particulière- 
ment voir  à  Nancy? 

Le  témoin  Brunelière.  11  m'a  nommé  deux  per- 
sonnes, dont  je  ne  me  rappelle  pas  le  nom  ; 
c'étaient,  je  crois,  deux  rédacteurs  de  journaux, 
dont  l'un  était  le  frère  d'un  médecin  qui,  avait 
été  tué  à  l'hôtel  de  l'Europe. 

Le  témoin  Cotty  (Pierre- Noël),  âgé  de  41  ans, 
trompette  au  4e  régiment  de  cuirassiers,  en  gar- 
nison à  Aire,  est  appelé  et  dépose  : 

Dans  la  journée  du  16,  Caillié  me  fit  sortir  et 
me  dit  :  «  Je  viens  te  confier  un  secret.  Le  ré- 
giment doit  monter  à  cheval  dans  la  nuit;  les 
sous-officiers  des  trois  régiments  sont  décidés  à 
se  révolter,  pour  marcher  sur  Paris  et  renverser 
le  gouvernement.  Nous  passerons  par  Nancy  et 
nous  prendrons  toutes  les  garnisons  qui  sont  sur 
notre  passage.  » 

Caillié  me  parla  ensuite  du  général;  il  me  dit 
qu'il  avait  de  l'influence  sur  le  soldat,  et  qu'on 
cernerait  sa  maison  de  manière  à  l'empêcher  de 
sortir;  ensuite  que  des  postes  seraient  établis 


autour  du  quartier,  près  de  la  porte  par  laquelle 
ils  devaient  sortir.  Caillié  me  parla  des  affaires  de 
Lyon,  me  disant:  «Vous  voyez  corn  me  on  massacre 
nos  camarades  ;  bientôt  on  nous  fera  faire  le 
service  de  gendarmes.  »  Il  me  dit  que  plusieurs 
estafettes  étaient  parties  pour  avertir  dans  les 
endroits  par  où  les  régiments  devaient  passer; 
qu'une  estafette  était  chargée  d'avertir  un  régi- 
ment, qui  s'était  déjà  révolté  et  marchait  sur 
Lyon,  de  rétrograder  pour  se  joindre  à  eux. 

Je  dis  à  Caillié  :  Comment  !  c'est  à  moi  que  vous 
venez  confier  ce  secret,  à  moi  un  des  plus  anciens 
militaires  du  régiment;  que  j'avais  femme  et 
enfants,  que  je  ne  pouvais  les  abandonner  pour 
suivre  le  régiment;  que  je  ne  prétendais  pas  à 
l'épaulette.  Il  me  répondit  que  je  méritais  la 
croix;  je  lui  dis  que  quand  elle  viendrait,  je  la 
recevrais.  Caillié  me  dit  encore  que  leurs  pisto- 
lets étaient  chargés,  et  qu'ils  brûleraient  la  cer- 
velle à  ceux  qui  s'opposeraient  à  leur  passage. 

M.  le  Président.  Caillié  n'est-il  pas  venu  dans 
la  soirée  vous  parler  de  nouveau  de  ses  projets? 

Le  témoin  Cotty.  Oui;  il  me  demanda  si  je  pou- 
vais lui  prêter  200  francs;  je  répondis  que  je  ne 
les  avais  pas. 

Le  soir,  vers  quatre  heures  et  demie,  je  sortis 
du  quartier  avec  un  cuirassier.  J'allai  chez  le 
trompette-major  Benoît,  à  qui  je  fis  part  de  ce 
que  l'avais  appris,  en  l'invitant  à  prévenir  le  co- 
lonel. J'allai  chez  mon  marchand  de  vin,  je  ne 
trouvai  que  sa  femme  que  j'engageai  à  dire  a  son 
mari  que,  s'il  arrivait  quelque  chose,  je  le  priais 
de  m'aider  à  sauver  mes  effets. 

Je  rentrai  au  quartier.  De  Régnier  vint  me 
demander:  Peut-on  compter  sur  vous?  Je  répon- 
dis :  Nous  verrons  cela.  Il  me  dit  alors  :  Nous  ne 
pouvons  plus  reculer,  nous  sommes  vendus.  11 
sortit  de  sa  poche  une  poignée  de  pierres  à  fusil  ; 
j'en  pris  deux. 

Le  trompette-major  entra;  de  Régnier  lui  dit  : 
Etes-vous  des  nôtres?  ce  soir?  Benoît  répondit 
qu'il  se  mêlait  de  faire  ses  notes  et  pas  d'autre 
chose.  De  Régnier  dit  en  s'en  allant  :  Nous  verrons 
ceux  qui  manqueront  à  l'appel. 

Je  me  rappelle  que  c'est  par  de  Régnier  que 
j'appris  que  Tricotel  était  parti  pour  Nancy,  et 

3u  on  attendait  son  arrivée.  De  Régnier  m'a  parlé 
e  jeunes  gens  de  la  Société  des  Droits  de  l'homme 
de  Nancy,  et  m'a  dit  que  ces  jeunes  gens  les 
attendaient  au  nombre  de  1,500. 

Caillié  me  dit  qu'il  y  avait  à  Nancy  un  général 
qui  avait  servi  sous  l'Empire  et  qui  devait 
prendre  le  commandement. 

M.  le  comte  de  Flahanlt,  pair  de  France. 
M.  le  Président  voudrait-il  demander  au  témoin 
s'il  a  vu  l'accusé  Caillié  ou  quelque  autre  sous- 
officier  après  leur  réunion  au  Champ-de-Mars  ? 

Le  témoin  Cotty.  Oui,  Caillié  est  revenu  vers  le 
soir.  Il  m'avait  dit,  entre  deux  ou  trois  heures, 
qu'ils  s'étaient  réunis  au  terrain  de  manœuvres, 

3ue  plusieurs  sous-officiers  n'étaient  pas  encore 
éciués  à  se  mettre  avec  eux,  mais  qu'ils  espé- 
raient le  soir  même  les  faire  décider.  Je  lui  ai 
entendu  dire  qu'on  était  en  peine  du  colonel,  et 
que  lui  avait  proposé  un  moyen,  c'était  d'attirer 
le  colonel  au  quartier  et  de  renfermer  à  la  salle 
de  police.  A  la  sortie  de  Caillié,  je  dis  à  un  maré- 
chal des  logis  qui  se  trouvait  a  la  maison  que  le 
premier  qui  mettrait  la  main  sur  mon  colonel, 
je  me  battrais  contre  lui.  Un  moment  après,  le 
colonel  est  venu  au  quartier. 
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H.  le'eemte  4e  Flahsnlt,  pair  de  France.  A 
quelle  heure  le  propos  relatif  au  colonel  a-t-il 
eolieu? 

le  témoin  Cotty.  Vers  huit  heures. 

31-  le  comte  de  Flahaull,  pair  de  France. 
Etait-ce  après  le  retour  de  la  réunion  du  Chatnp- 
de-Marav 

Le  témoin  Cotty.  Je  ne  pourrais  pas  le  dire. 

y.  le  Président.  Le  témoin  lixe  le  moment 
en  disant  que  c'est  quelques  instants  avant  que 
le  colonel  vint  a  la  caserne. 

Huissier,  faites  entrer  le  témoin  Bernard. 

Le  témoin  Bernard  [Jean-FrançoU-Antoine),  âgé 
de  38  ant,  cuirassier  au  4°  régiment  de  cuiras- 
siers, en  congé  à  Paris,  est  introduit  et  dépose  : 

Tricote!  me  fit  appeler  pour  lui  parler  à  dé- 
jeuner chez  le  maréchal  des  logis  Lemuet.  Je 
frappai,  et  après  quelques  instants  on  m'ouvrit. 
Lorsque  je  Tut  entré,  ou  ferma  la  porte  ;  Tricote! 
prit  alors  un  pistolet  et  me  dit:  «  Je  vous  dois 
cinq  journées,  je  vous  paierai  ;  mais  si  vous 
dites  quelque  chose,  si  quelqu'un  de  nous  est 
compromis,  vous  le  paierez  de  votre  vie.  ■  Je 
leur  dis  que  j'étais  étranger  à  ce  qu'ils  pouvaient 
faire,  et  demandai  à  me  retirer.  Je  les  entendis 
dire  :  Notre  affaire  est  manquée,  nous  sommes 
perdus. 

M.  le  Président.  Vous  êtes  parfaitement  sur 

Sue  c'est  l'accusé  Tricotel  qui  a  tenu  ce  langage  ? 
o  fourrier  nommé  Petit  n  est-il  pas  venu  chez 
tous  et  De  vous  a-t-il  pas  fait  connaître  les  pro- 
jets des  sous-ofliciers  ? 

Le  témoin  Bernard.  Oui,  mais  comme  le  four- 
rier Petit  n'est  pas  présent,  je  n'ai  pas  cru  devoir 
Krler  de  lui.  Petit  me  dit  qu'on  devait  {mettre  le 
utenant-colonel  à  la  salle  de  police.  Après 
Tricotel,  Petit  prit  le  pistolet  et  me  le  mit  sur 
la  gorge  en  me  disant  :  ■  Si  tu  bouges,  tu  es  un 
homme  perdu.» 

M.  le  Président.  Ainsi  cette  menace  vous  a 
été  faite  par  Tricotel  et  par  Petit  ? 

Le  témoin  Bernard.  Oui. 

M.  le  Président.  Cherchez  bien  dans  votre 
mémoire  si  vous  n'avez  pas  quelque  autre  chose 
à  dire. 

Le  témoin  Bernard.  Le  maréchal  des  logis  Bois- 
sier  envoya  chercher  chez  moi  cinq  bouteilles 
d'eau-de-vie.  J'en  fus  très  content,  parce  que  je 
pensai  qu'il  avait  été  nommé  adjudant.  11  ma 
fait  beaucoup  de  menaces  quand  il  a  su  que 
l'affaire  avait  manqué. 

M.  le  Président.  Le  fourrier  Petit  ne  vous 
a-t-il  pas  fait  connaître  plus  particulièrement  le 
projet  formé  contre  le  colonel  ? 

L"  témoin  Bernard.  Il  m'a  dit  qu'on  devait 
mettre  le  colonel  et  le  lieutenant-colonel  à  la 
salle  de  police;  qu'on  devait  ensuite  assassiner 
le  commandant  Oranger,  le  capitaine  adjudant- 
major  Couanon,  et  un  autre  officier. 

M.  le  Président.  Quel  jour  ces  confidences 
tous  ont-elles  était  faites  ? 

Le  témoin  Bernard.  Le  17  au  matin. 

M.  le  Président.  Vous  avez  dit  d'abord  que 
c'était  le  16  au  soir,  et  if  est  impossible  qu'il 
en  soit  autrement. 

le  témoin  Bernard.  Se  ne  me  rappelle  pas  bien; 
il  y  a  trop  longtemps  que  tout  cela  s'est  passé. 


•  M.  le  Président.  Ne  savez-vous  rien  relati- 
vement à  Lapotaire? 

Le  témoin  Bernard.  Non  ;  je  n'ai  rien  à  dire 
contre  Lapotaire. 

M.  le  Président.  Les  accusés  ont- ils  quelque 
chose  à  dire  sur  cette  déposition  ? 

(Tous  les  accusés  gardent  le  silence.) 

Le  témoin  Cheneau  (Marie-Jacques) ,  ûgé  de 
33  ans,  cuirassier  au  même  régiment,  en  congé  à 
Châtillon-sur-Loing,  est  introduit  et  dépose  : 

Le  1b'  avril  au  matin,  de  Régnier  me  demanda 
de  polir  sa  cuirasse  pour  le  soir.  Je  lui  dis  que 
je  n'aurais  pas  le  temps.  Il  insista,  disant  qu'il 
ne  se  coucherait  pas  sans  sa  cuirasse.  A  deux 
heures  il  vint  voir  si  sa  cuirasse  était  prête,  et 
me  dit  que,  si  le  derrière  n'était  pas  aussi  pro- 
pre que  le  devant,  cela  lui  était  égal.  Un  cui- 
rassier astiquait  la  poignée  d'un  sabre;  de  Ré- 
gnier lui  dit  qu'il  ferait  mieux  d'en  effiler  la 
lame. 


Le  témoin  Cheneau.  Oui,  et  le  maréchal  des 
logis  a  dit  qu'il  fallait  les  défaire. 

M.  le  Président.  A  quelle  heure? 

Le  témoin  Cheneau.  Au  moment  de  l'appel  du 
soir. 

M.  le  Président.  Quel  est  ce  maréchal  des 
logis  ? 

Le  témoin  Cheneau.  C'est  Guerécheau. 

M.  le  Président.  Pourquoi  les  avait-on  faits î 

Le  témoin  Cheneau.  Parce  qu'on  avait  dit  qu'on 
devait  monter  à  cheval  dans  la  nuit. 

M.  Martin  frfii  Nord),  procureur  général.  De 
Régnier  ne  vous  avait-il  pas  dit  d'abord  de  po- 
lir la  cuirasse  pour  le  20? 

Le  témoin  Cheneau.  Non;  il  a  dit  pour  la  jour- 
née. 

SI.  Martin  iUu  Sord),  procureur  général.  Ce- 

Pendant,  voici  ce  que  vous  avez  déclaré  dans 
instruction  écrite  : 

■  Le  maréchal  des  logis  de  Régnier  m'avait 
cliareé  de  nettoyer  et  polir  sa  cuirasse  pour  le 
dimanche  20  avril  ;  mais  il  vint  me  trouver  le  16, 
à  l'appel  du  malin,  et  me  dit  qu'il  en  avait  un 
besoin  absolu  pour  le  soir.  Je  lui  observai  qu'on 
ne  devait  monter  à  cheval  que  le  dimanche,  et 
lui  demandai  la  raison  pour  laquelle  il  la  lui 
fallait  plus  tût;  il  me  répondit:*  l'eu  vous  im- 
porte; il  me  la  faut  de  suite.  » 

M.  le  Président,  à  L'accusé.  Avez- voue  quelque 
chose  à  dire? 

(L'accusé  de  Régnier  garde  le  silence.) 

Le  témoin  Bornant  (Marie-Benn-Ovide),  âgé  de 
47  ans,  capitaine  qk9' régiment  de  cuirassiers,  en 
garnison  à    Val.-n-iennes,  est  appelé  et  dépose  : 

Le  16  avril,  ïurs  les  neuf  heures  du  soir,  j'étais 
couché;  le  maréchal  des  logis  W  il  hem  vint  me 
prévenir  que  le  lieutenant-colonei  me  mandait 
de  venir  en  casque  et  en  sabre.  Cet  ordre  me 
surprit.  Je  m'y  rendis,  et  je  trouvai  dans  la 
cour  le  lieutenant-colonel,  qui  me  dit  :  Vous  ne 
savez  pas  ce  qui  se  passe!  Le  régiment  doit 
monter  à  cheval  à  minuit,  par  ordre  ries  sous- 
officiers,  qui  veulent  proclamer  la  République. 
Vous  êtes  de  garde  ici  avec  cinquante  hommes.  ■ 
Il  pouvait  être  neuf  heures,  Iieure  à  laquelle 
!es  sous-officiers  devaient  rentrer;  ils  arrivèrent 
individuellement,  et  furent  se  coucher.  Un  ins- 
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tant  après  l'appel,  le  lieutenant-colonel  ordonna 
l'arrestation  de  plusieurs  sous-officiers,  au 
nombre  desquels  était  Thomas,  mon  maréchal 
des  logis  chef. 

Thomas  m'envoya  chercher;  j'en  prévins  le 
lieutenant-colonel,  qui  me  permit  d'aller  trouver 
Thomas.  J'allai  à  la  prison,  et  celui-ci  me  dit  : 
«  Voilà  les  clefs  de  mon  secrétaire,  vous  y  trou- 
verez l'argent  du  prêt;  peut-être  y  manque-t-il 
quelque  chose,  je  vous  l'enverrai  dans  peu.  »  Je 
lui  dis  de  n'avoir  aucune  inquiétude,  et  que  je 
ferais  l'avance  de  ce  qui  manquerait.  Thomas 
me  renvoya  au  bout  de  nuit  jours  ce  que  j'avais 
avancé. 

Je  rentrai  au  quartier,  je  fis  part  au  lieute- 
nant-colonel de  ce  qui  s'était  passé  entre  moi  et 
Thomas.  Le  lieutenant-colonel  me  dit  de  visiter 
les  papiers  de  Thomas;  je  le  lis  et  je  ne  trouvai 
dans  son  secrétaire  que  des  papiers  relatifs  à 
l'administration,  quelques  lettres  de  sa  famille 
et  de  ses  amis,  mais  rien  qui  le  compromit. 
J'allai  de  là  dans  la  chambre  du  premier  peloton  ; 
je  m'aperçus  que  les  porte-manteaux  étaient 
prêts  à  être  mis  sur  les  chevaux;  je  réveillai  un 
de  ces  cuirassiers,  à  qui  je  demandai  pourquoi 
son  porte- ma itteau  était  fait;  il  me  dit  qu'il  en 
avait  reçu  l'ordre  de  son  brigadier;  je  fus  ré- 
veiller un  autre  cuirassier,  qui  me  rit  la  même 
réponse.  J'éveillai  également  le  brigadier;  je 
lui  demandai  pourquoi  il  avait  donné  un  pareil 
ordre  aux  cuirassiers  de  sa  chambrée;  il  médit: 
«  Moi,  capitaine,  j'ai  reçu  cet  ordre  du  maréchal 
des  logis  Farolet;  que  les  hommes  de  son  pe- 
loton devaient  se  tenir  prêts  à  monter  à  cheval 
au  premier  coup  de  trompette,  de  garder  le  plus 
grand  secret:  que  le  premier  qui  OBerait  en  parler 
serait  mis  à  la  salle  de  police.  » 

J'allai  dans  la  chambre  des  sous-officiers,  où 
je  trouvai  les  porte-manteaux  également  faits; 
je  les  réveillai,  leur  demandant  pourquoi  leurs 

Iiortf -manteaux  étaient  faits;  et  le  maréchal  des 
ogis  Michéa  me  répondit:  •  Mon  capitaine,  nos 
porte-manteaux  sont  toujours  faits  depuis  que 
nous  sommes  au  camp.  ■ 

Le  lieutenant-colonel,  à  qui  je  rendis  compte, 
ordonna  l'arrestation  du  maréchal  des  logis  Fa- 
rolet. «  Votre  capitaine,  lui  dit  le  colonel,  m'a  dit 
qu'il  avait  trouvé  votre  pelolon  disposé  a  monter 
à  cheval.  Pourquoi  avez-vous  donné  des  ordres 
pour  cela?  »  Farolet  répondit  que  c'était  l'habi- 
tude depuis  qu'on  était  au  camp  de  se  tenir  prêt 
à  monter  à  cheval  en  cas  d'alerte. 

M.  le  Président.  Lorsque  le  maréchal  des 
logiB  Thomas  fut  arrêté,  n'y  eut-i!  pas  quelque 
discussion  entre  lui  et  le  colonel? 

Le  témoin  Dornanl.  Non,  que  je  sache,  je  n'étais 
pas  là. 

M.  le  Président.  Quand  le  maréchal  des 
logis  a  dit  qu'il  avait  l'habitude  de  faire  les 
porte-manteaux,  avez-vous  cru  à  cette  excuse? 

Le  témoin  Damant.  Non!  Je  me  trouvais  der- 
rière le  maréchal  des  logis  dans  le  moment  où 
il  lit  cette  réponse  au  lieutenant-colonel,  el  je 
lui  dis  :  ■  Cela  n'est  pas  possible  ;  voila  quatre  ou 
cinq  mois  que  le  camp  est  dissous;  depuis  ce 
temps,  on  a  perdu  l'habitude  de  se  tenir  prêt  à 
monter  à  cheval  en  cas  d'alerte.  » 

M.  le  Président,  à  l'accusé  Farolet.  Avez- 
vous  quelque  chose  à  dire  sur  ce  que  vous  venez 
d'entendre  ? 

(Vareuse  Farolet  fait  un  signe  négatif.) 


Le  témoin  Bayard  (PHeolai-Charlei),  âgé  de 
36  ans,  tout-Ueutcnant  au  9"  régiment  de  cuirai- 
tien,  en  garnison  à  Condé,  est  appelé  et  dépose  : 

J'ai  appris  par  les  bruits  qui  ont  couru  que 
tes  sous-officiers  devaient  faire  monter  le  régi- 
ment à  cheval  dans  la  nuit  du  16  au  17  avril. 

M.  MARTIN  {du  Nord),  procureur  général.  Le 
témoin  a  été  assigné  pour  repousser  une  expli- 
cation donnée  par  Farolet  dans  ses  interroga- 
toires. 11  a  dit  que  s'il  avait  ordonné  de  se  tenir 
prêt  à  monter  a  cheval,  c'est  parce  qu'il  tenait 
du  lieutenant  llayard  qu'on  monterait  à  cheval 
et  qu'on  devait  se  tenir  prêt. 

M.  le  Président.  Vous  affirmez  n'avoir  rien 
dit  de  semblable  à  Farolet  ? 

Le  témoin  Bayard.  Oui,  Monsieur  le  Président, 
je  l'affirme. 

M.  Martin  (du  Nord),  procureur  général.  Le 
sieur  Fischer,  ex-cuiratsier  au  4°  régiment,  qui  a 
été  assigné  comme  témoin,  s'est  embarqué  pour 
la  Guadeloupe  comme  gendarme.  Je  demande  la 
permission  de  lire  la  déposition  de  ce  témoin, 
reçue  le  24  juin  1834,  par  M.  le  président  du  tri- 
bunal de  Saint-Omer  : 

«  J'ai  reçu  l'ordre  le  16  avril,  après  le  pansage 
du  soir,  de  mon  maréchal  des  logis  chef  Bernard, 
de  faire  son  porte-manteau  et  le  mien,  parce 
que,  me  disait-il,  les  affaires  de  Paris  et  de  Lyon 
pouvaient  nécessiter  qu'on  montât  à  cheval  et 
qu'il  arrivait  beaucoup  d'ordonnances.  Dans  la 
nuit,  l'officier  de  semaine  passa  dans  la  chambre 
pour  savoir  qui  avait  donné  l'ordre  de  faire  les 
porte- manteaux,  à  quoi  on  répondit  que  per- 
sonne n'avait  donné  cet  ordre,  et  dans  le  fait, 
ces  porte-manteaux  avaient  été  faits  parce  qu'on 
s'attendait  à  Quelque  alerte  et  pour  se  mettre  en 
mesure,  alin  de  ne  pas  perdre  ses  effets  dans  un 
moment  trop  précipité. 

■  l).  N'avez- vous  pas  d'autre  connaissance  du 
complot  qui  devait  éclater  a  Luuéville?  N'en 
connaissez-vous  pas  les  auteurs?  Me  savez-vous 
pas  s'il  y  a  eu  des  réunions  et  n'y  avez-vous  pas 
assisté? 

«  /;.  Non,  pas  du  Coût.  « 

M.  le  Président.  Huissier,  faites  entrer  le 
commandant  Bournel. 

lœ  témoin  Bournel  (Hobert-François-Thomas- 
Renri-llubert),  âgé  de  51  ans,  capitaine  comman- 
dant au  4°  régiment  de  cuirassiers,  en  garnison 
à  Aire,  est  introduit  et  dépose  : 

Le  16  avril  dernier,  je  me  trouvai  incommodé 
et  je  me  couchai  à  sept  heures  du  soir.  Vers 
dix  heures,  l'adjudant  sous-offlcier  de  la  place 
vint,  de  la  part  du  colonel,  pour  me  prévenir 
qu'il  me  mandait:  mon  épouse,  qui  me  savait 
malade  et  endormi,  prit  sur  elle  de  ne  point 
m'avertir,  de  sorte  que  ce  ne  fut  que  le  lende- 
main matin  17,  que  j  appris  ce  qui  s'était  passé 
dans  la  nuit.  D'abord,  mon  maréchal  des  logis 
chef  Bernard  vint  me  faire  son  rapport;  il  me 
dit  que  les  maréchaux  des  logis  de  Régnier  et 
Caillié  avaient  été  arrêtés  pendant  la  nuit  pour 
avoir  tenu  des  propos  contre  le  gouvernement; 
je  le  pressai  de  questions  :  il  me  dit  alors  que 
le  colonel  et  les  officiers  s'étaient  réunis  au 
quartier  pendant  la  nuit,  qu'on  avait  fait  des 
porte- manteaux  dans  l'escadron  et  mis  les 
pierres  à  feu  aux  pistolets;  je  lui  demandai  qui 
avait  donné  cet  ordre;  il  me  répondit  qu'il  h  en 
savait  rien;  il  me  parlait  d'un  air  embarrassé. 
Je  le  renvoyai,  en  lui  faisant  des  reproches  de  ce 
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ÎdD  avait  laissé  faire  les  porte  manteaux  ;  il  me 
il  qu'il  ne  s'en  était  pas  aperçu.  J'allais  sortir 
quand  le  capitaine  tiranger  entra  dans  ma 
chambre.  ■  Vous  l'avez  échappé  belle,  me  dit-il  : 
roua  ne  savez  pas  que  les  sous-officiers  de  la 
garnison  avaient  formé  le  complot  de  faire 
monter  le  régiment  à  chevalet  de  l'enlever  pour 
aller  prendre  la  garnison  de  Nancy  et  filer  sur 
Lyon.  •Désirant  savoir  ce  qui  s'était  passe  à  mon 
escadron,  je  sortis  avec  Granger.  Je  me  rendis  au 
quartier,  j  appris  là  que  le  colonel  me  demandait 
cbex  lui  ;  j'y  allai  et  je  trouvai  là  les  officiers 
supérieurs. 

Le  colonel  me  dit  aussitôt  :  «  Savez-vous  que 
votre  maréchal  des  logis  chef  Bernard  a  voulu 
cette  nuit  régaler  votre  escadron  de  huit  litres 
d'eau-de-vie.  »  Bernard  s'excusa  en  disant  qu'il 
voulait  payer  sa  bienvenue;  je  lui  fia  observer 
qu'il  avait  mal  choisi  son  temps;  qu'étant  dans 
K  grade  depuis  longtemps,  et  entré  dans  l'esca- 
dron depuis  plus  de  quinze  jours,  il  n'avait  pas 
de  bienvenne  &  payer.  Le  colonel  lui  lit  d'autres 

Sues  lions  ;  et  n'étant  pas  content  de  ses  réponses, 
dit  à  l'adjudant:  «En  attendant  plus  ample 
information,  veuillez  faire  conduire  ce  maréchal 
logis  en  prison.  «  Le  sous-officier,  entendant 
«.-lie  condamnation,  répondit  de  la  manière  la 
plus  inconvenante  pour  un  soldat  qui  parle  a 
(ou  colonel.  Il  lui  dit  :  •  Mon  colonel,  vous  sortez 
ici  de  vos  attributions,  vous  n'avez  pas  le  droit 
me  faire  mettre  en  prison  pour  une  cause  si 
i«ere,  et  je  réclamerai.  «  Le  colonel  voulut  lui 
imposer  silence,  cela  ne  lui  fui  pas  possible.  Ber- 
■d  répondit  toujours  de  la  même  manière  ;  on 
vint  enûn  à  l'emmener.  Le  colonel  donna  des 
res  pour  le  reste  de  la  journée,  et  j'allai  à 
1  escadron  voir  ce  qui  s'était  passé.  J'appris 
les  cuirassiers  avaient  fait  leurs  porte-man- 
ndi;    mais  aucun  d'eux  n'a  pu  me  désigner 
celui  qui  en  avait  donné  l'ordre  positif;  c'était, 
disaient-ils,  parce  que  dans  les  autres  escadrons 
on  les  faisait,  en  annonçant  qu'on  devait  monter 
■  cheval.  Je  suis  convaincu  que  pas  un  cuiras- 
sier n'était  dans  le  complot,  et  que  tous  croyaient 
que  l'ordre  avait  été  donné,  soit  par  le  colonel, 
soit  par  le  capitaine. 

Je  me  rappelle  une  certaine  circonstance.  Le 
maréchal  des  logis  de  Régnier  est  monté  dans 
une  chambre  où  était  un  cuirassier  occupé  à 
nettoyer  son  sabre;  il  lu  i  dit:  •  Au  lieu  de  net- 
lover  la  poignée,  vous  reriez  mieux  d'effiler  la 
pointe-  - 

M.  Martin  (du  Nord),  procureur  général,  expose 
que  M  le  général  de  Vennefeltes,  porté  le  18*  sur 
il  liste  «les  témoins,  a  été  régulièrement  assigné, 
nais  qu'il  a  fait  parvenir  au  parquet  un  certi- 
ficat de  médecin  constatant  qu'une  indisposition 
pave  ne  lui  permet  pas  de  se  rendre  à  cette 
i&sig  nation  - 

M.  le  JPréeléeni,  d'après  cet  exposé,  donne 
l'ordre  d'introduire  le  19°  témoin. 

Le  témoin  Guary  (Léon),  âgé  de27  am,ex-maré- 
dutl  des  logis  au  7*  régiment  de  dragons,  mainte' 
tant  surnuméraire  dans  l'octroi  de  Paris,  demeu- 
rant à  Paris,  passage  Dauphine,  n°  30,  est  intro- 
duit. 

Ce  témoin  dépose  qu'un  de  ses  camarade»  lui 
proposa  de  faire  partie  d'une  association  dési- 
gnée sous  le  nom  des  Am'n  du  peuple.  Il  nie  avoir 
recula  mission  d'aller  à  Lunéville;  il  y  allait 
pour  voir  on  de  ses  amis.  Renard.  C'est  de  1S31 
i  1833  qu'il  a  été  en  garnison  à  Bpinal. 


H.  le  Président.  Voyiez-vous  Mathieu  àEpinal  ? 

Le  témoin  Guary.  Oui. 

M.  le  Président.  Avez-  vous  assisté  à  quelques 
réunions  chez  Mathieu? 

Lr  témoin  Gnary.  Mon;  mais  j'ai  assisté  ailleurs 
à  une  réunion  bachique,  mais  non  pas  politique. 
Il  se  réunissait  chez  Mathieu  une  association  sous 
le  nom  de  Carbonari. 

M.  le  Président.  Vous  proposa-t-on  d'en  faire 
partie? 

Le  témoin  Guary.  Non;  car  j'appartenais  à  la 
même  association  à  Vienne,  en  Dauphine. 

M.  le  Président.  N'avez- vous  pas  connu  un 
sieur  Thomas? 

Le  témoin  Guarg.  Oui,  par  l'intermédiaire  de 
Chammont,  autre  sous-officier. 

M.  le  Président.  Vous  a-t-il  communiqué 
quelque  chose  de  ses  projets? 

Le  témoin  Guary.  Sans  me  rien  affirmer,  il  me 
dit  que  si  on  pouvait  enlever  les  trois  régiments 
de  Lunéville,  on  les  ferait  marcher  sur  Nancy, 
de  Nancy  sur  Metz,  et  de  Metz  sur  Paris.  Il  ma 
fait  part  du  propos  sans  m'engager  à  en  faire 
partie.  Cette  conversation  a  eu  lieu,  je  crois,  de- 
vant Chammont  et  Renard. 

M.  le  Président.  Renard  n'avait-il  pas  quel- 
ques relations  à  Nancy? 

Le  témoin  Gaary.  Oui,  avec  M.  de  Ludre;  je  ne 
pourrais  pas  dire  pour  quel  but. 

M.  le  Président.  Ne  dit-il  pas  que  pour  point 
de  ralliement  il  fallait  un  chapeau  bordé? 

Le  témoin  Guary.  On  me  dit  qu'il  serait  fait 
des  ouvertures  au  général  Clauzel.  Je  ne  sais  pas 
qui  devait  faire  des  propositions  à  M  de  Ludre? 

M.  le  Président.  Vous  l'avez  déclaré? 

Le  témoin  Guary.  Je  ne  me  le  rappelle  pas. 

M.  Martin  (du  tford),  procureur  général,  donne 
lecture  de  la  déclaration  écrite  du  témoin. 

Le  témoin  Guary  la  reconnaît  exacte. 

M.  MARTIX  (di*  Nord),  procureur  général.  Quels 
étaient  les  projets  de  Mathieu? 

Le  témoin  Guary.  De  mettre  les  officiers  à  la 
salle  de  police,  et  de  brûler  la  cervelle  au  gé- 
néral de  Vennevelles. 

M.  Martin  Ulu  .Yorrti,  procureur  général.  Voici 
ce  que  je  lis  dans  l'instruction  écrite  : 

D.  Etes-vous  sûr  que  ce  fut  la  société  des  car- 
bonari, et  non  celle  des  Droits  de  l'Homme? 

R.  Je  suis  certain  que  c'était  la  société  des 
carbonari;  car  on  devait  brûler  la  cervelle  au 
général  et  s'emparer  el  garolter  le  colonel  et  les 
officiers  supérieurs,  et  les  laisser  à  la  garde  des 
carbonari.  On  devait  mettre  un  carbonaro  à  la 
tète  de  chaque  section  de  la  Société  oes  Droits 
de  l'homme,  s'il  arrivait  quelque  chose. 

Le  témoin  Guary.  Je  ne  rétracte  rien  de  cette 
déposition.  Je  reconnais  l'accusé  Mathieu.  A  mon 
retour  de  Lunéville,  j'ai  rendu  compte  de  ma 
mission  à  Mascarène;  ce  n'est  que  plus  tard  que 
j'en  ai  parlé  à  Mathieu. 

M.  le  baron  de  Ijum-onrs.  pair  de  France. 
Je  demande  que  le  témoin  soit  confronté  avec 
l'accusé  Thomas. 


M.  le  Président.  La  Cour  va  entendre  la  dé- 
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position  du  dernier  témoin  assigné  a  la  requête 
de  M.  le  Procureur  général. 

Le  tétnoinMascarène  (Louis-Justin),  âgéde2&ant, 
maréchal  des  logis  au  11"  régiment  de  drapons, 
en  congé,  demeurant  à  Paris,  rue  de  la  Pépinière 
n°  52  t*r,  est  introduit. 

Voici  sa  déposition  : 

•  La  Société  des  Carbonari  et  celle  des  Droits 
de  l'homme  étaient  dirigées  par  M.  Mathieu.  Je 
faisais  partie  de  la  première,  ainsi  que  deux 
autres  sous-officiers.  On  s'y  réunissait  rarement, 
et  l'on  ne  s'y  occupait  jamais  de  questions  graves. 
Après  le  voyage  de  Mathieu  à  Lyon,  celui-ci  dit 
qu'il  y  aurait  bientôt  une  insurrection,  qu'on 
arrêterait  les  autorités,  le  général  et  les  officiers 
supérieurs,  qu'on  brûlerait  la  cervelle  au  géné- 
ral. Ceci  se  passait  à  l'époque  de  ia  présentation 
aux  Chambres  de  la  loi  sur  les  associations. 
Cette  circonstance  me  décida  à  ne  plus  faire 
partie  des  réunions;  je  ne  sais  pas  ce  qui  s'est 
passé  plus  tard.  Je  n'at  connu  aucun  plan  arrêté; 
tout  ce  que  je  rapporte  est  le  résultat  de  con- 
versations. •> 

M.  le  Président.  Mathieu  ne  vous  a-t-il  pas 
proposé  d'enlever  voire  régiment? 

Le  témoin  Mascarène.  Oui,  si  cela  était  possible. 
Je  n'ai  pas  connaissance  d'un-  voyage  de  Ma- 
thieu à  Nancy. 


M.  le  Président.  Oui,  il  est  encore  militaire. 
Le  témoin  a  été  d'abord  prévenu,  et  mis  ensuite 
hors  de  prévention  comme  beaucoup  d'autres. 

M.  le  comte  de  Flânant!,  pair  de  France. 
Quel  est  le  grade  actuel  du  témoin  f 

M.  le  Président.  Maréchal  des  logis. 

Le  témoin  Mascarène  continue  sa  déposition, 
aidée  par  les  demandes  qui  lui  sont  adressées 
par  M.  le  Président.  Kn  voici  les  parties  princi- 
pales. 

«  A  son  retour  de  Lyon,  Mathieu  a  dit  qu'il 
fallait  préparer  des  cartouches;  alors,  les  mili- 
taires qui  faisaient  partie  de  la  réunion  ont  reçu 
comme  moi  des  propositions.  Je  n'ai  pas  entendu 
dire  à  Mathieu  qu'il  avait  acheté  plusieurs  livres 
de  plomb  pour  faire  des  balles.  Je  nie  rappelle 
lui  avoir  vu  remettre  un  paquet  qui  contenait 
des  papiers  qui  m'ont  paru  venir  des  Sociétés.  > 

M.  le  comte  Mole,  pair  de  France.  Qu'est-ce 
qui  a  fait  croire  au  témoin  que  ces  papiers  pro- 
venaient des  Sociétés. 

Le  témoin  Mascarène.  C'est  à  des  lettres  suivies 
de  points  que  je  le  reconnus. 

M.  le  Président.  La  Société  des  carbonaro 
avait-elle  un  but? 

Le  témoin  Mascarine.  Dans  le  principe,  elle  n'en 
avait  pas  d'arrêté,  si  ce  n'est  celui  de  s'aider 
mutuellement.  On  y  parlait  peu  de  politique; 
elle  ne  paraissait  pas  une  Société  d'action. 

M.  le  Président.  Vous  aviez  une  décoration? 

Le  témoin  Mascurène.  Oui,  bleue,  nuire  et 
ronge,  avec  une  rosace;  elle  devait  désigner  le 
grade.  Quant  à  moi,  je  n'avais  aucun  grade, 
attendu  qu'il  n'y  avait  pas  assez  de  monde  pour 
former  une  vente. 

M.  le  Président.  L'accusé  Mathieu  n'était- Il 
pas  chef  de  vente? 

/.<.'  témoin  Mascarine.  Oui,  et  la  décoration  que 
j'avais  aurait  été  une  décoration  de  chef.  Au  re- 
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tour  de  M.  Mathieu  de  Lyon,  aucun  plan  n'était 

arrêté.  Je  ne  me  rappelle  pas  qu'il  fût  question 
de  renverser  le  gouvernement,  pour  lui  substi- 
tuer la  République. 

M.  le  Président.  Les  deux  autres  sous-offi- 
ciers acceptèrent-ils  la  proposition  de  Mathieu  ? 

Le  témoin  Mascarine.  Un  des  deux,  Cannée, 
pensait  qu'il  entraînerait  son  peleton  ;  Cavaille 
n'a  pas  répondu  d'une  manière  aussi  positive. 

M.  Martin  (du  Nord]  ^procureur  général.  Lorsque 
Mathieu  est  parti  pour  Lyon,  n'a-t-il  pas  prévu 
le  cas  où  un  mouvement  éclaterait? 

Le  témoin  Mascarène.  Je  crois  que,  dans  le  cas 
où  une  insurrection  éclaterait,  il  devait  revenir 
à  Epi ual,  et  changer  les  autorités. 

M.  le  Président.  Avez-vous  connu  un  sous- 
officier  nommé  Hané? 

Le  témoin  Mascarine.  Oui. 

M.  le  Président.  Avez-vous  reçu  de  lui  une 
lettre  trouvée  dans  les  papiers  de  Mathieu? 

Le  témoin  Mascarène.  Comme  dans  cette  lettre 
il  était  question  de  M.  Mathieu,  je  la  lui  al  remise 
et  l'ai  laissée  entre  ses  mains. 

M.  Martin  (du  Nord),  procureur  général.  A  son 
retour  de  Lyon,  Mathieu  a-t-il  fait  connaître  ses 
projets  ? 

Le  témoin  Mascarène.  Il  a  dit  qu'il  fallait  pren- 
dre quelques  mesures. 

M.  Martin  (du  Nord)  procureur  général.  Voilà 
ce  que  vous  avez  dit  dans  l'instruction  écrite  : 

•  D.  Quels  étaient  les  projets  de  celte  société? 

•  H.  11  n'a  d'abord  été  question  d'aucun  projet 
politique;  mais,  lorsque  Mathieu  est  revenu  de 
Lyon,  il  a  dit  que  bientôt  il  éclaterait  une  révo- 
lution à  Lyon,  que  lorsque  ce  moment  serait 
arrivé,  il  ferait  arrêter  les  autorisés  d'Epinal  et 
qu'il  marcherait  sur  Lyon  ou  sur  tout  autre  lieu 
où  l'insurrection  se  manifesterait,  suivi  du  ré- 
giment ou  d'une  partie  qu'il  m'engageait  à  tâcher 
de  gagner.  Quelques  jours  apriw,  il  a  dit  qu'il 
ne  se  bornerait  pas  à  faire  arrêter  le  général 
comte  de  Vennevelles,  mais  qu'il  lui  brûlerait  la 
cervelle.  » 

Le  témoin  Mascarène.  J'ai  déposé  cela  tout  A 
l'heure.  H  a  pu  être  question  avec  M.  Mathieu 
des  affaires  de  Lunéville  ;  mais  je  ne  crois  pas 
que  ce  soit  lui  qui  m'a  proposé  d'y  aller.  Je  ne 
pense  pas  qu'il  ail  été  informé  directement  de 
ce  qui  s'y  était  passé.  Il  l'a  appris  par  la  rumeur 
publique. 

M.  MARTIN  Idu  Nord),  procureur  général.  Voici 
encore  ce  que  vous  avez  dit  : 

«  Mathieu  m'a  même  demandé  si  je  voulais 
prendre  le  cumuiandenieut  du  régiment  dans  ce 
moine nt- là.  Dans  ma  première  déclaration,  je 
n'ai  pas  parlé  de  celle  circonstance,  parce  qu'elle 
n'est  pas  venue  à  ma  pensée.  Lorsque  Mathieu 
me  fit  celle  proposition,  je  lui  répondis  que  je 
ne  le  pourrais  pas,  et  il  m'a  dit  qu'on  tâcherait 
de  trouver  un  autre  sous -officier  qui  aurait  plus 
d'influence  que  moi  dans  le  régiment.  J'ai  parlé 
avec  Mathieu  des  affaires  de  Lunéville,  et  il  me 
dit  qu'il  irait  s'entendre  avec  les  sous-officiers 
des  régiments  de  cette  oarnison.  Désirant  l'em- 
pêcher de  se  mettre  en  communication  avec  eux, 
je  lui  ai  dit  que  les  sous-officiers  de  Lunéville 
préféreraient  sans  doute  avoir  affaire  à  un  autre 
sous-officier  qu'à  un  bourgeois,  et  que  je  de- 
manderais une  permission  pour  y  aller.  Il  m'a 
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engagé  alors  à  le  faire,  mais  je  n'ai  fait  aucune 
démarche  pour  cela. 
Le  témoin  M  as  carène.  Gela  est  vrai. 

M.  le  Président.  A  cette  époque  avez- vous 
en  des  rapports  avec  Guary  ? 

Le  témoin  Mascarène.  Je  l'ai  vu  passant  à 
Épinal. 

M.  le  Président.  Avant  qu'il  allât  à  Luné- 
ville?  Bt  savez- vous  pourquoi  il  y  est  allé? 

Le  témoin  Mascarène.  II  me  dit  que  c'était  pour 
voir  un  de  ses  amis,  Renard. 

M.  le  Président.  A  son  retour,  a-t-il  parlé  à 
Mathieu? 

Le  témoin  Map carène.  Je  n'ai  rien  su  de  ce  qu'il 
a  fait  et  .dit  de  son  voyage. 

M.  le  Président.  On  va  lire  la  lettre  de  liane. 

M.  Cauchy,  greffier  en  chef,  en  donne  lecture; 
la  voici  : 

«  Mon  cher  Mascarène, 

■  J'ai  reçu  de  tes  nouvelles;  mais  ce  n'est  pas 
par  toi.  Je  viens  de  passer  à  Besancon,  et  ce 
sont  des  Polonais  qui  m'ont  montré  de  tes  lettres. 
Sans  doute,  il  est  fort  bien  à  toi  d'avoir  pensé 
aux  nobles  fils  de  Praga,  mais  dis-moi,  les  anciens 
amis  seraient-ils  déjà  oubliés.  Tu  sais  pourtant 
que  les  nœuds  secrets  qui  lient  notre  société  ne 
sont  pas  seulement  ceux  d'une  simple  connais- 
sance, notre  serment  ne  peut  être  rompu  sans 
forfaiture.  Loin  de  moi  1  idée  que  tu  penses  y 
manquer;  mais  encore  serait-il  nécessaire  de 
nous  entendre  parfois.  J'ai  écrit  et  même  vu 
Crozel,  mais  seulement  quelques  secondes.  Nous 
nous  sommes  croisés  sur  la  route  de  Iluningue 
à  Neufbrisach.  J'ai  aussi  écrit  à  Mathieu  pour 
lui  demander  quelques  renseignements,  afin  de 
pouvoir,  au  besoin,  me  faire  reconnaître;  mais 
jusqu'à  présent  mes  épitres  sont  restées  sans 
réponses.  Ghabaud  et  Renard  au  moins  ne  m'ont 
pas  oublié.  J'ai  demandé  et  obtenu  un  congé  de 
trois  mois,  que  je  vais  passer  à  Paris,  où  j'espère 
bien  recevoir  de  tes  nouvelles,  chez  Ilenrion 
Lemasson,  rue  Saint-Lazare,  passage  Tivoli,  n°  20. 

■  Adieu,  amitiés  et  fraternité. 

«  Signé  :  George  Hane.  » 

•  Besançon,  29  janvier  1833.  » 

Cette  lettre  porte  la  suscription  suivante  : 

«  Monsieur 

■  Mascarène,  maréchal  des  logis,  11e  régiment 
de  dragons. 

«  Épinal  (Vosges),  n 

M.  le  Président.  Dans  cette  lettre,  il  est  ques- 
tion d'un  serment. 

Le  témoin  Mascarène.  Je  ne  sais  pas  quel  est  le 
serment  dont  parle  Hane.  A  ma  connaissance,  je 
n'en  ai  prêté  aucun.  C'était  une  Société  d'amis 
qui  n'avait  ni  réunion,  ni  but,  ni  correspondance 
avec  les  autres  sociétés. 

M.  MARTINE  Nord),  procureur  général  Guarv, 
à  son  retour  de  Lunéville,  ne  vous  a-t-ii  pas  ré- 
vélé ses  relations  avec  Thomas?  Vous  lavez  dit 
dans  un  de  vos  interrogatoires. 

Le  témoin  Mascarèr.e.  Il  est  possible  que  j'en 
ai  parlé,  mais  non  pas  comme  d'un  fait  positif. 


M.  le  Président.  A  la  suite  des  dépositions 
qui  viennent  d'être  entendues,  j'ai  à  adresser 
quelques  questions  à  Béchet. 

Accusé  Béchet,  vous  prenez  le  titre  de  médecin; 
êtes- vous  reçu  docteur? 

Vaccusé  Béchet.  Oui,  Monsieur  le  Président. 

M.  le  Préaident.  Dans  quelle  Faculté? 

Vaccusé  Béchet.  A  la  Faculté  de  Paris. 

M.  le  Président.  Vos  liaisons  avec  Stiller 
remontent  à  une  époque  éloignée. 

Uaccusé  Béchet.  Au  moins  à  six  ans...  peut- 
être  même  à  huit  ans. 

M.  le  Président.  Il  est  étonnant  alors  que 
vous  ne  le  connaissiez  que  sous  le  nom  de  Sal- 
mon. 

V accusé  Béchet.  C'est  pourtant  la  vérité;  jamais 
je  ne  l'ai  connu  que  sous  ce  nom-là.  J'ignorais 
que  sa  famille  s'appelât  Stiller. 

M.  le  Président.  Avez-vous  entendu  parler 
de  Thomas  avant  le  jour  où  il  vous  fut  adressé 
par  Stiller.9 

Vaccusé  Béchet.  Non,  Monsieur  le  Président. 

M.  le  Président.  Quel  motif  pouvait  avoir 
Stiller  de  vous  adresser  Thomas? 

Vaccusé  Béchet.  Thomas  venant  précisément 
faire  un  voyage  à  Nancy,  Stiller  me  l'adressait 
comme  à  un  ami,  afin  qu'il  ne  se  trouvât  pas 
isolé  dans  une  ville  où  il  ne  connaissait  per- 
sonne. 

M.  le  Président.  Vous  avez  déclaré  le  25  juin 
que,  dès  le  premier  entretien,  Thomas  vous  avait 
parlé  du  mécontentement  des  militaires  de  Luné- 
ville.  Cette  confidence  aurait  pu  éveiller  votre 
attention.  N'avez-vous  pas  pensé  qu'il  avait  l'in- 
tention de  sonder  votre  opinion  relativement  à 
un  projet  de  complot? 

Vaccusé  Béchet.  La  confidence  était  bien  natu- 
relle, en  ce  sens  qu'elle  n'était  pas  explicite.  Il 
était  tout  simple  que  Thomas,  étant  avec  moi, 
nous  causassions  ensemble  des  idées  qui  occu- 
paient chacun  de  nous.  Nous  parlâmes  en  effet 
des  affaires  publiques;  il  m'entretint  des  dispo- 
sitions de  l'année,  je  ne  sais  plus  en  quels  termes, 
il  ne  m'est  pas  possible  de  me  rappeler  une  con- 
versation qui  a  eu  lieu  depuis  longtemps:  mais 
je  puis  assurer  que,  dans  cette  conversation,  il 
n'y  a  eu  rien  d'assez  positif  pour  que  je  pusse 
connaître  les  dispositions  qu'aurait  eues  Thomas, 
en  les  supposant  telles  que  l'accusation  le  pré- 
tend. 

M.  le  Président.  Dans  un  autre  interroga- 
toire, vous  avez  cependant  déclaré  que,  dès  cette 
première  entrevue,  il  était  possible  que  Thomas 
voulût  sonder  si  Ton  pouvait  compter  sur  la 
coopération  des  républicains  de  Nancy,  dans  le 
cas  où  il  y  aurait  un  mouvement  dans"  la  garni- 
son. Réfléchissez  au  peu  de  distance  qui  séparait 
ces  paroles  d'une  demande  de  coopération  à  un 
complot. 

Vaccusé  Béchet.  Je  ne  comprends  pas  bien  la 
dernière  partie  de  l'allocution  de  M.  le  Président. 

M.  le  Président.  Je  vous  rappelle  que  vous 
avez  dit  que  Thomas  vous  avait  demandé  si,  dans 
le  cas  d'un  soulèvement  de  la  garnison  de  Luné- 
ville,  il  était  possible  de  compter  sur  la  coopé- 
ration des  républicains  de  Nnncy.  Je  vous  fais 
remarquer  qu'une  pareille  demande,  rapprochée 
de  la  confidence,  a  véritablement  tous  les  carac- 
tères d'un  complot;  car  enfin  un  complot  se 
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trame  le  plus  souvent  dans  des  conversations. 
L'accuse  Béchel.  Sans  doute,  mais  lorsqu'on 
complote  en  conversation,  les  questions  sont 
positives,  tandis  qu'ici  Thomas  m'avait  seu- 
lement communiqué  ses  impressions  sur  l'état 
de  l'armée,  sur  la  disposition  des  esprits,  comme 
je  lui  communiquais  les  miennes  sur  les  dispo- 
sitions des  personnes  que  je  pouvais  voir.  Eh 
bien!  il  n'est  nullement  étonnant  qu'en  même 
temps  qu'il  me  parlait  des  dispositions  de  l'ar- 
mée, il  me  demandât  des  renseignements  sur 
celles  de  mes  amis  politiques.  Je  n'ai  pas  dû 
faire  le  rapprochement  que  M.  le  président  me 
signale,  je  ne  le  pouvais  pas.  11  était  impossible 
que  je  supposasse  une  coïncidence  telle,  entre 
ces  deux  questions,  qu'il  dût  en  résulter  une  idée 
de  complot. 

M.  le  Président.  Cependant  faut-il  bien  re- 
marquer qu'après  une  conversation  de  cette  na- 
ture on  est  très  fondé  à  vous  demander  compte 
de  ce  que  vous  aviez  à  faire  à  Lunéville,  surtout 
lorsque  l'on  sait  que  les  premières  personnes 
avec  lesquelles  vous  avez  eu  particulièrement  à 
faire  ont  été  les  accusés  Thomas  et  Stiller.  Le 
voyage,  votre  rapprochement  avec  ce3  deux  per- 
sonnes, semblaient  une  conséquence  bien  natu- 
relle de  ce  qui  s'est  passé  auparavant  entre  vous 
et  Thomas. 

L'accusé  Béchel.  Si  le  voyage  après  mon  entre- 
vue avec  Thomas  est,  en  effet,  une  coïncidence 
fâcheuse,  c'est  un  de  ces  rapprochements  for- 
tuits qui  se  rencontrent  presque  toujours  lors- 
Îu'un  événement  politique  a  manqué.  Il  y  a  eu 
es  troubles  politiques.  On  a  recherché  de  tous 
cotés  les  coïncidences  qui  pouvaient  exister 
entre  ces  troubles  et  des  rapports  qui  auraient 
eu  lieu  de  la  part  des  inculpés  avec  d'autres 
personnes.  Il  s'est  trouvé  que  mon  voyage  à  Lu- 
néville se  rapprochait  de  l'époque  où  Thomas 
était  venu  à  Nancy.  Après  les  événements  d'avril, 
au  milieu  de  l'agitation  des  esprits,  des  perquisi- 
tions se  faisaient  partout,  des  arrestations  nom- 
breuses avaient  lieu  ;  ces  perquisitions,  ces  ar- 
restations ont  fait  découvrir  des  coïncidences 
au  moins  aussi  remarquables,  sans  qu'on  ait 
jugé  qu'elles  fussent  suffisantes  pour  inculper 
les  personnes  dont  elles  avaient  motivé  l'arresta- 
tion. 

Quant  à  la  visite  qu'à  mon  voyage  à  Luné- 
ville  j'ai  faite  à  Thomas  et  à  Stiller,  rien  de  plu» 
naturel  encore.  Je  vais  à  Lunéville -J'y  ai  affaire 
pour  peu  de  temps  :  ine3  affaires  n'ayant  duré 
que  d'une  demi-lieure  à  trois  quarts  d'heure, 
j  avais  tout  te  reste  de  la  soirée  a  y  passer,  A 
partir  de  sept  heures  et  demie  ;  je  ne  pouvais 
retourner  à  -Nancy  que  le  lendemain.  Qu'au- 
rais-je  fait  à  Lunéville,  où  je  ne  connaissais 
personne  que  Thomas  et  Stiller?  J'ai  vu  Thomas 
et  Stiller. 

M.  le  Président.  L'affaire  médicale  que  vous 
avez  alléguée  est  de  telle  nature  que  vous  vous 
croyez  obligé  au  secret  1 
L'accmé  B/chet.  Oui,  Monsieur  le  président. 
M.  le  Président.  N'auriez-vous  pas  pu  le 
faire  constater  par  des  témoins  indirects  qui 
l'auraient  connue,  et  qui,  tans  rien  compro- 
mettre, vous  auraient  libéré  de  cette  situation, 
que  vous  recon naissiez  vous-même  grave? 

L'accusé  BAchet.  Certainement,  il  était  des  per- 
sonnes qui  savaient  très  bien  que  j'allais  à  Luné- 
Tille,  que  je  faisais  ce  voyage  pour  une  affaire 


médicale,  des  personnes  à  qui  je  dis  le  motif 
qui  m'obligeait  à  les  quitter.  Dans  ce  voyage,  je 
me  trouvai  en  voiture  avec  M.  Louis,  avocat  à 
Lunéville.  11  me  demanda  le  but  de  ce  voyage. 
Il  vit  que  j'étais  muni  des  instruments  néces- 
saire pour  une  affaire  médicale;  il  ;  avait  dans 
la  voiture  d'autres  personnes  dont  je  ne  sais  pas 
les  noms.  J'aurais  bien  pu  rassembler  un  assez 
grand  nombre  de  ces  preuves  indirectes  :  il  m'a 
semblé  que  c'était  inutile. 

M.  le  Président.  Vous  avez  déclaré  vous- 
même  qu'à  Lunéville,  votre  entretien  avec  Thomas 
avait  été  à  peu  près  dans  les  mêmes  termes  qu'à 
Nancy;  qu'il  avait  été  question,  sous  forme  de 
conversation,  ou  sous  toute  autre,  de  la  disposi- 
tion où  seraient  les  républicains  Se  Nancy  de  se 
joindre  au  mouvement  des  militaires,  s  ils  le- 
vaient l'étendard  de  la  révolte. 

Remarquez  que  cette  seconde  conversation  sur 
le  même  sujet,  dans  une  telle  circonstance,  vous 
a  amené  à  faire  une  réponse  d'après  laquelle  on 
pourrait  vous  considérer  comme  initié  aux  pro- 
jets du  complot.  Votre  voyage  de  Lunéville,  à 
une  époque  rapprochée  de  celle  où  éclate  le  com- 
plot, joint  à  toutes  ces  circonstances,  vous  met 
dans  une  situation  très  grave. 

Je  vous  fais  remarquer  toutes  ces  circonstances, 
afin  que  vous  les  détruisiez,  si  vous  en  avez  le 
moyen. 

L'accuse  Béchel.  Je  ne  vois  pas  qu'il  y  ait  rien 
d'extraordinaire  dans  ces  faits;  il  me  semblerait 
au  contraire  extraordinaire  que  notre  conversa- 
tion n'eût  pas  roulé  sur  le  même  sujet,  puisque 
nous  étions  les  mêmes  personnes,  animées  des 
mêmes  sentiments.  C'est  précisément  parce  que 
cette  conversation  a  été  la  même  dans  les  deux 
cas,  parce  qu'il  n'y  a  rien  eu  de  nouveau,  que 
tout  s'est  passé  eu  conversation,  qu'il  me  semble 
impossible  de  «l'incriminer. 

M.  le  Président.  Remarquez  que  vous  avez 
dit  vous-même  que,  dans  la  disposition  d'esprit 
où  étaient  ces  militaires,  i)  était  naturel  qu'ils 
pussent  peiiBer  que  la  manifestation  d'une  opi- 
nion publique  conforme  à  la  leur  leur  parût  une 
adhésion  à  leurs  prujets;  vous  voyez  donc  bien 
que,  sanTmaleniendu  de  leur  part,  les  choses  se 
sont  passés  comme  cela  aurait  eu  lieu  s'il  y  avait 
eu  complot. 

L'accusé  Béchel.  Je  n'ai  pas  pu  dire  que  les  sous- 
officiers  de  Lunéville  devaient  regarder  mes 
paroles  comme  une  adhésion  à  leur  complot, 
puisque  je  n'ai  jamais  cru  au  complot.  Seule- 
ment, ils  ont  diï  regarder  mes  paroles  comme 
une  adhésion  aux  idées  qu'ils  pouvaient  avoir 
émises.  D'ailleurs,  je  ne  puis  pas  combattre  cette 
argumentai  ion.  [.'accusation  s'y  est  longuement 
préparée;  elle  m'est  faite  d'une  manière  un  peu 
inattendue.  Pour  la  combattre  d'une  manière 
vigoureuse,  il  faudrait  quelque  préparation;  je 
puis  répondre  sur  des  faits  et  non  pas  sur  des 
inductions. 

M.  le  Président.  Je  crois,  en  posant  ces  ques- 
tions à  l'accusé,  le  servir.  Je  lui  donne,  en  effet, 
connaissance  [des  raisonnements  qui  peuvent 
plu.»  tard  lui  être  opposés.  Cette  manière  de  pro- 
céder est  certainement  très  loyale. 

L'accusé  Béchel.  Je  n'en  doute  pas,  et  je  re- 
mercie Monsieur  le  président. 

M.  le  Président.  Vous  savez  que  Thomas  a 
fait  une  seconde  rois  un  voyage  à  Nancy  pen- 
dant que  M.  de  Ludre  était  dans  cette  ville. 
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ivei-vous  tu  Thomas  dans  ce  second  voyage? 

L'accusé  Béchei.  L'accusation  prétend  que  j'au- 
nifl  conduit  Thomas  dans  une  maison  tierce,  où 
j'aurais  vu  M.  de  Ludre.  Je  l'ai  nié.  A  ce  sujet, 
je  demande  que  M.  le  président  veuille  inter- 
peller mon  co-accusé  Thomas. 

U.  le  Président.  Avant  d'interpeller  Thomas, 

Je  crois  donner  lecture  de  ce  qu'a  dit  cet  accusé 
lans  l'instruction  écrite. 

•  M'étant  présenté  une  seconde  fois  chez 
H.  Béchet  à  ce  dernier  voyage,  pour  faire  de 
oouvellea  démarches  dans  l'intérêt  des  projets 
que  j'avais  conçus,  il  me  dit  qu'il  me  présen- 
terait à  une  personne  qui  pourrait  me  donner 
des  renseignements  plus  positifs  que  lui-même. 
C'est  alors  qu'il  me  donna  la  facilité  de  voir 
M.  de  Ludre.  » 

M.  le  Président,  à  l'accusé  Thomas,  Con- 
firmez-vous cette  déclaration? 

L'accusé  Thomas.  J'ai  pris  l'engagement  de  ne 
prendre  aucune  part  à  ces  débats,  parce  que  je 
ne  pouvais  pas  présenter  comme  je  l'entendais 
la  moralité  des  actes  qu'on  m'impute,  et  que  je 
ne  renie  pas  eu  ce  qu'ils  ont  de  vrai.  Béchet  a 
jugé  à  propos  de  se  défendre.  Je  dois  considérer 
comme  un  devoir  de  seconder  de  tout  mou  pou- 
voir ses  intentions.  Je  répondrai  donc  à  toutes 
les  questions  qui  lui  seront  relatives,  avec  d'au- 
tant plus  de  plaisir,  d'empressement,  que  tout  ce 
que  j  ai  a  dire  ne  peut  être  qu'en  sa  faveur.  C'est 
pour  nous.  Messieurs,  et  pour  moi  en  particulier, 
un  déplaisir  bien  amer  de  voir  compromis,  à 
cause  de  nous,  un  jeune  homme  qu'on  a  si  mal 
à  propos  arraché  à  sa  famille,  à  ses  amis,  à  son 
état,  et  auquel  mon  amitié  de  quelques  instants 
a  été  si  fatale.  Je  suis  prêt  à  répondre  à  tout  ce 
qui  concerne  l'accusé  Béchet. 

M.  le  Président.  Voici  ma  question  :  lors- 


!  Nancy  que  vous  aviez  chargée  de  parler  à 

.  de  Ludre.  navez-vous  pas  répondu  que  c'était 

Béchet? 


qu'on  vous  a  demandé  quelle  était  la  personne 

de  Nancy  " -    ■'  -  -'■  '    -..-.... 

H. de  Ludi 
Déchet? 

L'accusé  Thomas.  Je  ne  me  rappelle  pas  préci- 
sément les  expressions  dont  j'ai  pu  me  servir  : 
nous  avons  subi  de  nombreux  interrogatoires, 
des  interrogatoires,  dont  plusieurs  même  se 
sont  prolongés  deux  et  trois  heures,  et  MM.  les 
juges  d'instruction  sont  très  adroits  :  avec  les 
Hommes  taibles,  ils  emploient  la  menace;  avec 
les  hommes  généreux,  ils  ont  l'air  de  s'apitoyer 
sur  leur  sort  et  de  pleurer  sur  leurs  malheurs, 
pour  arriver  à  des  aveux  qu'ils  peuvent  ensuite 
tourner  contre  eux.  Je  désire  qu'on  ne  se  mé- 
prenne pas  sur  le  sens  de  mes  paroles  :  ce  que 
Îe  dis  ne  s'adresse  à  aucun  des  membres  de  cette 
Jour,  et  c'est  même  un  devoir  pour  moi  de  ren- 
dre témoignage,  non  seulement  aux  procédés 
dont  ils  ont  usé  à  notre  égard,  mais  même  à  l'in- 
térêt qu'ils  nous  ont  montré  dans  le  cours  de 
cette  longue  procédure.  Il  serait  à  souhaiter  que 
nous  eussions  toujours  rencontré  la  même  mo- 
dération ! 

Si  donc  dans  mes  réponses  aux  interrogatoires 
qui  m'ont  été  faits,  il  s'est  glissé  des  expres- 
sions dont  ou  ait  pu  tirer  parti  pour  aggraver  la 
position  de  l'accusé  Béchet,  je  demande  qu'on 
me  les  répète. 

M.  le  Président.  Vous  avez  déclaré  une  pre- 
mière fois  que  la  personne  à  laquelle  vous  vous 
étiei  adressée  pour  être  mis  en  communication 
avec  M-  de  Ludre  était  Béchet? 


L'accusé  Thomas.  J'ai  pu  dire  que  j'avais  parlé  à 
Béchet  de  M.  de  Ludre.  que  je  connaissais  comme 
un  députe  professant  des  opinions  conformes  aux 
miennes;  j'ai  pu  dire  que  M.  de  Ludre  étant  de 
Nancy,  lorsque  j'eus  l'intention  d'y  aller  pour 
voir  s'il  s'y  trouvait  une  personne  disposée  a  se- 
conder mes  vues,  on  m'avait  adressé  à  M.  Déchet, 
non  dans  le  but  de  lui  communiquer  mes  pro- 
jets, mais  afin  que  je  visse  si,  d'après  la  conver- 
sation que  j'aurais  avec  lui,  il  ne  pourrait  pas 
me  donner  des  renseignements  la-dessus. 

Lorsque  je  connus  dans  M.  Béchet  un  jeune 
homme  qui  partageait  mes  opinions,  je  pus  de- 
venir expansif  ;  je  pua  lui  parler  de  dispositions 
qui  existaient,  sans  toutefois  lui  dire  qu'il  y  eût 
un  complot  projeté  et,  surtout,  sans  lui  proposer 
d'y  prendre  part.  Bans  mon  interrogatoire,  j'ai 

Eu  dire  que  j'avais  pu  parler  à  Béchet  de  M.  de 
udre;  mais  si  j'ai  dit  :  -  J'ai  chargé  Béchet  de 
parler  àM.  de  Ludre  de  nos  projets  et  de  lui  pro- 
poser d'y  prendre  part  »,  si  j'ai  dît  cela,  je  me 
suis  trompé,  je  ne  puis  pas  1  avoir  dit,  ou  bien, 
alors,  je  me  serais  mal  expliqué. 

M.  le  Président.  Vous  avez  dit  que,  vous 
étant  présenté  une  deuxième  fois  à  Béchet  pour 
faire  de  nouvelles  démarches  dans  l'intérêt  des 
projets  que  vous  aviez  conçus,  Béchet  vous  avait 
dit  qu'il  vous  présenterait  une  personne  qui 
vous  donnerait  des  renseignements  plus  positifs 
que  lui-même, et  que  c'est  alors  qu'il  vous  donna 
les  facilités  de  voir  M.  de  Ludre. 

L'accusé  Thomas.  J'avais  appris  par  les  journaux 
que  M.  de  Ludre  avait  demandé  un  congé  pour 
venir  a  Nancy  ;  je  pris  alors  la  résolution  de  m'y 
rendre  et  de  le  voir.  Il  était  naturel  qu'arrivant 
à  Nancy  où  je  ne  connaissais  personne,  je 
m'adressai  à  Béchet.  Je  me  rendis  chez  lui  pour 
le  prier  de  m'indiquerla  demeuredeM.de  Ludre 
et  au  moment  oùj  arrivais,  je  le  rencontrai  sor- 
tant de  chez  lui-  Je  lui  dis  que  je  voulais  voir 
M.  de  Ludre.  11  m'indiqua  sa  maison,  mais  il  ne 
m'y  accompagna  pas  ;  il  ne  sait  nullement  ce 
qui  s'est  passe  entre  nous. 

M.  le  Président.  Il  n'en  est  pas  moins  certain 
que  Béchet  a  été  intermédiaire  entre  Thomas  et 
de  Ludre,  et  que  c'est  par  son  intermédiaire  que 
Thomas  est  entré  en  conférence  avec  de  Ludre. 
Béchet  en  convient-il? 


Vacant  Thomas.  Béchet  m'a  servi  d'intermé- 
diaire comme  donneur  d'adresse,  mais  il  y  a  loin 
de  là  à  être  intermédiaire  comme  complice. 

M.  le  Président.  La  Cour  appréciera. 

L'accusé  Thomas.  11  va,  dans  la  cause,  un  accusé 
qui  est  étranger,  comme  Bécrtet,  à  ce  que  nous 
avons  pu  faire.  Tout  à  l'heure,  vous  avez  vu  pa- 
raître en  votre  présence  un  témoin  devant  lequel 
je  n'ai  pu  retenir  un  mouvement  d'indignation. 
Pourquoi  cela?  C'est  que  j'ai  cru  reconnaître  en 
lui  un  agent  provocateur;  il  est  possible  que  je 
me  sois  trompé.  Mais  M.  de  Ludre,  je  ne  nuis 
comprendre  comment  il  se  trouve  impliqué  dans 
une  affaire  ou  réellement  il  n'y  a  aucune  charge 
contre  lui- 

M.  le  Président.  Il  est  contumace  ;  par  con- 
séquent, aucune  défense  ne  peut  être  entendue 
pour  lui. 

L'accusé  Thomas.  Je  le  sais;  mais  cependant 
c'est  une  explication  que  j'ai  dû  donner  à  la  Cour. 
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M.  le  Président.  L'accusé  Tricote]  a  aussi  dé- 
claré, lorsqu'il  s'est  rendu  à  Nancy  pour  l'exé- 
cution du  complot,  que  vous  deviez  le  mettre  en 
relation  avec  d'autres  personnes  qu'il  devait 
voir.  De  cette  déclaration  de  Tricotel,  résulterait 
pour  vous  un  autre  caractère  que  celui  de  don- 
neur d'adresses  ;  car  comme  Tricotel  était  en- 
voyé dans  une  ville  de  garnison  pour  y  voir  des 
personnes  propres  à  seconder  les  projets  conçus, 
celui  qui  devait  l'aboucher  avec  ces  personnes 
peut  difficilement  être  considéré  comme  n'élant 
qu'un  donneur  d'adresses. 

L'accuiê  béchet.  11  est  très  concevable  que, 
dans  le  moment  où  Tricotel  était  envoyé  à  Nancy 
pour  avertir,  suivant  l'accusation,  le  régiment 
qui  s'y  trouvait,  il  est  très  concevable  qu'il 
avertit  aussi  les  hommes  qui,  à  Nancy,  parta- 
geaient les  mêmes  opinions:  mais  de  ce  que  les 
bous- o fliciers  de  Lunéville  qui  ont  envoyé  Trico- 
tel ont  j  ugë  à  propos  de  nous  donner  un  avertis- 
sement, il  ne  s'ensuit  nullement  qu'il  y  ait  eu 
entre  nous  et  eux  concert,  concordance  dans  les 
actes-  D'ailleurs,  il  est  évident  que  Tricotel  n'at- 
tachait aucune  importance  à  sa  mission,  car 
noua  n'avons  pas  pu  nous  trouver,  parce  qu'il 
ignorait  mon  adresse.  Or,  à  .Nancy,  il  est  assez 
facile  de  trouver  une  adresse  ;  la  première  per- 
sonne qu'il  aurait  interrogée  lui  aurait  dit  la 
mienne.  11  l'aurait  donc  demandée  s'il  avait  jugé 
que  sa  mission  eût  la  moindre  importance.  Il 
suit  de  là  que  ce  voyage  qu'on  représente  comme 
un  fait  qui  m'incrimine,  est  certainement  une 
des  preuves  les  plus  concluantes  que  je  puisse 
invoquer  pour  établir  que  nous  n'avons  eu  aucun 
rapport, aucun  rapport  intime  avec  les sous-offi- 
ciers  de  Lunéville  ;  car,  assurément,  Tricotel 
n'aurait  pas,  pour  une  raison  extrêmement  lê- 

fùre,  aboiidonné  une  mission  qui  aurait  eu  de 
importance  si  les  sous-officiers  de  Lunéville 
eussent  compté  sur  la  coopération  des  habitants 
de  Nancy. 

M.  le  ■■résident.  Celui  avec  lequel  vous  avez 
eu  les  plus  anciennes  relations,  Stiller,  a  fait 
une  déclaration  qui  établit  clairement  que  le 
projet  de  complot  était  antérieur  à  l'époque  des 
relations  que  Stiller  a  établies  entre  vous  et 
Thomas;  car,  interrogé  sur  la  question  de  savoir 
si  c'était  pour  concourir  à  la  réalisation  du  pro- 
jet conçu  qu'il  était  allé  vous  voir,  il  a  répondu  : 
Oui. 

L'accusé  Béeket.  Qu'importe?  Stiller  a  déclaré 
en  même  temps  que,  lorsqu'il  était  venu  me 
parler,  non  pas  d'un  complot,  mais  des  disposi- 
tions de  certains  régiments  de  l'armée,  je  lui  ai, 
de  mon  côté,  parlé  fort  longuement  des  dispo- 
sitions contraires  qui,  dans  ce  moment,  et  par 
suite  des  événements  de  Paris  et  de  Lyon,  exis- 
taient dans  le  reste  de  l'armée.  J'ai  pu  lui  par- 
ler alors  des  troupes  avec  amertume  :  elles 
avaient  eu  la  victoire,  et  plusieurs  faits  me  por- 
taient à  penser  qu'elles  n'en  avaient  pas  uséavec 
modération.  J'étais  indigné,  et  mes  propos  à 
Stiller  exprimaient  mon  indignation.  G  est  alors 

Ju'il  insista  sur  les  dispositions  des  régiments 
e  Lunéville,  sur  leur  générosité,  leur  patrio- 
tisme. Je  lui  dis  que  ces  dispositions  nous  étaient 
devenues  inutiles,  parce  que  nous  avions  été 
vaincus  dans  un  combat,  et  j'ajoutai  qu'il  fallait, 
autant  que  possible,  conserver  à  la  patrie  des 
hommes- purs  et  généreux,  des  hommes  dont  les 
dispositions  étaient  honorables,  mais  actuelle- 
ment inutiles. 


Telle  fut  ma  réponse  à  Stiller  ;  et,  d'après  cette 
réponse,  il  est  bien  évident  que,  non  seulement 
je  n'étais  pas  initié  à  un  complot,  mais  que  Je 
combattais  même  toute  idée  de  complot.  En 
effet,  je  conseillai  à  Stiller  de  retourner  tout  de 
suite  vers  ses  camarades  et  de  les  engager  à  se 
tenir  dans  une  attitude  passive  et  réservée,  afin 
d'éviter  les  persécutions  que  ne  manquerait  pas 
d'attirer  sur  eux  l'expression  de  leur  opinion. 

Je  quittai  Stiller;  il  ne  retourna  pas  à  Luné- 
ville, il  resta  plusieurs  jourB  à  Nancy;  mais  je 
ne  le  revis  pas.  Raison  de  plus  pour  prouver 
qu'on  avait  pu  venir  avec  l'intention  de  me 
parler,  mais  que,  pour  mon  compte,  je  n'étais 
pas  associé  à  un  complot.  J'ajouterai  que  Stiller, 
s'il  eût  su  qu'un  complot  dût  éclater,  serait  re- 
tourné à  Lunéville  et  ne  serait  pas  resté  à 
Nancy. 

M.  le  Président.  Vous  avez  déclaré  vous- 
même  que  vous  aviez  vu  de  Ludre  après  votre 
entrevue  avecThomas,  que  vous  lui  aviez  parlé 
du  mécontentement  de  l'armée,  que  probable- 
ment vous  lui  aviez  nommé  Thomas.  Tout  cela 
se  passait,  dites-vous,  sous  forme  de  conversa- 
lion;  mais  je  suis  obligé  de  vous  renouveler 
cette  observation  :  qu'une  conversation  de  com- 
plot est  toujours  une  conversation,  et  qu'on  ne 
peut  pas  comploter  autrement  que  par  conver- 
sation. 

L'accusé  Béeket.  Qu'ai-je  avoué?  Bien,  absolu- 
ment rien,  car  je  ne  me  suis  pas  rappelé  un  mot 
de  ce  que  j'avais  dit  à  M.  de  Ludre.  Seulement, 
sur  l'interpellation  qui  m'a  été  faite  :  -  Avez- 
voua-vu  M.  de  Ludre?  j'ai  répondu  :  Oui!  — 
Lui  avez-vous  parlé  des  dispositions  de  l'armée? 
—  C'est  probable.  -  Car  me  trouvant  avec  M.  de 
Ludre,  homme  politique,  je  lui  parlai  des  ren- 
seignements que  j'avais  pu  obtenir  sur  les  dis- 
positions de  l'armée,  comme  j'aurais  pu  lui 
parler  de  tout  ce  que  je  pouvais  savoir  des  dis- 
positions de  la  population.  Lorsqu'on  m'a  de- 
mandé si  je  lui  avais  parlé  de  Thomas,  j'ai  dit 
que  c'était  possible,  mais  que  je  n'en  savais 
rien.  La  déposition  que  j'ai  faite  et  dont  on  tire 
partie  contre  moi,  je  ne  l'ai  pas  faite  comme 
aveu;  j'ai  reconnu  seulement  qu'il  était  assez 
probable  que  j'avais  parlé  dans  tel  sens,  mais 
je  n'ai  nas  dit  ;  •  J'ai  parlé  ainsi  •  ;  car  ii  était 
impossible  que  je  m'en  souvinsse- S'il  fallait  que 
je  me  rappelasse  toutes  les  conversations  que 
j'ai  eues,  il  faudrait  que  je  fusse  doué  d'une 
mémoire  extraordinaire. 

M.  le  Président.  L'audience  est  suspendue. 

(fendant  l'interruption,  on  éclaire  la  salle) 

(A  quatre  heures,  la  Cour  rentre  en  séance.) 

M.  le  Président.  Nous  allons  maintenant  pro- 
céder à  l'audition  dis  témoins  à  décharge.  Qu'on 
introduise  le  témoin -Ballon. 

M.  Martin  Irfn  Nord),  procureur  général.  Cinq 
témoins  ont  été  appelés  sur  la  demande  des 
accusés  et  assignes  à  ma  requête.  Ils  ont  été 
invités  à  se  rendre  au  greffe;  ballon  ne  s'est  pas 
présenté. 

M.  le  Président.  La  Cour  va  entendre  les 
autres  témoins  à  décharge,  assignés  sur  la  de- 
mande de  l'accusé  Mathieu. 

Le  témoin  Duplessy  {Jean-François), igide  39anj, 
ancien  employé,  demeurant  à  Epinal  {Vosges),  est 
introduit  et  dépose  : 

Je  ne  sais  rien  du  {ails  qui  «  sont  passés  en 
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avril:  seulement,  j'ai  souvent  fréquenté  Mathieu 
à  «      époque. 

tRKKiEux.  Je  prierai  M.  le  Président  de 
d      nder  au  témoin  s'il  ne  pourrait  pas  pré- 
i      lque  chose  relativement   au  complot 
i  ,  ce  qu'il  a  entendu,  ce  qu'il  a  vu,  ce 

i  *  pir  savoir. 
u  témoin  Bupleuy.  J'ai  entendu  dire  que  Ma- 
il faisait  partie  d'une  Société  de  carbonari, 
c         île  que,  dans  une  conversation  où  il  était 
ai      iud  d'une  difficulté  survenue  entre  le  gé- 
•  Vennevelles  et  un  officier  supérieur  de  son 
icgu      it,    et  où  l'on  racontait  que  le  général 
inù  |»ia  un  pistolet  suspendu  à  sa  cheminée  et 
irait  menacé  cet  officier,  Mathieu  se  serait 
■.né  :  «  S'il  m'en  avait  fait  autant,  je  lui  aurais 
lé  la  cervelle.  « 
(Le  témoin  se  retire.) 

Le  témoin  Macron  (Nicolas),  Agé  de  17  ans,  fer- 
■ianlier,  demeurant  à  Epinal,  est  appelé  et  dé- 
pose : 
Je  me  trouvais  chez  M.  Mathieu  au  moment  où 
petite  de  la  maison  lui  apporta  un  paquet 
uwi  ,  en  toile  cirée;  M.  Mathieu  ouvrit  ce 
..l,   ne  sachant  pas  ce  qu'il  contenait  ;  et 


t  passée,  qu'il  n'avait  pas  besoin  de  cela  et 
I  ffn'il  allait  s'occuper  de  dissoudre  la  Société 
I  ffEninal,   parce  que  cela  pourrait  le  compro- 

re. 
■lc  témoin  se  retire.) 

Le  témoin  Thomas  (Charles- Abdon),  àgideTl  ans, 
Htdiant,   ayant  domicilié  à  Nancy  et  demeurant 
OeeUemeni  à  Paris,  Faubourg-Montmartre,  n°  15, 
tt  introduit  et  dépose  : 
1/irs  des  événements  du  mois  d'avril,  j'ai  été 

té,  et  l'on  a  trouvé  chez  moi  une  lettre  qu'où 
utribué  à  Mathieu  ;  mais  cette  lettre  n  était 
u  de  lui  :  je  ne  le  connaissais  pas  du  tout  et, 

t  mon  arrestation,  je  n'avais  eu   aucune 
«iioa  avec  lui. 
H.  le  Pré»lde«t.  Pouvez-vous  dire  de  qui 

cette  lettre?  La  signature  en  a  été  effacée. 
le  témoin  Thomas.  Je  l'ai  effacée  avec  inten- 
ta, pour  qu'elle  ne  fût  pas  connue;  je  ne  puis 
ne  pas  le  dire. 

t  Crêmieux.  Nous  désirerions  savoir  si  le 
moin  Thomas  a  connu  quelque  chose  relati- 

it  à  la  Société  des  Droits  de  l'homme,  s'il  y 
...dit  une  à  Nancy. 

le  témoin  Thomas.  Il  n'y  a  jamais  eu  de  Société 
■t  Droits  de  l'homme  à  Nancy,  et  la  preuve, 

lue,  lorsqu'on  saisit  chez  moi  la  lettre  aitri- 

à  Mathieu,  on  saisit  également  des  papiers 
naut  au  frère  de  l'accusé  fiéchet,  mort 
Us  d'un  malheureux  événement,  papiers 

■  u'  recueillis;  or,  dans  ces  papiers  se 

«vsit  uu<!  proposition  d'organiser  une  Société 

a  Droits  de  l'homme  à  Nancy.  La  mort  du  frère 

t  Béchet  ayant   suivi   immédiatement,  il  est 

:  que  la  proposition  n'a  pas  pu. avoir  de 

I.  le  Rré»lde«t.  Vous  ne  pouvez  pas  dire 
ipselle  est  la  signature  de  la  lettre  qui  aété  trouvée 
ttei  tous? 
le  témoin  Thomas.  Non,  Messieurs  l 
H.  le  Président.  Cependant  elle  parait  avoir 

Slqueimporlance;carje  dois  vousdire  que  cette 
re  ayant  été  soumise  à  un  examen  d'experts, 


Le  témoin  Thomas,  la  ne  puis  pas,  dans  l'état  des 
choses,  faire  connaître  l'auteur  d'une  lettre  comme 
celle-là. 

M.  le  Président.  Les  experts  croient  avoir 
retrouvé  la  signature  de  Mathieu,  même  sous 
vos  ratures. 

Le  témoin  Thomas.  Oh  !  c'est  impossible;  on 
s'est  certainement  trompé. 

M.  le  Président.  Greffier,  lisez  la  lettre  dont 
il  s'agit. 

M"  Cauchy,  greffier  en  chef,  lisant  : 


■•  Mon  cher  citoyen, 


»  26  juin. 


«  Je  vous  adresse  un  de  mes  amis  qui  depuis 
longtemps  me  seconde  dans  mes  entreprises  d'as- 
sociations. Il  vous  donnera  des  renseignements 
sur  la  Société  de  Lyon  dont  je  vous  ai  parlé  lors 
de  notre  dernière  entrevue.  Il  vous  remettra 
aussi  l'adresse  du  commissaire  spécial,  auquel 
vous  pourrez  écrire  si  vous  êtes  toujours  dans 
les  mêmes  intentions,  et  si  vous  pouvez  compter 
sur  des  hommes,  tûrs  et  éprouvés.  Le  commis- 
saire spécial,  sur  ma  recommandation,  vous  expé- 
diera ce  qu'il  vous  faut  pour  vous  constituer  à 
Nancy.  Vous  lai  parU-ret  de  moi  de  votre  côté, 
car  if  ne  vous  connaît  pas. 

«  Le  citoyen  part  à  l  instant.  Je  ne  puis  m'en- 
tretenir  davantage  avec  vous.  Je  vous  le  recom- 
mande, [tunnel-lai  quelques  adresses  pour  Metz. 

n  Salut  et  fraternité.  • 

Au  dos  de  la  lettre,  t'adresse  est  indiquée  de 
la  manière  suivante  ; 

•  M.  Thomas, étudiant  endroit,  rueSaint-Dizier, 
à  Nancy.  » 

M.  le  Président.  U  y  a  dans  cette  lettre  deux 
mots  effacés  :  le  nom  du  citoyen  et  la  signa- 
ture. 

(Pendant  qu'on  procède  à  la  recherche  du  rap- 
port des  experts,  le  dernier  témoin  est  appelé.) 

Le  témoin  Trinocq  {Camille),  âgé  de  28  an*,  ex- 
maréchal  diii  logis  au  7*  régiment  de  dragons, 
maintenant  instituteur,  demeurant  à  Paris,  rue 
BailU-ul,  n"  6,  est  introduit  et  dépose  : 

J'étais  en  garnison  à  Epinal,  comme  sous- 
officier  de  dragons.  Au  mois  d'avril  1833,  allant 
un  jour  chez  Mathieu,  je  rencontrai  le  sous-offi- 
cier Mascarène.  Je  le  connaissais  depuis  la  môme 
époque  que  Mathieu.  11  ne  fut  jamais  question 
d  association  politique  parmi  nous;  cependant 
Mascarène  provoqua  plusieurs  fois  les  sous-offi- 
ciers à  en  faire  partie.  Mathieu  nous  en  détour- 
nait toujours,  disant  que  cela  ferait  tort  a  notre 
avancement;  il  nous  engagea  même  à  ne  pas  voir 
souvent  Mascarène,  rédacteur  d'un  journal  dont 
l'opinion  ne  lui  plaisait  pas.  Je  ne  l'ai  pas  revu 
depuis  le  départ  du  9"  de  dragons  pour  la  gar- 
nison de  Lyon. 

M.  Martin  (du  Nord),  procureur  général.  A  quelle 
époque  avez-vous  quitté  Epinal? 

Le  témoin  Trinocq.  En  1833.  Je  n'y  suis  pas  re- 
tourné depuis. 

M.  MaRTJN.  (du  Nord),  procureur  général.  Vous 
ne  savez  pas  ce  qui  s'est  fait  à  Epinal  depuis  1833 1 

Le  témoin  Trinocq.  Non. 

(M.  le  Président  rappelle  le  témoin  Thomas.) 
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M.  le  Président   Témoin,  on  va  lire  le  pro- 
cès-verbal des  experts  sur  la  lettre  trouvée  dans 
vos  papiers,  et  attribuée  à  l'accusé  Mathieu. 
(Le  greffier  se  dispose  à  lire  le  procès-verbal.) 
M.  le  Président.  On  me  fait  observer  que 
l'expert  n'étant  pas  appelé  comme  témoin,  le 

Procès-verbal  ne  peut. être  lu  en  son  absence.  Si 
.  le  procureur  général  le  croit  nécessaire,  on 
appellera  l'expert. 

M'  Créhibux.  Nous  n'avons  aucun  intérêt  à  ce 
que  cette  pièce  soit  lue  ou  ne  soit  pas  tue. 

H*  Franck-Carré,  avocat  général.  On  peut  tou- 
jours lire  un  procès-verbal,  même  en  l'absence 
de  l'expert. 

le  témoin  Thomat,  Le  style  de  cette  lettre  an- 
noncerait un  homme  qui  aurait  été  avec  mot 
dans  l'intimité;  or,  je  ne  connaissais  point 
Mathieu.  Je  pourrais  prouver  par  de  nombreux 
témoignages  que  nous  nous  sommes  liés  seule- 
ment a  Sainte-Pélagie,  et  peu  à  peu. 

M-  le  Président.  L'audition  des  témoins  est 
terminée.  La  parole  est  à  M.  le  procureur  gé- 
néral- 

M.MARTIN  (du  Nord),  procureur  général.  Nous 
ferons  notre  réquisitoire  demain. 

M'  Cevêmieux.  Dans  l'intérêt  de  l'ordre  de  l'au- 
dience, je  réclame  la  permission  de  faire  en  ce 
moment  une  observation.  11  n'est  pas  possible 
que  dans  un  espace  de  temps  aussi  court  je 

S  renne  connaissance  de  toute  la  procédure  faite 
ans  ce  long  procès.  Il  faut  même  que  je  consulte 
ce  qui  s'est  passé  devant  ta  Cour  dans  l'affaire 
de  Lyon,  puisqu'on  rattache  &  ce  complot  de 
vastes  ramifications  étendues  surtoute  la  France. 
Je  ne  veux  pas  demander  un  renvoi  qui  serait 
.  trop  prolongé;  mais  si  M.  le  procureur  général 
porte  demain  la  parole,  je  ne  serai  prêt  à  plaider 
que  jeudi. 

M.  Martin  (du  Nord),  procureur  général.  H  est 
inutile  alors  que  je  présente  mon  réquisitoire 
demain.  Quant  à  l'espace  de  temps  nécessaire  au 
défenseur  pour  se  préparer,  je  dois  dire  que  mon 
réquisitoire  sera  fondé  uniquement  sur  les  dépo- 
sitions des  témoins  entendus  à  l'audience.  C'est 
seulement  dans  ce  débat  oral  que  je  chercherai 
les  preuves  du  complût  et  les  charges  indivi- 
duelles qui  peuvent  concerner  les  accusés.  Je  ne 
fatiguerai  point  l'attention  de  la  Cour;  je  dé- 
clare que  mon  réquisitoire  ne  pourra  employer 
Plus  d  une  beure.  Je  viens  de  faire  connaître  à 
avance  quel  sera  l'ordre  de  ma  plaidoirie.  11 
est  parfaitement  inutile  que  la  Cour  se  réunisse 
demain;  si  la  Cour  renvoie  l'audience  à  mer- 
credi ou  à  jeudi,  je  demanderai  que  le  défenseur 
soit  entendu  immédiatement  après. 

M*  Crémieux.  Je  ne  crois  pas  avoir  fait  une 
demande  exagérée,  j'ai  voulu  montrer  combien 
j'étais  avide  de  faire  tout  ce  qui  était  favorable 
aux  moments  de  la  Cour.  Je  ne  mets  aucune 
difficulté  à  ce  que  M.  le  procureur  général  porte 
la  parole  à  l'audience  qu'il  jugera  convenable. 
Quant  à  moi,  appelé  par  un  seul  accusé,  mais 
qui  peux  avoir  le  besoin  de  me  concerter  avec 
tous  dans  l'intérêt  d'un  seul,  je  ne  peux  répoudre 
dans  la  même  audience.  Si  M.  le  procureur  gé- 
néral voulait  plaider  mercredi,  je  serais  obligé 
de  prier  la  Cour  de  remettre  ma  plaidoirie  au 
lendemain.  La  demande  d'un  délai  de  vingt- 

Î'uatre  heures  ne  peut  paraître  déraisonnable, 
e  suis  désolé  d'abuser  des  moments  de  la  Cour, 


mais  elle  a  fait  bien  d'autres  sacrifices,  et  j'ai 
la  confiance  qu'elle  fera  encore  celui-là. 

M.  Martin  (du  Nord),  procureur  général.  Il  est 
certain  que  nous  ne  voudrions  pas  que  les  accu- 
sés fassent  privés  des  moyens  de  défense  néces- 
saires, et  notre  intention  n'est  nullement  de 
nous  opposer  au  délai  que  pourrait  réclamer  le  dé- 
fenseur pour  préparer  ses  moyens,  surtout  lors- 
que nous  venons  de  déclarer  que  notre  réquisi- 
toire ne  sera  que  le  résumé  des  dépositions  qui 
ont  été  faites  a  l'audience,  et  consistera  dans  le 
rapprochement  de  ces  mêmes  dépositions  avec 
l'instruction  écrite,  fin  ajournant  la  cause  à 
après-demain,  et  en  entendant  l'avocat  le  même 
jour,  après  notre  réquisitoire,  la  défense  sera 
pleine  et  entière. 

M"  Crémieux.  Dieu  me  préserve  de  demander 
un  délai  qui  ne  serait  pas  indispensable,  et  de 
faire  preuve  ici  d'une  insistance  trop  forte.  !  Sous 
n'avons  jamais  vu,  moi  du  moins  depuis  que 
j'existe,  je  n'ai  jamais  vu  un  procès  dans  lequel 
il  y  eût  a  examiner  un  aussi  grand  nombre  de 
pièces,  un  procès  dans  lequel  il  y  eût  une  telle 
multitude  de  faits  à  vérifier,  à  comparer.  Le 
procès  qui  nous  occupe  est  sans  exemple  par 
sa  complication.  J'ai  été  prévenu  par  M.  le  pré- 
sident que  j'étais  charge  de  la  défense  seule- 
ment avant-hier,  et  lorsque  je  venais  de  plaider 
une  cause  importante  à  la  Cour  de  cassation. 
J'ai  tout  quitté  pour  me  rendre  immédiatement 
aux  désirs  de  l'accusé  Béchet  et  à  l'ordre  de 
M.  le  président.  J'ai  passé  une  bonne  partie  de 
ma  journée  de  dimanche  à  lire  une  forte  por- 
tion de  cette  procédure,  j'aurai  passé  deux  nuits 
à  continuer  ce  travail  préparatoire.  La  Cour  ne 
trouvera  pas  extraordinaire  qu'après  avoir  passé 
deux  nuits  avant  d'entendre  M.  le  procureur 
général,  j'ai  besoin  d'un  délai  de  vingt-quatre 
Heures  pour  lui  répondre.  Ce  n'est  pas  trop, 
après  un  aussi  immense  travail,  de  vingt-quatre 
heures  de  repos.  Il  me  semble  que  ce  n'est  pas 
trop  exiger. 

M.  Martin  (du  Nord),  procureur  général.  C'est 
dans  l'intérêt  même  de  la  défense  que  je  de- 
mandais qu'elle  fût  entendue  le  même  jour  que 
mon  réquisitoire. 

M.  le  Président  La  cause  est  renvoyée  à 
mercredi  prochain,  2  décembre,  à  une  heure, 
pour  entendre  M.  le  procureur  général.  Si  l'avo- 
cat est  prêt,  il  est  possible  qu'il  soit  entendu 
immédiatement.  S'il  n'est  pas  prêt,  sa  plaidoirie 
sera  ajournée  au  lendemain  jeudi. 

(L'audience  est  levée  à  quatre  heures  et  de- 
mie.) 


COUR  DES  PAIRS. 

PRÉSIDENCE  DE  ».  LE  BARON  PASQUIER. 

SUITB  DE  l'affaire  d'avril  1834. 

(dediikkx  fahtie  by.i  dbiats  mues.) 

(Catégories  de  Lunéville  et  d'Epinal.) 

Audience  du  2  décembre  1835, 

[Cinquième  audianca.) 

Le  mercredi  2  décembre,  à  une  heure  de  re- 
levée, la  Cour  reprend  son  audience  publique 
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l'examen  et  le  jugement  des  accusés  : 

bornas,  Farolet, 

StiUer,  Bernard, 

rricotel,  La  po  taire, 

[ttlliéy  Béchet, 

Régnier,  Mathieu. 

lix  accusés  sont  présents  à  la  barre. 

UAiTrîHY,  greffier  en  chef,  fait  l'appel  nomi- 
les  pairs.  Cet  appel  constate  la  pré- 
;  uco  il2  pairs  qui  assistaient  à  la  séance 
int-hier. 

MARTIN  (du  Nord),  procureur  général.  Le  té- 
VaUon,  qui  a  été  assigné  sur  la  demande 
bccusé  Mathieu,  et  qui  ne  se  trouvait  pas  à 
rnière  audience,  est  arrivé;  la  Cour  jugera 
doute  convenable  de  l'entendre. 

Crémieux.  Si  M.  le  procureur  général  ou  si 
:  désirent  entendre  le  témoin,  je  n'y  met- 
mcun  obstacle;  autrement  nous  renonçons 
déposition,  qui  est  entièrement  inutile. 

MARTIN  (du  Nord),  procureur  général.  C'est 
Smoin  à  décharge. 

Crémieux.  Aussi  je  remercie  M.  le  procu- 
général  de  l'avoir  fait  appeler. 
.vallon  est  introduit.) 

le  Président.  Le  témoin  peut  se  retirer. 

uieurs  pairs.  Pourquoi  ne  pas  l'entendre  ? 

le  Président  fait  prêter  serment  au  té- 
i,  qui  déclare  se  nommer. 
lion  (Félix- Arthur) ,  âgé  de  19  ans,  étudiant  en 
,  demeurant  à  Epinal.  Il  fait  la  déposition 

uite  : 

la  fin  d'avril  1833,  je  connaissais  Mathieu 

i  trois  ans.  J'allais  souvent  chez  lui;  j'y 
carène;  j'ai  assisté  quelquefois  aux  con- 
■uvub  de  Mascarène;  avec  Mathieu  jamais  il 
fté  question  de  politique  dans  ces  conversa- 
s.  Mascarène  s'occupait  de  littérature,  il  co- 
:  des  extraits  de  divers  auteurs;  il  avait 
lé  un  volume  où  il  copiait  tout  ce  qu'il  trou- 

de  bon  dans  les  journaux,  et  particulière- 
t  dans  les  feuilletons;  il  demandait  souvent 

lieu  s'il  n'avait  pas  quelque  morceau  litté- 
?  à  lui  communiquer. 
ithieu  était  bien  vu  des  sous-officiers,  parce 
:  avait  eu  souvent  occasion  de  les  défendre 
re  l'arbitraire  de  certaines  consignes  qui 

défendaient  de  fréquenter  certains  cafés, 
roir  certains  jeunes  gens,  et  entre  autres 
lieu  lui-même,  alors  rédacteur  de  la  Senti- 
y  des  Vosges. 

,  le  Président.  N'étiez-vous  pas  secrétaire 
a  Société  des  Droits  de  l'homme,  dont  Mathieu 
t  un  des  chefs*? 

>  témoin  Vallon.  Oui,  monsieur,  mais  jamais 
•e  Société  des  Droits  de  l'homme  n'a  été  en 
imunication  avec  d'autres  Sociétés.  Je  suis 
»nu  de  Strasbourg  à  la  fin  du  mois  de 
•s  1834;  la  Société  des  Droits  de  l'homme 
t  déjà  dissoute,  et  la  loi  contre  les  associa- 
is est  du  mois  d'avril. 
b  sais  aussi  que  Mathieu  n'est  allé  à  Nancy 
?  pour  voir  ses  clients,  et  non  pour  prendre 
t  à  un  complot  qu'il  ignorait. 

|e  Président.  Vous  pouvez  vous  retirer. 

je  témoin  Vallon.  J'ai  encore  quelque  chose  à 
e.  Je  crois  que  Mascarène  est  un  agent  pro- 
fiteur; Mascarène  faisait  de  fréquents  voyages 

B. 
T.  KO. 


M.  le  Président.  Ce  n'est  pas  votre  opinion 
que  vous  avez  à  donner  ici  :  ce  sont  des  faits 
qu'il  faut  rapporter. 

Le  témoin  Vallon.  Ce  sont  des  faits.  Mascarène 
allait  souvent  à  Metz;  voilà  ce  que  j'avais  à  dire 
sur  ce  témoin,  qui  s'est  mis  alors  en  relation 
avec  le  général  qui  y  commandait. 

M.  Martin  (du  Nord),  procureur  général.  Sur 
quoi  fondez-vous  cette  qualification  d'agent  pro- 
vocateur"? 

Le  témoin  Vallon.  Mascarène  avait  été  sous-offi- 
cier d'un  régiment  de  dragons  en  garnison  à 
Epinal.  Lorsque  ce  régiment  est  parti  pour  aller 
dans  d'autres  villes,  Mascarène  a  quitté  sa  gar- 
nison; il  est  retourné  à  Epinal  pour  obséder 
Mathieu  et  le  circonvenir. 

M.  Martin  (du  Nord),  procureur  général.  Quelles 

Provocations  avez- vous  entendues  de  la  part  de 
ascarène? 

Le  témoin  Vallon.  Je  n'en  ai  entendu  aucune, 
mais  je  ne  le  regarde  pas  moins  comme  un 
agent  provocateur. 

M.  le  Président.  Vous  n'avez  pas  le  droit 
d'insulter  un  témoin  lorsque  vous  n  avez  pas  des 
faits  positifs  à  alléguer  contre  lui.  Si  vous  pen- 
siez que  Mascarène  était  un  agent  provocateur, 
il  faudrait,  pour  appuyer  cette  pensée,  citer  des 
faits  positifs.  Or,  le  fait  que  Mascarène  aurait 
quitte  sa  garnison  n'est  point  une  preuve. 

Le  témoin  Vallon.  J'ai  vu  dans  le  rapport 
de  M.  Girod  (de  l'Ain)  que  Guary  et  Mascarène 
ont  été  dénoncés  comme  suspects  au  général  de 
Vennevelles.  Le  général  a  fait  arrêter  Guary;  ce- 
pendant il  n'a  pas  fait  arrêter  Mascarène,  qui 
était  également  suspect. 

M.  le  Président.  Vous  émettez  là  une  opinion 
au'il  n'appartient  pas  à  un  témoin  de  présenter, 
vous  devez  citer  les  faits,  et  c'est  à  la  Cour  à  en 
tirer  les  conséquences. 

Le  témoin  Vallon.  Vous  en  tirerez  les  consé- 
quences que  vous  voudrez. 

M.  le  Président.  Il  n'v  a  aucune  induction  à 
tirer  de  ce  que  le  général  aurait  jugé  à  propos 
de  faire  arrêter  Guary,  et  de  ce  qu'il  n  aurait 
pas  ordonné  l'arrestation  de  Mascarène.  Vous- 
même,  vous  avez  été  arrêté,  si  je  ne  me  trompe. 

Le  témoin  Vallon.  Oui,  Monsieur,  j'ai  été  en- 
suite relâché.  J'ai  encore  quelque  chose  à  dire. 

Je  me  trouvais,  dans  l'automne  de  1835,  au 
café  du  Miroir,  à  Epinal.  Guary  est  venu,  et  il  a 
demandé  à  quelquun  qui  était  à  côté  de  moi 
s'il  ne  connaîtrait  pas  la  demeure  de  Gerbaut, 
ancien  rédacteur  de  la  Smtinelle  des  Vosges. 
Cette  personne  répondit,  en  me  montrant  :  Vous 
ne  pouvez  pas  mieux  vous  adresser  qu'à  M.  Val- 
lon. En  portant  les  yeux  sur  Guary,  je  le  re- 
connus pour  l'avoir  vu  une  fois  à  Spinal. 

(Ici  le  témoin  se  trouble,  et  s'interrompt  un 
instant.) 

Je  demande  à  la  Cour  la  permission  de  re- 
cueillir mes  souvenirs.  Je  lui  dis  :  J'ai  vu  dans 
le  rapport  de  M.  Girod  de  l'Ain  quelque  chose 
qui  vous  concerne.  Guary  répondit  :  Je  le  con- 
nais; ce  qu'on  m'a  fait  dire  n'est  qu'un  tissu 
d'infamies  et  d'impostures.  J'écrirai  à  Paris  dans 
les  journaux  pour  contredire  les  paroles  qu'on  a 
mises  dans  ma  bouche. 

Je  répliquai  :  11  y  a  longtemps  que  vous  auriez 
dû  le  faire;  ce  serait  le  seul  moyen  de  recon- 
quérir l'estime  publique  que  vous  avez  perdue. 

11 
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Je  lui  ai  tourné  le  dos;  je  suis  allé  ensuite  chez 
Gerbaut,  afin  qu'il  ne  reçût  pas  Guary  s'il  se 
présentait  chez  lui;  mais  Guary  avait  prévenu 
cette  défense  :  il  ne  s'est  pas  présenté. 

M.  le  Président.  Vous  saviez  sans  doute  que 
Guary  faisait  partie  de  la  Société  des  Carbonari? 

Le  témoin  Vallon.  Je  l'ai  su  depuis,  par  le  rap- 
port de  M.  Girod  de  l'Ain. 

M.  le  Président.  Vous  saviez  que  cette  So- 
ciété était  en  rapport  avec  celle  des  Droits  de 
l'homme.  N'avez-vous  pas  été  vous-même  l'in- 
termédiaire? 

Le  témoin  Vallon*  Je  ne  suis  revenu  à  Epinal 
qu'à  mon  départ  de  Strasbourg,  et  alors  la  So- 
ciété des  Droits  de  l'homme  était  dissoute. 

M.  le  Président.  Je  vous  parle  de  vos  rela- 
tions avec  Guary.# 

Le  témoin  Vallon.  J'ai  dit  tout  ce  que  je  savais. 

M.  le  Président.  Vous  pouvez  vous  retirer. 
La  parole  est  à  M.  le  procureur  général. 

Réquisitoire  de  M.  le  procureur  général. 

M.  Martin  (du  Nord),  procureur  général.  Mes- 
sieurs, si  Ton  voulait  prêter  l'oreille  au  langage 
passionné  des  partis,  il  n'est  pas  de  vérité  qu'ils 
n'obscurcissent,  pas  de  crime  dont  ils  ne  fassent 
l'apologie.  C'est  ainsi  que  leur  voix  audacieuse 
et  mensongère  porte  le  trouble  dans  les  cons- 
ciences, énerve  la  morale  publique,  et  fait  douter 
des  plus  saints  devoirs.  Mais  ici,  devant  cette 
justice  souveraine,  conservatrice  des  plus  grands 
intérêts  de  l'Etat,  les  crimes  politiques,  ceux-là 
surtout  qu'on  est  plus  enclin  à  pallier,  conservent 
leur  vrai  caractère,  et  l'accusation  qui  en  signale 
les  funestes  effets  et  en  poursuit  la  répression 
ne  peut  vous  paraître  trop  énergique  et  trop 
rigoureuse.  Oui,  Messieurs,  exciter  la  révolte, 
pousser  au  renversement  des  lois  et  du  gouver- 
nement, sera  toujours  un  grand  attentat  chez 
un  peuple  civilisé  où  Tordre  et  le  respect  des 
lois  sont  la  première  nécessité,  le  premier  bien- 
fait de  la  société.  C'est  pour  un  attentat  de  cette 
nature  que  les  accusés  t*ont  cités  devant  votre 
tribunal,  sous  les  regards  de  leur  pays  qui  les 
condamne.  L'audace  qui  a  présidé  à  leur  crimi- 
nelle entreprise,  les  suit  et  les  aveugle  jusqu'au 
Sied  de  votre  tribunal  auguste.  C'est  devant  la 
our  des  pairs,  devant  des  maréchaux  de  France, 
devant  les  chefs  de  l'armée,  que  des  soldats  ont 
ose  essayer,  par  l'organe  de  l'un  d'eux,  l'apo- 
logie de  leur  rébellion,  et  insulter  à  tout  ce  qu  ils 
doivent  révérer!  C'est  devant  des  juges  si  élevés 
qu'ils  gardent  un  arrogant  silence  1 

Heureux  de  n'avoir  pas  à  paraître  devant  la 
justice  inexorable  d'un  conseil  de  guerre,  ils  sont 
encouragés  dans  cet  esprit  de  révolte,  par  la 
la  magnanimité  de  vos  premières  décisions.  Que 
si  vous  pensez  qu'elle  doive  aussi  s'étendre 
sur  eux,  nous  nous  en  rapportons,  sur  ce  point, 
à  votre  haute  sagesse;  mais  vous  n'oublierez  pas 
ce  que  demandent  de  vous  les  lois  et  la  disci- 
pline indignement  violées,  et  la  nécessité  d'un 
exemple  salutaire. 

Avant  de  vous  retracer  des  faits  que  la  plupart 
des  accuses  reconnaissent  et  avouent,  nous  avons 
cru  devoir  vous  montrer  sous  quel  aspect  l'accu- 
sation se  présentait  à  nos  yeux  ;  nous  souhaitons 
d'être  d'accord  avec  votre  haute  sagesse. 

Examinons  si  dans  les  faits,  tels  que  l'instruc- 
tion les  a  établis,  les  caractères  du  complot  se 


rencontrent  ;  et  pour  cela,  avant  d'entrer  dans 
les  charges  individuelles,  nous  vous  retracerons 
en  peu  oie  mots  un  exposé  général  de  l'affaire. 
Les  faits  particuliers  en  recevrons  ensuite  plus 
de  clarté. 

Si  nous  recherchons  la  première  cause,  ou  du 
moins  le  prétexte  de  la  rébellion,  nous  le  trou- 
vons dans  une  mesure  qui  n'avait  rien  que  d'utile 
et  de  raisonnable,  et  dont  les  accusés  n'ont 
jamais  contesté  la  légalité.  Le  6e  escadron  avait 
été  supprimé  dans  les  régiments,  et  par  suite 
une  cnance  d'avancement  se  trouvait  perdue. 
De  là  l'ambition  impatiente  des  sous-officiers 
s'exaspère  ;  Thomas  plus  que  tous  les  autres 
parait  en  avoir  conçu  une  irritation  profonde, 
il  commence  ses  projets  de  révolte. 

Vous,  Messieurs,  qui  dans  tous  les  temps  avez 
suivi  avec  sollicitude  le  sort  de  l'armée,  vous 
savez  si,  à  aucune  époque,  au  milieu  de  la  paix, 
les  services  ont  été  mieux  appréciés,  l'avance- 
ment plus  certain  et  plus  rapide;  si,  même 
malgré  cette  suppression  qui  paraît  avoir  vive- 
ment irrité  les  accusés,  les  promotions  ne 
sont  pas  plus  fréquentes,  l'avenir  du  soldat  plus 
encouragé  et  plus  heureux  qu'à  une  autre 
époque. 

Cependant,  Thomas  concentre  d'abord  ses 
projets  dans  une  cercle  assez  étroit;  mais  il 
cherche  à  les  étendre,  à  leur  donner  plus  de 
consistance  ;  et  c'est  ici  que  parait  tout  d'abord 
sur  la  scène  un  personnage  qui  doit  y  jouer  un 
rôle  important,  c'est  l'accusé  Béchet,  médecin  à 
Nancy.  Thomas  est  mis  en  rapport  avec  lui  par 
Stiller,  camarade  et  ami  d'enfance  de  Béchet. 
Stiller  remet  à  Thomas  une  lettre  pour  Béchet; 
les  termes  en  sont  précieux  à  rapporter  :  «  Je 
t'adresse  notre  ami  Thomas; je  le  connais  beau- 
coup; il  a  nos  opinions  politiques.  »  Thomas  voit 
donc  Béchet  àNancy,  lui  communique  ses  projets, 
et  lui  demande  un  chef  qui  puisse  faire  impres- 
sion sur  l'esprit  des  soldats.  Béchet  lui  parle  de 
M.  de  Ludre,  député,  ancien  officier.  Thomas 
l'agrée,  et  veut  entrer  en  communication  avec 
lui.  Car  c'est  très  peu  de  temps  après  ce 
voyage  de  Thomas  à  Nancy  que  l'on  voit 
M.  de  Ludre  demander  un  congé  a  la  Chambre, 
au  milieu  de  la  délibération  de  cette  loi  sur  les 
associations,  durant  laquelle  il  avait  proféré  ces 
paroles  remarquables  et  qui  devait  s'accomplir  si 
tôt,  la  Société  des  Droits  de  ï homme  livrera  bataille 
quand  elle  voudra.  M.  de  Ludre  arrive  le  27  mars 
a  Nancy.  Mais  avant  son  arrivée,  annoncée  sans 
aucun  doute  à  Béchet,  ce  dernier  veut  en 
donner  avis  à  Thomas  et  en  même  temps  s'as- 
surer des  dispositions  des  sous-officiers. 

Il  se  rend  donc  à  Lunéville  le  26  mars.  Il 
cherche  aussitôt  Thomas.  Quelques  sous-officiers 
se  groupent  autour  d'eux.  La  conférence  a  lieu 
dans  un  endroit  écarté,  au  champ  de  manœuvres, 
de  huit  à  neuf  heures  du  soir.  Béchet  joue  le 
principal  rôle,  il  exprime  les  opinions  républi- 
caines les  plus  exagérées.  Comment  l'armée 
peut-elle  supporter  le  gouvernement  actuel?  11 
n'y  a  qu'une  république  qui  convienne  à  la 
France.  La  république  attirera  la  guerre,  et  la 
guerre  donne  aux  soldats  des  moyens  d'avance- 
ment. Béchet,  après  avoir  ainsi  enflammé  l'es- 
prit des  sous-officiers  et  leur  avoir  promis  son 
concours,  retourne  à  Nancy.  De  Ludre  y  arrive 
le  27  ;  Thomas,  tout  empressé  qu'il  est  de  le 
voir,  ne  peut  s'y  rendre  que  le  2  avril.  A  son 
arrivée  dans  cette  ville,  il  se  rend  aussitôt  chez 
Béchet,  qui,  vers  neuf  heures  du  soir,  le  conduit 
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6     ^îï» «rieurs,    en  montrant  toutefois 

Ga    **  "ne     pareille  entreprise. 

^V>^es  cette  entrevue,  le  corn  plot  marche 

»î**tQas   envel°PPe  dans  ses  projets 

o**Oïttç\ersi  sur  lesquels  il  croit  pouvoir 

G  eat    ici     que    parait  Bernard,  qui  doit 

:  ardemment     ses  desseins.   De    Ludre 

a  k  Paris,    emportant  le  secret  de  Luné- 

&èâvet   Teste    à.  Nancy,  prêt  à  soutenir  le 

œt  nui  doit  éclater.  Thomas  eBt  à  Luné- 

11  \\  achevé  de  tout  organiser. 

..IwriY,  StiVter  va  à  Nancy;  son  but  prin- 

de,   rendre    compte  a  Béchet  de  ce  qui 

.wmé et  des  moyens  d'exécution  du  complot. 

û\ï,  on   reçoit   a,  Lunéville  la  nouvelle  des 

ntsde  Paris,  et  c'est  le  15  (la coïncidence 

.li.u liante)  que  Thomas  veut  que  le  mouve- 

cclate    a     Lunéville.  Il   réunit  les   sous- 

t;  mais  la  réunion  n'est  pas  assez  nom- 

il  est  forcé  de  remettre  l'exécution  au 

in.  Ce  jour-là,  16  avril,  sur  la  convo- 

de  Thomas  et  de  Bernard,  soixante  ou 

■vingts  sous-officiers  se  rendent  au  Ghamp- 

s,  Thomas  déclare  le  projet  :  ■•  Les  sous- 

cie  n'ont  plus  de  carrière,  dit-il,  l'avan- 

.  est    perdu.  11  faut  renverser   le   gou- 

i     nt  ;      nous    aurons    la    guerre,    nous 

mi  faire  notre  chemin.  »  Alors  il  déclare 

«s  régiments  monteront  à  cheval  cette  nuit 

ie.  qu  ils  marcheront  sur  Nancy  où  tout  est 

v      é  pour  les  bien  recevoir,  puis  sur  Metz,  et 

■      sur   Paris.   Cette  proposition,  inattendue 

le   plus    grand   nombre,   ne  fut  d'abord 

Îie    d'un   silence  général.  Mais    bientôt 
prend  la  parole,  et  parle  dans  le  même 
uue  Thomas.  On  se  sépare,  après  avoir 
le  qu'on  montera  a  cheval  à  minuit   et 
exécutera  le  pian  de  Thomas.  Déjà  dans 
u     s  parties  du  régiment  l'ordre  avait  été 
;  ue  préparer  les  porte-manteaux.  Mais  au 
Dt   où  les  sous-officiers  rentrent  dans  la 
les    officiers,    enfin   instruits  de    leurs 
□s,  se  réunissent,  et  prennent  toutes  les 
es   nécessaires  pour  déjouer  le  complot, 
principaux    coupables    sont    arrêtés.    Au 
;u  de  ces  faits,  une  pensée  consolante  se 
•     nte,  c'est  que  les  régiments  que  les  sous- 
iers  roulaient  enlever  et  entraîner  à  leur 
n'ont  pas  même  été  ébranlés,  ou  plutôt 
■i  n'a  pas  osé  leur  confier  ouvertement  les 
i        ,  tant   on  craignait  cette  fidélité  qui  est 
»t  restera  toujours  inébranlable. 
présence  de  tels  faits,  il  devient  inutile  de 
,       la  réalité  du  complot;  il  n'est  pas  un 
u»  douteux  qu'il  y  a  eu  résolution  d'agir; 
cette  résolution  a  été  concertée  et  arrêtée, 
n  due  même,  ce  qui  du  reste  n'est  pas  néces- 
pour  l'existence  du  complot,  le  moment  de 
itiecuiion  avait  été  fixé. 
Ce  complot  se  lie-t-il  à  l'attentat  de  Paris? 
établir  ce  point,  il  nous  suffira  de  nous  en 
er  à  l'instruction. 

demande  à  l'accusé  Bernard:  «  Quel  était 
teuui  de  cette  réunion.'  « 

11  répond  :  «  Le  but  de  la  réunion  était,  à  ce 
nie  je  crois,  de  s'entretenir  des  événements  de 
Krisetrte  Lyon.  ■   . 
Ac    é  de  cette  déclaration  nous  placerons  la 
du  témoin  Lemuet  : 


UUI 

«de  • 
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«  Parvenu  su  lieu  dit  de  la  Saisonnière,  je 
vis  la  majeure  partie  des  sous-officiers  de  la 
garnison  réunis;  on  était  d'abord  pêle-mêle  et 
sans  distinction  de  régiment,  puis  on  se  divisa. 
Thomas  prit  la  parole,  et  exposa  que  «  l'on  se 
«  battait  à  Paris  et  à  Lyon  :  qu'il  y  avait  une 

■  rumeur  générale  ;  et  que  si,  dans  de  pareilles 

■  circonstances,  on  parvenait  à  monter  à  che- 
*  val,  on  attendrait  maîtres.  » 

Voici  comment  s'explique  l'accusé  Tricotel 
dans  un  de  ses  interrogatoires  : 

D.  fjui  est-ce  qui  a  décidé  l'exécution  du  com- 
plot? 

H.  Nous  nous  sommes  réunis,  Bernard,  Tho- 
mas et  moi,  le  15  avril. 

[>.  Quelles  sont  les  circonstances  qui  vous  ont 
déterminés? 

fl.  Ce  sont  les  affaires  de  Paris  et  de  Lyon. 

D.  Mais  vous  deviez  avoir  déjà  connaissance, 
le  15  ou  au  moins  le  lli,  par  voie  télégraphique, 
qu'on  a  eu  sans  doute  soin  de  vous  Taire  con- 
naître, que  l'ordre  était  rétabli  sur  ces  deux 
poi  nts  ? 

fl.  Nous  n'avons  pas  cru  à  la  sincérité  des  dé- 
pêches télégraphiques;  il  y  en  avait  uue  du  U 
qui  annonçait  que  Paris  était  calme;  mais  nous 
avons  su  que  c'était  précisément  ee  jour  là  qu'an 
s'y  battait. 

Ainsi,  vous  le  voyez,  on  ne  se  réunit  que  pour 
parler  des  événements  de  Paris;  on  sait  les  évé- 
nements: le  moment  est  arrivé,  il  faut  marcher. 
C'est  donc  la  connaissance  de  ce  qui  se  passe  à 
Paris  qui  entraîne  le  mouvement  de  Lunéville. 
H  n'y  a  pas  seulement  simultanéité,  il  y  a  con- 
nexion intime  entre  ces  événements,  complicité 
entre  leurs  auteurs  qui  voulaient  la  même  chose, 
le  renversement  du  gouvernement  par  la  révolte 
armée. 

Après  avoir  exposé  les  faits  généraux  de  la 
cause  et  leur  avoir  donué  leur  caractère  légal, 
nous  nous  occuperons  de  l'examen  des  charges 
qui  s'élèvent  contre  chacun  des  accusés.  .\ous 
réunirons  ce  que  nous  avons  a  dire  de  Thomas 
et  de  Bernard,  car  ils  se  présentent  à  la  pensée 
comme  les  hommes  les  plus  importants  du  com- 
plot, et  dans  les  derniers  temps  nous  les  voyons 
se  prêter,  dans  toutes  les  circonstances,  un  puis- 
sant et  mutuel  concours. 

Thomas  a  été  l'organisateur  du  complot,  il  en 
est  l'àme;  il  en  a  toujours  eu  la  direction  su- 
prême. 

Bernard  n'a  été  initié  qu'au  commencement 
du  mois  de  mars  au  projet  de  Thomas  ;  mais  dès 
ce  moment  il  en  a  été  le  partisan  le  plus  zélé, 
l'agent  le  plus  ardent. 

C'est  Thomas  qui,  dans  l'intérêt  des  projets 
qu'il  avait  conçus  eu  février,  se  rend,  au  com- 
mencement de  mars,  à  Nancy  ;  c'est  lui  qui 
exprime  à  Béchet  le  désir  de  voir  un  homme  qui 
inspire  confiance  se  placer  à  la  têt*;  de  l'entre- 
prise; c'est  lui  qui  provoque  l'arrivée  de  de 
LudreàNancy,  qui  communique  ses  vœux  et  ses 
espérances  à  ce  député,  membre  du  comité  cen- 
tral de  la  Société  des  Droits  de  l'homme;  c'est 
lui  qui  reçoit  Béchet  à  Lunéville,  qui  le  met  en 
rapport  avec  quelques  sous-officiers   dont  les 

fiassions  sont  violemment  excitées;  c'est  lui  qui, 
e  jour  où  le  mouvement  doit  avoir  lieu,  envoie 
Tricotel  à  Nancy  pour  en  donner  avis  à  Hochet; 
c'est  lui  enfin  qui,  par  ses  provocations  violen- 
tes, entraîne  la  détermination  des  sous-officiers 
réunis  le  16  avril  à  la  Saisonnière,  et  fait  déci- 
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der  par  eux  que  le  même  jour  à  minuit  les  trois 
régiments  monteront  à  cheval. 

Bernard,  dès  le  moment  qu'il  est  initié  au 
complot,  en  préparc  et  en  presse  l'exécution; 
partout  où  il  rencontre  des  sous-officiers  il  leur 
communique  ses  projets  et  les  entraîne  à  s'y 
associer.  Le  16,  il  donne  Tordre  à  Fischer,  cui- 
rassier, de  préparer  son  porte-manteau  et  d'a- 
cheter des  pierres  à  feu,  il  se  procure  huit  litres 
d'eau-de-vie,  qu'il  avoue  avoir  eu  l'intention 
de  distribuer  au  moment  de  monter  à  cheval  ; 
il  convoque  la  réunion  du  16  avril,  enfin  à  cette 
réunion,  la  violence  de  son  langage  met  obstacle 
à  tout  conseil  sage,  et  c'est  après  l'avoir  entendu 
que  le  départ  des  régiments  pour  Nancy  est  dé- 
cidé. 

Ces  faits  sont  attestés  par  des  dépositions  irré- 
cusables. Nous  citerons  d'abord  celle  du  sous- 
oiûcier  Lolliot;  elle  est  ainsi  conçu  : 

«  Le  16  avril  dernier,  à  cinq  heures  et  demie 
du  soir,  je  me  suis  rendu  au  café  d'Orléans,  où 
je  trouvai  un  assez  grand  nombre  de  sous-offi- 
ciers, et  parmi  eux  Thomas,  qui  me  dit  que  le 
soir  même,  après  l'appel,  il  y  aurait  une  réunion 
au  Champ-de-Mars,  et  m'engagea  dans  les  ter- 
mes les  plus  pressants,  à  y  assister,  sans  toute- 
fois me  communiquer  ou  me  laisser  entrevoir 
l'objet  de  la  réunion.  A  huit  heures  ou  huit 
heures  un  quart,  je  pris  avec  mon  camarade  de 
Bourgogne  le  chemin  du  Champ-de-Mars,  et  étant 
parvenus  dans  le  fond  près  de  la  carrière  de  la 
Sablonnière,  j'aperçus  une  réunion  de  sous- 
officiers  qui  s'augmenta  en  peu  d'instant  et  se 
porta  à  environ  soixante  personnes  ou  plus. 
Après  quelques  pourparlers  particuliers,  Tho- 
mas prit  la  parole  et  il  exposa  «  que  la  France 
«  était  mal  gouvernée;  que  nous  ne  devions  plus 
«  espérer  dorénavant  d'avancement;  que  notre 
«  carrièreétaitperdue  pour  toujours,  qu  un  chan- 
«  gementde  gouvernement  seul  pouvait  un  jour 
«  nous  faire  obtenir  un  état,  parce  que  néces- 
«  sairemeut  il  amènerait  la  guerre,  et  que  nous 
«  pourrions  espérer  de  faire  notre  chemin.  »  il 
proposa  alors  de  faire  monter  à  cheval  les  trois 
régiments  pour  marcher  sur  Nancy,  et  entraîner 
les  troupes  qui  se  trouvaient  dans  cette  ville, 
de  là  sur  Metz,  et  ensuite  sur  Paris. 

«  Cette  proposition,  qui,  pour  beaucoup  des 
assistants  était  inattendue,  fut  suivie  d'un  si- 
lence général  et  d'une  espèce  de  stupéfaction. 
Immédiatement  après,  Bernard  prit  la  parole  à 
peu  près  dans  le  même  sens  que  Thomas.  Dent- 
vers  parla  après  Bernard);  mais,  au  lieu  d'appuyer 
les  propositions  qui  venaient  d'être  faites,  il  les 
combattit,  en  faisant  ressortir  toute  l'impru- 
dence, toute  la  folie  d'un  pareil  projet  :  «  Je  ne 
«  sais  à  quoi  vous  pensez,  Messieurs,  s'écria-t-il, 
t  c'est  une échau flou  rée  de  collégiens;  necomp- 
«  tez  pas  sur  le  10e,  n'y  comptez  jamais!  »  Moi- 
même,  effrayé  de  ce  que  j'avais  entendu,  je  ser- 
rai le  bras  de  Bourgogne,  je  lui  dis:  «  Partons, 
«  ne  nous  mêlons  pas  de  cela;  n'abandonnons 
«  pas  notre  étendard:  et  personne  ne  pourra  ja- 
«  mais  rien  nous  reprocher.  »  Au  même  instant, 
je  quittai  la  réunion  avec  Bourgogne,  et  nous 
primes  le  chemin  du  faubourg  d  Alsace.  » 

Le  témoin  Denevers  rend  compte  des  faits  qui 
se  sont  passés  après  le  départ  de  Lolliot  et  de 
Bourgogne;  il  s'exprime  ainsi: 

«  Je  sortis  du  quartier  à  huit  heures  et  demie 
du  soir,  j'étais  seul;  je  pris  la  direction  du 
Champ-de-Mars,  et,  parvenu  à  l'emplacement 
de  la  Sablonnière,  je  trouvai  les  sous-officiers 


placés  par  régiments.  Thomas  parlait,  et  disait 
que  le  général  Gusler  l'avait  mandé  ;  qu'il  se 
doutait  du  complot  ;  qu'il  n'y  avait  plus  à  recu- 
ler; que  sans  cela  Tricotel  et  lui  étaient  perdus. 
11  proposa  de  proclamer  la  République,  parce  que, 
disait-il,  le  gouvernement  actuel  ne  pouvait  ni 
ne  voulait  le  bonheur  de  la  France.  Personne 
ne  combattit  la  proposition.  Bernard  prit  ensuite 
la  parole,  et  parlant  au  nom  de  son  régiment, 
il  dit  quels  moyens  on  emploierait  pour  s'empa- 
rer du  colonel  et  des  officiers.  Il  paraissait  avoir 
la  tête  fort  échauffée  et  parlait  avec  véhémence. 
Les  choses  en  étaient  là  et  personne  ne  récla- 
mait, quand  le  fourrier  Bith  m'appela  par  mon 
nom  et  proféra  ces  mots  :  Ecoutons  parler  M.  De- 
nevers! Je  répondis  à  cette  interpellation,  que 
l'on  ne  devait  pas  compter  sur  le  10e  régiment; 
qu'il  ne  sortirait  pas  du  quartier.  Une  voix  s'é- 
cria :  «  Eh  bien,  nous  y  mettrons  le  feu  !  »  mais  elle 
fut  couverte.  Le  maréchal  des  logis  chef  Ber- 
nard me  répondit:  Ne  dégoûtez  personne,  le  10e 
suivra  l'élan.  Les  sous-officiers,  qui  s'étaient 
dispersés,  s'étant  encore  réunis  par  régiments, 
décidèrent  que  Ton  monterait  à  cheval  à  minuit, 
et  arrêtèrent  entre  eux  les  mesures  d'exécution 
que  l'on  emploierait.  » 

Vous  vous  rappelez,  Messieurs,  qu'au  moment 
où  les  sous-officiers  rentraient  en  ville,  quelques 
sous-officiers  qui  avaient  fait  partie  de  la  réunion 
rencontrèrent  les  officiers  îSoèl  et  Vautravers. 
Ceux-ci  prétendent  avoir  fait  tous  leurs  efforts 
pour  détourner  ces  sous-officiers  de  leur  projet; 
et  comme  on  pourrait  soutenir  que  Thomas  s  est 
rendu  à  ces  salutaires  conseils,  ce  qui  d'ailleurs 
n'ôterait  pas  au  complot  son  caractère  légal,  il 
esi  utile  de  vous  faire  connaître  la  déposition 
qu  a  faite  sur  ce  point  de  la  cause  le  témoin 
Vautravers. 

«  Arrivé  au  Champ-de-Mars,  dit-il,  nous  vîmes 
plusieurs  groupes  de  sous-officiers.  M.  Noël  en- 
voya des  sous-officiers  qui  étaient  près  de  nous, 
pour  appeler  les  autres  qui  vinrent  successive- 
ment faire  cercle  autour  de  nous  ;  et  quand  ils 
furent  réunis  il  leur  fit  les  représentations  les 
plus  énergiques. 

«  Dans  le  premier  moment,  quelques  sous- 
officiers  du  /i6  firent  mine  de  vouloir  tomber  sur 
nous  en  disant:  «  Qu'est-ce  que  c'est  que  ces 
»  gens-là?  Nous  ne  les  connaissons  pas;  ils  au- 
raient mieux  fait  de  rester  chez  eux  »,  feignant 
ainsi  de  méconnaiue  notre  qualité:  nous  étions 
l'un  et  l'autre  en  bourgeois.  Ayant  reconnu  les 
sieurs  Bith  et  Thomas,  le  premier,  fourrier  d'é- 
tat-major, et  le  second,  maréchal  des  logis  chef 
de  mon  régiment,  je  m'adressai  à  ce  dernier, 
que  je  connaissais  particulièrement,  ayant  été 
sous-officier  avec  lui,  et  l'ayant  toujours  distin- 
gué de  ses  camarades;  je  lui  fis  sentir  l'énormité 
de  sa  faute,  il  se  rendit  à  mes  raisons  et,  se  re- 
tournant vers  ses  camarades,  il  leur  dit  qu'il 
leur  avait  donné  de  mauvais  conseils,  dont  il 
sentait  actuellement  la  culpabilité;  qu'ils  les  en- 
gageait à  renoncer  à  leur  projet,  et  qu'il  y  re- 
nonçait lui-même.  Mais  quelques  voix  lui  répon- 
dirent: <  Vous  nous  avez  entraînés,  vous  mar- 
<•  cherez  avec  nous  !  »  Ils  lui  reprochèrent  son 
peu  d'énergie,  en  lui  disant  qu'il  serait  un  lâche 
s'il  les  abandonnait.  Il  leur  dit  :  «  Puisque  vous 
«  le  voulez,  je  marcherai,  mais  c'est  malgré 
«  moi.  » 

Les  déclarations  des  accusés  eux-mêmes  sont 
aussi  explicites  sur  leurs  projets  et  le  but  Qu'ils 
voulaient  atteindre.  Ainsi  Ton  demande  à  Tho- 
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mufpel   était  le  but  réel  de  la  réunion  du 
16  mil?  Il  répond  : 

«  Cette  réunion  a  été  provoquée  par  moi,  dans 
le  bat  d'exciter  une  insurrection  et  de  tenter 
ont  révolution  militaire  tendant  à  renverser  le 
gorarnement.  » 

La  même  question  est  faite  à  Bernard  ;  voici 
cmment  il  y  répond  : 
«Cette  réunion  avait  pour  but  le  renverse- 

t  du  gouvernement. 
u.  Avez^vous  appuyé  cette  proposition  ? 
h.  Oui»  Monsieur.  J  avais  concerté  cette  propo- 
avec   Thomas  depuis  plusieurs  jours,  et 
j«j  agi  de  concert  avec  lui.  •> 
Avant  de  terminer  les  observations  que  nous 
mu  à  vous  soumettre  relativement  à  Thomas 
««  Bernard,  nous  croyons  utile  de  vous  rappe- 
ler la  déposition  qu'a  faite  devant  vous  le  té- 
noin  Guary.  Ce  témoin  faisait  partie,  comme 
Jûus-officier,  du  régiment  de  dragons  qui  était 
a  garnison  à  Epinal;  il  se  trouvait  à  Lunéville 
Hi)  avril;  il  y  vit  l'accusé  Thomas;  il  rend 
pte  en  ces  termes  des  relations  qu'ils  eurent 

is  nous  a  dit  que  le  projet  était  d'enle- 
*rle&  »  ois  régiments  en  garnison  à  Lunéville, 
ils  étaient  sûrs,  de  marcher  sur  Nancy,  où 
e  ment  qui  y  tenait  garnison  les  attendait; 
Je  ia  in  archer  sur  Metz,  et  ensuite  sur  Paris. 
.Tramas  m'a  dit  également  qu'il  avait  vu  à  Nancy, 
nselque  temps  avant,  M.  de  Ludre,  qui  était 
Tenu  de  Pans,  et  qu'ils  étaient  convenus  en- 
semble du  mouvement  à  faire  faire  aux  régi- 
ments. » 

En  Drésence  de  tels  faits  et  de  tels  aveux,  est- 

i       in  de  vous  demander  si  Thomas  et  Ber- 

sont    coupables  des  crimes  qui  leur  sont 

es?  Le  doute  ne  nous  parait  permis  pas  plus 

\ua  personne. 

Vous  vous  rappelez,  Messieurs,   que  Stiller  a 
'un  des  premiers  confidents  des  projets  de 
usinas.  C'est  lui   qui  donna  à  Thomas  celle 
iettre  dont  les  termes  vous  ont  déjà  été  révélés  ; 
;  les  circonstances  où  cette  lettre  a  été  écrite, 
n  quand  on  réfléchit  aux  suites  qu'ont  eues  les 
relations  qu'elle  avait  pour  objet  d'établir  entre 
Ih     as  et  Béchet,  elle  est  Tune  des  présomptions 
iuus  graves  de  l'adhésion  de  Stiller  au  corn- 
ai :  aussi  a-t-il  cru  devoir  en  nier  les  termes 
ne  Béchet  lui-même  a  fait  connaître  dans  ses 

ogatoires. 
au  surplus,   l'adhésion  de  Stiller  n'est   pas 
teuse;  et  nous  n'avons  besoin,  pour  l'établir, 
le  vous  citer  ses  propres  paroles,  tant  elles 
explicites. 
•  r*ersistez-vous,  lui  demande  le  magistrat  ins- 
tructeur, à  avouer  que  vu  us  avez  agréé  le  com- 
plot lorsque  Thomas  vous  a  proposé  d'y  adhérer 
et  que    vous  êtes  demeuré  dans  la  résolution 
faèir  concurremment  avec  Thomas,  et  dans  le 
de  renverser  le  gouvernement,   jusqu'au 
meut  où  ce  complot  a  manqué  son  effet  par 
nesures  prises  par  le  général  Gusler  ? 
n.  Oui,  Monsieur.  » 

Vous  savez,  Messieurs,  que  le  U>  avril  Stiller 
est  allé  à  Nancy,  et  vous  le  verrez  plus  explici- 
tement quand  nous  nous  occuperons  de  l'accusé 
Béchet.  C'est  avec  lui  qu'il  établit  ses  principales 
relations,  et  toutes  ont  pour  but  le  succès  de  la 
criminelle  entreprise  conçue  par  Thomas  :  aussi 
«tril  certain  que  cette  démarche  de  Stiller  à 
Nancy  est  Tune  des  circonstances  les  plus  graves 
qui  puissent  lui  être  opposées. 


Les  magistrats  n'ont  pas  manqué,  dans  l'ins- 
truction, de  s'occuper  avec  soin  de  cette  partie 
des  faits,  et  nous  vous  rappellerons, à  cet  égard, 
les  questions  qui  ont  été  adressées  à  Stiller,  et 
les  réponses  qu'il  a  faites. 

«  D.  M.  le  président  du  tribunal  de  Lunéville, 
dans  son  premier  interrogatoire,  vous  a  demandé 
si,  lorsque  vous  êtes  allé  à  Nancy,  le  14  avril,  la 
résolution  d'agir  était  déjà  concertée  entre  vous 
et  les  initiés,  pour  le  renversement  du  gouver- 
nement, et  si  ce  n'était  pas  pour  concourir  à  la 
réalisation  de  ce  but  que  vous  aviez  été  voir 
M.  Béchet.  Vous  avez  répondu  affirmativement; 
persistez-vous  dans  cette  réponse? 

U.  Oui,  Monsieur,  telles  étaient  mes  intentions. 

1).  Cependant  vous  m'avez  déclaré  tout  à  l'heure 
que  la  résolution  d'agir  n'avait  pas  été  arrêtée 
dans  les  deux  réunions  du  Champ-de-Mars,  aux- 
quelles vous  avez  assisté,  et  que  vous  pensiez 
seulement  qu'elle  avait  pu  l'être  le  16  avril,  à 
celle  où  vous  ne  vous  étiez  pas  trouvé.  Comment 
expliquez-vous  cette  contradiction? 

li.  Je  n'ai  pas  attaché,  lors  de  ma  réponse  au 
président  de  Lunéville,  l'importance  que  j'aurais 
dû  mettre  aux  expressions  résolution  d'agir  ; 
dans  la  réponse  que  je  vous  ai  faite  hier,  j'ai 
considéré  qu'il  n'y  avait  eu  de  résolution  vrai- 
ment arrêtée  que  lorsque  le  jour  et  l'heure  de 
l'exécution  ont  été  décidés,  parce  que,  jusque- 
là,  on  aurait  pu  renoncer  à  cette  exécution.  » 

Nous  ne  nous  arrêterons  pas  à  l'observation 
de  Stiller,  sur  le  sens  qu'il  croit  devoir  attacher 
aux  expressions  de  la  loi  :  résolution  d'agir.  Il 
6uflit  de  lire  l'article  89  et  de  se  pénétrer  de  son 
esprit,  pour  savoir  qu'il  ne  faut  pas  que  le  mo- 
ment de  l'exécution  soit  déterminé  pour  que  la 
résolution  d'agir  existe  réellement,  et  qu'elle 
constitue  le  complot  tel  que  la  loi  l'a  défini. 

Nous  n'insisterons  pas  plus  longtemps  en  ce 
qui  concerne  l'accusé  Stiller;  son  adhésion  au 
complot  ne  peut  être  équivoque.  Nous  pensons 
que  vous  n'hésiterez  pas  à  le  déclarer. 

Tricotel  a  été  initié  au  complot  dès  le  moment 
où  il  fut  conc,u  :  il  fit  partie  (les  différentes  réu- 
nions dans  lesquelles  furent  concertés  les 
moyens  d'exécution;  mais  il  existe  contre  lui 
une  circonstance  qui  nous  dispense  d'insister 
sur  toutes  les  autres. 

Le  1G  avril  au  matin,  Thomas,  Bernard  et  Tri- 
cotel reconnurent,  comme  ils  l'avaient  d'ailleurs 
reconnu  la  veille,  que  l'exécution  du  complotne 
pouvait  être  désormais  retardée  ;  les  événe- 
ments de  Paris  avaient  éclaté  :  c'était  le  signal 
convenu  ;  il  fallait  marcher  sur  la  capitale  et, 
quoiqu'une  réunion  fût  convenue  pour  le  soir, 
à  l'avance  on  savait  quel  en  serait  le  résultat.  Il 
fallait  donc  quelqu'un  qui  allât  informer  Béchet 
que  le  moment  était  venu,  et  qu'on  devait  se 
tenir  prêt.  Tricotel  est  désigné  pour  cette  mission 
importante  qu'il  sollicite  ;  et  il  part  décidé  à 
revenir  le  soir  à  Lunéville, s'il  lui  avait  été  pos- 
sible, pour  se  réunir  à  ses  camarades  et  se  porter 
sur  Nancy.  Est-ce  là,  Messieurs,  un  acte  irrécu- 
sable de  complicité  ? 

Si  nous  cherchons  la  preuve  des  faits  que  nous 
venons  d'énoncer,  nous  la  trouverons,  entre 
autres  documents,  dans  les  interrogatoires  qu'a 
subis  l'accusé 

«  Thomas,  demande  à  Tricotel  le  magistrat 
instructeur,  n'a-t-il  pas  dit  qu'il  était  nécessaire 
d'envoyer  quelqu'un  à  Nancy  pour  préparer 
l'arrivée  des  régiments? 

IL  Oui. 
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D.  Ne  vous  êtes- vous  pas  offert  pour  faire  ce 
voyage  ? 

H.  Oui,  Monsieur.  » 

A  la  vérité,  Tricotel,  qui  n'avait  d'autre  mis- 
sion que  de  voir  Béchet,  ne  l'a  pas  vu  ;  mais  les 
motifs  qui  Font  déterminé  à  ne  pas  demander 
son  adresse  prouvent  tout  à  la  fois  et  qu'il  appré- 
ciait toute  l'importance  de  sa  démarche  et  toute 
la  criminalité  de  son  entreprise. 

On  lui  fait,  en  effet,  cette  question  : 

«  D.  N'avez-vous  pas  essayé  de  demander 
l'adresse  de  M.  Béchet,  qu'il  vous  eût  été  facile 
de  vous  procurer? 

R.  Non,  Monsieur;  j'aurais  craint  de  le  com- 
promettre et  de  me  compromettre  aussi,  étant 
en  uniforme,  si  j'avais  demandé  son  adresse, ses 
opinions  étant  connues.  » 

Si  Tricotel  n'a  pas  rencontré  Béchet  le  10  avril, 
le  hasard  lui  a  Tait  rencontrer  Brunellière,  sous- 
officier  du  1er  régiment  de  cuirassiers  en  garni- 
son à  Nancy  ;  sa  déposition,  que  nous  allons 
rappeler,  servira  de  complément  à  ce  que  nous 
avons  à  dire  de  l'accusé  ;  nous  ne  croyons  même 
pas  qu'il  soit  nécessaire  de  faire  suivre  cette  lec- 
ture d'aucune  observation. 

a  Le  16  avril  dernier,  immédiatement  après  la 
retraite,  c'est-à-dire  vers  sept  heures  et  demie 
du  soir,  j'ai  rencontré  sur  la  place  Stanislas,  à 
Nancy,  Tricote!,  qui  était  en  tenue  de  casque  et 
de  sabre.  11  m'a  dit  qu'il  était  venu  à  cheval  et 
sans  permission.  Je  lui  ai  demandé  ce  qu'il 
venait  faire  à  Nancy  ;  il  m'a  répondu  :  Tu  ne 
sais  donc  pas  ce  qui  se  passe?  Et,  sur  ma  ré- 
ponse négative,  il  m'a  dit  que  les  trois  régiments 
en  garnison  à  Lunéville  devaient  arriver  à  Nancy 
le  lendemain  matin.  Je  lui  ai  témoigné  mon 
étonnement  de  le  voir  engagé  dans  une  pareille 
entreprise;  il  m'a  répondu  :  «  Oui,  nous  partons  1 
«  c'est  étonnant  que  tu  n'en  saches  rien!  on 
«  compte  plus  sur  votre  régiment  que  sur  les 
«  autres.  Je  suis  fâché  de  te  lavoir  dit,  puisque 
«  tu  n'en  savais  rien.  »  Je  ne  pus  m'empécher 
de  lui  dire  que  j'aurais  mieux  aimé  recevoir 
vingt-cinq  soufflets  que  d'apprendre  pareille 
chose  de  lui,  avec  qui  j'avais  d'anciennes  liai- 
sons ;  il  me  dit  encore  :  «  Que  veux-tu  ?  Je  suis 
«  engagé  là-dedans  I  Actuellement  il  est  trop  tard 
«  pour  s'en  retirer,  puisque  je  suis  déjà  signalé 
«  au  régiment.  ■» 

Caillié  fut  un  des  premiers  sous-officiers  qui 
partagèrent  avec  Tricotel  et  Stiller  les  confi- 
dences de  l'accusé  Thomas;  il  fut  informé  du 
voyage  de  Tricotel  à  Nancy,  et  sut  quel  était  le 
but  de  ce  voyage  :  il  fut  aussi  averti  que  le  mou- 
vement devait  éclater  pendant  la  nuit  du  16,  et 
dans  cette  journée  il  confiait  au  trompette  Gotty 
les  espérances  et  les  projets  des  conjurés.  «  Le 
16  avril  dernier,  dit  ce  témoin,  vers  trois  heures 
de  l'après-diuer,  le  maréchal  des  logis  Gaillié 
vint  chez  moi  et  me  dit  :  «  Vous  êtes  mon  ami, 
«  et  je  vais  vous  confier  un  secret;  je  crois  que 
«  vous  ne  me  trahirez  pas.  Nous  sommes  tous  les 
«  jours  maltraités  par  le  commandant  Granger 
«  et  par  M.  Couanon;  on  nous  fait  faire  le  ser- 
«  vice  de  gendarmes  ;  à  Paris  et  à  Lyon  on  nous 

•  fait  tirer  sur  nos  parents  et  sur  nos  amis  ;  les 
«  sous-officiers  des  trois  régiments,  nous  nous 
«  sommes  réunis  hier  soir  au  terrain  de  ma- 
«  nœ uvres  pour  aviser  au  complot  de  révolte.  » 
Je  lui  dit  :  «  À  quoi  pensez-vous  ?  Pourquoi  me 

•  confier  ce  secret,  à  moi  qui  suis  l'un  des  plus 
«  vieux  soldats  du  régiment?  Il  me  dit  que  je 
n'étais  pas  encore  décoré,  quoique  je  méritasse 


de  l'être  ;  que  les  régiments  devaient  monter  à 
cheval  dans  la  nuit  ;  qu'ils  devaient  marcher  sur 
Nancy  et  Metz;  qu'ils  étaient  attendus  à  Nancy, 
et  se  dirigeraient  ensuite  sur  Paris  ;  que  Ton 
avait  envoyé  des  courriers  pour  faire  rétrograder 
un  régiment  qui  marchait  sur  Lyon;  quête  ma- 
réchal des  logis  chef  Tricotel  était  parti  pour 
Nancy  ;  qu'on  l'attendait  le  soir  ;  que  je  devais 
me  tenir  sur  mes  gardes  et  me  préparer.  Je  lui 
répondis  que  je  n'étais  pas  comme  un  cuirassier  ; 
que  je  n'avais  pas  qu'un  porte-manteau  à  faire  ; 
que  j'avais  femme  et  enfants,  et  ne  pouvais  les 
abandonner  pour  suivre  le  régiment.  Gaillié 
alors  me  dit  :  %«  Que  le  parti  était  pris.  Nous 
«  montons  à  cheval  dans  la  nuit  ;  nos  pistolets 
«  sont  chargés,  et  ceux  qui  s'opposeront  à  notre 
«  départ,  nous  leur  brûlerons  la  cervelle.  » 

«  Gaillié  revint  de  nouveau  avec  le  maréchal 
des  logis  Gailleux.  Gaillié  parla  encore  du  projet, 
et  dit  qu'à  la  réunion  de  la  veille  on  était  en 
peine  de  savoir  ce  que  Ton  aurait  fait  du  co- 
lonel; que  lui,  comme  chouan,  avait  trouvé  un 
projet;  que,  sous  prétexte  de  bruit  au  quartier, 
on  y  ferait  venir  le  colonel,  et  qu'on  l'aurait  mis 
à  la  salle  de  police.  Tous  ces  propos  se  sont  tenus 
en  présence  de  Benoit,  trompette-major.  » 

La  déposition  de  ce  témoin  ne  saurait  être 
suspecte  :  elle  mérite  d'autant  plus  de  confiance, 
que  dès  que  le  complot  fut  découvert,  interrogé 
par  son  colonel,  Gotty  lui  faisait  la  même  dépo- 
sition que  plus  tard  il  est  venu  renouveler  de- 
vant la  justice. 

«  J'interrogeai  Gotty,  dit  M.  de  Labachelerie, 
et  il  me  fit  l'aveu  que  les  maréchaux  des  logis 
de  Régnier,  Caillié  et  Gailleux  «  l'avaient  pré- 
«  venu  de  se  tenir  prêt  à  sonner  à  cheval  »  lors- 
qu'il en  recevrait  l'ordre.  » 

Gaillié  assista  à  la  réunion  de  la  Sablonnière, 
il  n'y  fut  pas  simple  observateur.  Quand  le 
maréchal  des  logis  Denevers  voulut  prendre  la 
parole  pour  détourner  ses  camarades  de  leur 
projet,  s'il  en  était  temps  encore,  Gaillié  fut  un 
de  ceux  qui  s'opposèrent  le  plus  vivement  à  ce 
que  ces  observations  fussent  écoutées  :  «  Oui, 
oui,  s'écria-t-il,  nous  monterons  à  cheval  ;  il  le 
faut;  Tricotel  est  à  Nancy.  » 

Ges  faits  graves  nous  permettent  de  ne  point 
insister  davantage;  ils  constituent  la  preuve  la 
plus  certaine  de  la  part  prise  au  complot  par 
l'accusé  Gaillié. 

La  complicité  de  l'accusé  de  Régnier  n'est  pas 
moins  évidente;  à  l'avance  il  connaissait  le  pro- 
jet d'insurrection,  et  le  16  il  allait  aussi  chez  le 
témoin  Gotty  lui  annoncer  le  mouvement  qui 
devait  éclater.  Gotty,  interrogé  le  18  juin  18*4, 
s'exprimait  ainsi  : 

«  Entre  six  et  sept  heures,  étant  rentré  au 

Quartier  avec  le  cuirassier  Golois,  le  maréchal 
es  logis  de  Régnier  vint  chez  moi  et  me  de- 
manda si  je  savais  ce  qui  se  passait.  Je  lui  ré- 
pondis que  le  maréchal  des  logis  Gaillié  m'avait 
parié  de  quelque  chose.  11  me  dit  que  c'était 
décidé  :  «  Nous  montons  à  cheval  cette  nuit; 
«  les  jeunes  gens  de  la  Société  des  Droits  de 
«  l'homme  de  Nancy  nous  attendent;  nous  ne 
«  pouvons  pas  reculer;  nous  sommes  vendus; 
«  il  faut  absolument  en  finir.  »  De  Régnier,  en 
tirant  de  sa  poche  une  poignée  de  pierres  à  feu, 
dont  j'ai  pris  deux,  me  dit  :  «  Voila  de  quoi...  » 
Sur  ces  entrefaites  arriva  le  trompette-major 
Benoit.  De  Régnier  lui  demanda  s'il  serait  des 
leurs.  Benoit,  qui  déjà  avait  été  informé  par 
moi  de  ce  qui  se  passait,  répondit  :  •  Je  ne  me 
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t  i  de  tout  cela,  mais  de  faire  mes 
•  -  a  quoi  de  Régnier  dit  :  «  Nous  ver- 

■  «i  soir  ceux  qui  manqueront  &  l'appel.  ° 

amuieut  de  cette  déclaration,  une 

■-■rconstnnces  prouvent  que  de  Régnier, 

nt  instruit  de  tout  ce  qui  se  passait, 

prêt  pour  les  événements  qui  se  pré- 

au  .  il  avait  donné  sa  cuirasse  a  un  soldat 

tît  la  polir.  Elle  ne  devait  lui  être  re- 

i     le  20  ;  car  ce  jour-là  seulement  il  de- 

avoir  besoim  et  le  16,  on  le  voit  insister 

rs  reprises  pour  l'avoir  dans  la  soirée, 

i     me  elle  ne  serait  pas  complètement  net 

«       L  iait  emballer  ses  effet»,  et  préparer  son 

-manteau.  Il  rencontre  un   cuirassier  qui 

fait  la  poignée  de  son  sabre,  et  lui  dit  qu'il 

ii  bien   mieux  d'en   affiler  la  lame,   tout 

dans  sa  conduite  pendant  les  derniers 

i  qui  ont  précédé  la  découverte  du  complot, 

■  e  un  homme  qui  n'attendait  qu'un  signal, 
!  ttait  en  mesure  de  prendre  part  à  l'exé- 

•■i  ue  la  résolution  d'agir,  arrêtée  et  con- 

■  a     i  Parolet  n'assista  pas  à  la  réunion  de 

uiere  ;  le  16  au  soir  il  était  de  garde, 

n_  iwuTaît  abandonner  son  poste.  L'instruc- 

i'a  révélé  qu'un  seul  fait  a  sa  charge  :  le 

u  donna  l'ordre  a  son  peloton  de  paqueter 

te-manteaux,  et  de  garder  le  plus  grand 

et  sur  cette  mesure.  Ce  fait  a  été  révélé  par 

supilaine  Domain,  dont  nous  allons  remettre 

i  déposition  sous  vos  yeux. 

Gel  officier  s'exprime  ainsi  : 

■  Je  fus  dans  la  chambre  du  premier  peloton; 
.(  [perçus  que  les  porte-manteaux  étaient 
>      a  être  mis  sur  les  chevaux;  je  réveillai 

m  ces  cuirassiers,  à  qui  je  demandai  pour- 
ion  porte-manteau  était  fait;  il  me  dit  qu'il 
tait  reçu  l'ordre  de  son  brigadier;  je  fus 
■  un  autre  cuirassier,  qui  me  fît  la  même 
,  Je  réveillai  également  le  brigadier;  je 
anderai  pourquoi  il  avait  donné  un  pa- 
vcdre  aux  cuirassiers  de  sa  chambrée;  il 
lit  :  ■  Mon  capitaine,  j'ai  reçu  cet  ordre  du 
réchai  des  logis  Farolet,  que  les  hommes 
ion  peloton  devaient  se  tenir  prêts  4  monter  à 
al  au  premier  coup  de  trompette,  de  garder 
nus  grand  secret;  que  le  premier  qui  ose- 
en  parler  serait  mis  à  la  salle  de  police. 
■«  cru,  mon  capitaine,  que  cet  ordre  venait 

rous.  - 

"rolet  ne  nie  point  ce  fait  en  lui-même;  seu- 

ot,  il  a  cherché,  par  ses  explications.,  à  lui 

son  caractère  de  gravité.  D'abord,  il  pré- 

qn'ayant  vu  dans  i'aprës-midi  un  aide  de 

du  général  entrer  au  quartier,  il  a  cru 

c"     it  pour  monter  à  cheval;   mais  plus 

i     it  bien  tout  ce  qu'un  pareil  motif  a 

i>  »  de  futile,  il  en  cherche  un  plus  plau- 

t»  prétend  qu'étant  de  garde  avec  le  lieu- 

I  Bayard,  ce  dernier  lui  avait  dît  que,  le 

iain,  le  général  devait  passer  en  revue  le 

Rki         .  C'est  dans  l'attente  de  cet  ordre,  dit-il, 

, .  uonaé  ordre  à  son  peloton  de  se  tenir 

ià  monter  à  cheval. 

ue  lieutenant  Bayard  a  été  entendu,  Messieurs, 
«  il  a  déclaré  positivement  n'avoir  jamais  tenu 
ni  pareil  langage  à  l'accusé. 

Le  bit  reste  donc  avec  toute  sa  gravité  à  la 
charge  de  Parolet.  U  a  donné  l'ordre  à  son  pe- 
loton'de  paqueter  les  porte-manteaux  et  d'être 
prtt  à  marcher;  et  il  ne  peut  rien  dire  pour 
■  cet  ordre.  C'est  que  son  but  était 
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coupable,  c'est  qu'il  voulait  que  son  peloton  fut 
plus  tôt  monté  à  cheval  pendant  la  nuit  où  de- 
vait éclater  l'insurrection;  et  ce  qui  écarte  les 
doutes  qui  pourraient  rester  sur  Tes  intentions 
de  cet  accusé,  c'est  le  secret  absolu  qu'il  avait 
recommandé  sur  la  mesure  qu'il  prescrivait. 

Lapotaire  est  le  dernier  accusé  militai  replacé 
sur  ces  bancs;  la  loyauté  de  notre  ministère 
nous  (ait  un  devoir  de  vous  soumettre  en  sa 
faveur  quelques  observations,  et  nous  le  faisons 
avec  d'autant  plus  d'empressement  que  son  obs- 
tination a  mis  obstacle  à  ce  que  son  défenseur 
vous  les  soumit  lui-même. 

On  a  reproché  à  Lapotaire  d'avoir  fait  partie 
de  la  réunion  du  16  avril  au  champ  de  ma- 
nœuvres :  mais  si  quelques  témoins  déclarent 
l'y  avoir  vu,  d'autres  disent  ne  l'y  avoir  pas  re- 
marqué, et  d'ailleurs  il  n'a  prêté  aucun  appui 
aux  provocations  violentes  de  Thomas  et  de 
Bernard.  La  circonstance  de  sa  présence  peut 
n'avoir  pas  un  caractère  suffisant  de  gravité 
pour  vous  donner  la  conviction  qu'il  avait  adhéré 
au  complot. 

Mais  Lapotaire  a  multiplié  les  efforts  pour  dé- 
terminer quelques  cuirassiers  à  se  porter  sur  la 
route  de  Nancy,  et  à  délivrer  les  sous-officiers 
que  l'on  faisait  conduire  dans  les  prisons  de 
cette  ville  ;  certes  cet  acte  de  révolte  est  bien 
coupable,  et  celui  qui  l'aurait  commis  devrait 
encourir  une  peine  sévère  :  mais,  est-ce  là  un 
acte  de  complicité  du  complot?  Nous  ne  pouvons 
à  cet  égard  vous  dissimuler  les  doutes  que  nous 
éprouvons;  c'est  bien  à  l'occasion  du  complot 
qu'a  été  commis  cet  acte  d'insubordination; 
mais  ne  parait-il  pas  avoir  été  provoqué  par  un 
homme  qui  serait  resté  étranger  aux  projets  des 
sous-officiers  ?  V  a-t-il  entre  ce  fait  et  le  complot 
ces  rapports,  cette  connexion,  qui  sont  le  ca- 
ractère de  la  complicité  î  Nous  le  répétons,  H 
est  permis  d'en  douter,  et  cela  seul  surfit  pour 
que  nous  recommandions  cette  question  à  vos 
méditations  consciencieuses, 

Au  surplus,  nous  profiterons  de  cette  circons- 
tance pour  rendre  hommage  au  bon  esprit  des 
soldatB  qui,  un  instant,  avaient  obéi  aux  provo- 
cations de  Lapotaire  :  la  voixde  leurs chefs  s'est 
fait  entendre,  et  à  l'instant  même  ils  sont  rentrés 
dans  le  devoir. 

L'audience  est  suspendue  àquatrebeures  moins 
un  quart,  et  reprise  à  quatre  heures  cinq  mi* 
Butes. 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  le  procu- 
reur général. 

M.  Martin  (du  Nord),  procureur  général.  Le 
premier  sentiment  que  nous  éprouvons  en  abor- 
dant les  faits  relatifs  à  l'accusé  Béchet,  c'est 
l'étonné  ment  d'avoir  un  homme  étranger  a  l'ar- 
mée placé  sur  ces  bancs,  à  coté  des  sous-offi- 
ciers de  Lu névi Ile,  et  compromis  dans  le  même 
complot.  Cependant,  Messieurs,  cette  circons- 
tance s'explique  par  les  nécessités  mêmes  du 
crime,  et  l'accuse  Thomas  est  le  premier  qui 
nous  fournira  des  preuves  à  cet  égard. 

Dans  l'un  de  ses  interrogatoires,  le  16  juin, 
Thomas  s'exprime  ainsi: 

«  Lorsque  j'eus  formé  le  projet  d'insurger  la 
garnison  de  t.unéville,  je  m'adressai  à  une  per- 
sonne deNancy,  que  l'on  m'avait  désignée  comme 
professant  les  mêmes  opinions  que  moi,  pour 
tâcher  de  me  procurer,  par  son  moyen,  un  chef 
dont  le  nom  et  la  position  sociale  fussent  à 
même  d'inspirer  de  la  confiance,  et  de  diriger 
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l'insurrection  que  je  voulais  préparer;  cette  per- 
sonne me  répondit  que  la  question  était  trop 
grave  pour  quelle  put  la  décider  elle-même,  et 
qu'elle  me  ferait  voir  quelqu'un  qui  pourrait  me 
donner  des  renseignements  plus  certains  ;  cette 
personne  était  M.  de  Ludre,  auquel  je  fis  les 
mêmes  ouvertures. 

D.  Quelle  est  la  personne  de  Nancy  que  vous 
avez  chargée  de  communiquer  vos  projets  à 
M.  de  Ludre? 

R.  C'est  M.  Béchet,  de  Nancy.  » 

Nous  le  demandons,  Messieurs,  le  complot  ne 
ressort-il  pas  de  ces  faits  avec  tous  ses  carac- 
tères légaux?  Quel  est  le  but  de  la  démarche  de 
Thomas?  II  le  déclare;  il  ne  se  rend  à  Nancy 
que  pour  y  trouver  le  chef  qui  manque  au  com- 
plot !  Il  voit  Béchet,  et  celui-ci  lui  promet  et  l'as- 
sistance des  républicains  de  Nancy,  et  le  chef 
que  réclament  les  conspirateurs.  N'est-il  pas 
clair  qu'il  y  a  là  une  participation  positive  au 
complot  formé  par  les  sous-officiers  ? 

Thomas  cependant  n'est  pas  le  seul  qui  dépose 
de  ces*  faits,  et  qui  établisse  cette  participation 
au  complot  que  nous  imputons  à  Béchet;  écou- 
tons, Messieurs,  l'accusé  Stiller,  l'ami,  le  com- 
pagnon d'enfance  de  Béchet;  on  lui  demande: 

D.  Avez- vous  accompagné  Thomas  dans  ce 
voyage  ? 

k.  Non  :  je  lui  avais  remis  un  billet  pour  Bé- 
chet. 

D.  Que  vous  a-t-il  dit  en  revenant  ? 

R.  11  m'a  dit  qu'il  avait  vu  Béchet,  et  que  nous 
pouvions  espérer  et  compter  sur  eux. 

D.  D'après  le  mot  eux  que  vous  employez  à  la 
fin  de  votre  réponse,  il  paraîtrait  que  Thomas 
ne  s'est  pas  borné  à  voir  M.  Béchet;  vous  a-t-il 
parlé  d'autres  personnes? 

R.  Il  ne  m'a  parlé  que  de  Béchet. 

D.  Vous-même,  lors  de  votre  dernier  voyage, 
avez-vous  vu  d'autre  personne  que  M.  Béchet? 

R.  J'en  ai  vu  d'autres  :  mais  je  n'ai  pas  cru  de- 
voir m'ouvrir  à  elles  aussi  ouvertement  qu'à 
M.  Béchet.  » 

Ainsi,  Messieurs,  de  la  part  de  Béchet,  pro- 
messe de  s'adresser  à  de  Ludre;  promesse  du 
concours  des  républicains  de  Nancy,  participa- 
tion manifeste  au  complot;  voilà  ce  qui  résulte 
des  déclarations  positives  que  nous  venons  de 
faire  connaître. 

11  faut  le  dire,  Messieurs,  les  déclarations  de 
Thomas  ont  cela  de  remarquable  que,  dans  tout 
le  cours  de  la  procédure,  cet  accusé  s'est  efforcé 
d'assumer  sur  sa  tête  toute  la  responsabilité  du 
complot,  en  l'écartant  de  ses  co-accusés,  et  spé- 
cialement de  de  Ludre  et  de  Béchet  ;  ces  déclara- 
tions sont  donc  graves  et  probantes. 

Gela  posé,  quelle  en  doit  être  la  conséquence  ? 

Suels  sont  les  faits  qui  doivent  suivre?  D'abord, 
échet  doit  s'adresser  à  de  Ludre,  il  l'a  promis; 
en  effet,  Messieurs,  c'est  au  milieu  de  la  discus- 
sion sur  la  loi  des  associations,  qui  doit  détruire 
cette  Société  des  Droits  de  l'homme,  dont  de  Lu- 
dre est  l'un  des  chefs,  que  cet  accusé  sollicite  un 
congéde la  Chambre,  et  part  immédiatement  pour 
Nancy,  où  il  arrive  le  27  mars  :  quelle  doit  être 
maintenant  la  première  démarche  de  Béchet  ? 
Il  faut  qu'il  prévienne  Thomas,  il  faut  aussi  qu'il 
s'assure  par  lui-même  des  dispositions  des  sous- 
officiers  ;  Béchet  se  rend  en  effet  à  Lunéville  : 
ce  point  si  grave  de  l'affaire  est  complètement 

Erouvé  au  procès,  assuré  par  Béchet,  lui-même, 
ependant,  quels  motifs  invoque-Ml  pour  ex- 
pliquer son  voyage  ?  S'il  fallait  l'en  croire,  ce 


serait  une  affaire  médicale  ;  mais  on  le  presse 
de  s'expliquer  à  cet  éçard  ;  il  s'y  refuse,  il  ne  le 
peut,  sa  profession  exige  et  commande  le  secret. 
Cependant,  Messieurs,  l'accusation  est  grave,  les 
magistrats  insistent  pour  obtenir  de  Béchet  des 
explications  sur  ce  voyage,  qui  devient  à  sa 
charge  un  fait  si  important;  on  le  somme  de  > 
s'expliquer,  son  intérêt  le  plus  pressant  l'exige; 
mais  il  refuse,  et  persiste  jusqu  à  cette  audience 
à  repousser  toute  explication,  il  y  a  néanmoins 
dans  l'obstination  étrange  de  ce  refus,  quelque 
chose  de  bien  grave  qu'il  appartient  à  votre 
sagesse  d'apprécier. 

Cependant  l'accusation  explique  ce  refus, 
parce  qu'elle  dément  l'allégation  sur  laquelle  il 
repose.  Quelle  est  en  effet  la  personne  que  re- 
cherche Béchet  à  son  arrivée  à  Lunéville  ?  C'est 
Thomas,  c'est  le  chef  du  complot.  Béchet  est  lié 
intimement  avec  Stiller;  on  pouvait  croire  que 
c'est  lui  qu'il  va  rechercher;  non,  Messieurs,  il 
ne  s'agit  pas  pour  Béchet  d'une  démarche  d'a- 
mitié, mais  d  une  affaire,  et  d'une  affaire  bien 
grave;  c'est  donc  Thomas  qu'il  va  rechercher, 
c'est  en  effet  cet  accusé  qu  il  demande,  c'est  à 
lui  qu'il  s'adresse. 

11  importe  de  se  rappeler  maintenant  quelle 
est  la  conduite  de  Béchet  auprès  de  Thomas  et 
de  ses  complices,  et  quel  est  son  langage  ?  A  cet 
égard,  des  dépositions  de  témoins  nous  instrui- 
sent; voici  comment  s'exprime  Lolliot  : 

«  Un  mois  ou  six  semaines  avant  le  16  avril, 
étant  au  café  avec  Bourgogne,  Denevers,  Thomas 
et  autres,  qui  avaient  avec  eux  un  jeune  homme  . 
de  Nancy  que  j'ai  su  depuis  s'appeler  Béchet,  on  ' 
proposa  d'aller  tous  ensemble  à  la  promenade; 
ce  fut  Thomas  qui  m'en  fit  la  proposition.  Nous 
allâmes,  après  l'appel,  nous  promener  dans  le 
champ  de  manoeuvres:  chemin  faisant,  ce  jeune 
homme  de  Nancy  nous  exprima  des  opinions  ré- 
publicaines très  exagérées,  et  nous  dit  qu'il  ne 
concevait  pas  comment  l'armée  pouvait  suppor- 
ter le  gouvernement  actuel;  que  le  gouverne- 
ment qui  convenait  à  la  France  était  une  Répu- 
blique, à  la  tête  de  laquelle  seraient  des  hommes 
sages  et  éclairés,  d'un  caractère  ferme  et  éner- 
gique, qui  sauraient  nous  faire  respecter  au 
dehors;  que  cela  nous  attirerait  la  guerre,  et  que 
la  guerre  donnerait  au  militaire  des  moyens 
d'avancement.  Je  n'ai  point  revu  du  tout  ce 
jeune  homme,  et  je  n'en  ai  point  entendu  par- 
ler. » 

Eh  quoi  !  Messieurs,  un  homme  étranger  à  la 
profession  des  armes  se  trouve  au  milieu  de 
sous-officiers;  c'est  le  hasard,  dit-il,  qui  l'a 
conduit,  et  là  il  ne  trouve  que  des  paroles  de 
provocation,  des  encouragements  à  la  révolte. 
Il  leur  présente  le  renversement  du  gouverne- 
ment comme  le  seul  moyen  de  sortir  de  cette 
position  misérable  et  précaire  où  les  place,  selon 
lui,  la  loi  nouvelle  qui  supprime  les  6"  escadrons. 
Et  cependant  Béchet  connaissait  les  projets  des 
sous-officiers  ;  il  avait  vu  Thomas  et  reçu  ses 
confidences  ;  il  devait  donc  comprendre  toute  la 
portée  de  ses  paroles,  toute  la  gravité  de  ses 
provocations.  Nous  le  demaudons,  Messieurs, 
cette  conduite  n'est-elle  pas  la  preuve  d'une 
complicité  positive?  La  provocation,  et  surtout 
dans  de  telles  circonstances,  aurait-elle  cessé 
de  constituer  une  complicité  légale? 

Mais  écoutons,  Messieurs,  l'accusé  Stiller.  On 
le  presse  de  s'expliquer  sur  la  complicité  de 
Béchet,  et  après  oe  longues  hésitations  il  s'ex- 
prime en  ces  termes  : 
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■  11  m'est  pénible  d'avoir  à  faire  des  déclara- 
ti       qui   pourraient  charger   M.   Bécbet;  je 
que  sans  réserve  pour  ce  qui  me  touche; 
i      «niverez  naturel  que  je  mette  plus  de  ré- 
e  quand  il  s'agit  des  autres.  >  Ainsi)  c'est 
e  lui  en  quelque  sorte  que  Stiller  accuse 
;  c'est  avec  répugnance  qu'il  se  décide  à 
re  aux  pressantes  interpellations  des  ma- 
u*.  Voyons  maintenant  quelles  sont  ces 
es  qui  lui  coûtaient  tant  à  faire. 
>  v.  M.  Béchet  est-il  allé  vous  voir  ? 
R.  Je  l'ai  vu  le  soir,  au  Champ-de-Mars. 
D.  Combien  y  avait-il  de  personnes  à  cette 

ion? 
».  Six  ou  huit,  autant  que  je  puisse  m'en  sou- 
ir. 
».  Quelle  heure  était-il  î 
fi.  Huit  heures  et  demie  ou  neuf  heures. 
0.  Cette  réunion  a-t-elte  duré  longtemps? 
R.  Environ  une  demi-heure. 
D.  De  quoi  y  a-t-il  été  question  ? 
fi-  Il  y  a  été  question  des  ressources  que  nous 

ions  espérer  de  Nancy. 
a,.  Qu'a  dit  à  cet  égard  M.  Béchet  ? 
R.  Je  ne  m'en  rappelle  pas. 
0.  Il  doit  cependant  vous  rester  un  souvenir 
■si  de  ce  qui  a  été  dit  à  cette  réunion,  et 
du  résultat  que  M.  Béchet  a  pu  faire 

n.  ii  ne  me  reste  d'autre  souvenir  général 
jk  celui-ci  :  c'est  qu'en  nous  quittant  nous 
étions  tous  d'accord  sur  ce  point,  qu'il  fallait 
agir,  niais  attendre  pour  cela  un  moment  favo- 
rable. 
0.  Dans  quel  sens  devait-on  agir?  S'agissait-il 

ors  du  renversement  du  gouvernement  ? 

n.  Oui,  Monsieur;  il  s'agissait  du  renversement 

touvernement;  c'est  le  seul  motif  qui  nous 

t      ir. 

u.  i       quoi  devait-on  remplacer  le  gouverne- 

t. 
n.  Par  la  République. 

fl.    D'après  votre   réponse,  l'intervention  de 

IL  Béchet  aurait  donc  été  de  vous  assurer  le 

-ours  d'habitants  de  Nancy  autres  que  des 

itaires? 

ri.  Nous  comptions  sur  des  habitants  de  Nancy. 

0.  Vous  avait-on  donné  quelque  espoir  fondé 

»  cet  éffard  ? 

R.  On  a  dit  que  nous  serions  secondés  par  le 
mjti  républicain  de  Nancy.  » 

Ainsi,  vous  le  voyez.  Messieurs,  la  résolution 
i      r  est  arrêtée  et  concertée  par  les  sous-offi- 
b  d'une  part,  par  Béchet  de  l'autre,  au  nom 
républicains  de  Nancy;  voyons  quelles  ont 
les  conséquences;  examinons  les  actes  com- 
poar  en  préparer  l'exécution. 
le  f*resld«nt.  L'audience  est  suspendue 
ant  un  quart  d'heure. 
MARTIN  {du  Nord),  procureur  général,  re- 
nd en  ces  termes  : 

nous  avons  appelé  votre  attention,  Messieurs, 
la  déposition  du  témoin  Lolliot,  sur  les  dé- 
rations  de  Stiller,  qui  établissent  d'une  raa- 
d      i  si  positive  le  but  et  le  résultat  du  voyage 
d,        ta  Nancy  ;  nous  vous  avons  fait  cori- 
i      n?  i^ette  impression  générale   produite  sur 
Ln  ■ous-ofuciers  par  les  discours  de  cet  accusé; 
tout  ont   pensé,  comme  vous  l'avez   vu,  qu'ils 
pouvaient  compter  sur  le  concours  et  l'assis- 
tance des  républicains  de  Nancy.  Nous  devons 
vous  faire  connaître  une  seconde  déclaration  de 


Stiller,  toujours  relative  à  ce  voyage  de  Bédiet 
a  Nancy.  On  l'interroge  en  ces  termes  : 

«  D.  Vons  m'avez  témoigné  hier  l'intention  de 
vous  expliquer  d'une  manière  catégorique  sur 
les  faits  du  complot  auxquels  vous  avez  pris 
part.  Je  vous  invite  à  me  donner  les  explications 
que  vous  croyez  convenables  dans  l'intérêt  de 
votre  défense  et  la  vérité. 

It.  Lorsque  M.  Béchet  est  venu  à  Lunéville,  je 
l'ai  vu  dans  un  café  où  il  était  déjà  avec  plu- 
sieurs sous-officiers  ;  nous  nous  sommes  rendus 
de  là  au  Champ-de-Mars  avec  M.  Béchet,  de- 
vant lequel  nous  avons  expliqué  nos  projets,  et 
3ui  nous  a  promis  le  concours  des  républicains 
e  Nancy.  • 

Ainsi  au  Champ-de-Mars  les  projets  sont  expo- 
sés, le  but  est  clairement  indiqué,  c'est  le  ren- 
versement du  gouvernement  du  roi.  Béchet  ne 
laisse  aucun  doute  sur  son  existence,  il  promet 
son  appui,  et  le  concours  des  républicains  de 
Nancy. 

Cet  accusé  est  enfin  interrogé  lui-même  sur 
ce  fait  si  grave  ;  on  provoque  des  explications, 
on  lui  fait  sentir  l'impression  produite  par  ses 
paroles,  on  lui  montre  comment  elles  ont  été 
comprises;  voici,  Messieurs,  les  termes  de  cet 
interrogatoire  : 

«  A.  Plusieurs  déclarations  établissent  que  dans 
vos  conversations  à  Lunéville  avec  ces  sous-of- 
ffeiers,  vous  êtes  allé  plus  loin  que  vous  ne  le 
prétendez  aujourd'hui,  et  que  vous  auriez  adhéré 
au  complot,  en  promettant  le  concours  de  vos 
amis  de  Nancy.  Si  votre  langage  a  été  le  même 
dans  les  deux  occasions,  il  en  résulterait  qu'à 
Nancy  vous  auriez  adhéré  aux  propositions  de 
Thomas,  de  prendre  part  à  ses  projets? 

U.  Si  je  dis  que  nos  conversations  ont  été  les 
mêmes  a  Nancy  qu'à  Lunéville,  c'est  que  je  suis 
convaincu  que,  dans  cette  dernière  ville,  je  n'ai 
point  adhéré  au  complot  de  ces  messieurs,  et 
que  je  suis  certain  de  n'y  avoir  pas  adhéré  à 
Nancy-  A  Lunéville,  ces  messieurs  étaient  dans 
une  disposition  d'esprit  telle,  qu'il  est  naturel 
de  penser  qu'ils  aient  pris  la  manifestation  de 
mes  opinions  politiques  pour  une  adhésion  à 
leurs  projets.  » 

L'accusé  Béchet  est  bien  malheureux,  Mes- 
sieurs! li  se  rend  innocemment  à  Lunéville,  il 
voit  les  sous-officiers  _par  hasard  ;  et  cependant 
il  est  forcé  de  convenir  que  son  langage  a  été 
tel,  que  les  sous-officiers  ont  pu  prendre  ses 
paroles  pour  une  adhésion  au  complot;  c'est  là, 
il  faut  le  dire,  une  sorte  d'aveu  dont  vos  cons- 
ciences ont  apprécié  toute  l'importance  et  la 
gravité. 

On  ne  s'étonnera  plus  alors  de  cette  déclaration 
faite  au  trompette  Gotty  par  l'accusé  de  Itegnier: 

<  De  Régnier  me  dit  que  c'était  décidé  :  «  Noua 
montons  à  cheval  celte  nuit  ;  les  jeunes  gens  de 
la  Société  des  Droits  de  l'homme  de  Nancy  nous 
attendent;  nous  ne  pouvons  pas  reculer  :  nous 
sommes  vendus;  il  faut  absolument  en  finir.  ■ 

Ainsi  Bécliet  a  promis  son  concours,  il  l'a 
promis  formellement  :  et  sous  ce  premier  rap- 
port, la  participation  au  complot  est  évidente. 
Ce  ne  sont  pas  là  cependant  les  seuls  faits  à  la 
charge  de  cet  accuse. 

Le  2  avril,  Thomas  se  rend  à  Nancy  pour  voir 
de  Ludre  ;  c'est  par  l'intermédiaire"  de  Béchet 
qu'il  doit  le  voir,  et  qu'il  le  voit  en  effet.  A  la 
vérité,  Thomas,  à  cette  audience,  a  dénié  nos 
circonstances  d'une  manière  générale,  en  re- 
poussant la  complicité  de  Béchet.  Mais  à  celte 
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rétractation  tardive,  nous  opposons  les  déclara- 
tions positives  de  Thomas  dans  l'instruction. 
Vos  consciences  apprécieront,  Messieurs,  de  quel 
côté  se  trouve  la  vérité. 

«  1).  Lorsque  vous  êtes  allé  voir  M.  de  Ludre  a 
Nancy,  avez-vous  été  conduit  chez  lui  par  quel- 
qu'un? 

H.  J'ai  dit,  dans  un  précédent  interrogatoire, 
que,  m'étant  adressé  à  M.  Béchet,  il  m'avait  dit 
(après  avoir  cherché  à  me  détourner  de  mon 
projet)  qu'il  me  présenterait  à  une  personne 
qui  serait  plus  à  même  que  lui  de  nous  donner 
des  conseils  salutaires  ;  cette  personne  étai  t  M.  de 
Ludre,  et  j'ai  dit  également  quelles  étaient  les 
relations  que  j'avais  eues  avec  lui. 

D.  C'est  donc  M.  Béchet  qui  vous  a  conduit 
dans  la  maison  où  vous  avez  vu  M.  de  Ludre? 

R.  Oui,  Monsieur. 

I).  En  quel  lieu  et  à  quelle  heure  avez-vous 
vu  M.  de  Ludre  ? 

R.  C'était  le  soir,  et  dans  une  maison  dont  je 
ne  connais  pas  le  propriétaire. 

Voilà,  Messieurs,  une  déclaration  positive,  for- 
melle, circonstanciée.  Thomas  aurait-il  trompé 
la  justice?  Mais  dans  quel  but?  11  s'accuse  lui- 
même.  Pourquoi  donc  faire  peser  sur  Béchet  une 
charge  si  grave,  si  cette  charge  n'était  pas  l'ex- 
pression de  la  vérité?  Thomas  ne  connaissait 
pas  de  Ludre  :  comment  aurait-il  connu  son 
arrivée  à  Nancy?  Cependant  il  se  rend  dans  cette 
ville,  il  voit  cet  accusé  :  comment  ne  pas  croire, 
indépendamment  même  de  ces  déclarations,  que 
c'est  Béchet  qui  l'a  présenté?  Encore  une  fois, 
quel  intérêt  Tnoraas  aurait-il  à  mentir?  Dans  le 
cours  de  l'instruction,  nous  l'avons  toujours  vu 
n'user  de  réticences  que  pour  disculper  ses  com- 
plices. Il  est  donc  certain  que  c'est  Béchet  qui  a 
présenté  Thomas  à  de  Ludre. 

Quels  ont  été  maintenant  les  rapports  entre 
ces  deux  accusés?  Thomas  va  nous  l'apprendre: 

«  Je  crois  devoir  dire,  dans  l'intérêt  de  M.  de 
Ludre,  que  mes  ouvertures  parurent  beaucoup 
le  surprendre;  il  me  dit  qu'il  ne  trahirait  pas 
ma  confiance,  mais  il  ne  me  cacha  pas  toutes 
les  difficultés  qui  s'opposaient  à  l'exécution  de 
mon  projet.  Je  persistai  dans  ma  résolution  ;  et 
lui  ayant  nommé  quelques  généraux  de  l'oppo- 
sition que  j'aurais  désiré  voir  se  mettre  a  la 
tête  de  notre  mouvement,  il  me  répondit  qu'il 
ne  pouvait  assurer  qu'ils  consentissent  à  cette 
démarche;  mais  que  du  reste  il  pourrait  me 
fixer  là-dessus  à  une  époque  rapprochée.  Quel- 

?[ues  jours  après  il  me  lit  prévenir  qu'il  avait 
ait  les  démarches  que  je  lui  avais  demandées, 
mais,  que  le  caractère  bien  connu  des  personnes 
que  je  lui  avais  désignées  pour  se  mettre  à  la 
tête  de  l'insurrection  ne  permettait  pas  même 
de  leur  en  faire  la  proposition  ;  depuis  cette  épo- 
que, je  n'ai  point  vu  ni  entendu  parler  de  M.  de 
Ludre. 

Ce  n'est  donc  point  un  refus  que  Thomas  reçoit 
de  de  Ludre;  cest,  au  contraire,  un  consente- 
ment qu'il  en  obtient.  Il  promet  de  faire  part 
de  cette  proposition  à  l'un  des  généraux  de  notre 
armée.  Sans  doute,  Messieurs,  cette  odieuse  pro- 
position eût  été  repoussée  avec  l'indignation 
qu'elle  méritait;  sans  doute  il  n'est  pas  un  de 
nos  chefs  militaires  dont  la  fidélité  à  son  roi  et 
à  ses  drapeaux  put  être  un  instant  ébranlée; 
mais  il  n'en  est  pas  moins  certain,  d'après  Tho- 
mas lui-même,  si  disposé  d'ailleurs  à  disculper 
ses  complices,  que  de  Ludre  avait  aussi  promis 
son  appui. 


Cependant  cet  accusé  retourne  à  Paris:  le  co- 
mité central  de  la  Société  des  Droits  de  l'homme 
préparait  une  insurrection  générale.  Le  15,  la 
nouvelle  de  l'attentat  de  Paris  parvient  à  Luné- 
ville,  et  le  même  jour  les  sous-officiers  prépa- 
rent l'exécution  de  leur  complot  ;  une  circons- 
tance fortuite  les  force  à  remettre  au  lendemain. 

Mais  il  fallait  que  les  complices  de  Nancy 
fussent  prévenus  de  l'arrivée  des  régiments  de 
Lunéville  ;  c'est  Tricotel  qui  va  porter  cette  nou- 
velle. Si  Béchet  avait  reculé  devant  l'exécution 
du  complot,  ce  n'est  pas  à  lui  apparemment 
que  Tricotel  irait  s'adresser.  Cependant  l'ins- 
truction prouve,  et  les  débats  vous  ont  appris, 
que  c'est  encore  à  Béchet  que  Tricotel  doit  s'adres- 
ser; c'est  auprès  de  lui  qu'on  l'envoie.  Ecoutons 
à  cet  égard  des  déclarations  non  suspectes. 

Et  d'abord  nous  devons  vous  faire  connaître 
la  déclaration  de  Thomas.  On  l'interroge  en  ces 
termes  : 

<«  D.  Tricotel  n'a-t-il  pas  été  envoyé  à  Nancy, 
dans  la  journée  du  10.  pour  préparer  ce  qui 
était  relatif  au  passage  des  régiments  dans  cette 
ville? 

R.  Oui,  Monsieur;  c'est  moi  qui  l'y  avais  en- 
voyé. 

b.  N'avait-il  pas  également  pour  mission 
d'aller  trouver  des  habitants  de  cette  ville  ap- 
partenant à  la  classe  civile,  pour  se  concerter 
avec  les  mesures  à  prendre? 

R.  Je  lui  avais  dit  de  prendre  à  Nancy  toutes 
les  mesures  convenables  pour  préparer  notre 
arrivée  dans  cette  ville.  » 

Voici  maintenant  la  déclaration  de  Tricotel 
lui-même  : 

«  D.  Persistez-vous  à  soutenir  que  vous  n'aviez 

Sas  été  chargé  par  Thomas  de  voir  M.  Béchet  à 
ancy?  » 

11  répond  en  ces  termes  : 

«  R.  Jusqu'ici  j'avais  cru  devoir  le  nier,  pour 
ne  pas  compromettre  M.  Béchet;  mais  le  fait  est 
vrai.  M.  Béchet  était  la  personne  que  Thomas 
m'avait  chargé  de  voir  à  Nancy  ;  il  ne  m'avait 
donné  ni  lettre,  ni  adresse;  voilà  pourquoi  je 
cherchai  Stiller,  pour  m'indiquer  l'adresse  de 
Béchet,  laquelle  n'était  pas  connue  de  Thomas.  » 

Dans  un  autre  interrogatoire,  Tricotel  s'ex- 

Erime  encore  d'une  manière  plus  catégorique, 
e  magistrat  instructeur  lui  demande  : 

«  /).  Thomas  ne  vous  a-t-il  pas  chargé  de  voir 
à  Nancy  M.  Dugalion  ? 

/?.  Non,  Monsieur,  il  m'avait  chargé  de  voir 
M.  Béchet,  en  me  disant  qu'il  me  ferait  voir 
d'autres  de  ces  messieurs. 

1).  Quel  était  l'objet  positif  du  complot? 

R.  Le  renversement  du  gouvernement. 

/>.  Quel  autre  gouvernement  devait-on  établir? 

R.  La  République.  » 

Nous  avons  parcouru,  Messieurs,  toutes  les 
circonstances  relatives  à  Béchet  :  nous  devons 
les  résumer  en  peu  de  mots. 

Est-il  vrai  que  Thomas  se  soit  rendu  à  Nancy 
pour  y  voir  Béchet,  et  obtenir  de  lui  la  désigna- 
tion d'un  chef  pour  le  complot? 

Est-il  vrai  que  dans  ce  voyage  à  Lunéville, 
resté  sans  explications  de  la  part  de  l'accusé, 
liéchet  ait,  par  ses  démarches  et  ses  discours, 
excité  le  mécontentement  des  sous-officiers  et 
los  ait  provoqués  à  la  révolte  ? 

Est-il  vrai  qu'il  ait  promis  son  assistance  et 
le  concours  des  républicains  de  Nancy? 

Est-il  vrai  que  Béchet  ait  servi  d'intermédiaire 
entre  Thomas  et  de  Ludre  ? 


**: 
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oit      à.    JBéchet  que  Tricotel 
^c^y     pour  lui  annoncer  le 

de    Lunéville? 

tXLacts,  Messieurs,  si  leur 

acquise,  la  participation 

est  manifeste,  elle  est 

rt   de  l'esprit  ne  peut  par- 


jg.  %v-.-  "vient  naturellement  se  pla- 
"»■ ^«îeu  -  la.  position  de  ces  deux 
a    etY***    is»     même.  Mathieu  aussi  est 


L^  profession  des  armes,  et  cepen- 
itnpve  de    Béchet,  nous  le  voyons  re- 

•  ^tfcXret.eriir  de  fréquentes  relations 
Nis-oïficiers  de  la  garnison  d'Epinal. 
sus  YaL  pensée  de  trouver  aucune  posi- 
TtoYAe  t\vie  celle  de  l'homme  qui,  dans 
«Lva.de  c\vie    ce    soit,  consacre  son  bras  à 

\e  son  pavsl  Mais  il  est  peu  ordinaire 
LuuYtomme    dont  la  profession  grave  et 
i  rêcVame    des  études  constantes  et  l'em- 
«\oui  son  temps,  en  commerce  habituel 
militaires,   dont  les  occupations  sont 
ire  si  différente;  et  lorsque  cet  homme 
a  par  l'exaltation  de  ses  opinions  poli- 
est  naturellement  porté  a  penser  que 
ac  ses  relations  est  nécessairement  cri- 
Telle  est,  Messieurs,  l'opinion  que  vous 
:tes  formée  de  l'accusé  Mathieu. 
u     it  recteur  d'une  vente  de  carbonari,  et 
ta     t  le  serment  que  prêtaient  les  membres 
Jeccue  association  ;  c'est  lui  qui,  en  mars  1834, 
«anisa   à   Epinal   la  Société   des   Droits  de 
"somme. 

lu  moment  même  où  cette  Société,  qui  avait 
ttodu  ses  réseaux  sur  la  France  entière,  allait 
Mer  cette  insurrection  qu'elle  préparait  depuis 
»  longtemps,  c'est  lui  qui,  appelé  comme  le  plus 
fcne  à  présider  cette  Société,  ne  craignit  pas, 
«s  8a  première  réunion,  de  faire  un  appel  a  la 
RTolte,  et  en  s'appuyant  sur  le  texte  d'une  dé- 
coration justement  célèbre,  de  proclamer  l'in- 
S'ection,  le  plus  saint  des  devoirs.  C'est  lui 
Q  qui,  au  mépris  du  serment  qu'il  avait 
prêté,  comme  avocat,  de  respecter  les  lois  de 
»a  pays,  rédigea  et  adressa  au  journal  La  Tri- 
*ne  une  des  plus  violentes  protestations  contre 
a  loi  des  associations. 
Après  de  pareils  antécédents,  vous  étonnerez- 
tjus  de  voir  Mathieu  se  rendre  à  Lyon  dans  les 
-rconstances  critiques,  et  annoncer  au  moment 
*2e  sou  départ  que  si  pendant  son  voyage  une 
insurrection  éclatait,  il  reviendrait  sans  retard 

*  Epinal  pour  arrêter  les  autorités,  et  se  mettre 
i h  tête  du  mouvement?  Vous  n'avez  pas  oublié, 
fadeurs,  que  pour  dissimuler  le  vrai  but  de 
ftn  voyage,  Mathieu  s'était  fait  délivrer  un  pas- 
fcport  pour  Nancy,  dont  il  obtint  le  visa  pour 
Lyon  dans  cette  ville. 

Les  débats  ne  nous  ont  pas  révélé  les  démar- 
ches de  Mathieu  à  Lyon,  mais  sa  conduite  à  son 
raour  de  Lyon  nous  révèle  assez  clairement  quel 
lait  été  le  but  de  son  voyage. 
Nous  le  voyons  en  effet  convoquer  la  Société 
tel  Droits  de  l'homme,  annoncer  aux  section- 
aire»  réunis  l'imminence  de  l'attentat  de  Lyon  ; 
«inviter  à  se  tenir  prêts  et  les  engager  à  se 
nir  de  cartouches. 

u'iin  autre  côté,  Mathieu  ne  pouvait  oublier 

uence  qu'il  s'était  ménagée  auprès  des  sous- 

rs  :  il  s'adresse  également  à  ces  militaires, 

i  i        donne  les   mêmes  espérances  et  leur 

les  mêmes  provocations,  les  presse  de 


s'assurer  des  dispositions  de  leurs  camarades, 
afin  de  se  porter,  quand  le  moment  serait  venu, 
vers  le  point  où  l'intérêt  du  complot  les  appelle- 
rait. 11  leur  promet  son  assistance. 

Nous  négligerons  de  vous  parler  des  autres 
faits  révèles  par  l'instruction,  parce  que  ceux 
que  nous  venons  de  résumer  présentent  les 
caractères  de  la  complicité  la  moins  équivoque. 
Une  seule  question  doit  être  examinée  par  vous, 
Messieurs,  c'est  de  savoir  si  ces  faits  sont  aussi 
bien  prouvés  qu'ils  sont  graves. 

Un  témoin,  le  sieur  Mascarène,  en  a  déposé 
devant  vous  sous  la  foi  du  serment;  et  si  vous 
nous  demandez  quelle  est  notre  opinion,  nous 
n'hésiterons  pas  à  répondre  que  nous  sommes 
convaincus  de  la  réalité  du  (ait  attesté  par  ce 
témoin.  Vainement,  en  effet,  on  est  venu  a  cette 
audience  prodiguer  à  Mascarène  cette  accusation 
banale  d'être  un  agent  provocateur  :  on  n'a  pu 
à  cet  égard  articuler  aucun  fait,  nous  avons 
nous-mêmes  pressé  le  témoin  Ballon  de  s'expli- 
quer sur  ce  point,  et  il  n'a  pu  que  reproduire 
devant  vous  une  simple  allégation.  Quel  intérêt 
d'ailleurs  Mascarène  aurait-il  à  faire  peser  sur 
Mathieu  des  charges  aussi  graves,  si  ce  n'était 
celui  de  rendre  hommage  à  la  vérité,  alors  sur- 
tout qu'il  était  inculpé  lui-même,  et  que  ses 
déclarations  contre  Mathieu  retombaient  égale- 
ment sur  lui? 

Mascarène  est  sans  doute  le  seul  témoin  qui 
dépose  d'une  manière  aussi  complète;  mais 
autour  de  cette  déposition  viennent  se  grouper 
les  présomptions  graves  et  concordantes  que 
nous  abandonnons  à  vos  consciences,  et  que 
votre  sagesse  appréciera. 

Tels  sont,  Messieurs,  les  faits  établis  par  des 
aveux  ou  par  des  preuves  non  moins  irrécusa- 
bles. Voilà  donc  le  crime  des  accusés  :  leur 
complot  est  déjà  formé  depuis  longtemps,  ils 
attendent  les  événements  qui  ont  éclaté;  et  dès 
qu'ils  les  apprennent,  ils  veulent  marcher  sur  la 
capitale,  semer  la  révolte  sur  leur  passage,  et 
assurer  le  triomphe  de  l'émeute.  Dans  l'exécu- 
tion rien  ne  les  arrête  ;  s'emparer  de  leurs  offi- 
ciers, les  emprisonner,  disposer  de  leur  vie,  s'ils 
font  résistance,  tel  est  leur  plan.  Ainsi,  la  rébel- 
lion, le  meurtre,  la  guerre  au  sein  de  leur  pa- 
trie; ils  ne  reculent  devant  aucune  de  ces  pen- 
sées? D'où  vient  donc  un  tel  égarement?  Quelle 
est  la  raison  de  ce  crime,  si  le  crime  en  peut 
avoir  une? Notre  avancement  est  retardé,  disent- 
ils!  on  a  supprimé  un  escadron  dans  les  régi- 
ments !  Et  voilà  que,  pour  obtenir  six  mois  plus 
tût  une  épaulette  de  sous-lieutenant,  les  sous- 
officiers  rêvent  le  bouleversement  de  leur  pays  ! 
V-*ilà  donc  où  entraîne  cette  ambition  fatale, 
plaie  de  notre  époque,  cette  soif  insatiable 
d'avancement  et  de  distinctions,  cette  impatience 
de  tout  frein,  de  toute  loi!  Certes  il  est  bien 
coupable,  cet  artisan  de  trouble  qui,  feignant  de 
se  trouver  esclave  dans  le  pays  le  plus  libre,  se 
révolte  pour  conquérir  un  peu  plus  d'argent  ou 
d'honneur;  mais  combien  irest  pas  plus  coupable 
encore  le  soldat  à  qui  de  pareilles  causes  mettent 
les  armes  à  la  mRin! 

Le  soldat!  Mais  sa  première  vertu  n'est  pas  le 
courage,  vertu  trop  facile  et  trop  commune  chez 
nous  :  c'est  le  respect  de  la  discipline,  c'est  le 
respect  de  son  chef,  qui  doit  être  à  ses  yeux  la 
loi  vivante.  C'est  là  ce  qui  fait  la  force  et  l'hon- 
neur de  l'armée;  si  vous  ébranlez  ces  principes, 
il  n'y  a  plus  d'armée.  Grâce  au  Ciel,  tel  n'est  pas 
le  spectacle  que  notre  armée  nous  présente! 
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it:    à 


alnny  la  glorieuse  illustra- 
►  Qui,  sous  la  conduite  de 
3  9  se  p roraenait  victorieux 
.les  ca  pi  taies  de  l'Europe  ; 
<>I>I>a.m1:,  en  rxiourant  sur  le  champ 
loo  ,  notre  brave  garde  impé- 
qui  f  ize  ans  après,  mira- 
s  s  a.  in  tes  barricades  de 
ot  fidélité  au  drapeau! 
s  in.  £5  rancir  le  crime  que  vous  im- 
i  paraissent  aujourd'hui  sur  ces 
ne  bien  grand  le  crime  que  vous 
ïunes  soldats  et  à  deux  citoyens 
ni  va  concourir  à  propager  la  ré- 
îux?  Oui,  1* accusation  est  grave; 
sont-elles  graves  comme  l'accu- 
i  vaste  complot  dont  vous  parlez 
1  ailleurs  que  dans  l'accusation 
l'est— il  donc  résulté  de  ces  longs 
e    immense   procédure? En  résumé 


__     ville,  une  échaufFourée 

e  tentative  ;  que  dis-je,  une  tenta- 
is quelle  p ro position  de  je  ne  sais 
on  absurde,  ayant  pour  objet  de 
gouvernement  en  proclamant  la 
dte  la  part  <ie  deux  sous-ofiieiers 
rez  qu  il  n'y  en  a  pas  d'autres)  qui 
Ltion  avec  le  corps  dans  lequel  ils 
liciers  ni  connivence  avec  les  offi- 
mmandent  ce  corps,  ni  certitude  de 
ec  aoctin  autre  individu,  pas  même 
eiq vies    Inouï  mes  qu'ils  entraînent  sur 

me   semble,    dans  sa  plus  simple  ex- 

,eaue   les   dé L>ats  ont  produit. 

dira.i-îe°  »1   tous  les  faits  tels  qu'on  les 

a;pnt  vrais,   il  Y  a  bien,  je  n'en  discon- 

îun  délit  dktis  le  sens  delaloi  de  1819, 

d'excitation     à.   la  révolte  non  suivie 

«Âte  ce  délit,    le  voilà  métamorphosé  en 

:Svl  oar   l'article  Si)  du  Gode  pénal.  Au 

ï^ùmole  emprisonnement  qui  aurait  pu 

Œes-unsde  ces  individuels  étaient 

Vvmis  avez  entendu  hier  comment  on 

avec  l'article  89,  ou  la  détention  flétris- 

»  \a  désespérante  dégradation. 

Aiums  donc  cette  cause,  mais  avant,  per- 

Jmo\  de  vous  faire  part  de  l'immense  em- 

^dans  lequel  je  nie  trouve  placé. 

ttaia  l'autre  jour  à  votre  audience  :«  Il  y  a 

«fcàlé  pour  la   Cour  de  suppléer  la  défense 

uccuses*  cette   nécessité,  elle  la  puise  dans 

ce  même  des  accusés,  et  il  m'a  semblé 

entendu,  je  recevais  de  M.  le  Président 

euonse  :  «  Ne  faites  pas  un  titre  de  faveur 

■u       est  l'oubli  d'un  devoir.  » 

k      eur,  Messieurs?  Non,  il  n'y  en  a  point 

i;  cependant   vous  pouvez  sans  réserve  vous 

■ïwaTindulgence,  et  nous  l'attendons  de  vous. 

m'enléndre,  Messieurs;  les  juges  au  cri- 

iie  sont  pas,  comme  les  juges"  au  civil, 

de  prononcer  seulement  sur  pièces  ou  sur 

tcmes  écrites,  ou,  dans  de  certaines  circons- 

sur  preuves  morales.  Les  juges  au  cri- 

«         3t  obligés  de  faire,  dans  l'intérêt  de 

lUuac,  tout  ce  que  leur  conscience  peut  dicter, 

■M  ce  que  les  circonslances  peuvent  leur  ius- 

îrer.  Un  accusé  n'est  pas  un  homme  à  condara 


Éb  bien  !  s'il  plaît  aux  accusés  de  ne  pas  se 


défendre,  de  rester  immobiles  et  muets  devant 
la  sainteté  de  la  justice,  est-ce  que  le  devoir  de 
la  justice  aura  cessé  pour  cela?  Est-ce  que  si 
l'accusé  est  ou  insensé,  ou  mal  conseillé,  il  fau- 
dra le  punir  ou  du  mauvais  conseil  qu'il  aura 
reçu  ou  de  sa  folie? 

Non,  Messieurs,  ce  n'est  là  ni  votre  mission, 
ni  votre  devoir.  Ce  n'est  pas  ainsi  que  vous  com- 
prenez l'une  et  l'autre.  De  cela  que  les  accusés 
ne  répondent  pas  et  restent  sous  le  poids  de 
leur  silence,  ils  ont  droit  de  votre  part  a  l'inqui- 
sition la  plus  rigoureuse  de  tous  les  moyens  qui 
peuvent  venir  à  l'appui  de  leur  défense;  ils  ont 
droit  à  l'investigation  la  plus  minutieuse  de  tout 
ce  qui  peut  servir  à  leur  acquittement. 

Je  vous  demanderai  la  permission  de  vous 
guider  dans  ce  travail;  j'y  suis  contraint  par  la 
nécessité  de  ma  défense.  Je  ne  chercherai  pas  à 
défendre  ces  hommes,  ils  ne  le  veulent  pas; 
mais  il  faut  que  je  défende  Héchet.  fiéchet,  c'est 
le  complice  de  ce  fameux  complot;  c'est  le  plus 
grand  complice,  disait  hier  M.  le  procureur  gé- 
néral; il  faut  donc,  dans  l'intérêt  de  Béchet,  que 
je  prouve  qu'il  n'y  a  pas  complot,  qu'il  n'y  a 
pas  eu  ce  que  la  loi  appelle  résolution  d'agir 
arrêtée  entre  deux  ou  plusieurs  personnes. 

Dès  lors  je  suis  bien  forcé  de  parcourir  avec 
vous  le  cercle  de  l'instruction  tout  entière,  de 
faire  comparaître  malgré  eux,  peut-être  malgré 
moi,  à  votre  barre  chacun  de  ces  hommes  qui 
ne  veulent  pas  vous  répondre.  Avant  tout,  je 
vous  le  dirai,  car  il  ne  faut  pas  qu'il  s'élève 
contre  eux  un  trop  vif  sentiment  de  défaveur,  il 
y  a  dans  leur  position  quelque  chose  qui  doit 
vous  frapper. 

Us  ne  se  présentent  pas  les  premiers  devant 
vous  :  ils  viennent  après  un  long  et  terrible 
procès,  dans  lequel  des  condamnations  ont  été 
prononcées.  Il  y  avait  des  engagements  entre 
tous.  C'est  là  aussi  une  sainteté  de  serment.  S'il 
n'y  avait  eu  que  des  acquittements  dans  le  pre- 
mier procès,  on  pourrait  bien  ne  pas  tenir  au- 
jourd'hui ces  engagements;  mais  il  y  a  eu  des 
condamnations,  des  condamnations  terribles; 
mais  une  détention  perpétuelle  pèse  sur  plusieurs 
des  hommes  qui  ont  figuré  dans  le  premier  pro- 
cès. Gomment  violer  aujourd'hui  cette  promesse 
de  l'honneur?  Ils  ne  peuvent  donc  pas  vous  ré- 
pondre; il  y  a  pour  eux  impossibilité  morale,  et 
c'est  quelque  chose  qu'une  telle  impossibilité. 

Et  puis  il  y  a  un  autre  motif  de  leur  silence; 
il  faut  bien  "que  je  le  dise,  moi;  il  y  a  les  der- 
nières lois  auxquelles  vous  avez  concouru  comme 
pouvoir  législatif. 

Ces  dernières  lois  ne  permettent  pas  aux 
accusés  de  se  défendre  comme  ils  l'entendraient. 
Je  ne  dis  pas  que  leur  défense  serait  bonne, 
mais  elle  ne  serait  pas  légale.  Us  savent  que 
vous  ne  pourriez  la  tolérer.  S'ils  allaient  déve- 
lopper les  doctrines  auxquelles  ils  ont  cédé, 
qu'ils  croyaient  bonnes;  s'ils  le  disaient,  vous 
seriez  obligés  de  les  interrompre.  On  ne  peut 
plus  aujourd'hui  se  dire  légitimiste  ou  républi- 
cain ;  il  faut,  de  toute  nécessité,  être  sincèrement 
dévoué  à  ce  qui  existe,  ou  se  taire. 

Dès  lors  comment  ces  malheureux  pourront-ils 
vous  répondre,  eux  qui  sont  accusés,  d'avoir 
tramé  un  complot  tendant  à  renverser  le  gou- 
vernement, d'avoir  professé  des  opinions  exagé- 
rées, d'avoir  été  animés  d'un  républicanisme 
prononcé,  et  du  désir  de  faire  triompher,  pAr 
tous  les  moyens  possibles,  leurs  opinions  poli- 
tiques? Commeit  donc  voulez-vous  qu'ils  se  dé- 
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fendent?  Gomment  voulez- vous  qu'ils  viennent 
justifier  leurs  doctrines  dans  ce  sanctuaire  de  la 
loi?  Non,  vous  ne  permettriez  pas  ce  délit  à  la 
défense,  vous  ne  trouveriez  pas  d'avocats  pour 
le  commettre. 

Or,  si  l'avocat  ne  peut  plaider,  si  la  partie  ne 
peut  se  défendre,  est-il  possible  qu'il  s'élève 
dans  vos  esprits  un  sentiment  quelconque  de 
défaveur  contre  ces  hommes? 

Messieurs,  mais  il  y  a  encore  autre  chose  : 
c'est  la  question  de  compétence.  Elle  n'est  pas 
décidée  pour  eux  par  vos  arrêts  :  oserai-je  le 
dire?  Elle  ne  Test  pas  pour  moi-même.  On  peut 
encore  dire  que  l'article  28  de  la  Charte  ne  vous 
confère  pas  le  pouvoir  de  juger  ces  hommes.  Je 
n'ai  pas  été  convaincu  par  vos  arrêts,  parce 
qu'ils  m'ont  semblé  un  peu  juger  la  question  par 
la  question,  et  je  me  suis  réservé  de  vous  dire 
que  je  ne  vous  crois  pas  compétents. 

Et  cependant  je  vous  accepte  pour  juges;  Bé- 
chet  préfère  votre  justice  à  la  justice  de  qui  que 
ce  soit;  il  peut  dire  :  Vous  n'êtes  pas  à  mes  yeux 
des  juges  légaux,  vous  n'êtes  que  des  juges  vo- 
lontaires, vous  êtes  les  arbitres  de  ma  destinée. 

Messieurs,  je  vous  ai  dit  la  position  des  accusés; 
demandez-vous,  la  main  sur  la  conscience,  si 
vous  pouvez  les  blâmer  de  leur  refus  de  répondre. 

J'arrive  donc  au  procès;  et  d'abord  y  a-t-il 
complot? 

Complot!  voilà  bientôt  vingt  ans  que  nous 
vivons  dans  des  discussions  politiques.  Il  n'y  a 
presque  pas  eu  d'année  sous  la  Restauration  où 
nous  n'ayons  vu  des  accusations  de  complot. 
Vous  avez  jugé  la  plus  importante  en  1821  et 
vous  avez  été  nobles  et  généreux.  Vous  avez 
jugé  admirablement,  vous  avez  concilié  ce  que 
vous  deviez  au  pays  avec  ce  que  vous  deviez  au 
pouvoir  existant;  vous  avez  jugé  en  hommes 
politiques  et  en  magistrats.  Eh  bien!  c'est  ce 

Sue  je  vous  demande  aujourd'hui,  je  réclame 
e  la  Chambre  de  1835  ce  que  des  hommes,  qui 
sont  aujourd'hui  fonctionnaires  dans  l'Etat,  ré- 
clamaient de  la  Chambre  de  1821. 

Seulement  je  dis  à  la  Cour  :  Il  s'agissait  alors 
d'un  véritable  complot;  il  existait,  il  était  grave, 
il  fallait  bien  en  convenir,  les  preuves  étaient 
frappantes;  mais  la  Cour  savait  tout  ce  qu'il  y 
avait,  dans  le  cœur  des  hommes  traduits  devant 
elle,  de  générosité  et  d'amour  du  pays,  elle  ne 
pouvait  pas  s'v  méprendre;  elle  se  demandait  à 
elle-même  s'il  y  aurait  possibilité  de  frapper 
des  hommes  égarés,  des  hommes  légalement 
coupables,  mais  de  quoi?  D'avoir  porté  trop  loin 
l'exagération  des  opinions  politiques,  d'avoir  eu 
la  mauvaise  pensée  de  renverser,  sans  l'appui 
de  la  France,  Tordre  établi.  Vous  avez  tout  exa- 
miné. J'ai  sous  les  yeux  vos  délibérations  de 
cette  époque,  je  les  ai  publiées,  j'ai  voulu  les 
faire  connaître.  Vous  n'avez  point  voulu  poser 
la  question  de  savoir  s'il  y  avait  eu  complot; 
vous  avez  examiné  les  questions  particulières  à 
chaque  accusé,  et  vous  avez  prononcé  sur  cha- 
cun individuellement. 

Vous  avez  épuisé  votre  rigueur  sur  trois  contu- 
maces, et  puis  vous  avez  trouvé  que  deux  à  cinq 
ans  de  prison  punissaient  assez  des  hommes  qui 
avaient  pour  quelques  instants  oublié  leurs  de- 
voirs de  soldats,  mais  qui  croyaient  remplir 
leurs  devoirs  de  citoyens.  Voilà  ce  que  vous 
avez  fait,  et  vous  n'avez  point  fermé  la  carrière 
à  de  jeunes  hommes. 

Que  ferez-vous  aujourd'hui?  Déclarerez- vous 
qu'il  y  a  complot? 


(M*  Crémieux  lit  les  articles  86,  87  et  89  du 
Code  pénal.  Il  s'arrête  à  ces  mots  :  «  11  y  a  com- 
plot dès  que  la  résolution  d'agir  est  arrêtée  et 
cimentée  entre  deux  ou  plusieurs  personnes.  ») 

Comment,  vous  dit  le  ministère  public,  ne 
voulez-vous  pas  qu'il  y  ait  complot,  lorsque  les 
accusés  eux-mêmes  conviennent  d'une  résolution 
d'agir  arrêtée  et  cimentée  entre  eux?  Deux  au 
moins  le  disent  d'une  manière  formelle. 

Ici,  Messieurs,  j'invoque  encore  un  principe. 
Les  anciennes  maximes  disent  en  beaux  termes  : 
Nemo  audilur  perire  volens;  il  ne  faut  pas  écouter 
l'insensé  qui  se  jette  au-devant  de  la  mort.  Eh 
bien!  cette  maxime  ancienne,  je  l'invoque  au- 
jourd'hui. Lorsque  les  accusés  ne  se  détendent 
pas,  peut-on  se  faire  une  arme  contre  eux  de 
prétendus  aveux  qu'ils  auraient  faits  dans  l'ins- 
truction? Le  peut-on  surtout  lorsqu'il  s'agit  de 
peines  aussi  graves? 

Us  peuvent,  disait  hier  le  ministère  public, 
garder  le  silence  sans  crainte.  Ils  savent  bien 

Su'ils  ne  jouent  pas  leur  tête.  Et  sans  doute, 
essieurs,  vous  ne  prononcerez  pas  la  peine  de 
mort  pour  un  crime  politique;  le  fait  d'ailleurs 
même  prouvé  ne  réclamerait  pas  cette  peine 
terrible.  Mais,  Messieurs,  c'est  une  grave  peine 
que  la  détention  perpétuelle!  elle  est  terrible; 
c'est  une  barrière  entre  la  société  et  le  con- 
damné. Demandez-le  à  ceux  qui  ont  habité  le 
mont  Saint-Michel,  demandez-le  à  ceux  qui  habi- 
tent Clairvaux.  Hélas!  ils  m'écrivent  ce  qu'ils 
souffrent  à  la  suite  de  cette  condamnation  flé- 
trissante. Leur  avenir  perdu,  leurs  parents  éloi- 
gnés, leur  santé  délabrée,  voilà,  Messieurs,  la 
déportation  ou  l'affreuse  prison  qui  la  remplace. 

Je  me  sens  entraîné  à  vous  parler  encore  d'au- 
tres infortunes.  Je  ne  recherche  pas  ce  que  fut 
le  crime  imputé  aux  quatre  ministresde  Charles  X, 
actuellement  renfermés  dans  le  château  de  Ham; 
à  Dieu  ne  plaise  que  je  blâme  ou  que  je  loue  ! 
mais  eux  aussi  sont  enfermés  pour  la  vie. 

Là,  Messieurs,  un  veillard  qui  a  passé  les  trois 
quarts  de  son  existence  dans  les  prisons  et  dans 
1  exil,  voit  les  derniers  jours  de  sa  vie  se  termi- 
ner dans  l'agonie  de  la  prison.  Là  un  autre  moins 
accablé  par  l'âge,  mais  plus  encore  par  la  ma- 
ladie, ne  peut  pas  même  avoir  les  soins  de  sa 
femme.  Ses  enfants,  encore  en  bas  âge,  ne  peu- 
vent venir  près  de  lui. 

Un  troisième,  fort,  énergique  de  caractère, 
lutte  contre  l'adversité  en  écrivant  sans  cesse; 
mais  ilsouffre  des  douleurs  aiguës. 

Enfin  un  quatrième,  dans  la  force  de  l'âge,  ne 
peut  respirer  dans  ces  murs;  l'air  lui  manque 
dans  une  étroite  prison. 

Les  voilà,  les  hommes  qui  furent  ministres  ! 

Pour  moi,  mon  opinion  est  que  la  France  en- 
tière se  lèvera  pour  demander  la  délivrance  de 
tous  les  prisonniers,  quelles  que  soient  leurs 
opinions;  mon  espoir  est  que  la  législature, dont 
la  v;ix  est  si  puissante  en  France,  la  fera  en- 
tendre en  faveur  d'une  amnistie  générale,  et 
que  tous  les  Français  se  donneront  la  main. 
Mais  qu'en  attendant  l'on  ne  dise  pas  que  ces 
peines  ne  sont  pas  atroces,  que  ces  peines  ne 
valent  pas  la  mort.  Pour  Thomas  et  ses  co-accu- 
sés,  elles  sont  pires  que  la  mort.  En  présence  de 
ces  horribles  punitions,  sans  mépriser  le  cou- 
rage qui  a  dicté  les  aveux  de  Thomas  et  de 
quelques  autres  accusés,  négligeons-les,  Mes- 
sieurs, négligeons-les!  Ces  accusés  ont  menti; 
ces  accuses  se  sont  follement  sacriliés  au  salut 
do  leurs  prétendus  complices,  à  l'exaltation  de 
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politiques.  Or,  enlevez  ces  aveux, 

juuo  sue  qui  reste  dans  la  procédure.  Où 

trouvent  les  auteurs  d'un  complut?  Est- 

qui  aurait  comploté?  A  Epinal,  il 

ncnt  pas  d'émeute,  pas  le  moindre  in- 

rébellion;  et  vous  lavez  traîné,  après 

is  de  captivité,  devant  cette^Gour  pour 

;  à  une  accusation  qui  ne  repose  pas 

nos  légère  preuve.  Et  parmi  ces  hommes 

(Oub  a  signalés  comme  complices,  comp- 

rous  Lapotaire,  par  exemple,  comme  un 

nteur?  Ëât-ce  une  preuve  de  complicité 

■Avoir  engagé  des  hommes  plus  ou  moins 

s  à  délivrer  quelques  sous-officiers  qu'on 

l'arrêter  ? 

ît  était-il  dans  le  complot  ?  La  déposition 

aine  Domant  peut-elle  vous  fournir  à 

d   le   moindre   indice?  Farolet  aurait 

a  son  escouade  Tordre  de  faire  les  porte- 

&  et  de  se  tenir  prêts  à  monter  à  cheval 

la  trompette  sonnerait.  Farolet  vous 

iuu  avait  reçu  cet  ordre  du  sous-lieute- 

Ravard. 

s-lieutenant  Bayard  a  désavoué  Tordre; 

fous  qu'il  Tavouàt?  S'il  Ta  dit  sans  mau- 

u«entioo«  il  peut  craindre  de  se  voir  in— 

ison  toir  ;  s'il  Ta  dit  avec  mauvaise  inten- 

c'est  pour  lui  un  motif  de  plus  de  se  taire. 

ne  saurait  donc  voir  contre  Mathieu,  con- 

rtaire,  contre  Farolet,  aucun  indice  de 

u      ion  à  ce  fameux  complot. 

i<&  Stiller  et  à  Tricote!,  comment  ne  pas 

tre  qu'ils  ont  été  du  complot 'Mis  ont 

suc  la  manière  la  plus  positive,  Tun  qu'il 

ait.  l'autre  qu'il  avait  été  envoyé  en  mis- 

à  Nancy  pour  faire  connaître  ce  qui  devait 

1er  a  Lunéville,  et  pour  engager,  par 

jiaire  de  Béchet,  les  républicains  à  se 

e  nous  arriverons  aux  faits  individuels, 
nous  examinerons  ce  qu'il  y  a  de  vrai 
i  allégations,  je  crois  que  nous  prouve- 
ilemeut  que  ni  Stiller,  ni  Tricutel  ne 
:ut  être  considérés  complices  de  complot. 
pour  un  moment  même,  veuillez  vous  rap- 
la  conduite  de  Tricotel  et  de  Stiller.  Trico- 
a  assisté  non  plus  à  aucune  des  assemblées 
lesquelles  le  concert  avait  été  arrêté.  11  est 
le  16  au  matin.  A  l'entendre,  car  tous  ont  j 
Lvoir  un  rôle  dans  ce  complot,  il  est  parti 
remplir  une  mission  auprès  de  Béchet  et 
s  d'autres  individus.  Néanmoins  on  ne  lui 
Das  donné  d'adresse,  on  ne  lui  avait  pas 
le  nom  autrement  que  verbalement.   Il 
ue  srrand  conspirateur,  ce  grand  complice 
♦lot,   à  trois   heures  de  l'après-midi, 
ruiture  publique,  sous  son  nom,  en  uni- 
on avait  contesté  ce  fait,  parce  qu'on 
■i  qu'il  détruisait  toute  idée  de  complot; 
il  a  été  établi,  et  par  la  déclaration  de 
,  et  par  celle  de  Slaillefer  le  voiturier, 
ste  l'avoir  conduit. 

ive  à  Nancy  à  six  heures  du  soir,  et  c'est 

nue  le  complot  doit  recevoir  sou  exé- 

i     iyez-vous  qu'il  va  se  rendre  auprès  de 

».'  non,  dit-il  lui-même,  j'étais  en   uni- 

if  j'aurais  compromis  Béchet.  Ainsi  le  cons- 

mr  se  met  en  uniforme,  il  part  dans  une 

publique;  le  conspirateur  ne  veut  pas 

uder  l'adresse  de  Béchet  pour  ne  pas  le 

ttre.  Voyez  si  la  loi  doit  punir  de  pa- 

»«iK>urdités,  et  si  Ton  devait  convoquer  la 

des  pairs  pour  de  pareilles  vétilles. 


Tricotel  est  à  Nancy,  il  ne  voit  pas  Béchet,  il 
ne  voit  personne;  mais  il  rencontre  un  nommé 
Brunellier  à  qui  il  dit  :  «  C'est  cette  nuit  que  le 
mouvement  éclate.  —  Je  n'en  sais  rien,  «-.h  iiru- 
nellier.  —  Nous  comptons  sur  la  garnison  de 
Nancy.  —  Mais  c'est  épouvantable  1  —  Je  suis 
trop  avancé  pour  reculer.  >  Ainsi  il  n'avance  ni 
ne  recule,  et  voilà  le  conspirateur  qu'il  faut  con- 
damner à  la  déportation  ou  à  la  détention. 

Que  fait* il  ensuite  V  II  reprend  le  lendemain 
la  voiture  publique  pour  revenir  a  Lunéville.  A 
son  arrivée  il  entre  chez  un  nommé  Lemuet,  lui 
dit  qu'il  est  compromis,  qu'il  brûlera  la  cervelle 
à  ceux  qui  le  dénonceront.  Mais  enfin  il  n'était 
pas  à  Lunéville  au  moment  où  le  complot  aurait 
été  formé,  il  se  trouvait  à  Nancy,  où  il  n'a  rien 
fait. 

Reste  Stiller.  Pour  celui-ci  c'est  trop  curieux, 
rien  de  comparable  à  l'accusation  sur  ce  point. 
Savez-vous  ce  qu'il  a  fait?  11  a  d'abord  écrit  une 
lettre  à  Béchet.  Avez-vous  cette  lettre  sous  les 
yeux?  Non.  Or  elle  renfermait  des  choses  épou- 
vantables. On  ne  comprend  pas  une  lettre  conçue 
dans  des  termes  aussi  significatifs.  Que  portait 
cette  lettre  ?  A  peu  près  les  termes  que  voici  : 
«  Mon  cher  ami,  je  t'envoie  mon  ami  Thomas, 
qui  se  rend  à  Nancy;  il  a  nos  opinions  politi- 
ques. »  Quelle  horreur  l  Comment  1  on  a  écrit 
une  lettre  pareille,  et  on  n'est  pas  complice  !  Com- 
ment !  on  a  dit  que  Thomas  partageait  les  opi- 
nions de  Stiller  et  de  Béchet,  et  ce  n'est  pas  là  la 
complicité  la  plus  effrayante!  Remarquez  que 
non  seulement  on  n'a  pas  cette  lettre;  mais 
qu'on  ne  la  puise  que  dans  les  dires  de  Béchet. 
Concevez-vous  que  Béchet  ait  été  assez  insensé 
pour  aller  faire  connaître  une  lettre  qui  devait 
avoir  des  conséquences  si  fatales  !  Il  n'y  voyait 
que  ce  qu'il  y  avait.  C'était  tout  simplement  un 
sous-oflicier  qui  lui  était  adressé  par  un  de  ses 
amis,  et  qui  partageait  les  mêmes  opinions  po- 
litiques. Prenez  garde  qu'à  cette  époque  ce 
n'était  pas  un  crime  d'être  et  se  dire  républi- 
cain; pourvu  qu'on  n'excitât  pas  à  la  rébellion, 
qu'on  ne  vînt  pas  dans  une  assemblée  provo- 
quer à  la  révolte,  on  pouvait  se  dire  républicain 
ou  légitimiste:  c'est  ainsi  que  l'on  comprenait 
l'article  de  la  Charte  qui  permettait  d'exprimer 
ses  opinions  politiques  et  religieuses.  Vous  avez 
trouvé  que  c'était  mal,  vous  l'avez  défendu  pour 
l'avenir;  mais  votre  loi  n'existait  pas  alors,  et 
la  Charte  le  permettait. 

Stiller  n'a  assisté  à  aucune  des  assemblées;  il 
n'a  pas  dit  un  mot  dont  il  puisse  résulter  la 
preuve  qu'il  a  été  dans  le  complot.  Remarquez 
enfin  qu  il  obtient  le  13  au  soir  un  congé,  qu'il 
part  le  14,  et  ne  vient  plus  à  Lunéville. 

J'ai  quelques  regrets  d'arrêter  si  longtemps 
votre  attention  sur  ce  point.  Le  ministère  public 
disait  hier  qu'il  y  aurait  la  plus  grande  facilite 
à  démontrer  la  complicité  des  accusés;  facilité 
d'expression,  je  le  veux  bien,  cela  ne  tient  qu'au 
talent;  mais  facilité  d'argumentation,  c'est  autre 
chose,  cela  tient  à  la  logique  des  faits. 

Y  a-t-il  maintenant  une  complicité  entre  tous 
ces  hommes?  Non,  certes,  il  n'y  en  a  pas. 

Mais  Bernard  et  Thomas  ont  arrêté  la  résolu- 
tion d'agir;  ils  ont  positivement  déclaré  qu'il  y 
avait  complot.  Examinons  les  preuves  qu'on  leur 
oppose,  d'abord  leurs  aveux,  puis  la  déclaration 
des  témoins  qu'ils  ne  contestent  pas. 

J'admets  avec  le  ministère  public  que,  s'il  y  a 
résolution  arrêtée  entre  deux  ou  plusieurs  per- 
sonnes, il  y  a  complot;  mais  qu'est-ce  que  la  loi 
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appelle  résolution  d'agir  ?  Dans  la  loi  se  trouvent 
l'article  86  et  l'article  87,  dont  l'article  89  n'est 
que  le  corollaire;  l'article  86  punit  de  la  peine 
du  parricide  l'attentat  contre  la  vie  de  la  per- 
sonne du  roi.  L'article  87  établit  la  peine  de 
mort  contre  ceux  qui  se  rendent  coupables  d'un 
attentat  dont  le  but  sera,  soit  de  détruire,  soit 
de  changer  le  gouvernement  ou  Tordre  de  suc- 
cessibilité  au  trône,  soit  d'exciter  les  citovens  ou 
habitants  à  s'armer  contre  l'autorité  royafe.  L'ar- 
ticle 88  dit  que  l'exécution  ou  la  tentative  cons- 
tituera un  attentat  relativement  au  crime  men- 
tionné dans  les  articles  86  et  87  ;  tandis  que  l'ar- 
ticle 89  dit  qu'il  n'y  a  que  la  résolution  d'agir 
arrêtée  et  concertée  qui  établit  le  complot. 

On  a  interrogé  Thomas  et  Bernard,  et  on  leur 
a  dit  :  «  Aviez- vous  concerté  une  résolution  d'agir  ? 
Oui.  »  Donc  Thomas  et  Bernard  ont  concerté  la 
résolution  d'agir,  c'est-à-dire  qu'on  a  fait  de 
Thomas  et  de  Bernard  des  hommes  de  droit;  et 
parce  que  ce  sont  des  hommes  assez  éclairés,  et 
qu'il  serait  heureux  que  l'armée  renfermât  beau- 
coup d'hommes  de  cette  instruction,  on  a  dit  : 
Thomas  et  Bernard  se  sont  accusés  eux-mêmes 
d'avoir  concerté  la  résolution  d'agir;  nous  le 

Îtensons  par  leurs  propres  aveux.  En  effet,  dans 
'interrogatoire  de  Thomas  et  de  Bernard  se  trou- 
vent ces  mots  :  la  résolution  d'agir. 

«  D.  Persistez-vous  à  avouer  que  vous  avez  agréé 
le  complot,  lorsque  Thomas  vous  a  proposé  d'y 
adhérer,  et  que  vous  êtes  demeuré  dans  la  réso- 
lution d'agir  concurremment  avec  Thomas,  et 
dans  le  but  de  renverser  le  gouvernement,  jus- 
qu'au moment  où  ce  complot  a  manqué  son  effet 
par  les  mesures  prises  par  le  général  Gusler? 

R.  Oui,  Monsieur.  » 

Mais  attendez,  plus  loin  se  trouvent  ces  pa- 

rôles  « 
D.  Cependant  vous  avez  déclaré  tout  à  l'heure 

3ue  la  résolution  d'agir  n'avait  pas  été  arrêtée 
ans  les  deux  réunions  du  Ghamp-de-Mars,  aux- 
quelles vous  avez  assisté,  et  que  vous  pensiez 
seulement  qu'elle  avait  pu  l'être  le  16  avril,  à 
celle  où  vous  ne  vous  êtes  pas  trouvé  :  comment 
expliquez- vous  cette  contradiction? 

H.  Je  n'ai  pas  voulu  dire  autre  chose  par  ces 
mots  :  résolution  tfagir,  auxquels  je  ne  donnais 
pas  cette  importance. 

Lorsqu'on  les  met  un  peu  sur  la  voie,  ils  expli- 
quent donc  ce  qu'ils  ont  voulu  dire. 

Messieurs,  il  y  a  eu  trois  réunions  importantes  : 
une  le  26  mars;  on  avait  voulu  que  ce  fût  le 
9  avril;  une  le  15  avril,  et  enfin  la  dernière 
le  16.  La  réunion  du  26  mars  est  celle  qui  fait 
le  crime  de  Béchet.  C'est  alors  qu'il  promit  le 
concours  des  républicains  pour  le  jour  où  l'on 
voudrait  soulever  les  garnisons  et  courir  achevai 
sur  Nancy,  sur  Metz  et  puis  sur  Paris. 
Dans  cette  réunion,  on  a  comploté,  on  a  dit 
u'il   fallait   renverser    le   gouvernement.   Le 
5  avril,   au   café  d'Orléans,  on  a  indiqué  la 
réunion  du  soir,  qui  a  manqué  parce  que  tout 
le  monde  n'avait  pas  été  prévenu.  Enfin  Thomas 
et  Bernard,  le  16  avril,  ont  prévenu  un  certain 
nombre   de   sous-officiers,  qu'on  croit  être  de 
soixante-dix  à  quatre-vingts,  de  se  rendre  au 
Ghamp-de-Mars  à  huit  heures  du  soir.  Là,  Thomas 
a  dit  que  l'armée  n'avait  plus  d'avancement, 
que  l'on  avait  supprimé  le  6e  escadron,  qu'il  était 
temps  d'en  finir,  qu'il  fallait  avoir  la  République, 
parce  qu'avec  la  République  on  aurait  la  guerre, 
et  avec  la  guerre  des  épaulettes.  Le  propos  a 
souri  aux  sous-officiers;  ils  voulaient  des  epau- 
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lettes,  ils  n'espéraient  pas  en  avoir  de  longtemps  : 
la  guerre  et  la  République  leur  ont  paru  meil- 
leures que  la  monarchie.  Y  a-t-il  eu  assentiment 
général  dans  cette  réunion?  Tout  le  monde  a-t-il 
dit  :  Nous  adoptons  et  arrêtons  ce  que  nous  ferons 
désormais?  Non:  Thomas  lui-même,  dont  il  faut 
bien  que  vous  preniez  les  aveux  d'une  part, 
puisque  vous  les  prenez  d'une  autre,  vous  dit  : 
«  Quand  j'ai  eu  cessé  de  parler,  il  m'a  semblé  re- 
marquer un  mouvement  d'hésitation,  j'ai  vu  que 
tout  allait  s'évanouir.  »  Ainsi,  la  proposition  faite 
par  Thomas,  et  soutenue  contre  Denevers  par 
Bernard,  est  accueillie  par  un  mouvement  d'hési- 
tation qui  ôte  tout  espoir  à  Thomas;  cependant, 
en  se  séparant,  quelques-uns  de  ces  soixante-dix 
à  quatre-vingts  sous-officiers  disent  :  «  N'importe, 
à  minuit  1  »  Par  conséquent,  soutient  l'accusa- 
tion, il  y  a  résolution  d'agir. 

Mais  on  se  retire  et  on  trouve  en  route  des 
officiers  qui  font  de  sages  représentations,  qui 
veulent  calmer  ces  têtes  exaltées,  qui  conseillent 
de  ne  plus  rien  faire.  Eh  bien,  Thomas  qui  est 
le  chef  avoué  du  complot,  l'homme  auquel  la 
France  entière  ne  pouvait  plus  résister,  car  seul 
il  devait  enlever  toutes  les  garnisons,  Thomas 
s'arrête,  et  dit  à  l'instant  :  «  C'est  moi  qui  suis 
compromis,  n'allons  pas  plus  avant.  Je  prends  tout 
sur  ma  responsabilité.  »  Dès  ce  raelnent,  Thomas 
n'a  plus  rien  fait  ni  rien  dit  à  personne.  Bernard 
et  lui  sont  rentrés  dans  le  quartier  comme  tous 
les  autres,  et  pas  un  mot  de  Thomas  n'a  pu 
donner  la  pensée  qu'il  avait  persisté  dans  sa  pro- 
position faite  au  Champ-de-Mars,  proposition 
qu'il  rétractait  d'une  manière  si  nette,  si  posi- 
tive, sur  la  représentation  des  officiers  Denevers 
et  Vautravers.  Il  est  vrai  que  quand  on  lui  a 
dit  :  «  Nous  sommes  trop  avancés,  »  il  a  répondu  : 
«  Eh  bien,  je  marcherai,  quoique  malgré  moi.  » 
Mais  il  n'a  pas  marché.  Gomme  on  ne  le  retrouve 
plus  que  dans  sa  prison,  il  est  évident  qu'il  n'y 
a  pas  eu  résolution  d'agir  arrêtée,  qu'il  n'y  a 
pas  eu  complot,  dans  les  termes  du  droit. 

Examinons  comment  ont  compris  cette  réso- 
lution d'agir  ceux  qui  ont  été  interrogés  et  dont 
on  oppose  les  aveux.  Us  ont  tous  déclaré  qu'on 
ne  pouvait  pas  considérer  comme  résolution 
d'agir  ce  qui  avait  été  fait  dans  cette  réunion. 
Pesez  la  réponse  de  Bernard.  II  vous  dit  qu'avant 
d'agir  il  devait  y  avoir  une  nouvelle  réunion  ; 
mais  qu'en  entrant  dans  la  caserne,  y  trouvant 
tous  les  officiers,  il  a  dû  renoncer  à  1  exécution 
de  leurs  projets,  fermement  résolus  qu'ils  étaient 
à  n'exercer  aucun  acte  de  violence  contre  leurs 
officiers. 

Vous  nous  opposez  cette  déclaration  de  Bernard 
pour  le  condamner;  qu'il  nous  soit  permis  de 
nous  en  emparer  dans  un  autre  but. 

Je  dis  qu'il  fallait  une  nouvelle  réunion,  car 
vous  savez  ce  qu'est  celle  qui  s'était  terminée 
aux  crix  vagues  de  Minuit  ! 

Mais  ce  n'est  pas  tout  :  je  trouve  dans  l'instruc- 
tion écrite  quelques  lignes  décisives. 

«  D.  N'avez-vous  pas  calculé  qu'il  serait  possible 
que  cette  mission  eût  eu  pour  résultat  de  faire 
soulever  la  garnison  de  Nancy,  laquelle  se  serait 
trouvée  abandonnée,  si  vous  ne  faisiez  pas  de 
votre  côté  le  mouvement  que  Tricotel  était  chargé 
de  lui  annoncer? 

R.  Oui,  Monsieur,  nous  avons  fait  cette  ré- 
flexion. Je  l'avais  faite  moi-même;  nous  étions 
convenus  avec  Tricotel  que,  si  nous  ne  le  voyions 
pas  revenir,  c'est  qu'il  n'aurait  pas  réussi  auprès 
des  régiments  de  Nancy. 
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Il  Dès  lors,  puisque  Tricotel  n'est  pas  revenu 
le  sir,  tous  n'auriez  donc  pas  fait  monter  à 
rtfîil  à  minuit,  lors  môme  que  le  complot  n'au- 
nitpuété  découvert? 

I  Non,  Monsieur,  nous  ne  l'aurions  pas  fait, 
Tricotel  n'était  pas  revenu.  •» 
«  pas  là  une  preuve  positive  qu'il  n'y  a 
lution  arrêtée,  et  que  de  cela  seul  quon 
uu      rien  fait  après  avoir  quitté  le  Champ- 
:      »,  il  n'y  a  pas  eu  complot?  Je  ne  dis  pas 
u  y  a  pas  délit.  11  y  a  un  délit  que  vous 
nission  de  punir;  c'est  celui  de  provoca- 
i  la  révolte  non  suivie  d'effet,  délit  prévu 
l'article  5  de  la  loi  de  1819. 
pourtant  l'accusation  va  bien  plus  loin.  Ces 
d'inconséquence  et  de  légèreté  des  sous- 
ers  de  Luneville,  elle  les  rattache  à  la  vaste 
ration  qui  s'étendait  sur  toute  la  France 
iuuyen  de  l'affiliation  à  la  Société  dos  Droits 
f  homme.   Renoncez  donc  à  cette  absurdité; 
aez  ce  complot  avec  quelques  expressions 

•  ées  aux  accusés;  mais  à  propos  de  ce 
complot,  ne  parlez  pas  de  ce  vaste  complot 

■Caprès  vous,  aurait  enveloppé  la  France 

e. 

m'y  avait  donc  pas  complot,  dans  le  sens 

du  mot,  entre  Bernard  et  Thomas,  pas  plus 

n'y  a  de  ramification  entre  le  prétendu 

►lot  de  Luneville  et  le  vaste  complot  que 

tvez  signalé  à  Paris,  Lyon,  Àrbois,  Châlon- 

r-sdùne,  Marseille,  Luneville,  Grenoble,  Epi- 

J:  car  vous  ne  pouvez  pas  arguer  de  ce  que 

;  sous-officiers  ont  dit  que  le  mouvement  de 

si  étant  fait,  ce  moment  était  favorable  aux 

s      cains  de  Luneville  pour  faire  leur  inou- 

i.  Sans  doute,  ils  ont  voulu  profiter  de 

circonstance    favorable  à  leurs   projets; 

«  serait  torturer  ce  que  la  loi  appelle  com- 

*,  que  de  vouloir  faire  peser  sur  la  tète  des 

s  une  affiliation   avec  d'autres  hommes 

*  ls   ils    étaient  complètement  étrangers, 
l'ont  connus  que  dans  les  prisons  où  vous 

,*cz  réunis. 
j  n'en  est  pas  d'un  complot  comme  d'un  crime 
iioaire.  Assurément  une  tentative  d'assassi- 

rui  a  manqué  son  exécution  sans  la  volonté 

médiate  de  celui  gui  voulait  le  commettre,  on 

mcore  la  considérer  comme  une  tentative 

uime  et  la  frapper;  mais  un  complot,  c'est 

crime  qui  se  compose  de  caractères  tout  spé- 

iux,  sans  lesquels  il  n'y  a  plus  de  crime  à 

r.  Un  complot  suppose,  non  pas  seulement 
.  urojet    d'agir,  mais  une  résolution  d'agir; 

,  on  aura  pu  avoir  le  projet  d'agir;  mais  si 

a  eu  que  le  projet,  il  n'y  a  pas  de  complot. 
uc  complot  n'existant  pas,  la  plupart  des  accu- 
j  doivent  sortir  de  cette  audience  pour  être 
à.  la  liberté  ;  et,  s'il  y  a  quelque  reproche 
séer  plus  spécialement  à  ceux  qu'on  vous 
ai      ités  comme  les  chefs  du  complot,  c'est 
q:i  autre  délit  qu'il  devra  s'agir. 
Pour  rattacher  le  crime  «le  Luneville  au  crime 
t  Paris,  on  a  cherché  quel  pouvait  être  le  lien 
ces  deux  villes,  et  ce  lien,  c'est  dans  la 
«=unne  d'un  député  qu'on  l'a   trouvé,  c'est 
-de  Ludre  qui  a  été  représenté  comme  l'inter- 
médiaire entre  la  Société  des  Droits  de  l'homme 
e  Paris  et  les  républicains  de  Luneville,  d'Kpi- 

de  Nancy. 
j      leurs,  j'ai  vainement  cherché  dans  toute 
i|««*,édureun  seul  mot  duquel  il  put  résulter, 
t  ne  dis  pas  une  preuve,  je  ne  dis  pas   m«Miie 

présomption,  mais  uu  indice  de  culpabilité 

t.  xax. 


contre  un  homme  qui  occupe  une  position  aussi 
élevée  que  celle  d'un  député  de  la  France. 
Qu'est-ce  que  j'ai  vu?  M.  de  Ludre  avait  de- 
mandé un  congé  à  la  Chambre  après  qu'il  avait 
déclaré  que  la  République  pouvait  descendre  en 
champ  clos  et  venir  livrer  bataille.  Il  est  extra- 
ordinaire, dit  l'accusation,  que  M.  de  Ludre  ait 
3uitté  la  Chambre  dans  ce  moment  et  soit  venu 
irectement  à  Nancy  ;  mais  si  M.  de  Ludre  n'a- 
vait quitté  la  Chambre  que  pour  ne  pas  voter  la 
loi,  ce  motif  ne  suffirait-il  pas  pour  expliquer 
son  départ  ? 

M.  (le  Ludre  a  reçu  Thomas.  Cela  est  vrai  : 
mais  que  lui  a  dit  Thomas?  Thomas  déclare  qu'il 
a  parlé  à  M.  de  Ludre  de  quelques  hommes  éuii- 
neuts  que  l'on  voudrait  voir  se  mettre  en  tète 
de  la  conjuration.  M.  de  Ludre  a  été  bon  envers 
lui  ;  il  n'a  pas  voulu  trop  blesser  ses  susceptibi- 
lités; il  lui  a  dit  :  Je  verrai  ces  Messieurs  ;  mais 
ne  vous  avancez  pas  davantage,  il  faut  renoncer 
à  de  pareils  projets.  Thomas  est  retourné  à 
Nancy,  et  M.  de  Ludre  lui  a  fait  dire  :  Aucun 
des  hommes  dont  vous  m'avez  parlé  ne  se  mettra 
à  la  tête  d'une  conjuration  ;  abandonnez  donc 
vos  projets. 

Ainsi  s'efface  toute  idée  de  rapprochement 
entre  le  complot  de  Paris  et  le  prétendu  complot 
de  Nancy. 

Jusqu'à  présent,  je  ne  me  suis  pas  occupé  de 
celui  qui  plus  spécialement  m'a  confié  sa  dé- 
fense; mais  la  défense  de  Béchet  se  trouve  bien 
avancée  par  la  discussion  du  point  de  savoir  s'il 
y  a  eu  ou  non  complot.  S'il  n'y  a  pas  eu  com- 
plot, il  est  évident  qu'on  ne  peut  reprocher  à 
béchet  d'avoir  été  complice  d'un  fait  qui  n'existe 
pas.  Mais  examinons  si,  même  en  admettant  le 
complot  comme  établi,  on  pourrait  encore  con- 
sidérer Béchet  comme  fauteur  ou  complice. 

On  accuse  Déchet  d'avoir  été  à  Luneville  exciter 
les  sous-officiers,  les  tirer  pour  ainsi  dire  par  le 
bras,  leur  dire  :  Marchons  contre  le  gouverne- 
ment, proclamons  la  république  !  Qu'est-ce  qu'un 
gouvernement  qui  ne  donne  pas  d'avancement 
aux  sous-officiers? 

Ainsi,  Béchet,  au  lieu  d'occuper  son  temps  à 
l'étude  d'une  profession  noble  et  généreuse, 
occupe  ses  loisirs  à  exciter,  à  propager  l'esprit 
de  révolte  parmi  des  troupes  fidèles  :  grave  re- 
proche, mais  qui  ne  manque  que  d'une  base,  la 
vérité. 

Cinq  faits  sont  reprochés  à  Béchet  :  1°  il  a  reçu 
à  Nancy  Thomas  qui  lui  apportait  une  lettre  de 
Stiller;  2°  il  est  allé  à  Luneville;  3°  il  a  reçu 
une  seconde  fois  Thomas;  i°  il  l'a  conduit  à 
M.  de  Ludre;  f>°  on  lui  a  envoyé  Tricotel.  Voilà 
les  cinq  circonstances  accablantes  qui  pèsent 
sur  la  tète  de  Béchet  ;  examinons-les. 

Je  veux,  à  mon  tour,  faire  autant  d'aveux  que 
les  accusés.  Oui,  Béchet  a  reçu  Thomas  à  Nancy; 
oui,  Béchet  est  allé  à  Luneville,  où  il  a  eu  avec 
les  sous-officiers  la  conversation  dont  on  a  parlé  ; 
oui,  Béchet  a  reçu  une  seconde  fois  Thomas; 
oui,  Tricotel  lui  a  été  envoyé  le  1(3  avril.  Mais 
où  donc  est  la  complicité?  Comment!  de  cela 
que  Thomas  a  été  envoyé  par  Stiller  avec  une 
lettre  de  lui,  dans  laquelle  on  disait  que  Tho- 
mas partageait  les  opinions  politiques  de  Bé- 
chet, Béchet  sera  le  complice  d'un  complot? 
Mais  nous  aussi  nous  avons  fait,  sous  la  Restau- 
ration, partie  de  la  minorité  de  la  nation  qui 
ne  voulait  pas  le  irouveriUMuent  établi.  Combien 
de  lettres  n'avons-uuus  pas  écrites,  dans  les- 
quelles nous  disions  :  Je  vous  recommande  cet 
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homme,  il  est  des  nôtres.  Nous  le  disions  à  des 
hommes  que  nous  ne  connaissions  que  par  la 
réputation  de  leurs  opinions  politiques.  Avocat 
à  Nîmes,  j'ai  recommandé  ainsi  à  des  avocats  de 
Paris  une  foule  de  personnes  qui  partageaient 
nos  opinions  politiques  ;  on  me  le  rendait  bien, 
et  nous  ne  croyions  pas  nous  compromettre. 

Béchet,  qui  a  reçu  Thomas  à  Nancy,  va  lui- 
même  à  Lunéville.  Médecin,  il  y  va  pour  une 
opération  médicale  ;  vous  ne  voulez  pas  le  croire^ 
soit  :  eh  bien  1  il  va  à  Lunéville  parce  qu'il  lui 

Çlaît  d'y  aller.  Il  envoie  chercher  Stiller,  ou 
homas,  si  vous  voulez.  Thomas,  vous  dit  Bé- 
chet, était  venu  me  voir;  je  lui  devais  une  visite, 
bien  assuré  qu'avec  lui  je  verrais  l'ami  qui  me 
l'avait  adressé.  Thomas  est  un  homme  qui  a  des 
idées  très  avancées  en  République;  moi  aussi, 
Béchet,  j'ai  des  idées  très  avancées  en  républi- 
que, et  je  suis  bien  aise  de  causer  avec  lui.  On 
m'a  dit  qu'il  était  au  café;  je  vais  pour  l'y  voir; 
je  le  trouve  en  route,  et  nous  entrons  au  café 
ensemble;  nous  en  sortons  après  quelques  mots, 
et  nous  nous  rendons  à  une  promenade  qu'on 
appelle  le  Champ-de-Mars.  Là,  nous  discourons, 
nous  nous  plaignons  tous  du  gouvernement.  Et 
comment  voulez-vous  que  des  républicains  ne  se 
plaignent  pas  du  gouvernement  royal?  Est-ce 
que  les  plaintes  que  nous  élevions  contre  le 
gouvernement  sont  punissables?  Dans  cette  con- 
versation, qui  n'a  duré  qu'une  demi-heure,  on 
demanda  si,  en  cas  de  mouvement,  on  pourrait 
compter  sur  les  républicains.  Mais  est-ce  qu'il 
était  besoin  de  dire  que  les  républicains  de 
Nancy  se  seraient  soulevés  avec  les  républicains 
de  Lunéville?  La  culpabilité  est-elle  donc  là  ? 
Est-ce  que  c'est  là  un  complot  ?  Le  complot,  c'est 
la  résolution  d'agir  avec  d'autres  personnes; 
mais  quand  on  dira,  à  la  promenade,  dans  une 
conversation  :  S'il  y  a  un  soulèvement,  pouvons- 
nous  compter  sur  les  républicains?  et  qu'on  ré- 
pondra: Assurément,  vous  pouveé  compter  sur 
les  républicains  ;  il  est  impossible  de  trouver  là 
un  complot. 

Apre  s  cette  réunion  du  Champ-de-Mars,  Tho- 
mas est  revenu  à  Nancy,  et  il  a  demandé  à 
Béchet  de  lui  indiquer  un  homme  à  qui  il  pût 
s'adresser.  Béchet  lui  a  indiqué  M.  de  Ludre. 
Pourquoi  ?  Parce  que  M.  de  Ludre  était  républi- 
cain. Est-ce  que  cela  n'était  pas  naturel  ?  Est-ce 
que  Béchet  pouvait  mettre  Thomas  en  rapport 
avec  uu  homme  qui  n'aurait  pas  partagé  ses 
opinions? 

Ensuite  on  a  envoyé  Tricotel  à  Béchet,  mais 
Béchet  ne  l'a  pas  vu. 

Voilà  les  charges  qui  s'élèvent  contre  Béchet. 
Je  demande  s'il  y  avait  là  de  quoi  enlever  un 
homme  à  son  état,  à  sa  famille,  pour  le  détenir 
vingt  mois  dans  les  prisons. 

Au  reste,  aucun  des  caractères  criminels  que 
vous  attribuez  aux  faits  imputés  à  Béchet  n'existe, 
et  la  plupart  de  ces  faits  sont  faux. 

Béchet  a  reçu  Thomas,  cela  est  vrai  ;  mais  quel 
est  donc  le  génie  invisible  qui  est  allé  dire  à 
l'accusation  ce  qui  s'était  passé  entre  Thomas 
et  Béchet?  Est-ce  l'aveu  de  Thomas?  11  s'est 
borné  à  dire  qu'il  a  causé  avec  Béchet,  qu'ils  se 
sont  communiqué  leurs  pensées  sur  le  besoin 
de  se  défaire  du  gouvernement  monarchique, 
pour  lui  substituer  un  gouvernement  républi- 
cain. Mais  qui  a  pu  dire  à  l'accusation  qu'il  y 
avait  eu  une  résolution  concertée  de  se  revoir 
plus  tard  à  Lunéville  pour  convenir  de  ce  qu'on 
devait  faire  ?  Est-ce  la  lettre  qui  a  été  remise  à 


Béchet  ?  Je  ne  me  rappelle  pas  quel  est  l'homme 
du  dernier  siècle  qui  disait  :  «Donnez-moi  une 
ligne  de  l'écriture  d'un  homme,  et  je  le  ferai 
pendre.  »  L'application  de  ce  triste  mot  est 
fatale  à  la  cause.  Cette  ligne  dont  on  voudrait 
se  servir,  non  pour  faire  pendre  Stiller,  qui  a 
écrit  la  lettre,  mais  pour  faire  déporter  Thomas, 
qui  a  porté  cette  ligne,  et  Béchet,  entre  les 
mains  de  qui  elle  a  été  remise,  la  voici  :  «  Je 
vous  envoie  mon  ami  Thomas  ;  il  partage  nos 
opinions  politiques.  » 

Dans  quel  pays  vivons-nous?  Est-ce  qu'en 
Turquie  même  on  relèverait  une  pareille  pré- 
somption pour  la  faire  considérer  comme  éta- 
blissant la  complicité  dans  un  complot  ? 

Vous  incriminez  le  voyage  de  Thomas  à  Nancy  ; 
mais  que  vous  a  dit  Thomas  ?  Quand  je  parlai  à 
Béchet,  le  6  avril,  de  l'idée  que  nous  avions  de 
former  un  complot,  il  m'a  répondu  :  c'est  une 
mauvaise  pensée  ;  l'armée  combattra  la  Répu- 
blique. 

De  ce  qu'en  présence  de  cinq  ou  six  sous- 
officiers  j'ai  exprimé  mon  opinion  politique  ;  de 
ce  que  j'ai  dit  que  s'il  y  avait  un  mouvement, 
les  républicains  de  Nancy  le  seconderaient,  vous 
venez  m'en  faire  un  crime;  et  quels  sont  les 
témoignages  que  vous  invoquez  contre  moi  ?  Ce 
sont  les  déclarations  si  incertaines  de  quelques- 
uns  des  accusés.  L'un  de  ces  accusés  a  subi  dix 
interrogatoires  ;  dans  la  moitié  de  ces  interro- 
gatoires, il  a  dit  non  ;  dans  deux  il  a  dit  oui  ; 
dans  trois  il  n'a  dit  ni  oui  ni  non  :  je  le  de- 
mande, quelle  preuve  peut-on  faire  sortir  de  là? 
Il  n'y  a  évidemment  pas  eu  de  résolution  arrêtée 
entre  mes  co-accusés  et  moi  dans  la  réunion  du 
26  mars. 

J'arrive  au  voyage  de  Thomas,  qui  a  suivi  de 
quatre  jours  cette  réunion.  Thomas  est  revenu 
à  Nancy,  dit  l'accusation  et  cette  fois  vous  l'avez 
conduit  chez  M.  de  Ludre.  Béchet  répond  :  Non, 
je  n'ai  pas  conduit  Thomas  chez  M.  de  Ludre  ;  je 
l'ai  rencontré  dans  la  rue  :  il  m'a  demandé  où 
demeurait  M.  de  Ludre,  je  le  lui  ai  indiqué.  Que 
Béchet  ait  indiqué  la  maison  de  M.  de  Ludre  à 
Thomas,  ou  qu'il  ait  conduit  Thomas  jusque  sur 
le  seuil  de  la  porte,  il  n'y  avait  certes  pas  là  la 
matière  d'un  débat;  est-ce  que  l'une  de  ces 
actions  est  plus  fatale  à  Béchet  que  l'autre? 
Quand  Béchet  aurait  fait  trois  pas  de  plus,  en 
quoi  serait-il  plus  coupable  ?  Que  s'est-il  passé 
entre  Thomas  et  Béchet?  Ici  l'accusation  n'a  plus 
rien,  elle  n'a  plus  de  génie  qui  vienne  lui  répé- 
ter ce  qui  a  été  dit  entre  eux.  11  n'y  a  que  la 
déclaration  de  Thomas  qui  vient  dire  :  J'ai  parlé 
à  Béchet  de  mes  projets  ;  il  m'en  a  dissuadé  ; 
il  m'a  conduit  chez  M.  de  Ludre,  en  me  disant  : 
vous  pourrez  lui  en  parler,  il  fera  comme  moi. 
Et  en  effet,  M.  de  Ludre  m'a  également  dissuadé 
de  ces  projets.  On  prétendra  que  cela  n'est  pas 
vrai  ;  mais  est-ce  que  c'est  à  moi  à  prouver?  C  est 
à  vous,  accusateur,  à  prouver  que  ce  que  Tho- 
mas a  déclaré  n'est  pas  la  vérité. 

N'est-il  pas  extraordinaire  que  lorsqu'on  re- 
torque contre  nous  tous  nos  aveux,  on  ne  veuille 
>as  en  prendre  ce  qui  tend  à  nous  disculper? 
^a  conversation  de  Thomas  avec  Béchet,  oien 
loin  d'établir  la  complicité,  établit,  au  contraire, 
cette  vérité  éclatante  que  Béchet  a  cherché  à  le 
détourner  de  ses  projets.  Vous  lirez  les  interro- 
gatoires de  Stiller,  de  Tricotel,  et  tous  vous 
diront  que  toutes  les  fois  qu'il  a  été  question  de 
ce  projet  de  complot,  surtout  dans  les  derniers 
temps,  Thomas,  Bernard  et  Stiller  ont  reçu  de 
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lfekt  cette  déclaration  formelle  :  prenez-y 
prie!  le  moment  est  inopportun  ;  renvoyez 
mjrojets  à  d'autres  temps,  ou  renoncez-y. 
lu  Ira t  ce  qui  résulte  contre  Béchet  des  décla- 
nfas  de  ses  co-accusés. 
Me  le  fait  de  Tricotel.  Tricotel  a  été  envoyé 
■teion  par  Thomas.  Pouvais-je  empêcher 


tpris  par  une  autre  voie  que  l'exécution  du 
«plot  avait  été  arrêtée  pour  le  soir?  Non.  Je 
ii  pas  vu  Tricotel,  il  n'a  pas  paru  chez  moi. 
lapins  :  Stiller  était  à  Nancy  depuis  le  13,  il 
«Tenu  au  Cercle  avec  moi;  là,  nous  avons 
■té  hautement  des  projets  qui  avaient  été 
nés,  et  je  l'en  ai  dissuadé;  Stiller  Ta  déclaré. 
Excepté  dans  la  réunion  du  Champ-de-Mars, 
É  fai  proclamé  mes  opinions  politiques,  rien 
inonde  qui  établisse  que  j'ai  dit  un  mot,  rien 
b  permette  de  me  présenter  comme  complice 

■  complot.  Tout  au  contraire  établit  que  j'ai 

ont  ce  qui  a  dépendu  de  moi  pour  empêcher 
ion  au  projet. 

pourtant  l'accusation  élaborée  avec  tant 
kmA  contre  Béchet;  voilà  cet  embaucheur 
ftiyant  qu'il  fallait  frapper  pour  donner  un 
Naple,  pour  assurer  tout  à  la  fois  à  la  société 
(alarmée  une  garantie  nouvelle. 

{Après  une  suspension  de  quelques  minutes, 
ftrémieux  reprend  la  parole.) 

fc  n'abuserai  pas  longtemps  encore  des  mo- 
mts  de  la  Cour;  j'ai  peu  de  chose  à  ajouter  à 
a  défense-  Il  me  reste  a  présenter  quelques  ob- 
sratious  qui  se  rattachent  à  l'intérêt  de  Béchet. 

Je  n'ai  rien  dit  ni  de  Gaillié,  ni  de  Régnier,  ni 
fclathieu. 

Qnat  à  Caillet  et  à  Régnier,  j'ai  entendu  le 
Hitère  public  vous  disant  hier  :  «  Là  où 
fkeusé  ne  répond  pas,  il  nous  met  dans  un 
pad  embarras,  car  nous  sommes  obligés  de 
Kbercher  nous-mêmes  ce  qui  peut  être  utile  à 

■  défense.  »  Messieurs,  cela  nous  prouve  que 
fcopur  de  l'avocat  bat  toujours  sous  la  robe  du 

ire  public. 
u«utre  part,  le  procureur  général,  en  parlant 
le  Mathieu,  vous  a  dit  :  «  Il  n'y  a  qu'un  témoin 
satre  lui,  c'est  Mascarène,  et  j  avoue  qu'en  pré- 
coce de  ce  seul  témoignage,  je  ne  me  sens  pas 
i  force  d'insister  aussi  vivement  contre  Mathieu 
contre  les  autres  accusés.  Je  laisse  à  votre 
e  à  prononcer  entre  ses  assertions  et  celles 
loacarene.  » 
ieurs,  je  n'ai  qu'un  mot  à  ajouter  moi- 
sur  Mathieu,  car  s'il  y  a  le  moindre  doute 
'esprit  du  ministère  public,  il  y  a  néces- 
u acquitter;  ce  n'est   pas  à  des  hommes 
ie  vous,  Messieurs,  qu'il  est  nécessaire  d'ap- 
l'ire  que  le  doute  s'interprète  toujours  en 
ur  de  l'accusé.  Et  après  tout,  c'est  la  dépo- 
1   de  Mascarène  qui  conduirait  Mathieu  à 
t  une  condamnation!  Moi,  Messieurs,  je  ne 
mie  pas  facilement  aux  agents  provocateurs  : 
émoin  dépose,  j'examine  sa  déposition,  et  si 
me  parait  empreinte  de  sincérité,  je  cherche 
«uir  slln'y  a  pas  erreur  de  sa  part;  si  elle 
empreinte  d'un  caractère  d'inimitié,  alors  je 

>  le  témoin. 
_  oien,  Messieurs,  il  faut  tout  dire,  Masca- 
e  ne  s'est  pas  bien  présenté  à  Epinal  ni  de- 
t  la  Cour. 

u  n'est  pas  agent  provocateur,  le  le  crois,  mais 
I M  g'egt  pas  bien  conduit  :  if  a  abusé  de  la 


AU 


confiance  et  de  la  bonne  foi  de  Mathieu  ;  Mathieu 
a  cru  voir  en  lui  un  frère,  et  il  a  trouve  un  dé- 
nonciateur. Un  pareil  homme  ne  peut  pas  ins- 
pirer confiance  à  des  magistrats  comme  vous,  et 
vous  ne  devez  pas  vous  arrêter  à  son  témoi- 
gnage. Je  suis  silr  que,  sans  qu'il  l'ait  dit,  cette 
opinion  a  frappé  le  ministère  public,  et  c'est 
pour  cela  qu'il  n'a  pas  trouvé  dans  ce  témoi- 
gnage de  quoi  entraîner  sa  conviction.  D'ailleurs, 
comme  tout  se  borne  pour  Mathieu  à  ce  fait  : 

au'il  a  été  carbonaro,  puis  chef  d'une  Société 
es  Droits  de  l'homme,  laquelle  s'est  évanouie  à 
l'apparition  de  la  loi,  qu'il  a  tenu  quelques  pro- 
pos devant  des  sous-officiers  de  la  garnison 
d'Epinal,  je  ne  crois  pas  avoir  besoin  d'insister 
à  son  égard. 
Restent  Gaillié  et  Régnier. 
Un  seul  témoin  ne  doit  pas  suffire  pour  la 
condamnation  d'un  accusé;  que  sera-ce  alors 

3ue  la  déposition  d'un  seul  témoin  pour  la  con- 
amnation  de  deux  accusés  ? 

Et  quel  est  ce  témoin?  C'est  un  trompette  de 
régiment  qui  a  été  fait  brigadier  et  qui  vient 
déposer  les  choses  les  plus  singulières,  les  plus 
absurdes  qu'il  soit  possible  de  se  figurer.  11  n'y 
a  rien  contre  Gaillié  et  Régnier  dans  la  procé- 
dure; pas  un  mot  de  leur  part  qui  puisse  les 
compromettre!  on  ne  peut  pas  leur  opposer  leurs 
aveux;  mais  arrive  un  nommé  Gotty,  trompette, 
et  Gotty  vient  déclarer  et  proclamer  que  le 
16  avril  Gaillié  s'est  présenté  chez  lui  :  «  Mon 
ami,  lui  a-t-il  dit,  je  viens  te  faire  une  confi- 
dence :  nous  devons  nous  soulever  ce  soir.  »  A 
quoi  le  témoin  aurait  répondu  :  «  Comment 
ui'oser  dire  cela,  à  moi  vieux  militaire,  à  mol 
qui  ai  tant  de  campagnes?  »  —  «  Oui,  mais  tu 
n'a  pas  la  croix.  »>  —  «  C'est  vrai  ;  si  elle  vient, 
je  la  recevrai  volontiers.  »  —  «  11  faut  que  ta 
sois  avec  nous.  »  Presque  immédiateinentarriva 
Régnier  qui  dit  :  "  Tu  seras  des  nôtres,  j'espère; 
nous  nous  révoltons  ce  soir,  et  malheur  à  qui 
ne  se  révolterait  pas  avec  nous;  il  aurait  affaire 
à  nous  !  » 

Ce  n'est  pas  tout;  Régnier  lui  a  dit  encore  : 
«  Nous  avo  is  quinze  cents  républicains  de  la 
Société  des  Droits  de  l'homme  Je  Nancy.  »  Or,  il 
n'y  a  pas  de  Société  djs  Droits  de  l'homme  à 
Nancy.  Quinze  cents  républicains!  le  nombre 
me  parait  formidable. 

Ainsi,  voilà  le  seul  témoin  qui  vient  déposer 
contre  Gaillié  et  Régnier.  Déposition  absurde! 
car,  comment  concevriez-vous  que  Gaillié  et 
Régnier  aient  fait  sans  motifs  leurs  confidences 
à  un  trompette?  Gotty  a  déposé  seul,  seul  il  a 
frappé  de  son  témoignage  Régnier  et  Gaillié  : 
rien  autre  chose  contre  eux. 

Y  eût-il  la  vérité  absolue  dans  la  déposition 
de  Gotty,  qu'en  résulterait- il?  Gomme  ce  n'était 
pas  après  le  retour  du  Champ-de-Mars,  comme 
ce  n'était  pas  au  moment  de  se  réunir,  comme 
le  projet  n  était  pas  arrêté  et  que  Gaillié  et  Ré- 
gnier n'ont  rien  fait  ensuite,  il  est  évident  qu'ils 
ne  pourraient  pas  non  plus  être  considérés 
comme  complices.  Je  livre,  du  reste,  à  vos  cons- 
ciences cette  seule  et  unique  déclaration  de 
Cotty  qui,  dans  la  position  des  choses,  aurait  la 
force  d'entraîner  la  condamnation  de  deux  hom- 
mes contre  lesquels  ne  s'élève  d'ailleurs  aucune 
charge. 

Telle  est,  Messieurs,  dans  son  ensemble,  la 
procédure  sur  laquelle  j'ai  été  appelé  à  défendre 
Béchet  et  à  présenter  à  l'égard  des  autres,  et 
dans  son  intérêt  même,  tout  ce  qui  me  semble 


180 


[Cour  des  Pairs.] 
{Affaire  d'avril  1834.) 


RÉGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE  [3  décembre  1835.] 

(2*  partie  des  débats.— &  audience.) 


devoir  les  justifier.  Je  conçois  bien  que  beau- 
coup de  détails  importants,  restés  dans  l'esprit 
de  M.  le  procureur  général,  gui  depuis  deux  ans 
a  élabore  avec  tant  de  soin  cette  procédure, 
peuvent  avoir  échappé  au  mien;  je  conçois  bien 

3ue,  obligé  de  lire  a  la  hâte  cinq  volumes  in-4° 
ans  lesquels  tout  devait  être  examiné,  beau- 
coup de  choses  ont  dû  échapper  à  mon  intelli- 
gence ;  mais,  je  le  disais  à  votre  dernière  au- 
dience, et  c'est  un  point  sur  lequel,  en  unissant, 
j'appellerai  encore  votre  attention;  vous  avez 
deux  procédures  :  une  procédure  écrite  et  une 
procédure  orale.  La  procédure  écrite  se  com- 
pose des  interrogatoires  des  accusés,  des  dépo- 
sitions des  témoins  (je  ne  parle  pas  du  rapport 
qui  vous  a  été  présenté  par  l'honorable  M.  Girod 
de  l'Ain  et  de  1  acte  d'accusation  qui  a  été  dressé 
par  le  ministère  public). 

Quant  aux  dépositions  des  témoins,  si  elles  se 
réfèrent  à  ce  qui  a  été  déclaré  à  vos  audiences, 
vos  souvenirs  doivent  suffire  pour  former  votre 
conviction  ;  si  elles  ne  s'y  rapportaient  pas,  s'il 
y  avait  quelque  différence,  je  dirais  :  L'audience 
et  le  débat  oral,  voilà  votre  guide. 

Quant  aux  interrogatoires,  il  faut  les  prendre 
ou  les  rejeter  dans  leur  entier;  il  faut  les  prendre 
surtout  avec  les  explications  que,  dans  un  mou- 
vement d'indignation  généreuse,  un  des  accusés 
vous  a  données. 

Maintenant,  Messieurs,  entrez  dans  votre  cham- 
bre du  conseil;  vous  aurez  à  recueillir  tous  vos 
souvenirs,  et  voici  les  points  sur  lesquels  je  dé- 
sire les  appeler.  {Mouvement  d 'attention.) 

La  Révolution  ae  1830  avait  renversé  un  gou- 
vernement qui,  depuis  des  siècles,  sauf  un  inter- 
valle de  quelques  années,  avait  dominé  sur  la 
France.  Tout  d'un  coup,  et  par  un  de  ces  mou- 
vements dont  Thistoire  n'offre  peut-être  pas  d'au- 
tre exemple,  une  population  entière  s'est  levée 
comme  un  seul  homme  et  a  expulsé  trois  géné- 
rations de  rois.  Sur  tous  les  points  de  la  France, 
la  révolution  s'était  faite  comme  sur  un  seul 


sion  des  vœux  et  des  besoins  de  tous. 

Messieurs,  après  la  Révolution  vint  rétablis- 
sement d'une  dynastie  nouvelle.  Il  était  bien 
évident  qu'il  était  impossible  à  cette  dynastie 
de  rallier  à  elle  toutes  les  volontés,  toutes  les 
sympathies.  Les  hommes  sont  des  hommes  ;  ils 
faut  les  prendre  pour  ce  qu'ils  sont  et  ne  pas 
exiger  d  eux  des  choses  au-dessus  de  l'huma- 
nité. 

Les  uns  regrettaient  le  gouvernement  déchu  ; 
d'autres  auraient  voulu  le  gouvernement  répu- 
blicain, en  remplacement  de  celui  qui  venait 
d'être  renversé.  Pendant  quelques  années,  des 
mécontentements  ne  cessèrent  de  couver  au  sein 
des  populations  :  la  guerre  civile  éclata  sur 
plusieurs  points  du  royaume;  les  esprits  se  sont 
aigris  et  quelques  mesures  d'administration,  qui 
semblaient  frapper  l'armée  dans  son  avance- 
ment ont  fait  naître  en  quelques  hommes  la 
pensée  qu'ils  pourraient  obtenir  l'avancement 
par  la  guerre,  et  la  guerre  par  la  République. 
Du  reste,  pendant  au  un  vaste  complot  se  serait 
organisé  sur  toute  l'étendue  de  la  France,  l'ar- 
mée, disait-on,  était  demeurée  étrangère  à  toutes 
les  suggestions;  sur  un  seul  point,  quelques 
hommes  du  rang  de  sous-officier  y  avaient  cédé. 

Bh  bien,  si,  dans  une  position  semblable,  des 
provocations  à  la  sédition  sout  sorties  de  la  I 


bouche  de  quelques-uns  des  accusés,  faudra-t- 
il  en  faire  un  crime  aussi  grave  que  celui  qui 
est  qualifié  complot  par  nos  lois?  Faudra- t-il  que 
ce  qu'on  avait  regardé  comme  un  droit  acquis 
après  la  Révolution  de  Juillet,  l'expression  pu- 
blique de  ses  vœux  et  de  ses  opinions,  soit  puni 
comme  un  crime?  Faudra-t-il  ne  pas  prendre 
les  choses  comme  elles  étaient  au  moment  où  le 
prétendu  crime  a  été  commis? 

Cette  première  impression  reçue,  que  faudra- 
t-il  voir  dans  la  cause?  D'une  part,  des  jeunes 
hommes  appartenant  à  l'armée,  qu'un  sentiment 
trop  généreux,  sans  doute,  pousse  aujourd'hui 
à  ne  pas  vouloir  se  défendre;  des  jeunes  hommes 
qui  ont  cru  que  le  meilleur  moyen  d'empêcher 
un  nombre  considérable  de  leurs  amis  d'être 
jetés  dans  les  prisons  et  placés  sous  le  poids 
d'une  culpabilité  qu'ils  n  auraient  pas  même 
partagée,  était  de  se  présenter  comme  plus  cou- 
pables qu'ils  ne  le  sont;  qui  se  présentent  en 
effet  comme  ayant  été  les  chefs  d'un  complot, 
là  où  il  n'y  a  eu  que  des  paroles  et  pas  d'actes, 
que  des  désirs,  que  des  espérances,  des  désirs 
extravagants  par  la  manière  dont  ils  étaient 
exprimes,  des  espérances  folles  par  la  manière 
dont  elles  étaient  conçues;  du  reste  pas  d'in- 
trigues, ni  au  dedans  ni  au  dehors,  pas  de  res- 
sources ménagées  autour  d'eux;  l'armée  dont 
ils  sont  entourés,  ne  connaissant  pas  leurs  pro- 
jets; que  dis-je?  les  chefs  même  de  leurs  corps, 
ne  se  doutant  pas  qu'il  se  trame  yn  complot 
autour  d'eux,  parce  que  ce  complot,  se  tramant 
en  quelque  sorte  publiquement,  ne  paraissait 
pas  même  une  chose  coupable  à  ceux  qui  étaient 
témoins  de  l'expression,  si  souvent  formulée, 
d'un  mécontentement  si  peu  à  craindre. 

Et  quand  il  sera  démontré  pour  vous  qu'il  n'y 
a  eu  aucun  rapport  entre  le  mouvement  de  Lu- 
néville  et  le  système  général  de  conspiration 
dont  l'accusation  fait  tant  de  bruit,  vous  vous 
demanderez  si  l'on  peut  considérer  comme  réso- 
lution arrêtée  (Vagir  ce  qui  aurait  été  dit  dans 
la  dernière  réunion  du  Ghamps-de-Mars,  réunion 
à  la  suite  de  laquelle  le  complot  se  serait  com- 
plètement évanoui;  vous  vous  demanderez  si 
une  tentative,  un  commencement  d'exécution, 
une  action  quelconque  ont  eu  lieu;  si  l'on  peut 
considérer  comme  un  complot,  comme  une  réso- 
lution d'agir,  des  projets  en  l'air,  des  déclama- 
tions faites  au  milieu  d'un  champ  pendant  la 
nuit,  en  présence  de  quelques  sous-officiers, 
sans  leur  aveu,  sans  s'être  assuré  de  leurs  con- 
cours. 

Et  puis,  arrivant  à  celui  qui  m'a  confié  sa  dé- 
fense, vous  vous  demanderez  s'il  y  a  autre 
chose  que  l'expression  de  l'opinion  politique 
d'un  homme  qui  ne  la  cache  pas,  qui  la  publie 
hautement,  mais  qui  vous  a  répondu  avec  autant 
de  précision  que  d'esprit  et  de  vérité  :  •  Je  n'ai 
jamais  regardé  comme  un  crime  une  conversa- 
tion dans  laquelle  des  hommes,  ayant  la  même 
opinion,  la  manifestent  entre  eux,  même  avec 
avec  la  plus  grande  vivacité;  si  l'on  m'eût  parlé 
d'un  complot,  je  n'y  aurais  pas  adhéré,  et  la 
preuve  en  est  que,  quand  on  m'a  dit  quelque 
chose  qui  ressemblait  à  la  pensée  d'un  complot, 
j'ai  conseillé  moi-même  d'y  renoncer,  d'ajourner 
a  un  autre  temps,  j'ai  dit  que  le  moment  n'était 
pas  favorable.  »  Et  alors,  Messieurs,  quand  vous 
verrez  que  cet  homme,  bien  jeune  encore,  a 
déjà  conquis  la  confiance  de  ses  concitoyens, 
qu'il  était  signalé  à  son  âge  comme  pouvant 
exercer  sur  son  pays  une  grande  influence,  qu'il 
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sa  profession  un  rang  très  hono- 

n  uu    id  tous  tous  rappellerez  que  de- 

niigt  mois  il  gémit  dans  les  prisons, 

famille,  quelque  temps  après  la 

i  mu*  cruelle  qu'il  pût  faire,  celle  d'un 

i      t  son  ami  et  son  appui  dans  le 

tu      ▼ou s  demanderez  si  ce  n'est  pas  là 

%,mellement  expié  quelques  paroles 

t=rf  par  tous  comme  coupables,  mais 

it  à  ses-  yeux  que  l'expression  d'une 

i  i^rmise  entre  hommes  du  même  parti. 

i      ait,  vous  vous  rappellerez  que  toutes  ces 

ces  émeutes,  dont  on  a  tant  effrayé 

ions  pendant  plusieurs  années,  n'exis- 

4ue  dans  l'histoire;  que  jamais,  à  au- 

njue,  la  France  n'a  été  plus  calme  et 

ihle  ;  que  jamais,  à  aucune  époque,  les 

iuut  été  et  mieux  et  plus  facilement  exé- 

.  et  pour  finir  par  un  trait  qui  rentre  plus 


Epinal 

i      né  u      protestation  contre  la  loi  qui 

i  !  sociations,  et  que  néanmoins 

»  a        dispersée  devant  la  loi  ;  tant 

«r«i  q    i  ui>u8  vivons  dans  un  pays  où 

de  la  *oi  n'est  jamais  impunément  mé- 

t  par  les  gouvernements  qui  violent 

nients,  soit  par  les  citoyens  qui  oublient 

Mira;  et  ces  serments,  nous  le  rappelons 

en  terminant,  sont  sacrés,  surtout  pour 

t  qui  doit  toujours,  dans  toutes  les  cir- 

ices,  garder  fidélité  à  son  drapeau.  (Mou- 

n»  marqué  d'approbation.) 

•Ë  est  près  de  trois  heures.  On  suspend  la  séance 
m  V  éclair  âge  de  la  salle.) 

[À  le  reprise  de  l'audience,  la  parole  est  à  M.  le 
wr  général.) 

et  réquisitoire  de  M.  le  procureur  général. 

*  Martin  (du  Nord),  procureur  général.  Nous 

rsuadé,   Messieurs,  gue  ce  que  nous 

&  vous  dire  de  la  discipline  militaire  ne 

démenti,  et  nous  nous  plaisons  à 

è  MMuimage  à  la  manière  dont  en  a  parlé 

i  iur  dés  accusés.  Oui,  il  vous  a  parlé 

u.  3  et  dignité  de  l'honneur  militaire 

U  uuciité  au  drapeau;  oui,  il  vous  a  fait 

:  avec  noblesse  et  dignité  combien  étaient 

*  bl«s  ceux  qui  s'écartaient  de  ces  principes 

jb  plus  ces  paroles  ont  été  vraies,  et 

i  accusation  que  nous  soutenons  est  grave. 

c  croyez  pas,  Messieurs,  que  ce  soit  une  chose 

fféfente  que  cette  accusation  et  la  décision 

elle  que  vous  allez  porter.  L'armée  a  les 

*  vous,  le  pays  attend  avec  impatience 

iude  votre  décision,  et  ni  l'armée  ni  le 

peuvent  croire  que  la  Cour  des  pairs 

ter  un  seul  instant  à  consacrer  les 

i  ^nservateurs  de  la  discipline  militaire. 

.     ervations  nous  conduisent  naturelle- 

:    »,      ^sieurs,  à  l'examen  de  cette  question 

?cc  par  la  défense,  celle  de  savoir  si  les 

ifficiers  de  Lunéville  sont  excusables  dans 

i        ce  qu'ils  ont  gardé  devant  vous. 

loutenons  qu'ils  ont  manqué  au  premier 

,  devoirs,  à  celui  qu'ils  avaient  à  remplir 

«    *  la  justice  et  la  loi.  Et  qu'on  ne  prétende 

■o'une  pareille  conduite  puisse  être  justifiée  : 

i      res  accusés  doivent  paraître  devant  vous  ; 

i       bon  qu'ils  connaissent  les  principes  aux- 

doivent  s'attacher.  Non,  il  ne  peut  pas 


y  avoir  d'engagement  pris  pour  refuser  de  ré- 
pondre à  la  justice  du  pays;  le  premier  engage- 
ment qu'un  accusé  doit  remplir,  c'est  de  se  dé- 
fendre, c'est  de  répondre  aux  interpellations  qui 
lui  sont  faites  au  nom  de  la  société  qui  l'accuse; 
et  si  un  engagement  téméraire  a  pu  être  le  ré- 
sultat d'un  concert  coupable,  il  y  a  loyauté  à 
manquer  à  un  pareil  engagement. 

Qu  on  ne  dise  pas  non  plus  que  la  défense  est 
aujourd'hui  impossible  :  elle  est  aujourd'hui  ce 
qu  elle  était  avant  ces  lois  auxquelles  on  a  fait 
allusion.  Mors  pas  plus  qu'aujourd'hui  vous 
n'auriez  souffert  ce  système  de  défense,  qui  sem- 
ble être  celui  auquel  les  accusés  devaient  néces- 
sairement s'astreindre.  Eh  quoi,  on  ne  peut  se 
défendre,  parce  qu'on  ne  peut  pas  se  dire  répu- 
blicain devant  vous  !  parce  qu'on  ne  peut  pas 
dire  que  la  République  doit  être  établie  sur  les 
ruines  de  la  monarchie  1  Mais  n'y  a-t-il  donc  pas 
une  autre  défense  loyale  et  franche  qui  a  tou- 
jours été  permise,  qui  l'aurait  été  alors  et  qui  le 
serait  aujourd'hui?  Nous  n'aurions  besoin,  pour 
montrer  ce  que  doit  être  une  défense  énergique 
et  convenable,  que  de  citer  celle  que  vous  venez 
d'entendre  et  à  laquelle  nous  nous  plaisons  à 
rendre  hommage. 

Oui,  il  y  a  une  défense  possible  :  c'est  de 
montrer  que  le  crime  dont  on  est  accusé  n'a 
pas  été  commis,  c'est  d'indiquer  au  moins  les 
circonstances  qui  peuvent  atténuer  la  culpabi- 
lité de  ceux  qui  l'ont  commis. 

On  a  fait  un  appel  à  votre  loyauté  :  on  vous 
a  dit  que  vous  ne  pouviez  blâmer  les  accusés 
de  leur  persistance  dans  un  système  qu'ils 
n'auraient  pas  dû  adopter,  mais  que  ce  n  était 
pas  une  raison  pour  ne  pas  examiner  avec 
scrupule  les  charges  qui  pèsent  sur  eux.  Oui, 
sans  doute,  et  à  notre  exemple,  Messieurs, 
nous  permettrez- vous  de  le  dire,  car  nous  croyons 
avoir  montré  que  nous  connaissions  notre  devoir 
et  que  nous  savions  le  remplir,  à  notre  exemple 
vous  examinerez  si  les  charges  sont  suffisantes 
et,  dans  le  cas  où  elles  ne  le  seront  pas,  vous 
vous  empresserez  d'écarter  l'accusation. 

Après  cela,  il  faut  bien  le  dire,  dans  la  cause 
telle  n'est  pas  la  position  des  accusés,  et  quand 
on  se  rappelle  la  défense  qui  vient  d'être 
présentée,  certes  on  ne  peut  pas  dire  que  la 
défense  a  manqué  à  un  seul  de  ceux  qui  sont 
devant  vous. 

Et  puisque  nous  avons  parlé  de  quelques 
principes  sur  le  droit  de  défense,  qu'il  nous  soit 
permis  d'examiner  quelques  autres  principes  sur 
la  manière  dont  la  conviction  des  magistrats 
doit  se  former. 

Iinous  a  sembléque  des  doctrines  bien  extraor- 
dinaires étaient  sorties  de  la  bouche  du  défen- 
seur. 11  vous  a  dit,  par  exemple,  que  nous 
n'avions  pu  invoquer  les  aveux  des  accusés, 
qu'ils  devaient  d  autant  plus  vous  paraître 
suspects  que,  dans  leurs  nombreux  interro- 
gatoires, tantèt  ils  avaient  avoué,  tantôt  ils 
avaient  nié,  et  qu'enûn  ils  refusaient  de  ré- 
pondre. 

Messieurs,  notre  système  n'est  pas  que,  en 
matière  d'accusations,  il  faille  avoir  exclusi- 
vement égard  aux  aveux  faits  par  les  accusés. 
Les  magistrats  ne  manquent  pas,  quand  ils  ont 
à  prononcer  sur  une  accusation,  d'examiner  les 
systèmes  qui  ont  été  successivement  adoptés  par 
les  accuses.  Pensent-ils  qu'une  dénégation  n'a 
été  faite  que  pour  se  disculper  d'un  crime  réelle- 
ment commis  et  avoué  dans  d'autres  parties  de 
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la  cause?  Alors  ils  déclarent  le  fait  constant; 
pensent-ils,  au  contraire,  que  la  dénégation 
mérite  plus  de  confiance?  Alors,  il  s'en  emparent 
et  l'acquittement  est  prononcé. 

Si  tels  sont  les  principes  qui  doivent  diriger, 
qui  ont  déjà  dirigé  et  qui  dirigent  toujours  la 
Cour  des  pairs,  voyons  les  questions  plus  spéciales 
que  l'avocat  des  accusés  a  traitées. 

11  vous  a  demandé  ce  qui,  en  droit,  constitue 
le  complot  ;  il  a  ensuite  examiné  si,  dans  la 
cause,  les  faits  tels  qu'ils  sont  présentés  par  nous 
offrent  les  caractères  de  ce  crime  tel  qu'il  est 
défini  par  la  loi,  et,  enfin,  il  a  analysé  les  charges 
individuelles,  qu'il  a  cherché  à  atténuer  relati- 
vement à  quelques-uns,  et  à  détruire  relative- 
ment à  quelques  autres. 

C'est  aussi   cette  marche   que  nous  allons 

suivre. 

Pénétré  de  l'importance  qu'il  y  avait  à  frapper 
sévèrement  l'attentat  contre  la  sûreté  de  1  Etat 
ou  le  complot  ayant  pour  but  de  renverser  le 
gouvernement,  le  législateur  de  1810  avait  pensé 
qu'il  fallait  mettre  sur  la  môme  ligne  le  complot 
pur  et  simple,  agréé  seulement,  et  qui  n'avait 
encore  été  suivi  d'aucun  acte  d'exécution,  le 
complot  suivi  de  quelques  actes  accomplis  pour 
son  exécution,  et  l'attentat,  c'est-à-dire  lacté 
qui  devait  consommer  la  résolution  coupable. 

Ainsi,  trois  hypothèses  étaient  mises  sur  la 
même  ligne. 

En  1832,  notre  législation  criminelle  ayant 
été  l'objet  d'une  revision,  on  a  cherché  dans 
l'intérêt  de  la  vindicte  publique  comme  dans 
l'intérêt  des  accusés,  à  mettre  la  législation  de 
1810  plus  en  rapport  avec  nos  mœurs  et  nos 
besoins.  Eh  bien!  on  a  pensé  qu'il  était  impos- 
sible de  placer  sur  la  mèinc  ligne  les  trois  sortes 
de  crimes  dont  je  viens  de  parler,  et  vous  avez 
décidé,  Messieurs,  car  c'est  vous-mêmes  qui 
étiez  législateurs  alors,  qu'il  y  avait  trois  crimes 
différents  dans  les  trois  hypothèses,  et  que,  par 
conséquent,  il  devait  y  avoir  des  pénalités  dif- 
férentes. 

Or,  alors  même  qu'aucun  moyen  d'exécution 
n'a  été  préparé,  il  suffit,  aux  termes  des  dispo- 
sitions du  Code  pénal,  qu'il  y  ait  résolution  d'agir 
manifeste,  solennelle,  arrêtée  entre  plusieurs 
personnes,  pour  que  le  crime  existe  et  qu'il 
soit  puni. 

Sans  doute,  c'est  là  un  crime  d'une  nature 
particulière;  sans  doute,  dans  tous  les  autres 
crimes,  il  ne  suffit  pas  d'avoir  conçu  la  pensée, 
il  faut  un  acte,  il  faut  l'exécution  ou  la  tentative 
d'exécution  ;  pourquoi  cette  différence?  C'est 
qu'il  s'agit  de  la  sûreté  de  l'Etat;  c'est  que 
lorsqu'il  s'agit  de  la  sûreté  de  l'Etat,  la  pensée 
seule  de  l'attentat  est  un  crime  lorsqu'elle  n'est 
pas  restée  entièrement  renfermée  dans  l'âme  de 
celui  qui  l'a  conçue,  lorsqu'elle  s'est  produite 
au  dehors  et  qu'elle  a  entraîné  l'adhésion  d'une 
ou  de  plusieurs  personnes. 

Tels  sont,  Messieurs,  les  vrais  principes  en 
manière  de  crime  contre  la  sûreté  de  l'Etat  :  le 
complot  existe  par  la  seule  résolution  d'agir 
concertée  et  arrêtée  entre  deux  ou  plusieurs 
personnes,  indépendamment  de  tout  acte  commis 
ou  commencé  pour  en  préparer  l'exécution; 
crue  si  un  acte  quelconque  est  commis,  le  crime 
s'aggrave;  la  peine  s'élève  d'un  degré;  que  si 
l'exécution  est  tentée  ou  consommée,  la  qualifi- 
cation change  avec  la  peine,  le  complot  fait  place 
à  l'attentat.  Ces  principes,  nous  les  trouvons 
consacrés  par  des  autorités  bien  graves  que  nous 


devons  remettre  sous  vos  yeux.  Dans  le  rapport 
présenté  à  la  Chambre  des  députés,  lors  de  la 
revision  du  Code  pénal,  en  1832,  M.  Daunou 
s'exprimait  ainsi  : 

«  Dans  toutes  les  législations,  les  crimes 
contre  la  sûreté  de  l'Etat  sont  définis  avec  plus 
de  précision  et  de  rigueur  que  les  crimes 
ordinaires.  Pour  ces  derniers,  la  loi  ne  punit 
que  la  consommation  ou  la  tentative.  Quelque 
sûre  que  la  volonté  criminelle  puisse  être  d'elle- 
même,  il  y  a  une  différence  immense  entre  le 
moment  où  elle  se  forme  et  celui  où  elle 
s'accomplit  ;  elle  peut  se  laisser  décourager  par 
un  obstacle,  intimider  par  un  danger,,  vaincre 
par  un  repentir.  Il  suffi  qu'une  rétractation  soit 
possible  pour  que  la  loi  la  suppose  et  l'attende. 
Les  pensées,  les  désirs,  les  résolutions  échappent 
à  sa  juridiction  comme  elles  échapperaient  à  ses 
preuves:  ce  n'est  que  lorsque  l'exécution  ou  la 
tentative  leur  donne  un  caractère  de  certitude 
irrévocable  et  de  dommage  positif,  qu'elle  peut 
proclamer  un  crime  et  le  punir. 

«>  Dansles  crimes  contre  la  sûreté  de  l'Etat,  une 
telle  longanimité  de  la  loi  aurait  d'immenses 
périls.  Un  crime  privé  ne  met  pas  en  danger  la 
puissance  qui  doit  le  réprimer;  l'Etat  survit  à  la 
victime,  le  succès  le  plus  complet  ne  donne  au 
coupable  aucune  chance  d'impunité.  Le  criminel 
d'Etat  est  dans  une  condition  bien  différente  : 
son  ennemi  est  aussi  son  juge;  la  victoire  lui 
donne  le  pouvoir  et  lui  rend  les  droits  de 
l'innocence.  Ici  la  répression  ne  peut  plus 
attendre  la  tentative;  car  une  tentative  heureuse 
rendrait  la  répression  impossible,  et  l'existence 
seule  du  complot  est  un  incalculable  danger.  » 

L'honorable  rapporteur  de  la  Chambre  des 
pairs  proclamait  les  mêmes  principes;  il  disait  : 
«  Pour  les  crimes  ordinaires,  la  loi  ne  punit  que 
la  consommation  ou  la  tentative  caractérisée;  il 
en  est  autrement  des  crimes  contre  la  sûreté  de 
l'Etat,  contre  la  vie  et  la  personne  du  roi, 
contre  la  vie  et  la  personne  des  membres  de  sa 
famille  ;  l'intérêt  de  tous  commande  au  législa- 
teur d'étendre  ses  prévisions  au  delà  des  règles 
communes.  » 

Ainsi,  dans  les  crimes  ordinaires,  celui  qui  a 
conçu  la  pensée  du  crime  et  qui  y  renonce  vo- 
lontairement, est  innocent  aux  yeux  de  la  loi  ; 
on  ne  peut  le  condamner.  Mais  il  n'en  est  pas 
de  même  quand  il  s'agit  d'un  crime  contre  la 
sûreté  de  l'Etat.  Du  moment  où  la  pensée  du 
crime  est  acceptée  et  partagée  par  d'autres,  la 
renonciation  au  projet  ne  serait  pas  un  motil 
d'acquittement,  mais  seulement  un  droit  à  l'in- 
dulgence du  juge,  parce  qu'en  effet  le  crime 
existe,  et  que  le  complot  n  est  pas  une  action, 
mais  une  résolution. 

Les  principes  nous  paraissent  établis  d'une 
manière  évidente.  Dès  qu'il  y  a  eu  résolution 
d'agir  concertée  et  arrêtée,  il  y  a  crime;  la  re- 
nonciation à  ce  crime  n'empêcherait  pas  la  con- 
damnation, mais  pourrait  seulement  appeler 
l'indulgence  des  magistrats,  parce  qu'une  telle 
renonciation  ne  serait  qu'un  repentir  après  le 
crime.  Nous  croyons  ces  principes  à  l'abri  de 
toute  contestation  sérieuse  ;  la  loi  parle  d'une 
manière  explicite;  l'esprit  de  la  loi  ne  saurait 
être  équivoque. 

Maintenant  voyons  les  faits,  et  rapprochons-les 
de  cette  discussion  de  la  loi. 

Pour  éviter  ces  redites,  nous  ne  vous  parle- 
rons pas  de  tout  ce  (jui  a  précédé  la  réunion  du 
16  avril  au  soir,  mais  nous  parlerons  de  ce  qui 
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ou     .  Quatre-vingts  sous-officiers  sont 

est  le  but  de  cette  conférence? 

in  ca  {communication  d'un  complot  à  un 

nbre  d'affidés.  Vous  savez  les  discours 

i  nrononcés  par  Thomas;  vous  savez 

■  ™  h        nt  sur  ce  motif  unique  des  en- 

"yuitées  à  l'avancement  militaire  des 

ère.   Il  invoquait  le   mécontentement 

m      ufliciers  comme  un  motif  pour  arriver 

iHiséquences  aussi  graves,  et  pour  changer 

reniement,  croyant  que  dans  l'intérêt  des 

la  République  qui  amènerait  la  guerre 

ne      île  à  la  monarchie  avec  la  paix.  «  Il 

t-iJ,  faire  monter  le  régiment  a  cheval, 

«m  bût  Nancy  et  ensuite  sur  Paris.  »  N'est-ce 

un  fait  qui  rentre  dans  les  articles  86  et 

iode  pénal?  Personne  ne  le  nie. 

b  se  passe-t-il?  Un  son  s -officier,  le  sieur 

evers  combat  la  proposition.  Cependant  la 

Mition  est  appuyée  avec  plus  de  violence 

le  n'avait  été  faite,  et  les  sous-officiers  dc- 

qu'à  minuit  les  trois  régiments  monte- 

*  cheval.  Cette  particularité  vous  est  ré- 

le  témoin  Dennevers,  celui-là  même 

i     A  opposé  à  ce  qu'on  montât  à  cheval. 

quel  que,  relativement  à  Thomas,  Ber- 

lutres  accusés,  je  trouverais  des  preuves 

i  circonstances  qui  ont  précédé  la  réu- 

i  Bernard  a  déclaré  que,  rentrés  au  quar- 
ts sous-officiers  ont  renoncé  à  l'exécution; 
s'est  présenté  un  obstacle  au  complot. 
sis  qu'en  effet  ia  réunion  n'a  pas  eu  lieu, 

officiers  prévenus  ont  suspendu  l'exécu- 
mesures  projetées  par  les  sous-officiers. 

h  le  complot  a  été  suspendu,  c'a  été  par 

^constance  indépendante  de  la  volonté  des 

le  crime,  dès  lors,  n'en  existerait  pas 

quand  môme  il  s'agirait  d'un  crime  ordi- 

dit-on,  Thomas  lui-même  a  hésité  un 
h  ;  il  a  rencontré  les  officiers  Noël  et  Vau- 
rs;  de  nouvelles  représentations  ont  (lès- 
es yeux  et  sa  résolution  s'est  ébranlée. 

vous  savez  bien  aussi  que,  malgré  ces 
—lions,  Thomas  a  dit  :  «Je  marcherai.  »  Il  a 
:  dans  la  résolution  qu'il  avait  concertée 
Etée- 

a  pourrions  cependant  pousser  la  conces- 
lua  loin  encore  ;  nous  pourrions  convenir 
mt  a  été  suspendu  par  la  volonté  de  tous 
lui  ont  pris  part  au  complot;  nous  persis- 
i  à  dire  que  cette  renonciation  tardive  ne 
(aire  que  ce  qui  a  été  crime  ne  soit  pas 
crime,  et  les  peines  de  la  loi  doivent  être 
ncées  contre  ceux  qui  l'ont  commis, 
discussion  se  réduit  à  des  termes  simples. 

t  d'un  crime  d'une  nature  spéciale  dont 

e  est  criminelle,  indépendamment  de  la 

imitation.  Le  crime  existe  dès  que  la  réso- 

d'agir  a  été  concertée,  et  la  renonciation 

ne  peut  plus  l'effacer, 
insiste  et  l'on  dit  :  Quand  même  il  y  aurait 
mplot,  il  ne  s'ensuivrait  pas  qu'il  y  ait 
ot  se  rattachant  aux  attentats  de  Paris  et 
un,  tel  qu'il  est  défini  dans  l'acte  d'accu- 
.  Bu  effet,  ajoute-t-on,  le  seul  lien  qui  peut 
r  entre  les  sous-officiers  de  Lunéville  et 
iinuieri  qui  se  sont  rendus  coupables  des 
méats  de  Paris  et  de  Lyon,  c'est  l'accusé 
idre  ;  et  l'on  ne  peut  concevoir  comment 
Ludre  peut  rattacher  les  événements  de 


Paris  et  de  Lyon  à  ceux  qui  se  préparaient  à  Lu- 
néville. 

Eh  bien,  nous  rappellerons  ce  que  nous  di- 
sions hier.  N'y  a-t-il  pas  des  déclarations  par 
lesquelles  cette  liaison  est  clairement  établie? 
N'avons-nous  pas  la  déposition  du  témoin  Guary, 

3ui  dit  que  les  trois  régiments  devaient  partir 
e  Lunéville  pour  se  porter  sur  Nancy,  dès  que 
l'on  aurait  connaissance  des  événements  de 
Paris.  N'y  a-t-il  pas  là  une  liaison  intime,  une 
connexion  nécessaire.  C'est  lorsqu'on  a  connu 
les  événements  de  Paris  du  13  et  du  14  avril  que 
le  projet  do  s'insurger  a  été  définitivement  arrêté. 
Vous  disiez  à  l'avance  que  vous  attendiez  de 
Paris  le  signal  que  vous  ne  tarderiez  pas  à  re- 
cevoir; vous  aviez  la  prescience  des  attentats 
qui  devaient  désoler  la  capitale;  vous  attendiez 
ces  mêmes  attentats  pour  seconder  ceux  qui 
se  seraient  déjà  révoltés  contre  les  lois  de  leur 
pays. 

Je  pourrais  donc  ne  pas  parler  de  M.  de  Ludre 
et  des  secours  qu'il  a  pu  promettre,  et  faire  seu- 
lement remarquer  la  simultanéité  des  dates,  les 
événements  de  Paris  d'une  part,  et  l'attentat 
projeté  au  moment  même  &  Lunéville. 

Voyez  en  effet  ce  qui  se  passe  :  le  10  avril, 
Thomas  dit  :  "Attendons  les  nouvelles  de  Paris, 
les  sous-officiers  de  Lunéville  connaissent  l'in- 
surrection tentée  par  la  Société  des  Droits  de 
l'homme,  et  ils  déclarent  qu'il  faut  agir  et  monter 
à  cheval.  » 

Sans  doute,  ce  n'est  pas  le  15  qu'on  dut  monter 
à  cheval,  mais  c'est  parce  que  la  réunion  n'était 
pas  assez  nombreuse  et  qu  on  pensa  qu'il  était 
utile  de  remettre  l'exécution  du  complot. 

Ainsi  la  complicité  résulte  de  déclarations  qui 
méritent  toute  confiance,  indépendamment  d'un 
concours  de  circonstances  remarquables. 

Nous  avons  rétabli,  Messieurs,  la  thèse  de 
droit  que  nous  avons  eu  l'honneur  de  vous  pré- 
senter; nous  avons  démontré  de  nouveau  par 
quelle  étroite  connexité  le  complot  de  Lunéville 
se  rattache  aux  attentats  de  Paris  et  de  Lyon.  Il 
ne  nous  reste  qu'à  revenir  avec  brièveté  sur  les 
charges  individuelles. 

Nous  n'insisterons  pas  sur  ce  qui  concerne 
Thomas  et  Bernard,  mais  la  complicité  des 
autres,  de  Stiller,  par  exemple,  n'est-elle  pas 
démontrée.  Lisez  les  interrogatoires  de  Stiller; 
vous  y  verrez  cet  accusé  déclarer  qu'il  connais- 
sait le  projet  antérieurement,  que  le  projet  n'a 
manqué  que  par  les  mesures  prises  par  le  gé- 
néral Gusler.  Nous  persistons  donc  à  dire  que 
les  charges  contre  Stiller  subsistent  dans  toute 
leur  force. 

Mais,  par  cela  que,  se  livrant  en  quelque  sorte 
à  une  discussion  de  droit  snr  l'interprétation 
qu'il  fallait  donner  à  ces  mots  :  résolution  d'ajtr, 
Stiller  a  déclaré  que  dans  son  opinion  il  n'y 
avait  de  résolution  d'agir  que  quand  on  était 
monte  à  cheval,  et  que,  par  conséquent  l'attentat 
était  commencé,  viendra-t-on  nier  l'existence 
de  cette  résolution?  11  y  a  erreur  de  la  part  de 
celui  qui  a  professé  de  semblables  principes.  Du 
moment  que  le  complot  a  été  connu  de  Stiller, 
et  qu'il  y  a  adhéré,  sa  complicité  est  constante. 

Nous  ne  parlerons  plus  de  cette  lettre  écrite 
par  lui,  de  cette  lettre  dont  le  défenseur  a  senti 
l'importance,  puisqu'il  a  cru  devoir  s'appesantir 
sur  elle.  Cette  lettre  prouve,  à  nos  yeux,  d'après 
les  conférences  qui  ont  eu  lieu  entre  Thomas  et 
Bécbet  à  différentes  reprises,  que  Stiller  connais- 
sait, des  l'époqne  où  la  lettre  a  été  écrite,  le  but 
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du  \oyage  de  Thomas  à  Nancy,  et  cherchait  à 
favoriser  le  développement  des  projets  conçus 
par  son  co-accusé. 

Voilà  notre  pensée  ;  elle  nous  semble  confirmée 
par  la  déclaration  faite  par  Stiller. 

Tricotel  est  allé  à  Nancy  le  16  avril  avec  une 
mission;  il  était  envoyé  pour  dire  à  Béchet  que 
les  trois  régiments  devaient  monter  à  cheval 
dans  la  nuit  ;  Voilà  un  fait  aussi  constant  qu'il 
est  grave  ;  cependant  on  se  croit  hors  de  cause 
parce  que  Tricotel  n'a  pas  vu  Béchet.  Mais  est-ce 
qu'on  doit  juger  d'une  action  par  le  résultat 
qu'elle  a  pu  avoir;  n'est-ce  pas  par  le  but  qu'on 
se  proposait. 

Quand  il  existait  des  relations  intimes  et  cou- 

gables  entre  les  sous-officiers  de  Lunéviile  et 
échet,  au  nom  des  républicains  de  Nancy,  quand 
ceux-ci  devaient  se  préparer  à  suivre  le  mouve- 
ment, aussitôt  que  le  mouvement  leur  aurait  été 
annoncé,  c'est  alors  que  Tricotel  se  rend  à  Nancy 

f>our  aller  donner  le  mot  d'ordre  à  Béchet,  pour 
ui  dire  :  Préparez-vous,  car  ce  soir  mes  cama- 
rades arrivent,  et  ils  comptent  sur  vous.  Tel  est 
le  fait,  il  n'est  pas  démenti  ;  il  est  sorti  de  la 
bouche  de  Tricotel;  il  forme  un  des  documents 
les  plus  irréfragables  de  la  procédure.  Nous  ne 
comprenons  pas  qu'il  y  ait  un  acte  plus  formel 
de  participation  au  complot. 

Les  accusés  qui  suivent  immédiatement  sont 
les  accusés  Gaillié  et  de  Régnier.  Tous  deux  sont 
dans  la  même  position,  tous  deux  ont  donné 
l'ordre  de  sonner  le  boute-selle.  Ce  fait  est  grave, 
est-il  prouvé?  Un  seul  témoin,  a-t-on  dit,  ne 
peut  suffire  pour  entraîner  la  conviction  du  ma- 
gistrat ;  et  ici  deux  accusés  seraient  condamnés 
sur  la  déclaration  d'un  seul  témoin  ! 

Aucune  règle,  nous  le  répétons,  n'est  tracée 
au  magistrat  pour  asseoir  sa  conviction  :  quant 
à  nous,  nous  avons  considéré  comme  probante 
la  déclaration  du  trompette  Cotty. 

Nous  ne  parlerons  pas  de  ce  qui  concerne  l'ac- 
cusé Lapotaire.  Tout  en  blâmant  sévèrement  la 
conduite  qu'il  a  tenue,  nous  ne  croyons  pas  qu'en 
excitant  quelques  cuirassiers  à  se  porter  à  la 
suite  des  sous-officiers  et  à  les  délivrer,  il  ait 
commis  un  acte  de  complicité  rentrant  dans  votre 
compétence. 

Nous  appellerons  plus  spécialement  votre  at- 
tention sur  l'accusé  Béchet.  Nous  avons  invoqué 
à  son  égard  diverses  circonstances,  et  de  ces  cir- 
constances nous  avons  déduit  des  conséquences 
qui  nous  paraissent  indestructibles. 

J'ai  invoqué  les  déclarations  de  Thomas  parce 
qu'elles  me  paraissent  être  le  document  le  plus 
important  de  la  cause.  Thomas  est  venu  dire  : 
«  J'avai*  conçu  mon  projet  ;  il  nous  fallait  un 
chef,  je  me  rendis  auprès  de  Béchet,  porteur  d'une 
lettre  de  Stiller,  je  lui  dévoilai  mes  projets,  et  je 
lui  demandai  s'il  ne  serait  pas  possible  d'obtenir 
un  chef  influent  qui  vint  se  mettre  à  notre  tôte.  » 
Béchet  reçoit  de  pareilles  confidences,  et  il  ne  les 
repousse  pas.  Bien  loin  de  là,  il  répond  à  Thomas 
que,  quant  à  lui,  sa  position  ne  lui  permet  pas  de 
lui  donner  les  indications  nécessaires,  mais  qu'il 
est  un  homme  qui  pourrait  lui  être  très-utile, 
que  cet  homme  est  M.  de  Ludre.  11  ne  se  borne 
pas  à  une  simple  indication:  on  écrit  à  de  Ludre 

Eour  presser  son  arrivée  à  Nancy,  et  en  effet  de 
udre  arrive  à  Nancy.  Comment  douter  que  les 
choses  se  soient  passées  ainsi?  De  Ludre  est  à 
Paris,  occupé  d'une  mission  importante  que  lui 
ont  confiée  ses  concitoyens;  il  s  en  acquitte  sui- 
vant sa  conscience,  en  votant  contre  la  loi  des 
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associations,  et  en  annonçant  la  bataille  que  doit  ■.: 
livrer  la  Société  des  Droits  de  l'homme  ;  et  tout  *: 
à  coup,  au  milieu  de  l'accomplissement  de  cette  ; 
mission,  il  quitte  Paris  la  veille  du  jour  où  il  :• 
devait  donner  à  la  loi  cette  boule  noire  dont  nous  ■ 
a  parlé  le  défenseur.  / 

Pourquoi  recule-t-il  devant  cette  manifestation  w 
u'il  devait  tenir  à  faire?  Il  part  le  26  du  mois    i 
e  mars,  et  la  veille  du  jour  où  de  Ludre  arrive 
à  Nancy,  Béchet,  qui  se  propose  de  mettre  en    : 
rapport*  Thomas  et  de  Ludre,  Béchet,  qui  a  été    : 
consulté  sur  le  choix  d'un  chef  qui  puisse  se 
mettre  à  la  tôte  du  mouvement  de  Luneville,  Bé-   , 
chet  se  retire  dans  cette  dernière  ville.  Nous  ne    • 
reparlerons  pas  de  cette  prétendue  opération 
médicale,  qui,  selon  lui,  l'avait  appelé  à  Luné- 
ville.  A  peine  arrivé,  il  fait  appeler  Thomas,  c'est   ', 
avec  lui  qu'il  veut  avoir  des  communications. 
Vous  n'avez  pas  détruit  cette  circonstance,  vous 
ne  ferez  jamais  concevoir  à  la  Cour  comment  un 
homme  qui  n'a  eu  que  des  rapport  d'un  moment   : 
avec  un  individu,  va  au-devant  de  cet  individu 
et  néçlige  son  camarade  d'enfance  qui  se  trouve 
dans  la  même  ville.  Il  faut  le  reconnaître,  Béchet 
remplissant  le  rôle  qu'il  s'était  donné,  continuant 
à  vouloir  seconder  un  projet  auquel  il  s'était  as- 
socié, Béchet  connaissant  l'arrivée  de  de  Ludre, 
est  venu  communiquer  cette  arrivée  importante 
à  Thomas,  et  en  même  temps  voir  les  sous-offi- 
ciers, s'assurer  de  leurs  dispositions,  savoir  si  on 
peut  compter  sur  eux.  Voilà  évidemment  le  but 
du  voyage  de  Béchet. 

Aussitôt  que  Béchet  a  joint  Thomas,  on  fuit  les 
regards  indiscrets,  on  se  rend  au  champ  de  ma- 
nœuvres, où  on  ne  doit  trouver  que  des  atïidés. 
Là,  a-t-on  parlé  de  choses  indifférentes,  s'est-on 
livré  à  des  conversations  qui  ne  méritent  pas  de 
fixer  votre  attention  V  Béchet  parle  à  des  sous- 
officiers,  et  il  vient  leur  dire  que  leur  avenir  est 
ruiné,  qu'il  faut  renverser  le  gouvernement, 
parce  qu'il  est  impossible  à  l'armée  de  compter 
sur  de  l'avancement  ;  il  vient  leur  dire  que  la 
République  leur  apportera  la  guerre,  c'est-a-dire 
qu  il  appelle  sur  sa  patrie  une  guerre  dévasta- 
trice, uniquement  pour  procurer  à  des  sous-offi- 
ciers un  avancement  plus  rapide;  et  un  homme 
appartenant  à  une  profession  civile,  qui  se  livre 
à  de  pareilles  déclamations,  n'est  pas  un  com- 

fdice,  lorsqu'il  vient  déclarer  que  des  ce  moment 
e  complot  a  été  formé,  que  dès  ce  moment 
on  lui  a  dit  qu'il  pouvait  compter  sur  les  sous- 
officiers,  et  que  de  son  côté  il  a  promis  le  cou- 
cours  des  républicains  de  Nancy?  Pour  nous, 
nous  trouvons  dans  les  paroles  avouées  par  lui- 
même  une  provocation  de  nature  à  déterminer 
l'exécution  du  complot  qui  peut-être  jusque-là 
n'avait  été  qu'un  projet. 

Voilà  le  résultat  de  cette  conférence  de  Luné- 
ville,  de  cette  journée  du  26  mars,  fatale  pour 
Béchet,  mais  fatale  aussi  pour  les  sous-ofliciers 
qu'il  a  eu  le  malheur  d'entraîner  par  ses  cou- 
pables provocations. 

Ce  n'est  pas  tout,  Messieurs,  pour  Béchet.  Vous 
savez  bien  que  le  lendemain,  de  Ludre  est  arrivé 
à  Nancy.  De  Ludre  était-il  étranger  à  Béchet  ?  Us 
se  connaissaient,  Béchet  l'a  reconnu  en  niant 

?[u'il  existât  entre  eux  des  liaisons  intimes;  il  a 
ait  cet  aveu  auquel,  s'il  l'eût  fallu,  la  procédure 
aurait  facilement  suppléé.  Il  est  avoué  que,  pen- 
dant le  séjour  de  de  Ludre  à  Nancy,  Béchet  l'a  vu 
plusieurs  fois.  Thomas  arriva  aussi  à  Nancy.  Je 
vous  demande  pourquoi?  Quand  il  s'agit  de  con- 
viction, de  présomption,  c'est  la  raison  seule  qu'il 
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ter  ;  c'est  aussi  à  elle  que  nous  nous 

elle  nous  dit  que  si  Thomas  a  été  au 

■      nt  du  mois  de  mars  à  Nancy  pour 

mu  chef  au  complot  ;  que  si  de  Ludre 

et  été  indiqué  par  Béchet,  Thomas  doit 

revenu  de  l'arrivée  de  de  Ludre,  et  se  rendre 

pour  les  voir;  que  Béchet  doit  lui  servir 

iaire,  puisgue  c'est  lui  seul  qui  connaît 

,  et  lui  aussi  qui  a  proposé  son  concours 

s.  Eh  bien!  toutes  ces  circonstances  crue 

u  indique,  les  déclarations  de  Thomas  les 

Qt! 
■ciënseur  a  considéré  cette  entrevue  de 
et  de  de  Ludre  comme  tout  à  fait  to- 
ute; examinons  cependant  les  faits. 

s  se  trouve  en  présence  de  de  Ludre; 
uumme  des  généraux  dont  il  méconnaît  à 
t  le  caractère,  qu'il  espère  les  trouver 
i  violer  leur  serment  pour  les  mettre  à 
du  mouvement;  il  propose  à  de  Ludre  de 
leurs  dispositions.  Quelle  eût  été  la  con- 
J'un  homme  qui  n'eût  pas  applaudi  aux 
ions  de  Thomas?  S'il  n'eût  pas  cru  de- 
dénoncer,  il  eût  au  moins  repoussé  avec 
ation  une  pareille  proposition.  Est-ce  là 
lite  qu'a  tenue  de  Ludre?  Peut-on  dire, 
divers  faits  qu'il  n'y  a  aucun  docu- 
qui  vienne  inculper  cet  ancien  membre 
société  des  Droits  de  l'homme? 
îettez-nous  de  revenir  sur  une  observa- 
fa  vous  a  dit  que  la  conduite  de  Béchet  à 
lie  était  toute  simple,  que  Béchet  était  ré- 
lin  très  avancé,  qu'il  parlait  à  des  hommes 
même  opinion,  que  du  moment  que  les 
s  de  la  même  opinion  étaient  réunis,  il 
aturel  qu'ils  unissent  leurs  espérances  et 
Mit  les  mêmes  vœux.  Quand  des  répu- 
sont  réunis,  je  conçois  qu'ils  émettent 
mes  opinions  et  manifestent  les  mêmes 
is  ici  il  s'agissait  d'actes  qui  devaient 
insultât  du  mouvement  de  la  garnison 
îéville,  et  nous  trouvons  que  les  sous- 
rs  se  proposent  de  renverser  le  gouverne- 
(ui  ne  favorise  pas  leur  avancement,  et 
comptent  sur  l'appui  des  républicains  de 
.  Plus  de  doute  alors  que  ces  accusations 
*nt  de  la  part  de  Béchet  une  adhésion  for- 
aux  projets  des  sous-officiers, 
i  terminerons  en  revenant  sur  une  cir- 
nce  qu'on  a  regardée  à  tort  comme  tout 
indifférente.  Tricotel  est  envoyé  le  16  avril 
et;  c'est  un  fait  constant;  mais  la  mission 
été  remplie  ;  Tricotel  n'a  pas  vu  Béchet. 
pas  sous  cet  aspect  qu'il  laut  considérer 
circonstance,  qui  n'est  pas   sans  doute 
utive  du  complot,  mais  qui  eu  est  la 
.  Probablement  Thomas,  chef  et  organi- 
du  complot,  savait  ce  qu'il  devait  faire 
rriver  à  son  but.  Il  comptait  sur  un  appui 
nque  à  Nancy,  puisqu'il  y  envoie  un  de 
is.  Tricotel  est  l'homme  sur  lequel  il  doit 
compter.  Ce  sous-officier  quitte  Lunéville 
ne  mission  pour  Nancy.  Sa  mission  con- 
implement  a  avertir  Béchet  que  le  mou- 
t  aura  lieu  à  minuit,  le  16  avril.  Proba- 
it,  Béchet  avait  intérêt  à  les  avoir,  comme 
ait  intérêt  pour  les  sous-officiers  à  ce  qu'il 
rtruit.    Eh  bien,   l'intérêt  de  ceux-ci   se 
naturellement  dans  le  concours  qu'ils 
t  fondés  à  attendre  de  Béchet.  Nous  croyons 
issez  insisté  sur  les  sous-officiers  et  sur 

si,  à  l'exemple  du  défenseur,  vous  suivant 


dans  la  chambre  du  conseil,  nous  nous  deman- 
dons sur  quel  point  votre  discussion  va  porter, 
nous  que  vous  aurez  d'abord  à  voir,  la  loi  à  la 
main,  s'il  est  possible  qu'il  n'y  ait  eu  dans  le 
projet  des  sous-ofiieiers  de  Lunéville,  qu'une 
échauffourée  de  collège.  Vous  vous  demanderez 
si  le  projet  conçu  au  mois  de  février,  qui  ne 
devait  se  réaliser  que  lorsque  les  événements 
de  Paris  et  de  Lyon  viendraient  donner  le  signal, 
n'a  pas  constitué  le  complot  dont  parle  la  loi. 
Vous  pèserez  avec  votre  sagesse  ordinaire  ces 
circonstances  nombreuses  placées  à  côté  de 
chacun  des  accusés,  et  puis,  la  main  sur  la 
conscience,  vous  vous  demanderez  s'il  est  pos- 
sible de  ne  pas  prononcer  leur  condamnation. 

On  a  parlé  du  dédain  avec  lequel  vous  deviez 
accueillir  l'accusation,  aujourd'hui  que  le  pays 
est  tranquille;  on  a  dit  que  quelques  mois  de 
prison  devaient  suffire.  Oui,  et  sous  ce  rapport 
même  nous  nous  unissons  aux  déclarations  faites 
par  l'avocat  des  accusés  ;  oui,  tous  les  Français 
devraient  se  féliciter  de  voir  que  la  patrie 
se  repose  des  secousses  auxquelles  elle  a  trop 
longtemps  été  exposée;  oui,  le  pays  est  tran- 
quille; mais  il  faut  savoir  quels  sont  ceux  qui 
ont  amené  cet  état  de  tranquillité.  On  vous  l'a 
dit  avec  raison,  c'est  le  respect  des  lois.  Oui, 
Messieurs,  c'est  à  la  fermeté  des  magistrats 
qu'on  doit  la  tranquillité  du  pays;  c'est  à  la 
fermeté  sage  et  modérée  que  vous  avez  montrée 
dans  les  débats  du  long  procès  qui  vous  a  été 
soumis;  c'est  à  la  décision  que  vous  avez  rendue 
naguère,  et  qui  a  été  le  résultat  de  cette  con- 
duite honorable  dont  tout  le  pays  vous  sait  tant 
de  pré.  Nous  attendons  de  vous,  Messieurs,  une 
décision  semblable,  car  nous  ne  pensons  pas 
que  vous  puissiez  déclarer  innocents  ou  dignes 
de  dédain  des  faits  qui  ont  si  gravement  com- 
promis le  respect  de  la  discipline  militaire,  la 
tranquillité  du  pays  et  la  fidélité  au  drapeau. 

11  nous  reste  a  donner  lecture  du  réquisitoire  : 

RÉQUISITOIRE. 

«  Nous,  procureur  général  du  roi  : 

«  Attendu  qu'il  résulte  de  l'instruction  et  des 
débats  que,  au  mois  d'avril  1834,  un  attentat  a 
été  commis  sur  divers  points  du  royaume,  dans 
le  but  :  1°  de  détruire  et  de  changer  le  gouver- 
nement; 2°  d'exciter  les  citoyens  et  habitants  à 
s'armer  contre  l'autorité  royale;  3°  d'exciter  la 
guerre  civile,  en  armant  et  en  portant  les  ci- 
toyens et  habitants  à  s'armer  les  uns  contre  les 
autres; 

«  En  ce  qui  touche  l'accusé  Lapotaire,  attendu 
qu'il  ne  parait  pas  suffisamment  établi  qu'il  se 
soit  rendu  coupable  ou  complice  de  l'attentat 
ci-dessus  spécifié; 

«  Déclarons  nous  en  rapporter  à  la  prudence 
de  la  Cour; 

«  En  ce  qui  touche  les  accusés  Thomas,  Ber- 
nard, Stiller,  Gaillié,  Tricotel,  de  Régnier,  Fa- 
rolet,  Béchet  et  Mathieu  ; 

«  Attendu  qu'il  résulte  de  l'instruction  et  des 
débats  qu'ils  se  sont  rendus  complices  de  l'atten- 
tat ci-dessus  spécifié,  soit  en  y  provoquant  par 
écrits,  imprimés  et  publiés,  ou  par  imprimés 
distribués  dans  des  lieux  ou  réunions  publics; 
soit  en  donnant  des  instructions  pour  commettre 
ledit  attentat;  soit  en  arrêtant  et  concertant 
la  résolution  d'agir  qui  a  précédé  ce  crime  ; 
soit  en  aidant  et  assistant  avec  connaissance 
les  auteurs  dudit  crime  dans  les  faits  qui  l'ont 
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préparé  ou  facilité,  ou  dans  ceux  qui  l'ont  con- 
sommé; crime  prévu  par  les  articles  59,  00,  87,  ' 
88,  89,  91  du  Code  pénal  et  lcp  de  la  loi  du 
9  mai  1819; 

«  Requérons  qu'il  plaise  à  la  Cour  : 

«  Déclarer  les  accusés  ci-dessus  dénommés, 
coupables  comme  complices  de  l'attentat  ci- 
dessus  spécifié,  et  leur  appliquer  les  peines 
portées  par  les  articles  susnommés; 

«  Déclarant  nous  en  référer  à  la  haute  sagesse 
de  la  Cour  pour  faire  droit  aux  réquisitions  qui 
précèdent,  et  pour  tempérer  les  peines,  si  la 
Cour  le  juge  convenable. 

«  Fait  à  l'audience  de  la  Cour  des  pairs,  le 
3  décembre  1835. 

«  Signé  :  Martin  (du  Nord).  » 
Réplique  de  itfe  Crémieux. 

M°Crêmieux.  L'accusation  vient  de  réunir  tous 
ses  efforts;  je  m'en  félicite.  Car  plus  je  vois  l'ac- 
cusation vive  à  la  réplique,  plus  j'espère  pour  la 
défense.  On  ne  revient  pas  si  fortement  quand 
on  ne  croit  pas  l'accusation  ébranlée,  mais  elle 
l'est  jusque  dans  sos  fondements;  et  je  pense  que 
quelques  efforts  encore  suffiront  pour  l'anéantir. 
Je  n'ai  pas  discuté  les  principes  à  côté  du  Code 
pénal;  mais  j'ai  voulu  établir  des  faits,  et  voir  s'ils 
rentraient  dans  la  définition  du  Code.  Je  n'ai  donc 
pas  à  examiner,  comme  l'a  fait  M.  le  procureur 
général  dans  sa  savante  discussion,  en  s  appuyant 
sur  les  rapports  faits  devant  les  Chambres,  si  de 
cela  seul  qu'il  y  a  résolution  concertée  et  arrêtée, 
il  y  a  complot;  personne  ne  le  conteste,  c'est 
écrit  dans  la  loi.  Aussi  me  suis-je  bien  gardé  de 
dire  que  s'il  y  avait  résolution  arrêtée  d'agir  il 
n'y  avait  pas  complot.  Mais  voici  ce  que  j'ai  dit 
à  la  Cour  :  y  a-t-il  dans  la  cause  résolution  ar- 
rêtée d'agir;  et  d'abord  de  quoi  la  faites-vous 
résulter? 'Est-ce  de  faits  antérieurs  au  16  du 
mois  d'avril?  Vous  ne  le  pouvez  pas.  Jamais  la 
Cour  ne  l'admettra,  car  pour  prononcer  une  con- 
damnation il  faut  de  la  logique,  de  la  raison.  Or 
en  admettant  toute  votre  accusation,  que  s'est-il 

Cassé  avant  les  journées  des  15  et  16  avril? 
out  se  réduit  :  1°  à  l'envoi  par  Sliller  à  Déchet 
de  la  fameuse  lettre  remise  par  Thomas,  dans 
laquelle  il  lui  disait  qu'ils  avaient  la  même  opi- 
nion politique;  2a  et  à  l'arrivée  à  Lunéville 
quelques  jours  après,  de  combine  liéchet,  lequel 
serait  allé  au  Champ-do-Mars,  et  dans  une  con- 
versation avec  cinq  ou  six  officiers,  aurait 
exprimé  des  v<rux,  énoncé  des  opinions  con- 
formes à  celles  de  ses  interlocuteurs. 

Ce  sont  des  hommes  d'une  même  opinion  po- 
litique qui  formulent  ensemble  des  vœux,  des 
espérances.  Vous  sentez  la  différence  qu'il  y  a 
entre  l'espérance,  le  vœu  et  le  complot.  Le  vœu 
et  l'espérance  ne  sont  coupables  que  depuis  six 
mois;  ils  ne  l'étaient  pas  avant  la  loi  de  1835. 
Oui,  si  aujourd'hui  ou  formait  les  vœux  et  les 
espérances  énoncés  dans  cette  conversation,  on 
pourrait  être  frappé  par  l'article  7  de  la  loi  de 
1835;  mais  alors  on  n'était  atteint  par  aucune 
loi.  On  pensait  qu'après  la  Révolution  qui  nous 
avait  si  fortement  agités,  les  flots  soulevés  pou- 
vaient déborder  encore,  que  plus  tard  on  les 
ferait  rentrer  dans  leur  lit,  quand  on  jugerait  le 
moment  opportun.  La  loi  de  1835  a  eu,  dites- 
vous,  ce  résultat,  vous  l'attribuez  vous-même  à 
la  Chambre  des  pairs,  à  la  Chambre  des  députés  ; 
ne  leur  enlevez  pas  cette  gloire. 
Donc  point  de  complot  avant  le  16  avril. 


Le  16,  c'est  Bernard  et  Thomas  qui  ont  exposé 
l'affaire,  qui  ont  proposé  de  renverser  le  gouver- 
nement, qui  l'ont  proposé  à  soixante-dix  ou 
quatre-vingts  sous-officiers,  lesquels  devaient 
monter  à  cheval,  entraîner  les  trois  régiments, 
marcher  sur  Nancy,  qui  n'attendait  qu'eux,  puis 
sur  Metz,  puis  sur  Paris. 

Voilà  ce  que  disaient  deux  jeunes  têtes  folles; 
et  croyez-vous  qu'ils  s'étaient  assurés,  ces  jeunes 
hommes,  «le  ceux  qui  arrivaient  là?  Ils  avaient 
tout  simplement  dit  à  ces  soixante  ou  quatre- 
vingts  sous-officiers  :  «  Rendez-vous  ce  soir  au 
Champde-Mars.  »  Et  là  ils  avaient  dit  :  «  La  France 
est  à  nous  : 


La  République  nous  appelle, 
Sachons  vaincre,  sachons  périr  ! 


Et  après  ces  mots,  ils  avaient  trouvé,  non  pas; 
l'unanimité,  mais  l'hésitation, et  une  hésitation; 
telle  que  le  chef  du  complot  s'était  écrié  :  «  Tout*, 
est  manqué!  nous  ne  pouvons  pas  réussir  »;  et,' 
au  moment  où  il  se  retirait,  deux  officiers:, 
s'étaient  présentés,  qui  avaient  fait  des  repré-  ~ 
sentatious  aux  sous-officiers,  et  Thomas  avait' 
tout  abandonné  :  «  Je  suis  seul  responsable  ;  je  , 
suis  le  plus  avancé,  je  me  retire  »;  et  puis  on; 
avait  dit  :  «  On  est  trop  avancé,  marchons!  »  —  ? 
«  Si  je  marche,  ce  sera  malgré  moi,  »  ^ 

Est-ce  là  un  complot?  Mais  des  juges  crimi-  :: 
nels  ne  prennent  pas  seulement  le  texte  des  lois,  : 
ils  recherchent  encore  la  valeur  des  faits  incri-  ' 
minés,  et  quand  ils  voient  deux  jeunes  fous  pro- 
poser de  soûle  ver,  d'emporter  (cest  leur  exprès- ; 
sion)  trois  régiments  dans  lesquels  ils  n'ont  pour 
eux  ni  un  soldat  ni  un  officier, dans  lesquels  ils  ont  * 
même  contre  eux  des  sous-officiers,  leurs  cama- 
rades, je  dis  qu'appeler  cela  complot,  c'est  donner  " 
à  une  échauffourée  de  collège  une  importance 
qu'elle  ne  doit  pas  avoir. 

Je  sais  que  cela  est  plus  grave  de  la  part  de 
militaires,  que  l'armée  veut  une  discipline  rigou- 
reuse; mais  cette  discipline,  elle  a  des  règles, 
elle  a  des  peines,  il  fallait  les  invoquer.  Si  vous 
les  aviez  traduits  devant  un  conseil  de  guerre, 
que  leur  serait-il  arrivé?  Je  l'ignore  :  peut-être 
eussent-ils  été  frappés  de  graves  condamnations, 
mais  peut-être  aussi  les  juges  auraient-ils  cru 
qu'une  faible  condamnation  disciplinaire  suffi- 
sait pour  châtier  ce  qui  était  une  folle  pensée 
bien  plus  qu'un  crime  certain  et  réel.  Coupables 
aux  yeux  de  la  loi  militaire,  il  fallait  les  punir 
militairement  devant  un  conseil  de  guerre;  cou- 
pables aux  yeux  de  la  loi  de  18 lu,  il  faudra  les 
frapner  devant  la  Cour  des  pairs  des  peines 
qu'elle  porte;  mais  vous  ne  pouvez  les  placer 
sous  l'empire  de  l'article  89  du  Code  pénal. 

Là,  Messieurs,  est  l'avenir  même  de  ces  jeunes 
gens;  car  la  France  ne  les  abandonne  pas,  par 
cela  qu'ils  ont,  dans  un  moment  d'exaltation, 
proposé  de  renverser  le  gouvernement  et  d'éta- 
blir la  République;  elle  leur  tend  encore  la  maiu, 
et  elle  leur  dit  :  «  Vous  qui  avez  de  généreuses 
pensées,  employez  désormais  ce  que  vous  avez 
reçu  de  la  nature  et  de  l'éducation  à  marcher 
dans  le  sentier  de  l'honneur.  •» 

Le  défenseur  rappelle  ce  qui  s'est  passé  dans 
une  autre  circonstance  où  la  Chambre  des  pairs, 
pour  concilier  la  loi  et  sa  conscience,  avait  dé- 
claré des  accusés  coupables  de  non-révélation, 
et  les  avait,  par  suite,  condamnés  à  deux  ou 
cinq  ans  d'emprisonnement. 

11  insiste  sur  la  nécessité  de  considérer  le  fait 
reproché  à  Thomas  et  à  Bernard  comme  une 
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motion  non  suivie  d'effet,  parce  que,  dit-il, 
itesait  que  Thomas  et  Bernard  veulent  se 
nier  pour  les  autres,  et  qu'ainsi  il  rentre  en 
ripe  sorte  dans  leurs  propres  idées. 
I revient  sur  ce  qui  s'est  passé  entre  Gaillet 
tçnier  d'une  part,  et  le  trompette  Gotty  de 
■e.  Ils  lui  ont  dit  :  «  Ce  soir  nous  moutons 
ferai.  »  Mais  par  le  fait,  ils  n'y  sont  pas 
Es.  Gomme  il  peut  y  avoir  au  moins  un 
fe  sur  la  déposition  de  Gotty,  il  n'y  a  pas 
âbilité  de  condamner  deux  hommes  qui  n'ont 
tre  eux  qu'un  seul  témoin.  On  me  fait  rai- 
ner principes  quand  je  raisonne  considéra- 
s.  alors  on  est  fort  contre  moi  :  je  n'ai  jamais 
tien  principe  rigoureux  qu'uû  seul  témoin 
levait  faire  Toi;  j'ai  dit  qu  il  fallait  se  défier 
t  seul  témoin  surtout  quand  sa  déposition 
ignait  deux  accusés. 

»  défenseur,  après  avoir  dit  quelques  mots 
Farolet,    discute  les    charges   reproduites 

Stiller.  Il  n'était  pas  à  la  réunion  du 
ifril  :  comment  peut-on  lui  faire  un  crime 
*  qui  a  pu  se  dire  ou  se  faire  dans  cette 

n? 
itotel  est  l'objet  d'une  accusation  plus 
Il  était  parti  le  16  pour  Nancy;  il  avait, 
mission  pour  aller  à  Nancy  conférer 
:  ocuuet  sur  les  moyens  de  se  concerter  avec 
épublicains.  Eh  bien!  cette  conférence  n'a 
avoir   lieu;   Tricntel  ne  savait    pas  môme 

se  de  celui  avec  qui  il  devait  s'entendre. 

il  faut  l'avouer,  un  singulier  conspira- 

• 

ùntenant  reste  l'accusation  contre  Béchet; 

les  foudres  du  ministère  public  ont  été 

in  réserve  contre  lui  :  toutes  les  ressources 
ci     uence  ont  été  employées  à  son  égard,  et 

«ht  il  ne  résulte  des  faits  allégués  contre 
uicune  charge  sérieuse.  On  objecte  contre 

cinq  faits  qui,  pris  isolément,  sont  d'une 
^nce  incontestable;  de  tels  faits  ne  sau- 
t  servir  de  base  à  une  condamnation,  à  une 

■ 

vhet,  dit-on,  a  reçu  de  Thomas  la  confi- 
du  complot;  quand  cela  serait,  ce  n'est 
une  preuve  qu'il  y  ait  participé.  Si  vous  in- 
contre lui  l'aveu  de  son  co-a -cusé,  pre- 
«rtaveu  tel  qu'il  est  du  moins,  et  sans  y  rien 
ter. 

i  autre  argument  consiste  en  ce  que  Béchet, 
è  la  visite  de  Thomas  à  Nancy,  a  cherché  à 
voir.  (Ju'y  a-t-il  d'étonnant  que  des  hommes 
les  opinions  se  conviennent  cherchent  des 

)ns  de  rapprochement?  S'il  y  a  eu  résolu- 
uàgir,  elle  a  été  concertée  dans  la  réunion 
>  avril,  à  laquelle  Béchet  n'était  pas;  et  les 
dont  on  parle  sont  antérieurs. 

cusez  M.  de  Ludre  d'avoir  reru  de 
tas  uae  lettre  :  où  est  cette  lettre?  Non  seu- 
n  vous  ne  la  produisez  pas,  mais  ni  Béchet, 

mas  ne  conviennent  de  la  remise  de  cette 

de  Ludre  appartenait  à  la  minorité  de  la 
re,  à  sa  plus  petite  minorité  :  qu'y  a-t-il 

u uant  qu'il  ait  demandé  un  congé    à  la 
jre,  et  soit  parti  avant  le  vote  de  la  loi  sur 

îâoeiations?  Il  savait  très  bien  que  la  ma- 

t  avait  pris  son  parti,  et  que  sa  boule  noire 

t>du irait  aucun  effet. 

ivocat  revient  avec  force  sur  las  diverses 

nstances  déjà  rappelées  sur  ce  puiut  dans 

lidoirie,  puis  il  ajoute  :) 

seulement  entre  Béchet  cette  circons- 


tance, que  Tricotel  allait  à  Nancy  pour  l'enga- 
ger à  ^entendre  avec  le  parti  républicain.  Eh 
bien  !  la  conférence  n'a  pas  eu  lieu  ;  Tricotel  n'a 
pu  le  rejoindre.  Si  l'entrevue  s'était  opérée  et 
que  Béchet  eût  dit  à  Tricotel  qu'il  ne  fallait  pas 
compter  sur  les  républicains  de  Nancy,  vous  ne 
lui  en  feriez  pas  uu  crime  ;  pouvez-yous  le  pro- 
clamer coupable,  lorsque  la  proposition  ne  lui 
ayant  pas  môme  été  faite,  il  n*a  rien  pu  ré- 
pondre ? 

Messieurs,  l'accusation  tire  sa  gravité,  non  des 
faits  eux-mêmes,  mais  des  accusés  qui  s'y  trou- 
vent compromis.  Au  lieu  de  militaires,  mettez  ce 
qu'on  appelle  des  bourgeois,  il  ne  restera  plus 
rien;  il  ne  s'est  absolument  rien  passé  à  Epinal 
et  à  Lunéville,  vous  ne  retrouvez  qu'une  propo- 
sition non  suivie  d'exécution. 

L'organe  du  ministère  public  a  terminé  par 
ces  grandes  considérations,  qui  sont  les  péro- 
raisons obligées  de  tout  réquisitoire. 

A  mon  tour,  je  vous  dirai  :  Magistrats  qui  sié- 
gez dans  cette  enceinte,  levez-vous  en  notre 
faveur;  dites,  dites  hardiment  que  la  volonté 
du  législateur,  que  l'esprit  de  la  loi  n'ont  jamais 
été  de  frapper  comme  coupables  de  complot  des 
jeunes  gens  qui,  sans  appui,  sans  concours,  ont 
excité  à  la  sédition,  à  la  révolte,  mais  n'ont 
obtenu  aucun  succès. 

Citoyens,  que  la  dignité  de  la  pairie  appelle  à 
juger  ces  jeunes  gens,  levez-vous  en  notre  fa- 
veur, et  dites  avec  la  raison,  avec  la  vérité,  qu'il 
n'y  a  pas  complot  légal  dans  la  conduite  incon- 
séquente et  absurde  de  Thomas  et  de  Bernard, 
proposant  de  se  révolter  à  des  hommes  réunis 
tout  à  coup,  au  milieu  d'une  ville  dont  les  soldats 
sont  contre  eux,  dont  les  officiers  sont  contre 
eux,  au  milieu  d'une  assemblée  dont  la  plupart 
des  membres  sont  contre  eux. 

Soldats  qui  siégez  dans  cette  enceinte,  levez- 
vous  en  notre  faveur,  vous  dont  la  vie  fut  toute 
de  loyauté  et  d'amour  du  devoir;  soutenez-nous 
de  votre  appui.  Dites  à  vos  collègues  que  si  rien 
n'est  coupable  comme  la  désertion  du  drapeau, 
si  rien  n'est  coupable  comme  l'insurrection  dans 
les  camps,  la  cause  ne  présente  en  réalité  aucun 
de  ces  affligeants  caractères. 

L'armée,  nous  dit-on,  attend  votre  arrêt.  Oui, 
die  l'attend  avec  impatience,  avec  confiance, 
avec  respect.  Mais  est-il  vraiqu'elleait  besoin  d'un 
exemple?  Un  exemple  I  ou  Icdonne pour  réprimer 
ou  prévenir  des  faits  semblables  qu'on  redoute. 
Mais  l'armée  vous  fait-elle  craindre  pour  sa  fidé- 
lité, pour  son  dévouement?  Depuis  la  Révolution 
de  1830,neravez-vouspas  trouvée,  d'après  votre 
déclaration  solennelle,  toujours  prête  à  obéir  à 
vos  ordres,  à  votre  volonté,  à  votre  premier 
eiignal?  Eh  bien!  au  nom  môme  de  cette  fidélité, 
qui,  du  reste,  n'est  qu'un  devoir,  l'armée  de- 
mande à  ses  chefs  les  plus  distingués,  à  ses  plus 
éclatantes  illustrations,  un  acte  de  généreuse 
indulgence. 

La  France,  nous  dit-on,  attend  votre  arrôt.  Oui, 
elle  l'attend  avec  impatience,  avec  confiance, 
avec  respect.  Mais  est-il  vrai  qu'elle  ait  besoin 
d'un  exemple?  Et  quel  temps  fut  jamais  plus  fer- 
tile en  exemples  ?  Assez,  Messieurs,  assez  de 
poursuites,  assez  de  condamnations!  La  France 
est  calme  et  paisible  ;  elle  a  soif  de  repos,  non 
de  vengeance.  Messieurs,  Henri  IV  disait  :  On 
prend  plus  de  mouches  avvc  du  miel  qu'avec  du 
vinaigre.  Depuis  cinq  ans,  Messieurs,  permettez- 
moi  de  le  dire  :  Assez  de  vinaigre  I  essayons  du 
miel. 


i   I  ..- 

I-  ■• 

t: !- 

].- 

h  r 

\-  ' 


I 
I    " 


188 


[Cour  des  Pairs. 
{Affaire  d'avril  1834.) 


RÉGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE.  [8  décembre  1835.] 

(2*  partie  des  débats.  —  V  audience.) 


M.  le  Président.  Les  défenseurs  ont  entendu 
le  réquisitoire  de  M.  le  procureur  général  sur 
l'application  de  la  peine.  Quelqu'un  des  défen- 
seurs demande-t-il  la  parole?  (Silence  au  barreau.) 
Quelqu'un  des  accusés  réclame-t-il  la  parole  ? 
(Silence  au  banc  des  accusés.) 

Thomas,  continue  M.  le  président,  vous  avez 
entendu  le  réquisitoire  de  M.  le  procureur  gé- 
néral. Ayez-vous  des  observations  à  faire  ! 

L 'accusé  Thomas  se  lève,  et  fait  un  signe  né- 
gatif. 

(Les  ex-sous-officiers  Stiller,  Tricotel,  Gaillié, 
de  Régnier,  Farolet,  Bernard  et  Lapotaire,  à  qui 
M.  le  président  adresse  la  même  interpellation, 
se  lèvent,  et  font  comprendre  par  une  inclinai- 
son de  tête  qu'ils  veulent  garder  le  silence.) 

M.  le  Président.  Et  vous,  Bée het? 

V accusé  Déchet.  Je  n'ai  rien  à  dire. 

M.  le  Président.  Et  vous,  Mathieu  ? 

L'accusé  Mathieu  répond  par  un  geste  négatif. 

M.  le  Président.  La  Cour  en  délibérera  dans 
la  chambre  du  conseil. 

(L'audience  est  levée  à  cinq  heures  et  demie.) 


COUR  DES  PAIRS. 

présidence  de  m.  le  baron  pasquier. 

suite  de  l'affaire  d'avril  1834. 

(Catégorie  de  Lunéville  et  d'Epinal.) 

(2*  PARTIE  DES  DÉBATS  PUBLICS.) 

Audience  du  8  décembre  1835. 
(Septième  audience.) 

Le  mardi  8  décembre  1835,  à  trois  heures  et 
demie  de  relevée,  la  Cour  reprend  son  audience 
publique. 

Aucun  accusé  n'est  présent. 

M.  Martin  (du  Nord),  procureur  général, 
MM.  Franck-Carré,  avocat  général,  de  la  Tour- 
nelle  et  Plougoulm,  substituts,  occupent  leurs 
places  accoutumées. 

M.  Cauciiy,  greffier  en  chefy  fait  l'appel  nomi- 
nal de  MM.  les  pairs. 

M0  Brochant  de  Villiers,  défenseur  d'office 
de  plusieurs  des  accusés,  est  au  barreau. 

M.  Gauchy,  greffier  en  chef,  sur  l'ordre  de 
M.  le  Président,  procède  à  l'appel  nominal  des 
membres  de  la  Cour. 

Leur  nombre  qui,  à  l'audience  publique  du 
3  décembre,  s'élevait  à  111,  se  trouve  réduit  à 
106,  par  l'absence  de  MM.  le  duc  de  La  Roche- 
foucauld, le  vice-amiral  marquis  de  Sercey,  le 
baron  de  Lascours,  le  comte  Le  mercier  et  Au- 
bernon,  auxquels  l'état  de  leur  sauté  n'a  pas 
permis  d'assister  jusqu'à  la  un  aux  délibérations 
qui  ont  eu  lieu  en  chambre  du  conseil. 

M.  le  Président  donne  lecture  de  l'arrêt  dont 
la  teneur  suit  : 

Arrêt  de  la  Cour  des  pairs. 

•  La  Cour  des  pairs, 

«  Vu  l'arrêt  du  6  février  1835,  ensemble  l'acte 


d'accusation  dressé  en  conséquence  et  annexé 
audit  arrêt; 

«  Vu  également  les  arrêts  rendus  par  la  Cour 
les  13  et  17  août  suivants; 

«  Vu  enfin  l'arrêt  du  19  novembre  dernier, 
portant  qu'il  sera  procédé  d'abord  à  l'examen  et 
au  jugement  des  10  accusés  ci-après  dénommés: 

«  Thomas  (François-Léonard-Gléraent), 

«  Stiller  (Adolphe), 

«  Tricotel  (Nicolas- Jean-Louis), 

«  Gaillié  (Emile-Augustin), 

«  De  Régnier  (Amédée-Louis-Charles), 

«  Farolet  (Louis-Charles), 

«  Bernard  (Geslin), 

«  Lapotaire  (Marie-Denis), 

«  Béchet  (Dominique-IIenri-Edouard), 

«  Et  Mathieu  (Joseph): 

«  Ouï  les  témoins  en  leurs  dépositions  et  con- 
frontations avec  les  accusés  ; 

«  Ouï  le  procureur  général  du  roi  en  ses  dires 
et  réquisitions,  lesquelles  réquisitions,  par  lui 
déposées  sur  le  bureau  de  la  Cour,  sont  ainsi 
conçues  : 

«  nous,  procureur  général  du  roi  ; 

<  Attendu  qu'il  résulte  de  l'instruction  et  des 
débats  qu'au  mois  d'avril  1834,  un  attentat  a  été 
commis  sur  divers  points  du  royaume,  dans  le 
but  :  1°  de  détruire  et  de  changer  le  gouverne- 
ment ;  2°  d'exciter  les  citoyens  et  habitants  à 
s'armer  contre  l'autorité  royale  ;  3°  d'exciter  la 
guerre  civile,  en  armant  et  en  portant  les  ci- 
toyens et  habitants  à  s'armer  les  uns  contre  les 
autres; 

«  En  ce  qui  touche  l'accusé  Lapotaire  : 

«  Attendu  qu'il  ne  paraît  pas  suffisamment 
établi  qu'il  se  soit  rendu  coupable  ou  complice 
de  l'attentat  ci-dessus  spécifié  ; 

«  Déclarons  nous  en  rapporter  à  la  prudence 
de  la  Cour. 

«  En  ce  qui  touche  les  accusés  Thomas,  Ber- 
nard, Stiller,  Gaillié,  Tricotel,  de  Régnier,  Faro- 
let, Béchet  et  Mathieu  ; 

«  Attendu  qu'il  résulte  de  l'instruction  et  des 
débats,  qu'ils  se  sont  rendus  complices  de  l'at- 
tentat ci -dessus  spécifié,  soit  en  y  provoquant 
par  écrits  imprimés  et  publiés,  ou  par  imprimés 
distribués  dans  des  lieux  ou  réunions  publics; 
soit  en  donnant  des  instructions  pour  commettre 
ledit  attentat;  soit  en  arrêtant  et  concertant  la 
résolution  d'agir  qui  a  précédé  ce  crime;  soit  en 
aidant  et  assistant,  avec  connaissance,  les  au- 
teurs dudit  crime  dans  les  faits  qui  l'ont  pré- 
paré ou  facilité,  ou  dans  ceux  qui  l'ont  con- 
sommé; crime  prévu  par  les  articles  59,  60,  87, 
88,  89,  91  du  Gode  pénal,  et  1er  de  la  loi  du 
17  mai  1819; 

«  Requérons  qu'il  plaise  à  la  Gour, 

«  Déclarer  les  accusés  ci-dessus  dénommés 
coupables,  comme  complices,  de  l'attentat  ci- 
dessus  spécifié,  et  leur  appliquer  les  peines  por- 
tées par  les  articles  susénoncés; 

<  Déclarant  nous  en  référer  à  la  haute  sagesse 
de  la  Gour,  pour  faire  droit  aux  réquisitions  qui 
précèdent,  et  pour  tempérer  les  peines,  si  la 
Gour  le  juge  convenable. 

«  Fait  à  l'audience  de  la  Gour  des 
3  décembre  1835. 


pairs,  le 


»  Signé  :  Martin  (du  Nord).  » 

«  Après  avoir  entendu  Béchet  et  Me  Crémieux, 
son  défenseur,  et  avoir  interpellé  les  autres  ac- 
cusés de  présenter  leurs  moyens  de  défense, 
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soit  jpar  eux-mêmes,  soit  par  leurs  défenseurs, 
lesdits  accusés  dûment  avertis  des  dispositions 
finales  de  l'article  335  du  Gode  d'instruction  cri- 
minelle ; 
c  Après  en  avoir  délibéré  ; 

•  Bn  ce  qui  concerne, 

Thomas  (Jacques-Léonard-Clément), 

Bernard  (Geslin), 

StiUer  (Adolphe), 

Tricote!  (Nicolas-Jean-Louis), 

De  Régnier  (Amédée-Louis-Charles), 

Caillié  (Emile-Augustin), 

Lapotaire  (Marie-Denis), 

Béchet  (Dominique-Henri-Edouard)  : 

•  Attendu  qu'ils  sont  convaincus  de  s'être  ren- 
dus complices  de  l'attentat  contre  la  sûreté  de 
l'Etat,  commis  au  mois  d'avril  1834,  et  caracté- 
risé par  les  arrêts  de  la  Gour  ci-dessus  visés; 
ladite  complicité  résultant  de  ce  qu'ils  ont  con- 
certé et  arrêté  entre  eux  la  résolution  de  soule- 
ver les  régiments  en  garnison  à  Lunéville,  et  de 
leur  faire  prendre  les  armes,  pour  aider  et  assis- 
ter les  révoltés  de  Lyon  et  de  Paris  dans  leur 
tentative  de  détruire"  le  gouvernement  du  roi  et 
d'armer  les  citoyens  contre  l'autorité  royale; 
laquelle  résolution  a  été  suivie  d'actes  commis 
ou  commencés  pour  en  préparer  l'exécution  ; 

■  Bn  ce  qui  concerne  Mathieu  (Joseph)  : 
«Attendu  qu'il  est  convaincu  de  s'être  rendu 
complice  de  1  attentat  qualifié  par  les  arrêts  ci- 
dessus  cités,  en  provoquant  à  le  commettre,  et 
eu  aidant  et  assistant,  avec  connaissance,  les 
auteurs  dudit  crime  dans  les  faits  qui  l'ont  pré- 
paré et  facilité; 

•  Bn  ce  qui  concerne  Farolet  (Louis-Charles); 
c  Attendu  qu'il  n'y  a  pas  preuve  suffisante 

qu'il  se  soit  rendu  coupable  du  crime  ci-dessus 
qualifié; 

c  Déclare  Farolet  (Louis-Charles),  acquitté  de 
l'accusation  portée  contre  lui  ; 

«  Ordonne  qu'il  sera  mis  sur-le-champ  en  li- 
berté, s'il  n'est  retenu  pour  autre  cause. 

m  Déclare: 

Thomas  (Jacques- Léonard-Clément), 

Bernard  (Geslin), 

StiUer  (Adolphe), 

Tricote!  (Nicolas-Jean-Louis), 

Caillié  (Emile-Augustin), 

Lapotaire  (Marie-Denis), 

Béchet  (Dominique-Henri-Edouard), 

Mathieu  (Joseph), 

Coupables  du  crime  prévu  par  les  articles  87, 
et  91 ,  du  Gode  pénal,  ainsi  conçus  : 

Art.  87. 

•  L'attentat  dont  le  but  sera,  soit  de  détruire, 
soit  de  changer  le  gouvernement  ou  l'ordre  de 
•accessibilité  au  trône  ;  soit  d'exciter  les  citoyens 
ou  habitants  à  s'armer  contre  l'autorité  royale, 
sera  puni  de  mort. 

Art.  88. 

•  L'exécution  ou  la  tentative  constitueront 
seules  l'attentat. 

Art.  91. 

•  L'attentat  dont  le  but  sera,  soit  d'exciter  la 
guerre  civile,  en  armant  ou  en  portant  les  ci- 
toyens ou  habitants  à  s'armer  les  uns  contre  les 
autres;  soit  de  porter  la  dévastation,  le  mas- 


sacre et  le  pillage  dans  une  ou  plusieurs  com- 
munes, sera  puni  de  mort. 

«  Le  complot  ayant  pour  but  l'un  des  crimes 
prévus  au  présent  article,  et  la  proposition  de 
lormer  ce  complot,  seront  punis  des  peines  por- 
tées en  l'article  89,  suivant  les  distinctions  qui 
y  sont  établies. 

*  Faisant  application  des  articles  59  et  60  du 
Gode  pénal,  ainsi  conçus  : 

Art.  59. 

«  Les  complices  d'un  crime  ou  d'un  délit  se- 
ront punis  de  la  même  peine  que  les  auteurs 
mêmes  de  ce  crime  ou  de  ce  délit,  sauf  les  cas 
où  la  loi  en  aurait  disposé  autrement. 

Art.  60. 

«  Seront  punis  comme  complices  d'une  action 
qualifiée  crime  ou  délit,  ceux  qui  pardons,  pro- 
messes, menaces,  abus  d'autorité  ou  de  pouvoir, 
machinations  ou  artifices  coupables,  auront  pro- 
voqué à  cette  action  ou  donné  des  instructions 
pour  la  commettre; 

«  Ceux  qui  auront  procuré  des  armes,  des  ins- 
truments, ou  tout  autre  moyen  qui  aura  servi  à 
l'action,  sachant  qu'ils  devaient  y  servir; 

«  Ceux  qui  auront,  avec  connaissance,  aidé  ou 
assisté  l'auteur  ou  les  auteurs  de  l'action  dans 
les  faits  qui  l'auront  préparée  ou  facilitée,  ou 
dans  ceux  qui  l'auront  consommée,  sans  préju- 
dice des  peines  qui  seront  spécialement  portées 
par  le  présent  Code,  contre  les  auteurs  de  com- 
plot ou  de  provocations  attentatoires  à  la  sûreté 
intérieure  ou  extérieure  de  l'Etat,  même  dans 
le  cas  où  le  crime  qui  était  l'objet  des  conspira- 
teurs ou  des  provocateurs  n'aurait  pas  été  com- 
mis. » 

«  Et  attendu  que  les  peines  doivent  être  pro- 
portionnées à  la  gravité  de  la  participation  de 
chacun  des  accusés  au  crime  ; 

»  Vu  les  articles  7,  17, 18,  20,  28,  29,  36,  40, 
44,  47  et  49  du  Gode  pénal,  lesquels  sont  ainsi 
conçus  : 

Art.  7. 

«  Les  peines  afflictives  et  infamantes  sont  : 
«  1°  La  mort; 

«  2°  Les  travaux  forcés  à  perpétuité  ; 
«  3°  La  déportation  ; 

•  4°  Les  travaux  forcés  à  temps; 
«  5°  La  détention; 

»  6°  La  réclusion. 

Art.  17. 

«  La  peine  de  la  déportation  consistera  à  être 
transporté  et  à  demeurer  à  perpétuité  dans  un 
lieu  déterminé  par  la  loi,  hors  au  territoire  con- 
tinental du  royaume; 

«  Si  le  déporté  rentre  sur  le  territoire  du 
royaume,  il  sera,  sur  la  seule  preuve  de  son 
identité,  condamné  aux  travaux  forcés  à  perpé- 
tuité. 

«  Le  déporté  qui  ne  sera  pas  rentré  sur  le  ter- 
ritoire du  royaume,  mais  qui  sera  saisi  dans  les 
pays  occupés  parles  armées  françaises,  sera  con- 
duit dans  le  lieu  de  sa  déportation. 

«  Tant  qu'il  n'aura  pas  été  établi  un  lieu  de 
déportation,  ou  lorsque  les  communications  se- 
ront interrompues  entre  le  lieu  de  la  déporta- 
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tion  et  la  métropole,  le  condamné  subira  à  per- 
pétuité la  peine  de  la  détention. 

Art.  18. 

«  Les  condamnations  aux  travaux  forcés  à  per- 
pétuité et  à  la  déportation  emporteront  mort 
ciTile. 

■  Néanmoins,  le  gouvernement  pourra  accor- 
der au  condamné  à  la  déportation  l'exercice  des 
droits  civils,  ou  de  quelques  uns  de  ces  droits. 

Art.  20. 

•  Quiconque  aura  été  condamné  à  la  détention 

sera  renfermé  dans  l'une  des  forteresses  situées 
sur  le  territoire  continental  du  royaume  qui  au- 
ront été  déterminées  par  une  ordonnance  du  roi, 
rendue  danala  forme  des  règlements  d'adminis- 
tration publique. 

■  11  communiquera  avec  les  personnes  placées 
dans  l'intérieur  du  lieu  de  la  détention,  ou  avec 
celle  du  dehors,  conformément  aux  règlements 
de  police  établis  par  une  ordonnance  <lu  roi. 

«  La  détention  ne  peut  être  prononcée  pour 
moins  de  cinq  ans,  ni  pour  plus  de  vingt  ans, 
sauf  le  cas  prévu  par  l'article  33. 

Art.  28. 

«  La  condamnation  à  la  peine  des  travaux 

forcée  à  temps,  de  la  détention,  de  la  réclusion 

ou  du  bannissement,  emportera  la  dégradation 
civique.  La  dégradation  civique  sera  encourue 
du  jour  où  la  condamnation  sera  devenue  irré- 
vocable, et,  en  cas  de  condamnation  par  contu- 
mace, du  jour  de  l'exécution  par  efligie. 

Art.  29. 

•  Quiconque  aura  été  condamné  à  la  peine  des 
travaux  forcés  à  temps,  de  la  détention  ou  de 
la  réclusion,  sera  de  plus,  pendant  ta  durée  de 
sa  peine,  en  état  d'interdiction  légale;  il  lui 
sera  nommé  un  tuteu  ret  un  subrogé- tuteur  pour 
gérer  et  administrer  ses  biens,  dans  les  formes 
prescrites  pour  les  nominations  des  tuteurs  et 
subrogés- tuteurs  aux  interdits. 


«  Tous  arrêts  qui  porteront  la  peine  de  mort, 
des  travaux  forcés  à  perpétuité  et  à  temps,  la 
déportation,  la  détention,  la  réclusion,  la  dégra- 
dation civique  et  le  bannissement,  seront  im- 
primés par  extrait. 

■  Us  seront  aflichés  dans  la  ville  centrale 
du  département,  dans  celle  ou  l'arrêt  aura  été 
rendu,  dans  la  commune  du  Heu  où  le  délit 
aura  été  commis,  dans  celle  où  se  fera  l'exécu- 
tion, et  dans  celle  du  domicile  du  condamné 

Art.  40. 

-  Quiconque  aura  été  condamné  à  la  peine 
d'emprisonnement,  sera  renfermé  dans  une  mai- 
son de  correction;  il  y  sera  employé  à  l'un  des 
travaux  établis  dans  cette  maison,  selon  son 
choix. 

«  La  durée  de  cette  peine  sera  au  moins  de 
six  jours  et  de  cinq  années  au  plus,  sauf  les  cas 
de  récidive  on  autres,  où  la  loi  aura  déterminé 
d'autres  limites. 


■  La  peine  à  un  jour  d'emprisonnement  est  de 

vingt-quatre  heures. 
>  Celle  a  un  mois  est  de  trente  jours. 

Art.  44. 

«  L'effet  du  renvoi  sous  la  surveillance  de  la 
haute  Ipolice  sera  de  donner  au  gouvernement 
le  droit  de  déterminer  certains  lieux  dans  les- 
quels il  sera  interdit  au  condamne  de  paraître, 
iprès  qu'il  aura  subi  sa  peine.  En  outre,  le  cou- 
damné  devra  déclarer,  avant  sa  mise  en  liberté, 
le  lieu  où  il  veut  fixer  sa  résidence.  11  recevra 
une  feuille  de  route  réglant  l'itinéraire  dont  il 
oe  pourra  s'écarter,  et  la  durée  de  son  séjour 
dans  chaque  lieu  de  passage.  Il  sera  tenu  de  se 
présenter,  dans  les  vingt-quatre  heures  de  son 
arrivée,  devant  le  maire  de  la  commune  ;  il  ne 
pourra  changer  de  résidence,  sans  avoir  indi- 
qué, trois  jours  a  l'avance,  à  ce  fonctionnaire, 
le  heu  où  il  se  propose  d'aller  habiter,  et  sans 
avoir  reçu  de  lui  une  nouvelle  feuille  de  route. 

Art.  47. 

«  Les  coupables  condamnés  aux  travaux  for- 
cés à  temps,  à  la  détention  et  à  la  réclusion,  se- 
ront, de  plein  droit,  après  qu'ils  auront  subi  leur 
Sieine,  et  pendant  toute  la  vie,  sous  la  surveil- 
ani'.e  de  la  haute  police.  » 

Art.  49. 

«  Devront  être  renvoyés  sous  la  môme  surveil- 
lance ceux  qui  auront  été  condamnés  pour  cri- 
mes ou  délits  qui  intéressent  la  sûreté  intérieure 
ou  extérieure  de  l'Etat.  > 

«  Condamne  : 

•  Thomas  (Jacques -Léonard -Clément),  à  la 
peine  de  la  déportation  ; 

•  Bernard  (Geslin),  à  vingt  années  de  déten- 
tion; 

«  Stiller  (Adolphe)  et  Tricote)  (Nicolas-Jean  - 
Louis),  chacun  a  dix  années  de  détention; 

«  De  Régnier  (Amédée-Louis-Charles),  Caillié 
(Emile-Augustin),  et  Mathieu  (Joseph),  chacun  à 
cinq  années  de  détention  ; 

«  Ordonne,  conformément  à  l'article  47  do 
Code  pénal,  qu'après  l'expiration  de  leur  peine, 
tous  les  condamnés  à  la  peine  de  la  détention 
ci-dessus  dénommés  seront,  pendant  toute  leur 
vie,  sous  la  surveillance  de  la  haute  police. 

-  Condamne  Lapolaire  (Marie-Denis),  et  lléchet 
<Dominique-Henri-Edouardl,  chacun  à  trois  an- 
nées d'emprisonnement; 

»  Ordonne  que  lesdits  Lapotaire  (Marie-Denis) 
et  Béchet  (Dominique- Henri- Edouard)  resteront, 
à  partir  de  l'expiration  de  leur  peine,  sous  la 
surveillance  de  la  haute  police,  pendant  cinq 
ans; 

•  Condamne  lesdits  Thomas  (Jacques-Léonard- 
Clément),  Bernard  (Geslin),  Stiller  (Adolphe),  Tri- 
cot el  (Nicolas-Jean- Louis),  de  Régnier  (Amédée- 
Louis-Charles),  Caillié  (Emile-Augustin),  Mathieu 
[Joseph),  Lapolaire  (Marie-Denis),  Béchet  (Domi- 
nique-Henri-Edouard),  solidairement  aux  frais 
du  procès,  rlesquels  frais  la  liquidation  sera  faite 
conformément  à  la  loi,  tant  pour  la  portion  qui 
doit  être  supportée  par  les  condamnés  que  pour 
celle  qui  doit  demeurer  à  la  charge  de  l'Etat. 

■  Ordonne  que  le  présent  arrêt  sera  exécuté  a 
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la  diligence  du  procureur  général  du  roi,  im- 
primé, publié  et  affiché  partout  où  besoin  sera, 
et  qu'if  sera  lu  et  notifié  aux  accusés  par  le 
greffier  en  chef  de  la  Cour.  » 

(Immédiatement  après  la  prononciation  de  cet 
arrêt,  l'audience  publique  est  levée.) 


COURS  DES  PAIRS. 

présidence  de  m.  le  baron  pasquier. 

suite  de  l'affaire  d'avril  1834. 

[Catégories  de  Lyon,  Grenoble,  Saint-Etienne , 
Besançon,  Arbois  et  Marseille.) 

(2*  PARTIE  DES   DÉBATS  PUBLICS.) 

Audience  du  10  décembre  1835. 
(Huitième  audience.) 

A  deux  heures  moins  un  quart,  les  onze  accusés 
dont  les  noms  suivent  sont  amenés  par  les 
gardes  municipaux  : 


Offroy, 

Pommier, 

Tiphaine, 

Gaussidière  (Marc), 

iNicot, 

Rossa  rv, 


Reverclion  (Pierre), 
Riban, 
Maillefer, 
Froidevaux, 
Gilbert,  dit  Miran. 


La  Cour  entre  en  séance  à  deux  heures. 

(M.  Martin  (du  Nord),  procureur  général  ; 
MM.  Franck-Carré,  avocat  général,  de  La  Tour- 
nelle,  Plougoulm,  substituts,  sont  au  parquet.) 

M.  Cauchy,  greffier  en  chef,  fait  l'appel  nominal 
de  MM.  les  pairs. 
Sont  présents  : 


MM. 

Le  baron  Pasquier,  pré- 
sident. 

Le  duc  de  Ghoiseul. 

Le  duc  de  Montmorepcy . 

Le  duc  de  La  Force. 

Le  maréchal  duc  de 
Reggio. 

Le  marquis  de  Marbois. 

Le  comte  Klein. 

Le  duc  de  Caraman. 

Le  comte  Ricard. 

Le  baron  Seguier. 

Le  comte  de  Noé. 

Le  comte  de  La  Roche- 
Ajmon. 

Le  duc  de  Massa. 

Le  duc  Decazes. 

Le  comte  Claparède. 

Le  vicomte  a  Houdelot. 

Le  baron  Mounier. 

Le  comte  Mollien. 

Le  comte  Reille. 

Le  comte  de  Sparre. 

L'amiral  comte  Truguet. 

Le  comte  de  Germiny. 

Le  comte  d'Hunolstein. 

Le  comte  de  La  Ville- 
gontier. 

Le  comte  de  fiastard. 

Le  marquis  de  Pange. 


MM. 

Le  comte  Portalis. 

Le  comte  Siméon. 

Le  comte  Roy. 

Le  comte  de  Saint-Priest. 

Le  comte  de  Tascher. 

Le  maréchal  comte  Mo- 
litor. 

Le  comte  Guilleminot. 

Le  comte  d'Haubersart. 

Le  comte  Dejean. 

Lecomtede  Richebourg. 

Le  vicomte  Dode. 

Le  comte  Davous. 

Le  comte  de  Moutalivet. 

Le  comte  de  Sussy. 

Le  comte  Gholet. 

Le  comte  de  Boissv-d'An- 
glas. 

Le  marquis  de  Laplace. 

Le  duc  de  La  Rochefou- 
cauld. 

Le  comte  Clément-de- 
Ris. 

Le  vicomte  de  Ségur- 
Lamoignon. 

Le  duc  d'istrie. 

Le  duc  de  Périeord. 

Le  comte  de  Segur. 

Le  duc  de  Bassano. 

Le  comte  de  Bondy. 


MM. 

Le  baron  Davillier. 
Le  comte  Gilbert  de  Voi* 

sins. 
Le  comte  de  Turenne. 
Le  prince  de  Beau v au. 
Le  comte  d'Anthouard. 
Le  comte  Dumas. 
Le  comte  de  Flahault. 
Le  vice-amiral    comte 

Jacob. 
Le  comte  Pajol. 
Le  vicomte  Rogniat. 
Le  comte  Philippe  de 

Ségur. 
Le  comte  Perregaux. 
Le  comte  Roguet. 
Girod  (de  VAin). 
Le  baron  Atthalin. 
Bertin  de  Veaux. 
Besson. 

Le  président  Boyer. 
Le  vicomte  Decaux. 
Cousin. 
Devaines. 

Le  comte  Dutaillis. 
Le  duc  de  Fezensac. 
Le  baron  de  Fréville. 
Gautier. 

Le  comte  Heudelet. 
Humblot-Conté. 
Le  baron  Louis. 


MM. 

Le  baron  Malouet. 
Le  comte  de  Montguyon. 
Le  comte  de  Montlosier. 
Le  comte  d'Ornano. 
Le  comte  Rœderer. 
Le  chevalier  Rousseau. 
Le   baron  Silvestre  de 

Sacy. 
Tripier. 

Le  comte  Turgot. 
Villemain. 

Le  baron  Zangiacomi. 
Le  comte  Jacqueminot. 
Le  comte  Bérenger. 
Le  baron  Berthezène. 
Le  comte  de  Colbert. 
Le  comte  Guéhéneuc. 
Le    comte   Ch.   de   La 

Grange. 
Le  comte  de  Nicolaï. 
Le  président  Faure. 
Le  baron  Xeigre. 
Le  baron  Ilaxo. 
Le    baron  Saint -Gyr- 

Nugues. 
Le  baron  Lallemand. 
Le  maréchal  comte  de 

Lobau. 
Le  baron  de  Reinach. 
Barthe. 
Le  comte  d'Astorg. 


MM  Plocque,  Ledru-Rollin,  Aynès,  Bavoux  et 
Charles  Comte,  avocats,  choisis  pour  défenseurs 
par  plusieurs  des  accusés,  sont  présents  au 
barreau.) 

Les  accusés  sont  placés  dans  Tordre  suivant  : 

Accusés  de  Lyon. 

Oiîroy  (Claude),  âgé  de  33  ans,  pharmacien, 
né  et  demeurant  à  Lyon  ; 

Pommier  (Pierre-rrançois),  âgé  de  44  ans, 
imprimeur  sur  étoffes,  né  et  demeurant  à  Lyon. 

Accusés  de  Saint-FAienne. 

Tiphaine  (Jean-Laurent),  âgé  de  32  ans,  ex- 
commis greffier  au  tribunal  de  simple  police  à 
Lyon  ; 

Gaussidière  (Marc),  âgé  de  28  ans,  dessinateur, 
né  à  Genève,  demeurant  à  Saint-Etienne  ; 

Nicot  (Alexandre-SigismondElie),âgé  de23ans, 
commis  négociant  à  Lyon  ; 

Rossary  (Pierre),  âgé  de  29  ans,  limonadier, 
né  à  Lyon,  demeurant  à  Saint-Etienne  ; 

Reverchon  cadet  (Pierre),  âgé  de  39  ans,  méca- 
nicien, né  et  demeurant  a  Saint-Etienne. 

Accusé  de  Grenoble. 

Riban  fils  (Jean-Baptiste),  âgé  de  25  ans,  gan- 
tier, né  et  demeurant  à  Grenoble. 

Accusé  d'Arbois. 

Froidevaux  (Auguste-Jacques-François),  âgé  de 
25  ans, praticien,  né  et  demeurant  à  Arbois  (Jura). 

Accusé  de  Besançon. 

Gilbert  (Antoine-Marin-Raphaël,  dit  Miran), 
âgé  de  46  ans,  rédacteur  en  chef  du  journal  le 
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Patriote  franc-comtois ,  né  à  Paris,  demeurant  à 
Besançon  (Doubs). 

Accusé  de  Marseille. 

Maillefer  (Pierre-Martin),  âgé  de  37  ans,  l'un 
des  gérants  et  rédacteur  en  chef  du  journal  le 
Peuple  souverain,  né  à  Nancy  (Meurthe),  demeu- 
rant à  Marseille  (Bouches-du-Rhône). 

M.  le  Président.  Accusé  Offroy,  vos  nom  et 
prénoms?  (V accusé  garde  le  silence.)  Vous  ne 
répondez  pas?  (Même  silence  de  l'accusé.) 

(Les  autres  accusés  répondent  aux  interpella- 
tions de  forme.) 

M.  le  Présidée  t.  Les  accusés  ont-ils  tous  leurs 
défenseurs  ici  présents? 

Vaccusé  Tiphaine.  J'ai  choisi  M6  Baud. 

M.  le  Président.  Offroy,  avez-vous  un  défen- 
seur? (L'accusé  garde  encore  le  silence.)  Vous  aviez 
pris  Me  Tonnet. 

Vaccusé  Offroy.  Je  n'ai  pas  choisi  de  défenseur, 
parce  que  je  n'ai  pas  l'intention  de  me  défendre. 

M.  le  Président.  Me  Barillon  est  nommé 
d'office. 

Vaccusé  Pommier.  J'ai  choisi  M0  Plocque. 

Vaccusé  Caussidière.  J'ai  choisi  Me  Ledru-Rollin. 

Vaccusé  NicoL  J'ai  choisi  M0  Aynès. 

Vaccusé  Rossary.  J'ai  choisi  M0  Baud. 

M.  ie  Président.  Accusé  Reverchon,  avez- 
vous  un  défenseur? 

Vaccusé  Reverchon.  J'avais  fait  choix  de  M.  Gar- 
nier-Pagès;  les  circonstances  n'ont  pas  voulu 
que  je  lui  continuasse  cette  mission.  Je  l'ai  re- 
mercié en  particulier,  et  je  le  remercie  encore 
en  public.  Je  n'accepte  pas  la  défense. 

M.  le  Président.  Je  ne  dois  pas  moins  vous 
nommer  un  défenseur  d'office;  je  vous  donne 
M0  Plocque. 

M*  Plocque.  Je  prie  la  Cour  de  remarquer  que 
je  ne  saurais  défendre  un  accusé  qui  n  accepte 
pas  le  débat. 

M.  le  Président.  11  est  nécessaire  que  vous 
assistiez  au  débat.  Si  quelques  circonstances  se 
présentaient,  si  par  exemple  l'accusé  lui-môme 
changeait  d'avis,  vous  seriez  là  pour  lui  prêter 
le  secours  de  votre  ministère. 

Vaccusé  Rossary.  J'ai  choisi  Me  Baud. 

Vaccusé  Riban.  Je  refuse  le  débat. 

M.  le  Président.  Je  vous  avais  nommé  M6  Des- 
masures. 

Vaccusé  Riban.  Je  refuse  un  avocat  d'office. 

M.  le  Président.  Je  vous  nomme  d'office 
M4  Aynès. 

Vaccusé  Maillefer.  J'ai  choisi  M6  Charles  Comte. 

Vaccusé  Froidevaux.  J'ai  fait  choix  de  M°Bavoux. 

Vaccusé  Gilbert.  Je  refuse  tout  avocat. 

M.  le  Président.  Je  vous  nomme  d'office 
M6  Brochant  de  Villiers. 

M*  Brochant  de  Villiers.  La  Cour  a  bien 
voulu  reconnaître  que  nous  ne  pouvions  défendre 
l'accusé  qui  refuse  notre  ministère.  Cependant 
je  serai  toujours  prêt  à  assister  aux  débats. 

Me  Gàuchy,  greffier  en  chef,  donne  lecture,  par 
ordre  de  M.  le  Président,  de  l'acte  de  récusation 
déposé  au  greffe  le  29  novembre  1835,  par  l'ac- 
cusé Gilbert,  dit  Miran. 

Cet  acte  est  ainsi  conçu  : 


A  M.  le  greffier  en  chef  de  la  Cour  des  pairs. 

«  Antoine-Marin-Raphaël  Gilbert,  dit  Antoine 
Mi  ran,  ancien  rédacteur  du  Patriote  franc-comtois  ; 

«  Conformément  aux  dispositions  de  l'ar- 
ticle 384  du  Code  de  procédure, 

«  Déclare  qu'il  entend  récuser  comme  juges, 
dans  le  procès  dont  les  débats  doivent  s'ouvrir  à 
son  égard,  devant  la  Cour  des  pairs,  le  1er  dé- 
cembre prochain  : 


MM. 

Le  baron  Pasquier. 
Le  duc  de  Ghoiseul. 
Le  duc  de  Broglie. 
Le  duc  de  Montmorency. 
Le  duc  de  Maillé. 
Le  duc  de  La  Force. 
Le  maréchal  duc  de  Ta- 

rente. 
Le  comte  Klein. 
Le  marquis  de  Sémon- 

ville. 
Le  duc  de  Gastries. 
Le  duc  de  La  Trémoîlle. 
Le  duc  de  Caraman. 
Le  comte  d'IIausson  ville. 
Le  comte  Mole. 
Le  comte  Ricard. 
Le  baron  Séguier. 
Le  comte  de  Noé. 
Le  comte  de  la  Roche- 

Aymon. 
Le  duc  de  Massa. 
Le  duc  Decazes. 
Le  comte  Claparède. 
Le  vicomte  cTHoudetot. 
Le  baron  Mounier. 
Le  comte  Mollien. 
Le  comte  de  Pontécou- 

lant. 
Le  comte  Pelet  (de  la 

Lozère). 
Le  comte  Reille. 
Le  comte  Rampon. 
Le  marquis  de  Talhouèt. 
L'amiral  comte  Truguet. 
Le   vice -amiral  comte 

Verhuell. 
Le  marquis  d'Angosse. 
Le  marquis  d'Aramon. 
Le  comte  de  Germiny. 
Le  comte  d'Ilunolstein. 
Le  comte  de  La  Ville- 

gontier. 
Le  baron  Dubreton. 
Le  comte  Portalis. 
Le  duc  de  Praslin. 
Le  duc  de  Grillon. 
Le  duc  de  Valmy. 
Le  comte  Siméon. 
Le  comte  Roy. 
Le  comte  de  Tascher. 
Le  maréchal  comte  Mo- 

litor. 
Le  comte  Guilleminot. 
Le  comte  Bourke. 
Le  comte  de  VogUé. 
Le  comte  Dejean. 
Le  comte  de  Richebourg. 
Le  duc  de  Plaisance. 
Le  vicomte  Dode. 


MM. 

Le  vicomte Dubouchage. 

Le  comte  Davous. 

Le  comte  de  Montalivet. 

Le  comte  de  Sussy. 

Le  comte  Cholet. 

Le  comte  Lanjuinais. 

Le  marquis  de  La  Tour- 
du-Pin-Mon  tau  ban. 

Le  marquis  de  Laplaco. 

Le  duc  de  La  Rochefou- 
cauld. 

Le  comte  Clément-de-Ris. 

Le  vicomte  de  Ségur-La- 
moignon. 

Le  duc  d'Istrie. 

Le  comte  Abrial. 

Le  marquis  de  Lauriston. 

Le  marquis  de  Crillon. 

Le  comte  de  Ségur. 

Le  marquis  de  Boisgelin. 

Le  duc  de  Bassano. 

Le  comte  de  Bondy. 

Le  comte  de  Cessac. 

Le  baron  Davillier. 

Le  comte  Gilbert  de  Voi- 
sins. 

Le  comte  de  Turenne. 

Le  comte  d'Anthouard. 

Le  comte  Dumas. 

Le  comte  Exelmans. 

Le  comte  de  Flahault. 

Le  vice -amiral  comte 
Jacob. 

Le  comte  Paiol. 

Le  vicomte  Rogniat. 

Le  comte  de  Saint-Sul- 
pice. 

Le  comte  Philippe  de 
Ségur. 

Le  comte  Perregaux. 

Le  duc  de  Gramont-Ca- 
derousse. 

Le  baron  de  Lascours. 

Le  comte  Roguet. 

Le  comte  de  La  Roche- 
foucauld. 

Girod  (de  lfAin). 

Le  baron  Atthalin. 

Aubemon. 

Bertin  de  Veaux. 

Besson. 

Le  président  Boyer. 

Le  vicomte  de  Gaux. 

Cousin. 

Le  comte  Desroys. 

De  vaines. 

Le  comte  Dutaillis. 

Le  duc  de  Fezcnsac. 

Le  baron  de  Fréville. 

Gautier. 
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MM. 

Le  comte  de  Nicolaï. 

Le  président  Faure. 

Le  maréchal  marquis  de 
Grouchy. 

Le  comte  de  Labriffe. 

Le  comte  Baudrand. 

Le  baron  Neigre. 

Le  maréchal  comte  Gé- 
rard. 

Le  baron  Haxo. 

Le  baron  Saint- Cyr- 
Nugues. 

Le  maréchal  comte  de 
Lobau. 

Le  baron  de  Reinach. 

Barthe. 

Le  comte  d'Astorg. 


MM. 
Le  comte  Heudelet. 
Humblot-Conté. 
Le  baron  Louis. 
Le  baron  Malouet. 
Le  comte  de  Montguyon. 
Le  comte  de  Montlosier. 
Le  comte  d'Ornano. 
Le  comte  Rœderer. 
Le  chevalier  Rousseau. 
Le  baron  Silvestre  de 

Sacy. 
Le  baron  Thénard. 
Tripier. 
Yillemain. 

Le  comte  Jacquerainot. 
Le  comte  de  Golbert. 
Le   comte  Cd.    de  la 

Grange. 

m  Tous  MM.  les  paire  susnommés  signataires 
de  l'arrêt  de  compétence,  en  date  du  6  février 
dernier. 

•  La  présente  récusation  faite  en  vertu  de 
l'article  o78  du  Gode  de  procédure,  ainsi  conçu  : 

■  Tout  juge  peut  être  récusé  pour  les  causes 
t  ci-après  :  lp,  etc.;  2°,  etc.;  3°.  etc.;  4°,  etc.; 
«  &•,  etc. ;  6°,  etc.  ;  7°,  etc.  ;  8°,  si  le  jupje  a  donné 
«  conseil,  plaidé  ou  écrit  sur  le  différend;  s'il 

■  en  a  précédemment  connu  comme  juge  ou 

■  arbitre;  s'il  a  sollicité,  recommandé,  etc.  > 

«  Et  attendu  gue  si  les  dispositions  du  Gode 
d'instruction  criminelle  peuvent  ne  pas  être 
applicables  à  la  constitution  de  la  Gour  des  pairs, 
ce  que  conteste  le  déclarant,  cette  Gour  rentre 
de  fait  dans  le  droit  commun  que  règle  le  Gode 
de  procédure,  et  que,  dès  lors,  c'est  le  cas  d'ap- 
pliquer l'article  378,  n°  8,  dudit  Gode; 

m  Requiert,  le  sus-nommé,  acte  de  la  présente 
récusation  qu'il  se  réserve  de  faire  valoir,  ainsi 
qu'il  avisera,  sous  la  réserve  expresse  de  tous 
ses  autres  droits  et  moyens  préjudiciels  et  sans 
entendre  y  déroger. 

i  Sainte-Pélagie,  ce  29  novembre  1835,  avant 
midi. 

«  Signé  :  Gilbert  Miran.  » 

M.  le  Président  expose  que  cet  acte  a  été 
par  lui  communiqué  au  ministère  public,  aux 
termes  de  l'article  385  du  Gode  de  procédure 
civile  et  que  M.  le  procureur  général  du  roi  a 
rendu  dans  la  chambre  du  conseil  les  conclusions 
suivantes  : 

REQUISITOIRE. 

m  Nous,  procureur  général  du  roi  près  la  Gour 
des  pairs  : 

-  Vu  l'acte  déposé  au  greffe,  portant  la  signa- 
tore  Gilbert,  dit  Miran,  par  lequel  cet  accusé 
déclare  qu'il  entend  récuser  comme  juges,  dans 
le  procta  dont  les  débats  doivent  s'ouvrir  à  son 
égard  devant  la  Gour,  le  10  décembre  1835, 
MM.  les  pairs  signataires  de  l'arrêt  de  compé- 
tence, en  date  du  6  février  dernier,  en  se  fon- 
dant sur  l'article  378,  n°  8,  du  Gode  de  procé- 
dure civile; 

•  Attendu  en  la  forme,  qu'aux  termes  des 
articles  382, 384, 385  et  suivants  du  Gode  de  pro- 
cédure civile,  les  questions  de  récusation  ne 
peuvent  être  portées  et  plaidées  à  l'audience 

Gublique,  mais  doivent  l'être,  au  contraire,  en 
i  chambre  du  conseil; 

t.  xax. 


«  Attendu,  au  fond,  que  c'est  la  Chambre  de* 
pairs,  siégeant  en  cour  de  justice,  et  non  une 
partie  de  la  Ghambre,  qui  est  appelée  par  Ja 
Charte,  à  connaître  des  affaires  soumises  à  sa 
juridiction; 

«  Attendu  que  c'est  ainsi  que  la  Gour  des  paire 
a  constamment  procédé; 

«  Requérons  qu'il  plaise  à  la  Gour,  sans  s'ar- 
rêter à  la  récusation  proposée  par  l'accusé  Gilbert, 
laquelle  sera  déclarée  inadmissible,  ordonner 
qu  il  sera  passé  outre  aux  débats,  suivant  les 
usages  constamment  suivis  par  la  Gour. 

«  Fait  au  parquetde  la  Gour,  le  8  décembre  1835. 

«  Signé  :  Martin  (du  Nord).  » 

M.  le  Président  ajoute  que  les  conclusions 
de  ce  réquisitoire  ont  été  adoptées  en  la  chambre 
du  conseil.  Il  prononce  ensuite  l'arrêt  de  la  Gour 
dont  la  teneur  suit  : 

ARRÊT  DE  LA  COUR  DES  PAIRS. 

«  La  Gour  des  paire, 

«  Yu  l'acte  déposé  au  greffe  de  la  Gour,  par 
l'accusé  Gilbert,  dit  Miran,  le  29  novembre  1835, 
et  sa  requête,  du  9  du  présent  mois; 

«  Vu  1  article  28  de  la  Charte  constitutionnelle  ; 

«  Vu  les  articles  378,  382,  384,  385  et  suivants 
du  Gode  de  procédure  civile; 

•  Ouï  le  rapport  fait  en  la  chambre  du  conseil 
par  le  Président  de  la  Gour,  et  les  conclusions 
du  ministère  public, 

«  Attendu,  en  la  forme,  qu'il  résulte  des  dis- 
positions du  Gode  de  procédure  civile,  qu'il  doit 
être  statué  en  chambre  du  conseil  sur  l'admis- 
sibilité de  toute  récusation  proposée; 

«  Attendu,  au  fond,  qu'aux  termes  de  l'ar- 
ticle 28  de  la  Gharte  constitutionnelle,  c'est  la 
Ghambre  des  pairs  jugeant  en  cour  de  justice, 
et  non  une  portion  de  cette  Ghambre,  qui  est 
appelée  à  connaître  des  affaires  soumises  à  sa 
juridiction,  d'où  il  suit  que  la  cause  de  récusation 
portée  au  n°  8  de  l'article  378  du  Gode  de  pro- 
cédure civile,  inconciliable  avec  l'organisation 
de  la  Gour  des  pairs,  ne  saurait  lui  être  appli- 
cable; 

«  Attendu  que  c'est  ainsi  que  la  Gour  des  pairs 
a  constamment  procédé; 

<«  Déclare  inadmissible  la  récusation  proposée 
par  l'accusé  Gilbert  dit  Miran,  et  ordonne  qu'il 
sera  passé  outre  à  l'examen  et  au  débat.  » 

M.  ie  Président.  Je  n'ai  pas  besoin  de  rap- 
peler aux  défenseurs  les  dispositions  de  l'ar- 
ticle 311  du  Gode  d'instruction  criminelle.  Ils 
savent  qu'ils  ne  peuvent  rien  dire  contre  leur 
conscience  et  contre  le  respect  dû  aux  lois,  et 
qu'ils  doivent  s'exprimer  avec  décence  et  modé- 
ration. 

Accusés,  soyez  attentifs  à  ce  que  vous  allez 
entendre. 

Greffier,  lisez  l'acte  d'accusation. 

M.  Cauchy,  greffier  en  chef,  lit  l'arrêt  de  renvoi 
et  les  parties  de  l'acte  d'accusation  relatives  à 
chacun  des  accusés  présents,  en  commençant 
par  les  faits  généraux  de  l'affaire  de  Lyon. 

M.  Léon  DE  La  G  il  au  vi  ni  ère,  greffier  adjoint, 
lit  les  faits  particuliers  concernant  les  différents 
accusés. 

M.  le  Président.  Greffier,  donnez  lecture  de 
la  liste  des  témoins. 
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M.  Cauciiy,  greffier  en  chef,  lit  la  liste  des  74  té- 
moins  assignes  à  la  requête  de  M.  le  procureur 
général,  et  celle  des  24  témoins  assignés  par 
H.  le  procureur  générai  sur  la  demande  de  plu- 
sieurs accusés. 

M.  le  Président.  Huissiers,  faites  retirer  les 
témoins  de  l'audience.  La  séance  va  être  sus- 

fiendue  pendant  an  quart  d'heure  pour  allumer 
es  lustres. 

(La  séance  est  suspendue  depuis  quatre  heures 
moins  dix  minuteBjusqu'à quatre  heures  un  quart.) 

M.  le  Président.  Accusé  Offroy,  levez-vous. 
Yous  êtes  accusé  d'avoir  participé  a  un  complot 
ayant  pour  but  de  renverser  le  gouvernement  ; 
qu'avez-vous  à  répondre? 

L'accusé  Offroy  garde  le  silence. 

M.  le  Président.  Je  n'en  vais  pas  moins  lire 
la  série  de  questions  que  j'ai  à  vous  adresser  : 
peut-èlre,  en  entendant  les  faits  qui  vous  sont 
imputés,  comprendrez- vous  la  nécessité  de  vous 
délendre. 

N'avez-vnus  pas  été  chef  de  section  à  la  Société 
des  Droits  de  l'homme?  Ne  faisiez-vous  pa«  partie 
d'une  bande  de  carbonarit  N'avez-vous  pas  dis- 
tribué dans  votre  quartier  les  publications  de 
cette  Société?  N'est-il  pas  à  votre  connaissance 

Sue  ces  Sociétés  aient  eu  un  rapprochement  le 
avril  au  matin,  dans  lequel  ont  assisté  des 
chefs  de  section,  pour  délibérer  sur  le  parti  à 

E  rendre?  N'étiez-vous  pas  présent  a  cette  déli- 
ératiou?  Pendant  le  procès  des  Mutuellistes, 
poursuivis  soub  la  prévention  du  délit  de  coali- 
tion, ne  station  niez- vous  pas  sur  la  place  Saint- 
Jean?  Pendant  l'insurrection,  n'a-t-on  pas  fa- 
briqué de  la  poudre  à  votre  pharmacie?  Avez- 
vous  pris  part  à  celte  fabrication?  Avez-vous 
tenlé  de  l'empêcher?  Quelle  sorte  d'efforts  avez- 
vous  fait  dans  ce  but?  Qui  en  a  été  témoin?  Où 
étiez-vous  lorsque  les  insurgés  se  seraient  em- 

farés  de  votre  demeure?  trois  sacs  de  salpêtre  ont 
té  enlevés  par  les  insurgés;  un  reçu  du  dernier 
enlèvement  a  été  donné  et  signé  par  un  nomme 
Benoit;  est-ce  chez  vous  que  ces  sacs  ont  été 
apportés?  Est-ce  vous  qui  avez  signé  Benoit? 
N  avez-vous  pas  fait  partie  de  la  bande  com- 
mandée par  Lagrange?  N'etiez-vous  pas  armé? 
Pendant  voire  séjour  a  Genève,  vous  avez  été 
connu  sous  le  nom  de  Benoît,  même  nom  que 
celui  qui  se  trouve  au  bas  du  reçu  du  salpêtre. 
On  a  trouvé  chez  vous,  au  moment  de  votre  ar- 
restation, quatre  passeports  sous  des  noms  dif- 
férents; quel  usage  vouliez-vous  en  (aire? 
N'avez-vous  rien  à  répoudre? 

L'accusé  Offroy  garde  le  silence. 

M.  le  Président.  Vous  persistez  dans  votre 
silence?  L'on  va  procéder  a  l'audition  des  té- 
moins assignés,  a  la  requête  du  procureur  gé- 
néral, pour  déposer  des  faits  qui  vous  concernent 
plus  particulièrement. 

Le  témoin  Dupasguier  n'étant  pas  présent  au- 
jourd'hui, la  Cour  enlend  d'abord  le  deuxième 
témoin  dans  l'ordre  de  la  liste. 

Le  témoin  Ctavet  [François),  âgé  de  60  ans,  con- 
tremaître à  la  Salpélrlère  de  Saint-Georges,  de- 
meurant à  La  Quarantaine,  pris  Lyon,  rapporte 
que  plusieurs  insurgés  sont  entrés  chez  son 
bourgeois  pour  prendre  du  salpêtre  ;  la  première 
fois,  ils  en  prirent  deux  sacs  et  la  seconde  trois 
sacs.  Cette  dernière  fois,  ils  ont  donné  un  reçu 
signé  Benoit.  Le  signataire  de  ce  reçu  a  dit 
qu'il  avait  pris  un  faux. 


Ce  témoin  n'a  pas  reconnu  l'accusé  Offroy. 
M.  le  Président.  Savez-vous  où  a  élé  porté 

le  salpêtre  pris  chez  vous? 

Le  témoin  Claoel.  Non,  monsieur  le  Président. 

Le  témoin  Guichard  (André)  âgé  de  40  ans, 
journalier,  demeurant  à  Lyon,  rue  Saint-Pierre- 
le-Vieux,  n"  15,  est  introduit. 

Ce  témoin  dépose  qu'il  se  trouvait  à  la  com- 
manderie  de  Pierre  avec  10  autres  garçons.  11  est 
sorti  aux  cris  :  Au  feu!  L'incendie  était  chez  le 

Eharmacien  Offroy.  Je  vis  dans  la  rue  un  homme 
orriblemeut  brûlé.  Je  ne  sais  s'il  sortait  de 
chez  H.  Offroy.  Le  feu  fut  éteint  tout  de  suite  ; 
il  dura  deux  ou  trois  minutes  seulement. 

M.  le  Président,  Voilà  ce  que  vous  avez  dit 
dans  l'instruction  : 

«  Je  demeure  rue  Saint-Georges,  n"  6,  en  face 
de  la  pharmacie  d'Offroy.  Un  des  jours  de  l'in- 
surrection, sans  pouvoir  me  souvenir  lequel, 
étant  sorti  pour  aller  chercher  de  la  viande, 
mon  attention  fut  attirée  par  une  violente  ex- 
plosion partie  de  la  maison  du  nommé  Offroy, 
laquelle  était  en  feu.  J'y  suie  entré  pour  éteindre 
le  feu,  et  y  ai  vu  un  jeune  homme  qui  était 
méconnaissable  et  brûlé  de  la  tête  aux  pieds. 
Je  crois  qu'il  est  mort  à  l'Antiquaille.  » 

Le  témoin  Guïchard.  Je  ne  crois  pas  avoir  dit 
qu'il  était  dedans;  il  se  trouvait  dehors. 

H.  le  Président.  Avez-vous  vu  Offroy  au  mi- 
lieu de  l'insurrection  ? 

Le  témoin  Guïchard,  Non,  du  tout  ;  d'ailleurs, 
occupé  a  éteindre  le  feu,  je  n'ai  pas  fait  atten- 
tion aux  personnes  qui  se  trouvaient  avec  moi- 
A  peine  le  feu  éteint,  je  suis  rentré  chez  moi. 

M.  de  La  Toubnelle,  substitut.  Avez-vous  en- 
tendu dire  qu'il  y  avait  une  fabrique  de  poudre 
a  la  pharmacie? 

Le  témoin  Guïchard.  Non. 

M.  de  La  Tournellb,  substitut.  Cependant 
vous  demeurez  vis-à-vis  de  lui? 

Le  témoin  Gutchard.  Non,  je  demeure  au  n"  60. 

M.  de  La  Touhnelle,  substitut,  Dans  l'instruc- 
tion, il  y  a  n°  6.  D'ailleurs  il  résulte  de  l'inter- 
rogatoire même  d'Offroy,  de  son  aveu,  que  pen- 
dant l'insurrection  on  a  fabriqué  de  la  poudre 
chez.  lui.  11  a  expliqué  au  membre  de  la  Cour 
délégué  par  le  Président,  et  c'était  là  sou  sys- 
tème de  défense,  qu'en  son  absence  des  insurgés 
étaient  enlrés  dans  son  domicile,  s'y  étaient 
établis  et  y  avaient  fabriqué  de  la  poudre;  qu'à 
son  retour  il  aurait  fait  des  efforts  pour  les  ex- 
pulser, et  qu'ils  auraient  été  impuissants.  Le  fait 
de  la  fabrication  serait  certain  ;  mais  Offroy  y 
serait  étranger. 

Le  témoin  Platon  (Pierre),  âgé  de  40  an*,  bou- 
langer, demeurant  à  Lyon,  rue  Saint-Georges,  n°52, 
est  introduit. 

Ce  témoin,  demeurant  à  côté  d'Offroy,  sortit 
de  chez  lui  attiré  par  les  cris  :  Au  feu!  Il  a  vu 
un  homme  se  rouler  dans  le  ruisseau  pour 
éteindre  le  feu;  il  ne  sait  d'où  il  sortait.  Il  n'est 
pas  à  ma  connaissance  que  cet  incendie  ait  été 
occasionné  par  une  fabrication  de  poudre;  seu- 
lement je  l'ai  entendu  dire  par  quelques  per- 
sonnes. Il  n'a  pas  fait  attention  au  monde  qui 
était  chez  Offroy;  il  ne  sait  pas  si  l'accusé  lui- 
même  s'y  trouvait. 

Le  témoin  Brun  [Claude-François),  âgé  de  36  ans, 
médecin,   a«ewn   propriétaire   de  la  pharmacie 
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exploitée  par  Offroy,  demeurant  à  Lyon,  rue  Saint- 
Georges  n°  50,  est  introduit  et  dépose  ainsi  : 

Tai  été  appelé  deux  fois  à  déposer;  je  m'en 
rapporte  à  mes  précédentes  dépositions. 

M.  le  Président.  Il  faut  les  répéter  ici. 

Le  témoin  Brun.  J'ai  vu  M.  Offroy  panier  avec 
moi  des  blessés,  portant  des  petites  bandes  de 
charpie. 

M.  le  Président.  Savez-vous  que  pendant 
l'insurrection  le  feu  a  pris  à  la  pharmacie 
d'Offroy? 

Le  témoin  Brun.  Oui,  Monsieur  le  Président. 

M.  le  Président.  Savez-vous  ce  qui  a  causé 
cet  incendie'? 

Le  témoin  Brun.  Je  ne  le  sais  pas. 

M.  le  Président.  Ne  savez-vous  pas  que  c'est 
par  suite  d'une  fabrication  de  pou  cire? 

Le  témoin  Brun.  Le  public  le  disait. 

M.  le  Président.  Vous  ne  savez  pas  que  les 
insurgés  se  livraient  chez  Offroy  à  cette  fabri- 
cation? 

Le  témoin  Brun.  Non,  Monsieur  le  Président.  J'ai 
tu  un  homme  brillé  à  qui  j'ai  donné  des  soins.  Je 
ne  sais  pas  s'il  avait  été  brûlé  par  le  feu  qui  ve- 
nait d'éclater  dans  la  pharmacie.  J'étais  dans  la 
rue  lorsque  le  feu  y  a  éclaté:  je  me  suis  hâté  de 
rentrer  chez  moi. 

M.  le  Président.  Vous  demeurez  au-dessus 
de  la  pharmacie,  il  est  inconcevable  que  vous 
n'ayez  pas  su  ce  qui  s'y  faisait. 

Le  témoin  Brun.  J'étais  en  difficultés  d'intérêts 
avec  M.  Offroy;  je  n'allais  pas  chez  lui. 

M-  de  La  Tournelle,  substitut.  N'avez-vous  pas 
entendu  une  explosion  ? 

Le  témoin  Brun.  Non,  Monsieur. 

H.  de  La  Tournelle,  substitut.  Je  vois  dans 
votre  déposition  écrite  : 

«  D.  Ainsi,  vous  n'avez  pu  ignorer  qu'il  y  eût 
dans  la  pharmacie  du  sieur  Offroy  une  fabrique 
de  poudre  ? 

«  R.  Je  l'ai  entendu  dire,  mais  je  ne  l'ai  pas 
yu,  et  l'explosion  seule  me  l'a  appris.  » 

Le  témoin  Brun.  J'ai  pu  dire  seulement  que  le 
bruit  de  la  rue  me  l'avait  appris. 

M.  de  La  Tournelle,  substitut.  Vous  avez  vu 
le  feu;  avez-vous  entendu  parler  d'explosion? 

Le  témoin  Brun.  Non,  en  aucune  façon. 

M.  de  La  Tournelle,  substitut.  Avez-vous  vu 
une  personne  blessée  par  un  embrasement  de 
poudre? 

Le  témoin  Brun.  Je  lui  ai  donné  des  soins,  mais 
je  n'ai  pas  reconnu  que  la  brûlure  avait  été  oc- 
casionnée par  une  explosion  de  poudre. 

H.  de  La  Tournelle,  substitut.  Vous  déclarez 
n'avoir  rien  vu,  n'avoir  pas  reconnu  le  carac- 
tère de  la  brûlure? 

Le  témoin  Brun.  Oui,  Monsieur. 

H.  de  La  Tournelle,  substitut.  N'avez-vous  pas 
déclaré  précédemment  à  un  commissaire  de  po- 
lice que  vous  aviez  vu  Offroy? 

Le  témoin  Brun.  Le  commissaire  de  police  en 
a  menti.  Jamais  ce  commissaire  ne  m'en  a  parlé. 
le  sais  que  le  commissaire  a  fait  un  procès- 
verbal;  mais  à  la  date  de  ce  procès-verbal  j'étais 
à  Sainte-Foix. 

M.  le  Président.  Votre  déposition  n'a  pas  le 


caractère  de  sincérité  qu'on  désirait  y  trouver. 
La  fabrication  de  la  poudre  dans  la  maison  <TOf- 
froy  n'est  pas  douteuse  :  elle  est  avoué  par  Offroy 
lui-même.  Vous  habitiez  dans  l'appartement 
au-dessus  de  la  pièce  où  le  feu  a  été  mis  par 
cette  fabrication.  11  est  bien  difficile  que  vous, 
médecin,  instruit  de  ces  sortes  de  choses,  comme 
vous  devez  l'être,  n'ayez  pas  su  qu'on  fabriquait 
de  la  poudre,  et  comment  le  feu  avait  été  mis  ; 
que  vous  ayez  soigné  un  homme  très  gravement 
blessé  sans  avoir  reconnu  la  nature  delà  brû- 
lure, sans  que  cet  homme  vous  Tait  dit  lui- 
même. 

Le  témoin  Brun.  L'homme  n'a  pas  voulu  pro- 
férer une  seule  parole.  Dès  le  premier  jour  des 
affaires,  l'appartement  de  la  rue  Saint-Georges 
n'était  pas  mon  logement;  ma  femme  et  mes 
enfants  avaient  quitté  Lyon  et  étaient  à  Sainte- 
Foix;  vous  le  concevez  sans  peine,  et  je  n'allais 
que  quelques  instants  à  mon  logement  de  la  rue 
Saint-Georges. 

M.  le  Président.  Voici  ce  que  vous  avez  dit 
dans  votre  instruction  écrite  : 

«  7).  Vous  logiez  pendant  l'insurrection  dans 
l'appartement  qui  est  immédiatement  au-dessus 
de  la  pharmacie  d'Offroy;  vous  êtes  même  des- 
cendu, ainsi  que  cela  résulte  de  vos  précédentes 
déclarations,  plusieurs  foisdans  cette  pharmacie, 
vous  n'avez  pu  manquer  de  voir  ce  qui  s'y 
passait? 

«  /{.  Oui,  mon  appartement  est  au-dessus  de  la 
pharmacie:  oui,  je  suis  entré  dans  cette  phar- 
macie; mais  je  n'y  ai  pas  vu  fabriquer  de  la 
poudre. 

«  D.  Vous  avez  su  pourtant  qu'on  y  en  avait 
fabriqué  ? 

«  R.  Oui,  je  l'ai  su  au  moment  de  l'explosion; 
je  me  trouvais  alors  dans  la  rue,  et  pour  entrer 
dans  mon  appartement,  afin  de  soustraire  mes 
meubles  à  l'incendie,  ne  pouvant  fias  passer  par 
le  corridor  qui  y  conduit,  à  cause  de  la  vapeur 
du  soufre  combiné  avec  le  nitre,  il  m'a  fallu 
passer  par  la  croisée.  » 

Le  témoin  Brun.  J'ai  senti  une  odeur  qui  res- 
semblait à  la  liquéfaction  de  la  substance  qu'on 
met  dans  les  bains  sulfurent  pour  guérir  les 
dartres. 

M.  le  Président.  Je  continue  votre  déposi- 
tion: 

«  D.  Cette  vapeur  ne  vous  a-t-elle  pas  donné 
la  pensée  d'une  fabrication  de  poudre? 

«  R.  Elle  m'a  donné  l'idée  de  la  combustion  de 
ces  deuxsubstances  combinées;  d'ailleurs,  à  l'ins- 
tant même,  toutes  les  personnes  qui  étaient  là 
s'accordaient  à  dire  ou  m'ont  dit  qu'il  y  avait 
une  fabrication  de  poudre.  » 

Ceci  n'est  pas  la  déclaration  du  commissaire 
de  police;  c'est  votre  déposition. 

Le  témoin  Brun.  Je  l'ai  enteu  lu  dire,  mais  je 
ne  puis  pas  le  dire  par  moi-même. 

M.  le  Président.  Quand  vous  vous  permettez 
de  dire  qu'un  commissaire  de  police  a  menti,  il 
faudrait  avoir  soin  d'être  conséquent  avec  vous- 
même.  Quand  on  vous  trouve  déniant  des  faits 
que  vous  avez  déclarés  et  signés,  vous  n'êtes 
pas  dans  une  bonne  position  pour  donner  un 
démenti  au  procès-verbal  d'un  officier  public. 

Le  témoin  Brun.  Le  commissaire  a  avancé  des 
assertions  sans  fondement  sur  plusieurs  points. 
Il  a  déclaré  que  j'avais  vendu  ma  pharmacie 
pendant  les  événements,   tandis  qu'il  y  avait 
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dix-huit  mois  que  la  vente  avait  eu  lieu.  Il  a 
dit  que  j'avais  une  pièce  qui  donnait  sur  un 
jardin;  cela  n'est  pas  exact.  Si  voua  aviez  pris 
des  informations  sur  ce  commissaire  de  police, 
vous  vous  seriez  assuré  que  ses  actes  étaient 
assez  peu  réguliers. 

M.  le  Président.  Voici  le  procès- ver  bal  du 
commissaire  de  police  : 

>  Le  trois  mai  mil  huit  cent  trente-quatre, 

•  Nous  soussigné,  commissaire  de  police  delà 
métropole, 

•  Vu  le  mandat  d'amener  contre  le  sieur  Of- 
froy, pharmacien,  rue  Saint-Georges,  signé  d'An- 
geinile,  et  d'après  les  renseignements  qu'il  pour- 
rait être  retiré  chez  le sieurLachalle,  grainetier, 
rue  Saint- Georges,  n"  56,  nous  nous  y  rendîmes, 
et  avons  visité  tous  ies  appartements  de  ladite 
maison,  les  caves  et  greniers,  une  autre  cham- 
bre donnant  ses  vues  sur  un  jardin;  nous 
n'avons  rien  découvert.  Le  sieur  Brun,  pharma- 
cien, qui  avait   vendu  sa  pharmacie   à  OSroy 

1  tendant  les  événements,  y  est  enlrë  et  a  vu 
edit  Offroy  fabriquant  de  la  poudre  avec  plu- 
sieurs individus;  le  feu  se  mit  à  la  poudre  et 
deux  insurgés  lurent  brûles;  une  partie  d'un 
escalier  en  bois  fut  brûlé. 

«  Fait  et  clos  le  présent  procès-verbal,  à  Lyon, 
les  jour  et  an  que  dessus. 

•  Signé  :  àrsard.  ■ 

Le  témoin  Brun.  Vous  voyez  que  j'ai  vendu  ma 

pharmacie  pendant  les  événements. 
M.  le  Préaident.  C'est  une  erreur  de  détail 

et  de  peu  d'importance:  ce  qu'il  y  a  de  certain, 
c'esl  que  vous  êtes  en  contradiction  avec  votre 
déclaration  formelle. 

M.  de  la  Touunelle,  substitut.  Nous  ajouterons 
même  que  le  témoin,  qui  a  été  interrogé  deux  fois 
à  deux  époques  différentes,  la  première  fois,  le 
10  août  de  celle  année,  et  la  seconde  fois,  le 
24  août,  et  dans  les  deux  déclarations  reçues  par 
le  même  magistral,  il  a  donné  les  mêmes  détails, 
savoir  qu'il  a  entendu  une  explosion  dans  l'ap- 
partement du  sieur  Offroy;  qu'il  y  est  entré  et  a 
vu  un  incendie;  que  ies  assistants  se  sont  accor- 
dés à  lui  dire  qu'il  y  avait  eu  une  fabrication  de 
poudre.  C'est  d'autant  moins  étonnant  que  cela 
résulte  de  l'interrogatoire  d'Ulfroy.  La  Cour  appré- 
ciera ta  sincérité  du  témoin  qui  est  devant  elle. 

Le  témoin  Brun.  Je  ne  puis  pas  avoir  dit  ce  que 
je  n'avais  pas  vu;  je  l'ai  répété  comme  l'avant 
entendu  dire. 

M.  le  Président.  Vous  avez  signé  vos  deux 
dépositions. 

Le  témoin  Brun.  Je  n'ai  pas  parlé  d'explosion. 
J'ai  dû  parler  du  feu  et  non  pas  de  l'explosion. 

M.  de  la  Tolrnelle,  substitut.  11  reste  un  té- 
moin à  entendre;  il  est  à  Paris;  il  sera  entendu 
demain. 

M.  le  Président.  Aucun  témoin  n'ayant  été 
assigné  à  la  requête,  ou  sur  la  demande  de  l'ac- 
cuse Offroy,  la  Cour  va  passer  à  l'examen  des 
faits  relatifs  à  l'accusé  Pommier. 

M.  MARTIN  {du  Rord),  procureur  générai.  Je  dois 
faire  observer  à  la  Cour  que  cet  accusé,  qui  se 
trouvait  compris  comme  contumace  dans  1  arrêt 
rendu  par  la  Cour  le  17  août  dernier,  ayant  été 
arrête  depuis  celte  époque,  il  a  dû  être  procédé 
coutradictoirement  à  son  égard. 

M.  le  Président,  à  l'accoté.  Pommier,  vous 


êtes  accusé  d'avoir  pris  part  à  l'attentat  qui  fait 
l'objet  du  procès  soumis  à  la  Cour. 

L'accusé  Pommier.  Je  n'y  ai  pris  aucune  part. 

H.  le  ivésideot.  Faisiez- vous  partie  de  la 
Société  des  Droits  de  l'homme  ou  de  toute  autre 
association  ? 

L'accusé  Pommier.  Non,  Monsieur. 

M.  le  Préaident.  Le  9  avril  1834,  de  deux  à 
trois  heures,  environ,  n'avez-vous  pas  vu  un 
dragon  à  cheval  passer  dans  la  rue  de  Coudé  ou 
de  Monsieur?  Un  rassemblement  ne  s'est-il  pas 
formé  derrière  lui,  et  vous-même  n'avez-vous 
pas  dirigé  sur  lui  le  canon  d'un  pistolet  et  deux 
fois  lâché  la  détente  sans  que  le  coup  partit? 

L'accusé  Pommier.  Non,  Monsieur;  je  me  suis 
arrêté  à  portée  du  dragon,  mais  je  n  avais  pas 
d'arme. 

M.  le  Président.  N'avez-vous  point  pris  part 
au  dépavage  des  rues? 

L'accuté  Pommier.  Non,  Monsieur. 

M.  le  Préaident.  N'a-t-on  point  saisi  sur  vous 
deux  sabres  briquets  et  deux  baudriers?  Et  à  quel 
titre  les  possédiez-vousî 

L'accusé  Pommier.  C'est  du  temps  de  la  garde 
nationale.  Il  y  avait  un  baudrier  de  giberne  et 
un  baudrier  de  sabre.  J'ai  changé  le  petit  sabre 
que  j'avais  dans  les  voltigeurs  pour  en  avoir  un 
plus  élégant  :  l'un  était  une  espèce  d'espadon, 
l'autre  un  petit  briquet. 

M.  le  Préaident.  La  Cour  va  entendre  les  té' 
moins  assignés  à  la  requête  du  procureur  géné- 
ral, pour  déposer  des  faits  concernant  l'accusé 
Pommier. 

Le.  témoin  Pignard  {Camille},  agi  de  33  ans,  tein- 
turier, demeurant  cours  Bourbon,  n°25,  aux  Brot- 
teaux,  est  introduit  et  dépose  : 

Je  ne  connais  qu'un  seul  des  accusés,  c'est 
Pommier.  Le  9  avril,  je  me  trouvais  à  ma  croisée, 
j'entendis  du  bruit  du  coté  de  la  rue  de  Monsieur  : 
c'était  un  dragon  qui  venait  du  côté  du  pont;  il 
y  avait  beaucoup  de  personnes  assemblées.  Dans 
le  même  instant,  je  vis  Pommier  sortir  de  chez 
lui  et  présenter  quelque  chose  à  la  poitrine  du 
dragon.  J'étais  trop  éloigné  pour  voir  si  c'était  un 
pistolet,  une  baïonnette,  ou  une  arme  quel- 
conque ;  j'étais  a  quatre-vingts  pas  de  là  ;  c  était 
quelque  chose  de  brillant  en  fer  ou  en  cuivre. 
J  ai  entendu  dire  ensuite  par  d'autres  personnes 
que  celait  un  pistolet;  if  n'y  a  pas  eu  de  déto- 
nation. 

M.  le  Préaident.  Ne  l'avez-vous  pas  vu  quel- 
ques instants  après  travailler  à  dépaver  la  rue 
avec  un  outil  qui  vous  a  paru  être  une  baïonnelte? 

Le  témoin  Pignard.  Un  instant  après  il  était  à 
arracher  des  pavés,  il  m'a  semblé  qu'il  y  travail- 
lait avec  une  nalonnette. 

M.  le  Président.  Pommier,  qa'arez-voas  à 
dire? 

L'accusé  Pommier.  Ce  que  vient  de  dire  mon- 
sieur est  très  faux.  Je  n'avais  aucune  arme  à  la 
main.  Lorsque  le  dragon  a  passé,  je  me  suis  ap- 
proché de  lui  en  disant  :  •  Malbeureux.que  voulez- 
vous  donc  faire?  Vous  vouiez  donc  tous  nous 
tuer?  »  C'est  d'après  ce  qu'on  m'avait  dit  qu'on 
venait  du  faire  feu.  Ensuite  de  cela  je  suis  rentré 
chez  moi.  Je  n'avais  aucune  arme.  D'ailleurs, 
monsieur  a  un  appartement  trop  éloigné  pour 
avoir  rien  vu. 

Le  témoin  Pignard.  Mes  croisées  «ont  de  face 
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rar  la  rue;  je  ne  fiais  pas  un  faux  témoignage. 

Vaccuti  Pommier.  Vous  ne  faites  pas  un  faux 
témoignage,  mais  vous  vous  trompez,  fit  quand 
tous  dites  que  j'ai  dépavé  la  rue,  c  est  très  faux  ; 
m'avez-vous  vu? 

Le  témoin  Pignard.  Oui. 

L'accusé  Pommier.  Eh  bien,  vous  êtes  un  faux  ! 
Vous  en  trouverez  dix  mille  qui  diront  le  con- 
traire. 

M.  le  Président.  Vous  n'avez  pas  le  droit 
d'injurier  le  témoin;  vous  pouvez  dire  qu'il  se 
trompe,  mais  vous  ne  devez  pas  l'insulter. 

M*  Plocque.  Le  témoin  n'a-t-il  pas  dit  qu'il  était 
à  quatre-vingts  pas  de  distance? 

Le  témoin  Pignard.  Oui,  à  peu  près  quatre-vingts 
pas. 

M.  de  la  Tournelle,  substitut.  La  Cour  remar- 
quera qu'à  cause  de  l'éloigné  ment  le  témoin  ne 
peut  affirmer  s'il  a  vu  dans  la  main  de  l'accusé 
un  pistolet,  une  baïonnette  ou  une  autre  arme. 

M.  le  Président,  au  témoin.  Mais  vous  avez 
tu  l'accusé  dépaver  la  rue  avec  une  baïonnette? 
Le  témoin  Pignard.  Oui. 

M*  Plocque.  Y  avait-il  un  grand  rassemble- 
ment? 

Le  témoin  Pignard.  Douze  à  quinze  personnes. 

M.  le  Président.  Pouvait-on  distinguer  le 
mouvement  de  l'accusé  ? 

Le  témoin  Pignard.  Je  l'ai  distingué. 

Le  témoin  Imbert  {Louise,  âgé  de  31  ans,  tein- 
turier, demeurant  à  Lyon,  rue  de  Monsieur,  n°  15, 
est  introduit  et  dépose  ainsi  : 

Je  me  trouvais  le  premier  jour  de  l'insurrec- 
tion de  Lyon  à  une  croisée  avec  M.  Léger  et 
M.  BaiUy.  Je  vis  un  dragon  au  coin  des  rues  de 
Condé  et  de  Monsieur.  Il  s'était  formé  un  ras- 
semblement.   L'accusé    Pommier  s'avança  par 


la  main  un  poignard  ou  une  baïonnette. 

M.  le  Président.  Avez-vous  entendu  l'ex- 
plosion ? 

Le  témoin  Imbert.  Non,  et  je  n'ai  pas  vu  le 
feu. 

H.  le  Président.  N'a-t-il  pas  essayé  une  se- 
conde fois  de  tirer  le  pistolet  ? 

Le  témoin  Imbert.  Oui. 

M.  de  La  Tournelle,  substitut.  Après  cette 
première  tentative,  l'avez-vous  vu  réarmer  le 
pistolet  ? 

Le  témoin  Imbert.  Je  ne  puis  pas  l'assurer. 

M.  le  Président.  Regardez -vous  comme  cer- 
tain que  c'était  un  pistolet  qu'il  avait  à  la  main  ? 

Le  témoin  Imbert.  Oui,  mais  je  n'ai  vu  ni  feu, 
ni  même  une  étincelle. 

M*  Plocque.  A  quelle  distance  étiez- vous  ? 

Le  témoin  Imbert.  Quatre-vingts  ou  quatre- 
vingt-dix  pas. 

Le  témoin  Chabaud  {Jean-Baptiste),  âgé  de  29  ans, 
teinturier,  demeurant  à  Lyon,  rue  de  Condé,  n°  1, 
est  introduit  et  dépose  ainsi  : 

J'étais  sur  un  balcon  lorsque  je  vis  Pommier 
avec  un  pistolet  à  canon  de  cuivre  le  présenter 
à  un  dragon.  Le  dragon  est  parti  au  galop  :  j'ai 
vu  l'accusé  rentrer  chez  lui  avec  un  air  de  dépit. 


M.  le  Président.  L'accusé  a-t-il  lâché  la 
détente  ? 

Le  témoin  Chabaud.  La  distance  est  trop  grande 
pour  que  je  puisse  l'affirmer. 

M.  le  Président.  Lorsque  ce  dragon  est 
parti,  l'accusé  est-il  resté  le  pistolet  à  la  main, 
ou  bien  Fa-t-il  mis  dans  sa  poche? 

Le  témoin  Chabaud.  I!  Ta  mis  dans  sa  poche. 

M.  le  Président.  Pommier,  qu'avez-vous  à 

répondre  ? 

L'accusé  Pommier.  C'est  faux. 

M"  Plocoue.  Le  témoin  n'a-t-il  pas  déclaré 
avoir  vu  l'accusé  présenter  son  pistolet  à  la 
hanche  du  dragon  ? 

Le  témoin  Chabaud.  Il  était  à  deux  pas  de  dis- 
tance. 

M.  de  La  Tournelle,  substitut.  Etait-il  dans 
une  attitude  menaçante? 

Le  témoin  Chabaud.  Mais  oui,  Monsieur,  l'im- 
pression que  cela  m'a  fait  m'a  empêché  de  bien 
remarquer. 

Me  Plocque.  A  quelle  distance  était  le  témoin? 

Le  témoin  Chabaud.  Vingt-cinq  ou  trente  pas. 

M.  de  La  Tournelle,  substitut.  Le  sieur  Léger, 
dessinateur,  à  Lyon,  que  nous  avions  fait  assi- 
gner comme  témoin,  a  envoyé  un  certificat  de 
médecin  constatant  son  état  de  maladie. 

Le  sieur  de  Reinach  de  Foussemagne.  maré- 
chal des  logis  chef  au  7e  régiment  de  draeons,  à 
Huningue,  autre  témoin  assigné  pour  déposer 
des  faits  concernant  l'accusé  Pommier  n'est  pas 
arrivé. 

(L'audience  est  levée  à  cinq  heures  un  quart 
et  renvoyée  à  demain.) 


COUR  DES  PAIRS. 

PRÉSIDENCE  de  m.  i.k  baron  pasquikr. 

suite  de  l'affaire  d'avril  1834. 

[Catégories   de  Lyon    (deux    accusés^    Marseille, 
Saint-Etienne,  Arbois,  fiesançon.] 

(.DEUXIÈME    PARTIE    DES    DEBATS    PUBLICS.) 

Audience  du  11  décembre  1S35. 
(Neuvième  audience.) 

A  midi  et  demi  les  onze  accusés  dont  les  noms 
suivent  sont  amenés  : 

Offroy,  Reverchon  (Pierre), 

Pommier,  Riban, 

Tiphaine,  Maillefer, 

Caussidière  (Marcï,  Froidevaux, 

Nicot,  Gilbert  (dit  Miran.) 
Rossary, 

A  une  heure,  la  Cour  entre  en  audience. 

M.  Gauchy,  greffier  en  chef,  procède  à  l'ap- 
pel nominal  des  membres  de  la  Cour. 

Leur  nombre  qui  s'élevait  hier  à  106,  se  trouve 
réduit  aujourd'hui  à  lui»,  par  l'absence  de  M.  le 
baron  Silvestre  de  Saey,  retenu  par  indisposition. 

M.  MARTIN  {du  Piord),  procureur  générât,  expose 
que  le  témoin  Dupasquier,  assigné  pour  déposer 
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des  faits  concernant  l'accusé  Offroy,  et  qui 
n'avait  pu  être  entendu  à  l'audience  d'hier,  est 
prêt  à  comparaître  devant  la  Cour. 

M.  le  Président  ordonne  que  ce  témoin  sera 
mmédiatement  entendu. 

Le  témoin  Dupasquier  (Jules),  âgé  de  21  ans, 
élève  en  pharmacie,  demeurant  à  Saint-  Victor  de 
Cessieux  Usure),  est  introduit  et  dépose  ainsi  : 

J'ai  déjà  déclaré  avoir  vu  Offroy  en  armes  sur 
la  place  des  Gordeliers;  comme  j'étais  à  l'au- 
berge du  Cheval-Blanc,  assez  éloigné,  il  est  pos- 
sible que  je  me  sois  trompé. 

M.  le  Président.  Offroy  se  trouvait-il  au 
milieu  de  gens  armés? 

Le  témoin  Dupasquier.  Oui,  .mais  je  ne  me 
souviens  pas  de  1  arme  dont  l'accusé  était  por- 
teur. 

M.  de  La  Tournelle,  substitut.  Vous  avez  été 
élève  en  pharmacie  chez  Offroy;  vous  le  con- 
naissez très  bien.  11  n'y  a  guère  que  quarante  à 
cinquante  pas  de  l'endroit  où  vous  étiez  à  celui 
où  était  Oftroy  ? 

Le  témoin  Dupasquier.  11  y  avait  beaucoup  de 
monde  sur  la  place,  je  n'a!  pas  pu  examiner. 
D'ailleurs  on  tirait  de  tous  côtés. 

M.  de  La  Tournelle,  substitut.  Est-ce  avant 
l'arrivée  des  troupes  que  vous  avez  vu  Offroy? 

Le  témoin  Dupasquier.  Je  ne  sais. 

M.  de  La  Tournelle,  substitut.  Si  ce  n'est  pas 
à  l'arrivée  des  troupes,  on  ne  tirait  pas? 

Le  témoin  Dupasquier.  Si  fait,  on  tirait  des 
Brotteaux. 

M.  de  La  Tournelle,  substitut.  Dans  l'instruc- 
tion, vous  avez  formellement  déclaré  que  vous 
l'aviez  vu  au  milieu  de  gens  armés.  Avez-vous 
été  sincère. 

Le  témoin  Dupasquier.  Oui,  Monsieur;  j'ajoute 
que  j'ai  pu  me  tromper. 

M.  le  Président.  Enfin  vous  ne  rétractez  pas 
votre  première  déposition. 

M.  de  La  Tournelle,  substitut.  La  Cour  remar- 
quera que  le  témoin  a  reconnu  en  même  temps 
plusieurs  insurgés,  entre  autres  Lagrange,  qui 
s'y  trouvaient  également. 

L'accusé  Offroy.  C'est  sans  doute  pour  me  re- 
mercier des  services  que  j'ai  rendus  au  témoin, 
et  de  l'argent  que  je  lui  ai  prêté,  qu'il  vient 
faire  sa  déposition. 

Le  témoin  Dupasquier.  Je  ne  vous  dois  rien. 

L'accusé  Offroy.  Je  savais  d'avance  qu'il  dirait 
qu'il  ne  me  doit  rien;  c'est  pour  cela  que  je  le 
lui  ai  rappelé. 

M.  Martin  [du  Nord),  procureur  général,  expose 
également  que  le  sieur  de  Reinach  de  Fousse- 
magne,  autre  témoin  appelé  à  l'audience  d'hier, 
et  qui  n'a  pu  être  entendu  à  raison  de  son  ab- 
sence, est  prêt  à  déposer  devant  la  Cour. 

M.  le  Président  ordonne  que  ce  témoin  sera 
immédiatement  entendu. 

Le  témoin  de  Reinach  de  Foussemagne  (Jean- 
Aloïse- Eugène),  âgé  de  25  ans,  maréchal  des  logis 
chef  au  7*'  régiment  de  dragons,  en  garnison  à  Hu- 
ningue,  est  introduit  et  dépose  ainsi  : 

Du  côté  du  pont  des  Brotteaux  j'aperçus  un 
mouvement,  j'envoyai  un  maréchal  des  logis 
pour  savoir  ce  qui  s  y  passait.  Arrive  à  la  hau- 
teur de  la  rue  de  Conde,  il  fut  saisi  par  un  homme 
auquel  il  échappa  parce  que  le  coup  de  pistolet 


rata.  Il  vint  ensuite  me  faire  son  rapport.  Je  me 
rendis  plus  tard  chez  le  commissaire  de  police, 
ne  pouvant  pas  arrêter  moi-même  Pommier.  Je 
priai  le  commissaire  de  l'arrêter. 

Ce  témoin  reconnaît  l'accusé,  quoique  celui-ci 
eût  alors  plus  de  favoris  qu'il  n'en  a  aujour- 
d'hui. 

M.  le  Président.  Comment  avez-vous  su 
qu'il  s'appelait  Pommier  ? 

Le  témoin.  Je  me  suis  rendu  dans  sa  rue  où 
Ton  m'apprit  que  c'était  Pommier  dont  on  me 
dit  l'adresse. 

M6  Plocque.  Est-ce  dès  cette  époque  que  vous 
avez  retenu  les  traits  de  Pommier  de  manière  à 
le  reconnaître  aujourd'hui,  ou  du  jour  où  il 
arrêta  le  maréchal  des  logis? 

Le  témoin.  Je  le  reconnais  du  jour  où  il  a  tiré 
sur  le  maréchal  des  logis. 

M0  Plocque.  A  quelle  distance  vous  trouviez- 
vous? 

Le  témoin.  De  vingt-cinq  à  trente  pas. 

Me  Plocque.  Il  aurait  été  bien  désirable  que  le 
maréchal  des  logis  arrêté  par  Pommier  eût  été 
lui-même  assigné.  Tous  les  témoins  ont  vu  le 
fait  de  loin,  de  cinquante  à  quatre-vingts  pas. 

M.  de  La  Tournelle,  substitut.  Cette  comparu- 
tion nous  avait  paru  nécessaire  dans  l'intérêt 
même  de  l'accusation.  Le  militaire  a  été  libéré  du 
service;  on  en  a  perdu  la  trace.  Au  surplus  il  n'y 
a  que  l'accusation  qui  puisse  se  plaindre,  puisque 
le  doute  profite  à  la  défense. 

M.  le  Président.  En  effet,  le  ministère  pu- 
blic seul  peut  s'en  plaindre,  car  le  doute  est 
acquis  à  l'accusé. 

La  Cour  va  procéder  maintenant  à  l'audition 
des  témoins  à  décharge,  assigné,  à  la  requête 
du  procureur  .général,  sur  la  demande  de  l'ac- 
cuse Pommier. 

Le  témoin  Gilet  (Mathieu),  âgé  de  32  ans,  tein- 
turier en  soie,  demeurant  aux  Brotteaux,  rue  de 
Condé,  n°  5,  est  introduit. 

Ce  témoin  dépose  que  l'accusé  Pommier  est 
resté  toute  la  journée  chez  lui,  qu'il  n'avait  pas 
d'armes.  Pommier  a  toujours  été  à  ses  yeux  un 
homme  honorable  et  un  bon  ouvrier.  Il  l'a  vu 
après  qu'il  a  parlé  au  maréchal  des  logis. 

M.  de  La  Tournelle,  substitut.  Si  vous  ne 
l'avez  vu  qu'en  rentrant,  il  n'est  pas  étonnant 
que  vous  n'ayez  pas  vu  son  pistolet,  puisqu'il  le 
mit  dans  sa  poche. 

Le  témoin  Gilet.  Je  l'ai  vu  à  quelques  pas  des 
dragons;  il  était  sans  armes. 

Le  témoin  Cholet  (Jean-Louis),  âgé  de  49  ans, 
musicien,  demeurant  aux  Brotteaux,  même  ruen0  6, 
est  introduit. 

Ce  témoin  a  vu  Pommier  mettre  la  main  sur 
la  croupe  du  cheval,  mais  il  n'avait  ni  armes, 
ni  bâton. 

Le  témoin  Michon  (Anne-Anthelme),  âgé  de 
32  ans,  fabricant  d'étoffes  de  soie,  demeurant  aux 
Brotteaux,  même  rue  n°  6,  est  introduit  et  dépose 
ainsi  : 

Je  loge  dans  la  même  maison  que  Pommier; 
je  déclare  que  je  ne  l'ai  pas  perdu  de  vue  dans 
la  journée  du  9.  Jamais  je  n'ai  entendu  Pommier 
dire  une  parole  offensante  pour  personne, 

Le  témoin  Bergeon  {François),  âgé  de  46  ans, 
tonnelier,  demeurant  aux  Brotteaux,  même  rue, 
est  introduit 
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La  déposition  de  ce  témoin  est  à  peu  près  dans 
les  mêmes  termes  que  celle  du  précèdent  témoin. 
Le  témoin  Damas  (Pierre),  âgé  de  54  ans,  mar- 
chand de  vin,  demeurant  aux  Brotteaux,  est  intro- 
duit. 

Il  déclare  qu'il  n'a  été  témoin  de  rien  ;  il  peut 
dire  seulement  que  Pommier  s'est  toujours  très 
bien  conduit. 

Le  témoin  Dervieux  (Jean),  âgé  de  23  an»,  mar- 
chand de  charbon,  demeurant  aux  Brotteavx,  rue 
de  Condi  «•  8,  est  introduit. 

Ce  témoin  dépose  qu'il  a  vu  Pommier  arrêter 

et  menacer  le  dragon,  mais  qu'il  n'avait  pas 

d'armes. 

M'PLOCQUE.On  tirait  à  ce  moment  sur  la  place. 

H.  de  la  Tournelle,  substitut.  Nous  dirons 

qui  a  commencé  l'attaque. 

M"  Plocque.  Nous  n'entendons  tirer  aucune 
conséquence  de  cette  question,  relativement  à 
l'origine  de  l'attaque. 

M.  le  Président.  La  liste  des  témoins  con- 
cernant les  deux  accusés  de  Lyon  étant  épuisée, 
nous  allons  passer  à  la  catégorie  des  accusés  de 
Saint- Etienne. 

M.  de  La  Tournelle,  tubstitut.  Je  demande  la 
parole. 

M.  le  Présideot.  M.  le  substitut  a  la  parole. 
M.  DE  la  Tournelle,  substitut.  Avant  l'ouver- 
ture des  débats  relatifs  aux  événements  de  Saint- 
Etienne,  nous  croyons  devoir,  contrairement  à 
l'usage  suivi  dans  le  procès,  à  raison  de  la  po- 
sition particulière  des  co-accusés,  exercer  un 
droit  conféré  par  l'article  315  du  Code  d'ins- 
truction criminelle,  celui  d'exposer  le  sujet  fie 
l'accusation.  .Nous  le  ferons  en  peu  de  mots, 
moins  pour  rappeler  les  faits  que  l'acte  d'accu- 
sation vous  a  fait  connaître  suffisamment,  que 
Eur  donner  quelques  explications  et  indiquer 
i  points  principaux  qui  paraissent  devoir  occu- 
per et  fixer  l'attention  de  la  Cour. 

Vous  savez  maintenant  quel  est  le  mouvement 
qui  a  éclaté  à  Saint-Etienne,  au  mois  de  février 
1831.  Vous  connaissez  son  origine,  snn  caractère, 
ses  circonstances  et  son  but.  Vous  savez  tout 
cela  autant  qu'on  peut  le  savoir  par  l'instruction 
écrite,  avant  le  débat  oral  et  contradictoire  de 
l'audience. 

Tiphaine  et  Caussidière  sont  accusés  de  com- 
plicité de  l'attentat  pour  avoir  préparé  ces  évé- 
nements par  un  complot,  par  des  excitations 
criminelles.  Caussidière  est,  en  outre,  accusé 
d'y  avoir  pris  une  part  active  et  matérielle.  Enfin 
Nicot  et  Rossary  sont  accusés  d'y  avoir  directe- 
ment et  matériellement  concouru. 

A  l'égard  de  Tiphaine  et  de  Caussidière,  en  ce 
qui  concerne  le  chef  de  la  complicité,  nous 
avertissons  la  Cour  que  nous  ne  produisons 
aucun  témoignage,  que  nous  soutiendrons  l'ac- 
cusation, sauf  toutefois  les  explications  qui 
seront  données  par  les  accusés,  par  des  preuves 
écrites,  par  la  correspondance  émanée  des  ac- 
cusés et  saisie  à  leur  domicile. 

Quant  aux  faits  matériels  de  l'attentat,  nous 
avons  déjà  dit  que  nous  ne  voulions  pas  repro- 
duire les  faits  racontés  par  l'acte  d'accusation. 
l)i!3  témoins  ont  été  appelés;  ils  comparaîtront 
devant  la  Cour;  ils  seront  entendus;  ils  attri- 
bueront à  chacun  les  faits  qui  leur  appartiennent 
dans  ces  événements. 
Cependant,  Messieurs,  parmi  ces  faits,  il  existe 


une  circonstance  qui  dans  tout  autre  pays  cons- 
tituerait à  elle  seule  un  crime  que  la  loi  frappe- 
rait des  plus  légitimes  et  de  ses  plus  nécessaires 
rigueurs,  et  qui,  ici,  n'est  qu'une  circonstance 
d'un  crime  plus  vaste,  plus  général,  et  par  con- 
séquent plus  dangereux;  nous  voulons  parler  du 
meurtre  de  l'agent  de  police  Eyraud,  frappé 
mortellement  d  un  coup  de  poignard  par  der- 
rière. Cette  circonstance,  disons-nous,  a  donné 
lieu,  entre  Caussidière  et  Nicot,  à  des  accusa- 
tions, à  des  récriminations  dont  l'appréciation 
minutieuse  et  importante  est  de  nature  à  faire 
balancer,  hésiter  quelques  instants  vos  cons- 
ciences. 

Pour  faciliter  autant  qu'il  est  en  nous  la  suite 
et  l'intelligence  de  cette  partie  si  grave  des  dé- 
bats, nous  donnerons  quelques  explications. 
Nous  dirons  a  la  Cour,  que  dès  les  premiers 
moments  qui  ont  suivi  le  meurtre  d'Eyraud  jus- 
qu'à la  mise  en  liberté  de  Nicot,  l'information 
faite  par  les  magistrats  n'avait  fourni  d'autres 
accusations  que  contre  Caussidière.  Il  n'est 
certes  pas  dans  notre  pensée  d'apprécier  main- 
tenant, de  discuter  ces  indices.  Le  temps  de  les 
juger  viendra  plus  tard.  Nous  nous  bornerons  à 
constater  ce  fait,  que  jusqu'à  la  mise  en  liberté 
de  .Nicot  l'information  n  accusait  que  Caussi- 
dière; aucun  soupçon  n'était  autorisé,  aucune 
charge  n'était  apparue  alors  contre  Nicot.  H  fut 
mis  en  liberté  au  mois  de  juillet  1834,  en  exécu- 
tion d'une  ordonnance  de  votre  commission. 

Cinq  à  six  semaines  après  son  élargissement, 
le  4  septembre.  Caussidière,  par  une  lettre 
adressée  au  président  de  la  Cour,  signala  Nicot 
comme  le  meurtrier;  il  Indiqua  de  nombreux 
témoins  dont  la  déclaration  devait  confirmer  fct 
dénonciation.  Ces  témoins  ont  été  entendus  ; 
d'autres  témoins  désignés  plus  tard  parle  mémo 
accusé,  ont  été  aussi  interrogés,  et,  parmi  ces 
témoins,  plusieurs  ont  en  effet  déclaré,  soit 
qu'ils  avaient  vu  sur  le  théâtre  de  l'événement 
un  jeune  homme,  dont  le  signalement  et  le  cos- 
tume se  rapporteraient  assez  à  ceux  de  l'accusé 
Nicot,  frapper  Eyraud  par  derrière  pendant  que 
Caussidière  était  renversé;  soit  qu'ils  avaient 
entendu  dans  la  prison  Nicot  avouer  le  meurtre 
qu'il  aurait  commis,  expliquant,  comme  les 
autres  témoins,  qu'il  n'avait  frappé  Hérault  que 
pour  sauver  Caussidière,  qui  était  terrassé,  et 
qu'il  était  lui-même  sur  le  point  d'être  terrassé 
par  cet  agent  du  police. 

Nicot,  à  la  suite  de  ces  déclarations,  a  été 
arrêté  a  Marseille,  à  la  lin  de  septembre  on  au 
commencement  d'oclobre.  Il  a  nié  avec  force 
l'œuvre  qui  lui  était  attribuée,  et  il  a  donné 
dans  ses  interrogatoires  des  explications  sur  une 
sorte  de  complot  qui  aurait  été  formé  en  prison 
entre  ses  co-accusés  et  leurs  amis,  complot  au- 
quel il  aurait  lui-même  imprudemment  donné 
les  mains,  par  suite  duquel  il  devait,  après  son 
élargissement, passeren  pays  étranger,  pour  être 
signalé  comme  le  meurtrier  d'Hérault,  système 
qui  devait  décharger  Caussidière  de  la  respon- 
sabilité grave  qui  pouvait  retomber  sur  lui. 

Nous  n'avons  pas  non  plus  la  prétention  d'ap- 
précier en  ce  moment  les  explications  données 
par  Nicot  ;  mais  nous  devons  faire  remarquer  à 
la  Cour  que,  dans  le  système  delà  dénonciation 
et  des  témoignais  qui' appuient  la  dénonciation, 
Nicot  aurait  frappé  Eyraud  après  que  Caussi- 
dière avait  élé  renversent  nous  voulons  lui  faire 
remarquer  que  le  point  en  quelque  sorte  capital 
est  celui  de  savoir  si  réellement  Hérault  a  été 
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frappé  avant  ou  après  que  Caussidière  a  été 
renversé;  car  s'il  était  établi  par  les  débats,  s'il 
résultait  évidemment  qu'Hérault  a  élé  frappé 
avant  la  chute  de  Caussidière,  il  y  aurait  impos- 
sibilité matérielle  du  fait  qu'on  dit  avoir  été 
avoué  par  Nicoi;  il  y  aurait,  par  conséquent,  in- 
vraisemblance et  même  impossibilité  de  l'aveu 
lui-même. 

Nous  aurons  à  rechercher,  Messieurs,  après 
avoir  présenté  ce  premier  point  de  fait,  quel  a 
été  l'état  du  cadavre  constaté  par  un  rapport  de 
médecin,  qui  est  dans  les  pièces,  quelle  a  été  la 
nature  de  la  blessure  reçue  par  Eyraud,  quelle 
a  été  la  direction  de  cette  blessure;  et  en  même 
temps  nous  aurons  à  rechercher  quelles  étaient 
les  habitudes  de  Caussidière  pour  les  actes  qui  exi- 

fent  de  la  force  -,  nous  aurons  a  constater  quel 
tait  l'état  du  poignard  de  Caussidière,  poignard 
qui  a  été  vu  à  terre,  qui  a  été  vu  dans  sa  main, 
particulièrement  au  meurtre  d 'Eyraud,  poignard 
qui  a  été  saisi  sur  lui  au  moment  de  son  arres- 
tation. Enfin,  nous  aurons  à  bien  fixer,  pour  les 
Interpréter,  des  paroles  qui  ont  pu  échapper  a 
Caussidière  lorsqu'il  se  retirait,  avec  quelques- 
uns  de  ses  camarades,  du  théâtre  du  crime  pour 
se  diriger  au  café  de  la  Tribune,  et  en  même 
temps  le  langage  qu'il  aurait  tenu  aux  gen- 
darmes,le  soir, sur  la  route  de  Lyon,  au  moment 
de  son  arrestation. 

Mais  nous  devrons  rechercher  avec  un  soin 
égal  si  Nicot  a  pu  se  trouver  sur  le  théâtre  de 
l'événement,  rapproché  de  la  lutte  et  a  portée  de 
frapper  Eyraud.  Nous  interrogerons  sa  conduite 
avant  son  arrestation,  au  moment  de  son  arres- 
tation et  depuis  sa  mise  en  liberté.  Lorsque  nous 
aurons  ainsi  apprécié  le  caractère  des  accusés, 
au  fur  et  à  mesure  que  les  témoins  comparaî- 
tront devant  nous,  nous  aurons  à  nous  enquérir 
de  leurs  relations  avec  les  accusés,  du  moment 
comme  de  l'importance  de  leurs  révélations. 

Par  ces  moyens  nous  arriverons,  il  faut  l'es- 
pérer, à  la  constatation  de  la  vérité. 

Nous  avons  ici  un  double  devoir  à  remplir;  un 
devoir  d'accusation  et  un  devoir  de  défense  :  car 
il  y  a  un  fait  et  deux  accusés,  il  y  a  un  inno- 
cent et  un  coupable,  nouB  devons  défendre  l'un, 
nous  devons  accuser  l'autre. 

Jusqu'à  présent,  nous  nous  sommes  abstenus 
de  discuter,  nous  ne  pouvons  rien  préciser 
encore  ;  car  notre  conviction  de  magistrat  judi- 
ciaire ne  peut  être  irrévocablement  formée 
qu'après  les  débats  auxquels  il  va  être  procédé. 

(En  l'absence  de  M*  Baud,  que  l'accusé  Ti- 
phaine  a  choisi  pour  défenseur,  M.  le  Président 
charge  M"  Plocque,  présent  à  l'audience,  de  pren- 
dre des  notes  dans  l'intérêt  de  cet  accusé.) 

M.  le  Président,  à  l'accusé  Tiphaine.  Vous 
êtes  accu>é  de  vous  être  rendu  complice  de  l'at- 
tentat déféré  à  la  Cour,  soit  on  concertant  ou 
ordonnant  l'attentat,  soit  en  donnant  les  ins- 
tructions pour  le  commettre,  soit  en  y  provo- 
quant par  des  machinations  ou  artifices  coupa- 
bles. Qu'avez-sous  à  répondre? 

L'accuié  Tiphaine.  Je  suis  extrêmement  étonné 
qu'une  accusation  soit  portée  contre  moi  à  l'oc- 
casion des  événements  de  Saint-BUenne,  puis- 
qu'il cette  époque  j'habitais  Lyon.  On  n'a  pu  in- 
criminer qu  une  lettre  sur  laquelle  je  m'expli- 
querai plus  tard. 

11.  le  Président.  Ne  faisiez-vous  pas  partie 
de  la  Société  des  Droits  de  l'homme,  de  Lyon  f 

Vacante  Tiphaine.  Non  ;  mais  j'appartenais  à 


une  autre  association  patriotique,  la  Charbon- 
nerie. 

M.  le  Président.  Cette  association  ne  s'est- 
elle  pas  confondue  avec  la  Société  des  Droits  de 
l'Homme? 

L'accusé  Tiphaine.  Je  le  pense,  mais  après  mon 
arrestation. 

M.  le  Président.  La  Société  de  la  Charbon- 
nerie  n'était-elle  pas,  par  votre  intermédiaire, 
en  relation  avec  une  association  de  même  genre 
qui  existait  à  Saint-Etienne? 

L'accusé  Tiphaine.  Non. 

M.  le  Président.  N'en  (reteniez- vous  pas  une 
correspondance  politique  avec  votre  co-accusé 
Marc  Caussidière? 

L'aeeuii  Tiphaine.  C'était  une  correspondance 
toute  d'amitié;  elle  avait  cessé  dès  le  mois  de 
novembre  1833. 

H.  le  Président.  N'avez-voua  pas  reçu  de 
Caussidière  deux  lettres  saisies  a  votre  domicile  ? 
Ces  lettres,  qu'on  va  vous  représenter,  les 
reconnaissez- vous  ? 

L'accusé  Tiphaine.  Oui. 

M.  Cauchy,  greffier  en  chef,  sur  l'ordre  de 
H.  le  Président,  donne  lecture  de  ces  deux 
lettres  ainsi  conçues  : 

Première  lettre  de  Caussidière  à  Tiphaine. 

<■  Mon  cher  ami  et  citoyen,  dis-nous  quel  est 
le  citoyen  qui  a  été  arrêté  :  nous  craignons  que 
ce  ne  soit  loi.  Si  je  n'ai  pas  de  réponse  de  loi 
de  suite,  j'aurai  toujours  cette  idée.  Hier,  nous 
avons  eu  un  enterrement  de  Cb...  ;  nous  étions 
assez  nombreux.  J'ai  prononcé  un  discours  sur 
sa  tombe  qui  a  produit  un  bon  effet.  Notre  café 
de  la  Tribune  ne  désemplit  pas.  Le  républica- 
nisme marche  à  pas  de  géant,  le  peuple  com- 
mence à  comprendre  qu'il  est  et  qu'il  sera  tou  - 
jours  esclave  sous  une  monarchie.  Je  t'envoie 
le  récit  que  tu  avais  égaré.  Je  pense  que  cette 
fois  il  n  en  sera  pas  de  même  ;  beaucoup  de 
citoyens  l'attendent. 

«  Adieu  ;  mes  amitiés  à  C...  et  aux  citoyens  de 
la  Glaneuse. 

i  Ton  ami,  Caussidière.  » 

Seconde  lettre  de  Caussidière  à  Tiphaine. 

«  Je  n'en  attendais  pas  moins  de  toi  ;  tu  as 
bien  fait  de  te  présenter  au  pouvoir;  un  vrai 
républicain  ne  craint  point  les  coups  du  despo- 
tisme :  au  contraire,  ça  retrempe,  s'il  est  pos- 
sible, son  patriotisme 

■  Courage  :  le  grand  œuvre  s'opère  tous  les 
jours.  Que  le  pouvoir  marche  à  sa  perte;  nom, 
nout  marchons  au  triomphe;  et  A  Lyon  Une 
l'étendard,  Saint-Etienne  le  suivra  de  près  I 

«  Donne  l'accolade  fraternelle  aux  braves  qui 
partagent  ta  détention. 

■  Salut  et  fraternité. 

.  Ton  ami  à  la  mort,  Caussidière:  .. 

L'accusé  Tiphaine.  Dans  la  première  lettre,  on 
parle  d'un  récit  qui  m'aurait  été  envoyé.  Je 
déclare  que  je  n'en  ai  pas  reçu.  Il  est  facile  de 
s'en  assurer;  car  la  lettre  m'a  été  envoyée  par 
la  poste. 

M.  le  Président.  Non,  car  la  lettre  ne  porte 
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pas  de  timbre.  Ce  récit  dont  parle  Caussidière  a 
pn  tous  êtes  remis  par  la  personne  qui  tous  a 
apporté  la  lettre. 

L'accusé  Tiphaine.  Dans  la  seconde  lettre;  on 
n'y  Voit  rien  autre  chose  que  des  félicitations 
de  ce  que  je  me  suis  présenté  aux  coups  du 
poDTOir,  au  lieu  de  m'enfuir. 

H.  le  Président.  N'avez-vous  pas  été  arrêté 
à  cette  époque  sous  la  prévention  de  discours 
séditieux,  en  même  temps  que  les  nommés 
Thionet  Vincent,  condamnes  l'un  par  contumace, 
l'autre  contradictoirement  î 

L'accusé  Tiphaine.  Oui. 

H.  le  Président.  N'avez-vous  pas  reçu,  pen- 
dant votre  détention  des  secours  en  qualité  de 
sectionnai  re  de  la  Société  des  Droits  de  rhouime  ? 

L'accusé  Tiphaine.  Non. 

H.  db  La  Tournblle,  substitut.  Voilà  un 
ordre  du  jour  de  la  Société  des  Droits  de  l'homme 
saisi  au  bureau  de  la  Glaneuse,  paraphé  par 
Ferton,  rédacteur  du  journal,  et  plus  tard  par 
Btune. 

ORDRE  DU  JOUR 

■  lÂberté,  égalité,  fraternité. 

•  Aux  sections  lyonnaises  des  Droits  de 
l'homme  et  du  citoyen,  les  membres  du  comité 
exécutif. 

■  Citoyens, 

■  k  peine  Quelques  jours  se  sont-ils  écoulés 
depuis  celui  ou,  répondant  à  notre  voix,  vous 
êtes  accourus  pour  partager  la  solidarité  des 
prétendus  délits  imputés  à  ceux  de  nos  frères  qui 
■ont  détenus  sous  les  verrous  de  la  tyrannie, 
que  nons  ne  craignons  pas  de  vous  faire  un  appel 
nouveau,  persuadés  que  nous  serons  toujours 
entendus,  toutes  les  fois  qu'il  y  aura  un  nouveau 
devoir  à  remplir.  Vous  avez  déjà  compris  qu'il 
s'agit  de  nos  amis  incarcérés,  et  c'est  en  effet 
d'eux  que  nous  voulons  vous  entretenir. 

■  Citoyens,  ils  souffrent  pour  nous,  et  cepen- 
dant leur  crime  est  aussi  le  nôtre:  que  ferons- 
nous  pour  compenser  leurs  longues  journées  de 
captivité?  Souffrirons-nous  qu'à  la  douleur  d'être 
séparés  de  leurs  familles,  à  la  privation  de  leur 
liberté,  aux  entraves  que  leur  absence  apporte 
dans  leur  industrie,  viennent  se  joindre  pour 
eux,  simples  prolétaires,  les  dépenses  énormes 
et  imprévues  qu'entraîne  nécessairement  la 
captivité?  Non,  certainement,  nous  viendrons  à 
leur  secoure;  et  leur  tendant  la  main,  nous 
allons  leur  prouver  que  nous  sommes  véritable- 
ment leurs  frères.  Nous  ne  voudrons  pas  qu'une 
seule  obole  soit  dépensée  par  eux,  satisfaits  que 
nous  serons  d'avoir  contribué,  autant  qu'il  était 
en  nons,  à  leur  aider  à  supporter  leur  escla- 
vage. 

«  En  conséquence,  les  membres  du  comité 
exécutif  ordonnent  les  dispositions  suivantes  : 

■  l*Un  exemplaire  de  la  présente  circulaire 
sent  adressé  a  chaque  chef  de  section  de  la 
Société  des  Droits  de  l'homme  et  du  citoyen;  le 
chef  de  section  en  donnera  connaissance  à  lu 
première  réunion  de  la  section  ; 

■  2*  Immédiatement  après  la  lecture,  il  sera 
fait  une  collecte  dont  le  produit  sera  spécialement 
affecté  à  payer  les  frais  et  dépenses  occasionnées 
par  la  captivité  de  nos  amis; 

■  3*  Le  chef  de  la  section  remettra,  dans  le 


plus  bref  délai,  au  comité  exécutif,  le  montant 
de  cette  collecte; 

«  4"  Après  la  cessation  de  la  captivité  de  nos 
amis,  le  comité  exécutif  présentera  aux  sections 
l'état  des  dépenses; 

«  5°  Si  les  dépenses  dépassent  les  recettes,  il 
sera  fait  une  nouvelle  collecte; 

"  0°  11  sera  donné  connaissance  aux  comités 
des  diverses  associations  républicaines  existantes 
à  Lyon  des  dispositions  ci-dessus,  et  ils  seront 
pries  d'en  ordonner  de  semblables  dans  leurs 
sociétés.  » 

Et  plus  loin  on  lit  : 

«  Citoyens, 

■  Votre  comité  croit  de  son  devoir  de  vous 
prévenir  que,  parmi  les  citoyens  détenus,  il  en 
est  un  qui  n  appartient  a  aucune  association, 
c'est  le  citoyen  Thion;  mais  comme  il  souffre 

§our  la  même  cause,  il  croit  aussi  que  nous 
evons  le  mettre  sur  la  ligne  de  ceux  qui  sont 
parmi  nous.  Si,  par  malheur,  vous  pouviez  avoir 
une  autre  opinion;  il  vous  rappellerait  ces  paroles 
de  Saint-Jusl:  Lei malheureux  tontles puissances 
tur  la  terre,  ils  ont  le  droit  déparier  en  maîtres  à 
ceux  qui  les  oublient.  Cette  maxime  estsubversive 
des  sociétés  corrompues,  et  ce  n'est  pas  parmi 
nous  qu'elle  ne  sera  pas  mise  en  pratique.  Salut 
et  fraternité. 
•  Lyon,  le  9  novembre  1833. 
'  Les  membres  du  comité  exécutif  :  fiono, 
Martin,  Bertholon  et  llugon,  Grimaldy,  Burgard, 
Malle t,  Sirî,  Itodier,  Burdoz-  » 

Voici  l'appel  fait  aux  sectionnaires  de  la 
Société  des  Droits  de  l'homme  pour  des  secours 
adonner  aux  détenus  politiques,  parmi  lesquels 
un  seul  ne  faisait  pas  partie  des  associations  : 
c'était  le  nommé  Thion.  La  conséquence  bien 
facile  à  tirer  de  ce  document,  c'est  que  Tiphaine, 
l'un  des  détenus,  appartenait  à  ces  associations. 
L'accusé  Tiphaine.  L'ordre  du  jour  est  du  9,  et 
je  ne  me  suis  constitué  prisonnier  que  le  13.  Il 
ne  peut  donc  s'appliquer  à  moi.  Ce  qui  prouve 
encore  que  cet  ordre  du  jour  ne  me  concernait 
en  rien,  c'est  que  le  cautionnement  fut  fourni 

Cour  moi  par  un  de  mes  amis,  et  que  pour 
hion  et  Vincent,  il  fut  fourni  par  la  Société. 

M.  le  Président.  La  suspension  des  travaux 
fut  décrétée  le  3  février  par  l'association  mutuel- 
liste.  Cette  détermination  fut  communiquée  par 
vous  à  Caussidière. 

L'accusé  Tiphaine.  Le  but  de  ma  lettre  était  de 
me  plaindre  de  la  négligence  de  quelques  ci- 
toyens de  Saint-Etienne  qui  m'avaient  chargé  de 
commissions  pour  Lyon.  Dans  cette  lettre  écrite 
au  galop,  je  prévins  Caussidière  que  5,000  mé- 
tiers étaient  arrêtés,  et  que  le  lendemain  les 
travaux  seraient  suspendus. 

M.  le  Président.  Le  19  février  1834,  n'avet- 
vous  pas  écrit,  sous  le  nom  de  Sivôte,  une  nou- 
velle lettre  à  Caussidière"? 

L'accusé  Tiphaine.  Oui. 

M.  Caoehy,  greffier  en  chef,  donne  lecture  de 
cette  lettre,  qui  est  ainsi  conçue  : 

«  Lyon,  le  19  février  1834. 

»  Mon  cher  concitoyen, 

•  Toujours  même  position...  Fatigué  d'un 
pareil  état  de  choses  et  craignant  que  ce  retard 
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d'agir  ne  vienne  inspirer  du  dégoût  et  de  la 
méfiance  au  peuple,  nous  prîmes  sur  nous,  hier 
soir  &  dix  heures,  d'essayer  le  grand  coup;  des 
lors,  au  nombre  de  dix-huit,  nous  arrêtâmes 
que,  le  lendemain  matin,  nous  nous  présente- 
rions sur  différents  points  de  la  ville,  en  appe- 
lant les  citoyens  aux  armes,  et  qu'aussitôt  en 
nombre  suffisant  nous  agirions  énergiquement. 
Notre  plan,  bien  concerté  et  mûri  par  une  nuit  en- 
tière, allait  recevoir  son  exécution  ;  le  quartier 
général  était  établi,  lorsque  le  comité,  que  nous 
avions  accusé  d'inertie  et  en  dehors  duquel  noua 
devions  marcher,  instruit  de  notre  intention,  vint 
en  arrêter  l'effet.  Aussitôt  il  se  forma,  nous  fit 
appeler,  et,  après  nous  avoir  donné  des  commu- 
nications et  des  instructions  dont  la  majorité  fut 
satisfaite,  nous  nous  rendîmes  à  ses  instances, 
parce  que  nous  avons  reconnu  dans  sa  conduite 
prudence,  union,  courage  et  nécessité  dans  sa 
manière  d'agir,  que  par  ignorance  nous  avions 
traitée  de  faiblesse  et  de  peur. 
«  Il  est  tellement  vrai  que  le  succès  n'aurait 

Sas  couronné  notre  entreprise,  c'est  qu'avant 
'être  mandé  par  le  comité,  plusieurs  des  nôtres, 
parcourant  ia  ville  comme  ils  en  avaient  mis- 
sion, furent  réclamer  l'appui  des  sections,  qui 
leur  répondirent  :  «  Nous  sommes  prêles,  où  est 
«  l'ordre  du  comité?  ;  Et,  sur  la  réponse  que 
nous  agissions  sans  lui,  refus  formel. 

«  Nous  sommes  obligés,  et  je  crois  bien  que 
nous  devons  attendre.  Nous  nous  félicitons  tou- 
tefois de  notre  action  ;  elle  a  servi  à  faire  com- 
5 rendre  au  comité  que  nous  veillons  sur  sa  con- 
uite. 

-  Les  ouvriers  ne  veulent  pas  travailler,  mais 
ils  ne  veulent  pas  commencer;  ils  disent  :  »  C'est 
aux  républicains.  »  Ils  se  trompent;  au  surplus, 
encore  quelques  jours,  et  le  besoin  les  guidera 
o(i  le  patriotisme  et  le  devoir  auraient  dû  déjà 
les  conduire. 

•  Les  groupes  que  nous  avons  formés  chantent 
la  Marseillaise  sur  la  place  des  Terreaux.  Ils 
viennent  à  l'instant,  huit  heures,  d'être  refoulés 
dans  les  rues  adjacentes  à  la  place  de  l'Hôtel-de- 
Ville;  ils  en  finiront  un  jour 

■  Une  grande  fermentation  règne  dans  toutes 
les  populations  des  villes  voisines;  on  cite  par- 
ticulièrement Grenoble.  Et  vous,  Stéphanois? 

•  Bressy  t'a  écrit  hier.  11  était  des  nôtres. 

«  40,000  hommes  nous  entourent;  si  ce  sont 
des  esclaves,  ils  se  battront;  ils  ne  seront 
pas  invincibles,  combattus  par  des  hommes 
libres. 

«  Salut  et  fraternité. 

»  Signé  :  NIVOSE.  « 

M.  le  Président.  Cette  lettre  est  venue  par  la 
poste;  elle  est  écrite  de  votre  main,  quoiqu'elle 
soit  signée  de  Nivôse,  qui  n'est  guère  un  nom 
d'individu.  Cette  lettre  contient  évidemment, 
surtout  dans  sa  dernière  partie,  une  provo- 
cation à  l'insurrection.  Expliquez-vous  à  cet 
égard. 

L'accusé  Tipkaine.  Je  comprends  que  c'est  sur 
cette  lettre  seule  qu'on  a  basé  l'accusation  di- 
rigée contre  moi.  Je  ne  suis  pas  l'auteur  de  cette 
lettre,  elle  m'a  été  dictée.  Le  19  au  soir,  dans  un 
café  rue  Saint-Dominique,  je  trouvai  plusieurs 
de  mes  amis;  ils  médirent  ;  >  Ecris  à  Saint-Etienne 
ces  faits,  qui  se  sont  passés  aujourd'hui.  •  Je  pris 
la  plume  et  j'écrivis  la  lettre  qu'on  me  dicta.  Elle 
devait  être  adressée  à  celui  qui  avait  présidé  le 


banquet  offert  à  Garnier-Pagès,  mais  sur  l'ob- 
servation que  ce  citoyen  pouvait  être  absent  de 
Saint-Etienne,  on  dit  qu'il  fallait  l'adresser  à 
Caussidière.  Je  laissai  la  lettre  et  sortis,  et  il 
est  tellement  vrai  que  la  lettre  fut  adressée  en 
mon  absence,  que  la  suscription  n'est  pas  de  ma 
main. 

Si  les  faits  mentionnés  dans  la  lettre  étaient 
vrais,  je  comprendrais  l'accusation:  mais  ils 
sont  tout  à  fait  mensongers,  et  c'est  sur  ce  point 
que  je  voulais  invoquerle  témoignage  de  M.  Che- 
garay  et  de  M.  Prat,  qui,  à  cette  époque,  exer- 
çaient une  surveillance  très  active  sur  moi.  Si 
j'avais  pris  part  à  des  événements  politiques,  je 
n'aurais  pas  manqué  d'être  signale.  Je  me  suis 
donc  tenu  à  l'écart  pendant  les  événements  de 
janvier  et  février.  Je  ne  suis  pas  écrivain,  et  ne 
pouvant  servir  ma  cause  que  sur  la  place  pu- 
blique, il  est  évident  que,  dès  que  je  me  reti- 
rais de  la  place  publique,  je  renonçais  à  tout 
rôle  politique. 

M.  le  Président.  11  résulterait  de  cette  expli- 
cation que  vous  renonciez  à  servir  la  cause  ré- 
publicaine sur  la  place  publique  et  que  vous  ne 
pouviez  la  servir  comme  écrivain,  mais  que,  si 
l'occasion  de  la  servir  autrement  se  fût  pré- 
sentée, vous  ne  l'auriez  pas  repoussée. 

La  lettre  que  vous  avez  écrite  est  évidemment 
coupable.  Je  vous  demanderai  comment  on  con- 
sent à  écrire  une  lettre  semblable  quand  on  ne 
partage  pas  les  sentiments  qu'elle  exprime? 

Au  surplus,  qui  est-ce  qui  vous  a  dicté  cette 
lettre? 

L'accusé  Tipkaine.  Au  mois  de  juillet  dernier, 
je  fis  connaître  à  la  Cour  que  j'avais  été  autorisé, 
au  mois  de  mars  1834,  a  signaler  l'auteur  de 
celle  lettre.  J'avais  imposé  une  condition  à  cotte 
révélation,  c'était  ma  mise  en  liberté.  Le  magis- 
trat n'ayant  pas  cru  pouvoir  satisfaire  à  ma  de- 
mande,'je  dus  me  taire.  Mais  je  présenterai  des 
témoins  qui  viendront  vous  affirmer  que  je  ne 
suis  pas  1  auteur  de  cette  lettre,  qu'ils  en  con- 
naissent l'auteur. 

M.  le  Président.  Ceci  ne  remplit  pas  l'objet 
de  ma  question.  Vous  refusez  de  faire  connaître 
le  nom  de  l'auteur  de  cette  lettre? 
L'accusé  Tipkaine.  Oui. 

M.  le  Président.  Cette  lettre  est  écrite  de 
votre  main.  Eu  l'écrivant,  vous  en  avez  accepté 
la  responsabilité.  Si  cette  lettre  est  un  crime, 
vous  vous  êtes  rendu  complice  de  ce  crime. 

L'accusé  Tipkaine.  Si  j'avais  écrit  la  lettre,  je 
l'aurais  avoué  de  suite  au  juge  d'instruction; 
car  à  l'époque  où  j'ai  été  interrogé,  nous  pen- 
sions qu'on  nous  traduirait  devant  le  jury,  et 
devant  le  jury,  on  aurait  recherché  si  les  faits 
mentionnes  dans  la  leftre  êlaient  vrais,  et  si  les 
faits  avaient  été  reconnus  faux,  comme  ils  le 
soûl,  le  jury  n'aurait  pu  me  condamner. 

M.  le  Président.  Remarquez  qu'en  disant  que 
les  faits  sont  faux,  vous  n'atténuez  pas  l'accu- 
sation qui  pèse  sur  vous.  Car  si  vous  avez 
inventé  ces  faits  pour  susciter  des  faits  sem- 
blables à  Saint-Etienne,  la  fausseté  des  faits 
allégués  dans  la  lettre  n'est  pas  un  moyen  de 
■.-nus  disculper. 

(Pendant  l'interrogatoire  de  l'accusé  Tiphaine, 
M*  Bauil,  son  défenseur,  entre  dans  la  salle 
il'uiidicnce  et  prend  place  au  barreau.) 

I.'nceuté  r.atttsiditre.  Je  n'ai  jamais  connu  Ti- 
phaine comme  portant  le  surnom  de  SloOie.  J'ai 
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reconnu  dans  la  lettre  son  écriture,  mais  pas 
•on  style. 

H.  le  Président.  Vous  ne  voulez  pas  déclarer 
le  nom  de  celui  qui  a  écrit  cette  lettre? 

M*  Plocqde.  L'individu  qui  a  écrit  cette  lettre 
a  été  tué  à  Lyon  dans  les  événements. 

L'accuté  Tiphaine.  Il  se  nommait  Limage,  et 
était  professeur  chez  M.  Bauue. 

H.  de  LaTol'Rnelle,  substitut.  $ou&  demande- 
rons à  l'accusé  pourquoi,  l'auteur  de  la  lettre 
étant  mort,  il  a  usé  de  tant  de  ménagement  à 
son  égard? 

L'accusé  Tipkaine.  J'ai  offert  de  le  nommer  au 
juge  d'instruction,  à  une  condition  à  laquelle  il 
n'a  pas  voulu  souscrire. 

H.  le  Président.  Pouviez-vous  espérer  qu'on 
accéderait  à  votre  demande? Il  est  parfaitement 
plausible  que  le  nom  d'un  homme  mort  ne  peut, 
eo  pareille  circonstance,  inspirer  une  grande 
confiance. 

L'accuté  Tipkaine.  Il  n'était  pas  encore  mort. 
Au  mois  de  mars,  il  vint  à  Saint-Etienne,  et  je 
tus  autorisé  par  lui  à  le  Taire  connaître. 

M.  de  La  Tournlllk,  substitut.  Limage  a  été 
tué  dans  l'insurrection  d'avril. 

L'aceuti  Tipkaine.  Non,  il  a  été  blessé,  et  il  est 
mort  plus  tard  des  suites  de  ses  blessures. 

H.  le  Président.  Qui  a  écrit  l'adresse  de  la 
lettre? 

L'accuté  Tipkaine.  Je  n'en  sais  rjen.  J'ai  écrit 
peut-être  vingt-cinq  ou  trente  lettres  de  cette 
manière,  pour  les  uns  et  les  autres,  mais  pas 
toutes  relatives  a  la  politique. 

II.  le  Président.  Ce  que  vous  dites  là  est 
grave.  Comment!  vous  prêtiez  votre  plume,  votre 
rédaction  à  qui  voulait  écrire  des  lettres  de  cette 
nature? 

L'accuté  Tipkaine.  Non,  pas  de  cette  nature. 
H*  Plocque.  L'accusé  a  dit  :  Pas  par  rapport  à 
la  politique. 

M.  de  La  Tournelle,  substitut.  Mais  il  a  dit  à 
cette  époque. 

H.  le  eemie  de  Sparre,  pair  de  France.  Je 
voudrais  qu'on  demandât  à  l'accusé  comment  le 
sieur  Limage,  qui  était  professeur,  a  eu  recours 
à  un  tiers  pour  écrire  sa  lettre  ? 

L'accuté  Tipkaine.  J'ignore  pourquoi  il  en  a 
agi  ainsi;  mais  le  Tait  s'est  passé  ainsi. 

Le  sieur  Régnier  a  été  assigné  par  moi  pour 
l'audience  du  1"  décembre;  son  associé  étant 
mort,  il  a  été  obligé  de  repartir.  J'avais  écrit  à 
la  Cour  pour  qu'elle  voulût  bien  l'entendre  par 
écrit,  la  Cour  m'a  refusé.  La  déposition  de  ce  té- 
moin serait  pour  moi  d'une  grande  importance  : 
ne  pourrait-on  le  faire  entendre  à  Lyon? 

M.  le  Préaident.  J'ai  communiqué  votre  de- 
mande &  M.  le  procureur  général,  qui  n'a  pas 
pensé  qu'il  fût  possible  de  procéder  ainsi.  En 
effet,  les  témoins  doivent  être  entendus  aux  dé- 
bats. 

L'accuté  Tipkaine  demande  qu'à  défaut  des 
deux  témoins,  Régnier  et  Du  tel,  assignés  sur  sa 
demande  et  qui   ne  se  sont  pas  présentés,   il 

Plaise  à  M.  le  Président  faire  appeler  les  sieurs 
ivot,  Bigaud  et  Banne,  qui  ont  été  assignés  sur 
la  demande  de  l'accusé  Caussidière. 
M.  le  Président  ordonne  qu'il  sera  fait  droit 


immédiatement  à  cette  demande,  en  ce  qui  con- 
cerne les  témoins  Pivot  et  Bigaud. 

Le  témoin  Pivot  [Antoine-Joseph),  âgé  de  31  an», 
employé  au  bureau  des  hypothéqua  de  Lyon,  y  de- 
meurant est  introduit  et  dépose  ainsi  : 

Dans  l'intervalle  du  mois  de  février  1834  au 
mois  d'avril  de  la  même  année,  j'ai  reçu  de  l'ac- 
cusé Tiphaiiie  une  lettre  dans  laquelle  il  me 
déclara  confidentiellement  que  celui  qui  lui  avait 
dicté  la  lettre  signée  Nii-fae  était  le  sieur  Limage, 
lequel  a  été  tue  lors  des  événements  de  Lyon. 

M.  le  Président.  Avez-vous  conservé  cette 
lettre? 


Le  témoin  Pivot.  Je  ne  m'en  souviens  pas. 

L'accuté  Tipkaine.  N'avez- vous  pas  eu  la  cer- 
titude du  fait  que  j'avais  avancé? 

Le  témoin  Pivot.  Ce  qui  me  confirme  ce  que 
Tiphaine  m'écrivait  à  cette  époque,  c'est  que  l'a- 
vais entendu  dire  à  plusieurs  personnes  que  Li- 
mage était  l'auteur  de  cette  lettre. 

L'accuté  Tipkaine.  Le  témoin  doit  se  souvenir 
que  Limage  est  mort,  non  pendant  les  événe- 
ments mêmes,  mais  quelque  temps  après,  des 
blessures  qu'il  avait  reçues? 

Le  témoin  Pivot.  Oui. 

M.  le  Président.  A  quel  propos  cette  lettre 
vous  a-t-elle  été  écrite? 

Le  tt'moin  Pivot.  11  me  dit  de  garder  en  mé- 
moire cette  circonstance,  pour  qu'en  temps  et 
lieu  je  pusse  faire  mon  témoignage. 

M.  le  Président.  Ainsi,  Tiphaine,  voua  écri- 
vait pour  que  vous  puissiez,  en  cas  de  besoin, 
rendre  témoignage  d'un  fait,  et  vous  n'avez  pas 
gardé  la  lettre  ? 

Le  ttmun  Pivot.  Je  suis  un  homme  d'honneur; 
on  doit  me  '.-mire  sur  ma  parole.  La  raison  qui 
m'a  l'ait  brûler  cette  lettre,  c'est  que  je  craignais 
des  visites  domiciliaires, etje  n'aurais  pas  voulu 
qu'on  découvrit  cette  lettre,  qui  aurait  amené 
1  arrestation  de  Limage. 

M.  le  Président.  A  quelle  époque  a  été  écrite 
cette  lettre? 

Le  témoin  Pivot.  Au  moins  de  mars  1834. 

L'accusé  Tipkaine.  Je  n'ai  pas  écrit  à  Pivot 
pour  qu'il  conservât  le  souvenir  du  fait  que  ma 
lettre  énonçait;  c'était  pour  lui  dire  d'aller  voir 
M.  Favre. 

M.  le  Président.  Si  la  lettre  avait  contenu 
une  commission  comme  celle-là,  le  témoin  s'en 
serait  acquitté,  et  il  en  aurai!  gardé  le  souvenir. 
{Au  témoin.)  Avez-vous  fait  la  commission  dont 
parie  l'accusé? 

Le  témoin  Pivot.  Non. 

L'accuté  Tiphaine.  Veuillez  demander  au  témoin 
s'il  a  la  certitude  ou  non  que  c'est  Limage  qui  a 
écrit  cette  lettre. 

Le  témoin  Pivot.  En  ma  qualité  de  secrétaire 
d'une  loge  maçonnique  à  Lyon,  je  recevais  sou- 
vent des 'lettres  du  Tiphaine,  qui  faisait  partie 
de  cette  intime  loge.  J'attesle  sur  l'honneur  que 
si  j'avais  été  interpellé  île  dire  si  la  lettre  signée 
Xivôse  était  du  style  de  Tiphaine,  j'aurais  dé- 
claré, dans  mon  finie  et  conscience,  que  ce  n'était 
pas  de  lui.  J'ajouterai  que,  connaissant  Tiphaine 
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depuis  longues  années,  je  ne  lui  ai  jamais  connu 
le  surnom  de  Nivôse,  son  surnom  dans  une  so- 
ciété bachique  dont  je  faisais  également  partie 
était  Y  Anguille. 

Le  témoin  Bigaud  (Joseph),  âgé  de  32  ans,  légiste, 
demeurant  à  Lyon,  est  introduit  et  dépose  ainsi  : 

Dans  les  fréquentes  entrevues  que  j'ai  eues 
avec  Tiphaine  dans  les  prisons  de  Saint- Etienne, 
il  m'a  souvent  communiqué  confidentiellement 
que  la  lettre  qu'on  lui  attribuait  sous  le  nom  de 
Nivôse  était  réellement  de  Limage.  Je  n'ai  pas  eu 
de  peine  à  le  croire,  parce  que  cette  lettre,  qui 
me  fut  communiquée,  avant  même  qu'elle  ne 
fût  incriminée,  ne  me  paraissait  pas  de  son  style. 

M.  le  Président.  Gomment  connaissiez-vous 
son  style? 

Le  témoin  Bigaud.  J'avais  souvent  vu  de  ses 
lettres  dans  les  mains  de  Pivot  et  de  Gaussidiêre, 
ses  amis. 

L'accusé  Tiphaine.  N'est-il  pas  à  la  connaissance 
du  témoin  que  Limage  est  venu  à  Saint-Etienne 
au  mois  de  mars,  et  ne  lui  a-t-il  pas  entendu 
dire  que  la  lettre  était  de  lui  ? 

Le  témoin  Bigaud.  Je  ne  me  rappelle  pas  avoir 
entendu  dire  par  Limage  rien  qui  concernât  cette 
lettre;  mais  le  bruit  général  à  Saint-Etienne 
était  que  cette  lettre  avait  été  dictée  par  Li- 
mage. 

Vaccusé  Tiphaine.  Je  demanderai  au  témoin 
si  Sylvain  Court,  qui  vint  apporter  quelques  se- 
cours aux  détenus,  ne  lui  a  pas  parle  de  la 
lettre? 

Le  témoin  Bigaud.  Je  ne  me  le  rappelle  pas. 

M.  le  Président.  Sylvain  Gourt  n'apportait-il 
pas  des  secours  au  nom  de  la  Société  des  Droits 
de  l'homme? 

Le  témoin  Bigaud.  Non,  ces  secours  provenaient 
d'une  souscription  d'amis. 

Vaccusé  Tiphaine.  Je  demanderai  encore  au 
témoin  s'il  n'a  pas  entendu  dire  que  mon  surnom 
n'était  pas  Nivôse f 

Le  témoin  Bigaud.  J'ai  entendu  souvent  Gaussi- 
diêre donner  à  Tiphaine  le  nom  de  V Anguille. 

Uaccusé  Tiphaine.  J'ai  demandé  qu'on  fit  venir 
M.  Baune. 

M.  le  Président.  Baune  doit  être  entendu 
demain;  vous  pourrez  l'interpeller.  Baune  étant 
gardé  comme  doit  l'être  un  condamné,  on  ne 
peut  le  faire  venir  à  chaque  audience. 

Va$cusé  Caussidière.  Lorsque  j'ai  entendu  le 
nom  que  m'a  donné  mon  père,  mêlé  dans  la 
boue  et  le  sang,  j'ai  dû  souffrir  en  silence;  mais, 
en  même  temps,  je  comprenais  que  je  devais  le 
réhabiliter.  C'est  le  devoir  que  je  remplirai.  Puisse 
une  heureuse  conviction  rendre  à  la  société  et 
à  l'honneur  un  homme  qui  en  a  été  arraché  si 
indignement  par  la  vindicte  publique  ! 

(M.  le  Président  procède  à  l'interrogatoire  de 
l'accusé  Gaussidiêre.  —  M°  Ledru-Rollin,  défen- 
seur de  cet  accusé,  est  présent.) 

M.  ie  Préaident,  à  Vaccusé  Caussidière.  Ne 
faisiez- vous  pas  partie  de  la  Société  des  Droits 
de  l'homme  de  Saint-Etienne? 

Vaccusé  Caussidière.  Oui. 

M.  le  Président.  N'en  étiez-vous  pas  le  chef? 

L'accusé  Caussidière.  Aussitôt  que  le  rapport 
de  M.  Girod  (de  l'Ain)  a  paru,  je  vous  ai  écrit 
une  lettre  dans  laquelle  je  disais  que  jamais  je  '      (1)  L'orthographe  de  cette  lettre  a  été  respectée. 


n'avais  été  nommé  chef  d'aucune  association, 
que  dans  tous  les  cas  j'en  serais  fier,  parce  que 
je  devrais  cette  distinction  à  ma  vertu  et  à  mon 
courage. 

M.  le  Président.  Ne  correspondiez-vous  pas 
avec  la  Glaneuse,  journal  de  la  Société? 

Vaccusé  Caussidière.  Je  correspondais  avec  la 
Glaneuse  comme  connaissant  quelques-uns  de 
ses  membres.  Il  y  en  avait  avec  lesquels  j'étais 
en  relations  amicales,  et  quelques-uns  dont  je 
partageais  les  sympathies. 

N.  le  Président.  N'avez-vous  pas  reçu  les 
statuts  et  règlements,  et  ne  reconnaissiez-vous 
pas  l'autorité  du  comité  central  de  Paris? 

Vaccusé  Caussidière.  Je  ne  l'ai  jamais  pu  recon- 
naître formellement,  n'ayant  jamais  reçu  de  lui 
aucune  instruction  formelle.  Il  n'y  avait  qu'un 
mois  que  j'étais  reçu  membre  de  la  Société 
lorsque  j'ai  été  interrogé  sur  ces  faits,  je  n'ai 
pu  en  être  ni  le  chef,  ni  l'organisateur. 

M.  le  Président.  Indépendamment  de  la  So- 
ciété des  Droits  de  l'Homme,  n'existait-il  pas  une 
vente  de  Gbarbonnerie  à  Saint-Etienne,  et  n'en 
étiez-vous  pas  membre? 

Vaccusé  Caussidière.  J'ai  déjà  dit,  dans  un 
précédent  interrogatoire,  qu'à  cela  je  n'avais  rien 
a  répondre. 

M.  le  Président,  après  avoir  fait  représenter 
à  l'accusé,  qui  les  reconnaît,  les  deux  lettres  sai- 
sies, soit  chez  lui,  soit  chez  l'accusé  Gilbert,  l'in- 
terroge sur  quelques-unes  des  expressions  con- 
tenues dans  ces  lettres. 

M.  le  Président.  Qu'entendez-vous  par  ces 
mots  :  «  Le  grand  coup  »  ? 

Vaccusé  Caussidière.  L'expression  n'est  peut- 
être  pas  tout  à  fait  convenable:  mais  il  est  im- 
possible de  nier  que  quelque  chose  comme  une 
grande  œuvre  s'opère  dans  la  société. 

M.  le  Président.  Et  ces  autres  mots  :  «  Si 
Lyon  lève  l'étendard,  Saint-Etienne  suivra  de 
près?  » 

Vaccusé  Caussidière.  En  Angleterre,  des  réunions 
de  30  à  40.000  hommes  ont  lieu  dans  le  but  de 
réclamer  leurs  droits.  Je  croyais  que,  dans  des 
intentions  honorableset  pacifiques, quelque  chose 
de  semblable  pouvait  avoir  lieu  à  Lyon.  Il  ne 
s'agissait  pas,  dans  ma  pensée,  d'intervention 
armée. 

M.  le  Président  fait  donner  lecture  d'une 
lettre  écrite  de  Valence,  en  février  1834,  et  saisie 
chez  l'accusé;  elle  est  ainsi  conçue  : 

«  Citoyen  Caussidier...  (1) 

«  Je  te  prie  de  menvoyer  par  le  presant  por- 
teur les  estatu  du  Droit  de  Iborame  pour  pou- 
voyre  marchez  comme  vous  car  lorsque  la  bombe 
éclaterai  jurai  vous  regoindre  avec  les  miene  que 
foret  formet  dans  notre  payi....  Us  me  menque 
les  estatu  pour  la  formation  de  quelque  sec- 
tions douvrillier  que  je  ne  peut  pas  recevoire 
dans  la  grande  famille,  et  qui  nous  son  bien 
devoi.  Jatant  cette  pièce  ainsy  que  ma  carte,., 
et  en  même  temps  lalfabet  en  chiffres.  Jatant 
un  de  nos  enspecteur... 
«  Je  finis  en  t'embrassant  fraternellement 
d'amitié. 

«  Signé  :  Trevez  Charles.  » 
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ports  de  fabrique  et  de  travail,  et  Je  crus  pouvoir 
assister  à  l'enterrement  d'un  ouvrier  passemen- 
tier, sans  autre  but  que  de  rendre  les  derniers 
devoirs  à  un  citoyen.  Au  cimetière,  un  ouvrier 
passementier  avait  un  discours  à  prononcer,  il 
en  prévint  les  syndics  qui  se  trouvaient  en  tète 
du  cortège.  Me  trouvant  près  de  là,  et  les  syn- 
dics faisant  quelques  difficultés,  je  crus  pouvoir 
dire  qu'il  n'y  avait  là  rien  que  de  convenable. 
Les  syndics  adhérèrent,  et  le  discours  fut  pro- 
nonce. 


Cette  lettre  est  suivie  d'un  post-icriptum  où  il 
est  dit  :  ■  j'ai  appris  avec  beaucoup  de  peine  ton 
arrestation;  mais,  Dieu  merci!  cela  n'a  rien 
été,  etc.  ■ 

L'aceutê  Caustidière.  Je  ne  puis  pas  nier  que 
cette  lettre  n'ait  été  saisie  chez  moi,  mais  j  af- 
firme que  je  n'en  connais  l'auteur  ni  comme 
homme  politique  ni  comme  camarade-  Sans  vou- 
loir d'ailleurs  y  mettre  d'amour-propre,  je  ferai 
remarquer  à  la  Cour  que  cette  lettre  est  écrite 
d'une  manière  extrêmement  ridicule. 

M.  le  Président.  Cette  lettre  révèle,  en  effet, 
un  homme  qui  a  reçu  fort  peu  d'éducation,  et 

Jui  écrivait  mal  ;  mais  il  y  avait  dans  la  Société 
es  Droits  de  l'homme  beaucoup  d'hommes  qui 
écrivaient  fort  mal.  Les  dossiers  du  procès  pen- 
dant devant  la  Cour  sont  remplis  de  lettres  de 
cette  nature.  Ainsi,  le  contexte  de  celte  lettre 
n'est  pas  une  raison  pour  empêcher  de  croire  à 
sa  vérité. 

L'accusé  Cauttidière.  Je  déclare  que  cette  lettre 
ne  m'a  pas  été  adressée;  je  ne  me  suis  même 
jamais  souvenu  de  l'avoir  lue,  et  je  n'ai  jamais 
compris  ce  que  l'homme  qui  me  l'écrivait  vou- 
lait me  dire. 

M.  de  La  Tournelle,  substitut.  Cependant  vous 
avies  été  arrêté  au  mois  de  septembre  précédent, 
et  le  post-scriptum  parle  de  ce  (ait. 

L'accuti  Cauttidière.  C'est  vrai;  mais  ce  fait 
était  connu  de  toute  la  ville,  il  ne  serait  pas  éton- 
nant qu'un  homme  ait  voulu  peut-être  me  donner 
une  marque  de  bienveillance  en  écrivant  cette 
lettre.  Du  reste,  elle  ne  porte  pas  de  suscription. 

M.  de  La  Tournelle,  substitut.  Il  est  certain 
qu'elle  vous  était  adressée,  puisqu'elle  relate  une 
circonstance  qui  vous  est  personnelle.  D'ailleurs, 
la  tertre  commence  ainsi  :  •  Citoyen  Caussi- 
dière.  * 

11.  le  Président.  Il  résulte  de  la  lettre  que 
celui  qui  l'a  écrite  était  veuu  à  Saint-  Btienne  ; 
qu'il  aurait  touché  dans  la  main  à  plusieurs 
personnes.  Ces  expressions  pourraient  se  rap- 
porter à  l'association  de  Charbonnerie  sur  la- 
quelle l'accusé  n'a  pas  jugé  à  propos  de  s'expli- 
quer. 

II.  le  Président  continue  l'interrogatoire  de 
l'accusé  sur  les  termes  de  la  seconde  lettre. 

L'accuié  Cauttidière.  J'ignore  quel  est  l'auteur 
de  cette  lettre  :  elle  a  pu  m'ètre  écrite  pour  me 
mettre  en  garde  contre  des  bruits  qui  arrivaient 

Ki  les  journaux,  pour  empêcher  que  Saint- 
ienne  ne  fut  leurré  par  quelques  provocations 
et  ne  descendit  sur  la  place  publique. 

H.  le  Président.  Ainsi,  ce  serait  une  préser- 
vation contre  les  provocateurs,  au  lieu  d'une 
excitation. 

L'accusé  Cauttidière.  Oui,  Monsieur. 

M.  le  Président,  tfavez-vous  pas  assisté  aux 
funérailles  d'un  ouvrier  passementier,  et  n'avez- 
tous  pas  insisté  pour  qu'un  discours  fût  pro- 
noncé sur  la  tombe,  contrairement  aux  usages 
de  la  corporation? 

L'aectui  Cauttidière.  Le  20  février,  j'étais  sur 
la  place,  lorsque  je  vis  passer  un  convoi;  il  y 
avait  2  ou  3,000  ouvriers.  Quelques-uns,  me 
voyant,  m'invitèrent  à  me  joindre  a  eux  amica- 
lement. Comme  dans  ce  moment  je  n'étais  pas 
occupé,  je  les  suivis.  L'état  de  passementier,  je 
puis  le  dire,  me  connaît  un  peu  par  mes  rap- 


M.  le  Président.  N' 
prononcé  le  discours? 
L'accusé  Cauttidière.  Non. 


ce  pas  vous  qui  avez 


L'accusé  Cauttidière.  Ici  il  y  a  erreur  :  une 
lettre  de  moi  écrite  à  Tiphaine  parle  d'un  dis- 
cours prononcé  quelques  mois  auparavant,  dans 
un  temps  où  fout  était  calme,  discours  qui 
n'avait  aucune  tendance  politique. 

M.  le  Président.  Il  n'en  est  pas  moins  vrai 
que  le  discours  de  l'ouvrier  passementier  a  été 

E  renonce  grâce  à  votre  intervention,  et  malgré 
eaucoup  de  réclamations;  ce  discours  cepen- 
dant contenait  des  doctrines  républicaines  et 
était  très  véhément? 

L'accusé  Cauttidière.  J'ignore  si  ce  discours 
était  véhément,  car  j'y  portai  peu  d'attention. 

M.  le  Président.  Vous  avez  reçu  une  lettre 
de  l'écriture  de  Tiphaine,  qui  est  signée  NivOte  ? 
Elle  contenait  ce  paragraphe  :  «  Une  grande  fer- 
mentation règne  dans  toutes  les  populations  des 
villes  voisines  ;  on  cite  particulièrement  Greno- 
ble, etc.  » 

L'accoté  Cauttidière.  Cette  lettre  ne  m'a  jamais 
paru  dans  les  habitudes  de  style  de  Tiphaine;  je 
n'ai  jamais  entendu  désigner  Tiphaine  sous  le 
nom  de  Nivôse;  il  avait  bien  un  nom  de  guerre  : 
c'était  l'Anguille.  Je  crois  que  cette  lettre  ne 
m'était  pas  d'abord  destinée  ;  elle  était  destinée 
à  un  autre,  et  cet  autre  ne  se  trouvant  peut-être 
pas  alors  à  Saint-Etienne,  on  a  pu  me  l'adresser, 
pensant  bien  qu'elle  arriverait  à  un  patriote,  et, 
puisqu'il  faut  le  dire,  à  un  républicain  qui  en 
ferait  bon  usage,  en  recommandant  qu'on  se 
tint  tranquille  et  qu'on  ne  se  mit  pas  en  insur- 
rection. 

M.  le  Président.  Que  s'est-il  passé  en  fé- 
vrier ? 

L'accusé  Cauttidière.  C'est  ici  que  commence 
une  amère  dérision.  N'est-ce  pas,  en  effet,  une 
véritable  plaisanterie  que  ce  mouvement  sédi- 
tieux tenté  par  six  hommes  sortant  d'un  café, 
allant  faire  un  tour  sur  la  place  publique  à  neuf 
heures  du  soir,  par  un  clair  de  lune  et  chantant 
la  Marseillaise  1  Un  commissaire  de  police,  pour 
se  donner  quelque  importance  peut-être,  nous 
aborde  et  nous  dit  :  ■  Ne  chantez  pas,  il  est  trop 
tard.  —  Nous  allons  nous  retirer  >,  lui  répondis- 
té  moi-même,  et  quelques  interpellations  que  je 
lui  adressais  firent  rassembler  autour  de  nous 
quelques  gardes  nationaux  qui  étaient  au  poste 
de  rifûtel-de-Yille,  en  même  temps  que  d'autres 
citoyens.  Voilà  ce  qu'on  a  appelé  une  bande 
d'insurgés,  voulant  ameuter  une  grande  ville  et 
renverser  un  gouvernement. 

fiai nt- Btienne  est  une  ville  manufacturière 
qui,  depuis  quelques  années,  réclame  la  préfec- 
ture au  détriment  de  Montbrison  qui  la  possède. 


{06  [Cour  du  P*jn.j 

(A/faire  d'avril  1834.) 


RÈGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE.  [11  décembre  183S.J 

(f  partie  des  débats.  —  9*  audience.) 


Comme  jusqu'à  présent  on  n'a  pas  Tait  droit  à 
ses  réclamations,  les  autorités  locales  crurent 
devoir  proiiter  de  quelques  mots  de  républica- 
nisme qui  avaient  été  prononcés,  pour  faire 
naître  une  émeute  à  la  première  occasion.  Ce 
sont  là  des  faits  positifs  et  que  je  puis  prouver. 

(L'accusé  entre  dans  des  détails  pour  établir 
que  l'autorité  aurait  pu  prévenir  les  troubles 
qui  eurent  lieu  le  lendemain,  troubles  dans  les- 
quels ne  se  trouvait  pas  un  républicain,  à  l'excep- 
tion de  lui-même  qui  était  survenu  par  cas  for- 
tuit.) 

Le  21  février,  dit-il,  entre  six  et  sept  heures 
du  soir,  quelques  hommes  se  réunirent  sur  la 
place  de  l'Hôtel-de-Ville,  et  j'affirme  ici  que 
quelques-uns  d'entre  eux  font  maintenant  partie 
de  la  police  secrète  ;  ils  ont  été  dévoilés  par  le 
temps  et  les  événements.  Il  y  avait  sur  la  place 
deux  compagnies  de  carde  nationale  et  un  ba- 
taillon de  troupes  de  ligne.  Des  Chants  commen- 
cèrent, et  sur-le-champ  on  s'empara  de  trois 
chanteurs  parmi  lesquels  ne  se  trouvait  sans 
doute  pas  le  vrai  coupable,  celui  qui  avait  excité 
&  chanter.  Quelques  curieux  s'approcha nt  alors, 
car  c'est  toujours  ainsi  que  commencent  les  ras- 
semblements, quelques  personnes  voulurent  s'op- 
poser aux  arrestations,  et,  dans  la  lutte,  arriva 
un  immense  malheur  :  on  frappa  un  honnête 
citoyen,  je  me  plais  à  lui  rendre  cette  justice, 
le  commissaire  de  police  Chabaud. 

Je  n'étais  pas  alors  sur  les  lieux.  Je  me  trou- 
vais dans  une  maison  de  commerce  de  rubans, 
avec  laquelle  j'avais  des  rapports,  et  où,  depuis 

auelque  temps,  j'allais  tous  les  jours.  Je  revins 
tner  à  six  heures  et  quart,  et,  immédiatement 
après  mon  diner,  je  reçus  la  visite  d'une  per- 
sonne de  Lyon  ;  c'était  M.  Nicot.  M.  Nicot  me 
demanda  l'adresse  de  son  oncle,  M.  Carrier,  ar- 
murier, me  disant  qu'il  venait  à  Saint-Etienne 
pour  une  partie  de  chasse,  et  m'invita  à  venir 
prendre  avec  lui  une  demi-tasse.  Nous  nous  ren- 
dîmes au  café  de  la  Tribune,  en  compagnie  de 
trois  autres  personnes  de  Lyon  qui  se  trouvaient 
avec  M.  Nicot.  Pendant  que  nous  prenions  le 
café,  un  individu  entre  et  nous  dit  :  «  Vous  êtes 
tranquilles  ici  et  vous  ignorez  ce  qui  se  passe 
sur  Fa  place  de  l'Hôtel-de- Ville  :  quelques  per- 
sonnes viennent  d'essayer  de  chanter  la  Marseil- 
laise, et  elles  ont  été  arrêtées.  Le  commissaire 
de  police  Chabaud  a  été  frappé.  • 

Enrayé  de  ces  nouvelles,  moi  qui  professe  des 
opinions  républicaines  pures  et  qui  ne  voulais 
pas  qu'on  put  se  servir  de  notre  nom  pour  com- 
mettre de  pareils  actes,  je  dis  à  ceux  qui  se 
trouvaient  avec  moi  :  •  Rendons- nous  sur  la 
place.  •  Chemin  faisant,  je  perdis  de  vue  M.  Ni- 
cot, soit  qu'il  me  devançât,  soit  qu'il  fût  resté 
en  arrière  ;  je  crois  pourtant  qu'il  me  devança. 

J'arrivai  sur  la  place;  un  instant  après  on 
amena  les  individus  arrêtés  de  la  prison  de 
l'Hotel-de- Ville  à  la  maison  d'arrêt,  distante 
d'environ  5  ou  600  pas.  Je  m'approchai,  et  c'est 
alors  que,  indigné  de  les  voir  brutaliser,  je  ne 
pus  m'empécher  de  dire  au  commissaire  de  po- 
lice :  <■  Vous  avez  tort  d'en  agir  ainsi.  > 

Je  me  joignis  aux  détenus  en  m'adressant  à 
l'un  d'eux,  que  je  connaissais,  je  cherchai  à 
l'encourager  et  je  lui  offris  quelque  argent.  Il 
y  avait  là  dix  militaires,  des  gardes  nationaux 
en  assez  grand  nombre,  tous  les  agents  de  po- 
lice, et  certes,  si  j'avais  eu  des  intentions  sédi- 
tieuses, ce  n'est  pas  au  milieu  d'un  pareil  cor- 
tège que  je  serais  venu  me  placer. 


Pendant  que  nous  faisions  le  trajet  de  la  place 
i  la  maison  d'arrêt,  des  hommes,  que  nous  avons 
rus  plus  tard  faire  des  rapports  contre  les  ré- 
publicains, vinrent,  en  criant:  «  A  bas  la  police! 
.1  faut  empêcher  d'emmener  les  prisonniers!  • 
:ious  couper  le  chemin.  On  lança  quelques  pierres, 
et  certainement  ou  les  lança  à  mauvaise  inten- 
tion, car  elles  pouvaient  atteindre  les  détenus 
aussi  bien  que  les  agents  de  police.  Les  soldats, 
exaspérés,  s  avancèrent  la  baïonnette  en  avant  : 
deux  jeunes  gens  furent  frappés. 

(L'accusé  s'arrête  et  demande  la  permission 
de  se  reposer  un  instant.) 

(H.  le  Président  suspend  l'audience.  —  On 
éclaire  la  salle.  —  11  est  quatre  heures.) 

(L'audience  est  reprise  à  quatre  heures  un 
quart.) 

M.  le  Président.  Accusé  Caussidière,  vous 
venez  d'expliquer  comment  vous  étiez  sorti  du 
café,  où  vous  vous  trouviez  avec  Nicot,  pour 
vous  porter  sur  la  préfecture  où  l'on  vous  avait 
dit  qu'un  rassemblement  s'était  formé  autour 
de  plusieurs  individus  que  l'on  menait  en  prison. 
Vous  venez  de  dire  que  vous  aviez  suivi  le  ras- 
semblement dans  des  intentions  pacifiques.  Ceia 
me  met  dans  la  position  de  vous  adresser  direc- 
tement et  positivement  les  questions  nécessaires 
pour  l'éclaircissement  de  votre  affaire,  et  aux- 
quelles je  vous  engage  à  répondre  une  à  une, 
et  sans  anticipation  de  l'une  sur  l'autre,  afin 
que  la  Cour  puisse  saisir  parfaitement  vos  ré- 
ponses. 

D'abord,  n'avez-vous  pas  forcé  le  poste  pour 
vous  mettre  dans  le  rassemblement  formé  autour 
îles  prisonniers.  N'avez-vous  pas  crié  :  Mort  à 
la  police!  Lâches',  vous  laissez  emmener  vos  frères! 
Ces  paroles  n'ont-elles  pas  été  proférées  dans  la 
foule,  et  n'étes-vous  pas  du  nombre  de  ceux 
qui  ont  fait  entendre  ces  cris? 

L'accusé  Caussidière.  Je  ferai  observer  à  la 
Cour  que  je  n'étais  point  dans  le  rassemblement. 
Je  ne  crois  pas  avoir  forcé  de  consigne  pour  le 
rejoindre,  d'autant  plus  que  j'ai  été  constamment 
parmi  les  agents  de  police.  Je  n'ai  point  proféré 
le  cri  de  Mort  à  la  police!  Je  puis  avoir  fait  au 
commissaire  de  police  Dufau  le  reproche  d'user 
de  violences  envers  les  détenus.  Je  ne  me  suis 
point  mis  à  la  tète  de  cette  intervention,  qui 
voulait  arracher  les  détenus  à  la  force  armée, 
puisque  je  suivais  la  force  armée  d'une  manière 
toute  pacifique.  J'ai  fait  observer  à  la  garde  na- 
tionale que  son  devoir  était  de  protéger  les  ci- 
toyens et  non  de  les  opprimer. 

M.  le  Président.  N'avez-vous  pas  dit  au  com- 
missaire de  police  Dufau,  qu'il  accélérait  la 
révolution  au  lieu  de  la  retarder  par  les  mesures 
qu'il  venait  de  prendre? 

L'accusa  Caussidière.  Je  ne  crois  pas  avoir  tenu 
ce  propos;  cependant  je  puis  avoir  dit  que  des 
mesures  semblables  pouvaient  faire  haïr  le  gou- 
vernement, au  lieu  de  le  faire  aimer. 

M.  le  Président.  Vous  avez  dit  vous-même 
que  des  pierres  avaient  été  jetées  à  la  troupe, 
au  moment  où  la  troupe  approchait  de  la  prison. 
L'accusé  Caussidière.  Oui. 
M.  le  Président.  Vous  voyez  que  vous  étiez 
avec  des  gens  qui  n'étaient  pu  d'accord  avec 
vous,  puisque  votre  but  était  de  calmer  les 
esprits.  Les  pierres  jetées  sur  la  troupe  pouvaient 
en  même  temps  atteindre  les  individus  qu'on 
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menait.  Pourquoi  avec  ces  intentions  pacifiques 
portiez-vous  un  poignard? 

L'accujlCatmtrfilre.  Ce  n'était  pas  un  poignard, 
mais  un  couteau,  garni  d'un  tire-bouchons  et 
d'un  canif.  Depuis  quelque  temps,  j'avais  été 
menacé  de  perdre  la  vie  |iar  rapport  à  mes  opi- 
nions politiques  soi-disant  républicaines.  Ces 
menaces  répétées  plusieurs  fois  me  déterminèrent 
a  m'armer  d'un  couteau  pour  me  défendre  de 
préférence  a  un  pistolet  ou  une  autre  arme  dont 
j'aurais  pu  faire  un  mauvais  usage  dans  un  mou- 
vement de  vivacité. 

M.  I«  Président.  C'est  un  poignard  qui  se 
replie  sur  le  manche? 

L'accusé  Caussididre.  C'est  un  couteau  dont  je 
me  servais  pour  mes  besoins  journaliers. 

M.  de  La  Touknelle,  substitut.  Ce  couteau- 
poignard  est  au  nombre  des  pièces  à  convic- 
tion. 

L'accusé  Caussidière.  Dès  le  principe,  j'ai  expli- 
qué nettement  ma  pensée,  je  n'ai  rien  cache; 
j'ais  pris  ce  couteau  dans  1  intention  de  me  dé- 
fendre si  quelqu'un  m'attaquait. 

H.  le  Président.  Iteconnaissez-vous  ce  cou- 
teau? 

L'accusé  Caussididre.  Je  le  reconnais  parfaite- 
ment, et  je  jure  ici  qu'il  est  pur  de  sang  humain. 

M.  le  Président.  Au  milieu  du  tumulte  qui 
avait  probablement  pour  but  d'opérer  la  déli- 
vrance des  prisonniers,  l'agent  de  police  Eyraud 
ne  chercha- t-il  pas  à  vous  arrêter,  et  ne  le  re- 
poussa tes- vous  pas  de  manière  aie  renverser.' 

L'accusé  Caussidière.  J'étais  devant  la  porte  de  la 

[ prison  ;  les  pierres  avaient  cessé  de  pleuvoir  sur 
es  agents  de  police.  J'allais  me  retirer,  lorsque 
l'agent  de  police  Eyraud,  sortant  de  la  prison, 
vint  à  moi,  et  me  saisit  à  la  gorge  en  disant  : 
Voilà  celui  qu'il  faut  arrêter.  Je  le  repoussai  for- 
tement, non  pas  avec  le  poing,  comme  on  l'a 
mis  par  erreur  dans  mon  interrogatoire,  mais 
avec  la  paume  de  la  main. 

Aussitôt  l'agent  de  police  Dumas,  qui  venait 
prévenir  l'agent  Eyraud  de  se  saisir  de  moi, 
m'ayanl  pris  le  bras",  je  le  repoussai  fortement  ; 
mais  je  ne  me  servis  pas  du  couteau.  J'aurais 
été  coupable  si  j'avais  frappé  l'agent  de  police 
par  derrière. 

M.  le  Président.  N'avez- vous  point  par  le 
même  motif  renversé  l'agent  Eyraud  par  terre v 

L'accusé  Caussidière.  Avec  la  vigueur  que  je 
possédais  à  cette  époque,  j'aurais  pu  repousser 
nn  homme  d'une  force  ordinaire  de  manière 
i  le  renverser.  Je  repoussai  les  agents  de  police 
qui  étaient  près  de  moi,  ainsi  que  les  agents  oui 
tombaient  sur  moi  à  coups  redoublés  avec  tes 
canons  de  leurs  fusils. 

H.  I«  Président.  Eyraud,  s'étant  relevé, 
n"cst-il  pas  tombé  ensuite  frappé  d'un  coup  de 
couteau  ? 

Vaccuxé  Cautsidière.  Je  n'ai  plus  revu  Hérault 
vivant,  j'ai  seulement  été  confronté  avec  son 
cadavre. 

M.  le  Président.  Eyraud  a  été  frappé  par 
derrière  d'un  coup  de  poignard;  le  procès-ver- 
bal constate  qu'il  n'avait  sur  lui  aucune  autre 
espèce  de  contusion,  ni  de  lésion? 

L'accusé  CautfidiJre.  L'ayant  repoussé  avec 
la  main,  il  n'est  pas  étonnant  qu  il  n'en  soit 
point  resté  de  trace . 


Je  dois  ajouter  que,  dans  l'instruction,  mes 
déclarations  ont  été  interverties.  Je  n'avais  plus 
la  tète  à  moi,  ma  tète  était  presque  brisée  par  les 
coups  que  j'ai  reçus;  j'ai  ressenti  des  douleurs, 
et  j'ai  eu  une  lièvre  pitoyable  pendant  tout  l'été. 

j'ai  ait  au  juge  d'instruction  que  j'avais  ren- 
versé Eyraud  avec  la  paume  de  la  main;  il  a  pu 
écrira  par  erreur  que  c'était  d'un  coup  de  poing. 
Cela  prouve  qu'un  accusé  ne  devrait  jamais  rien 
répondre  aux  juges  d'instruction. 

M.  le  Président.  Le  juge  d'instruction  n'a 
pu  commettre  une  pareille  erreur,  d'ailleurs 
vous  avez  signé  le  procès-verbal. 

L'accusé  Caussidière.  Voulant  mettre  de  l'exac- 
titude en  tout,  je  dis  ce  que  je  pense. 

.M.  le  Président.  Ne  vous  servez-vous  pas 
habituellement  de  la  main  gauche  pour  les  actes 
qui  exigent  de  la  force? 

L'accusé  Caussidière.  Lorsque  le  juee  d'instruc- 
tion m'a  interrogé  là-dessus,  je  n'ai  pas  remarqué 
que  c'était  un  piège  de  la  justice,  j  ai  dit  que  je 
faisais  beaucoup  de  choses  avec  la  main  gauche. 

M.  le  Président.  Ne  parlez  pas  de  piège  ;  il 
est  de  fait  que  vous  êtes  gaucher,  vous  en  êtes 
convenu  vous-même.  Le  procès-verbal  dit  que 
le  coup  a  été  porté  au  bord  vertébral  de  l'omo- 
plate du  coté  droit,  du  haut  en  bas  et  de  gauche 
à  droite. 

M.  de  La  Tourxelle,  substitut.  Le  procès-ver- 
bal des  médecins  est  au  dossier:  il  serait  peut- 
être  à  propos  d'en  faire  donner  lecture. 

M.  GauchTi  greffier  en  chef,  lit  le  procès-ver- 
bal de  l'autopsie. 

L'accusé  Caussidière.  11  est  bien  difficile  que  la 
plaie  venant  de  gauebeà  droite  ait  été  faite  par 
un  gaucher. 

M.  le  Président.  Le  coup  donné  par  un  gau- 
cher a  du  évidemment  porter  de  gauche  à 
droite. 

1t.  de  La  Tournelle,  substitut,  lit  le  passage 
du  procès- verbal,  où  il  est  dit  que  les  gens  de 
l'art,  pour  s'assurer  de  la  direction  du  coup,  ont 
fait  l'expérience  sur  un  cadavre. 

M.  le  Président,  à  l'accusé.  Avez-vous  vu 
Eyraud  s'élancer  sur  vous  après  sa  première 
chute? 

L'accusé  Caussidière.  Après  l'avoir  renversé 
avec  la  paume  de  la  main,  je  ne  l'ai  plus  re- 
gardé. 

M.  le  Président.  En  vous  relevant  vous  avez 
ramassé  votre  poignard  dans  la  boue;  comment 
se  trouvait-il  la? 

L'accusé  Caussidière.  Lorsque  la  lutte  eut  cessé, 
faute  de  combattants,  mon  couteau  qui  se  trou- 
vait dans  ma  poche,  et  qui  est  très  lourd  tomba 
tout  fermé  dans  le  ruisseau.  Une  personne  qui 
était  près  de  moi  le  ramassa.  Malheureusement 
le  coup  que  j'avais  reçu  et  l'exaspération  où 
j'étais  dans  ce  moment-là  m'empêchèrent  de 
reconnaître  la  personne.  En  me  remettant  mon 
chapeau  écrasé  sur  ma  tête,  cette  personne  me 
dit:  «  Voilà  ton  couteau-;  il  était  rempli  de  boue, 
parce  que  l'endroit  était  boueux.  Je  n'ai  jamais 
pu  retrouver  cette  personne  ;  elle  n'a  pas  eu  la 
générosité  de  se  faire  connaître. 

M.  le  Président.  Le  poignard  a  été  saisi  sur 
vous  dans  la  soirée,  au  moment  de  votre  arres- 
tation :  il  était  humide  et  taché  de  boue;  cepen- 
dant il  résulterait  des  témoignages  que  le  poi- 
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siard  était  tombé  à  cité  du  ruisseau,  et  dans 
lia  enîrtit  parlement  sec. 

t'aj-w-  '.jw^-ii-rr*.  Il  était  impossible  de  voir 
ti  l'endroit  était  sec  ou  humide.  Je  prer-rais  si 
peu  une  accusation  semblable,  que  lorsqu  ou  Ta 
ramassé  je  l'ai  remis  dans  ma  poche  tout  cou- 
vert de  boue. 

M.  le  PréMeBt.  N"aveï-vmi?  pu  menacé  de 
votre  couteau  le  commissaire  de  police  Dubost 
et  l'agent  Pinatel? 

L'atout  Catutùiijri.  Lorsque  je  me  relevai  cou- 
vert du  sang  qui  coûtait  de  ma  tète  abîmée  pu 
les  coups  de  crosses  de  fusil,  je  crus  être  tomL-é 
dans  un  guet-apens.  Voyant  revenir  le  wniai;-. 
çaire  de  police  et  l'agent  Pinatel  à  la  charge  sur 
moi,  exaspéré  de  ces  mauvais  traitements,  j'ou- 
vris mon  couteau, et  je  dis  :  Malheureux,  n'avan- 
cez pas.  ou  vous  êtes  morts:  •  Si  j'ai  eu  cet:e 


pour  avoir  une  pensée  semblable 

M.  le  Pré*IJeat.  Votre  poignari  était  hu- 
mide, et  l'on  y  a  remarqué  une  [Une  noire  qji 
ressemblait  à  du  sang. 

L'&:c*sî  C'.miizi'^.  L'opératiia  chimique  faite 
le  lendemain  a  prouvé  que  jamais  il  n'y  a  eu  a 
sang  sur  le  couteau. 

il.  Ir  Présides!.  Ne  vous  êtes-Tons  pas  retiré 
au  café  de  la  Tribune,  accompagné  de  plusU  jrs 
personnes? 

L'acmé  C'-tfid^y.  Je  n'ai  jamais  pu  dire  le 
nombre  du  personnes. 

M.  le  PréaMeal.  N*avez-vous  pas  dit:»  Je  suif 
fiché  de  n'avoir  pas  fait  à  l'autre  ce  que  /ai 
fait  à  celui-ci0  ■ 

L'atout  Cmtiiiè'e.  Je  puis  dire  ea::nsc:er..e 
qne  je  ne  me  rap^-eïie  point  avoir  tenu  ce  pr> 
pos:  il  peut  avoir  é:é  tenu,  seulement  à  -a^-e 
du  coup  de  paume  :e  la  .vainque  j'avais  do:.r;^. 
Ce  propos  a  été  rapporté  par  des  personne-  qui 
n'ont  pas  vu  l'affaire.  L'n  des  témoins  a  été  mis 
en  prison  à  Saint-Etienne  pour  vol.  je  l'y  ai  vu. 
mais  je  me  suis  abstenu  de  le  questionner. 
J'ignorais  absolument  qu'us  homme  eut  été 
frappé  à  mort. 

M.  le  PrélaVat.  Vous  avei  été  arrêté  ores 
de  Saint-Etienne,  porteur  d'un  poignard  et  de 
deux  pistolets.  Quel  usage  vouliez-  tous  faire  de 
ces  annetc? 

L'i;<-cmi  Cauuidure.  Lorsque  j'eus  remis  ce 

couteau  dans  ma  poche,  je  ne  sonnais  plus  â 

rieu.  Si  j'avais  commis  un  crime,  j'aurai!  eu 

n  d'en  faire  disparaître  l'instrument,  ou  au 

■uu       de  le  laver.  Ce  malheureux  couteau  est 

i  ;  je  n'y  attachais  aucune 

*  D  avait  aucun  caractère 

Ne  pourrait-on  pas  supposer 

obligé  de  tous  enfuir,  vous 

h  de  ce  poignard. 

>       uu  moven  d'ecbap- 

nuez,  d'ailleurs,  que 

i  tous  avec  deux  pis- 

.otre  Dart  une  ferme 

I  cliquerait  très 

ix  puignard  lorsque 

**  i'avais  à  me  servir 
on  poignard  que  je 


prendrais,  mais  une  massue  ou  un  bâton:  j'avais 
une  paire  de  pistolets  qui  auraient  suffi  pour  me 
défend  re- 

M.  le  PréaUeat.  Comment  conciliez-vous 
cette  réponse  avec  celle  que  vous  avez  faite  pré- 
cédemment, que  vous  aviez  un  poignard  parce 
3ue  vous  n'aviez  pas  v^ulu  porter  des  pistolets 
■:at  vous  auriez  pu  faire  un  mauvais  usage  dans 
un  moment  de  vivacité? 

L'avoué  Cumsliisre,  Je  n'aurais  pas  voulu 
porter  un  bâton,  de  peur  d'être  pris  pour  un 
utomnieur;  ceia  ne  convient  pas  a  un  honnête 
homme.  Je  pourrais  prouver,  par  les  témoins 
qui  viendront  plus  tard,  que  ma  démarche  a  e:é 
tout  à  fait  innocente,  que  le  lendemain  je  de- 
vais revenir  à  Saint- Etienne.  Se  m'en  demandez 
pas  davantage  dans  ce  moment  :  je  n'eu  dirais 
pas  plus. 

M.  le  Pré*Meai.  Vavez-vous  pas  dit  aux  gen- 
darmes :  '  Je  pense  qu'on  m'arrête  parce  que  j'ai 
donné  à  Eyraud  un  coup  de  poing,  qui  i  a  ren- 
versé, et  dont  je  pense  qu'il  ne  se  relèvera  pas  ". 

L'arciui  Ciuuidiire.  Je  n'aurais  pas  causé  aussi 
familièrement  avec  les  gendarmes:  je  puis  avoir 
parlé  d'un  coup  porté  à  l'agent  Dumas. 

M.  le  l*ré4i<i>Bi  Pourquoi  dans  l'un  de  vos 
interro^ït,:  ires,  av^z-vous  dit  que  vous  aviez  des 
raisons  de  croir*  que  le  meurtrier  a'etait  pas  la 
;<T-onne  arrêtée  : 

La  f>jjr  m'excusera,  ce'n'est  ;•:;-:  i^sitati  ju  Je 
ma  part.  J'ai  meali,  mais  je'  ne  puis  en  faire 
connaître  te  motif. 
M.  le  PrésMcwf.  Quelle  était  cette  personne'1 
L'accuie.  Vous  allez  m'amener  où  je  ne  voulais 
pas  arriver.  Je  voudrais  garder  le  silence  le  plus 
absolu  jusqu'au  moment  où  il  s'élèvera  un  déliât 
c  j.-.tradictoire  a  la  charge  de  l'un  ou  de  l'autre. 


M.  de  La  Tourselle,  mi  ititut.  Je  ferai  remar- 
quer à  l'accusé  qu'il  n'a  pas  gardé  ces  ménage- 
ments dans  le  cours  de  1  instruction.  11  a  positi- 
vement nommé  Nicot.  Je  l'engage,  dans  l'intérêt 
de  l'un  et  de  l'autre,  à  s'expliquer. 

M*  Aynes.  iè-enttur  àt  ,vfc;t.  Il  ne  s'azit  pas 
de  re:i:ences  ai  d'un  vain  simulacre  de  généro- 
sité, i!  fiut  tout  dire. 

L'ic:vit  CitMiiiitre.  Je  dirai  tout,  l'honneur 
de  ma  famille  et  mon  existence  a  uni-même  v 
sont  engagés.  J'avais  appris  le  même  jour,  par  lé 
•lé'.+nu  Si': A.  ce  qui  s'était  passe:  i  anis  con- 
trarié une  liaison  avec  lui:  j'ai  eu  l'idée  de 
soustraire  un  h:.mmeec  justire:  je  m'étais  armé, 
c'était  p-jurle  défendre  lui-même:  nous  allions  à 
une  maison  de  campagne  'listante  de  3  lieues. 

M.  le  IVé»ldcBt.  V;.;î  avez  exprimé  une 
;ra:i  le  h  erreur  contre  ce  :rime  atroce  ;  comment 
■:  nciliez-vous  celte  hirr-.-ur  avec  le  dessein  de 
faire  sauver  le  véritable  coupable? 

L'ceaué  Cauiti4Ur,\  Je  pensai  que  cet  homme 
avait  peut-être  été  entraîne  à  cette  action  par  le 
spectacle  des  coups  que  je  recevais.  J'ai  dit: 
Voilà  assez  de  malheurs:  il  faut  le  soustraire  à 
l.i  justice.  Je  lis  mon  devoir.  Pendant  neuf  mois. 
•  lis  al  nêjatv  n  de  tout  sentiment  humai  i.  J'ai 
ëic  traîne  i .  .turne  assassin  dans  les  pris*-iir .  je 
s.uifrais  moralement  et  physiquement:  on  me 
regardait  comme  une  bêle  féroce.  Mon  père  seul 
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ne  voulais  pas  me  croire  coupable;  il  disait: 
Ce  ne  sont  pas  là  les  principes  que  je  lui  ai 
donnés. 

J'avais  tout  sacrifié  pour  sauver  Eyraud.  Je  ne 
voulais  parler  que  lorsqu'il  se  serait  réfugié  en 
Espagne;  mais  j'ai  appris  que  cette  homme,  qui 
avait  été  charbonnier,  qui  avait  assisté  à  une 
séance  du  comité  central  à  Lyon,  avait  trahi 
tous  les  secrets  de  la  Société.  M.  Delâtre,  juge* 
instructeur,  me  dit,  en  parlant  d'Ryraud  :  «  C'est 
une  cire  molle,  dont  nous  avons  su  tout  ce  que 
nous  voulions  savoir.  »  Dès  lors  je  n'ai  plus  eu  de 
ménagements  à  carder.  Enfin  il  a  eu  la  lâcheté 
de  dire  que  j'avais  formé  avec  mon  père,  avec 
ma  vénérable  mère,  un  complot  pour  nous  sau- 
ver. J'ai  dû  tout  dire,  et  penser  à  ce  qu'exigeaient 
de  moi  les  mânes  d'un  frère  égorgé  à  Lyon. 

M.  le  Président.  A  quel  époque  Nicot  vous 
a-Mi  fait  ce  premier  aveu  de  son  crime? 

L'accusé  Caussidière.  En  quittant  le  café  de  la 
Tribune:  il  sortait  de  se  laver  les  mains;  il  agi- 
tait ses  mains  comme  s'il  brandissait  un  poi- 
gnard» et  me  fit  connaître  ainsi  qu'il  était  Fau- 
teur du  meurtre.  Lorsque  nous  partîmes  de 
Saint-Etienne,  Nicot  était  armé  d'un  poignard 
différent  du  mien.  Le  manche  de  son  poignard 
était  en  cône,  non  ciselé  ;  la  lame  aiguisée  sur 
les  deux  côtés  formait  un  poignard. 

M.  le  Président.  Qu'a-t-il  fait  de  ce  poignard  ? 

L'accusé  Caussidière.  Lorsqu'on  nous  poursui- 
vait, il  l'a  jeté  au  milieu  des  terres  labourées, 
où  il  était  impossible  de  le  retrouver. 

M.  le  Président.  Votre  mère  n'a-telle  pas  fait 
des  démarches  auprès  du  père  de  Nicot,  qui  avait 
pris  la  fuite,  afin  qu'on  laissât  tomber  les  soup- 
çons sur  le  fugitif? 

U accusé  Caussidière.  Je  sais  que  ma  mère  a 
fait  des  démarches.  Au  mois  de  juin  1834,  ma 
mère  vint  me  voir  à  Saint-Etienne.  Il  y  avait 
six  mois  que  j'étais  retenu  sur  cette  prévention  : 
ma  mère  n'a  rien  voulu  négliger  pour  sauver 
son  fils  qu'elle  savait  n'être  point  coupable.  Tel 
fut  le  motif  qui  rengagea  à  faire  des  démarches 
qui  furent  suivies  d'effet. 

M.  le  Président.  Accusé  Nicot,  vous  êtes  ac- 
cusé d'être  l'un  des  auteurs  de  l'attentat  déféré 
à  la  Cour:  qu'avez-vous  à  répondre? 

L'accusé  Nicot.  Je  ne  suis  pas  coupable. 

M.  le  Président.  Ne  faisiez-vous  point  partie 
de  la  Société  des  Droits  de  l'homme  ? 

L'accusé  Nicot.  J'en  faisais  partie,  mais  je  n'ai 
assisté  qu'à  une  seule  séance  où  j'ai  été  reçu. 

M.  le  Président.  Vous  êtes  parti  de  Lyon  au 
moment  de  la  plus  grande  fermentation  pro- 
duite dans  cette  ville  par  l'interruption  des 
travaux  de  la  fabrique? 

V accusé  Nicot.  J'avais  l'intention  de  venir  à 
Saint-Etienne  faire  une  partie  de  chasse,  quel- 
ques semaines  auparavant.  Tousles  métiers  allant 
encore  à  Lyon,  j'y  suis  resté.  Lors  de  l'interrup- 
tion des  travaux  je  me  suis  décidé  à  cette  par- 
tie de  chasse. 

M.  le  Président  N'étiez-vous  pas  sur  la  place 
du  Palais-de-Justice  lors  de  l'émeute? 


en  prison.  Je  suis  allé  immédiatement  au  café 
de  la  Tribuue. 

t.  xax. 


M.  le  Président.  Quel  vêtement  portiez- vous? 

V accusé  Nicot.  Une  anglaise,  c'est-à-dire  une 
redingote. 

M.  le  Président.  N'aviez-vous  pas  un  poi- 
gnard ? 

V accusé  Nicot.  Non. 

M.  le  Président.  N'avez- vous  pas  entendu 
parler  du  meurtre  d'un  agent  de  police  ? 

Vaccusé  Nicot.  J'ai  entendu  dire  que  l'agent 
de  police  Eyraud  avait  été  tué. 

M.  le  Président.  Vous  venez  d'entendre  Caus- 
sidière dire  que  c'est  pour  le  dégager  de  la 
main  des  agents  de  police  qui  le  saisissaient 
que  vous  avez  frappé  Eyraud  de  votre  poignard. 

Vaccusé  Nicot.  Je  n'ai  entendu  parler  de  la 
mort  d'Eyraud  qu'après  l'événement. 

M.  le  Président.  Vous  niez  complètement 
d'avoir  été  sur  la  place  du  Palais-de-Justice,  d'a- 
voir secouru  Caussidière  et  frappé  l'agent  Eyraud 
d'un  coup  de  poignard  par  derrière  ? 

Vaccusé  Nicot.  Je  soutiens  ce  que  j'ai  avancé. 

M.  le  Président.  N'avez- vous  pas  écrit  une 
lettre  dans  laquelle  vous  reconnaissiez  l'inno- 
cence de  Caussidière  et  votre  culpabilité? 

Vaccusé  Nicot.  J'ai  écrit  de  Saint-Etienne,  je  ne 
sais  plus  à  quelle  date,  une  lettre  où  je  disais 
que  Caussidière  était  innocent;  je  le  croyais 
parce  qu'il  me  l'avait  dit;  mais  je  n'ai  jamais 
dit  que  j'étais  coupable. 

M.  le  Président.  Vous  avez  entendu  ce  qu'a 
dit  Caussidière  ? 

Vaccusé  Nicot.  Oui;  mais  ce  qu'il  a  dit  est  de 
toute  fausseté;  c'est  tout  nouveau  pour  moi. 
J'étais  au  café  lorsque  Caussidière  y  est  arrivé, 
j'en  suis  sorti  avec  lui  pour  lui  servir  de  sou- 
tien :  il  en  avait  besoin,  à  cause  du  coup  qu'il 
avait  reçu  à  la  tête.  C'est  lui  qui  m'avait  de- 
mandé ce  service. 

M.  le  Président.  Où  devait-il  aller,  au  sortir 
du  café? 

Vaccusé  Nicot.  A  Saint-Paul,  je  crois. 

M.  le  Président.  Jusqu'où  l'avez- vous  accom- 
pagné? 

Vaccusé  Nicot.  Nous  sommes  allés  d'abord 
chez  M.  Tonnet,  et  je  n'ai  quitté  M.  Caussidière 
qu'à  la  montagne,  lorsque  nous  avons  été  arrê- 
tés tous  deux. 

M.  le  Président.  Où  étiez-vous  pendant  que 
se  passait  la  scène  de  la  prison  ? 

Vaccusé  Nicot.  J'avais  perdu  les  personnes  avec 
lesquelles  je  me  trouvais,  et,  ne  connaissant 
personne,  j'étais  revenu  au  café  de  la  Tribune. 

M.  le  Président.  Vous  niez  avoir  parlé  à 
Caussidière  dans  le  corridor  ? 

Vaccusé  Nicot.  Oui,  formellement. 

M.  le  Président.  Etes-vous  monté  avec  Caus- 
sidière dans  la  chambre  qu'il  occupait  au-des- 
sus du  café? 

Vaccusé  Nicot.  Je  ne  me  souviens  pas  ;  il  est 
possible,  car  l'habitation  de  M.  Caussidière  se 
trouvait  au  fond  du  laboratoire  dans  un  escalier 
qui  est  tout  près  ;  je  pourrais  y  être  allé  sans 
savoir  que  j'étais  chez  lui. 

M.  le  Président.  Niez-vous  avoir  porté  un 
poignard? 

Vaccusé  Nicot.  Je  n'en  ai  jamais  porté. 
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Sur  l'invitation  de  M.  le  Président,  l'accusé 
raconte  les  détails  de  sa  fuite  avec  Caussidière. 
Surpris  par  la  pluie,  nous  nous  sommes  abrités 
sous  une  grande  porte.  Les  gendarmes  sont  ve- 
nus. Caussidière  prit  ia  fuite,  je  le  suivis;  mais 
on  cerna  ia  maison  des  deux  côtés,  et  nous 
fûmes  pris.  » 

M.  le  Président.  Pourquoi  vous  étes-vous  cru 
obligé  de  fuir  avec  Caussidière? 

L'accusé  Nicot.  Je  ne  me  suis  pas  enfui,  j'ai 
seulement  accédé  à  sa  demande. 

M.  le  Président.  Quels  étaient  les  motifs  que 
vous  donnait  Caussidière? 

V accusé  Nicot.  11  voulait  s'en  aller  ;  comme  je 
n'avais  pas  de  passeport,  je  me  disais  :  «  Je  ta- 
cherai de  retrouver  la  route,  et  je  retournerai  à 
Lyon.  » 

M.  le  Président.  Vous  êtes  donc  allé  à  Saint- 
Etienne  sans  passeport? 

V accusé  Nicot.  C'est  si  près  de  Lyon  I 

M.  le  Président.  On  ne  voit  pas  bien  ce  qui 
a  pu  vous  engager  à  accompagner  Caussidière 
dans  sa  fuite? 

L'accusé  Nicot.  Mon  oncle  se  trouvait  à  Mont- 
brison.  Ne  connaissant  personne  autre,  et  voyant 
qu'il  y  avait  du  train,  je  cherchai  à  m'éloigner. 
Si  mon  oncle  n'eût  pas  été  absent,  je  serais  allé 
droit  chez  lui,  et  je  ne  me  serais  pas  même 
trouvé  sur  la  place  de  l'Hôtel-de- Ville. 

M.  le  Président.  Qu'était-ce  que  la  partie 
de  chasse  pour  laquelle  vous  veniez  à  Saint- 
Etienne?  Par  qui  vous  avait-elle  été  proposée? 

V accusé  Nicot.  Par  mon  oncle. 

M.  le  Président.  Avec  qui  deviez-vous  la  faire? 

V accusé  Nicot.  Avec  des  personnes  de  sa  con- 
naissance à  lui,  que  je  ne  connaissais  pas,  moi. 

M.  le  Président.  Pourquoi,  quittant  Saint- 
Etienne,  votre  oncle  vous  avait-il  invité  à  cette 
partie  de  chasse  ? 

L'accusé  Nicot.  Il  était  venu  à  Lyon  quelque 
temps  auparavant  et  je  lui  avais  promis  que, 
lorsque  mes  occupations  me  le  permettraient, 
j'irais  à  Saint-Etienne  faire  une  partie  de  chasse. 

M.  le  Président.  Il  résulte  de  quelques  dépo- 
sitions que  vous  auriez  parlé  avec  violence  sur 
la  place  de  l'Hôtel-de-Ville. 

L accusé  Nicot.  C'était  précisément  cela  qui  me 
faisait  craindre. 

M.  le  Président.  Vous  étiez  revêtu  d'une  re- 
dingote; pourquoi  l'avez-vous  changée  contre 
une  veste?  N'est-ce  pas  parce  qu'elle  était  tachée 
de  sang  ? 

V accusé  Nicot.  Lorsque  Caussidière  arriva  au 
café  de  la  Tribune,  je  m'empressai  de  lui  porter 
secours.  Je  quittai  1  anglaise  dont  j'étais  revêtu, 
et  je  la  mis  sur  une  table:  quelques  instants  après 
une  personne  me  dit  :  «  Vous  aurez  froid,  prenez 
cette  veste.  —  Vous  êtes  bien  bon,  lui  répondis- 
je,  je  craindrais  de  la  tacher.  —  Oh  I  cela  ne  fait 
rien  ;  elle  n'est  pas  neuve.  «  Je  la  pris  alors,  et  de- 

Euis  je  n'ai  pas  su  où  avait  passé  mon  anglaise, 
e  fait  est  qu'il  n'y  avait  pas  de  sang. 

M.  le  Président.  Qui  l'a  emportée? 

L'accusé  Nicot.  Celui  qui  l'avait  livrée  au  pro- 
cureur du  roi. 

M.  le  Président.  Y  avait-il  beaucoup  de 
monde  au  café  lorsque  vous  y  êtes  arrivé  la 
première  fois? 


L'accusé  Nicot.  Une  ou  deux  personnes  au 
plus. 

(Courte  discussion  entre  les  défenseurs  des  accusas 
sur  la  question  de  savoir  si  la  redingote  était  ta- 
chée  de  sang.) 

M.  le  Président,  à  V accusé  Nicot.  Quand  vous 
avez  été  mis  hors  de  l'accusation,  vous  n'êtes 
pas  retourné  à  Lyon,  dans  votre  famille? 

V accusé  Nicot.  Mon  père,  avait  des  propriétés 
en  Provence,  je  ne  les  avais  vues  qu'a  l'âge  de 
13  ans;  il  était  assez  naturel  qu'à  l'âge  de  2?  ans, 
je  cherchasse  à  les  connaître.  C'est  pour  cela 
que  je  suis  allé  en  Provence,  mon  père  lui- 
même  m'y  a  conduit.  De  là,  je  suis  aile  à  Mar- 
seille, que  je  voulais  voir. 

(L'interrogatoire  continue,  et  l'accusé  expli- 
que que  son  père,  en  vue  de  lui  éviter  une  lon- 
gue prévention,  voulait  le  faire  passer  à  Nice; 
mais  que  lui  n'y  a  pas  consenti.) 

V accusé  Caussidière  demande  que  Mercier,  tail- 
leur, soit  assigné  pour  être  entendu  sur  ce  qui 
est  relatif  à  la  redingote,  et  sur  ce  qui  se  serait 
passé  dans  le  corridor  du  café. 

M.  le  Président,  à  V accusé  Nicot.  Qu'êtes- 
vous  allé  faire  avec  Caussidière  chez  le  sieur 
Tonnet? 

L'accusé  Nicot.  Caussidière  avait  une  lettre  à 
écrire. 

M.  le  Président.  A  qui? 

L'accusé  Nicot.  Je  l'ignore. 

M.  le  Président.  Avez-vous  contribué  à  pan- 
ser Caussidière  ? 

L'accusé  Nicot.  Je  me  suis  approché,  et  j'ai  re- 
gardé la  blessure  de  près. 

M.  le  Président.  Ce  n'était  pas  un  motif  pour 
craindre  beaucoup  d'être  tache  par  le  sang  qui 
sortait  de  sa  tête  ? 

L'accusé  Nicot.  Mon  Dieu,  si;  une  personne  qui 
nage  dans  son  sangl... 

M.  de  La  Tournelle,  substitut.  Vous  avez  dé- 
claré dans  vos  précédents  interrogatoires  que, 
dans  la  prison,  il  y  avait  eu  des  pourparlers 
entre  l'accusé  Caussidière,  sa  mère  et  vous,  re- 
lativement à  une  proposition  qui  vous  aurait  été 
faite  de  passer  en  pays  étranger  après  votre  mise 
eu  liberté. 

L'accusé  Nicot.  Au  mois  de  juin,  on  a  com- 
mencé à  me  parler  de  cette  affaire.  Mme  Caussi- 
dière me  dit  qu'il  fallait  menfuir  le  plus  tôt  pos- 
sible, afin  qu'on  pût  mettre  le  fait  sur  mon 
compte.  Je  repondis  qu'il  ne  m'était  pas  possible 
de  sortir  de  la  prison.  «  Mais,  me  dit-elle,  vous  ne 
faites  rien  pour  cela?  —  Mon  père  fait  tout  ce 
qu'il  peut  pour  me  faire  sortir  de  prison,  parce 
qu'il  saitque  jesuis  innocent.  »  J'ajoutai  que  je  ne 
possédais  pas  la  fortune  de  mon  père,  et  que  je 
ne  savais  pas  s'il  adhérerait  à  cette  proposition. 
Je  sais  que  Mme  Caussidière  est  allée  voir  mon 
père,  et  que  mon  père  Ta  reçue  très  froide- 
ment. 

M.  le  Président.  Vous  n'avez  donc  pas  re- 
poussé formellement  la  proposition  qui  vous 
était  faite  ? 

L'accusé  Nicot.  Je  ne  l'ai  pas  repoussée,  mais 
je  ne  l'ai  pas  acceptée. 

M.  le  Président.  Comment,  vous  sachant  in- 
nocent, avez-vous  pu  avoir  la  moindre  hésita- 
tion à  cet  égard  ?  vous  auriex  consenti  à  vous 
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reconnaître  coupable  d'un  crime  qu'en  réalité 
vous  n'auriez  pas  commis  ! 

Uaccusè  Nicot.  Nous  sortions  de  dîner;  nous 
avions  parlé  de  beaucoup  de  choses  différentes 
et  je  n'avais  pas  l'esprit  assez  présent  pour  ré- 
pondre positivement  à  la  demande  qui  m'était 
faite. 

M.  de  La  Tourxelle,  substitut.  Mais  on  vous 
en  a  parlé  à  plusieurs  reprises?  Vous  ne  sortiez 
pas  toujours  de  table? 

Uaccusè  Nicot.  Je  parle  de  la  première  fois. 
J'ai  répondu  que  je  ne  pouvais  rien  dire,  que  je 
▼errais  plus  tard. 

M.  de  La  Tourxelle,  substitut.  Est-ce  en  tête 
à  tête  avec  vous  que  Gaussidière  vous  aurait  fait 
cette  proposition,  ou  bien  vous  en  a-t-il  parlé  en 
présence  des  autres  accusés  ? 

Uaccusè  Nicot.  Je  crois  que  la  seconde  fois  il 
en  a  été  parlé  devant  M.  Carrier,  mon  oncle, 
ainsi  que  devant  Mmt  Gaussidière  et  son  fils. 

M.  de  La  Tournelle,  substitut,  fin  a-t-il  parlé 
devant  votre  co-accusé  Tiphaine  ? 

Uaccusè  Nicot.  Je  ne  crois  pas. 

(Après  quelques  autres  questions  auxquelles 
l'accusé  Nicot  répond  négativement,  M.  le  sub- 
stitut continue.) 

M.  de  La  Tourxelle,  substitut.  Quel  jour  avez- 
vous  été  élargi  à  Saint-Etienne  ? 

Uaccusè  Nicot.  Le  27  juillet. 

M.  de  La  Tourxelle,  substitut.  Quel  jour  êtes- 
vous  parti  ? 

Uaccusè  Nicot.  Le  30. 

M.  de  La  Tourxelle,  substitut.  Pour  Lyon? 

Uaccusè  Nicot.  Oui. 

M.  de  La  Tournelle,  substitut.  Combien  ètes- 
vous  resté  de  temps  à  Lyon  ? 

Uaccusè  Nicot.  Environ  quinze  jours,  plutôt 
plus  que  moins. 

M.  le  Président.  Pendant  ces  quinze  jours, 
on  vous  a  fait  de  nouvelles  instances  pour  vous 
faire  accepter  la  proposition  de  sortir  du  terri- 
toire? 

Uaccusè  Nicot.  Mme  Gaussidière  est  venue  trois 
ou  quatre  fois  à  la  maison  ;  mais  je  ne  m'y  trou- 
vai pas.  Des  démarches  ont  été  faites  plus  par- 
ticulièrement auprès  de  mon  père  et  des  per- 
sonnes qui  le  connaissent. 

M.  le  Président.  Quelles  étaient  ces  person- 
nes? 

Uaccusè  Nicot  prononce  quelques  mots. 

Uaccusè  Caussidière  demande  que  le  témoin 
Génissieux  soit  sévèrement  interrogé,  «  car  je 
crois»  dit-il,  qu'il  y  a  eu  des  restrictions  dans  ses 
déclarations.  » 

M*  ÀYNÈS,  défenseur  de  l'accusé  Nicot,  adresse 
à  Gaussidière  une  question  sur  les  motifs  qui  l'ont 
déterminé  à  accompagner  Nicot  au  milieu  de  la 
nuit,  et  alors  qu'il  était  grièvement  blessé. 

Uaccusè  Caussidière  répond  qu'il  se  considérait 
en  quelque  sorte  comme  le  tuteur  de  Nicot  et 
qu'il  avait  cru  devoir  lui  prêter  aide  dans  les 
circonstances  difficiles  où  il  se  trouvait  placé. 


Uaccusè  Nicot  nie  le  fait  et  dit  qu'il  ne  con- 
naissait Gaussidière  qu'imparfaitement;  qu'il 
l'avait  vu  à  Lyon,  mais  pas  longtemps,  etc. 

Uaccusè  Caussidière.  Nous  avons  passé  près  de 
trois  jours  ensemble  à  Lyon;  nous  avons  même 
dtné  et  déjeuné  ensemble  dans  un  restaurant, 
rue  Saint-Dominique,  chez  le  sieur  Lacroix. 
L'oncle  de  Nicot  m'ayant  fait  faire  quelque  dé- 
pense, lorsque  je  fus  sur  le  point  de  quitter  Lyon, 
j'empruntai  à  M.  Nicot  fils  la  somme  de  douze 
francs.  Je  vous  demande  si  je  lui  aurais  fait  cet 
emprunt,  alors  qu'il  n'aurait  existé  aucune  in- 
timité entre  M.  Nicot  et  moi. 

Me  Aynès,  défenseur  de  Nicot,  M.  DE  La  TOUR- 
NELLE, substitut,  et  M.  le  Président  adressent 
quelques  questions  à  Caussidière. 

Sur  l'ordre  de  M.  le  Président,  il  est  donné 
lecture  à  la  Cour  de  la  lettre  suivante  : 

A  M.  le  baron  Pasquier,  président  de  la  Chambre 
des  pairs,  réunie  en  cour  judiciaire. 


moi-même.  • 


■  Marc  Gaussidière,  dessinateur  en  la  ville  de 
Saint-Etienne  (Loire), 

«  Vous  déclare  qu'attendu  que,  distrait  de  ses 
'uges  naturels,  il  va  être  traduit  par-devant  la 
tour  des  pairs  comme  prévenu  d'assassinat,  que 
son  intention  était  d'établir  sa  défense  par  des 
témoins  à  décharge,  dont  les  dépositions  orales 
auraient  prouvé  la  fausseté  de  l'inculpation  di- 
rigée contre  lui  ; 

<«  Mais  qu'un  semblable  état  de  choses  est 
pour  lui  insupportable,  et  que  les  lenteurs  de 
ta  justice  qu'il  réclame  le  forcent  à  vous  faire 
la  déclaration  suivante  : 

■  Je  ne  suis  pas  le  coupable  du  meurtre  com- 
mis sur  l'agent  de  police  Eyraud,  frappé  le 
21  janvier  1834.  Un  homme  que  je  ne  connais 
pas  est  l'auteur  de  cet  assassinat,  et  le  27  juil- 
l:\  dernier,  la  commission  judiciaire  de  la  Cour 
des  pairs  a  ordonné  sa  mise  en  liberté.  (C'est  le 
nommé  Alexandre  Nicot.)  A  l'appui  de  celte  as- 
sertion, je  donnerai  ultérieurement  la  liste  de 
nombreux  témoins. 

«  Messieurs  de  la  Cour  des  pairs  voudront 
prendre  telle  mesure  qu'il  leur  plaira  aûn  de 
découvrir  la  vérité,  me  soumettant  à  toutes  les 
conséquencs  qui  pourront  résulter  de  la  pré- 
sente déclaration,  dont  je  requiers  acte. 

<•  Maison  d'arrôt  de  Saint-Etienne,  le  4  août  1834. 

«  Gaussidière.  » 

M.  le  Président  ordonne,  en  vertu  de  son 
pouvoir  discrétionnaire,  et  conformément  à  la 
demande  qu'en  a  faite  l'accusé  Caussidière,  au 
cours  de  l'audience,  que  le  sieur  Mercier,  tail- 
leur, sera  assigné  à  comparaître  devant  la  Cour. 

(L'audience  est  levée  à  cinq  heures  et  ren- 
voyée à  demain  midi.) 
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PRÉSIDENCE  DE  M.  LE  BARON  PASQUIER. 
SUITE  DE  L'AFFAIRE  D' AVRIL  1834. 

(Catégories  de  Lyon,  de  Saint-Etienne,  d? Artois, 
de  Besançon  et  de  Marseille,) 

(deuxième  partie  des  débats  publics.) 

Audience  du  12  décembre  1835. 
(Dixième  audience.) 

Le  samedi  12  décembre  1835,  à  une  heure,  la 
Cour  reprend  son  audience  pour  l'examen  et  le 
jugement  des  accusés: 

Offroy  ?  Reverchon  (Pierre) , 

Pommier,  Riban, 

Tiphaine,  Maillefer, 

Caussidière  (Marc),        Froidevaux, 

Nicot,  Gilbert,  dit  Miran. 

Rossary, 

Ces  onze  accusés  sont  présents  à  la  barre. 

M.  Cauchy,  greffier  en  chef,  fait  l'appel  nomi- 
nal qui  constate  la  présence  des  105  pairs  qui 
assistaient  à  l'audience  d'hier. 

M*  Barillon,  nommé  d'office  pour  la  défense 
de  l'accusé  Offroy,  est  présent  au  barreau,  ainsi 
que  les  défenseurs  des  accusés  Caussidière  (Marc), 
Nicot,  Tiphaine,  Rossary  et  autres. 

Vaccusé  Tiphaine  présente  une  courte  obser- 
vation que  nous  ne  saisissons  pas. 

Vaccusé  Caussidière  demande  la  parole,  et, 
revenant  sur  quelques  parties  des  déclarations 
faites  hier  par  Nicot,  il  affirme  que  la  redingote 
de  celui-ci  n'a  pas  été  mise  entre  les  mains  de 
la  justice. 

On  a  voulu,  continue-t-il,  trouver  une  con- 
tradiction dans  mes  déclarations  en  ce  que  j'ai 
dit  ne  pas  connaître  l'homme  qui  avait  frappé 
l'agent  Eyraud.  Quand  j'ai  dit  que  je  ne  connais- 
sais pas  cet  homme,  je  voulais  dire  que  je  ne  le 
connaissais  pas  moralement  ;  je  pouvais  le  con- 
naître physiquement,  mais  je  ne  le  connaissais 
pas  moralement. 

Vaccusé  Nicot.  Si  j'ai  dit  à  la  Cour  que  mon 
anglaise  avait  été  au  greffe,  c'est  qu'elle  m'a 
été  remise  par  le  concierge  et  qu'ainsi  j'ai  dû 
croire  qu'elle  venait  du  greffe. 

M.  le  Président  procède  à  V interrogatoire  de 
Vaccusé  Rossary. 

M.  le  Président.  Vous  êtes  accusé  d'être  l'un 
des  auteurs  de  l'attentat  qui  est  déféré  à  la  Cour? 

Vaccusé  Rossary.  Je  ne  sais  pas  de  quoi  on 
peut  m'accuser. 

M.  le  Président.  Faisiez-vous  partie  de  la 
Société  des  Droits  de  l'homme  ou  de  toute  autre 
association  ? 

V accmé  Rossary.  Je  n'appartenais  à  aucune 
association. 

M.  le  Président.  N'étiez-vous  pas  proprié- 
taire du  café  de  la  Tribune  à  Saint-Etienne? 

Vaccusé  Rossary.  Oui,  depuis  le  mois  de  no- 
vembre. 

M.  le  Président.  N'est-ce  pas  dans  votre  café 
que  se  réunissaient  les  républicains  du  pays  et, 
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en  particulier,  les  sectionnaires  de  la  Société 
des  Droits  de  l'homme? 

Vaccusé  Rossary.  J'ignorais  lesopinions  deceux 
qui  venaient  chez  moi. 

M.  le  Président.  Vous  n'avez  pas  été  dans 
le  cas  de  remarquer  si  une  opinion  dominait 
plus  qu'une  autre  ? 

Vaccusé  Rossarv.  Mon  métier  était  de  servir 
ce  qu'on  demandait  et  non  de  m'informer  des 
opinions. 

M.  le  Président.  N'était-ce  pas  à  votre  café 
qu'étaient  adressées  les  correspondances  répu- 
blicaines? 

Vaccusé  Rossary.  Quand  on  remettait  chez  moi 
des  lettres  et  que  je  connaissais  ceux  auxquels 
elles  étaient  adressées,  je  les  remettais  à  leur 
adresse.  J'en  ai  reçu  et  remis  une  ou  deux. 

M.  le  Président.  Ne  s'est-il  pas  fait  dans 
votre  café  des  distributions  de  poignards? 

Vaccusé  Rossary.  Ce  sont  des  plaisanteries 
qu'on  a  voulu  faire.  Ces  poignards,  qui  les  a 
remis  ?  La  police  le  sait. 

M.  le  Président.  Comme  ce  n'a  jamais  pu 
être  une  plaisanterie  de  dire  qu'on  avait  distri- 
bué des  poignards  dans  un  lieu  public, Je  vous 
invite  à  répondre  catégoriquement.  Est-il  à 
votre  connaissance  que  des  poignards  aient  été 
distribués  dans  votre  café? 

Vaccusé  Rossary.  Aucun  n'a  été  distribué  à 
ma  connaissance. 

M.  le  Président.  Y  en  a-t-il  eu  de  déposés  ? 

Vaccusé  Rossary.  Un  ou  deux:  c'était  toujours 
le  même  individu.  Chevalier,  mécanicien,  qui 
les  apportait  soi-disant  pour  M.  Carrier,  qui  les 
avait  commandés.  Chevalier  ne  trouvant  pas 
M.  Carrier  chez  lui,  comme  M.  Carrier  venait 
tous  les  jours  chez  moi,  Chevalier,  dis-je,  se  pré- 
sente un  jour  à  mon  café  pour  savoir  s'il  y  était 
et  afin  de  les  lui  remettre.  Le  lendemain  il  revint 
encore  et  me  dit  que,  ne  trouvant  pas  Carrier, 
il  me  priait  de  lui  remettre  les  poignards.  Il  les 
laissa  et  les  reprit  le  jour  suivant.  Au  reste,  ce 
n'étaient  pas  des  poignards,  c'étaient  des  échan- 
tillons, des  lames  brutes. 

(On  présente  deux  poignards  à  l'accusé.) 

Vaccusé  Rossary.  Il  en  manque  un  ;  il  y  en 
avait  trois.  Ceux-ci  ont  été  livrés  le  21  dans 
i'après-dîner,  et  lorsque  j'étais  absent  du  café  ; 
je  ne  les  ai  jamais  vus. 

M.  de  La  Tournelle,  substitut.  11  y  a  trois 
poignards  dans  les  pièces  à  conviction;  les 
deux  que  voilà  et  celui  de  Caussidière.  L'accusé 
parle  donc  d'un  poignard  qui  ne  serait  ni  l'un 
de  ces  deux-ci,  m  celui  de  Caussidière. 

Vaccusé  Rossarv.  Celui  qu'on  m'a  présenté 
dans  un  de  mes  interrogatoires  et  que  j'ai  re- 
connu, est  un  poignard  dont  la  lame  est  aussi 
large  que  trois  doigts,  dont  le  manche  n'était 
pas  poli.  C'était  un  échantillon,  et  je  dirai  même 
que  Carrier  l'avait  commandé,  c  était  pour  le 
montrer  au  général. 

M.  de  La  Tournelle,  substitut.  11  résulterait 
de  là  que  les  poignards  qu'on  vient  de  repré- 
senter à  l'accusé  n'ont  pas  été  fabriqués  sur  la 
demande  de  Carrier.  Par  qui  ont-ils  été  déposés 
chez  vous  ? 

Vaccusé  Rossary.  Par  une  personne  à  qui  Che- 
valier les  avait  donnés  à  aiguiser;  cette  personne 
les  a  apportés  chez  moi  pour  M.  Carrier. 


[Cour  des  Pairs.] 
'A  faire  (Tarril  l>m. 
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M.  le  Président.  Le  20  février  1834,  premier 
jour  des    troubles,  vous  «Mes- vous    mêlé  aux 

Sroupes  qui  ont  parcouru  la  ville  en  proférant 
es  cris  séditieux  ? 

L'accusé  Rossary.  Xon. 

M.  ie  Président.  Gaussidière  est-il  venu  dans 
Totre  café  le  soir,  et  y  a-t-ii  été  question  de 
recommencer  les  rassemblements  le  lendemain? 

L'accusé  fiossary.  Je  n'ai  pas  connaissance  de 
cela. 

M.  le  Président.  Ne  faisiez-vous  pas  partie 
du  rassemblement  formé  le  lendemain  sur  la 
place  de  l'Hôtel-de-Ville? 

L'accusé  Rossary.  Du  tout. 

M.  le  Président.  Lors  de  la  translation  de 
quelques  individus  de  l'Hôtel-de- Ville  à  la  maison 
d'arrêt,  n'avez-vous  pas  suivi  l'escorte  en  com- 
pagnie de  Caussidière  en  injuriant  la  police  et 
la  garde  nationale  ? 

L'accusé  Rossary.  Je  les  ai  suivis,  mais  sans 
être  accompagné  de  Gaussidière  et  sans  insulter 
la  police. 

M.  le  Président.  N'avez-vous  pas  déclaré  au 
commissaire  de  police  Chapon  qu'il  précipitait 
la  révolution  au  lieu  de  l'empêcher  •? 

L'accusé  Rossary.  Je  n'ai  pas  parlé  de  cela. 

M.  le  Président.  N'avez-vous  pas  forcé  le 
passage  à  l'entrée  de  la  rue  de  la  Groix  pour 
suivre  le  détachement  qui  conduisait  les  pri- 
sonniers et,  arrivé  sur  la  place  du  Palais,  n'avez- 
vous  pas  crié  :  <•  A  mort,  la  police!  Lâches,  ne 
laissez  pas  emprisonner  ces  hommes!  » 

L'accusé  Rossary.  Pour  quel  motif  aurais-je  dit 
cela? 

M.  le  Président.  11  ne  s'agit  pas  de  motif, 
il  a'agit  de  fait. 

V accusé  Rossary.  Le  fait,  je  le  nie. 

M.  de  La  Tourxelle,  substitut.  Avez-vous 
entendu  adresser  des  provocations  à  la  foule 
pour  qu'elle  délivrât  les  prisonniers  ? 

V accusé  Rossary.  Non. 

M.  le  Président.  Cependant,  par  suite  des 
provocations,  des  pierres  ont  été  lancées  sur  la 
force  armée  ? 

L accusé  Rossary.  Voyant  un  garde  national 
courir  sur  une  personne,  je  lui  dis  :  «  Que 
faites-vous  donc,  malheureux*?  —  On  jette  des 
pierres,  me  dit-il.  —  Mais  ce  n'est  rien.  »  11  est 
▼rai  que  je  n'étais  pas  assez  avancé  pour  voir 
moi-même  si  on  jetait  des  pierres. 

M.  le  Président.  Avez-vous  été  témoin  de  la 
lutte  engagée  entre  Gaussidière  et  ragent  Eyraud  ? 

V accusé  Rossary.  Je  ne  l'ai  pas  vu. 

M.  le  Président.  Après  le  meurtre  de  l'agent 
et  la  retraite  de  Caussidière,  des  voix  ne  se  sont- 
elles  pas  élevées  dans  la  foule  pour  accuser 
celui-ci,  et  n'avez-vous  pas  pris  sa  défense  en 
disant  :  «  Ce  n'est  pas  Gaussidière  »  ? 

L'accusé  Rossary.  Oui. 

M.  le  Président.  11  fallait  alors  que  vous 
eussiez  fait  plus  qu'entrevoir  ;  il  fallait  que  vous 
eussiez  bien  vu  pour  parler  ainsi. 

L'accusé  Rossary.  Permettez,  je  n'ai  pas  pu 
dire  :  «  Ce  n'est  pas  Caussidière  qui  a  tué 
l'agent  ■,  car  je  n'ai  su  le  fait  que  dans  la  pri- 
son, où  J'ai  même  donné  des  secours  à  l'agent 


Eyraud  :  mais  avant  entendu  dire  qu'il  v  avait 
un  homme  par  terre,  comme  j'avais  vu  Gaussi- 
dière se  débattant,  je  crus  qu'il  s'agissait  de 
Tapent  Pinotel.  Je  n'ai  donc  pas  pu  dire  :  «  Caus- 
sidière n'a  pas  tué  Kyraud  »,  puisque  je  n'ai 
appris  le  meurtre  d'Evraud  qu'en  entrant  à  la 
Conciergerie. 

M.  le  Président  fait  observer  à  l'accusé  qu'il 
y  a  contradiction  entre  l'affirmation  positive 
qu'il  a  faite  en  réponse  à  la  première  question 
et  l'explication  qu  il  vient  de  donner. 

L'accusé  Rossary.  Lorsqu'on  m'a  dit  :  «  11  y  a 
un  homme  par  terre;  il  y  avait  un  poignard  », 
j'ai  répondu  :  «  Non,  il  n'y  avait  pas  de  poi- 
gnards »  :  mais  je  n'ai  pas  pu  répondre  :  «  Ce 
n'est  pas  Gaussidière  qui  a  tué  l'agent  Eyraud  », 
puisque  j'ignorais  encore  sa  mort. 

M.  le  Président.  Aviez-vous  un  poignard? 

L'accusé  Rossary.  Je  n'en  ai  jamais  porté. 

M.  le  Président.  Pendant  que  vous  preniez 
la  défense  de  Gaussidière,  un  homme  aurait  dit 
dans  la  foule  ;  «  Arrêtez  ce  coquin  !  il  avait  un 
poignard  tout  à  l'heure  »  ? 

Vacciné  Rossary.  J'ai  répondu  :  «  Qu'on  me 
fouille!  » 

Cet  interrogatoire  épuisé,  M.  le  Président 
annonce  qu'on  va  procéder  à  celui  des  témoins. 

M.  de  La  Tournelle,  substitut.  Nous  prions 
M.  le  Président  de  vouloir  bien  faire  appeler,  le 
premier,  M.  Sers,  préfet  du  département  de  la 
Loire. 

Le  témoin  Sers  {Louis),  ihjé  de  \\  ans,  préfet  du 
département  de  la  Loire*  demeurant  à  Montbrison% 
est  introduit  et  fait  la  déposition  suivante  : 

Avant  les  événements  d'avril,  je  connaissais 
l'un  des  accusés,  Caussidière,  que  j'avais  vu  & 
Montbrison,  où  je  l'avais  fait  mettre  en  liberté, 
après  son  arrestation  à  Lyon.  Gaussidière  avait 
été  arrêté  à  Lyon,  pour  défaut  de  passeport. 
Ramené  devant  le  préfet  du  département,  où 
était  situé  son  domicile,  je  te  fis  mettre  en 
liberté,  et  c'est  à  cette  occasion  que  j'ai  eu  avec 
lui  une  conférence  d'une  heure  ou  d'une  heure 
et  demie. 

M.  le  Président.  Voulez-vous  dire  ce  qui  est 
à  votre  connaissance  sur  les  faits  du  mois  d'avril, 
et  notamment  sur  ce  qui  peut  concerner  les 
accusés  Gaussidière,  Nicot  et  Rossary. 

Le  témoin  Sers.  J'ai  été  appelé  à  la  préfecture 
du  département  de  la  Loire,  en  août  1833.  Dès 
ce  moment,  les  sociétés  politiques  se  formaient  ; 
une  d'elles  était  une  société  toute  politique  ;  une 
autre  se  modelait  sur  l'institution  des  ouvriers 
mutuellistes  de  Lyon  ;  c'était  l'association  qui 
prenait  à  Saint -Etienne  le  nom  d'Association 
stéphanaise.  La  première,  qui  était  entièrement 
politique,  se  composait  de  loges  ou  de  ventes, 
dont  je  ne  me  rappelle  pas  bien  le  nombre  ;  les 
républicains  se  targuaient  d'avoir  fait  entrer 
dans  ces  loges  environ  deux  mille  personnes: 
mais  ie  n'ai  jamais  cru  que  ce  nombre  fût  aussi 
considérable.  L'Association  stéphanaise,  que  j'ap- 
pellerai l'Association  industrielle,  a  été  complè- 
tement distincte  de  l'association  politique  jus- 
qu'aux événements  d'avril.  En  février,  l'associa- 
tion industrielle  se  tint  complètement  éloignée 
du  mouvement  qu'on  avait  tenté,  et  l'association 
politique  est  restée  seule  pour  agir. 

C'est  en  février  1834  qu'il  y  eut  une  suspension 
de  travail.  Ce  fut  le  premier  mouvement  un  peu 
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sérieux  qui  eut  lieu  dans  ces  contrées.  Je  crai- 
gnis qu'il  ne  se  communiquât  à  Saint-Etienne, 
et  je  m'y  rendis  sur-le-champ.  Je  sus  alors, 
quoique  je  ne  me  rappelle  pas  bien  maintenant 
qu'elle  a  été  la  génération  de  mes  renseigne- 
ments, je  sus  que  les  républicains  voulaient 
faire  une  tentative.  J'étais  averti  de  leur  volonté 
d'agir,  mais  je  les  croyais  impuissants1  tant  qu'ils 
n'auraient  pas  pour  appui  l'association  indus- 
trielle, et  j'avais  la  certitude,  par  les  chefs  des 
ouvriers,  que  les  ouvriers  ne  se  mêleraient  en 
rien  a  un  mouvement  qui  aurait  pour  but  de 
troubler  l'ordre  à  Saint-Etienne. 

Arrivé  à  Saint-Etienne,  je  ne  pris  aucune  pré- 
caution militaire,  à  l'exception  d'un  avertisse- 
ment que  je  fis  donner  au  générai;  j'étais  bien 
convaincu  et  de  la  non-assistance  des  ouvriers 
et  de  la  faiblesse  des  républicains. 

Le  ÎO,  les  républicains  se  portèrent  sur  la  place 
publique  en  chantant  la  Mneittaiie.  Je  fus  averti 
ou  l'idée  me  vint  spontanément  qu'il  était  pos- 
sible que  les  républicains  eussent  le  projet  de 
recommencer  leurs  rassemblements  afin  d'ar- 
river au  dimanche,  jour  où  la  foule  serait  plus 
grande,  et  où  la  niasse  des  ouvriers  se  serait 
pressée  jusque  sous  les  arbres  du  l'alais-de- Jus- 
tice, qui  était  notre  quartier  général.  Je  me  dé- 
cidai donc  à  prendre  des  mesures  pour  étouffer 
ce  mouvement  dans  l'origine.  La  police  eut  ordre 
d'arrêter  le  premier  qui  chanterait  sur  la  place 
publique;  quoique  habituellement  les  chants  ne 
lussent  pas  défendus,  je  pensai  que,  dans  cette 
circonstance,  les  chants  proférés  dans  des  rassem- 
blements pouvaient  présenter  quelque  danger; 
je  voulus  couper  court  à  des  tentatives  plus 
graves. 

J'étaisà  dîner  avec  le  général  et  plusieurs  fonc- 
tionnaires charges  de  la  police  à  Saint-Etienne, 
lorsque  le  commissaire  de  police  Chapon  vint 
m'avertir  qu'un  rassemblement  s'était  formé  sur 
la  place,  et  qu'on  avait  reconnu  Gaussidière  à  la 
tête.Je  lui  ordonnai,  ainsi  qu'à  tous  les  autres  com- 
missaires de  police,  de  se  porter  au-devant  des 
perturbateurs  et  de  les  arrêter.  Il  fit  quelques  dif- 
ficultés sous  prétexte  qu'ils  ne  seraient  pas  en 
force.  «  L'essentiel,  lui  dis-je,  est  moins  de  les 
arrêter  que  de  les  reconnaître.  ■■ 

Ce  jour-là.  il  ne  fut  pas  possible  de  les  arrêter. 

Le  lendemain,  j'étais  à  la  manufacture  d'armes. 
Mon  secrétaire  vint  me  dire  qu'il  y  avait  un 
mouvement  sur  la  place.  J'appris  que  le  commis- 
saire de  police  Chapon  venait  d'être  frappé,  et  un 
moment  après,  que  l'agent  Eyraud  était  tué.  Lu 
premier  mouvement  (ïii  de  dire  que  Caussidiùre 
était  l'auteur  du  meurtre  :  Gaussidière  était  en 
évidence;  sa  force  et  l'énergie  morale  qu'on  lui 
supposait,  le  firent  accuser  du  meurtre;  je  n'ai, 
du  reste,  à  cet  égard,  d'autres  renseignements 
que  ceux  que  la  justice  a  obtenus,  que  ceux  que 
1  instruction  a  pu  donner. 

Nous  fîmes  arrêter  dans  la  soirée  tous  les  indi- 
vidus que  nous  supposions  complices  de  cette 
tentative,  non  pas  de  meurtre,  mais  de  révolte, 
car  je  n'ai  jamais  pensé  qu'il  v  eût  de  la  part  des 
auteurs  du  meurtre  volonté  "de  le  commettre  : 
leur  but  était  uniquement,  selon  moi.  d'aug- 
menter [iar  degrés  tes  rassemblements,  d'amener 
les  ouvriers  à  s'y  joindre,  et  d'arriver  au  di- 
manche, jour  où  Us  auraient  probablement  fait 
quelque  tentative  plus  sérieuse  sur  les  postes,  où 
ils  auraient  forcé  les  troupes  de  s'unir  à  eux,  et 
engagé  ainsi  la  population  malgré  elle  dans  le 
mouvement,  Ge  mouvement  avait  été  préparé 


Sar  les  relations  qui  existaient  entre  les  ouvriers 
e  Lyon  et  les  ouvriers  de  Saint-Etienne,  entre 
les  républicains  de  Lyon  et  les  républicains  de 
Saint-Etienne;  car  nous  avons  toujours  bien 
distingué  les  deux  sortes  d'associations. 

M.  le  Préaident.  Avez-vous  été  dans  le  cas 
de  remarquer  les  personnes  qui  se  trouvaient  sur 
la  place  1 

Le  témoin  Sert.  Je  suie  resté  sur  la  place  jusqu'à 
la  complète  dispersion  du  rassemblement,  j  usqu'à 
onze  heures  à  peu  près;  je  donnais  des  ordres 

Kour  la  faire  évacuer.  Gaussidière  fut  arrêté  avec 
icot  sur  la  route  de  Lyon.  Je  ne  connaissais  pas 
alors  Nicot,  et  voici  comment  j'en  ai  entendu 
parler  depuis  :  lorsque  Nicot  fut  mis  en  liberté, 
on  répandit  le  bruit  dans  la  prison  que  c'était  la 
police  qui  avait  fait  assassiner  Syraud  et  Chapon 
par  Nicot,  et  je  fus  averti  de  ce  bruit  par  le  sous- 
préfet  de  Saint-Btienne  et  par  le  procureur  du 
roi.  Nous  donnâmes  alors  des  avertissements  à 
Lyon  et  ailleurs  pour  faire  arrêter  ce  Nicot,  < 


tactique  suivie  jusqu'à  ce  moment,  d'attribuer 
à  la  police  les  violences  commises.  Je  suivis  donc 
alors  davantage  Nicot. 

Je  n'ai  d'ailleurs,  je  le  répète,  aucun  rensei- 
gnement sur  le  fait  de  l'assassinat.  On  s'explique 
aisément  qu'il  ait  été  attribué  à  Gaussidière  : 
Caussidière  était  considéré  comme  un  des  chefs 
les  plus  énergiques  du  parti  républicain,  et  comme 
le  seul  homme  qui  eût  quelque  action  ;  et  l'im- 
putation qui  lui  a  été  faite,  il  la  doit  à  sa  répu- 
tation de  force  et  d'audace. 

M.  le  Président.  Avez-vous  quelque  connais- 
sance de  ce  qui  se  passait  au  calé  de  la  Tribune'? 
Avez-vous  des  renseignements  sur  les  réunions 
qui  s'y  tenaient? 

Le  témoin  Sers.  C'est  dans  ce  café  que  se  réunis- 
saient principalement  les  républicains.  J'avais 
voulu  le  faire  fermer;  mais  les  moyens  que  la 
police  avait  à  sa  disposition  ne  parurent  pas 
suffisants.  Nous  avons  eu  constamment  l'œil  sur 
les  réunions  de  ce  café,  et  nous  avons  toujours 
eu  la  conviction,  je  puis  même  dire  la  certitude, 
que  c'était  laque  se  réunissaient  les  républicains. 
D'ailleurs,  ils  ne  s'en  cachaient  pas.  Ce  café  se 
nommait  la  Tribune  par  analogie  avec  le  journal 
de  c«  nom. 

M.  le  Président.  Avez-vous  ouï  dire  que  des 
distributions  d'armes  et  de  poignards  avaient  eu 
lieu  à  ce  caféî 

Le  témoin  Sers.  Je  ne  sais;  mais  on  est  venu 
me  dire  que  tous  les  républicains  possédaient  des 

Èuii-'iiards,  et  qu'il  s'en  fabriquait  même  à  Saiut- 
lienue.  Un  m'en  apporta  un  ou  deux  :  ils  me 
parurent  d'une  telle  dimension,  d'une  telle  na- 
ture qu'ils  ne  pouvaient  être,  à  mon  avis,  d'aucun 
usage  pour  des  hommes  qui  auraient  voulu  les 
caclier.  Je  livrai  cette  affaire  au  procureur  du 
roi  ;  je  crois  qu'elle  a  donné  lieu  à  un  jugement, 
mais  je  ne  l'ai  pas  Mllvie  plus  loin. 

M.  le  Président.  Dans  le  moment  où  le  crime 
commis  sur  Eyraud  est  venu  a  votre  connais- 
sance, if  avez-vous  pas  entendu  prononcer  le  nom 
de  Nicot  î 

Le  témoin  Srrs.  Non,  Monsieur,  le  nom  de  Nicot 
ne  m'a  été  indiqué  que  plus  tard,  lorsqu'il  est 
sorti  de  prison. 
H.  le  Président.  N 'avez-vous  pas  su  si  Nicot 
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s'était  fait  remarquer  sur  la  place  de  la  Mairie, 
par  la  violence  de  ses  déclamations  Y 

Le  témoin  Sers.  Je  ne  me  le  rappelle  pas. 

Ma  àynès,  défenseur  de  Nient.  M.  le  préfet  con- 
naît-il Goraud,  directeur  des  messageries? 

Le  témoin  Sers.  Oui,  je  le  connais. 

M*  àynès.  Je  fais  cette  question  parce  que 
M.  Goraud  déclare  avoir  vu  M.  le  préfet  adressant, 
sur  la  place  de  la  Mairie,  des  représentations  à 
Nicot. 

Le  témoin  Sers.  Il  est  possible,  il  est  même  pro- 
bable que  j'ai  parlé  dans  le  sens  de  la  paix  à  ceux 
3ui  m'entouraient  ;  mais  je  n'ai  aucun  souvenir 
u  fait,  ni  des  personnes  auxquelles  je  me  serais 
adressé. 

Me  Aynès.  Ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  qu'un 
agent  de  l'autorité  a  fait  des  représentations  à 
àicot,  que  ce  soit  M.  le  préfet  ou  un  autre. 

M.  de  La  Tournëlle,  substitut.  M.  le  préfet 
pourrait-il  dire  à  la  Cour  quelle  a  été  l'impres- 
sion produite  à  Saint-Etienne  par  la  dénonciation 
qui  imputait  à  Nicot  le  meurtre  de  l'agent? 

Le  témoin  Sers.  Elle  a  été  accueillie  avec  toute 
incrédulité  ;  par  cela  même  que  la  première  im- 
pression avait  été  d'accuser Caussidiere  du  crime; 
mais  c'est  une  prévention,  ainsi  que  je  l'ai  dit. 

M.  de  La  Tournëlle,  substitut.  Cette  incrédu- 
lité a-t-elle  subsisté  encore  apr«*s  les  déclarations 
des  témoins  interrogés  sur  la  désignation  de 
Caussidiere? 

Le  témoin  Sers.  Je  crois  qu'elle  y  existe  toujours. 

M.  ie  Président.  Pensez- vous  que  le  mouve- 
ment de  Saint-Etienne,  au  mois  de  février,  que 
vous  avez  qualifié  de  mouvement  républicain, 
aurait  pu  prendre  un  caractère  plus  grave  et 
avoir  des  suites  plus  dangereuses  sans  l'horreur 
qui  a  été  produite  par  le  meurtre  commis  dans 
la  soirée"? 

Le  témoin  Sers.  Je  n'en  fais  aucun  doute.  Le 
but  était  de  produire  au  mois  de  février  les  ré- 
sultats qui  ont  été  produit  au  mois  d'avril.  Je 
crois  que  l'assassinat  d'Byraud  a  confirmé  les 
ouvriers  dans  leur  résolution  de  se  tenir  tran- 
quilles, et  a  facilité  aux  syndics  de  l'association 
qui  existait  alors,  les  moyens  de  contenir  ceux-là 
mêmes  des  ouvriers  qui  auraient  pu  s'écarter 
des  loges  dans  lesquelles  ils  étaient  distribués. 

M.  le  Président.  Ainsi,  vous  rendez  justice 
aux  bonnes  intentions  des  ouvriers  de  Saint- 
Etienne  et  de  leurs  syndics? 

Le  témoin  Sers.  Pleine  justice.  Il  existe  dans 
les  dossiers  des  pièces  qui  indiquent  toute  la 
confiance  que  j'avais  dans  le  caractère  des  syn- 
dics et  dans  les  dispositions  des  ouvriers. 

(M.  Sers  se  retire.) 

Le  témoin  Chapon  (Jean- Baptiste),  Agé  de  56  ans, 
commissaire  de  police,  demeurant  à  Saint- Etienne, 
est  introduit  et  dépose  en  ces  termes  : 

<•  Quelques  rassemblements  furent  signalés 
aux  environs  de  l'hôtel  de  ville;  j'en  prévins  le 
sous-préfet,  le  général  et  un  adjoint  du  maire. 
Un  de  mes  collègues  de  la  police  fut  au-devant 
des  rassemblements;  des  patrouilles,  de  vingt- 
cinq  hommes  chacune,  furent  envoyées  dans 
diverses  directions.  Les  rassemblements  s'étaient 
dissipés;  mais  nous  apprîmes  qu'ils  recommen- 
ceraient le  lendemain,  à  sept  heures  du  soir.  La 
police  se  trouva  toute  réunie  pour  cet  heure-là; 
je  pris  mon  écharpe  et  j'allai  à  la  rencontre  du 


rassemblement.  Je  vis  un  individu  d'une  taille 
élevée,  que  je  pris  pour  Caussidiere;  je  ne  tardai 
pas  à  m  apercevoir  de  mon  erreur.  Les  agents 
de  police  firent  alors  plusieurs  arrestations;  nous 
montâmes  à  l'hôtel  de  ville  les  individus  arrêtés. 
On  décida  qu'ils  seraient  transportés  à  la  salle 
de  police.  Je  fus  chargé  de  les  conduire.  Je 
m'adressai  au  poste  de  garde  nationale  ;  il  était 
assez  nombreux,  mais  il  se  dispersa  et  c'est  & 
peine  si  j'eus  cinq  à  six  hommes  pourescorter  les 
prisonniers.  Le  rassemblement  s'était  grossi,  il 
était  au  bas  de  l'hôtel  de  ville.  Des  cris  de  :  Vive 
la  ligne!  A  bas  la  police!  à  bas  la  (farde  nationale  ! 
se  faisaient  entendre.  Nous  ne  nous  laissâmes 
pas  intimider.  Vn  jeune  homme  qui  avait  une 
casquette  se  fit  remarquer  par  ses  cris;  je  le 
saisis  au  collet;  on  chercha  à  me  l'enlever;  il 
tomba,  je  tombai  sur  lui.  Je  me  sentis  en  ce  mo- 
ment frappé  d'un  coup  de  poignard,  que  je  pris 
d'abord  pour  un  coup  de  bâton.  Je  me  relevai  ; 
tout  était  encombré.  J'éprouvai  une  douleur  à 
l'endroit  où  j'avais  été  blessé  ;  j'y  mis  ma  main  ; 
elle  se  trouva  tout  ensanglantée.  On  me  laissa 
sortir,  mon  sang  ruisselait  dans  ma  botte.  Je 
montai  à  l'hôtel  de  ville  ;  deux  médecins  vin- 
rent aussitôt  me  donner  des  soins.  Je  fus  conduit 
chez  moi.  Je  croyais  pouvoir  marcher  ;  mais  je 
tombai  à  côté  de  ma  maison.  Je  restai  vingt- 
huit  jours  au  lit.  Je  ne  sais  pas  ce  qui  s'est  passé 
après  ma  blessure. 

M.  le  Président.  Savez- vous  si  Caussidiere 
était  considéré  comme  le  chef? 

Le  témoin  Chapon.  Oui,  Monsieur  ;  quelques 
jours  avant,  on  allait  procéder  à  la  vente  des 
meubles  d'un  nommé  Moulin,  qui  avait  refusé 
de  payer  ses  impôts;  Caussidiere  et  autres  s'y 
opposèrent.  J'allai  moi-môme  huit  jours  après 
assistera  cette  vente;  Moulin  fît  résistance  et 
défia  qu'on  lui  enlevât  ses  meubles;  sur  ces  en- 
trefaites arrivèrent  Caussidiere,  Clément,  Carrier 
et  plusieurs  autres  qui  voulurent  s'opposer  4 
l'enlèvement  des  meubles  qu'ils  m'accusaient 
d'enlever  arbitrairement.  Je  leur  dis  que  j'avais 
des  ordres;  l'enlèvement  fut  exécuté. 

Plus  tard,  il  s'agissait  d'un  second  enlèvement 
de  meubles  chez  un  sieur  Faure,  dessinateur, 
associé  de  Caussidiere.  Je  merendischez  le  sieur 
Faure.  Je  frappai  à  sa  porte  ;  il  n'y  était  pas.  Je 
me  disposais  à  faire  ouvrir  sa  porte  parle  ser- 
rurier que  j'avais  amené,  lorsque  Caussidiere  me 
dit  :  «  Ce  n'est  pas  ainsi  qu'on  se  comporte,  c'est 
arbitraire;  Fii  ure  n'est  pas  chez  lui,  allez-vous-en.  » 
Je  lui  répondis  que,  s  il  continuait,  j'allais  l'ar- 
rêter: le  propriétaire  de  la  maison  intervint, 
paya  les  impôts  ;  je  lui  fis  une  quittance  et  m'en 
allai. 

M.  le  Président.  Persistez-vous  à  dire  que 
les  désordres  ont  été  préparés  par  les  chefs  des 
sociétés  politiques  V 

Le  témoin  Chapon.  Oui. 

M.  le  Préaident.  Savez-vous  s'il  s'est  fait  une 
distribution  de  poignards  au  café  de  la  Tri- 
bune? 

Le  témoin  Chapon.  Ce  n'est  qu'après  l'événe- 
ment que  je  l'ai  su. 

M.  le  Président.  Avez-vous  vu  Caussidiere 
dans  les  rassemblements  du  21  ? 

Le  témoin  Chaiton.  Non,  il  faisait  assez  peu 
clair;  plus  tard  il  a  plu. 

Vaccusè  Hossary.  Je  désirerais  que  le  témoin 
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put  donner  quelques  renseignements  sur  Car- 
rier. 

M.  le  l*ré»idenl.  Il  n'est  pas  ici  ;  on  ne  peut 
mettre  ainsi  en  question  un  absent.  Précisez  sur 
quoi  vous  voulez  obtenir  des  renseignements. 

L'accusé  Hassary.  Je  désirerais  savoir  si  Carrier 
rend  des  services  à  la  justice? 

M.  le  Président.  Cette  question  n'est  pas  ad- 
missible. 

H.  de  La  Tournelle,  tubttitut.  Le  témoin  a-t-il 
reconnu  l'individu  qui  l'a  frappé? 

Le  témoin  Chapon.  Je  n'ai  jamais  pu  le  savoir. 

H.  le  Président.  Est-il  &  votre  connaissance 
que  Carrier  ait  fabriqué  les  poignards? 

Le  témoin  Chapon.  Je  l'ai  entendu  dire. 

M.  de  La  Tournelle,  substitut,  A  qui  a  été 
attribué  le  meurtre  d'Byraud? 

Le  témoin  Chapon.  Mes  collègues  l'attribuaient 
à  Caussidière.  Encore  aujourdliui,  malgré  la  dé- 
claration de  Caussidière,  on  continue  à  Saint- 
Etienne  de  le  lui  imputer. 

(Le  témoin  donne  quelques  détails  sur  la  na- 
ture de  sa  blessure.) 

(Il  est  ensuite  donné  lecture  d'un  rapport  de 
médecine,  dressé  à  Saint-Btienne,  le  25  fé- 
vrier 1834,  relativement  à  la  blessure  reçue  par 
le  témoin  Chapon.) 

Le  témoin  Piaud  (Hugues),  âgé  de  bO  ans,  agent 
de  police  à  Saint-Etienne,  est  introduit. 

Ce  témoin  entre  à  peu  près  dans  les  mêmes 
détails  que  le  témoin  précédent.  Il  était  dans  la 
prison  lorsque  Byraud  fut  assassiné;  quand  il  en 
sortit,  il  vit  Byraud  mort  à  la  porte  de  la  pri- 
son; on  lui  dit  qu'il  venait  d'être  agsassiné  par 
Caussidière  qu'il  tentait  d'arrêter. 

L'accusé  Caussidière.  Le  témoin  ne  se  rap- 
pelle-t-il  pas  m'avoir  vu  accompagner  et  parler 
a  un  des  jeunes  gens  arrêtés,  lui  offrir  des  con- 
solations et  même  de  l'argent? 

Le  témoin  Piaud.  Je  vous  ai  entendu  exciter  le 
peuple  à  enlever  les  prisonniers;  vous  disiez 
qu'il  y  avait  de  la  lâcheté  à  les  laisser  conduire 
en  prison. 

L'accusé  Caussidière.  Comment  pouvais-je  ex- 
citer la  foule,  puisque  la  foule  nous  avait  aban- 
donnés et  allait  d  un  autre  côté.  Dans  le  prin- 
cipe, je  voulais  faire  quelques  représentations  au 
commissaire  de  police.  Je  ne  crois  pas  avoir 
excité  la  foule. 

M.  de  La  Tournelle,  substitut.  Vous  dites  ne 
pas  croire  avoir  excité  la  foule  ;  vous  ne  le  niez 
pas. 

L'accusé  Caussidière.  Je  n'ai  pour  habitude  de 
nier  que  ce  dont  je  suis  bien  sur.  J'ai  [ait  quel- 
ques observations  au  commissaire  de  police. 

L'accusé  Reverchon.  Le  témoin  a-t-il  connu  Ré- 
version dana  l'affaire  de  février? 

Le  témoin.  Non,  pas  au  mois  de  lévrier. 

Le  témoin  Bedrines  (Jean-Baptiste),  agi  de  51  ont, 
commissaire  de  police,  demeurant  à  Saint-Etienne, 
est  introduit  et  dépose  en  ces  termes  : 

Je  me  trouvai  au  milieu  de  la  place,  cerné  par 
cinq  àsixuents  personnes.  Je  sommai  les  tins,]  in- 
vitai les  autres  à  se  retirer,  à  ne  prendre  aucune 
part  au  désordre.  Le  nombre  augmenta  ;  je  conti- 
nuai mes  sommations,  mes  invitations.  On  condui- 
sait les  individus  arrêtés  à  la  Conciergerie.  Un 
monsieur  de  Saint-Etienne  perce  la  foule,  vient  au- 


devant  de  moi  et  me  dit  :  «  Que  faites-vous;  là? 
(Jn  agent  de  police  vient  d'être  assassiné  d'un 
coup  de  poignard.  *  Je  rentrai  à  l'hôtel  de  ville  ; 
j'y  vis  M.  Chapon  entre  les  mains  d'un  médecin. 
Mon  collègue  Dubost  et  moi  fîmes  des  somma- 
tions; enfin,  à  onze  heures,  la  pluie  survint  et 
rit  rentrer  tout  le  monde. 

J'allais  omettre  une  circonstance.  Un  individu 
perça  la  foule  et  me  dit  :  ■  Vous  arrêtez  nos  ca- 
marades et  vous  défendez  dechanterune  chanson 
qui  a  été  chantée  en  un  plus  haut  lieu.  «  Je  l'in- 
vitai à  se  retirer.  Cet  individu  était  petit  et  por- 
tait une  redingote  grise. 

M.  le  Président.  Avez-vous  revu  cet  individu  ? 

Le  témoin  Bedrines.  En  prison,  cet  individu  me 
dit  :  «  A  telle  époque,  à  telle  heure,  je  vous  ai  vu, 
vous  portiez  votre  écharpe;  je  vous  fis  telle  ob- 
servation, h  Quant  a  moi,  je  ne  puis  pas  assurer 
que  ce  soit  cet  individu  qui  m'a  parlé  sur  la 
place,  on  ne  m'a  pas  représenté  son  vêtement. 
Sa  taille  était  d'environ  cinq  pieds  et  un  pouce. 

Quant  à  l'assassinat  d'Byraud,  un  bruit  confus 
l'imputait  à  Caussidière. 

M*  Aynès,  défenseur  de  Nicot.  La  ressemblance 
et  la  conformité  des  déclarations  faites  par  le 
prévenu  dans  la  Conciergerie  ont-elles  fait  penser 
au  témoin  que  c'était  le  même  individu  qu'il 
avait  vu  sur  la  place? 

Le  témoin  Bedrines.  Les  faits  étaient  exacte- 
ment ceux  que  me  rappelait  ma  mémoire. 

(Sur  une  interpellation  de  11*  Aynès,  le  témoin 
déclare  qu'entre  cette  conversation  sur  la  place 
et  le  meurtre  d'Byraud,  il  doit  y  avoir  une  dis- 
tance d'environ  un  quart  d'heure  à  vingt  mi- 
nutes.) 

M.  le  Préaident.  Dans  votre  opinion,  est-il 
possible  que  ce  soit  la  même  personne  qui  vous 
a  parlé  et  qui  a  frappé  Byraud? 

Le  témoin  Bedrines.  le  ne  pourrais  pas  préciser 
ce  fait-là. 

M.  le  Président.  Avez-vous  remarqué  qu'il 
y  avait  du  désordre  dans  l'individu  qui  vous  a 
parlé  ? 

Le  témoin  Bedrines.  Non,  il  n'y  avait  aucun  dé- 
sordre ui  aucune  altération  dans  les  traits. 

L'accusé  Nicot.  Lorsque  Monsieur  m'a  dit  de 
me  retirer,  je  me  suis  retiré  tout  de  suite. 

Le  témoin  Billon  (Pierre-Marie),  agi  de  37  ans, 
négociant,  demeurant  à  Saint-Etienne,  est  intro- 
duit. 

Le  témoin  ne  fait  que  confirmer  les  précédentes 
dépositions.  Il  a  vu  la  foule  réunie  autour  de 
Caussidière,  irritée  de  ce  qu'on  conduisait  quel- 
ques personnes  en  prison.  Des  cris  :  Aux  armes! 
se  faisaient  entendre. 

M.  le  Présides!.  Avez-vous  suivi  ce  rassem- 
blement ? 

Le  témoin  Billon.  Non,  Monsieur,  je  rentrai 
chez  moi,  et  bien  vite.  (Hilarité.)  J'entendis  dire 
qu'on  avait  assassiné  l'agent  de  police  Eyrand. 

(Sur  une  interpellation  de  M.  le  substitut,  le 
témoin  Billon  déclare  que  Caussidière  paraissait 
être  le  chef  de  ce  rassemblement,  dont  faisaient 
partie  beaucoup  de  curieux.) 

Le  témoin  Dubost  (Jean-Baptiste),  Agi  de  40  ans, 
commissaire  de  police,  demeurant  à  Saint-Etienne, 
est  introduit  et  dépose  en  ces  termes  : 

Le  20  février,  j'étais  sur  l'escalier  de  l'hôtel  de 
ville,  j'entendis  dea  chansons  républicaines  ;  je 
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Sriai  ceux  qui  les  chantaient  de  cesser  à  cause 
e  l'heure  indue;  je  reconnus  parmi  ces  jeunes 
gêna  Daris,  Clément  et  Caussidière.  Ils  étaient 
armés  de  gros  gourdins.  Caussidière  me  répon- 
du :  *  Il  n  est  pas  tard,  nous  chanterons.  »  Je  lui 
dis  que  ce  n'était  pas  à  lui  que  je  m'adressais 
et  qu'il  ferait  mieux  d'être  auprès  de  sa  femme 
et  de  ses  enfants  que  de  mener  une  semblable 
conduite. 

Mon  collègue  Chapon  et  moi,  nous  mîmes 
chacun  à  la  tête  d'une  patrouille  de  vingt-cinq 
hommes  et  parcourûmes  la  ville  ;  nous  fumes 
prévenus  que  le  lendemain  les  mêmes  rassemble- 
ments devaient  avoir  lieu  à  l'hôtel  de  ville  ;  nous 
prîmes  nos  mesures.  Effectivement,  à  sept  heures 
nous  entendîmes  un  plus  grand  nombre  d'indi- 
vidus que  la  veille.  Nous  reconnûmes  dans  ces 
troupes  beaucoup  d'individus  étrangers  à  Saint- 
tienne;  nous  en  arrêtâmes  quelques-uns  et  nous 
les  conduisîmes  à  la  salle  de  police.  Chapon,  as- 
sisté de  six  gardes  nationaux,  fut  chargé  de 
cette  conduite; il  fut  assailli  parles  cris  de:  Vive 
la  ligne  !  Abat  la  garde  nationale  !  à  bas  la  police  ! 
Enfin,  les  individus  arrêtés  furent  mis  dans  la 

S rison.  Beaucoup  de  tumulte  avaitlieu  a  la  porte 
e  la  prison  ;  j'allais  sortir  pour  le  faire  cesser, 
Eyraud,  me  dit  :  Ce  n'est  pas  à  vous  de  sortir, 
s'il  y  a  quelque  coup  de  pierre  à  attraper,  je 
dois  seul  m'y  exposer.  A  peine  est-il  dehors  que 
nous  l'entendons  crier  :  "Philibert  lie  suis  assas- 
siné. •  Le  concierge  ouvre  la  porte;  Eyraud  vient 
me  tomber  dans  les  jambes.  Je  demandai  qui 
l'avait  tué,  on  me  dit  que  c'était  Causai. lière. 
J'ordonnai  aussitôt  qu'on  l'arrêtât;  nous  nous 
dirigeâmes  vers  lui.  Au  moment  où  nous  vou- 
lions nous  en  emparer,  il  nous  montre  son  poi- 
6 narden  disant:  «Celui  qui  approche  est  mort.  • 
n  de  mes  agents  voulait  néanmoins  s'élancer 
sur  lui,  je  l'en  empêchai.  H  venait  de  tuer 
Eyraud,  je  ne  crus  pas  devoir  causer  la  mort 
d'une  autre  victime.  Je  pensai  qu'il  n'irait  pas 
loin,  que  nous  l'atteindrions  d'une  manière  plus 
sure  et  moins  périlleuse.  J'ai  déclaré  que  la 
lame  du  poignard  m'avait  paru  teinte  de  sang, 
je  ne  pourrais  cependant  pas  l'aflirmer.  La  lune 
ne  jetait  pas  assez  de  clarté  pour  le  distinguer  ; 

]e  ramassai  mes  agents,  et  nous  rentrâmes  à 
'hôtel  de  ville,  on  je  trouvai  blessé  mon  col- 
lègue Chapon.  L'ordre  fut  donné  d'arrêter  Caus- 
sidière.La  gendarmerie  effectua  son  arrestation 
vers  les  dix  heures  du  soir. 

Le  délai  entre  la  sortie  de  prison  d'Eyraud  et 
son  assassinat  n'est  pas  de  cinq  minutes. 

M.  le  Président.  Pendant  que  vous  condui- 
siez les  prisonniers  à  la  salle  de  police,  quelles 
sont  les  personnes  qui  vous  adressèrent  des  ré- 
clamations? Nicot  en  faisait-il  partie? 

Le  témoin  Dubost.  Non  ;  la  rue  était  déserte,  il 
D'y  avait  que  Caussidière  et  Rossary. 

M.  de  La  Tournelle,  substitut.  Rossary  a  été 
arrêté  sous  vos  yeux? 

Le  témoin  Dubost.  Se  pouvant  procéder  à  l'ar- 
restation de  Caussidière,  Rossary  se  trouvait  à 
la  porte  de  la  prison,  et  comme  sa  conduite 
m'avait  indigné,  je  pensai  a  le  mettre  dedans 
jusqu'au  lendemain. 

M.  DE  La  Tournelle,  substitut.  Quand  vous 
l'avez  arrêté,  savait-on  qu'Ëyraud  était  frappé.' 


M.  DU  La  Tournelle,  substitut.  Rossary  pou- 
vait-il ignorer  l'assassinat  d'Eyraud? 

Le  témoin  Dubost.  Il  connaissait  tellement  le 
meurtre  d'Eyraud,  qu'avant  d'entrer  en  prison, 
il  me  dit  que  ce  n'était  pas  Caussidière. 

L'acetisé  llossari/.  C'est  en  prison  que  je  l'ai 
appris  et  que  je  l'ai  dît. 

M.  I*  Président.  Caussidière  a  donc  fui  après 
l'événement? 

Le  témoin  Dubost.  Oui,  Monsieur. 

M.  de  La  Tournelle,  substitut.  Vous  a-t-on  dit 


Le  témoin  Dubost.  D'après  tous  les  renseigne- 
ments, Eyraud  a  été  Trappe,  Caussidière  étant 
droit.  Quand  il  a  crié  :  Je  suis  assassiné  !  il  était 
aux  prises  avec  Caussidière.  Il  a  été  frappé  avant 
que  Caussidière  ait  été  terrassé. 

M.  de  La  Tournelle,  substitut.  Comment  con- 
naissez-vous cette  circonstance? 


M.  de  La  Tournelle,  substitut.  Vous  a-t-on  dit 
qu'Ëyraud,  après  avoir  été  frappé,  se  serait 
relevé  et  aurait  tenté  de  s'élancer  sur  Caussi- 
dière? 

Le  témoin  Dubost.  Non. 

M.  le  Préaident.  Avez-vous  remarqué  un 
homme  avec  une  anglaise  blanche  ? 

Le  Untnin  Dubost.  Nous  n'avons  été  suivis  que 
par  deux  individus.  J'ai  remarqué  dans  le  groupe 
un  individu  avec  une  redingote  blanche;  mais 
beaucoup  plus  grand  mie  l'accusé  Nicot,  que 
j'avais  vu  au  café  de  la  Tribune,  où  avaient  lieu 
les  réunions  républicaines. 

Pendant  que  le  juge  d'instruction  procédait 
à  l'interrogatoire  de  Caussidière,  je  dis  à  Nicot, 
qui  était  dans  la  salle  à  cûté,  de  se  retirer,  pen- 
sant qu'il  n'était  pour  rien  dans  cette  affaire.  Il 
refusa. 

M.  de  Lt  Tournelle,  substitut.  Caussidière 
a-t-il  pu  comprendre  que  vous  lui  donniez  la 
liberté  ? 

Le  témoin  Dubost.  Oui. 

L'accusé  Micot.  le  l'ai  refusée. 

L'accusé  Caussidière.  Le  témoin  prétend  que 
Nicot  aurait  pu  se  retirer.  Ce  serait   vrai,  si  te 

Procureur  du  roi  n'y  avait  pas  mis  ordre  et  ne 
avait  pas  fait  conduire  aussitôt  en  prison.  Dans 
la  chambre  où  eut  lieu  mon  interrogatoire,  le 
témoin  doit  se  rappeler  que  j'eus  quelque  alter- 
cation avec  lui. 

Le  témoin  Dubost.  Je  ne  vous  ai  pas  adressé  la 
parole. 

l'accusé  Caussidière.  Vous  me  dites  :  ••  C'est 
vous  qui  avez  assassiné  Eyraud.  »  Je  vous  ré- 
pondis :  *  Ne  soyez  pas  si  léger;  le  temps  vous 
apprendra  que  vous  vous  trompez.  » 

Le  témoin  Dubost.  11  e-t  faux  que  M.  le  procu- 
reur du  roi  ait  donné  l'ordre  de  conduire  Nicot 
en  prison.  D'un  autre  côté,  il  n'entre  pas  dans 
mon  caractère  d'avoir  dit  à  Caussidière,  accusé, 

3ue  je  ne  soupçonnais  personne  autre  que  lui 
u  crime  commis.  Je  n'ai  jamais  compris  ainsi 
mes  fonctions.  Je  sais  qu'on  m'a  prêté  beaucoup 
de  propos;  je  les  désavoue  hautement. 

L'accusé  Caussidière.  Vous  pouvez  avoir  oublié. 
Je  demanderai  aussi  au  témoin  s'il  se  souvient 
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que,  lorsqu'il  revint  à  la  charge  pour  m'arrête r 
avec  l'agent  Pinatel,  je  venais  seulement  de  me 
relever.  J'avais  reçu  des  coups  de  crosse;  une 
personne  m'aidant,  je  me  relevai  encore  étourdi 
par  le  coup.  Je  vis  Pinatel  revenir  à  la  charge  ; 
c'est  alors  que  je  pris  le  couteau  que  j'avais  à  la 
poche  et  que  je  lui  dis  :  «  N'avancez  pas,  vous 
êtes  mort.  » 

Le  témoin  Dubost.  Je  n'ai  pas  pu  m'élancer  deux 
fois  sur  Caussidière,  puisque  je  sortais  immédia- 
tement de  la  prison. 

M.  de  La  Tournelle,  substitut.  Lorsque  Caus- 
sidière s'est  tourné  vers  vous  et  vous  a  menacé, 
son  poignard  était-il  ouvert? 

Le  témoin  Dubost.  Oui,  Monsieur. 

L'accusé  Caussidière.  De  quelle  main  le  te- 
nais-je? 

Le  témoin  Dubost.  Je  crois,  d'après  la  position, 
que  c'était  de  la  main  droite.  Pinatel  était  à  ma 
gauche,  et  Caussidière  en  face;  nous  formions 
le  triangle. 

M.  de  La  Tournelle,  substitut.  Pouvez-vous 
affirmer  que  Caussidière  n'a  pas  ouvert  son  poi- 
gnard lorsqu'il  a  vu  les  agents  s'approcher  de 
lui. 

Le  témoin  Dubost.  Je  l'affirme. 

M.  de  La  Tournelle,  substitut.  Le  poignard 
était  donc  ouvert? 

V accusé  Caussidière.  Comment  le  témoin  aurait- 
il  pu  me  voir  courir?  J'étais  tombé;  je  me  suis 
relevé  très  lentement,  et  je  me  suis  en  ailé  avec 
lenteur,  parce  que  je  souffrais  du  genou;  cette 
contusion  a  été  reconnue  le  lendemain  par  le 
médecin. 

Le  témoin  Dubost.  Je  ne  dis  pas  qu'il  courait. 
Il  était  à  vingt  pas;  je  demandai  à  mes  agents  où 
était  le  meurtrier. 

Vaccusé  Caussidière.  Lorsque  je  me  suis  relevé, 
quelqu'un  m'a  rendu  mon  couteau  et  remis  mon 
chapeau  sur  la  tête.  Je  vis  revenir  à  la  charge 
Pinatel,  un  de  ceux  qui  s'étaient  acharnés  sur 
moi.  Cette  fois,  profitant  du  moment  que  j'avais 
en  main,  j'ouvris  mon  couteau  et  dis  :  N'avancez 
pas,  ou  vous  êtes  un  homme  mort. 

Le  témoin  Dubost.  J'étais  dans  la  prison  lorsque 
la  lutte  s'est  élevée. 

M.  de  La  Tournelle,  substitut.  Témoin,  pensez- 
vous  qu'il  soit  possible  qu'Eyraud  ait  été  frappé 
deux  fois? 

Le  témoin  Dubost.  Non,  Monsieur.  Le  malheu- 
reux n'a  reçu  qu'un  coup  On  avait  dit  aussi 
que  les  agents  de  police  étaient  armés  de  cannes 
aépée;  j  affirme  sur  l'honneur  que  jamais  un 
agent  de  service  n'a  porté  une  canne  à  dard  : 
cela  leur  était  défendu  expressément. 

Me  Aynès,  défenseur  de  yicot.  Je  demande  qu'il 
soit  bien  précisé  que  le  commissaire  de  police 
convient,  non  seulement  d'avoir  abandonné 
Nicot  à  lui-même,  mais  encore  de  l'avoir  encou- 
ragé à  se  retirer. 

Le  témoin  Dubost.  Je  ne  l'ai  pas  encouragé  ;  je 
lui  ai  dit  :  Vous  pouvez  vous  retirer. 

Vaccusé  Caussidière.  Le  corps  de  garde  était 
rempli;  moi-même  j'ai  pu  facilement  m'enfuir. 

Lt  témoin  Pinatel  [Jean- Louis),  âgé  de  48  ans, 
agent  de  police  à  Saint-Etienne,  et  actuellement  à 
Lyon,  est  introduit  et  dépose  :  Le  21  février, 
vers  sept  heures  du  soir,  j'étais  à  l'hôtel  de  ville 


lorsque  des  cris  et  des  chants  se  firent  entendre. 
M.  Dubost  dit  à  mes  camarades  et  à  moi  de  des- 
cendre. Nous  rencontrâmes  des  gens  gris  se  traî- 
nant bras  dessus,  bras  dessous,  deux  à  deux,  trois 
par  trois  ;  ils  chantaient  des  chansons  carbonari 
ou  républicaines.  M.  Dubost  nous  dit  :  Il  y  a  des 
étrangers  parmi  ces  gens-là,  il  faut  les  arrêter. 
Lorsque  nous  approchâmes,  on  nous  opposa  de 
la  résistance;  cependant  nous  arrivâmes  quatre, 
et,  à  l'aide  de  la  garde  nationale,  nous  les  con- 
duisîmes à  l'hôtel  de  ville.  Cependant  il  y  avait 
des  obstacles;  on  criait  Vive  la  liane!  à  bas  la 
garde  nationale!  Nous  arrivâmes  à  la  porte  de  la 
prison;  j'étais  le  dernier,  conduisant  mon  pri- 
sonnier. Je  restai  sous  la  porte  cochère,  atten- 
dant que  mes  camarades  sortissent.  J'entendis 
tout  à  coup  un  bruit;  c'est  la  voix  de  mon  mal- 
heureux camarade  Eyraud  qui  jetait  un  cri  si- 
nistre, un  cri  de  mort.  Je  volai  a  son  secours.  Je 
vis  Caussidière  aux  prises  avec  mon  camarade 
Dumas;  il  le  frappait  à  coups  de  poing  sur  la 
figure.  Voulant  arrêter  Caussidière,  nous  lut- 
tâmes longtemps;  il  fut  renversé  à  terre,  je 
tombai  avec  lui;  Caussidière  se  releva.  Un  mo- 
ment après,  M.  Dubost  me  demanda  qui  avait 
assassiné  Eyraud  ;  je  répondis  que  je  pensais 
que  c'était  Caussidière.  M.  Dubost  dit  :  Il  faut 
1  arrêter.  Je  dis  que  je  ne  demandais  pas  mieux. 
Je  n'étais  pas  loin  du  Palais  de  justice;  il  dit  : 
Ne  m'approchez  pas,  j'ai  un  poignard.  En  effet, 
M.  Dubost  m  arrêta  par  mon  habit.  Je  rentrai  à 
la  prison,  où  je  trouvai  M.  Rossary,  que  j'ap- 
préhendai. 

M.    le    Président.   Avez- vous    vu    tomber 
Eyraud  ? 
Le  témoin  Pinatel.  Non,  Monsieur. 

M.  le  Président.  Vous  avez  vu  tomber  Caus- 
sidière? 

Le  témoin  Pinatel.  Nous  nous  tenions  dans  le 
moment  où  il  est  tombé. 

M.  le  Président.  Est-il  à  votre  connaissance 
qu'Eyraud  se  soit  relevé,  après  être  tombé  une 
première  fois  ? 

Le  témoin  Pinatel.  11  a  dû  nécessairement  se 
relever,  puisqu'il  est  allé  tomber  à  la  porte  de 
ta  prison. 

M.  de  La  Tournelle,  substitut.  Avez- vous 
entendu  Eyraud  dire  :  Je  suis  assassiné  !  avant 
que  Caussidière  lût  renversé? 

Le  témoin  Pinatel.  Oui. 

M.  le  Président.  Àvez-vous  vu  tomber  le  poi- 
gnard que  Caussidière  tenait  dans  sa  main? 

Le  témoin  Pinatel.  Non. 

M.  le  Président.  L'avez-vous  vu  par  terre? 

Le  témoin  Pinatel.  Non. 

M.  le  Président.  Savez- vous  si  quelqu'uu 
l'a  ramassé. 

Le  témoin  Pinatel.  Je  l'ignore. 

M.  le  Président.  Lorsque  vous  avez  vu  ce 
poignard  à  la  main  de  Caussidière  était- il 
ouvert? 

Le  témoin  Pinatel.  Oui. 

M.  le  Président.  Le  lui  avez-vous  vu  ouvrir? 

Le  témoin  Pinatel.  Non. 

M.  le  Président.  Avant  la  lutte,  aviez-vous 
remarqué  l'accusé  Nicot? 

U\  témoin  Pinatel.  Non. 

I      M.  le  Président.  Vous  n'avez  pas  vu  un  jeune 
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homme   Têtu  d'une  lévite   ou   anglaise   blan- 
châtre? 

Le  témoin  PinateL  S'il  se  fût  trouvé  là,  je  l'au- 
rais remarque:  il  était  costumé  d'une  manière 
remarquable;  sa  lévite  était  d'une  couleur 
dure. 

M.  le  Présléeal.  Vous  ne  l'avez  point  vu  au 
moment  où  Eyraud  a  été  Trappe  ? 
Le  témoin  Pinatel.  Je  ne  l'ai  pas  vu. 
SL  le  Président.  A  quelle  Jistaucedu  lieu  où 
tous  étiez  Eyraud  a-l-iteté  Trappe? 

I*  témoin  Pinatel.  Vingt  à  vingt-cinq  pas. 
H.  de  La  Tolrnelle,  iuij/i/u/.  Ainsi  il  y  aurait 
eu  on  intervalle  assez  considérable  entre  le  mo- 
ment où  Evraud  a  été  frappé,  et  celui  où  Caus- 
sidière a  été  renversé;  c'est  après  le  cri  de  mort 
proféré  par  Eyraud  que  Caussidière  a  été  ter- 
rassé'? 
Le  témoin  PinateL  C'est  bien  cela. 
M.  le  Président.  Lorsque  vous  luttiez  avec 
Caussidière,  avait-il  un  poignard  à  la  main? 

Le  témoin  PinateL  11  ne  tenait  rien  à  La  main, 
il  avait  les  deux  mains  libres. 

H.  le  mbU  CléMcnt  de  Ris,  pair  de 
France.  Dans  l'endroit  où  Caussidière  est  tombé. 
y  avait-il  un  ruisseau,  ou  un  amas  d'eau  quel- 
conque? 

Le  témoin  PinateL  11  y  avait  la  rigole  du  pavé, 
mais  l'endroit  était  humide:  lorsque  Caussidière 
m'a  couebé  à  terre,  mon  vêtement  s'est  un  peu 
mouillé. 

M.  le  Président.  Lorsque  Caussidière  tenait 
son  poignard  à  la  main,  y  avez-v-ous  remarqué 
quelque  chose  ? 

Le  témoin  PinateL  11  m'a  paru  y  avoir  comme 
du  rouge. 

L'accuiê  CauttidiiTe.  Il  résulte  de  la  déclaration 
du  témoin  que  nous  avons  lutté  ensemble:  nous 
avons  eu  assez  de  peine  à  nous  débarrasser  de* 
étreintes  l'un  de  l'autre.  Il  m'a  saisi  au  moment 
où  Eyraud  venait  d'être  renversé  par  moi.  pue  se- 
rait devenu  pendant  ce  temps-là  mon  poignard, 
Soi  aïait  une  certaine  dimension?  ai  j'avais 
rappé  un  agent  de  police  avec  ce  poignard,  rt 
qu'un  autre  fût  venu  nte  menacer,  je  crois  pou- 
voir dire  que  j'aurais  tourné  lu  poignard  contre 
lui.  Ensuite,  et  ceci  n'est  pas  sans  intérêt,  pen- 
dant la  lutte  qui  a  eu  lieu  entre  les  agents  et 
moi,  nous  avons  fait  quelques  pas  en  descendant 
la  rue:  ce  qui  fait  comprendre  que  nous  avons 
pu  être  éloignés  de  quelques  pas.  Eyraud  a  du 
être  frappé  pendant  notre  lutte.  11  est  possible 
qu'Eyraud  étant  venu  me  saisir  à  la  gorge,  et 
1  ayant  repoussé,  je  nie  sois  trouvé  aux  prises 
avec  l'agent  Pinatel,  et  que  Meut  vovant  ie  dan- 
ger que  je  courais,  ait  frappé  Byraûd  par  der- 
rière. Voilà  toujours  comment  les  faits  m'ont  été 
racontés.  Je  demande  au  témoin  s'il  ne  m'a  pas  vu 
renversé  à  coups  de  crosse  de  fusil  :  c'est  à  sa 
franchise  ici  que  je  m'adresse.  11  doit  se  rappe- 
ler qu'il  y  a  quinze  mois,  un  jour,  dans  le  greffe 
de  la  prison  il  me  salua;  on  n'avait  pas  craint 
de  faire  courir  le  bruit  que  j'avais  assassiné 
Eyraud.  L'agent  Pinaiel  doit  se  souvenir  qu'à 
celte  époque  il  répondit  :  ■<  Je  n'ai  pas  dit  que 
vous  eussiez  frappé  l'agent  Eyraud.  ■  Je  fis  appe- 
ler le  concierge  de  la  prison  et  sa  femme,  ainsi 
Ïa'un  autre  témoin  qui  sera  entendu  plus  tard: 
.  Pinatel  a  répété  à  peu  près  la  même  chose  : 


j'en  appelle  à  sa  conscience;  se  souvient-il  de 
cette  scène  ? 

L.'  témoin  PinateL  Je  n'ai  pas  vu  si  l'on  a 
frappé  Caussidière  à  coups  de  crosse  ;  nous  étions 
tous  deux  â  terre:  on  a  pu  le  frapper  sans  que 
je  m'en  sois  aperçu. 

M.  le  Président.  Avei-vous  dil  que  ce  n'était 
point  lui  qui  avait  frappé  KvrauJ  ? 

Le  témoin  Pinatel.  M.  Du  dos  t  me  demanda  qui 
avait  frappé  Eyraud  ;  je  répondis  que  je  croyais 
que  c'était  Caussidière.  Je  n'ai  pu  me  convaincre 
que  ce  fût  lui.  puisque  je  ne  l'ai  pas  vu. 

M.  le  Président.  Caussidière.  vous  avez  dit 
que  le  poignard  tombé  de  yotre  poche  a  été  ra- 
massé par  une  personne  qui  n'a  pas  eu  la  géné- 
rosité de  se  faire  connaître:  à  quelle  époque  le 
poignard  a-t-il  été  ramassé  ? 

L'aeïiur  C.atutîdiire.  Il  a  été  ramassé  et  remis 
dans  mes  mains  au  moment  où  je  venais  de  re- 
cevoir le  coup  de  crosse  de  fusil,  et  ou  je  me 
relevais  péniblement.  M.  Pinatel  était  séparé  de 
moi,  il  venait  de  lutter  avec  moi.  Lorsque  je  me 
relevai,  l'agent  Dumas  et  Pinatel  revinrent  à  la 
etiarge  sur  moi.  C'est  alors  que  je  dis  :  N'avan- 
cez pas  ou  vous  êtes  mort. 

M.  le  Préaident.  Vous  avez  entendu  une 
partie  très  importante  de  la  déposition.  Le  té- 
moin dit  qu'Kvraud  aurait  été  frappé  et  serait 
tombé  avant  l'a  lutte  engagée  entre  vous  et  Pi- 
natel, et  avant  que  vous  fussiez  tombé  vous- 
même.  Voilà  le  point  important  que  jusqu'ici 
vous  n'avez  pas  détruit. 

L'aeruié  Cuusmiitre.  J'ai  dît  que  j'avais  repoussé 
Evraud  aussitôt  qu'il  m'avait  saisi  à  la  gorge. 
L  agent  Dumas  est  venu  dans  le  même  instant  ; 
son  témoignage  pourra  peut-être  éclaircir  ce 
fait  grave.  Je  ne  veux  pas  ici  parler  du  caractère 
public  des  témoins,  de  leur  qualité  d'agents  de 
police,  mais  je  dis  que  tout  cela  s'est  passé  ins- 
tantanément el  dans  un  espace  de  temps  fort 
court;  cela  n'a  pas  duré  deux  ou  trois  minutes. 
voilà  pourquoi  le  témoin  peut  confondre,  et 
placer  la  blessure  d'Eyraud  avant  sa  lutte  avec 
moi,  tandis  qu'Eyraud  a  éiô  frappé  pendant  ma 
lutte  avec  Pinatel. 

M.  le  Président.  Témoin,  vous  avez  dil  for- 
mellement que  vous  n'avez  lutté  contre  Caussi- 
dière qu'après  avoir  vu  tomber  Eyraud  el  l'avoir 
entendu  proférer  sou  cri  de  mort* 

l.i>  témoin  Pinatel.  Je  persiste  dans  ma  dépo- 
sition; je  me  rappelle  cela  comme  si  c'était  au- 
jourd'hui. Je  vais  même  remouler  à  un  fait 
antécédent.  Parmi  les  quatre  prisonniers  que 
nous  avions  à  l'hôtel  de  ville  était  nu  nommé 
Danis.  Ce  sieur  llauis  gémissait  et  pleurait,  pour 
ainsi  dire,  de  ce  qu'on  allait  le  conduire  avec  la 
chaîne  au  bras  :  il  me  demanda  à  me  suivre  pai- 
siblement. J'y  consentis,  sous  la  condition  que 
mes  chefs  et  mes  camarades  le  voudraient  bien 
et  qu'il  me  donnerait  sa  parole  d'honneur  qu'il 
ne  s'enfuirait  pas.  Danis  et  moi,  nous  marchions 
les  derniers.  Lorsque  nous  arrivâmes  à  la  porte 
de  la  prison,  la  tète  de  l'escorte  était  assaillie  à 
coups  du  pierres.  Pendant  ce  temps,  j'étais  im- 
portuné par  llauis  pour  nue  je  recommandasse 
qu'on  le  mit  eu  liberté.  11  ne  faisait  pas  tout  à 
fait  nuit,  cependant  ou  ne  voyait  pas  très  clair. 
Je  reslais  tranquille  à  la  porte  de  la  prison,  at- 
tendant mes  camarades;  il  n'a  pas  fallu  moins 
que  le  cri  d'Eyraud  pour  me  faire  sortir  du  lien 
où  j'étais. 
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ïî.  le  Président.  Caussidière,  voua  venez  de 
dire  que  vous  avez  élë  assailli  par  un  agent  de 
police,  même  par  les  soldais  d<  la  ligne,  qui  vous 
ont  donné  des  coups  de  crosse  sur  la  tête;  cette 
circonstance  même  neserait-cllepas  une  preuve 
quel'on  avait  connaissance  du  meurtre  d'Eyraud, 
et  que  l'on  vous  regardait  comme  l'assassin? 

L'accusé  Caussidière.  Le  témoin  Dumas  se  sou- 
viendra peut-être  que  lui  et  Cadot  me  saisirent 
ensemble,  et  que  la  lutte  eut  lieu  dans  un  espace 
de  temps  infiniment  court. 


L'accusé  Caussidière.  Je  veux  bien  croire  qu'il 
n'y  a  pas  contradiction  dans  cet  arrangement, 
mais  je  persiste  à  dire  que  lorsque  le  meurtre 
s'est  commis,  c'est  lorsque  Eyraud  est  revenu  à 
la  charge  et  que  j'ai  eu  à  lutter  avec  Dumas. 

M.  le  Président,  au  témoin.  Avez-vous  vu 
Eyraud  se  relever  et  retourner  à  la  charge  pour 
arrêter  Caussidière? 

Le  témoin  Pinalel.  J'ai  déjà  répondu  qu'il  a 
fallu  la  plus  forte  raison  pour  me  faire  sortir  de 
l'endroit  où  j'étais,  et  je  n'en  suis  sorti  qu'à  la 
voix  d'Eyraud. 

M.  le  Président.  D'après  voire  pensée,  Eyraud 
aurait  été  frappé  dans  sa  première  lutte  avec 
Caussidière.  Eyraud  serait  tombé,  il  aurait  fait 
quelques  pas  pour  revenir  &  la  prison.  Pendant 
ce  temps-là  avez-vous  aperçu  un  individu,  no- 
tamment un  jeune  homme  vêtu  d'une  lévite  de 
couleur  blanchâtre,  passer  derrière  Eyraud,  et 
en  position  de  le  frapper,  après  votre  lutte  avec 
Caussidière? 

Le  témoin  Pinalel.  Non,  Monsieur. 

L'accusé  Caussidière.  Je  ferai  observer  à  M.  le 
président  que  la  redingote  de  Nicot,  qu'il  a 
encore  à  la  prison,  n'est  point  blanchâtre,  mais 
d'un  gris  foncé. 

Le  témoin  Pinalel.  11  y  avait  beaucoup  de 
monde. 

L'accusé  Caussidière.  On  jetait  des  pierres. 

Le  témoin  Pinalel.  C'était  sur  la  tête  de  l'es- 
corte que  l'on  jetait  des  pierres  ;  la  troupe  et  la 
garde  nationale  ont  été  assaillies  ;  je  suis  resté 
tranquillement  avec  Danis  à  la  porte  de  la  prison 
jusqu'au  moment  où  on  a  fermé  la   porte  sur 

M.  le  Président.  Que  s'est-il  passe  relative- 
ment à  llossary  dans  ce  moment-là? 

Le  témoin  Pinattl.  C'est  moi  qui  l'ai  arrêté 
lorsque  Caussidière  était  déjà  arrêté.  Eu  rentrant 
à  la  prison,  je  vis  M.  llossary  encore  sur  le  lieu 
de  la  scène,  je  l'appréhendai  au  corps,  je  pensai 
que  c'était  un  de  ces  messieurs. 

M.  de  La  Tournelle,  substitut.  Au  moment 
où  vous  avez  arrêté  llossary,  savait-on  dans  la 
(ouïe  qu'Eyraud  avait  été  tué? 

Le  témoin  Pinalel.  Uni. 


M.  de  La  Tournelle,  substitut.  N'a- 1- il  pas 
pris  eu  votre  présence  la  défense  de  Caussidière 
que  la  clameur  publique  accusait  d'avoir  tué 
Eyraud  ? 

Le  témoin  Pinalel.  Oui,  Monsieur. 


M.  de  la  Tournelle,  suftïfifui.  Voua  pensez  en- 
fin que  Rossary  savait  qu'Eyraud  avait  été  frappé? 

Le  témoin  Pinalel.  Cela  devait  être. 

M.  de  La  Tournelle,  substitut.  Lorsque  la  foule 
a  eu  connaissance  du  meurtre  de  l'agent  Eyraud, 
n'y  a-t-il  pas  eu  quelques  voix  qui  auraient  crié  : 
fl  a  été  frappé  d'un  coup  de  baïonnette. 

Le  témoin  Pinatel.  Je  ne  puis  me  rappeler  cela  ; 
j'étais  tellement  troublé  que  je  n'y  ai  pas  fait 
attention. 

M.  le  comte  de  Spnrre,  pair  de  France.  Avant 
l'assassinat  d'Eyraud,  y  avait-il  eu  déjà  des  ar- 
restations de  personnes  faisant  partie  du  ras- 
semblement? 

Le  témoin  Pinalel.  J'ignore  cela.  Le  commis- 
saire de  police  avait  dit  que  l'on  considérait 
Caussidière  comme  l'auteur  du  mouvement;  j'ai 
dû  arrêter  Caussidière. 

M.  le  Président.  La  séance  est  suspendue 
pendant  un  quart  d'heure;  on  va  allumer  le; 
lustres. 

(La  séance  est  reprise  après  un  quart  d'heure.) 

L'accusé  Caussidière.  Lorsque  j'ai  dit  que  Eyraud 
était  tombé,  c'est  que  cela  m  avait  été  dit  par 
Nicot. 

M.  de  La  Tournelle,  substitut.  Cela  ne  vous 
a-t-il  été  raconté  que  par  Nicot? 

L'accusé  Caussidière.  Oui,  et  par  quelques  ru- 
meurs sourdes. 

M.  de  La  Touiinelle,  substitut.  Le  même  fait 
ne  vous  a-l-il  pas  été  déclaré  par  quelques-uns 
des  témoins  assignés  à  votre  demande? 

L'accusé  Caussidière.  J'ai  évité  de  communiquer 
avec  eux,  afin  qu'on  ne  pût  m'accuser  de  les 
avoir  circonvenus. 

Le  témoin  Dumas  (André),  âgé  de  60  an*,  agent 
depolice,  demeurant  à  Saint-Etienne,  est  introduit 
et  dépose  en  ces  termes  : 

Le  21  février,  à  sept  heures  du  soir,  nous 
avons  fait  l'arrestation  de  trois  individus  ;  lors- 
que nous  les  conduisions  à  la  prison,  j'ai  vu 
Caussidière  qui  noue  suivait  en  disant  à  ses  ca- 
marades :  «  Avez-vous  de  l'argent?  ■  Quand 
nous  sommes  arrivés  à  la  maison  d'arrêt,  on 
nous  a  lancé  des  pierres.  Mes  camarades  sont 
entrés  avec  ceux  qu'ils  conduisaient  ;  je  suis 
resté  à  la  porte  de  la  prison.  Je  vnyais  toujours 
Caussidière  ;  j'attendais  mes  camarades  pour 
l'arrêter.  Eyraud  étant  arrivé,  nous  nous  sommes 
lancés  sur  Caussidière. Caussidière  nous  adonné 
des  coups  de  poing,  et  au  même  instant  Hyraud 
a  reçu  un  coup  de  poignard. 

M.  le  Président.  Qui  a  porté  ce  coup  de  poi- 
gnard a  Eyraud? 

Le  témoin  Dumas.  Je  ne  le  dirais  pas;  je  crois 
qu'il  l'a  reçu  lorsque  nous  étions  aux  prises 
avec  Caussidière. 

M.  le  Président.  N'avez.- vous  pas  VU  d'autres 
personnes  venir  au  secours  de  Caussidière? 

Ia>  témoin  Dumas.  Non. 

M.  le  Président.  Eyraud  s'est-il  relevé? 

Ijî  témoin  Dumas.  Je  ne  l'ai  pas  VU,  j'étais  aux 
prises  avec  Caussidière. 

M.  le  Président.  Lorsque  Eyraud  est  tombé, 
avez-vous  abandonné  Caussidière? 

Le  témoin  Dumas.  Non  ;  il  s'est  échappe  de  mes 
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M.  le  Président.  D'autres  efforts  n'ont-ils  pas 
été  faits  pour  arrêter  Caussidière? 

Le  témoin  Dumas.  Oui,  par  Cadot  et  Pinatel. 

II.  le  Président.  Vous  ne  savez  pas  ce  qui 
s'est  passé  alors? 

Le  témoin  Dumas.  Non. 

M.  le  Président.  Caussidière  avait-il  un  poi- 
gnard? 

Le  témoin  Dumas.  Je  ne  l'ai  pas  vu. 

M.  db  La  Tournelle,  substitut.  Lorsque  Eyraud 
est  tombé,  qui  accusait-on  de  son  assassinat? 

Le  témoin  Dumas.  Dans  ce  moment  on  jetait  le 
ridicule  sur  Caussidière. 

M.  le  Président.  Avez-vous  remarqué  dans 
la  foule  un  autre  homme  que  Caussidière,  et 
vêtu  d'une  redingote  blanche  ou  gris  blanc? 

Le  témoin  Dumas.  Non. 

M.  le  Président.  Connaissez-vous  le  nommé 
Nicot? 

Le  témoin  Dumas.  Je  ne  le  connais  que  de  répu- 
tation. H  v 

II.  le  Président.  Avez-vous  remarqué  qu'il 
lût  près  de  la  prison,  dans  le  groupe  qui  l'entou- 
rait? b      *   M 

Le  témoin  Dumas.  Non. 

m  M.  de  La  Tournelle,  substitut.  Lorsque  Caus- 
sidière luttait  avec  vous,  avez-vous  vu  ses  deux 
mains? 

Le  témoin  Dumas.  Oui. 

M.  le  Président.  Comment  vous  ôtes-vous 
lancé  sur  Caussidière? 

Le  témoin  Dumas.  Eyraud  par  devant  et  moi 
par  côté. 

M.  le  Président.  D'après  votre  déposition, 
Caussidière  aurait  d'une  manière  ou  d'une  autre 
frappé  Eyraud  et  l'aurait  jeté  par  terre,  et  ce 
serait  après  l'avoir  jeté  par  terre  qu'il  serait  re- 
tourné sur  vous. 

Le  témoin  Dumas.  C'est  cela,  mais  je  n'ai  pas 
vu  tomber  Eyraud. 

M.  de  La  Tournelle,  substitut.  Et  cependant 
vous  déclarez  que  vous  avez  vu  Caussidière  le 
frapper,  et  Caussidière  déclare  qu'Eyraud  est 
tombé  frappé  par  lui. 

M.  le  Président.  Eyraud  ne  serait  pas  tombé 
immédiatement  sous  les  coups  portés  par  Caus- 
sidière, il  serait  allé  tomber  un  peu  plus  loin, 
ce  qui  fait  que  vous  ne  l'avez  pas  vu  tomber. 

Le  témoin  Dumas.  Non;  je  ne  l'ai  pas  vu 
tomber. 

M.  le  Président.  Comment  Caussidière  le 
frappait-il  ? 

Le  témoin  Dumas.  Sur  la  tête,  sur  le  devant. 

V accusé  Caussidière.  Le  témoin  a  dit  que  je 
l'avais  frappé  des  deux  mains,  ce  qui  prouve 
bien  que  je  n'avais  pas  de  poignard. 

M.  de  La  Tournelle,  substitut.  Caussidière, 
n'avez-vous  pas  déclaré  que  vous  aviez  renversé 
Eyraud  en  le  poussant  avec  la  paume  de  la 
main? 

V accusé  Caussidière.  J'ai  dit  que  j'avais  re- 
poussé Eyraud  fortement;  il  a  été  en  se  renver- 
sant, mais  je  n'ai  pas  dit  l'avoir  jeté  par  terre. 

M.  de  La  Tournelle.  La  Cour  se  rappelle  les 
premières  déclarations  de  Caussidière. 

M*  Ledru-R0LL1N,  défenseur  de  V accuse  Caussi- 


dière. Dès  le  principe,  Caussidière  a  déclaré  que, 
dans  la  lutte,  il  avait  repoussé  Eyraud,  en  le 
frappant,  et  qu'à  ce  moment  il  avait  disparu, 
sans  que  lui,  Caussidière,  put  savoir  ce  qu'Eyraud 
était  devenu,  attendu  qu'une  nouvelle  lutte 
s'était  engagée  entre  deux  agents  de  police  et  lui. 

M.  de  La  Tournelle,  substitut.  Nous  croyons 
nous  souvenir  qu'il  a  déclaré  qu'en  le  repoussant 
il  l'avait  renversé  à  huit  ou  dix  pas. 

Vaccusè  Caussidière.  Je  l'ai  lancé  fortement, 
puisqu'il  a  arraché  ma  cravate  et  ma  chemise, 
ce  qui  a  été  constaté  le  lendemain  par  le  juge 
d'instruction. 

M.  de  La  Tournelle,  substitut.  Pour  éclaircir 
cette  question,  nous  allons  consulter  les  décla- 
rations faites  par  Caussidière  au  juge  d'instruc- 
tion dans  ses  premiers  interrogatoires.  Voici 
comment  s'exprime  Caussidière  :  «  J'accompa- 
gnai l'accusé  jusqu'à  la  prison;  les  prisonniers 
venaient  d'y  être  introduits,  j'allais  me  retirer, 
lorsque  l'agent  de  police  Eyraud,  sans  aucune 
provocation  de  mabart,  me  porta  la  main  au 
collet, en  disant:  «  En  voici  un.  »  Je  le  repoussai 
aussitôt,  et  il  alla  tomber  à  quelques  pas  de 
moi,  etc.  » 

Vaccusè  Caussidière.  J'affirme  ici  qu'Eyraud  a 
dû  tombera  quelques  pas  de  moi,  mais  je  ne  l'ai 
pas  revu  du  moment  où  il  est  parti,  lancé  par 
ma  main. 

M.  le  Président,  au  témoin.  Avez-vous  en- 
tendu le  cri  d'Eyraud  lorsqu'il  est  tombé  en  di- 
sant :  Je  suis  assassiné  ! 

Vaccusè  Caussidière.  Oui. 

M.  le  Président.  A  quel  moment  ? 

Le  témoin  Dumas.  Au  moment  où  Caussidière 
venait  de  le  frapper. 

Un  pair.  Nous  avons  entendu  hier  la  déclara- 
tion de  Caussidière.  M.  le  comte  de  Turgot  a 
écrit  sur-le-champ  ce  qu'il  a  dit  ;  et  il  n'a  pas  dit 
qu'Eyraud  soit  tombé;  il  a  dit  qu'il  avait  re- 
poussé Eyraud. 

M.  le  Président.  Ceci  n'est  pas  la  question. 

Un  autre  pair.  Cette  observation  devait  trouver 
ici  sa  place,  puisque  M.  le  procureur  du  roi  vient 
de  dire  que  Caussidière  avait  déclaré  hier  avoir 
fait  tomber  Eyraud. 

M.  le  Président.  Je  dois  faire  observer  que 
les  pairs  peuvent  préciser  toutes  les  questions 
qu'ils  jugent  à  propos  de  faire  adresser, soit  aux 
accuses,  soit  aux  témoins,  mais  qu'ils  ne  doivent 
pas  émettre  d'opinion. 

M.  le  Président,  au  témoin.  Pouvez- vous 
exprimer  l'intervalle  écoulé  entre  le  moment  où 
Eyraud  a  été  repoussé  par  Caussidière  et  celui 
ou  vous  avez  entendu  Eyraud  pousser  son  cri 
de  mort? 

Le  témoin  Dumas.  Le  temps  d'aller  de  moi  à 
vous. 

M.  le  Président.  Précisez  le  temps. 

Le  témoin  Dumas.  Peut-être  une  minute. 

M.  le  Président.  Lorsque  avec  Eyraud  vous 
vous  êtes  approchés  de  Caussidière,  y  avait-ii  du 
monde  entre  vous  et  Caussidière,  entre  vous  et 
la  prison? 

Le  témoin  Dumas.  Il  n'y  avait  personne. 

M.  le  Président.  Quand  vous  avez  atteint 
Caussidière,  avez-vous  vu  du  inonde  passer  der- 
rière vous  et  venir  vous  envelopper? 


ttOO 

zzz 


[Cour  des  Pairs.  J 
[Affaire  d'avril  1834.) 


HÈGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE.  [12  décembre  1835.] 

(f  partie  des  débals.  —  10*  audience.) 


Le  témoin  Dumas.  Non. 

L'accusé  Caussidière.  Il  n'y  avait  personne  en 
dessous,  mais  il  y  avait  du  monde  en  dessus, 
puisque  les  soldats  ont  déposé  avoir  été  placés 
en  dessus  pour  repousser  la  foule.  La  foule  était 
au-dessus  et  à  une  petite  distance  de  nous,  et  elle 
a  pu  se  rapprocher  de  nous,  soit  pour  voir,  soit 
pour  agir.  J'ai  poussé  Eyraud  du  coté  de  cette 
foule,  et  il  a  dû  tomber  au  milieu  d'elle. 

M.  le  Président.  Jusqu'ici  il  a  été  établi 
que  Eyraud  avait  été  lance  du  coté  de  la  prison, 
puisqu'en  se  relevant  il  a  été  tomber  à  la  porte 
de  la  prison. 

L'accusé  Caussidière.  J'ai  bien  expliqué  à  la 
Cour  que  lorsque  j'ai  repoussé  Eyraud,  il  a  dû 
aller  tomber  contre  cette  foule  dont  j'ai  parlé. 

M.  le  Président,  au  témoin.  Eyraud  est-il 
tombé  au  milieu  de  la  foule? 

Le  témoin  Dumas.  Je  ne  l'ai  pas  vu,  j'étais  aux 
prises  avec  Caussidière. 

Le  témoin  Cadot  (Antoine),  âgé  de  43  ans,  agent 
de  police,  demeurant  à  Saint- Etienne,  est  intro- 
duit et  dépose  en  ces  termes  : 

Le  21  février,  nous  arrêtâmes  quelques  jeunes 
gens  qui  chantaient  des  chansons  républicaines. 
En  passant  rue  de  la  Paix,  Caussidière  vint  pour 
nous  barrer  le  passage;  nous  arrivâmes  à  la 
prison,  et  là  nous  fumes  assaillis  à  coups  de 
pierres;  on  fît  entendre  autour  de  nous  les  cris 
de  :  Mort  à  la  police!  vive  la  ligne  !  à  bas  la  garde 
nationale!  Je  vis  un  groupe  agité;  j'aperçus  Du- 
mas et  Pinatel  aux  prises  avec  Caussidière.  Ey- 
raud cria  :  Je  suis  assassiné  !  et  alla  tomber  à  la 
porte  de  la  prison. 

M.  le  Président.  Àvez-vous  vu  frapper  Ey- 
raud ? 

Le  témoin  Cadot.  Ce  n'est  que  lorsqu'il  a  crié  : 
Je  suis  assassiné,  et  qu'on  a  crié  :  Eyraud  est  as- 
sassiné, que  je  l'ai  vu  se  diriger  en  trébuchant 
vers  la  prison. 

M.  le  Président.  Àvez-vous  vu  quelqu'un 
auprès  de  Caussidière? 

Le  témoin  Cadot.  Il  y  avait  du  monde,  mais 
personne  ne  bougeait. 

M.  le  Président.  Il  n'y  avait  personne  entre 
vous  et  la  prison  ? 

Le  témoin  Cadot.  Il  y  avait  sur  la  droite  plu- 
sieurs individus,  mais  sur  le  chemin  qu'a  suivi 
Eyraud,  il  n'y  avait  personne. 

L'accusé  Caussidière.  Le  témoin  doit  se  souve- 
nir qu'il  v  avait  du  monde  au-dessus  de  la  pri- 
son, sur  fa  droite.  C'est  là  où  la  lutte  a  eu  lieu 
entre  Dumas,  Eyraud  et  moi,  et  Eyraud  a  été 
repoussé  de  ce  côté  de  la  foule. 

Je  demanderai  au  témoin  s'il  a  la  conviction 
que  c'est  moi  qui  ai  frappé  Eyraud? 

L?  témoin  Cadot.  Je  n'en  sais  rien,  puisque 
quand  je  suis  arrivé,  Eyraud  n'était  plus  là. 

M.  le  Président,  au  témoin.  Avez-vous  re- 
marqué dans  le  groupe  qui  pouvait  être  prés  de 
la  scène  un  jeune  homme  vêtu  d'une  lévite 
blanchâtre  ? 

Le  témoin  Cadot.  Non.  Je  n'ai  vu  près  de  Caus- 
sidière que  Rossary,  et  encore  en  arrière. 

M.  le  Président.  Ainsi,  Rossary  ne  se  trou- 
vait pas  entre  Eyraud  et  la  prison  ? 
Le  témoin  Cadot.  Non. 
L'accusé  Caussidière.  Le  témoin  n'aurait-il  pas 


dit  au  sieur  Suchet  qu'il  était  impossible  que  je 
fusse  l'auteur  du  meurtre,  puisque  je  luttais 
avec  lui? 

Le  témoin  Cadot.  J'ai  dit  que  ce  ne  pouvait 
être  [vous,  puisque  je  vous  tenais  lorsque  Eyraud 
a  crié,  mais  il  a  crié  après  le  coup. 

M.  le  Président.  Après  la  tentative  faite 
pour  arrêter  Caussidière,  et  qui  a  amené  le 
meurtre  de  l'agent  de  police  Eyraud,  il  y  eut 
une  seconde  tentative  dirigée  par  le  commis- 
saire de  police.  Vous  êtes  du  nombre  des  agents 
de  police  qui  tentaient  d'arrêter  Caussidière; 
qu'est-ce  qui  vous  a  empêché  d'effectuer  cette 
arrestation  ? 

Le  témoin  Cadot.  Caussidière  tenait  de  la  main 
gauche  un  poignard  dont  il  nous  menaçait. 

M.  le  Président.  Avez-vous  remarqué  quel- 
que tache  sur  ce  poignard  ? 

Le  témoin  Cadot.  11  y  avait  comme  une  raie 
noire  sur  le  milieu  de  la  lame. 

Me  LEDRU-ROLLIN,  défenseur  de  l'accusé  Caussi- 
dière. Il  résulte  de  la  déposition  du  témoin  que 
Pinatel  et  Dumas  luttaient  avec  Caussidière,  et 
que  c'est  seulement  quand  Caussidière  est  tombé 
que  le  témoin  aurait  entendu  Eyraud  crier  :  Je 
sais  assassiné. 

Maintenant,  j'exprime  le  désir  que  le  minis- 
tère public,  dans  les  questions  qu'il  adresse  aux 
témoins,  ne  parle  pas  de  redingote  blanchâtre. 
La  redingote  de  Nicot  est  d'un  gris  très  foncé. 

M.  de  La  Tournelle,  substitut.  Nous  deman- 
dons que  Nicot,  en  la  possession  de  qui  se  trouve 
encore  cette  redingote,  soit  tenu  de  s'en  revêtir. 

M0  Aynès,  défenseur  de  Vaccusé  Nicot.  Mon 
client  se  conformera  à  cette  invitation  ;  mais  je 
ferai  remarquer  qu'il  n'y  a  pas  de  discussion  à 
établir  sur  la  couleur  de  la  redingote  de  Nicot, 
puisque  tous  les  témoins  ont  déclaré  en  termes 
généraux  qu'il  n'y  avait  aucun  individu  auprès 
de  Caussidière  dans  sa  lutte  avec  les  agents  de 
police. 

Me  Lbdru-Rollin,  défenseur  de  Vaccusé  Caussi- 
dière. Le  témoin  a  semblé  douter  si  le  cri  de  mort 
qu'il  a  entendu  était  de  la  voix  d'Eyraud. 

Le  témoin  Cadot.  Je  ne  voudrais  pas  affirmer 
si  c'était  bien  la  voix  d'Eyraud  que  j'avais  en- 
tendue; cependant  je  crois  que  cest  la  sienne. 

Le  témoin  Lair  [Jean- Charles),  âgé  de  25  ans, 
précédemment  soldat  au  28e  régiment  de  ligne, 
maintenant  laboureur,  demeurant  à  Lépinay,  est 
introduit  et  dépose  comme  suit  : 

Le  11  février,  j'étais  chargé  de  conduire  des 
prisonniers.  Arrivé  en  face  de  la  prison,  on  a 
crié  :  Vive  la  ligne  !  à  bas  la  garde  nationale  !  et  en 
même  temps  on  nous  jetait  des  pierres.  J'en- 
tendis crier  :  A  la  garde  !  je  me  retournai,  et  je 
vis  un  grand  individu,  dont  je  n'ai  pas  remar- 
qué le  costume,  porter  un  coup  à  Eyraud.  Ey- 
raud tomba  en  criant  :  Je  suis  assassiné;  puis  il 
se  releva  et  alla  retomber  à  la  porte  de  la  prison. 

M.  le  Président,  Avez-vous  remarqué  com- 
ment l'individu  s'y  était  pris  pour  porter  le 
coup? 

Le  témoin  Lair.  Je  n'ai  pas  tu  ce  qu'il  avait  à 
la  main. 

M.  le  Président.  Avez-vous  vu  s'il  a  frappé 
devant  ou  derrière? 

Le  témoin  Lair.  Je  crois  qu'il  a  frappé  par  der- 
rière. 


[Coût  àt*  Pairs.  - 
^Affairf  tf'or-i  IK-'u 
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M   le  Pré«iée.Bi   EtaieLï-ils  lace  à  face  " 

Le  irmntn  Lar.  je  ut  je  c!:ra:  pas.  ils  avaient 
l'air  de  st  tenir  i-.iuf  ie*  oeux 

M.  le  Prê«ride.Bi  Ave7-v;ni«  vu  ensuite  ce 
craiic  jeune  tnnirue  eu;  fcvaiï  porte  Je  coup, 
renverse  par  dauire?  âreMs  de  police'"' 

Lr  teiwiin  Lar.  \  »i..  itûj. 

&.  le  Pré*ide»i.  \   avait-il  de.-  iionmes  de 
la  foule  places-  *-ï::re  "açrent  tue  e:  la  prisoii  * 
lu  lemrùî.  Lar .  Nul. 

M.  le  Pre«iée.«i.  Par  conseçuer.-t.  person:;-: 
lit  pu  lrapper  Eyraud  dans  Je  :ra:ni  qj  i:  a  la.: 
p:»u:  aiier  a  ia  prison  * 

Li  wmuïii  Lar.  Non. 

M.  i»e  La  TonivL:...L.  *-u.h,;itb;.  C;  es- vous  iiien 
but  que  fareiiî  ae  :■  ■*>■*■  Eyrajc  est  toro; 
son?  le  coup  que  ju.'a  p;.r:e"  Je  cran d  jeune 
homme  * 

Lf  témoin  Lar-.  i\\.\.  Au  iDi-me  insî-an;  que  celui- 
ci  a  lorté  Je  c:  -j:-.  ic.rr:,:  r?;  ï:  rs:*  en  :isant  : 
Jt  yuù  mer!. 

M.  L»E  La  7  .•'."■■.'nLH.L.  .'ii'.--;,:.,:.  Etss-vous  :«ien 
sur  qu*i;  n"a  :§a?  e:*-  ::•=.:•.»*  par  personne  au: n'- 
ont Je  £:ra:j:   ■•  j:.t  :=.  ::.::'. e  "" 

Lf  i'-r#,  ./.  .'  ■■•  ;-  ..'h.    ..:^  rj  j'autre  c:  J7«  jue 

V  w  i  ai     —  u     i.  .  &  .    _  .    .kl  ..J  »  . 

M.  le  Pr-eVident.  i  ;e  ;-::ï  naissez- vojs  r&ccuse 
Caussidi*  rep.-ur  ct-jui  qui  airappe  Eyrauci  ": 

Le  temnn  Lar-.  Je  ne  reconnais  xmn sieur  que 
pour  Tavuir  vu  a-j  inome a:  on  j'ai  fait  ma  décla- 
ration. 

M.  le  Président.  Monsieur  le  greffier,  lisez  la 

M.  laI'CHY,  pre:r.iir  eh  :\v\  donne  lecture  du 
passage  ?u»varit  de  la  première  déposition  faite 
par  le'temûin  Lair  : 

«  Dans  ce  moment.  ayant  représente  au  témoin 
le  sieur  Lav*niierem  détenu,  avec  interpellation 
de  déclarer  s'il  le  reconnaît  pour  celui  qu'il  a 
désigné  comme  l'homme  de  haute  taule,  le 
têajoin  déclare  que  le  prévenu  à  lai  représente 
ressemble,  quant  à  la  taille  seulement,  à  l'homme 
de  haute  taiile  d<.»iii  il  a  parle  et  qui  aurait  frappe 
l'agent.    Je  ne  veux  pas  dire  par  là.  explique  le 

•  témoin,  que  le  prévenu  n'ait  que  ce  point  de 

•  ressemblance  avec  l'individu  que  j'ai  remarqué. 
-  mais  cVst  la  seule  ressemblance  dont  je  peux 
«  témoigner  :  l'obscurité  -le  la  nuit  et  la  rapidité 

•  de  l 'action  ne  m'ayaut  permis  de  distinguer 
»  ni  le  costume  ni  les  traits  de  ce  dernier. 

•  Sur  l'interpellation  que  nous  avons  faite  au 
témoin  de  déclarer  si  l'homme  saisi  par  Eyraui 
d'agent  tué»,  au  moment  où  ce  dernier  a  été 
frappé,  était  d'une  haute  taille,  il  répond  qu'il 
pouvait  avoir  5  pieds  3  pouces. 

M.  le  Président  demande  au  témoin  si 
l'accusé  Nicot  ne  serait  pas  l'individu  qui  aurait 
porté  le  coup. 

Le  témoin  Lair.  Non,  il  n'a  pas  la  taille  de 
celui  qui  a  frappé  Eyraud. 

Me  LEDRU-ROLLIN,  défenseur  de  V accusé  Caus- 
sidière.  Le  témoin  a  déclaré  que  l'individu  qui 
a  frappé  pouvait  avoir  5  pieds  3  pouces,  Caus- 
Bidière  a  5  pieds  9  pouces  ;  et  en  général  un 
militaire  juge  assez  facilement  de  la  taille  d'un 
homme. 

M*  ÀYNÈS,  dé  lenteur  de  V accusé  Xicot.  Le  témoin 
placé  au   premier  rang   ne  connaissant   pas 


(ïaussiflieri.  r."a  pas  distingue  ses  trait*    .iorrr 
oïiservaiion  tr;u:vera  sr>n  application  plu>  tari!. 

Al.  le  Président.  Le  témoin  a  dit  que  pou: 
la  taiîie  a  ressemblait  à  celui  qui  a  Trappe 
Evraud. 

m 

Li  témoin  La;.".  iTesî  Wiiui  qui  a  été  tué  qui 
peut  avoir  ma  ta:*  t..  ùeiui  qui  a  tué  était  beau- 
:*»up  pliisçrand  que  :u:. 

&!'  Lcr>Ri  -Fi0U/:V  ar;?h*rv-  di  Vacctute  t  au<- 
s'f.die-e.  \  oi ci  la  rrnonHe  formelle  du  témoin  : 
■  Sur  rintfsrnfiï'-R'i'i'r.  euf  nous  avons  faite  au 
îêmoi.'i  de  ■.1ê:-lïi"ers:  l'homme  sai^i  par  Ryrand 
au  m  'ment  o.'i  coSui-;*.i  a  oie  frappe,  était  d'une 
haute  ta* Je.    il    répond    ci:  ^    pouvait   avoir 

.V  \ï  vf.>.  fî/  rns.°n-  :u  !' or.- h  si  V,v//..  Mais  le 
j;-::r  même  le  témoin  a  fait  une  nvî-iScation  a  sa 
deoosiîion.  juc.  disait -il.  on  aval;  mal  saisie. 

Mr  Caiv.hy.  ç~r"fo™  /m  ,-hi\  donne,  d'après 
l'ordre  de  M.  le  Proiient,  le.-fnre  de  la  serwle 
iï : V' o* i" / ï ■  ' w    f "fi ■  te   pc  le  1  /  *» ■'• .: >:  Liir 

•  Dans  ce  moment.,  et  aores  lecture  îaiie  au 
té-m o: n  de  sa  p rem i è re  c. e pos i 1 1 o n  d ;i  ^  îc  \-:cr 
dernier,  nous"  l'avons  inieroe.le  ne  s'e\ol:^.ïer 
sur  ies  différences  qu'elle  naraît  présenter  a\ec 
celle  qu'il  vient  de  nous  l'aire,  et  dont  liv;;ïre 
lui  a  été  également  donnée. 

«  Le  témoin  s'est  borné  h  nous  n>pondre  qu  i! 
ava.t  e:é  mal  compris  lors  de  sa  première  audi- 
tion :  que  cela  provenait  sans  doute  de  la  confusion 
q.i"a\a;i  'f.  ...porter  dans  ses  idées,  et  par  suite 
dans  son  roc. t."  i'unorance  ofi  il  était  alors  des 
r.oirs  et  .Nle  \a  taille  respective  d'Kyraud  et  de 
faussidiére.  fî  qu'au  surplus  la  dernière  rédac- 
tion était  seule  l'expression  de  sa  pensée.  ■ 

Voici  cette  seconde  déposition. 
Le  ?1  février,  je  faisais  partie  d'un  piquet 
le  cardes  nationaux  et  de  soldats  de  la  lijine 
.  bardés  d'escorter  les  oftïciers  do  police  qui 
conduisaient  en  prison  quelques  personnes 
arrêtées  sur  la  pla.'edel'H.Mel-de-Ville.  et  nous 
approchions  ce  la  maison  d'arrêt,  lorsque 
j'àptT^ns  un  rassemblement  nombreux.  Au  mémo 
instant  les  ens  :  l.:r  n?  H .;*»,"  .1  /u.<  /.î  yMîv.V 
■»:;..  vr/.e  se  tirent  entendre  autour  do  nous,  et 
■les  pierres  nous  lurent  lancées  :  on  se  h  A  ta  d'in- 
carcérer les  prisonniers. 

Place  pour  maintenir  la  foule  do  l'autre  coté 
de  la  rue.  en  face  de  l'ande  non!  du  corps  «le 
sjardede  la  prison,  j'entends  crier  :  A  la  carde  ! 
quelques  minutes  anros  l'introduction  dos 
prisonniers.  Je  lis  un  demi-tour  du  cote  d'où  le 
cri  était  parti;  j'avançai  un  peu  et  j'aperçus,  à 
cinq  pas  environ  de  la  porto  do  la  prison  (du 
côté  do  la  place  du  Palais^  un  jzroune  do  trois 
on  quatre  personnes  paraissant  lutter  ensemble, 
et  parmi  lesquelles  se  trouvait  un  homme  tn\s 
irrand  qui  donna  à  Tune  d'elles  un  coun  avec  la 
main  :je  ne  vis  pas  sur  quelle  partie  uu  corps, 
mais  je  présumai  que  le  coup  porta  dans  le  dos, 
parce  que  l'homme  do  haute  taille  dont  je  viens 
de  parler  leva  le  bras  très  haut,  et  qu'il  i»fait  trop 
près  de  l'autre  pour  avoir  pu  le  frapper  à  la 
poitrine. 

«  L'individu  frappé,  que  j'ai  su  depuis  être 
l'aeent  de  police  Hyraud,  tomba  aussitôt  en  criant 
Je  suis  w<>rt  \  il  se  releva  cependant,  porta  ses 
mains  à  la  ligure,  et  alla  en  chancelant  jusqu'à 
la  porte  de  la  prison,  où  il  tomba  de  non  venu. 
Je  ne  remarquai  pas  ce  qu'était  devenu  celui  qui 
avaitdonné  le  coup,  parceqif  alors  mon  attention 
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était  toute  fixée  sur  le  malheureux  qui  venait 
d'être  frappé,  et  que  je  suivis  des  yeux  jusqu'à 
la  porte  de  la  prison. 

»  Lors  de  ma  première  déposition,  on  me 
représenta  le  sieur  Caussidiùre,  détenu  ;  mais  je 
ne  pus  aflirmer  que  ce  fût  le  même  que  celui 
qui  avait  porté  le  coup  en  ma  présence,  attendu 
que  l'obscurité  ne  m  avait  pas  permis  de  dis- 
tinguer ni  le  costume  ni  les  traits  de  ce  dernier; 
je  déclarai  seulement  que  le  sieur  Caussidière 
paraissait  avoir  la  même  taille. 

•  J'explique  qu'entre  le  groupe  de  deux  ou 
trois  personnes  dont  j'ai  parlé  plus  haut  et  la 
prison,  c'est-à-dire  dans  une  espace  de  dix  à 
douze  pas,  il  n'y  avait  personne  de  la  foule, 
attendu  que  deux  de  mes  camarades  placés,  l'un 
à  l'angle  nord,  l'autre  à  la  porte  de  la  prison, 
empêchaient  les  curieux  ou  les  perturbateurs  de 
passer.  » 

L'accusé  Caussidière.  Je  prie  M.  le  Président  de 
demander  au  témoin  s'il  ne  se  souvient  pas  qu'eu 
dessus  de  la  prison  il  y  avait  un  groupe  de 
quelques  personnes  qui  avaient  un  caractère 
hostile. 

Le  témoin  Lair.  Il  n'y  avait  personne,  les 
troupes  cernaient  au-dessus  et  au-dessous  de  la 
prison. 

L'accusé  Caussidière.  1)  n'y  avait  que  six  soldats, 
et  il  y  avait  cinq  issues  à  garder. 

Le  témoin  Lair.  11  y  avait  de  la  garde  nationale. 

V accoté  Caussidière.  Je  persiste  à  dire  qu'il  y 
avait  du  monde  qui  formait  le  centre  autour 
de  la  lutte,  et  que-  Byraud  a  été  lancé  par  moi 
dans  la  foule. 

M.  le  Président,  au  témoin.  Aveï-vous  vu 
un  poignard  dans  les  mains  de  l'accusé? 

Le  témoin  Lair.  Non. 

(Il  est  cinq  heures  un  quart,  la  séance  est 
levée  et  remise  à  lundi  prochain,  14  décem- 
bre, heure  de  midi.) 
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[Catégories  de  Lyon  (deux  accusés),  Marseille, 
Saint-  Etienns,  Arbois,  Besançon.] 

JDEUMfcMr   PAllTIE   1IEB   DEBATS  PUBLICS.) 

Audience  du  14  décembre  1835. 
(0 allume  audience.) 

Le  lundi  U  décembre  1835,  à  midi,  la  Cour 
reprend  son  audience,  pour  l'examen  et  le  ju- 
gement des  accusés  : 

Offroy,  Reverchon  (Pierre), 

Pommier,  RLban, 

Tiphaine,  Mailleicr, 

Nicot,  Kroidevaux, 

Caussidière  (Marc),  Gilbert,  dit  Miran. 
Kosnry, 

Ces  onze  accusés  sont  à  la  barre. 

M.  Cauchy,  greffier  en  chef,  sur  l'ordre  de 
M.  le  Président,  procède  à  l'appel  des  membres 
de  la  Cour. 


Leur  nombre  qui,  à  la  dernière  audience,  était 
de  105,  se  trouve  réduit  à  104,  par  l'absence  de 
M.  le  baron  de  Préville. 

M.  I«  Président.  M.  le  baron  de  Fréville  m'a 
écrit  tout  à  l'heure  qu'il  était  malade. 

L'accusé  CautsidUre.  Monsieur  le  Président,  au 
nom  de  tous  mes  camarades  et  au  mien,  je  de- 
mande que  la  rédaction  du  Moniteur,  attendu  son 
exactitude  à  rendre  les  débats  avec  autant  de 
vérité  que  de  détails,  nous  Boit  distribuée  tous  les 
jours.  Toute  espèce  de  journal  nous  étant  inter- 
dite dans  la  prison,  nous  avons  besoin  du  Moni- 
teur pour  la  connaissance  exacte  des  débats. 

(La  Cour  reprend  l'audition  des  témoins  assi- 
gnés à  la  requête  du  procureur  général,  pour 
déposer  de  faits  relatifs  aux  accusés  CaussiduTe 
(Marc),  Nicot,  Tiphaine  et  Rossary.] 

M.  le  Préaident.  Faites  entrer  le  témoin  Da- 
vezac. 

Le  témoin  Davezac  (Joseph),  agi  de  26  ans,  gre- 
nadier au  28e  régiment  de  ligne,  en  garnison  à 
MonlbrUon,  est  introduit  et  dépose  en  ces 
termes  : 

Le  21  février,  je  faisais  partie  du  détachement 
qui  conduisait  des  prisonniers  à  la  prison  de  la 
ville.  Sur  la  place  du  Palais-de-justice,  le  déta- 
chement fut  assailli  à  coups  de  pierres;  cepen- 
dant on  parvint  à  faire  entrer  les  perturbateurs 
dans  la  prison.  Bn  même  temps,  j'entendis  crier  : 
a  la  garde  '.  Je  me  portai  vers  la  foule  pour  la 
faire  reculer.  Rn  même  temps,  j'entendis  un 
agent  de  police  crier;  je  me  retournai;  je  vis 
un  grand  individu  porter  à  cet  agent,  d'abord 
un  premier  coup,  puis  un  second.  Je  crus  que 
les  coups  étaient  portés  sur  la  tête.  J'ai  vu  l'agent 
de  police  tomber  en  travers  du  ruisseau. 

M.  le  Président.  L'agent  qui  luttait  avec  ce 
grand  individu  faisait-U  des  efforts  pour  l'ar- 
rêter? 

Le  témoin  Davezac.  Us  étaient  face  à  face, 
l'agent  tourné  du  coté  du  ruisseau,  et  le  grand 
homme  de  l'autre  côté. 

M.  le  Préaident.  Comment  l'agent  est-il 
tombé? 

Le  témoin  Davezac.  A  la  renverse. 

M.  le  Préaident.  Au  moment  où  l'agent  est 


Le  témoin  Davewc.  Il  n'y  avait  personne  ;  nous 
défendions  le  passage  &  la  foule. 

M.  le  Préaident.  A  la  suite  de  ces  événe- 
ments, avez-vous  vu  le  grand  jeune  homme  qui 
aurait  porté  des  coups  se  débattre  avec  les  agents 
de  police? 

Le  témoin  Davezac.  Je  ne  me  suis  pas  occupé 
de  cela,  mais  de  repousser  la  foule  avec  la  crosse 
de  mon  fusil. 

M.  de  La  Tournellb,  substitut.  Etes-vous  bien 
sûr  que  l'agent  de  police  que  tous  avez  vu  à 
terre  ait  été  jeté  à  terre  par  les  coups  que  lui  a 
portés  ce  grand  jeune  homme? 

Le  témoin  Daivzac.le  n'y  ai  pas  fait  attention. 
Au  moment  où  je  me  suis  retourné,  j'ai  vu  tom- 
ber l'agent. 

M.  le  Président.  Vous  déclarez  avoir  vu  le 
grand  jeune  homme  porter  d'abord  un  premier 
coup,  puis  un  second,  et  vous  avei  vu  l'agent  de 
police  tomber.  Etes-vous  sûr  que  l'agent  de  po- 
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L*  ^f?»wi.*i  3~v:.\.  Je?;  i  r-eu  ?rés  la  même 
taille. 

M.  leFmUe«L  7:uî  n"a"-?i  pas  r?Tar^ie 
dan*  le  prncipe  un  ia;r«  ;eu::e"  iomme  vrtu 
d'une  lévite  ou  anglaise  :e  :j  j.eur  jnse  "? 

I*r  rtfwûi  0srr5-£T.  Je  ai:  r-?:mr;  :e  rers-'-ane 

M-  te  PiûUiii.  Xîcou  Leve:-vous' 

L'accusé  Jies's:  se  Lève,  ïi  est  vêtu  ie  la  redin- 
gote qu'il  oor-ii:  le  jour  ie  L'événement,  elle 
est  d'an  zris  ariii-e.- 

Le  umttin  D-i-ez-z:  a:rès  ivoir  examiné  XL- 
cot .  Je  ne  le  reloua  a:s  "pas. 

M.  de  La  TMravEL:.?.  *.«-■'*•  :ut.  D*  :;o:biea 
de  per-oanes  se  ■:■-:■  j: rasait  !e  groupe  au  milieu 
daquei  l'agent  a  etr  fnp:-  : 

Le  kSî  :  *  i  T'  ::'«?:■  :■:.  «I  i  '\  \  i  *:  \  r-e  r?o  *:  n  As . 

M.  le  PmMent.  L".r.:;.-:ii  N:co:  v^i  «î 
go  «5  vos  yeux  vr-us  :  .irait- il  ressembler  "par  sa 
taille  à  celui  qui  a  porte  les  coups* 

Le  tèm*>in  Dacezoe.  Xoa. 

L'accuse  Ciussitière.  Je  demande  à  préciser  la 

2  gestion  qui  ne  me  parait  pas  assez  c  ta  ire.  Je 
emande  au  témoin  si.  dans  le  même  temps  où 
Eyraud  a  ète  repoussé,  il  a  vu  uue  autre  per- 
sonne porter  un  coup. 

Le  tim*in  !>:■■•  *;-:c.  Je  n*aî  vu  que  les  coups 
dont  j'ai  parlé 

L  accuse  Cnus$itièwe.  Le  témoin  dit  qu'il  était 
retourné,  et  qu'il  n'y  avait  que  cinq  à  six  per- 
sonnes dans  le  groupe  où  s'est  établie  la  lutte. 
Plus  tard  vou?  verrez,  et  vous  en  serez  convain- 
cus, qu'il  y  avait  une  foule  de  monde  au-dessus 
de  la  prison.  Le  témoin  peut  rappeler  à  cet  égard 
ses  souvenirs.  Les  factionnaires  qui  repous- 
saient la  foule  étaient  sur  les  deux  angles  et  le 
milieu  de  la  rue  était  occupé  par  quelques  per- 
sonnes qui  ont  pu  pénétrer  dans  cette  enceinte. 

Le  témoin  Davezac.  Xon.  il  n'y  avait  pas  de 
fonle  de  ce  coté. 

M-  DE  la  Tournelle,  substitut.  L'agent  de  no- 
lice  est-il  tombé  du  côté  de  la  foule  contenue  parles 
soldats,  ou  du  côté  opposé  à  la  porte  de  la  pri- 
son? 

Le  témoin  Davezac.  Il  est  tombé  du  côté  de  la 
porte  de  la  prison,  du  côté  opposé  à  la  foule. 
Entre  la  prison  et  le  groupe  il  n'y  avait  per- 
sonne. 

M.  de  la  Tournelle,  substitut.  Vous  déclarez 
bien  qu'entre  la  porte  de  la  prison  et  le  groupe 
où  se  trouvaient  le  grand  jeune  bomme  et  l'a- 
gent Eyraud,  il  n'y  avait  personne. 

Le  témoin  Davezac.  Il  n'y  avait  personne. 

L'accusa  Caussidiere.  11  faudrait  expliquer  les 

T.  XC1X. 
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Localités»  "."".::  :.;-.»  e:a.;  a  prècn  et  de  .\vjî?? 
Ta  jr;=:r>e  :e>  ;ea\  ;.;-.-<  .1  v  ivxt  :ou.e  La 
.^::^  s" es:  e::^i-:ve  :.i  "::..^u  :è  la  rue.  L'a^v.t 
£7 n: .:  1  ^ïr  ~e:v  :>se  .  .v.:-*  .a  feu.e:  si  ;o  Lui 
ia.s  iortae  e  :.,:.•.  ;\  ;.  siquemeiit  pariant, 
£yraj'i  sera.:  i*.e  :  mocr  s."*:  .a  :oii.e  etnv\i  du 
:";e  :*?  la  :'Sv:i  \mï.;w!*  a .:-.». s-jo  ^?ù  aprv« 
.'it.  1 7  ".rjpve  i- e-.  â.î  c aieau.  ::e  »  ^Ç  1:1;  attaque 
?ar  :*.ï .::res  a^eais  :e  :%c:  e.  :tï-»  reï.Mr-ier  et 
s-'usm.re  i  leurs yea\  -:  ï  :v?v.*.ei  ;  vr'ciait  ;ui 
a  u;x::  ie  i. .ae as. 0^-4 je  .e  me-.i  .e  ^euiauae 
si  :e  :*a:t-ïà  estp^ss;i?»e.  si  ;  au  m: s  pu  ï:e  sa^us- 
:n;re  .1  ^a  »ue  ":e  vus  les  :e.aoi:!S»'jo;:;  pisui 
seul  ::e  mi  *  u  un  ;o«;:vAu  i  a  ':m:i. 

M.  ?c  -v  T:l  *>ellh.  ••..v:.-.-i:.  Ceci  c'est  Je  la 
■::scussi::!  eî  :c'-ta  é»re  api.Tic:e  pi  s  î;o.i  kcrs- 
^u";i!  i.:ra  e-:c:::u    .'as  »e>  :e:n.*.'*::iages. 

*:-..  Je  lerai  remarquer  jue  I"  ace  use.  en  reia- 
Liissan:  ces  ia:ts  au  mouïeiit  moine  vies  iccsi!** 
use  àe  son  droit  et  fait  même  uae  ciiose  utile 
à  la  r.:a::.iestation  ue  la  ^ente. 

M.  I*  Pi  c'*i4*ai.  Nous  ne  c-ontestoas  pas  le 
•ir-nU  mais  seulement  la  possibilité  de  d.wer 
en  ce  moment  les  eclaircis*emeiiL<  avec  uliL.:.». 

*.:*"v.Ce  aes:  pas  sealo  ment  uue  discussion,  mais 
me  eXv»ii.-a;io:i  sur  la  ^ssibilite  physique  du 
fait;  cela  est  dans  son  droit  et  dans  son  de- 
voir. 

M.  pe  La  r^i'KNKLLE,  .*?..\*::ri*:.  Nous  ne  nions 
pas  du  t^ut  son  droit. 

M.  le  l*ré«ide«t.  Tersonne  ae  co!iteste  à  l'ac- 
cuse le  droit  de  :aire  des  obsenatioas,  mais  le 
uiiaisti're  puidie  dit  que  ces  observations  serout 
mieux  placées  dans  la  discussion. 

L  "  ; .  vr*  v  •  1 1.1».^  : .:  i  crc.  V  0  u  s  co  n  ce  v  e  z ,  Messie  u  rs, 
que  j'ai  pu  t^tre  entraîne  dans  des  explications 

Liuues... 

M.  I*  l*rè*ideot.  Non,  non,  il  n'y  a  pas  de 

contestation  sur  le  droit. 

/v  terni: *i  /•  .wii'ï '.'  1  t. •!.'»»: fiivVjr£V\  .../i*  ;v 
Sô  ij«jf.  'ci'  dntut'%  \-*nsur.:-tt  ,'1  NuiM-'-KficuM»*, 
est  introduit  et  dépose  en  ces  termes  : 

Le  ?!  février,  au  soir,  me  rendant  au  poste  de 
la  mairie,  je  rené  m  irai  ua  rassemblement.  Des 
agents  de  police  descendirent  l'escalier  de  UuHel 
de  ville,  et  saisirent  trois  on  quatre  des  pertur- 
bateurs. Après  avoir  contribue  à  leur  arrestation, 
je  fis  partie  de  l'escorte  qui  les  conduisit  À  la 
prison.  Caussidière  s'approcha  et  eut  une  alter- 
cation avec  le  commissaire  de  police  Ou  nos  t.  Il 
disparut,  et  je  ne  le  revis  que  devant  la  prison. 
Là,  nous  fûmes  assaillis  ;\  coups  de  pierres  par  des 
individus  qui  criaient  :  Tire  lu  /ij/itc'.'  I  bas  la 
garde  nationale!  Vi\  voltigeur,  qui  avait  été 
blessé  d'un  coup  de  pierre,  s'avunca  vers  la 
foule  la  baïonnette  eu  avant  ;  je  me  portai  au 
secours  de  ce  soldat.  Au  même  instant,  Kvraud 
et  deux  agents  de  police  s'élancèrent  sur  tlaus- 
sidière  pour  le  saisir;  je  me  retournai  pour  voir 
la  lutte,  et  je  vis  Kvraud  tomber,  se  relever  pour 
venir  retomber  près  de  la  prison. 

M.  le  Président.  Kst-ce  avant  la  chute  de 
Caussidière  que  vous  ave/,  vu  tomber  iïynuid  ? 

Le  ttmoin  lilanchet.  Oui  ;  avant  que  (laussidière 
ne  tombât,  Kvraud  avait  proféré  le  cri  :  Je  nuis 
assassiné  !  C'est  au  moment  où  nous  nous  somintK 
retournés  pour  voir  celui  qui  venait  dVtre  assas- 
siné, que  nous  avons  vu  tomber  (iaussiriière. 
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KÈGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE.  [14  décembre  1835.] 

(2*  partie  des  di'bali.  —  11*  audience.) 


M.  le  Président.  Entre  vous  et  la  prison,  y 
avait-il  du  monde  ? 
Le  témoin  Manchet.  Personne. 

M.  le  Président.  Mais  n'avez-vous  pas  con- 
naissance qu'un  individu  soit  sorti  de  la  foule 
pour  se  rapprocher  de  la  lutte  ? 

Le  témoin  Manchet.  Je  ne  puis  répondre  que 
quant  au  côté  de  la  prison  où  j'étais. 

M.  le  Président.  De  qui  se  composait  le 
groupe  dans  lequel  Ëyraud  a  été  frappe  ? 

Le  témoin  Manchet.  Deux  agents,  Caussidière 
et  Eyraud. 

M.  le  Président.  Quelle  est  la  personne  que 
la  clameur  publique  a  accusé  dans  ce  moment 
de  l'assassinat  d'hyraud  ? 

Le  témoin  Manchet.  Gaussidière  ;  et  c'est  même 
parce  que  Ion  accusait  Gaussidière  que  Rossary 
s'est  écrié  :  «  Non,  ce  n'est  pas  lui.  »  Quelqu'un 
a  dit  :  «  Arrêtez  celui-là,  il  avait  aussi  un  poi- 
gnard ;  »  et  Rossary  fut  arrêté. 

M.  le  Président.  Faisait-il  clair  de  lune,  et 
pouvait-on  facilement  distinguer  les  objets? 

Le  témoin  Manchet.  11  ne  faisait  pas  très  clair, 
mais  suffisamment  cependant  pour  se  recon- 
naître à  vingt  pas. 

M.  le  Président.  Avez- vous  vu  un  jeune 
homme  vêtu  d'une  longue  redingote? 

Le  témoin  Manchet.  Je  crois  avoir  remarqué 
un  jeune  homme  qui  portait  une  redingote 
marron-clair  ou  café  au  lait. 

M.  le  Président.  Regardez  Nicot,  et  dites  si 
c'est  là  la  redingote  dont  vous  voulez  parler. 

Le  témoin  Manchet.  11  n'y  a  aucune  ressem- 
blance. 

M.  le  Président.  Rossary  désigna-t-il  une 
autre  personne  que  Gaussidière? 

Le  témoin  Manchet.  Non. 

L'accusé  Rossary.  Ce  n'est  que  dans  la  prison 
que  j'ai  dit,  en  entendant  accuser  Cau&sidière  : 
«  Ce  n'est  pas  lui  »  ;  je  le  connaissais  incapable 
pareille  action. 

L'accusé  Caussulière.  Le  témoin  dit  qu'ils  étaient 
plusieurs  personnes  groupées  contre  la  porte  de 
la  prison,  d'autres  témoins  ont  dit  au  contraire 
d'une  qu'il  n'y  avait  personne. 

Le  témoin  Manchet.  Dans  le  moment  où  Eyraud 
fut  frappé,  il  n'y  avait  personne  entre  la  prison 
et  Gaussidière,  mais  quaud  Rossary  a  été  mis  en 
prison,  Eyraud  était  mort;  Gaussidière  était 
parti,  et  alors  il  y  avait  un  groupe  autour  de  la 
prison. 

Laccusè  Gaussidière.  Je  demande  que  la  dépo- 
sition du  témoin  soit  lue,  afin  de  voir  si  elle  est 
exacte. 

M.  le  Président.  On  prend  des  notes  sur  les 
dépositions,  mais  on  ne  les  écrit  pas. 

M.  de  La  Tournelle,  substitut.  Dans  le  mc>- 
ment  où  Eyraud  a  crié  je  suis  assassiné,  Gaussi- 
dière n'était-il  pas  plus  rapproché  d'Kyraud  que 
vous-même  ? 

Le  témoin  Manchet.  Oui. 

M.  de  La  Tournelle,  substitut.  Caussidière 
pouvait-il  ignorer  qu'il  y  avait  eu  un  crime  de 
commis  ? 

Le  témoin  Manchet.  Je  ne  le  pense  pas. 

M.  de  La  Tournelle,  substitut.  Nous  avons  fait 


cette  question  pour  constater  si  Gaussidière  a  pu 
n'apprendre  le  meurtre  qu'au  café  de  la  Tribune. 

M .  le  eomte  de  Sparre,  pair  de  France.  De 
quel  coté  est  allé  tomber  Eyraud  ? 

Le  témoin  Manchet.  Du  côté  de  la  prison. 

M.  le  Président.  Mais  lorsqu'il  est  tombé  la 
première  fois,  est-ce  entre  Gaussidière  et  la  pri- 
son, ou  du  côté  de  la  foule  ? 

Le  témoin  Manchet.  C'est  du  côté  de  la  prison. 

M.  le  Président.  Eyraud  a-t-il  crié  plu- 
sieurs fois  :  Je  suis  assassiné  ? 

Le  témoin  Manchet.  Une  seule  fois. 

Le  témoin  Roy  et  {Jean-François- Hippoly  te),  âgé 
de  M  ans,  colonel  de  la  garde  nationale,  négociant , 
demeurant  à  Saint- Etienne,  est  introduit  et  dé- 
pose en  ces  termes  : 

Parmi  les  renseignements  que  je  puis  fournir 
à  la  Cour,  il  en  est  qui  se  rattachent  à  des  faits 
spéciaux  aux  accusés  Gaussidière  et  Nicot.  Dois- 
je  me  renfermer  dans  le  cercle  de  ces  derniers 
faits  ou  m'expliquer  sur  les  uns  et  les  autres  ? 

M.  le  Président.  Expliquez-vous  sur  la  tota- 
lité des  faits  qui  sont  à  votre  connaissance. 

Le  témoin  Royet.  Le  20  février,  j'entendis  de 
ma  maison  chanter  l'air  de  la  Marseillaise,  au- 

Îuel  ils  firent  succéder  celui  de  ta  Carmagnole. 
è  regardai  ces  chants  comme  le  prélude  de 
quelque  discorde,  et  ayant  rencontré  le  lende- 
main lagent  Eyraud.  je  lui  ils  part  de  ce  que 
j'avais  entendu,  en  le  chargeant  d'en  prévenir 
l'adjoint  chargé  de  la  police.  Il  me  .répondit  que 
l'administration  était  déjà  instruite.  J  allai  dîner 
à  la  campagne,  et  le  soir,  en  rentrant,  j'aperçus 
un  grand  mouvement  d'hommes  sur  la  place  de 
l'ilùtel-de- Ville,  et  une  foule  assez  nombreuse  qui 
se  précipitait  du  côté  de  la  prison.  Je  demandai 
de  quoi  il  s'agissait,  et  j'appris  qu'un  piquet  de 
ligue  et  de  la  garde  nationale  conduisait  à  la 
prison  des  hommes  qu'on  venait  d'arrêter.  Colo- 
nel de  la  garde  nationale,  je  n'hésitai  pas  à  aller 
rejoindre  mes  camarades. 

J'arrivai  près  de  la  prison  au  moment  où  l'on 
venait  de  lancer  des  pierres  à  la  force  publique  ; 
j'entendis  les  derniers  cris:  A  mort,  la  police! 
mais  je  n'ai  reconnu  aucun  de  ceux  qui  les  pro- 
féraient. La  garde  nationale  était  en  butte  à  di- 
verses invectives;  des  hommes  violents  lui  re- 
prochaient le  rôle  qu'elle  jouait  et  cherchaient 
a  la  démoraliser.  Ces  hommes  me  parurent  pres- 
que tous  étrangers  au  pays  ;  ils  étaient  en  géné- 
ral de  taille  petite  ou  moyenne,  vêtus  d'une  veste. 
Je  ne  vis  qu  un  ou  deux  habits.  Tous  ceux  aux- 
quels je  répliquai  avec  un  peu  de  fermeté,  se  re- 
tirèrent et  allèrent  pérorer  plus  loin.  Je  parcourus 
le  front  de  la  petite  troupe  ;  la  garde  nationale 
était  à  gauche  ;  la  troupe  de  ligne  à  droite,  s'ap- 
puyaut  contre  la  prison,  un  peu  au-dessous  ue 
la  porte  d'entrée.  J'aperçus  alors  Gaussidière  qui 
ne  me  paraissait  pas  dans  un  état  d'hostilité.  11 
parlait  avec  vivacité,  mais  sans  hausser  la  voix. 
Je  revins  près  de  la  garde  nationale,  et  alors  une 
rixe  éclata  à  côté  de  moi  ;  je  me  retournai  et  je 
reçus  dans  le  visage  uu  coup  de  poing;  à  la  vi- 
gueur du  coup  et  à  la  vue  du  bras  qui  me  l'avait 
lancé,  je  reconnus  Gaussidière.  Cependant  ce  coup 
ne  m'était  pas  destiné,  il  était  un  des  nombreux 
coups  de  poing  à  l'aide  desquels  Gaussidière 
cherchait  à,  se  débarrasser  des  agents  de  police 
Piuatel  et  Dumas.  Tout  en  étenchant  le  sang 
avec  mon  mouchoir,  je  ne  perdis  pas  Gaussi- 
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dicrt  lie  vuv.  il  lu:  saisi  par  l'accnt  Chu  (a.  il 
recul  un  coup  ù  lu  USie:  jr  mus  que  r'wi  un 
coup  (li*  cauoi::  car  je  vis  un  raufin  en  l'air. 
Causai (li-n  nerdi'  l'équilibre,  rr.-uiu  de  dcu\  ou 
trois  fias,  e;  ulia  inmnc:'  sir  ir  rêver*  du  pave.. 
entraînant  daiir  su  chute  Cadot  e?  finatel. 

J'éprouvais  seulement  «■  qu'une  rterunnne 
éprouve  «u  voyan;  ui:  iiommt  maltraite,  qu'il  soi: 
Diuiialile.ou  iioii..lcnrBvnn!,JiJpiiiirem|«wli(.jrqip(' 
Causs.idie.rt  fui  '.'ubiei  de  nouvelles  voie?  dr  tint. 
Il  etaii  à  muitic  a  terre,  dan*  la  position  d'un 
lionimt-  qui  s?  retient  en  arriére  ave:  ie>  mains 
jinur  empêcher  que  sa  tète  ne  heurte  lf  pave.  Au 
moment  ou  je  lamais  u  se  relever,  de*  «rit  d'e!- 
iroi  ne  firem  entendre  :  ces  en.-  étaient  :  •  ils  ont 
des  poicuanifc.  l'yraua  a  été  assassine  d'un  coup 
dt  puiçuard.  ■  Ces  criï  firent  l'effet  d'un  obus 
qui  ioniin:.  ei  d;int  on  crainl  le?  éclat*.  Lr  cer- 
cle s 'agrandit.  Gadot  et  finatel  étaient  déjà  re- 
levés. ie  restai;?  seul  près  de  Caussii-iière;  je 
suiii?  moi-même  l'impression  çerierale.  et  je 
Tfit'.ulei  d'un  pas.  Ilans  ce  moment  ùaussidiére 
lail  uu  mouvement  rapide  de  droite  à  gaiirha. 
il  se  porte  sur  iepoiçnet  cauche  p.'nir  se  re.eve.r. 
Ce  mouvement  aiiiraul  mes  regards  a  çaurho. 
je  vis  à  terre  ie  ma:iehe  de  son  poignard  :  je  aïs 
puiçuard  parce  que  le  mot  avait  été  articule,  et 
queuans  ri  os  tant  n-  crus  que  c'en  érait  un.  Je 
ne  vis  que  le  manche,  la  basque  fauche  oe  son 
habit  recouvrait  ce  qui  pouvait  é;re  la  lame. 
Caussicli^re  ramas>a  rapide  méat  l'arme,  se  re- 
leva avec  pr^rov.iïU'î-.  ci  sVîrl.ns  d'un  vas 
assez  iranqj^e.'.i  :.ia:t  f:u:  à  pe;>  près  quirue 
lia».  .'''>J'j  :-  *.-l  ai-  ::.-uvean  reliai  p:,r  le.-  a^onts 
■je  ;ioli:'èi'i:iaiei  et  Cnzou  et  ï'aneco;ii.;ii>saire 
de  police  tHibost.  Cans*idiere  pril  une  aihlude 
assez  dramatique,  el  montrant  le  panard  qu'il 
tenait  à  la  main,  il  cria  :  •  Si  vous  approche». 
tous  êtes  morts,  ou  je  vous  tue.  ■  Je'  nie  rap- 
pelle plutôt  le  sens  que  les  paroles,  ùtussidière 
tremblait  de  la  main  el  du  jarret,  et  cela  ne 
me  parut  pas  étonnant  après  la  scène  à  laquelle 
il  venait  a  être  en  butte. 

Le  commissaire  de  police,  voyant  sans  doute 
que  la  lutte  serait  inéirale.  aucun  des  agents 
n'étant  armé,  ençagea  ceux-ci  à  se  retirer,  en 
disant:  Nous  l'aurons  bien  plus  tard. 

Caussidière  se  retira  de  son  côte  d'à  bord  à  pas 
lents,  ensuite  à  pas  plus  précipites.  Je  me  portai 
de  suite  à  la  prison  pour  connaître  le  sort  du 
malheureux  Eyraud.  Celait  un  acrent  de  police 
que  j'avais  appelé  à  l'administration,  lorsque 
retais  maire.  Je  le  connaissais  pour  un  brave 
homme,  plein  de  zèle  et  en  même  temps  de  dou- 
ceur. Je  dus  passer  sur  son  cadavre  pour  péné- 
trer dans  la  prison,  où  se  passait  alors  une  scène 
assez  vive.  Kossary  était  en  hutte  à  quelques 
violences  de  la  part  des  amis  d'Kyraud,  je  le  dé- 
gageai, et  j'invitai  le  concierge  à  me»  re  Rossary 
au  secret;  ce  qu'il  exécuta. 

Je  me  rendis  alors  à  l'Iiôlel  de  ville,  et  en 
passant  j'entrai  chez  un  chirurgien,  que  j'en- 
gageai à  aller  donner  quelques  secours  a  Eyraud, 
s'ilen  était  encore  temps.  Je  trouvai  à  l'hôtel 
de  ville  le  préfet  de  la  Loire  et  le  général  com- 
mandant la  subdivision,  je  leur  lis  le  rapport  de 
ce  dont  je  venais  d'être  témoin.  A  1 1  beures,  je 
me  trouvais  encore  à  l'hôtel  de  ville,  lorsque 
quatre  gendarmes  amenèrent  Caussidière.  Je 
fus  présenta  l'interrogatoire  que  lui  lit  subir le 
juge  d'instruction.  Je  remarquai  ses  armes  qui 
se  compoaaieiii  d'un  pistolet  et  d'un  couteau- 
poignard  que  je  reconnaissais  pour  être  celui  que 


4   luit  Mbai*.  - 
f:.     |. 


j'avais  vu  h  terre..  I,  y  avnil  sur  la  Ininr  de> 
ia. ■.lies.  Je  K>  examinai  .illeutivpxnenl.  ei  je  re 
.•.minus  qu'eues  ne  pouvaient  être  l'effet  tlusaiif: . 
elle*  me  nuniren;  etn  uo  taches  de  rouille,  .le 
remarqua)  de  la  boue,  mais  seulement  dans  l'in- 
le.-ieur  du  rnan.'-be.  n  l'eudmii  où  vient  se  loger 
lu  It. nie  el  pre.s  .11  la  punie,  interroge  sur  cette 
.-M-:'.1  instance,  iïmissidierr  re.p.nidii  au  jupe  d'ins- 
iriuition  que  son  roiitcn»  élail  t.  un  hé.,  el  que 
-est  ainsi  qu'il  s'etaii  lâche  de  b.uie.  Je  fis  l'ob- 
servation qu'ii  n'y  avait  pas  de  boue,  que  le  re- 
vers du  pave  élai'l  oer.. 

fianssidiêre  fut  mené  en  prison  ver*  deux 
heures  r!n  matin,  .l'aceompapnai  l'officier  de 
cend&rmerie.  Lorsque  iiaussidiere  eul  été  remis 
entre  les  mains  du  geMier.  n,in^  allàme!-  re- 
voir la  place  nn  le  poignard  etaii  lomtw:  eh 
bien  '.  dans  r*tie  placé,  même  apre'-s  la  pluie  qui 
eiaii  :.>mbne  dans  l'iniervabe.  il  ne  me  parni 
pas  rvwsibif  que  le  poignard  eût  pu  ne  lâcher  de 
houe  comme  it  l'était.  I*  wl  etaii  se,-,  et  nons 
remarquâmes  cette  circonstance,  non  seulement 
an  clair  de  la  lune,  mais  avec  une  la.uerne. 

Je  dois  dire  que  lorsque  j'ai  parcouru  ie  iront 
de  la  force  publique,  je  n'ai  vu  aucune  ,>::vs:o 
nomie  qui  puisse  s'appliquer  A  celle  ou  j-ieui 
Sieoi.  11  auraii  pu  sans  doute  être  \k  >ans  que 
je  le  visse,  mai^  il  n'éiaii  certainement  pas  dans 
le  mouvement.  Je  n'ai  vu  Nieot  que  denv  i,.is, 
d'abord  au  iheàire.  lorsqu'il  fui  rendu  à  la  li- 
berté, et  ensuite  en  prison  lorsqu'il  fui  de  nou- 
veau arrête. 

M.  if  Pi*p*Mraf.    \>e»-von>  remarque  un 


F- 


emnil 


e  reii ni iroie  dans  Ic.t^upof. 
.ie  /'-.ji.v.  |,e  témoin  recon- 


q:ie  je  n  at 
M.  I  «n. 

nai!-il  lies 
de  la  [.tille 

T.-  ifmiïn  R.iji/.  J'ai  vu  devanl  la  'Larde  na- 
tionale u.ie  physionomie  qm  se  rapporte  A  la 
sienne. 

Je  dois  dire  que  je  «m*   rote  .vmniniii  au 
monieiii  où  on  a  cric    I  ..r.-.».i  .1  ,/c  .)«.,*».  i.'  .nu 
".f.  que  celait  il.iussidiViv  qui  > 
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da 


pa 


qm 
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larme,  el  eiisuile  parce  que  le  en  elmi  pani  du 
point  où  l'avais  d'abord  vu  lUusnidi.Te.  Cepeii 
daut  à  l 'hôtel  de  ville,  je  nvonim»  la  diliteiillo" 
qu'il  v  avait  de  jusl  ilîer  ma  iTovance.  en  disant  : 
•  J'ai  été  irappe  de  la  main  droite  île  Cius-i- 
dière;  je  dois  avoir  été  l'ra, <pe  quelques  «cou- 
des après  l'assassinat  d'Kyraud.  i,.imiin<m  ^e l'ail 
il  que  je  n'ai  pas  reçu  nn  euup  de  poignard  '  ■ 
Alors,  nn  ofiîcier  d'ariilierie  nie  <ln  :  ..  iiaussi- 
diere se  serl  également  dcsdcuMiiiiu*.  j'ai  fait 
des  armes  avec  lui,  et  il  fait  des  armes  do  la 
m. lin  iMiielie.   ■ 

Le  soir,  lorsque  je  vins  !i  la  prison,  quelqu'un 
dit:  •  Eyrainlaeli''  lue  il'un  coup  île  h:iiomiellc,  - 
Je  répliquai:  «  Xnn,  c'est  d'un  coup  de  poignard, 
et  j'ai  vu  le  poignard. 

(j'h  fWir.  Ims  quel  cô[é était  le  puiariiinl  ' 
Lf  trmoin  U<n/i-i.  H  était  :i  Kaili'lie  de  Caiwsi- 
dière,  de  telle  manière  .Tn>>  la  lame,  «i  elle  niait 
ouverte,  était  près  de  lu  hanche. 

que  llaussiiliiVe.  Inr-nu'il  s'i-sl  inliiedn  l.i  place, 
piil  ignuriT  l«  ■■■••nrlri>  * 

L-  li'mntH    Nnjvi'f,  S'il  11  l'unie  aussi  lininie  qui! 
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put  donner  quelques  renseignements  sur  Car- 

H.  1«  Président.  Il  n'est  pas  ici  ;  on  ne  peut 
mettre  ainsi  en  question  un  absent-  Précisez  sur 
quoi  vous  voulez  obtenir  des  renseignements. 

L'accusé  Rossary.  Je  désirerais  savoir  si  Carrier 
rend  des  services  à  la  justice? 

M.  le  Président.  Cette  question  n'est  pas  ad- 
missible. 

M.  de  La  Tournelle,  iwbititut.  Le  témoin a-t-il 
reconnu  l'individu  qui  l'a  frappé? 

Le  témoin  Chapon.  Je  n'ai  jamais  pu  le  savoir. 

M.  le  Président.  Est-il  à  votre  connaissance 
que  Carrier  ait  fabriqué  les  poignards? 

Le  témoin  Chapon.  Je  l'ai  entendu  dire. 

M.  de  La  Touknelle,  substitut.  A  qui  a  été 
attribué  le  meurtre  d'Kyraud? 

Le  témoin  Chapon.  Mes  collègues  l'attribuaient 
à  Causa idi ère.  Encore  aujourdliui,  malgré  la  dé- 
claration de  Caussidière,  on  continue  a  Saint- 
Btienne  de  le  lui  imputer. 

(Le  témoin  donne  quelques  détails  sur  la  na- 
ture de  sa  blessure.) 

(Il  est  ensuite  donné  lecture  d'un  rapport  de 
médecine,  dressé  à  Saint-Btienne,  le  25  fé- 
vrier 1834,  relativement  à  la  blessure  reçue  par 
le  témoin  Chapon.) 

Le  témoin  Piaud  (Hugues),  âgé  de  50  ont,  agent 
de  police  à  Saint-Etienne,  est  introduit. 

Ce  témoin  entre  à  peu  près  dans  les  mêmes 
détails  que  le  témoin  précédent.  Il  était  dans  la 
prison  lorsque  Byra.ua  fut  assassiné  ;  quand  il  en 
sortit,  il  vit  Eyraud  mort  à  la  porte  de  la  pri- 
son; on  lui  dit  qu'il  venait  d'être  assassiné  par 
Caussidière  qu'il  tentait  d'arrêter. 

L'accoté   Caussidière.    Le   témoin  ne  se  rap- 

rlle-t-il  pas  m'a  voir  vu  accompagner  et  parler 
un  des  jeunes  gens  arrêtés,  lui  offrir  des  con- 
solations et  même  de  l'argent  ? 

Le  témoin  Piaud.  le  vous  ai  entendu  exciter  le 
peuple  à  enlever  les  prisonniers;  vous  disiez 
qu'il  y  avait  de  la  lâcheté  &  les  laisser  conduire 
en  prison. 

L'accusé  Caussidière.  Comment  pouvais-je  ex- 
citer la  foule,  puisque  la  foule  noua  avait  aban- 
donnés et  allait  d'un  autre  côté.  Dans  le  prin- 
cipe, je  voulais  faire  quelques  représentations  au 
commissaire  de  police.  Je  ne  crois  pas  avoir 
escité  la  foule. 

H.  DE  La  Tu uhn elle,  substitut.  Vous  dites  ne 
pas  croire  avoir  excité  la  foule  ;  vous  ne  le  niez 
pas. 

L'accusé  Caussidière.  Je  n'ai  pour  habitude  de 
nier  que  ce  dont  je  suis  bien  sur.  j'ai  fait  quel- 
ques observations  au  commissaire  de  police. 

L'accusé  Reverchon.  Le  témoin  a-t-il  connu  Re- 
verchon dans  l'affaire  de  février? 

Le  témoin.  Non,  pas  au  mois  de  février. 

Le  témoin  Bedrines  {Jean-Baptiste),  agi  de  51  ans, 
commissaire  de  police,  demeurant  à  Saint-Etienne, 
est  introduit  et  dépose  en  ces  termes  : 

Je  me  trouvai  au  milieu  de  la  place,  cerné  par 
cinq  asixcents  personnes.  Je  sommai  les  uns,  j  in- 
vitai les  autres  à  se  retirer,  à  ne  prendre  aucune 
part  au  désordre.  Le  nombre  augmenta  ;  je  conti- 
nuai mes  sommations,  mes  invitations.  On  condui- 
sait les  individus  arrêtés  a  la  Conciergerie.  Un 
monsieur  de  Saint-Etienne  perce  la  foule,  vient  au- 


devant  de  moi  et  me  dit  :  <  Que  faites-vous  là? 
(Jn  agent  de  police  vient  d'être  assassiné  d'un 
coup  de  poignard.  *  Je  rentrai  à  l'hôtel  de  ville; 
j'y  vis  M.  Chapon  entre  les  mains  d'un  médecin. 
Mon  collègue  Dubost  et  moi  fîmes  des  somma- 
tions; enfin,  à  onze  heures,  la  pluie  survint  et 
fit  rentrer  tout  le  monde. 

J'allais  omettre  une  circonstance.  Un  individu 
perça  la  foule  et  me  dit  :  «  Vous  arrêtez  nos  ca- 
marades et  vous  défendez  dechanterune  chanson 
qui  a  été  chantée  en  un  plus  haut  lieu.  »  Je  l'in- 
vitai à  se  retirer.  Cet  individu  était  petit  et  por- 
tait une  redingote  grise. 

H.  le  Président.  Avez-vous  revu  cet  individu? 

Le  témoin  Bedrines.  En  prison,  cet  individu  me 
dit  ;  «  À  telle  époque,  à  telle  heure,  je  vous  ai  vu, 
vous  portiez  votre  écharpe;  je  vous  fis  telle  ob- 
servation. »  Quant  à  moi,  je  ne  puis  pas  assurer 
que  ce  soit  cet  individu  qui  m'a  parlé  sur  la 
place,  on  ne  m'a  pas  représenté  son  vêtement. 
Sa  taille  était  d'environ  cinq  pieds  et  un  pouce. 

Quant  à  l'assassinat  d'Kyraud,  un  bruit  confus 
l'imputait  à  Caussidière. 

M*  Aynès,  défenseur  de  Nicot.  La  ressemblance 
et  la  conformité  des  déclarations  faites  par  le 
prévenu  dans  la  Conciergerie  ont-elles  fait  penser 
au  témoin  que  c'était  le  même  indivfdu  qu'il 
avait  vu  sur  la  place? 

Le  témoin  Bedrines.  Les  faits  étaient  exacte- 
ment ceux  que  me  rappelait  ma  mémoire. 

(Sur  une  interpellation  de  M"  Aynès,  le  témoin 
déclare  qu'entre  cette  conversation  sur  la  place 
et  le  meurtre  d' Eyraud,  il  doit  y  avoir  une  dis- 
tance d'environ  un  quart  d'heure  à  vingt  mi- 
nutes.) 

M.  le  Président.  Dans  votre  opinion,  est-il 
possible  que  ce  soit  la  même  personne  qui  vous 
a  parlé  et  qui  a  frappé  Byraud? 

Le  témoin  Bedrines.  Je  ne  pourrais  pas  préciser 
ce  fait-là. 

M.  le  Président.  Avez-vous  remarqué  qu'il 
y  avait  du  désordre  dans  l'individu  qui  vous  a 
parlé? 

Le  témoin  Bedrines.  Non,  il  n'y  avait  aucun  dé- 
sordre ni  aucune  altération  dans  les  traits. 

L'accusé  Nicot.  Lorsque  Monsieur  m'a  dit  de 
me  retirer,  je  me  suis  retiré  tout  de  suite. 

Le  témoin  Hilton  (Pierre- Marie),  âgé  de1  37  ans, 
négociant,  demeurant  à  Saint-Etienne,  est  intro- 
duit. 

Le  témoin  ne  fait  que  confirmer  les  précédentes 
dépositions.  11  a  vu  la  foule  réunie  autour  de 
Caussidière,  irritée  de  ce  qu'on  conduisait  quel- 
ques personnes  en  prison.  Des  cris  :  Aux  armes! 
se  faisaient  entendre. 

M.  le  Présides!.  Avez-vous  suivi  ce  rassem- 


Le  témoin  Hilton.  Non,  Monsieur,  je  rentrai 
chez  moi,  et  bien  vite.  (Hilarité.)  J'entendis  dire 
qu'on  avait  assassiné  l'agent  de  police  Eyraud. 

(Sur  une  interpellation  de  M.  le  substitut,  le 
témoin  Billon  déclare  que  Caussidière  paraissait 
être  le  chef  de  ce  rassemblement,  dont  faisaient 
partie  beaucoup  de  curieux.) 

Le  témoin  Dubost  (Jean-Baptiste),  âgé  de  40  ans, 
commissaire  de  police,  demeurant  à  Saint-Etienne, 
est  introduit  et  dépose  en  ces  termes  : 

Le  20  février,  j'étais  sur  l'escalier  de  l'hôtel  de 
ville,  j'entendis  des  chansons  républicaines  ;  je 
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Sriai  ceux  qui  les  chantaient  de  cesser  à  cause 
e  l'heure  indue  ;  je  reconnus  parmi  ces  jeunes 
gens  Daris,  Clément  et  Caussidière.  lia  étaient 
armés  de  gros  gourdins.  Caussidière  me  répon- 
dit :  «  Il  n  est  pas  tard,  nous  chanterons.  »  Je  lui 
dis  que  ce  n'était  pas  à  lui  que  je  m'adressais 
et  qu'il  ferait  mieux  d'être  auprès  de  sa  femme 
et  de  ses  enfants  que  de  mener  une  semblable 
conduite- 

Mon  collègue  Chapon  et  moi,  nous  mîmes 
chacun  à  la  tête  d'une  patrouille  de  vingt-cinq 
hommes  et  parcourûmes  la  ville  ;  nous  fûmes 
prévenus  que  le  lendemain  les  mêmes  rassemble- 
ments devaient  avoir  lieu  à  l'hôtel  de  ville;  nous 
prîmes  nos  mesurer  Effectivement,  à  sept  heures 
nous  entendîmes  un  plus  grand  nombre  d'indi- 
vidus que  la  veille.  Nous  reconnûmes  dans  ces 
troupes  beaucoup  d'individus  étrangers  à  Saint- 
tienne  ;  nous  en  arrêtâmes  quelques-unB  et  nous 
les  conduisîmes  à  la  salle  de  police.  Chapon,  as- 
sisté de  six  gardes  nationaux,  fut  chargé  de 
cette  conduite  ;  il  fut  assailli  par  les  cris  de  :  Vive 
la  ligna  !  A  bat  la  garde  nationale  !  à  bat  la  police  ! 
Enfin,  les  individus  arrêtés  furent  mis  dans  la 

Srison.  Beaucoup  de  tumulte  avait  lieu  à  la  porte 
e  la  prison  ;  j'allais  sortir  pour  le  faire  cesser, 
Eyraud,  me  dit  :  Ce  n'est  pas  à  vous  de  sortir, 
s'il  y  a  quelque  coup  de  pierre  à  attraper,  je 
dois  seul  m'y  exposer.  A  peine  est-il  dehors  qne 
nous  l'entendons  crier:  "Philibert  !  je  suis  assas- 
siné. »  Le  concierge  ouvre  la  porte;  Eyraud  vient 
me  tomber  dans  les  jambes.  Je  demandai  qui 
l'avait  tué,  on  me  dit  que  c'était  Caussidière. 
J'ordonnai  aussitôt  qu'on  l'arrêtât;  nous  nous 
dirigeâmes  vers  lui.  Au  moment  ou  nous  vou- 
lions nous  en  emparer,  il  nous  montre  son  poi- 
Enard  en  disant;  «Celui  qui  approche  est  mort.  » 
n  de  mes  agents  voulait  néanmoins  s'élancer 
sur  lui,  je  l'en  empêchai.  Il  venait  de  tuer 
Eyraud,  je  ne  crus  pas  devoir  causer  la  mort 
d'une  autre  victime.  Je  pensai  qu'il  n'irait  pas 
loin,  que  nous  l'atteindrions  d'une  manière  plus 
sûre  et  moins  périlleuse.  J'ai  déclaré  que  la 
lame  du  poignard  m'avait  paru  teinte  de  sang, 
je  ne  pourrais  cependant  pas  l'affirmer.  La  lune 
ne  jetait  pas  assez  de  clarté  pour  le  distinguer  ; 

I'e  ramassai  mes  agents,  et  nous  rentrâmes  à 
'hôtel  de  ville,  où  je  trouvai  blessé  mon  col- 
lègue Chapon.  L'ordre  fut  donné  d'arrêter  Caus- 
sidière. La  gendarmerie  effectua  son  arrestation 
vers  les  dix  heures  du  soir. 

Le  délai  entre  la  sortie  de  prison  d'Eyraud  et 
son  assassinat  n'est  pas  de  cinq  minutes. 

M.  I«  Président.  Pendant  que  vous  condui- 
siez les  prisonniers  à  la  salle  de  police,  quelles 
■ont  les  personnes  qui  vous  adressèrent  des  ré- 
clamations? Nicot  en  faisait-il  partie? 

Le  témoin  Dubost.  Non  ;  la  rue  était  déserte,  il 
n'y  avait  que  Caussidière  et  Rossary. 

M.  de  La  Tournelle,  substitut.  Rossary  a  été 
arrêté  sous  vos  yeux? 

Le  témoin  Dubott.  Ne  pouvant  procéder  à  l'ar- 
restation de  Caussidière,  Rossary  se  trouvait  à 
la  porte  de  la  prison,  et  comme  sa  conduite 
m'avait  indigné,  je  pensai  à  le  mettre  dedans 
jusqu'au  lendemain. 

M.  de  La  Tournelle,  substitut.  Quand  vous 
l'avez  arrêté,  savait-on  qu'Eyraud  était  frappé  1 


M.  de  La  Tournelle,  subttitut.  Rossary  pou- 
vait-il ignorer  l'assassinat  d'Eyraud? 

Le  témoin  Dubott.  Il  connaissait  tellement  le 
meurtre  d'Eyraud,  qu'avant  d'entrer  en  prison, 
il  me  dit  que  ce  n'était  pas  Caussidière. 

L'accusé  Rossary.  C'est  en  prison  que  je  l'ai 
appris  et  que  je  1  ai  dit. 

M.  le  Président.  Caussidière  a  donc  fui  après 
l'événement? 

Le  témoin  Dubott.  Oui,  Monsieur. 

M.  de  La  Tournelle,  substitut.  Vous  a-t-on  dit 


Le  témoin  Dubott.  D'après  tous  les  renseigne- 
ments, Eyraud  a  été  frappé,  Caussidière  étant 

droit.  Quand  il  a  crié  ;  Jetait  assastiné  !  il  était 
aux  prises  avec  Caussidière.  11  a  été  frappé  avant 
que  Caussidière  ait  été  terrassé. 

M.  de  La  Tournelle,  substitut.  Comment  con- 
naissez-vous cette  circonstance? 


AI-  de  La  Tournelle,  substitut.  Vous  a-t-on  dit 
qu'Eyraud,  après  avoir  été  frappé,  se  serait 
relevé  et  aurait  tenté  de  s'élancer  but  Caussi- 
dière? 

Le  témoin  Dubott.  Non. 

M.  le  Président.  Avez-vous  remarqué  un 
homme  avec  une  anglaise  blanche? 

Le  témoin  Dubott.  Nous  n'avons  été  suivis  que 
par  deux  individus.  J'ai  remarqué  dans  le  groupe 
un  individu  avec  une  redingote  blanche;  mais 
beaucoup  plus  grand  que  l'accusé  Nicot,  que 
j'avais  vu  au  café  de  la  Tribune,  où  avaient  lieu 
les  réunions  républicaines. 

Pendant  que  le  juge  d'instruction  procédait 
à  l'interrogatoire  de  Caussidière,  je  dis  à  Nicot, 
qui  était  dans  la  salle  à  calé,  de  se  retirer,  pen- 
sant qu'il  n'était  pour  rien  dans  cette  affaire.  Il 
refusa. 

M.  de  La  Tournelle,  substitut.  Caussidière 
a-t-il  pu  comprendre  que  vous  lui  donniez  la 
liberté  ? 

Le  témoin  Dubost.  Oui. 

L'accusé  iiicot.  Je  l'ai  refusée. 

L'accusé  Caussidière.  Le  témoin  prétend  que 
Nicot  aurait  pu  se  retirer.  Ce  serait   vrai,  si  le 

Procureur  du  roi  n'y  avait  pas  mis  ordre  et  ne 
avait  pas  fait  conduire  aussitôt  en  prison.  Dans 
la  chambre  où  eut  lieu  mon  interrogatoire,  le 
témoin  doit  se  rappeler  que  j'eus  quelque  alter- 
cation avec  lui. 

Le  témoin  Dubost.  Je  ne  vous  ai  pas  adressé  la 
parole. 

L'accusé  Caussidière.  Vous  me  dites  :  «  C'est 
vous  qui  avez  assassiné  Eyraud-  ■  Je  vous  ré- 
pondis :  «  Ne  soyez  pas  si  léger;  le  temps  vous 
apprendra  que  vous  vous  trompez.  <> 

Le  témoin  Dubost.  Il  e-t  faux  que  M.  le  procu- 
reur du  roi  ait  donné  l'ordre  de  conduire  Nicot 
en  prison.  D'un  autre  coté,  il  n'entre  pas  dans 
mon  caractère  d'avoir  dit  à  Caussidière,  accusé, 

3 ne  je  ne  soupçonnais  personne  autre  que  lui 
u  crime  commis.  Je  n'ai  jamais  compris  ainsi 
mes  fonctions.  Je  sais  qu'on  m'a  prêté  beaucoup 
de  propos;  je  les  désavoue  hautement. 

L'accusé  Cautsidière.  Vous  pouvez  avoir  oublié. 
Je  demanderai  aussi  au  témoin  s'il  se  souvient 
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que,  lorsqu'il  revint  à  la  charge  pour  m'arrêter 
avec  l'agent  Pinatel,  je  venais  seulement  de  me 
relever.  J'avais  reçu  des  coups  de  crosse;  une 
personne  m'aidant,  je  me  relevai  encore  étourdi 
par  le  coup.  Je  vis  Pinatel  revenir  à  la  charge; 
c'est  alors  que  je  pris  le  couteau  que  j'avais  à  la 
poche  et  que  je  lui  dis  :  «  N'avancez  pas,  vous 
êtes  mort.  » 

Le  témoin  Dubost.  Je  n'ai  pas  pu  m'élancer  deux 
fois  sur  Caussidière,  puisque  je  sortais  immédia- 
tement de  la  prison. 

M.  de  La  Touhnelle,  substitut.  Lorsque  Gaus- 
sidière s'est  tourné  vers  vous  et  vous  a  menacé, 
son  poignard  était-il  ouvert? 

Le  témoin  Dubost.  Oui,  Monsieur. 

L'accusé  Caussidière.  De  quelle  main  le  te- 
nais-je? 

Le  témoin  Dubost.  Je  crois,  d'après  la  position, 
que  c'était  de  la  main  droite.  Pinatel  était  à  ma 
gauche,  et  Gaussidière  en  face;  nous  formions 
le  triangle. 

M.  de  La  Tournelle,  substitut.  Pouvez-vous 
affirmer  que  Gaussidière  n'a  pas  ouvert  son  poi- 
gnard lorsqu'il  a  vu  les  agents  s'approcher  de 
lui. 

Le  témoin  Dubost.  Je  l'affirme. 

M.  de  La  Tournelle,  substitut.  Le  poignard 
était  donc  ouvert? 

V accusé  Caussidière.  Gomment  le  témoin  aurait- 
il  pu  me  voir  courir?  J'étais  tombé;  je  me  suis 
relevé  très  lentement,  et  je  me  suis  en  allé  avec 
lenteur,  parce  que  je  souffrais  du  genou;  cette 
contusion  a  été  reconnue  le  lendemain  par  le 
médecin. 

Le  témoin  Dubost.  Je  ne  dis  pas  qu'il  courait. 
Il  était  à  vingt  pas;  je  demandai  à  mes  agents  où 
était  le  meurtrier. 

L'accusé  Caussidière.  Lorsque  je  me  suis  relevé, 
quelqu'un  m'a  rendu  mon  couteau  et  remis  mon 
chapeau  sur  la  tête.  Je  vis  revenir  à  la  charge 
Pinatel,  un  de  ceux  qui  s'étaient  acharnés  sur 
moi.  Gette  fois,  profitant  du  moment  que  j'avais 
en  main,  j'ouvris  mon  couteau  et  dis  :  N'avancez 
pas,  ou  vous  êtes  un  homme  mort. 

Le  témoin  Dubost.  J'étais  dans  la  prison  lorsque 
la  lutte  s'est  élevée. 

M.  de  La  Tournelle,  substitut.  Témoin,  pensez- 
vous  qu'il  soit  possible  qu'Ëyraud  ait  été  frappé 
deux  fois? 

Le  témoin  Dubost.  Non,  Monsieur.  Le  malheu- 
reux n'a  reçu  qu'un  coup  On  avait  dit  aussi 
que  les  agents  de  police  étaient  armés  de  cannes 
àépée;  j  affirme  sur  l'honneur  que  jamais  un 
agent  de  service  n'a  porté  une  canne  à  dard  : 
cela  leur  était  défendu  expressément. 

Me  Aynès,  défenseur  de  yicot.  Je  demande  qu'il 
soit  bien  précisé  que  le  commissaire  de  police 
convient,  non  seulement  d'avoir  abandonné 
Nicot  à  lui-môme,  mais  encore  de  l'avoir  encou- 
ragé à  se  retirer. 

Le  témoin  Dubost.  Je  ne  l'ai  pas  encouragé  ;  je 
lui  ai  dit  :  Vous  pouvez  vous  retirer. 

V accusé  Caussidière.  Le  corps  de  garde  était 
rempli;  moi-même  j'ai  pu  facilement  m'enfuir. 

Le  témoin  Pinatel  (Jean-Louis),  âgé  de  \8  ans, 
agent  de  police  à  Saint-Etienne,  et  actuellement  à 
Lyon,  est  introduit  et  dépose  :  Le  21  février, 
vers  sept  heures  du  soir,  j'étais  à  l'hôtel  de  ville 


lorsque  des  cris  et  des  chants  se  firent  entendre. 
M.  Dubost  dit  à  mes  camarades  et  à  moi  de  des- 
cendre. Nous  rencontrâmes  des  gens  gris  se  traî- 
nant bras  dessus,  bras  dessous,  deux  à  deux,  trois 
par  trois;  ils  chantaient  des  chansons  carbonari 
ou  républicaines.  M.  Dubost  nous  dit  :  Il  y  a  des 
étrangers  parmi  ces  pns-là,  il  faut  les  arrêter. 
Lorsque  nous  approchâmes,  on  nous  opposa  de 
la  résistance;  cependant  nous  arrivâmes  quatre, 
et,  à  l'aide  de  la  garde  nationale,  nous  les  con- 
duisîmes à  l'hôtel  de  ville.  Cependant  il  y  avait 
des  obstacles;  on  criait  Vive  la  liane!  à  bas  la 
garde  nationale!  Nous  arrivâmes  à  la  porte  de  la 
prison;  j'étais  le  dernier,  conduisant  mon  pri- 
sonnier. Je  restai  sous  la  porte  cochère,  atten- 
dant que  mes  camarades  sortissent.  J'entendis 
tout  à  coup  un  bruit;  c'est  la  voix  de  mon  mal- 
heureux camarade  Eyraud  aui  jetait  un  cri  si- 
nistre, un  cri  de  mort.  Je  volai  a  son  secours.  Je 
vis  Caussidière  aux  prises  avec  mon  camarade 
Dumas;  il  le  frappait  à  coups  de  poing  sur  la 
figure.  Voulant  arrêter  Gaussidière,  nous  lut- 
tâmes longtemps;  il  fut  renversé  à  terre,  je 
tombai  avec  lui;  Caussidière  se  releva.  Un  mo- 
ment après,  M.  Dubost  me  demanda  qui  avait 
assassiné  Eyraud  ;  je  répondis  que  je  pensais 
que  c'était  Gaussidière.  M.  Dubost  dit  :  Il  faut 
1 arrêter.  Je  dis  que  je  ne  demandais  pas  mieux. 
Je  n'étais  pas  loin  du  Palais  de  justice;  il  dit  : 
Ne  m'approchez  pas,  j'ai  un  poignard.  En  effet, 
M.  Dubost  m'arrêta  par  mon  habit.  Je  rentrai  à 
la  prison,  où  je  trouvai  M.  Rossary,  que  j'ap- 
préhendai. 

M.    le    Président.   Avez- vous    vu    tomber 
Eyraud  ? 
Le  témoin  Pinatel.  Non,  Monsieur. 

M.  le  Président.  Vous  avez  vu  tomber  Gaus- 
sidière? 

Le  témoin  Pinatel.  Nous  nous  tenions  dans  le 
moment  où  il  est  tombé. 

M.  le  Préaident.  Est-il  à  votre  connaissance 
qu'Ëyraud  se  soit  relevé,  après  être  tombé  une 
première  fois? 

Le  témoin  Pinatel.  Il  a  dû  nécessairement  se 
relever,  puisqu'il  est  allé  tomber  à  la  porte  de 
la  prison. 

M.  de  La  Tournelle,  substitut.  Avez-vous 
entendu  Eyraud  dire  :  Je  suis  assassiné!  avant 
que  Gaussidière  lût  renversé? 

Le  témoin  Pinatel.  Oui. 

M.  le  Président.  Avez-vous  vu  tomber  le  poi- 
gnard que  Caussidière  tenait  dans  sa  main  ? 

Le  témoin  Pinatel.  Non. 

M.  le  Président.  L'avez-vous  vu  par  terre? 

Le  témoin  Pinatel.  Non. 

M.  le  Préaident.  Savez- vous  si  quelqu'uu 
l'a  ramassé. 

Le  témoin  Pinatel.  Je  l'ignore. 

M.  le  Président.  Lorsque  vous  avez  vu  ce 
poignard  à  la  main  de  Caussidière  était -il 
ouvert? 

Le  témoin  Pinatel.  Oui. 

M.  le  Président.  Le  lui  avez-vous  vu  ouvrir? 

Le  témoin  Pinatel.  Non. 

M.  le  Président.  Avant  la  lutte,  aviez-vous 
remarqué  l'accusé  Nicot? 

Le  témoin  Pinatel.  Non. 

M.  le  Président.  Vous  n'avez  pas  vu  un  jeune 
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homme  vêtu  d'une  lévite  au  anglaise  blan- 
châtre? 

Le  témoin  Pinatel.  S'il  se  fût  trouvé  là,  je  l'au- 
rais remarqué;  il  était  costumé  d'une  manière 
remarquable;  sa  lévite  était  d'une  couleur 
claire. 

M.  I«  Président.  Vous  ne  l'avez  point  vu  au 
moment  où  Eyraud  a  été  frappé  i 
Le  témoin  Pinatel.  Je  ne  l'ai  pas  vu. 
H.  le  Président.  A  quelle  distance  du  lieu  où 
vous  étiez  Eyraud  a-t-ifété  Trappe? 

Le  témoin  Pinatel.  Vingt  a  vingt-cinq  pas. 
II.  de  La  Touknelle,  substitut.  Ainsi  il  y  aurait 
eu  un  intervalle  assez  considérable  entre  le  mo- 
ment où  Eyraud  a  été  frappé,  et  celui  où  Caus- 
Bidière  a  été  renversé;  c'est  après  le  cri  de  mort 
proféré  par  Eyraud  que  Caussidière  a  été  ter- 
rassé? 

Le  témoin  Pinatel.  C'est  bien  cela. 
11.  le  Président.  Lorsque  vous  luttiez  avec 
Caussidière,  avait-il  un  poignard  à  la  main? 

Le  témoin  Pinatel.  Il  ne  tenait  rien  à  la  main, 
il  avait  les  deux  mains  libres. 

M.  le  ceinte  Clément  de  Ris,  pair  de 
France.  Dans  l'endroit  où  Caussidière  est  tombé, 
y  avait-il  un  ruisseau,  ou  un  amas  d'eau  quel- 
conque? 

Le  témoin  Pinatel.  11  y  avait  la  rigole  du  pavé, 
mais  l'endroit  était  humide  ;  lorsque  Caussidière 
m'a  couché  à  terre,  rnun  vêtement  s'est  un  peu 
mouillé. 

M.  le  Président.  Lorsque  Caussidière  tenait 
son  poignard  à  la  main,  y  avez-vous  remarqué 
quelque  chose? 

Le  témoin  Pinatel.  Il  m'a  paru  y  avoir  comme 
du  rouge. 

L'acaué  Caussidière.  Il  résulte  de  la  déclaration 
du  témoin  que  nous  avons  lutté  ensemble;  nous 
avons  eu  assez  de  peine  à  nous  débarrasser  des 
étreintes  l'un  de  l'autre.  11  m'a  saisi  au  moment 
où  Eyraud  venait  d'être  renversé  par  moi.  Que  se- 
rait devenu  pendant  ce  temps-là  mon  poignard, 
?ui  avait  une  certaine  dimension?  Si  j'avais 
rappé  un  agent  de  police  avec  ce  poignard,  et 
qu'un  autre  fût  venu  me  menacer,  je  crois  pou- 
voir dire  que  j'aurais  tourné  le  poignard  contre 
lui.  Ensuite,  et  ceci  n'est  pas  sans  intérêt,  pen- 
dant la  lutte  qui  a  eu  lieu  entre  les  agents  et 
moi,  nous  avons  fait  quelques  pas  en  descendant 
la  rue;  ce  qui  fait  comprendre  que  nous  avons 
pu  être  éloignés  de  quelques  pas.  Eyraud  a  du 
être  frappé  pendant  notre  lutte.  Il  est  possible 
qu'Byraud  étant  venu  me  saisir  à  la  gorge,  et 
1  ayant  repoussé,  je  me  sois  trouvé  aux  prises 
avec  l'agent  Pinatel,  et  qui;  Nioot  voyant  le  dan- 
ger que  je  courais,  ait  frappé  Eyraud  par  der- 
rière. Voilà  toujours  comment  les  faits  m'ont  été 
racontés.  Je  demande  au  témoin  s'il  ne  m'a  pas  vu 
renversé  à  coups  de  crosne  de  fusil  ;  c'est  à  sa 
franchise  ici  que  je  m'adresse.  11  doit  se  rappe- 
ler qu'il  y  a  quinze  mois,  un  jour,  dans  le  greffe 
de  la  prison  il  me  salua;  on  n'avait  pas  craint 
de  faire  courir  le  bruit  que  j'avais  assassiné 
Eyraud.  L'agent  Pinatel  doit  se  souvenir  qu'à 
cette  époque  il  répondit  :  ■■  Je  n'ai  pas  dit  que 
vous  eussiez  frappé  l'agent  Eyraud.  r.  Je  fis  appe- 
ler le  concierge  de  la  prison  et  sa  femme,  ainsi 
În'un  autre  témoin  qui  sera  entendu  plus  tard: 
.  Pinatel  a  répété  à  peu  près  la  même  chose  : 


Le  témoin  Pinatel.  Je  n'ai  pas  vu  si  l'on  a 
frappé  Caussidière  à  coups  de  crosse  ;  nous  étions 
tous  deux  à  terre;  on  a  pu  le  frapper  sans  que 
je  m'en  sois  aperçu. 

M.  le  Président.  Avez-vous  dit  que  ce  n'était 
point  lui  qui  avait  frappé  Eyraud? 

Le  témoin  Pinatel.  M.  Oubost  me  demanda  qui 
avait  frappé  Eyraud  ;  je  répondis  que  je  croyais 
que  c'était  Caussidière.  Je  n'ai  pu  me  convaincre 
que  ce  fût  lui,  puisque  je  ne  l'ai  pas  vu. 

M.  le  Président.  Caussidière,  VOUS  avez  dit 
que  le  poignard  tombé  de  votre  poche  a  été  ra- 
massé par  une  personne  qui  n'a  pas  eu  la  géné- 
rosité de  se  faire  connaître:  à  quelle  époque  le 
poignard  a-t-il  été  ramassé  ? 

L'accusé  Cautiidière.  Il  a  été  ramassé  et  remis 
dans  mes  mains  au  moment  où  je  venais  de  re- 
cevoir le  coup  de  crosse  de  fusil,  et  ou  je  me 
relevais  péniblement.  M.  Pinatel  était  séparé  de 
moi,  il  venait  de  lutter  avec  moi.  Lorsque  je  me 
relevai,  l'agent  Dumas  et  Pinatel  revinrent  à  la 
charge  sur  moi.  C'est  alors  que  je  dis:  N'avan- 
cez pas  ou  vous  êtes  mort. 

M- le  Président.  Vous  avez  entendu  une 
partie  très  importanie  de  la  déposition.  Le  té- 
moin dit  qu'Eyraud  aurait  été  frappé  et  serait 
tombé  avant  la  lutte  engagée  entre  vous  et  Pi- 
natel, et  avant  que  vous  fussiez  tombé  vous- 
même.  Voilà  le  point  important  que  jusqu'ici 
vous  n'avez  pas  détruit. 

L'accusé  Cnusiidière.  J'ai  dit  que  j'avais  repoussé 
Eyraud  aussitôt  qu'il  m'avait  saisi  à  la  gorge. 
L  agent  Dumas  est  venu  dans  le  même  instant  ; 
son  témoignage  pourra  peut-être  éclaircir  ce 
fait  grave.  Je  ne  veux  pas  ici  parler  du  caractère 
public  des  témoins,  de  leur  qualité  d'agents  de 
police,  mais  je  dis  que  tout  cela  s'est  passé  ins- 
tantanément et  dans  un  espace  de  temps  fort 
court;  cela  n'a  pas  duré  deux  ou  trois  minutes, 

oilà  pourquoi   le  témoin    peut  confondre,  et 


M.  le  Président.  Témoin,  vous  avez  dit  for- 
mellement que  vous  n'avez  lutté  contre  Caussi- 
dière qu'après  avoir  vu  tomber  Eyraud  et  l'avoir 
entendu  proférer  son  cri  de  mort. 

Le  témoin  Pinatel.  Je  persiste  dans  ma  dépo- 
sition; je  me  rappelle  cela  comme  si  c'était  au- 
jourd'hui. Je  vais  même  remonter  à  un  fait 
antécédent.  Parmi  les  quatre  prisonniers  que 
nous  avions  à  l'hôtel  de  ville  était  un  nommé 
Danis.  Ce  sieur  llanis  gémissait  et  pleurait,  pour 
ainsi  dire,  de  ce  qu'on  allait  le  conduire  avec  la 
chaîne  au  bras  ;  il  me  demanda  à  me  suivre  pai- 
siblement. J'y  consentis,  sous  la  condition  que 
mes  chefs  et  mes  camarades  le  voudraient  bien 
et  qu'il  me  donnerait  sa  parole  d'honneur  qu'il 
ne  s'enfuirait  pas.  Danis  et  moi,  nous  marchions 
les  derniers.  Lorsque  nous  arrivâmes  à  la  porte 
de  la  prison,  la  tête  de  l'escorte  était  assaillie  à 
coups  de  pierres.  Pendant  ce  temps,  j'étais  im- 
portuné par  Danis  pour  que  je  recommandasse 
qu'on  le  mit  en  liberté.  11  ne  faisait  pas  tout  à 
fait  nuit,  cependant  on  ne  voyait  pas  très  clair. 
Je  restais  tranquille  à  la  porte  de  la  prison,  at- 
tendant mes  camarades;  il  n'a  pas  fallu  moins 
que  le  cri  d'Eyraud  pour  me  faire  sortir  du  lieu 
où  j'étais. 
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M.  le  Président.  Caussidière,  vous  venez  de 
dire  que  vous  avez  été  assailli  par  un  agent  de 
police,  même  par  les  soldats  d<  la  ligne,  qui  vous 
ont  donné  des  coups  de  crosse  sur  la  tête;  cette 
circonstance  même  ne  serai  t-r  lie  pas  une  preuve 
que  l'on  avait  connaissance  du  meurtre  d'Byraud, 
et  que  l'on  vous  regardait  comme  l'assassin? 

L'accusé  Caussidière.  Le  témoin  Dumas  se  sou- 
viendra peut-être  que  lui  et  Cadot  me  saisirent 
ensemble,  et  que  la  lutte  eut  lieu  dans  un  espace 
de, temps  infiniment  court. 

M.  le  Président,  Il  n'y  aurait  point  pour  cela 
contradiction . 

L'accusé  Caussidière.  Je  veux  bien  croire  qu'il 
n'y  a  pas  contradiction  dans  cet  arrangement, 
mais  je  persiste  à  dire  que  lorsque  le  meurtre 
s'est  commis,  c'est  lorsque  Eyraud  est  revenu  à 
la  charge  et  que  j'ai  eu  a  lutter  avec  Dumas. 

M.  le  Président,  au  témoin.  Avez-vous  vu 


Le  témoin  Pinatel.  J'ai  déjà  répondu  qu'il  a 
fallu  la  plus  forte  raison  pour  rue  faire  sortir  de 
l'endroit  où  j'étais,  et  je  n'en  suis  sorti  qu'à  la 
voix  d'Eyraud. 

M.  le  Président.  D'après  votre  pensée,  Eyraud 
aurait  été  frappé  dans  sa  première  lutte  avec 
Caussidière.  Eyraud  serait  tombé,  il  aurait  fait 
quelques  pas  pour  revenir  à  la  prison.  Pendant 
ce  temps-là  avez-vous  aperçu  un  individu,  no- 
tamment un  jeune  homme  vêtu  d'une  lévite  de 
couleur  blanchâtre,  passer  derrière  Eyraud,  et 
en  position  de  le  frapper,  après  votre  lutte  avec 
Caussidière? 

Le  témoin  Pinatel.  Non,  Monsieur. 

Vacciné  Caussidière.  Je  ferai  observer  &  M.  le 
président  que  la  redingote  de  N'icot,  qu'il  a 
encore  à  la  prison,  n'est  point  blanchâtre,  mais 
d'un  gris  foncé. 

Le  témoin  Pinatel.  11  y  avait  beaucoup  de 
monde. 

L'accusé  Caussidière.  On  jetait  des  pierres. 

Le  témoin  Pinatel.  C'était  sur  la  tôle  de  l'es- 
corte que  l'on  jetait  des  pierres  ;  la  troupe  et  la 
garde  nationale  ont  été  assaillies;  je  suis  resté 
tranquillement  avec  Danis  à  la  porte  de  la  prison 
jusqu'au  moment  où  on  a  fermé  la  porte  sur 
moi. 

M.  le  Président.  Que  s'est-il  passe  relative- 
ment a  Hossary  dans  ce  moment-là? 

Le  témoin  Pinatel.  C'est  moi  qui  l'ai  arrêté 
lorsque  Caussidière  était  déjà  arrêté.  Eu  rentrant 
à  la  prison,  je  vis  M.  Hossary  encore  sur  le  lieu 
de  la  scène,  je  l'appréhenda]  au  corps,  je  pensai 
que  c'était  un  de  ces  messieurs. 

M.  de  La  Tournelle,  substitut.  Au  moment 
où  vous  avez  arrêté  Hossary,  savait-on  dans  la 
foule  qu'Eyraud  avait  été  lue? 

Le  témoin  Pinatel.  Oui. 

M.  de  La  Tournelle,  substitut.  Hossary  pou- 
vait il  l'ignorer? 

Le  témoin  Pinatel.  Non,  puisqu'il  était  encore 
sur  le  lieu  de  la  scène. 

M.  DE  La  TOURXELLE,  substitut.  S'a- 1- il  pan 
pris  en  votre  présence  la  défense  de  Caussidière 

Sue  la  clameur  publique  accusait  d'avoir  tué 
yraud  ? 
Le  témoin  Pinatel.  Oui,  Monsieur. 


M.  de  la  Toubnelle,  substitut.  Vous  pensez  en- 
fin queRossary  savait  qu'Eyraud  avait  été  frappé? 

Le  témoin  Pinatel.  Cela  devait  être. 

M.  de  La  Tournelle,  substitut.  Lorsque  la  foule 
a  eu  connaissance  du  meurtre  de  l'agent  Eyraud, 
n'ya-t-il  pas  eu  quelques  voix  qui  auraient  crié: 
fl  a  été  frappé  d'un  coup  de  baïonnette. 

Le  témoin  Pinatel.  Je  ne  puis  me  rappeler  cela  ; 
j'étais  tellement  troublé  que  je  n'y  ai  pas  fait 
attention. 

M.  le  comte  de Snarre,  pair deFrance.  Avant 
l'assassinat  d'Eyraud,  y  avait-il  eu  déjà  des  ar- 
restations de  personnes  faisant  partie  du  ras- 
semblement? 

Le  témoin  Pinatel.  J'ijrnore  cela.  Le  commis- 
saire de  police  avait  dit  que  l'on  considérait 
Caussidière  comme  l'auteur  du  mouvement;  j'ai 
dû  arrêter  Caussidière. 

M.  le  Président.  La  séance  est  suspendue 
pendant  un  quart  d'heure;  on  va  allumer  les 
lustres. 

(La  séance  est  reprise  après  un  quart  d'heure ,) 

L'accusé  Caussidière.  Lorsque  j'ai  dit  que  Eyraud 
était  tombé,  c'est  que  cela  m'avait  été  dit  par 
Nicot. 

M.  de  La  To  L'un  elle,  substitut.  Cela  ne  vous 
a-t-il  été  raconté  que  par  Nicot? 

L'accusé  Caussidière.  Oui,  et  par  quelques  ru- 
meurs sourdes. 

11.  de  La  Touiinelle.  substitut.  Le  même  fait 
ne  vous  a-l-il  pas  élé  déclaré  par  quelques-uns 
des  témoins  assignés  à  votre  demande? 

L'accusé  Caussidière.  i' ai  évité  de  communiquer 
avec  eux,  afin  qu'on  ne  put  m'accuser  de  les 
avoir  circonvenus. 

Le  témoin  Dumas  (André),  âgé  de  60  ans,  agent 
depolice,  demeurant  à  Saint-Etienne,  est  introduit 
et  dépose  en  ces  termes  : 

Le  21  février,  à  sept  heures  du  soir,  nous 
avons  fait  l'arrestation  de  trois  individus;  lors- 
que nous  les  conduisions  à  la  prison,  j'ai  vu 
Caussidière  qui  nous  suivait  en  disant  à  ses  ca- 
marades :  «  Avez-vous  de  l'argent?  "  Quand 
nous  sommes  arrivés  à  la  maison  d'arrêt,  on 
nous  a  lancé  des  pierres.  Mes  camarades  sont 
entrés  avec  ceux  qu'ils  conduisaient  ;  je  suis 
resté  à  la  porte  de  la  prison-  Je  voyais  toujours 
Caussidière  ;  j'attendais  mes  camarades  pour 
l'arrêter.  Eyraud  étant  arrivé,  nous  nous  sommes 
lancés  sur  Caussidière. Caussidière  nous  adonné 
des  coups  de  poing,  et  au  même  instant  Eyraud 
a  reçu  un  coup  de  poignard. 

M.  le  Président.  Qui  a  porté  ce  coup  de  poi- 
gnard à  Eyraud? 

Le  témoin  Dumas.  Je  ne  le  dirais  pas;  je  crois 
qu'il  l'a  reçu  lorsque  nous  étions  aux  prises 
avec  Caussidière. 

M.  le  Président.  N'avcz-vous  pas  vu  d'autres 
personnes  venir  au  secours  de  Caussidière? 

Le  témoin  Dumas.  Non. 

SI.  le  Président.  Eyraud  s'est- il  relevé? 

Le  témoin  Dumas.  Je  ne  l'ai  pas  VU,  j'étais  au* 
prises  avec  Caussidière. 

M.  le  Président.  Lorsque  Eyraud  est  tombé, 
avez-vous  abandonné  Caussidière? 

Le  témoin  Damai.  Non  ;  il  s'est  échappé  de  mes 
malus. 
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M.  le  Président.  D'autres  efforts  n'ont-ils  pas 
été  faits  pour  arrêter  Caussidière  ? 

Le  témoin  Dumas.  Oui,  par  Cadot  et  Pinatel. 

M.  le  Président.  Vous  ne  savez  pas  ce  qui 
s'est  passé  alors  ? 

Le  témoin  Dumas.  Non. 

M.  le  Président.  Caussidière  avait-il  un  poi- 
gnard? 

Le  témoin  Dumas.  Je  ne  l'ai  pas  vu. 

M.  de  La  Tournelle,  substitut.  Lorsque  Eyraud 
est  tombé,  qui  accusait-on  de  son  assassinat? 

Le  témoin  Dumas.  Dans  ce  moment  on  jetait  le 
ridicule  sur  Caussidière. 

M.  le  Président.  Avez- vous  remarqué  dans 
la  foule  un  autre  homme  que  Caussidière,  et 
vêtu  d'une  redingote  blanche  ou  gris  blanc? 

Le  témoin  Dumas.  Non. 

M.  le  Président.  Connaissez-vous  le  nommé 
Nicot  ? 

Le  témoin  Dumas.  Je  ne  le  connais  que  de  répu- 
tation. 

M.  le  Président.  Avez-vous  remarqué  qu'il 
lût  près  de  la  prison,  dans  le  groupe  qui  l'entou- 

Le  témoin  Dumas.  Non. 

m  M.  de  La  Tournelle,  substitut.  Lorsque  Caus- 
sidière luttait  avec  vous,  avez-vous  vu  ses  deux 
mains? 

Le  témoin  Dumas.  Oui. 

M.  le  Président.  Comment  vous  ôtes-vous 
lancé  sur  Caussidière? 

Le  témoin  Dumas.  Eyraud  par  devant  et  moi 
par  côté. 

M.  le  Président.  D'après  votre  déposition, 
Caussidière  aurait  d'une  manière  ou  d'une  autre 
frappé  Eyraud  et  l'aurait  jeté  par  terre,  et 
serait  après  l'avoir  jeté  par  terre  qu'il  serait 
tourné  sur  vous. 

Le  témoin  Dumas.  C'est  cela,  mais  je  n'ai  pas 
vu  tomber  Eyraud. 

H.  de  La  Tournelle,  substitut.  Et  cependant 
vous  déclarez  que  vous  avez  vu  Caussidière  le 
frapper,  et  Caussidière  déclare  qu'Eyraud  est 
tombé  frappé  par  lui. 

M.  le  Président.  Eyraud  ne  serait  pas  tombé 
immédiatement  sous  les  coups  portés  par  Caus- 
sidière, il  serait  allé  tomber  un  peu  plus  loin, 
ce  qui  fait  que  vous  ne  l'avez  pas  vu  tomber. 

Le  témoin  Dumas.  Non;  je  ne  l'ai  pas  vu 
tomber. 

M.  le  Président.  Comment  Caussidière  le 
frappait-il  ? 

Le  témoin  Dumas.  Sur  la  tète,  sur  le  devant. 

V accusé  Caussidière.  Le  témoin  a  dit  que  je 
l'avais  frappé  des  deux  mains,  ce  qui  prouve 
bien  que  je  n'avais  pas  de  poignard. 

M.  de  La  Tournelle,  substitut.  Caussidière, 


ce 
re- 


n'avez-vous  pas  déclaré  que  vous  aviez  renversé 

1  en  le 
main  ? 


Eyraud  en  le  poussant  avec  la  paume  de  la 


V accusé  Caussidière.  J'ai  dit  que  j'avais  re- 
poussé Eyraud  fortement  ;  il  a  été  en  se  renver- 
sant, mais  je  n'ai  pas  dit  l'avoir  jeté  par  terre. 

M.  de  La  Tournelle.  La  Cour  se  rappelle  les 
premières  déclarations  de  Caussidière. 

M*  LEDRU-RoLLIN,  défenseur  de  V accuse  Caussi- 


dière. Dès  le  principe,  Caussidière  a  déclaré  que, 
dans  la  lutte,  il  avait  repoussé  Eyraud,  en  le 
frappant,  et  qu'à  ce  moment  il  avait  disparu, 
sans  que  lui,  Caussidière,  pût  savoir  ce  qu'Eyraud 
était  devenu,  attendu  qu'une  nouvelle  lutte 
s'était  engagée  entre  deux  agents  de  police  et  lui. 

M.  de  La  Tournelle,  substitut.  Nous  croyons 
nous  souvenir  qu'il  a  déclaré  qu'en  le  repoussant 
il  l'avait  renversé  à  huit  ou  dix  pas. 

L'accusé  Caussidière.  Je  l'ai  lancé  fortement, 
puisqu'il  a  arraché  ma  cravate  et  ma  chemise, 
ce  qui  a  été  constaté  le  lendemain  par  le  juge 
d'instruction. 

M.  de  La  Tournelle,  substitut.  Pour  éclaircir 
cette  question,  nous  allons  consulter  les  décla- 
rations faites  par  Caussidière  au  juge  d'instruc- 
tion dans  ses  premiers  interrogatoires.  Voici 
comment  s'exprime  Caussidière  :  c  J'accompa- 
gnai l'accusé  jusqu'à  la  prison;  les  prisonniers 
venaient  d'y  être  introduits,  j'allais  me  retirer, 
lorsque  l'agent  de  police  Eyraud,  sans  aucune 
provocation  de  ma  bart,  me  porta  la  main  au 
collet, en  disant:  «  En  voici  un.  »  Je  le  repoussai 
aussitôt,  et  il  alla  tomber  à  quelques  pas  de 
moi,  etc.  » 

Vaccusé  Caussidière.  J'affirme  ici  qu'Eyraud  a 
dû  tombera  quelques  pas  de  moi,  mais  je  ne  l'ai 
pas  revu  du  moment  où  il  est  parti,  lancé  par 
ma  main. 

M.  le  Président,  au  témoin.  Avez-vous  en- 
tendu le  cri  d'Eyraud  lorsqu'il  est  tombé  en  di- 
sant :  Je  suis  assassiné! 

L'accusé  Caussidière.  Oui. 

M.  le  Président.  A  quel  moment  ? 

Le  témoin  Dumas.  Au  moment  où  Caussidière 
venait  de  le  frapper. 

Un  pair.  Nous  avons  entendu  hier  la  déclara- 
tion de  Caussidière.  M.  le  comte  de  Turgot  a 
écrit  sur-le-champ  ce  qu'il  a  dit  ;  et  il  n'a  pas  dit 
qu'Eyraud  soit  tombé;  il  a  dit  qu'il  avait  re- 
poussé Eyraud. 

M.  le  Président.  Ceci  n'est  pas  la  question. 

Un  autre  pair.  Cette  observation  devait  trouver 
ici  sa  place,  puisque  M.  le  procureur  du  roi  vient 
de  dire  que  Caussidière  avait  déclaré  hier  avoir 
fait  tomber  Eyraud. 

M.  le  Président.  Je  dois  faire  observer  que 


pas  émettre  d'opinion. 

M.  le  Président,  au  témoin.  Pouvez- vous 
exprimer  l'intervalle  écoulé  entre  le  moment  où 
Eyraud  a  été  repoussé  par  Caussidière  et  celui 
ou  vous  avez  entendu  Eyraud  pousser  son  cri 
de  mort? 

Le  témoin  Dumas.  Le  temps  d'aller  de  moi  à 
vous. 

M.  le  Président.  Précisez  le  temps. 

Le  témoin  Dumas.  Peut-être  une  minute. 

M.  le  Président.  Lorsque  avec  Eyraud  vous 
vous  êtes  approchés  de  Caussidière,  y  avait-il  du 
monde  entre  vous  et  Caussidière,  entre  vous  et 
la  prison? 

Le  témoin  Dumas.  Il  n'y  avait  personne. 

M.  le   Président.  Quand  vous  avez   atteint 
Caussidière,  avez-vous  vu  du  monde  passer  der- 
.   rière  vous  et  venir  vous  envelopper? 
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H.  le  Président.  Etaient-ils  face  à  face  ? 

Le  témoin  Lair.  Je  ne  le  dirai  pas,  ils  avaient 
l'air  de  se  tenir  tous  les  deux. 

M.  le  Président  Àvez-vous  vu  ensuite  ce 
grand  jeune  homme  qui  avait  porté  le  coup, 
renversé  par  d'autres  agents  de  police? 

Le  témoin  Lair.  Non,  non. 

M.  le  Président.  Y  avait-il  des  hommes  de 
la  foule  placés  entre  ragent  tué  et  la  prison  ? 

Le  témoin  Lair.  Non. 

M.  le  Président.  Par  conséquent,  personne 
n'a  pu  frapper  Eyraud  dans  le  trajet  qu'il  a  fait 
pour  aller  à  la  prison  i 

Le  témoin  Lair.  Non. 

M.  de  La  Touknelle,  substitut.  Etes-vous  bien 
sûr  que  l'agent  de  police  Eyraud  est  tombé 
sous  le  coup  que  lui  a  porté  le  grand  jeune 
homme  ? 

Le  témoin  Lair.  Oui.  Au  même  instant  que  celui- 
ci  a  porté  le  coup,  l'agent  est  tombé  en  disant  : 
Je  suis  mort. 

M.  de  La  Touknelle,  substitut.  Etes-vous  bien 
sûr  qu'il  n'a  pas  été  frappé  par  personne  autre 
que  le  grand  jeune  homme  ? 

Le  témoin  Lair.  Je  n'ai  pas  vu  d'autre  coup  que 
celui  du  grand  jeune  homme. 

M.  le  Président.  Reconnaissez-vous  l'accusé 
Caussidièrepour  celui  qui  a  frappé  Eyraud  ? 

Le  témoin  Lair.  Je  ne  reconnais  monsieur  que 
pour  l'avoir  vu  au  moment  où  j'ai  fait  ma  décla- 
ration. 

M.  le  Président.  Monsieur  le  greffier,  lisez  la 
déposition  écrite  du  témoin  Lair. 

M.  Gauchy,  greffier  en  clief,  donne  lecture  du 
passage  suivant  de  la  première  déposition  faite 
par  le  témoin  Lair  : 

«  Dans  ce  moment,  ayant  représenté  au  témoin 
le  sieur  Caussidière,  détenu,  avec  interpellation 
de  déclarer  s'il  le  reconnaît  pour  celui  qu'il  a 
désigné  comme  l'homme  de  haute  taille,  le 
témoin  déclare  que  le  prévenu  à  lui  représenté 
ressemble,  guantàla  taille  seulement,  à  l'homme 
de  haute  taille  dont  il  a  parlé  etqui aurait  frappé 
l'agent.  "Je  ne  veux  pas  dire  par  là,  explique  le 
«  témoin,  que  le  prévenu  n'ait  que  ce  point  de 
«  ressemblance  avec  l'individu  que  j'ai  remarqué, 
«  mais  c'est  la  seule  ressemblance  dont  je  peux 
«  témoigner  ;  l'obscurité  de  la  nuit  et  la  rapidité 
«de  l'action  ne  m'ayant  permis  de  distinguer 
«  ni  le  costume  ni  les  traits  de  ce  dernier.  » 

«  Sur  l'interpellation  que  nous  avons  faite  au 
témoin  de  déclarer  si  l'homme  saisi  par  Eyraud 
(l'agent  tué),  au  moment  où  ce  dernier  a  été 
frappé,  était  d'une  haute  taille,  il  répond  qu'il 
pouvait  avoir  5  pieds  3  pouces. 

M.  le  Président  demande  au  témoin  si 
l'accusé  Nicot  ne  serait  pas  l'individu  qui  aurait 
porté  le  coup. 

Le  témoin  Lair.  Non,  il  n'a  pas  la  taille  de 
celui  qui  a  frappé  Eyraud. 

M6  LEDRU-ROLLIN,  défenseur  de  l'accusé  Caus- 
sidière.  Le  témoin  a  déclaré  que  l'individu  qui 
a  frappé  pouvait  avoir  5  pieds  3  pouces,  Caus- 
sidière  a  5  pieds  9  pouces  ;  et  en  général  un 
militaire  juge  assez  facilement  de  la  taille  d'un 
homme. 

M*  ÀYNÈS,  défenseur  de  V  accusé  Nicot.  Le  témoin 
placé  au  premier  rang   ne  connaissant  pas 


Gaussidière,  n'a  pas  distingué  ses  traits.  Cette 
observation  trouvera  son  application  plus  tard. 

M.  le  Président.  Le  témoin  a  dit  que  pour 
la  taille  il  ressemblait  à  celui  qui  a  frappé 
Eyraud. 

Le  témoin  Lair.  C'est  celui  qui  a  été  tué  qui 
peut  avoir  ma  taille.  Celui  qui  a  tué  était  beau- 
coup plus  grand  que  lui. 

Me  LEDRU-ROLLIN,  défenseur  de  V accusé  Caus- 
sidière.  Voici  la  réponse  formelle  du  témoin  : 
«  Sur  l'interpellation  que  nous  avons  faite  au 
témoin  de  déclarer  si  l'homme  saisi  par  Eyraud 
au  moment  où  celui-ci  a  été  frappé,  était  d'une 
haute  taille,  il  répond  qu'il  pouvait  avoir 
5  pieds  3  pouces.  » 

Me  ÀYNÈS,  défenseur  de  l'accusé  Nicot.  Mais  le 
jour  même  le  témoin  a  fait  une  rectification  à  sa 
déposition,  que,  disait-il,  on  avait  mal  saisie. 

M*  Cauchy.  greffier  en  chef,  donne,  d'après 
l'ordre  de  M.  le  Président,  lecture  de  la  seconde 
déposition  faite  par  le  témoin  Lair  : 

«  Dans  ce  moment,  et  après  lecture  faite  au 
témoin  de  sa  première  déposition  du  22  février 
dernier,  nous  l'avons  interpellé  de  s'expliquer 
sur  les  différences  qu'elle  parait  présenter  avec 
celle  qu'il  vient  de  nous  faire,  et  dont  lecture 
lui  a  été  également  donnée. 

«  Le  témoin  s'est  borné  à  nous  répondre  qu'il 
avait  été  mal  compris  lors  de  sa  première  audi- 
tion ;  que  cela  provenait  sans  doute  de  la  confusion 
qu'avait  dû  apporter  dans  ses  idées,  et  par  suite 
dans  son  récit,  l'ignorance  où  il  était  alors  des 
noms  et  de  la  taille  respective  d'Eyraud  et  de 
Caussidière,  et  qu'au  surplus  la  dernière  rédac- 
tion était  seule  l'expression  de  sa  pensée.  » 

Voici  cette  seconde  déposition. 

«  Le  21  février,  je  faisais  partie  d'un  piquet 
de  gardes  nationaux  et  de  soldats  de  la  ligne 
chargés  d'escorter  les  officiers  de  police  qui 
conduisaient  en  prison  quelques  personnes 
arrêtées  sur  la  place  de  l'Hôtel-de-Ville,  et  nous 
approchions  de  la  maison  d'arrêt,  lorsque 
j'aperçus  un  rassemblement  nombreux.  Au  même 
instant  les  cris:  Vive  la  ligne!  A  bas  la  garde 
nationale  !  se  firent  entendre  autour  de  nous,  et 
des  pierres  nous  furent  lancées  ;  on  se  hâta  d'in- 
carcérer les  prisonniers. 

«  Placé  pour  maintenir  la  foule  de  l'autre  côté 
de  la  rue,  en  face  de  l'angle  nord  du  corps  de 
garde  de  la  prison,  j'entends  crier:  A  la  garde! 
quelques  minutes  après  l'introduction  des 
prisonniers.  Je  fis  un  demi-tour  du  côté  d'où  le 
cri  était  parti  ;  j'avançai  un  peu  et  j'aperçus,  à 
cinq  pas  environ  de  la  porte  de  la  prison  (du 
cote  de  la  place  du  Palais),  un  groupe  de  trois 
ou  quatre  personnes  paraissant  lutter  ensemble, 
et  parmi  lesquelles  se  trouvait  un  homme  très 
grand  qui  donna  à  l'une  d'elles  un  coup  avec  la 
main  ;  je  ne  vis  pas  sur  quelle  partie  au  corps, 
mais  je  présumai  que  le  coup  porta  dans  le  dos, 
parce  que  l'homme  de  haute  taille  dont  je  viens 
de  parler  leva  le  bras  très  haut,  et  qu'il  était  trop 
près  de  l'autre  pour  avoir  pu  le  frapper  à  la 
poitrine. 

«  L'individu  frappé,  que  j'ai  su  depuis  être 
l'agent  de  police  Eyraud,  tomba  aussitôt  en  criant  : 
Je  suis  mort  ;  il  se  releva  cependant,  porta  ses 
mains  à  la  figure,  et  alla  en  chancelant  jusqu'à 
la  porte  de  la  prison,  où  il  tomba  de  nouveau. 
Je  ne  remarquai  pas  ce  qu'était  devenu  celui  gui 
avaitdonné  le  coup,  parcequ'alors  mon  attention 
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M.  le  Président  Entre  vous  et  la  prison,  y 
avait-il  du  monde  ? 
Le  témoin  Manchet.  Personne. 

M.  le  Président.  Mais  n'avez-vous  pas  con- 
naissance qu'un  individu  soit  sorti  de  la  foule 
pour  se  rapprocher  de  la  lutte  ? 

Le  témoin  Blanche  t.  Je  ne  puis  répondre  que 
quant  au  côté  de  la  prison  où  j'étais. 

M.  le  Président.  De  qui  se  composait  le 
groupe  dans  lequel  Eyraud  a  été  frappe  ? 

Le  témoin  Blanchet.  Deux  agents,  Gaussidière 
et  Eyraud. 

M.  le  Président.  Quelle  est  la  personne  que 
la  clameur  publique  a  accusé  dans  ce  moment 
de  rassassinat  d'Eyraud  ? 

Le  témoin  Blanchet.  Gaussidière  ;  et  c'est  même 
parce  que  Ton  accusait  Gaussidière  que  Rossary 
s'est  écrié  :  «  Non,  ce  n'est  pas  lui.  >  Quelqu'un 
a  dit  :  «  Arrêtez  celui-là,  il  avait  aussi  un  poi- 
gnard ;  »  et  Rossary  fut  arrêté. 

M.  le  Président.  Faisait-il  clair  de  lune,  et 
pouvait-on  facilement  distinguer  les  objets? 

Le  témoin  Blanchet.  11  ne  faisait  pas  très  clair, 
mais  suffisamment  cependant  pour  se  recon- 
naître à  vingt  pas. 

M.  le  Président.  Avez-vous  vu  un  jeune 
homme  vêtu  d'une  longue  redingote? 

Le  témoin  Blanchet.  Je  crois  avoir  remarqué 
un  jeune  homme  qui  portait  une  redingote 
marron-clair  ou  café  au  lait. 

M.  le  Président.  Regardez  Nicot,  et  dites  si 
c'est  là  la  redingote  dont  vous  voulez  parler. 

Le  témoin  Blanchet.  11  n'y  a  aucune  ressem- 
blance. 

M.  le  Président.  Rossary  désigna-t-il  une 
autre  personne  que  Gaussidière? 

Le  témoin  Blanchet.  Non. 

L'accusé  Rossary.  Ce  n'est  que  dans  la  prison 
que  j'ai  dit,  en  entendant  accuser  Gaussidière  : 
«  Ce  n'est  pas  lui  »  ;  je  le  connaissais  incapable 
pareille  action. 

Vaccusè  Caussulière.  Le  témoin  dit  qu'ils  étaient 
plusieurs  personnes  groupées  contre  la  porte  de 
la  prison,  d'autres  témoins  ont  dit  au  contraire 
d'une  qu'il  n'y  avait  personne. 

U>  témoin  Blanchet.  Dans  le  moment  où  Eyraud 
fut  frappé,  il  n'y  avait  personne  entre  la  p'rison 
et  Gaussidière,  mais  quand  Rossary  a  été  mis  en 
prison,  Eyraud  était  mort;  Gaussidière  était 
parti,  et  alors  il  y  avait  un  groupe  autour  de  la 
prison. 

Laccusé  Caussidiùre.  Je  demande  que  la  dépo- 
sition du  témoin  soit  lue,  afin  de  voir  si  elle  est 
exacte. 

M.  le  Président.  On  prend  des  notes  sur  les 
dépositions,  mais  on  ne  les  écrit  pas. 

M.  de  La  Touknellk,  substitut.  Dans  le  mo- 
ment où  Eyraud  a  crie  je  suis  assassiné,  Gaussi- 
dière n'eiait-il  pas  plus  rapproché  d'Eyraud  que 
vous-même  ? 

Le  témoin  Blanchet.  Oui. 

M.  de  La  Tournklle,  substitut.  Gaussidière 
pouvait-il  ignorer  qu'il  y  avait  eu  un  crime  de 
commis  ? 

Le  témoin  Blanchet.  Je  ne  le  pense  pas. 

M.  de  La  Tournelle,  substitut.  Nous  avons  fait 


cette  question  pour  constater  si  Gaussidière  a  pu 
n'apprendre  le  meurtre  qu'au  café  de  la  Tribune. 

M.  le  eomte  de  Sparre,  pair  de  France.  De 
quel  côté  est  allé  tomber  Eyraud? 

Le  témoin  Blanchet.  Du  côté  de  la  prison. 

M.  le  Président.  Mais  lorsqu'il  est  tombé  la 
première  fois,  est-ce  entre  Gaussidière  et  la  pri- 
son, ou  du  côté  de  la  foule  ? 

Le  témoin  Blanchet.  C'est  du  côté  de  la  prison. 

M.  le  Président.  Eyraud  a-t-il  crié  plu- 
sieurs fois  :  Je  suis  assassiné  ? 

Le  témoin  Blanchet.  Une  seule  fois. 

Le  témoin  Boy  et  (Jean-François- Hippoly  te),  âgé 
de  47  ans,  colonel  de  la  garde  nationale ,  négociant, 
demeurant  à  Saint- Etienne,  est  introduit  et  dé- 
pose en  ces  termes  : 

Parmi  les  renseignements  que  je  puis  fournir 
à  la  Gour,  il  en  est  qui  se  rattachent  à  des  faits 
spéciaux  aux  accuses  Gaussidière  et  Nicot.  Dois- 
je  me  renfermer  dans  le  cercle  de  ces  derniers 
faits  ou  m'expliquer  sur  les  uns  et  les  autres  ? 

M.  le  Président.  Expliquez-vous  sur  la  tota- 
lité des  faits  qui  sont  à  votre  connaissance. 

Le  témoin  Royet.  Le  20  février,  j'entendis  de 
ma  maison  chanter  l'air  de  la  Marseillaise,  au- 
quel ils  firent  succéder  celui  de  la  Carmagnole. 
Je  regardai  ces  chants  comme  le  prélude  de 
quelque  discorde,  et  ayant  rencontré  le  lende- 
main l'agent  Eyraud.  je  lui  lis  part  de  ce  que 
j'avais  entendu,  en  le  chargeant  d'en  prévenir 
l'adjoint  chargé  de  la  police.  11  me  répondit  que 
l'administration  était  déjà  instruite.  J  allai  dîner 
à  la  campagne,  et  le  soir,  en  rentrant,  j'aperçus 
un  grand  mouvement  d'hommes  sur  la  place  de 
rilùtel-de-Ville,  et  une  foule  assez  nombreuse  qui 
se  précipitait  du  côté  de  la  prison.  Je  demandai 
de  quoi  il  s'agissait,  et  j'appris  qu'un  piquet  de 
ligue  et  de  la  garde  nationale  conduisait  à  la 
prison  des  hommes  qu'on  venait  d'arrêter.  Colo- 
nel de  la  garde  nationale,  je  n'hésitai  pas  à  aller 
rejoindre  mes  camarades. 

J'arrivai  près  de  la  prison  au  moment  où  l'on 
venait  de  lancer  des  pierres  à  la  force  publique  ; 
j'entendis  les  derniers  cris:  A  mort,  la  police! 
mais  je  n'ai  reconnu  aucun  de  ceux  qui  les  pro- 
feraient. La  garde  nationale  était  en  butte  à  di- 
verses invectives;  des  hommes  violents  lui  re- 
prochaient le  rôle  qu'elle  jouait  et  cherchaient 
a  la  démoraliser.  Ces  hommes  me  parurent  pres- 
que tous  étrangers  au  pays  ;  ils  étaient  en  géné- 
ral de  taille  petite  ou  moyenne,  vêtus  d'une  veste. 
Je  ne  vis  qu  un  ou  deux  habits.  Tous  ceux  aux- 
quels je  répliquai  avec  un  peu  de  fermeté,  se  re- 
tirèrent et  allèrent  pérorer  plus  loin.  Je  parcourus 
le  front  de  la  petite  troupe;  la  garde  nationale 
était  à  gauche  ;  la  troupe  de  ligne  à  droite,  s'ap- 
puyant  contre  la  prison,  un  peu  au-dessous  de 
la  porte  d'entrée.  J'aperçus  alors  Gaussidière  qui 
ne  me  paraissait  pas  dans  un  état  d'hostilité.  11 
parlait  avec  vivacité,  mais  sans  hausser  la  voix. 
Je  revins  près  de  la  garde  nationale,  et  alors  une 
rixe  éclata  à  côté  de  moi;  je  me  retournai  et  je 
reçus  dans  le  visage  un  coup  de  poing;  à  la  vi- 
gueur du  coup  et  à  la  vue  du  bras  qui  me  l'avait 
lancé,  je  reconnus  Gaussidière.  Cependant  ce  coup 
ne  m'était  pas  destiné,  il  était  un  des  nombreux 
coups  de  poing  à  l'aide  desquels  Gaussidière 
cherchait  à  se  débarrasser  des  agents  de  police 
Pinalel  et  Dumas.  Tout  en  éteuchant  le  sang 
avec  mon  mouchoir,  je  ne  perdis  pas  Gaussi- 
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dière  de  vue;  il  fut  saisi  par  l'agent  Cadot,  il 
reçut  un  coup  à  la  tête;  je  crois  que  c'est  un 
coup  de  canon;  car  je  vis  un  canon  en  l'air. 
Caussidière  perdit  l'équilibre,  reculade  deux  ou 
trois  pas,  et  alla  tomber  sur  le  revers  du  pavé, 
entraînant  dans  sa  chute  Cadot  et  l'inatel. 

J'éprouvais  seulement  ce  qu'une  personne 
éprouve  en  voyant  un  homme  maltraité,  qu'il  soit 
coupableou  non.  Je  m'avançai  pour  empêcher  que 
Caussidière  fut  l'objet  de  nouvelles  voies  de  l'ait. 
Il  était  à  moitié  à  terre,  dans  la  position  d'un 
homme  qui  se  retient  en  arrière  avec  les  mains 
pour  empêcher  que  sa  tête  ne  heurte  le  pavé.  Au 
moment  où  je  l'aidais  à  se  relever,  des  cris  d'ef- 
froi se  firent  entendre  ;  ces  cris  étaient  :  <  Us  ont 
des  poignards,  Kyraud  a  été  assassiné  d'un  coup 
de  poignard.  »  Ces  cris  firent  l'effet  d'un  obus 
qui  tombe,  et  dont  on  craint  les  éclats.  Le  cer- 
cle s'agrandit,  Cadot  et  Pinatel  étaient  déjà  re- 
levés; je  restais  seul  près  de  Caussidière;  je 
subis  moi-même  l'impression  générale,  et  je 
reculai  d'un  pas.  Dans  ce  moment  Caussidière 
fait  un  mouvement  rapide  de  droite  à  gauche, 
il  se  porte  sur  le  poignet  gauche  pour  se  relever. 
Ce  mouvement  attirant  m'es  regards  à  gauche, 
je  vis  à  terre  le  manche  de  son  poignard  ;  je  dis 
poignard  parce  que  le  mot  avait  été  articulé,  et 
que  dans  l'instant  je  crus  que  c'en  était  un.  Je 
ne  vis  que  le  manche,  la  basque  gauche  de  son 
habit  recouvrait  ce  qui  pouvait  être  la  lame, 
Caussidière  ramassa  rapidement  l'arme,  se  re- 
leva avec  promptitude,  et  s'éloigna  d'un  pas 
assez  tranquille.  Il  avait  fait  à  peu  près  quinze 
pas,  lorsqu  il  fut  de  nouveau  rejoint  par  les  agents 
de  police  Pinatel  et  Cadot,  et  parle  commissaire 
de  police  Dubost.  Caussidière  prit  une  altitude 
assez  dramatique,  et  montrant  le  poignard  qu'il 
tenait  à  la  main,  il  cria  :  «  si  vous  approchez, 
vous  êtes  morts,  ou  je  vous  tue.  ■>  {Je  me  rap- 
pelle plutôt  le  sens  que  les  paroles.)  Caussidière 
tremblait  de  la  main  et  du  jarret,  et  cela  ne 
me  parut  pas  étonnant  après  la  scène  à  laquelle 
il  venait  tfêtre  en  butte. 

Le  commissaire  de  police,  voyant  sans  doute 
que  la  lutte  serait  inégale,  aucun  des  agents 
n'étant  armé,  engagea  ceux-ci  à  se  retirer,  en 
disant:  Nous  l'aurons  bien  plus  tard. 

Caussidière  se  retira  de  son  coté  d'abord  à  pas 
lents,  ensuite  à  pas  plus  précipités.  Je  me  portai 
de  suite  a  la  prison  pour  connaître  le  sort  du 
malheureux  Eyraud.  C'était  un  agent  de  police 
que  j'avais  appelé  à   l'administration,   lorsque 

Ï étais  maire.  Je  le  connaissais  pour  un  brave 
omrae,  plein  de  zèle  et  en  même  temps  de  dou- 
ceur. Je  dus  passer  sur  son  cadavre  pour  péné- 
trer dans  la  prison,  où  se  passait  alors  une  scène 
assez  vive.  Kossary  était  en  butte  à  quelques 
violences  de  la  part  des  amis  d'Eyraud,  je  le  dé- 
gageai, et  j'invitai  le  concierge  à  mettre  ftossary 
au  secret;  ce  qu'il  exécuta. 

Je  me  rendis  alors  à  l'hôtel  de  ville,  et  en 
passant  j'entrai  chez  un  chirurgien,  que  j'en- 
gageai a  aller  donner  quelques  secours  a  Eyraud, 
s'il  en  était  encore  temps.  Je  trouvai  à  l'hôtel 
de  ville  le  préfet  de  la  Loire  et  le  général  com- 
mandant la  subdivision,  je  leur  lis  le  rapport  de 
ce  dont  je  venais  d'être  témoin.  A  11  heures,  je 
me  trouvais  encore  à  l'hôtel  de  ville,  lorsque 

Suaire  gendarmes  amenèrent  Caussidière.  Je 
js  présent  à  l'interrogatoire  que  lui  fit  subir  le 
juge  d'instruction.  Je  remarquai  ses  armes  qui 
se  composaient  d'un  pistolet  et  d'un  couteau- 
poignard  que  je  reconnaissais  pour  être  celui  que 


j'avais  vu  à  terre.  Il  y  avait  sur  la  lame  des 
taches.  Je  les  examinai  attentivement,  et  je  re- 
connus qu'elles  ne  pouvaient  être  l'effet  du  sang; 
elles  me  parurent  être  des  taches  de  rouille.  Je 
remarquai  de  la  boue,  mais  seulement  dans  l'in- 
térieur du  manche,  à  l'endroit  où  vient  se  loger 
la  lame  et  près  de  la  garde.  Interrogé  sur  cette 
circonstance,  Caussidière  répondit aujuge  d'ins- 
truction que  son  couteau  était  tombé,  et  que 
c'est  ainsi  qu'il  s'était  taché  de  houe.  Je  fis  l'ob- 
servation qu'il  n'y  avait  pas  de  houe,  que  le  re- 
vers du  pavé  était  sec. 

Caussidière  fut  mené  en  prison  vers  deux 
heures  du  matin.  J'accompagnai  l'officier  de 
gendarmerie.  Lorsque  Caussidière  eut  été  remis 
entre  les  mains  du  geôlier,  nous  allâmes  re- 
voir la  place  où  le  poignard  était  tombé;  eh 
bien  !  dans  cette  place,  même  après  la  pluie  qui 
était  tombée  dans  l'intervalle,  il  ne  me  parut 
pas  possible  que  le  poignard  eût  pu  se  tacher  de 
boue  comme  il  l'était.  Le  sol  était  sec,  et  nous 
remarquâmes  cette  circonstance,  non  seulement 
au  clair  de  la  lune,  mais  avec  une  lanterne. 

Je  dois  dire  que  lorsque  j'ai  parcouru  le  front 
de  la  force  publique,  je  n'ai  vu  aucune  physio- 
nomie qui  puisse  s'appliquer  à  celle  du  sieur 
S'icut.  11  aurait  pu  sans  doute  être  la  sans  que 
je  le  visse,  mais  il  n'était  certainement  pas  dans 
le  mouvement.  Je  n'ai  vu  Nicot  que  deux  fois, 
d'abord  au  théâtre,  lorsqu'il  fut  rendu  à  la  li- 
berté, et  ensuite  en  prison  lorsqu'il  fut  de  nou- 
veau arrêté. 

M.  I«"  Président.  Avez-voils  remarqué  un 
individu  velu  d'une  longue  redingote? 

Le  témoin  Riynl.  Je  n'ai  pas  bien  remarqué  les 
vêtements;  cependant,  je  crois  pouvoir  affirmer 
que  je  n'ai  pus  vu  de  redingote  dans  les  groupes. 
M.  Conaln,  pair  île  France.  Le  témoin  recon- 
nait-ii  liossary  pour  avoir  été  au  premier  rang 
de  la  foule  qui  se  trouvait  à  cette  scène? 

Le  témoin  Rot/et.  J'ai  vu  devant  la  garde  na- 
tionale une  physionomie  qui  se  rapporte  à  la 
sienne. 

Je  dois  dire  que  je  suis  resté  convaincu  au 
moment  où  on  a  crié  ;  Eyraud  a  été  amiminé  d'un 
coup  de  p  'ignard,  que  c'était  Caussidière  qui  avait 
donné  le  coup  ;  d'abord  parce  que  je  voyais 
l'arme,  et  ensuite  parce  que  ie  cri  était  parti  du 
point  où  j'avais  d'abord  vu  Caussidière.  Cepen- 
dant à  l'hôtel  de  ville,  je  reconnus  la  diiliculté 
qu'il  v  avait  de  justifier  ma  croyance,  eu  disant  : 
«  J'ai'élé  frappé  de  la  main  droite  de  Caussi- 
dière; je  dois  avoir  été  frappé  quelques  secon- 
des après  l'assassinat  d'Eyraud.  Laminent  se  fait- 
il  que  je  n'ai  pas  reçu  un  coup  de  poignard?  » 
Alors,  un  officier  d'artillerie  me  dit  :  «  Caussi- 
dière se  sert  également  des  deux  mains;  j'ai  fait 
des  armes  avec  lui,  et  il  fait  des  armes  de  la 
main  gauche.  « 

Le  soir,  lorsque  je  vins  à  la  prison,  quelqu'un 
dit  :  ■  Eyraud  a  été  tué  d'un  coup  de  baïonnette.  ■ 
Je  répliquai:  «Non,  c'estd'un  coupde  poignard, 
et  j'ai  vu  le  poignard. 
Un  pair.  De  quel  côté  était  le  poignard? 
Le  témoin  Hoyel.  H  était  à  gauche  de  Caussi- 
dière, de  telle  manière  que  lalame,  si  elle  était 
ouverte,  était  près  de  la  hanche. 

M.  dk  La   Toi_I!\i;uk,  *<ibxtitat.  Ivnsez-vous 
que  Caussidière,  lorsqu'il  s'est  retiré  de  la  place, 
pût  ignorer  le  meurtre? 
Lu  tïmo'm  Itoyel.  S'il  a  l'ouïe  aussi  bonne  que 
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uotre  connaissance  que  ce  témoignage  ail  été 
invoqué.  Le  défenseur  de  Caussidière  s'est  pré- 
senté au  parquet  pour  conférer  avec  nous  rela- 
tivement a  quelques  témoins  dont  il  demandait 
l'assignation  à  la  requête  du  procureur  général 
et  aux  Irais  du  Trésor.  Nous  l'invitâmes  à  choisir 
les  plus  importants  parmi  les  témoins.  Cette 
liste  a  été  augmentée  depuis,  et  tous  les  témoins 
demandés  par  l'accusé  Caussidière  ont  été  assi- 
gnés à  la  requête  du  procureur  général. 

L'accusé  Cuuuiduns.  Je  rends  justice  à  ce  qui  a 
été  fait.  Je  dirai  seulement  que  j'avais  demandé 
Théodore  Merazzy  et  M.  Delon  ;  ils  auraient  éta- 


it, le  Président.  En  fait,  le  ministère  pu- 
blic n'est  pas  obligé  de  faire  assigner  les  té- 
moins à  décharge.  Cependant,  il  a  reconnu  que 
la  distance  pouvait  devenir  une  difficulté  pour 
les  accusés,  attendu  les  frais  qu'il  leur  aurait 
fallu  faire  pour  faire  venir  le  grand  nombre  de 
témoins  dont  ils  avaient  besoin.  Le  ministère 
public  a  donc  consenti  à  les  faire  assigner; 
mais  il  faut  bien  reconnaître  que  si  effective- 
ment le  ministère  public  s'était  refusé  à  faire 
assigner  un  témoin  qu'un  accusé  crut  d'une 
grande  importance,  cet  accusé  pouvait  user  de 
son  droit  et  le  faire  venir  à  son  propre  compte. 
l'accusé  Caussidière.  Je  me  bornerai  à  deman- 
der la  lecture  de  la  déposition  écrite. 

Il  est  donné  lecture  de.  la  déposition  faite  par 
Merazzy,  à  Saint-Etienne,  le  25  septembre  1834  : 
-<  Au  moment  où  l'agent  de  police  Eyraud  fut 
frappé,  je  me  trouvais  à  peu  de  distance  de  lui, 
et  je  pouvais  parfaitement  distinguer  les  per- 
sonnes. Je  vis  un  jeune  homme,  vêtu  d'une 
longne  redingote,  couleur  grise,  qui  s'avança 
d'un  pas  ordinaire,  du  coté  de  la  place  de  l'Hôtel- 
de-  Ville,  s'approcha  d'Eyraud  et,  levant  le  bras, 
lui  porta  un  coup  dans  le  dos,  qui  résonna  comme 
un  fort  coup  de  poing;  aussitôt  après,  ce  jeune 
homme  prit  la  fuite  dans  la  direction  de  la  place 
de  l'Hotel-de- Ville.  On  cria:  Arrête*!  et  le  jeune 
homme  diparut;  je  n'ai  pas  vu  si  la  main  qui  a 
frappé  était  armée.  Je  ne  vis  pas  non  plus  tom- 
ber F.yraud.  m'étant  retiré  da  suite.  Je  suis  bien 
sûr  que  le  jeune  homme  qui  a  frappé  n'était  pas 
Caussidière. 

"  Nous  avons  interpellé  ce  dernier  (le  sieur 
Mcrazzyj,  déjà  entendu  comme  témoin,  le  25  sep- 
tembre dernier,  de  nous  déclarer  s'il  persiste 
dans  la  déposition  qu'il  fit  à  cette  époque,  et 
s'il  reconnaît  le  sieur  Nicot,  ici  présent,  pour 
être  le  jeune  homme  vêtu  d'une  longue  redin- 
gote couleur  grise,  qui  s'avança  d'un  pas  ordi- 
naire du  coté  de  l'hôtel  de  ville,  s'approcha  d'Ey- 
raud,  et  levant  le  bras  lui  porta  un  coup  dans 
le  dos  qui  résonna  comme  un  fort  coup  de  poing. 
•  Le  sieur  Merazzy  répond  ainsi,  après  avoir 

firèté  serment  de  dire  toute  la  vérité  et  rien  que 
a  vérité  :  i  Je  ne  connais  point  le  sieur  .Nicot,  que 
j'ai  devant  les  yeux,  pour  être  le  jeune  homme 
que  je  vis  s'approcher  de  la  foule,  lever  le  bras 
et  frapper  quelqu'un  et  s'enfuir  aussitôt.  Je  déclare 
même  qu'aujourd'hui  je  ne  reconnaîtrais  pas  cet 
individu  s'il  m'était  représenté,  à  cause  de  l'obs- 
curité qui  régnait  alors.  Je  déclare  aussi  que  ie 
n'ai  point  entendu  dire  dans  ma  déposition  du 
25  septembre,  que  j'avais  vu  ce  jeune  homme 
s'approcher  de  l'agent  de  police  Kyraud  et  le 
frapper,  mais  bien  levant  le  bras  pour  frapper 
quelqu'un.  Je  me  trouvais  alors  placé  a  peu  près 
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devant  lu  maison  liodct,  où  la  curiosité  s,;::!j 
m'avait  conduit,  et  c'est  de  là  que  je  vis  le  jeune 
homme  dont  j'ai  parlé,  et  que  je  ne  connais 
nullement,  s'avancer  vers  la  foule,  lever  le  bras 
et  frapper  quelqu'un;  mais  je  croyais  si  peu 
avoir  dit  que  j'avais  vu  frapper  Eyraud,  que  je 
crus,  ainsi  que  je  l'avais  ouï  dire,  que  c'était 
l'inatel  qui  avait  été  frappé,  (.luant  au  sienr 
Nicot,  je  déclare  formellement  le  voir  ici  pour 
la  première  fois.  •• 

<•  Desquelles  déclarations  nouB  donnons  acte 
au  sieur  Merazzy,  qui  persiste  dans  les  déclara- 
tions ci -dessus.  « 

M.  le  Président.  Il  sera  peut-être  utile  de 
faire  remarquer  que  la  première  déposition  de 
ce  témoin  n  a  pas  été  faite  dans  le  premier  mo- 
ment, alors  que  tout  le  monde  était  appelé  à 
dire  ce  qu'il  savait;  elle  n'a  eu  lien  que  lorsque 
la  déclaration  avait  été  déjà  faite  par  Caussi- 
dière, que  c'était  Nicot  qui  avait  commis  le 
crime,  lorsque  Nicot  était  déjà  sorti  de  prison. 

M.  DE  La  TouilNEl.LE,  substitut,  au  li'mo'm 
lioyet).  Avez-vous  entendu  exprimer  quelques 
soupçons  contre  Rossary,  à  raison  du  meurtre 
d'Eyraud  ? 

Le  têmuin  lioyet.  Les  personnes  que  j'ai  vues 
dans  la  prison  me  semblaient  disposées  à  rendre 
responsable  et  solidaire  de  ce  crime  tout  ce  qui 
portait,  à  leurs  yeux,  le  nom  de  républicain. 

M.  de  La  Tih'RNEue,  substitut.  Quelqu'un  des 
agents  a-t-il  eu  des  soupçons  contre  Rossary,  et 
l'a- t-i I  considéré  comme  pouvant  être  le  meur- 
trier ? 

Le  témoin  Rouet.  Non.  J'ai  entendu  accuser  les 
républicains  en  général,  et  personne  particuliè- 
rement dans  la  prison. 

M.  dë  La  Tournelle,  substitut.  Quelle  opinion 
a-t-on  eu  à  Saint-Etienne  de  la  dénonciation 
faite  par  Caussidière  contre  Nicot,  après  l'élar- 
gissement de  Nicot  '? 

Le  témoin  lioyet.  On  l'a  généralement  consi- 
dérée comme  un  accord  entre  le  sieur  .Nicot  et 
Caussidière  pour  innocenter  l'un  des  deux,  et 
faire  passer  fautre  à  l'étranger. 

H.  le  Président.  Avez-vous  fait  quelques 
remarques  relativement  au  chapeau  de  Caussi- 
dière, a  la  chute  de  ce  chapeau,  et  au  soin  qu'au- 
rait pris  un  étranger  de  le  relever  et  de  le  remet- 
tre sur  sa  tête  ? 

Le  témoin  lioyet.  Ce  chapeau  n'a  pu  être  relevé 
qu'à  une  distance  île  plusieurs  toises  de  l'endroit 
où  était  le  poignard.  Il  a  dû  tomber  dans  le  com- 
mencement de  la  lutte,  parce  que,  lorsque  Caus- 
sidière a  été  frappé  à  la  tète,  il  n'avait  pas  de 
chapeau. 

M.  le  Président.  Vous  n'avez  pas  vu  l'homme 
qui  lui  a  remis  le  chapeau? 
Le  témoin  Itoyet.  Non. 

M.  de  La  Touhnei.le,  substitut.  L'incrédulité 
îles  habitants  de  Saint-Bticmie,  à  l'occasion  de 
la  dénonciation  de  Caussidière  contre  Nicot, 
a-t-elle  xubsistë  après  les  nombreux  témoignages 
que  Caussidière  a  produits  pour  la  justifier? 
Le  témoin  lioyet.  Après  comme  avant. 
(Le  témoin  se  retire.) 

Le  témoin  Barralon  [Juan),  âgé  de  18  ans,  commis 
che%  le  sieur  Yarenne,  demeurant  à  Saint~Etienne, 
place  du  Palais,  est  introduit  et  dépose  en  ces 
termes  ; 
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Le  21  février,  à  8  heures,  j'avais  été  envoyé 
en  commission.  Je  rencontrai  une  dizaine  d'in- 
dividus, parmi  lesquels  un  grand  beau  jeune 
homme  qui  disait  :  «  Il  faut  retourner,  nous  les 
écraserons  tous  !  »  Us  firent  quelques  pas  ;  l'un 
d'eux  ramassa  une  espèce  de  couteau,  et  le  donna 
au  grand  beau  jeune  nomme  qui  le  prit;  ils  con- 
tinuèrent leur  marche,  et  le  grand  jeune  homme 
dit  :  «  Je  suis  fâché  de  n'avoir  pas  fait  à  l'autre 
comme  j'ai  fait  à  celui-ci.  •» 

M.  le  Président.  L'avez-vous  reconnu,  ce 
grand  beau  jeune  homme? 

Le  témoin  Barralon.  Oui. 

M.  le  Président.  Le  reconnaissez-vous  ici  ? 

Le  témoin  Barralon.  Oui. 

V accusé  Caussidière.  Je  ferai  observer  que  le 
témoin  a  pu  me  reconnaître  en  prison.  J'aurais 
pu  chercher  à  détourner  la  déposition  ;  je  ne  l'ai 
pas  voulu  faire  par  délicatesse,  je  n'ai  pas  même 
voulu  m'entretenir  avec  lui  :  il  doit  se  rappeler 
cette  circonstance. 

Le  témoin  Barralon.  J'ai  vu  Caussidière,  avant 
de  me  trouver  en  prison  avec  lui  ;  je  ne  suis  dé- 
tenu que  depuis  le  9  mars  1835. 

Vaccusé  Caussidière.  Le  témoin  a  parlé  d'un 
objet  tombé  ;  il  pourrait  se  faire  que  ce  fût  mon 
couteau. 

M.  le  Président,  au  témoin.  N'auriez-vous 
pas  entendu  dire  au  grand  jeune  homme  :  «  Il  a 
été  tapé  d'aplomb?  » 

Le  témoin  Barralon.  Oui. 

M.  le  Président.  Etait-ce  Caussidière  qui  di- 
sait cela? 

Le  témoin  Barralon.  Oui. 

M.  le  Président.  Caussidière  ne  se  serait-il 
pas  lavé  la  figure?  • 

Le  témoin  Barralon.  Oui,  à  la  place  Royale. 

M.  le  Président.  S'est-il  aussi  lavé  les  mains? 

Le  témoin  Barralon.  Je  n'ai  pas  bien  distingué; 
j'étais  à  une  assez  grande  distance  de  lui. 

Me  LEDRU-ROLLIN,  défenseur  de  l'accusé  Caussi- 
dière. Il  y  a  contradiction  entre  ce  que  dit  ici 
le  témoin  et  ce  qu'il  a  dit  dans  sa  déposition 
écrite  ;  d'après  cette  première  déposition,  ce  n'est 
pas  le  grand  jeune  homme  qui  aurait  dit  :  «  il  a 
été  tapé  d'aplomb.  » 
Voici  un  passage  de  cette  déposition  : 
«  Arrivé  vers  la  maison  Roggio,  toujours  rue 
de  la  Loire,  je  vis  un  homme  ramasser  quelque 
chose  que  je  ne  pus  distinguer,  derrière  le  grand 
jeune  homme,  et  le  remettre  à  celui-ci;  dans  ce 
moment,  un  autre  s'approcha  du  grand  et  lui  dit  : 
«  Regarde  ce  que  tu  as  fait.  »  Alors  celui  qui  avait 
remis  au  grand  la  chose  ramassée  dans  la  rue 
s'approcha  d'un  magasin  de  la  maison  Roggio, 
regarda  sa  main  à  la  lueur  de  la  lumière  qui  était 
dans  ce  magasin,  et  la  frotta  avec  l'autre  comme 
pour  l'essuyer.  Comme  cette  troupe  quittait  la 
rue  de  la  Loire,  tournant  dans  la  rue  de  la  Bourse, 
un  homme  qui  en  faisait  partie  dit  :  «  II  a  été 
«  tapé  d'aplomb.  » 

M.  le  Président.  Le  même  paragraphe  de  la 
déposition  écrite  se  termine  ainsi  : 

<•  Cet  homme  était  à  côté  du  grand  ;  mais 
j'ignore  si  c'est  à  lui  qu'il  adressait  ces  mots.  Le 
grand  prit  alors  la  parole,  et  dit  :  «  Je  suis  fâché 
«  de  n'avoir  pas  fait  à  l'autre  comme  j'ai  fait  à 
«  celui-ci.  » 


Le  témoin  Barralon.  Je  ne  me  rappelle  pas  bien, 
il  y  a  déjà  bien  du  temps  de  cela  ;  mais  je  suis 
sûr  que  c'est  le  grand  jeune  homme  qui  a  dit  : 
«  Je  suis  fâché  de  n'avoir  pas  fait  à  l'autre  comme 
«  j'ai  fait  à  celui-ci.  » 

M.  de  La  Tournelle,  substitut.  Vous  avez  dé- 
claré qu'un  homme  accompagnant  Caussidière 
avait  ramassé  quelque  chose  a  terre,  fites-vous 
sûr  que  ce  soit  bien  un  couteau? 

Le  témoin  Barralon.  Je  n'ai  pu  distinguer  si 
c'était  un  couteau  ou  un  autre  instrument  tran- 
chant; mais  cela  ressemblait  à  un  couteau. 

M.  de  La  Tournkllk,  substitut.  Lorsqu'il  a  eu 
ramassé  ce  que  vous  avez  pris  pour  un  couteau, 
qu'a-t-il  dit  au  grand  jeune  homme? 

Le  témoin  Barralon.  Il  a  dit  :  «  Regarde,  mal- 
heureux! ce  que  tu  viens  de  faire.  » 

M.  de  La  Tournelle,  substitut.  Le  grand  jeune 
homme  que  vous  avez  reconnu  dans  la  personne 
de  Caussidière,  a-t-il  pris  ce  que  lui  présentait 
son  camarade  ? 

Le  témoin  Barralon.  Oui. 

M.  de  La  Tournelle,  substitut.  L'a-t-il  mis  dans 
sa  poche? 

Le  témoin  Barralon.  Je  n'ai  pas  bien  distingué 
s'il  l'a  mis  dans  sa  poche  ou  s'il  l'a  gardé  dans 
sa  main. 

M.  le  Président.  Le  couteau  était-il  ouvert 
ou  fermé? 

Le  témoin  Barralon.  Je  ne  l'ai  pas  remarqué. 

Vaccusé  Caussidière.  Le  témoin  dit  ici  :  «  Re- 
garde, malheureux,  ce  que  tu  as  fait.  »  Le  mot 
malheureux  est  ajouté,  car  il  a  dit  seulement  dans 
sa  déposition  écrite  :  «  Regarde  ce  que  tu  as  fait.  » 
Il  a  cependant  été  assez  torturé,  car,  si  je  ne  me 
trompe,  c'est  dans  son  magasin,  c'est  son  chef, 
M.  Varenne,  qui  a  organisé  sa  déposition.  Vou- 
drait-il bien,  en  son  âme  et  conscience,  dire  si  ce 
que  j'avance  n'est  pas  vrai  ? 

Le  témoin  Barralon.  Le  21  février  au  soir,  en 
rentrant  de  faire  ma  commission,  je  dis  à  mon 
maître  ce  dont  j'avais  été  témoin.  Une  demi-heure 
après  environ,  mon  maître  entendit  du  bruit  et 
me  dit  :  «  Ne  sont-ce  pas  là  les  individus  que  tu 
as  rencontrés?  »  Je  répondis  :  «  Oui  !  »  Mon  maître 
me  dit  alors  qu'il  fallait  en  déposer  ;  il  alla  lui- 
même  chez  le  magistrat.  Le  lendemain,  j'allai 
avec  mon  maître  faire  ma  déposition.  Les  faits 
de  la  veille  n'étaient  pas  très  présents  à  ma  mé- 
moire et  mon  maître  m'aida  à  m'en  souvenir. 

M.  le  Président.  Autre  chose  est  de  dicter 
une  déclaration  et  autre  chose  de  dire  :  «  11  faut 
aller  déclarer  en  justice  »  et  d'aider  un  témoin 
à  se  rappeler  les  faits. 

M0  ÀYNÊs,  défenseur  de  Vaccusé  Nicol.  M.  Va- 
renne  est  un  témoin  honorable  que  je  n'ai  pas  à 
justifier  ici;  il  est  incapable  d'avoir  cherché  à 
influencer  les  déclarations  du  témoin.  Du  reste, 
le  témoin  ayant  été  son  commis,  et  se  trouvant 
incarcéré  par  suite  d'une  plainte  de  M.  Varenne, 
aurait  pu  conserver  quelque  ressentiment  contre 
lui. 

M.  de  La  Tournelle,  substitut,  au  témoin. 
Reconnaîtriez-vous  la  personne  qui  a  dit  devant 
vous,  au  grand  jeune  homme  :  «  Regarde  ce  que 
tu  as  fait?  » 

Le  témoin  Barralon.  Non. 

M.  de  La  Tournelle,  substitut.  Connaissez-vous 
l'accusé  Rossary? 


[Cour  du  Pairs.] 
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Le  témoin  Barralon.  Non. 

(L'audience  est  suspendue  pour  l'éclairage  de 
la  Balle.  11  est  près  de  trois  heures.) 

(A  trois  heures  et  un  quart  l'audience  est  re- 
prise.) 

Le  témoin  Dorel  (Gabriel),  âgé  de  56  ans,  ren- 
tier, demeurant  à  Saint-Etienne,  rite  de  la  Loire, 
est  introduit  et  dépose  en  ces  termes  : 

Au  moment  du  meurtre  de  l'agent  Eyraud,  je 
suis  sorti  de  chez  moi,  et  je  me  suis  dirigé  vers 
la  place  du  Pala|s-de-Justice.  Au  coin  de  la  place, 
je  vis  un  grand  monsieur  qui  venait  du  côté  de 
la  prisoD,  au  milieu  d'une  bande  de  jeunes  gens. 
Je  ne  compris  pas  ce  qui  se  disait  ;  mais  j'entendis 
ce  monsieur  aire  :  »  Je  regrette  bien  de  n'avoir 

Bas  pu  attraper  l'autre.  •  On  a  dit  que  c'était 
.  Caussidière,  mais  je  ne  l'ai  jamais  connu. 
M.  le  Président.  Dans  ce  moment,  reconnal- 
triez-vous  l'individu  qui  vous  a  été  désigné  alors 
comme  étant  Caussidière? 
Le  témoin  Dorel.  Oh  !  non,  car  c'était  la  nuit 
M.  le  Président.  Regardez-le  et  dites  si  voue 
le  reconnaisses? 

Le  témoin  Dorel.  Su  ne  le  reconnais  pas  ;  l'homme 
dont  je  parle  avait  à  peu  près  sa  taille,  mais  je 
ne  pourrais  pas  dire  si  cest  lui  ou  si  ce  n'est 
pas  lui. 

M.  le  Président.  N'avez-vous  pas  entendu 
dire  à  un  homme  de  la  même  bande  :  -  Il  a  été 
tapé  d'aplomb  !  « 

Le  témoin  Dorel.  Je  n'ai  entendu  que  ce  que 
je  viens  de  dire,  pas  autre  chose. 

M.  de  La  Tournelle,  substitut.  .Test-ce  pas 
dans  la  rue  de  la  Loire  que  vous  avez  entendu 
le  propos  dont  vous  venez,  de  parler? 

Le  témoin  DoreL  C'était  à  l'entrée  de  la  rue  de 
la  Loire,  au  sortir  de  la  place  du  Palais-de-Jus- 
tice. 

M.  de  La  Tournelle,  substitut.  Est-ce  dans  le 
moment  même  que  vous  avez  entendu  désigner 
sous  le  nom  de  Caussidière  celui  qui  tenait  le 
propos? 

Le  témoin  Dorel.  Oui. 

M.  de  La  Tournelle,  substitut.  La  Cour  voudra 
bien  remarquer  que  c'est  au  même  endroit  que 
le  témoin  Barralon  a  entendu  les  paroles  qu'il  a 
rapportées  à  la  Cour. 

M.  le  comte  de  Sparre,  pair  de  France.  Le 
témoin  était-il  seul,  ou  y  avait-il  d'autres  per- 
sonnes avec  lui? 

Le  témoin  Dorel.  Je  n'étais  pas  seul  :  la  rue 
était  pleine  de  monde. 

H.  le  comte  de  Spnrre,  pair  de  France.  Quelle 
est  la  personne  qui  vous  a  dit  :  «  C'est  Caussi- 
dière  ■? 

Le  témoin  Dorel.  Je  ne  sais.  C'est  autour  de  moi 
qu'on  disait  cela. 
{Le  témoin  se  retire.) 

H.  de  La  Tournelle,  substitut.  Le  sieur  Teyter, 
commis  voyageur,  avait  été  assigné  à  la  requête 
de  M.  le  procureur  général.  L  assignation  l'a 
trouvéabsent.  Nous  désirerions  que  la  déposition 
écrite  fut  mise  en  ce  moment  sous  les  yeux  de 
la  Cour. 

M.  Cacchy,  greffier  en  chef,  donne  lecture  de 
la  déposition  suivante: 

•  Teyter  (Michel-Adolphe),  Agé  deZ7ant,  commti- 
négociant,  demeurant  a  Saint- Etienne.  (Entendu 


à  Saint-Etienne,  le  28  mars  1834,  devant  M.  Fleury- 
Dela,  juge  d'instruction.) 

<  Le  21  février  dernier,  sur  les  sept  heures  et 
demie  du  soir,  j'étais  chez  M.  Varenne,  lorsque 
Barralon,  rentrant,  nous  annonça  que  les  répu- 
blicains se  battaient.  M.  Vareune  lui  ayant  de- 
mandé alors  :  <  Comment  connais-tu  les  répu- 
blicains? ■  Barralon  répondit .  <  11  v  avait  parmi 
eux  ce  grand  dessinateur  de  là  rue  Saint-Louis.  • 
Je  lui  dis  :  i  Est-ce  Caussidière?  •  il  me  donna 
une  réponse  affirmative.  Après  cela,  il  nous  ra- 
conta qu'il  avait  vu  une  bande  d'hommes  au  mi- 
lieu desquels  se  trouvait  Caussidière,  qui  allaient 
du  palais  de  justice  dans  la  rue  de  la  Loire;  ils 
marchaient  en  jurant  et  1res  vite;  l'un  d'eux 
s'écria  :  «  Il  faut  aller  le  panser,  et  nous  y  retour- 
nerons. ■  Alors  Caussidière,  qui  tenait  sur  sa 
tête  un  mouchoir  blanc  ensanglanté,  dit:  «  Il 
faut  les  écraser  tous.  •  Dans  ce  moment,  il  laissa 
tomber  un  poignard  et  lit  quelques  pas  encore 
sans  s'en  apercevoir;  une  personne  qui  marchait 
derrière  le  ramassa,  et  le  présentant  à  ceux  de 
la  bande,  leur  dit  :  <  N'est-ce  pas  à  vous?  «  Quel- 

3u'un  le  prit,  et  le  remettant  à  Caussidière,  lui 
it  :  ■  Vois  ce  que  tu  as  fait. 
»  Barralon  vit  en  même  temps  un  homme  de 
la  bande  s'approcher  de  la  lumière  d'une  bou- 
tique, regarder  et  essuyer  sa  main. 

•  Quelques  pas  plus  loin,  Barralon  entendit 
encore  un  de  ces  nommes  s'écrier  :  ■  II  a  été 
tapé  d'aplomb;  »  à  quoi  Caussidière  répondit  : 
«Je  suis  fâché  de  ne  pas  avoir  frappé  l'autre 
comme  j'ai  frappé  celui-ci.  •■ 

«  Ces  hommes  allèrent  jusqu'à  la  fontaine  de 
la  place  Royale;  Caussidière  s'y  lava  et  ils  se 
dirigèrent  du  coté  de  la  rue  Saint-Louis,  où  Bar- 
ralon les  perdit  de  vue.  Barralon  ajouta  encore 
que  l'un  de  ces  hommes  se  plaignit  d'avoir  reçu 
un  coup  de  genou,  en  disant  :  «  Je  ne  sais  s'il 
est  parti  de  notre  coté  ou  du  leur.  » 

L'accusé  Caussidière.  Je  demande  à  faire  une  ob- 
servation sur  la  déposition  de  Barralon,  qui  a  été 
arrangée  par  Teyter,  commis  de  M.  Varenne... 

M.  le  Président.  Le  fait  est  exact  en  ce  sens 
que  c'est  une  déposition  de  seconde  main.  Le 
témoin  Teyler  n'a  déposé  que  de  ce  qu'il  avait 
entendu  dire  à  llarralon. 

Le  témoin  Vernet  (Jean-Pierre),  âgé  de  53  ans, 
brigadier  de  gendarmerie,  à  la  résidence  de  Saint- 
Etienne,  est  introduit  et  fait  une  déposition  dont 
la  partie  principale  n'est  que  la  reproduction  de 
sa  déposition  écrite,  ainsi  conçue: 

■  La  brigade  de  gendarmerie  étant  à  la  pour- 
suite de  Caussidière,  prit  différentes  positions 
pour  chercher  a  s'en  emparer.  Le  maréchal  des 
logis  Millot  était  en  tête;  je  l'entendis  crier  :  A 
moi,  gendarmet !  J'approchai  précipitamment: 
je  vis  Caussidière  armé  d'un  long  pistolet  qu'il 
tenait  en  joue.  Les  autres  gendarmes  étant  aussi 
accourus,  et  se  trouvant  derrière  Caussidière, 
celui-ci,  reconnaissant  l'impuissance  de  se  dé- 
fendre, mît  bas  les  armes  et  se  rendit.  Nicot  était 
1  coté  de  Caussidière,  mais  sans  armes;  il  dit 
ître  l'ami  de  ce  dernier,  et  venu  avec  lui  pour 
l'accompagner;  et,  sur  ce  que  le  maréchal  des 
logis  rengageait  à  se  retirer,  il  dit  qu'il  n'avait 
:ien  à  craindre  et  voulait  continuer  d'accom- 
pagner son  ami.  Alors,  je  fis  observer  au  maré- 
chal des  logis  que  eu  jeune  homme  étant  étranger 
a  sans  papiers,  il  fallait  le  conduire  avec  l'autre 
1  l'hôtel  de  viile,  ce  qui  fut  exécuté.  Durant  le 
trajet,  j'entendis  Caussidière  dire  :  »  Je  pense 
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qu'on  ne  m'arrête  que  parce  que  j'ai  donné  à 
Eyraud  un  coup  de  poing  qui  l'a  renversé  par 
terre,  et  dont  je  pense  qu'il  ne  se  relèvera  pas.  » 

M.  le  Président.  Caussidière  n'avait-il  pas 
un  poignard? 

Le  témoin  Vernet.  Oui,  mais  nous  ne  le  trou- 
vâmes que  lorsque  nous  fûmesà  l'hôtel  de  ville  : 
il  se  trouvait  dans  la  pocne  de  son  pantalon;  et 
comme  il  pleuvait  beaucoup,  nous  ne  jugeâmes 
pas  à  propos  de  le  fouiller  aussi  complètement. 

M.  le  Président.  N'avez-vous  pas  eu  occa- 
sion de  voir  ce  poignard  et  de  reconnaître  dans 
quel  état  il  était? 

Le  témoin  Vernet.  Je  ne  l'ai  vu  que  lorsqu'il  a 
été  déposé  sur  la  table,  au  moment  où  le  juge 
d'instruction  a  l'ait  subir  un  interrogatoire  à 
Caussidière.  Je  ne  l'ai  pas  pris  à  ta  main. 

M.  de  La  Tournelle,  substitut.  Lorsque  le  ma- 
réchal des  logis  Millot  a  invité  Nicotà  s'éloigner, 
après  l'arrestation  de  Caussidière  en  lui  disant  : 
*  Vous  n'êtes  pour  rien  là-dedans,  »  Nicot  lit-il 
un  mouvement  pour  partir? 

Le  témoin  Vernet.  Non;  il  n'a  pas  paru  tenir 
grand  cas  de  ce  que  lui  disait  le  maréchal  des 
logis. 

H.  de  La  Tournelle,  substitut.  Aurait-il  eu  le 
temps  de  s'éloigner  avant  les  observations  qui 
furent  faites  au  maréchal  pour  lui  faire  sentir 
la  nécessité  de  le  retenir? 

Le  témoin  Vernet.  Oui,  car  les  observations  ne 
furent  faites  qu'un  instant  après;  c'est  moi  qui 
les  fis. 

L'accusé  Caussidière.  J'avais  donné  ma  parole 
d'honneur  au  maréchal  des  logis  de  ne  faire 
aucune  résistance,  du  moment  qu'il  m'assurait 
qu'il  y  avait  un  mandat  d'arrêt  contre  moi,  et 
qu'il  en  était  porteur;  je  restai  constamment  à 
coté  de  lui  pendant  toute  la  route  :  si  j'avais 
tenu  le  propos  qu'on  m'attribue,  le  maréchal  des 
logis  Millot  l'aurait  constamment  reproduit,  car 
il  ne  s'est  pas  fait  faute  de  déposer. 

J'ajouterai  qu'au  moment  de  mon  arrestation, 
il  aurait  été  aussi  impossible  à  Nicot  de  fuir  qu'à 
moi;  il  n'aurait  pas  eu,  à  cet  égard,  plus  de  faci- 
lités que  moi-même. 

Je  crois  devoir  dire  encore  que  le  gendarme 
Vernet  a  eu  de  fréquentes  relations  dans  la 
prison  avec  Nicot.  Plusieurs  personnes,  le  con- 
cierge de  la  prison  entre  autres,  m'ont  dit  :  «  Ce 
témoin  pourrait  bien  déposer  contre  vous.  » 

Le  témoin  Vernet.  Quand  j'allais  à  la  prison 
pour  affaire  de  service,  je  disais  bonjour  à  Nicot: 
j'en  disais  autant  à  Caussidière  lui-même.  Je 
n'ai  jamais  eu,  du  reste,  de  fréquentation  avec 
Nicot. 

M.  le  Préaident.  Lorsque  vous  avez  arrêté 
Nicot,  avez-vous  aperçu  qu'il  jetait  quelque 
chose  par  terre? 

Le  témoin  Vernet.  Non.  Le  lendemain  de  l'ar- 
restation, ja  me  levai  avant  le  jour;  je  pris  un 
gendarme  avec  moi,  et  nous  allâmes  visiter  le 
terrain.  Nous  y  aurions  trouvé  une  épingle,  si 
elle  y  avait  été.  Nous  n'avons  vu  aucune  arme. 

L'accusé  Nicot.  Pendant  mon  séjour  à  Saint- 
Etienne,  Vernet  est  plusieurs  fois  venu  à  la 
prison.  Il  était  souvent  invité  à  dîner  avec  le 
concierge  ;  et  comme  je  mangeais  à  la  table  du 
concierge,  j'ai  pu  nécessairement  boire  avec  lui. 

H.  de  La  Tournelle,  substitut.  Au  surplus, 


quatre  gendarmes  ont  été  entendus  dans  l'infor- 
mation. Pour  ne  pas  désorganiser  la  brigade  de 
Saint-Etienne,  nous  n'en  avons  fait  assigner  que 
deux;  mais  nous  demanderons  qu'il  soit  donné 
lecture  de  leurs  interrogatoires  lorsqu'il  en  sera 
besoin. 

M"  Aynès  défenseur  de  l'accusé  Nicot.  Veuillez 
remarquer  la  circonstance  de  la  visite  faite  le 
lendemain;  la  trace  du  pistolet  fut  perdue.  Ce 
fait  est  très  important,  parce  que  Caussidière  et 
quelques  témoins  ont  avancé  que  Nicot  avait  un 
pistolet,  ou,  selon  d'autres,  un  poignard. 

Le  témoin  Poignard  (Jean-Claude),  âgé  de  43  «*«, 
gendarme  à  la  résidence  de  Saint- Etienne,  est  in- 
troduit et  confirme  les  dépositions  précédentes 
relativement  à  Caussidière.  Il  déclare  que  Nicot 
n'avait  pas  d'armes.  Selon  Paignard,  Nicot  n'au- 
rait pas  eu  le  temps  de  s'en  aller,  parce  que 
l'observation  faite  par  le  brigadier  suivit  immé- 
diatement celle  du  maréchal  des  logis. 

M.  le  Président.  Dans  votre  déposition,  vous 
déclarez  que  Caussidière  vous  aurait  dit  :  «  C'est 
sans  doute  pour  avoir  donné  un  coup  de  poing 
à  Eyraud.  »  Et  vous  avez  ajouté  :  ■■  Coup  de  poing 
dont  il  ne  se  sera  pas  relevé.  »  Confirmez -vous 
cette  déposition? 

Le  témoin  Paignard.  Oui,  Monsieur  ie  Prési- 
dent. 

L'accusé  Caussidière.  Je  n'ai  pas  ajouté  :  «  dont 
il  ne  se  relèvera  pas.  «  Je  savais  qu'il  devait  y 
avoir  un  mandat  d  arrêt  lancé  contre  moi,  parce 
que  l'on  me  supposait  chef  dps  désordres  à  la 
suite  desquels  un  meurtre  aurait  eu  lieu.  Mon 
intention  était  d'aller  dès  le  lendemain  chez  le 
procureur  du  roi.  Le  témoin  n'a  pas  ajouté,  dans 
sa  première  déposition  :  «  il  ne  se  relèvera  pas  >. 

M.  le  Président.  Le  témoin  l'a  déposé.  11  a 
déclaré  persister. 

L'accusé  Caussidière.  Comment  a-t-il  oublié 
cette  circonstance  à  une  époque  où  l'on  cher- 
chait partout  des  preuves  contre  moi? 

H.  DE  La  Tournelle,  substitut.  Caussidière 
nie  que  le  témoin  ait  ajouté  ces  mots  :  *  dont  il 
ne  se  relèvera  pas». 

Le  témoin  Paignard.  Nous  étions  neuf;  tous  les 
neuf  diraient  la  même  chose. 

M.  le  Préaident.  Il  parait  inconcevable  que 
Caussidière,  ayant  l'intention  de  se  rendre  le 
lendemain  chez  le  procureur  du  roi,  se  fut  armé 
de  manière  à  se  défendre  en  cas  de  besoin;  que 
non  seulement  il  se  fût  éloigné  de  la  route,  à 
la  vue  des  gendarmes,  mais  qu'il  ait  couché  en 
joue  le  gendarme  qui  le  poursuivait. 

L'accusé  Caussidière.  Je  m'étais  armé  pour  pro- 
téger la  fuite  de  Nicot. 

M°  Ledru-Uollin,  défenseur  de  Caussidière.  La 
déposition  du  témoin  n'est  pas  celle  que  l'on 
prétend;  il  a  dit  :  «  J'ai  donne  un  coup  de  poing 
a  Eyraud,  qui  est  allé  tomber  à  six  pas,  et  ne 
s'est  pas  relevé.  •  Il  n'a  pas  dit  «  dont  il  ne  se 
relèvera  pas  »,  ce  qui  est  au  futur;  il  a  simple- 
ment constaté  un  fait. 

Le  greffier  donne  lecture  de  cette  partie  de  la 
déposition,  elle  confirme  la  rectification  de 
M"  Ledru-Rollin. 

Voici  la  déposition  écrite  de  Rémy,  autre  gen- 
darme -. 

«  Je  ne  sais  rien  de  tout  ce  qui  s'est  passé  dans 
les  événements  du  21  février,  si  ce  n'est  qu'étant 
au  nombre  des  gendarmes  qui  procédèrent  à 
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l'arrestation  de  Gaussidière  et  de  Nicot,  nous 


de  ville,  j'entendis  le  maréchal  des  logis  Millot 
dire  à  Gaussidière  :  «  On  vous  accuse  d'être  l'au- 
teur de  l'assassinat  d'Eyraud.  »  Gaussidière  ré- 
pondit :  «  Non;  je  lui  ai  seulement  appliqué  un 
coup  de  poing  qui  l'a  fait  tomber  à  cinq  ou  six 
pas  en  arrière,  et  il  ne  s'est  pas  relevé.  » 

M.  Cauchy,  greffier  en  chef,  continue  et  donne 
lecture  de  la  déposition  écrite  d'un  autre  gen- 
darme appelé  Monnet  : 

«  J'assistais  le  maréchal  des  logis  Millot  chargé 
de  l'arrestation  de  Gaussidière;  il  était  avec 
Nicot  sur  la  route  de  Lyon.  Nous  ayant  aperçus, 
l'un  et  l'autre  quittèrent  la  route  et  se  jetèrent 
dans  un  pré  à  droite  :  les  autres  gendarmes  et  moi 
les  ayant  atteints,  Gaussidière,  qui  était  armé  de 
deux  longs  pistolets,  coucha  en  joue  notre  ma- 
réchal des  logis,  qui  lui  dit  :  «  Si  tu  tires,  ne  me 
manque  pas,  parce  que  je  ne  te  manquerai  pas.  » 
Je  couchai  moi-même  en  joue  Gaussidière,  et  je 
dis  à  Millot  :  «  S'il  vous  manque,  je  ne  le  man- 
querai pas.  »  Alors  Gaussidière  mit  bas  les 
armes  et  se  rendit  :  Nicot  n'était  point  armé.  Le 
maréchal  des  logis  engageait  Nicot  à  se  retirer; 
mais  ce  dernier  lui  dit  qu'il  voulait  accompagner 
son  camarade;  et  sur  la  demande  que  lui  ht  le 
brigadier,  du  lieu  de  sa  naissance,  et  s'il  était 
porteur  de  papiers,  il  dit  ne  pas  en  avoir,  et  le 
brigadier  dit  qu'il  fallait  aussi  le  conduire  en 
prison.  J'ai  entendu  Gaussidière  dire,  dans  le 
trajet  :  «  J'ai  donné  à  Eyraud  un  fameux  coup 
de  poing  qui  l'a  renvoyé  et  fait  tomber  à  cinq 
ou  six  pas.  » 

M°  LEDRU-ROLLIN,  défenseur  de  Gaussidière.  Je 
demande  que  Ton  lise  la  déposition  de  Millot, 
qui  exprime  toutes  les  autres. 

(M.  le  greffier  en  chef  est  invité,  par  M.  le  Pré- 
sident, à  en  donner  lecture.) 

M.  CAUCHY,  greffier  en  chef,  lisant  :  «  Millot 
(Pierre) t  âgé  de  35  ans,  maréchal  des  logis  de  la 
gendarmerie,  en  résidence  à  Bourg- Argental,  che- 
valier de  la  Légion  d'honneur. 

•  Je  ne  sais  rien  de  bien  positif  relativement 
aux  événements  de  février.  La  brigade  de  gen- 
darmerie et  moi  étions  à  la  caserne,  vers  les 
sept  heures  du  soir,  lorsque  M.  Faucheux,  au- 
jourd'hui capitaine  de  gendarmerie,  vint  me 
donner  l'ordre,  en  qualité  de  maréchal  des  logis, 
de  faire  monter  la  brigade  à  cheval,  et  de  faire 
marcher  celle  à  pied;  nous  nous  rendîmes  tous 
sur  la  place  de  l'Hôtel-de- Ville,  ou  nous  trou- 
vâmes la  troupe  de  ligne  et  la  garde  nationale 
rassemblées  ;  c  est  alors  que  j'appris,  de  la  bouche 
de  mon  chef,  l'assassinat  de  l'agent  de  police 
Eyraud  et  du  sieur  Ghapon,  commissaire  de 
police.  Notre  lieutenant  nous  recommanda  de 
.charger  nos  armes  et  d'exercer  une  grande  sur- 
veillance; au  même  instant,  j'entendis  de  tous 
côtés,  d'après  les  informations  que  je  cherchais 
à  prendre,  répéter  :  Cest  Gaussidière  qui  a  fait  le 
coup.  Il  s'écoula  quelques  moments,  lorsque  je 
reçus  l'ordre  de  mon  chef  de  me  mettre  à  la 
poursuite  de  Gaussidière,  contre  lequel  M.  le  pro- 
cureur du  roi  me  dit  qu'un  mandat  d'amener 
venait  d'être  lancé. 

«  Présumant  que  Gaussidière  avait  pris  la  route 
de  Lyon,  où  je  me  dirigeai  avec  mes  hommes, 

J'aperçus  effectivement  deux  individus,   dont 
'un  me  parut  être  Gaussidière,  qui  quittaient  la 


route  pour  se  rendre  dans  un  pré.  Je  disposai 
mes  gendarmes  de  manière  à  pouvoir  les  arrêter. 
Je  fondis  sur  ces  deux  individus,  accompagné 
du  gendarme  Monnet;  je  leur  criai,  à  la  dis- 
tance d'environ  douze  pas  :  Arrêtez,  qui  que  vous 
soyez!  —  Gaussidière  me  dit  :  Que  me  voulez- 
vous  ?  Je  lui  répondis  :  Je  veux  vous  voir,  et  savoir 
si  c'est  vous  qui  êtes  V objet  de  mes  recherches.  Sur 
quoi,  me  couchant  en  joue  avec  les  deux  pis- 
tolets qu'il  tenait  à  chaque  main,  il  me  répondit  : 
N'avancez  pas,  ou  vous  êtes  mort!  Je  croisai  alors 
la  baïonnette,  et  malgré  ses  menaces,  j'avançai 
sur  Gaussidière,  en  lui  disant  :  Ne  me  manque 
pas,  sans  quoi  tu  es  mort!  Mais,  au  même  ins- 
tant, le  gendarme  Monnet  le  coucha  en  joue,  ce 
qui  détermina  Gaussidière  à  mettre  bas  les 
armes  :  les  gendarmes  qui  m'accompagnaient 
accoururent,  et  nous  arrêtâmes  Gaussidière  et 
Nicot  qui  l'accompagnait.  Nicot  n'était  porteur 
d'aucune  arme,  et  ne  fit  aucune  résistance.  Je 
lui  demandais  ce  qu'il  faisait  là,  et  l'engageais 
à  se  retirer  lorsque  le  brigadier  m'observa  qu'il 
était  sans  papiers,  et  qu'il  n'y  avait  pas  d  in- 
convénient à  l'arrêter  :  je  m'assurai  des  armes 
dont  Gaussidière  était  porteur,  et  nous  le  con- 
duisîmes, ainsi  que  Nicot,  à  l'hôtel  de  ville  :  là 
ils  furent  l'un  et  l'autre  fouillés  :  aucune  arme 
ne  fut  trouvée  sur  Nicot,  si  ce  n'est  deux  balles, 
qu'il  remit  lui-même;  mais  il  fut  trouvé  dans  le 
gousset  gauche  du  pantalon  de  Gaussidière  un 
grand  poignard  en  forme  de  couteau  fermant. 

«  Je  tenais  Gaussidière  par  le  bras  gauche,  et, 
dans  le  trajet  du  lieu  de  l'arrestation  à  l'hôtel 
de  ville,  je  lui  fis  quelques  observations  sur  ce 
qu'il  s'était  mis  à  la  tête  des  révoltés,  et  sur  ce 

2u'il  était  l'auteur  du  meurtre  d'Eyraud  ;  il  me 
it  alors  :  «  Vous  voulez  m'arracher  fe  ver  du  nez, 
«  mais  je  n'ai  assassiné  personne;  au  surplus, 
«  c'est  aujourd'hui  votre  tour,  demain  ce  sera  le 
"  notre.  »  En  parlant  d'Eyraud,  il  me  dit,  de  ma- 
nière à  être  entendu  de  tous  les  assistants  :  «  Je 
c  lui  ai  seulement  donné  un  coup  de  poing  qui  l'a 
«  renvoyé  à  six  pas  de  moi.  »  Je  déclare  enfin 

3ue,  jusqu'à  l'époque  où  les  journaux  ont  parlé 
'une  déclaration  de  Gaussidière  contre  Nicot, 
aucune  des  informations  que  j'avais  prises,  ni 
des  recherches  que  j'avais  faites,  en  ma  qualité 
de  maréchal  des  logis,  ne  m'avait  donné  heu  de 
soupçonner  que  ce  fût  Nicot  qui  fût  l'auteur  de 
l'assassinat  d'Eyraud.  J'ajoute  que  je  fus  chargé 
de  conduire  Gaussidière  à  la  prison  :  je  recom- 
mandai au  geôlier  de  le  placer  dans  un  lieu  où 
il  serait  seul,  et,  en  me  retirant,  Gaussidière  me 
demanda  de  lui  toucher  la  main,  ce  que  je  voulus 
bien  faire,  et,  en  me  la  serrant,  il  me  dit  :  «  A 
«  meilleure  occasion.  •>  Je  ne  sais  trop  quel  sens 
attribuera  ces  paroles,  à  moins  de  les  considérer 
comme  une  menace.  » 

Me  Ledru-Rollin,  défenseur  de  Gaussidière. 
Deux  réflexions  :  d'abord  il  me  parait  étonnant 

aue  trois  gendarmes  aient  dit  ce  que  le  briga- 
ier  Millot,  plus  à  même  d'entendre,  n'a  cepen- 
dant pas  entendu.  Je  ferai  remarquer  ensuite 
que  ce  n'est  pas  Gaussidière  qui,  comme  poussé 
par  le  remords,  se  serait  écrié  :  «  On  m  arrête 
donc  parce  que  j'ai  frappé  Eyraud?  »  Non,  c'est 
sur  l'interpellation  des  gendarmes  que  Gaussi- 
dière a  parlé  du  meurtre  d'Eyraud. 

Le  témoin  Genissieux  (Pierre),  âgé  de  33  ans, 
fabricant  d'armes,  demeurant  à  Saint-Etienne,  est 
introduit  et  rend  compte  de  deux  conversations 
qu'il  aurait  eues  avec  Nicot.  Le  témoin  aurait 
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ctiard,  juge  d'instruction,  dans  les  mêmes  termes. 
J'ai  fait  plus  tard  la  même  déposition  devant 
SI.  le  ('résident  Tetin,  délégué  par  la  Cour  des 
pairs.  Je  fus  confronté  par-devant  ce  magistrat 
avec  Nicot.  Dans  cette  déposition,  je  fis  rectifier 
les  deux  paroles  que  Nicot  médit.  Un  avait  écrit: 
■  bien  fin  si  celui  qui  en  a  été  frappé  en  est 
revenu.  >  Ces  paroles  n'étaient  pas  exactement 
celles  que  Nicot  m'avait  dites.  Je  les  fis  rectifier 
selon  la  déposition  que  je  viens  de  faire.  Lors- 
que Nicot  ait  que  ma  déposition  était  fausse,  je 
lui  répondis  :  ■  Je  vais  prouver  que  non,  en 
vous  citant  tout  ce  qui  s'est  passe  dans  cette 
soirée.  ■■  Je  le  rappelai  eu  effet.  Le  juge  d'ins- 
truction me  répondit  :  «  Il  est  inutile  d'écrire  ce 
que  vous  venez  de  dire,  d'autres  l'ont  déjà  dé- 
claré.   •   Je  répondis   au  juge  d'instruction   : 

Ecrivez-le  ou  ne  l'écrivez  pas,  quand  je  serai 
devant  les  juges,  je  dirai  la  vérité.  » 

M.  le  Président.  Votre  déposition  est  toujours 
postérieure  à  la  sortie  de  prison  de  Nicot.  par 
conséquent,  vous  étiez  fonde  à  croire  qu'il  n'était 
plus  en  France. 

Vous  avez  dit  que  vous  n'aviez  pas  voulu 
compromettre  Nicot,  parce  qu'il  était  membre 
d'une  Société  républicaine.  Caussidiére  est  con- 
sidéré comme  chef  des  républicains  de  Saint- 
Etienne.  La  même  raison  na-t-elle  pas  pu  vous 
faire  attacher  plus  d'importance  à  sauver  Caus- 
sidiére que  Nicot  t 

V accuté  Reverchon.  J'ai  dit  la  vérité  comme  un 
homme  d'honneur  devait  la  dire.  Caussidiére 
avait  voulu  sauver  Nicot,  j'ai  dû  me  taire;  mais 
quand  j'ai  cru  pouvoir  parler,  j'ai  du  dire  la 
vérité. 

JC  kwss&.&ifensevr  de  l'accusé  Aient,  lîevercbon 
a  déposé  qu'il  avait  été  témoin  personnellement 
que  Nicot  avait  écrit  une  lettre.  Des  témoigna- 
tf,  ultérieurs  viendront  plus  tard  contrôler  celle 
ii-.-c-liiration.  Reverchon  a  encore  déclaré  que 
parmi  les  assistants  se  trouvait  un  nommé  Toi- 
[et.  je  désirerais  que  la  déposition  de  Tollet  fût 


M.  le  Président.   Reverchon,  savez-vous   à 
qui  était  adressée  cette  lettre? 

L'nccusé  Reverchon.  J'en  ignore  l'adresse  et  le 
contenu.  Nicot  ayant  voulu' nier  devant  le  juge 
'   "-miction  quil   avait  écrit,  je  dus  dire  la 
té. 

le  Président.  Cependant  celte  lettre  vous 

nait  très  importante,  puisque  vous  avez  dit 

heureusement  elle  n'avait  pas  été  brûlée. 

.'accusé  Reverchon.    J'ai    dit    heureusement, 

nu'ou  aurait  été  obligé  de  recommencer 

VTNB6,  défenseur  de  l'accusé  Sicot.  Mon 
'ion  n'avait  pour  objet  que  de  faire  cons- 
Reverchon  déclare  de  la  manière  la 
ive  qu'il  a  été  expédié  une  lettre. 
[  que  M'Aynès  faisait  cette  observation, 
ilollin  s'approchait  de  Reverchon,  et 
ait  à  voix  basse  quelques  explica- 

,  avec  vivacité.  Ce  n'est  que 
uu  président  que  l'on  peut  de- 
rai     ignements  à  un  accusé. 
itOï-Lix,  défenseur  de  l'accusé  Cattm- 
:at  peut  toujours  s'entretenir  direc- 
iccusés. 
.Si  vous  étiez  son  défenseur, 


la  communication  serait  régulière,  mats  vous 
ne  l'êtes  pas. 

M.  CàI'CHY,  greffier  en  chef  donne  lecture  de 
la  déposition  écrite  de  Tollet  : 

-  Le  21  février  dernier,  à  nuit  close,  Caussi- 
diére et  un  jeune  homme  vêtu  d'une  longue 
redingote  grise,  d'une  taille  moyenne,  et  que  je 
n'avais  jamais  vu  jusqu'alors,  demandèrent  de 
l'eau-de-vie,  qui  leur  fut  servie  dans  la  chambre. 
Us  en  burent  deux  flacons,  et  le  jeune  homme 
vêtu  d'une  redingote  ^rîse  demanda  une  écritoire 
qui  lui  fut  portée  dans  la  chambre.  J'étais  monté 
moi-même  ;  je  le  vis  écrire  et  je  ne  sais  quoi.  » 

M'  AvXES,  défenseur  de  Cuefuté  ,Yi,a»l.  Veuillez 
remarquer  que  ce  jeune  homme  vêtu  d'une 
redingote  grise  ne  pouvait  pas  être  Nicot,  qui 
avait  déjà  à  ce  moment  remplacé  sa  redingote 
par  une  veste. 

Unrcuxé  Caussidiére.  Je  désire,  puisqu'on  a 
déjà  fait  la  même  question  à  d'autres  témoins, 

3ue  l'on  demande  a  Genissieux  si,  dans  la  ville 
e  Saint-Etienne,  parmi  la  classe  laborieuse  qui 
surtout  me  connaissait,  on  a  l'opinion  mainte- 
nant que  je  suis  le  meurtrier  d'Eyraud,  et  si  lui 
dans  sa  conscience  le  croit. 

Le  témoin  Genissieux  déclare  que  toutes  les 
personnes  qui  ont  pu  connaître  Caussidiére  ne 
lui  attribuent  pas  ce  meurtre,  et  que  lui  en  par- 
ticulier a  été,  dès  le  lendemain  de  l'événement, 
convaincu  de  son  innocence. 

M"  AYNÈS.  défenseur  de  l'accusé  Xtcot.  Le  témoin 
n'habite  pas  Saint-Etienne. 

Le  h'mvin  Genissieux.  C'est  une  erreur. 

L'accusé  Caussidiére.  Le  témoin  avait  gardé  le 
silence  dans  l'origine,  de  peur  de  compromettre 
uu  homme  qui  était  déjà  arrêté,  mais  depuis  il 
a  vu  ce  qui  se  passe,  l'acharnement  que  l'on  a 
mis  contre  moi.  {Xanput  d'étonntment  aux  bancs 
■le  MM.  les  pair».)  Je  ne  parle  pas  de  L'acharne- 
ment de  la  Cour,  mais  je  parle  de  l'acharnement 
qui  existait  contre  moi  avant  que  je  fusse  devant 
vous.  Cet  acharnement  existait  à  Saint-Etienne 
de  la  part  du  juge  d'instruction  et  du  procureur 
du  roi.  Ils  ont  fait  leur  devoir;  ils  me  considé- 
raient comme  chef  de  l'association,  ils  ont  dû 
frapper  sur  moi.  Je  vous  prie  d'interroger  là- 
dessus  les  témoins,  soit  pour,  soit  contre. 

M.  le  Président.  Les  témoins  prêtent  ici  ser- 
ment de  parler  sans  haine  et  sans  crainte,  de 
dire  la  vérité,  rien  que  la  vérité;  ils  répondent 
sous  la  foi  de  ce  serment,  et  en  présence  des 
obligations  qu'il  leur  impose. 

Le  témoin  Genissieux.  Je  ne  connaissais  pas 
cela;  le  lendemain  matin  plusieurs  personnes 
m'ont  parlé  de  ce  qui  s'était  passé.  J'avais  vu  la 
redingote  de  Nicot  chez  Mercier,  où  il  l'avait 
changée  contre  une  veste,  de  crainte  qu'il  n'y 
eut  dés  traces  de  sang. 

L'accusé  Caussidiére.  Je  vais  préciser  la  ques- 
tion, le  témoin  a  du.  entendre  dire  de  diverses 
manières  que  je  n'étais  pas  le  meurtrier  d'Ey- 
raud. 

Le  témoin  Genissieux.  Oui. 

ils  Aynès.  défenseur  de  l'accusé  X'ttot.  Il  y  a 
une  circonstance  sur  Inquelle  ouest  déjà  revenu 
à  plusieurs  reprises;  c'est  celle  de  la  redingote 
de  Nicot.  changée  contre  une  veste.  Uu  s'est  l'ait 
une  arme  de  cette  circonstance;  on  a  dit  que, 
puisqu'il  changeait  de  vêtements,  c'est  qu'il 
voulait  dérober  aux  regards  de  la  justice  sa 
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payé  à  dîner  aux  détenus;  il  aurait  eu  avec 
Nicot  une  couversation  ou  celui-ci  lui  aurait  dit  : 
11  est  malheureux  qu'Eyraud  ait  été  enfoncé. 
Après  sa  mise  en  liberté,  Nicot  serait  allé  trois 
fois  chez  le  témoin;  enfin,  sur  sou  invitation, 
transmise  par  les  ouvriers  du  témoin,  ce  dernier 
se  serait  rendu  dans  un  café.  Gomme  il  avait 
entendu  dire  que  Nicot  était  le  meurtrier  d'Ey- 
raud; il  lui  aurait  parlé  de  cette  fâcheuse 
affaire,  et  .Nicot  lui  aurait  dit  qu'eussent- il  s  été 
cinquante  comme  Eyraud,  il  les  aurait  tués.  Le 
témoin  prétend  qu'il  lui  aurait  conseillé  de  partir, 
et  que  hicot  lui  aurait  répondu  que  sous  huit 
jours  il  ne  serait  plus  en  France. 

M.  le  Président.  Par  qui  avez-vous  entendu 
dire  que  Nicot  était  l'auteur  du  meurtre  d'Ey- 
raud? 

Le  témoin  Genisdeux.  Parce  qu'après  l'événe- 
ment, il  était  allé  déposer  sa  redingote  chez  un 
de  mes  parents,  tailleur,  et  que  quelques  per- 
sonnes étaient  venues  le  lendemain  s'assurer  si 
elle  n'était  pas  tachée  de  sang.  Celte  redingote 
était  gris  clair. 

(M.  Je  Président  demande  au  témoin  s'il  re- 
connaît Nicot  et  la  redingote  dont  il  est  vôtu.) 
(Le  témoin  hésite  sur  la  seconde  question,  et 
finit  par  répondre  affirmativement.) 

L'accusé  Sicot.  La  redingote  que  je  porte  est 
bien  effectivement  celle  en  question.  Voici  ce 
que  je  dis  à  Genissieux,  lorsqu'il  paya  à  dîner 
en  prison  :  11  est  malheureux  qu'il  y  ait  eu  un 
agent  de  tué  ou  d'enfoncé,  parce  que  c'est  ce  qui 
faisait  que  nous  étions  enfoncés  nous-mêmes, 
mais  je  n'ai  pas  voulu  dire  par  la  que  je  fusse  le 
meurtrier.  Au  sortir  de  prison,  comme  il  nous 
avait  payé  à  dîner,  je  me  crus  obligé  de  le  voir, 
mais  il  est  impossible  que  je  lui  aie  dit  que  j'en 
aurais  tué  cinquante  comme  Eyraud,  puisque  je 
n'ai  vu  Eyraud  ni  avant  ni  après  sa  mort.  Je  ne 
lui  ai  pas  dit  que  je  sortirais  de  France;  la 
preuve,  c'est  que  j'ai  passé  trois  semaines  à  Lyon 
avant  d'aller  en  Provence. 

L'accusé  Reverchon.  Je  demanderai  au  témoin 
de  rendre  compte  d'une  conversation  que  nous 
avons  eue  ensemble  la  veille  du  départ  de  Nicot. 
Le  témoin  Genissieux.  Nous  avons  parlé  de 
Nicot  et  de  Caussidière.  Il  me  dit  que  c'était 
bien  à  faux  qu'on  accusait  Caussidière  d'être  le 
meurtrier  d'Eyraud.  Je  lui  rapportai  que  j'avais 
entendu  dire  dès  le  lendemain  que  c'était  Nicot 
qui  en  était  l'auteur. 

L'accusé  Reuerckon.  Le  témoin  n'a  pas  la  mé- 
moire heureuse.  Je  veux  lui  parler  d'une  autre 
conversation.  Lorsqu'il  est  venu  chez  moi,  que 
m'a-t-il  dit,  concernant  mon  voyage  en  Espagne, 
et  quelle  fut  ma  réponse? 

Le  témoin  Genissieux.  Eh  bien!  j'y  suis.  Nicot 
m'avait  dit  qu'il  désirait  connaître  Reverchon, 
parce  qu'étant  en  Espagne,  il  ferait  son  possible 
pour  l'y  faire  venir. 

L'accusé  Reverchon.  Dites  sans  détour  ce  que 
je  vous  répondis? 

Le  témoin  Genissieux.  Je  ne  me  le  rappelle  pas. 
L'accusé  Reverchon.  Je  vous  répondis  :  Tant 
mieux,  la  police  cherchera  plus  longtemps  l'as- 
sassin d'Eyraud.  J'avais  gardé  jusque-là  ce  se- 
cret, Genissieux  est. le  premier  a  qui  je  l'ai 
confié. 

M.  le  Président.  Pourquoi  étiez-vous  salis- 
fait  que  le  coupable  échappât  à  la  justice? 


(2"  partie  det  débats.  — 11"  audience.) 

L'accusé  Reverchon.  Nicot  appartenant  a  une 
société  républicaine,  nous  cherchions  à  le  faire 
évader. 

M.  le  Président.  Comment  saviez-vous  que 
Nicot  était  le  meurtrier  d'Eyraud  ? 

l'accusé  Reverchon.  Je  m'expliquerai  lorsque 
je  serai  appelé  comme  témoin. 

M.  le  Président.  Expliquez-vous  tout  de  suite. 

L'accusé  Reverchon.  Le  21  février,  sur  les  sept 
heures  et  demie  du  soir,  j'étais  dans  un  café  à 
prendre  une  bouteille  (le  vin  avec  mon  beau- 
frère  et  une  autre  personne.  Ma  sœur  me  dit  : 
«  Vous  êtes  ici  bien  tranquille,  vous  ne  savez 
pas  qu'il  y  a  du  trouble  en  ville,  et  qu'on  vient 
d'assassiner  l'agent  Eyraud;  «  elle  ajouta  «  que 
le  bruit  courait  que  c'était  Caussidière  qui  la- 
vait  frappé.  >  Tout  de  suite  je  dis  que  je  répon- 
drais sur  ma  tête  que  ce  n'était  pas  Caussidière. 
J'allai  tout  de  suite  au  café  de  la  Tribune  cher- 
cher Caussidière;  personne  ne  put  me  l'indiquer. 
Je  me  rappelai  que  j'étais  allé  avec  Caussidière 
chez  Tolîet.  Je  m'y  rendis  aussitôt;  j'y  trouvai 
en  effet  Caussidière,  Rochon,  Nicot  qui  était  à 
écrire,  Mîcheion  et  un  autre  dont  le  nom  ne  me 
revient  pas.  Quelques  instants  après  Rochon 
sortit.  Caussidière  me  pria  de  trouver  quelqu'un 
pour  mettre  quelques  lettres  soit  à  la  poste,  soit 
a  un  courrier.  Rochon  rentra  quelques  instants 
après  avec  Marck.  Nous  entendîmes  comme  un 
bruit  de  patrouille.  Nous  crûmes  que  c'était  la 
police  qui  venait.  Nicot,  dans  ce  moment,  prit 
sa  lettre  et  la  porta  à  un  poêle.  Heureusement  la 
lettre  ne  brûla  pas.  Rochon  entra,  et  nous  dit 
que  c'étaient  quelques  amis  qui  se  promenaient 
et  veillaient  pour  nous. 

Nicot  remit  alors  la  lettre  à  Caussidière,  qui 
la  donna  à  Marck,  lequel  sortit,  et  la  porta  sans 
doute  au  courrier  ou  à  la  poste.  Quelques 
instants  après,  Caussidière  dit  :  «  Ce  n'est  pas 
tout,  il  faudrait  que  j'eusse  une  paire  de  pisto- 
lets; qui  pourrait  me  les  procurer?  .  Rochon 
s'en  chargea.  Après  la  sortie  de  ce  dernier,  Nicot 
sortit  de  sa  poche  un  couteau  de  onze  à  douze 
pouces.  Je  l'examinai,  en  lui  disant  :  «  Que,  dian- 
tre, avez-vous  besoin  d'un  couteau  de  cette  es- 
pèce ?  •  Il  me  répondit  :  -  C'est  bon  en  route 
fiour  découper  les  grosses  pièces.  »  Après  l'avoir 
considéré  quelques  instants,  je  remarquai  des 
traces  de  sang,  quoiqu'il  eut  été  lavé.  Je  le  fer- 
mai, et  le  renais  à  Nicot,  qui  me  dit,  en  le  met- 
tant dans  sa  poche  :  «  liien  lin  le  b s'il  en 

arrête  un  autre.  »  Quelques  instants  après, 
Rochon  apporta  une  paire  de  pistolets,  avec  un 
paquet  de  poudre  qui  pouvait  avoir  deux  ou  trois 
pouces  de  hauteur  ut  quelques  capsules.  Caussi- 
iliùrc  s'assura  si  les  pistolets  étaient  chargea; 
ils  l'étaient.  Nicot  sortit  alors  un  seul  pistolet 
de  sa  poche;  il  était  également  charge.  Noua 
sortîmes.  Caussidière  me  dit  :  •  Demain,  à  six 
heures,  je  serai  ici.  Nous  nous  trouverons  au  » 
café  de  la  Tribune,  et  nous  verrons  ce  que  boue 
aurons  à  faire.  ■ 

Voilà  ce  que  j'avais  à  dire;  c'est  la  plus  exacte 
vérité.  (ifMiwinifHJ  marqué  d'étonnetnent.) 

M*  ÀYN'És,  défenseur  de  l'accusé  Xieot.  Rever- 
chon ne  pensait-il  pas  que  Nicot  était  à  l'étran- 
ger lorsqu'il  a  fait  pour  la  première  fois  cette 
déclaration?  Cela  nous  semble  résulter  de  la 
conversation  qu'il  a  eue  avec  Genissieux. 

L'accusé  Reverchon.  Aussitôt  après  mou  arres- 
tation à  Saint-Etienne,  j'ai  déposé  devant  M.  Ri- 
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chard,  juge  d'instruction,  dans  les  mêmes  termes. 
J'ai  fait  plus  tard  la  même  déposition  devant 
M.  le  Président  Tetin,  délégué  par  la  Cour  des 
pairs.  Je  fus  confronté  par-devant  ce  magistrat 
avec  Nicot.  Dans  cette  déposition,  je  fis  rectifier 
les  deux  paroles  que  Nicot  me  dit.  On  avait  écrit: 
<  Bien  fin  si  celui  qui  en  a  été  frappé  en  est 
revenu.  »  Ces  paroles  n'étaient  pas  exactement 
celles  que  Nicot  m'avait  dites.  Je  les  fis  rectifier 
selon  la  déposition  que  je  viens  de  faire.  Lors- 
que Nicot  ait  que  ma  déposition  était  fausse,  je 
lui  répondis  :  «  Je  vais  prouver  que  non,  en 
vous  citant  tout  ce  qui  s'est  passe  dans  cette 
soirée.  »  Je  le  rappelai  en  effet.  Le  juge  d'ins- 
truction me  répondit  :  «  11  est  inutile  d'écrire  ce 
que  vous  venez  de  dire,  d'autres  l'ont  déjà  dé- 
claré. »  Je  répondis  au  juge  d'instruction  : 
«  Ecrivez-le  ou  ne  l'écrivez  pas,  quand  je  serai 
devant  les  juges,  je  dirai  la  vérité.  » 

M.  le  Président.  Votre  déposition  est  toujours 
postérieure  à  la  sortie  de  prison  de  Nicot;  par 
conséquent,  vous  étiez  fondé  à  croire  qu'il  n'était 
plus  en  France. 

Vous  avez  dit  que  vous  n'aviez  pas  voulu 
compromettre  Nicot,  parce  qu'il  était  membre 
d'une  Société  républicaine.  Caussidière  est  con- 
sidéré comme  chef  des  républicains  de  Saint- 
Etienne.  La  même  raison  n'a-t-elle  pas  pu  vous 
faire  attacher  plus  d'importance  à  sauver  Caus- 
sidière que  Nicot  i 

L 'accusé  Reverchon.  J'ai  dit  la  vérité  comme  un 
homme  d'honneur  devait  la  dire.  Gaussidière 
avait  voulu  sauver  Nicot,  j'ai  du  me  taire;  mais 
quand  j'ai  cru  pouvoir  parler,  j'ai  du  dire  la 
vérité. 

Me  Aynès,  défenseur  de  l'accusé  JSicot.  Reverchon 
a  déposé  qu'il  avait  été  témoin  personnellement 
que  Nicot  avait  écrit  une  lettre.  Des  témoigna- 
ges ultérieurs  viendront  plus  tard  contrôler  cette 
déclaration.  Reverchon  a  encore  déclaré  que 
)armi  les  assistants  se  trouvait  un  nommé  Tol- 
et,  je  désirerais  que  la  déposition  de  Tollet  fût 
ue. 

H.  le  Président.  Reverchon,  savez-vous  à 
qui  était  adressée  cette  lettre? 

L'accusé  Reverchon.  J'en  ignore  l'adresse  et  le 
contenu.  Nicot  ayant  voulu  nier  devant  le  juge 
d'instruction  qu  il  avait  écrit,  je  dus  dire  la 
vérité. 

M.  le  Président.  Cependant  cette  lettre  vous 
paraît  très  importante,  puisque  vous  avez  dit 
qu'heureusement  elle  n'avait  pas  été  brûlée. 

L'accusé  Reverchon.  J'ai  dit  heureusement, 
parce  qu'on  aurait  été  obligé  de  recommencer 
la  lettre. 

M°  Aynès,  défenseur  de  V accusé  Nicot.  Mon 
observation  n'avait  pour  objet  que  de  faire  cons- 
tater que  Reverchon  déclare  de  la  manière  la 
plus  positive  qu'il  a  été  expédié  une  lettre. 

(Pendant  aue  Me  Aynès  faisait  cette  observation, 
Ma  Ledru-Rollin  s'approchait  de  Reverchon,  et 
lui  demandait  à  voix  basse  quelques  explica- 
tions.) 

M.  le  Président,  avec  vivacité.  Ce  n'est  que 
par  l'entremise  du  président  que  l'on  peut  de- 
mander des  renseignements  à  un  accusé. 

M6  LEDRU-ROLLIN,  défenseur  de  V accusé  Caussi- 
dière.  Un  avocat  peut  toujours  s'entretenir  direc- 
tement avec  les  accusés. 

M.  le  Président.  Si  vous  étiez  son  défenseur,  | 


la  communication  serait  régulière,  mais  vous 
ne  l'êtes  pas. 

M.  Calchy,  greffier  en  chef  donne  lecture  de 
la  déposition  écrite  de  Tollet  : 

«  Le  21  février  dernier,  à  nuit  close,  Gaussi- 
dière et  un  jeune  homme  vêtu  d'une  longue 
redingote  grise,  d'une  taille  moyenne,  et  que  je 
n'avais  jamais  vu  jusqu'alors,  demandèrent  de 
l'eau-de-vie,  qui  leur  fut  servie  dans  la  chambre. 
Ils  en  burent  deux  flacons,  et  le  jeune  homme 
vêtu  d'une  redingote  grise  demanda  une  écritoire 
qui  lui  fut  portée  dans  la  chambre.  J'étais  monté 
moi-même  ;  je  le  vis  écrire  et  je  ne  sais  quoi.  » 

M°  Aynès,  défenseur  de  l'accusé  Nicot.  Veuillez 
remarquer  que  ce  jeune  homme  vêtu  d'une 
redingote  grise  ne  pouvait  pas  être  Nicot,  qui 
avait  déjà  a  ce  moment  remplacé  sa  redingote 
par  une  veste. 


de  Saint-Etienne,  parmi  la  classe  laborieuse  qui 
surtout  me  connaissait,  on  a  l'opinion  mainte- 
nant que  je  suis  le  meurtrier  d'Eyraud,  et  si  lui 
dans  sa  conscience  le  croit. 

Le  témoin  Genissieux  déclare  que  toutes  les 
personnes  qui  ont  pu  connaître  Gaussidière  ne 
lui  attribuent  pas  ce  meurtre,  et  que  lui  en  par- 
ticulier a  été,  dès  le  lendemain  de  l'événement, 
convaincu  de  son  innocence. 

M8  Aynès,  défenseur  de  Vaccusé  Nicot.  Le  témoin 
n'habite  pas  Saint-Etienne. 

Le  témoin  Genissieux.  C'est  une  erreur. 

Vaccusé  Caussidière.  Le  témoin  avait  gardé  le 
silence  dans  l'origine,  de  peur  de  compromettre 
un  homme  qui  était  déjà  arrêté,  mais  depuis  il 
a  vu  ce  qui  se  passe,  l'acharnement  que  l'on  a 
mis  contre  moi.  (Marques  d'étonnement  aux  bancs 
de  MM.  les  pairs.)  Je  ne  parle  pas  de  l'acharne- 
ment de  la  Cour,  mais  je  parle  de  l'acharnement 
qui  existait  contre  moi  avant  que  je  fusse  devant 
vous.  Cet  acharnement  existait  à  Saint-Etienne 
de  la  part  du  juge  d'instruction  et  du  procureur 
du  roi.  Ils  ont  fait  leur  devoir;  ils  me  considé- 
raient comme  chef  de  l'association,  ils  ont  dû 
frapper  sur  moi.  Je  vous  prie  d'interroger  là- 
dessus  les  témoins,  soit  pour,  soit  contre. 

M.  le  Président.  Les  témoins  prêtent  ici  ser- 
ment de  parler  sans  haine  et  sans  crainte,  de 
dire  la  vérité,  rien  que  la  vérité;  ils  répondent 
sous  la  foi  de  ce  serment,  et  en  présence  des 
obligations  qu'il  leur  impose. 

Le  témoin  Genissieux.  Je  ne  connaissais  pas 
cela;  le  lendemain  matin  plusieurs  personnes 
m'ont  parlé  de  ce  qui  s'était  passé.  J'avais  vu  la 
redingote  de  Nicot  chez  Mercier,  où  il  l'avait 
changée  contre  une  veste,  de  crainte  qu'il  n'y 
eût  des  traces  de  sang. 

L'accusé  Caussidière.  Je  vais  préciser  la  ques- 
tion, le  témoin  a  dû  entendre  dire  de  diverses 
manières  que  je  n'étais  pas  le  meurtrier  d'Ey- 
raud. 

Le  témoin  Genissieux.  Oui. 

M°  AYNÈS,  défenseur  de  l'accusé  Nicot.  11  y  a 
une  circonstance  sur  laquelle  on  est  déjà  revenu 
à  plusieurs  reprises;  c'est  celle  de  la  redingote 
de  Nicot,  changée  contre  une  veste.  Un  s'est  fait 
une  arme  de  cette  circonstance  ;  on  a  dit  que, 
puisqu'il  changeait  de  vêtements,  c'est  qu'il 
voulait  dérober  aux  regards  de  la  justice  sa 
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redingote  tachée  de  sang.  Caussidière  prétend 
qu'il  ne  garantirait  pas  que  si  le  témoin  Mercier 
a  déclaré  n'avoir  pas  vu  de  sang  sur  la  redin- 
gote, c'est  qu'il  a  cédé  aux  instigations  de  lui. 
Caussidière,  et  trempé  dans  le  complot  formé 
entre  eux  pour  sauver  Nîcot. 

Aussitôt  après  les  inculpations  portées  contre 
Nient,  j'ai  été  trouver  le  doyen  de  l'Ecole  de  mé- 
decine, je  lui  ai  soumis  le  rapport  des  docteurs 
Grosjean  et  Robin  sur  l'autopsie  du  cadavre 
d'Eyraud.  M.  Orflla  ayant  étudie  ce  rapport  m'a 
dit  que,  d'après  la  lésion  faite  dans  l'intérieur 
du  cadavre,  il  est  anatomiquement  impossible 
qu'une  seule  goutte  de  sang  ait  jailli.  La  veine 
pulmonaire,  qui  a  été  coupée,  ne  contient  que 
du  sang  veineux.  Lorsqu'un  vaisseau  de  ce 
genre  a  été  coupé,  ce  n'est  qu'en  bavant  (telle 
est  l'expression  des  gens  de  l'art)  que  le  sang 
peut  s'écouler  de  la  blessure,  et  il  ne  saurait 
laillir.  Je  demande  à  la  Cour  d'entendre  sur  ce 
point  un  docteur  en  médecine. 

M'  LEDRU-ROLLIN,  défenseur  de  l'accusé  Çaut- 
tidière.  Ce  serait  tout  à  (ait  inutile  ;  nous  n'avons 
jamais  dit  que  la  redingote  de  Nicot  fut  tachée 
de  sang,  mais  qu'il  l'a  quittée  dans  la  crainte 
qu'il  n'y  eût  des  taches  de  sang. 

Le  témoin  Ckauvy  (Pierre),  âgé  de  22  ans  et 
soldat  au  10°  léger,  en  garnison  dans  tes  possessions 
françaises  du  nord  de  l'Afrique,  est  introduit  et  dé- 
pose en  ces  termes  : 

Je  ne  connaissais  pas  Nicot;  je  l'ai  connu 
lorsque  j'ai  été  détenu  avec  lui  pour  la  première 
fois  dans  la  prison  de  Saint-Etienne.  Il  m'a  dit 
que,  dans  la  soirée  du  21  février,  se  trouvant 
sur  la  place  du  Palais-de-Justice,  il  vit  un  attrou- 
pement et  des  soldats.  Un  agent  de  police  étant 
ùrèt  à  le  frapper  d'une  canne  à  dard,  il  le  frappa 
lui-même  de  son  poignard,  et  l'agent  tomba 
mort. 

'  L'accusé  Nicot.  C'est  de  toute  fausseté  :  nous  le 
prouverons  plus  tard  ;  la  canne  d  Byraud  est  ici, 
on  peut  voir  si  c'est  une  canne  à  dard. 

M.  le  Président.  Pourquoi]avez-vous  été  mis 
en  prison? 

Le  témoin  Ckauvy.  Je  ne  l'ai  pas  bu. 

M.  le  Président.  Vous  avez  été  interrogé? 

Le  témoin  Ckauvy.  J'étais  en  garnison  avec 
mon  régiment;  le  1er  décembre  1834,  j'ai  été 
arrêté  et  interrogé  à  Saint-Etienne  sur  les  évé- 
nements des  12  et  13  avril.  On  m'a  mis  en 
liberté. 

M.  le  Président.  Greffier,  examinez  cette 
canne,  qui  s'est  trouvée  en  la  possession  de 
l'agent  Eyraud,  et  voyez  si  elle  renferme  un  dard 
ou  une  épée. 

(Les  greniers  examinent  la  canne,  qui  ne  con- 
tient aucune  espèce  de  lame.) 

M.  le  Président,  au  témoin.  Vous  voyez 
qu'il  n'y  a  aucun  dard  ni  épée  dans  cette  canne- 
ra? 

Le  témoin  Ckauvy.  Je  n'ai  pas  vu  de  canne. 

M"  AyxéS,  défenseur  de  l'accusé  Nicot.  La  femme 
du  malheureux  Eyraud  a  déclaré  de  la  manière 
la  plus  formelle  que  son  mari  n'avait  point  de 
canne  à  dard,  et  vous  avez  entendu  samedi  les 
commissaires  de  police  de  Saint-Bti  en  ne  déclarer 

u'il  était  défendu 

e  pareilles  armes. 

M.  le  Président.  Témoin,  expliques  cette 
phrase  qui  s'est  trouvée  sur  votre  carnet  : 


•  Deux  jours  après  la  réception  de  ta  lettre, 
j'ai  été  interrogé  par  le  juge  d'instruction  en 
présence  du  procureur  du  roi.  Je  n'ai  fait  que 
dire  la  vérité;  si  le  malheureux  Nicot  était  ar- 
rêté, je  ne  sais  ce  que  je  deviendrais.  » 

Le  témoin  Ckauvy.  Oui,  car  j'ai  fait  cette  dépo- 
sition avec  beaucoup  de  répugnance,  la  chose 
m'avait  été  confiée  sous  le  sceau  du  secret. 

M.  de  La  Tournelle  substitut.  Avant  de  pa- 
raître devant  le  juge  d'instruction,  aviez-vous 
révélé  à  plusieurs  de  vos  codétenus  les  confi- 
dences de  Nicot? 

Le  témoin  Chauoy .  A  personne  je  n'ai  parlé  que 
lorsque  Rossary  m'a  écrit  en  Afrique,  où  je  ser- 
vais, que  Nicot  s'était  sauvé  en  Espagne.  J'ai 
reçu  une  autre  lettre  d'un  de  mes  amis  qui  m'a 
dit  que  Nicot  était  sorti  de  prison,  mais  non 
passé  en  pays  étranger,  ou  du  moins  en  lieu  de 
sûreté. 

M.  de  La  Tournelle,  substitut.  Comment  Ros- 
sary a-t -il  pu  deviner  que  vous  aviez  reçu  de 
Nicot  cette  confidence? 

Le  témoin  Ckauvy.  II  a  pu  voir  que  je  causais 
confidentiellement  avec  Nicot. 

L'accusé  Nicot.  Il  est  impossible  que  j'aie  con- 
fié un  tel  secret  à  M.  Chauvy,  d'autant  plus  que 
la  cour  de  la  prison  est  fort  étroite  et  qu'elle 
était  remplie  de  détenus. 

H*  AYNES,  défenseur  de  l'accusé  Nicot.  On  pour- 
rait demander  aux  commissaires  de  police  de 
Saint-Etienne,  si  le  préau  de  la  prison  est  étroit. 

Le  témoin  Ckauvy.  En  effet,  la  cour  n'est  pas 
très  grande. 

L'accusé  Caumdière.  Raison  de  plus  pour  que 
la  confidence  ait  été  entendue. 

M.  de  La  Tournelle,  substitut.  La  Cour  appré- 
ciera s'il  est  possible  que  Rossary  ait  entendu 
des  conversations  de  cette  importance. 

L'accusé  Rossary.  La  cour  de  la  prison  a  160  pas 
de  longueur  et  20  de  largeur.  Voyant  causer 
Nicot  avec  Gliauvy,  j'ai  dit  :  Chauvy  doit  savoir 
quelque  chose. 

M.  le  Président.  Vous  ne  vous  êtes  pas  con- 
tenté de  faire  appeler  Chauvy  devant  le  juge 
d'instruction,  vous  lui  ave:  écrit  en  Afrique. 

M.  Cauchy,  greffier  en  chef,  donne  lecture  de 
trois  lettres  écrites  au  témoin,  en  Afrique.  La 
première  est  signée  Rossary,  la  seconde  sans 
signature,  et  la  troisième  dun  sieur  Pichon.  Il 
y  est  dit  que  Nicot  a  avoué  être  l'auteur  du 
meurtre  d'Byraud,  et  qu'il  est  en  lieu  de  sûreté. 

M.  le  Président.  Il  m'est  impossible  de  ne 
pas  appeler  l'attention  de  la  Cour  sur  cette  cir- 
constance que  Nicot  n'était  point  passé  en  pays 
étranger,  puisqu'on  l'a  arrêté  à  Marseille. 

L'accusé  Tiphaine.  Je  demande  la  parole  pour 
corroborer  la  déposition  du  témoin  Chauvy. 
Arrivé  à  la  prison  de  Saint-Etienne,  quelques 
jours  après,  j'appris  que  Nicot  avait  avoué  être 
l'auteur  du  meurtre,  dans  une  lettre  écrite  par 
lui.  Je  lui  fis  même  de  graves  reproches  sur  ce 
qu'il  était  la  cause  principale  de  notre  arresta- 
tion. Nicot  me  dit  :  Caussidière  était  menacé  par 
un  agent  armé  d'une  canne  à  dard.  J'ai  couru  à 
son  secours,  et  frappé  l'agent  dans  le  dos. 

L'accusé  Nicot.  Cette  déposition  est  aussi  fausse 
que  la  précédente. 

L'accusé  Tiphaine.  C'est  bien  digne  de  vous. 
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M.  le  Préaident.  Entre  les  mains  de  qui  était 
la  lettre  dont  vous  parlez? 

1,'accutê  Tiphaine.  Je  n'ai  pu  voir  cette  lettre; 
elle  a  été  adressée  à  un  sieur  Jantelet,  qui  l'a 
montrée  A  plusieurs  amis.  La  lettre  a  été  portée 
dans  les  bureaux  du  Précurseur  ou  de  la  Gla- 
neuse. Bile  avait  été  lue  par  Baune  dans  le  café 
de  la  Colonne  A  Lyon. 

M.  DE  La  Toiirnelle,  substitut.  Baune  a-t-il 
dît  qu'il  connaissait  l'écriture  de  Nicot? 

L'accusé  Tiphaine.  Non,  Monsieur. 

H.  de  La  Toi) h ?4 el le,  substitut,  Par  qui  avez- 
vous  su  que  la  lettre  était  de  l'écriture  de  Nicot? 

L'accoté  Tiphaine.  Par  M.  Rey,  qui  l'a  vue. 

M.  de  La  T0URNEI.1.E,  substitut.  En  avez-vous 
parlé  au  sieur  Jantelet? 

L'acciui  Tiphaine.  Non. 

M.  de  La  Tournelle,  substitut.  La  lettre  était- 
elle  signée? 

L'accuti  Tipliaine.  On  m'a  dit  seulement  qu'elle 
était  de  Nicot. 

11.  de  La  Tournbllb,  substitut,  expose  que  le 
condamné  Baune,  dont  l'audition  a  été  demandée 
par  les  accusés  Caussidière  (Marc)  et  Tiphaine, 
est  prêt  à  comparaître  à  l'audience  pour  être 
entendu  sur  les  faitsqui  sont  à  sa  connaissance. 

H.  le  Président.  Huissier,  faites  entrer  le  té- 
moin Baune. 

M*  Aynès,  défenseur  de  l'accuti  Xieot.  Je  dési- 
rerais d'abord  présenter  une  observation. 

M.  le  Président.  Que  l'on  retienne  Baune  un 
instant,  sans  le  laisser  communiquer  avec  le  té- 
moin qui  vient  de  sortir. 

H*  AYNÈS,  défenseur  de  l'accusé  Nicol.  La  dé- 
position du  sieur  Mourgues  mettra  à  même  d'ap- 
Srécier  la  véracité  du  sieur  Tiphaine.  Le  sieur 
ourgues,  entre  les  mains  de  qui  la  lettre  a  été 
déposée,  déclare  qu'elle  ne  s'adressait  pas  A  Jan- 
telet, mais  &  un  autre. 

L'accusé  Caussidière.  Cette  lettre,  adressée  à 
Jantelet,  parlait  du  meurtre,  c'est  ce  qui  a  tou- 
jours été  dit. 

Le  témoin  Baune,  l'un  des  condamnés  dans  te 


M.  le  Président,  Les  huissiers  n'auraient  pas 
diï  souffrir  cette  communication  entre  un  ac- 
cusé et  un  témoin. 

L'accusé  Cautsidière.  La  joie  de  nous  revoir  a 
précipité  Baune  vers  moi,  pour  me  serrer  la 
main. 

Letémoin  Baune.  Nous  nous  sommes  embrassés, 
il  n'y  a  pas  eu  d'autre  communication. 

M.  le  Président  fait  observer  qu'attendu  la 
condamnation  à  la  déportation  dont  Baune  a  été 
l'objet  dans  le  premier  procès,  sa  déclaration  ne 
peut  être  reçue  qu'à  titre  de  renseignement,  sans 
prestation  de  serment. 

M.  le  Président,  au  témoin.  Vous  êtes  ap- 
pelé A  déposer  sur  ce  que  vous  savez  relative- 
ment à  l'assassinat  d'Byraud  a  Saint-Etienne,  et 
à  la  part  qu'ont  y  pu  prendre  Nicot  et  Gaussi- 
dière. 

Le  témoin  Baune.  Les  renseignements  que  j'ai 
à  donner  sont  de  deux  natures.  J'ai  été  placé 
dans  une  position  toute  spéciale,  pour  donner 
des  notions,  puisqu'il  s'agit  de  l'influence  qu'ont 


M-  le  Président.  H  ne  s'agit  pas  de  déclara- 
tion sur  l'affaire  générale. 

Le  témoin  Baune.  Je  dois  m'expliquer  sur  les 
événements  qui  ont  précédé,  puisqu'on  prétend 
qu'il  y  a  eu  complot. 

M.  le  Président.  Commencez  par  répondre 


Le  témoin  Baune.  Le  22  février,  M.  Bey,  que  je 
connaissais,  étant  accompagné  d'un  autre  indi- 
vidu, apporta  chez  moi  une  lettre.  J'étais  absent, 
il  demanda  à  ma  femme  où  je  me  trouvais.  On 
vînt  me  rejoindre  au  café-  La  lettre,  adressée  A 
un  sieur  Jantelet,  avait  été  écrite  dans  un  mo- 
ment de  trouble  et  de  confusion.  Elle  expliquait 
que  vingt  à  trente  individus  s'étaient  portés  sur 
les  places  Harengo  et  de  l'Hotel-de-VilIe  à  Saint- 
Etienne,  autour  d'une  escorte  qui  conduisait  des 
prisonniers.  On  criait  :  A  bas  la  garde  nationale! 
vive  la  ligne  !  L'auteur  de  la  lettre  disait  :  J'ai 
été  assailli  par  un  agent,  je  l'ai  renversé.  Plus 
bas  il  disait  que  Caussidière  avait  été  maltraité 
et  même  assassiné,  il  avait  reçu  plusieurs  coups 
de  crosse  et  de  baïonnette. 

J'avais  fait  A  Lyon  les  plus  grands  efforts  pour 
empêcher  la  collision  entre  la  troupe  et  les  ou- 
vriers; j'ai  été  frappé  de  la  teneur  de  cette 
lettre.  MM.  Hugon  et  Martin,  tous  deux  con- 
damnés, en  ont  eu  connaissance,  ainsi  que  M.  Se- 
Puin,  autre  membre  de  la  Société  des  Droits  de 
homme,  liffrayéde  cette  circonstance,  j'écrivis 
la  letttre  qui  est  au  dossier,  je  l'envoyai  à  Caus- 
sidière. Je  dois  ici  des  explications  sur  des  évé- 
nements qui  ont  avec  l'affaire  actuelle  une  liaison 
nécessaire,  puisque  l'on  suppose  que  le  parti  ré- 
publicain a  Lyon  aurait  été  cause  de  l'émeute  de 
.Saint-Etienne. 


L'accusé  Gilbert.  Nous  sommes,  nous  accusés 
de  Grenoble,  Besancon,  Arbois,  Marseille,  etc., 
étrangers  à  l'affaire  de  Saint-Etienne,  mais  on 
nous  accuse  de  complicité  d'un  complot  que  vous 
avez  jugé.  11  faut  bien  que  les  témoins  s'expli- 
quent ;  ils  ne  sont  assignés  ni  à  charge  ni  A  dé- 
charge; tous  viennent  ici  à  la  requête  du  pro- 
cureur général. 

M.  le  Président.  Il  s'agit  ici  d'un  fait  déter- 
miné; s'il  y  avait  lieu  d'interpeller  le  témoin 
plus  tard  sur  les  autres  portions  de  l'affaire,  la 
Cour  déciderait. 

L'accusé  Gilbert.  Nous  demandons  A  la  Cour 
acte  de  nos  réserves. 

M.  le  Président..  Vous  dites  que  cette  lettre 
s'adressait  A  un  nommé  Jantelet. 

Le  témoin  Baune.  Oui;  elle  m'a  été  apportée 
par  M.  Rey;  elle  ne  portait  pas  de  signature. 

M.  le  Président.  Le  nom  de  l'individu  était- 
il  indiqué? 

Le  témoin  Baune.  Non,  Monsieur.  J'atteste  seu- 
lement que  la  lettre  était  de  celui  qui  avait 
frappé  l'agent  Eyrand,  et  qui  disait  que  c'était 
lui,  et  non  pas  Caussidière. 

M.  le  Président.  Ainsi  il  ne  résulte  pas  de 
votre  déposition  que  la  lettre  Tût  de  Nicot. 

Le  témoin  Baune.  Non,  Monsieur.  J'écrivis  A 
Caussidière.  Le  premier  mouvement  de  Causai- 
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(iiùrc,  en  me  voyant,  futde  se  jeter  dans  mes  bras 
et  de  me  dire  :  ■  Je  vous  remercie,  Baune,  vous 
n'avez  pas  pu  croire  que  j'étais  un  meurtrier.  » 
Je  lui  dis  :  «  Je  ne  le  croyais  pas  même  avant 
d'avoir  lu  la  lettre  qui  m'a  été  communiquée 
par  Rey.  ■  Je  lui  demandai  s'il  était  compromis  ; 
il  me  repondit  que  son  innocence  était  palpable, 
et  qu'il  était  sûr  que  l'individu  qui  avait  com- 
mis le  meurtre  était  prêt  à  se  déclarer  coupable, 
llugon  me  confirma  dans  ces  sentiments. 

M.  le  Président.  11  résulte  de  votre  déposi- 
tion que  la  lettre  que  vous  avez  eue  sous  les 
yeux  n'est  pas  signée  Nicot,  que  le  nom  de  l'in- 
dividu qui  l'a  écrite  n'y  est  même  pas  indiqué, 
et  l'auteur  de  la  lettre  dit  qu'il  a  tué  l'agent 
Eyraud,  parce  que  l'agent  Eyraud  le  maltraitait. 

Lu  témoin  Baune.  Tomme  je  connaissais  Caus- 
sidière, et  que  j'avais  été  en  correspondance 
avec  lui,  j'étais  sur  que  la  lettre  n'était  pas  de 
Caussidière;  c'était  donc  une  première  preuve, 
puisque  l'auteur  du  meurtre  s'adressait  à  un 
autre  correspondant.  Je  dois  dire  toute  la  vérité  : 
à  cette  époque-là  Caussidière  m'avoua  que  c'était 
Nicot  qui  était  l'auteur  de  l'événement.  .Nicot 
m'avait  été  présenté  une  fois  dans  un  café  de 
Lyon  comme  membre  de  la  Société  des  Droits  de 
l'homme.  Par  sentiment  de  générosité,  je  m'abs- 
tins de  faire  cette  déclaration  dans  mon  pre- 
mier interrogatoire  ;  j'avais  promis  le  secret,  et 
je  n'en  étais  pas  encore  dégagé  par  Caussi- 
dière. 

M.  le  Président.  Je  n'ai  pas  dit  que  la  lettre 
que  vous  aviez  vue  était  de  Caussidière,  je  vous 
ai  seulement  demandé  s'il  y  avait  un  indice  que 
la  lettre  fût  de  Nicot. 

Le  témoin  battue.  Je  répète  que  la  lettre  avait 
été  écrite  dans  un  moment  de  trouble,  elle  était 
mal  rédigée;  je  brûlai  cette  lettre  dans  le  bureau 
de  la  Glaneuse,  en  présence  d'un  témoin. 

M.  le  Président.  Quelqu'un  vous  a-t-il  dit 
que  la  lettre  fût  de  l'écriture  de  Nicot? 

Le  témoin  Saune.  Je  ne  puis  affirmer  si  cela 
m'a  été  dit;  je  ne  connaissais  pas  Nicot.  ['lus 
tard,  lorsque  Tiphaine  m'a  annoncé  que  Nicot 
avait  écrit  cette  lettre,  j'ai  dit  :  Comment  un 
liomme  peut-il  écrire  de  semblables  choses1? 

M.  de  La  Tournellk,  substitut.  Tiphaine,  en 
vous  disant  que  la  lettre  était  de  Nicot,  vous 
a-t-il  dit  qu'il  connaissait  son  écriture  ? 

Le  témoin  Baune.  Non,  monsieur. 

M.  DE  La  ToMNELLE,  substitut.  N'avez-vous 
pas  demandé  à  Tiphaine  comment  il  pouvait 
savoir  que  la  lettre  était  de  Nicot  ? 

Le  U'moin  liaune.  Il  le  savait  de  Jantelet,  que 
je  connaissais  très  peu  à  cette  époque-là,  mais 
Jantelet  me  connaissait  beaucoup. 

M.  le  Président.  Nicot,  avez-vous  écrit  ou 
fait  écrire  une  lettre  qui  puisse  avoir  quelque 
rapport  avec  celle  dont  il  vient  d'être  question? 

L'accusé  Nicot.  Non,  Monsieur,  j'ai  écrit,  une 
huitaine  de  jours  après,  une  lettre  dans  laquelle 
je  disais  à  Jantelet  l'événement  qui  était  arrivé, 
mais  je  n'avais  pas  écrit  le  soir  de  l'événement. 

M.  le  Président,  (jus  disiez- vous  à  Jantelet? 

L'accusé  Xitot.  Je  lui  disais  ce  qui  s'était  passé. 

M.  le  Président.  Vous  ne  vous  accusiez  pas? 

L'accusé  iïicol.  Du  tout. 

M.  le  Président.  Vous  ne  disiez  point  que 


L'accuse  Nicot.  Je  ne  parlais  pas  même  de  Caussi- 
dière, car  j'ignorais  et  j'ignore  encore  si  c'était 
ou  si  ce  n'était  pas  Caussidière  qui  a  fait  la 
chose. 

Le  témoin  Baune.  Lorsque  j'allai  voir  un  de 
mes  amis,  qui  avait  concouru  a  pacifier  la  Croix- 
Rousse,  je  lui  parlai  de  cette  lettre  et  de  cet  évé- 
nement comme  pouvant  ramener  une  émeute  à 
Saint- Etienne.  Voilà  mes  expressions  à  M.  Se- 
guin, en  présence  de  qui  j'ai  lu  la  même  lettre. 

U.  le  Président.  11  importe  peu  que  vous 
ayez  reçu  une  lettre  sur  les  événements  de  Saint- 
Etienne,  mais  il  importe  de  savoir  si  cette  lettre 
était  de  nature  à  inculper  l'accusé  Nicot  d'avoir 
été  l'auteur  du  crime. 

Le  témoin  Banne.  La  première  chose  était  de 
justifier  Caussidière;  la  lettre  le  justifie  complè- 
tement. 


Le  témoin  Baune.  Elle  ne  l'inculpait  que  parce 
que  c'était  lui  qui  l'avait  écrite. 

M.  le  Président.  Ainsi,  au  débat,  reste  tou- 
jours cette  unique  question  :  La  lettre  que  vous 
avez  reçue  disculpait  Caussidière,  par  cela  seul 
qu'elle  accusait  un  autre  que  lui.  Hais  il  reste- 
rait à  prouver  l'existence  de  la  lettre  et  sa  va- 
leur. 

Le  témoin  Baune.  L'existence  de  la  lettre  peut 
être  prouvée  par  des  témoins,  non  seulement 
par  II.  Rey,  mais  par  MM.  Seguin,  Hugon  et  Mar- 
tin ;  une  autre  circonstance  corrobore  ce  fait. 
Lorsque  j'arrivai  à  Saint-Etienne,  Nicot  ne  niait 
pas  devant  Caussidière  d'avoir  écrit  une  lettre. 

L'accusé  Tiphaine.  Monsieur  le  président,  je 
vous  prie  d'interpeller  le  témoin  (Jaune  en  ce 
qui  me  concerne. 

M.  de  La  Tourxelle,  substitut.  Il  résulte  en 
résumé  des  déclarations  de  l'homme  qui  est  de- 
vant vous  qu'il  a  vu  une  lettre  de  .Saint-Etienne, 
que  cette  lettre  ne  portait  pas  de  signature, 
mais  que,  d'après  son  contenu,  l'auteur  de  la 
lettre  était  le  meurtrier.  IL  n'a  su  que  par  Caussi- 
dière et  par  Tiphaine  que  cette  lettre  pouvait 
être  imputée  à  l'accusé  Nicot. 

M.  le  Président.  Ensuite  cette  lettre  a  été 
brûlée  ? 

Le  témoin  Baune.  Oui  Monsieur. 

M*  Aynks,  défenseur  de  Nient.  Quelle  date  et 
quelle  suscription  portait  celte  lettre? 

Le  témoin  Baune.  Elle  était  du  2?  février,  elle 
commençait  par  ces  mois  :  Mon  cher  Jantelet. 
C'est  à  cause  de  la  date  que  j'insistais  tout  à 
l'heure  sur  la  nécessité  de  donner  des  explica- 
tions relativement  aux  faits  antérieurs  qui  se 
sont  passés  à  Lyon. 

M.  le  Président.  Nicot,  quels  sont  vos  rap- 
ports et  vos  liaisons  avec  Jantelet? 

L'accusé  Sicot.  Je  le  connaissais  parce  que  ma 
belle-mère  demeurait  près  de  M-  Jantelet. 

M.  le  Président.  Faites  entrer  la  dame  Jan- 
telet. 

Un  huissier  ;  Elle  est  sortie. 

(L'audience  est  levée  à  cinq  heures  et  demie 
et  remise  à  demain.) 
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Le  mardi  15  décembre  1835,  à  midi,  la  Cour 
reprend  son  audience  pour  l'examen  et  le  juge- 
ment des  accusés  : 


Ofifroy, 

Pommier, 

Tiphaine, 

Gaussidière  (Marc), 

Nicot, 

Rossary, 


Reverchon  (Pierre), 
Ri  ban, 
Maillefer, 
Froidevaux. 
Gibert,  dit  Miran. 


Ces  onze  accusés  sont  présents  à  la  barre. 

M.  Gauchy,  greffier  en  chef,  sur  l'ordre  de  M.  le 
Président,  procède  à  l'appel  nominal  des  membres 
de  la  Cour. 

Leur  nombre  qui,  dans  la  dernière  séance, 
était  de  104,  se  trouve  réduit  à  103  par  l'absence 
de  M.  le  comte  de  Boissy-d'Anglas. 

Le  débat  continue  sur  les  faits  relatifs  aux 
accusés  Gaussidière  (Marc),  iNicot,  Tipbaine  et 
Rossary. 

M.  le  Président.  Faites  entrer  la  femme  Jan- 
telet. 

M.  Sajou,  huissier.  Elle  n'est  pas  présente. 

M.  le  Président.  Faites  entrer  le  témoin  Rey. 

Le  témoin  liey  {Joseph),  âge  de  33  ans,  imprimeur 
en  taille  douce,  ne  à  Servières,  canton  de  Briançon, 
demeurant  à  Lyon,  rue  de  l'Hôpital,  n°  10,  est 
introduit  et  prête  serment. 

M.  le  Président.  Le  22  février  1834,  n'avez- 
vous  pas  reçu  par  la  poste  une  lettre  de  Saint- 
Etienne,  dans  laquelle  on  vous  racontait  l'événe- 
ment du  21? 

Le  témoin  Rey.  Je  l'ai  reçue  par  la  voie  de 
M.  Jantelet. 

M.  le  Président.  Cette  lettre  était-elle  signée  ? 

Le  témoin  liey.  Je  n'y  ai  pas  fait  attention  ;  il 
y  avait  un  trait  de  plume,  mais,  je  crois,  pas  de 
signature;  elle  était  mal  écrite.  Elle  était  datée 
du  21,  buit  beures  et  demie  du  soir. 

M.  le  Président.  Qu'en  avez- vous  fait? 

Le  témoin  Bey.  Je  ne  sais  pas  ce  qu'elle  est 
devenue. 

M.  le  Président.  Vous  rappelez-vous  le  con- 
tenu de  cette  lettre  ? 

Le  témoin  Rey.  Cette  lettre  disait  ce  qui  s'était 
passé  à  Saint-Etienne;  des  jeunes  gens  s'étant 
réunis  pour  se  promener  le  soir  et  ebanter  la 
Marseillaise,  furent  assaillis  par  la  police;  il  y 
avait  eu  une  lutte  entre  Gaussidière  et  les  agents 
de  police  qui  voulaient  l'arrêter.  L'auteur  de  la 
lettre  disait  que,  voyant  Gaussidière  terrassé  par 
les  agents,  il  avait  frappé  l'un  d'eux  d'un  coup 
de  poignard. 
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M.  le  Président.  Connaissiez-vous  récriture 
de  cette  lettre? 

Le  témoin  Rey.  Non,  Monsieur,  pas  précisé- 
ment. 

M.  le  Président.  Mais  enfin  à  peu  près? 

Le  témoin  Rey.  Je  ne  puis  pas  le  dire. 

M.  le  Président.  Gonnaissez-vous  l'écriture 
de  Nicot? 

Le  témoin  Rey.  Non,  Monsieur. 

M.  le  Président.  Etes- vous  lié  avec  lui? 

Le  témoin  Rey.  "Non,  Monsieur. 

M.  le  Président.  Avez-vous  pensé  que  la 
lettre  fût  de  lui? 

Le  témoin  Rey.  D'après  les  bruits  qui  ont  couru 
ensuite,  j'ai  pensé  que  c'était  de  lui;  j'ai  vu 
d'autres  lettres  qu'il  a  écrites  à  M.  Jantelet,  dans 
lesquelles  il  disait  que  ce  n'était  pas  Caussidière 
qui  avait  commis  le  crime,  parce  qu'il  était  ter- 
rassé par  les  agents,  lorsque  Eyraud  a  été  frappé. 

M.  le  Président.  Avez-vous  pensé  que  c'était 
l'auteur  du  crime  qui  vous  écrivait? 

Le  témoin  Rey.  Elle  n'était  pas  écrite  à  moi, 
mais  à  Jantelet,  pour  la  remettre  à  M.  Baune; 
mais  j'ai  pensé  que  c'était  le  meurtrier  lui-même 
gui  était  le  coupable,  comme  ie  l'ai  dit  dans  mon 
interrogatoire,  quoiqu'on  ne  l'ait  pas  inséré. 

M.  le  Président.  Si  vous  n'avez  pas  reconnu 
précisément  son  écriture,  comment  pouviez-vous 
croire  que  Nicot  avait  écrit  la  lettre? 

Le  témoin  Rey.  Je  suis  certain  qu'elle  n'était 
pas  de  l'écriture  de  Gaussidière,  parce  que  je  la 
connais. 

M.  le  Président.  Greffier,  lisez  la  déclaration. 

M.  Caucuy,  greffier  en  chef,  lit  la  pièce  ainsi 
conçue  : 

«  Je  venais  d'apprendre  par  les  journaux,  l'évé- 
nement arrivé  le  21  février  à  Saint-Etienne, 
lorsque  je  reçus  par  la  poste  une  lettre  sans 
signature  et  dont  j'ignorais  récriture,  quoiqu'elle 


autres  :  «  Quelques  jeunes  gens  se  sont  réunis 
•<  le  soir  pour  ebanter  la  Marseillaise;  la  police 
«  est  arrivée  avec  la  force  armée,  et  dans  le 
«  tumulte  il  y  a  eu  un  commissaire  de  police  de 
«  blessé  et  un  agent  de  police  de  tué  ;  il  y  a  eu 
«  plusieurs  citoyens  d'arrêtés  (c'était  son  expres- 
«  sion),  entre  autres  le  citoyen  Nicot  et  le  citoyen 
'«  Gaussidière.  On  accuse  ce  dernier  d'avoir  poi- 
«  gnardé  l'agent  de  police,  mais  cela  n'était  pas 
c  possible,  parce  que  dans  ce  moment  il  était 
«  terrassé;  la  vérité  sera  connue  plus  tard.  »  La 
lettre  se  terminait  ainsi  :  «  Je  ne  termine  pas 
«  ma  lettre,  tu  me  connaîtras  plus  tard.  »  J'allai 
montrer  cette  lettre  à  M.  Baune,  qui  m'avait 
donné,  il  y  a  sept  à  huit  ans,  des  leçons  de  gram- 
maire, et  que  je  savais  être  de  Saint-Etienne;  il 
prit  la  lettre,  la  lut,  me  dit  qu'il  ignorait  de 
quelle  personne  elle  était,  et  me  conseilla  de  la 
brûler;  je  lui  dis  qu'elle  ne  pouvait  pas  me  com- 
promettre, je  la  mis  dans  ma  poche,  et  je  m'en 
allai.  Je  ne  sais  pas  ce  que  cette  lettre  est  deve- 
nue; je  peux  l'avoir  égarée.  Je  me  rappelle  en- 
core quelle  était  griffonnée,  très  mal  écrite; 
M.  Baune  remarqua  aussi  cette  circonstance.  J'ai 
tout  lieu  de  croire  que  ce  n'est  pas  la  personne 
qui  avait  commis  le  meurtre  qui  m'a  écrit  cette 
lettre;  car,  à  la  manière  dont  elle  était  conçue, 
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la  personne  paraissait  ne  pas  avoir  même  pris 
part  aux  événements. 

«  D.  Etes- vous  lié  avec  le  fils  Nicot? 

«  R.  Je  le  connaissais  à  peine,  pour  l'avoir  vu 
une  ou  deux  fois  chez  M.  Jantelet,  dont  je  suis 
le  voisin,  et  je  n'ai  jamais  vu  son  écriture. 

«  D.  Fites-vous  voir  cette  lettre  à  M.  Jantelet? 

«  R.  Non,  Monsieur,  je  crois  qu'il  était  malade 
dans  ce  moment-là.  J'explique  encore  que  cette 
lettre  était  sous  enveloppe,  à  mon  adresse,  et 
portant  le  timbre  de  la  poste.  Lorsque  j'ai  porté 
cette  lettre  à  M.  Baune,  elle  était  dégarnie  de 
son  enveloppe. 

«  D.  Gonnaissiez-vous  Gaussidière  et  son  écri- 
ture? 

«  R.  Je  connais  M.  Gaussidière  mieux  que 
M.  Nicot  ;  je  connais  aussi  son  écriture,  mais  ce 
n'est  pas  lui  qui  m'a  écrit  cette  lettre. 

«  D.  Vous  m'avez  dit  que  la  lettre  vous  était 
adressée;  cependant  M.  Baune  prétend  qu'elle 
était  à  l'adresse  de  M.  Jantelet. 

«  R.  M.  Baune  se  trompe;  car,  lorsque  je  portai 
cette  lettre  à  M.  Baune,  elle  n'avait  plus  bon 
enveloppe,  qui  contenait  l'adresse. 

«  D.  M.  Baune  a  prétendu  d'abord  que  cette 
lettre  lui  axait  été  communiquée  le  25,  c'est-à- 
dire  le  lendemain  de  l'événement,  et,  plus  tard, 
le  28.  Quel  jour  prétendez-vous  que  cette  lettre 
est  arrivée? 

«  R.  Je  suis  certain  que  ce  n'est  pas  le  lende- 
main de  l'événement;  c'était  sans  doute  deux 
ou  trois  jours  après,  puisque  j'en  avais  déjà  eu 
connaissance  par  les  journaux. 

«  D.  Avez- vous  quelquefois  parlé  de  cette  lettre 
à  M.  Jantelet? 

«  H.  Non,  Monsieur;  il  était  malade,  et  j'ai  à 
cette  époque  passé  une  quinzaine  de  jours  sans 
le  voir. 

«  l).  Avez-vous  communiqué  cette  lettre  à 
d'autres  qu'à  M.  Baune? 

«  R.  Je  ne  l'ai  communiquée  qu'à  M.  Baune; 
cependant  il  est  possible  que  j'en  aie  parlé  à 
d'autres,  ce  que  je  ne  puis  toutefois  affirmer. 

«  D.  La  personne  qui  écrivait  la  lettre,  et  qui 
avait  dit  :  «  Tu  me  connaîtras  plus  tard,  »  s'est- 
elle  fait  connaître? 

«  R.  Non,  Monsieur;  j'en  ai  même  parlé  à 
plusieurs  personnes  de  Saint- Etienne,  mais 
toutes  m'ont  dit  qu'elles  ne  m'avaient  pas  écrit. 

«  D.  On  a  prétendu  que  la  lettre  communiquée 
à  Baune,  le  lendemain  ou  le  surlendemain  des 
événements  de  Saint-Etienne,  était  de  la  main 
de  Nicot  lui-même,  et  contenait  l'aveu  qu'il  avait 
frappé  l'agent  de  police? 

«  Je  répète  que  celle  que  j'ai  communiquée  à 
M.  Baune  ne  contenait  rien  de  semblable.  Elle 
était  datée  de  Saint-Etienne,  et  ne  contenait  pas 
l'heure. 

«  La  lettre  dont  il  s'agit  devenait  inutile,  car 
on  devait  bien  penser  que  vous  seriez  instruit 
ou  par  les  journaux  ou  par  la  voix  publique?  » 

M.  de  La  Tournelle,  substitut.  Témoin  Rey, 
déclarez- vous  encore  que  la  lettre  que  vous  avez 
communiquée  à  Baune,  vous  ait  été  remise  par 
Jantelet  ? 

Le  témoin  Rey.  Par  Mmo  Jantelet. 

M.  de  La  Tournelle.  A  l'adresse  de  qui? 

Le  témoin  Rey.  De  M.  Jantelet. 

M.  de  La  Tournelle,  substitut.  N'avez-vous 
pas  déclaré  devant  le  juge  d'instruction  qu'elle 
était  à  votre  adresse  ? 


Le  témoin  Rey.  Oui. 

M.  de  La  Tournelle,  substitut.  Pourquoi  avez- 
vous  fait  cette  déclaration-là  ? 

Le  témoin  Rey.  Parce^  que  je  ne  voulais  pas 
devancer  les  déclarations  que  les  accusés  de- 
vaient faire.  D'ailleurs,  M.  Jantelet  avait  défendu 
de  dire  qu'on  lui  avait  écrit.  J'ai  dit  que  j'avais 
reçu  la  lettre  par  la  poste,  pour  éviter  toute  dis- 
cussion. 

M.  de  La  Tournelle,  substitut .  Votre  raison 
est  deux  fois  mauvaise,  d'abord  parce  que  ce 
n'est  qu'un  prétexte  pour  faire  un  faux  témoi- 
gnage, ensuite  parce  que  ce  prétexte  même  vous 
échappe, 

La  dénonciation  de  Gaussidière  est  du  4  sep- 
tembre; elle  était  connue  à  Paris  et  à  Lyon,  et 
vous  avez  été  interrogé  le  25  octobre. 

Le  témoin  Rey.  M.  et  Mme  Jantelet  pourraient 
vous  dire  que  la  lettre  m'a  été  remise  par  eux. 

M.  de  La  Tournelle,  substitut.  Déclarez-vous 
encore,  comme  devant  le  juge  d'instruction,  que 
la  lettre  annonçait  l'arrestation  de  plusieurs  ci- 
toyens, notamment  de  Gaussidière  et  de  Nicot? 

Le  témoin  Rey.  Non,  Monsieur. 

M.  de  La  Tournelle,  substitut.  Pourquoi  l'avez- 
vous  déclaré  ?  Ge  fait  était  étranger  aux  ména- 
gements que  vous  auriez  voulu  avoir  pour  Nicot. 

Le  témoin  Rey.  La  lettre  disait  bien  que  Gaus- 
sidière n'était  pas  coupable,  parce  qu'il  était 
terrassé  lorsque  Eyraud  a  été  tué. 

M.  de  La  Tournelle,  substitut.  Recueillez  vos 
souvenirs. 

Le  témoin  Rey.  Je  ne  me  rappelle  pas  cela.  La 
lettre  était  écrite  par  l'individu  qui  paraissait 
avoir  commis  le  crime.  Si  j'ai  fait  une  déposition 
qui  n'est  pas  conforme  à  celle-ci :  c'est  parce  que 
M.  Jantelet  m'avait  défendu  de  dire  que  la  lettre 
était  à  son  adresse.  Je  jure  sur  mon  honneur  et 
ma  conscience  que  celui  qui  l'a  écrite  paraissait 
être  le  meurtrier. 

M.  le  Président.  Ne  parlez  pas  de  conscience, 
lorsque  vous  avez  déjà  violé  le  serment  que 
vous  aviez  prêté  une  fois;  car  cette  première 
fois  et  aujourd'hui  vous  avez  fait  un  faux  té- 
moignage. 

Le  témoin  Rey.  On  disait  qu'il  fallait  épargner 
le  meurtrier;  M.  et  Mrae  Jantelet  pourront  vous 
expliquer  cela. 

M.  de  La  Tournelle,  substitut.  Savez-vous 
quel  jour  cette  lettre  est  arrivée  à  Lyon  ? 

Le  témoin  Rey.  Le  22,  à  huit  heures  et  demie 
du  matin. 

M.  de  La  Tournelle,  substitut.  Pourquoi  avez- 
vous  positivement  déclaré  le  contraire? 

Le  témoin  Rey.  C'était  Jantelet  qui  me  le  con- 
seillait. 

M.  de  La  Tournelle,  substitut.  Messieurs,  il 
résulte  de  la  déclaration  actuelle  du  témoin ,- 
qu'il  a  fait  un  faux  témoignage  en  justice  lors- 
qu'il a  été  interrogé  par  le  juge  d  instruction, 
ou  dans  la  déposition  qu'il  vient  de  faire  à  l'au- 
dience. Lorsqu'il  se  déclare  ainsi  coupable  lui- 
même,  nous  sommes  autorisés  à  dire  que  nous 
le  suspectons  de  faux  témoignage.  Nous  deman- 
dons que,  sur  l'ordonnance  Je  M.  le  Président, 
le  témoin  Rey  soit  immédiatement  mis  en  état 
d'arrestation,  pour  sa  conduite  être  ultérieure- 
ment appréciée. 
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Le  témoin  Rey.  J'ai  dit  la  vérité. 

H.  le  Président.  Nous  ordonnons,  sur  la  ré- 
quisition du  ministère  public,  que  le  témoin 
soit  sur-le-champ  mis  en  état  d'arrestation,  et 
tenu  à  la  disposition  de  la  Cour. 

L'accusé  Caussidière.  Monsieur  le  Président, 
avant  que  le  témoin  soit  emmené,  j'ai  quelque 
chose  à  dire. 

M.  le  Président,  au  témoin  Rey.  Vous  avez  dit 
que  vous  aviez  montré  cette  lettre  à  Baune. 

Le  témoin  Rey.  Oui,  Monsieur. 

M.  le  Président.  Qu'en  avez- vous  fait  ? 

Le  témoin  Rey.  Je  puis  l'avoir  égarée  ou  dé- 
chirée. 

M.  le  Président.  Btes-vous  sûr  de  ne  pas 
l'avoir  en  votre  possession? 

Le  témoin  Rey.  Très  sûr. 

M.  le  Président.  Quelles  réflexions  Baune 
a-t-il  faites  en  recevant  cette  lettre?  À-t-il  dit 
qu'elle  fût  de  Nicot? 

Le  témoin  Rey.  Non,  Monsieur. 

M.  le  Président.  Avez -vous  laissé  la  lettre 
entre  les  mains  de  Baune? 

M.  le  Président.  Je  ne  me  rappelle  pas. 
Mme  Baune  en  a  pris  connaissance  aussi;  nous 
étions  tous  les  trois  ensemble. 

M6  ÀYNÈS,  défenseur  de  Vaccusé  Nicot.  Le  sieur 
Jantelet  n'a  pas  été  assigné  :  je  demanderai 
que  sa  déposition  écrite  soit  lue  par  M.  le  gref- 
fier. En  second  lieu,  la  déposition  du  témoin 
est  démontrée  fausse  par  un  heureux  hasard. 
Au  moment  même  où  le  sieur  Jantelet  était 
censé  recevoir  cette  lettre  et  la  communiquer 
par  l'entremise  de  sa  femme,  il  était  malade 
d'une  manière  si  grave,  que  le  docteur  Imbert, 
directeur  de  l'hospice  de  la  Charité  à  Lyon, 
déclara  matériellement  impossible  qu'il  sortit 
ce  jour-là. 

Le  témoin  Rey.  Oui,  Monsieur,  il  était  malade, 
et  je  n'ai  pas  ait  qu'il  fût  sorti* 

Me  LEDRU-ROLLIN,  défenseur  de  Vaccusé  Caussi- 
dière. Je  désirerais  que  M.  le  Président  voulût 
bien  demander  au  témoin  si  au  bas  de  la  lettre 
qu'il  a  eue  en  sa  possession,  il  ne  se  trouvait 
pas  une  signature.  Voici  pourquoi  je  fais  la  ques- 
tion. Hier,  au  sortir  de  l'audience,  la  personne 
ici  présente  m'aborda,  et  me  dit  que  la  lettre 
dont  il  s'agit  portait  une  signature  ;  mais  qu'il 
ne  la  nommerait  point,  parce  qu'il  voulait  seu- 
lement sauver  Caussidière  et  ne  pas  faire  con- 
damner l'autre  individu. 

Je  demande  au  témoin  s'il  y  avait  à  cette 
lettre  une  signature. 

M.  le  Président.  C'est  précisément  la  ques- 
tion qui  a  été  faite;  le  défenseur  n'était  pas 
présent.  Le  témoin  a  dit  qu'il  n'y  avait  point  de 
signature. 

Le  témoin  Rey.  Gela  finissait  par  un  trait  de 
plume;  j'ai  été  troublé  en  lisant  la  lettre,  je  n'ai 
pas  remarqué  la  signature. 

Ma  LEDRU-ROLLIN,  défenseur  de  Vaccusé  Caus- 
sidière. 11  y  a  trois  témoins  devant  lesquels  la 
personne  ici  présente  a  dit  positivement  le  con- 
traire. 

M.  le  Président.  Les  conversations  des  témoins 
hors  de  l'audience  ne  sont  rien  auprès  des  témoi- 
gnages qu'ils  portent  en  justice. 

M*  Ledru-Rollin,  défenseur  de  Vaccusé  Cati*- 
T.  XOX. 


|  sidière.  J'en  suis  convaincu;  mais  cette  conver- 
sation peut  amener  à  la  découverte  de  la  vérité  ; 
je  la  recherche  ainsi  que  la  Cour. 

M.  le  Président.  Il  résulte  de  la  déclaration 
actuelle  du  témoin,  que  l'auteur  de  la  lettre 
s'avouerait  coupable  ;  je  lui  rappelle  la  dernière 
phrase  de  sa  déclaration  écrite  : 

'<  J'ai  tout  lieu  de  croire  que  ce  n'est  pas  la 
personne  qui  a  écrit  la  lettre  qui  a  commis  le 
meurtre;  car,  à  la  manière  dont  elle  était  conçue, 
la  personne  paraissait  ne  pas  môme  avoir  pris 
part  aux  événements.  » 

Le  témoin  Reu.  J'ai  vu  au  moins  trois  ou  quatre 
lettres  de  M.  Nicot;  et  dans  toutes  ses  lettres  il 
disait  que  Caussidière  n'était  pas  coupable. 

M.  le  Président.  Ce  n'est  pas  de  cela  qu'il 
s'agit,  mais  de  savoir,  si,  dans  la  lettre  que  vous 
avez  reçue,  l'auteur  de  la  lettre  s'accusait  d'être 
l'auteur  du  meurtre? 

Le  témoin  Rey.  Oui,  Monsieur. 

M.  le  Président.  Alors  vous  êtes  nécessaire- 
ment un  faux  témoin,  d'une  façon  ou  d'une  autre. 

Me  àynès,  défenseur  de  Vaccusé  Nicot.  Je  dési- 
rerais qu'on  demandât  au  témoin  en  quel  lieu  il 
a  communiqué  la  lettre  à  Baune. 

Le  témoin  Rey.  Chez  lui. 

Me  àynès,  défenseur  de  Vaccusé  Nicot.  Il  a  dit  au 
café  de  la  Colonne. 

Le  témoin  Rey.  Non. 

Me  ÀYNÈS,  défenseur  de  Vaccusé  Nicot.  L'accusé 
Tiphaine  dit  que  c'était  au  café  la  de  Colonne. 

Le  témoin  Rey.  On  a  pu  en  parler  le  soir,  au 
café  de  la  Colonne ,  mais  la  communication  s'est 
faite  chez  lui. 

Me  Aynès,  défenseur  de  Vaccusé  Nicot.  Déclarez- 
vous  encore  que  vous  n'avez  pas  conservé  la 
lettre? 

Le  témoin  Rey.  Je  ne  l'ai  pas  conservée. 
M*  Aynès,  défenseur  de  Vaccusé  Nicot.  Avez- 
vous  parlé  depuis  d'une  lettre  qui  serait  encore 
en  votre  pouvoir? 

Le  témoin  Rey.  Non. 

M.  le  Président.  Non!  Vous  êtes  certain  de 
ne  point  l'avoir  en  votre  possession;  vous  ne 
l'avez  confiée  à  personne? 

Le  témoin  Rey.  Qu'à  M.  Baune. 

M.  le  Président.  L'avez-vous  laissée  à 
M.  Baune? 

Le  tétnoin  Rey.  Je  l'ai  mise  dans  ma  poche  ou 
laissée  à  M.  Baune. 

M.  le  Président.  Faites  retirer  le  témoin. 

Me  de  La  Tournelle,  substitut.  En  état  d'arres- 
tation, d'après  l'ordonnance  du  Président. 

Le  témoin  est  emmené  par  un  garde  minicipal. 

Vaccusé  Tiphaine.  L'intention  de  Jantelet  était 
de  ne  pas  déclarer  que  Nicot  était  l'auteur  de  la 
lettre,  mais  seulement  que  Caussidière  n'en  était 
pas  l'auteur;  cela  est  si  vrai  que  Jantelet  a  dit 
depuis  que  lui  et  trois  de  ses  amis,  si  Nicot  était 
arrêté,  viendraient  tous  les  quatre  dire  devant 
la  Cour  que  le  meurtrier  n'était  pas  Nicot. 

Vaccusé  Nicot.  Je  dirai  à  la  Cour  que  vous  en 
avez  menti.  Vous  êtes  un  misérable! 

M.  le  Président.  Tout  cela  prouve  que  la  dé- 
position de  Rey  est  un  tissu  de  mensonges,  dans 
un  sens  ou  dans  l'autre.  Vous-même,  vous  avez 
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fait  une  déclaration  contraire  à  la  vérité,  sous 
prétexte  de  vouloir  sauver  Caussidière  sans  coui- 

Ïroinetlre  Nicot.  Voua  n'avez  pas  dit  la  vérité 
iut  entière.  La  Cour  jugera  du  degré  de  con- 
fiance qui  peut  être  altaclié  à  ces  paroles. 

L'accusé  ïipnaine.  Je  ne  sais  pas  si  c'est  moi 
que  vous  accusez  dans  cette  circonstance. 

M.  Président.  C'est  vous. 

L'accusé  Tipkaine.  Vous  faites  erreur;  car  j'ai 
dit  la  vérité  dés  le  principe. 

M.  le  Président.  On  va  lire  voire  déclaration 
du  £>  septembre  1834. 

M.  CacCHï,  greffier  en  chef  lit  la  déclaration  de 
Tipkaine  : 

m  Le  "22  février  dernier,  à  midi,  sur  la  place 
des  Cêlealins,  à  Lyon,  je  fus  instruit  par  un 
nommé  lierlier,  marchand  de  vin,  qu'une  émeute 
avait  eu  lieu  la  veille  a  Saint-Etienne;  qu'on 
avait  voulu  arrêter  Caussidière,  qui  avait  été 
maltraité  par  la  police  et  les  soldats  du  l'8"; 
qu'un  agent  de  police  avait  été  frappé  mortelle- 
ment. Doutant  de  l'exactitude  de  ce  rapport, 
j'en  témoignai  peu  de  confiance;  on  me  répondit 
que  celui  qui  avait  frappé  l'agent  de  police  n'était 
pas  Caussidière  comme  on  l'avait  annoncé, 
mais  bien  le  sieur  Nicot,  qui  avait  eu  l'impru- 
dence de  l'écrire  dans  une  lettre  adressée  au 
sieur  Jantelet,  marchand  de  meubles,  rue  Palais- 
Crillet,  à  Lyon.  Je  me  transportai  à  l'instant  au- 
près de  ce  dernier.  Il  était  absent  de  sou  domi- 
cile; je  demandai  si  une  lettre  n'avait  pas  été 
regue  par  lui,  une  femme  répondit  affirmative- 
ment qu'elle  avait  été  apportée  par  le  conduc- 
teur de  la  voiture  de  nuit  de  Saint- Elieri ne.  Je 
demandai  plusieurs  autres  renseignements,  sans 

3ue  l'on  put  me  satisfaire.  Htatit  à  la  recherche 
U  sieur  Jantelet,  un  citoyen  m'annonça  que  la 
lettre  dont  je  voulais  prendre  connaissance  avait 
été  portée  au  citoyen  Banne  Je  rencontrai  en 
dernier  au  café  de  la  Colonne,  et,  sur  ma  de- 
mande d'exhibition  de  cette  lettre,  il  me  répon- 
dit :  "  (Juel  est  ce  Nicot  que  je  ne  connais  pas, 
..  et  qui  m'adresse  une  déclaration  semblable?  Il 
»  faut  qu'il  soit  bien  imprudent,  ou  qu'il  ait  l'in- 
"  teution  de  nous  compromettre.  Je  l'ai  brûlée 
"  moi-même  en  présence  de  tous  mes  amis,  qui 
■  se  trouvaient  avec  moi  au  café  dans  le  uio- 
'  meut.  ■ 

•  Aussitôt  mon  arrivée  à  la  prison  de  cette 
ville,  je  lis  des  reproches  à^icotsursa  conduite; 
il  me  répondit  que,  voyant  assassiner  Caussi- 
dière,  et  apercevant  l'agent  de  police  Eyraud 
armé  d'une  canne  a  épée,  il  sortit  aussitôt  son 
couteau  et  l'eu  frappa  dans  les  reins;  ce  qu'il  a 
répété,  non  seulement  à  moi,  mais  à  bien  d'au- 
tres. J'ajouterai,  d'après  les  renseignements  qui 
me  sont  parvenus,  que  ce  crime  a  été  commis 
sans  aucune  utilité  pour  la  défense  de  Caussi- 
dière; qu'il  était  entouré  d'agents  de  police  et 
de  baïonnettes,  et  qu'Kyrauu  a  été  frappé  à 
quinze  pas  au  moins  du  groupe,  et  qu'aussitôt 
cet  assassinat  commis,  .Nicot  a  pris  la  fuite  sans 
s'occuper  de  ce  que  faisait  Caussidière. 

«  Nous  avons  demandé  au  témoin  si,  conjoin- 
tement avec  Caussidière  et  autres  détenus,  il  n'a 
tias  été  écrit  une  lettre,  signée  d'eux,  au  rédae- 
eur  du  Précurseur  du  Lyun,  à  la  date  du  15  de 
ce  mois,  lettre  insérée  dans  la  feuille  du  IV, 
à  la  Un  de  la  seconde  colonne  et  au  commence- 
ment de  la  troisième;  et  si  une  pareille  lettre 
n'a  pas  été  adressée  au  directeur  de  la  Tribune, 


d'après  laquelle  il  a  inséré  dans  sa  feuille  du 
même  jour  lit  un  article  relatif,  et  avons  de- 
mandé s'il  paraphera  les  lettres  dont  nous  ve- 
nons de  parler. 

«  Le  témoin  déclare  :  <  Je  reconnais  la  lettre 
"  insérée  dans  le  Précurseur  et  je  parapherai  la 
«  feuille;  à  l'égard  de  l'article  consigné  dans  la 
«  feuille  de  la  Tribune,  comme  notre  lettre  n'y  est 
■  pas  littéralement  rapportée,  je  ne  crois  pas  de- 
«  voir  parapher  la  feuille,  quoique  j'affirme  qu'un 
»  duplicatum  de  la  lettre  insérée  dans  la  Précw- 

•  seur  a  été  adressé  à  l'administration  de  la  Tri- 

•  bune.  • 

W  Aynès,  défenseur  de  t'accuse  ttieot.  La  Cour 
n'a  pas  perdu  de  vue  que,  suivaut  Baune,  la 
communication  avait  eu  lieu  au  café  de  la  Co- 
lonne. 

L'accusé  Tipkaine.  Je  n'ai  pas  attaché  d'impor- 
tance au  lieu  de  la  communication. 

Vaccusè  Caussidière.  11  y  a  dans  la  déclaration 
même  une  réllexion  qui  pourrait  me  disculper 
entièrement  et  expliquer  aussi  la  déposition  du 
Uey.  Le  témoin  Rey  faisait  partie  de  la  même 
association  que  Nicot;  il  ignorait  et  ignore  peut- 
être  encore  que  Nicot  s'est  rendu  coupable  de 
dénonciation  envers  ses  camarades.  11  a  cherché 
à  s'y  soustraire,  eu  disant  ce  qui  pouvait  lui  être 
favorable.  Il  a  menti  certainement  en  ne  disant 
pas  toute  la  vérité-  Forcé,  moi,  par  les  circons- 
tances, de  la  dire,  je  déclare  que  les  faits  sont 
ainsi.  Vous  le  verrez  par  la  suite  de  la  déposi- 
tion et  par  les  restrictions  mensongères  que  le 
témoin,  apporte  pour  sauver  deux  individus, 
taudis  que  la  Cour  n'eu  veut  sauver  qu'un. 

M.  le  Président.  Nicot,  selon  vous,  ayant 
trahi  la  société  dont  il  faisait  partie,  aunit 
mérité  la  vengeance  de  ses  co-accusés;  celle 
vengeance  n'expliquerait-elle  pas  les  déclarations 
que  l'on  fait  contre  lui? 

L'accusé  Caussidière.  La  chose  est  publique,  et 
vous,  Messieurs,  vous  en  jugerez. 

M°  ISàI'd,  dêfetuettr  des  accusés  Tiphaim-  et  tint- 
saru.  Je  prie  la  Cour  de  me  permettre,  dans  l'in- 
térêt de  la  vérité,  d'abdiquer  un  moment  le 
rôle  de  défenseur  pour  prendre  le  râle  de  té- 
moin. 


M*  IUld.  Je  renoncerais  volontiers  au  rôle  de 
défenseur  pour  m'expliquer  sur  le  fait  dont  j'ai 
été  témoin. 

M.  le  Préaident.  Vous  avez  assisté  à  tous  les 
débats,  vous  ne  pouvez  être  admis  à  témoigner. 

M*  lUrii.  Je  déposerai  seulement  à  titre  de 
renseignement. 

L'accusé  n'usât.  Demandez  à  Caussidière  quels 
sont  les  gens  que  j'ai  dénoncés;  s'il  y  a  uu 
dénonciateur  devant  la  Cour,  c'est  à  coup  sur 
Caussidière. 

L'accusé  Caussidière.  J'ai  déjà  cité  les  propres 
paroles  du  juge  d'instruction  et  du  procureur  du 
roi  de  Saint-Etienne. 

L'accusé  Nicot.  Je  demande  que  le  procureur 
du  roi  de  Saint-Etienne  soit  interrogé. 

M.  le  Président.  Faites  entrer  la  femme  Jan- 
telet, assignée  à  la  requête  du  procureur  gé- 
néral, sur  la  demande  de  l'accusé  Nicot. 

La  dame  JanteUittMar'u-Qffroy),  ùgée  dfia  uns, 
marchande  de  laine,  demeurant  à  Lyon,  rue  Palais- 
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Grillety  se  présente  avec  une  mise  assez  recher- 
chée et  prête  serment. 

M.  le  eemte  de  Sparrc,  pair  de  France.  Le 

nom  de  fille  du  témoin  est  Ofîruy  :  ne  serait-elle 
point  parente  du  premier  accusé  ? 

La  dame  Jantelet.  Je  suis  sa  sœur. 

M.  de  La  Tournelle,  substitut.  Le  témoin  est 
effectivement  sœur  de  l'accusé  OfTroy,  mais  elle 
vient  déposer  sur  un  fait  auquel  OfTroy  est  com- 
plètement étranger. 

M.  le  Président,  au  témoin.  Je  vous  de- 
mande d'abord  des  explications  sur  une  lettre 
que  vous  avez  reçue  le  22  lévrier  1834,  et  qui 
avait  rapport  à  l'assassinat  de  l'agent  de  police 
Eyraud. 

La  dame  Jantelet.  Je  n'en  ai  pas  connaissance. 
Mon  mari  était  malade  à  cette  époque  et  ne  voyait 
aucun  de  ses  amis. 

M.  le  Président.  Ainsi  vous  n'avez  pas  con- 
naissance que  ni  votre  mari  ni  vous,  vous  auriez 
porté  une  lettre  à  Rey? 

La  dame  Jantelet.  Non,  Monsieur. 

M.  le  Président.  Vous  n'auriez  point  porté  à 
Rey  une  lettre  à  son  adresse  ou  à  celle  de  votre 
mari? 

La  dame  Jantelet.  Non,  Monsieur. 

M.  de  La  Tournelle,  substitut.  Vous  êtes  cer- 
taine que,  le  22  ou  23  février  1834,  votre  mari 
n'aurait  pas  reçu  une  lettre  de  Saint-Etienne  qui 
lui  aurait  été  écrite  par  Nicot? 

La  dame  Jantelet.  Non,  Monsieur.  Il  ne  peut 
avoir  reçu  de  lettre,  car  il  u'a  pas  bougé  du  lit 
depuis  le  10  février  jusqu'au  commencement  de 
mare. 

M.  de  La  Tournelle,  substitut.  11  n'aurait  pas 
reçu  de  lettre  à  votre  insu? 

La  dame  Jantelet.  11  n'aurait  pu  recevoir  de 
lettre  à  mon  insu;  je  l'aurais  lue. 

M.  de  La  Tournelle,  substitut.  Vous  êtes  devant 
la  justice,  vous  devez  dire  toute  la  vérité;  vous 
affirmez  n'avoir  eu  connaissance  d'aucune  lettre  ? 

La  dame  Jantelet.  D'aucune  lettre. 

M.  de  La  Tournelle,  substitut.  Afûrmez-vous 
n'avoir  remis  aucune  lettre  à  Joseph  Rey? 

La  dame  Jantelet.  J'ai  reçu  des  lettres  de 
M.  Nicot,  mais  ce  n'était  pas  tout  de  suite  apr<  s 
les  événements  de  février,  c'était  dix  jours  après. 
M.  Nicot  me  parlait  d'affaires  que  nous  avions 
et  de  choses  indifférentes;  il  parlait  en  passant 
des  événements  de  Saint-Etienne  ;  il  disait  que 
Caussidière  était  accusé  d'être  le  meurtrier  de 
l'agent  Eyraud,  mais  innocent  de  ce  meurtre. 

M.  de  La  Tournelle, substitut.  Dans  cette  lettre, 
Nicot  s'annonçait-il  comme  l'auteur  de  l'assas- 
sinat? 

La  dame  Jantelet.  Non,  Monsieur  ;  il  disait  seu- 
lement que  ce  n'était  pas  Caussidière  qui  était 
l'assassin. 

M.  de  La  Tournelle,  substitut.  Déposez  les 
autres  faits  à  votre  connaissance,  qui  sont  rela- 
tifs à  Nicot. 

La  dame  Jantelet.  La  mère  de  Caussidière  est 
venue  à  la  maison;  elle  m'a  dit,  devant  M.  Ri- 
golet,  d'aller  voir  le  père  de  Nicot,  pour 
"exhorter  à  faire  sortir  son  fils  de  prison  le  plus 
tôt  possible  et  à  le  faire  passer  à  1  étranger, 
parce  qu'une  fois  passé  à  l'étranger,  il  écrirait 


une  lettre  qui  débarrasserait  Caussidière,  en  se 
déclarant  l'auteur  du  meurtre.  M.  Rigollel,  qui 
était  présent,  intervint  et  dit  que  Nicot  élait  sou 
ami  et  que,  s'il  le  voyait,  il  ne  lui  donnerait  pas 
des  conseils  semblables. 

M.  de  La  Tournelle,  substitut.  Qu'a  répondu 
la  mère  de  Caussidière? 

La  dame  Jantelet.  Elle  a  répondu  des  choses 
que  je  n'ai  pu  comprendre. 

M.  de  La  Tournelle,  substitut.  La  mère  de 
Caussidière  avait-elle  l'air  de  croire  que  Nicot 
était  le  meurtrier? 

La  dame  Jantelet.  Elle  paraissait  vouloir  le 
faire  soupçonner  et  nous  le  laisser  croire. 

M.  le  Président.  Ne  vous  rappelez-vous  pas 

3ue,  dans  votre  première  déposition,  vous  avez 
it  que,  dès  que  Nicot  serait  à  l'étranger  et  qu'il 
se  serait  reconnu  coupable  d'un  pareil  crime,  il 
ne  resterait  pas  longtemps  à  l'étranger,  parce 
que  les  choses  ne  pouvaient  pas  demeurer  long- 
temps comme  cela,  qu'il  arriverait  un  change- 
ment, que  Nicot  reviendrait  et  qu'il  aurait  la 
satisfaction  d'avoir  sauvé  un  ami,  qui  lui  en  sau- 
rait gré  toute  sa  vie? 

La  dame  Jantelet.  Oui,  je  me  le  rappelle  main- 
tenant ;  je  ne  me  l'étais  pas  rappelé  d'abord. 

M.  le  Président.  Tiphaine  s'est-il  présenté 
chez  vous  le  22  février,  pour  demander  si  vous 
aviez  reçu  une  lettre  de  Nicot? 

La  dame  Jantelet.  Je  n'ai  pas  vu  M.  Tiphaine, 
si  ce  n'est  le  jour  de  Pan. 

M.  de  La  Tournelle,  substitut.  Mmo  Caussidière 
ne  menaçait-elle  pas  de  signaler  Nicot  comme  le 
meurtrier,  d  *ns  le  cas  où  le  père  Nicot  ne  ferait 
pas  de  démarche  pour  obtenir  son  élargisse- 
ment? 

La  dame  Jantelet.  Je  ne  me  rappelle  pas  cela. 

M.  de  La  Tournelle,  substitut.  Avait-elle  l'air 
de  demander  cela  comme  un  service  pour  son 
fils? 

La  dame  Jantelet.  Je  soupçonnai  que  Mme  Caus- 
sidière avait  une  arrière-pensée;  elle  ne  parlait 
que  de  faire  faire  des  démarches  par  Nicot  père, 
pour  que  son  fils  sortit  de  prison. 

M6  A  Y  NÈs,  défenseur  de  l'accusé  Nicot.  Y  avait- 
il  chez  vous  une  femme  à  laquelle  Tiphaine  aurait 
pu  s'adresser  en  votre  ab>ence? 

La  dame  Jantelet.  11  y  avait  quelquefois  une 
femme  qui,  en  mon  absence,  gardait  mon  ma- 
gasin et  qui  aurait  pu  répondre  pour  moi. 

V accusé  Caussidière.  Je  n'ai  qu'une  simple  ob- 
servation à  faire.  Ma  mère  venait  de  perdre  un  de 
ses  (ils d'une  manière  bien  malheureuse;  l'autre 
fils  était  en  [irison  ;  sa  fille  était  obligée  de  se 
cacher  aussi  sous  une  accusation  du  même  genre; 
son  mari  était  en  prison,  et  elle,  femme  de 
quelque  bon  sens,  aurait-elle  pu  dire  après  les 
affaires  d'avril  que  le  gouvernement  allait  suc- 
comber? 

La  dame  Jantelet.  Elle  n'a  pas  dit  le  gouver- 
nement; elle  a  dit  :  «  Les  choses  ne  dureront 
pas  longtemps  comme  cela.  » 

L'accusé  Caussidière.  Ceci  est  écrit  dans  la 
déposition  précédente. 

M.  le  Président.  Le  témoin,  sœur  de  l'accusé 
Ofîroy,  a  été  entendu  sans  opposition  du  minis- 
tère public  ni  des  accusés;  mais  je  fais  remar- 
quer à  la  Cour  que,  d'après  la  qualité  du  té- 
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moin,  son  témoignage  ne  peut  être  reçu  que 
comme  renseignement. 

La  Cour  va  entendre  la  déposition  du  second 
témoin  assigné  sur  la  demande  de  l'accusé  Nicot. 
le  témoin  liigolet  (Jean-Baptiste),  âgé  de 
1h  ans,  indienneur,  demeurant  aux  BroUeatm, 
chez  M.  lioy,  imprimeur  sur  étoffes,  est  introduit 
et  dépose  en  ces  termes  : 

•  Quelque  temps  avant  la  mise  en  liberté  ai 
Nicot  (ils,  je  vis  entrer  M™*  Gaussidière,  qui  re- 
commanda à  Mm°  Jantelet  de  prier  son  mari  de 
faire  des  démarclies  auprès  de  Nicot  père,  afin 
de  faire  passer  son  ûls  à  l'étranger,  parce  qu'un, 
fois  à  l'étranger,  il  écrirait  une  lettre  où  il  se 
déclarerait  l'auteur  du  meurtre  d'Eyraud.  Je  fis 
observer  à  M™  Caussidière  que  Nicot,  étant  inno- 
cent de  ce  meurtre,  ne  pouvait  s'en  avouer  cou- 
pable. M""  Caussidière  dit  que  son  fils  était  inno- 
cent; que  l'exil  de  Nicot  ne  serait  pas  long,  parctr 
que  les  choses  ne  pouvaient  durer  longtempsdans 
l'état  où  elles  étaient;  que  Nicot  aurait  la  satis- 
faction de  sauver  un  ami  qui  lui  en  saurait  gré 
toute  la  vie.  Voyant  que  M1"'  Caussidière  se  ca- 
chait un  peu  de  moi,  je  me  suis  retiré.  » 

M.  de  La  TouhxelLE,  substitut.  La  mère  de 
Caussidière  avait-elle  l'air  de  croire  ou  d'insinuer 
que  Nicot  était  coupable  de  meurtre? 

Le  témoin  lîigolet.  Je  ne  pourrais  pas  vous  le 
dire.  Impatient  de  voir  que  Ion  voulait  Taire  A 
Nicot  une  pareille  proposition,  je  me  sentis  un 
peu  en  colère  et  nie  retirai  dans  le  magasin  de 
mon  père,  qui  demeurait  &  côté. 

M.  de  La  ToCbnelle,  substitut,  Faisait-elle  sa 
proposition  comme  s'il  se  fut  agi  de  rendre  un 
service  à  sou  fils? 
Le  témoin  Itit/oU-l.  Oui,  Monsieur. 
M.  de  La  Touknelle,  substitut.  Vous  a-t-elle 
donné  quelque  soupçon  qui  ait  autorisé  à  croire 
qu'elle  considérait  Nicot  comme  coupable* 
Le  témoin  ii'njolel.  Je  ue  puis  le  dire. 
M"  AY.NiîS  défenseur  de  l'accusé  Nicot.  A-t-elle 
dit  quelque  chose  qui  put  faire  cruire  qu'elle 
regardait  Nicot  comme  Innocent* 

Le  témoin  UigoM.  Dans  ce  moment  elle  le 
regardait  bien  comme  innocent;  mais  comme 
je  pouvais  m'écliauffer,  je  me  suis  retiré  tout  de 
suite. 

l'accusé  Caussidière.  Ici  se  présente  une  obser- 
vation tri-s  naturelle.  Ma  mère  ne  pouvait  dire 
devant  un  étranger  que  Nicot  était  un  assassin; 
elle  aurait  agi  contrairement  à  ce  qui  aurait 
été  fait  déjà. 

M.  le  Président.  La  Cour  va  entendre  trois 
témoins  assignés  à  la  requête  du  procureur  gé- 
néral. 

Le  témoin  Grousson  (Jean),  âgé  de  3lJ  am,  tail- 
leur d'habits,  demeurant  à  Saint-Etienne,  est  in- 
troduit cl  dépose  en  ces  termes  : 

»  Le  jour  on  Nicot  fut  mis  en  liberté,  le  di- 
manche, vers  deux  heures,  Nicot  vint  à  moi  en 
sautant  comme  un  fou,  dans  la  cour  de  la  pri- 
son, et  me  dit  :  -  Cette  canaille  de  justice,  est- 
cllc  attrapée?  Elle  vient  de  me  mettre  dehors, 
mais  dans  quatre  jours  d'ici  je  serai  à  l'étranger, 
et  ils  verront  bien  alors!  ils  vous  mettront  tous 
en  liberté.  ■ 

M.  le  Président.  Vous  avez  donc  été  arrêté 
pour  les  événements  de  février? 

Le  iïmtûn  Grousson.  Non,  pour  les  affaires 
d'avril. 


M.  le  Président.  Etiez-vous  dans  la  prison 
en  rapports  intimes  et  habituels  avec  Nicot? 

Le  témoin  Grousson.  Non,  je  ne  causais  pas 
plus  avec  Nicot  qu'avec  les  autres:  mais  comme 
il  avait  des  affaires  à  raccommoder  et  que  j'étais 
tailleur,  je  travailais  pour  lui. 

M.  le  Président.  Comment  Nicot,  qui  n'avait 
pas  plus  d'intimité  que  cela  avec  vous,  pouvait-il 
vous  faire  une  telle  confidence? 

Le  (('moin  Grousson.  Lorsque  Nicot  fut  mis  en 
liberté,  j'avais  une  paire  de  guêtres  à  faire  pour 
lui,  et  c'est  en  venant  me  les  demander  qu'il 
me  dit  ce  que  je  viens  de  rapporter. 

H.  le  Président.  Le  reconnaissez- vous? 

Le  témoin  Grousson.  Oui. 

L'accusé  Nicot.  Le  témoin  a  dit  d'abord  que 
c'est  dans  la  cour  que  j'ai  proféré  ces  paroles, 
et  ensuite  que  ce  qui  m  a  servi  d'occasion  pour 
lui  tenir  ces  propos,  c'est  que  j'allais  chercher 
une  paire  de  guêtres  là  où  il  travaillait.  Or,  il 
ne  travaillait  pas  dans  la  cour. 

le  témoin  Grousson.  Vous  faisiez  la  fou  dans 
la  cour  et  vous  m'avez  parlé  à  la  croisée. 

L'accusé  Nicot.  C'est  entièrement  faux.  Quand 
j'ai  vu  cette  déposition,  à  mon  arrivée  de  Mar- 
seille, j'ai  demandé  à  plusieurs  des  prisonniers 
s'ils  m  avaient  entendu  proférer  de  semblables 
paroles;  ils  m'ont  dit  :  «  Non,  et  nous  trouvons 
fort  extraordinaire  la  déposition  de  Grousson.  « 
Si  j'avais  cru  que  Grousson  fût  appelé  devant  la 
Cour  pour  une  pareille  niaiserie,  j'aurais,  de 
mon  côté,  fait  comparaître  des  personnes  qui 
étaient  dans  la  cour  au  moment  de  ma  mise  en 
liberté,  et  certainement  elles  auraient  déclaré 
que  je  n'avais  pu  tenir  de  pareils  propos. 

M.  de  La  Tournblle,  substitut,  au  témoin. 
Dans  la  prison,  lors  de  la  sortie  de  Nicot,  avez- 
vous  entendu  dire  si  c'était  lui  qui  avait  tué 
l'agent  Eyraud? 

Le  témoin  Grousson.  Ma  foi,  je  n'entendais  pas 
très  fin  ;  et,  d'ailleurs,  je  ne  m'amusais  pas  à 


heureux  d'être  mis  en  liberté!  • 

M.  de  La  TounSELLE,  substitut.  De  sorte  que, 
ni  avant  ni  après  la  mise  en  liberté  de  Nicot, 
vous  ne  l'avez  entendu  désigner  par  les  autres 
accusés  comme  meurtrier  d'Eyraud? 

Le  témoin  Grousson.  Non. 

M.  de  La  Touknelle,  substitut.  A  quelle  époque 
ayez-vous  été,  vous,  mis  en  liberté? 

le  témoin  Grousson.  Arrêté  le  11  avril,  je  suis 
■esté  en  prison  six  mois  moins  neuf  jours. 

M.  de  La  Tournelle,  substitut.  Par  conséquent 
vous  étiez  encore  en  prison  lorsque  Caussidière 
i  dénoncé  Nicot? 

Le  témoin  Groutson.  Oui. 

M.  de  La  Tov.hsva.le,  substitut.  Par  conséquent 


Le  témoin  Grousson.  j'ai  déjà  dit  que  je  n'y  en- 
tendais pas  bien  lin. 

M"  LEDRu-lloLLlN,d(.'/'ww«ir  de  Caussidière.  Je 
demande  qu'il  soit  donné  lecture  de  la  déposi- 
tion du  témoin,  du  31  octobre  1834. 

M.  CaITIIY,  greffier  en  chef,  donne  lecture  de 
GOllo  déposition  ainsi  conçue  : 

■■  J'ai  connu  Nicot  dans  le  séjour  que  nous 
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avons  bit  ensemble  dans  la  prison  de  cette  ville. 
Je  ne  sais  rien  de  ce  qui  est  relatif  aux  événe- 
ments de  février,  ni  de  ce  qui  est  relatif  à  Caussi- 
dière; seulement,  le  27  dernier,  lorsque  Nicot  fut 
mis  en  liberté,  je  le  vis  sautant  dans  la  cour, 
comme  un  fou,  et  l'entendis  dire  :  ■  Cette  f..... 
■  canaille  de  justice  met  le  plus  coupable  en  H- 

«berté;  on  vous  f bien  dehors  plus  tard.  Dans 

»  cinq  ou  sis  jours,  je  passerai  à  l'étranger,  et  ils 
«  seront  bien  attrapés.  » 

11.  le  Président,  au  témoin.  Nicot  criait  donc 
cela  tout  haut,  pour  que  tous,  qui  êtes  sourd, 
l'ayei  entendu? 

L'accusé  Nicot.  Il  était  à  ma  croisée  me  deman- 
dant ses  guêtres;  moi,  de  mon  coté,  je  lui  de- 
mandai s'il  partait  bientôt,  et  il  me  répondit  : 
•  Demain.  * 

M.  db  La  ïourxei.le,  substitut,  adresse  des 
questions  à  Caussidière. 

D.  Acculé  Caussidière,  où  Nicot  a-t-il  quitté  sa 
redingote  pour  prendre  une  veste? 

L'accoté  Caussidière.  Dans  le  café  de  la  Tribune. 

H.  de  La  Touhnelle,  substitut.  A  quel  moment? 

Vacciné  Caussidière.  Dans  la  soirée. 

st-ce  avant 
follet? 

L'accusé  Caustidière.  Oui. 

M.  de  La  Tournelle,  substitut.  De  sorte  qu'en 
allant  chez  Tollet,  il  n'avait  plus  sa  redingote, 
mais  la  veste? 

L'accusé  Caussidière.  Oui,  une  veste  verte.  J'ai 
bien  remarqué,  comme  vous,  la  contradiction 
qui  existe  dans  la  déposition  de  Tollet;  mais  je 
crois  que  l'erreur  de  Tollet  peut  venir  de  ce 
qu'une  autre  personne  élait  aussi  chez  lui  eu 
redingote.  Cette  personne  est  peut-être  Mouton- 
Dulresse;  mais  cependant  je  croirais  plutôt  que 
c'est  un  nommé  Chausson,  lequel  a  paru  un  mo- 
ment dans  la  salle,  et,  voyant  que  nous  avions 
des  choses  intimes  à.  nous'dire,  s'est  retiré. 

Après  cette  explication,  l'accusé  Caussidière 
ajoute  : 

«  Je  prierai  M.  le  Président  d'adresser  à  tous 
les  témoins  la  question  qu'il  a  posée  aux  agents 
de  l'autorité,  celle  de  savoir  si,  dans  leur  convic- 
tion, je  suis  coupable  du  meurtre  d'Eyraud,  et  si, 
dans  leurs  entourages,  ils  ont  oui  dire  que  j'étais 
ou  non  l'auteur  de  ce  meurtre.  » 

H.  le  Président.  Comment  puis-je  faire  cette 
question?!!  est  évident  que  ceux  qui  témoignent 
pour  vous,  ne  vous  croient  pas  coupable. 

(Après  une  observation  de  M*  Ledru-Roltin, 
M-  le  substitut  déclare  ne  pas  s'opposer  à  ce  que 
la  question  soit  faite;  il  se  réserve  de  l'apprécier 
pour  ce  qu'elle  vaudra.) 

H.  le  Président.  Huissier,  faites  entrer  le 
témoin  Honorine  Besson. 

La  femme  Honorine  Besson,  âgée  de  30  ans,  tail- 
lease,  demeurant  à  Saint-Etienne,  est  introduite. 

Avant  dé  lui  faire  prêter  serment,  M.  le  Pré- 
sident demande  à  Rossary  si  le  témoin  est  sa 
femme. 

L'accuté  Rotiary.  Oui,  Monsieur. 

H.  le  Président.  Etes- vous  mariés? 

L'accuté  Rossary.  Non. 

M.  le  Président.  Mais  si  vous  n'êtes  pas 
maries,  elle  n'est  pas  votre  femme? 

L'accusé  Rostary.  Elle  demeure  avec  moi. 


M.  le  Président.  Il  me  semble  qu'on  doit 
assez  de  respect  à  la  justice  pour  ne  pas  appeler 
sa  femme  celle  avec  laquelle  on  n'est  pas  marié; 
c'est  insulter  à  la  fois  les  lois  de  la  justice  et  de 
la  morale. 

Le  témoin  peut  prêter  serment,  puisqu'elle 
n'est  ni  parente  ni  alliée  des  accusés. 

La  femme  Honorine  Besson  dépose  en  ces  termes  : 

«  Le  jour  des  affaires,  M.  Nicot  vint  à  la  mai- 
son :  il  était  six  heures  et  demie  du  soir,  tout 
au  plus;  il  demande  à  voir  M.  Caussidière.  M. 
Caussidière  était  à  dîner:  on  monta  chez  lui  et 
il  descendit.  U.  Nicot  l'invita  à  prendre  une  tasse 
de  café  avec  lui.  Pendant  qu'ils  la  prenaient,  un 
individu  entra,  et  lui  dit  :  •  Venez  voir;  ils  dan- 

■  sent  la  carmagnole.  ■  Caussidière  dit:  ■  Laissez- 
«  les  danser!  ."  Une  autre  personne  insista  pour 
sortir,  en  disant  «que  la  vue  n'en  coûtait  rien;  » 
et  MM.  Kicot  et  Caussidière  sortirent.  Quelques 
instants  après,  je  vis  rentrer  M.  Caussidière,  la 
figure  ensanglantée,  et  paraissant  avoir  reçu  un 
coup  sur  la  tête,  et  un  coup  au  genou.  Je  le  pan- 
sai, et  lui  Gs  donner  un  verre  d'absinthe.  Il  le 
prit  et  monta  chez  lui.  Un  quart  d'heure  après 
environ,  M.  Nicot  entra  tout  époufîé,  et  s'assit 
sur  le  poêle  en  disant  :  ■  J'ai  donné  un  coup  à 
l'un  d'eux;  il  ne  s'en  relèvera  pas.  »  Une  personne 
qui  était  la  lui  dit  :  «  Si  vous  avez  fait  cela,  vous 
ne  devriez  pas  le  dire.  ■ 

«  On  peu  après,  M.  Nicot  avait  demandé  à  chan- 
ger de  vêtement.  On  alla  chez  un  nommé  Fortuné, 
qui  était  près  de  là,  chercher  une  veste;  on  l'ap- 
porta à  M.  Nicot.  M.  Nicot  voulait  laisser  sa  redin- 
gote à  l.i  maison  ;  mais  comme  je  ne  voulus  pas 
consentir  à  la  carrier,  on  l'envoya  chez  Mercier, 
tailleur.  Au  mime  instant,  Nicot  avait  demandé 
à  se  iaver  les  mains;  on  lui  donna  de  l'eau,  et  il 
se  lava  au  laboratoire.  • 

M.  le  Président.  Avez-vous  remarqué  du 
sang  sur  la  redingote  ou  les  mains  de  Nicot? 

La  femme  Honorine  Besson.  Non. 

M.  DE  La  Tourn'ELLE,  substitut,  au  témoin. 
D'après  ce  que  vous  venez  rie  dire,  .\icot  serait 
rentré  au  café  un  quart  d'heure  après  Caussi- 
dière? 

La  femme  Honorine  liesson.  le  ne  puis  dire  au 
juste;  il  y  avait  beaucoup  de  inonde  avec  Haus- 
sidière  quand  il  est  rentré,  et  je  n'ai  pas  pu  faire 
de  remarque  précise  à  cet  égard. 

M.  db  La  Tournelle,  substitut.  Mais  enfin. 
Caussidière  serait  rentré  le  premier? 

La  femme  Honorine  Besson.  Oui. 

L'accusé  Caussidière.  Ce  que  je  puis  affirmer, 
c'est  que,  lorsque  je  suis  entre,  je  n'ai  pas  vu 
Sicot;  je  crois  ne  l'avoir  aperçu  qu'un  peu  plus 
tard,  dans  l'entrée  principale,  dans  le  corridor. 

M.  DE  La  Tournelle,  substitut.  N'avez-vous 
pas  déclaré,  dans  votre  interrogatoire,  que  c'était 
en  arrivant  au  café  que  vous  aviez  trouvé  Nicot? 

L'accusé  Caussidière.  Ces  mots  «  en  arrivant  », 
dont  j'ai  pu  me  servir,  voulaient  dire  ma  pensée  : 

■  peu  de  temps  après  mon  arrivée.  •  Je  ne  puis 
préciser  les  minutes. 

M.  de  La  Tournelle,  substitut.  H  s'agit  de  sa- 
voir si  vous  êtes  entré  dans  le  café  par  le  corri- 
dor; et  si  vous  y  avez  trouvé  Nicot,  ou  si  vous 
n'avez  vu  Nicot  qu'en  sortant  du  café  pour  pas- 
ser par  le  corridor? 

L'accusé  Caussidière.  Je  l'ai  vu  danB  le  corridor, 
ainsi  que  je  l'ai  déjà  expliqué;  j'ai  même  dit  que 


[Cour  d^.  l'airs.]  RÉGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE.  US  déwmbro  183S.] 

d'avril  1834.)  (2-  punie  des  d,  but*.  — 12-  audience. \ 


Mercier  devait  y  être;  il  m'a  semblé  l'y  avoir  vu 
emportant  la  redinyote.  C'est  alors  que  Nicot, 
parlant  d'un  mauvais  coup  qu'il  avait  fait,  je  lui 
dis,  en  ramenant  chez  Tollet  :  •  Sortez,  il  y  a 
du  monde.  ■ 

M.  de  La  Tournelle,  substitut.  Vous  étiez 
donc  déjà  entré  dans  le  café  de  la  Tribune,  lors- 
que vous  avez  rencontré  Nicot? 

L'accusé  Caussidière.  le  devais  y  être  entré 
nécessairement. 

M.  oe  la  Tournelle,  substitut.  A  quel  instant, 
à  peu  près  Nicot  serait-il  arrivé? 

L'accusé  Caussidière.  Je  ne  puis  le  préciser.  Le 
sang  me  coulait  du  front,  je  m'étais  trouvé  mal 
en  arrivant  ;  je  n'ai  pas  pu  bien  observer  les 
choses  en  arrivant. 

M.  le  Président.  Accusé  Nicot,  vous  avez 
entendu  ce  qu'a  déposé  le  témoin,  qu'appuyé 
sur  le  poêle  du  café,  vous  auriez  dit  :  ■  J'ai 
Trappe  sur  un  individu  de  manière  à  ce  qu'il  ne 
s'en  relève  pas?  ■ 

L'accusé  yicot.  Je  n'ai  pas  connaissance  de  ces 
paroles. 

Je  demande  à  poser  à  Caussidière  la  question 
de  savoir... 

M-  le  Président.  Commencez  par  répondre 
positivement  à  la  question  que  je  vous  fais; 
niez  vous  les  paroles  qu'on  vous  prête? 

L'accusé  Nicot.  Je  les  nie  formellement,  et  je 
demanderai  à  la  femme  Kossary  si  c'est  a  mon 
entrée  dans  le  café  que  j'aurais  dit  ces  parole*. 

La  femme  Honorine  Betton.  Oui,  à  votre  arri- 
vée, et  eu  vous  appuyant  sur  14  poêle,  et  vous 
avez  dit  encore  :  ■■  Celui-là  n'en  arrêtera  pas  un 
autre.  » 

L'accusé  S'tcot.  Si  je  suis  entré  immédiatement 
après  Caussidière  f^t  si  M""  Rossary  s'est  empres- 
sée de  l'aller  panser,  comment  aurait-elle  pu 
m'entendre  prononcer  ces  paroles? 

La  femme  Honorine  Besson.  Il  y  avait  déjà  un 
moment  que  Caussidière  était  rentré,  et  il  avait 
eu  le  temps,  après  les  soins  que  j'ai  pu  lui  don- 
ner, de  remonter  chez  lui  lorsque  vous  êtes 
arrivé. 

M.  de  La  Tournelle,  substitut,  à  Caussidière. 
N'est-ce  pas  dans  le  corridor,  et  avant  de  mon- 
ter dans  votre  chambre,  que  vous  prétendez 
avoir  vu  Nicot? 

L'accusé  Caussidière.  Je  n'ai  pu  bien  préciser. 
Je  suis  monté  chez  moi  trois  ou  quatre  fois  de 
suite,  ma  chambre  étant  tout  à  fait  au-dessus  et 
même  a  l'entresol  du  café  Kossary. 

M.  le  Préaident,  au  ténviin.  N'avez -vous 
pas  connaissance  d'une  distribution  de  poignards 
qui  aurait  été  faite  dans  le  café  Kossary? 

La  femme  Honorine  Besson.  Jamais  on  n'a  dis- 
tribué de  poignards  à  la  maison;  mais  à  di- 
verses reprises  le  même  individu  que  le  tribu- 
nal de  Saint-Etienne  connaît  bien,  puisqu'il  a 
Sassé  en  jugement,  est  venu  chez  nous  déposer 
es  poignards  avec  des  lames  et  des  manches 
communs.  Il  les  laissait  sur  le  comptoir,  et 
j'avais  soin  de  les  serrer.  Le  jour  des  troubles, 
il  vint  en  apporter  deux  dans  un  paquet  qu.:  je 
rangeai,  et  le  jour  même  des  événements  le  pro- 
cureur du  roi  vint  Taire  une  perquisition  dans 
le  café.  Il  dit,  en  prenant  le  paquet  :  •  Ce  sont 
des  poignards.  -  Je  lui  dis  que  je  l'ignorais,  et 


qu'il  n'avait  qu'à  l'ouvrir.  Il  l'ouvrit  en  effet,  et 
trouva  deux  poignards. 

(Les  deux  poignards,  qui  sont  au  nombre  des 
pièces  de  conviction,  sont  représentés  au  té- 
moin, qui  parait  les  reconnaître.) 

M.  le  Président.  Savez-vous  quelle  était  l'opi- 
nion des  personnes  avec  lesquelles  vous  aviez 
des  rapports,  sur  le  point  de  savoir  si  c'était 
Caussidière  qui  avait  tué  l'agent  Eyraud  ? 

La  femme  Honorine  Besson.  Beaucoup  de  per- 
sonnes qui  connaissent  M.  Caussidière  avaient 
meilleure  opinion  de  lui  qu'on  ne  l'a  eue  de- 
puis. On  n'a  jamais  connu  M.  Caussidière  que 
pour  un  caractère  franc  et  bon  ;  mais  on  ne  l'a 
jamais  cru  capable  de  commettre  une  lâcheté. 

L'accusé  Caussidière.  Je  demande  que  la  ques- 
tion soit  posée  en  ces  termes  :  -  Des  personnes 
ont-elles  pu  dire  parfois  au  témoin  que  Caussi- 
dière n'était  pas  coupable,  et  cela  par  tel  ou  tel 
motif?  » 

La  femme  Honorine  Besson.  Les  gens  qui  nous 
entouraient,  les  personnes  qui  avaient  vu  quel- 
que chose,  m'ont  toujours  dit  qu'elles  assuraient 
que  Caussidière  n'était  pas  coupable,  et  qu'elles 
en  donneraient  les  raisons. 

M-  oe  La  Tournelle,  substitut.  Vous  avez  dit 
que  plusieurs  fois  des  poignards  avaient  été  dé- 
posés dans  votre  café  par  le  même  individu  : 
nommez  cet  individu. 

La  femme  Honorine  Besson.  Chevalier. 

M.  de  La  Tournelle,  substitut.  N'y  a-t-il  eu 
que  lui? 

La  femme  Honorine  llesson.  Oui,  et  c'était 
M.  Carrier  qui  les  prenait,  en  disant  que  c'était 
pour  les  montrer  au  général. 

M.  de  La  Tournelle,  substitut.  Dans  votre  in- 
terrogatoire du  20  mars,  vous  avez  dit  que  les 
deux  poignards  saisis  chez  vous  y  avaient  été 
déposes  par  un  jeune  homme  que  vous  ne  con- 
naissiez pas? 

La  femme  Honorine  Besson.  Je  ne  voulais  pas 
livrer  cet  homme,  parce  qu'il  était  père  de  fa- 
mille. Je  ne  l'ai  nommé  qu'après  qu'il  s'était 
nommé  lui-même  le  premier. 

M.  de  La  Tournelle,  substitut.  Le  même  jour, 
vous  avez  été  interpellée  de  vous  expliquer  sur 
tout  ce  qui  était  relatif  à  l'accusé  Nicot  r 

La  femme  Honorine  Besson.  Non,  je  n'ai  été  in- 
terpellée que  lorsque  j'ai  demandé  un  permis 
pour  aller  voir  Rossary. 

M.  de  La  Tournelle,  substitut.  N'avez-vous 
pas  dit,  dans  votre  interrogatoire  du  '.'0  mars, 
que  vous  ne  saviez  pas  si  Nicot  était  rentré 
dans  le  café? 

Lu  femme  Honorine  Besson.  Non,  j'ai  toujours 
dit  qu'il  y  était  rentré,  et  j'ai  même  ajouté  qu'il 
avait  changé  de  vêtement  dans  le  corridor. 

M.  de  La  Tournelle,  substitut,  donne  lecture 
d'un  paragraphe  de  l'interrogatoire  du  20  mars, 
où  la  femme  Kossary  aurait  déclaré  :  »  Que 
lorsqu'elle  avait  pansé  Caussidière,  elle  n'avait 
remarqué  perso»  ne,  pas  même  Nicot  qu'elle  con- 
naissait, et  qu'elle  ne  savait  pas  si  alors  il  était 
rentré.  » 

La  femme  Honorine  Besson.  C'est  dans  la  pre- 
mière déposition  que  j'ai  faite.  D'abord  on  tenait 
a  cacher  Nicot  :  aiors  je  n'ai  rien  dit.  Mais  dans 
la  dernière,  c'est  différent. 

H.  de  La  Tournelle,  substitut.  Le  premier  in- 
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terrogatoire  a  été  subi  après  la  mise  en  liberté, 
et  le  second  depuis. 

H*  Aïnès,  défenseur  de  Nicot,  fait  remarquer, 
eu  outre,  que  la  femme  Honorine  Hesson  n'avait 
pas  d'abord  déclaré  que  Nicot  eut  tenu  les  pa- 
roles qu'elle  lui  attribue  aujourd'hui. 

La  femme  Honorine  Besson.  Si  je  n'ai  pas  rap- 
porté ces  paroles  &  l'époque  où  l'on  m'a  interro- 
gée, c'est  qu'alors  j'ai  été  interrompue  par  le 
magistrat  instructeur,  qui  m'a  dit  :  »  C'est  bon! 
nous  n'avons  pas  besoin  d'en  connaître  davan- 
tage ;  nous  savons  bien  que  Caussidière  est  in- 
nocent. • 

M»  Ledru-Rollim,  défenseur  de  Caussidière.  Si 
la  déposition  du  témoin  pouvait  être  suspecte  à 
cause  des  relations  qu'elle  entretient  avec  llos- 
sary,  je  prierais  la  cour  de  se  faire  donner  lec- 
ture de  la  déposition  du  sieur  Dechorain  (Jean- 
Claude),  passementier,  faite  à  Saint-Etienue,  le 
10  avril  1835,  devant  M.  Roche-Lacombe,  juge 
d'instruction  délégué. 

M.  Cauchy,  greffier  en  chef,  lit  cette  déposition 
ainsi  conçue  : 

■  Le  21  février  de  l'année  dernière,  sur  les 
trois  heures  de  l'après-midi,  je  fus  entraîné  au 
café  de  la  Tribune  par  un  nommé  Offray,  caba- 
retier,  qui  désirait  parler  au  sieur  Pavillier,  qui 
lui  retenait  un  cheval.  Pavillier  et  Offray  s'en- 
tretinrent un  moment.  Pavillier  sortit,  et  ne  re- 
parut de  la  soirée.  Je  restai  longtemps  encore 
dans  le  café.  Entre  sept  et  huit  heures,  il  y  eut 
du  bruit  danB  la  ville,  devant  la  prison  notam- 
ment. J'étais  resté  dans  une  chambre  à  l'entre- 
sol du  café,  et,  à  la  nouvelle  de  ces  mouve- 
ments, je  descendis  au  rez-de-chaussée,  toujours 
avec  Offray.  Nous  allions  nous  retirer,  lorsque 
nous  vîmes  entrer  dans  le  café  un  jeune  homme 
de  petite  taille,  d'une  jolie  figure,  et  portant  de 
petites  moustaches.  La  lévite  qui  l'enveloppait 
était  d'une  couleur  sombre.  H  paraissait  vive- 
ment préoccupé;  il  s'accouda  sur  le  poêle,  et 
s'écria,  en  s'adressent  à  la  dame  du  comptoir  : 
«  Je  viens  de  faire  un  mauvais  coup.  -  Croyant 
à  une  plaisanterie  de  la  part  de  ce  jeune  nomme, 
qui  d'ailleurs  m'était  parfaitement  inconnu,  je 
lui  dis  en  riant  :  «  Vous  avez  fait  un  mauvais 
•  coup!  Prenez  une  bavaroise,  et  vous  vous  trou- 
«  verez  mieux.  •  Il  ne  me  répondit  pas,  et  passa 
dans  le  laboratoire.  Je  me  retirai  alors,  et  je  ne 
l'ai  plus  revu.  En  sortant,  je  rencontrai  Caussi- 
dière, qui  me  parut  enveloppé  dans  son  habit  : 
il  était  Immobile  auprès  de  la  porte,  ne  me  dit 
rien,  et  je  passai  sans  lui  adresser  la  parole.  Je 
ne  remarquai  aucune  tache  sur  ses  vêtements; 
je  n'avais  non  plus  rien  aperçu  sur  ceux  dit 
jeune  homme  dont  je  viens  de  parler,  que  j'avais 
vu  dans  l'intérieur  du  café.  En  m'ëloigu.int,  je 
me  retournai,  et  je  crus  remarquer  que  Caussi- 
dière allait  prendre  la  porte  de  derrière  pour 
rentrer  dans  le  café.  ■ 

M*  AYNÉs,  détenteur  de  .Sicot.  Dechorain  dé- 
clare avoir  eu  toute  cette  conversation  avant 
l'arrivée  de  Caussidière;  et  tout  à  l'heure, 
Î1M  Rossary  a  déclaré  que  Nicot  n'était  rentré 
qu'après  M.  Caussidière. 

J'ajouterai  que  le  témoin  Dechorain  a  été  détenu 
postérieurement  aux  événements  d'avril. 

M.  de  La  Tourneur,  substitut.  Il  a  été  assigné 
à  la  demande  et  sur  la  désignation  de  Caussi- 
dière. 

La  femme  Honorine  Besson.  Caussidière  a  parlé 


à  Nicot  en  descendant  de  chez  lui,  où  il  était 
allé  changer  d'habit:  son  habit  était  déchiré. 
Ensuite,  it  est  encore  rentré  à  la  maison  pour 
me  demander  de  l'argent,  n'en  ayant  pas  assez 
pour  aller  là  où  il  voulait.  Moi-même  n'ayant 
pas  ma  clef,  je  lis  sauter  la  serrure  de  mon  ti- 
roir, et  je  remis  de  l'argent  a  un  nommé  Moulin, 
qui  le  donna  à  Caussidière. 

L'accusé  Caussidière.  La  déposition  de  Decho- 
rain est  exacte  ;  mais  elle  n'est  pas  du  Dechorain 
qui  a  été  en  prison.  Celui-ci,  que  j'ai  connu  en 

Srison,  m'a  raconté  qu'un  de  ses  parents  avait 
it  de  moi  :  <•  Ce  n  est  pas  lui  qui  a  frappé 
Evraud,  puisqu'un  autre  s  est  avoué  auteur  du 
meurtre.  «  Sur  cette  indication,  je  l'ai  fait  assi- 
gner. 

M.  I*  Président,  ri  la  femme  Betton.  Quelle 
somme  avez-vous  remise  à  Caussidière? 

La  femme  llomnne  Itesson.  10  francs. 

M.  de  La  Tournblle,  substitut.  Que  vous  dit 
Caussidière  en  vous  demandant  cet  argent? 

La  femme  Honorine  Besson.  Je  lui  demandai  OÙ 
il  allait;  il  me  répondit  :  «  Soyez  tranquille,  je 
serai  ici  demain  matin  ;  je  vais  mettre  Nicot  en 
sûreté.  « 

M.  le  PrpsIdeMt,  au  témoin.  Vous  pouvez 
vous  retirer. 

Le  témoin  Gras  (Sébastien),  âgé  de  25  ans,  po- 
tier <T étais,  demeurant  à  Sainl-Ltienne,  est  intro- 
duit et  dépose  en  ces  termes  : 

Le  21  février,  sur  les  sept  heures  du  soir, 
me  promenant  sur  la  place  de  l'Hôtel-de-Ville, 
j'aperçus  une  troupe  de  huit  à  dix  individus  qui, 
après  un  instant  de  délibération,  se  prirent  par 
le  bras  deux  à  deux,  et  se  mirent  à  chanter  la 
Marseillaise.  La  police  descendit  de  l'hôtel  de 
ville,  et  une  rixe  s'engagea  :  on  arrêta  trois  ou 
quatre  de  ces  individus.  Quelques  instants  après, 
In  force  armée  les  conduisait  de  l'hôtel  de  ville 
à  la  prison.  Je  pris  un  chemin  détourné,  et  j'ar- 
rivai devant  la  prison  avant  l'escorte  qui  con- 
duisait les  prison  niers.  Lorsqu'arri  va  cette  escorte, 
des  pierres  furent  lancées,  des  cris  se  firent  en- 
tendre :  on  parvint  cependant  à  introduire  dans 
la  prison  les  individus  arrêtés.  Peu  après,  une 
voix,  celle  de  l'agent  Pinalel,  se  fit  entendre, 
qui  criait  en  désignant  Caussidière  :  ■  Le  voilà 
ce  erand  coquin  qui  est  le  chef  de  la  bande  ;  il 
faut  l'arrêter.  >  Alors  on  se  précipita  sur  Caussi- 
dière,qui  reçut  des  coups  de  canne  et  même  un 
coup  de  crosse.  Il  était  tombé,  et  au  moment  où 
il  allait  se  relever,  un  jeune  homme  sortant  de 
la  foule  frappa  l'agent  Eyraud,  que  je  vis  chan- 
celer. Ce  jeune  homme  avait  une  grande  redin- 
gote, portait  de  petites  moustaches  et  des  favoris 
à  la  jeune  France,  et  avait  un  chapeau  sur  la 
tête.  ■ 

M.  le  Président  Nicot,  levez-vous. 

Le  témoin  reconnalt-il  l'accusé? 

Le  témoin  Gras.  C'était  une  figure  de  ce  genre- 
là.  Je  l'ai  vu  depuis  à  la  prison  en  allant  faire 
visite  à  Rossary,  et  encore  une  fois  après  sa  mise 
en  liberté,  une  fois  qu'il  passait  devant  ma 
maison. 

M.  le  PreHldent.  Etes-vous  certain  que  Caus- 
sidière avait  été  renversé  lorsque  l'agent  Eyraud 
a  été  Trappe? 

Le  témoin  Gras.  Oui. 

M.  le  Président.  Est-il  h  votre  connaissance 
que  Eyraud.  au  moment  d'être  frappé,  ait  me- 
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nacé  Caussidière  avec  une  arme  quelconque? 

Le  témoin  Gras.  Oui,  avec  une  canne. 

H.  le  Président.  Y  avait-il  quelque  chose 
dans  cette  canne? 

Le  témoin  Gras.  Je  ne  l'ai  pas  tu. 

H.  le  Président.  Rtes-voua  certain  que  l'agent 
que  vous  avez  tu  frapper  était  l'agent  Kyraud? 

Le  témoin  Gràt.  J'en  suis  positivement  sur. 

M.  le  Président.  Où  est  tombé  l'agent  Byraud? 

Le  témoin  Gras.  K  quelques  pas  du  poste  de  la 
prison. 

M.  le  Président.  Comment,  connaissant  ces 
faits  importants,  ne  vous  étes-vous  pas  empressé 
de  les  déclarer  à  la  justice?  Pourquoi  est-ce  à 
Caussidière  que  vous  les  avez  déclarés? 

Le  témoin  Grat.  Je  n'ai  pas  parlé  a  Caussidière 
de  ce  que  je  savais;  mais  le  lendemain  de  l'évé- 
nement, en  présence  d'un  armurier  qui  est  ac- 
tuellement établi  a  Chàlons,  et  au  moment  où 
les  personnes  présentes  semblaient  accuser  Caus- 
sidière du  meurtre  d'Eyraud.j'ai  raconté  ce  que 
je  savais  et  j'ai  dit  que  CauBsidière  était  inno- 
cent. 

H.  le  Président,  Etiez-vous  rapproché  du 
lieu  où  se  passait  la  scène? 

Le  témoin  Gras.  J'étais  au  premier  tang  des 
curieux. 

(M.  le  substitut  adresse  plusieurs  questions  au 
témoin,  'et  les  réponses  du  témoin  portent  en 
substance  qu'il  a  vu  Eyraud  frappé  d'un  coup  de 
poing  par  Caussidière,  mais  que  l'intervalle  du 
temps  écoulé  entre  le  moment  où  Eyraud  a  été 
frappé  de  ce  coup  de  poing  et  le  moment  où, 
Caussidière  ayant  été  renversé,  Eyraud  a  été  at- 
teint d'un  coup  de  poignard,  a  été  d'à  pen  près 
cinq  minutes.) 

M.  le  Président.  Étïeï-vous  alors  derrière  la 
garde  nationale  ou  derrière  la  troupe  de  ligne? 

Le  témoin  Gras.  Il  y  avait  devant  moi  des 
gardes  nationaux  et  des  militaires. 

M.  le  Président.  Etiez-vous  à  droite  ou  à 
gauche  de  la  prison. 

Le  témoin  Grat.  J'étais  en  face. 

M.  le  Président.  Caussidière  et  les  gens  qui 
se  battaient  avec  lui,  devaient  être  entre  vous  et 
la  prison? 

Le  témoin  Grat.  Oui,  Caussidière  se  trouvait  un 
peu  plus  bas  que  là  où  Eyraud  est  tombé,  trois 
ou  quatre  pas  plus  loin. 

M.  de  La  Tuuknëlle,  substitut.  Lorsque  Eyraud 
a  été  frappé  d'un  coup  de  poing  par  Caussidière, 
Eyraud  a  donc  été  repoussé  du  côté  opposé  à  la 
foule? 

Le  témoin  Gras.  .Nécessairement.  Il  est  vrai  que 
la  foule  était  tout  à  l'enlour  ou  à  peu  prùs  ;  elle 
se  trouvait  au  milieu  de  la  rue  devant  la  prison. 

M.  le  Président.  ¥  avait-il  entre  la  prison 
et  le  lieu  de  la  lutte  un  espace  vide? 

Le  témoin  Gras.  On  avait  formé  une  espèce 
d'émeute  au  moment  où  l'on  s'était  emparé  de 
Caussidière. 

H.  le  Président.  Y  avait-il  un  espace  vide 
entre  Caussidière  et  la  prison? 

Le  témoin  Gras.  Ouï. 

M.  le  comte  de  Spnrre,  pair  de  France,  fait 
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Le  témoin  Gra*.  Quand  il  esttombé  à  mes  pieds, 
il  y  a  eu  une  espèce  de  poussée  qui  m'a  jeté  au 
second  rang  delà  foule.de  sorte  que  je  n'ai  pas 
vu  si  Eyraud  s'est  relevé. 

M"  Aynés,  défenseur  de  Nicot.  A  quel  moment 
le  témoin  a-t-il  entendu  pousser  le  cri  :  Je  suis 
assassine? 

Le.  témoin  Gras.  Au  moment  où  Eyraud  est 
tombé  à  mes  pieds. 

H*  Aynés,  défenseur  de  Nicot.  Le  témoin  a  dé- 
claré positivement  qu'il  n'avait  pas  informé 
Caussidière  de  ce  qu'il  savait. 

Le  témoin  Gras.  J'ai  dit  le  lendemain  de  l'affaire 
à  plusieurs  personnes  que  je  savais  ce  qui  s'é- 
tait passé,  ou  à  peu  près. 

L'accusé  Caussidière.  Le  témoin  n'a-t-ilpas  reçu 
la  visite  du  frère  de  Nicot  et  d'un  sieur  Carrier, 
qui  sont  venus  pour  savoir  de  lui  ce  qu'il  pour- 
rait avoir  à  dire  contre  Nicot  ? 

Le  témoin  Gras.  J'ai  reçu  en  effet  la  visite  de 
Carrier,  accompagné  du  père  de  Nicot.  Ils  me 
demandèrent  si  je  Bavais  qui  avait  fait  le  coup  ; 
je  leur  répondis  que  je  n  avais  rien  à  leur  dire 
a  ce  sujet.  Us  me  demandèrent  si  c'était  Caussi- 
dière. Je  leur  répondis  que  ceux  qui  le  disaient 
en  avaient  menti. 

L'accusé  Nicot.  Je  ne  trouve  rien  d'extraordi- 
naire que  mon  père  eût  fait  quelque  démarche 
pour  connaître  1  auteur  du  crime,  car  j'étais  en 
prison,  et  je  ne  pouvais  faire  ces  démarches. 

M"  Ledru-Rollin,  défenseur  de  Caussidière.  La 
Cour  remarquera  que  cette  déposition  émane 
d'un  homme  qui  ne  partage  aucune  des  opinions 
politiques  de  Caussidière. 

M.  de  La  Tournelle,  tubstitut.  Nous  ferons 


témoin,  le  lendemain  de  l'événement,  a  eu  occa- 
sion de  raconter  les  faits  en  présence  de  deux 
personnes. 

(Le  témoin  se  retire.) 

H.  le  Président.  La  Cour  va  entendre  trois 
autres  témoins  assignés  à  la  requête  de  M.  le 
procureur  général. 

Le  témoin  Gorrand  (  Théodore-Jean-Françoist,  âgé 
de  kh  ans,  commissionnaire  de  roulage,  demeurant 
à  Saint- Etienne,  est  introduit  et  dépose  en  ces 
termes  : 

Le  .M  février,  je  me  trouvais  sur  la  place  de 
l'Hùtel-de-Ville  au  moment  où  l'on  venait  d'ar- 
rêter quelques  perturbateurs;  un  jeune  homme 
pérorait  au  milieu  de  la  foule,  criant  au  scan- 
dale et  à  l'arbitraire.  Ce  jeune  homme,  sur  l'in- 
vitation du  préfet,  se  retira  de  la  place.  Je  le 
suivis  et,  chemin  faisant,  je  rencontrai  un  de 
mes  amis  qui  m'accompagna-  Nous  suivîmes  ce 
jeune  homme  jusqu'à  ce  que  nous  l'eussions  vu 
entrer  au  café  de  la  Tribune. 

Le  lendemain,  quelqu'un  me  dit:  «  Le  jeune 
homme  qui  pérorait  sur  la  place  a  été  arrêté. 
—  Qui  est-il,  demandai-je  ?  —  C'est  un  nommé 
Nicot,  »  me  répondit-on.  Plus  tard,  lorsque  j'ap- 
pris qu'on  l'accusait  d'être  l'assassin  d  Eyraud, 
je  dis  :  *  Nicot  viendrait  déclarer  lui-même  qu'il 
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a  assassiné  Eyraud,  je  soutiendrais  qu'il  en  a 
menti.  Il  ne  se  trouvait  pas  sur  le  lieu  de  l'assas- 
sinat, il  est  impossible  que  ce  soit  lui.  » 

M.  le  Président.  À  quelle  époque  avez- vous 
entendu  attribuer  à  Nicot  le  meurtre  d'Eyraud  ? 

Le  témoin  Gorrand.  Six  ou  huit  mois  après. 

M.  le  Président.  Regardez  l'accusé  Nicot,  et 
dites  si  vous  le  reconnaissez. 

Le  témoin  Gorrand.  Je  ne  le  reconnais  pas, 
parce  que  le  jeune  homme  qui  était  dans  l  at- 
troupement avait  de  la  barbe.  Il  avait  une  redin- 
Sote  à  peu  près  de  la  couleur  de  celle  que  porte 
icot. 

H.  de  La  Tournelle,  substitut.  L'accusé  vous 
a  été  représenté  par  le  juge  d'instruction  :  î'avez- 
vous  reconnu? 

Le  témoin  Gorrand.  Non. 

M.  de  La  Tournelle,  substitut.  Il  semblerait 
cependant  résulter  du  procès-verbal  d'informa- 
tion, que  vous  auriez  reconnu  l'accusé  Nicot  pour 
le  jeune  homme  que  vous  aviez  désigné. 

Le  témoin  Gorrand.  Je  n'ai  pas  dit  que  je  le  re- 
connaissais parfaitement. 

H.  le  Président,  à  Nicot.  Vous  avez  entendu 
ce  que  vient  de  dire  le  témoin.  Vous  étiez  sur  la 
place  de  l'Hôtel-de-Ville,  pérorant  avec  beaucoup 
de  chaleur  contre  l'arrestation  des  individus 
qu'on  conduisait  en  prison. 

Vaccusé  Nicot.  Lorsque  je  suis  venu  sur  la  place 
je  ne  savais  de  quoi  il  était  question.  J'appris 
qu'on  venait  d'arrêter  des  jeunes  gens  qui  chan- 
taient :  comme  il  n'était  pas  tard,  je  trouvai 
cela  un  peu  arbitraire.  Ce  sont  les  expressions 
dont  je  me  suis  servi. 

M.  de  La  Tournelle,  substitut,  au  témoin.  Les 
perturbateurs  étaient-ils  déjà  transférés  à  la  pri- 
son, lorsque  vous  avez  vu  le  jeune  homme  ? 

Le  témoin  Gorrand.  Non,  je  l'ai  vu  au  moment 
où  Ton  descendait  de  l'hôtel  de  ville. 

M.  de  La  Tournelle,  substitut.  Avez-vous  vu 
Nicot  s'éloigner  dans  une  direction  opposée  au 
palais  de  justice? 

Le  témoin  Gorrand.  Oui,  tout  à  fait  opposée. 

M.  de  La  Tournelle,  substitut.  L'avez-vous 
suivi  assez  longtemps  pour  qu'il  fût  impossible 
que  Nicot,  du  point  où  vous  l'avez  quitté,  se  fût 
rendu  sur  la  place  du  Palais-de-Justice,  à  temps 
pour  prendre  part  au  crime? 

Le  témoin  Gorrand.  Gela  était  impossible;  car 
lorsque  je  suis  rentré  chez  moi,  j  appris  qu'un 
agent  de  police  venait  d'être  assassiné,  et  je 
n  avais  pas  employé  cinq  minutes  pour  venir 
de  l'endroit  où  j'avais  quitté  Nicot  chez  moi. 

M.  de  La  Tournelle,  substitut.  Tâchez  de  re- 
cueillir vos  souvenirs,  afin  de  savoir  si  dans 
l'information  vous  n'avez  pas  reconnu  Nicot. 

Le  témoin  Gorrand.  Je  n'ai  pu  le  reconnaître, 
parce  qu'il  n'avait  plus  de  barbe. 

M.  de  La  Tournelle,  substitut.  Cependant  votre 
témoignage,  constaté  par  le  procès- verbal  d'in- 
formation, est  suivi  de  cette  mention  :  «  A  l'ins- 
tant nous  avons  fait  extraire  Nicot  de  la  maison 
d'arrêt,  et  l'ayant  représenté  au  témoin,  ce  der- 
nier a  déclare  le  reconnaître  parfaitement  pour 
l'homme  dont  il  vient  de  nous  parler.  » 

Le  témoin  Gorrand.  Je  dis  seulement  :  «  C'est 
bien  la  taille  de  l'individu  que  j'ai  vu.  » 


M.  de  La  Tournelle.  substitut.  Quelle  est  la 
personne  qui  vous  a  dit  que  ce  jeune  homme 
était  Nicot? 

Le  témoin  Gorrand.  Je  ne  me  le  rappelle  pas. 

M.  de  La  Tournelle,  substitut.  Pendant  que  vous 
suiviez  Nicot  avec  M.  Micolon,  celui-ci  vous  a-t-il 
dit  que  ce  jeune  homme  fût  Nicot? 

U  témoin  Gorrand.  Non  ;  il  ne  le  connaissait, 
je  crois,  que  de  vue. 

M.  le  Président  à  Vaccusé  Nicot.  Le  fait 
d'avoir  péroré  contre  la  force  publique  est-il 
entré  pour  quelque  chose  dans  la  résolution  que 
vous  avez  prise  de  vous  enfuir  de  Saint-Etienne? 

Le  témoin  Gorrand.  Non;  je  ne  m'étais  pas 
exprimé  de  manière  à  avoir  aes  craintes. 

Vaccusé  Caussidière.  Le  témoin  a  dit  qu'après 
avoir  suivi  Nicot  pendant  quelque  temps,  il  est 
rentré  chez  lui,  et  que  là  il  a  appris  le  meurtre 
d'Eyraud.  Je  ferai  remarquer  que  de  la  place  de 
l'Hôtel-de-Ville  à  la  prison  il  y  a  une  très  petite 
distance.  Comme  je  ne  crains  pas  que  ce  témoi- 

fnage  soit  contre  moi,  je  dirai  qu'il  n'est  pas 
tonnant  que  Gorrand  n'ait  pas  reconnu  Nicot, 
puisqu'il  avait  coupé  ses  moustaches  et  ses  favo- 
ris en  prison  le  lendemain  de  grand  matin. 

Me  àynès,  substitut.  M.  Gorrand  a  été  interrogé 
pour  la  première  fois  en  octobre. 

M.  de  La  Tournelle,  substitut.  L'observation 
de  Caussidière  nous  met  dans  la  nécessité  de  re- 
nouveler une  question  qui  déjà  a  été  faite  au  té- 
moin. Du  lieu  où  vous  avez  quitté  Nicot,  pensez- 
vous  qu'il  ait  pu  arriver  à  temps  sur  la  place  de 
la  prison  pour  frapper  Eyraud? 

Le  témoin  Gorrand.  Non. 

M.  de  La  Tournelle,  substitut.  Quelle  distance 
y  a-t-il  du  lieu  où  vous  l'avez  quitté  à  la  place 
âe  la  prison  ? 

Le  témoin  Gorrand.  Trois  fois  le  chemin  que 
j'ai  fait  pour  venir  chez  moi. 

M.  de  La  Tournelle,  substitut.  A  quel  mo- 
ment avez-vous  appris  qu'Byraud  avait  été  assas- 
siné? 

Le  témoin  Gorrand.  À  l'instant  même  où  je 
suis  rentré  chez  moi. 
(Le  témoin  se  retire.) 

Le  témoin  Micolon-Levans  (Pierre),  âgé  de  43  ans, 
fabricant  de  rubans  de  soie,  demeurant  à  Saint- 
Etienne,  est  introduit  et  dépose  en  ces  termes  : 

Le  21  février,  j'appris  sur  la  place  de  l'Hôtel- 
de-Ville  qu'on  venait  d'arrêter  des  chanteurs.  Au 
moment  où  on  les  conduisait  en  prison,  un  jeune 
homme  criait  :  «  Laisserez-vous  arrêter  vos 
frères?  •>  Je  m'approchai  pour  voir  si  je  recon- 
naîtrais ce  jeune  homme,  mais  il  s'enfuit  devant 
moi;  je  le  suivis  à  travers  diverses  rues,  et  je  le 
vis  entrer  au  café  de  la  Tribune.  Je  cherchai  à 
voir  dans  l'intérieur  du  café;  mais  il  paraît  que 
ce  jeune  homme  était  entré  dans  quelque  pièce 
voisine;  je  ne  le  vis  pas.  J'entendis  crier  :  Oh  1 
oh  !  les  voilà  qui  arrivent  !  et  en  effet,  je  vis 
Caussidière  accompagné  de  trois  ou  quatre  indi- 
vidus qui  entrèrent  au  café. 

M.  le  Président.  Vous  avez  eu  occasion  de 
revoir  depuis  l'individu  que  vous  avez  suivi; 
l'avez-vous  reconnu? 

Le  témoin  Micolon-Levans.  Je  l'ai  vu  quand  le 
juge  d'instruction  m'a  fait  appeler  au  parquet. 
Je  dis  au  juge  d'instruction.  Il  lui  manque  quel- 
que chose,  il  faut  faire  appeler  le  concierge.  Dans 
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l'intervalle,  jedisau  juge  d'instruction:  Le  jeune 
homme  avait  des  moustaches  et  de  la  barbe.  Le 
concierge  étant  arrivé,  H.  Delot  lui  demanda  si, 

Juand  on  avait  amené  le  jeune  homme,  il  avait 
es  moustaches  et  de  la  barbe.  Le  concierge  ré- 
pondit que  oui,  et  qu'il  s'était  coupé  les  mous- 
taches et  la  barbe  en  prison. 

H.  le  Président,  N*avez-vous  pas,  chemin 
faisant,  renconlréune  autre  personnequi,  comme 
vous,  suivait  Nicot  ? 

Le  témoin  Micolon-Levans.  J'ai  rencontré  M.  Pas- 
cal; je  crois  aussi  avoir  rencontré  H.  Gorrand, 
mais  je  ne  me  le  rappelle  pas  positivement. 

H.  le  Président.  A  quelle  époque  avez-vous 
été  informé  de  l'assassinat  d'Byraud? 

Le  témoin  Micoton- levons.  Quand  je  suis  revenu 
d'accompagner  le  jeune  homme. 

M.  le  Président.  Avez-vous  eu  alors  la  pensée 
qu'il  fût  possible  que  Micot  fût  l'auteur  de  l'as- 
sassinat? 

Le  témoin  Micolon-Lcvans.  En  rapprochant 
l'heure  A  laquelle  on  disait  quel' assassinat  avait 
été  commis,  de  l'heure  à  laquelle  j'avais  suivi 
Nicot,  cela  me  paraissait  un  peu  contradictoire. 
Comme  ce  sont  des  choses  très  délicates,  je  ne  me 
serais  jamais  permis  de  prononcer  à  cet  égard. 

M.  le  Président  Le  chemin  par  lequel  voua 
avez  suivi  Nicot  était-il  opposé  à  celui  qui  aurait 
pu  mener  à  la  place  du  palais  de  justice? 

Le  témoins  Micolon- Levant.  Entièrement  op- 
posé. 

M-  le  Président.  Combien  de  temps  avez-vous 
pu  être  en  route  en  le  suivant? 

Le  témoin  Micolon-Lcvans.  Dix  minutes  au  plus. 

M.  le  Président.  Nicot  n'était  pas  ressorti 
avant  le  moment  oii  Caussidière  est  rentré? 

Le  témoin  Micolon-teeans.  Non,  A  moins  qu'il 
ne  dit  sorti  par  une  porte  de  derrière. 

M.  de  La  Tournelle,  substitut.  Combien  de 
temps  faut-il  pour  aller  du  café  de  la  Tribune 
sur  la  place  du  palais  de  justice? 

Le  témoin  Micolon-Leeans.  Un  peu  plus  de  temps 

Îiie  pour  venir  de  l'hôtel  de  ville  au  café  de  la 
ribune. 

M.  le  Président.  Reconnaissez- vous  l'accusé 
Nicot? 

Le  témoin  Micolon- Levons.  Oni. 

M.  le  Président.  Est-ce  bien  là  la  redingote 
qu'il  portait? 

Le  témoin  Micolon- Levant.  Elle  me  paraissait 
plus  claire. 

M.  de  LaTourneixe,  substitut.  Eles-vous  bien 
sur  que  Nicot  est  entré  au  café  de  la  Tribune 
avec  Caussidière  ? 

Le  témoin  Micolon-Levans.  Oui. 

M.  le  Président.  Combien  de  temps? 

Le  témoin  Micoton-Letwns.  Dix  à  quinze  minutes, 
je  ne  saurais  le  préciser. 

L'accusé  Caussidière.  Gorrand  s'est  égayé  forte- 
ment de  l'entretien  qu'il  a  eu  avec  Micolon.  Ce 
dernier  dit  qu'il  ne  se  rappelle  pas  bien  si 
iîorraiirt  lui  a  parlé.  Cependant  Gorrand  qui  est 
eu  relation  d'affaires  avec  lui,  lui  est  assez  connu 
pour  que  celte  circonstance  ne  lui  ait  pas  échappe 

Le  témoin  Micolon-Lcvans.  Je  me  suis  rappelé 
plus  particulièrement  Pascal,  parce  qun  je  suis 
plus  hé  avec  lui;  mais  je  me  rappelle,  en  effet 


avoir  adressé  aussi  quelques  mots  a  Gorrand. 
(Le  témoin  se  retire.) 

Le  témoin  Tribout  (Félit),  âgé  de  27  ans,  passe- 
mentier, demeurant  à  Lyon,  est  introduit  et  dé- 
pose en  ces  termes  : 

Le  21  février,  vers  sept  heures,  je  vis  entrer 
dans  le  café  de  la  Tribune  un  jeune  homme  que 
je  ne  connaissais  pas,  et  qui,  en  s'appuyant  sur 
le  poêle,  dit  qu'il  venait  de  faire  un  mauvais 
coup.  Un  de  mes  amis  lui  a  offert  de  se  rafraî- 
chir. Etant  sorti,  je  vis  Caussidière  appuyé  sur 
deux  individus  qui  l'aidaient  A  entrer  dans  le 
café. 

M.  db  La  Tournelle,  substitut.   Caussidière 
était-il  immobile,  ou  allait-il  entrer  dans  le  café? 
Le  témoin  Tribout.  Il  était  immobile. 
M*  AïNÈS,  défenseur  de  Nicot.  Parmi  les  assis- 
tants ne  se  trouvait-il  pas  un  nommé  Dechorain, 
qui  a  été  incarcéré  plus  tard  à  propos  des  évé- 
nements d'avril? 
Le  témoin  Tribout.  Non. 

L'accusé  Caussidière.  J'ai  déjA  dit  que  je  m'étais 
trouvé  mal.  Cela  pourrait  sembler  extraordinaire 
à  cause  de  ma  complexion  ;  mais  on  le  concevra 
si  l'on  se  rappelle  les  coups  que  j'avais  reçus  A  la 
lutte  violente  que  j'avais  eu  à  soutenir. 

(L'audience  est  suspendue,  à  trois  heures  trois 
quarts;  elle  est  reprise  à  quatre  heures.) 

M.  le  Président.  11  va  être  procédé  à  l'audi- 
tion de  trois  témoins  assignés  à  la  requête  de 
M.  le  procureur  général,  sur  la  demande  de 
l'accusé  Caussidière. 

Le  témoin  Mouton- Du  froisse  (Auguste),  àaè  de 
22  ans,  detsinateur,  demeurant  à  Lyon,  est  intro- 
duit et  dépose  en  ces  termes  : 

Le  21  février,  je  me  trouvais  sur  la  place  de 
l'hôtel  de  ville,  au  moment  où  on  venait  d'arrê- 
ter des  jeunes  gens  qui  chantaient  la  Marseil- 
laise. Ou  les  conduisit  en  prison,  et  la  populace 
se  dirigea  aussi  vers  la  prison,  mais  par  une  rue 
différente  de  celle  que  suivait  l'escorte.  Je  suivis 
la  populace.  Lorsqu'on  introduisait  les  jeunes 
gens  arrêtés  dans  la  prison,  une  lutte  s'engagea 
entre  des  agents  de  police  et  Caussidière.  Je  vis 
Caussidière  terrassé  par  un  soldat  qui  lui  donna 
un  coup  de  crosse  sur  la  tête,  et  au  mémo  ins- 
tant j'entendis  crier  :  Je  suis  assassiné!  et  je  vis 
passer  par  derrière  une  personne  vêtue  d'une 
grande  redingote  grise. 

J'allai  souper  à  ma  pension,  et  la  j'appris 
qu'on  accusait  Caussidière  d'avoir  tué  Eyrauil,  et 
qu'on  devait  l'arrêter.  Comme  je  savais  le  con- 
traire, j'allai  le  trouver  dans  la  maison  du  café 
de  la  Tribune,  on  il  demeurait.  Je  le  prévins 
qu'on  allait  venir  l'arrêter,  et  je  l'engageai  à 
venir  à  ma  pension.  Il  me  suivit,  ayant  avec  lui 
un  jeune  homme  vêtu  d'une  redingote  grise.  Je 
regardai  ce  jeune  homme  d'un  œil  scrutateur,  et 
je  me  dis  :  Ce  doit  être  là  l'assassin  d'Byraud. 
Lursque  nous  fumes  montés,  je  vis  Nicot  tirer  un 
couteau  de  sa  poche  et  l'essuyer.  11  y  avait  là  Re- 
verclion  et  d'antres  personnes.  Caussidière  dit  à 
Nicol;  Cache  donc  cela,  imbécile!  Nicot  répon- 
dit :  Ali!  bah!  Caussidière  écrivit  encore  une 
lettre,  je  ne  sais  à  qui.  J'allais  souper,  Caussi- 
dière descendit  quelque  temps  après,  et  me  dit 
adieu.  Je  ne  l'ai  pas  revu  depuis  ce  temps-là. 

M.  le  Président.  Connaissez- vous  le  contenu 
de  la  lettre  écrite  par  Caussidière? 

Le  téiwin  Muutvii-Dufraûie.  11  me  l'a  lue,  mais 
je  ne  me  rappelle  pas  ce  qu'elle  contenait. 
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M.  le  Président,  à  Caussidière.  K  qui  était 
adressée  cette  lettre? 

L'accusé  Caussidière.  Je  crois  qu'elle  était  pour 
la  Glaneuse. 

M.  le  Président,  à  Iticot.  Qu'avez- vous  à 
dire  sur  la  déposition  que  vous  venez  d'en- 
tendre? 

L'accusé  Xicot.  Lorsque  je  suis  sorti  du  café  de 
la  Tribune,  je  n'avais  pas  ma  redingote.  Je  ne 
pouvais  être  sur  le  lieu  de  la  scène,  puisque  je 
n'y  allai  pas. 

L'accusé  Caussidière,  Le  témoin  dit  avoir  vu 
Nicot  avec  une  redingote.  Je  crois  qu'il  s'est 
trompé. 

M.  DE  La  Tournelle,  substitut,  au  témoin. 
Vous  êtes  allé  avec  Nicot  du  café  de  la  Tribune 
cIk'ï  Tollet.  Vous  êtes  bien  sur  que  du  moment 
où  vous  l'avez  vu  dans  la  rue,  il  n'a  pas  changé 
d'habit? 

Le  témoin  Mouton-Dufraisse.  Oui,  j'en  suis  sur. 

II.  db  La  Tournelle,  substitut.  Vous  l'avez  vu 
chez  Tollet  avec  la  redingote? 

Le  témoin  Mouton-Dufraisse.  Oui. 

On  pair.  Le  témoin  a-t-il  vu  écrire  Nicot  en 
même  temps  que  Caussidière? 

Le  témoin  Mouton- Dufraisse.  Non. 

M.  le  Président.  Vous  avez  déclaré  tout  à 
l'heure  que  chez  Tollet  vous  avez  vu  l'accusé 
Nicot  sortir  de  sa  poche  un  couteau  ensanglanté, 
et  essuyer  ce  couteau.  Cette  circonstance  est 
extrêmement  grave,  c'est  même  une  des  plus 
graves  de  votre  déclaration;  je  vous  demande 
pourquoi  vous  n'avez  pas  révélé  celte  circons- 
tance lorsque  voue  avez  été  interrogé  le  21)  avril 
dernier  à  Lyon. 

Le  témoin  Mouton-Dufraisse.  J'en  ai  fait  part  à 
M.  Achard -James.  11  n'a  pas  jugé  à  propos  de  le 
mettre  sur  la  déclaration  ;  il  me  l'a  lue,  je  n'ai 
pas  pris  garde. 

M.  de  La  Tournelle,  substitut.  M.  le  Président 
veut-il  bien  faire  donner  lecture  de  la  déposition 
du  témoin  devant  M.  Achard-James?  La  Cour 
verra  combien  il  prend  soin  de  noter  les  circons- 
tances les  plus  minutieuses,  et  elle  jugera  s'il  est 
possible  d'admettre  qu'il  ait  omis  de  mentionner 
une  circonstance  aussi  grave,  si  le  témoin  la  lui 
avait  déclarée. 

M.  Cauchv,  greffier  en  chef,  donne  lecture  de 
la  déposition  écrite  du  témoin  Mouton-Dufraisse, 
reçue  à  Lyon,  le  29  avril  1834,  par  M.  Achard- 
James,  président  à  la  Cour  royale,  délégué.  Elle 
est  ainsi  conçue  : 

»  Le  21  février  au  soir,  je  me  trouvais  Bur  la 
place  de  l'hùtel  de  ville,  où  se  formèrent  des 
groupes;  quelques  personnes  chantèrent  la  Mar- 
seillaise; 1  autorité  voulut  dissiper  les  attroupe- 
ments, quelques  arrestations  eurent  lieu,  et  les 
hommes  arrêtés  furent  conduits  en  prison  par  la 
rue  de  la  Paix.  Curieux  de  voir  ce  qui  pouvait 
se  passer,  je  pris  un  autre  chemin  avec  quelques 
autres  personnes,  et  j'arrivai  par  la  rue  des  Jar- 
dins, tout  près  du  groupe  ou  se  trouvaient  les 
personnes  arrêtées,  avant  qu'elles  arrivassent  à 
la  prison.  Ces  personnes  furent  incarcérées;  et 
lorsque  les  gens  sortaient  de  la  prison,  je  vis 
Caussidière  et  quelques  autres  personnes  avec 
lui,  et  notamment  le  nommé  Itossary.  Les  agents 
se  portèrent  sur  Caussidière.  voulurent  l'arrêter 
en  le  désignant  comme  chef;  une  lutte  s'enga- 


gea; je  vis  tomber  Caussidière,  et  pendant  qu'il 
était  a  terre,  j'entendis  un  cri;  je  me  retournai, 
et  je  vis  l'agent  Eyraud  portant  la  main  sur  son 
coté  et  se  dirigeant  vers  la  prison.  II  eut  a  peine 
fait  trois  pas  que  je  le  vis  tomber,  et  que  j  aper- 
çus un  homme  vêtu  dune  redingote  grise  et 
fougue,  prenant  la  fuite.  Après  cela  je  me  reti- 
rai,  et  allai  dans  ma  pension  pour  y  souper; 
chemin  faisant,  ayant  entendu  dire  que  c'était 
Caussidière  qui  avait  porté  le  coup  dont  l'agent 
Eyraud  paraissait  avoir  été  frappé,  et  n'en  ayant 
pas  juge  ainsi,  puisque  j'avais  vu  Caussidière 
renversé  à  terre  au  moment  où  Eyraud  aurait  été 
blessé,  j'allai  chez  Caussidière  pour  le  prévenir; 
et  l'ayant  trouvé  dans  son  nouveau  domicile,  je 
lui  lis  part  de  l'inculpation  qu'on  portait  contre 
lui,  et  l'invitai  à  ne  pas  rester  chez  lui.  Je  l'en- 
gageai même  a  venir  dans  la  maison  où  je  sou- 
pais;  il  v  prit  un  peu  d'eau-de-vie,  et  une  heure 
après  il  "me  quitta,  de  compagnie  avec  un  autre 
jeune  homme  que  j'avais  trouvé  chez  lui,  et  qui 
était  précisément  vêtu  comme  le  jeune  homme 

3 ne  j'avais  vu  fuir  au  moment  de  la  blessure 
'Eyraud,  d'une  redingote  grise  et  longue  :  j'ai 
su  depuis  que  ce  jeune  homme  s'appelait  Nicot. 
«  D.  Lorsque  vous  fîtes  part  à  Caussidière  de 
l'inculpation  d'avoir  tué  ragent  Eyraud,  vous 
dit-il  que  ce  n'était  pas  lui,  mais  un  autre? 

«  ft.  Il  n'y  prit  pas  grande  attention,  et  parut 
seulement  étonné  de  ce  que  je  lui  disais. 

»  D.  En  quittant  la  maison  où  vous  l'aviez 
conduit,  vous  laissa- t-il  un  poignard,  ou  lui  en 
doiin;\tes-vous  un? 

«  R.  11  ne  m'en  laissa  aucun,  et  je  ne  lui  en 
donnai  point. 

»  D.  Remarquâtes-vouB  qu'il  eût  du  sang  but 
ses  vêtements? 

«  R.  Quand  je  l'ai  vu  au  moment  de  l'événe- 
ment, il  avait  un  habit,  et  quand  je  le  conduisis 
à  la  pension,  il  avait  une  redingote;  mais  je  re- 
marquai du  sang  sur  son  visage  oui  me  parais- 
sait venir  d'un  coup  qu'il  avait  A  la  tête. 

h  D.  Avant  l'événement  dont  il  s'agit,  connais- 
siez-vous  Caussidière,  et  étiez-vous  en  relation 
avec  lui? 

-I  R.  Je  le  connaissais,  mais  nos  relations 
n'étaient  pas  fréquentes. 

■i  /).  Avant  de  quitter  rfaint-Etienne,  avez-vous 
vu  Caussidière? 

■  R.  Je  crois  me  souvenir  avoir  quitté  Saint- 
Etienne  le  3  juillet,  et  je  suis  aile  le  voir  la 
veille. 

•  0.  Vous  dit-il  que  ce  ne  fût  pas  lui  qui  eût  porté 
un  coup  de  poignard  à  l'agent  Eyraud,  et  voua 
en  indiqua-t-il  le  coupable? 

«  R.  Il  médit  que  ce  n'était  pas  lui,  et  ne  m'in- 
diqua pas  la  personne  qui  l'avait  porté.  Plus 
tard,  et  vers  la  tin  de  l'année,  étant  à  Paris,  je 
reçus  une  lettre  de  Caussidière,  que  j'ai  égarée, 
mais  que  je  rechercherai,  et  dans  laquelle,  me 
Taisant  part  de  la  mise  en  liberté  de  Nicot,  il  me 
le  désignait  comme  l'auteur  du  meurtre,  en 
ajoutant  qu'il  pouvait  avoir  besoin  de  mon  té- 
mojgnnge,  et  qu'il  me  priait  de  conserver  mes 
souvenirs.  » 

M.   de  La  Touunei.le,  substitut.  La   Cour  se 
rappellera  l'observation  que  nous  avons  faite. 
(Le  témoin  se  retire.) 

Le  témoin  Clément  [iSic-ilas),  <lgé  de  37  ans,  des- 
sinateur, demeurant  à  Saint- Etienne,  est  intro- 
duit et  dépose  en  ces  termes  : 
«  Le  21  février  au  soir,  j'étais  à  me  promener 
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avec  Rossary.  lorsque  nous  fumes  accostés  par  i     M-  le  PresMeBt.  Vous  venez  d'entendre  la 
trois  individus  qui  nous  engagèrent  à  nous  réu-     réponse  du  témoin.  Se 


nlr  à  eux  pour  chanter  la  Marseillaise.  Ayant 
appris  que  ta  police  devait  s'opposer  à  ces  chants, 
nous  cherchâmes  a  les  dissuader.  Quelques  ins- 
tants après,  nous  entendîmes  loin  de  nous  des 
chants  ;  nous  vîmes  la  police,  accompagnée  de 
quelques  soldats  de  la  ligue  et  de  la  garde  na- 
tionale, se  diriger  vers  ce  lieu,  en  disant  :  ■  Il 
!r  a  là-bas  ce  grand  coquin  de  Caussidière,  il 
aut  l'arrêter.  »  Le  commissaire  de  police  Dubos 
fit  ses  efforts  pour  arrêter  ces  chants.  Les  chan- 
teurs ayant  persisté,  Chapon  donna  ordre  de  les 
arrêter,  ce  qui  fut  exécuté  sur  le  champ.  Ces 
Individus  furent  amenés  à  l'hôtel  de  ville,  ou 
ils  restèrent  quelque  temps.  Fin  revenant  sur  la 
place  de  l'Hôtel-de-Ville,  j  y  vis  Caussidière,  qui 
me  dit  :  «  On  a  arrêté  différentes  personnes,  il 
ne  faut  pas  les  laisser  aller  en  prison  sans  leur 
donner  quelques  secours.  ■  Chapon  cherchant  à 
faire  reculer  la  foule,  qui  était  assez  considé- 
rable, je  vis  un  jeune  homme  vêtu  d'une  redin- 
gote grise,  arme  d'un  couteau,  qui  en  porta  un 
coup  a  la  cuisse  de  Chapon. 

H.  le  Président.  Vous  n'étiez  pas  à  la  scène 
de  la  prison? 
Le  témoin  Clément.  Non,  Monsieur. 
M.  le  Président.  Avez-vouB  reconnu  ce  jeune 
homme  ? 

Le  témoin  Clément.  J'ai  vu  plus  tard,  dans  la 
prison,  Nicot,  qui  m'a  paru  lui  ressembler  et 
avoir  sa  démarche;  n'ayant  vu  celui  qui  a  frappé 
M.  Chapon  que  par  derrière,  je  ne  puis  pas  recon- 
naître la  figure  de  Nicot.  C'est  en  décembre  der- 
nier que  j'ai  vu  Nicot  en  redingote  grise. 

H.  le  Président.  A  quelle  époque  vous  a-t-on 
rendu  en  prison  votre  redingote  grise? 

L'accusé  Nicot.  On  dit  trois  mois  après  mon 
arrestation;  je  crois,  moi,  trois  semaines  ou  un 
mois.  Je  l'ai  en  effet  portée  quelquefois  en  pri- 
son. 

M.  le  Président,  Nicot,  avez-vous  quelque 
chose  à  dire  sur  la  déposition? 

L'accusé  Nicot.  Je  ne  puis  pas  y  répondre  ;  il 
n'y  a  rien  qui  puisse  me  concerner.  D'après  ce 
qu'a  dit  à  la  Cour  Caussidière,  lui-même,  ni  lui, 
ni  moi  n'étions  arrivés  à  la  place  de  l'Ilotel-de- 
V  j  lie  quand  Chapon  a  été  frappé. 

M.  de  La  Tour.nei.le,  substitut.  Vous  n'êtes 
pas  accusé  par  Caussidière. 

L'accusé  Caussidière,  J'étais  au  commencement 
de  la  place,  mais  non  pas  sur  le  lieu  où  avait 
lieu  la  discussion  entre  Chapon  et  quelques  per- 
sonnes. Puisqu'il  faut  le  dire,  j'avais  déjà  perdu 
de  vue  Meut. 
Le  témoin 
l'anale  des  rues  de 
Ville.  Il  cherchait  avec  sa  canne  à  faire  reculer 
le  monde  qui  gênait  le  convoi.  Après  qu'il  eut 
reçu  le  coup,  il  vint  tomber  sur  le  poteau  qui 
tient  le  réverbère.  Je  vis  eu  ce  moment  celui 
qui  l'avait  frappé,  son  couteau  encore  ouvert, 
enfilant  la  rue  de  la  Paix.  Le  commissaire  Cha- 
pon retourna  à  l'hôtel  de  ville.  Je  perdis  de  vue 
et  la  victime  et  le  meurtrier. 

M.  de  La  Tôt hn elle,  substitut.  Le  commis- 
saire Chapon  est  ici;  on  pourrait  le  faire  entendre 
de  nouveau. 

Le  témoin  Chapon  {Jean-Baptiste),  précédem- 
ment entendu,  est  introduit. 


rapporte-t-elle  à  votre 
assassinat? 

Le  témoin  Chapon.  11  faut  alors  que  Monsieur 
se  soit  trouvé  dans  le  groupe  où  j'étais  pour  le 
voir.  Dans  l'obscurité,  je  n'ai  pu  reconnaître 
personne.  Je  suis  tombe  en  effet  à  genoux  au- 
près du  poteau  qui  tient  le  réverbère.  Il  n'a  ja- 
mais été  question  d'un  individu  à  redingote 
grise,  qui  m'avait  frappé.  C'est  la  première  fois 
que  j'entends  attribuer  le  fait  à  Nicot. 

Le  témoin  Clément.  Je  n'indique  pas  Nicot, 
mais  un  individu  à  redingote  grise,  dont  la  dé- 
marche est  identique  avec  celle  de  M.  Nicot.  J'ai 
pu  constater  ce  fait  do  la  démarche,  parce  qu'il 
courut  après  l'événement  et  qu'il  allait  très  vite. 
le  n'ai  pas  suivi  l'individu  après  le  coup. 

M.  le  Président.  Comment  n'avez- vous  pas 
paru  lorsque  l'information  a  eu  lieu? 

Le  témoin  Clément.  N'ayant  pas  été  appelé 
pour  ce  lait-là,  je  n'avais  pas  cru  devoir  prendre 
l'initiative. 

Le  téiMitt  Chapon.  Le  témoin  n'aurait  d'ailleurs 
pas  pu  déposer  du  fait,  puisque  après  les  événe- 
ments un  mandat  d'amener  a  été  décerné  contre 
lui,  et  qu'il  n'est  revenu  à  Saint-Etienne  qu'au 
bout  de  dix-huit  mois. 

L'accusé  Tiphaine.  Pour  ne  pas  laisser  aucun 
doute  sur  la  vérité  de  ma  déposition,  je  désire 
que  la  Cour  demande  au  témoin  si,  lorsque  noua 
étions  ensemble  eu  prison  à  Saint-Etienne,  nous 
n'avions  pas  l'intention,  dans  le  cas  où  Caussi- 
dière et  Nicot  paraîtraient  en  cour  d'assises,  d'en 
appeler  à  la  franchise  de  Nicot,  et  si  Nicot  avait 
persisté  à  nier  le  fait  et  à  laisser  planer  les 
soupçons  sur  Caussidière,  de  déclarer  la  vérité 
à  la  Cour.  On  pourrait  aussi  demander  au  témoin 
si  nous  n'avions  pas  aussi  l'intention  de  nous 
adresser  à  quelqu'un  de  Saint-Etienne  pour  faci- 
liter l'évasion  de  Nicot. 

H.  dr  La  Tournelle,  substitut,  expose  que  lo 
sieur  Deriier,  assigné  A  comparaître  comme  té- 
moin sur  la  demande  de  l'accusé  Caussidière,  a 
produit  un   certificat  de   médecin,   constatant 
qu'il  n'a  pu  se  rendre  à  cette  assignation. 
«*•  Baune,  autre  témoin,  est  introduite. 
Sa  déposition  est  ainsi  conçue  : 
Le  22  février,  on   apporta  à  la  maison  une 
lettre  adressée  au  sieur  Jantelct;  elle  contenait 
le  compte  rendu  des  événements  passés  la  veille. 
Celui  qui  avait  écrit  disait  qu'il  avait  frappé, 
dans  une  lutte  qui  s'était  engagée,  un  agent  de 

Solice  qui  était  tombé;  que  pendant  ce  temps 
aussidière  était  renversé  à  terre  et  accablé  de 
coups. 

M.  UK  La  Toukxelle,  substitut.  A-t-on  dit  de- 
vant vous  le  nom  de  la  personne  qui  avait  écrit 
la  lettre  ? 

jUM  Uaune.  La  lettre  élait  signée. 

H.  de  La  TOUHSttUK,  substitut.  De  qui  ? 

M"  Baune.  De  Nicot. 

M.  le  Président.  Ave/  vous  vu  vous-même 
celle  signature  ? 

il™»  Baune.  Oui,  Monsieur  le  Président. 

M.  le  Président,  iju'est  devenue  cette  lettre? 

Jf"  Baune.  La  personne  qui  me  l'a  remise  de- 
manda mon  mari  ;  pendant  qu'on  alla  le  cher- 
cher à  l'école,  elle  me  lut  la  lettre  qui  conte- 
nait bien  sinon  les  expressions,  du  moins  le 
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sens  de  ce  que  je  viens  de  répéter.  Mon  mari 
est  arrivé  ;  ils  sont  sortis  avec  la  lettre  ;  je  ne 
sais  pas  où  ils  sont  allés. 

(Interpellée  par  M.  le  Président,  Mme  Baune 
ajoute  que  la  lettre  a  été  dans  ses  mains,  et 
qu'elle  l'a  rendue  à  la  personne  qui  Pavait 
apportée.  Ce  n'est  qu'à  la  maison  que  M.  Baune 
l'a  lue.) 

M.  de  La  Tournelle,  substitut.  Votre  mari  a 
déclaré  que  cette  lettre  lui  avait  été  apportée, 
qu'il  l'avait  lue,  et  qu'il  n'y  avait  vu  aucune 
signature. 

Jtf"6  Baune.  Il  est  possible  qu'on  l'ait  fait  dis- 

Saraltre;  moi-même  je  fis  remarquer  l'impru- 
ence  qu'il  y  avait  à  laisser  la  signature  à  une 
pareille  lettre. 

M.  le  Président.  Gomment  a-t-on  fait  dispa- 
raître la  signature;  Ta-t-on  biffée  ou  l'a-t-on 
déchirée? 

Mm0  Baune.  Je  pense  qu'on  Ta  déchirée. 

M.  le  Président.  Connaissiez-vous  l'écriture 
de  Nicot? 

Jf"»  Baune.  Je  ne  la  connaissais  pas,  et  je  ne 
la  reconnaîtrais  pas  aujourd'hui.  Elle  était  facile 
à  lire.  Elle  paraissait  toutefois  avoir  été  écrite  à 
la  hâte. 

H.  de  La  Tournelle,  substitut.  Etiez-vous 
seule  chez  vous  lorsqu'on  a  apporté  la  lettre? 

Mnû  Baune.  Il  y  avait  un  autre  professeur  de 
l'école;  mais  on  ne  la  lui  montra  pas.  Mon  mari 
était  à  l'école,  où  on  alla  le  chercher. 

M.  le  Président.  Nicot,  avez-vous  quelque 
observation  à  faire  sur  la  déposition  du  témoin  ? 

L'accusé  Nicot.  La  même  que  j'ai  déjà  faite  plu- 
sieurs fois;  c'est  que  je  n'ai  jamais  écrit. 

Me  ÀYNÈs,  défenseur  de  Nicot.  Mmc  Baune  se 
rappelle- t-e) le  bien  la  date  de  la  lettre  ? 

M™  Baune.  La  lettre  a  été  apportée  chez  moi 
le  22  février  ;  je  crois  qu'elle  était  écrite  de  la 
veille,  à  dix  heures  du  soir. 

Me  ÀYNÈs,  défenseur  de  Nicot.  Le  témoin  est-il 
sûr  qu'elle  portait  :  Mon  cher  Jantelet? 

Af1™  Baune.  Oui,  j'en  suis  parfaitement  sûre. 

i L'audience  est  levée  à  cinq  heures  et  remise 
emain,  heure  de  midi.) 


COUR  DES  PAIRS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  LE  BARON  PASQUIER. 

SUITE  DE  l'affaire  d'avril  1834. 

(Catégories  de  Lyon,  Grenoble,  Saint- Etienne, 
Besançon,  Ârbois  et  Marseille.) 

(deuxième  partie  des  débats  publics.) 

Audience  du  16  décembre  1835. 

(Treiiième  audience.) 

Le  mercredi  16  décembre  1835,  à  midi,  la 
Cour  reprend  son  audience  pour  l'examen  et  le 
jugement  des  accusés  : 

Offroy,  Reverchon  (Pierre), 

Pommier,  Riban, 

Tiphaine,  Maillefer, 

Caus8idière  (Marc),  Froidevaux, 

Nicot,  Gilbert,  dit  Miran. 
Rossary, 


Ces  onze  accusés  sont  présents  k  la  barre. 

M.  Cauchy,  greffier  en  chef,  sur  l'ordre  de 
M.  le  Président,  procède  à  l'appel  nominal  des 
membres  de  la  Cour. 

Leur  nombre  qui,  dans  la  séance  d'hier,  était 
de  103,  se  trouve  réduit  à  102,  par  l'absence  de 
M.  le  marquis  de  Pange,  empoché  par  indispo- 
sition. 

Le  débat  est  repris  en  ce  qui  concerne  les 
faits  relatifs  aux  accusés  Caussidière  (Marc), 
Nicot,  Tiphaine  et  Rossary. 

M.  le  Président  ordonne  l'audition  du  té- 
moin Mercier,  réclamé  par  l'accusé  Gaussidière. 

L'accusé  Caussidière  demande  qu'avant  que 
l'on  procède  à  l'audition  de  ce  témoin  on  lise  la 
déposition  de  Berlier. 

M.  Cauchy,  greffier  en  chef,  donne,  comme 
suit,  lecture  de  la  déposition  écrite  du  témoin 
Berlier  entendu  à  Montbrison,le5 novembre  1834, 
devant  M.  Chetard,  juge  d'instruction  délégué  : 

«  D.  Etiez-vous  à  Saint-Etienne  le  jour  du 
meurtre  commis  sur  la  personne  de  l'agent  de 
police  Eyraud? 

«  R.  Non,  Monsieur,  j'étais  à  Montbrison. 

•  D.  Avez-vous  quelque  connaissance  des  faits 
qui  sont  relatifs  à  ce  meurtre? 

«  R.  Je  ne  sais  personnellement  rien;  mais 
j'ai  su  par  le  sieur  Carrier,  oncle  de  Nicot,  qui 
a  passé  à  Montbrison  une  dizaine  de  jours  après 
le  meurtre,  que  c'était  son  neveu  Nicot  qui  avait 
fait  le  coup  ;  lorsque  je  fus  ensuite  arrêté  et 
transféré  à  Saint-Etienne,  Nicot  lui-même  me 
dit,  dans  les  prisons  de  cette  ville,  que  c'était 
lui  qui  avait  tué  l'agent  Eyraud. 

«  D.  Connaissez- vous  ce  Carrier  qui  vous  a 
donné  ces  renseignements,  et  qu'était-il  venu 
faire  à  Montbrison? 

«  R.  Je  connais  ce  Carrier  pour  l'avoir  vu  à 
Saint-Etienne,  au  café  de  la  Tribune  ;  je  crois 
qu'il  s'occupe  de  fournir  et  vendre  des  rempla- 
çants aux  jeunes  soldats  ;  lorsqu'il  me  fit  cette 
confidence  à  Montbrison,  il  y  était  venu,  en  se 
rendant  à  Saint-Etienne-le-Molard,  pour  y  tou- 
cher de  l'argent.  Je  ne  l'ai  vu  que  deux  fois 
avant  mon  arrestation;  la  première  fois  à  Saint- 
Etienne,  au  café  de  la  Tribune;  et  la  seconde 
fois  à  Montbrison  ;  lorsqu'il  m'a  fait  cette  révé- 
lation, il  est  même  venu  chez  moi. 

t  I).  Connaissiez-vous  Caussidière  avant  son 
arrestation? 

«  H.  Oui,  Monsieur;  nous  avions  des  rela- 
tions d'amitié. 
«  D.  Connaissiez- vous  Nicot  ? 
«  R.  Non,  monsieur,  je  l'ai  vu  pour  la  pre- 
mière fois  dans  les  prisons.  » 

V accusé  Caussidière.  Cette  narration  de  Car- 
rier a  eu  lieu  en  présence  d'un  notaire  de  Mont- 
brison et  de  deux  témoins. 

V accusé  Nicot.  Je  ferai  observer  que  Berlier  a 
été  arrêté  dans  les  affaires  d'avril,  qu'il  s'y  est 
trouvé  lorsque  le  projet  de  sauver  Caussidière 
en  jetant  tout  sur  moi  a  été  préparé.  On  lui 
avait  dit  que  j'étais  sur  le  point  de  passer  à 
l'étranger.  Nous  en  parlâmes  tous  les  trois. 

V accusé  Tiphaine.  Je  demande  à  l'accusé  Nicot 
si  je  n'étais  pas  présent  à  la  conversation. 

V accusé  Nicot.  Ni  Tiphaine,  ni  Rossary  n'y 
étaient. 

L'accusé  Caussidière.  Gomment  est-il  possible 
que  Nicot  n'ait  rien  fait  pour  se  soustraire  au 
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despotisme  qu'il  prétend  que  nous  avons  exercé 
sur  lui?  Gomment  M.  Nicot  le  père  n'a-t-il  fait 
aucun  acte  pour  prévenir  les  conséquences  de 
ce  despotisme?  Mais  M.  Nicot,  qui  savait  très 
bien  à  quoi  s'en  tenir  sur  son  ûis,  l'avait  aban- 
donné en  prison  comme  indigne  de  lui.  Lorsqu'on 
alla  faire  une  perquisition  chez  M.  Nicot  père, 
pourquoi  jeta-t-il  plusieurs  papiers  dans  une 
rosse  d'aisance  ? 

M6  Aynès,  défenseur  de  Nicot.  11  y  a  une  grande 
erreur;  le  procès- verbal  de  cette  perquisition 
constate  au  contraire  que  cette  vérification  n'a 
pas  eu  lieu.  11  n'est  pas  exact  que  le  père  Nicot 
ait  rien  jeté  dans  une  fosse  d'aisance. 

L 'accusé  Nicot.  Il  n'y  a  pas  de  lieu  d'aisance 
dans  la  maison. 

M.  le  Président  ordonne  ensuite  lecture  du 
procès-verbal  dressé,  le  12  septembre  1834,  par 
le  commissaire  central  de  police,  à  Lyon,  con- 
cernant la  perquisition  projetée  au  domicile  du 
sieur  Nicot,  père  de  l'accusé.  Eu  voici  la  teneur  : 

«  L'au  mil  huit  cent  trente-quatre,  et  le  douze 
«  septembre,  nous,  commissaire  central,  en 
»  vertu  des  ordres  de  M.  le  juge  d'instruction, 
<«  en  date  de  ce  jour,  avons  fait  appeler  le  sieur 
«  Perrié,  inspecteur  des  vidanges,  et  l'avons 
«  cbargé  de  faire  vider,  en  présence  de  nos 
««  agents  Véronnet  et  Vernier,  la  fosse  d'aisance 
■<  de  la  maison  Nicot,  place  du  Petit-Change, 
«  n*  160. 

«  A  six  heures  du  soir  du  même  jour,  le  sieur 
<«  Perrié,  assisté  du  sieur  Gauthier,  brigadier 
«  des  vidangeurs,  et  d'un  sieur  Philippe,  l'un  de 
«•  leurs  manœuvres,  et  en  présence  des  sieurs 
"  Véronnet  et  Vernier,  agents,  s'est  transporté 
«  sur  les  lieux  pour  voir  la  fosse  et  examiner 
•«  quelle  quantité  de  matière  elle  pouvait  conte- 
«  nir.  Aucune  fosse  n'est  pratiquée  dans  cette 
«  maison  ;  tous  les  immondices  coulent  en  Saône 
«  par  des  canivaux  d'environ  six  pouces  de 
«  haut  et  autant  de  large,  et  vont  se  jeter 
«  dans  un  canal  fait  pour  dégorger  les  eaux 
«  pluviales  que  reçoit  la  place  du  Change,  ce 
«  qui  rend  impossible  la  recherche  prescrite,  ne 
«  pouvant  employer  ni  crochets,  ni  cordes,  à 
-<  cause  des  contours  que  forment  ces  divers 
«  canivaux. 

«  En  conséquence,  le  sieur  Perrié  nous  a 
«  adressé  son  rapport,  d'après  lequel  nous  avons 
t.  rédigé  le  présent,  et  que  les  personnes  pré- 
«  citées  ont  signé  avec  nous,  les  mêmes  au, 
«  mois  et  jour  que  dessus,  sauf  Gauthier  et 
«  Philippe,  qui  ont  dit  ne  savoir. 

«  Signé  :  PRAT,  PERKIÉ,  VÉRONNET,  VERNIER.  » 

L'accusé  Caussidière.  Pourquoi  a-t-on  fait  cette 
recherche  ? 

Me  Aynès,  défenseur  de  Nicot.  Cela  se  fait  tou- 
jours. 

M.  Cauchy,  greffier  en  chef.  On  lit  après  le 
procès-verbal  ce  qui  suit  : 
«  Postérieurement  à  la  clôture  du  procès- 

<  verbal  ci-dessus,  et  au  moment  où  nous  nous 
«  retirions,  nous  avons  appris  que  le  sieur  Nicot, 
«  étant  arrivé  dans  son  domicile  et  s'étant  pro- 
«  bablement  aperçu  des  mesures  prises  par  la 
•  police,  était  allé  trois  ou  quatre  fois  au  cabinet 
>  d'aisance,  où  Ton  pensait  qu'il  avait  jeté  divers 

<  papiers  pris  sans  doute  dans  divers  placards, 
«  qu'on  lui  avait  entendu  ouvrir  et  fermer.  En 
«  conséquence,  et  attendu  que  notre  perquisition 


«  au  domicile  du  sieur  Nicot,  situé  place  du 
c  Petit-Change,  n°  166,  a  été  infructueuse,  quoi- 
«  qu'il  nous  ait  paru  qu'il  avait  là  le  siège  prin- 
«  cipal  de  ses  affaires,  nous  avons  requis  le  sieur 
«  Prat,  commissaire  central,  qui  nous  a  assisté 
«  dans  nos  perquisitions,  de  faire  vider  dès  cette 
«  nuit  la  fosse  d'aisance  de  ladite  maison,  afin 
«  de  chercher  et  de  nous  remettre  tous  les 
«  papiers  qui  auraient  pu  être  soustraits  par  le 
«  sieur  Nicot,  ainsi  que  nous  venons  de  i'expli- 
«  quer  ;  et  avons  signé,  après  lecture,  avec  M.  le 
<•  procureur  du  roi.  » 

Le  témoin  Mercier  (Joseph),  âgé  dp  34  ans,  tail- 
leur, demeurant  à  Paris,  rue  Richelieu  n°  7,  est 
introduit. 

Mercier,  après  avoir  assisté  à  une  partie  des 
événements  de  la  journée,  se  trouva  le  soir  au 
café  de  la  Tribune.  11  y  rencontra  cinq  indi- 
vidus, parmi  lesquels  étaient  Caussidière,  un 
jeune  homme  qui  s'appelait  Nicot,  Rossary,  la 
femme  Honorine  Besson,  et  un  peintre  nommé 
Fortuné.  Nicot  paraissait  embarrassé  de  sa  redin- 
gote ;  il  prit  la  veste  de  Fortuné.  On  s'assura 
qu'il  n'y  avait  pas  de  tache  à  la  redingote  ;  on 
lui  confia  la  redingote  qu'il  devait  réparer.  Le 
témoin  est  tailleur.  Plus  tard  le  père,  la  mère  de 
Nicot  ont  retiré  de  chez  lui  ce  vêtement. 

C'est  en  se  retirant,  et  dans  le  corridor,  que 
l'on  proposa  le  changement  d'habit. 

L'accusé  Caussidière.  Je  suis  rentré  au  café  de 
la  Tribune,  je  crois  que  c'est  pour  prendre  de 
l'argent.  Vous  concevez  que  ne  sachant  pas  de 
quelle  importance  seraient  tous  les  détails  de 
cette  soirée,  je  puis  en  avoir  beaucoup  omis. 
Ces  souvenirs  ont  môme  été  traversés  par  des 
chagrins  d'une  nature  très  grave.  J'étais  d'ail- 
leurs, cette  soirée,  dans  un  état  très  maladif. 

M.  le  Président.  Nicot,  êtes- vous  ailé  chez 
Tollet  en  sortant  du  café  de  la  Tribune  ? 

L'accusé  Nicot.  Oui,  monsieur  le  Président. 

M.  le  Président.  Y  êtes-vous  revenu? 

L'accusé  Nicot.  Non,  monsieur. 

M.  le  Président.  Aucun  témoin  n'a  dit  que 
Nicot  y  était  allé  deux  fois. 

M.  de  La  Tournelle,  substitut.  Je  ferai  obser- 
ver que  de  la  déposition  écrite  de  Tollet,  il 
semble  résulter  que  Nicot  était  vêtu  de  la  redin- 
gote, tandis  qu'il  est  constant,  par  la  déposition 
qui  vient  d'avoir  lieu,  qu'il  portait  une  veste. 

L'accusé  Caussidière.  La  première  fois  que  nous 
fûmes  chez  Tollet,  Nicot  pouvait  avoir  la  redin- 
gote ;  il  avait  la  veste  la  seconde  fois.  Encore 
une  fois,  j'ai  peu  de  souvenirs  exacts  sur  les 
détails. 

L'accusé  lieverchon.  Je  suis  ici  pour  dire  la 
vérité,  comme  il  convient  à  un  homme  d'hon- 
neur. J'aftirme  que  Nicot  était  dans  sa  tenue  de 
redingote,  cbez  Tollet,  et  que  c'est  de  sa  poche 
droite  qu'il  sortit  son  couteau  lorsqu'il  me  le 
montra. 

M*  Aynès,  défenseur  de  Nicot.  Caussidière 
oublie  donc  qu'il  a  été  confronté  dès  le  lende- 
main avec  le  cadavre  d'Eyraud,et  qu'il  a  pu  dès 
lors  comprendre  «l'importance  de  tout  ce  qui 
touchait  à  la  soirée  de  la  veille. 

L'accusé  Tiphaine.  Dans  l'état  où  se  trouvait 
Caussidière,  et  abîmé  comme  il  était  d'un  coup 
de  crosse,  il  lui  est  impossible  de  se  rappeler  les 
circonstances  de  cette  soirée. 

L'accusé  Causs'uiière.  On  a  dit  que  la  redingote 
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était  ches  le  procureur  du  roi  ;  le  témoin  vient 
de  déposer  qu'elle  était  restée  chez  lui. 

L'accusé  Nicot.  La  redingote  m'a  été  donnée  par 
.  le  concierge;  je  croyais  qu'elle  venait  de  chez 
lo  procureur  du  roi. 

Le  témoin  Bigaud  (Joseph),  entendu  à  l'audience 
du  11  de  ce  mois,  et  appelé  sur  la  demande  de 
Caussidière,  dépose  que  Jantelet  lui  avait  dit  : 
■  0  est  vrai  que  devant  le  juge  d'instruction  je 
n'ai  pas  dit  toute  la  vérité  ;  ■  et  s'adressant  à 
Caussidière  :  ■  Personne  plus  que  moi  n'est  con- 
vaincu de  votre  innocence  ;  je  préférerais  mou- 
rir que  d'être  cause  de  votre  condamnation  par 
mon  silence  ;  je  dirai  toute  la  vérité.  On  verra 
que  Jantelet  n'est  pas  un  malhonnête  homme.  > 
Jantelet  est  trop  homme  d'honneur,  ajoute  le 
témoin,  pour  démentir  ces  paroles,  et  dire  qu'il 
n'a  pas  reçu  une  lettre  de  Nicot  où  il  s'accusait 
du  meurtre  d'Eyraud;  laquelle  lettre  avait  été 
apportée  par  lui  et  lue  au  bureau  du  Précurseur, 
devant  Mil.  Baune,  Anselme  Hététin  et  Rey,  et 
qu'il  aurait  ensuite  brûlée.  C'est  par  commiséra- 
tion pour  Nicot  que  Jantelet  disait  avoir  fait 
quelques  réticences  dans  ses  dépositions 

II.  le  Président.  Est-ce  par  Jantelet  ou  par 
Rey  que  cette  lettre  a  été  portée  au  Précurseur  :' 

Le  témoin  Bigaud,  Jantelet  m'a  dit  que  c'était 
par  lui. 

M-  le  Président  fait  remarquer  qu'à  culte 
époque  Jantelet  était  gravement  malade  dans 
son  lit. 

M.  de  La  Tour.n elle,  substitut,  rappelle  la  dé- 
position de  Baune,  de  laquelle  il  résulte  que  la 
lettre  aurait  été  apportée  chez  lui  et  par  suite  au 
Précurseur  wr  Rey  et  non  par  Jantelet.  Une  pre- 
mière fois  Baune  avait  désigné  Jantelet. 

Le  témoin  Bigaud.  Je  ne  suis  pas  le  seul  de- 
vant qui  Jantelet  ait  fait  cette  déclaration. 
M...,  libraire  de  Montbrison,  l'a  également  en- 
tendue. M...,  témoin  dans  l'affaire  d'Ûffrov,  a 
également  appris  le  même  fait  de  M.  Janlele't. 

Vaeetaé  Tipkaine.  Je  prie  Monsieur  le  Prési- 
dent de  faire  retirer  le  témoin. 

M.  le  Président.  Faites  votre  observation. 
Qu'est-il  besoin  que  le  témoin  se  retire? 

L'accusé  Tiphaine.  C'est  d'un  grand  intérêt. 
Mais  veuillez  demander  au  témoin  si  cette  dé- 
claration de  Jantelet  ne  fut  pas  faite  à  la  suite 
des  reproches  que  je  lui  adressais  d'avoir  l'ait 
constater  par  un  certificat  de  médecin  qu'il  était 
malade,  ce  qui  était  faux. 

M*  AVNÉs  défenseur  de  Steot.  Déjà  plusieurs 
versions  différentes  ont  été  faites  :  A  laquelle 
devons-nous  nous  arrêter?  Est-ce  Janielet  ou 
Rey  qui  a  lu  la  lettre  de  Baune  et  ensuite  au 
Précurseur* 

M.  le  Président  ordonne  la  lecture  du  cer- 
tificat de  médecin,  constatant  l'état  de  maladie 
de  Jantelet.  Il  résulte  de  ce  certilicat  que  ce  der- 
nier aurait  été  dans  l'impossibilité  de  sortir  de 
chez  lui  du  19  au  22  février. 

L'accusé  Caussidière.  Il  est  donc  sorti  le  22, 
puisque  le  médecin  fut  étonné  de  le  voir  dehors  ; 
et  c'est  le  jour  où  il  a  porté  la  lettre. 

H.  le  Préaident.  Greflier,  lisez  les  déclara- 
tions de  Jantelet. 

M.  Cauciiy,  greffier  en  chef,  donne  lecture  des 
dépositions  écrites  de  Jantelet  reçues  à  Lyon, 
les  30  septembre,  11,  18  et  25  octobre  \ti.A,  de- 


lr-  déposition  (ISO  septembre  1834 
devant.  H.  Populos). 

«  Avant  les  événements  d'avril,  je  reçus  du 

nommé  Nicot,  alors  détenu  dans  les  prisons  de 
Saint-Etienne,  une  lettre  dans  laquelle  il  m'an- 
nonçait qu'un  agent  de  police  avait  été  tué;  que 
Caussidière  était  accusé  d'être  l'auteur  de  ce 
meurtre  ;  qu'ils  avaient  été  arrêtés  ensemble  ; 
qu'il  était  impossible  que  Caussidière  ait  porté 
des  coups  à  cet  agent  de  police,  puisque  au  mo- 
ment où  il  a  été  frappé,  Caussidière  était  déjà 
étendu  à  terre.  Ni  dans  cette  lettre,  ni  dans  au- 
cune autre  à  moi  adressée.  Nicot  ne  s'est  déclaré 
être  l'auteur  du  meurtre  de  cet  agent  de  police. 
M1""  Caussidière  mère  est  venue  chez  moi  plu- 
sieurs fois;  elle  m'a  demandé  s'il  n'était  pas  à 
ma  connaissance  que  ce  fût  Nicot  qui  ait  donné 
la  mort  A  cet  agent  de  police;  que  je  pouvais 
maintenant  avouer  ce  que  je  savais,  puisqu'il 
l'avait  lui-même  confié  à  ses  parents.  Quant  à 
moi,  je  persiste  A  vous  dire  que,  ni  par  corres- 
pondance, ni  verbalement,  Nicot  ne  m'a  fait  une 
pareille  confidence.  Je  ne  l'ai  pas  vu  pendant  sa 
détention,  ni  depuis  qu'il  a  été  mis  en  liberté. 
Je  n'ai  confié  A  personne  les  lettres  que  j'ai  re- 
çues de  N'icot  ;  comme  A  la  suite  de  sa  signature 
suivaient  ceux  de  :  républicain  pour  la  vie,  j'ai 
craint  que  ces  lettres  ne  me  compromissent; 
après  les  événements  d'avril,  je  les  ai  brûlées. 
Je  n'ai  remis  à  Baune,  détenu  politique,  aucune 
lettre  de  Nicot.  Je  n'ai  pas  pu  les  lui  remettre, 
puisque  je  les  ai  brûlées. 

«  D.  Vous  avez  été  en  relation  d'amitié  avec 
Nient  :  pensez-vous,  d'après  son  caractère,  qu'il 
ait  pu  donner  la  mort  à  quelqu'un? 

•  R.  Nicot  était  vif,  violent  même,  mais  bon  et 
affable.  Je  ne  crois  pas  que,  même  dans  un  mo- 
ment de  colère,  il  ait  tenté  de  donner  la  mort  ù 
sen  semblable. 

«  D.  Les  parents  de  Caussidière  ont-ils  fait 
quelques  démarches  auprès  de  vous,  pour  vous 
engager  à  dire  que  Nicot  était  auteur  du  meurtre 
de  l'agent  de  police  Eyraud? 

.''H.  M""  Caussidière  est  venue,  comme  je  vous 
l'ai  dit,  plusieurs  l'ois  chez  moi,  et  m'a  demandé 
si  Nicot  m'avait  fait  la  confidence  de  ce  meur- 
tre ;  mais  sur  ma  réponse  négative,  elle  ne  m'a 
pas  engagé  de  déclarer,  si  j'étais  appelé  devant 
ta  justice,  que  cette  contidenec  m'avait  été  réel- 
lement faite. 

•  Je  dois  ajouter  à  ma  déposition  que,  quelque 
temps  avant  les  événements  d'avril,  ie  fils  Caus- 
sidière, qui  a  succombé,  m'a  déclaré  que,  se 
trouvant  dans  les  prisons  de  Saint-Etienne,  Nicot, 
avoua,  soit  eu  sa  présence,  soit  en  celle  de  sa 
sœur  et  de  M""  Nicot,  que  c'était  lui  qui  avait 
frappé  l'agent  de  police  Eyraud.  > 

2°  déposition  (14  octobre  1&J4, 
devant  M.  Fleury  Delà). 

■  Quelques  jours  après  le  meurtre  de  l'agent 
de  police  Eyraud  A  Saint-Etienne,  je  reçus  de 
Nicot  une  lettre  datée  de  la  maison  d'arrêt  de 
cette  dernière  ville  ;  je  la  reçus  par  la  poste.  Il 
me  donnait,  comme  je  l'ai  delà  déclaré  A  M.  Po- 
pulus,  quelques  détails  relatifs  au  meurtre  d'Ey- 
raud.  Il  me  disait,  entre  autres,  que  Caussidière 
était  accusé  de  ce  meurtre,  mais  qu'il  était  im- 
possible qu'il  en  fût  l'auteur,  attendu  que,  Ion- 
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3 ue  ledit  agent  de  police  a  été  frappé,  Caussi- 
ière  se  trouvait  étendu  par  terre. 
«  Nous  avons  adressé  au  témoin  les  questions 
suivantes  : 

»  D.  Dans  cette  lettre,  Ricût  vous  disait-il  qu'il 
fut  l'auteur  du  meurtre  dont  il  s'agit? 

•  R.  Non,  Monsieur  ;  il  ne  l'a  dit  ni  dans  cette 
lettre  ni  dans  aucune  autre. 

•  D.  Nicot  serait  entré  avec  vous  dans  des 
détails  relatifs  au  meurtre  imputé  à  Caussidière, 
ce  que  probablement  il  n'eût  pas  fait  s'il  eût  été 
lui-même  le  meurtrier.  Vous  sentez,  dès  lors, 
de  quelle  importance  serait  pour  sa  défense  la 
représentation  de  la  lettre  dont  vous  venez  de 
parler  ? 

•  R.  Je  ne  peux  pas  malheureusement  la  re- 

[>résenter,  l'ayant  brûlée.  J'ai  craint  que  cette 
ettre  ne  me  compromit  lors  des  événements 
d'avril,  parce  qu'a  la  suite  de  sa  signature, 
Nicot  avait  mis  :  Républicain  pour  la  vie. 

«  D.  Connaissiez  -vous  le  sieur  Baune,  et  lui 
auriez-vouB  remis  une  lettre  de  Nicot? 

■  R.  Je  connaissais  le  sieur  Baune,  mais  je  ne 
lui  ai  jamais  remis  de  lettre;  car  depuis  l'arres- 
tation de  Nicot  jusqu'aux  événements  d'avril,  je 
ne  l'ai  pas  vu,  et  depuis  les  événements  d'avril 
il  est  en  prison,  il  m'a  donc  été  impossible  de 
lui  avoir  rien  remis.  Je  ne  l'ai  pas  vu,  et  je  ne 
suis  pas  allé  le  voir  en  prison. 

<  II.  Dans  tous  les  cas,  avez-vous  entendu  dire 
que  Baune  ait  reçu  une  lettre  de  Nicot,  conte- 
nant l'aveu  qu'il  était  l'auteur  du  meurtre  dont 
il  s'agit? 

•  R.  Non,  Monsieur,  du  tout. 

•  D.  Tiphaine  ne  s'est-il  pas  présenté  chez  vous 
le  22  février  dernier,  c'est-à-dire  le  lendemain 
du  meurtre;  et,  ne  vous  trouvant  pas,  n'a-t-il  pas 
demandé  à  votre  femmes!  vous  n'aviez  pas  reçu 
une  lettre  de  Nicot,  ce  à  quoi  votre  femme  aurait 
répondu  affirmativement,  ajoutant  que  cette 
lettre  avait  été  apportée  par  le  conducteur  de 
nuit  de  Saint-Etienne  ? 

■  R.  Je  n'avais  pas  vu  Tiphaine  depuis  deux 
mois,  avant  les  événements  du  21  février;  je  ne 
pense  pas  qu'il  se  soit  présenté,  pendant  mon 
absence,  chez  moi,  parce  que  ma  femme  me 
l'aurait  dit.  Au  surplus,  elle  n'aurait  pas  pu  faire 
A  Tiphaine  la  réponse  qu'il  place  dans  sa  bouche, 
parce  qu'elle  serait  entièrement  contraire  A  la 
vérité.  Le  conducteur  de  la  voiture  de  nuit  ne 
m'a  point  apporté  de  lettre  le  lendemain  du  meur- 
tre lï'Hyrauo,  et  la  première  lettre  que  j'ai  reçue 
de  Nicot  n'était  arrivée,  comme  je  l'ai  déjà  dit,  que 
par  la  poste  et  plusieurs  jours  après  l'événement. 

c  />.  Cependant  M.  Baune,  interrogé  hier,  pré- 
tend que  le  lendemain  des  événements  de  Saint- 
Elicrjue,  vous êtes  venu  chez  lui,  lui  montrer  une 
lettre  qui  arrivait  de  Saint-Etienne,  qu'il  l'a  lue 
lui-même,  et  y  a  vu  que  celui  qui  écrivait  la 
lettre  disait  qu'il  avait  tué  un  agent  de  police; 
que  ce  ne  pouvait  pas  être  CaussiditTe,  qui  était 
tombé  dans  la  mêlée  et  avait  reçu  des  coups  à  la 
tête? 

•  R.  Je  n'ai  point  montré  de  lettre  A  M.  Baune 
à  cette  époque:  car  alors  j'étais  malade  chez  moi. 
Un  m'avait  mis  la  moutarde,  les  sangsues  et  les 
vésicaloires  :  il  ne  m'était  pas  possible  de  sortir. 
Tout  ceci  pourrait  être  atteste  par  M.  Imbert, 
major  à  l'hospice  de  la  Charité  de  Lyon,  qui  était 
mon  médecin.  Je  me  souviens  que  j'avais  vu 
M.  Baune  huit  ou  quinze  jours  avant  le  21  février, 
et  que  je  ne  l'ai  pas  revu  depuis. 


«  D.  Dans  ses  lettres  postérieures,  Nicot  vous 
faisait-il  l'aveu  de  ce  meurtre? 

■  R.  J'ai  reçu  une  dizaine  de  lettres  de  Nicot 
pendant  sa  détention  ;  mais,  dans  aucune,  il  ne 
m'a  fait  un  aveu  de  ce  genre.  Il  me  parlait  sim- 
plement de  son  père,  de  sa  mère,  de  sa  sœur,  du 
désir  qu'il  avait  que  l'on  fit  des  démarches  pour 
obtenir  sa  liberté,  et  de  l'ennui  qu'il  éprouvait 
en  prison. 

•  D.  Y  a-t-il  plusieurs  femmes  dans  votre 
maison  ? 

•  R.  Non,  Monsieur,  je  n'ai  que  ma  femme,  qui 
prend  quelquefois  une  femme  de  ménage  ;  je  ne 
pense  pas  que  cette  dernière  ait  pu  faire  a  Ti- 
phaine la  réponse  qu'il  allègue  :  c'est  une  suppo- 
sition. Au  surplus,  ma  femme  ne  décacheté  ja- 
mais mes  lettres,  et  je  ne  lui  aurais  pas  certai- 
nement montré  une  lettre  semblable,  si  je  l'avais 
reçue. 

•  Nous  avons  donné  lecture  au  sieur  Jantelet 
de  la  déposition  par  lui  faite  le  30  septembre  der- 
nier, devant  M.  Populus,  conseiller  à  la  cour 
royale,  et  lui  avons  demandé  s'il  y  persiste. 

■  R.  Oui,  Monsieur,  j'y  persiste.  •> 

3"  déposition  (18  octobre  1834, 
devant  II.  Pleury  Delà). 

<  Quelques  jours  avant  la  mise  en  liberté  de 

Nicot  (Ils,  M™'  Caussidière,  la  mère,  se  présenta 
chez  moi:  un  nommé  Rigolet,  alors  notre  voisin, 
actuellement  coloriste  A  Saint-Genis-Laval,  était 
là  ;  elle  dit,  principalement  à  ma  femme,  car  moi 
j'allais  et  je  venais  de  la  boutique  A  la  chambre 
pour  faire  rentrer  des  meubles  qu'on  me  rendait. 

•  Qu'elle  désirerait  que  j'engageasse  M.  Nicot 
père  à  faire  sortir  de  prison  Nicot  fils,  pour  le 
faire  passer  à  l'étranger,  où  il  s'avouerait  1  auteur 
du  meurtre  d'Eyraua  pour  sauver  le  Sis  Caussi- 
dière. •  Dans  ce  moment  M.  Rigolet  se  fâcha 
contre  M""  Caussidière,  et  j'entendis  qu'il  lui  dit  : 

•  Si  je  voyais  Nicot,  je  lui  empêcherais  de  faire 
cela.  >  Mes  occupations  m'empêchèrent  d'en  en- 
tendre davantage. Au  reste;  M** Caussidière  s'était 
présentée  fréquemment  chez  mol,  et  toujours 
pour  me  prier  d'engager  le  père  Nicot  à  faire  sortir 
le  fils  Nicot  de  prison,  disant  :  •  M.  Nicot  père 
ne  veut  donc  faire  aucun  sacrifice  pour  faire 
sortir  Bon  fils  de  prison  ;  cela  amènerait  peut-être 
une  fin  et  débarrasserait  les  autres  ;  du  reste  les 
choses  ne  pouvant  pas  rester  longtemps  ainsi, 
on  finirait  par  découvrir  l'auteur  du  meurtre.  » 

4'  dipoiitum  (du  25  octobre  1834, 
devant  M.  Fleuri/  Delà). 

»  D.  Avez-vous  vu  Baune  postérieurement  A 
votre  dernière  déposition? 

■■  R.  Oui,  monsieur,  je  l'ai  vu  il  y  a  quelques 
jours;  je  m'étais  rendu  à  la  prison  de  Perracbe, 
pour  voir  le  sieur  Kerton.  Je  rencontrai  H.  Baune, 
qui  entra  en  explication  avec  moi,  sur  une  lettre 
qui  m'aurait  été  adressée  le  Z2  février  dernier 
par  Nicot.  et  que  j'aurais  communiquée  A  lui- 
même.  Je  lui  répondis,  comme  je  vous  rai  déJA  dé- 
claré, que  je  ne  n'avais  reçu  de  lettre  de  Nicot  que 
longtemps  après  l'événement  de  Saint-Etienne, 
et  que  je  pouvais  d'ailleurs  lui  en  avoir  commu- 
niqué une  ni  le  22  ni  le  23,  parce  qu'alors  j'étais 
malade;  il  me  dit  alors  :  ■  C'est  Bans  doute  Bey 
qui  m'aura  apporté  cette  lettre;  il  me  semblait 
et  je  croyais  qu'elle  venait  de  votre  part.  ■>  11 
ajouta  :  •  Je  suis  étonne  qu'on  ajoute  tant  d'im- 
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portance  à  cette  lettre  :  car  elle  ne  contenait  rien 
qui  pût  faire  planer  quelques  soupçons  sur  per- 
sonne. »  Le  sieur  Rey,  que  je  connais,  ne  m'a 
d'ailleurs  communiqué  aucune  lettre  de  Nicot, 
ni  d'aucune  autre  personne  de  Saint-Etienne. 

m  Je  me  rappelle  que,  lorsque  je  reçus  la  pre- 
mière lettre  de  Nicot,  longtemps  après  les  évé- 
nements, je  la  communiquai  à  plusieurs  de  mes 
amis,  entre  autres  à  M.  Rey,  qui  me  dit  :  «  11  y 
a  longtemps  que  nous  connaissons  tout  cela  par 
les  journaux.  » 

M.  le  Président.  Ainsi,  Nicot,  vous  avez  écrit 
plusieurs  lettres  à  Jantelet  et,  dans  ces  lettres, 


que  l'agent 

Gomment  l'avez-vous  vu,  puisque  vous  n'étiez 
pas  sur  les  lieux? 

L'accusé  Nicot.  C'est  dans  la  prison  :  Gaussidière 
le  disait,  et  c'est  d'après  ses  propres  dires  que 
huit  ou  dix  jours  après,  j'écrivais  ces  choses  à 
Lvon. 

* 

L'accusé  Caussidière.  Ne  serait-il  pas  convenable 
de  faire  assigner  aussi  Jantelet?  Je  ne  mets  pas 
en  doute  que,  s'il  était  interrogé,  il  y  aurait  con- 
tradiction dans  ses  dépositions,  et  peut -être 
suivrait-il  la  même  route  qu'un  témoin  d'hier? 

M.  le  Président.  11  ne  peut  pas  être  assigné 
à  présent. 

M.  de  La  Tourxelle,  substitut.  Il  ne  pourrait 
pas  être  arrivé  avant  la  fin  des  débats. 

L'accusé  Caussidière.  Le  témoin  se  souviendrait- 
il  que  Jantelet,  dans  sa  conversation,  ait  parlé 
d'un  couteau  semblable  à  celui  de  Nicot  ? 

Le  témoin  Bigaud.  Parfaitement.  Reverchon  fit 
voir  un  couteau  à  manche  de  corne  qui  était  sur 
la  table,  en  criant  :  <•  Voilà  un  couteau  qui  res- 
semble à  celui  qu'avait  Nicot.  —  Oui,  dit  Jan- 
telet, après  l'avoir  examiné,  il  y  a  beaucoup  de 
ressemblance,  mais  la  lame  de  celui  de  Nicot  était 
plus  large,  plus  allongée.  » 

L'accusé  Tiphaine.  A  quelle  occasion  Ja  conver- 
sation de  Jantelet  a-t-elle  été  engagée  V 

Le  témoin  bigaud.  C'est  vous  qui  l'avez  pro- 
voquée. 

L'accusé  Tiphaine.  Pourquoi? 

Le  témoin  Bigaud.  Pour  des  choses  qui,  je  crois, 
vous  regardaient  personnellement;  je  ne  me 
rappelle  pas  tous  les  détails. 

L'accusé  Tiphaine.  Mais  qui  amena  Jantelet  à 
dire  qu'il  avait,  en  effet,  reçu  la  lettre  ? 

Le  témoin  Bigaud.  C'est  qu'on  lui  fit  des  repro- 
ches sur  les  réticences  qu  il  avait  gardées  dans 
ses  dépositions. 

SI.  le  Président.  Le  témoin  peut  se  retirer. 

Le  témoin  Bigaud.  Je  me  retirerai  en  déclarant 
hautement  que,  dans  ma  conviction  intime, 
Caussidière  est  innocent. 

(Le  témoin  quitte  la  salle  d'audience). 

L'accusé  Caussidère.  Je  demande  qu'il  soit 
donné  lecture  de  la  déposition  écrite  du  sieur 
Claude  Dufournel,  libraire. 

H.  Cauchy,  greffier  en  chef\  donne  lecture  de 
celte  déposition,  reçue  à  Lyon,  le  9  mai  1835, 
par  M.  Achard-James,  président  à  la  Cour  royale, 
délégué.  En  voici  la  teneur  : 

«  Je  ne  sais  rien  directement,  n'ayant  rien  vu; 
mais  me  trouvant  un  jour  dans  la  prison  de 

t.  xax. 


Caussidière,  où  je  Tétais  allé  voir  avec  le  nommé 
Rigaut,  greffier  ou  employé  au  greffe  du  tri- 
bunal de  Saint-Etienne,  je  vis  entrer  un  nommé 
Jantelet,  de  Lyon,  qui,  s'adressant  à  Gaussidière 
et  lui  parlant  de  la  mort  de  l'agent  Eyraud,  lui 
dit  connaître  l'auteur  et  que  rétait  le  nommé 
Nicot,  lequel,  dans  une  lettre  qu'il  lui  aurait 
écrite  et  qu'il  dit  avoir  brûlée,  après  l'avoir, 
disait-il,  montrée  à  plusieurs  personnes,  savoir  : 
aux  nommés  Rey,  Petetin  et  a  Jules  Favre,  con- 
venait d'être  l'auteur  de  ce  meurtre.  Le  témoin 
ajoute  que  Jantelet,  apercevant  un  couteau  sur 
la  table,  fut  frappé  de  la  ressemblance  de  ce 
couteau  avec  celui  dont  se  serait  servi  Nicot. 

«  D.  Jantelet  vous  annonça  donc  que  Nicot  lui 
aurait  dit  avoir  assassiné  Eyraud  avec  un  cou- 
teau, et  lui  aurait  montré  cet  instrument? 

«  R.  Oui  :  Jantelet  nous  dit  tenir  de  Nicot 
que  c'était  avec  un  couteau  que  celui-ci  avait 
frappé  Eyraud,  et  qu'il  lui  avait  montré  son 
couteau  depuis  dans  une  conversation  qu'ils 
avaient  eue  ensemble. 

«  Gonnaissiez-vous  Gaussidière  avant  son  ar- 
restation ? 

«  R.  Oui,  Monsieur. 

«  L'avez-vous  vu  plusieurs  fois  depuis? 

«  R.  Je  ne  l'ai  vu  qu'une  fois.  » 

L'accusé  Nicot.  Jantelet  est  venu  deux  fois  me 
voir  à  Saint-Etienne;  c'était  sur  les  derniers 
temps.  Je  pourrais  prouver  que,  tant  que  je  suis 
reste  à  Saint-Etienne,  je  n'ai  jamais  eu  de  cou- 
teau qui  m'appartint  à  moi  personnellement. 
C'était  des  couteaux  pris  à  des  voleurs  ou  à 
d'autres  personnes  à  qui  on  ne  permettait  pas 
de  les  garder  en  prison,  qui  m'étaient  remis 
pour  mon  usage  particulier  par  le  concierge 
lui-même. 

L'accusé  Caussidière.  Jantelet  disait  avoir  vu 
le  couteau  qu'avait  précédemment  Nicot,  et  cela 
pouvait  être  à  sa  connaissance  puisqu'il  était  lié 
avec  Nicot.  Ce  couteau  avait  été  acheté  chez  un 
coutelier,  rue  Saint-Dominique.  Il  a  été  vu  par 
d'autres  personnes,  aux  Terreaux,  par  exemple, 
un  soir  que  Nicot  le  brandissait  pendant  une 
émeute. 

Le  témoin  Pivot  {Antoine- Joseph),  assigné  sur 
la  demande  de  l'accusé  Caussidière  et  déjà  en- 
tendu à  l'audience  du  1 1  de  ce  mois,  est  appelé 
et  dépose  en  ces  termes  : 

«  Dans  le  courant  de  Tannée  dernière,  instruit 
par  la  voix  publique  que  l'auteur  du  meurtre  de 
l'agent  de  police  Eyraud  avait  écrit  une  lettre 
au  sieur  Jantelet,  lettre  dans  laquelle  il  lui  dé- 
clarait être  l'auteur  de  ce  meurtre,  je  crus  de 
mon  devoir  d'interpeller  Jantelet  à  cet  égard. 
Jantelet  déclara  qu'il  avait  la  certitude  que 
M.  Caussidière  était  innocent  du  meurtre,  et  que, 
au  jour  du  jugement,  il  remplirait  son  devoir 
d'honnête  homme  en  prouvant  l'innocence  de 
Caussidière.  » 

M.  le  Président.  Ne  savez-vous  pas  autre 
chose? 

Le  témoin  Pivot.  Il  y  a  à  peu  près  une  demi- 
heure,  dans  la  salle  des  témoins,  un  nommé 
Brun,  qui  a  déjà  été  entendu  dans  l'affaire 
d'Offroy,  m'a  dit,  en  présence  de  Bigaut,  qu'il 
était  présent  à  une  conversation  où  Jantelet  au- 
rait dit  :  «  Que  Nicot  était  le  coupable.  » 

l'accusé  Caussidière.  Je  réclame  l'audition  de 
Brun. 
le  témoin   Brun  (Claude-François),  entendu  à 
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l'audience  du  10  de  ce  mois  au  sujet  des  faits 

imputés  à  l'accusé  Offroy,  est  rappelé  et  dépose  : 

"  Je  passais  un  jour,  dit-il,  devant  la  maison 

de  Jantelet,  et  Jantelet  me  dit  :  Je  suis  dans  une 

tiosition  difficile,  embarrassante;  j'ai  reçu  uae 
eltre  signée  de  Caussid ière ,  je  me  trompe, 

de  Nieot,  et  dans  laquelle  -Nicot  s'accuse  d'être 
l'auteur  d'un  crime.  Ce  qui  a  fait  que  je  me  suis 
rappelé  le  nom  de  Nicot,  c'est  qu'il  y  avait  a 
Lyon  un  missionnaire  de  ce  nom  dont  la  figure 
m'avait  frappé.  » 

(Cette  déposition  faite  a  voix  trop  basse  pour 
être  entendue  de  toute  la  Cour,  est  répétée  par 
le  greflier  adjoint,  qui  prononce  d'abord,  ainsi 
que  le  témoin  l'avait  fait,  lui,  par  méprise,  le 
nom  de  Caussidière  au  lieu  du  nom  de  Meut.) 

Vacciné  Caussidière.  Je  voudrais  une  explica- 
tion sur  la  substitution  qu'on  vient  de  faire  de 
mon  nom  à  celui  de  Nicot;  le  témoin  a-t-il,  dans 
le  principe,  voulu  réellement  dire  :  Caussidière? 
M.  le  Président.  Vous  avez  bien  vu  qu'il  s'est 
repris.  Quand  on  répète,  on  répète  exactement, 
et  c'est  ce  qu'a  très  bien  fait  le  greffier  de  la 
Cour. 

M.  de  La  Chauvin!  ère,  greffier  adjoint.  Le 
témoin  déclare  qu'il  a  voulu  dire  que  la  lettre 
était  signée  de  Nicot. 

L'accusé  Caussidière.  J'insiste  pour  l'audition 
de  Jantelet. 

M.  le  Président.  C'est  impossible  ;  on  peut 
faire  entendre  de  nouveau  M™  Jantelet;  mais 
quant  à  Jantelet,  il  n'a  été  appelé  ni  par  vous, 
ni  par  vos  coaccusés,  ni  par  le  ministère  public. 
11  y  a  eu  en  quelque  sorte  désistement  de  la  pari 
de  tous  relativement  à  ce  témoin. 
L'accusé  Caussidière.  Mais  il  y  a  fausseté  dans 

les  déclarations  ;  Il  sera  peut-être  utile 

M.  le  Président.  Il  n'y  a  plus  moyen. 
l'accusé  Caussidière.  DusBions-nous  faire  quel- 
ques frais... 
M.  le  Président.  Non  ;  asseyez-vous. 
L'accusé  Caussidière.   Puisque  je  n'ai  pu  faire 

assigner  Jantelet,  je  prierai  M.  le  Président 

M.  le  Président.  Vous  dites  là  une  chose  qui 
n'est  pas  exacte:  car  le  ministère  public  n'a 
refusé  l'audiliou  d'aucun  des  témoins  demandés 
par  les  accusés. 

L'accusé  Caussidière.  11  en  est  qu'on  n'avait  pas 
d'abord  jugé  utile  d'appeler,  et  qu'on  a  assignés 
ensuite.  Je  prierai  quon  fasse  donner  lecture 
des  dépositions  de  béguin,  de  Delubac  et  Mi- 
chelon. 

M.  le  Président.  Les  dépositions  que  vous 
invoquez  sont  imprimées,  et  ont  été  distribuées 
à  MM.  les  pairs.  Il  surfil  de  les  leur  rappeler 
pour  qu'ils  soient  en  position  de  les  relire. 

L'accusé  Caussidière.  Hais  il  y  a  une  conviction 
publique  aussi,  et  vous  le  savez  :  Vox  populi, 
vox  Dei. 

M.  le  Président.  Le  public  est  ici  pour 
écouter  et  pour  voir,  et  non  pas  pour  juger.  Un 
appel  au  public,  dans  celte  circonstance,  n'a 
donc  aucune  espèce  de  convenance. 

Du  reste,  on  va  lire  les  dépositions  que  tous 
invoquez. 

M*  Cauchv,  greffier  en  chef,  donne  lecture  des 
dépositions  écrites  du  témoin  Seguin  (Adolphe), 
peintre  décorateur,  demeurant  à  Saint-Etienne, 
entendu  dam  la  même  ville,  les  18  juillet  et 


Ï6  septembre  183*,  devant  les  magistrats  délé- 
gués par  M.  le  Président  de  la  Cour  des  pairs; 
imuite  de  la  confrontation  du  même  témoin 
avec  l'accusé  Nicot,  on  date  du  13  novembre  de 
la  même  année.  Voici  la  teneur  de  ces  trois 
pièces  : 

Déposition  du  18  juillet  1834. 

"  Attiré  par  la  curiosité,  le  jour  de  l'assassi- 
nat d'Eyraud,  agent  de  police,  je  me  transportai 
aux  portes  de  la  prison,  où  j'aperçus  un  groupe 
nombreux  d'individus,  au  milieu  duquel  se 
trouvaient  des  agents  de  police,  des  gardes  na- 
tionaux, ainsi  que  plusieurs  bourgeois.  Je  vis 
arriver,  dans  ce  moment,  Caussidière,  qui  criait 
à  la  foule  de  se  retirer;  aussitôt,  la  troupe  ou 
les  agents,  ce  que  je  n'ai  pas  bien  distingué, 
l'ont  saisi  et  l'ont  frappé  d  un  coup  de  crosse 
sur  la  tête,  ce  qui  l'a  renversé  ;  je  l'ai  entendu 
alors  s'écrier  :  On  m'assassine  !  Je  n'ai  pas  re- 
marqué lorsque  la  lutte  s'est  engagée  entre  Ey- 
raud  et  Caussidière,  ni  les  autres  faits  qui  se  sont 
passés  ». 

Déposition  du  26  septembre  1834. 

«  Un  simple  motif  de  curiosité  m'avait  con- 
duit vers  la  prison  de  cette  ville  dans  la  soirée 
du  21  février  :  il  y  avait  un  rassemblement  con- 
sidérable; je  me  plaçai  tout  près  de  l'anchantdu 
mur  de  la  prison,  du  côté  de  la  place  du  Palais- 
de-Justice,  où  j'étais  à  portée  de  voir  tout  ce  qui 
se  passait  au-devant  de  la  prison.  J'aperçus 
Caussidière  qui  se  dirigeait  du  côté  de  la  porte 
de  la  prison,  en  criantau  peuple  :  «  Retirez-vous, 
•  ne  faites  pas  de  bruit,  restez  tranquilles!  •> 
C'est  alors  que  les  agents  de  police  l'onl  assailli 
et  qu'il  reçut  à  la  tête  un  coup  de  crosse  de  fu- 
sil qui  le  renversa;  il  cria  :  On  m'assassine! 

"  Une  minute  après  environ,  je  vis  un  jeune 
homme  vêtu  dune  redingote  grise,  très  longue, 
que  l'on  m'a  dit  depuis  être  nicot,  qui  s'avança 
rapidement  en  venant  du  côté  de  la  rue  des  Ca- 

Çucins,et  se  dirigeant  sur  la  place  de  l'H0tel-de- 
ille.  Il  s'arrêta  au  milieu  de  la  rue  qui  regarde 
la  place  du  Palais-de-Justice  et,  voyant  plusieurs 
personnes  qui  se  retiraient,  il  se  retourna  :  et  je 
vis  qu'il  avait  dans  sa  main  un  instrument  que 
je  ne  pus  distinguer,  et  il  fit  un  mouvement  qui 
indiquait  qu'il  fermait  quelque  chose.  Il  remonta 
du  coté  de  la  prison  et  je  le  perdis  de  vue.  » 

Confrontation  de  l'accusé  Nicot 
avec  le  témoin  Séguin. 

«  D.  Reconnaissez -vous  le  sieur  Nicot,  ici  pré- 
sent, pour  être  l'individu  dont  vous  avez  parlé 
dans  les  dépositions  que  vous  avez  déjà  faites 
devant  les  magistrats  de  cette  ville,  individu 

3ue  vous  avez  déclaré  avoir  vu  s'avaucant  rapi- 
ement  en  venant  du  côté  de  la  rue  des  Capu- 
cins, et  se  dirigeant  sur  la  place  de  l'Hôtel-de- 
Ville;  auquel  vous  auriez  vu  dans  la  main  un 
instrument  que  vous  ne  pûtes  distinguer,  ajou- 
tant que  cet  individu  fit  un  mouvement  qui  in- 
diquait qu'il  fermait  quelque  chose? 

»  fi.  Je  ne  connais  pas  le  sieur  Nicot  pour  être 
l'individu  qui  s'avançait  de  la  rue  des  Capucins 
sur  la  place  de  l'ïlôtel-de-Ville.  Cet  individu  était 
un  jeune  homme  de  plus  hante  taille  et  plus 
élancé  que  Nicol  ici  présent;  il  était  vêtu  d  une 
redingote  d'un  gris  beaucoup  plus  clair  que  la 
redingote  dont  est  actuellement  vêtu  Nicot.  J'a- 
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joute  que  je  vie  le  sieur  Nicot,  le  jour  ou  le  len- 
demain de  sa  sortie,  au  café  de  la  Comédie,  où 
je  me  trouvais.  Je  ne  le  connaissais  pag  alors; 
maie  il  me  fut  désigné  par  quelqu'un  qui  me 
dit:  Voilà  Nicot,  de  Lyon,  qui  vient  de  sortir  de 
prison.  Je  le  fixai;  niais  je  ne  le  reconnus  point 
pour  être  le  jeune  homme  que  j'avais  vu  dans 
les  événements  de  février,  et  dont  j'avais  parlé 
dans  mes  dépositions. 

*  Noos  avons  demandé  au  sieur  Nicot  s'il 
avait  quelque  observation  ou  objection  à  faire 
sur  les  déclarations  du  sieur  Seguin.  Le  sieur 
Nicot  répond  que  non.  • 

M.  de  La  Tournelle,  substitut.  Je  ferai  re- 
marquer ici  que  le  sieur  Séguin,  entendu  dans 
l'information  avant  la  mise  en  liberté  de  Nicot, 
n'a  nullement  parlé  de  la  circonstance  du  jeune 
homme  qu'il  avait  vn  fuyant  un  instrument  à 
la  main.  11  a,  enfin,  déclaré  ne  pas  le  recon- 
naître. 

L'accuii  Caussidière.  On  n'a  probablement  pas 
interrogé  Séguin  sur  les  faits  qui  pouvaient 
m'ôtre  étrangers.  On  lui  a  dit  :  «  Déposez  des 
faits  que  vous  connaissez  à  la  décharge  de 
Caussidière  •■;  et  il  n'a  pu  parler  de  ce  qui 
se  trouve  dans  la  déposition,  que  lorsqu'il 
a  été  pressé  sur  ce  point.  Je  le  dis  en  cons- 
cience, il  y  a  peut-être  eu  quelque  légèreté, 
dans  le  principe,  pour  la  conduite  de  cette 
affaire.  On  a  vu  quelques  coïncidences  qui 
pouvaient  faire  croire  que  j'étais  le  meurtrier 
d'Byraud;  on  s'y  est  attaché:  on  a  fait  fleurir 
l'accusation,  et,  en  voyant  que  je  ne  dénonçais 
personne,  ou  a  persévéré  dans  la  même  idée. 
Cependant,  vous  pouvez  vous  en  souvenir, 
Messieurs,  j'ai  subi  des  interrogatoires  de  cinq  et 
six  heures,  eh  bienl  ai-je  jamais  rien  dit  qui 
pût  impliquer  que  c'était  moi  qui  avait  frappé 
Eyraud  I  Je  serais  interrogé  vingt  ans;  je  serais 
torturé,  tenaillé,  que  je  dirais  toujours  :  Je  suis 
innocent!  J'ajouterai,  et  il  faut  bien  enfin  que 
je  le  dise,  dans  ma  conviction,  dans  ma  cons- 
cience, c'est  Nicot  qui  a  frappé  Eyraud.  Je  n'a- 
vais pas  besoin,  pour  me  justifier,  de  dire  que 
c'était  un  autre,  et  si  je  le  dis  ici,  c'est  parce 
que  c'est  ma  conviction  intime,  ma  croyance 
entière.  Fussé-je  condamné,  je  dirai  toujours  : 
•  Oui,  je  suis  innocent  du  meurtre  d'Eyraud!  » 
»  Moi  aussi  j'aurais  pu  fuir  la  justice;  pendant 
deux  mois  j'ai  eu  pour  ainsi  dire  ma  liberté  à 
ma  disposition;  pendant  deux  mois  j'ai  circulé 
librement  dans  les  rues  de  Paris,  et  plus  d'une 
fois  mes  amis  m'ont  dit  :  «  Le  28  juillet  peut 
changer  votre  situation  ;  vous  devez  vous  con- 
sidérer comme  dégagé  de  vos  sentiments  de  dé- 
licatesse envers  la  justice.  «  J'ai  toujours  ré- 
pondu: ■  Non.  Un  nomme  d'honneur  ne  doit 
jamais  fuir  la  justice;  je  paraîtrai  devant  mes 
juges,  dussé-je  être  condamné  à  souffrir  le  reste 
de  mes  jours.  * 

M.  le  Président.  Pourquoi  dites-vous  que 
vous  étiei  dans  les  rues  de  Paris,  pendant  deux 
mois? 

I.'acciué  Caussidière.  Par  suite  de  mon  acci- 
dent, on  m'avait  transféré  dans  une  maison  de 
ganté;  j'y  étais  par  nécessité;  je  n'avais  donné 
aucune  parole.  Pendant  le  temps  de  ma  conva- 
lescence, je  me  promenais  dans  les  rues  de  Pa- 
ria. Je  n  allais  sang  doute  pas  dire  a  tout  venant  : 
<■  Je  suis  un  prévenu  d'avril;  •  mais  je  suis  allé 
dans  beaucoup  d'endroits  publics,  ainsi  que  cela 
pourrait  être  constaté.  J  ajouterai  que  j'ai  été 


pendant  trente-six  heures  absent  de  la  maison 
de  santé,  sans  que  cela  causât  d'inquiétude  au 
médecin,  qui  avait  confiance  en  moi;  je  lui 
rivais  dit:  <  J'ai  besoin  de  m'absenter  pendant 
trente-six  heures;  demain  je  serai  de  retour. 
Se  vous  inquiétez  pas  »,  et  il  ne  s'est  pas  in- 
quiété. 

M.  le  Président.  Qu'avez-vous  voulu  dire 
par  ces  mots  :  •■  Le  28  juillet  peut  changer  votre 
position  ?  « 

L'accusé  Caussidière.  Le  28  juillet  avait  amené 
des  récriminations  contre  les  républicains;  on  a 
prononcé  à  la  suite  de  l'événement  du  28  des 
condamnations...  rigoureuses;  du  moins  le  pu- 
blic en  a  jugé  ainsi,  car  ce  n'est  pas  mon  opi- 
nion que  j'exprime  ici,  c'est  celle  du  public. 
Vous  devez  me  comprendre.  Il  y  a  eu  un  sys- 
tème... de  terreur;  on  l'a  ainsi  appelé. 

M.  le  Président.  Il  n'y  a  pas  eu  de  terreur 
ipres  le  28  juillet. 

Greffier,  continuez  la  lecture  des  dépositions 
invoquées  par  Caussidière. 

M.  Cauchy,  greffier  en  chef,  lit  la  déposition 
icrite  du  témoin  Delubac  {Denis),  âgé  de  20  ans, 
ouvrier  passementier,  reçue  à  Saint-Etienne,  le 
?6  septembre  1834,  parM.  Richard,  juge  d'instruc- 
tion délégué,  fille  est  ainsi  conçue  : 

«  Lorsqu'on  lit  des  arrestations  sur  la  place  de 
l'Hôtel-de-Ville,  le  21  février  au  soir,  je  me  ren- 
dis près  de  la  prison  avec  le  sieur  Caussidière  et 
ie  sieur  Rossary,  H  y  avait  près  de  la  prison 
beaucoupde  monde  rassemblé;  nous  nous  appro- 
châmes le  plus  possible.  Les  agents  de  police 
voulurent  arrêter  Caussidière  :  ils  lui  tombèrent 
sur  le  corps,  et  dans  les  débats  qui  eurent  lieu 
entre  eux,  Caussidière  fut  renversé.  Le  noramii 
Cadot,  agent  de  police,  ie  tenait  à  terre;  j'en- 
tendis Caussidière  dire  :  Lâches  !  vous  m'assassi- 
nez! Je  vis  Bvraud  au-devant  de  la  porte  de  la 
prison,  et  tandis  que  le  sieur  Caussidière  était 
renversé,  j'entendis  la  voix  d'Byraud  qui  cria  : 
Jesuis  asiatxiné!  Je  ne  vis  pas  porter  de  coup  à 
Eyraud.  Un  instant  après  j'aperçus  un  jeune 
homme,  vêiu  d'une  redingote,  dont  je  ne  pus 
distinguer  la  couleur,  très  longue,  qui  fuyait. 

«  Caussidière  se  retira.  Je  me  rendis  au  café 
de  la  Tribune,  où  il  venait  d'arriver  :  il  avait  le 
visage  couvert  de  sang.  On  se  préparait  à  le  la- 
ver et  à  le  panser,  car  il  avait  une  plaie  a  la 
tète.  Le  jeune  homme  à  redingute  longue,  dont 
ie  viens  de  parler,  était  aussi  au  café  ;  j'ai  su 
longtemps  après  qu'il  s'appelait  Nicot.  Ce  jeune 
homme  quittait  sa  redingote,  qu'il  échangeait 
contre  une  veste  ;  après  quoi  il  dit  à  Caussidière  : 

•■  Viens  m 'accompagner  !  »  Et  ils  s'éloignèrent 
ensemble  par  l'escalier  de  derrière.  » 

M.  le  Préaident.  Les  débats  relatifs  à  Caus- 
sidière étant  icrminés,  nous  passons  à  l'accusé 

Reverchon  cadet. 

Accusé  Reverchon,  vous  êtes  accusé  d'avoir 
été  l'un  des  auteurs  de  l'attentat  déféré  à  la 

Cour,  en  prenant  une  part  active  à  ce  qui  s'est 

passé  à  Saint-Etienne  en  avril  1834. 
Vacciné  Reverchon.  Avant  de  répondre  à  la 

Juestion  que  vient  de  poser  M.  le  Président,  je 
ois  déclarer  que  j'ai  oublié  de  dire,àpropos  de 
la  redingote  de  Nicot,  que  moi,  Reverchon, 
homme  d'honneur,  j'ai  vu,  en  descendant  de 
chez  Totlet,  cet  accusé  retourner  jusqu'à  la  porte 
du  café  Rossary,  et  que  c'est  sans  doute  alors  que 
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Nicot  a  pu   changer  sa  redingote  contre  une 
veste. 

Maintenant,  je  réponds  &  M.  le  Président  pour 
ce  qui  me  concerne  : 

Si  mes  camarades  ont  accepté  les  débats,  & 
eux  permis  ;  quant  a  moi,  je  n'ai  jamais  compris 
que  MM.  les  pairs  pussent  être  mes  juges.  Je 
tiens  à  ce  que  j'ai  fait  le  7  mai  :  j'ai  signé  une 
protestation,  j'y  tiens  encore.  La  Cour  peut  me 
condamner;  mais  me  juger,  jamais I  Je  ne  la  re- 
connais pas  pour  juge.  [Exclamation*  diverse».) 
M.  le  Président.  Il  estdiflicile  de  laisser  pas- 
ser de  telles  paroles  :  °  Je  n'accepte  pas  les  dé- 
bats. *  11  ne  dépend  pas  d'un  accusé  de  ne  pas 
accepter  des  débats;  les  débats  sont  commandés 
par  la  loi  ;  ils  se  passent  en  présence  de  l'accusé, 
avec  lui;  les  témoins  sont  entendus  devant  lui, 
et  il  est  toujours  dans  les  droits,  il  est  même 
dans  les  devoirs  de  la  Cour  de  prononcer  sur  un 
accusé,  alors  même  que  cet  accusé  ose  avancer 
qu'il  n'accepte  pas  les  débats  qui  sont  comman- 
dés par  la  loi  et  qui  s'exécutent  en  vertu  de  la 
loi- 

L'accusé  Revcrckon.  Je  répète  que  la  Cour  peut 
me  condamner,  mais  elle  ne  méjugera  point.  Je 
ne  me  dérends  point. 

M.  le  l,rë»ld*at.  Je  n'en  suis  pas  moins  obligé 
de  vous  poser  les  questions  auxquelles  vous  de- 
vez répondre.  C'est  encore  là  une  preuve  de  la 
Satienceet  de  la  longanimité  que  la  Cour  apporte 
ans  ces  débats.  En  m'entendant  pour  ces  ques- 
tions, peut-être  encore  aurez-vous  le  bon  esprit 
de  comprendre  qu'il  est  de  votre  intérêt  d'y  ré- 
pondre. 

(M.  le  Président  adresse  à  l'accusé  une  série 
de  questions  sur  les  faits  qui  lui  sont  reprochés 
par  l'acte  d'accusation.) 
(L'accusé  garde  le  silence.) 
H.  le  l*résident.  Vous  voyez  combien  sont 
graves  les  accusations  qui  pèsent  sur  vousT  Ré- 
fléchissez-y encore. 
(L'accusé  persiste  à  se  taire.) 


Vaceutè  lieverchon.  Je  refuse  tout  défenseur. 
Si  j'avais  pu  me  défendre,  personne  ne  m'aurait 
dérendu  que  l'honorable  député  M.  Garni  er-Pa- 
gès. 

M.  le  Président.  M*  Piocque  a  été  nommé 
d  office. 

Qu'on  appelle  les  témoins. 

M.  Sert,  préfet  du  département  de  la  Loire  té- 
moin déjà  entendu,  est  introduit. 

M.  le  l'réHldt-ni.  Quel  a  été  le  caractère  du 
mouvement  insurrectionnel  qui  a  eu  lieu  à  Saint- 
Etienne  au  mois  d'avril  1834? 

U  témoin  Sert.  J'ai  déjà  établi,  dans  ma  pre- 
mière déposition,  qu'il  y  avait  a  Saint-Etienne 
deux  associations  :  l'association  ouvrière  et 
l'associalion  républicaine.  L'association  ouvrière 
était  incessammentsollicitée  par  les  Muluellistes 
de  Lyon  de  prendre  fait  et  cause  pour  eux  ■  di- 
verses relations  s'étaient  établies  entre  les  Mu- 
tuellistes  de  Lyon  et  l'association  de  Saint-Etienne, 
au  moyen  d'émissaires  envoyés,  soit  par  les  syn- 
dics de  Lyon  à  l'association  de  Saint-Etienne. 

A  l'époque  des  événements  de  février,  on  avait 
cherché  à  entraîner  les  ouvriers  de  Saint-Etienne 
dans  un  mouvement  semblable  à  celui  de  Lyon- 
les  ouvriers  étaient  poussés  soit  par  ceux  d'entre 
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eux  qui  étaient  les  plus  ardents,  soit  par  les 
républicains. 

J'étais  alors  à  Hontbrison  :  je  me  rendis  le 
8  avril  &  Saint-Etienne.  Les  esprits  étaient  fort 
agités;  on  annonçait  la  suspension  du  travail  à 
Lyon,  et  les  ouvriers  de  Saint-Etienne  .étaient 
sollicités  de  suspendre  également.  Le  lieutenant 
général  commandant  la  division  avait  écrit  au 
général  commandant  le  département  de  la  Loire 
pour  lui  annoncer  qu'on  avait  conçu  des  craintes 
par  suite  du  jugement  du  tribunal  de  Lyon, 
rendu  le  7  avril  contre  des  ouvriers  associés. 
Le  général  commandant  le  département  ne 
disposait  pas  alors  d'une  force  considérable  :  il 
n'avait  pas  de  cavalerie.  Je  j  ugeai  à  propos  d'or- 
donner la  réunion  de  toutes  les  brigades  de 
gendarmerie  du  département  de  la  Loire.  Les 
rues  de  Saint-Etienne  sont  très  longues  et  très 
larges;  les  places  sont  nombreuses  et  il  est  fa- 
cile d'y  faire  manœuvrer  des  chevaux,  el  j'ai 
toujours  regardé  la  cavalerie  comme  le  meilleur 
moyen  de  dissiper  les  rassemblements,  là  où 
l'espace  lui  permet  de  manœuvrer. 

Les  événements  de  Lyon  n'étaient  pas  connus 
à  Saint-Etienne  le  9  au  matin  et  même  dans  la 
journée-  Cependant  on  répandait  des  bruits  si- 
nistres. Les  ouvriers  suspendirent  leur  travail  : 
il  fut  décidé  qu'il  y  aurait  le  lendemain  une 
promenade,  une  grande  réunion  telle  qu'en  fai- 
sait les  ouvriers  aux  enterrements,  par  exemple, 
où  tous  étaient  obligés  d'assister. 

Ceci  se  passait,  je  crois,  le  9  ;  cependant  je 
n'en  suis  pas  bien  sûr. 

Lorsque  le  travail  fut  suspendu,  on  délibéra 
dans  les  sections  pour  savoir  si  on  attaquerait 
tout  de  suite  la  manufacture  d'armes  ou  si  on 
remettrait  cette  attaque  au  moment  où  les  succès 
de  Lyon  seraient  plus  prononces. 

J'avais  réclame  des  secours  du  département 
voisin;  j'espérais  que  les  troupes  que  j'avais  de- 
mandées arriveraient  à  temps.  De  concert  avec 
le  général,  je  crus  devoir  ne  pas  m'opposer  a  la 
promenade  projetée,  dans  la  crainte  d'amener 
une  collision  qui  peut-être  n'arriverait  pas,  car 
la  nouvelle  de  l'apaisement  des  troubles  de  Lyon 
aurait  pu  prévenir  les  troubles  de  Saint- Etienne. 
Lee  secours  n'arrivèrent  qu'en  petite  quantité; 
les  troubles  de  Lyon  continuant,  le  11  avril  au 
soir,  la  manufacture  d'armes  fut  attaquée  par 
un  grand  rassemblement. 

La  gendarmerie,  d'après  des  ordresqui  avaient 
été  arrêtés  avec  moi,  se  porta  sur  la  manu- 
facture où  trois  compagnies  d'infanterie  étaient 
déjà  renfermées.  Elie  dissipa  le  rassemblement. 
Des  barricades,  qui  s'étaient  formées  dans  les 
rues  situées  autour  de  l'hôtel  de  ville,  qui  était 
notre  place  d'armes,  furent  enlevées  avec  une 
grande  vigueur  par  l'infanterie. 

Nous  restâmes  cependant  sous  le  coup  d'agres- 
sions nombreuses  et  qui  se  répétaient  tous  les 
soirs,  jusqu'à  ce  que  fut  connue  la  cessation  des 
troubles  de  Lyon. 

La  perte  de  la  troupe  ne  fut  pas  très  consi- 
dérable; la  gendarmerie  avait  agi  avec  une 
telle  vigueur  qu'elle  intimida  les  révoltés  qui 
avaient  déjà  fait  feu  sur  elle  et  qui  l'assaillaient 
de  cotés  opposés.  La  perte  se  réduisit  à  quelques 
soldats  blessés,  dont  deux  moururent  des  suites 
de  leurs  blessures.  Quant  &  celle  des  insurgés, 
on  ne  l'a  jamais  bien  connue  :  quelques  blesses 
allaient  mourir  à  l'hôpital,  d'autres  disparurent. 
Lorsque  les  troubles  de  Lyon  furent  apaisés 
et  que  la  paix  Tut  complètemeut  rétablie  à  Saint- 
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Ktiennc,  la  gendarmerie  fut  employée  hors  de 
la  ville  pour  la  recherche,  soit  des  fuyards  qui 
avaient  pris  part  à  la  révolte,  soit  de  ceux  qui 
menaçaient  nos  campagnes. 

Je  dois  rappeler  que  la  garde  nationale  de 
Saint-Etienne  ne  s'était  rendue  qu'en  petit  nombre 
à  l'hôtel  de  ville;  les  gardes  nationales  des  com- 
munes voisines  y  vinrent  en  plus  petit  nombre 
encore.  Je  savais  qu'un  grand  nombre  d'ouvriers 
avaient  fait  feu  avec  des  armes  appartenant  A 
la  garde  nationale.  J'ordonnai  la  suppression  de 
la  garde  nationale  de  Saint-Etienne;  et  cette 
mesure  que  je  pris,  je  crois,  le  13,  eut  une  grande 
efficacité  en  ce  sens  que,  d'abord,  nous  ôtames 
des  armes  &  nos  adversaires,  et  ensuite  qu'on 
put,  par  l'examen  des  armes,  reconnaître  celles 
qui  avaient  fait  feu,  et,  par  là,  diriger  les  pour- 
suites d'une  manière  plus  utile. 

La  justice  m'informa,  dès  les  premiers  événe- 
ments, que  le  nombre  des  personnes  arrêtées 
était  d'environ  140. 

M.  le  Président.  Avez-vous  connaissance  de 
faits  plus  particuliers  à  l'accusé  Iteverchon  ? 

Le  témoin  Sert.  Je  sais  qu'il  fut  arrêté  comme 
ayant  pris  part  principalement  à  l'attaque  de  la 
manufacture  d'armes.  Je  ne  possède  pas  d'autres 
renseignements  directs  sur  son  compte,  si  ce 
n'est  que  j'ai  tenu,  dans  une  main,  le  bon  de 
4  fusils,  délivré  par  lui  au  nom  de  la  Répu- 
blique. 

Le  témoin  Chottegrot  (Jacquet- Victor,  Agé  de 
27  ans,  passementier,  demeurant  à  Montana  (Loire), 
est  introduit. 

La  déposition  de  ce  témoin  se  trouve  à  l'avance 
résumée  dans  cette  partie  de  sa  déposition  écrite: 

«  Déjà  le  jugement  obtenu  par  Baroulier  et  Pa- 
rayon  avait  indisposé  les  ouvriers,  et  sans  con- 
vocation, il  fut  arrêté  une  promenade  générale 
des  ouvriers,  qui  eut  lieu  le  vendredi  matin. 
J'en  lis  un  instant  partie,  mais  je  me  retirai 
dans  la  rue  Polignais.  Je  suis  allé  chez  Sabatlier, 
où  je  ne  me  suis  pas  arrêté.  Je  fus  plus  tard 
chez  Massadier,  ou  je  trouvai  les  syndics  des 
chefs  d'atelier.  Gonnet  et  Celle  apportèrent  le 
traité  avec  Baroulier,  que  l'on  s'empressa  de 
communiquer  aux  comités.  Je  tenais  une  copie 
à  la  main,  lorsque  quelques  individus,  qui  fai- 
saient partie  d'un  fort  rassemblement  qui  s'était 
formé  au-devant  de  la  porte,  entrèrent  et  déchi- 
rèrent ces  copies,  en  disant  que  c'étaient  des 
torche-cv.lt,  et  qu'ils  voulaient  des  ordres  et 
non  des  papiers.  Il  existait  une  grande  fermen- 
tation au  dehors;  ces  agitateurs  cassèrent  les 
écritoires,  ce  qui  pouvait  amener  des  scènes 
fâcheuses  et  mengagea  à  me  retirer.  Je  n'ai 
reconnu  personne,  tant  j'étais  troublé  de  leurs 

Eropos  incendiaires.  Pendant  que  j'étais  ciicz 
assadier,  j'entendis  au  dehors  des  cris  :  -  II 
•  faut  commencer  par  les  syndics!  Prenons 
■  l'hôtel  de  ville!  Nos  fri)res  de  Lyon  sont  vain- 
"  queurs  !  Marchons  sur  Lyon  I  »  Il  fut  même 
tire  deux  coups  de  pistolet  en  l'air. 

>  Arrivé  dans  mon  quartier,  je  donnai  con- 
naissance de  l'acquiescement  de  Baroulier;  je 
ne  reconnus  personne.  On  me  força  de  me  rendre 
a  Chavanelle;  je  les  accompagnai  jusque  dans 
la  rue  Neuve,  où  nous  apprîmes  la  fusillade  de 
Chavanelle;  ce  qui  me  débarrassa  de  ceux  qui 
me  forçaient  de  les  suivre,  et  je  me  rendis  chez 
mon  oncle  Senard,  rue  Tarantaize,  où  j'ai  de- 
meuré jusqu'au  lendemain. 

«  Les  ouvriers  se  plaignaient  de  ce  que  nous 


étions  vendus  à  l'autorité,  ce  qui  nous  empê- 
chait de  leur  donner  des  ordres. 

<•  Si  je  n'ai  reconnu  personne  dans  toutes  ces 
scènes,  c'est  l'état  de  malpropreté  dans  lequel 
ils  se  trouvaient,  et  je  pense  que  ce  n'étaient 
pas  des  passementiers.  » 

M.  le  Président.  Dans  le  courant  du  mois 
de  février,  Caussidière  n'avait-il  pas  prononcé 
un  discours  sur  une  tombe,  maigre  l'opposition 
d'un  grand  nombre  d'assistants?  Ge  discours 
n'était-il  paB  très  violent? 

Le  témoin  chostegrot.  Je  ne  l'ai  pas  entendu. 

M.  m  La  Tournelle,  mbttUut.  N'est-ce  pas 
Caussidière  qui  demanda  qu'un  discours  fût 
prononcé? 

Le  témoin  Chostegrot.  Oui. 

M.  de  La  Tournelle,  substitut.  N'était-ce  pas 
contraire  aux  usages  de  votre  corps  d'état? 

Le  témoin  Chottegrot.  Un  de  mes  collègues  fit 
observer  qu'on  n'en  avait  jamais  fait;  Caussi- 
dière répondît  :  •  Parce  qu'on  n'en  a  jamais  fait, 
ce  n'est  pas  une  raison  pour  n'en  pas  faire.  — 
Faites-en  alors.  —  Oui,  mais  nous  voulons  que 
vous  l'entendiez.  —  Il  V  aura  assez  de  monde 
pour  vous  entendre.  —  Nous  désirons  quecesoit 
la  tète  du  convoi  qui  l'entende.  •  Alors  des  dis- 
cussions s'élevèrent;  nous  défilâmes,  et  je  n'en- 
tendis pas  le  discours. 

L'accusé  Cauttidière.  Est-ce  moi  qui  l'ai  lu? 

Le  témoin  Chottegrot.  Non,  c'est  un  autre  indi- 
vidu. 

M.  de  la  Tournelle,  tubttitut.  C'est  un  nommé 
Ollagnier;  cela  a  été  constaté  par  l'information. 

Les  ouvriers  croyaient-ils  que  ce  discours  fût 
l'œuvre  d'Oilagnier,  qui  était  un  ouvrier  aussi? 

Le  témoin  Chottegrot.  Je  ne  pourrais  pas  dire. 

En  réponse  a  d'autres  questions  posées  par 
M.  le  Président,  le  témoin  déclare  que  c'était  un 
bruit  public  à  Saint-Etienne  que  l'émeute  de 
février  était  l'œuvre  des  républicains,  et  que  les 
républicains,  mécontents  du  refus  de  concours 
des  ouvriers  dans  celte  circonstance,  avaient  dit 
en  forme  de  menace  que  les  ouvriers  s'en  repen- 
tiraient. 

Le  témoin  Chabany  {Antoine),  âgé  de  41  ont, 
passementier,  demeurant  à  la  Croix-de-Mitsion, 
commune  de  Montaud  (Loire),  est  introduit  et  dé- 
pose qu'il  n'a  pas  une  connaissance  personnelle 
des  faits  du  1 1  avril,  parce  qu'alors  il  assistait  a 
une  réunion  de  syndics,  Plus  tard  il  y  eut  un 
attroupement  occasionné  par  la  mise  en  juge- 
ment de  plusieurs  ouvriers  que  les  prud'hommes 
avaient  condamnés  par  défaut.  On  marcha  sur 
l'Hôtel  de  Ville;  il  y  eut  une  fusillade.  Il  n'a  pas 
vu  ni  Reverchon,  ni  GausBidière  dans  l'attrou- 


Dans  le  courant  du  même  mois,  pendant  la 
suspension  de  la  fabrique  de  Lyon,  un  ouvrier 
passementier,  nommé  Gendely,  étant  mort,  un 
grand  nombre  d'ouvriers  assista  à  son  convoi. 
Caussidière  insista  pour  qu'un  nommé  Ollagnier, 
ouvrier,  qui  devait  prononcer  un  discours,  fût 
entendu  malgré  l'opposition  qui  se  manifestait. 
Ce  discours  était  très  violent. 

M.  le  Président.  Reverchon,  qu'avez-vous  a 
répondre? 

(L'accusé  garde  le  silence.) 

M'Plocque.  Deux  témoins  ont  déposé  que  le 
discours  n'avait  pas  été  prononcé  par  Gaussidière. 


[Coor  d«.;  Pairs.] 
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M.  le  Président.  Cela  n'est  point  contesté. 

M.  de  La  Tocrnrlle,  lubttitut.  Nous  deman- 
dons que  l'on  entende  sur  ces  faits  M.  le  commis- 
saire de  police  Bédanes,  qui  a  déjà  déposé. 

L'accusé  Gilbert,  dit  Miran.  Les  témoins  déjà 
entendus  sont  restés  dans  la  salle  des  séances; 
ils  ont  assisté  aux  débats;  cela  ne  devrait  pas 
être. 

Le  témoin  Bédrinet  (Jean-Baptiste),  commissaire 
de  police  à  Saint-Etienne,  déjà  entendu,  est  intro- 
duit et  dépose  en  ces  termes  : 

Les  ouvriers  passementiers  s'étaient  insurgés, 
je  me  concertai  avec  M.  le  préfet  et  je  prévins 
mes  collègues  Dubasl  et  Chapon.  A  huit  heures 
et  demie  le*  ouvriers  défilèrent  de  12  à  1,500. 
Vers  neuf  heures,  la  troupe  se  rendit  sur  la  place 
en  bataille.  Les  ouvriers  commencèrent  à  crier  : 
A  bai!  la  police!  A  bat  les  blancs!  Vivent  les  bleus! 
Le  général  Pégot  descendit  deux  marches  de 
l'Hôtel  de  Ville  et  dit  :  Vous  criez  :  Vive  la  ligne'. 
c'est  bien,  parce  que  la  ligne  veut  la  tranquillité, 
et  qu'elle  sympathisera  toujours  avec  vous  toutes 
les  fois  que  vous  voudrez  sympathiser  avec  elle. 
Ils  ne  tinrent  aucun  compte  de  l'avis  du  général, 

A  trois  heures  et  demie  du  soir,  M.  le  préfet 
reçut  l'avis  que  ces  hommes  s'étaient  réunis  sur 
la  p'ace  Chavanelle.  Le  général  me  donna  ordre 
de  dissiper  cet  attroupement.  Deux  compagnies 
furent  mises  nous  mes  ordres;  elles  étaient  com- 
mandées, l'une  par  le  capitaine  Uuchêue,  du  28e, 
l'autre  par  le  lieutenant  Caron,  du  16".  J'avais 
avec  moi  vingt  gendarmes.  J'invitai  tous  les 
curieux  à  se  retirer.  Kn  arrivant  à  la  place  Cha- 
vanelle,  la  foule  était  si  considérable  qu'il  y 
avait  impossibilité  de  pénétrer.  Les  officiers 
mirent  leur  troupe  en  bataille  principalement 
du  cote  de  la  place  Chavanelle.  Je  commençai 
par  prendre  des  moyens  de  douceur  pour  ramener 
ces  gens-là.  Je  dis  à  un  de  ces  individus  qui 

fiaraissait  avoir  quelque  influence,  qu'il  devrait 
us  inviter  à  se  relirer.  11  ne  m'écouta  pas.  Je 
continuai  mes  invitations.  Cet  individu  me  dit  : 
Ce  ne  sont  pas  des  invitations  qu'il  faut,  mais 
trois  sommations;  vous  ne  les  avez  pas  faites.  Je 
répliquai  :  Vous  avez  tort,  vous  devez  savoir  ce 
que  c  est  que  les  sommations,  vous  en  subiriez 
les  conséquences.  11  dit  :  Bt  vous  aussi.  Je  me 
retournai  du  côté  du  capitaine  Duchéne  pour 
connaître  son  intention.  Le  capitaine  me  dit  : 
Faites  ce  que  vous  entendrez,  nous  sommes  ici 
pour  vous  seconder.  J'attendis  enrore.  La  gen- 
darmerie arriva  au  galop.  Des  barricades  s' étant 
organisées,  nous  iiou*  y  portâmes.  Nous  Tûmes 
assaillis  à  coups  de  pierres;  la  gendarmerie, 
voyant  qu'il  y  avait  agression  et  que  les  somma- 
tions étaient  désormais  inutiles,  s'avança;  la 
troupe  Ht  une  décharge,  la  gendarmerie  balaya 
les  rues  adjacentes.  Le  lieutenant  Caron  fut 
blessé;  je  le  lis  porter  à  la  manufacture  d'armes. 
La  fusillade  était  tantôt  en  bloc,  tantôt  par- 
tielle. Nous  restâmes  là  jusqu'à  quatre  heures  et 
demie.  On  vint  m 'apprendre  que  de  nouvelles  bar- 
ricades se  formaient.  Les  gendarmes  vinrent  me 
dire  :  Monsieur  le  commissaire,  nous  manquons 
de  cartouches,  et  même  de  poudre.  Je  m'adressai 
à  un  capitaine  d'artillerie,  nous  montâmes  au 
magasin  de  la  manufacture,  et  j'y  trouvai  viujtt- 
cinq  à  trente  paquets  de  cartouches  que  je  dis- 
tribuai à  la  gendarmerie  et  à  la  troupe. 

Les  insurgés  nous  attaquant  par  un  autre  côté, 
'e  lis  des  sommations,  €"  "' 
e  capitaine  Duchéne. 


L'accusé  Reverckon.  La  troupe  a  tiré  en  l'air. 
Le  témoin  Bédrinet.  Un  individu  fut  tué  sur  le 


pas  sur  lui  quelques  renseignements.  Personne 
ne  le  reconnut  pour  être  de  Saint-Etienne.  L'agent 
Piauit,  qui  connaissait  parfaitement  les  localités, 
dit  que  c'était  un  étranger. 

Tout  se  calma,  non  tout  à  fait,  mais  par  degrés. 

M.  le  Président.  Avez-vous  vu  ou  BU  (tue 
Reverchon  exerçât  un  commandement  parmi  les 
insurgés? 

Le  témoin  Bédrinet.  Je  ne  l'ai  pas  appris  dans 
le  moment  même,  mais  plus  tard,  un  de  mes 
confrères,  commissaire  de  police,  m'a  rapporté 
quelquescirconstances. 

L'accmé  Reverchon.  Je  demanderai  au  témoin 
si  l'on  n'a  pas  trouvé  un  malheureux  père  de 
famille,  dans  la  rue  Saint-Louis,  qui  portait  un 
pain  sur  sa  tète,  et  si  une  compagnie  de  volti- 
geurs ne  l'a  pas  fusillé  dans  un  coin,  son  pain 
sur  la  télé* 

M.  le  Président.  On  a  déjà  plusieurs  fois, 
dans  une  affaire  semblable,  celle  de  Lyon,  rap- 
pelé aux  accusés  que  les  véritables  coupables 
sont  ceux  qui,  en  suscitant  la  guerre  civile  dans 
leur  pays,  obligent  nécessairement  la  troupe  à 
tous  les  actes  que  la  guerre  entraîne.  Lorsqu'on 
lire  des  coups  de  fusil  dans  les  rues  d'une  ville 
populeuse,  ils  peuvent  atteindre  les  innocents  et 
épargner  les  coupables. 

L'accusé  Reverchon.  Cet  homme  était  seul,  il 
avait  un  pain  sur  la  tête,  et  on  ne  pouvait  pas 
se  tromper. 

Le  témoin  Bédrinet.  La  troupe  a  tenu  une  con- 
duite sans  exemple.  Si  elle  avait  voulu  faire 
usage  de  ses  armes  sur  la  place  Chavanelle, 
comme  font  les  militaires,  les  deux  tiers  des  in- 
dividus qui  étaient  sur  la  place  ne  se  seraient 
pas  en  allés.  La  troupe  a  agi  avec  prudence,  avec 
fermeté,  avec  énergie,  et  non  pas  avec  cette 
méchanceté  coupable  que  l'on  parait  supposer. 
Je  ne  suis  pas  ici  pour  faire  l'éloge  de  la  troupe, 
M.  le  préfet  peut  être  convaincu  que  jamais 
troupe  n'a  mieux  fait  son  devoir. 

La  circonstance  dont  on  parle  n'a  aucun  rap- 
port avec  l'affaire  proprement  dite  de  la  place 
Chavanelle.  Je  m'étais  retiré  excédé  de  fatigue, 
parce  que  je  n'avais  pas  pris  de  repos  pendant 
sept  à  nuit  jours.  J'apprends  la  malin  qu'à  onze 
heures  du  soir  un  individu  portant  un  pain  sur 
la  tète  s'est  présenté  devant  le  factionnaire,  qui 
lui  a  crié  :  Qui  vivef  L'individu  a  répondu  par 
une  injure  tout  à  fait  cynique,  que  je  ne  me  per- 
mettrai pas  de  répéter;  sur  celle  réponse,  le 
factionnaire  lui  tira  un  coup  de  fusil  et  l'attei- 
gnit à  la  tête. 

Vacciné  Reverchon.  Non,  Monsieur,  il  a  été  fu- 
sillé par  un  peloton  de  voltigeurs. 

M.  If  Préaidrnl.  Défendez-vous  ai  vous  voulez, 
mais  en  vous  défendant  n'accusez  pas,  et  surtout 
ne  calomniez  pas  les  troupes  du  roi,  qui  ont  fait 
leur  devoir. 

Vaccutè  Reverchon.  Je  ne  calomnie  pas. 

Le  témoin  Fumai  (Auguste),  âgé  de  34  ans,  chef 
d\'scadron  de  gendarmerie  à  ta  résidence  de  Monl- 
brisan,  est  introduit  et  dépose  sur  les  faits  géné- 
raux relatifs  aux  événements  de  Saint-Kiienne. 
Ce  témoin  n'a  connu  la  participation  de  Ko  ver- 
chou  au  désordre,  que  par  le  bon  qu'il  a  signé. 
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Les  mouvements  avaient  lieu  avec  tant  de  rapi- 
dité, qu'il  aurait  été  impossible  au  témoin  de 
remarquer  quelqu'un  au  milieu  de  la  foule. 

H.  SB  La  Tournelle,  tubsiitttt.  Btiez-vous  à 
Saint  Btienne  aux  événements  de  février? 

I*  témoin  Fumât.  Non,  M.  le  préfet  s'était  rendu 
seul  i  Saint-Etienne  ;  il  avait  voulu  éviter  toute 
manifestation  militaire.  Je  n'ai  connu  les  événe- 
ments que  par  les  rap 
par  la  gendarmerie. 

Vaeaui  Reverchon.  Je  ferai  observer  non  seu- 
lement à  la  Cour,  mais  au  public,  que  je  me 
trouve  ici  seul,  et  qu'il  y  avait  quatre  mille  in- 
surgés h  Saint-Etienne.  On  m'a  fait  sans  doute 
beaucoup  d'honneur,  et  je  vous  en  remercie. 

H.  le  Président.  La  Cour  conservera  mémoire 
de  ces  paroles. 

Le  témoin  Fayard  (Barthélémy),  âgé  de  32  ansi 
armurier,  demeurant  à  Saint- Etienne,  rue  Saint- 
ttock,  est  introduit  et  déclare  que  le  1 1  avril,  un 

Srand  nombre  d'individus  ont  enfoncé  les  portes 
e  son  magasin  et  enlevé  des  armes.  Il  n  a  pas 
vu  Reverchon  dans  ce  moment,  mais  quand  tout 
a  été  Qui;  il  ne  lui  a  pas  vu  distribuer  de  la 
poudre. 

Le  témoin  Ckabanne  {François),  âgé  de  41  ans, 
boulanger,  demeurant  à  Saint-Etienne,  place  Saint- 
Hoch,  est  introduit  et  déclare  que  le  11  avril,  a 
six  heures  du  soir,  rentrant  chez  lui.  i)  vit  une 
troupe  de  cinquante  à  soixante  personnes,  armées 
de  sabres,  pistolets  et  fusils,  assaillir  le  magasin. 
A  la  tête  de  cette  troupe  était  Reverchon  qui  pa- 
raissait la  commander.  Reverchon  était  armé 
d'un  pistolet. 

Le  témoin  Bâché  {Jacquet),  Agi  de  34  ont,  mon- 
teur de  futilt,  demeurant  à  Saint-Etienne,  est  in- 
troduit. Ce  témoin,  a  vu  enfoncer  la  porte  de 
l'armurier  Faure  ;  on  a  tiré  des  coups  de  pisto- 
lets dans  la  serrure,  mais  il  ne  reconnaît  pas 
Revercbon,  il  a  seulement  entendu  dire  que 
c'était  lui.  Il  ne  sait  si  Reverchon  a  distribué  de 
la  poudre. 

L'accusé  Reverchon.  Toutes  ces  questions  me 
paraissent  inutiles.  l'ai  avoué  moi-même,  dans 
mes  interrogatoires,  que  j'avais  délivré  de  ia 
poudre. 

Le  témoin  Siaguin  {Claude),  âgé  de  36  ans,  ar- 
murier, demeurant  à  Saint-Etienne,  grande  rue 
Saint-Rock,  est  introduit.  Ce  témoin  reconnaît 
Reverchon  pour  avoir  fait  partie  de  l'attroupe- 
ment, un  des  insurgés  l'a  appelé  capitaine,  mais 
Reverchon  n'a  pas  répondu. 

H.  le  Président.  La  Cour  va  s'occuper  de 
l'examen  des  faits  qui  se  sont  passés  à  Grenoble, 
et  qui  concernent  plus  spécialement  l'accusé 
Riban. 

H-  le  Président.  Accusé  Riban,  vous  étiez 
membre  de  la  Société  des  Droits  de  l'homme  à 
Grenoble? 

L'accusé  Riban.  Je  refuse  le  débat,  je  n'ai  rien 
à  répondre. 

M.  le  Président.  J'ai  déjà  fait  observer  à  votre 
coaccusé  combien  il  était  insensé  d'avoir  la  pré- 
tention de  se  refuser  à  un  acte  ordonné  par  la 
justice.  Le  jugement  aura  lieu  malgré  ce  pré- 
tendu refus;  car  vous  n'êtes  pas  appelé  pour  ac- 
cepter un  débat,  mais  pour  répondre  aux  ques- 
tions qui  vous  sont  faites.  Je  vais  faire  ces  ques- 
tions que  j'avais  l'intention  de  vous  adresser,  et 


peut-être  vous  comprendre/,  mieux  qu'il  est  de 
votre  intérêt  de  répondre.  Vous  ave*  un  avocat 
d'oflicc,  kl*  Tonnet. 


M.  le  Président.  N'avez-vous  pas  été  con- 
damné, en  mai  1834,  à  huit  ans  de  bannissement 
par  la  cour  d'assises  de  l'Isère,  pour  avoir  tenté  de 
pénétrer  à  main  armée  sur  le  territoire  sarde, 
afin  d'y  opérer  un  soulèvement? 

Pourquoi  avez-vous  pris  un  passeport  pour 
l'étranger  à  la  date  du  22  avril  1834? 

Vous  avez  reconnu  que  vous  étiez  à  Grenoble 
le  2  avril,  avez-vous  pris  part  à  l'insurrection? 

Vous  êtes  signalé  comme  ayant  ce  jour-là  été 
le  chef  d'une  bande  armée,  et  comme  ayant  tiré 
sur  les  soldats,  et  fait  sonner  le  tocsin  de  l'église 
de  Saint-Joseph.  Où  élîez-vous  ce  jour-là?  Quel 
costume  portiez-vous?  N'aviez-vous  pas  une  cas- 
quette rouge?  Ne  portiez-vous  pas  des  mousta- 
ches et  des  favoris?  Pourquoi  avez-vous  couru 
vers  la  porte  de  Grenoble  quand  vous  avez  vu 
qu'on  s'y  portait? 

Ne  vous  a-t-on  pas  vu  un  fusil  à  la  main  le 
17  avril? 

Ne  connaissez-vous  pas  Pirodon  et  Cnancel? 
Pirodon  a  été  compris  dans  le  même  arrêt  et  dans 
la  même  cause? 

N'avez-vous  pas  le  même  jour  fait  sonner  le 
tocsin? 

Pourquoi  avez-vous  pris  le  nom  de  Brandt;  ou 
bien  la  lettre  trouvée  sur  vous  s'adresse-t-elle 
en  effet  à  un  nommé  Brandt? 

Connaissez-vous  la  demoiselle  Malette? 


(L'accusé  Riban  garde  le  silence.) 

M.  le  Président.  Vous  refusez  de  répondre? 
On  va  entendre  les  témoins  assignés  à  la  requête 
de  M.  le  procureur  général. 

Le  témoin  Reymond  (Jean-Ambroise),  âgé  de 
17  ans,  quincaiUer,  demeurant  à  Grenoble,  est 
introduit.  Ce  témoin  ne  connaît  point  Riban, 
mais  il  l'a  entendu  nommer  comme  faisant 
partie  de  la  bande  où  était  Chance!  et  Pirodon. 

M.  Plougoulm,  substitut.  Le  témoin  a-t-il  re- 
marqué un  homme  qui  avait  une  redingote  brune, 
une  casquette  rouae,  et  qui  était  armé  d'un 
fusil? 

Le  témoin  Reymond.  Non,  Monsieur. 

M.  Plociîoulm,  substitut.  Vous  avez  déclaré  po- 
sitivement :  «  J'ai  seulement  remarqué  un  indi- 
vidu coiffé  d'une  casquette  rouge.  Il  était  armé 
d'un  fusil  de  munition;  on  me  dit  qu'il  était  un 
des  chefs,  et  qu'il  s'appelait  Riban.  ■ 

Le  témoin  Reymond.  Je  me  souviens  d'avoir  fait 
cette  déposition;  mais  j'étais  un  peu  troublé. 
Comme  j  avais  été  moi-même  arrête,  quelqu'un 
dans  la  prison  m'a  conseillé  de  dire  telle  et 
telle  chose,  afin  de  sortir  tout  de  suite  d'affaire. 

M.  le  Président.  Il  est  fort  mal  de  céder 
ainsi  aux  instigations  d'autrui,  et  de  déclarer 
une  chosejqu'on  n'a  pas  vue  soi-même. 

M.  Plodgoulh,  substitut.  Il  y  a  peu  de  vrai- 
semblance dans  ce  que  vient  de  dire  le  témoin. 
Il  avait  d'abord  refusé  de  l  re  la  vérité  tout  en- 
tière. Ce  n'est  que  sur  l'invitation  du  juge  qu'il 
a  répondu  : 

<•  Hé  bien!  je  vais  vous  dire  la  vérité  tout 
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entière.  ■  Et  alors  il  est  entré  dans  plusieurs 
détails. 

H.  le  Président.  Alors  vous  n'étiez  pas 
troublé,  et  vous  aviez  promis  de  dire  la  vérité 
tout  entière. 

Le  témoin  hésite. 

M.  le  Président.  Pourquoi  ne  répétez-vous 
pas  cette  même  déclaration? 
Le  témoin  Heymond.  Je  ne  me  le  rappelle  pas. 
M.  le  Président.  Niez-vous  ces  faits  ? 
Le  témoin  parait  encore  hésiter. 
M.  Plougoulm,  substitut.  N'avez-vous  pas  re- 
marqué qu'il  y  avait  des  personnes  armées  dans 
le  rassemblement? 

Le  témoin  Reymond.  Il  y  avait  des  personnes 
armées. 

H.  Plougoulm,  substitut.  N'avez-vaus  pas  en- 
tendu dire  a  Pirodon   qu'il   fallait   sonner  le 
tocsin? 
Le  témoin  Reymond.  Je  ne  m'en  souviens  pas. 
M.  Plougoulm,  substitut.  Avez-voue  entendu 
crier  aux  armes  et  dire  :  Allez  chercher  des 
armes? 
Le  témoin  Reymond.  C'est  possible. 
M.  Plougoulm,  substitut.  Wa-t-il  point  parlé 
aux  soldats? 
Le  témoin  Reymond.  Je  ne  l'ai  pas  vu. 
M-  Plougoulm,  substitut.  N'a-Ml  pas  dit  aux 
soldats  :  Donnez-nous  vos  armes,  puisque  vous 
ne  voulez  pas  vous  en  servir  :  vous  êtes  des 
lâches? 
Le  témoin  Reymond.  Je  n'ai  pas  parlé  de  cela. 
M.  Plougoulm,  substitut.  Vous  en  avez  déposé. 
M.  le  Préaident.  Faites  retirer  le  témoin. 
(Le  témoin  quitte  l'audience) . 
Le  témoin  Brisard  {Auguste),  âgé  de    20  ans, 
ébéniste,  demeurant  à  Grenoble,  est  Introduit  et 
dépose  : 

Etant  allé  à  Saint-Joseph  le  13  avril,  j'ai  vu 
trois  ou  quatre  individus  armés  qui  tiraient  sur 
la  ville.  J'ai  remarqué  parmi  eux  Pirodon  ;  on  m'a 
dit  que  c'était  Riban  qui  était  en  casquette 
rouge,  mais  je  ne  l'ai  pas  reconnu. 

M.  le  Préaident   L'individu  vêtu  d'une  cas- 
quette rouge  était-il  armé? 
Le  témoin  Brisard.  Oui,  il  avait  un  fusil. 
M.  le  I 
dites  si  vi 

Le  témoin  Brisard.  Je  ne  le  reconnais  pas. 
Le  témoin  Boufier  (Jean),  âgé  de  24  arts,  ex- 
soldat au  15°  de  ligne,  maintenant  maçon,  demeu- 
rant à  Flaugnae,  est  introduit  et  dépose  en  ces 
termes  : 

Le  13  avril,  au  moment  où  je  descendais  do 
faction  à  la  porte  de  Bône,  j'ai  vu  des  individu^ 

3ui  tiraient  des  coups  de  fusil  contre  la  porte, 
tant  monté  sur  le  rempart,  j'ai  vu  trois  ou 
quatre  individus;  une  femme  qui  était  à  DBS 
croisée  m'en  nomma  trois  :  Pirodon,  Chancel  et 
Riban. 

H.  le  Préaident.  L'un  de  ces  individus  avait- 
il  une  casquette  rouge? 

Le  témoin  Boufier.  Je  ne  me  le  rappelle  pas. 

H.  le  Préaident.  Reconnaissez-vous  l'accusé 
Riban  ? 

Le  témoin  Boufier.  Non,  mon  Président. 


Le  témoin  Querné  (François),    Agi  de  37  ans, 
ut  lieutenant  au  15*  de  ligne,  en  garnison  à  Gap, 
est  introduit. 

Ce  témoin  rend  compte  avec  détail  ce  qui  s'est 

passé  à  la  porte  de  Bône,  où  il  commandait  un 

poste.  11  résulte  de  la  déposition  de  ce  témoin 

ie  des  individus  qui  étaient  en  dehors  de  la 

ville  tirèrent  plusieurs  coups  de  fusil  sur  ia  porte, 

et  que  le  témoin  étant  monté  sur  le  rempart, 

fut  couché  en  joue  par  un  individu  nommé 

Pirodon. 

H-  le  Président.  Avez -vous  remarqué  plus 

ilierement  quelques-uns  des  individus  qui 

tiraient  des  coups  de  fusil? 

Le  témoin  Querné.  J'ai  toujours  dit  que  quand 
ce  serait  au  fond  de  l'enfer  je  reconnaîtrais  Pi- 
:  )don.  (On  rit.)  Il  y  avait  avec  lui  un  individu 
nommé  Chancel  et  un  autre  nommé  Riban.  Mais 
ja  ne  suis  pas  sûr  de  cela. 

H.  le  Préaident.  Vous  ne  savez  pas  quel  est 
celui  des  trois  individus  qui  avait  la  casquette 
rouge  ? 

Le  témoin  Querné.  Des  femmes  qui  demeuraient 
au  troisième  étage  et  qui  voyaient  par-dessus  le 
rempart  m'ont  dit  que  c'était  Riban. 
(Le  témoin,  interpellé  par  M.  le  Président  de 
léciarer  s'il  reconnaît  Riban,  répond  qu'il  le 
reconnaît  parfaitement  bien.) 

Le  témoin  Hupin  (François),  âgé  de  27  ans  et 
demi,  caporal  au  15*  de  ligne,  en  congé  à  Sedan, 
est  introduit  et  dépose  en  ces  termes  : 

J'étais  en  observation  sur  les  remparts,  je  vis 
un  individu  a  l'extérieur  tenant  un  fusil  à  la 
main;  il  tira  un  coup  de  fusil.  Il  avait  une  cas- 
quette rouge;  je  ne  saurais  le  reconnaître. 

(Après  avoir  regardé  Riban,  le  témoin  déclare 
que  cet  accusé  lui  est  entièrement  inconnu.) 

Le  témoin  de  Vidal  (Dominique),  âgé  de  AT  ans, 
commissaire  de  police  en  chef,  à  Montpellier,  est 
introduit  et  dépose  dans  les  termes  suivants: 

Le  11  avril,  a  dix  heures,  j'entendis  sonner  le 
tocsin  à  l'église  Saint-André.  Je  fis  arrêter  un 
individu  appelé  Portunat,  qui  fut  enlevé  par  un 
groupe  de  du  à  70  personnes. 

H.  Plougoulm,  substitut.  H'avez-vous  pas  fait 
des  questions  à  cet  individu? 

Le  témoin  de  Vidal.  Oui;  mais  je  ne  me  les 
rappelle  pas. 

M.  Plougoulm,  substitut.  Vous  lui  avez  demandé 
pourquoi  il  sonnait  le  tocsin,  et  voilà  ce  qu'il 
vous  a  répondu  :  •  Vous  ne  savez  donc  pas  ce 
qui  se  passe  a  Lyon?  on  se  bat,  et  je  sonne  pour 
avoir  des  armes.  ' 

Le  témoin  de  Vidal.  Je  me  rappelle  que  c'est  là 
en  effet  ce  qu'il  m'a  répondu. 

Je  me  rappelle  aussi  que  le  tl  j'appris  qu'une 
commission  des  officiers  de  la  garde  nationale 
devait  se  rendre  auprès  du  préfet  pour  obtenir 
de  lui  le  réarmement  de  la  garde  nationale,  et 
qu'il  était  décidé  qu'eu  cas  de  refus,  on  se  por- 
terait &  l'arsenal  pour  avoir  des  armes. 

(Le  témoin  dépose  des  faits  qui  se  sont  passés 
à  la  porte  de  Bone;  il  n'a  connu  ces  faits  que 
par  oui-dire.) 

M.  Martin  {du  Nord), procureur  général,  expose 

que  le  témoin  llostaing,  également  assieno  à  sa 

requête,  a  produit  un  certificat  constatant  son 

état  de  maladie. 

M.  le  Président  demande  &  l'accusé  Riban 


[Cour  des  Pain.] 
(Affaire  d'avril  1834.) 
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a*il  veut  répondre  à  ce  qui  vient  d'être  dit  contre 
lui. 

(L'accusé  Riban  garde  le  silence.) 

M.  le  Président.  Aucun  témoin  n'ayant  été 
assigné  sur  la  demande  de  l'accusé  Riban,  le 
débat  ra  s'ouvrir  sur  les  faits  qui  se  sont  passés 
à  Marseille,  et  qui  concernent  plus  particulière- 
ment l'accusé  Maillefer. 

M.  le  Président,  interpellant  ï accusé.  Mail- 
lefer.... 

L'accusé  Maillefer.  Je  prierai  Monsieur  le  Pré- 
sident de  renvoyer  la  séance  à  demain. 

M.  le  Président.  La  séance  est  levée. 

(fl  est  cinq  heures  moins  un  quart.) 


COUR  DES  PAIRS. 

PRÉSIDENCE    DE    M.    LE    BARON    PASQUIER. 
SUITE  DE  L'AFFAIRE  D'AVRIL  1834. 

(Catégories  de  Lyon,  de  Saint- Etienne,  d'Arbois, 
de  Besançon  et  de  Marseille.) 

(deuxième  partie  des  débats  publics.) 

Audience  du  M  décembre  1835. 

(Quatorzième  audieuce.) 

Le  jeudi  17  décembre  1835,  à  midi,  la  Cour 
reprend  Sun  audience  pour  l'examen  et  le  juge- 
ment des  accusés  : 


Reverchon  (Pierre), 
Riban, 
Maillefer, 
Froidevaux, 
Gilbert,  dit  Miran. 


Offroy, 

Pommier, 

Tiphaine, 

Gaussidière  (Marc), 

Nicot, 

Rossary, 

Ces  onze  accusés  sont  présents  à  la  barre. 

H.  Cauchy,  greffier  en  chef.  Sur  Tordre  do 
M.  le  Président,  procède  à  rappel  nominal  des 
membres  de  la  Cour. 

Cet  appel  constate  la  présence  des  102  pairs 
qui  assistaient  à  l'audience  d'hier. 

Le  débat  s'établit  sur  les  faits  de  Marseille  rela- 
tifs à  V accusé  Maillefer. 

M*  Charles  Comte,  son  défenseur,  est  présent 
au  barreau. 

M.  le  Président.  Accusé  Maillefer,  vous  étiez 
rédacteur  principal  du  journal  le  Peuple  souve- 
rain? 

L'accusé  Maillefer.  Messieurs  les  pairs,  avant 
que  les  débats  s'engagent  concernant  la  caté- 

Sorie  de  Marseille,  j'éprouve  le  besoin  de  justi- 
er  ma  position  devant  vous  et  devant  mes 
amis  politiques.  Si  la  franchise  n'était  pas  un 
devoir  de  tous  les  temps,  elle  serait  encore  pour 
les  âmes  honnêtes  le  meilleur  des  calculs.  Je 
vais  donc  m'expliquer  en  peu  de  mots  et  sans 
réserve  sur  ma  conduite  durant  les  diverses 
phases  de  cet  immense  procès. 

Bien  avant  l'ouverture  des  débats,  les  accusés 
des  différentes  Sociétés  se  trouvaient  divisés 
d'opinions  sur  le  plan  et  les  conditions  géné- 
rales de  la  défense.  Un  avis  prévalut  :  c'était 
celui  qui  revendiquait  a  priori  le  droit  de  défense 


absolu,  illimité,  soit  pour  le  nombre,  soit  pour 
la  qualité  des  conseils.  Je  me  soumis ,  comme 
beaucoup  d'autres,  à  la  loi  de  la  majorité,  malgré 
ma  conviction  intime  des  inconvénients  de  cette 
rigueur  géométrique;  et  ceux  à  qui  mes  humbles 
antécédents  ne  sont  pas  inconnus,  diront  si  je 
fis  alors  preuve  d'abnégation  personnelle.  Ap- 
pliqué, depuis  que  j'étudie  le  monde,  à  chercher 
la  mesure  du  possible,  j'essayai  à  plusieurs  re- 
prises de  concilier,  par  des  propositions  admis- 
sibles, les  besoins  de  notre  cause  et  votre  di- 
gnité. J'ai  échoué  dans  mes  efforts,  messieurs 
les  pairs,  et  j'aurais  subi  jusqu'au  bout  les  con- 
séquences d'un  engagement  fâcheux,  mais,  par 
des  circonstances  tout  à  fait  indépendantes  de 
mon  vouloir,  notre  situation  respective  est  com- 
plètement changée.  Dans  leur  lutte  inégale  et 
peut-être  héroïque  contre  votre  omnipotence, 
les  accusés  d'avril  avaient  pour  eux  une  position 
qu'ils  jugeaient  légale.  Aujourd'hui  la  loi,  l'évé- 
nement ont  prononcé  contre  eux.  La  retraite 
volontaire  de  vingt-huit  accusés,  l'exécrable 
forfait  qui  a  souille  le  cinquième  anniversaire 
de  la  grande  semaine,  les  inductions  sinistres 
qu'on  a  cherché  à  en  tirer  contre  toutes  les 
nuances  d'une  opinion,  la  législation  du  9  sep- 
tembre, l'état  de  l'esprit  public,  Thonneur  et 
l'intérêt  bien  entendu  de  notre  cause,  ma  cons- 
cience, ma  raison,  tout  me  persuade  qu'il  est 
temps  de  rompre  ce  trop  long  silence,  et  d'op- 
poser des  faits  aux  imputations  calomnieuses  ou 
vagues  répandues  contre  tous. 

Après  vingt  mois  de  pénible  attente,  il  m'est 
enfin  donné  de  paraître  devant  des  juges.  Des 
décisions  diverses  sont  intervenues  dans  le  cours 
de  cette  longue  procédure  :  vous  avez  ordonné 
la  disjonction  des  causes  ;  vous  avez  voulu  que 
des  pairs  étrangers  jusqu'à  présent  à  l'instruc- 
tion et  aux  débats  pussent  siéger  comme  juges 
de  telle  ou  telle  fraction  de  l'affaire.  Ces  déci- 
sions, Messieurs,  je  ne  m'en  plaindrai  pas. 

Ordonner  la  disjonction  des  causes,  n'est-ce 
pas,  en  effet,  vous  désister  implicitement  de 
cette  terrible  accusation  de  complot?  A  défaut 
de  juridiction  supérieure  qui  puisse  réformer 
vos  décisions  souveraines,  à  défaut  de  la  justice 
ordinaire  du  pays,  le  sens  libéral  de  votre  insti- 
tution vous  représente,  et,  sans  doute,  vous  vous 
regardez  vous-mêmes  comme  une  sorte  de  grand 
jury  national  trop  haut  placé  pour  céder  a  des 
influences  purement  politiques,  encore  moins  à 
des  rancunes  locales  ou  personnelles.  Ces  ga- 
ranties, Messieurs,  je  les  admets  sans  difficulté 
pour  des  inculpés  de  votre  ordre,  ministres, 
généraux,  ambassadeurs,  préfets;  moi-même, 
pauvre  plébéien,  j'aime  à  me  persuader  qu'elles 
ne  me  manqueront  pas  à  votre  barre.  J'accepte 
donc,  puisqu'il  le  faut,  nos  anciens  juges;  il  y  a 
plus,  je  regrette  de  n'en  pas  rencontrer  de  nou- 
veaux. Pourquoi  cette  assemblée  est-elle  veuve 
d'une  partie  de  ses  plus  belles  illustrations? 
Protestation  bien  honorable  assurément;  mais 
aussi  bien  stérile  pour  vos  justiciables!  Je  vou- 
drais, pour  ma  part,  que  la  pairie  entière  as- 
sistât à  ces  débats  pour  rendre  ma  justification 
plus  éclatante  et  plus  complète.  Ne  pouvant, 
sans  inconséquence  ou  apostasie,  faire  moins 
qu'un  si  grand  nombre  de  vos  collègues,  en  ad- 
mettant la  compétence  théorique  de  vos  arrêts, 
je  me  confie  du  moins  à  vos  lumières  et  à  votre 
expérience  politique.  S'il  y  a  loin  de  vous  a  moi 
dans  la  hiérarchie  sociale,  vous  êtes  pourtant 
mes  pair  s  en  votre  qualité  d'hommes,  et  comme 
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tels  responsables  de  votre  pouvoir  devant  un 
tribunal  en  comparaison  duquel  toutes  les  gran- 
deurs et  les  juridictions  humaines  ne  sont  que 
faiblesse  et  vanité. 

Maintenant,  Messieurs  les  pairs,  j'attends  que 
les  questions  de  votre  Président  m* apprennent 
de  quoi  je  suis  accusé. 

M.  le  Président.  Vous  étiez  rédacteur  du 
journal  le  Peuple  souverain? 

L'accusé  Maille  fer.  Oui,  Monsieur. 

M.  le  Président.  Avez-vous  fait  partie  de  la 
Société  des  Droits  de  l'homme  ? 

V accusé  Maillefer.  Non  ;  je  me  suis  même  fré- 
quemment trouvé  en  dissidence  manifeste  avec 
cette  Société. 

M.  le  Président.  N'avez-vous  pas  eu  des  con- 
férences avec  les  membres  du  comité  central  de 
cette  Société? 

L'accusé  Maillefer.  Durant  ce  qu'on  peut  ap- 
peler la  crise  lyonnaise,  j'ai  eu  quelques  confé- 
rences avec  des  hommes  qui  se  sont  présentés 
comme  appartenant  à  cette  société  ;  il  m'a  été 
impossible  de  m'assurer  de  leur  qualité  autre- 
ment que  par  le  bruit  public,  et  par  leur  signa- 
ture apposée  sur  plusieurs  écrits.  Je  n'ai  pu,  en 
tous  cas,  me  refuser  à  conférer  avec  eux.  Ils  me 
sont  venus  trouver  dans  le  bureau  du  journal 
où  mes  occupations  me  retenaient  presque  con- 
tinuellement, et  là  nous  avons  conféré  des 
moyens  de  maintenir  la  tranquillité  publique 
dans  Marseille.  Je  les  ai  trouvés  prêts  à  con- 
courir à  ce  but  de  tous  leurs  efforts,  comme  ils 
m'ont  trouvé  prêt  moi-même  à  y  aider  de  toute 
la  puissance  de  la  publicité. 

M.  le  Président,  Ainsi,  c'est  au  bureau  de 
votre  journal  qu'ont  eu  lieu  les  conférences? 

V accusé  Maillefer.  Mais pas  précisément; 

j'ai  eu  occasion  de  rencontrer  ailleurs  ces  Mes- 
sieurs. Ceux  qui  savent  combien  la  vie  est  pu- 
blique à  Marseille  comprendront  cela.  Marseille 
est  un  ville  grecque  encore  plus  que  française: 
tout  s'y  passe  au  soleil.  J'ai  eu  des  conférences 
dans  les  endroits  les  plus  fréquentés  de  Marseille, 
et  suivant  les  chances  ordinaires  de  rencontres, 
avec  les  personnes  dont  je  viens  de  parler. 

M.  le  Président.  Votre  position  ne  vous  a 
pas  permis  d'ignorer  que  les  sections  étaient 
réunies  pendant  les  événements  de  Lyon  ;  savez- 
vous  l'objet  de  leurs  réunions? 

L'accusé  Maillefer.  Je  ne  puis  pas  avoir  de  no- 
tions certaines  sur  des  reunions  auxquelles  je 
ne  pouvais  pas  être  admis,  puisque  j'étais 
étranger  à  la  Société  des  Droits  de  l'homme.  Ces 
réunions  avaient,  je  crois,  pour  but  d'empêcher 
des  hommes  turbulents  ou  peu  éclairés,  qui 
faisaient  partie  de  la  Société,  de  se  jeter  dans 
les  rues,  et  de  troubler  la  paix  publique  par  des 
rixes,  soit  avec  la  garnison,  soit  avec  la  garde 
nationale. 

M.  le  Président.  Les  colonnes  du  Peuple  sou- 
verain n'étaient-elles  pas  ouvertes  aux  publica- 
tions de  la  Société  des  Droits  de  l'homme? 

L'accusé  Maillefer.  Pendant  très  longtemps  elles 
leur  ont  été  fermées,  et  elles  ne  leur  ont  été 
ouvertes  que  lorsqu'elles  furent  revêtues  de 
signatures,  et  présentèrent  des  doctrines  qui  ne 
fussent  pas  trop  opposées  aux  doctrines  de  pro- 
grès paisible  continuellement  professées  par  le 
Peuple  souverain.  Je  dirai  plus  :  c'est  que,  dans 
certaines  occasions,  je  me  suis  vu  obligé  d'in- 


sérer une  de  ces  pièces,  en  vertu  même  de  l'acte 
constitutif  de  la  Société  du  Peuple  souverain,  le- 
quel acte  donnait  aux  actionnaires  le  droit  de 
publier  dans  le  journal  ce  qu'ils  jugeaient  con- 
venable. 

M.  le  Président.  Il  y  avait  donc  parmi  les 
actionnaires  de  votre  journal  des  membres  du 
comité  central  de  la  Société  des  Droits  de 
l'homme? 

L'accusé  Maillefer.  Je  n'ai  sas  connu  de  membre 
de  l'administration  du  Peuple  souverain  qui  fis- 
sent partie  de  ce  comité;  mais  parmi  les  action- 
naires, cinquante  ou  soixante  appartenaient 
sans  contredit  à  la  société  des  Droits  de  l'homme. 

M.  le  Président.  Il  résulte  d'une  lettre  saisie 
chez  vous,  et  adressée,  le  21  février  dernier,  par 
le  sieur  Guigues,  avocat  à  Aix,  au  sieur  Richard 
à  Marseille,  que  le  sieur  Guigues  chargeait  ce 
dernier  de  vous  voir,  ainsi  que  d'autres  per- 
sonnes, pour  savoir  s'il  fallait  réellement  songer 
à  prendre  les  armes,  à  l'occasion  d'un  mouve- 
ment républicain  annoncé  comme  ayant  eu  lieu 
dans  plusieurs  départements.  Le  sieur  Guigues 
ajoute  dans  cette  lettre  qu'un  individu,  qu'il  ne 
nomme  pas,  lui  a  dit  avoir  reçu  du  comité  cen- 
tral des  Droits  de  l'homme,  Tordre  de  prévenir 
les  patriotes  que  le  parti  républicain  était  décidé 
à  se  lever  en  masse.  Pourquoi  le  sieur  Guigues 
vous  a-t-il  indiqué  M.  Richard  pour  savoir  s'il 
fallait  réellement  songer  à  prendre  les  armes,  si 
vous  étiez  étranger  à  la  Société  des  Droits  de 
l'homme? 

L'accusé  Maillefer.  J'ai  lieu  de  croire  que  l'au- 
teur de  cette  lettre  était  lui-même  étranger  à  la 
Société  des  Droits  de  l'homme.  Malheureu- 
sement, ma  position  m'exposait  à  recevoir 
d'étranges  confidences  et  quelquefois  de  fort 
étonnantes  consultations.  (îelle-ci  est  de  ce  genre  ; 
et  cette  indiscrétion  m'a  paru  si  singulière,  que, 
dès  le  lendemain  22  février,  je  crus  devoir  faire 
à  cette  lettre  une  réponse  publique  dans  le  Peuple 
souverain,  réponse  dont  je  donnerai  lecture  à  la 
Cour,  si  elle  le  désire. 

M.  le  Président.  Lisez. 

L'accusé  Maillefer,  lisant  :  «  Le  bruit  d'un  mou- 
vement républicain  devant  éclater  simultané- 
ment à  Lvon  et  dans  plusieurs  autres  villes  de 
France,  a  "été  répandu  depuis  quelques  jours  avec 
une  sorte  d'insistance  qu'on  pourrait  croire  sys- 
tématique. Nous  engageons  encore  une  fois  les 
patriotes  à  se  méfier  de  toutes  ces  rumeurs 
mystérieuses,  dont  le  but  parait  être  de  les 
pousser  à  des  démonstrations  imprudentes.  Qu'ils 
se  gardent  de  donner  eux-mêmes  des  prétextes 
ou  des  motifs  plausibles  aux  mesures  vio- 
lentes... •> 

M.  Plougoulm,  substitut.  Achevez. 

Uaccusé  Maillefer.  «  ...  aux  mesures  violentes 
que  trame  depuis  longtemps  la  faction  philip- 
piste.  Quand  cette  faction  avoue  que  la  discus- 
sion et  la  légalité  la  tuent,  les  républicains  vou- 
draient-ils lui  fournir  les  moyens  de  renouveler 
à  leurs  dépens  son  bail  avec  la  sotte  et  crédule 
poltronnerie  d'une  partie  du  public? 

«  Au  point  où  nous  en  sommes,  il  n'y  a  que 
dos  dupes,  des  traîtres  ou  des  agents  provoca- 
teurs qui  puissent  chercher  à  remuer  les  cendres 
encore  chaudes  du  6  juin.  On  ne  conspire  plus 
comme  en  1831  pour  le  seul  plaisir  de  conspirer; 
ce  serait  une  manie  absurde  et  funeste  que  de 
s'amuser  de  cette  fantasmagorie  souterraine, 
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quand  on  peut  réclamer  à  la  Tace  du  ciel  et  au 
nom  de  la  souveraineté  nationale  le  suffrage 
universel,  un  congrès  et  une  Constitution. 

•  Républicains!  Prenez-y  garde  :  n'insurger 
par  ordre  d'un  comité  sans  nom  ou  d'une  coterie 
imperceptible,  ce  serait  s'insurger  presque  à  coup 
sûr,  pur  ordre  de  la  police  et  au  profit  de  la  fac- 
tion d'Orléans. 

■  Patience  et  persévérance  !  le  pays  vient  à 
noua,  et  le  temps  est  notre  plus  sur  allié.  • 
t  Vous  voye»  que  j'étais  déterminé  à  attendre 
l'action  du  temps,  et  non  pas  à  m'en  rapporter 
a  l'action  occulte  d'un  comité  auquel  j'étais 
étranger. 

H.  le  Président  Expliquez-vous  sur  la  lettre 
que  vous  avez  reçue  de  Paris,  le  26  mars,  du 
sieur  Imbert,  gérant  responsable  du  Peuple  sou- 
verain, lettre  dans  laquelle  il  vous  dit  :  •  Il  faut 
préparer  les  esprits  à  un  assaut  terrible.  • 

L'aecutè  Maillefer.  Je  mets  cette  lettre  au 
nombre  des  communications  fort  indirectes  dont 
j'étais  l'objet.  Imbert  est  un  patriote  très  éner- 

Ïique,  mais  qui  a  peut-être  plus  de  zèle  que 
'intelligence.  Je  ne  puis  répondre  de  ce  qu'il  a 
fait  pendant  son  séjour  à  Paris,  bien  que  je 
paisse  dire  que  le  but  de  son  voyage  était  sim- 
plement une  affaire  de  famille.  Je  reçus  la  lettre 
qn'il  m'adressa  :  nul  ne  peut  être  responsable 
assurément  des  lettres  qu'il  reçoit;  mais  11  peut 
l'être  de  l'usage  qu'il  en  fait.  En  bien,  cette 
lettre,  j'en  ai  fait  si  peu  de  cas,  que  je  l'ai  jetée 
dans  un  panier  destiné  à  recevoir  des  papiers 
de  rebut,  et  je  crois  que  c'est  dans  ce  panier 
qu'elle  a  été  trouvée  par  les  agents  de  l'autorité 
lors  de  la  perquisition  qui  a  été  faite  a  mou 
domicile.  J'ai  considéré  cette  lettre  comme  étant 
le  résultat  de  cette  exaltation  ordinaire  aux  ré- 
publicains plus  zélés  qu'inteliigenls  ;  je  crois 
même  l'avoir  traitée  de  folie  devant  plusieurs 
personnes.  D'ailleurs,  cette  lettre  faisait  mention 
de  prévisions,  d'attentat,  d'assaut  terrible,  de  je 
ne  sais  quoi;  et  notez  bien  que  la  date  de  cette 
lettre  est  très  rapprochée  des  funestes  événe- 
ments d'avril,  et  qu'lmbert  aurait  été  un  assez 
triste  prophète,  ou  un  assez  triste  conseiller,  en 
me  disant  de  me  préparer  pour  des  événements 
qui  devaient  arriver  en  juillet,  disait-il,  alors 
qu'il  fallait  ceindre  ses  reins  pour  le  11  avril.  Sa 
lettre  est  des  derniers  jours  de  mars. 

M.  le  Président.  Lors  des  événements  de 
Lyon,  et  a  cause  de  l'absence  d'Imbert,  le  journal 
n  était-il  pas  abandonné  à  votre  seule  direc- 
tion? 

Vacciui  Maillefer.  Le  journal,  à  cette  époque, 
n'a  été  ni  plus  ni  moins  sous  madirection,  qu'il 
ne  l'a  été  avant  ou  après.  J'étais  chargé  des 
articles  de  politique;  les  nouvelles  ne  me  con- 
cernaient pas  :  c'était  l'affaire  des  administra- 
teurs plus  que  la  mienne;  le  premier  venu 
d'entre  eux  les  faisait  insérer  ou  eu  refusait!' in- 
sertion, suivant  la  convenance.  Ainsi,  je  n'ai  pas 
exclusivement  dirigé  le  journal  pendant  l'ab- 
sence d'Imbert,  qui,  du  reste,  je  puis  le  dire, 
n'exerçait  aucune  influence  réelle  sur  le  journal. 

H.  le  Président.  Cependant  il  n'y  a  pas  de 
journal  qui  n'ait  un  directeur  principal,  et  il 
semble  que  telle  était  votre  qualité  auprès  du 
journal  le  Peuple  tomerain,  surtout  apiès  le  dé- 
part d'Imbert? 

Vaccutt  Maillefer.  J'étais  chargé  spécialement 
de  la  partie  qu'on  peut  appeler  *  la  discussion 
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politique.  >»  Quant  aux  nouvelles  qui  avoisinent, 
dans  le  journal,  les  annonces  commerciales,  le 
mouvement  du  port,  etc.,  je  m'en  occupais  fort 
peu.  D'ailleurs,  d'après  la  clause  de  l'acte  cons- 
titutif dont  j'ai  déjà  parlé,  moi-même,  rédacteur 
en  chef,  je  n  aurais  pas  pu  m'opposer  a  des  inser- 
tions demandées  par  les  administrateurs  ou  les 
actionnaires;  il  m'aurait  fallu  convoquer  une 
assemblée  des  actionnaires,  et  l'urgence  de  la 
publicité  quotidienne  ne  me  l'aurait  pas  permis. 

il.  le  Président.  Expliquez-vous  sur  les  arti- 
cles insérés  dans  les  numéros  des  12,  13  et 
14  avril,  et,  en  particulier,  sur  un  post-scriptum 
contenant  des  nouvelles  éminemment  fausses, 
mais  éminemment  propres  aussi  à  exciter  les 
alarmes  et  à  pousser  à  la  révolte. 

L'accusé  Maillefer.  J'ai  appris  depuis  que  l'ori- 
gine de  ce  post-scriptum  étaitla  même  que  celle 
du  fameux  post-scriptum  qui  a  occasioné  la  saisie 
du  numéro  du  14.  Il  se  trouve  à  Marseille  une 
société  d'hommes  qui  s'occupent  de  magnétisme; 
plusieurs  de  ces  personnes,  s'étaut  bien  trouvées 
de  consultations  magnétiques  pour  des  maladies 
dont  les  médecins  avaient  désespéré,  s'avisèrent 
île  consulter  aussi  la  pythonisse  sur  des  affaires 
politiques  qui  excitaient  alors  la  sollicitude  pu- 
blique au  plus  haut  degré.  Les  réponses  obte- 
nues, traduites  en  français,  car  la  pythonisse  ne 
s'exprimait  qu'en  provençal,  parvinrent,  d'une 
manière  ou  d  une  autre,  jusqu'à  l'imprimerie  du 
l'cupU  souverain.  J'ai  été,  quant  à  moi,  tout  à 
fait  étranger  à  ces  consultations  magnétiques, 
et  au  résultat  qu'elles  ont  pu  avoir;  résultat  qui 
a  d'ailleurs  été  très  innocent,  car  Marseille  est 
restée  aussi  tranquilleaprèaqu'avaut  leur  publi- 
cation. Le  premier  post-scriptum  a  la  même 
origine. 

M.  le  Président.  N'est-ce  pas  vous  qui  avez 
ilonnë  l'ordre  d'insérer  le  post-scriptum  pour 
lequel  le  journal  a  été  saisi? 

L'accusé  Maillefer.  Non  :  autant  que  je  me  le 
rappelle,  je  me  trouvais  en  compagnie  de  plu- 
sieurs administrateurs,  et  ce  n'est  pas  à  moi  que 
ce  post-scriptum  a  été  présenté. 

M.  le  Président.  Si  ce  n'est  pas  vous  qui 
l'avez  remis  au  proie,  vous  l'avez  vu  remettre? 

L'accusé  Maillefer.  Je  ne  puis  pas  dire  l'avoir 
vu  remettre.  Je  me  souviens  peu  lies  circons- 
tances qui  ont  accompagné  l'insertion  du 
deuxième  post-scriptum;  quant  au  premier,  je 
crois  n'eo  avoir  eu  connaissance  que  le  lende- 
main. 

H,  Cauchy,  greffier  en  chef,  sur  l'ordre  de  M.  le 
président,  donne  lecture  de  ces  post-scriptum  : 

*  Samedi,  12  avril  1834. 

•  P.  S.  Point  de  nouvelles  officielles. 

«  On  mande  de  Lyon  par  voie  tout  à  fait  extra- 
ordinaire : 

•  Le  peuple  est  maître  de  la  ville;  une  masse 

•  considérable  de  patriotes  de  Saint-Etienne  et 
u  autres  environs  de  Lyon  sont  venus  se  joindre  à 
«  leurs  frères  et  ont  du  combattre  la  troupe  pour 

•  entrer  dans  Lyon. 

n  La  troupe  occupe  les  forts  et  encore  une 
■  partie  des  quais,  où  une  artillerie  formidable  la 
<■  protège.  Le  nombre  des  morts  est  considérable 
»  et  le  carnage  affreux.  Le  télégraphe  est  démoli. 

«  La  troupe  est  divisée  d'opinions  et  prête  a 

•  se  tourner  du  coté  du  peuple. 
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•  —  Un  bataillon  du  21°  de  ligne,  en  garnison 
«  à  Grenoble,  vient  de  partir  précipitamment  pour 
«  Lyon. 

"  Des  troupes  sont  également  parties  d'Avi- 
«  gnon.  » 

«  Dimanche  13  et  lundi  14  avril  1834. 

■  Post-scriptum  extraordinaire  du  Peuple  iou- 
verain  i 

«  On  offre  de  parier  que  toutes  les  dépêches 
«  ci-dessus  sont  fausses,  et  que,  depuis  le  11, 
>  Paris  eBt  en  pleine  insurrection.  Des  barricades 
■•  sont  élevées  dans  presque  toutes  les  rues. 

«  Le  télégraphe  est  détruit. 

■  L'exaspération  du  peuple  est  à  son  comble. 

■  Louis-Philippe  est  assiège  dans  les  Tuileries, 

■  d'où  sa  femme  et  ses  filles  sont   parvenues  à 

■  s'évader. 

•  Toutes  communications  sont  interceptées. 

«  Les  troupes  s'ébranlent,  et  commencent  à 

•  sympathiser  avec  le  peuple. 

«  A  Lyon  les  ouvriers  sont  toujours  maîtres. 

•  Ils  reçoivent  des  renforts  de  tous  les  environs.  > 
M.  le  Président.  Comment,  avec  la  respon- 
sabilité qui  pesait  sur  vous,  n'avez-vous  pas  Tait 
quelques  réflexions  sur  la  gravité  d'articles  aussi 
incendiaires,  publiés  dans  une  contrée  où  l'esprit 
est  connu  pour  être  assez  vif,  et  où,  par  consé- 
quent, tous  les  moyens  d'inflammation  sont  plus 
redoutables  qu'ailleurs? 

L'accwe  Maillefer.  Le  deuxième  post-tcriptum, 
qui  a  le  plus  de  gravité.  Tut  généralement  con- 
sidéré comme  une  plaisanterie,  plaisanterie  qui 
me  parut  cependant  assez  audacieuse  pour  me 
faire  croire  à  la  nécessité  de  l'accompagner  du 
nom  de  l'auteur.  L'auteur  avait  écrit  une  lettre 
signée;  mats  l'affaire  traîna;  enfin  on  vint  me 
demander  ;  ■  Pensez-vous  que  cela  puisse  pa- 
raître?—Nous  verrons  tout  à  l'heure.  "Plusieurs 
administrateurs  se  trouvaient  là;  et  lorsque, 
dans  ma  première  déposition  devant  le  juge 
d'instruction  de  Marseille,  j'ai  dit  que  j'avais  au- 
torisé ou  permis  l'impression  de  cet  article  sous 
la  garantie  du  nom  de  l'auteur  et  du  gérant  du 
journal,  peut-être  ai-je  dépassé  la  stricte  vérité 
dans  l'intérêt  des  personnes  que  je  ne  voulais 
pas  compromettre.  Dans  cette  circonstance, 
comme  dans  quelques  autres,  j'ai  été  un  peu  le 
bouc  émissaire  de  tout  le  monde.  11  ne  m'est 
peut-être  pas  permis  de  m'expliquer  davantage; 
mais  cependant  je  puis  peut-utre  dire  que  je  ne 
suis  pas  seul  responsable  de  la  plupart  des  choses 

Ïue  l'accusation  a  cru  devoir  incriminer  dans  le 
eupl?  souverain. 

M-  le  Président.  Je  ne  veux  pas  vous  engager 
à  dire  ce  qui  répugnerait  à  votre  conscience  ou 
a  votre  délicatesse;  cependant  je  ne  puis  iii'em- 
pèclier  de  vous  faire  observer  que,  dans  la  posi- 
tion où  vous  vous  trouvez,  eu  présence  d'articles 
dont  la  gravité  est  sentie  par  vous-même,  vous 
avez  un  grand  intérêt  à  dire  tout  ce  que  vous 
pouvez  savoir. 

L'accusé  XaiUefer.'Ge  que  je  puisMire,  c'est  que 
l'article  a  été  inséré  sans  opposition  de  ma  part; 
car  j'aurais  voulu  m'y  opposer,  que  peut-être  je 
n'aurais  pu  empêcher  l'insertion.  Mais  il  m'était. 
impossible  de  prévoir  que  cet  article,  inséré  sous 
la  double  garantie  du  nom  de  l'auteur  et  celle 
du  gérant  du  journal,  m'amènerait  devant  votre 
haute  juridiction.  Devant  une  cour  d'assises, 
dans  le  pays,  cela  aurait  été  jugé  ce  que  cela 


était  en  effet:  une  plaisanterie  très  hasardée 
sans  doute,  mais  très  innocente  par  les  résul- 
tats qu'elle  a  produits,  car  elle  n'en  a  produit 
qu'un:  c'est  qu'un  Monsieur  a  écrit  au  journal 
qu'il  acceptait  le  pari,  et  qu'il  venait  de  déposer 
vingt-cinq  louis  chez  son  notaire. 

(Sur  d'autres  interrogations  de  M.  le  Président, 
l'accusé  ajoute  :) 

J'aurais  pu  faire  assigner  la  dame  Chabaud 
(c'est  le  nom  de  la  somnambule),  mais  je  ne  l'ai 
pas  fait  par  respect  pour  votre  dignité.  La 
femme  Chabaud  est  une  espèce  de  demi-sauvage 
qui  ne  parle  pas  français.  C'eût  été  convertir 
vos  audiences  en  véritables  farces  des  Variétés; 
et  j'ai  cru  uniquement,  par  déférence  pour  la 
Cour,  me  priver  d'un  témoignage  très  important 

Eour  moi.  Au  reste,  des  dépositions  d'hommes 
onorablement  connus  à  Lyon  se  trouvent  dans 
le  cahier  des   interrogatoires;   elles  peuvent 

Iirouver  que  les  consultations  magnétiques  de 
a  femme  Chabaud  ontété  les  éléments  du  fameux 
post-scriptum. 

M.  le  Président.  Vous  ne  nommez  pas  l'au- 
teur du  post-scriptum? 

L'accusé  Maillefer.  C'est  M.  Bérard  :  il  a  été  dé- 
tenu dix  mois,  et  puis  mis  en  liberté  par  ordon- 
nance de  votre  commission;  de  sorte  que  je  suis 
presque  étonné  que,  après  avoir  mis  hors  de 
prévention  l'auteur  avoué  du  post-scriptum,  on 
vienne  en  faire  un  texte  d'accusation  contre 
moi. 

M.  Plougoulm,  substitut.  Vous  ne  connaissiez 
pas  alors  l'auteur  prétendu  de  ce  post-scriptum? 

L'accusé  Haillei'er.  Je  le  connaissais  peu.  M.  Bé- 
rard était  arrivé,  depuis  quelques  semaines  à 
peine  de  l'Amérique  du  Sud;  j  avals  eu  peu  de 
relations  avec  lui  ;  mais  M.  Bérard  avait  des  rela- 
tions intimes,  des  relations  d'enfance,  avec  plu- 
sieurs des  administrateurs  du  Peuple  souverain. 
C'était  un  des  plus  riches  citoyens  de  Marseille, 
qui  dépensait  noblement  sa  fortune;  il  avait 
beaucoup  d'amis. 

M.  Plougoulh,  substitut.  Je  vous  ai  fait  celte 

3uestion,  parce  que,  dans  votre  interrogatoire 
u  11  mai,  on  lit: 

•  0.  A  l'occasion  du  post-scriptum  extraordi- 
naire inséré  au  n°  240  du  journal  le  Peuple  sou- 
verain, en  date  du  14  avril  dernier,  vous  avez 
déclaré,  lors  de  la  première  information  qui  a 
été  faite,  que  M.  liérard  était  l'auteur  de  ce 
post-scriptum,  et  vous  avez  remis  à  la  justice 
ta  lettre  qu'il  vous  avait  écrite;  veuillez  aujour- 
d'hui l'aire  connaître  par  qui  cette  lettre  vous  a 
été  remise,  par  qui  elle  a  été  copiée  pour  l'im- 
primerie et  enfui  qui  a  donné  l'ordre  aux 
imprimeurs  d'insérer  le  post-scriptum  à  là 
deuxième  page  du  numéro  qui  était  déjà  compo- 
sée et  mise  en  page,  ce  qui  a  nécessite  la  sup- 
pression d'un  paragraphe  aux  nouvelles  étran- 
gères ? 

u  fi.  J'ai  trouvé  la  lettre  sur  mon  bureau,  de 
huit  à  neuf  heures  du  soir;  j'ignore  qui  l'y 
avait  déposée;  j'ignore  aussi  par  qui  la  lettre  a 
été  copiée  pour  l'imprimerie,  ce  qui  s'explique, 
lorsqu  ou  sait  que  les  bureaux  du  journal  sont 
habituellement  fréquentés  par  un  grand  nombre 
de  personnes  qui  s'empressent  d'offrir  leurs  ser- 
vices. Le  post-scriptum  a  été  inséré  au  journal 
d'après  ma  permission,  sous  la  double  respon- 
sabilité de  iWeur  et  du  gérant  signataire.  Je 
n'ai  pas  un  souveuir  bien  précis  du  titre  des 
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nouvelles  étrangères  qui  ont  été  supprimées  pour 
[aire  place  au  post-scriptum.  » 

L'accusé  MatiUfer.  Quand  j'ai  dit  <  que  j'avais 
permis,  •  je  pouvais  dire  peut-être  •  que  je  ne 
m'étais  pas  opposé  »,  attendu  que  mon  opposi- 
tion aurait  pu  n'avoir  aucune  utilité. 

M.  le  Président.  U  va  être  procédé  a  l'audi- 
tien  des  témoins  assignés,  à  la  requête  de  H.  le 
procureur  général,  pour  déposer  des  faits  qui  se 
sont  passés  à  Marseille,  au  mois  d'avril  1834. 

Le  limon  Michel  (Lmiis-Josepkj,  âgé  de  53  ans, 
cabaretier,  demeurant  à  Marseille,  boulevard  de  la 
Paix,  n"  22,  est  introduit,  et,  sur  les  questions 
de  M.  le  Président,  dépose  :  que  le  mardi  H  avril, 
une  réunion  nombreuse  a  eu  lieu  chez  lui  ;  qu'il 
ne  connaît  aucune  des  personnes  qui  la  compo- 
saient; que  ces  personnes  avaient  placé  ries  sen- 
tinelles aux  portes  de  la  maison,  et  qu'elles  n'en 
laissaient  sortir  personne,  et  que  cette  réunion 
ne  s'est  dissoute  que  dans  la  nuit,  à  une  ou  deux 
heures  du  matin. 

M.  le  Président.  Connaissiez- vu  us  l'objet  de 
la  réunion  f 

Le  témoin  Michel.  Non.  On  ne  me  laissait  pas 
entrer  dans  la  salle  ;  je  remettais  du  vin  et  de 
l'eau  &  la  porte. 

H*  Chaules  COMTE,  défenseur  de  Maillefer.  Je 
me  bornerai  à  faire  remarquer  à  la  Cour  que 
l'accusé  n'a  jamais  appartenu  à  la  Société  des 
Droits  de  l'homme,  ni  à  aucune  espèce  de  so- 
ciété secrète  ou  publique  depuis  la  Révolution 
de  1830.  La  déposition  du  témoin  lui  est  donc 
complètement  étrangère. 

Le  témoin  Thomas,  préfet  du  département  du 
Hkéna,  n'ayant  pu  se  rendre,  pour  cause  de  ma- 
ladie, à  l'assignation  qui  lui  a  été  notifiée,  M.  le 
Président  fait  donner  lecture  de  sa  déposition 
reçue  à  Marseille,  le  9  juillet  1831,  par  M.  Meren- 
dol,  juge  d'instruction  délégué  : 

•  Vers  la  fin  de  mars  et  dans  les  premiers 
jours  d'avril,  mes  informations  m'apprirent  que 
les  affiliés  à  l'association  des  Droits  de  l'homme 
se  réunissaient  fréquemment,  et  annonçaient  un 
prochain  mouvement  insurrectionnel  pour  la 
proclamation  de  la  République. 

•  Deux  comités  qui  avaient  publié  chacun  leur 
manifeste  étaient  à  la  tête  de  l'association. 

-  J'appris  que,  pour  mettre  plus  d'unité  dans 
la  direction  et  la  conduite  de  cette  association, 
un  comité  unique  devait  être  nommé. 

■■  Bd  effet,  je  fus  instruit,  le  9  avril  au  matin, 
que  dans  la  nuit  les  députés  de  cinquante-six 
sections  s'étaient  réunis,  au  nombre  de  deux  dé- 
putés par  section,  dans  un  cabaret  tenu  par  le 
nommé  Michel,  dans  la  rue  Bernard-du-Bois,  et 
avaient  nommé  un  comité  unique  de  onze  indi- 
vidus, pour  prendre  la  direction  des  sections  et 
leur  donner  des  ordres. 

■■  Dès  le  9  avril,  on  disait  &  Marseille  que  des 
troubles  sérieux  étaient  sur  le  point  d'éclater  à 
Lyon,  que  la  République  y  serait  proclamée. 

•  Les  républicains  marseillais  annonçaient  un 
prochain  changement  de  gouvernement,  et  l'in- 
tention de  proclamer  la  République  à  Marseille 
aussitôt  après  qu'elle  aurait  été  proclamée  à 
Lyon. 

<   La  situation  de  Marseille  devenait  critique. 

•  Les  nouvelles  qui  parvinrent  de  Lyon  an- 
noncèrent que  les  hostilités  avaient  commencé 
dans  la  journée  du  9  avril,  et  quoique  l'avan- 
tage fût  resté  aux  troupes  de  la  garnison  contre 


les  insurgés,  néanmoins  la  malveillance  se  plai- 
sait à  répandre  le  bruit  que  ceux-ci  étaient 
triomphants:  que  l'insurrection  avait  éclaté  à 
ijrenoble,  à  Saint-Etienne  et  dans  plusieurs  villes 
voisines  de  Lyon,  et  que  la  République  avait  été 
proclamée  dans  ces  diverses  localités. 

■  Le  journal  le  Peuple  souverain,  connu  par 
ses  principes  républicains,  annonçait  un  pro- 
chain changement  de  gouvernement,  et  un  mou- 
vement insurrectionnel  à  Paris. 

■  La  tranquillité  publique  de  Marseille  se 
trouvait  fortement  menacée.  Les  informations  de 
la  police  portaient  que  les  s  actionnaires  avaient 
reçu  l'ordre  de  se  tenir  prêts  :  qu'ils  se  réunis- 
saient habituellement,  et  que  la  plupart  avaient 
des  armes  et  des  munitions. 

-  11  importait  de  prendre  des  mesures  de  sû- 
reté pour  prévenir  toute  atteinte  à  l'ordre  pu- 
blic; elles  devenaient  d'autant  plus  urgentes 
que  les  communications  avec  Lyon  se  trouvèrent 
interrompues  pendant  quelques  jours. 

■  Les  mesures  à  prendre  furent  concertées 
entre  M.  le  lieutenant  général  commandant  la 
division,  M.  le  maire  de  Marseille  et  moi.  Cha- 
cun de  nous  s'occupa  des  dispositions  qui  étaient 

S  lus  particulièrement  dans  ses  attributions. 
M.  les  officiers  supérieurs  de  la  garde  natio- 
nale furent  réunis,  et  cette  garde  fut  appelée  à 
faire  momentanément  un  service  régulier.  Une 
partie  de  la  garnison  fut  tenue  sous  les  armes 
jour  et  nuit;  des  patrouilles  nombreuses  circu- 
lèrent pendant  la  nuit;  les  armes  qui  se  trou- 
vaient dans  les  magasins  des  arquebusiers  et 
dans  les  entrepots  des  négociants  commission- 
naires furent  portées  dans  un  des  forts  de  la 
place:  des  agents  de  surveillance  furent  chargés 
de  parcourir  la  ville  pendant  la  nuit,  etc.,  etc. 

■  Cet  état  de  crise  dura  depuis  le  10  jusqu'au 
11  avril. 

-  Pendant  ce  temps,  le  bureau  du  journal  le 
Peuple  souverain,  rue  de  la  Darce,  était  fréquenté 

far  un  grand  nombre  d'individus  connus  pour 
tre  des  républicains  exaltés.  Le  cercle  dit 
Pilhêas,  rue  Saint-Ferréol,  fixa  également  l'at- 
tention de  la  police  par  le  nombre  de  ses  ha- 
bitués et  la  turbulence  de  leurs  opinions. 

«  Beaucoup  d'étrangers  à  figures  sinistres  et 
à  propos  menaçants  arrivèrent  en  môme  temps 
à  Marseille. 

*  Les  dépêches  imprimées  par  l'ordre  de  l'au- 
torité, les  proclamations  qu'elle  faisait  pour 
rassurer  les  bons  citoyens,  étaient  traitées  d'im- 
postures par  les  malveillants. 

«  Le  calme  ne  se  rétablit  que  lorsque  l'arrivée 
du  courrier  eut  repris  son  cours  ordinaire  et 
que  la  défaite  complète  des  insurgés  de  Lyon 
ne  put  plus  être  révoquée  en  doute. 

»  Les  rapports  qui  me  parvenaient  à  la  même 
époque  de  différentes  parties  du  département 
me  faisaient  connaître  que  la  même  fermenta- 
tion se  manifestait  partout  où  la  faction  répu- 
blicaine était  formée. 

■  J'ajoute  que  les  bruits  les  plus  sinistres 
avaient  circule  dans  tous  les  ports  de  l'Italie. 

-  Les  lettres  que  j'ai  reçues  de  MM.  les  am- 
sadeurs  de  France  a  Naples  et  à  Rome  et  des 
consuls  à  Gênes  et  a  Livourne  m'ont  fait  con- 
naître qu'ils  avaient  été,  pendant  plusieurs  jours, 
dans  un  état  de  pénible  anxiété,  par  suite  des 
nouvelles  qui  avaient  circulé  dans  ces  villes  sur 
la  situation  de  Marseille.  » 

Le  témoin  Consolai  {Maximin-D^minique),  âgé 
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de  50  ans,  ancien  négociant,  maire  de  Marseille, 
est  introduit  et  dépose  en  ces  termes  : 

J'ai  entendu  parler  de  M.  Maille  fer  comme 
rédacteur  du  Peuple  souverain,  mais  je  n'ai 
jamais  eu  de  relations  avec  lui.  Le  9  avril,  le 
lieutenant  général  commandant  la  division  eut 
connaissance  des  événements  de  Lyon  par  une 
lettre  du  général  Aymard.  Cette  nouvelle  ré- 
pandit une  consternation  a  peu  près  générale, 
elle  ai'lligea  les  bons  citoyens,  et  produisit  une 
fermentation  très  forte  dans  la  partie  de  la  po- 

Eulation  qui  professe  des  opinions  républicaines. 
es  opérations  commerciales  cessèrent  tout  a 


avait  un  comité  dirigeant  qni  envoya  des  __ 
saires  à  toutes  les  villes  voisines  pour  attirer  à 
Marseille  les  républicains  du  dehors.  Nous  re- 
marquâmes une  foule  d'étrangers  sur  le  cours 
et  sur  la  Canebiere;  on  y  remarqua  particuliè- 
rement des  membres  de  la  Société  républicaine 
d'Aix.  Nos  craintes  augmentèrent.  Les  chefs  les 
plus  distingués  du  parti  s'établirent  au  bureau 
du  journal  le  Peuple  souverain  ;  une  autre  réunion 
se  forma  au  cercle  du  Petit-Théâtre.  Des  com- 
munications fréquentes  avaient  lieu  entre  les 
sectionnaires  et  tes  chefs.  La  police  me  prévint 
que  des  achats  considérables  de  poudre  se  fai- 
saient, lin  certain  nombre  d'individus  affectaient 
un  costume  particulier,  une  espèce  d'uniforme, 
pour  se  reconnaître.  On  entendait  dire  à  quel- 
ques individus  sortant  des  sections  qu'il  fallait 
courir  aux  armes.  Il  fut  convenu  que  les  sec- 
tionnaires se  réuniraient  le  lendemain  et  se- 
raient en  permanence  en  attendant  des  ordres. 
D'un  autre  coté,  les  ouvriers  ne  se  rendaient 
point  à  leurs  aleliers,  ils  disaient  hautement 
que  la  République  allait  être  proclamée.  Aussi 
la  matinée  du  10  avril  prit  un  aspect  beaucoup 
plus  alarmant  que  celle  du  11. 
Quoique  préparés  à  une  attaque,  nous  n'avons 

Sas  jugé  utile  un  développement  extérieur  de 
>rce;  mais  le  12,  cette  démonstration  fut  re- 
connue indispensable;  les  dispositions  de  la 
garnison  furent  maintenues  pendant  toute  la 
nuit.  Nous  étions  depuis  trois  jours  sans  nou- 
velles directes  de  Lyon  et  de  Paris,  aucune 
malle  n'ayant  pu  passer.  Cependant,  H.  le  préfet 
reyut  des  dépêches  télégraphiques  des  préfets 
de  l'Isère  et  de  la  Urôme.  Ces  nouvelles  étaient 
favorables;  mais  on  s'attachait  à  les  contredire, 
à  les  taxer  de  fausseté;  on  en  paralysait  ainsi 
l'effet. 

Le  13  avril,  dans  l'après-midi,  M.  le  préfet 
reçut  d'Avignon  une  dépêche  télégraphique  an- 
nonçant le  passage,  à  une  heure  d'intervalle, 
de  deux  malles,  l'une  de  Lyon,  l'autre  de  Paris. 
Ces  nouvelles  commencèrent  A  répandre  le  dé- 
couragement dans  les  rangs  des  républicains. 

La  distribution  des  lettres  et  des  journaux  qui 
eut  lieu  le  lendemain  ramena  le  calme  dans  les 
esprits  et  produisit  un  changement  total  dans 
notre  situation.  Eufin,  le  lieutenant  général  reçut, 
le  même  jour,  par  le  télégraphe,  la  nouvelle  de 
l'entière  soumission  des  insurgés  de  Lyon.  Dès 
ce  moment,  toute  inquiétude  disparut. 

M.  le  Président.  Pourriez-vous  donner  quel- 
ques renseignements  sur  la  réunion  tenue  au 
bureau  du  Peuple  souverain? 

Le  témoin  Consolât.  C'était  principalement 
pour  savoir  des  nouvelles  que  s  y  réunissaient 
les  chefs  les  plus  distingués  du  parti  républicain. 


Les  bruits  étaient  immédiatement  colportés  dans 
la  ville;  mats  je  ne  puis  pas  dire  que  le  journal 
ait  été  lui-même  l'auteur  de  ces  bruits. 

M.  le  Président.  L'accusé  Maillefer  était  un 
des  principaux  rédacteurs  de  ce  journal.  A-t-il 
eu,  a  votre  connaissance,  une  part  spéciale  dans 
la  diffusion  des  fausses  nouvelles  et  dans  le 
soin  que  l'on  prenait  de  combattre  les  véritables'? 

Le  témoin  Consolât.  Je  n'ai  jamais  entendu 
attribuer  à  M.  Maillefer  aucune  espèce  d'action 
sous  ce  rapport-là. 

L'accusé  Maillefer.  Je  demanderai  à  M.  le  maire 
de  Marseille  si  j'ai  contribué  pour  ma  part  à 
propager  des  nouvelles  sinistres  ou  de  nature  à 
exciter  des  troubles;  si  je  n'ai  pas  été,  au  con- 
traire, à  ma  manière,  le  meilleur  auxiliaire  de 
l'autorité  pour  empêcher  les  troubles  d'éclater 
à  Marseille1?  N'est-ce  pas  l'opinion  la  plus  géné- 
ralement accréditée  que  j'avais  fait  tous  les  ef- 
forts possibles,  que  je  me  compromis  avec  cer- 
tains exaltés  pour  maintenir  la  tranquillité 
publique? 

Le  témoin  Consolât.  Lorsque  ces  réunions  me 
furent  signalées,  j'appris  que  M.  Maillefer  avait 
employé  tous  ses  efforts  pour  calmer  l'effer- 
vence  des  esprits.  Il  parvint  à  empêcher  les 
membres  de  celte  réunion  de  se  porter  à  des 
actions  coupables.  Comme  homme  privé  et 
comme  homme  de  lettres,  M.  Maillefer  a  toujours 
joui  à  Marseille  d'une  bonne  réputation. 

M.  le  Président.  Avez -vous  connu  un  nommé 
Bêrard,  auteur  du  second  l'ost-scriptum? 

Le  témoin  Consolât.  C'est  un  jeune  homme 
connu  à  Marseille,  par  sa  conduite  fort  irrégu- 
lière. Il  a  mangé  toute  sa  fortune,  et  s'est  jeté 
dans  le  parti  républicain. 

M.  le  Président.  Avez-vous  entendu  parler 
d'une  femme  somnambule  à  laquelle  on  s'adres- 
sait, non  pas  seulement  pour  sa  faire  guérir  de 
maladies,  mais  pour  avoir  des  prédictions  sur 
d'autres  choses  ? 

Le  témoin  Consolât.  Je  n'ai  appris  cela  que 
par  les  journaux. 

M.  Plougoulh  ,  substitut .  N'avez-vous  pas 
remarqué  des  hommes  revêtus  d'une  espèce 
d'uniforme  de  combat,  semblable  à  l'habit  de 
marin  ? 

Le  témoin  Consolât.  C'est  ce  que  je  viens  de  ré- 
péter sous  une  autre  forme. 

L'accusé  Maillefer.  Ne  disait-on  pas  aussi  que 
des  sergents  de  ville  avaient  pris  cet  uniforme? 

U  témoin  Consolât. Se  l'ignore.  Je  fais  observer 
que,  retenu  par  mes  devoirs  à  la  mairie,  je  n'ai 
pas  eu  connaissance  directe  des  faits. 

M*  Chahlw  Comte,  défenseur  de  Maillefer.  Nous 
nous  trouvons,  mon  client  et  moi,  dans  une  po- 
sition assez  délicate.  M.  Maillefer  n'est  point 
membre  de  la  Société  des  Droits  de  l'homme,  et 
je  ne  suis  pas  le  défenseur  de  cette  Société; 
nous  pourrions  mettre  de  côté  tout  ce  qui  la 
concerne.  Cependant  M.  Maillefer  est  ici  comme 
complice  d'un  attentat  particulièrement  attribué 
à  la  Société  des  Droits  de  l'homme;  je  prierai 
donc  M.  le  maire  de  nous  dire  si,  dans  les  réunions 
dont  il  parle,  on  avait  (orme  un  complot  pour 
renverser  le  gouvernement  et  s'il  a  été  convenu 
que  l'on  s'armerait  avant  d'agir. 

Le  témoin  Consolât.  D'après  tous  les  rapports 
qui  me  sont  parvenus,  u  n'y  a  pu  de  doute 
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qu'un  complot  ne  fût  formé  pour  se  soulever  et 
attaquer  l'autorité.  Ces  réunions  étaient  princi- 
palement composées  de  membres  de  la  Société 
des  Droits  de  1  homme,  par  quelques  ouvriers  ou 
autres  qui  n'en  faisaient  pas  partie. 

M*  Charles  Comte,  défendeur  de  Maillefer.  Les 
noms  des  principaux  coupables  ou  des  complices 
o'ont-ils  pas  été  révélés  a  l'autorité  1 

Le  témoin  Consolât.  Ces  noms  nous  ont  été  ré- 
vélés et  la  justice  a  informé. 

M*  Charles  Comte,  défenseur  de  Maillefer.  Je 
prierai  la  Cour  de  remarquer  que.  d'après  les 
dépositions  faites  devant  les  juges  d'instruction, 
il  avait  été  formé  à  Marseille  un  vaste  complot. 
Les  chefs  de  sections  avaient  même,  a-t-on  dit, 
placé  des  sentinelles  sur  plusieurs  points,  et  mis 
des  postes  partout.  Cependant  nous  ne  voyons 
figurer  au  procès  aucun  de  ces  individus.  lui- 
bert  lui-même  n'a  été  mis  en  accusation  qu'à 
cause  de  sa  correspondance  envoyée  de  Paris. 
Maintenant,  je  demande  s'il  y  a  eu  à  Marseille 
quelques  tentatives  de  violences  exercées  soit 
contre  les  agents  de  l'autorité  publique,  soit 
contre  des  personnes  ou  des  propriétés? 

Le  témoin  Consolât.  A  cette  époque-là,  il  n'y  en 
a  pas  eu. 

M.  Plol'Goulm,  tubitilat.  Sous  voulons  mé- 
nager les  moments  de  la  Cour  ;  nous  répondrons 
dans  la  discussion  à  ce  que  vient  de  dire  le  dé- 
fenseur de  l'accusé. 

Le  témoin  Bernard  ( Auguste- Marguerite),  âgé  de 
33  ans,  commis  chez  M.  Salles,  armurier,  demeu- 
rant à  Marseille,  rue  Sainte-Barbe,  n"  30,  est  in- 
troduit et  dépose  que,  revenant  de  faire  des  re- 
celtes, il  a  trouvé  M.  Salles  occupé  à  cacher  tes 
fusils  de  son  magasin,  de  peur  du  pillage. 
H.  Salles  craignait  un  de  ses  propres  ouvriers, 
nommé  Emile  Guilloteau.  Après  les  troubles. 
Guilloteau  manifesta  du  regret  de  s'être  mêlé 
avec  le  parti  républicain,  disant  que  plusieurs 
membres  tachaient  ses  opinions. 

L'accusé  Maille  fer.  Est-il  à  la  connaissance  du 
témoin  que  j'aie  participé  à  ces  tentatives  ou 
machinations  1 

Le  témoin  Bernard.  Xon,  Monsieur.  Je  n'ai  ja- 
mais entendu  parler  de  M.  Maillefer,  si  ce  n'est 
en  bien. 

M.  Plougoulm,  substitut.  Tout  ce  que  l'accu- 
sation dit  contre  Maillefer,  c'est  qu'il  a  pris  part 
à  la  rédaction  du  Peuple  souverain,  et  que  ce 
journal  a  été  un  instrument  de  révolte.  Nous 
précisons  ainsi  l'accusation;  ne  la  portez  pas 
ailleurs,  elle  est  là. 

M'  Charles  Comte,  défenseur  de  Maillefer.  Je 
demande  pardon  à  M.  l'avocat  général,  mais  il 
se  trompe.  L'arrêt  de  la  Cour  et  l'acte  d'accusa- 
tion distinguent  trois  catégories  d'accusés  : 
1"  les  accuses  principaux;  2°  ceux  qui  ont  pro- 
voqué par  des  écrits  ;  3"  ceux  qui  ont  concouru 
aux  attentats  d'une  tout  autre  manière.  Maillefer 
n'est  point  accusé  comme  auteur  principal,  ni 
comme  ayant  provoqué  par  des  écrits;  i]  est  dans 
la  troisième  catégorie  ;  je  dois  donc  faire  les 
questions  aux  témoins  dans  ce  dernier  sens. 

H.  le  Président.  Ces  discussions-là  sont  du 
ressort  de  la  plaidoirie  et  ne  rentrent  pas  dans 
les  questions  à  faire  aux  témoins. 

M.  Plougoulh,  substitut.  C'est  justement  ce 
que  nous  allions  faire  observer  uous-même  au 


Le  témoin  Marie-Anne  Christophe,  Agée  de  27  ans, 
lamestique  de  M.  Salles,  armurier,  demeurant  à 
Marseille,  rue  Vacon,  n-  5i,  e.<t  introduite  : 

Ce  témoin  a  appris  de  l'ouvrier  Guilloteau.  qui 
lui  dit  le  lendemain  des  troubles  :  ■  Marion, 
in'en  dites-vous,  n'aurait-ce  pas  été  dommage 
le  tuer  M.  Garnero  et  M.  Salles?  •• 

Le  témoin  Rose-Françoise-Geneviiue-Marie,  femme 
Comméglise,  âgée  deib  ans,  débitante  de  tabacs  et 
ilepoudre,  demeurant  à  Marseille,  place  Casteltane, 
est  introduite  et  dépose  que,  le  10  avril,  deux  in- 
dividus se  sont  présentés  ;  l'un  a  demandé  s'il 
y  avait  de  la  poudre;  l'autre  a  dit  :  »  Ce  n'est 
pas  encore  le  moment.  ■ 

Le  témoin  Garnero  (François),  âgé  de  68  ans, 
armurier  balancier,  demeurant  à  Marseille,  rue 
HeLzuncc,  n°  9,  est  introduit  et  déclare  que  Guil- 
loteau et  un  autre  individu  sont  venus  voir  s'il 
avait  des  armes  à  vendre.  Un  d'eux,  en  s'en  al- 
lant, dit  :  ■  Nous  verrons  ça  ce  soir.  »  L'ouvrier 
de  M.  Salles  est  revenu  le  soir  seul,  il  a  pris  et 
m'a  payé. 

M.  Plodgoulm,  substitut,  fait  observer  que 
ces  témoignages  étaient  nécessaires  pour  con- 
naître la  position  de  Marseille  et  l'effet  qu'avaient 
Eu  y  produire  les  articles  du  Peuple  souverain. 
'accusation  est  directe.  .Vous  disons  à  Maille- 
fer :  »  Vous  ne  pouviez  ignorer  l'état  des  choses 
et  vous  avez  publié  dans  votre  journal  des  post- 
scriptum  incendiaires.  »  Ainsi  la  part  que  Mail- 
lefer a  pu  prendre  à  la  rédaction  du  Peuple  sou- 
verain se  lie  entièrement  à  ce  qui  se  passait  dans 
Marseille. 

M"  Charles  Comte,  défenseur  de  Maillefer.  Je 
n'ai  qu'un  mot  à  répondre.  A  l'exception  de  la 
déclaration  de  M.  le  maire  de  Marseille,  à  quoi 
se  réduisent  ces  dépositions9  On  est  venu  de- 
mander de  la  poudre  et  l'on  a  dit  que  l'on  re- 
viendrait. IJn  ouvrier  a  acheté  une  carabine 
qu'en  a-t-il  fait?  Guilloteau  a  été  entendu  dans 
l'instruction,  il  a  prouvé  qu'il  avait  acheté  cette 
arme  pour  un  artilleur  de  la  garde  nationale. 

M.  Plougoulm,  substitut.  N'ous  voulions  seu- 
lement expliquer  pourquoi  ces  témoins  ont  été 
appelés. 

Le  témoin  Marguerite  Gondran,  femme  Ilsani, 
ùgée  de  32  ans,  débitante  de  tabacs  et  de  poudre, 
demeurant  à  Marseille,  rue  d'Aix,n"  II,  est  intro- 
duite et  dit  qu'elle  a  vendu  une  très  petite  quan- 
tité jusqu'au  moment  où  l'autorité  a  interdit  cette 
vente. 

Le  témoin  Euphrosine-  Honorée  Mabilly,  femme 
Olive,  âgée  de  \b  ans,  débitante  de  tabacs  et  de  pou- 
dre, demeurant  à  Marseille,  Grande-llue,  n"  (i,  est 
introduite  et  dépose  que  cinq  individus  à  qui 
elle  refusait  de  la  poudre  lui  ont  dit  :  -  Vous  en 
avez  cependant  vendu  hier,  n 

Le  témoin  Salles  (Joseph),  âgé  de  35  ans,  armu- 
rier, demeurant  à  Marseille,  rue  Vacon,  n"  54,  est 
introduit  et  dépose  en  ces  termes  ; 

D'après  les  ordres  de  M.  le  maire,  j'ai  mis  mes 
fusils  en  caisse;  j'avais  déjà  serré  mes  plus 
belles  armes.  Un  de  nos  ouvriers  (Guilloteau) 
avait  des  idées  républicaines,  je  me  défiais  de 
lui. 

M.  Plougolxm,  substitut.  Vous  avez  déclaré 
qu'il  vous  avait  donné  le  conseil  de  cacher  vos 

Le  témoin  Salles.  11  ne  m'a  pas  donné  ce  con- 
seil, mais  il  m'a  dit  ;  «  Si  quelque  chose  arri- 


[Cour  de*  Pair*.]  RÈGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE.  [17  décembre  18M.] 


[Affaire  d'avril  183t.) 

vait,  je  voua  avertirais.  »  Depuis,  il  a  dit  à  mon 
domestique  :  «  S'il  était  arrivé  quelque  chose, 

Saurais  tiré  sur  M.  Salles  comme  sur  les  autres.  » 
revint  à  la  maison  arec  une  carabine  et 
quelque  chose  que  je  crus  être  des  balles.  Plus 
tard,  il  manifesla  des  regrets  de  s'être  jeté  dans 
le  parti  républicain. 

Le  témoin  Mazuy  (François-Bernard),  âgé  de 
22  an*,  ouvrier  cordonnier,  demeurant  à  Marseille, 
rue  Yacon,  nB  3,  est  introduit.  Ce  témoin  reconnaît 
qu'il  faisait  partie  de  la  Société  des  Droits  de 
1  homme  comme  chef  de  la  section  du  14  Juillet. 
Le  but  était  de  s'instruire  les  uns  les  autres. 

H.  le  Président.  Les  sections  ont-elles  été  en 
permanence  au  mois  d'avril? 

Le  témoin  Mazuy.  Je  n'ai  jamais  compris  la 
portée  du  mot  permanence. 

M.  le  Président.  Gela  veut  dire  que  l'on  res- 
tait réuni,  ou  tout  prêt  à  se  réunir. 

Le  témoin  Mazuy.  J'étais  dehors,  et  je  n'ai  pas 
su  ce  qu'on  faisait. 

M.  le  Président.  N'avez-vous  pas  assisté  à 
une  réunion  au  Cheval-Marin,  dans  laquelle  ou 
a  lu  plusieurs  lettres? 

Le  témoin  Mazuy.  Oui,  Monsieur,  et  c'est  comme 
cela  que  j'ai  su  que  M.  Maillefer  n'avait  pas  la 
correspondance. 

Je  me  rappelle  qu'une  des  lettres  était  signée 
Godefroy  Cavaignae.  On  avait  répan  du  lebruit  que 
M.  Mailfefer  avait  une  correspondance;  on  assem- 
bla la  section  pour  prouver  que  cela  n'était  pas 
vrai  ;  M.  Leterrier  lut  les  lettres  dont  j'ai  parlé. 

M.  le  Président.  Est-ce  que  vous  n'aviez  pas 
confiance  dans  Maillefer? 

Le  témoin  Mazuy.  Pas  du  tout. 

M.  Plougoulm,  substitut.  C'est  la  première  fois 
que  vous  parlez  de  Maillefer,  il  n  en  avait  pas 
été  question  dans  votre  déclaration  écrite. 

M"  CHARLES  COUTE,  défenseur  de  Maillefer.  C'est 
que  le  témoin  n'avait  pas  été  interrogé  la-dessus, 
il  y  avait  une  espèce  de  jalousie  de  la  part  des 
chefs  de  la  Société,  qui  tenaient  beaucoup  à 
prouver  que  c'étaient  eux  et  non  les  rédacteurs 
du  Peuple  souverain  qui  avaient  les  correspon- 
dances. 

M.  le  Président.  Nous  allons  entendre  les 
témoins  assignés  à  la  requête  de  l'accusé. 

Le  témoin  Barthélémy  (Emmanuel-Paul-Gabriel), 
Agi  de3\  ans,  courtier  royal,  demeurant  à  Marseille, 
est  introduit.  Ce  témoin  affirme  que  Maillefer, 
ni  aucun  des  cinq  membres  de  l'administration 
du  Peuple  souverain,  n'ont  fait  partie  de  la  Société 
des  Droits  de  l'homme-  lmbert  n'est  pas  venu  à 
Paris  pour  Maillefer,  mais  pour  des  causes  toutes 

Sersonnelles.  C'est  à  tort  que  l'on  veut  rendre 
aillefer  responsable  des  réunions  qui  ont  eu 
lieu  au  Petit-Théâtre  ou  au  bureau  du  Peuple  sou- 
viTiiin.  Il  y  avait  aussi  des  réunions  dites  des 
Phocéens.  Il  y  a  eu  des  réunions  en  1830,  il  y  en 
aura  toujours  lorsque  le  courrier  tardera  deux 
jours  à  arriver.  Le  journal  le  Peuple  souverain 
allait  assez  mal  sous  le  rapport  de  la  rédaction  ; 
les  articles  n'étaient  pas  assez  scrupuleusement 
examinés. 

M.  le  Président.  L'acte  constitutif  de  la  So- 
ciété permettait-il  aux  actionnaires  d'insérer 
tous  les  articles  qu'ils  jugeaient  convenables? 

Le  témoin  Barthélémy.  Je  ne  me  le  rappelle  pas. 

L'accusé  Maillefer.  N'ai-je  pas  eu  la  main  forcée 


{2*  partie  des  débats.      il-  audience.) 
pour  l'insertion  d'un  article  dont  je  ne  voulais 


M.  le  Président.  Auriez-vous  eu  connaissance 

de  deux  post-scriptum  ? 

Le  témoin  Barthélémy.  J'en  ai  eu  connaissance 
seulement  par  le  journal.  Le  second  m'a  paru 
être  une  plaisanterie,  parce  qu'il  contredisait  les 
nouvelles  officielles.  Ayant  appris  que  l'article 
élait  de  Bérard,  cela  ne  m'étonna  point,  parce 

Sue  je  connaissais  son  goût  pour  les  paris.  Un 
.  Guerigues  a  voulu  en  effet  tenir  la  gageure. 
Le  trait  m'a  paru  original. 

M.  Plougoulm,  substitut.  Lors  de  l'insertion  du 
second  postscriplum,  la  main  a-t-elle  été  forcée 
à  l'accusé? 

L'accusé  Maillefer.  Je  n'ai  pas  usé  de  mon  droit 
dans  toute  sa  rigueur;  je  ne  puis  en  dire  davan- 
tage, je  craindrais  de  compromettre  une  autre 
personne.  Nous  étions  sûrs  d'ailleurs  qu'il  n'y 
aurait  pas  de  troubles  à  Marseille. 

Le  témoin  Barthélémy.  lmbert  a  écrit  de  Paris 
à  Maillefer  une  lettre  du  23  mars.  Je  l'ai  lue  en 
plein  caffi  devant  dix  à  douze  personnes,  à  qui 
j'ai  dit  :  Voyez  les  belles  folies  qu'on  nous  envoie 
de  Paris. 

M.  Plougoulm,  substitut.  Voici  cette  lettre  : 


"  Il  faut,  mon  cher  Mailleler,  préparer  les 
esprits  à  voir  éclater  des  troubles  avant  la  fin  de 
juillet.  Ce  n'est  pas  une  illusion,  c'est  une  vérité. 
Réussirons-nous,  ne  réussirons-nous  pas  ?  C'est  a 
l'union  de  tous  les  républicains  que  j'adresse 
cette  question. 

"  Votre  dévoué  ami, 

-  lMBBRT.  » 

M*  Charles  Comte,  défenseur  de  MaiUefer.  Dans 
la  discussion,  nous  expliquerons  cette  lettre. 

Le  témoin  Barthélémy.  Cette  lettre  m'a  paru  si 
peu  mystérieuse,  que  je  l'ai  lue  en  plein  café, 
comme  un  échantillon  des  folies  qu'on  envoyait 
de  Paris. 

H*  Charles  Comte,  défenseur  de  Maillefer. 
H.  Bérard,  que  le  témoin  connaît  particulière- 
ment, a-t-il  l'habitude  des  paris? 

Le  témoin  Barthélémy.  Il  s'est  ruiné  en  paris, 
et  particulièrement  en  paris  de  chevaux. 

L'accusé  Maillefer.  L'aviB  donné  par  lmbert 
aurait-il  pu  avoir  une  grande  influence  sur  la 
détermination  des  troubles  ? 

Le  témoin  Barthélémy.  Pas  la  moindre  influence. 

L'accusé  Maillefer.  Je  demanderai  si  notre  jour- 
nal, lors  des  événements,  au  lieu  de  redoubler 
de  virulence,  n'a  pas  cherché  à  tempérer  la  fougue 
des  partis.  11  est  évident  que  ces  menées  tour- 
naient contre  les  intérêts  de  la  franche  et  libre 
discussion  que  nous  avions  adoptée.  C'était  là 
mon  véritable  terrain.  J'ai  conspiré,  si  c'est  une 
conspiration,  pour  ramener  des  gens  qui  s'étaient 
égorgés  sans  savoir  pourquoi  pendant  cinquante 
ans,  a  discourir  paisiblement  ensemble.  En  substi- 
tuant ces  discussions  à  des  querelles  qui  auraient 
Uni  par  des  coups  de  poignard,  j'ai  rendu  un 

frand  service  à  toute  la  population  méridionale, 
ai  engagé  les  hommes  des  partis  extrêmes  à  se 
réunir  sur  le  terrain  paisible  des  élections;  j'ai 
remporté  trois  victoires  électorales.  En  cela  peut- 
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être  j'ai  lait  plus  de  tort  au  système  dont  j'ai  été 
l'adversaire,  que  n'en  ont  fait  les  attaques  portées 
par  la  Société  des  Droits  de  l'homme. 

Je  oe  suis  nullement  partisan  des  sociétés  po- 
pulaires, et  cependant  je  me  vois  accusé  tout  seul 
au  milieu  des  débris  de  cette  société  qui  avait 
cessé  d'exister.  Pas  un  n'a  été  arrêté  :  et  l'on  me 
met  en  accusation,  moi  seul,  moi  qui  n'ai  cessé 
de  (aire  mes  efforts  pour  empêcher  la  collision 
des  républicains  avec  l'autorité. 

H.  Plougoulm,  substitut.  Vous  oubliez  qu'lm- 
bert  est  votre  co-accusé;  il  n'est  pas  présent, 
parce  qu'il  a  pris  la  fuite, 

Vacciné  Maille  fer.  Imbert  n'appartenait  pas  non 
plus  à  la  société  des  Droits  de  l'homme.  Je  ne 
veux  accuser  personne,  ma  position  est  très- 
délicate.  Mais  il  est  étonnant  que  des  hommes 
compromis  plus  largement  que  moi  dans  l'affaire 
ne  soient  pas  en  accusation,  et  que  je  me  voie 
exposé  à  repondre  pour  eux  tous. 

Le  témoin  Ramagny  (Simon),  âgé  de  29  ans, 
commis  de  commerce,  demeurant  à  Marseille,  est 
introduit  et  dépose  :  Qu'il  est  à  sa  connaissance 
personnelle  que  Maillefer  n'a  jamais  fait  partie 
de  la  société  des  Droits  de  l'homme,  et  qu  il  est 
toujours  resté  complètement  étranger  aux  modi- 
fications que  cette  société  a  subies.  Administra- 
teur du  Peuple  souverain  après  les  événements 
d'avril,  et  actionnaire  du  même  journal  avant 
cette  époque,  il  déclare  qu'il  n'a  pas  connaissance 
delà  clause  de  l'acte  constitutif  qui  donnait  aux 
actionnaires  le  droit  de  publier  ce  qu'ils  voulaient 
dans  le  journal;  mais  qu'il  lui  était  souvent 
arrivé  à  lui-même  de  faire  insérer  dans  le  jour- 
nal des  choses  qu'il  avait  directement  présentées 
lui-même  à  l'imprimerie.  Il  rapporte  que,  dans 
une  circonstance,  l'accusé  fut  obligé  d'insérer 
un  article  qui  émanait  de  la  société  des  Droits 
de  l'homme,  dont  lui,  témoin,  faisait  partie,  et 
qu'ayant  témoigné  son  étotmement  de  l'opposi- 
tion que  faisait  l'accusé  à  l'insertion  de  cet  ar- 
ticle, il  lui  avait  répondu  :  "  Le  Peuple  souverain 
ne  doit  pas  être  l'organe  d'une  fraction  du  parti 
républicain  ;  il  doit  être  l'organe  de  la  généralité 
du  parti  républicain.  S'il  en  est  autrement,  je 
préfère  donner  ma  démission.  » 

Le  témoin  Seguin  (Jules),  âgé  de  39  ans,  ingé- 
nieur civil,  demeurant  à  Paris,  quai  d'Orsay,  n'  3, 
est  introduit  et  dépose  en  ces  termes  :  •  J'ai 
passé  la  journée  du  samedi  12  avril,  à  Marseille. 
A  neuf  heures  du  matin,  je  me  rendis  auprès  de 
M.  Maillefer,  et  jusqu'à  minuit  je  ne  l'ai  pas  quitté 
un  seul  instant.  Je  déclare,  de  la  manière  la  plus 
solennelle,  que  pendant  tout  ce  laps  de  temps,  je 
n'ai  pas  vu  faire  à  M.  Maillefer  une  seule  dé- 
marche, je  ne  l'ai  pas  entendu  prononcer  une 
seule  parole  qui  n'eut  pour  but  de  prévenir  toute 
espèce  de  collision,  et  de  calmer  l'effervescence 
des  esprits.  Dans  cette  circonstance,  sa  conduite 
a  été  tout  &  lait  conforme  aux  principes  politi- 
ques que  je  lui  avais  entendus  exprimer.  Lorsque 
Je  rappelle  en  ma  mémoire  les  résultats  de  cette 
ournée,  je  ne  puis  pas  me  lier  au  témoignage 
de  mes  yeux,  qui  me  montrent  M.  Maillefer  sur 
le  banc  des  accusés.  Dans  mon  opinion,  M.  Mail- 
lefer mérite  la  reconnaissance  de  Marseille. 

L'accusé  Caussidière  profite  de  la  présence  du 

témoin  pour  lui  demander  s'il  ne  sait  rien  de 

relatif  aux  événements  de  février,  à  Saint-Etienne 

et  personnellement  au  meurtre  de  l'agent  Eyraud. 

Le  témoin  Séguin.  Pendant  les  événements  de 

t.  sers. 
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février,  je  me  rappelle  que  Baune  est  venu  ra'ap- 
porter  une  lettre  qui  lui  avait  été  communiquée 
sur  les  événements  de  Saint-Etienne.  Cette  lettre 
était  écrite  avec  beaucoup  de  désordre  bous  le 
rapport  du  style  et  de  l'écriture.  L'auteur  de  la 
lettre  disait  que,  pressé  très  vivement  par  les 
agents  de  police,  il  en  avait  frappé  un  qui  était 
tombé  à  ses  pieds.  La  signature  avait  été  en- 
levée. 

L'accusé  Maillefer.  Je  prierai  Monsieur  le  Prési- 
dent de  faire  expliquer  le  témoin  sur  la  manière 
dont  je  me  suis  exprimé  devant  lui  sur  les  affaires 
de  Lyon  ;  de  lui  demander  si  je  n'en  ai  pas  eu 
le  plus  vif  déplaisir,  et  si  je  ne  les  ai  pas  regar- 
dées comme  reculant  les  progrès  de  notre  opi- 
nion; enfin,  si  j'ai  jamais  conseillé  d'autres 
moyens  que  ceux  de  la  persuasion. 

Le  témoin  Séguin.  L'opinion  de  M.  Maillefer, 
hautement  et  constamment  professée  par  lui, 
c'est  que  tout  moyen  violent  faisait  du  mal  au 
parti  qui  en  usait.  La  réforme  électorale  était,  se- 
lon lui,  la  meilleure  manière  d'arriver  à  la  mani- 
festation de  la  véritable  opinion  de  la  nation.  Le 
meilleur  gouvernement,  a  ses  yeux,  était  celui 
qui  aurait  l'assentiment  du  plus  grand  nombre 
de  Français.  La  réforme  électorale  établie  sur  la 
base  la  plus  large  était  le  but  qu'il  se  proposait 
par  la  fondation  du  journal  le  Peuple  souverain. 
L'accusé  Caussidière  fait  remarquer  que  la  dé- 
position du  témoin  en  ce  qui  le  concerne  coïn- 
cide avec  les  détails  donnés  par  d'autres  té- 
moi  us. 

Le  témoin  lœroux  (Charles-Jules),  âgé  de  30  ans, 
homme  de  lettres,  demeurant  à  Paris,  rue  de  Choit- 
lot,  n°'ï,  est  introduit  et  dépose  que,  pendant  les 
affaires  d'avril,  Maillefer  a  vaqué  à  ses  affaires 
comme  à  l'ordinaire.  Après  les  événements,  ils 
exécutèrent  ensemble  le  projet  d'un  voyage  dans 
les  Alpes,  dès  longtemps  arrêté.  Maillefer  ayant 
appris  l'arrestation  d'Jmbert  à  Paris,  abandonna 
celte  partie  de  plaisir  pour  retourner  à  Marseille, 
se  présenter  à  l'autorité  judiciaire  pour  lui  don- 
ner tous  les  renseignements  qu'elle  désirerait  et 
pourvoir  aux  intérêts  du  journal. 

M"  Chaules  Comte,  défenseur  de  Maillefer.  Je 
ferai  remarquer  qu'lmbert  étant  à  Paris,  M.  Mail- 
lefer s'est  également  absenté  sans  que  le  jour- 
nal cessât  de  paraître.  Cela  prouve  que  le  jour- 
nal était  confié  à  différentes  mains. 

M.  Vlovgovui,  substitut.  M.  Imbert  n'a  jamais 
parlé  que  du  nommé  Acbard,  qui  était  égale- 
ment ansent  à  cette  époque. 

L'accusé  Mailte/er,  Nous  pouvons  en  effet  cer- 
tifier que  M.  Acbard  était  à  cette  époque  tout  à 
fait  étranger  au  journal. 

(L'audience  est  suspendue  pendant  un  quart 
d'heure.  A  la  reprise  de  l'audience,  l'accusé  Ti- 
phaiue  réclame  l'audition  des  témoins  Clément 
et  Baune,  pour  leur  faire  préciser  quelques  faits 
le  concernant.) 

M.  le  Président.  Nous  allons  passer  à  V af- 
faire a*Arbois  et  entendre  les  témoins  assignés,  à 
la  requête  de  M.  le  procureur  général,  pour  dé- 
poser des  faits  particuliers  à  l'accusé  Froidevaux. 
Accusé  Froidevaux,  avez-vous  été  arrêté  à 
Paris  en  juin  1332? 

Vareuse  Froidi-vaux.  Oui,  Monsieur  le  Prési- 
dent. 

M.  le  Président.  Faisiez-vous  partie  de  la 
société  républicaine  d'Arbois  ¥ 


(Ml< 
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L'accusé  Froidevaux.  iNon, j'ai  seulement  assisté 
quelquefois  aux  réunions  de  l'Ermitage. 

(L'accusé  nie  avoir  pris  aucune  part  aux  dé- 
sordres qui  ont  suivi  la  nouvelle  des  événements 
de  Lyon,  communiquée  par  un  voyageur.  Il 
avoue  avoir  monté  la  garde  à  l'hôtel  de  ville 
Bans  ordre  :  il  explique  qu'il  a  pris  la  faction 
pour  dégager  celui  qui  la  faisait  et  qui  parais- 
sait très  fatigué.) 

H.  Franck-Carré,  avocat  générai,  fait  remar- 
quer que  l'accusé  n'a  pas  toujours  nié  avoir  fait 
partie  de  la  société  des  Droits  de  l'homme;  il  en 
est  convenu  dans  ses  interrogatoires. 

M*  Bavoux,  défenseur  de  Vaccuti  Froidevaux. 
Les  procès-verbaux  que  j'ai  lus  portent  tous  une 
réponse  négative. 

M.  Franck-Carré,  avocat  général.  Ce  serait 
alors  une  faute  d'impression. 

M.  le  Président.  On  va  le  vérifier. 

Le  témoin  Parandier,  {Pierre-Claude),  agi  de 
63  ans,  maire  de  la  ville  d'Arbois,  y  demeurant, 
est  introduit.  Ce  témoin,  dépose  sur  les  faits 

Î;énéraux  relatifs  aux  événements  d'avril.  D'ajl- 
eurs  il  n'a  pas  vu  l'accusé  Froidevaux  ;  il  a  seu- 
lement entendu  rappurter  qu'il  avait  été  eu  fac- 
tion à  l'hôtel  de  ville,  et  qu'il  avait  refusé  la 
parole  à  un  agent  de  police  et  au  président. 

M.  Franck-Carré,  avocat  général.  M.  le  maire 

sait-il  que  Dupersil  fut  le  chef  des  républicains? 

R.  Oui,  Monsieur  le  Président. 

H'  BavoUX,  défenseur   de  Froidevaux.   Depuis 

combien  de  temps  la  malle  de  Lyon  n'était-elle 

plus  arrivée  à  Paris? 

Le  témoin  Parandier.  Depuis  le  10  au  moins; 
il  n'y  a  eu  aucun  symptôme  de  trouble  avant 
le  13.  Le  13  était  un  dimanche  :  tous  les  Arboi- 
siens  étaient  ivres. 

M°  Bavoux,  défenseur  de  Froidevaux.  Dans 
l'opinion  du  témoin,  sans  les  nouvelles  qu'a  ré- 
pandues un  voyageur  nommé  Gérard  qui  se 
trouvait  dans  la  malle,  des  troubles  n'auraient 
pas  éclaté  à  Arhois. 

le  lémvin  Parandier.  Je  suis  entièrement  con- 
vaincu, ainsi  que  toute  la  ville,  que  sans  le 
voyageur,  il  n  y  aurait  rien  eu  à  Arbois.  La 
preuve,  c'est  qu'aucun  insurgé  n'avait  d'armes. 
l'accusé  Gilbert,  dit  Miran.  Est-ce  qu'il  n'est 
pas  à  la  connaissance  personnelle  de  M.  le  maire 

Su'au  moment  de  l'arrivée  de  la  malle  à  Arbois. 
upersil  était  couché,  et  qu'on  est  allé  chez  lui 
le  chercher  de  vive  force?  Ici,  je  suis  accusé  de 
complicité  de  complot;  j'ai  nécessairement  in- 
térêt à  établir  certains  faits. 

M"  Franck-Carré,  avocat  général.  N'est-ce  pas 
sur  une  lettre  de  Villefranche  que  Dupersil  a  fait 
tout  cesser  î 

Le  témoin  Parandier.  Là-dessus,  il  a  dit  :  «  Les 
malheureux,  ils  l'ont  voulu;  la  pierre  est  lan- 
cée, il  faut  qu'elle  roule.  ■ 

Le  témoin  Gauthier  (Elienne-François- Xavier), 
Agé  de  4!)  ans,  inspecteur  de  police,  demeurant  à 
Arbois,  est  introduit  et  dépose  en  ces  termes  : 

J'étais  à  la  mairie  quaut  on  est  venu  l'atta- 
quer à  coups  de  crosses  de  fusil.  Le  premier  que 
j  ai  remarqué,  c'était  Carré. 

M-  le  Président.  Avez-vous  vu  Froidevaux  ? 

Le  témoin  Gauthier.  Je  ne  l'ai  vu  que  le  len- 
demain qui  montait  la  garde  devant  la  mairie. 


M.  le  Président.  Vous  n'avez  pas  osé  affir- 
mer qu'il  avait  brisé  le  buste  du  roi  ? 
Le  témoin  Gauthier.  Non. 
M.  le  Président.  Qui  l'avait  mis  en  faction? 
Le  témoin  Gauthier.  Je  n'en  sais  rien. 
M.  le  Président.  Savez-vous  si  Froidevaux 
a  été  à  la  réunion  qui  a  eu  lieu  à  la  fin  des  trou- 
bles dans  le  pré? 
Le  témoin  Gauthier.  Je  n'en  sais  rien. 
M*  Bavoux,  défenseur  de  Froidevaux.  Le  témoin 
connaît-il  assez  Froidevaux   pour  savoir   s'il 
avait  ou  non  des  favoris  et  de  la  barbe  sous  le 
menton  ? 
Le  témoin  Gauthier.  II  n'en  avait  pas. 
M*  Bavoux.  Vous  en  êtes  bien  sur? 
Le  témoin  Gauthier.  Certainement.  J'étais  son 
perruquier. 

M*  Bavoux.  Y  avait-il  peu  de  temps  qu'il 
s'était  l'ait  conperla  barbe  sous  le  menton? 
Le  témoin  Gauthier.  Je  ne  lui  eu  ai  jamais  vu. 
M*  Bavoux.  Voilà  pourquoi  j'ai  fait  cette  ques- 
tion; les  témoins  qui  vont  être  entendus  ont 
déjà  déposé  dans  l'instruction  écrite,  et  ont  donné 
comme  signalement  de  l'individu  qu'ils  préten- 
dent être  Froidevaux,  qu'il  avait  de  la  barbe 
sous  le  menton.  En  effet,  Froidevaux  a  eu  pen- 
dant un  certain  temps  de  la  barbe  sous  le  men- 
ton, et  ou  le  nommait  à  cause  décela  le  Bouquin 
dePoligny.  Pour  éviter  ces  plaisanteries,  il  l'avait 
fait  couper,  il  ne  l'avait  plus  quelques  jours  avant 
les  événements. 

Le  témoin  de  Chambarlhac  (André-Louis-An- 
lo'ute),  âgé  de  3-1  ans,  lieutenant  de  grenadiers  au 
2*  régiment  d'infanterie  de  ligne,  en  garnison  à 
Versailles,  est  introduit  et  dépose  en  ces  termes  : 
Arrivé  à  Arbois,  avec  une  compagnie,  le  13, 
j'établis  un  poste  à  la  mairie;  ce  poste  fut  dé- 
sarmé le  soir  par  un  rassemblement  formé  à 
('improviste;  à  la  suite  de  ce  désarmement  nous 
quittâmes  Arbois. 

M.  le  Président.  Avez -voua  remarqué  parmi 
les  insurgés  quelqu'un  qui  parut  être  leur  chef? 
Le  témoin  de  Chambarlhac.  Non.  Je  n'ai  fait 
qu'une  très  courte  apparition  au  corps  de  garde 
où  je  ne  suis  entré  que  pour  recevoir  un  coup 
de  baïonnette. 

M.  le  Président.  Qui  vous  a  porté  ce  coup 
de  baïonnette? 

Le  témoin  de  Chambarlhac.  Je  ne  pourrais  re- 
connaître celui  qni  me  l'a  donné. 
(Le  témoin  ne  reconnaît  pas  Froidevaux.) 
M"  Bavoux,  défenseur  de  Froidevaux.  Je  lis  dans 
la  déposition  écrite  du  témoin  :  •■  Que  le  diman- 
che soir  la  ville  était  parfaitement  tranquille, 
et  que  rien  n'annonçait  les  troubles.  ■  Persiste- 
t-il  dans  sa  déclaration  que  les  troubles  ont  été 
instantanés? 

Le  témoin  de  Chambarlhac.  Je  n'ai  rien  vu  avant 
le  passage  de  la  malle. 

M.  le  Président.  Le  témoin,  qui  était  arrivé 
une  heure  auparavant,  ne  pouvait  avoir  une 
grande  connaissance  de  la  situation  de  la  ville. 
Le  témoin  Col  (François),  âgé  de  24  ans,  soldat 
au  V  régiment  d'infanterie  de  ligne,  en  garnison 
à  Versailles,  est  introduit  et  dépose  en  ces  termes  : 
Parmi  les  insurges  qni  sont  venus  nous  désar- 
mer, il  y  avait  un  jeune  nomme  qui  se  faisait 
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remarquer  entre  tous  les  autres;  il  avait  une 
Teste  ronde,  couleur  noisette,  et  était  coiffé  d'une 
casquette  pointue.  11  est  monté  sur  une  table  et 
a  jeté  par  terre  le  buste  du  roi- 

M'  BaVOUX,  défenseur  de  Froidevaux .  Ce  jeune 
homme  avait-il  de  la  liarbe  sous  le  menton? 

Le  témoin  Col.  Oui,  il  avait  un  collier. 

L'accusé  Froidevaux.  Lorsque  j'ai  été  confronté 
avec  le  témoin  avant  qu'il  déposât,  j'avais  en 
effet  des  favoris  et  de  la  barbe  à  la  jeune  France  ; 
je  portais  une  veste  ronde;  mais  ce  n'est  que 
trente-cinq  jours  après  l'événement,  et  dans 
l'espace  de  ces  trente-cinq  jours  j'avais  laisse 
pousser  ma  barbe. 

H.  Franck-Carré,  avocat  général.  Il  y  a  inexac- 
titude dans  cette  version.  Le  témoin  Col  a  dé- 
posé avant  sa  confrontation,  et  il  s'exprime 
ainsi  : 

■  J'ai  remarqué  entre  autres  un  jeune  homme 
de  petite  taille,  maigre  de  figure,  ayant  des 
favoris  qui  lui  venaient  sous  le  menton,  vêtu 
d'une  veste  ronde  de  couleur  jaunâtre,  et  coiffé 
d'une  casquette  en  forme  de  pain  de  sucre.  » 

II*  BAYODX,  défenseur  de  Froidevaux.  Il  restera 
toujours  quelque  chose  d'inintelligible  dans 
cette  déposition.  Lorsqu'il  sera  prouvé  ultérieu- 
rement que  Froidevaux  n'était  pas  vêtu,  lors 
desévénementsd'avril,  du  costume  désigné  dans 
la  déposition  du  témoin... 

H.  le  Président.  Les  débats  éclaircirout  ce 
bit  d'une  façon  ou  d'une  autre. 

Le  témoin  Domerc  {François},  âgé  de  2G  ans,  ci- 
devant  soldat  au  2°  régiment  de  ligne,  maintenant 
taUleuT  d'habits,  demeurant  à  La  Uastide-d' Anjou 
[Jura],  est  introduit.  Ce  témoin  raconte  le  désar- 
mement du  poste  établi  à  la  mairie;  il  ne  re- 
connaît pas  l'accusé  Froidevaux. 

H.  Franck-Carré,  avocat  général.  Vous  avez, 
dans  votre  déposition  écrite,  déclaré  que  vous  le 
reconnaissiez  parfaitement. 

Le  témoin  Domerc.  C'était  un  autre  vêtu  d'une 
redingote. 

M-  Franck-Carré,  avocat  général.  Vous  avez 
en  effet  parlé  d'un  autre  individu.  Mais  vous 
ave»  aussi  désigné  Froidevaux. 

Le  témoin  Domerc.  Je  ne  me  le  rappelle  pas. 

Le  témoin  Laugier  {Pierre-André),  Agé  de  26  ont, 
ci-devant  soldat  au  2*  régiment  de  ligne,  mainte- 
nant tanneur,  demeurant  à  Mêzières}  est  introduit 
et  dépose  en  ces  termes  :  Un  des  individus  qui 
vinrent  nous  désarmer  cracha  dans  sa  main 
pour  effacer  le  nom  du  roi  et  donna  des  calottes 
an  buste  du  roi,  qu'il  renversa  par  terre. 

If  Bavoux,  défenseur  de  Froidevaux.  Dans  sa 
déposition  écrite,  le  témoin  n'a  pas  parlé  de 
cette  dernière  circonstance. 


Le  témoin  Laugier.  11  me  l'a  demandé  deux 
fois,  mais  ce  n'est  pas  lui  qui  me  l'a  pris. 

Le  témoin  Giboudot  (Gabriel),  âgé  de  23  ans,  ci- 
devant  soldat,  au  2"  régiment  de  liane,  maintenant 
cultivateur,  à  Voiteur  (Jurai,  est  introduit  et  <lé- 

Cen  ces  termes  :  Lorsqu'on  est  venu  nous 
rmer,  un  jeune  homme  a  renversé  le  buste 
du  roi  en  disant  ;  Louis,  file  vite. 


M.  le  ■■résident.  Reconnaissez- vous  l'accusé 
Froidevaux  pour  le  jeune  homme  qui  a  .aiicela'' 

Le  témoin  Giboudot.  Je  ne  sais  plus  maintenant 
si  c'est  lui. 

M'  FRANCK-CARBÉ,  avocat  général.  Le  10  mai 
1831  on  vous  a  confronté  avec  cet  individu,  et 
vous  l'avez  reconnu  alors. 

Le  témoin  Giboudot.  Oui. 

M.  le  Président.  Etes-vous  sur  que  l'individu 
que  vous  avez  vu  alors  était  celui  que  vous  avez 
signalé? 

Le  témoin  Giboulot.  Oui. 

Le  témoin  Jeunet  [Louis-Joseph],  âgé  de  26  ans, 
huissier  à  Arbois,  est  introduit  et  dépose  en  ces 
termes  :  Le  13  avril  au  soir,  Froidevaux,  qui 
mangeait  avec  moi  chez  la  veuve  Michaud,  est 
rentré  ivre;  il  a  été,  à  ce  qu'on  a  dît,  prendre 
des  balles  dans  un  schako  et  est  sorti. 

M.  le  Président.  Saviez-vous  qu'il  était  ré- 
publicain? 

Le  témoin  Jeunet.  II  ne  parlait  pas  politique. 

M.  le  Président.  N'avez- vous  pas  vu  l'ac- 
cusé monter  la  garde  avec  un  fusil  devant  la 
mairie  ? 

Le  témoin  Jeunet.  Oui. 

M.  Franck-Carré,  avocat  général.  Vous  venez 
de  faire  entendre  que  vous  n'étiez  pas  sûr  que 
Froidevaux  eut  pris  des  balles  dans  le  schako. 
Dans  votre  déposition  écrite,  vous  avez  été  plus 
aflirmatif;  car  voici  ce  que  vous  avez  dit  : 
»  Il  rapporta  d'une  chambre  où  il  couche  habi- 
tuellement, un  schako;  il  puisa  trois  fois  dans 
ce  schako  des  poignées  de  balles,  qu'il  mit  avec 
affectation  dans  sa  poche,  puis  il  sortit  en  chan- 
tant. ■ 

Le  témoin  Jeunet.  Je  crois  avoir  déposé  que  je 
ne  l'avais  pas  vu. 

M"  BaVOUX,  défenseur  de  Froidevaux.  Le  témoin 
se  rappelle-t-il  si  l'accusé  avait  de  la  barbe  sous 
le  menton"? 

Le  témoin  Jeunet.  Je  ne  le  crois  pas.  Tantôt  il 
en  avait,  tanlôt  il  n'en  avait  pas.  11  la  faisait 
couper  tous  les  quinze  jours. 
La  séance  est  levée  à  cinq  heures  et  demie. 


COUR  DES  PAIRS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  LE  BARON  PASQUIER. 
SUITE  DE  L'AFFAIRE  D'AVRIL  1834. 

(Catégorie: 

(DBÏIIÈHe  PillTIE  DE!  DÉBATS    PUBLICS.) 

Audience  du  vendredi  18  décembre  1835. 
((Juiaiième  audienco.) 

Le  vendredi  18  décembre  1835,  à  midi,  la  Cour 
reprend  son  audience  pour  l'examen  et  le  juge- 
ment des  accusés  ; 


Oftroy, 
Pommier, 

Tiphaine, 

Caussidière  (Marc), 
Nicot, 

ilossary, 


Heverchon  (Pierre), 
Riban, 
Maillefer, 
Froidevaux, 
Gilbert,  dit  Miran. 


M 


[Cour  de*  Pain.) 
(Affaire  d'avril  1831.) 
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Ces  onze  accusés  sont  présents  à  la  barre. 

11.  de  la  Chauvinièbh,  greffier  adjoint.  En 
l'absence  du  greffier  en  chef,  empêché  par  indis- 
position, procède  a  l'appel  nominal  des  membres 
de  la  Cour. 

Leur  nombre  qui,  dans  la  dernière  séance, 
était  de  102,  se  trouve  réduit  à  101,  par  l'absence 
de  M.  le  comte  de  Rœderer,  retenu  par  maladie. 

Les  témoin*  Bédrinet  et  Fumai,  précédemment 
entendus,  sont  autorisés  par  M.  le  Président  & 
retourner  à  leur  domicile,  d'après  le  consente- 
ment donne  à  leur  départ  tant  par  les  accusés 
que  par  le  procureur  général. 

Le  débat  est  repris  en  ce  qui  concerne  les  fait* 
relatif  à  l'accusés  Froidevaux. 

Cet  accusé  obtient  la  parole  pour  présenter 
diverses  observations. 

M.  I«  Préeldent.  La  Cour  va  procéder  &  l'au- 
dition des  témoins  assignés,  a  la  requête  du 
frocureur  général,  sur  la  demande  de  l'accusé 
roidevaux. 

Le  témoin  Tap  {Clément),  agi  de  23  ans,  serra- 
rier,  demeurant  à  Arbois,  est  introduit.  Ce  témoin 
dépose  qu'il  est  sort  i  avec  Froidevaux  le  dimanche, 
alors  qu'il  y  avait  du  trouble  dans  la  ville;  il  ne 
l'a  pas  quitté  de  la  soirée.  Froidevaux  portait 
une  veste  verte  et  une  casquette  montée.  Ils  sont 
entrés  ensemble  dans  le  corps  de  garde  après 
le  désarmement  du  poste,  désarmement  auquel 
Froidevaux  n'a  pris  aucune  part. 

Le  témoin  Trêhant  (Jutes),  agi  de  24  ans,  soldai 
ou  1"  régiment  d'artillerie,  en  garnison  à  Péronne, 
fait  une  déposition  conforme  a  la  précédente. 

(Diverses  interpellations  sont  adressées  aux 
témoins  ci-dessus  dénommés,  par  M*  Bavoux, 
défenseur  de  l'accusé  Froidevaux.) 

M.  le  Président  annonce  ensuite  que  les 
débats  sont  ouverts  sur  les  faits  qui  se  sont  passé» 
à  Besançon,  et  qui  concernent  spécialement  l'accusé 
Gilbert,  dit  Miran. 

M*  Brochant  de  Villiehs,  désigné  d'office 
pour  assister  cet  accusé  dans  sa  défense,  est 
présent. 

M.  le  Président  procède  A  l'interrogatoire  de 
l'accusé  Gilbert,  dit  Mira». 

L'accusé  Gilbert.  Avant  de  répandre  aux  ques- 
tions de  M.  le  Président,  j'avais  cru  devoir  sou- 
mettre à  la  Cour  quelques  réflexions  sur  sa  com- 
pétence; mais  j'ai  senti  que  la  discussion  de 
toute  question  préjudicielle  serait  sans  résultat; 

Eour  ménager  les  moments  de  la  Cour,  je  me 
ornerai  à  protester  contre  sa  compétence  et  a 
déclarer  que  je  renonce  à  me  défendre.  Je  ne 

Suis  pas  cependant  refuser  les  débats,  parce  que 
!6  débats  sont  imposés  et  qu'ainsi  je  ne  puis 
pas  m'y  soustraire.  Quant  à  ma  défense,  c'est  un 
droit  personnel  auquel  je  crois  devoir  renoncer. 

H.  le  l ■résident.  Depuis  quelle  époque  babi- 
tiez-vous  Besancon  avant  les  événements  d'avril"? 

L'accusé  Gilbert.  Depuis  1830,  trois  ou  quatre 
mois  même  avant  la  Révolution  de  Juillet. 

H.  le  Président.  N'étiez-vous  pas  rédacteur 
en  chef  du  journal  le  Patriote  franc-eomloisl 

Vaecuté  Gilbert.  Avant  d'arriver  à  la  rédaction 
de  ce  journal,  j'avais  été  rédacteur  du  journal 
l'Impartial,  devenu  depuis  journal  ministériel; 

Îb  quittai  ce  journal  par  dissidence  d'opinions, 
l'est  à  cette  époque  que  quelques  actionnaires 
de  l'Impartial  me  demandèrent  si  je  voulais  con- 


sentir à  fonder  un  journal  d'opposition  constitu- 
tionnelle à  Besancon  ;  et  le  Patriote  frane-comtoit 
fut  fondé. 


L'accusé  Gilbert.  Il  n'a  jamais  existé  de  Société 
des  Droits  de  l'homme  A  Besancon;  lors  de  l'ap- 
parition du  manifeste  de  cette  Société,  je  crus 
même  devoir  le  combattre. 

M.  le  Président.  N'avez-vous  pas  connais- 
sance d'un  règlement  pour  une  association  exis- 
tante &  Besançon? 

L'accusé  Gilbert.  11  a  été  fondé  à  Besancon,  A 
la  suite  et  comme  conséquence  naturelle  de  l'as- 
sociation sur  la  liberté  de  la  presse,  une  associa- 
tion démocratique  pour  laquelle  il  devint  néces- 
saire d'établir  an  règlement  particulier.  Si  MM.  les 
pairs  avaient  sous  les  yeux  les  dispositions  de 
ce  règlement,  ils  verraient  que  l'association  dé- 
mocratique de  Besancon  n'était  pas  une  affiliation 
de  la  Société  des  Droits  de  l'homme. 

M.  le  Président.  Vous  persistez  donc  A  dire 

Sue  vous  n'étiez  pas  membre  de  la  Société  des 
roits  de  l'homme,  et,  dans  cette  Société,  chef 
de  la  section  de  la  Liberté? 

L'accusé  Gilbert.  L'association  démocratique 
dont  je  viens  de  parler,  et  qui  n'avait  aucune 
correspondance  avec  la  Société  des  Droits  de 
l'homme,  était  divisée  en  diverses  fractions,  et 
pendant  une  quinzaine  de  jours,  j'ai  été  chef  de 
la  fraction  A  laquelle  j'appartenais. 

M.  le  Président.  Cette  société  démocratique 
n'était-elle  pas  en  correspondance  avec  la  Société 
républicaine  d'Artois? 

L'accusé  Gilbert.  Elle  n'a  jamais  correspondu 
par  lettres  avec  aucune  autre  association.  J'ai 
eu  seulement  comme  journaliste,  des  rapports 
avec  différentes  personnes  d'Artois,  et  entre 
antres  avec  M.  Dépercy. 

M.  le  Président.  Quel  a  été  le  bnt  de  votre 
voyage  A  Arbois  dans  le  commencement  de  mars? 

L'accusé  Gilbert.  M.  Dépercy,  dans  un  voyage 
qu'il  avait  fait  A  Besancon  au  mois  de  janvier 
précédent,  m'avait  chargé  de  faire  imprimer  un 
ouvrage  politique.  Après  l'avoir  fait  Imprimer, 
j'en  avais  réuni  chez  moi  tous  les  exemplaires, 
et  devant  aller  à  Arbois  afin  de  traiter  d'un 
marché  de  papier  pour  le  service  du  journal,  je 
profitai  de  cette  circonstance  pour  emporter  avec 
moi  l'ouvrage  de  M.  Dépercy.  Il  est  vrai,  et  je 
n'ai  jamais  eu  l'intention  d'en  faire  mystère,  que 
je  fis  coïncider  ce  vovage  avec  une  réunion  de 
l'association  d'Arbois 'qui  eut  lieu  sur  le  plateau 
de  l'Ermitage. 

M.  le  Président.  Ne  prononça  tes- vous  pas  un 
discours  dans  cette  réunion? 

L'accusé  Gilbert.  Oui,  un  discours  qui  fat  tout 
improvisé,  et  puisque  M.  le  Président  m'en  parle, 
je  le  prierai  d  en  ordonner  lecture. 

M.  le  Président.  N'en  avez-voiu  pas  rendu 
compte  dans  votre  journal? 

L'accusé  Gilbert.  Oui. 

M.  Franck-Carré,  avocat  générât.  Voici  ce  qu'on 
lit  dans  le  numéro  du  12  mars  : 

•  Le  citoyen  Miran,  rédacteur  du  Patriote  franc- 
comtois,  témoigna,  dans  une  allocution  impro- 
visée, aux  associés  du  Jura,  la  sympathie  des 
républicains  bisontins;  il  lit  sentir  la  nécessité 
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de  resserrer  davantage,  s'il  était  possible,  les 
liens  qui  unissent  les  associations  entre  elles, 
afin  d'opposer  une  digue  puissante  aux  hommes 
d'un  pouvoir  qui  chaque  jour  méconnaît  davan- 
tage et  son  origine  et  les  droits  que  les  citoyens 
avaient  cru  avoir  enfin  conquis  au  prix  du  sang 
vend  en  Juillet.  Il  montra  ce  pouvoir  infidèle  a 
son  mandat,  voulant  ployer  le  peuple  français 
■oui  le  joug  du  plus  odieux  absolutisme;  il 
signala  dans  les  faits  récents  de  Lyon,  la  force 
de  l'association,  les  heureux  effets  d'une  sage 
organisation,  et  lit  ressortir  la  puissance  du  parti 
républicain  qui,  s'em  parant  utilement  pour  tous 
de  la  mission  de  paix  et  de  conciliation,  si 
lâchement  désertée  par  le  pouvoir,  avait  su  pré- 
venir une  collision  dont  on  ne  pouvait  prévoir 
les  sanglants  résultats.  Ainsi,  dit-il,  ce  fut  aux 
républicains,  à  leur  heureuse  intervention,  à  la 
sagesse  des  membres  de  l'association,  que  le  pays 
dut  de  ne  pas  voir  couler  de  nouveau  le  sang 
des  citoyens  dans  les  rues  de  Lyon,  et  peut-être 
la  conservation  de  cette  seconde  ville  de  France.! 

L'accutê  Gilbert.  Suivant  moi,  l'association  dé- 
mocratique devait  être  toute  d'ordre,  de  conci- 
liation et  de  conservation,  et  j'ai  toujours  pensé 
que  si  les  événements  de  février  à  Lyon  n'avaient 
pas  été  ensanglantés,  c'est  grâce  a  l'interven- 
tion de  l'association.  C'est  dans  cette  pensée  que 
j'ai  parlé  à  l'association  d'Arbois. 

H.  le  Président.  Dans  le  numéro  de  votre 
Journal  du  23  mars  1834,  se  trouve  un  article 
qui  se  termine  ainsi: 

-  La  vérité  apparaîtra,  car  le  pouvoir  sera  vu 
à  nu,  car  le»  Français  sauront  enfin  qu'il  n'est 
de  salut  pour  eux  que  dans  l'exercice  de  leur 
droit  le  plus  saint,  celui  de  la  souveraineté  na- 
tionale, et  alors  arrivera  l'instant  de  s'écrier  : 
Visuurrectwn  «1  tut  devoir  !  ! 

•  Alors  les  bons  citoyens  seront  à  leur  poste, 
et  le  Jour  du  triomphe  prochain.  • 

L'accusé  Gilbert.  Malgré  tout  mon  respect  pour 
la  Cour  et  mon  désir  de  donner  les  renseigne- 
ments qu'on  croit  nécessaires,  je  ne  sais  jusqu'à 
quel  point  je  dois  répondre  à  la  question.  De- 
vant (a  chambre  des  mises  en  accusation,  le  mi- 
nistère public  requérait  contre  moi  deux  chefs 
d'accusation,  le  premier  résultant  de  divers  ar- 
ticles publiés  par  moi  dans  le  journal  le  Patriote 
franc-comtois,  et  le  second  résultant  de  la  par- 
ticipation que  j'aurais  prise  aux  événements 
d'avril  1834.  Or,  sur  le  premier  chef,  la  Cour  a 
rendu  un  arrêt  de  non  lieu.  Il  y  a  donc  là  auto- 
rité de  la  chose  jugée  et,  dès  lors,  je  ne  puis  ré- 
pondre à  une  question  qui  porte  sur  un  article 
de  journal  qui  n'a  pas  été  incriminé.  En  aucun 
temps,  on  ne  m'a  dénoncé  la  saisie  d'aucun  des 
numéros  du  journal,  et  je  dois  le  dire,  puisque 
la  circonstance  se  présente,  durant  près  de  cinq 
ans  que  j'ai  été  rédacteur  du  journal  le  Patriote 
franc-comtois,  deux  articles  seulement  ont  été 
poursuivis,  et  lorsqu'ils  ont  été  poursuivis  je 
me  trouvais,  par  des  circonstances  fortuites, 
étranger  a  leur  publication.  Le  premier  était 
publie  pendant  un  voyage  que  je  faisais,  et  le 
second  tandis  que  j'étais  au  secret  pour  les  évé- 
nements d'avril. 

H.  le  Président.  Les  mêmes  motifs  vous  em- 
pêcheront peut-être  de  répondre  à  une  autre 
question  que  je  me  proposais  de  vous  faire  sur 
une  phrase  d  un  article  publié  dans  votre  nu- 
méro du  9  avril  : 

*  Félicitons- nous  :  le  pouvoir  se  montre  à  nu, 


lui-même  prend  soin  de  justifier  nos  prévisions  ; 
lui-même  prend  soin  de  provoquer,  pour  l'odieux 
système  qu'il  s'obstine  à  nous  imposer,  l'ani- 
madversion  publique.  Oui,  la  crise  est  proche, 
et  c'est  lui,  ce  pouvoir  créé  par  nous,  pour  veil- 
ler à  notre  liberté,  à  notre  indépendance,  pour 
assurer  la  prospérité  publique,  qui  aura  pro- 
voqué la  collision,  si  enfin  les  attaques  anti-na- 
tionales nous  commandent  une  légale  résis- 
tance. ■ 

L'accutê  Gilbert.  Il  faudrait  lire  l'article  entier 
pour  comprendre  ce  qui  a  amené  cette  phrase. 

H.  le  Président.  Dans  le  même  numéro,  se 
trouve,  à  la  fin  d'un  autre  article,  cette  phrase  : 

»  Vous  invoquez  la  force,  la  force  vous  ré- 
pondra. Moquez-vous  de  la  conscience  du  peu- 
ple; le  peuple  repoussera  du  pied  vos  pouvoirs 
prétendus  légaux. 

L'accutê  Gilbert.  C'est  sans  doute  une  erreur; 
je  ne  connais  point  et  je  ne  vois  point  cette 
phrase. 

H.  Franck-Cahré,  avocat  général.  C'est  à  la  fin 
d'un  article  extrait  du  Précurseur. 

L'accutê  Gilbert.  J'avais  raison  de  dire  que  je 
ne  connaissais  pas  cet  article.  Il  me  semble  que 
ce  n'est  pas  à  moi  d'expliquer  un  article  qui  est 
emprunté  à  un  autre  journal,  lequel  n'a  pas  été 
poursuivi. 

M.  le  Président.  N'avez-vous  pas  recom- 
mandé aux  actionnaires  de  l'association  de  Be- 
sançon de  se  procurer  des  armes  et  des  muni- 
tions? 

L'accutê  Gilbert.  Jamais;  cette  recommanda- 
tion, d'ailleurs,  aurait  été  superflue  :  tous  ceux 
qui  faisaient  partie  de  l'association,  en  général, 
faisaient  partie  de  la  garde  nationale  de  Besancon, 
et,  par  conséquent,  étaient  armés. 

M.  le  Président.  Le  lundi  14  avril,  entre  six 
et  sept  heures  du  soir,  n'étiez-vous  pas  au  nom- 
bre des  individus  qui  se  trouvaient  réunis  sur 
le  glacis  d'Arène  dans  le  but  de  délibérer  sur  la 
question  de  savoir  si  l'on  devait  marcher  au  se- 
cours des  insurgés  d'Arbois? 

L'accusi  Gilbert.  L'insurrection  d'Arbois  m'était 
connue  dès  cinq  heures  du  matin;  à  cinq  heures 
le  préfet  la  connaissait,  je  la  connaissais  aussi. 

Si  j'avais  eu  l'intention  de  faire  marcher  au 
secours  des  insurgés  d'Arbois,  ce  n'est  pas  A 
sept  heures  du  soir  que  j'aurais  convoqué  rasso- 
ciation  de  Besançon;  elle  était  tellement  orga- 
nisée qu'elle  eût  pu  être  convoquée  en  une  heure. 
J'ajoute  qu'une  réunion  ne  serait  pas  allée  dé- 
libérer sur  le  glacis  d'Arène;  c'eût  été  se  placer 
sous  la  bouche  du  canon.  Pour  mon  compte, 
j'avais  tellement  peu  la  pensée  de  réunir  l'asso- 
ciation d'Arbois  le  14  avril,  que  ce  jour-là  mê- 
me, je  défendais  devant  le  conseil  de  guerre 
deux  militaires.  J'étais  présent  au  conseil  lors- 
qu'on vint  demander  le  départ  de  deux  ou  trois 
membres  du  conseil  pour  Artois,  départ  auquel 
je  m'opposai,  attendu  que  le  conseil  était  per- 
manent. Maintenant,  comment  me  suis-je  trouvé 
au  glacis?  Par  hasard.  J'allais  chez  mon  mar- 
chand de  bois  faire  charger  une  voiture  de  bois 
pour  mon  beau-père,  et  comme  la  porte  de  Char- 
mont  était  fermée  par  suite  de  mesures  de  po- 
lice prises  dans  la  ville,  je  fus  dans  la  nécessité 
de  prendre  par  la  porte  d'Arène.  En  passant  sur 
le  glacis,  je  trouvai  quelques  individus  qui  n'ap- 
partenaient pas  même  à  l'association  bisontine, 
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et  ceux  qui  me  connaissaient  comme  rédacteur 
d'un  journal  de  l'opposition  s'approchèrent  na- 
turellement de  moi  pour  me  demander  des  ren- 
seignements sur  les  événements  d'Arbois.  Je 
leur  appris,  non  seulement  que  les  Arboisiens 
avaient  fait  une  sottise,  mais  que  j'avais  la  cer- 
titude du  départ  des  troupes  de  Besançon  pour 
Arbois.  11  est  vrai  cependant  que  je  pensais  qu'on 
devait  se  porter  à  Arbois,  mais  sans  armes  et 
pour  protéger  la  fuite  de  ceux  qui  auraient  pu 
avoir  la  maladresse  ou  le  malheur  de  se  com- 
promettre dans  l'échaufTourrée. 

M.  Franck-Carré,  avocat  général.  Vous  avez 
dit  que  le  journal  le  Patriote  (ranc-comtois  avait 
été  créé  dans  un  but  d'opposition  constitution- 
nelle; cependant  dans  une  lettre  à  vous  adressée 
par  Dépercy,  nous  lisons  : 

«  Icf  comme  partout  ailleurs,  beaucoup  d'é- 
lecteurs n'ont  pas  répondu  à  rappel.  Beaucoup 
de  patriotes  surtout  se  sont  abstenus  de  venir 
voter.  Faut-il  s'en  étonner ?  Chacun  n'a-t-il  pas 
la  conscience  que  la  situation  actuelle  ne  peut 
être  changée  par  les  voies  constitutionnelles. 
Au  revoir  donc,  vainqueurs  d'aujourd'hui;  mais 
sur  un  autre  terrain  que  celui  de  votre  loi  élec- 
torale. Il  sera  curieux  alors  de  savoir  combien 
vous  serez  et  quelles  seront  votre  force  et  votre 
audace.  • 

L'accusé  Gilbert.  Un  rédacteur  de  journal  re- 
çoit toutes  sortes  de  lettres  et  de  communica- 
tions; il  en  fait  l'usage  qu'il  croit  convenable? 
On  a  trouvé  chez  moi  beaucoup  de  lettres  de 
Dépercy;  qu'on  dise  l'usage  que  j'en  ai  fait; 
qu'on  dise,  par  exemple,  si  j'ai  publié  la  lettre 
dont  on  vient  de  donner  lecture.  Remarquez,  au 
surplus,  que  cette  lettre  est  antérieure,  non  seu- 
lement aux  événements  d'avril,  mais  aux  évé- 
nements de  février. 

M.  Franck-Carké,  avocat  général.  Dans  une 
autre  lettre  en  date  du  28  janvier  1834,  on  lit: 

«  Nos  frères  de  Besançon  ne  doivent  pas  per- 
dre de  vue  combien  il  est  important  de  rendre 
générale  toute  querelle  particulière  pour  affaire 
de  parti.  > 

L'accusé  Gilbert.  Cette  lettre  avait  un  motif 
tout  personnel.  Dépercy  se  trouvait  à  Besançon 
lorsqu'une  querelle  que  j'avais  eue  avait  été  sur 
le  point  d'amener  un  duel.  C'est  à  la  suite  de 
cette  affaire  que  la  lettre  m'était  écrite. 

M.  Franck-Carré,  avocat  général.  Dans  votre 
interrogatoire  en  date  du  31  mars  1835,  à  cette 
question  :  «  Persistez-vous  dans  les  réponses 
c  consignées  dans  vos  précédents  interroga- 
«  toires?  »,  vous  avez  répondu  : 

■  J'y  persiste  ;  mais  je  déclare,  avant  tout, 
protester  formellement  contre  l'imputation  con- 
tenue au  réquisitoire  de  M.  le  procureur  géné- 
ral, et  par  suite,  dans  l'acte  a  accusation,  de 
laquelle  il  résulterait  que  j'aurais  révélé  à  1 l'auto- 
rité un  projet  d'évasion,  relatif  aux  quatre  ser- 
gents de  La  Rochelle;  que  cette  imputation  est 
entièrement  fausse  et  démentie  par  les  faits 
mêmes  qui  se  sont  passés  lors  de  cet  événe- 
ments. » 

Persistez-vous  dans  cette  protestation  ? 

L'accusé  Gilbert.  Oui. 

M.  Franck-Carré,  avocat  général.  Il  nous 
importe  de  justifier,  devant  la  Cour,  que  l'asser- 
tion émise  dans  le  réquisitoire  et  dans  l'acte 
d'accusation  était  fondée. 

D'abord,  nous  trouvons  dans  une  lettre,  en 


date  du  19  octobre  1822,  écrite  par  le  directeur 
de  la  police,  et  donnant  des  renseignements  sur 
Gilbert  à  l'appui  du  recours  en  grâce  présenté 
par  ce  condamné,  ce  qui  suit  : 

«  M.  le  préfet  de  police  m'invite  à  joindre 
«  mes  instances  aux  siennes  en  faveur  de  ces 
«  détenus;  je  la  fais  d'autant  plus  volontiers, 
«  que  la  conduite  des  nommés  Louette  et  Gil- 
«  bert  a  été  aussi  exemplaire  que  leur  repentir 
«  a  été  sincère.  Us  viennent,  en  outre,  de  donner 


«  ont  déjoué  la  tentative  d'évasion  des  quatre 
«  individus  condamnés  par  la  cour  d'assises  de 
«  Paris,  dans  le  procès  de  la  conspiration  de  La 
«  Rochelle.  » 

«  Signé  Franchet-Desperay.  » 

Voici  maintenant  un  extrait  de  la  lettre  de 
M.  de  Peyronnet,  garde-des-sceaux,  annonçant 
au  procureur  général  la  grâce  de  Gilbert  : 

«  Cette  grâce  est  accordée  comme  récompense 
«  du  service  rendu  par  l'impétrant,  qui  a  aidé 
«  à  déjouer  la  tentative  d'évasion  des  quatre  con- 
»  damnés  dans  la  conspiration  de  La  Rochelle.  » 

V accusé  Gilbert.  Je  prie  qu'on  veuille  bien 
donner  lecture  de  ma  demande  en  grâce. 

M.  Franck-Carré,  avocat  général.  La  demande 
en  grâce  a  été  présentée  par  la  famille  du  con- 
damné Gilbert. 

L'accusé  Gilbert.  Je  déclare  à  la  Cour  que,  à 
aucune  époque,  ni  ma  famille  ni  moi  n'avons 

Grésenté  aucune  espèce  de  demande  en  grâce, 
ne  seule  demande  en  grâce  a  été  présentée  à 
l'époque  de  ma  condamnation  et  immédiatement 
après  ma  condamnation,  par  ma  femme;  une 
autre  a  été  présentée  à  la  même  époque,  et  elle 
était  signée  de  tous  ceux  avec  lesquels  j'avais 
été  en  rapport  d'amitié,  en  relation  d'habitude, 
et  qui  avaient  même  à  me  réclamer  des  sommes 
dont  j'étais  resté  leur  débiteur.  Pour  mon 
compte,  je  n'en  ai  jamais  présenté,  pas  même 
sur  la  proposition  que  m'en  fit  le  procureur 
général  Bellart.  A  cette  assertion  que  j'ai  révélé 
le  projet  d'évasion  des  condamnés  de  la  Ro- 
chelle, je  réponds  que  c'est  faux,  non  que  j'at- 
tribue la  fausseté  du  fait  à  M.  le  procureur  géné- 
ral ou  à  ses  substituts,  mais  parce  qu'il  était 
matériellement  impossible  qu'aucun  de  ceux 
qui  étaient  placés  dans  la  position  où  j'étais 
pussent  connaître  et,  par  suite,  dévoiler  aucune 
espèce  de  projet  d'évasion. 

Puisqu'on  m'a  placé  sur  ce  terrain,  et  c'était 
un  de  mes  vifs  désirs,  j'ai  besoin  de  vous  rap- 
peler d'une  manière  positive,  et  d'après  les  docu- 
ments du  temps,  comment  les  faits  se  sont  pas- 
sés: 

Les  condamnés  de  La  Rochelle,  conduits  de  la 
conciergerie  à  Bicétre,  furent  enfermés  dans 
leurs  rahanons;  ils  n'avaient  de  communication 
avec  personne,  pas  môme  avec  les  détenus. 
L'inspecteur  général  des  prisons  venait  chaque 
jour,  et  chaque  jour  il  s'emparait  lui-même  des 
clefs  des  cabanons. 

Mais  de  quel  projet  d'évasion  veut-on  parler? 
de  celui  pour  lequel  le  sieur  Marque,  le  colonel 
Fahvier  et  le  colonel  Deutzel  oui  ete  traduits  en 
police  correctionnelle?  Eh  bien,  quand  j'ai  pu- 
blié une  réfutation  de  cette  calomnie,  je  citai  à 
dessein  tous  ceux  qui  avaient  vu,  tous  ceux  qui 
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avaient  connu  la  tentative  d'évasion,  je  rappor- 
tai tonte  la  procédure  qui  avait  eu  lieu,  et  je 
racontai,  d'après  le  Moniteur  lui-même,  comment 
les  faits  s'étaient  passés.  C'est  dans  une  conver- 
sation an  dehors  de  la  prison  et  non  pas  dans 
l'intérieur  de  la  prison,  que  le  sieur  Marque  ré- 
véla au  sieur  Simon  Chauvinet,  concierge  de  la 
Jirison,  le  projet  qu'il  avait  conçu  de  faire  évader 
es  quatre  condamnés,  et  c'est  en  quittant  le 
sieur  Marque,  avant  même  de  rentrer  dans  la 
prison,  que  le  concierge,  rencontrant  l'inspec- 
teur général  des  prisons  qui  arrivait,  lui  révéla, 
ainsi  que  le  fait  a  été  constaté  à  l'audience  de  la 
police  correctionnelle,  la  proposition  qui  venait 
de  lui  être  faite.  Tout,  dès  ce  moment,  était  donc 
connu,  et  je  défie,  que  l'on  puisse,  par  aucun 
rapport  de  police  ou  par  quelque  pièce  que  ce 
soit,  faire  ressortir,  je  ne  dirai  pas  la  preuve, 
mais  un  indice  qui  puisse  faire  croire  que,  dans 
toute  cette  affaire,  j'ai  écrit  un  mot  ou  dit  une 
parole  ayant  le  moindre  rapport  avec  la  tenta- 
tive d'évasion  des  condamnés  de  la  Rochelle. 
A.  l'audience  de  la  police  correctionnelle  du 

19  novembre  1822,  M.  Marque  prétendit  que  le 
concierge  Simon  avait  accueilli  sa  proposition; 
U.  Billot,  avocat  du  roi,  se  leva  et  dit:  ■  Il  ne 
faut  pas  souffrir  qu'un  concierge,  qui  a  fait  son 
devoir,  soit  accusé  par  un  prévenu  qui  ne  doit 
s'occuper  que  de  sa  propre  défense.  Cette  pro- 
position a  été  interrompue  par  l'arrivée  inopi- 
née de  l'inspecteur  des  prisons,  et  le  concierge 
lui  a  Tait  connaître,  au  moment  même,  la  propo- 
sition qui  venait  de  lui  être  faîte  »  (Moniteur  du 

20  novembre  1822.) 

Et  vous  pouvez  suivre,  Messieurs,  et  le  public 
aussi  pourra  suivre  toute  cette  discussion.  Je 
défie  que,  dans  le  plus  léger  chiffon  de  papier 
d'aucuns  espèce  de  manière,  on  puisse  trouver 
de  moi  un  fait,  une  parole  qui  se  rapporte  à 
cette  évasion  ou  à  aucune  autre. 

H.  Franck-Carré,  avocat  général.  L'accusé 
avait  qualifié  de  calomnieuse  l'assertion  émise 
dans  l'acte  d'accusation;  nous  avons  dû  la  jus- 
tifier, et  nous  croyons  l'avoir  fait  complètement. 
C'était  le  but  de  notre  interpellation  à  l'accusé; 
nous  n'avons  plus  rien  a  ajouter. 

L'accusé  Gilbert.  Je  réponds  que,  non  seulement 
l'assertion  n'est  pas  justifiée,  mais  je  mets  en 
fait  que  l'on  sera  toujours  dans  l'impossibilité 
absolue  d'établir  ce  fait,  que,  soit  moi,  soit  ma 
famille,  soit  quelqu'un  en  mon  nom,  aient  ja- 
mais formé  une  demande  en  grâce. 

M.  Franck  Carré,  avocat  général.  Elle  est  au 
dossier. 

L'accusé  Gilbert.  Je  demande  qu'on  la  lise. 

M.  le  Président.  On  va  procéder  à  l'audition 
des  témoins  assignés  à  la  requête  de  M.  le  pro- 
cureur général. 

Le  témoin  Poivre  (Pierre-Antoine),  âgédeAb  ans, 
cultivateur,  demeurant  à  Saint-Ferjeux,  près  Be- 
sançon (Dovbs),  est  introduit.  Ce  témoin  dépose 
qu'il  fut  conduit  par  le  sieur  Florin,  dans  une 
réunion  républicaine  présidée  par  Miran,  et  que 
celui-ci  dit  qu'il  fallait  se  procurer  des  armes,  car 
avant  peu  ou  descendrait  sur  la  place  publique. 

Le  témoin  Florin  (Jean-Marie),  Agé  3-i  ans,  agent 
d'affaires,  demeurant  aussi  à  Saint*FerjeuJ-}  dépose 
du  même  fait;  il  ajoute  qu'il  faisait  partie  d  une 
réunion  qui  eut  lieu  sur  le  glacis  de  la  place,  et 
dans  laquelle  Miran  proposa  d'aller  porter  assis- 
tance aux  insurgés  d'Arbois. 


Miran,  dit  le  témoin,  m'engagea,  comme  ca- 
pitaine de  lasiarde  nationale,  à  tenir  à  la  dispo- 
sition des  actionnaires  les  armes  dont  je  pou- 
vais disposer. 

(Aucun  témoin  n'ayant  été  assigné  à  la  re- 
quête ou  sur  la  demande  de  l'accusé  Gilbert,  dit 
Miran,  M.  le  Président  donne  l'ordre  d'intro- 
duire le  nommé  fiaune,  dont  l'accusé  Tiphaine 
avait  invoqué  le  témoignage  dans  la  séance 
d'hier,  relativement  aux  faits  qui  lui  sont  im- 
putés.) 

M.  le  Président,  Tiphaine,  vous  avez  de- 
mandé à  faire  quelques  questions  à  Itaune. 

L'accusé  Tiphaine.  Je  renonce  à  faire  ces  ques- 
tions. 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  le  subs- 
titut du  procureur  général  pour  développer  les 
moyens  de  l'accusation,  en  ce  qui  concerne  les 
accusés  Offroy  et  Pommier,  de  Lyon;  Tiphaine, 
Gaussidière  (Marcs,  Nioot,  Rossary  et  Reverchon 
(Pierre),  de  Saint-Etienne. 

M.  DE  La  TourNBLLB,  substitut  du  procureur 
général.  En  prenant  la  parole  pour  vous  parler 
encore  de  l'insurrection  de  Lyon,  au  sujet  des 
deux  accusés  qui  sont  devant  vous,  nous  n'avons 
pas  oublié  que  toutes  tes  questions  générales  de 
cette  partie  du  procès  ont  été  agitées  et  réso- 
lues; que  tout  ce  qui  se  rapporte  à  l'origine,  au 
caractère  politique  de  cette  grande  perturbation 
a  été  souverainement,  définitivement  apprécié 
dans  les  débats  qui  ont  eu  lieu.  Nous  compre- 
nons qu'aujourd'hui  nous  n'avons  plus  à  entre- 
tenir la  Cour  que  des  faits  particuliers  qui  res- 
tent à  juger. 

Ces  deux  accusés  sont  Offroy  et  Pommier.  Offroy 
était  pharmacien  à  Lyon,  dans  le  quartier  de 
Saint-lieorges,  sur  la  rive  droite  de  la  Saône. 
Durant  l'insurrection,  une  fabrication  de  poudre 
a  été  établie  à  son  domicile.  Le  fait  matériel  est 
à  l'abri  de  toute  contestation,  il  a  été  avoué  par 
l'accusé  Offroy.  Seulement  Offroy  en  faisant  cet 
aveu,  a  cherché  à  échapper  a  la  responsabilité 
de  cet  acte,  en  déclarant  que,  pendant  son  ab- 
sence, des  insurgés  étaient  entrés  dans  son  do- 
micile, et  s'y  étaient  livrés  a  cette  fabrication; 
qu'à  son  retour,  il  avait  été  impuissant  à  les 
empêcher  de  continuer  leur  œuvre. 

Nous  avons  à  apprécier  le  mérite  de  cet  ex- 
cuse, à  rechercher  si  dans  les  déclarations  des 
témoins,  dans  les  sentiments  de  l'accusé,  dans 
sa  conduite  avant  et  depuis  l'insurrection,  on 
peut  trouver  des  motifs  de  penser  qu'Offroy  a 
pu  être  étranger  au  fait  de  la  fabrication  de 
poudre  dans  son  domicile. 

Vous  avez  entendu  d'abord  le  témoin  Rrun. 
C'est  lui  qui  a  vendu  sa  pharmacie  à  Offroy,  dans 
la  maison  duquel  il  a  continué  à  demeurer.  Brun 
a  déclaré  devant  vous  avec  une  dissimulation 
visible,  qu'il  ne  s'était  pas  aperçu  qu'il  y  eût  eu 
une  fabrication  de  poudre.  Cependant  il  avait 
déclaré,  dans  l'information  à  Lyon,  que  pendant 
l'insurrection  un  incendie  avait  été  allumé  au 
domicile  de  l'accusé  Oiïrov  par  une  explosion  de 
poudre,  qu'il  avait  contribué  à  éteindre  le  feu, 
qu'il  avait  vu  un  homme  blessé  par  cette  explo- 
sion. Enlin,  il  avait  déclaré  que  c  était  la  rumeur 
générale  qu'il  y  avait  eu  une  fabrication  de 
poudre  dans  le  domicile  de  l'accusé. 

Précédemment,  le  témoin  Brun  avait  déclaré  à 
un  commissaire  de  police,  qui  l'a  constaté  par 
un  procès- verbal,  qu'il  avait  vu  non  seulement 
la  fabrication  de  poudre,   mais   encore  Offroy 
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prendre  part  à  cette  fabrication.  Vous  avez  en- 
tendu Brun  dire  qu'il  n'avait  jamais  fait  cette 
déclaration j  et  que  le  commissaire  de  police  en 
avait  menti,  et  vous  l'avez  entendu  en  môme 
temps  nier  les  déclarations  recueillies  dans  l'in- 
formation et  signées  de  lui. 

Le  témoin  Dupaguier  qui,  devant  les  magis- 
trats de  Lyon,  avait  déclaré  que,  le  samedi  12, 
il  avait  vu,  sur  la  place  des  Cordeliers,  l'accusé 
Offroy  au  milieu  des  hommes  armés,  dans  l'at- 
titude d'un  insurgé,  a  répété  à  l'audience,  avec 
quelque  hésitation,  la  même  déclaration.  Il  vous 
a  dit  qu'il  croyait  avoir  reconnu  Offroy;  mais, 
qu'à  la  distance  où  il  était  placé,  il  avait  pu  se 
tromper.  La  Cour  ne  devra  pas  perdre  de  vue  que 
Dupaquier  a  été  élève  d'Offroy,  et  qu'ainsi  les 
traits  de  l'accusé  devaient  lui  être  parfaitement 
connus. 

Ce  n'est  pas  tout  :  l'accusé  Offroy  était  chef 
de  section  de  la  Société  des  Droits  de  Vhomme.  Il 
l'avoue  dans  son  interrogatoire  ;  l'accusé  Offroy 
a  pris  la  fuite  après  les  événements  de  Lyon  et 
s'est  retiré  à  Genève.  Là  il  a  entretenu  une  cor- 
respondance suivie,  amicale,  avec  tous  les  chefs 
de  l'insurrection,  avec  Vincent,  Lagrange,  Car- 
rier, Pacaud,  Guillemé,  longtemps  détenu  pour 
les  mêmes  faits,  mais  qui  n'a  point  été  mis  en 
accusation.  Toute  cette  correspondance  respire 
les  sentiments  les  plus  hostiles;  elle  prouve  l'in- 
timité ancienne  et  continuée  avec  les  principaux 
auteurs  de  l'insurrection  ;  et  s'il  était  vrai  qu'Ot- 
froy  eût  été  étranger  à  cette  fabrication,  Offroy 
suspect,  poursuivi,  accusé  à  raison  de  ce  fait 
dont  l'insurrection  aurait  été  coupable  à  son 
égard,  aurait  d'autres  sympathies,  d'autres  rela- 
tions. 

Il  y  a  plus  encore  :  parmi  les  pièces  saisies  en 
la  possession  d'Offroy,  il  s'est  trouvé  plusieurs 
pages  écrites  de  sa  main  :  c'est  d'abord  un  récit 
des  événements  de  l'insurrection  qui  atteste,  et 
la  connaissance  parfaite  de  ces  faits  et  l'intérêt 
de  complicité  qu'y  prenait  l'accusé;  c'est  ensuite 
un  projet  de  plaidoirie,  dans  lequel  Offroy  se 
déclare  avec  orgueil  chefde  section  de  la  Société 
des  Droits  de  l'homme  et  dit  qu'il  a  contribué 
de  toutes  ses  forces  à  en  propager  les  principes, 
à  en  répandre  les  publications.  11  ajoutait  que, 

Îiendant  l'insurrection,  il  était  sur  la  place  Saint- 
ean,  lui  chef  de  section  de  la  Société  des  Droits 
de  l'homme.  La  Cour  se  rappellera  qu'il  a  été 
établi  que  les  sectionnaires  stationnaient,  par 
ordre  du  comité,  sur  les  places  Saint-Jean  et 
de  la  Préfecture. 

En  rapprochant  toutes  ces  circonstances, 
jugeant  moralement  dans  votre  âme  et  cons- 
cience, vous  ne  pourrez,  pas  plus  que  nous, 
croire  et  déclarer  qu'Offroy  a  été  étranger  au 
fait  delà  fabrication  de  poudre  dans  son  domicile. 

L'accusé  Pommier  est  accusé  d'un  fait  unique. 
Le  9  avril,  premier  jour  de  l'insurrection,  aune 
ou  deux  heures  après  midi,  un  dragon  passait  à 
cheval  dans  la  rue  Monsieur,  aux  Hrotteaux;  il 
est  arrêté  par  un  rassemblement  nombreux,  un 
homme  fend  la  foule,  s'approche  du  dragon  et, 
à  la  distance  d'un  ou  deux  pas.  il  le  met  en  joue 
avec  un  pistolet.  Cet  homme,  c'est  l'accusé  Pom- 
mier. 

Quatre  témoins  honorables  ont  déposé  de  ce 
fait.  Le  premier,  le  sieur  Pignard,  a  déclaré  qu'à 
la  distance  de  80  pas,  il  avait  vu  un  homme,  qu'il 
reconnaît  être  l'accusé  Pommier,  s'approcher  du 
dragon  et  lui  présenter  quelque  chose.  11  n'a  pas 
distingué  si  c'était  une  baïonnette  ou  un  pistolet, 


|  mais  il  a  vu  quelque  chose  qui  brillait  dans  sa 
main,  et  il  a  entendu  dire  que  ce  que  tenait 
l'accusé  Pommier  était  un  pistolet. 

Plus  tard,  dans  la  même  journée,  le  témoin  a 
vu  l'accusé  concourir  au  dépavage  de  la  rue. 

lmbert,  également  à  la  distance  de  60  ou  80  pas, 
a  vu  Pommier  présenter  un  pistolet  au  dragon 
arrêté  dans  la  rue  Monsieur. 

Ghabaud,  plus  rapproché  du  lieu  de  la  scène, 
éloigné  seulement  de  20  ou  25  pas,  a  vu  un 
pistolet  de  cuivre  dans  la  main  de  Pommier;  il 
il  a  vu  celui-ci  mettre  le  dragon  en  joue  ;  il 
croit  qu'il  a  lâché  la  détente,  et  ce  qui  le  lui 
fait  croire,  c'est  qu'un  peu  plus  tard  il  a  vu  un 
mouvement  de  Pommier,  comme  s'il  armait  une 
seconde  fois  le  pistolet.  Il  a  été  convaincu  qu'il 
en  était  ainsi,  parce  que  le  dragon  ayant  forcé 
l'obstacle,  ayant  pu  se  retirer  de  toute  la 
vitesse  de  son  cheval,  il  avait  vu  Pommier 
revenir  chez  lui,  en  secouant  la  tête  d'un  air 
de  dépit,  après  avoir  remis  le  pistolet  dans  sa 
poche. 

Enfin,  un  quatrième  témoin,  qui  mérite  égale- 
ment toute  votre  confiance,  le  maréchal  des 
logis  Reinaels,  vous  a  raconté  qu'il  était  à  25  ou 
30  pas  du  dragon  arrêté  et  couché  en  joue  par 
Pommier.  Il  a  positivement  reconnu  l'accusé; 
mais  ce  qui  donne  à  cette  déposition  une  gravité 
nouvelle,  c'est  que  le  maréchal  des  logis,  après 
avoir  vu  cette  tentative  de  meurtre,  s'est  avancé, 
a  fait  comme  une  enquête  dans  la  rue  et  a 
entendu  désigner  Pommier  comme  celui  qui 
devait  être  considéré  comme  l'auteur  de  la 
tentative. 

Voilà  quatre  témoins  qui  déposent  du  même 
fait  à  peu  près  dans  les  mêmes  termes.  Nous 
n'avons  pas  besoin  de  discuter  le  caractère 
moral  de  leurs  déclarations,  la  confiance  qu'ils 
méritent.  Nous  ne  croyons  pas  que  cette  con- 
fiance puisse  être  altérée  par  les  témoignages  à 
décharge. 

On  comprend  qu'un  accusé  de  crime  politique 
dans  une  ville  où  tant  de  gens  sont  compromis 
dans  l'insurrection  trouve  quelques  témoins 
complaisants  qui  veuillent  arracher  un  coupable 
à  la  vindicte  publique  :  on  ne  comprend  pas  que 
des  hommes  qui  n'ont  pu  se  concerter  se 
réunissent  pour  accuser  un  innocent. 

Deux  témoins  se  bornent  à  dire  qu'ils  n'ont 
pas  vu  l'accusé  dans  la  rue.  Ils  doivent  être 
écartés  du  débat. 

Deux  autres  déclarent  avoir  vu  Pommier  à 
quelque  distance  du  dragon  et  sans  arme. 
Cette  déclaration  peut  se  concilier  avec  celle 
des  témoins  à  charge,  car  il  résulte  de  cette 
déclaration  qu'au  moment  où  le  dragon  s'est 
éloigné,  Pommier  a  mis  son  pistolet  dans  sa 
poche. 

Deux  autres  témoins  on  dit  :  l'un  que  Pommier 
avait  mis  la  main  sur  la  bride  du  cheval,  mais 
qu'il  n'avait  pas  d'arme,  l'autre  qu'il  avait  fait 
le  poing  au  dragon,  mais  que  son  poing  était 
désarmé. 

Nous  n'avons  pas  à  chercher  jusqu'à  quel  point 
il  peut  être  innocent,  au  milieu  de  reffervescence 
populaire,  lorsque  le  feu  de  la  guerre  civile 
brûle  de  toute  part,  d'arrêter  le  cheval  d'un 
homme  isolé  et  de  compromettre  ainsi  la  sûreté 
de  cet  homme.  Les  quatre  témoignages  à  charge 
subsistent;  nous  persistons  à  soutenir  l'accusation 
que  nous  considérons  comme  justifiée. 

Nous  en  avons  fini  avec  les  faits  de  Lvon  ; 
nous  arrivons  aux  événements  dont  la  ville  de 
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Saint-Etienne  a  été  le  théâtre  :  d'abord  au  mois 
de  février,  plue  tard  au  mois  d'avril  1834. 

Pour  apprécier  le  caractère  et  la  gravité  de 
ces  événements,  il  faut  bien  se  fixer  sur  la 
situation  respective  des  deux  villes  de  Lyon  et 
de  Saint-Etienne.  Saint-Etienne,  ville  de  travail 
et  de  production,  ville  de  prolétaires,  livrée  a 
toutes  les  vicissitudes,  à  toutes  les  agitations  de 
l'industrie,  Saint-Etienne,  à  raison  de  la  facilité 
et  de  la  rapidité  des  communications,  est  en 
quelque  sorte  devenu  un  faubourg  de  Lyon.  Les 
populations  ouvrières  de  Saint-Etienne  sont  liées 
aux  populations  ouvrières  de  Lyon  par  des 
intérêts,  des  passions,  des  sympathies,  des 
besoins,  des  instincts  communs.  Une  fermenta- 
tion ne  peut  exister  à  Lyon,  que  Saint-Etienne 
n'en  soit  ému;  une  explosion  ne  peut  éclater  à 
Lyon,  que  le  contre-coup  ne  se  fasse  sentir  A 
Saint-Etienne. 

Que  la  Cour  se  rappelle  dans  quelle  situation 

Sênérale  était  placé  le  pays  au  commencement 
e  l'an  1834:  1  extension  des  associations  poli- 
tiques, l'audace  des  publications  républicaines, 
la  licence  des  crieurs  publics.  C'était  là  une 
cause  générale  de  désordre,  de  perturbation  ; 
mail  pour  Lyon,  il  y  avait  des  causes  particulières 

2ui  ne  doivent  pas  être  perdues  de  rue.  C'est  a 
von  que  s'était  préparée  l'expédition  de 
Rômarino  sur  la  Savoie,  expédition  destinée  a 
commencer  l'insurrection  européenne.  Voici  en 
quels  termes  la  Glaneuse,  journal  de  la  Société 
des  Droits  de  l'homme  de  Lyon,  annonce  cette 
insurrection,  dans  un  article  du  24  février  1834. 

Cet  article  porte  pour  titre  ces  mots  ;  L'insur- 
rection européenne  est  commencée. 

On  y  Ut  ce  qui  suit  : 

■  Cette  insurrection  européenne,  à  laquelle 
vont  prendre  part  instantanément,  sinon  aux 
époques  fixées,  par  les  divers  degrés  d'oppor- 
tunité, les  peuples  de  l'Allemagne,  de  l'Italie,  de 
la  Bavière  rhénane,  de  l'Autriche,  de  la  Belgique, 
de  laLithuanie,  de  la  Pologne,  etc.  cette  insur- 
rection, qui  délivrera  enfin  le  vieux  monde  de) 
chaînes  de  l'esclavage,  EST  COMMENCÉE.  » 

Ces  embarras  politiques  étaient  compliqués  ù 
Lyon  d'une  crise  industrielle.  La  fabrique 
lyonnaise  était  en  souffrance,  le  travail  devenait 
plus  rare,  le  prix  des  façons  menaçait  de 
s'abaisser,  les  ouvriers  étaient  inquiets,  et  leurs 
inquiétudes  étaient  aigries  par  les  provocations 
incessantes  des  associations  politiques.  Les 
hommes  sages  du  mutuellisme  étaient  débordés  ; 
les  hommes  violents  avaient  pris  le  dessus. 

Le  12  février,  le  mutuellisme  est  convoqué,  et 
1,297  mutuellîstes  arrêtent  une  interdiction  gé- 
nérale de  la  fabrication  lyonnaise,  et  le  lende- 
main 30,000  métiers  avaient  cessé  de  battre 
dans  Lyon.  Ce  résultat  est  annoncé  avec  em- 
pressement par  les  républicains  de  Lyon  aux 
républicains  de  Saint-Etienne.  Le  13,  le  jour 
même  où  le  comité  mutuelliste  décrétait  la  sus- 
pension de  toute  la  fabrique  lyonnaise,  Tipbaine 
écrit  a  Caussidière  la  lettre  suivante  : 

■  Cher  ami, 

•  Que  f vous  donc? 

•  Et  cette  réponse  que  j'attends? 

•  Aujourd'hui,  les  ouvriers  de  ta  Société  des 
nmtueflistes  viennent  de  décider  que  les  tra- 
vaux sont  suspendus  :  ainsi  demain  plus  de 
500  métiers  sont  arrêtés. 


(f  partie  des  di'bati.  —  tB*  audience.) 

-  Nous  allons  voir  ce  qui  en  résultera. 

«  Réponse,  f. fainéants. 

«  Salut,  fraternité. 

«  Signé  ;  TlPHAlNE.  » 

A  partir  du  13  février,  des  rassemblements  tu- 
multueux se  forment  sur  les  places  publiques, 
notamment  sur  la  place  des  Terreaux,  des  chants 
républicains  sont  proférés,  la  sécurité  fuit  de 
toutes  parts. 

Le  17,  une  autre  lettre  est  écrite  de  Lyon  à 
Causidière,  par  un  républicain  qui  se  pare  du 
nom  de  Marat.  Voici  cette  lettre  : 

t  Mes  bons  amis, 

«  La  place  des  Terreaux  est  encombrée.  Un 
escadron  de  dragons  circule  autour  et  un  ba- 
taillon de  la  ligne  est  campé  au  milieu.  J'ai  en- 
tendu faire  les  trois  sommations  il  y  a  une 
heure,  le  peuple  n'a  rien  écouté  ;  il  s'est  con- 
tenté de  crier  :  Vioe  la  ligne!  Il  n'y  aura  proba- 
blement rien  ce  soir;  mais  je  ne  répondrais  pas 
de  demain.  Les  amis  de  la  Glaneuse,  A  qui  j'ai 
parlé  dans  la  personne  de  B.  C.  (Baune),  m'ont 
promis  de  vous  tenir  au  courant.  Ce  soir,  il  en 
est  parti  une  dizaine  en  mission. 

«  Le  maréchal  Gérard  est  arrivé  cetle  nuit, 
ainsi  qu'un  parc  d'artillerie;  le  gouvernement 
fait  distribuer  double  ration  d'eau-de-vie  aux 
troupes. 

t  Confiance,  espérance,  voilà  ma  devise.  Les 
enfants  de  la  République  se  montreront  dignes 
d'elle.  Je  n'ai  remis  que  ce  matin  votre  billet 
pour  Bertholon. 

«  Adieu,  mes  bons  amis, 

•  Votre  dévoué  B.  C. 

•  Signé  :  Marat  {de  t'Ardèche). 

»  Vive  la  République  !  • 

Cependant,  les  ouvriers,  qui  ne  voulaient  pas 

compliquer  leur  querelle  industrielle  d'une  que- 
relle politique,  repoussaient  les  provocations; 
nous  en  trouvons  la  preuve  dans  deux  ordres 
du  jour  émanés  du  comité  exécutif  de  l'associa- 
tion mutuelliste,  à  la  date  des  15  et  16  février. 
Voici  ces  deux  ordres  du  jour  : 

Premier  ordre  du  jour. 

«  15  union,  an  Gdu  mutuellisme  (làfévrier  1834). 

»  Dans  la  circonstance  où  nous  sommes  placés, 
un  devoir  impérieux  recommande  la  sagesse  et 
laprudence.  Défiez- vous,  dans  vos  réunions,  de  ne 
laisser  pénétrer  aucun  étranger,  de  bien  prendre 
les  mots  de  passe  et  les  signaux  convenus,  de 
ne  pas  faire  circuler  en  dehors  les  nouvelles  que 
vous  recevrez,  de  faire  bien  attention  de  ne  vous 
mêler  nullement  de  politique,  d'éviter  avec  soin 
tout  attroupement,  etc.  ■> 

Deuxième  ordre  du  jour. 

«  17  union,  an  6  (17  février  1834). 

•  Nous  recommandons  à  nos  frères,  et  sans 
nous  lasser,  de  faire  attention  que  l'on  fait  cir- 
culer dans  des  toges  des  imprimés  des  Droite  de 
f  homme,  et  ceci  doit  Ctre  repoussé  dan*  la  crise 
actuelle  où  nous  sommes  :  chaque  chef  de  loge 
restera  responsable  de  ses  distributions.  » 
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Nous  arrivons  maintenant  à  cette  lettre,  si 
caractéristique  du  complot,  écrite  par  Tiphaine, 
sous  le  nom  de  Nivôse,  à  la  date  du  19  février. 
(M.  le  procureur  général  donne  lecture  de  cette 
lettre.) 

Cette  lettre  est  arrivée  à  Saint- Etienne  le 
20  février,  et  c'est  le  20  au  soir  que  des  jeunes 
gens  se  promènent  dans  les  rues  en  faisant  re- 
tentir l'air  des  chansons  républicaines.  Caussi- 
dière  est  au  nombre  de  ces  jeunes  sens,  vous 
l'avez  entendu  le  déclarer  lui-même  à  1  audience. 

M.  Roget,  ancien  maire  de  Saint-Etienne,  au- 
jourd'hui colonel  de  la  garde  nationale  de  cette 
ville,  déclare  qu'il  a  reconnu  au  caractère  de 
ces  chants,  à  l'agitation  dont  il  avait  été  témoin, 
que  des  désordres  étaient  préparés.  11  en  avertit 
la  police,  il  l'invite  à  se  tenir  sur  ses  gardes 
pour  la  soirée  du  21. 

En  effet,  le  21  au  soir,  des  attroupements  plus 
nombreux  se  forment  sur  la  place  de  l'Hôtel-de- 
Yille.  On  arrête  trois  ou  quatre  individus, 
on  les  conduit  à  l'hôtel  de  ville,  d'où  on  les 
transfère  à  la  maison  d'arrêt.  Au  moment  où  l'es- 
corte quitte  la  place,  le  commissaire  de  police 
Chapon  est  frappé  d'un  coup  de  poignard  par 
derrière.  La  translation  s'opère  difficilement,  au 
milieu  des  invectives,  des  provocations,  des  cris  : 
Aux  armes  ! 

On  arrive  sur  la  place  de  la  Prison,  et  là  ce 
ne  sont  plus  des  provocations,  ce  sont  des  faits 
graves,  des  violences,  des  pierres  lancées  sur  la 
torce  armée.  Cependant,  les  prisonniers  sont  in- 
troduits dans  la  prison;  Eyraud,  agent  de  police, 
en  sort,  il  veut  arrêter  1  accusé  Caussidière,  et 
il  tombe  frappé  d'un  coup  de  poignard.  Un  cri 
d'horreur  s'élève  dans  la  foule,  l'indignation  gé- 
nérale fait  justice  de  ceux  qui  avaient  provoqué 
des  désordres  qui  se  traduisaient  en  assassinat. 
Le  moment  de  la  discussion  n'est  pas  encore 
arrivé;  nous  avons  dû  raconter  les  faits  dans 
leur  généralité,  avant  de  faire  dans  ces  faits  la 
part  individuelle  de  chaque  accusé, 

Relativement    aux    événements   de    février, 

Suatre  personnes  sont  accusées.  Tiphaine  et 
aussidière  sont  accusés  d'avoir  provoqué  ces 
événements  par  un  complot,  par  des  machina- 
tions criminelles.  Caussidière,  Rossary  et  Nicot 
sont  accusé?  d'avoir  pris  une  part  matérielle  et 
directe  à  cette  tentative  d'attentat. 

Examinons  ce  qui  appartient  à  chacun  dans 
ces  faits. 

Tiphaine  est  un  républicain  de  Lyon.  Tiphaine, 
à  la  fin  de  1833  a  été  poursuivi  pour  un  discours 
séditieux  prononcé  sur  la  tombe  du  général 
Mouton-Duvernet;  il  a  été  poursuivi  avec  deux 
hommes  qui  ont  été  condamnés  par  vous,  avec 
les  nommés  Thion  et  Vincent,  1  un  condamné 
par  contumace,  l'autre  contradictoiremeut.  Ti- 
phaine a  été  acquitté  par  le  jury  lyonnais.  A 
l'occasion  des  poursuites  dirigées  contre  lui,  il  a 
reçu  plusieurs  lettres  de  l'accusé  Caussidière. 
Daus  1  une  de  ces  lettres,  Caussidière  dit  à  Ti- 
phaine : 

•  Courage  :  le  grand  œuvre  s'opère  tous  les 
jours.  Que  le  pouvoir  marche  à  sa  perte;  nous, 
nous  marchons  au  triomphe;  et  si  Lyon  lève 
l'étendard,  Saint-Etienne  le  suivra  de  près.  Donne 
l'accolade  fraternelle  aux  braves  qui  partagent 
ta  détention.  » 

Ainsi  il  y  avait  un  projet  formé  :  si  Lyon  le- 
vait l'étendard,  Saint-Etienne  devait  le  suivre. 
C'est  le  chef  du  parti  républicain  de  Saint- 
Etienne  qui  le  déclare  à  un  républicain  de  Lyon. 


Une  mesure  menaçante  pour  la  paix  publique 
est  prise  par  l'association  mutuelliste  de  Lyon. 
Tiphaine  se  hâte  d'en  informer  Caussidière  avec 
une  énergie  de  langage  que  nous  n'osons  pas 
reproduire,  et  après  avoir  annoncé  le  fait,  il  dit  : 
«  Nous  allons  voir  ce  qui  en  résultera.  » 

Il  est  nécessaire  de  revenir  sur  la  lettre  signée 
Nivôse.  Cette  lettre  n'est  pas  seulement  consti- 
tutive de  la  complicité  de  Tiphaine  par  la  provo- 
cation qu'elle  renferme,  et  qui  a  été  à  Saint- 
Etienne  suivie  d'exécution  ;  elle  est  la  preuve 
d'un  complot  préexistant,  d'un  mouvement  com- 
biné qui  devait  avoir  pour  résultat  le  renverse- 
ment de  l'ordre  établi  en  France. 

Vous  avez  remarqué  que  cette  lettre  se  compose 
de.deux  parties.  Dans  la  première, on  rend  compte 
des  soupçons  qui  avaient  été  dirigés  contre  le 
comité  des  Droits  de  l'homme,  à  raison  de  ce 
qu'on  appelait  son  inertie  et  qu'on  a  reconnu 
plus  tard  être  de  la  prudence.  Dans  la  seconde 
partie  on  déclare  qu  il  faut  se  résigner  à  at- 
tendre; que  les  ouvriers  ne  veulent  pas  com- 
mencer ;  qu'ils  disent  :  «  C'est  aux  républicains 
à  donner  le  signal,  »  et  Tiphaine  ajoute  qu'on 
espère  que  bientôt  le  besoin  les  conduira  là  où 
le  patriotisme  et  le  devoir  auraient  dû  les  con- 
duire. Enfin  la  lettre,  après  avoir  annoncé  qu'une 
grande  fermentation  règne  dans  toutes  les  villes 
voisines,  se  termine  par  cette  provocation  :  <«  Et 
vous,  Stéphanois! 

Nous  disons  que  cette  lettre  non  seulement  est 
constitutive  de  la  complicité  par  la  provocation 
qu'elle  renferme,  mais  encore  qu'elle  est  la 
preuve  d'un  complot  préexistant.  En  effet,  elle 
rend  compte  d'une  résolution  concertée  et  arrê- 
tée par  suite  de  laquelle  on  devait  se  répandre 
dans  les  rues  de  Lyon,  appeler  les  ouvriers  aux 
armes  et  forcer  le  comité  trop  prudent  à  agir 
avec  plus  d'audace. 

Que  dit-on  pour  détruire  cette  charge,  que  l'ac- 
cusation considère  comme  accablante? Tiphaine 
prétend  qu'il  n'est  pas  le  rédacteur  de  la  lettre, 
qu'il  n'a  fait  que  prêter  sa  plume,  que  la  lettre 
a  été  écrite  sous  la  dictée  d'un  nomme  que 
longtemps  il  a  refusé  de  faire  connaître.  11  ajoute 
que  la  lettre  ne  devait  pas  être  adressée  à  l'ac- 
cusé Caussidière,  qu'elle  était  destinée  à  un  autre 
homme  du  parti  républicain.  Nous  ne  savons  pas 
si  cette  dernière  circonstance  est  vraie,  mais  si 
elle  l'était,  nous  dirions  que  c'est  une  nouvelle 
preuve  du  complot,  que  cette  indifférence  avec 
laquelle  on  adresse  une  lettre  de  provocation  à 
une  personne  ou  à  une  autre.  Elle  indique  qu'il 
y  avait  un  parti  pris  entre  plusieurs  personnes, 
qu'il  suffisait  d'avertir  Tune  pour  que  la  tentative 
reçut  son  exécution  et  son  caractère  matériel. 

Est-il  vrai  que  cette  lettre  écrite  de  la  main  de 
Tiphaine  n'ait  pas  été  rédigée  par  lui  i  Nous 
avons  dit  que  pendant  longtemps  l'accusé  Ti- 
phaine avait  relusé  de  faire  connaître  l'homme 
qui  la  lui  avait  dictée.  A  l'audience  même,  in- 
terpellé par  M.  le  président  et  par  nous,  Ti- 
phaine a  commencé  par  refuser;  il  a  hésité 
longtemps;  pressé  plus  vivement,  il  a  nommé 
l'auteur  prétendu  de  la  lettre.  Cet  homme  est 
mort  depuis  près  d'un  an;  il  a  été  tué  ou  du 
moins  blessé  mortellement  dans  l'insurrection 
lvonnaisc.  La  Cour  appréciera  s'il  est  possible 
que  l'accusé  Tiphaine  ait  eu  des  ménagements 
sérieux  si  longtemps  pour  un  homme  contre 
lequel  votre  justice  est  impuissante.  La  Cour 
appréciera  s'il  est  possible  d'admettre  que  ce 
Limage,  à  qui  on  attribue  la  rédaction  de  cette 
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lettre,  Limage,  homme  lettré,  qu'on  a  qualifié 
de  professeur,  eût  besoin  de  la  main  de  Tiphaine 
pour  écrire  une  lettre. 

Mais  il  importe  peu  que  la  lettre  soit  de  Limage 
ou  de  Tiphaine.  Tiphaine  l'a  écrite,  il  s'y  est 
associé,  il  en  est  le  complice.  Cette  lettre  con- 
tiendrait des  faits  faux,  et  ces  faits  faux  étaient 
racontés  dans  une  lettre  de  sa  main  à  un  de  ses 
amis,  à  son  correspondant  républicain  de  Saint- 
Etienne.  Tiphaine  dit  qu'elle  était  adressée  à 
Gaussidière,  pour  que  Gaussidière  employât  son 
influence  à  comprimer  un  mouvement  républi- 
cain qui  aurait  pu  interupestivement  éclater  à 
Saint-Etienne.  Il  suffit  de  se  rappeler  la  seconde 
partie  de  la  lettre,  les  espérances  coupables 
qu'elle  renferme  sur  cette  direction  dans  laquelle, 
selon  l'accusé,  le  besoin  devait  conduire  les  ou- 
vriers de  Lyon,  sur  cet  appel  provocateur  aux 
Stéphanois,  pour  apprécier  avec  certitude  si 
c'était  là  une  lettre  qui  devait  arrêter  l'élan  ou 
bien  le  produire. 

Au  surplus,  vous  vous  demanderez  comment 
cette  lettre  a  été  interprétée  par  Caussidière. 
Caussidière  la  reçoit  le  20  au  matin,  et  Gaussi- 
dière est  à  la  tête  des  chanteurs  du  soir.  Nous 
disons  que  la  complicité  est  prouvée  à  l'égard  de 
Tiphaine. 

Nous  avons  dit  que  Tiphaine  était  membre  de 
là  société  des  Droits  de  l'homme.  Nous  en  avons 
trouvé  la  preuve  dans  un  ordre  du  jour  par 
lequel  le  comité  appelait  des  souscriptions  en 
faveur  des  individus  arrêtés  à  la  suite  de  discours 
séditieux  proférés  sur  la  tombe  du  général  Mou- 
ton-Duvernet.  Cet  ordre  du  jour  suppose  qu'un 
seul  des  détenus,  nommé  Tbion,  n'appartenait 
point  aux  associations.  11  paraissait  en  résulter 
nécessairement  que  Tiphaine,  poursuivi  à  cette 
occasion»  était  membre  des  sociétés  républi- 
caines. 

L'accusé  a  voulu  échapper  à  cette  conséquence, 
en  disant  que  Tordre  du  jour  était  du  9  no- 
vembre, et  qu'il  ne  s'est  constitué  prisonnier 
qu'après.  Nous  attendons  encore  de  Lyon  le  do- 
cument qui  éclaircira  ce  fait,  nous  espérons  le 
recevoir  avant  la  clôture  des  débats. 

Gaussidière  vous  a  été  signalé  comme  le  chef 
du  parti  républicain  de  Saint-Etienne,  notam- 
ment de  la  fraction  affiliée  à  la  société  des 
Droits  de  l'homme. 

Caussidière  est  convenu  en  faire  partie,  et 
l'habileté  dont  il  a  fait  preuve  dans  ces  débats, 
la  fermeté  et  la  promptitude  d'esprit  qu'il  y  a 
développées,  ont  dû  convaincre  la  Gour  qu'il 
devait  y  jouer  un  rôle  important.  Nous  avons, 
en  exposant  l'accusation  contre  Tiphaine,  rappelé 
une  partie  des  charges  contre  Gaussidière.  >ious 
allons  les  compléter  par  celles  que  la  Gour  ne 
connaît  pas  encore. 

Parmi  les  pièces  saisies  au  domicile  de  Gaus- 
sidière, je  trouve  cette  lettre  importante  : 

«  Valence,  le  10  février  1834. 

•  Citoyen  Gaussidier  (1), 

«  Jay  reçut  votre  estimable  morceaux  de  bil- 
lilliet  que  jay  reçut  par  le  citoyen  Valmandier 
qui  madit  que  vous  jouisscez  dune  bonne  santée 
Ainsi  que  ae  tout  les  camarade  qui  mont  fait  le 
plaisir  de  me  touchet  la  main  citoyen  je  te  prie 


(\)  L'orthographe  do  cette  lettre  a  été  respectée. 


de  men  voyer  parle  presant  porteur  les  estatu 
du  droit  de  lhomme  pour  pou  voyre  marchez 
comme  vous  car  lorsque  la  bombe  éclaterat 
jyrai  vous  regoindre  avec  les  miene  que  j'oret 
formet  dans  notre  payi  vous  savez  que  jay  le 
règlement  du  droit  de  lhomme  ils  me  manque 
les  estatu  pour  la  formation  de  quelques  sections 
douvrillier  que  je  ne  peut  pas  ivceu  voire  dan  la 
grande  famille  et  qui  nous  son  bien  devoisa  tant 
cette  pièce  ain  six  que  ma  carte  que  je  suis  par- 
tit sant  lavoyre  et  en  même  temps  lalfabet  en 
chiffre  j  a  tant  un  de  nos  enspecteur  donc  je  ne 
me  rappelle  pas  dans  ma  mémoire  de  son  non 
mais  pour  lemettre  à  la  votre  ils  ais  marchand 
de  dantelle  en  gros  ne  moubliez  pas  pour  les 
trois  obget  que  jetede  mende. 

«  P.  S.  Jay  aprit  avec  beaucoups  de  peine  ton 
arrestations  mais  dieu  merci  sela  narien  étée  tu 
ferabien,  mes  conpliment  atout  les  B....  G....  de 
mapard  je  te  prie  de  dire  arachoux  que  jorait 
leplaisir  deluiecrire  un  de  ses  jour  atout  ore- 
voire  je  fini  en  tembrassant  fraternelement  de 
cœur  et  dametiez. 

t  Trevez  .-.  (Charles....  L....F....) 

c  Reponce  de  suite  a  Trevez  rue  Saunier  n°  14 
a  Valence  (Drôme). 
«  Suscription  : 

A  Monsieur  Monsieur  Caussidier  au  Cafée  de  la 
Tribune  rue  Saint-Louis  a  Saint-Etienne,  Loire.  » 

L'homme  à  qui  l'on  écrivait  cette  lettre,  est 
le  môme  qui  écrivait  si  Lyon  lève  l'étendard, 
Saint-Etienne  le  suivra  de  près.  C'est  le  même 
homme  à  qui  Ton  mandait,  le  17  février,  que  les 
amis  de  la  Glaneuse  étaient  partis  en  mission  au 
nombre  de  dix.  C'est  l'homme  à  qui  l'on  écri- 
vait le  19  :  Tout  est  en  fermentation  autour  de 
Lyon;  et  vous,  Stéphanois!... 

'C'est  ce  même  homme  qui  prend  part  aux 
événements  des  20  et  21.  La  correspondance  est 
ainsi  interprétée  par  lui-même.  Il  est  évidem- 
ment provocateur  et  complice  de  l'attentat  avant 
d'en  être  l'auteur  direct. 

Caussidière  et  Kossary,  le  21  dans  la  soirée, 
se  rendent  du  calé  de  la  Tribune  sur  la  place  de 
rilôtel-de-Ville,  où  des  attroupements  séditieux 
s'étaient  tonnés,  La  police  venait  d'arrêter  quel- 
ques-uns des  perturbateurs,  et  les  transférait  à  la 
maison  d'arrêt.  Le  témoin  Billon  a  vu  Caussi- 
dière, à  la  tête  d'une  bande  de  dix  ou  quinze 
personnes,  dire  arrêtons-nous  là,  et  le  dire,  d'un 
air  de  commandement,  comme  s'il  avait  été  le 
chef  de  la  troupe,  qui  obéissait  à  sa  voix. 

Caussidière  et  Kossary  suivent  le  détachement, 
ils  disent  au  commissaire  de  police  Dubost,  en 
le  narguant,  qu'au  lieu  de  retarder  la  révolu- 
tion il  l'accélère.  On  veut  leur  fermer  une  rue, 
ils  forcent  le  passage. 

Lorsqu'on  est  arrivé  à  la  porte  de  la  prison, 
l'attroupement  est  plus  considérable,  le  danger 
plus  grand,  les  provocations  deviennent  plus 
furieuses.  Gaussidière  et  Kossary  crient  «  aux 
armes!  mort  à  la  police!  lâches,  laisserez  vous 
emmener  vos  frères?  » 

On  répond  à  ces  provocations  par  des  vio- 
lence, par  des  pierres  lancées;  plusieurs  soldats 
de  l'escorte  sont  frappés.  Ces  faits  établissent 
déjà  de  la  part  de  Caussidière  et  de  Kossary, 
une  participation  matérielle  à  l'attentat. 

Mais,  Messieurs,  dans  cette  soirée,  un  crime 
odieux  a  été  commis,  c'est  un  crime  dans  un 
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crime,  un  meurtre  au  milieu  d'un  attentat.  Dans 
tout  autre  procès,  nous  l'avons  déjà  dit,  ce  fait 
constituerait  seul  un  crime  contre  lequel  la  loi 
sévirait  avec  la  plus  légitime  et  la  plus  néces- 
saire rigueur.  Ici  c'est  une  circonstance  d'un 
crime  plus  vaste,  plus  général,  du  crime  d'at- 
tentat, crime  politique  pour  lequel  les  mauvais 
esprits,  comme  les  mauvais  citoyens  ont  une  si 
déplorable  indifférence. 

Le.  crime  politique  c'est  l'outrage  à  tout  ce 
qui  doit  être  respecté,  c'est  l'attaque  à  l'ordre 
général,  à  la  paix,  à  la  fortune  publique,  c'est 
le  pillage,  c'est  la  dévastation,  c'est  la  guerre, 
c'est  le  meurtre:  à  Paris  et  à  Lyon,  c'est  le 
meurtre  à  coups  de  fusil  ;  à  Saint-Etienne,  c'est 
le  meurtre  par  le  poignard.  Le  crime  politique, 
c'est  la  machine  infernale,  c'est  l'attentat  du 
28  juillet.  Ce  n'est  pas  seulement  le  deuil  dans 
la  famillet  c'est  le  deuil  dans  la  cité.  Voilà  le 
crime  politique. 

Nous  disons  qu'un  meurtre  par  le  poignard  a 
été  commis  dans  la  soirée  du  21  février  a  Saint- 
Etienne  sur  la  personne  de  l'agent  de  police 
Eyraud.  Quel  est  le  criminel? 

Deux  hommes  sont  en  présence  :  l'un  des  deux 
est  le  coupable  ;  ily  a  un  innocent  ;  recherchons, 
étudions  les  faits,  interrogeons-les  avec  un  soin 
scrupuleux,  avec  des  efforts  persévérants  et 
minutieux. 

Et  d'abord  est-ce  Nicot  qui  est  l'auteur  du 
meurtre  ? 

La  Cour  le  sait  déjà.  Nicot  arrêté  le  21  février 
au  soir  sur  la  route  de  Lyon,  au  moment  où  il 
fuyait  avec  Caussidière,  a  été  mis  en  liberté  en 
exécution  d'une  ordonnance  de  votre  commis- 
sion le  27  juillet  suivant.  Jusqu'à  sa  mise  en 
liberté  aucune  charge  n'était  apparue,  aucun 
témoignage  n'avait  été  recueilli,  qui  autorisât  le 
moindre  soupçon. 

Cinq  ou  six  semaines  après  sa  mise  en  liberté, 
il  est  signalé  par  une  lettre  adressée  le  4  sep- 
tembre au  Président  de  la  Cour  par  Caussidière. 

De  nombreux  témoignages  ont  été  entendus 
dans  l'information  et  à  votre  barre.  Us  décla- 
rent, soit  que  Nicot  a  fait  l'aveu  oral  du  meutre 
dans  la  prison,  soit  qu'il  en  a  fait  l'aveu  écrit 
dans  une  lettre  adressée  par  lui  le  21  février 
à  un  de  ses  amis  de  Lyon,  D'autres  déclarent 

Su' ils  ont  vu  Nicot  frapper  Eyraud  pendant  que 
aussidière  était  renversé. 
La  Cour  n'a  pas  perdu  la  mémoire  des  expli- 
cations données  par  Nicot  sur  la  proposition  qui 
lui  aurait  été  faite  dans  la  prison,  de  se  déclarer 
le  meurtrier,  lorsqu'à  sa  mise  en  liberté  il  au- 
rait pu  fuir  sur  une  terre  étrangère. 

Avant  d'examiner  le  caractère  des  témoins  in- 
diqués par  Caussidière,  avant  d'étudier  le  carac- 
tère de  leurs  dépositions,  nous  devons  recher- 
cher s'il  résulte  du  débat,  ainsi  que  Nicot  a  tenté 
de  le  démontrer,  la  preuve  de  l'impossibilité  du 
crime  par  la  circonstance  qu'il  aurait  été  éloi- 
gné du  théâtre  môme  du  crime. 

Au  moment  où  le  détachement  des  prison- 
niers arrive  sur  la  place  de  l'Hôtel-de-ville,  le 
commissaire  de  police  Chapon  est  frappé  d'un 
coup  de  poignard.  II  quitte  l'escorte  et  rentre  à 
ri lôtel-de- Ville.  Pendant  ce  temps  là  le  commis- 
saire de  police  Pédrines  était  entouré  par  la  foule 
sur  la  place  dans  une  autre  direction.  11  faisait 
à  la  foule  des  invitations  pacifiques;  des  collo- 
ques s'étaient  établis  ;  un  jeune  homme  s'approche 
et  lui  dit  :  ■  On  a  arrêté  nos  frères;  on  les  mène 
en  prison.  »  Le  commissaire  Pédrines  a  dit  que 


Nicot  lui  avait  rappelé  cette  circonstance  en  pri- 
son avec  une  précision  et  une  exactitude  telles, 
qu'il  devait  regarder  Nicot  comme  l'auteur  de 
ces  paroles.  M.  Pédrines  ne  se  rappelle  plus  les 
traits  du  jeune  homme,  mais  il  sait  que  son  in- 
terlocuteur était  vêtu  d'une  redingote  grise,  et 
qu'il  avait  l'air  parfaitement  calme. 

M.  Gorand,  homme  honorable  dont  la  Cour  a 
entendu  la  déposition  mesurée,  circonspecte,  ra- 
conte, que  sur  la  place  de  l'Hôtel-de-Vilie,  pendant 
la  translation,  et  nécessairement  après  sa  conver- 
sation avec  M.  Pédrines,  il  a  vu  sur  un  des  trot- 
toirs un  jeune  homme  pérorant;  que  M.  le  pré- 
fet de  la  Loire  s'est  approché  de  ce  jeune  homme 
pour  lui  adresser  des  paroles  d'exhortation,  et 
que  celui-ci,  cédant  à  1  influence  de  ce  langage 
paternel,  s'est  éloigné  dans  une  direction  opposée 
à  celle  de  la  prison,  du  côté  du  café  de  la  Tri- 
bune. Le  témoin  l'a  suivi  jusqu'à  la  Croix  de 
mission. 

M.  Micolon-Levau  l'a  suivi  de  la  Croix  de  mis- 
sion jusqu'au  café  de  la  Tribune,  d'où  il  n'est 
pas  ressorti.  Caussidière  y  est  entré  à  son  tour 
dix  minutes  plus  tard.  Le  meurtre  d'Eyraud  avait 
eu  lieu,  car  Caussidière  n'a  quitté  la  place 
qu'après. 

D'après  ces  témoignages  Nicot  n'était  pas  sur 
la  place  de  la  Prison  lorsque  Eyraud  a  été 
frappé. 

Ces  témoignages  positifs  sont  corroborés  par 
le  plus  grand  nombre  des  autres  témoins,  Dumas, 
Pinatel,  Cadot,  Roget;les  soldats  Lair  et  Davezac 
sont  unanimes  pour  déclarer  que  dans  la  foule 
la  plus  rapprochée  du  lieu  où  la  lutte  s'est  éta- 
blie, Nicot  n'a  pas  été  vu  ;  et  cependant  Nicot 
était  remarquable,  puisqu'il  portait  une  longue 
redingote  de  couleur  claire... 

MM.  Blanchet  et  Dubost  ont  vu  dans  la  foule, 
mais  éloigné  du  groupe  où  la  lutte  s'était  établie, 
un  jeune  homme  vêtu  d'une  redingote;  mais  il 
était  plus  grand  que  Nicot,  et  sa  redingote  d'une 
couleur  plus  claire.  Tout  cela  concourt  à  prou- 
ver que  Nicot  n'est  pas  coupable,  et  que  votre 
justice  doit  aller  chercher  ailleurs  celui  qu'elle 
doit  frapper. 

Cependant  de  graves  accusations  sont  lancées 
par  Caussidière,  par  plusieurs  de  ses  co-accusés, 
confirmées  par  un  grand  nombre  de  témoins. 

Caussidière  et  Tiphaine  déclarent  que  dans 
la  prison  Nicot  a  fait  l'aveu  du  meurtre.  Hever- 
chon  a  vu  le  couteau  sanglant.  Le  soldat  Chauvy, 
un  moment  détenu,  a  reçu  également  les  aveux 
de  Nicot  ;  Mouton-Dufraisse  et  Gras,  appelés  par 
Caussidière,  entendus  pour  la  première  rois  après 
la  mise  en  liberté  de  Nicot,  assurent  qu'ils  ont 
vu  sur  la  place  de  la  Prison  un  jeune  homme  re- 
vêtu d'une  longue  redingote  grise,  frapper  Eyraud 
par  derrière,  pendant  que  Caussidière  était  ren- 
versé. Us  reconnaissent  Nicot. 

La  fille  Besson,  concubine  de  Rossary;  Tri- 
bout,  autre  témoin  appelé  par  Caussidière,  dé- 
clarent qu'ils  ont  vu  Nicot  entrer  dans  le  café, 
pâle,  défait;  qu'il  s'est  assis  la  tête  appuyée  sur 
ses  mains,  en  s'écriant  :  je  viens  de  faire  un 
mauvais  coup. 

Baune, la  femme  Baune,  Rey,  l'accusé  Tiphaine, 
Bigaud,  Pivot,  Brun  et  hier  M.  Jules  Seguin,  ont 
déclaré  avoir  vu  une  lettre  contenant  1  aveu  du 
crime.  Les  uns  ont  vu  au  bas  la  signature  de 
Nicot,  les  autres  ont  entendu  dire  par  la  per- 
sonne qui  l'avait  reçue  qu'elle  était  de  l'écriture 
de  Nicot. 
Enfin  et  pour  couronner  ces  accusations,  un 
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rieur  Clément  a  affirmé  devant  vous  que  le  corn-  | 
missaire  de  police  Chapon,  blessé  d'un  coup  de  | 
poignard,  a  été  frappé  par  un  jeune  homme  vêtu 
«Tune  longue  redingote  crise,  et  qu'il  a  reconnu 
plus  tard  être  l'accusé  Nicot. 

Vous  le  voyez,  Nicot  à  l'égard  duquel  un  alibi 
semblait  prouvé,  serait  coupable,  non  seule- 
ment du  meurtre  d'Byraud,  mais  d'une  tentative 
de  meurtre  sur  le  commissaire  de  police  Chapon. 

Ces  accusations  sont  graves,  et  les  témoignages 
nombreux.  Avec  quel  sentiment  devez-vous  les 
accueillir? Est-ce  avec  confiance  ou  avec  réserve? 
A  cet  égard  nous  avons  besoin  de  rappeler  les 
questions  adressées  par  nous  aux  hommes  les 
plus  honorables  de  Saint-Etienne.  Nous  leur 
avons  demandé  quelle  était  l'opinion  publique 
sur  la  dénonciation  de  Caussidière  avant  et  de- 
puis les  témoignages  qui  appuient  cette  dénon- 
ciation. Ils  ont  dit  unanimement  que  la  dénon- 
ciation avait  été  accueillie  avec  incrédulité,  et 
que  cette  incrédulité  subsiste  encore. 

Quelle  conséquence  en  tirerons-nous?  non  pas 
que  la  dénonciation  soit  fausse,  mais  seule- 
ment que  les  témoignages  soient  faux,  non  pas 
que  les  hommes  qui  ont  paru  devant  vous  soit 
pour  dénoncer,  soit  pour  justifier  la  dénoncia- 
tion, jugés  sévèrement  par  leurs  concitoyens, 
n'ont  pas  droit,  par  leur  caractère,  à  la  con- 
fiance de  la  Cour. 

Que  les  faits  eux-mêmes  doivent  être  inter- 
rogés avec  plus  de  réserve  et  de  circonspection. 
Voyons  les  faits. 

D  yen  a  trois  principaux  : 

1*  L'aveu  oral  fait  en  prison  par  Nicot  à  ses 
co-détenus  ; 

2*  La  lettre  écrite  le  21  février  au  soir,  con- 
tenant le  même  aveu  avec  les  mêmes  circons- 
tances; 

3*  Enfin,  les  témoignages  directs,  positifs  des 
témoins  Gras  et  Mouton-Dufraisse  qui  ont  vu  le 
fait  s'accomplir. 

Le  sergent-major  de  la  garde  nationale  Blan- 
chet,  dont  la  conduite  dans  toute  cette  soirée  a 
été  si  ferme,  si  courageuse,  si  honorable  (nous 
éprouvons  le  besoin  de  lui  décerner  un  public 
hommage),  vous  dit  positivement  :  «  Eyraud 
avait  été  frappé;  il  avait  crié  :  Je  suis  assassiné! 
avant  que  Caussidière  eût  été  renversé,  M.  Ro- 
get,  les  soldats  Lair  et  Davezac;  étrangers  à  toute 
passion  locale,  à  toute  prévention  politique  et  de 
police,  ont  tenu  le  même  langage.  Leurs  décla- 
rations sont  inconciliables  avec  celles  des  té- 
moins Gras  et  Mouton-Dufraisse  eutendus  seule- 
ment après  la  mise  en  liberté  de  Nicot.  Il  y  a 
mensonge  dans  les  déclarations,  mensonge  dans 
l'aveu  moral  et  mensonge  aussi  à  l'occasion  de 
la  lettre. 

(L'audience  est  suspendue  pendant  un  quart 
d'heure.) 

En  prouvant  que  les  déclarations  des  témoins 
Gras  et  Mouton-Dufraisse  sont  fausses,  nous 
avons  prouvé  en  même  temps  la  fausseté  de 
l'aveu  attribué  à  Nicot. 

Quant  à  la  lettre  que  Jantelet  aurait  reçue  de 
Nicot,  Jantelet  a  formellement  démenti  ce  fait. 

Cependant  Bigaud,  Pivot  et  Brun  soutiennent 

Sue  Jantelet,  devant  eux,  postérieurement  aux 
éclarations  par  lui  faites  au  juge  d'instruction, 
serait  convenu  qu'il  avait  reçu  la  lettre  de  Nicot, 
qu'il  avait  exprimé  le  regret  d'avoir  nié  un  fait 
qui  impostait  la  justification  de  Caussidière. 

Nous  disons,  nous,  que  les  témoins  Bigaud, 
Brun  et  Pivot,  ne  disent  pas  la  vérité,  il  est 


prouvé  que  Jantelet  n'a  pas  porté  la  lettre  à 
Baune,  qu'il  était  au  lit  et  malade.  Le  docteur 
Imbert  atteste  qu'il  était  hors  d'état  de  sortir  du 
lit.  Vous  avez  entendu  la  déclaration  précise  de 
la  dame  Jantelet.  La  conséquence  est  que  Bi- 
gaud, Pivot,  Brun,  ont  dit  une  chose  qui  n'est 
pas. 

Baune  a  comparu  devant  la  Gour;  son  embar- 
ras a  été  visible.  Pressé  de  questions,  il  a  dit 
que  la  lettre  n'avait  pas  de  signature,  qu'il 
n'en  connaissait  pas  l'écriture;  qu  il  avait  seule- 
ment entendu  dire  par  Tiphaine  et  Caussidière 
que  la  lettre  était  de  Nicot.  La  femme  a  vu  la 
signature,  et  cependant  le  mari  n'a  pas  pu  dire 
si  la  lettre  était  signée.  Cette  contradiction 
montre  le  degré  de  confiance  que  vous  devez 
avoir  dans  leur  témoignage. 

À  la  vérité  un  témoin  honorable,  M.  Jules  Se- 
guin, entendu  à  l'audience  d'hier,  a  déclaré  avoir 
vu  une  lettre  dans  laquelle  se  trouvait  l'aveu  du 
meurtre,  et  l'aveu  fait  de  telle  sorte,  qu'il  a  dû 
faire  croire  que  c'était  l'homme  qui  avait  écrit 
la  lettre  qui  était  le  meurtrier.  Il  n'a  point  vu 
de  signature,  mais  seulement  un  espace  déchiré 
qui  pouvait  avoir  porté  la  signature. 

Nous  trouvons  le  mensonge  partout  ailleurs. 
Bigaud,  Brun,  Pivot,  la  femme  Baune,  Hey,  ont 
fait  des  déclarations  fausses,  alors  même  que  la 
déclaration  de  M.  Jules  Seguin  serait  sincère. 

Pourquoi  tant  de  mensonges  après  les  men- 
songes de  Gras  et  de  Mouton-Dufraisse?  Pour 
bâtir  un  système,  pour  achever  un  complot  au 
profit  du  coupable  contre  l'innocent. 

Mais  ce  ne  sont  pas  seulement  ces  déclara- 
tions qui  sont  fausses,  le  mensonge,  dans  ce 
procès  monstrueux,  éclate  de  toutes  parts.  Vous 
avez  entendu  Reverchon  dire  qu'il  a  vu  chez 
Tollet,  Nicot  essuyer  un  couteau  ensanglanté  ;  il 
était  alors  vêtu  de  sa  redingote  grise,  et  Caussi- 
dière avait  dit  précédemment  crue  non.  Il  résulte 
de  l'information  tout  entière,  du  témoignage  de 
celui  qui  a  prêté  la  veste,  du  témoignage  de 
celui  qui  a  emporté  la  redingote,  que  rechange 
avait  eu  lieu  dans  le  café  de  la  Tribune  où  Nicot 
et  Caussidière  s'étaient  rendus  séparément  après 
le  meurtre.  Si  Ton  ment  sur  cette  circonstance, 
pourquoi  ne  mentirait-on  pas  sur  le  fait  prin- 
cipal? 

Honorine  Besson,  la  concubine  de  Rossary. 
ment,  lorsqu'elle  affirme  aue  Nicot  est  arrive 
après  Caussidière;  elle  est  démentie  par  une  pre- 
mière déclaration  de  Caussidière.  À  l'audience 
cet  accusé  avait  dit,  il  s'est  rétracté  plus  tard 
dans  l'intérêt  du  débat,  pour  faire  coïncider  sa 
déclaration  avec  celle  des  témoins,  avoir  trouvé 
Nicot  dans  le  corridor  du  café,  un  couteau  à  la 
main,  se  compromettant  par  un  langage  violent. 
M.  Micolon,  qui  a  suivi  Nicot  jusqu'au  café,  y  a 
vu  plus  tard  entrer  Caussidière.  Donc  Honorine 
Besson  ment,  lorsqu'elle  dit  que  Nicot  est  entré 
après  Caussidière  ;  donc  le  mensonge  se  trouve 
à  chaque  témoignage.  C'est  un  complot  contre  un 
innocent?  Pourquoi?  est-ce  que  le  complot  contre 
un  innocent  aurait  été  fait  au  profit  u'un  inno- 
cent? Est-ce  que  l'innocence  ne  se  confie  pas  à 
la  vérité?  Est-ce  qu'elle  emprunte  les  allures  du 
crime,  a  recours  a  un  crime  nouveau  pour  dé- 
rober la  connaissance  d'un  premier  crime? Non! 
il  y  a  dans  ce  complot  organisé  un  crime  plus 
grave  que  celui  à  la  position  duquel  on  veut 
échapper.  Si  Caussidière  n'est  pas  coupable  du 
meurtre  d'Eyraud,  il  est  coupable  d'un  crime 
bien  autrement  grave,  celui  d  avoir  dénoncé  un 
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innocent;  s'il  n'a  commis  le  meurtre  d'Eyraud 
il  était  capable  de  le  commettre,  puisqu'il  a 
voulu  l'assassinat  judiciaire.  (Mouvement.)  Il  était 
capable  de  le  faire;  voyons  s'il  Ta  fait. 

vous  vous  rappelez  parfaitement,  Messieurs, 
cette  circonstance  établie.  Lorsque  Ëyraud  sortit 
de  la  prison,  après  l'introduction  des  prison- 
niers, un  espace  était  vide  au  milieu  de  la  place. 
La  li»ne  et  la  garde  nationale  retenaient  la  foule 
de  chaque  côté.  Gaussidière  était  seul  au  milieu 
de  cet  espace  vide.  Ëyraud  se  précipite  sur  lui  ; 
Gaussidière  le  repousse,  le  frappe.  Eyraud  tombe. 
C'est  un  fait  incontestable.  Nous  avons  à  cet 
égard  les  aveux  de  Gaussidière  lui-même,  trois 
fois  répétés  dans  les  interrogatoires  subis  à 
Saint-Etienne.  Peu  de  jours  après  l'événement, 
il  a  avoué  avoir  frappé  Ëyraud  d'un  coup  de 

{>oing  et  l'avoir  renversé  à  cinq  ou  six  pas.  Tous 
es  gendarmes  qui  ont  procédé  à  son  arresta- 
tion ont  déclaré  que  Gaussidière  leur  avait  dit  : 
«  On  m'arrête  sans  doute  parce  que  j'ai  donné 
un  coup  dont  il  ne  s'est  pas  relevé  et  dont  il 
ne  se  relèvera  pas.  11  y  a  variation  sur  ce  point. 
Toujours  est-il  que  Eyraud,  frappé  par  Caussi- 
dière,  a  été  renversé  dans  la  direction  de  la 
prison,  du  côté  opposé  à  la  foule.  Tous  les  té- 
moins qui  n'ont  pas  été  désignés  par  Gaussidière 
déclarent  ce  fait.  Blanchet,  Davezac,  Lair,  ont 
tous  les  trois,  attesté  que  Eyraud,  frappé  par 
Gaussidière,  était  tombé  du  côté  opposé  à  la 
foule,  que  personne  de  la  foule  ne  s  était  ap- 
proché. Il  n'a  été  frappé  par  Gaussidière,  il  n'a 
été  frappé  qu'une  fois  et  il  est  mort.  Qui  donc 
l'a  tué? 

Dubost,  commissaire  de  police,  vous  a  dit  qu'il 
ne  s'était  pas  écoulé  cinq  minutes  entre  le  mo- 
ment où  Eyraud  était  sorti  de  prison  et  celui  où 
il  Ta  entendu  à  la  porte  de  la  même  prison 
s'écrier  :  «  Philibert,  je  suis  assassiné  I  »  Et  cepen- 
dant il  avait  fallu  que  Ëyraud,  sortant  de  la  pri- 
son, s'approchât  de  Gaussidière  qui  était  dans  un 
espace  vide  au  milieu  de  la  place;  il  a  fallu  que 
Gaussidière  eût  le  temps  de  le  frapper  ;  que  Ëyraud, 
renversé  par  le  coup  de  Gaussidière,  se  relevât, 
et  vint  en  chancelant  comme  un  homme  ivre, 
retomber  à  la  porte  de  la  prison. 

M.  Koget,  colonel  de  la  garde  nationale,  a  vu 
Gaussidière  à  terre,  son  poignard,  à  côté  de  lui, 
était  à  sa  gauche,  dans  un  endroit  parfaitement 
sec.  En  se  relevant,  Gaussidière  a  ramassé  vive- 
ment son  poignard.  L'accusé,  à  plusieurs  re- 
prises, avait  dit  que  le  poignard  avait  été  relevé 
par  un  homme  delà  foule  qui  le  lui  avait  rendu. 
M.  Hoget  déclare  que  la  foule  était  écartée,  et 
que  personne  n'a  pu  prendre  et  remettre  ce  poi- 
gnard à  Gaussidière. 

Ge  témoin  n'a  pas  pu  voir  si  le  poignard  était 
ouvert  ou  fermé,  parce  que  le  pan  de  l'habit  ca- 
chait la  partie  qui  dépassait  le  manche. 

Personne,  il  faut  le  dire,  si  ce  n'est  le  témoin, 
ne  dépose  de  cette  circonstance  du  poignard  a 
terre. 

M.  Dubost,  sortant  de  la  prison  et  rencontrant 
le  cadavre  d'Eyraud,  demande  :  Qui  est-ce  qui  a 
frappé  ?  »  Un  lui  répond  :  «  C'est  Gaussidière.  » 
Aussitôt  il  commande  à  ses  agents  de  saisir  le 
meurtrier,  on  le  poursuit.  Gaussidière  se  re- 
tourne (Dubost  et  Pinatel  vous  le  disent)  son 
poignard  ouvert  à  la  main,  et  les  en  menace,  si 
on  ne  renonce  pas  à  la  poursuite.  Lui  a-t-on  vu 
faire  un  mouvement  pour  tirer  son  poignard  de 
sa  poche?  Non.  Il  n'était  pas  poursuivi  d'abord, 
sou  poignard  devait  être  fermé;  s'il  n'avait  pas 


été  ouvert  dans  la  soirée,  son  poignard  devait 
se  trouver  dans  sa  poche  et  il  est  dans  sa  main, 
il  y  est  ouvert  et  menaçant,  lorsqu'un  cri  de 
mort  venait  d'avertir  la  foule  qu'un  crime  avait 
été  commis,  lorsque  les  mots  :  Je  suis  assassiné! 
avaient  retenti  à  ses  oreilles,  il  menace  de  son 
poignard  cet  homme  qui  a  horreur  du  sang.  Si 
Pinatel  ne  renonce  à  sa  poursuite,  il  va  le 
frapper.  Pourquoi  n'aurait-il  pas  frappé  Eyraud? 
Il  est  si  vrai  que  Gaussidière  avait  entendu  le 


suis  assassiné  !  que  M.  Roget  touchait  Gaussidière 
lorsque  dans  la  foule  on  .lit  :  «  Eyraud  est  assas- 
siné» ;  que  Gaussidière  se  retire  après  avoir  écarté 
avec  son  poignard,  sur  lequel  on  aperçoit  une 
raie  noire,  Dubost  et  Pinatel.  M.  Koget  a  vu  au 
même  moment  la  place  où  est  tombé  le  poignard, 
il  l'a  revu  plus  tard,  après  la  pluie,  il  prétend 
qu'il  est  impossible  qu  il  n'y  avait  pas  de  boue 
à  cet  endroit. 

Gaussidière  se  retire  du  théâtre  du  meurt r\ 
accompagné  de  sa  bande;  il  s'en  va  par  la  rue 
de  la  Loire.  Là  le  témoin  Barlon  dépose  que 
Gaussidière  laissa  tomber  quelque  chose  qui  lui 
sembla  être  un  couteau,  et  qu  un  de  ceux  qui 
l'accompagnaient  le  releva,  le  rendit  à  Gaussi- 
dière, en  lui  disant  :  «  Vois,  malheureux,  ce  que 
tu  as  fait!  »  Dans  la  déposition  écrite,  le  témoin 
ne  s'étant  rappelé  que  ces  mots  :  vois  ce  que  tu 
as  fait.  Cet  individu  qui  les  aurait  prononcés,  se 
serait  ensuite  approché  d'un  lieu  éclairé  et 
après  avoir  regardé  ses  mains,  les  aurait  es- 
suyées; serait-ce  que  le  poignard  serait  tombé 
dans  la  boue?  Il  n  avait  pas  encore  plu.  Presque 
au  moment,  un  homme  de  la  suite  de  Gaussidière 
dit  :  «  Il  a  été  tapé  d'aplomb.  »  Caussidière  ré- 
pond, par  ce  regret  féroce  :  «  Je  regrette  de  n'avoir 
pas  fait  à  l'autre  comme  j'ai  fait  à  celui-là.  »  Ne 
perdez  pas  de  vue  qu'alors  Eyraud  est  mort  et 
que  Gaussidière,  comme  nous  l'avons  démontré, 
le  sait  parfaitement. 

Le  témoin  Barlon  est-il  indigne  de  la  confiance 
de  la  Cour?  Nous  devons  tout  dire,  dans  une 
cause  aussi  grave,  nous  nous  ferions  un  scru- 
pule de  rien  omettre;  Barlon,  nous  sommes 
taché  d'avoir  à  le  répéter  dans  cette  enceinte 
publique,  a  été  condamné  correctionnellement, 
depuis  sa  déclaration,  pour  abus  de  confiance,  à 

?[uelque  mois  de  prison  ;  il  a  été  convaincu  d'avoir 
rauduleusement  soustrait  quelques  aunes  de 
ruban  chez  le  négociant  qui  l'employait  comme 
commis.  Est-il  capable  d'avoir  inventé  les  faits 
qu'il  a  fait  connaître  à  la  Cour?  Mais  avant  de 
paraître  devant  la  justice,  le  soir  môme,  le  21  fé- 
vrier, en  revenant  de  la  rue  de  la  Loire,  où  ses 
oreilles  ont  été  frappées,  rentrant  dans  son  ma- 
gasin, il  rapporte  les  mêmes  faits.  La  déposition 
de  M.  Tyter,  négociant,  est  venu  confirmer  la 
sienne.  Ainsi  Barlon  dit  vrai.  La  partie  la  plus 
importante  de  sa  déclaration  est  confirmée  par 
le  témoignage  du  sieur  Borel,  négociant,  qui 
vous  a  dit  que,  passant  dans  la  rue  de  la  Loire, 
il  a  entendu  Gaussidière  dire  :  «  Je  regrette  bien 
de  n'avoir  pas  attrapé  l'autre.  » 

Voilà  Gaussidière. 

Les  faits  ont  entre  eux  une  liaison;  ils  se  sui- 
vent avec  une  rapidité  telle,  que  nous  ne  croyons 
pas  avoir  besoin  de  résumer  cette  discussion. 

Que  devient  Caussidière?  Il  fuit;  à  onze  heures 
du  soir  il  est  arrêté  près  de  Saint-Etienne,  après 
s'être  jeté  en  dehors  de  la  route  pour  éviter  les 
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poursuites  des  gendarmes,  en  compagnie  de  Ni- 
cot, il  dit  qu'il  a  voulu  protéger  la  fuite  de  Sitôt, 
lui  qui  a  horreur  du  sang,  lui  qui  a  reçu  l'aveu 
de  Nicol,  qui  sait  qu'il  est  meurtrier;  il  s'arme 
pour  protéger  le  meurtrier.  Pourquoi  s'arme-t-il, 
ai  ce  n'est  pour  faire  usage  de  ses  armes?  Pour- 

Îtioi  met-il  eu  joue  ies  gendarmes?  Pour  dé- 
sndre  un  meurtrier.  Voilà  cet  homme.  11  est 
arrêté;  on  trouve  sur  lui  le  poignard,  deux  pis- 
tolets; Nicot  n'a  pas  d'armes;  il  avait,  dit  Caus- 
sidière, uu  pistolet  et  un  poignard.  Mais  malgré 
les  perquisitions  faites  au  moment  de  l'arresta- 
tion, et  le  lendemain  au  point  du  jour,  on  n'a 
rien  trouvé  sur  le  lieu  de  l'arrestation. 

Cauasidière  est  amené  à  l'Hôtel-de-Ville;  l'in- 
terrogatoire a  lieu;  Nicot  est  laissé  seul  avec 
X.  Dubost,  commissaire  de  police.  Nicot,  qui  n'a 
lait  aucun  mouvement  pour  s'éloigner  lorsque 
le  maréchal  des  logis  qui  l'a  arrêté  lui  a  dit 
qu'il  pouvait  s'en  aller,  ne  s'en  va  pas  davan- 
tage au  bureau  lorsque  M.  Dubost  lui  dit  qu'il 
est  libre...  Caussidière  est  interrogé,  il  déclare 
qu'il  a  donné  un  coup  de  poing  à  Byraud,  qui 
est  tombé  à  cinq  ou  six  pas. 

Quel  est  l'état  du  corps  constaté  parle  procès- 
verbal  du  médecin  ?  Nous  avons  besoin  de  faire 
connaître  ce  document  important,  afin  de  re- 
chercher avec  vous  si  l'état  matériel  du  cadavre, 
la  direction  de  la  blessure  confirment  les  témoi- 
gnages directs  que  nous  avons  présentés,  qui 
tous  se  réunissent  pour  accuser  Caussidière  et 
le  signaler  comme  l'auteur  du  meurtre. 

H. l'avocat  donne  lecture  de  ce  prjcès-verbal  ; 
il  rapproche  l'état  du  cadavre,  la  direction  et  la 
blessure  des  circonstances  de  la  lutte,  rapportées 
par  divers  témoins,  des  habitudes  gauclières  de 
Caussidière  ;  il  fait  remarquer  que  la  lame  de 
ion  poignard  s'adapte  parfaitement  à  la  blessure  ; 
qu'une  ulessure  faite  sur  le  cadavre  avec  le  cou- 
teau présente  le  même  aspect;  et  il  trouve  dans 
ces  divers  rapprochements  la  preuve  de  la 
fausseté  de  la  dénonciation  de  Caussidièri\ 

Tout  concourt,  reprend  M.  l'avocat  général, 
excepté  un  témoignage  sur  lequel  nous  devons 
appeler  l'attention  de  la  Cour,  car  il  est  grave  : 
cest  celui  de  l'agent  de  police  Dumas,  de  celui 
qui  a  aidé  Eyraud  à  saisir  Caussidière  au  pre- 
mier moment  où  la  lutte  a  commencé.  Nous 
devons  le  dire  franchement  à  la  Cour,  parce 
que  cette  impression  est  fondée  sur  des  circons- 
tances dont  la  Cour  peut  se  rappeler,  nous  nous 
sommes  défiés  de  l'agent  de  police  Dumas,  que 
nous  n'avions  jamais  vu  avant  son  apparition  à 
l'audience;  pourquoi?  parce  qu'il  est  échappé 
deux  fois  à  Caussidière  dédire  :  "  Nous  verrons  si 
Dumas  confirmera  cette  circonstance  ■  {il  s'agis- 
sait d'une  circonstance  précédemment  déclarée 
par  d'autres  témoins)  ;  nous  avons  eu  le  soupçon 
que  la  déclaration  de  ce  témoin  manquerait  de 
sincérité.  Cette  déposition  mérite  d'être  appré- 
ciée. Dumas  dit  en  balbutiant  :  «J'ai  vu  Caussi- 
dière frapper  Eyraud  des  deux  mains  ;  il  n'avait 
de  poignard  dans  aucune  «  ;  il  a  dit  qu'il  était 
■ùr  qu  il  n'en  avait  pas.  11  a  vu  frapper  Eyraud 
par  Caussidière,  et  il  n'a  pas  vu  tomber  Eyraud  ; 
et  la  Cour  sait  qu'Eyraud  est  tombé  aussitôt; 
elle  le  sait  par  Davezac,  par  Blanchet  et  par  la 
triple  déclaration  de  Caussidière. 

Nous  ne  pouvons  pas  croire  que  ce  soit  là  la 
vérité.  Nous  y  voyons  un  calcul  pour  faire 
coïncider  cette  déclaration  avec  la  déclaration 
des  témoins  à  décharge  qui  disent  qu'Eyraud  a 
été  frappé  plue  tard  par  une  personne  qui  n'est 


pas  Caussidière.  Cependant,  comme  Dumas  a 
une  intelligence  bornée,  la  Cour  a  pu  le  consta- 
ter à  l'audience,  pressé  de  questions,  il  convient 
qu'il  était  isolé  sur  la  place  avec  Eyraud  et 
Caussidière,  qu'ils  formaient  un  groupe  distinct 
de  la  foule.  11  continue  ainsi  les  dépositions  de 
Lair,  de  Davezac  qui  ont  vu  que  personne  de  ta 
foule  n'est  entré  dans  le  lieu  vide  et  qui  déclarent 
que  personne  autre  n'a  pu  frapper  ;  si  personne 
n'a  pu  frapper,  la  conséquence  nécessaire  est 
que  Caussidière  est  le  meurtrier. 

Retournez  tant  que  vous  voudrez  la  déposition 
de  Dumas,  vous  y  verrez  d'une  part  une  impos- 
sibilité, celle  d'avoir  vu  frapper  Eyraud  et  de  ne 
l'avoir  pas  vu  tomber,  par  conséquent  absence 
de  sincérité.  Pourquoi  croirions-nous  alors  que 
Caussidière  a  frappé  Eyraud  avec  les  mains 
vides?  Et  de  l'autre,  vous  y  trouverez  la  confir- 
mation des  autres  témoignages,  relativement  an 
vide  qui  existait  autour  du  groupe  formé  par 
Caussidière  et  les  deux  agents  de  police. 

Ainsi,  Messieurs,  l'alibi  de  \icot  est  prouvé 
par  des  témoins  non  suspects,  positifs,  qui  l'ont 
vu  pendant  ie  crime  ailleurs  qu'au  lieu  où  il  se 
commettait  ;  prouvé  par  le  témoignage  de  tous 
les  hommes  appelés  par  les  magistrats  et  qui 
se  trouvaient  sur  le  lieu  du  crime  ;  ils  disaient 
que  Nicot  ne  se  trouvait  pas  dans  la  foule. 

L'innocence  de  Nicot  est  donc  prouvée  par  cet 
alibi,  en  même  temps  que  par  la  contradiction, 
le  mensonge,  les  impossibilités  des  témoignages 
appelés  pour  justifier  la  dénonciation  dont  il  est 
l'objet  de  la  part  de  Caussidière.  Il  y  a  donc, 
Messieurs,  innocence,  mais  innocence  attaquée, 
calomniée-  -N'y  a-t-il  pas  là,  comme  nous  l'avons 
■lit  déjà,  la  preuve  morale,  contre  Caussidière, 
qu'il  est  coupable  d'un  crime  plus  atroce  même 
que  le  meurtre  d'Kyraud?  Caussidière,  accusé 
par  une  foule  de  témoignages  directs,  positifs, 
accusé  par  l'état  du  corps,  par  la  direction  de  la 
blessure,  Caussidière  est  coupable,  Messieurs,  il 
est  le  meurtrier. 

/,' accusé  Caussidière  'atwc  vivacité  et  force).  Non, 
Messieurs,  je  ne  suis  pas  coupable... 

SI.  i>b  La  Touhnku.k,  lubstititl.  Il  est  trois  fois 
coupable,  parce  que,  conspirateur,  il  a  attaqué 
les  institutions  de  son  pays,  parce  qu'il  a  poussé 
au  crime  des  hommes  qui  sans  lui  auraient  été 
bons  citoyens,  parce  qu'au  moment  où  le  crime 
s'exécutait,  il  s'est  montré  le  plus  acharné, 
parce  qu'il  a  trouvé  le  moyen  de  commettre  un 
crime  au  milieu  d'un  autre  crime.  11  est  cou- 
pable plus  gravement  encore,  parce  qu'il  a  voulu 
échapper  à  la  répression  de  ce  crime  certain  en 
essayant  un  crime   par  suite   duquel  il  ferait 


nous  le  livrons  à  votre  sévère  justice.  Nous  de- 
mandons qu'il  en  soit  fait  un  exemple,  réclamé 
par  la  morale  et  la  conscience  publique. 

Cependant,  avant  d'en  finir,  nous  ne  pouvons 
pas  nous  empêcher  de  rechercher  comment  ce 
complot  a  pu  se  former  entre  tant  d'hommes 
contre  un  seul  homme,  contre  un  innocent,  au 
proQt  du  coupable. 

La  Cour  a  pu  remarquer,  d'une  part,  l'habileté 
de  Caussidière,  d'autre  part,  le  caractère  de  Nicot. 
Nicot  parait  un  homme  borné,  inconsidéré  et 
faible.  Caussidière  vous  a  dit  qu'en  prison,  il 
l'avait  traité  comme  un  frère,  et  cependant  il 
aurait  su  que  c'était  un  meurtrier;  il  s'est  attaché 
à  lui  ;  il  l'a  séduit.  Des  charges  légères  pesaient 


[Cour  des  Pain.] 
(Affaire  d'avril  183*.) 


RÈGNE  US  LOUIS-PHILIPPE.  [19  décembre  1835.] 

(»■  parité  de»  débats.  — 


sur  Nicot;  on  prévoyait  sa  mise  prochaine  en 
liberté.  On  lui  a  proposé,  lorsqu'il  serait  sorti  de 
prison,  de  passer  à  l'étranger  :  on  lui  a  monté  la 
tête  ;  on  lui  a  fait  apercevoir  la  République  im- 
minente; on  lui  a  oit  que  cela  ne  durerait  pas 
six  mois,  qu'il  aurait  la  satisfaction  d'avoir 
sauvé  un  ami.  On  l'engageait  à  s'avouer  l'auteur 
du  meurtre,  une  foie  qu'il  serait  a  l'étranger. 

Cette  circonstance  est  établie,  ce  nous  semble, 
par  la  déclaration  de  la  femme  Jantelet  et  du 
témoin  Rigolet.  Ges  deux  témoins  ont  déposé,  en 
effet,  que  Ta  mère  Gaussidière  les  avait  invités  à 
s'entremettre  auprès  du  père  Nicot  pour  qu'il  fit 
des  démarches  pour  Bon  fils,  parce  que  son  fils 
une  fois  a  l'étranger  s'avouerait  le  meurtrier. 
Nous  avons  trouvé  dans  un  journal  de  Saint- 
Etienne  un  article  qui  vient  à  l'appui  de  ces 
déclarations.  Dana  cet  article,  le  journaliste 
rend  compte  de  quelques  bruits.  11  dit  qu'on 
rient  d'apprendre  la  mise  en  liberté  de  Nicot, 
et  que  par  conséquent  la  lettre  par  laquelle 
Nicot  s'est  avoué  l'auteur  du  meurtre  a  été  mise 
entre  les  mains  du  procureur  du  roi.  Le  journa- 
liste se  demande  si  Nicot  se  désavouera  ou  con- 
firmera l'aveu  de  cette  lettre.  Il  résulte  de  ce 
fait  qu'une  rumeur  s'était  répandue  a  cet  égard, 
que  Nicot  devait  se  déclarer  meurtrier. 

La  Cour  rapprochera  cette  circonstance  des 
déclarations  des  deux  témoins  ;  elle  remarquera 
aussi  que  tous  les  témoins  qui  accusent  Nicot 
ont  parlé  pour  la  première  fois  après  sa  mise  en 
liberté,  et  presque  tous  avant  son  arrestation  ; 
c'était  l'exécution  du  complot.  Nicot  avait  promis  ; 
on  le  croyait  à  l'abri  ;  on  l'accusait;  car  nous 
avons  besoin  de  croire  que  lorsqu'on  se  portait 
à  cette  accusation  si  criminelle,  dans  quelque 
circonstance  qu'elle  fût  faite,  on  croyait  cepen- 
dant que  la  personne  physique  de  Nicot  était  à 
l'abri  de  la  vindicte  publique,  qu'on  ne  sacrifiait 
que  sa  réputation  ;  on  croyait  que  sa  tête  n'avait 
rien  à  craindre.  Puis,  lorsque  Nicot  a  été  arrêté 
lorsqu'on  s'est  trouvé  entre  la  confirmation  des 
premières  déclarations  et  la  rétractation,  on  a 
senti  que  l'aveu  du  complot  était  une  accusation 
grave  et  directe  contre  Gaussidière,  on  a  senti 
aussi  que  le  complot  devait  se  défendre,  et  ne 
pouvait  pas  s'avouer. 

Un  homme  seul,  après  s'être  laissé  emporter  à 
un  acte  honteux,  s  élevant  plus  haut,  par  un 
mouvement  généreux,  peut  convenir  de  sa  faute; 
mais  une  coalition,  mais  un  parti,  ne  peut  pas, 
à  la  même  heure,  avoir  le  même  élan,  la  même 
générosité.  Voilà  ce  qui  explique  la  naissance 
nu  complot,  Nicot  réputé  absent,  et  la  persis- 
tance dans  le  complot  après  l'arrestation,  parce 
qu'on  ne  peut  pas  s'imprimer  à  soi-même  le 
sceau  de  l'infamie. 

Remarquez,  lorsqu'on  veut  obtenir  des  décla- 
rations, quelles  précautions  on  prend  d'assurer 
les  témoins  que  Nicot  est  à  l'abri.  Rappelez-vous 
le  soldat  Cnauvy,  détenu  dans  la  prison  de 
Saint-Etienne  à  la  suite  des  événements  d'avril, 
mis  plus  tard  en  liberté,  et  allant  rejoindre  son 
régiment  en  Afrique  ;  il  est  averti  par  deux 
lettres,  dont  l'une  est  de  l'accusé  Rossary,  que 
Nicot  est  en  liberté,  qu'il  ne  court  aucun  dan- 

§er;  on  l'invite  à  déposer,  à  dire  la  vérité.  Ges 
ornière  mots  sont-ils  dictés  par  la  prudence? 
L'événement  l'aurait  justifié,  puisque  les  lettres 
ont  été  saisies. 

Nous  avons  lini,  Messieurs,  en  ce  qui  concerne 
les  événements  de  février  à  Saint-Etienne.  Il  nous 
reste,  pour  achever  notre  tâche,  à  faire  connal- 
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tre  à  la  Cour,  en  quelques  paroles,  les  charges 
qui  accusent  Reverchon. 

Cet  accusé  a  été  arrêté  à  la  suite  de  l'insur- 
rection d'avril  à  Saint-Etienne.  La  Cour  se  rap- 
pelle les  circonstances  de  cette  insurrection  ; 
elles  ont  été  graves.  Des  insurgés,  au  nombre  de 
plusieurs  milliers,  s'étaient  réunis  sur  la  place 
Ciiavanelle  pour  emporter  la  place  d'armes.  11 
s'étaient  réunis  aux  cris  de  :  vive  la  République  ! 
allant  au  secours  de  nus  frères  de  Lyon.  Reverchon 
a  pris  part  à  ce  mouvement;  il  l'avoue,  il  a 
distribue  de  la  poudre,  et  deux  témoins  l'ont  vu 
enfoncer  la  serrure  de  l'armurier  Faure.  Le 
témoin  ne  reconnaît  pas  l'accusé  à  l'audience  ; 
il  dit  qu'on  signalait  cet  homme  sous  le  nom  de 
Reverchon.  Le  sieur  Ciiabani,  boulanger,  l'a  vu, 
armé  d'un  pistolet,  ranger  sa  troupe  en  bataille. 
L'armurier  Mayer  l'a  vu  enlever  deux  fusils.  Re- 
verchon a  donné  un  reçu  payable  au  compte  de 
l'administration  de  la  République.  Lorsqu'il  est 
interpellé  dans  l'information  sur  ce  bon,  il  dit  : 
je  me  suis  trompé,  je  ne  voulais  pas  dire  au 
compte  de  la  République,  mais  fur  la  caisse  de  la 
société  det  Droits  de  l'homme.  Voilà  Reverchon. 
Nous  n'avons  pas  autre  chose  à  dire  pour  com- 
muniquer à  la  Cour  notre  conviction  sur  sa  cul- 
pabilité dans  l'attentat. 

H.  le  Président.  Vous  ne  vous  êtes  pas 
expliqué  sur  Rossary. 

M.  ne  La  Tournelle,  substitut.  Dans  le  cours 
de  notre  réquisitoire  avant  d'être  arrivé  à  la  cir- 
constance du  meurtre  d'Byraud,  nous  avons  cru 
établir  par  les  événements  de  cette  soirée  avant 
cette  funeste  circonstance,  que  Rossary  et  Gaus- 
sidière ensemble  avaient  participé  au  mouve- 
ment, à  la  tentative  d'attentat,  en  inquiétant 
l'escorte,  en  injuriant  le  commissaire  de  police, 
en  criant  :  A  mort  la  police,  en  s'adressant  aux 
attroupements,  en  disant  :  Lâches,  vous  laissez 
emmener  vos  frères. 

M.  le  Président.  L'audience  est  renvoyée  à 
demain  pour  entendre  la  suite  du  réquisitoire 
et  la  plaidoirie  des  avocats. 

(L'audience  est  levée  à  cinq  heures  un  quart.) 


COUR  DBS  PAIRS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  LE  BARON  PASOUIEB. 

SUITE  DE  L'AFFAIRE  D'AVRIL  1834. 

{Catégories  de  Lyon,  de  Saint-Etienne,  d'Artois. 
de  Besançon  et  de  Marseille. 

inSrutUF.  MITIE  DBS  T1KI1ATS   PUBLICS.) 

Audience  du  samedi  10  décembre  1835. 

(S  ai  lié  me  audience.) 

Le  samedi  10  décembre  1835,  à  midi,  la  Cour 
reprend  son  audience  pour  l'examen  et  le  juge- 
ment des  accusés  : 

Offroy,  Reverchon  (Pierre), 

Pommier,  [liban, 

Tiphaine,  Maillefer, 

Gaussidière  (Marc),       Froidevaux, 
Nicot,  Gilbert,  dit  Miran. 

Rossary, 
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Ces  onze  accusés  sont  présents  à  la  barre. 

M.  DE  La  ChauvinièRE,  greffier  adjoint,  fait 
l'appel  nominal  de  MM.  les  membres  de  la  Cour. 
Cet  appel  constate  la  présence  des  101  pairs  qui 
assistaient  à  l'audience  d'hier. 

M**  Plocque,  Baud,  Ledru-Rollin,  Aynès,  Ba- 
toux  et  Charles  Comte,  défenseurs  des  accusés 
Pommier,  Tiphaine,  Rossary,  Caussidière  (Marc), 
Nicot,  Froidevaux  et  Mailleler,  sont  présents. 

M.  le  Président.  Le  ministère  public  a  la  pa- 
role pour  l'exposé  des  charges  résultant  de  la  pro- 
cédure et  des  débats,  en  ce  qui  concerne  les  faits 
relatifs  aux  accusés  Froidevaux  (d'Artois),  et  Gil- 
bert ait  Miran  (de  Besançon). 

M.  Franck-Carré,  avocat  général.  Messieurs 
les  paire,  c'est  un  devoir  pour  le  ministère  pu- 
blic, en  abordant  chacune  des  catégories  de 
cette  grande  cause,  de  signaler  le  caractère 
d'unité  qu'elles  présentent  dans  leur  ensemble, 
et  de  montrer  tous  les  liens  de  connexité  qui 
les  rattachent  étroitement  les  unes  aux  autres. 
C'est  surtout  un  devoir  depuis  l'arrêt  de  dis- 
jonction que  des  circonstances  graves  vous  ont 
détermine  à  rendre,  encore  bien  que  cet  arrêt 
ait  consacré  ce  principe  de  connexité  qui  seul 
détermine  votre  compétence. 

Dans  la  cause  d'Arbois,  ce  caracière  de  con- 
nexité est  parfaitement  constant  :  quelques  mots 
suffiront  pour  justifier  notre  assertion. 

On  a  dit  avec  vérité  que  cette  cause  est  le  pro- 
cès de  la  Société  des  Droits  de  l'homme  ;  c'est 
elle, en  effet, qui  a  préparé  les  attentats  d'avril; 
c'est  elle  qui  les  a  exécutés  sur  les  divers  points 
de  la  France  où  ils  ont  éclaté. 

Si  donc  nous  parvenons  à  démontrer  que  l'as- 
sociation républicaine  d'Arbois,  qui  seule  a  pro- 
duit dans  cette  ville  les  attentats  des  13et  14  avril, 
était  en  correspondance  directe  avec  les  socié- 
tés républicaines  de  Paris,  qu'elle  subissait  l'in- 
fluence et  la  haute  direction  de  leur  comité  cen- 
tral, nous  aurons  établi  ce  lieu  de  connexité. 

Le  21  mars  1833,  un  homme  dont  le  nom  vous 
est  parfaitement  connu,  l'accusé  contumax  Dé- 
percy,  cet  homme  qui  fut  tout  à  la  fois  le  chef 
de  l'association  républicaine  et  le  chef  de  l'in- 
surrection, écrivait  à  Godefroy  Cavaignac,  pré- 
sident du  comité  central  à  Paris,  pour  réclamer 
dans  l'intérêt  de  la  société  d'Arbois,  l'affiliation 
aux  sociétés  républicaines  de  la  capitale.  Voici, 
Messieurs,  un  fragment  de  cette  lettre  : 

"  Aujourd'hui,  ce  n'est  pas  seulement  en  mon 
nom  que  je  vous  écris.  J'ai  l'honneur  de  diriger 
ici  une  société  patriotique  composée,  en  y  com- 
prenant les  associés  de  tout  le  département,  d'en- 
viron six  cents  citoyens.  Bile  prit  naissance  vers 
la  fin  de  mars  1831.  aussitôt  après  que  nous 
eûmes  connaissance  de  celle  qui  se  formait  dans 
le  département  de  la  Moselle.  J'ai  consacré  tous 
mes  soins  à  la  maintenir,  et  à  lui  suggérer  l'es- 
prit qui  a  toujours  dirigé  celle  à  laquelle  vous 
appartenez;  je  crois  y  avoir  réussi.  Aujourd'hui, 
il  n'y  a  pas  un  membre  de  notre  association  qui 
ne  se  proclame  un  ardent  républicain.  Dans  nos 
réunions  en  assemblée  générale,  qui  ont  lieu 
environ  tous  les  cinq  mots,  je  suis  obligé  de  don- 
ner à  penser  que  le  comité  est  en  relations  ré- 
gulières avec  d'autres  sociétés  comme  la  nôtre, 
afin  de  prévenir  le  découragement  qui  résulte- 
rait chez  quelques-uns  de  la  connaissance  qu'ils 
auraient  de  notre  isolement. 

c  Et  ici  je  vous  avouerai  que  j'ai  blâmé  la  So- 
ciété des  Amis  du  peuple  de  rester  ainsi  isolée 
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elle-même,  et  de  ne  pas  chercher  à  se  fortifier 
de  nombreuses  affiliations  puisées  dans  la  pro- 
vince :  l'union  fait  la  force.  Votre  société  exer- 
cerait encore  plus  d'influence,  et  tendrait  à  s'ac- 
croître de  plus  en  plus,  à  mesure  qu'on  la  sau- 
rait plus  nombreuse.  La  société  Aide-toi  l'a  bien 
compris;  elle  s'est  étendue  sur  tout  le  territoire, 
et  peut,  de  cette  manière,  diriger  ce  grand  mou- 
vement moral  qui  agite  la  France,  détruit  la  con- 
fiance dans  la  stabilité  de  l'ordre  de  choses  actuel, 
et  prépare  l'établissement  d'un  régime  nouveau. 
Pourquoi  la  Société  des  Amis  du  peuple  n'en 
ferait-elle  pas  autant?  Dans  notre  première  Ré- 
volution, le  club  des  Jacobins  négligeait-il  de  se 
rattacher  les  clubs  de  la  province,  fiers  à  leur 
tour  de  former  un  même  corps  avec  celui  de  la 
capitale?  Je  m'adresse  donc  à  votre  patriotisme, 
citoyen,  et  vous  prie  de  vouloir  bien  proposer 
l'affiliation  de  notre  société  à  la  vôtre,  que  nous 
regarderons  comme  la  société-mère.  » 

Les  vœux  de  Dépercy,  manifestés  par  cette 
lettre,  ne  tardèrent  pas  a  être  exaucés  ;  l'affilia- 
tion tant  désirée  eut  bientôt  lieu. 

Vous  vous  rappelez  qu'aux  approches  de  l'an- 
niversaire de  juillet,  en  1833,  la  Société  républi- 
caine de  la  Liberté  de  la  presse  prit  un  arrêté 
qui  à  lui  seul  est  constitutif  d'un  complot  : 

«  Le  comité  arrête  qu'il  sera  écrit  aux  comités 
des  départements  pour  les  engager  à  solliciter 
par  la  voie  de  la  presse  une  manifestation  hos- 
tile au  gouvernement,  à  l'occasion  des  anniver- 
saires des  27,  28  et  29  juillet. 

«  Rien  n'est  plus  formel,  plus  positif  que  cet 
arrêté;  nous  avions  raison  de  aire  qu'il  était 
constitutif  d'un  complot;  il  y  avait  bien  résolu- 
tion arrêtée,  concertée  entre  plusieurs  per- 
sonnes, dans  le  but  de  produire  une  manifesta- 
tion hostile  au  gouvernement. 

Immédiatement  après,  et  en  exécution  de  l'ar- 
rêté, des  circulaires  ont  été  adressées  par  le  co- 
mité central  à  toutes  les  sociétés  affiliées  des 
départements.  Des  manifestations  hostiles  étaient 
exigées  par  l'arrêté;  le  comité  demanda  que  des 
adresses  fussent  expédiées  aux  citoyens  de  Paris. 
On  ne  trouvait  point  que  des  pétitions  aux  cham- 
bres eussent  quelque  chose  d'assez  significatif; 
il  fallait  quelque  chose  de  plus  formel.  On  exi- 
gea des  adresses  aux  citoyens  de  Paris.  Nous  vous 
demandons,  Messieurs,  la  permission  de  vous 
lire  un  fragment  de  cettetcirculaire  : 

«  Nous  pensons  que  les  termes  de  ces  adresses 
ne  sauraient  être  trop  positifs,  et  qu'ils  doivent 
au  moins  impliquer  un  appel  au  courage  des 
citoyens  de  Paris,  dans  le  cas  où  le  pouvoir  ne 
reculerait  pas  devant  des  démonstrations  de  pure 
publicité.  » 

Les  sociétés  affiliées  firent  bientôt  parvenir 
leur  réponse,  que  les  journaux  démagogiques 
ne  craignirent  pas  de  présenter  comme  l'exprès- 
sion  spontanée  de  la  crainte  et  de  l'indignation 
publique.  L'association  d'Arbois,  représentée  par 
son  chef  Dépercy,  fit  aussi  parvenir  une  adresse 
séditieuse  qui  se  termine  ainsi  : 

«  Qu'attendez-vous  donc  pour  joindre  à  vos 
cris  réprobatifs  d'autres  démonstrations  plus 
énergiques  et  plus  efficaces?  Vous  faut- il  le  se- 
cours (les  bras  de  tous  les  patriotes  dont  les  dé- 
partements abondent?  Pariez,  et  à  votre  voix, 
remplis  d'une  sainte  ardeur,  nous  courons  de 
tous  les  points  de  la  France  partager  avec  vous 
les  dangers  du  combat  et  la  gloire  du  triomphe.  » 
il  nous  parait  évident  que  l'exécution  immé- 
i  diate  à  Arbois,  d'un  ordre  transmis  par  le  comité 
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née  Mm,  Untùt  sans  barbe.  Sans  inculper  la 
rencite  Q6  Gauthier,  on  peut  donc  supposer 
(g  il  i  confondu  les  époques. 
L«  trois  militaires  avaient  signalé  Froidevaux 
mn      ayant  ce  jour-là  une  Teste  ronde  et  une 
ii     en  pain  de  sucre.  Un  des  témoins  a  été 
un  reconnaître  que  tel  était  son  costume. 
—  .  avait  pensé  que  les  militaires 

i»  ue  la  barbe  de  Froidevaux  seule- 
■prea  ia  confrontation,  mais  c'est  avant  la 
mini  natation  qu'ils  avaient  donné  son  signale- 
presse  qu'on  a  alléguée  ne  serait  pas  une 
arase;  mais  Froidevaux  n'a  point  commis  un 
«lilacte  d'insurrection;  il  n'a  cessé  de  demeurer 
itk  les  insurgés  depuis  le  13  jusqu'au  H  dans 
li  soirée. 

.Vous  n'insistons  pas  davantage  sur  ces  faits, 
et  nous  passons  à  ceux  qui  concernent  l'accusé 
Gil       . 
L     événements  d'Arbois  avaient  naturelle- 
contre-coup  à  Besançon.  Il  y  existait 
a  Arbois  une  société  républicaine  ;  ces 
!»       liétéa  étaient  en  relation  intime,  elles 
nui    ^ridaient  l'une  avec  l'autre,  surtout  par 
;.inédiaire  de  leurs  chefs,  Dépercy  d'une 
i;  Gilbert  dit  Mu-an,  de  l'autre-  Mous  avons  eu 
invasion  de  tous  donner  connaissance  de  quel- 
que! fragments  des  lettres  adressées  par  Dépercy 
i  Gilbert. 

Gilbert  était  en  outre  rédacteur  en  chef  du 
Patriote  franc-comtois.  Sa  participation  aux  évé- 
nements d'avril  se  démontre  tout  à  la  fois  par 
les  actes  auxquels  il  s'est  livré  en  cette  qualité 
de  chef  de  l'association  républicaine,  et  de 
rédacteur  en  chef  du  Patriote  franc-comtois. 
Nous  éprouvons  le  besoin  de  relever  ici  une 
action  présentée  hier.  Gilbert  s'est  fort  ému 
■pue  nous  l'interrogions  sur  quelques-uns 
■       mt     les  du  Patriote  franc-comtois.  Il  a  dit 
min      re  public  avait   bien   présenté 
c       u  accusation  la  provocation  au  ren- 
i  „u  gouvernement  ;  mais  que  la  Cour 
h.,  ce  chef  d'accusation,  nous  ne  pou- 

,.J  onposer  les  articles  de  son  journal, 
.  .  rd  l'accusation  était  désormais 

■a  ce  complète. 

■  «  «sue  objection  une  inexactitude 

uih,  confusion  qu'il  nous  appartient 
„r.  articles  de  journaux  peuvent 

Irniii      »  deux  titres  différents  dans  un 
i  nature.  On  peut  les  incriminer 

mimant  le  caractère  d'une  provoca- 
feffet  aux  attentats  qui  sont  pour- 


suivis. On  peut  aussi  les  regarder  comme  cons- 
titutifs, non  pas  d'un  crime  ou  d'un  délit,  mais 
d'une  preuve  de  participation  directe  au  com- 
plot. 

Or,  nous  ne  considérons  point  les  articles  du 
Patriote  franc -comtois  comme  présentant  les 
caractères  d'une  provocation,  mais  comme  des 
preuves  de  la  participation  de  Gilbert  au  com- 
plot alors  flagrant,  et  par  conséquent  aux  atten- 
tats qui  en  ont  été  la  suite.  Ilva  dans  ces  arti- 
cles pour  nous  la  preuve  que  Gilbert  était  par- 
faitement instruit  des  menées  qui  se  prépa- 
raient, et  de  la  résolution  d'agir,  arrêtée  et  con- 
certée, qui  se  traduisait  en  attentat. 

Vous  vous  rappelez  cet  article  intitulé  La  crise 
approche!  Il  n'y  a  pas  une  des  phrases  de  cet 
article  qui  n'ait  pour  but  d'annoncer  aux  affiliés 
que  le  moment  d'agir  va  arriver.  L'article  se 
termine  par  cette  phrase  remarquable  :  «  Bientôt 
«  arrivera  le  moment  de  s'écrier  :  L'insurrection 
»  est  un  devoir  !  " 

Encore  une  fois,  nous  n'avons  pas  considéré 
cet  article  comme  constitutif  de  délit  ou  de 
crime,  mais  seulement  comme  constitutif  d'une 
preuve  de  participation  au  complot.  Cette  preuve, 
nous  avons  dit  qu'elle  était  double,  qu'elle  ré- 
sultait des  articles  et  de  la  qualité  de  chef  d'as- 
sociation. 

Vous  avez  entendu  les  deux  témoins  Faivre  et 
Florin.  Ils  vous  ont  déclaré,  avec  tous  les  carac- 
tères de  la  bonne  foi  et  de  la  véracité,  qu'ils 
avaient  appartenu  à  la  société  républicaine  de 
Besancon  ;  que  Gilbert  était  un  des  chefs;  qu'il 
Était  a  leur  connaissance  personnelle  que  la 
société  de  Besancon  ne  s'occupait  pas  de  l'ins- 
truction du  peuple,  mais  des  moyens  de  pré- 
parer une  insurrection;  qu'il  n'y  était  jamais 
question  d'autre  chose  que  de  renverser  le  gou- 
vernement. 

Ils  sont  allés  plus  loin  :  leur  déclaration  nous 
parait  décisive  pour  la  culpabilité  de  Gilbert.  Ils 
disent  que,  plusieurs  fois,  Gilbert  s'était  adressé  à 
eux  pour  les  engager  à  se  procurer  des  armes, 

Parce  qu'il  y  aurait  des  coups  de  fusil  à  tirer, 
lorin  a  dit  qu'étant  capitaine  de  la  garde  natio- 
nale, il  a  été  sollicité  par  Gilbert,  à  plusieurs 
reprises,  de  mettre  à  sa  disposition  les  fusils 
qu'il  pouvait  avoir  en  cette  qualité. 

Ces  deux  témoins  vous  ont  signalé  encore  d'au- 
tres faits.  A  l'une  des  dernières  réunions,  Gilbert 
avait  expressément  renouvelé  le  commandement 
de  se  procurer  des  armes,  attendu  que  le  moment 
de  l'insurrection  approchait.  Tous  deux  ont  parlé 
de  la  scène  qui  s'est  passée  sur  le  glacis  des 
Arènes.  L'insurrection  d'Arbois  était  flagrante 
depuis  le  13.  On  a  agité  la  question  de  savoir 
s'il  convenait  de  marcher  au  secours  des  in- 
surgés d'Arbois.  Gilbert  parla  fortement  dans  ce 
sens. 

Vous  voyez  quelles  étaient  les  dispositions  ar- 
rêtées par  Gilbert  et  les  autres  chefs  de  sections. 
La  participation  de  Gilbert  aux  attentats  d'avril 
est  donc  évidemment  établie.  Tels  sont  les  faits 
dont  nous  avions  à  vous  rendre  compte,  et 
qu'il  appartient  du  moins  A  votre  sagesse  d'ap- 
précier. 

H.  ie  Président.  La  parole  est  &  M.  Plou- 
goulm,  substitut  du  procureur  général,  pour 
achever  le  développement  dus  moyens  de  l'accusa- 
tion par  l'exposé  des  charges  relatives  aux  accusés 
MaiiUfer  {de  Marseille)  et  Riban  (de  Grenoble). 
M.  Plougoulm,  substitut.  Messieurs  les  pairs. 
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cenlral  prouve  au  plus  haut  degré  l'affiliation. 
Nous  pouvons  cependant  produire  une  preuve 
plus  positive  :  nous  la  tirons  d'une  circulaire  fa- 
meuse du  comité  central,  en  date  du  6  dé- 
cembre 1833,  écrite  au  nom  du  comité  par  son 
président  Godefroy  Cavaignac. 

Voici,  Messieurs,  le  passage  de  cette  circulaire  : 

«  Des  associations  existantes,  les  unes,  celles 
du  Rhône,  de  la  Seine-Inférieure,  de  l'Yonne,  de 
Saône-et-Loire,  etc.,  se  sont  réunies  à  la  So- 
ciété parisienne  des  Droits  de  l'homme,  en  ont 
adopte  le  règlement  et  le  titre,  et  se  sont  affiliées 
à  la  direction  de  son  comité  central;  d'autres, 
comme  celle  du  Jura,  ont  également  reconnu 
cette  direction,  en  conservant  un  nom  distinct.  » 

Ainsi,  il  est  désormais  constant  que  la  société 
républicaine  d'Àrbois  était  affiliée  aux  sociétés 
républicaines  de  la  capitale,  qu'elle  subissait 
l'influence  et  la  haute  direction  du  comité  cen- 
tral. 

Ce  premier  point  de  fait  établi,  la  conséquence 
naturelle  serait  que  si  la  Société  des  Droits  de 
l'homme  a  produit  les  attentats  d'avril  à  Paris  et 
à  Lyon,  ces  attentats  ont  dû  avoir  leur  contre- 
coup dans  la  ville  d'Àrbois.  C'est  ce  qu'il  nous 
reste  à  démontrer. 

En  nous  occupant  des  attentats  qui  éclatèrent 
à  Arbois  les  13  et  14  avril,  nous  ne  reproduirons 
point  le  tableau  des  faits  généraux,  qui  vous 
sont  parfaitementconnus.  Nous  pensons  d'ailleurs 
qu'aujourd'hui  et  en  l'absence  des  accusés  prin- 
cipaux de  cette  catégorie,  le  côté  vraiment  im- 
portant de  la  cause  est  précisément  celui  dont 
nous  nous  occupons,  le  lien  de  connexité  qui 
rattache  cette  cause  à  l'ensemble  du  procès. 

Celiendeconnexité  que  nous  venons  de  trouver 
dans  le  fait  primitif  de  l'attentat,  dans  la  réso- 
lution d'agir  concertée  et  arrêtée,  nous  le  re- 
trouvons aune  manière  non  moins  claire,  non 
moins  évidente  dans  les  faits  de  l'attentat  lui- 
même,  et  d'abord  dans  les  circonstances  qui  ont 
déterminé  le  moment  de  son  exécution.  Vous 
avez  entendu  tous  les  témoins  vous  dire  que 
c'est  à  l'arrivée  de  la  malle- poste  annonçant  les 
événements  de  Lyon  que  l'insurrection  a  éclaté. 
Or,  une  réflexion  vous  aura  frappé,  Messieurs, 
c'est  que  l'insurrection  fut  immédiatement  le  13 
ce  qu  elle  fut  dans  la  journée  même  du  14;  elle 
fut  aussi  grave,  aussi  forte,  aussi  complète  : 
nouvelle  preuve  qu'elle  était  le  résultat  d'un 
complot,  d'une  détermination  prise  à  l'avance. 
Ce  n'était  pas  un  rassemblement  qui  se  forme 
peu  à  peu  et  se  grossit,  c'est  une  insurrection 

3ui  éclate  comme  une  explosion  et  se  présente 
ans  toute  sa  force  à  l'instant  môme. 

Vous  avez  entendu  les  témoins  qui  vous  ont 
signalé  le  caractère  prononcé  de  l'attentat.  Les 
cris  proférés  étaient  :  Vive  la  République  !  à  bas 
le  tyran!  à  bas  Louis-Philippe  /La  troupe  fut  dé- 
sarmée, le  corps  de  garde  envahi;  l'hôtel  de 
ville  tomba  au  pouvoir  des  insurgés.  Le  maire 
et  le  procureur  du  roi  qui  se  rendaient  à  leurs 
fonctions  furent  grossièrement  outragés. 

Mais  un  point  important  dans  cette  affaire, 
c'est  de  considérer  qui  fut  le  chef  de  l'insurrec- 
tion. Tous  les  témoins  vous  ont  signalé  le 
nommé  Dépercy  comme  le  chef  de  l'insurrection, 
Dépercy  qui  était  déjà  le  chef  de  la  société 
républicaine.  Tous  les  hommes  qui  lui  ont  servi 
pour  ainsi  dire  d'aides-de-camp  appartiennent 
à  la  môme  société. 

Dépercy  se  constitue  immédiatement  le  chef, 
il  s'installe  sous-préfet  de  l'arrondissement;  en 


cette  qualité,  il  somme  le  maire  d'Arbois,  au 
nom  de  la  République  et  de  l'insurrection,  de 
livrer  les  armes  déposées  à  l'Hôtel-de-Ville.  11 
adresse  en  cette  qualité  des  lettres  qu'il  a  rédi- 
gées lui-môme  aux  maires  des  communes  ru- 
rales, pour  qu'ils  aient  à  livrer  aux  bandes  in- 
surgées les  armes  de  la  garde  nationale. 

Ainsi,  Messieurs,  l'insurrection  d'Arbois  ne  fut 
pas  seulement  une  tentative,  ce  fut  un  attentat 
consommé  ;  l'autorité  légitime  fut  un  instant 
remplacée  par  le  pouvoir  de  fait,  par  le  pouvoir 
de  f  insurrection  par  la  force  brutale  des  fac- 
tieux. 

M.  le  maire  d'Arbois  vous  a  signalé  un  fait 
grave  comme  symptôme  des  causes  de  l'insur- 
rection. Pendant  la  nuit  les  insurgés  étaient 
armés  de  porte- voix,  ils  proféraient  le  cri  de 
Vive  la  République!  ils  y  ont  ajouté  ces  cris  :  Au 
pillage!  Ce  fonctionnaire  public  a  ajouté  qu'il 
était  à  sa  connaissance  personnelle  que  les  in- 
surgés qui  s'étaient  emparés  du  poste  de  l'hôtel 
de  ville  demandaient  avec  impatience  si  le  mo- 
ment du  pillage  était  arrivé. 

Si  la  connexité  des  événements  d'Arbois  est 
déjà  démontrée  par  les  causes,  le  moment  et  les 
circonstances  de  l'insurrection,  elle  l'est  encore 
par  la  cause  qui  y  a  mis  fin.  Vous  avez  entendu 
te  maire  d'Arbois  déclarer  que  l'insurrection  a 
cessé  à  l'instant  où  Dépercy  a  reçu  une  lettre 
timbrée  de  Viilefranche  (Rhône),  qui  annonçait 
la  cessation  des  hostilités  à  Lyon  ;  c'est  le  même 
événement  qui  avait  produit  l'attentat  qui  l'a 
fait  cesser.  Tel  fut,  Messieurs,  le  caractère  général 
de  cet  attentat,  dont  les  principaux  auteurs  ont 
pris  la  fuite. 

11  nous  reste  à  nous  occuper  de  la  praticipa- 
tion  de  l'accusé  Froidevaux  aux  faits  principaux 
que  nous  vous  avons  signalés. 

Froidevaux,  dans  l'instruction  écrite,  avait 
avoué  qu'il  appartenait  à  la  société  républicaine 
d'Arbois.  Interrogé  sur  ce  point  à  l'audience,  il 
s'est  renfermé  dans  une  dénégation  pure  et 
simple  ;  il  a  déclaré  qu'il  n'avait  point  été  sec- 
tionnaire,  qu'il  n'avait  jamais  appartenu  à  la 
société  républicaine.  Nous  lui  avons  représenté 
son  interrogatoire  imprimé  ;  le  défenseur,  égaré 
sans  doute  par  ses  souvenirs,  a  dit  qu'il  y  avait 
une  faute  typographique,  et  que  Ton  avait  mis 
oui  au  lieu  de  non.  Nous  avons  consulté  le  ma- 
nuscrit original,  il  rapporte  le  mot  oui. 

11  est  donc  certain  que  Froidevaux  était  sec- 
tionnaire,  et  s'il  a  agi,  c'est  comme  membre  de 
l'association  républicaine. 

Les  témoins  ont  déclaré  que  Froidevaux,  un 
des  premiers  entrés  au  corps  de  garde,  a  fait 
sommation  à  deux  reprises  à  un  militaire  de 
remettre  son  fusil;  qu  il  a  outragé  le  buste  du 
roi,  qu'il  l'a  renvesé  et  brisé,  qu'il  a  arraché  les 
drapeaux  tricolores  qui  l'entouraient  et  y  a  mis 
le  feu. 

Un  témoin  a  déposé  que  Froidevaux,  étant 
entré  chez  une  veuve  Michaud,  a  mis  dans  sa 
poche  plusieurs  poignées  de  balles  et  les  a  em- 
portées. 

Le  14  avril,  à  quatre  heures  du  matin,  on  le 
trouve  armé  d'un  fusil,  seul  dans  la  Grande-Rue. 
Le  môme  jour,  entre  huit  et  neuf  heures  du  ma- 
tin, il  monte  la  garde  au  poste  de  THÔtei-de-Ville. 
occupé  par  les  insurgés.  Dans  la  soirée  du  14,  il 
faisait  encore  partie  de  la  réunion  des  insurgés, 
au  pré  Peigna  ;  il  est  lui-même  forcé  d'en  con- 
venir. 

Cependant  quelques  objections  ont  été  pré- 
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suivis.  On  peut  aussi  les  regarder  comme  cons- 
titutifs, non  pas  d'un  crime  au  d'un  délit,  mais 
d'une  preuve  de  participation  directe  au  com- 
plot. 

Or,  nous  ne  considérons  point  les  articles  du 
Patriote  franc  -  comtoit  comme  présentant  les 
caractères  d'une  provocation,  mais  comme  des 
preuves  de  la  participation  de  Gilbert  au  com- 
plot alors  flagrant,  et  par  conséquent  aux  atten- 
tats qui  en  ont  été  la  suite.  Il  v  a  dans  ces  arti- 
cles pour  nous  la  preuve  que  Gilbert  était  par- 
faitement instruit  des  menées  qui  se  prépa- 
raient, et  de  la  résolution  d'agir,  arrêtée  et  con- 
certée, qui  se  traduisait  en  attentat. 

Vous  vous  rappelez  cet  article  intitulé  La  crise 
approche.'  [1  n'y  a  pas  une  des  phrases  de  cet 
article  qui  n'ait  pour  but  d'annoncer  aux  affiliés 
que  le  moment  d'agir  va  arriver.  L'article  se 
termine  par  cette  phrase  remarquable  :  ■  Bientôt 
«  arrivera  le  moment  de  s'écrier  :  l'insurrection 
«  est  un  devoir  t  * 

Encore  une  fois,  nous  n'avons  pas  considéré 
cet  article  comme  constitutif  de  délit  ou  de 
crime,  mais  seulement  comme  constitutif  d'une 
preuve  de  participation  au  complot.  Cette  preuve, 
nous  avons  dit  qu'elle  était  double,  qu'elle  ré- 
sultait des  articles  et  de  la  qualité  de  chef  d'as- 
sociation. 

Vous  avez  entendu  les  deux  témoins  Faivre  et 
Florin.  Ils  vous  ont  déclaré,  avec  tous  les  carac- 
tères de  la  bonne  foi  et  de  la  véracité,  qu'ils 
avaient  appartenu  à  la  société  républicaine  de 
Besancon;  que  Gilbert  était  un  des  chefs;  qu'il 
était  a  leur  connaissance  personnelle  que  la 
société  de  Besancon  ne  s'occupait  pas  de  l'ins- 
truction du  peuple,  mais  des  moyens  de  pré- 
parer une  insurrection;  qu'il  n'y  était  jamais 
question  d'autre  chose  que  de  renverser  le  gou- 
vernement. 

Ils  sont  allés  plus  loin  :  leur  déclaration  nous 
parait  décisive  pour  la  culpabilité  de  Gilbert.  Ils 
disent  que,  plusieurs  fois,  Gilbert  s'était  adressé  à 
eux  pour  les  engager  à  se  procurer  des  armes, 

Parce  qu'il  y  aurait  des  coups  de  fusil  à  tirer. 
lorin  a  dit  qu'étant  capitaine  de  la  garde  natio- 
nale, ii  a  été  sollicité  par  Gilbert,  à  plusieurs 
reprises,  de  mettre  à  sa  disposition  Tes  fusils 
qu'il  pouvait  avoir  en  cette  qualité. 

Ces  deux  témoins  vous  ont  signalé  encore  d'au- 
tres faits.  A  l'une  des  dernières  réunions,  Gilbert 
avait  expressément  renouvelé  le  commandement 
de  se  procurer  des  armes,  attendu  que  le  moment 
de  l'insurrection  approchait.  Tous  deux  ont  parlé 
de  la  scène  qui  s'est  passée  sur  le  glacis  des 
Arènes.  L'insurrection  d'Arbois  était  flagrante 
depuis  le  13.  On  a  agité  la  question  de  savoir 
s'il  convenait  de  marcher  au  secours  des  in- 
surgés d'Arbois.  Gilbert  parla  fortement  dans  ce 


nntéM  dans  le  cours  des  débats.  On  a  articulé 
ra'il  n'y  avait  plus  de  buste  du  roi  dans  le  corps 
Je  garde;  mais  cette  assertion  est  démentie  for- 
mellement par  la  déclaration  des  trois  militaires 
qui  se  trouvaient  dans  le  corps  de  garde,  et  par 
I  affirmation  positive  de  M.  le  maire. 

Le  témoin  Gauthier  a  déclaré  positivement  que 
Froidevaux  n'avait  point  de  barbe  au  menton  ; 
tandis  que  les  trois  militaires  parlent  d'un  in- 
dividu ayant  un  collier  de  barbe  et  de  favoris 
uus  le  menton;  d'où,  l'on  conclut  que  les  mili- 
taires en  ont  imposé,  ou  qu'ils  ont  pris  une  autre 
personne  pour  Froidevaux. 

Sous  faisons  observer  qu'un  seul  témoin  dé- 
pose que  Froidevaux  n'avait  pas  de  barbe;  il  est 
en  relations  avec  lui,  puisqu'il  est  son  perru- 
quier ;  mais  un  sieur  Jeunet,  du  même  état  que 
Froidevaux,  a  dit  que  l'accuse  changeait  de  mode 
tous  les  quinze  jours;  en  sorte  qu'il  était  tantôt 
avec  barbe,  tantôt  Bans  barbe.  Sans  inculper  la 
véracité  de  Gauthier,  on  peut  donc  supposer 
qu'il  a  confondu  les  époques. 

Les  trois  militaires  avaient  signalé  Froidevaux 
comme  ayant  ce  jour-là  une  veste  ronde  et  une 
casquette  en  pain  de  sucre.  Un  des  témoins  a  été 
obligé  de  reconnaître  que  tel  était  son  costume. 

Le  défenseur  avait  pensé  que  les  militaires 
ivaient  parlé  de  la  barbe  de  Froidevaux  seule- 
nent  après  la  confrontation,  mais  c'est  avant  la 
confrontation  qu'ils  avaient  donné  son  signale- 
ment. 

L'ivresse  qu'on  a  alléguée  ne  serait  pas  une 
excuse;  mais  Froidevaux  n'a  point  commis  un 
seul  acte  d'insurrection  ;  il  n'a  cessé  de  demeurer 
ivec  les  insurgés  depuis  le  13  jusqu'au  l'i  dans 
la  soirée. 

Nous  n'insistons  pas  davantage  sur  ces  faits, 
et  nous  passons  à  ceux  qui  concernent  l'accusé 
Gilbert. 

Ces  événements  d'Arbois  avaient  naturelle- 
ment leur  contre-coup  à  Besancon.  Il  y  existait 
comme  à  Arbois  une  société  républicaine;  ces 
deux  sociétés  étaient  en  relation  intime,  elles 
correspondaient  l'une  avec  l'autre,  surtout  par 
Tinter  média  ire  de  leurs  chefs,  Dépercy  d'une 
part;  Gilbert  dit  Jfiran,  de  l'autre.  Nous  avons  eu 
occasion  de  vous  donner  connaissance  de  quel- 
ques fragments  des  lettres  adressées  par  Dépercy 
a  Gilbert. 

Gilbert  était  en  outre  rédacteur  en  chef  du 
Patriote  franc-comtois.  Sa  participation  aux  évé- 
nements d'avril  se  démontre  tout  à  la  fois  par 
les  actes  auxquels  il  s'est  livré  en  cette  qualité 
de  chef  de  l'association  républicaine,  et  de 
rédacteur  en  chef  du  Patriote  franc-comtois. 

Roua  éprouvons  le  besoin  de  relever  ici  une 
objection  présentée  hier.  Gilbert  s'est  fort  ému 
de  ce  que  nous  l'interrogions  sur  quelques-uns 
des  articles  du  Patriote  franc-comtois.  Il  a  dit 
que  le  ministère  public  avait  bien  présenté 
comme  chef  d'accusation  la  provocation  au  ren- 
versement du  gouvernement  ;  mais  que  la  Cour 
ayant  écarté  ce  chef  d'accusation,  nous  ne  pou- 
vons plus  lui  opposer  les  articles  de  son  journal, 
et  qu  à  cet  égard  l'accusation  était  désormais 
dans  une  impuissance  complète. 

Il  y  a  dans  cette  objection  une  inexactitude 
complète,  une  confusion  qu'il  nous  appartient 
de  relever.  Des  articles  de  journaux  peuvent 
être  incriminés  à  deux  titres  différents  dans  un 
procès  de  cette  nature.  On  peut  les  incriminer 
comme  renfermant  le  caractère  d'une  provoca- 
tion suivie  d'effet  aux  attentats  qui  sont  pour- 


Vous  voyez  quelles  étaient  les  dispositions  ar- 
rêtées par  Gilbert  et  les  autres  chefs  de  sections. 
La  participation  de  Gilbert  aux  attentats  d'avril 
est  donc  évidemment  établie.  Tels  sont  les  faits 
dont  nous  avions  à  vous  rendre  compte,  et 
qu'il  appartient  du  moins  a  votre  sagesse  d'ap- 
précier. 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  Plou- 
gonlm,  substitut  du  procureur  général,  pour 
achever  le  développement  des  moyens  de  l'accusa- 
tion par  t  exposé  des  charges  relatives  aux  accusés 
Maillefer  (de  Marseille)  et  Riban  (de  Grenoble). 

M.  Plougoulh,  substitut.  Messieurs  les  pairs, 
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nous  aurons  l'honneur  de  vous  entretenir  des 
affaires  de  Grenoble  et  de  Marseille;  nous  allons 
commencer  par  celle  de  Marseille. 

Kn  abordant  cette  cau*e,  nous  ne  vous  dissi- 
mulons pas  un  certain  embarras.  Le  moyen  de 
je  vaincre  dans  cette  circonstance  comme  dans 
toute  autre,  c'est  d'être  vrai  ;  la  vérité  est  un 
devoir  surtout  pour  l'accusation,  qui  ne  doit 
jamais  se  permettre  d'aggraver  la  position  de 
l'accusé. 

Bien  loin  donc  de  n'avoir  pas  ressenti  comme 
vous-mêmes  ce  que  l'accusé  Maillefer  peut  avoir 
de  favorable  à  vos  yeux,  nous  commencerons 
par  proclamer  que  si  nous  vouions  juger  de  vos 
dispositions  par  les  nôtres,  l'accusé  Maillefer 
doit  vous  inspirer  de  d'intérêt.  Il  6e  présente  à 
votre  tribunal  avec  une  modération  qui  n'est 
pas  le  moindre  titre  à  cet  intérêt.  La  conduite 
qu'il  a  tenue,  sa  position  sociale,  son  avenir 
qui,  malgré  ses  erreurs,  peut  bien  n'avoir  rien 
uc  désespéré,  tout  cela  nous  impose  comme  un 
premier  devoir  d'imprimer  à  nos  paroles  un 
caractère  de  modération  et  de  réserve. 

Du  reste,  qu'avez- vous  à  faire  ici?  A  recher- 
cher si  les  laits  qui,  devant  votre  justice  elle- 
même,  ont  motivé  la  mise  en  accusation  de 
Maillefer,  subsistent  et  sont  prouvés.  Nous  allons 
vous  exposer  ces  faits  avec  calme;  car  nous 
n'apporterons  jamais  de  passion  dans  notre  mi- 
nistère. Si  les  charges  subsistent,  nous  l'aban- 
donnerons à  votre  justice;  si,  au  contraire, 
d'après  les  explications  ultérieures  de  l'accusé, 
ces  charges  sont  effacées,  nous  serons  les  pre- 
miers à  proclamer  son  innocence. 

Il  importe  avant  tout  de  préciser  l'accusation  ; 
cela  importe  plus  que  jamais,  par  une  raison 
que  vous  avez  déjà  prévue.  Sans  doute,  vous  avez 
été  frappés  comme  nous-même  de  ce  qu'aucun 
des  témoins  à  charge  ne  proférait  pas  même  le 
nom  de  l'accusé.  11  semble  par  cela  seul  qu'il 
soit  étranger  à  l'accusation.  I)  un  autre  côté,  vous 
avez  pu  être  préoccupés  de  cette  pensée,  qu'il 
n'agissait  d'un  procès  de  presse,  tandis  que  vous 
n'avez  pas  d'aiïaircs  de  presse  a  juger. 

Ces  deux  réflexions  étaient  justes,  du  moins 
elles  naissaieut  de  l'apparence  des  débats.  Ce 
n'est  point  comme  ayant  pris  une  part  entière 
sur  le  théâtre  même  du  combat  que  Maillefer 
est  poursuivi;  ce  n'est  point  un  procès  de  presse 
qu'on  lui  lait. 

Voici  l'accusation  comme  nous  la  précisons. 
Un  complot  a  ete  arrêté  et  concerté  à  Marseille. 
L 'accusation  portait  que  Maillefer  a  pris  part  à 
celte  résolution  d'agir,  non  comme  complice 
obscur,  mais  eu  exerçant  une  influence  plus  ou 
moins  criminelle.  Voilà  l'accusation  comme  elle 
se  formule  et  s'articule  elle-même;  nous  vou- 
lons la  préciser  avec  netteté,  atln  de  présenter 
des  explications  non  moins  graves. 

Vous  comprenez  qu'il  est  de  notre  devoir  de 
vous  rappeler  quelle  était  la  situation  de  Mar- 
seille. 

Kn  février  1831,  la  Société  des  Droits  de 
riiomme  fut  détiuitivement  organisée  à  Marseille. 
Comme  t -ml  à  l'heure  on  vous  le  disait,  avec 
beaucoup  de  raison,  toutes  les  foi?  que  vous 
verre/,  celte  Société  funeste  s'organiser  quelque 

{►art.  vous  pourrez  avoir  la  conviction  que  c'est 
u  révolte  qui  s'organise. 
Cette  vérité  sera  plus  fortement   démontrée 
dans  lu  (Taire  de  Paris,  lorsqu'il  s'agira  de  la 
Su.  u  te  mère,  celle  qui  «levait  enfanter  toutes 
Ks  révoltes  que  uous  avous  intérêt  à  signaler. 


Cette  Société  ouvrit  dès  sa  naissance  une  com- 
munication parfaite  avec  les  sociétés  de  Paris 
et  de  Lyon. 

Nous  remarquons  d'abord  que  le  manifeste 
de  la  Société  des  Droits  de  l'homme,  tel  qu'on 
l'avait  publié  à  Paris,  fut  adopté  avec  empres- 
sement et  unanimité  à  Marseille. 

Nous  remarquons  que  les  publications  nom- 
breuses qui  fourmillaient  à  Paris  étaient  en- 
voyées immédiatement  à  Marseille.  On  a  saisi 
chez  un  nommé  Meynier,  une  lettre  adressée 
par  le  comité  marseillais  au  comité  central  de 
Paris.  La  voici  : 

«  En  ce  moment,  le  nombre  de  la  Société  est 
de  six  cent  soixante-quatorze  membres  ;  nous 
avons  également  organisé  presque  toute  la  ban- 
lieue et  les  villages  environnants.  Là  aussi  le 
succès  semble  devoir  dépasser  notre  attente, 
quoique  nous  soyons  assez  difficiles  pour  l'ad- 
mission, et  pour  cause. 

"  Les  statuts  de  la  Société  de  Marseille  sont 
les  mêmes  que  ceux  de  celle  de  Paris,  sauf  quel- 
ques légères  modifications  exigées  par  la  loca- 
lité. Le  comité  central  est  aussi,  comme  à  Paris, 
composé  de  onze  membres;  nous  avons  cru  de- 
voir l'étendre  à  ce  nombre  pour  donner  aux  so- 
ciétaires une  plus  grande  confiance,  en  se  voyant 
dirigés  par  un  plus  grand  nombre  d'hommes  de 
leur  choix. 

«  Le  manifeste  des  Droits  de  l'homme  et  du 
citoyen,  tel  qu'il  a  été  publié  par  la  Société  de 
Paris,  a  été  accepté  chez  nous  à  l'unanimité, 
nous  pouvons  même  dire  avec  enthousiasme. 
Chacun  a  montré  du  zèle  et  de  la  bonne  volonté  ; 
l'affaire  marche  bien,  nous  en  avons  la  preuve 
par  l'inquiétude  que  déjà  nous  faisons  éprouver 
a  l'autorité.  » 

Cependant,  comme  il  arrive  fréquemment  dans 
cette  nature  de  sociétés,  des  divisions  éclatèrent. 
Cela  tient  aux  passions  que  chacun  éprouve,  et 
parmi  ces  passions  se  signale  surtout  l'ambition 
du  pouvoir.  U  s'établit  une  espèce  de  schisme 
dans  Je  société  de  Marseille;  elle  se  divise,  pour 
ainsi  dire,  en  deux  camps,  en  deux  comités  dis- 
tincts. Vous  allez  voir  combien  il  importe  de 
faire  cesser  cette  dissidence,  c'est  de  quoi  s'oc- 
cupait Imbert,  accusé  contumax. 

Imbert,  ami  de  Maillefer,  est  un  de  ceux  qui 
ont  préféré  fuir  plutôt  que  de  venir  dans  ce  tri- 
bunal exposer  leur  innocence.  Imbert  était  un 
ancien  membre  du  comité  central  de  Paris;  il 
devint  naturellement  membre  du  comité  des 
Droits  de  l'homme  et  gérant  du  journal  le  Peu- 
pie  souverain,  de  Marseille,  car  il  fallait  à  la 
société  un  organe  pour  répandre  ses  doctrines. 
Imbert,  coutre  lequel  nous  n'avons  point  en 
ce  moment  à  développer  l'accusation,  était  ami 
de  Maillefer;  c'était  un  républicain,  fort  railleur, 
et  dans  un  numéro  de  février  1834,  il  inséra 
cette  protestation  :  «  que  le  principe  monarchi- 
que introduit  dans  notre  Constitution  est  le  prin- 
cipe de  tous  nos  maux  ». 

Imbert  vint  à  Paris,  il  prit  pour  motif  un  in- 
térêt de  famille:  il  venait  près  de  sa  femme  ma- 
lade, mais  ce  n'était  qu  un  prétexte.  Le  vrai 
motif  était  de  s'entendre  avec  les  principaux 
chefs  de  la  Société.  Ce  point  n'est  pas  douteux, 
il  en  a  convenu  à  peu  près  dans  ses  interro- 
gatoires. Il  a  vu  Cavaignac,  Guinard  et  autres 
membres  du  comité.  Atin  de  s'accréditer  près 
d'eux,  il  se  lit  délivrer  un  certificat  de  pur  répu- 
blicanisme, qui  est  aux  pièces. 
C'est  pendant  le  séjour  dluibert  à  Paris  que 
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MaiUefer  est  resté  seul  à  la  tôte  du  journal,  or- 
gane du  parti  républicain,  et  qui  contenait  cha- 
que jour  des  attaques  dirigées  contre  le  gouver- 
nement. Nous  ne  trouvons  pas  d'autre  rédacteur 
que  l'accusé  MaiUefer.  11  y  avait  un  autre  indi- 
vidu nommé  Achard,  qui,  soit  dans  l'adminis- 
tration, soit  dans  la  rédaction,  avait  pris  une 
Sait  plus  on  moins  influente  ;  mais  Achard  avait 
onné  sa  démission,  il  s'était  retiré  dès  le  mois 
de  janvier. 

hnbert  est  donc  à  Paris;  il  n'y  est  venu  que 
pour  organiser  la  révolte,  tout  à  l'heure  vous 
en  aurez  la  preuve  ;  MaiUefer  reste  à  Marseille  à 
ia  tête  du  journal.  C'est  un  fait  qu'Imbert  a  pris 
soin  de  relever  lui-même,  dans  sa  lettre  du 
26  mars  1834,  à  son  ami  MaiUefer. 

«  Il  faut,  mon  cher  MaiUefer,  préparer  les 
esprits  à  un  assaut  terrible  avant  la  fin  de  juil- 
let :  ce  n'est  pas  une  illusion,  c'est  une  vérité 
que  j'ai  été  à  même  de  reconnaître  par  moi- 
même.  Telle  est  dans  ce  moment  la  détermina- 
tion arrêtée.  Réussirons-nous,  ne  réussirons- 
nous  pas  ?  C'est  à  l'union  de  tous  les  républi- 
cains que  s'adresse  cette  question.  » 

Sans  vouloir  presser  aucune  pièce,  aucun  lait, 
est-ce  que  notre  devoir,  est-ce  que  l'équité  ne 
nous  font  pas  une  loi  de  remarquer  tout  ce 
qu'il  y  a  de  grave  dans  une  pareille  lettre?  Ne 
prouve-t-elle  pas  qu'il  devait  y  avoir  un  assaut 
terrible.  La  détermination  était  arrêtée,  le  com- 
plot devait  éclater  au  mois  de  juillet;  les  cir- 
constances l'ont  fait  éclater  au  mois  d'avril. 

Dans  cette  pièce,  nous  avons  la  preuve  cer- 
taine que  Maillefer,  par  sa  position  de  rédacteur 
principal  du  Peuple  souverain,  se  trouvait  dans 
one  inimitié  prononcée  contre  le  gouvernement, 
oo  plutôt  qu'il  avait  adopté  la  résolution  bien 
arrêtée  de  travailler  à  sa  ruine. 

Les  explications  données  par  Maillefer  avec 
une  apparence  de  sincérité  ont  dû  vous  inté- 
resser en  sa  faveur;  mais  enfin  les  faits  répon- 
dent-ils à  ces  apparences?  Osera-t-il  vous  dire 
qu'il  n'a  jamais  eu  d'autre  intention  que  de 
maintenir  la  paix  dans  son  pavs,  de  le  conser- 
ver dans  le  calme  et  d'attendre  tout  de  l'avenir? 

Voilà  sa  défense;  mais  nous  lui  répondons  : 
li  vous  disiez  la  vérité,  après  une  pareille  lettre, 
tous  ne  pourriez  plus  nous  tromper.  Vous  con- 
naissiez l'avenir  qu'on  réservait  au  pays,  le  mal 
qu'on  voulait  lui  faire;  on  vous  proposait  de 
préparer  les  esprits  à  un  assaut  terrible;  vous 
aviez  dans  les  mains  l'arme  qui  pouvait  le  plus 
le  préparer,  c'est-à-dire  un  journal  républicain, 
et  vous  acceptiez  le  défi  ! 

Certes,  nous  pouvons  dire  avec  raison  que  si 
tes  moyens  de  défense  présentés  par  Maillefer 
avaient  quelque  sincérité,  sa  conduite  après  le 
26  mars  n'aurait  pas  été  ce  qu'elle  a  été  :  il  se 
serait  retiré  prudemment;  il  n'aurait  pas  voulu 
accepter  les  conséquences  de  cette  lutte,  il  ne 
fie  serait  point  rendu  le  complice  de  la  guerre 
civile  qu'on  préparait. 

Le  8  avril,  à  une  époque  bien  rapprochée  de 
ceUe  où  la  lettre  a  été  reçue,  la  divergence  dans 
la  Société  des  Droits  de  l'homme  cesse  tout  à 
coup.  Les  deux  comités  se  rapprochent,  se  fon- 
dent l'un  dans  l'autre.  Des  sections  sont  placées 
au  bureau  même  du  journal;  le  fait  n'est  pas 
douteux  ;  il  paraît  qu  une  partie  de  la  Société 
s'est  incorporée  à  ce  journal.  On  trouve  dans  la 
première  section  le  nom  de  Cabet;  d'autres  s'ap- 
pellent le  Bru  tus,  le  Volcan.  Il  est  donc  cons- 
tant que  ce  n'était  pas  un  simple  journal  que 


nous  devions  voir  dans  les  bureaux  du  Peuple 
souverain,  mais  le  fover  de  la  Société  des  Droits 
de  l'homme,  c'est-à-àire  le  foyer  de  la  révolie. 

Au  moment  ou  l'événement  éclate,  où  la  ré- 
volte se  propage,  c'est  des  bureaux  du  Peuple 
souverain  que  la  direction  est  partie.  C'est  en- 
core à  cette  même  époque  que  nous  voyons  Mail- 
lefer avoir  des  conférences  multipliées  avec  les 
membres  du  comité  central. 

Voici,  en  nous  résumant  sur  ce  point,  ce  qui 
est  démontré.  S'il  n'est  pas  établi  que  vous  étiez 
membre  de  la  Société  des  Droits  de  l'homme,  il 
est  du  moins  établi  par  vos  propres  aveux  que 
vous  avez  été  le  rédacteur  en  chef  du  journal  le 
Peuple  souverain,  organe  de  la  Société  des  Droits 
de  l'homme,  c'est-à-dire  de  la  République  telle 
qu'on  voulait  l'organiser  à  Marseille.  Vous  avez 
eu  des  conférences  multipliées  avec  les  princi- 
paux membres  du  comité  central.  Votre  partici- 
pation est  donc  établie. 

Nous  avons  le  plus  grand  intérêt  à  connaître, 
avant  que  les  événements  éclatent,  quelles  étaient 
les  dispositions  de  Maillefer,  parce  que  ce  sera 
l'interprétation  la  plus  sûre  de  la  conduite  qu'il 
a  tenue. 

Antérieurement  au  mois  de  mars,  il  se  pré- 
sente dans  la  cause  une  pièce  fort  grave.  C'est 
une  lettre  du  20  janvier,  adressée  par  un  sieur 
Gui  gués,  avocat  à  Aix,  au  sieur  Richard,  à  Mar- 
seille. Cette  lettre  renferme  le  passage  suivant  : 

«  Ce  dernier  individu  dit  même  qu'il  a  reçu 
de  la  part  du  comité  central  des  Droits  de 
l'homme  Tordre  de  prévenir  les  patriotes  que  le 

Sarti  républicain  est  décidé  à  se  lever  en  masse, 
uelques  prolétaires  d'Aix  étant  venus  chez  moi 
pour  savoir  si  j'avais  eu  communication  d'un 
pareil  projet,  je  leur  ai  répondu  que  non.  Je  les 
ai  engagés  à  rester  tranquilles  jusqu'à  plus  ample 
informe. 
«  J'attends  à  ce  sujet  une  réponse  prompte  et 

f précise  de  votre  part.  Voyez  donc  Olivier,  Mail- 
efer,  etc.,   pour  savoir  si  réellement  il  faut 
songer  à  prendre  les  armes. 

«  Je  ne  les  prendrai  pas  comme  un  étourneau, 
parce  que  je  n  aime  pas  à  faire  le  don  Quichotte.  » 

N'est-il  pas  certain  qu'un  conseil  de  cette  na- 
ture devait  être  demandé  à  celui  qui,  non  seule- 
ment avait  le  secret  du  parti,  mais  encore  à 
celui  qui  le  dirigeait. 

L'accusé  a  senti  tout  ce  qu'il  y  avait  de  grave 
dans  cette  lettre,  et  il  a  cherché  à  l'expliquer, 
et  il  a  lu  à  l'audience  une  pièce  d'où  sortirait, 
suivant  la  loi,  la  preuve  qu'il  n'a  eu  d'autre  in- 
tention que  de  modérer  l'effervescence  de  son 
parti. 

Sur  cette  lettre,  Maillefer  fait  insérer  un  ar- 
ticle dans  lequel  on  lit  :  «  Le  bruit  d'un  mouve- 
ment, etc.  » 

Telle  est  la  pièce  que  l'accusé  présente  pour 
sa  défense.  Nous  lui  demanderons,  nous,  si  de 
cette  pièce  il  ne  résulte  pas  qu'il  existe  en  France 
une  faction  philippiste  ;  que  le  peuple  doit  de- 
mander le  suffrage  universel,  un  congrès  et  une 
Constitution,  et  si  ce  n'eBt  pas  là  vouloir  le  ren- 
versement du  gouvernement?  Quand  il  présente 
un  pareil  acte  pour  montrer  quelle  modération 
il  apportait  dans  ses  démarches,  nous  lui  dirons 
avec  quelque  force  qu'il  ne  jugeait  pas  le  mo- 
ment favorable. 

S'il  avait  voulu  calmer  les  esprits,  il  n  aurait 
pas  représenté  le  roi  comme  un  usurpateur,  la 
nation  qui  le  soutient  comme  une  faction  ;  il 
n'aurait  pas  parlé  d'une  Constitution  à  demander, 
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crime,  un  meurtre  au  milieu  d'un  attentat.  Dans 
tout  autre  procès,  nous  l'avons  déjà  dit,  ce  fait 
constituerait  seul  un  crime  contre  lequel  la  loi 
sévirait  avec  la  plus  légitime  et  la  plus  néces- 
saire rigueur.  Ici  c'est  une  circonstance  d'un 
crime  plus  vaste,  plus  général,  du  crime  d'at- 
tentat, crime  politique  pour  lequel  les  mauvais 
esprits,  comme  les  mauvais  citoyens  ont  une  si 
déplorable  indifférence. 

Le.  crime  politique  c'est  l'outrage  à  tout  ce 
qui  doit  être  respecté,  c'est  l'attaque  à  l'ordre 
général,  à  la  paix,  à  la  fortune  publique,  c'est 
le  pillage,  c'est  la  dévastation,  c'est  la  guerre, 
c'est  le  meurtre:  à  Paris  et  à  Lyon,  c'est  le 
meurtre  à  coups  de  fusil  ;  à  Saint-Etienne,  c'est 
le  meurtre  par  le  poignard.  Le  crime  politique, 
c'est  la  machine  infernale,  c'est  l'attentat  du 
28  juillet.  Ce  n'est  pas  seulement  le  deuil  dans 
la  famillet  c'est  le  deuil  dans  la  cité.  Voilà  le 
crime  politique. 

Nous  disons  qu'un  meurtre  par  le  poignard  a 
été  commis  dans  la  soirée  du  21  février  a  Saint- 
Etienne  sur  la  personne  de  l'agent  de  police 
Eyraud.  Quel  est  le  criminel? 

Deux  hommes  sont  en  présence  :  l'un  des  deux 
est  le  coupable  ;  il  y  a  un  innocent  ;  recherchons, 
étudions  les  faits,  interrogeons-les  avec  un  soin 
scrupuleux,  avec  des  efforts  persévérants  et 
minutieux. 

Et  d'abord  est-ce  Nicot  qui  est  l'auteur  du 
meurtre  ? 

La  Cour  le  sait  déjà.  Nicot  arrêté  le  21  février 
au  soir  sur  la  route  de  Lyon,  au  moment  où  il 
fuyait  avec  Caussidière,  a  été  mis  en  liberté  en 
exécution  d'une  ordonnance  de  votre  commis- 
sion le  27  juillet  suivant.  Jusqu'à  sa  mise  en 
liberté  aucune  charge  n'était  apparue,  aucun 
témoignage  n'avait  été  recueilli,  qui  autorisât  le 
moindre  soupçon. 

Cinq  ou  six  semaines  après  sa  mise  en  liberté, 
il  est  signalé  par  une  lettre  adressée  le  4  sep- 
tembre au  Président  de  la  Cour  par  Caussidière. 

De  nombreux  témoignages  ont  été  entendus 
dans  l'information  et  à  votre  barre.  Us  décla- 
rent, soit  que  Nicot  a  fait  l'aveu  oral  du  meutre 
dans  la  prison,  soit  qu'il  en  a  fait  l'aveu  écrit 
dans  une  lettre  adressée  par  lui  le  21  février 
à  un  de  ses  amis  de  Lyon,  D'autres  déclarent 

Su'ils  ont  vu  Nicot  frapper  Eyraud  pendant  que 
aussidière  était  renversé. 
La  Cour  n'a  pas  perdu  la  mémoire  des  expli- 
cations données  par  Nicot  sur  la  proposition  qui 
lui  aurait  été  faite  dans  la  prison,  de  se  déclarer 
le  meurtrier,  lorsqu'à  sa  mise  en  liberté  il  au- 
rait pu  fuir  sur  une  terre  étrangère. 

Avant  d'examiner  le  caractère  des  témoins  in- 
diqués par  Caussidière,  avant  d'étudier  le  carac- 
tère de  leurs  dépositions,  nous  devons  recher- 
cher s'il  résulte  du  débat,  ainsi  que  Nicot  a  tenté 
de  le  démontrer,  la  preuve  de  l'impossibilité  du 
crime  par  la  circonstance  qu'il  aurait  été  éloi- 
gné du  théâtre  inéme  du  crime. 

Au  moment  où  le  détachement  des  prison- 
niers arrive  sur  la  place  de  l'Hôtel-de-Ville,  le 
commissaire  de  police  Chapon  est  frappé  d'un 
coup  de  poignard.  II  quitte  l'escorte  et  rentre  à 
l'Hôtel-de- Ville.  Pendant  ce  temps  là  le  commis- 
saire de  police  Pédrines  était  entouré  par  la  foule 
sur  la  place  dans  une  autre  direction.  11  faisait 
à  la  foule  des  invitations  pacifiques;  des  collo- 
ques s'étaient  établis  ;  un  jeune  homme  s'approche 
et  lui  dit  :  •  On  a  arrêté  nos  frères;  on  les  mène 
en  prison.  »  Le  commissaire  Pédrines  a  dit  que 


Nicot  lui  avait  rappelé  cette  circonstance  en  pri- 
son avec  une  précision  et  une  exactitude  telles, 
qu'il  devait  regarder  Nicot  comme  l'auteur  de 
ces  paroles.  M.  Pédrines  ne  se  rappelle  plus  les 
traits  du  jeune  homme,  mais  il  sait  que  son  in- 
terlocuteur était  vêtu  d'une  redingote  grise,  et 
qu'il  avait  l'air  parfaitement  calme. 

M.  Gorand,  homme  honorable  dont  la  Cour  a 
entendu  la  déposition  mesurée,  circonspecte,  ra- 
conte, que  sur  la  place  de  l'Hôtel-de-Ville,  pendant 
la  translation,  et  nécessairement  après  sa  conver- 
sation avec  M.  Pédrines,  il  a  vu  sur  un  des  trot- 
toirs un  jeune  homme  pérorant;  que  M.  le  pré- 
fet de  la  Loire  s'est  approché  de  ce  jeune  homme 
pour  lui  adresser  des  paroles  d'exhortation,  et 
que  celui-ci,  cédant  à  1  influence  de  ce  langage 

rternel,  s'est  éloigné  dans  une  direction  opposée 
celle  de  la  prison,  du  côté  du  café  de  la  Tri- 
bune. Le  témoin  l'a  suivi  jusqu'à  la  Croix  de 
mission. 

M.  Micolon-Levau  l'a  suivi  de  la  Croix  de  mis- 
sion jusqu'au  café  de  la  Tribune,  d'où  il  n'est 
pas  ressorti.  Caussidière  y  est  entré  à  son  tour 
dix  minutes  plus  tard.  Le  meurtre  d'Byraud  avait 
eu  lieu,  car  Caussidière  n'a  quitté  la  place 
qu'après. 

D'après  ces  témoignages  Nicot  n'était  pas  sur 
la  place  de  la  Prison  lorsque  Eyraud  a  été 
frappé. 

Ces  témoignages  positifs  sont  corroborés  par 
le  plus  grand  nombre  des  autres  témoins,  Dumas, 
Pinatei,  Cadot,  Roget;les  soldats  Lair  et  Davezac 
sont  unanimes  pour  déclarer  gue  dans  la  foule 
la  plus  rapprochée  du  lieu  où  la  lutte  s'est  éta- 
blie, Nicot  n'a  pas  été  vu  ;  et  cependant  Nicot 
était  remarquable,  puisqu'il  portait  une  longue 
redingote  de  couleur  claire... 

MM.  Blanchet  et  Dubost  ont  vu  dans  la  foule, 
mais  éloigné  du  groupe  où  la  lutte  s'était  établie, 
un  jeune  nomme  vêtu  d'une  redingote;  mais  il 
était  plus  grand  que  Nicot,  et  sa  redingote  d'une 
couleur  plus  claire.  Tout  cela  concourt  à  prou- 
ver que  Nicot  n'est  pas  coupable,  et  que  votre 
justice  doit  aller  chercher  ailleurs  celui  qu'elle 
doit  frapper. 

Cependant  de  graves  accusations  sont  lancées 
par  Caussidière,  par  plusieurs  de  ses  co-accusés, 
confirmées  par  un  grand  nombre  de  témoins. 

Caussidière  et  Tiphaine  déclarent  que  dans 
la  prison  Nicot  a  fait  l'aveu  du  meurtre.  Hever- 
chon  a  vu  le  couteau  sanglant.  Le  soldat  Chauvy, 
un  moment  détenu,  a  reçu  également  les  aveux 
de  Nicot;  Moulon-Dufraisse  et  Gras,  appelés  par 
Caussidière,  entendus  pour  la  première  lois  après 
la  mise  en  liberté  de  Nicot,  assurent  qu'ils  ont 
vu  sur  la  place  de  la  Prison  un  jeune  homme  re- 
vêtu d'une  longue  redingote  grise,  frapper  Eyraud 
par  derrière,  pendant  que  Caussidière  était  ren- 
versé. Us  reconnaissent  Nicot. 

La  fille  Besson,  concubine  de  Rossary;  Tri- 
bout,  autre  témoin  appelé  par  Caussidière,  dé- 
clarent qu'ils  ont  vu  Nicot  entrer  dans  le  café, 
pâle,  défait;  qu'il  s'est  assis  la  tête  appuyée  sur 
ses  mains,  en  décriant  :  je  viens  de  faire  un 
mauvais  coup. 

Baune.la  femme  Baune,  Rey,  l'accusé  Tiphaine, 
Bigaud,  Pivot,  Brun  et  hier  M.  Jules  Seguin,  ont 
déclaré  avoir  vu  une  lettre  contenant  1  aveu  du 
crime.  Les  uns  ont  vu  au  bas  la  signature  de 
Nicot,  les  autres  ont  entendu  dire  par  la  per- 
sonne qui  l'avait  reçue  qu'elle  était  de  l'écriture 
de  Nicot. 
Enfin  et  pour  couronner  cet  accusations,  un 


[Cour  des  Pairs.] 
(Affaire  d'avril  1834.) 


RÈGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE.  [18  décembre  1835.]  285 

(2*  partie  de*  débat».  — 15*  audience.) 


sieur  Clément  a  affirmé  devant  vous  que  le  com- 
missaire de  police  Chapon,  blessé  d'un  coup  de 
Soignard,  a  été  frappé  par  un  jeune  homme  vêtu 
'une  longue  redingote  crise,  et  qu'il  a  reconnu 
plus  tard  être  l'accusé  Nicot. 

Vous  le  voyez,  Nicot  à  l'égard  duquel  un  alibi 
semblait  prouvé,  serait  coupable,  non  seule- 
ment du  meurtre  d'Eyraud,  mais  d'une  tentative 
de  meurtre  sur  le  commissaire  de  police  Chapon. 

Ces  accusations  sont  graves,  et  les  témoignages 
nombreux.  Avec  quel  sentiment  devez-vous  les 
accueillir? Est-ce  avec  confiance  ou  avec  réserve? 
A  cet  égard  nous  avons  besoin  de  rappeler  les 
questions  adressées  par  nous  aux  hommes  les 
plus  honorables  de  Saint-Etienne.  Nous  leur 
avons  demandé  quelle  était  l'opinion  publique 
sur  la  dénonciation  de  Caussidiere  avant  et  de- 
puis les  témoignages  qui  appuient  cette  dénon- 
ciation. Us  ont  dit  unanimement  que  la  dénon- 
ciation avait  été  accueillie  avec  incrédulité,  et 
que  cette  incrédulité  subsiste  encore. 

Quelle  conséquence  en  tirerons-nous?  non  pas 
que  la  dénonciation  soit  fausse,  mais  seule- 
ment que  les  témoignages  soient  faux,  non  pas 
que  les  hommes  qui  ont  paru  devant  vous  soit 
r>our  dénoncer,  soit  pour  justifier  la  dénoncia- 
tion, jugés  sévèrement  par  leurs  concitoyens, 
n'ont  pas  droit,  par  leur  caractère,  à  la  con- 
fiance de  la  Cour. 

Que  les  faits  eux-mêmes  doivent  être  inter- 
rogés avec  plus  de  réserve  et  de  circonspection. 
Voyons  les  faits. 

Il  y  en  a  trois  principaux  : 

1°  L'aveu  oral  fait  en  prison  par  Nicot  à  ses 
co-détenus  ; 

2°  La  lettre  écrite  le  21  février  au  soir,  con- 
tenant le  même  aveu  avec  les  mêmes  circons- 
tances; 

3#  Enfin,  les  témoignages  directs,  positifs  des 
témoins  Gras  et  Mouton-Dufraisse  qui  ont  vu  le 
fait  s'accomplir. 

Le  sergent-major  de  la  garde  nationale  Blan- 
chet,  dont  la  conduite  dans  toute  cette  soirée  a 
été  si  ferme,  si  courageuse,  si  honorable  (nous 
éprouvons  le  besoin  de  lui  décerner  un  public 
hommage),  vous  dit  positivement  :  «  Eyraud 
avait  été  frappé;  il  avait  crié  :  Je  suis  assassiné! 
avant  que  Caussidiere  eût  été  renversé,  M.  Ro- 
get,  les  soldats  Lair  et  Davezac;  étrangers  à  toute 
passion  locale,  à  toute  prévention  politique  et  de 
police,  ont  tenu  le  même  langage.  Leurs  décla- 
rations sont  inconciliables  avec  celles  des  té- 
moins Gras  et  Mouton-Dufraisse  entendus  seule- 
ment après  la  mise  en  liberté  de  Nicot.  Il  y  a 
mensonge  dans  les  déclarations,  mensonge  dans 
l'aveu  moral  et  mensonge  aussi  à  l'occasion  de 
la  lettre. 

(L'audience  est  suspendue  pendant  un  quart 
d'heure.) 

En  prouvant  que  les  déclarations  des  témoins 
Gras  et  Mouton-Dufraisse  sont  fausses,  nous 
avons  prouvé  en  même  temps  la  fausseté  de 
l'aveu  attribué  à  Nicot. 

Quant  à  la  lettre  que  Jantelet  aurait  reçue  de 
Nicot,  Jantelet  a  formellement  démenti  ce  fait. 

Cependant  Bigaud,  Pivot  et  Brun  soutiennent 

2ue  jantelet,  devant  eux,  postérieurement  aux 
éc!aration8  par  loi  faites  au  juge  d'instruction, 
serait  convenu  qu'il  avait  reçu  la  lettre  de  Nicot, 
qu'il  avait  exprimé  le  regret  d'avoir  nié  un  fait 
qui  impostait  la  justification  de  Caussidiere. 

Nous  disons,  nous,  que  les  témoins  Bigaud, 
Brun  et  Pivot,  ne  disent  pas  la  vérité,  il  est 


prouvé  que  Jantelet  n'a  pas  porté  la  lettre  à 
Baune,  qu'il  était  au  lit  et  malade.  Le  docteur 
Imbert  atteste  qu'il  était  hors  d'état  de  sortir  du 
lit.  Vous  avez  entendu  la  déclaration  précise  de 
la  dame  Jantelet.  La  conséquence  est  que  Bi- 
gaud, Pivot,  Brun,  ont  dit  une  chose  qui  n'est 
pas. 

Baune  a  comparu  devant  la  Cour;  son  embar- 
ras a  été  visible.  Pressé  de  questions,  il  a  dit 
que  la  lettre  n'avait  pas  de  signature,  qu'il 
n'en  connaissait  pas  l'écriture;  qu  il  avait  seule- 
ment entendu  dire  par  Tiphaine  et  Caussidiere 
que  la  lettre  était  de  Nicot.  La  femme  a  vu  la 
signature,  et  cependant  le  mari  n'a  pas  pu  dire 
si  la  lettre  était  signée.  Cette  contradiction 
montre  le  degré  de  confiance  que  vous  devez 
avoir  dans  leur  témoignage. 

A  la  vérité  un  témoin  honorable,  M.  Jules  Se- 
guin, entendu  à  l'audience  d'hier,  a  déclaré  avoir 
vu  une  lettre  dans  laquelle  se  trouvait  l'aveu  du 
meurtre,  et  l'aveu  fait  de  telle  sorte,  qu'il  a  dû 
faire  croire  que  c'était  l'homme  qui  avait  écrit 
la  lettre  qui  était  le  meurtrier.  Il  n'a  point  vu 
de  signature,  mais  seulement  un  espace  déchiré 
qui  pouvait  avoir  porté  la  signature. 

Nous  trouvons  le  mensonge  partout  ailleurs. 
Bigaud,  Brun,  Pivot,  la  femme  Baune,  Rey,  ont 
fait  des  déclarations  fausses,  alors  même  que  la 
déclaration  de  M.  Jules  Seguin  serait  sincère. 

Pourquoi  tant  de  mensonges  après  les  men- 
songes de  Gras  et  de  Mouton-Dufraisse?  Pour 
bâtir  un  système,  pour  achever  un  complot  au 
profit  du  coupable  contre  l'innocent. 

Mais  ce  ne  sont  pas  seulement  ces  déclara- 
tions qui  sont  fausses,  le  mensonge,  dans  ce 
procès  monstrueux,  éclate  de  toutes  parts.  Vous 
avez  entendu  Reverchon  dire  qu'il  a  vu  chez 
Tollet,  Nicot  essuyer  un  couteau  ensanglanté  ;  il 
était  alors  vêtu  de  sa  redingote  grise,  et  Caussi- 
diere avait  dit  précédemment  que  non.  Il  résulte 
de  l'information  tout  entière,  du  témoignage  de 
celui  qui  a  prêté  la  veste,  du  témoignage  de 
celui  qui  a  emporté  la  redingote,  que  T'échange 
avait  eu  lieu  dans  le  café  de  la  Tribune  où  Nicot 
et  Caussidiere  s'étaient  rendus  séparément  après 
le  meurtre.  Si  Ton  ment  sur  cette  circonstance, 
pourquoi  ne  mentirait-on  pas  sur  le  fait  prin- 
cipal? 

Honorine  Besson,  la  concubine  de  Rossary. 
ment,  lorsqu'elle  affirme  que  Nicot  est  arrive 
après  Caussidiere;  elle  est  démentie  par  une  pre- 
mière déclaration  de  Caussidiere.  A  l'audience 
cet  accusé  avait  dit,  il  s'est  rétracté  plus  tard 
dans  l'intérêt  du  débat,  pour  faire  coïncider  sa 
déclaration  avec  celle  des  témoins,  avoir  trouvé 
Nicot  dans  le  corridor  du  café,  un  couteau  à  la 
main,  se  compromettant  par  un  langage  violent. 
M.  Micolon,  qui  a  suivi  Nicot  jusqu'au  café,  y  a 
vu  plus  tard  entrer  Caussidiere.  Donc  Honorine 
Besson  ment,  lorsqu'elle  dit  que  Nicot  est  entré 
après  Caussidiere  ;  donc  le  mensonge  se  trouve 
à  chaque  témoignage.  C'est  un  complot  contre  un 
innocent?  Pourquoi?  est-ce  que  le  complot  contre 
un  innocent  aurait  été  fait  au  profit  a'un  inno- 
cent? Est-ce  que  l'innocence  ne  se  confie  pas  à 
la  vérité?  Est-ce  qu'elle  emprunte  les  allures  du 
crime,  a  recours  a  un  crime  nouveau  pour  dé- 
rober la  connaissance  d'un  premier  crime? Non! 
il  y  a  dans  ce  complot  organisé  un  crime  plus 
grave  que  celui  à  la  position  duquel  on  veut 
échapper.  Si  Caussidiere  n'est  pas  coupable  du 
meurtre  d'Eyraud,  il  est  coupable  d'un  crime 
bien  autrement  grave,  celui  d  avoir  dénoncé  un 
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innocent;  s'il  n'a  commis  le  meurtre  d'Eyraud 
il  était  capable  de  le  commettre,  puisqu'il  a 
voulu  l'assassinat  judiciaire.  (Mouvement.)  Il  était 
capable  de  le  faire;  voyons  s'il  Ta  fait. 

Vous  vous  rappelez  parfaitement,  Messieurs, 
cette  circonstance  établie.  Lorsque  Eyraud  sortit 
de  la  prison,  après  l'introduction  des  prison- 
niers, un  espace  était  vide  au  milieu  de  la  place. 
La  ligne  et  la  garde  nationale  retenaient  la  foule 
de  chaque  côté.  Gaussidière  était  seul  au  milieu 
de  cet  espace  vide.  Eyraud  se  précipite  sur  lui; 
Gaussidière  le  repousse,  le  frappe.  Eyraud  tombe. 
C'est  un  fait  incontestable.  Nous  avons  à  cet 
égard  les  aveux  de  Gaussidière  lui-même,  trois 
fois  répétés  dans  les  interrogatoires  subis  à 
Saint-Etienne.  Peu  de  jours  après  l'événement, 
il  a  avoué  avoir  frappé  Eyraud  d'un  coup  de 
poing  et  l'avoir  renversé  à  cinq  ou  six  pas.  Tous 
les  gendarmes  qui  ont  procédé  à  son  arresta- 
tion ont  déclaré  que  Gaussidière  leur  avait  dit  : 
«  On  m'arrête  sans  doute  parce  que  j'ai  donné 
un  coup  dont  il  ne  s'est  pas  relevé  et  dont  il 
ne  se  relèvera  pas.  11  y  a  variation  sur  ce  point. 
Toujours  est-il  que  Eyraud,  frappé  par  Gaussi- 
dière, a  été  renversé  dans  la  direction  de  la 
prison,  du  côté  opposé  à  la  foule.  Tous  les  té- 
moins qui  n'ont  pas  été  désignés  par  Gaussidière 
déclarent  ce  fait.  Blanchet,  Davezac,  Lair,  ont 
tous  les  trois,  attesté  que  Eyraud,  frappé  par 
Gaussidière,  était  tombé  du  côté  opposé  à  la 
foule,  que  personne  de  la  foule  ne  s'était  ap- 
proché, il  n'a  été  frappé  par  Gaussidière,  il  n'a 
été  frappé  qu'une  fois  et  il  est  mort.  Qui  donc 
la  tué? 

ûubost,  commissaire  de  police,  vous  a  dit  qu'il 
ne  s'était  pas  écoulé  cinq  minutes  entre  le  mo- 
ment où  Eyraud  était  sorti  de  prison  et  celui  où 
il  Ta  entendu  à  la  porte  de  la  même  prison 
s'écrier  :  «  Philibert,  je  suis  assassiné!  »  Et  cepen- 
dant il  avait  fallu  que  Eyraud,  sortant  de  la  pri- 
son, s'approchât  de  Gaussidière  qui  était  dans  un 
espace  vide  au  milieu  de  la  plftce;  il  a  fallu  que 
Gaussidière  eût  le  temps  de  le  frapper  ;  que  Eyraud, 
renversé  par  le  coup  de  Gaussidière,  se  relevât, 
et  vint  en  chancelant  comme  un  homme  ivre, 
retomber  à  la  porte  de  la  prison. 

M.  Roget,  colonel  de  la  garde  nationale,  a  vu 
Gaussidière  à  terre,  son  poignard,  à  côté  de  lui, 
était  à  sa  gauche,  dans  un  endroit  parfaitement 
sec.  En  se  relevant,  Gaussidière  a  ramassé  vive- 
ment son  poignard.  L'accusé,  à  plusieurs  re- 
prises, avait  dit  que  le  poignard  avait  été  relevé 
par  un  homme  delà  foule  qui  le  lui  avait  rendu. 
M.  Roget  déclare  que  la  foule  était  écartée,  et 
que  personne  n'a  pu  prendre  et  remettre  ce  poi- 
gnard à  Gaussidière. 

Ge  témoin  n'a  pas  pu  voir  si  le  poignard  était 
ouvert  ou  fermé,  parce  que  le  pan  de  l'habit  ca- 
chait la  partie  qui  dépassait  le  manche. 

Personne,  il  faut  le  dire,  si  ce  n'est  le  témoin, 
ne  dépose  de  cette  circonstance  du  poignard  à 
terre. 

M.  Dubost.  sortant  de  la  prison  et  rencontrant 
le  cadavre  d'Eyraud,  demande  :  Qui  est-ce  qui  a 
frappé  ?  »  On  lui  répond  :  <•  C'est  Gaussidière.  » 
Aussitôt  il  commande  à  ses  agents  de  saisir  le 
meurtrier,  on  le  poursuit.  Caussidière  se  re- 
tourne (Dubost  et  Pinatel  vous  le  disent)  son 
poignard  ouvert  à  la  main,  et  les  en  menace,  si 
on  ne  renonce  pas  à  la  poursuite.  Lui  a-t-on  vu 
faire  un  mouvement  pour  tirer  son  poignard  de 
sa  poche?  Non.  11  n'était  pas  poursuivi  d'abord, 
sou  poignard  devait  être  fermé;  s'il  n'avait  pas 
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été  ouvert  dans  la  soirée,  son  poignard  devait 
se  trouver  dans  sa  poche  et  il  est  dans  sa  main, 
il  y  est  ouvert  et  menaçant,  lorsqu'un  cri  de 
mort  venait  d'avertir  la  foule  qu'un  crime  avait 
été  commis,  lorsque  les  mots  :  Je  suis  assassiné! 
avaient  retenti  à  ses  oreilles,  il  menace  de  son 
poignard  cet  homme  qui  a  horreur  du  sang.  Si 
Pinatel  ne  renonce  à  sa  poursuite,  il  va  le 
frapper.  Pourquoi  n'aurait-il  pas  frappé  Eyraud? 
Il  est  si  vrai  que  Caussidière  avait  entendu  le 


suis  assassiné  !  que  M.  Rosret  touchait  Gaussidière 
lorsque  dans  la  foule  on  dit  :  «  Eyraud  est  assas- 
siné »  ;  que  Gaussidière  se  retire  après  avoir  écarté 
avec  son  poignard,  sur  lequel  on  aperçoit  une 
raie  noire,  ûubost  et  Pinatel.  M.  Roget  a  vu  au 
même  moment  la  place  où  est  tombé  le  poignard, 
il  l'a  revu  plus  tard,  après  la  pluie,  il  prétend 
qu'il  est  impossible  qu  il  n'y  avait  pas  de  boue 
a  cet  endroit. 

Gaussidière  se  retire  du  théâtre  du  meur!r\ 
accompagné  de  sa  bande;  il  s'en  va  par  la  rue 
de  la  Loire.  Là  le  témoin  Barlon  dépose  que 
Gaussidière  laissa  tomber  quelque  chose  qui  lui 
sembla  être  un  couteau,  et  qu  un  de  ceux  qui 
l'accompagnaient  le  releva,  le  rendit  à  Gaussi- 
dière, en  lui  disant  :  <«  Vois,  malheureux,  ce  que 
tu  as  faitl  »  Dans  la  déposition  écrite,  le  témoin 
ne  s'étant  rappelé  que  ces  mots  :  vois  ce  que  tu 
as  fait.  Cet  inaividu  qui  les  aurait  prononcés,  se 
serait  ensuite  approché  d'un  lieu  éclairé  et 
après  avoir  regardé  ses  mains,  les  aurait  es- 
suyées; serait-ce  crue  le  poignard  serait  tombé 
dans  la  boue?  il  n  avait  pas  encore  plu.  Presque 
au  moment,  un  homme  de  la  suite  de  Gaussidière 
dit  :  «  Il  a  été  tapé  d'aplomb.  »  Gaussidière  ré- 
pond, par  ce  regret  féroce  :  «  Je  regrette  de  n'avoir 
pas  fait  à  l'autre  comme  j'ai  fait  à  celui-là.  »  Ne 
perdez  pas  de  vue  qu'alors  Eyraud  est  mort  et 
que  Gaussidière,  comme  nous  l'avons  démontré, 
le  sait  parfaitement. 

Le  témoin  Barlon  est-il  indigne  de  la  confiance 
de  la  Cour?  Nous  devons  tout  dire,  dans  une 
cause  aussi  grave,  nous  nous  ferions  un  scru- 
pule de  rien  omettre;  Barlon,  nous  sommes 
lâché  d'avoir  à  le  répéter  dans  cette  enceinte 
publique,  a  été  condamné  correctionnellement, 
depuis  sa  déclaration,  pour  abus  de  confiance,  à 

?[uelque  mois  de  prison  ;  il  a  été  convaincu  d'avoir 
rauduleusement  soustrait  quelques  aunes  de 
ruban  chez  le  négociant  qui  l'employait  comme 
commis.  Est-il  capable  d'avoir  inventé  les  faits 
qu'il  a  fait  connaître  à  la  Cour?  Mais  avant  de 
paraître  devant  la  justice,  le  soir  même,  le  21  fé- 
vrier, en  revenant  de  la  rue  de  la  Loire,  où  ses 
oreilles  ont  été  frappées,  rentrant  dans  son  ma- 
gasin, il  rapporte  les  mêmes  faits.  La  déposition 
de  M.  Tyter,  négociant,  est  venu  confirmer  la 
sienne.  Ainsi  Barlon  dit  vrai.  La  partie  la  plus 
importante  de  sa  déclaration  est  confirmée  par 
le  témoignage  du  sieur  Borel,  négociant,  qui 
vous  a  dit  que,  passant  dans  la  rue  de  la  Loire, 
il  a  entendu  Gaussidière  dire  :  •  Je  regrette  bien 
de  n'avoir  pas  attrapé  l'autre.  » 

Voilà  Gaussidière. 

Les  faits  ont  entre  eux  une  liaison;  ils  se  sui- 
vent avec  une  rapidité  telle,  que  nous  ne  croyons 
pas  avoir  besoin  de  résumer  cette  discussion. 

Que  devient  Gaussidière?  U  fuit;  à  onze  heures 
du  soir  il  est  arrêté  près  de  Saint-Etienne,  après 
s'être  jeté  en  dehors  de  la  route  pour  éviter  les 
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poursuites  des  gendarmes,  en  compagnie  de  Ni- 
cot, il  dit  qu'il  a  voulu  protéger  la  tuile  de  Nicot, 
lui  qui  a  horreur  du  sang,  lui  qui  a  reçu  l'aveu 
de  Nicot,  qui  sait  qu'il  est  meurtrier;  il  s'arme 
pour  protéger  le  meurtrier.  Pourquoi  s'arme-t-il, 
si  ce  n'est  pour  faire  usage  de  ses  armes?  Pour- 

S[uoi  met-il  en  joue  les  gendarmes?  Pour  dé- 
endre  un  meurtrier.  Voilà  cet  homme.  Il  est 
arrêté;  on  trouve  sur  lui  le  poignard,  deux  pis- 
tolets; Nicot  n'a  pas  d'armes;  il  avait,  dit  Caus- 
sidière, un  pistolet  et  un  poignard.  Mais  malgré 
les  perquisitions  faites  au  moment  de  l'arresta- 
tion, et  le  lendemain  au  point  du  jour,  on  n'a 
rien  trouvé  sur  le  lieu  de  l'arrestation. 

Gaussidière  est  amené  à  l'Hôtel-de-Ville;  l'in- 
terrogatoire a  lieu;  Nicot  est  laissé  seul  avec 
M.  Dubost,  commissaire  de  police.  Nicot,  qui  n'a 
fait  aucun  mouvement  pour  s'éloigner  lorsque 
le  maréchal  des  logis  qui  Ta  arrêté  lui  a  dit 
qu'il  pouvait  s'en  aller,  ne  s'en  va  pas  davan- 
tage du  bureau  lorsque  M.  Dubost  lui  dit  qu'il 
est  libre...  Gaussidière  est  interrogé,  il  déclare 
qu'il  a  donné  un  coup  de  poing  à  Eyraud,  qui 
est  tombé  à  cinq  ou  six  pas. 

Quel  est  l'état  du  corps  constaté  par  le  procès- 
verbal  du  médecin  ?  Nous  avons  besoin  de  faire 
connaître  ce  document  important,  afin  de  re- 
chercher avec  vous  si  l'état  matériel  du  cadavre, 
la  direction  de  la  blessure  confirment  les  témoi- 
gnages directs  que  nous  avons  présentés,  qui 
tous  se  réunissent  pour  accuser  Gaussidière  et 
le  signaler  comme  l'auteur  du  meurtre. 

M.  l'avocat  donne  lecture  de  ce  procès-verbal; 
il  rapproche  l'état  du  cadavre,  la  direction  et  la 
blessure  des  circonstances  de  la  lutte,  rapportées 
par  divers  témoins,  des  habitudes  gauchères  de 
Gaussidière  ;  il  fait  remarquer  que  la  lame  de 
son  poignard  s'adapte  parfaitement  à  la  blessure; 
qu'une  Dlessure  faite  sur  le  cadavre  avec  le  cou- 
teau présente  le  même  aspect  ;  et  il  trouve  dans 
ces  divers  rapprochements  la  preuve  de  la 
fausseté  de  la  dénonciation  de  Gaussidière. 

Tout  concourt,  reprend  M.  l'avocat  général, 
excepté  un  témoignage  sur  lequel  nous  devons 
appeler  l'attention  de  la  Gour,  car  il  est  grave  : 
cest  celui  de  l'agent  de  police  Dumas,  de  celui 
qui  a  aidé  Eyraud  à  saisir  Gaussidière  au  pre- 
mier moment  où  la  lutte  a  commencé.  Nous 
devons  le  dire  franchement  à  la  Gour,  parce 
que  cette  impression  est  fondée  sur  des  circons- 
tances dont  la  Gour  peut  se  rappeler,  nous  nous 
sommes  défiés  de  l'agent  de  police  Dumas,  que 
nous  n'avions  jamais  vu  avant  son  apparition  à 
l'audience;  pourquoi?  parce  qu'il  est  échappé 
deux  fois  à  Gaussidière  dédire  :  «  Nous  verrons  si 
Dumas  confirmera  cette  circonstance  »  (il  s'agis- 
sait d'une  circonstance  précédemment  déclarée 
par  d'autres  témoins)  ;  nous  avons  eu  le  soupçon 
que  la  déclaration  de  ce  témoin  manquerait  de 
sincérité.  Gette  déposition  mérite  d'être  appré- 
ciée. Dumas  dit  en  balbutiant  :  «J'ai  vu  Gaussi- 
dière frapper  Eyraud  des  deux  mains  ;  il  n'avait 
de  poignard  dans  aucune  »  ;  il  a  dit  qu'il  était 
sûr  qu  il  n'en  avait  pas.  Il  a  vu  frapper  Eyraud 
par  Caussidière,  et  il  n'a  pas  vu  tomber  Eyraud; 
et  la  Gour  sait  qu'Eyraud  est  tombé  aussitôt; 
elle  le  sait  par  Davezac,  par  Blanchet  et  par  la 
triple  déclaration  de  Gaussidière. 

Nous  ne  pouvons  pas  croire  que  ce  soit  là  la 
vérité.  Nous  y  voyons  un  calcul  pour  faire 
coïncider  cette  déclaration  avec  la  déclaration 
des  témoins  à  décharge  qui  disent  qu'Eyraud  a 
été  frappé  plus  tard  par  une  personne  qui  n'est 


pas  Caussidière.  Cependant,  comme  Dumas  a 
une  intelligence  bornée,  la  Gour  a  pu  le  consta- 
ter à  l'audience,  pressé  de  questions,  il  convient 
qu'il  était  isolé  sur  la  place  avec  Eyraud  et 
Gaussidière,  qu'ils  formaient  un  groupe  distinct 
de  la  foule.  11  confirme  ainsi  les  dépositions  de 
Lair,  de  Davezac.  qui  ont  vu  gue  personne  de  la 
foule  n'est  entré  dans  le  lieu  vide  et  qui  déclarent 
que  personne  autre  n'a  pu  frapper;  si  personne 
n'a  pu  frapper,  la  conséquence  nécessaire  est 
que  Gaussidière  est  le  meurtrier. 

Retournez  tant  que  vous  voudrez  la  déposition 
de  Dumas,  vous  y  verrez  d'une  part  une  impos- 
sibilité, celle  d'avoir  vu  frapper  Eyraud  et  de  ne 
l'avoir  pas  vu  tomber,  par  conséquent  absence 
de  sincérité.  Pourquoi  croirions-nous  alors  que 
Gaussidière  a  frappé  Eyraud  avec  les  mains 
vides?  Et  de  l'autre,  vous  y  trouverez  la  confir- 
mation des  autres  témoignages,  relativement  au 
vide  gui  existait  autour  du  groupe  formé  par 
Gaussidière  et  les  deux  agents  de  police. 

Ainsi,  Messieurs,  l'alibi  de  Nicot  est  prouvé 
par  des  témoins  non  suspects,  positifs,  qui  l'ont 
vu  pendant  le  crime  ailleurs  qu'au  lieu  où  il  se 
commettait  ;  prouvé  par  le  témoignage  de  tous 
les  hommes  appelés  par  les  magistrats  et  qui 
se  trouvaient  sur  le  lieu  du  crime  ;  ils  disaient 
que  Nicot  ne  se  trouvait  pas  dans  la  foule. 

L'innocence  de  Nicot  est  donc  prouvée  par  cet 
alibi,  en  même  temps  que  par  la  contradiction, 
le  mensonge,  les  impossibilités  des  témoignages 
appelés  pour  justifier  la  dénonciation  dont  il  est 
l'objet  de  la  part  de  Caussidière.  Il  y  a  donc, 
Messieurs,  innocence,  mais  innocence  attaquée, 
calomniée.  N'y  a-t-il  pas  là, comme  nous  l'avons 
dit  déjà,  la  preuve  morale,  contre  Caussidière, 
qu'il  est  coupable  d'un  crime  plus  atroce  même 
que  le  meurtre  d'Kyraud?  Caussidière,  accusé 
par  une  foule  de  témoignages  directs,  positifs, 
accusé  par  l'état  du  corps,  par  la  direction  de  la 
blessure,  Gaussidière  est  coupable,  Messieurs,  il 
est  le  meurtrier. 

l'accusé  Caussidière  [avec  vivacité  et  force).  Non, 
Messieurs,  je  ne  suis  pas  coupable... 

M.  de  La  Tourxelle,  substitut.  Il  est  trois  fois 
coupable,  parce  que,  conspirateur,  il  a  attaqué 
les  institutions  de  son  pays,  parce  qu'il  a  poussé 
au  crime  des  hommes  qui  sans  lui  auraient  été 
bons  citoyens,  parce  qu  au  moment  où  le  crime 
s'exécutait,  il  s'est  montré  le  plus  acharné, 
parce  qu'il  a  trouvé  le  moyen  de  commettre  uû 
crime  au  milieu  d'un  autre  crime.  11  est  cou- 
pable plus  gravement  encore,  parce  qu'il  a  voulu 
échapper  à  la  répression  de  ce  crime  certain  en 
essayant  un  crime  par  suite  duquel  il  ferait 
tomber  sur  l'innocent  la  responsabilité  qui  devait 
s'attacher  à  lui  seul.  Voilà  Gaussidière,  Messieurs, 
nous  le  livrons  à  votre  sévère  justice.  Nous  de- 
mandons qu'il  en  soit  fait  un  exemple,  réclamé 
par  la  morale  et  la  conscience  publique. 

Cependant,  avant  d'en  finir,  nous  ne  pouvons 
pas  nous  empêcher  de  rechercher  comment  ce 
complot  a  pu  se  former  entre  tant  d'hommes 
contre  un  seul  homme,  contre  un  innocent,  au 
profit  du  coupable. 

La  Cour  a  pu  remarquer,  d'une  part,  l'habileté 
de  Caussidière,  d'autre  part,  le  caractère  de  Nicot. 
Nicot  parait  un  homme  borné,  inconsidéré  et 
faible.  Caussidière  vous  a  dit  qu'en  prison,  il 
l'avait  traité  comme  un  frère,  et  cependant  il 
aurait  su  que  c'était  un  meurtrier;  il  s'est  attaché 
à  lui  ;  il  l'a  séduit.  Des  charges  légères  pesaient 
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sur  Nicot;  on  prévoyait  sa  mise  prochaine  en 


minentu;  on  lui  a  dit  que  cela  ne  durerait  pas 
six  mois,  qu'il  aurait  la  satisfaction  d'avoir 
sauvé  un  ami-  On  l'engageait  à  s'avouer  l'auteur 
du  meurtre,  une  fois  qu'il  aérait  à  l'étranger. 
Cette  circonstance  est  établie,  ce  nous  semble, 
par  la  déclaration  de  la  femme  Jantelet  et  du 
témoin  Rigole  t.  Ces  deux  témoins  ont  déposé,  en 
effet,  que  la  mère  Gaussidière  les  avait  invites  à 
s'entremettre  auprès  du  père  Nicot  pour  qu'il  fit 
des  démarche»  pour  son  fils,  parce  que  son  dis 
une  fois  à  l'étranger  s'avouerait  le  meurtrier. 
Nous  avons  trouve  dans  un  journal  de  Saint- 
Etienne  un  article  qui  vient  a  l'appui  de  ces 
déclarations.  Dans  cet  article,  le  journaliste 
rend  compte  de  quelques  bruits.  11  dit  qu'on 
vient  d'apprendre  la  mise  en  liberté  de  Nicot, 
et  que  par  conséquent  la  lettre  par  laquelle 
Nicot  s'est  avoué  l'auteur  du  meurtre  a  été  mise 
entre  les  mains  du  procureur  du  roi.  Le  journa- 
liste se  demande  si  Nicot  se  désavouera  ou  con- 
firmera l'aveu  de  cette  lettre.  Il  résulte  de  ce 
fait  qu'une  rumeur  s'était  répandue  à  cet  égard, 
que  Nicot  devait  se  déclarer  meurtrier. 

La  Cour  rapprochera  cette  circonstance  des 
déclarations  des  deux  témoins  ;  elle  remarquera 
aussi  que  tous  les  témoins  qui  accusent  Nicot 
ont  parlé  pour  la  première  fois  après  sa  mise  en 
liberté,  et  presque  tous  avant  son  arrestation  ; 
c'était  l'exécution  du  complot.  Nicot  avait  promis  ; 
on  le  croyait  à  l'abri  ;  on  l'accusait;  car  nous 
avons  besoin  de  croire  que  lorsqu'on  se  portait 
à  celte  accusation  si  criminelle,  dans  quelque 
circonstance  qu'elle  fût  faite,  on  croyait  cepen- 
dant que  la  personne  physique  de  Nicot  était  à 
l'abri  de  la  vindicte  publique,  qu'on  ne  sacrifiait 
que  sa  réputation  ;  on  croyait  que  sa  tète  n'avait 
nun  à  craindre.  Puis,  lorsque  Nicot  a  été  arrêté 
lorsqu'on  s'est  trouvé  entre  la  confirmation  des 
premières  déclarations  et  la  rétractation,  on  a 
senti  que  l'aveu  du  complot  était  une  accusation 
grave  et  directe  contre  Caussidiùre,  on  a  senti 
aussi  que  le  complot  devait  se  défendre,  et  ne 
pouvait  pas  s'avouer. 

Un  homme  seul,  après  s'être  laissé  emporter  à 
un  acte  honteux,  s  élevant  plus  haut,  par  un 
mouvement  généreux,  peut  convenir  de  sa  faute  ; 
mais  une  coalition,  mais  un  parti,  ne  peut  pas, 
a  la  même  heure,  avoir  le  même  élan,  la  même 
générosité.  Voilà  ce  qui  explique  la  naissance 
du  complot,  Nicot  réputé  absent,  et  la  persis- 
tance dans  le  complot  après  l'arrestation,  parce 
qu'on  ne  peut  pas  s'imprimer  a  soi-même  le 
sceau  de  l'infamie. 

Remarquez,  lorsqu'on  veut  obtenir  des  décla- 
rations, quelles  précautions  on  prend  d'assurer 
les  témoins  que  Nicot  est  à  l'abri.  Rappelez-vous 
le  soldat  Chauvy,  détenu  dans  la  prison  de 
Saint-Etienne  a  la  suite  des  événements  d'avril, 
mis  plus  tard  en  liberté,  et  allant  rejoindre  son 
régiment  en  Afrique  ;  il  est  averti  par  deux 
lettres,  dont  l'une  est  de  l'accusé  Rossary,  que 
Nicot  est  en  liberté,  qu'il  ne  court  aucun  dan- 
ger; on  l'invite  à  déposer,  k  dire  la  vérité.  Ces 
derniers  mots  sont-ils  dictés  par  la  prudence  ? 
L'événement  l'aurait  justifié,  puisque  les  lettres 
ont  été  saisies. 

Nous  avons  Uni,  Messieurs,  en  ce  qui  concerne 
les  événements  de  février  à  Saint-Etienne.il  nous 
reste,  pour  achever  notre  tâche,  à  faire  connal- 
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tre  &  la  Cour,  en  quelques  paroles,  les  charges 
qui  accusent  Revercnon. 

Cet  accusé  a  été  arrêté  à  la  suite  de  l'insur- 
rection d'avril  à  Saint-Etienne.  La  Cour  se  rap- 
pelle les  circonstances  de  cette  insurrection  ; 
elles  ont  été  graves.  Des  insurgés,  au  nombre  de 
plusieurs  milliers,  s'étaient  reunis  sur  la  place 
Cliavanelle  pour  emporter  la  place  d'armes.  11 
s'étaient  réunis  aux  cris  de  :  vive  la  République  ! 
allant  au  secours  de  nos  frères  de  Lyon.  Revercnon 
a  pris  part  à  ce  mouvement  ;  il  l'avoue,  il  a 
distribue  de  la  poudre,  et  deux  témoins  l'ont  vu 
enfoncer  la  serrure  de  l'armurier  Faure.  Le 
témoin  ne  reconnaît  pas  l'accusé  &  l'audience  ; 
il  dit  qu'on  signalait  cet  homme  sous  le  nom  de 
Revercnon.  Le  eieur  Chabani,  boulanger,  l'a  vu, 
armé  d'un  pistolet,  ranger  sa  troupe  en  bataille. 
L'armurier  Hayer  l'a  vu  enlever  deux  fusils.  Re- 
vercnon a  donné  un  reçu  payable  au  compte  de 
l'administration  de  la  Répumiqne.  Lorsqu'il  est 
interpellé  dans  l'information  sur  ce  bon,  il  dit  : 
je  me  suis  trompé,  je  ne  voulais  pas  dire  au 
compte  de  la  République,  mais  sur  la  caisse  de  La 
société  de*  Droits  de  l'homme.  Voilà  Revercbon. 
Nous  n'avons  pas  autre  chose  à  dire  pour  com- 
muniquer à  la  Cour  notre  conviction  sur  sa  cul- 
pabilité dans  l'attentat. 

M.  le  Préaident.  Vous  ne  vous  êtes  pas 
expliqué  sur  Rossary. 

M.  de  La  Tocrnelle,  substitut.  Dans  le  cours 
de  notre  réquisitoire  avant  d'être  arrivé  à  la  cir- 
constance du  meurtre  d'Byraud,  nous  avons  cru 
établir  par  les  événements  de  celte  soirée  avant 
cette  funeste  circonstance,  que  Rossary  et  Caus- 
sidière  ensemble  avaient  participé  au  mouve- 
ment, à  la  tentative  d'attentat,  en  inquiétant 
l'escorte,  en  injuriant  le  commissaire  de  police, 
en  criant  :  A  mort  la  police,  en  s'adressent  aux 
attroupements,  en  disant  :  Lâckes,  vous  laissez 
emmener  vos  (réret. 

M.  le  Président.  L'audience  est  renvoyée  a 
demain  pour  entendre  la  suite  du  réquisitoire 
et  la  plaidoirie  des  avocats. 
(L'audience  est  levée  a  cinq  heures  un  quart.) 


COUR  DBS  PAIRS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  LE  BARON  PASQUIER- 

SUITE  DE  l'affaire  d'avril  1834. 

{Catégories  de  Lyon,  de  Saint-Etienne,  (FArbois. 

de  Besançon  et  de  Marseille. 

(nitcxieas  partie  des  nftiATs  publics.) 

Audience  du  samedi  19  décembre  1835. 

(Seûîème  audience.) 

Le  samedi  19  décembre  1835,  à  midi,  la  Cour 
reprend  son  audience  pour  l'examen  et  le  juge- 
ment des  accusés  : 

Offroy,  Revercbon  (Pierre), 

Pommier,  Riban, 

Tiphaine,  Maillefer, 

Caussidière  (Marc),       Froidevaux, 
Nicot,  Gilbert,  dit  Hirao. 

Rossary, 
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Ces  onze  accusés  sont  présents  à  la  barre. 

M.  DE  La  Chauvinière,  greffier  adjoint,  fait 
rappel  nominal  de  MM.  les  membres  de  la  Cour. 
Cet  appel  constate  la  présence  des  101  pairs  qui 
assistaient  à  l'audience  d'hier. 

M«*  Plocque,  Baud,  Ledru-Rollin,  Aynès,  Ba- 
toux  et  Charles  Comte,  défenseurs  des  accusés 
Pommier,  Tiphaine,  Rossary,  Caussidière  (Marc), 
Nicot,  Froidevaux  et  Mailleler,  sont  présents. 

M.  le  Président.  Le  ministère  public  a  la  pa- 
role pour  V exposé  des  charges  résultant  de  la  pro- 
cédure et  des  débats,  en  ce  qui  concerne  les  faits 
relatifs  aux  accusés  Froidevaux  (d'Arbois),  et  Gil- 
bert ait  Miran  (de  Besançon). 

M.  Franck-Carré,  avocat  général.  Messieurs 
les  paire,  c'est  un  devoir  pour  le  ministère  pu- 
blic, en  abordant  chacune  des  catégories  de 
cette  grande  cause,  de  signaler  le  caractère 
d'unité  qu'elles  présentent  dans  leur  ensemble, 
et  de  montrer  tous  les  liens  de  connexité  qui 
les  rattachent  étroitement  les  unes  aux  autres. 

C'est  surtout  un  devoir  depuis  l'arrêt  de  dis- 
jonction que  des  circonstances  graves  vous  ont 
détermine  à  rendre,  encore  bien  que  cet  arrêt 
ait  consacré  ce  principe  de  connexité  qui  seul 
détermine  votre  compétence. 

Dans  la  cause  d'Arbois,  ce  caracière  de  con- 
nexité est  parfaitement  constant  :  quelques  mots 
suffiront  pour  justifier  notre  assertion. 

On  a  dit  avec  vérité  que  cette  cause  est  le  pro- 
cès de  la  Société  des  Droits  de  l'homme;  c'est 
elle, en  effet, qui  a  préparé  les  attentats  d'avril; 
c'est  elle  qui  les  a  exécutés  sur  les  divers  points 
de  la  France  où  ils  ont  éclaté. 

Si  donc  nous  parvenons  à  démontrer  que  l'as- 
sociation républicaine  d'Arbois,  qui  seule  a  pro- 
duit dans  cette  ville  les  attentats  des  13et  H  avril, 
était  en  correspondance  directe  avec  les  socié- 
tés républicaines  de  Paris,  qu'elle  subissait  l'in- 
fluence et  la  haute  direction  de  leur  comité  cen- 
tral, nous  aurons  établi  ce  lieu  de  connexité. 

Le  ?1  mars  1833,  un  homme  dont  le  nom  vous 
est  parfaitement  connu,  l'accusé  contumax  Dé- 
percy,  cet  homme  qui  fut  tout  à  la  fois  le  chef 
de  l'association  républicaine  et  le  chef  de  l'in- 
surrection, écrivait  à  Godefroy  Cavaignac,  pré- 
sident du  comité  central  à  Pans,  pour  réclamer 
dans  l'intérêt  de  la  société  d'Arbois,  l'affiliation 
aux  sociétés  républicaines  de  la  capitale.  Voici, 
Messieurs,  un  fragment  de  cette  lettre  : 

<•  Aujourd'hui,  ce  n'est  pas  seulement  en  mon 
nom  que  je  vous  écris.  J'ai  l'honneur  de  diriger 
ici  une  société  patriotique  composée,  en  y  com- 
prenant les  associés  de  tout  le  département,  d'en- 
viron six  cents  citoyens.  Bile  prit  naissance  vers 
la  fin  de  mars  1831.  aussitôt  après  que  nous 
eûmes  connaissance  de  celle  qui  se  formait  dans 
le  département  de  la  Moselle.  J'ai  consacré  tous 
mes  soins  à  la  maintenir,  et  à  lui  suggérer  l'es- 
prit qui  a  toujours  dirigé  celle  à  laquelle  vous 
appartenez;  je  crois  y  avoir  réussi.  Aujourd'hui, 
il  n'y  a  pas  un  membre  de  notre  association  qui 
ne  se  proclame  un  ardent  républicain.  Dans  nos 
réunions  en  assemblée  générale,  qui  ont  lieu 
environ  tous  les  cinq  mois,  je  suis  obligé  de  don- 
ner à  penser  que  le  comité  est  en  relations  ré- 
gulières avec  d'autres  sociétés  comme  la  nôtre, 
afin  de  prévenir  le  découragement  qui  résulte- 
rait chez  quelques-uns  de  la  connaissance  qu'ils 
auraient  de  notre  isolement. 

«  Et  ici  je  vous  avouerai  que  j'ai  blâmé  la  So- 
ciale des  Amis  du  peuple  de  rester  ainsi  isolée 
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elle-même,  et  de  ne  pas  chercher  à  se  fortifier 
de  nombreuses  affiliations  puisées  dans  la  pro- 
vince :  l'union  fait  la  force.  Votre  société  exer- 
cerait encore  plus  d'influence,  et  tendrait  à  s'ac- 
croître de  plus  en  plus,  à  mesure  qu'on  la  sau- 
rait plus  nombreuse.  La  société  Aide-toi  l'a  bien 
compris;  elle  s'est  étendue  sur  tout  le  territoire, 
et  peut,  de  cette  manière,  diriger  ce  grand  mou- 
vement moral  qui  agite  la  France,  détruit  la  con- 
fiance dans  la  stabilité  de  l'ordre  de  choses  actuel, 
et  prépare  l'établissement  (F un  régime  nouveau. 
Pourquoi  la  Société  des  Amis  du  peuple  n'en 
ferait-elle  pas  autant?  Dans  notre  première  Ré- 
volution, le  club  des  Jacobins  négligeait-il  de  se 
rattacher  les  clubs  de  la  province,  fiers  à  leur 
tour  de  former  un  même  corps  avec  celui  de  la 
capitale?  Je  m'adresse  donc  à  votre  patriotisme, 
citoyen,  et  vous  prie  de  vouloir  bien  proposer 
l'affiliation  de  notre  société  à  la  vôtre,  que  nous 
regarderons  comme  la  société-mère.  » 

Les  vœux  de  Dépercy,  manifestés  par  cette 
lettre,  ne  tardèrent  pas  a  être  exaucés;  l'a  folia- 
tion tant  désirée  eut  bientôt  lieu. 

Vous  vous  rappelez  qu'aux  approches  de  l'an- 
niversaire de  juillet,  en  1833,  la  Société  républi- 
caine de  la  Liberté  de  la  presse  prit  un  arrêté 
qui  à  lui  seul  est  constitutif  d'un  complot  : 

«  Le  comité  arrête  qu'il  sera  écrit  aux  comités 
des  départements  pour  les  engager  à  solliciter 
par  la  voie  de  la  presse  une  manifestation  hos- 
tile au  gouvernement,  à  l'occasion  des  anniver- 
saires des  27,  28  et  29  juillet. 

«  Rien  n'est  plus  formel,  plus  positif  que  cet 
arrêté;  nous  avions  raison  de  aire  qu'il  était 
constitutif  d'un  complot;  il  y  avait  bien  résolu- 
tion arrêtée,  concertée  entre  plusieurs  per- 
sonnes, dans  le  but  de  produire  une  manifesta- 
tion hostile  au  gouvernement. 

Immédiatement  après,  et  en  exécution  de  l'ar- 
rêté, des  circulaires  ont  été  adressées  par  le  co- 
mité central  à  toutes  les  sociétés  affiliées  des 
départements.  Des  manifestations  hostiles  étaient 
exigées  par  l'arrêté;  le  comité  demanda  que  des 
adresses  fussent  expédiées  aux  citoyens  de  Paris. 
On  ne  trouvait  point  que  des  pétitions  aux  cham- 
bres eussent  quelque  chose  d'assez  significatif; 
il  fallait  quelque  chose  de  plus  formel.  On  exi- 
gea des  adresses  aux  citoyens  de  Paris.  Nous  vous 
demandons,  Messieurs,  la  permission  de  vous 
lire  un  fragment  de  cetteTcirculaire  : 

«  Nous  pensons  que  les  "termes  de  ces  adresses 
ne  sauraient  être  trop  positifs,  et  qu'ils  doivent 
au  moins  impliquer  un  appel  au  courage  des 
citoyens  de  Paris,  dans  le  cas  où  le  pouvoir  ne 
reculerait  pas  devant  des  démonstrations  de  pure 
publicité.  » 

Les  sociétés  affiliées  firent  bientôt  parvenir 
leur  réponse,  que  les  journaux  démagogiques 
ne  craignirent  pas  de  présenter  comme  l'expres- 
sion spontanée  de  la  crainte  et  de  l'indignation 
publique.  L'association  d'Arbois,  représentée  par 
son  chef  Dépercy,  fit  aussi  parvenir  une  adresse 
séditieuse  qui  se  termine  ainsi  : 

<•  Qu'attendez-vous  donc  pour  joindre  à  vos 
cris  réprobatifs  d'autres  démonstrations  plus 
énergiques  et  plus  efficaces?  Vous  faut- il  le  se- 
cours des  bras  de  tous  les  patriotes  dont  les  dé- 
I  partements  abondent?  Pariez,  et  à  votre  voix, 
remplis  d'une  sainte  ardeur,  nous  courons  de 
tous  les  |K)ints  de  la  France  partager  avec  vous 
les  dangers  du  combat  et  la  gloire  du  triomphe.  » 

11  nous  parait  évident  que  l'exécution  immé- 
I  diateàArbois, d'un  ordre  transmis  parle  comité 
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central  prouve  au  plus  haut  degré  l'affiliation. 
Nous  pouvons  cependant  produire  une  preuve 
plus  positive  :  nous  la  tirons  d'une  circulaire  fa- 
meuse du  comité  central,  en  date  du  6  dé- 
cembre 1833,  écrite  au  nom  du  comité  par  son 
président  Godefroy  Gavaignac. 

Voici,  Messieurs,  le  passage  de  cette  circulaire  : 

«  Des  associations  existantes,  les  unes,  celles 
du  Rhône,  de  la  Seine-Inférieure,  de  l'Yonne,  de 
Saône-et-Loire,  etc.,  se  sont  réunies  à  la  So- 
ciété parisienne  des  Droits  de  l'homme,  en  ont 
adopte  le  règlement  et  le  titre,  et  se  sont  affiliées 
à  la  direction  de  son  comité  central  ;  d'autres, 
comme  celle  du  Jura,  ont  également  reconnu 
cette  direction,  en  conservant  un  nom  distinct.  » 

Ainsi,  il  est  désormais  constant  que  la  société 
républicaine  d'Arbois  était  affiliée  aux  sociétés 
républicaines  de  la  capitale,  qu'elle  subissait 
l'influence  et  la  haute  direction  du  comité  cen- 
tral. 

Ce  premier  point  de  fait  établi,  la  conséquence 
naturelle  serait  que  si  la  Société  des  Droits  de 
l'homme  a  produit  les  attentats  d'avril  à  Paris  et 
à  Lyon,  ces  attentats  ont  dû  avoir  leur  contre- 
coup dans  la  ville  d'Arbois.  C'est  ce  qu'il  nous 
reste  à  démontrer. 

En  nous  occupant  des  attentats  qui  éclatèrent 
à  Arbois  les  13  et  1  i  avril,  nous  ne  reproduirons 
point  le  tableau  des  faits  généraux,  qui  vous 
tout  parfaitemeiiteonnus.  Nous  pensons  d'ailleurs 
qu'aujourd'hui  et  en  l'absence  des  accusés  prin- 
cipaux de  cette  catégorie,  le  coté  vraiment  im- 
portant de  la  cause  est  précisément  celui  dont 
nous  nous  occupons,  le  lien  de  connexité  qui 
rattache  cette  cause  a  l'ensemble  du  procès. 

Celiendeconnexité  que  nous  venons  de  trouver 
dans  le  fait  primitif  de  l'attentat,  dans  la  réso- 
lution d'agir  concertée  et  arrêtée,  nous  le  re- 
trouvons d'une  manière  non  moins  claire,  non 
moins  évidente  dans  les  faits  de  l'attentat  lui- 
même,  et  d'abord  dans  les  circonstances  qui  ont 
déterminé  le  moment  de  son  exécution.  Vous 


\  Lyon  que 
Or,  une  réflexion  vous  aura  frappé,  Messieurs, 
c'est  que  l'insurrection  fut  immédiatement  le  13 
ce  qu  elle  fut  dans  la  journée  même  du  14  ;  elle 
fut  aussi  grave,  aussi  forte,  aussi  complète  : 
nouvelle  preuve  qu'elle  était  le  résultat  d'un 
complot,  d'une  détermination  prise  à  l'avance. 
Ce  n'était  pas  un  rassemblement  qui  se  forme 
peu  à  peu  et  se  grossit,  c'est  une  insurrection 

3ui  éclate  comme  une  explosion  et  se  présente 
ans  toute  sa  force  à  l'instant  même. 
Vous  avez  entendu  les  témoins  qui  vous  out 
signalé  le  caractère  prononcé  de  l'attentat.  Les 
cris  proférés  étaient  :  Vive  la  République  !  à  bas 
le  tyran!  à  bas  Louis- Philippe  /La  troupe  fut  dé- 
sarmée, le  corps  de  garde  envahi;  l'hôtel  de 
ville  tomba  au  pouvoir  des  insurgés.  Le  maire 
et  le  procureur  du  roi  qui  se  rendaient  à  leurs 
fonctions  furent  grossièrement  outragés. 

Mais  un  point  important  dans  cette  affaire, 
c'est  de  considérer  qui  fut  le  chef  de  l'insurrec- 
tion. Tous  les  témoins  vous  ont  signalé  le 
nommé  Dépercy  comme  le  chef  de  l'insurrection, 
Dépercy  qui  était  déjà  le  chef  de  la  société 
républicaine.  Tous  les  hommes  qui  lui  ont  servi 

Sour  ainBi  dire  d'aides-de-camp  appartiennent 
la  même  société. 

Dépercy  se  constitue  immédiatement  le  chef, 
il  s'installe  sous-préfet  de  l'arrondissement  ;  en 


cette  qualité,  il  somme  le  maire  d'Arbois,  au 
nom  de  la  République  et  de  l'insurrection,  de 
livrer  les  armes  déposées  à  Môtel-de-Ville.  11 
adresse  en  cette  qualité  des  lettres  qu'il  a  rédi- 
gées lui-même  aux  maires  des  communes  ru- 
rales, pour  qu'ils  aient  à  livrer  aux  bandes  in- 
surgées les  armes  de  la  garde  nationale. 

Ainsi,  Messieurs,  l'insurrection  d'Arbois  ne  fut 
pas  seulement  une  tentative,  ce  fut  un  attentat 
consommé;  l'autorité  légitime  fut  un  instant 
remplacée  par  le  pouvoir  de  fait,  par  le  pouvoir 
de  finsurrection  par  la  force  brutale  des  fac- 
tieux. 

M.  le  maire  d'Arbois  vous  a  signalé  un  fait 
grave  comme  symptôme  des  causes  de  l'insur- 
rection. Pendant  la  nuit  les  insurgés  étaient 
armés  de  porte- voix,  ils  proféraient  le  cri  de 
Vive  la  République!  ils  y  ont  ajouté  ces  cris  :  Au 
pillage!  Ce  fonctionnaire  public  a  ajouté  qu'il 
était  à  sa  connaissance  personnelle  que  les  in- 
surgés qui  s'étaient  emparés  du  poste  de  l'hôtel 
de  ville  demandaient  avec  impatience  si  le  mo- 
ment du  pillage  était  arrivé. 

Si  la  connexité  des  événements  d'Arbois  est 
déjà  démontrée  par  les  causes,  le  moment  et  les 
circonstances  de  l'insurrection,  elle  l'est  encore 
par  la  cause  qui  y  a  mis  fin.  Vous  avez  entendu 
le  maire  d'Arbois  déclarer  que  l'insurrection  a 
cessé  à  l'instant  où  Dépercy  a  reçu  une  lettre 
timbrée  de  Viilefranche  (Rhône),  qui  annonçait 
la  cessation  des  hostilités  à  Lyon;  c'est  le  même 
événement  qui  avait  produit  l'attentat  qui  l'a 
fait  cesser.  Tel  fut,  Messieurs,  le  caractère  général 
de  cet  attentat,  dont  les  principaux  auteurs  ont 
pris  la  fuite. 

H  nous  reste  à  nous  occuper  de  la  praticipa- 
tion  de  l'accusé  Froidevaux  aux  faits  principaux 
que  nous  vous  avons  signalés. 

Froidevaux,  dans  l'instruction  écrite,  avait 
avoué  qu'il  appartenait  à  la  société  républicaine 
d'Arbois.  Interrogé  sur  ce  point  à  l'audience,  il 
b'est  renfermé  dans  une  dénégation  pure  et 
simple  ;  il  a  déclaré  qu'il  n'avait  point  été  sec- 
tionnaire,  qu'il  n'avait  jamais  appartenu  à  la 
société  républicaine.  Nous  lui  avons  représenté 
son  interrogatoire  imprimé  ;  le  défenseur,  égaré 
sans  doute  par  ses  souvenirs,  a  dit  qu'il  y  avait 
une  faute  typographique,  et  que  Ton  avait  mis 
oui  au  lieu  de  non.  Nous  avons  consulté  le  ma- 
nuscrit original,  il  rapporte  le  mot  oui. 

11  est  donc  certain  que  Froidevaux  était  sec- 
tionnaire,  et  s'il  a  agi,  c'est  comme  membre  de 
l'association  républicaine. 

Les  témoins  ont  déclaré  que  Froidevaux,  un 
des  premiers  entrés  au  corps  de  garde,  a  fait 
sommation  à  deux  reprises  à  un  militaire  de 
remettre  son  fusil;  qu  il  a  outragé  le  buste  du 
roi,  qu'il  i'a  renvesé  et  brisé,  qui!  a  arraché  les 
drapeaux  tricolores  qui  l'entouraient  et  y  a  mis 
le  feu. 

Un  témoin  a  déposé  que  Froidevaux,  étant 
entré  chez  une  veuve  Michaud,  a  mis  dans  sa 
poche  plusieurs  poignées  de  balles  et  les  a  em- 
portées. 

Le  14  avril,  à  quatre  heures  du  matin,  on  le 
trouve  armé  d'un  fusil,  seul  dans  la  Grande-Rue. 
Le  même  jour,  entre  huit  et  neuf  heures  du  ma- 
tin, il  monte  la  garde  au  poste  de  l'Hôtel-de- Ville, 
occupé  par  les  insurgés.  Dans  la  soirée  du  14,  il 
faisait  encore  partie  de  la  réunion  des  insurgés, 
au  pré  Peigna  ;  il  est  lui-môme  forcé  d'en  con- 
venir* 

Cependant  quelques  objections  ont  été  pré- 
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Mntées  dans  le  cours  des  débats.  On  a  articulé 
qu'il  n'y  avait  plus  de  buste  du  roi  dans  le  corps 
de  garde;  mais  cette  assertion  est  démentie  for- 
mellement par  la  déclaration  des  trois  militaires 
qui  se  trouvaient  dans  le  corps  de  garde,  et  par 
l'affirmation  positive  de  M.  le  maire. 

Le  témoin  Gauthier  a  déclaré  positivement  que 
Froidevaux  n'avait  point  de  barbe  au  menton; 
tandis  que  les  trois  militaires  parlent  d'un  in- 
dividu ayant  un  collier  de  barbe  et  de  favoris 
sous  le  menton;  d'où  l'on  conclut  que  les  mili- 
taires en  ont  imposé,  ou  qu'ils  ont  pris  une  autre 
personne  pour  Froidevaux. 

Nous  faisons  observer  qu'un  seul  témoin  dé- 
pose que  Froidevaux  n'avait  pas  de  barbe  ;  il  est 
en  relations  avec  lui,  puisqu'il  est  son  perru- 

Îuier  ;  mais  un  sieur  Jeunet,  du  même  état  que 
roidevaux,  a  dit  que  l'accusé  changeait  de  mode 
tous  les  quinze  jours;  en  sorte  qu'il  était  tantôt 
avec  barbe,  tantôt  sans  barbe.  Sans  inculper  la 
véracité  de  Gauthier,  on  peut  donc  supposer 
qu'il  a  confondu  les  époques. 

Les  trois  militaires  avaient  signalé  Froidevaux 
comme  ayant  ce  jour-là  une  veste  ronde  et  une 
casquette  en  pain  de  sucre.  Un  des  témoins  a  été 
obligé  de  reconnaître  que  tel  était  son  costume. 

Le  défenseur  avait  pensé  que  les  militaires 
avaient  parlé  de  la  barbe  de  Froidevaux  seule- 
ment après  la  confrontation,  mais  c'est  avant  la 
confrontation  qu'ils  avaient  donné  son  signale- 
ment. 

L'ivresse  qu'on  a  alléguée  ne  serait  pas  une 
excuse;  mais  Froidevaux  n'a  point  commis  un 
seul  acte  d'insurrection  ;  il  n'a  cessé  de  demeurer 
avec  les  insurgés  depuis  le  13  jusqu'au  11  dans 
la  soirée. 

Nous  n'insistons  pas  davantage  sur  ces  faits, 
et  nous  passons  à  ceux  qui  concernent  l'accusé 
Gilbert. 

Ces  événements  d'Arbois  avaient  naturelle- 
ment leur  contre-coup  à  Besançon.  11  y  existait 
comme  &  Arbois  une  société  républicaine;  ces 
deux  sociétés  étaient  en  relation  intime,  elles 
correspondaient  L'une  avec  l'autre,  surtout  par 
l'intermédiaire  de  leurs  chefs,  Dépercy  d'une 
part  ;  Gilbert  dit  Miran,  de  l'autre.  Nous  avons  eu 
occasion  de  vous  donner  connaissance  de  qucl- 

?ues  fragments  des  lettres  adressées  par  Dépercy 
Gilbert. 

Gilbert  était  en  outre  rédacteur  en  chef  du 
Patriote  franc-comtois.  Sa  participation  aux  évé- 
nements d'avril  se  démontre  tout  à  la  fois  par 
les  actes  auxquels  il  s'est  livré  en  cette  qualité 
de  chef  de  l'association  républicaine,  et  de 
rédacteur  en  chef  du  Patriote  franc-comtois. 

Noos  éprouvons  le  besoin  de  relever  ici  une 
objection  présentée  hier.  Gilbert  s'est  fort  ému 
de  ce  que  nous  l'interrogions  sur  quelques-uns 
des  articles  du  Patriote  franc-comtois.  Il  a  dit 
que  le  ministère  public  avait  bien  présenté 
comme  chef  d'accusation  la  provocation  au  ren- 
versement du  gouvernement;  mais  que  la  Cour 
ayant  écarté  ce  chef  d'accusation,  nous  ne  pou- 
vons plus  lni  opposer  les  articles  de  son  journal, 
et  qu  à  cet  égard  l'accusation  était  désormais 
dans  une  impuissance  complète. 

11  y  a  dans  cette  objection  une  inexactitude 
complète,  une  confusion  qu'il  nous  appartient 
de  relever.  Des  articles  de  journaux  peuvent 
être  incriminés  à  deux  titres  différents  dans  un 
procès  de  cette  nature.  On  peut  les  incriminer 
comme  renfermant  le  caractère  d'une  provoca- 
tion suivie  d'effet  aux  attentats  qui  sont  pour- 


suivis. On  peut  aussi  les  regarder  comme  cons- 
titutifs, non  pas  d'un  crime  ou  d'un  délit,  mais 
d'une  preuve  de  participation  directe  au  com- 
plot. 

Or,  nous  ne  considérons  point  les  articles  du 
Patriote  franc  -  comtois  comme  présentant  les 
caractères  d'une  provocation,  mais  comme  des 
preuves  de  la  participation  de  Gilbert  au  com- 
plot alors  flagrant,  et  par  conséquent  aux  atten- 
tats qui  en  ont  été  la  suite.  Il  Y  a  dans  ces  arti- 
cles pour  nous  la  preuve  que  Gilbert  était  par- 
faitement instruit  des  menées  qui  se  prépa- 
raient, et  de  la  résolution  d'agir,  arrêtée  et  con- 
certée, qui  se  traduisait  en  attentat. 

Vous  vous  rappelez  cet  article  intitulé  La  crise 
approche!  Il  n'y  a  pas  une  des  phrases  de  cet 
article  qui  n'ait  pour  but  d'annoncer  aux  affiliés 
que  le  moment  d'agir  va  arriver.  L'article  se 
termine  par  cette  phrase  remarquable  :  «  Bientôt 
»  arrivera  le  moment  de  s'écrier  :  L'insurrection 
"  est  un  devoir  I  « 

Encore  une  fois,  nous  n'avons  pas  considéré 
cet  article  comme  constitutif  de  délit  ou  de 
crime,  mais  seulement  comme  constitutif  d'une 
preuve  de  participation  au  complot.  Cette  preuve, 
nous  avons  dit  qu'elle  était  double,  qu'elle  ré- 
sultait des  articles  et  de  la  qualité  de  chef  d'as- 
sociation. 

Vous  avez  entendu  les  deux  témoins  Faivre  et 
Florin,  ils  vous  ont  déclaré,  avec  tous  les  carac- 
tères de  la  bonne  foi  et  de  la  véracité,  qu'ils 
avaient  appartenu  à  la  société  républicaine  de 
Besancon;  que  Gilbert  était  un  des  chefs;  qu'il 
était  a  leur  connaissance  personnelle  que  la 
société  de  Besancon  ne  s'occupait  pas  de  l'ins- 
truction du  peuple,  mais  des  moyens  de  pré- 
parer une  insurrection;  qu'il  n'y  était  jamais 
question  d'autre  chose  que  de  renverser  le  gou- 
vernement. 

Ils  sont  allés  plus  loin  :  leur  déclaration  nous 
parait  décisive  pour  la  culpabilité  de  Gilbert.  Ils 
disent  que,  plusieurs  fois,  Gilbert  s'était  adressé  à 
eux  pour  les  engager  à  se  procurer  des  armes, 

Parce  qu'il  y  aurait  des  coups  de  fusil  à  tirer. 
lorin  a  dit  qu'étant  capitaine  de  la  garde  natio- 
nale, il  a  été  sollicité  par  Gilbert,  à  plusieurs 
reprises,  de  mettre  à  sa  disposition  les  fusils 
qu'il  pouvait  avoir  en  cette  qualité. 

Ces  deux  témoins  vous  ont  signalé  encore  d'au- 
tres faits.  A  l'une  des  dernières  réunions,  Gilbert 
avait  expressément  renouvelé  le  commandement 
de  se  procurer  des  armes,  attendu  que  le  moment 
de  l'insurrection  approchait.  Tous  deux  ont  parlé 
de  la  scène  qui  s'est  passée  sur  le  glacis  des 
Arènes.  L'insurrection  d'Arbois  était  flagrante 
depuis  le  13.  On  a  agité  la  question  de  savoir 
s'il  convenait  de  marcher  au  secours  des  in- 
surgés d'Arbois.  Gilbert  parla  fortement  dans  ce 

Vous  voyez  quelles  étaient  les  dispositions  ar- 
rêtées par  Gilbert  et  les  autres  chefs  de  sections. 
La  participation  de  Gilbert  aux  attentats  d'avril 
est  donc  évidemment  établie.  Tels  sont  les  faits 
dont  nous  avions  à  vous  rendre  compte,  et 
qu'il  appartient  du  moins  à  votre  sagesse  d'ap- 
précier. 

M.  le  Président  La  parole  est  à  M.  Plou- 
goulm,  substitut  du  procureur  général,  pour 
achever  le  développement  des  moyens  de  l'accusa- 
tion par  l'i'Xposé  des  charges  relatives  aux  accusés 
Maiilefer  (de  Marseille)  et  Riban  (de  Grenoble). 

H.  Plougoulm,  substitut.  Messieurs  les  pairs, 
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nous  aurons  l'honneur  de  vous  entretenir  des 
affaires  de  Grenoble  et  de  Marseille;  nous  allons 
commencer  par  celle  de  Marseille. 

En  abordant  cette  cause,  nous  ne  vous  dissi- 
mulons pas  un  certain  embarras.  Le  moyen  de 
le  vaincre  dans  cette  circonstance  comme  dans 
toute  autre,  c'est  d'être  vrai;  la  vérité  est  un 
devoir  surtout  pour  l'accusation,  qui  ne  doit 
jamais  se  permettre  d'aggraver  la  position  de 
l'accusé. 

Bien  loin  donc  de  n'avoir  pas  ressenti  comme 
vous-mêmes  ce  que  l'accusé  Maillefer  peut  avoir 
de  favorable  à  vos  yeux,  nous  commencerons 
par  proclamer  que  si  nous  voulons  juger  de  vos 
dispositions  par  les  nôtres,  l'accusé  Maillefer 
doit  vous  inspirer  de  (l'intérêt.  Il  se  présente  à 
votre  tribunal  avec  une  modération  qui  n'est 
pas  le  moindre  titre  à  cet  intérêt.  La  conduite 
qu'il  a  tenue,  sa  position  sociale,  son  avenir 
qui,  malgré  ses  erreurs,  peut  bien  n'avoir  rien 
ue  désespéré,  tout  cela  nous  impose  comme  un 
premier  devoir  d'imprimer  à  nos  paroles  un 
caractère  de  modération  et  de  réserve. 

Du  reste,  qu'avez- vous  à  faire  ici?  A  recher- 
clier  si  les  faits  qui,  devant  votre  justice  elle- 
même,  ont  motivé  la  mise  en  accusation  de 
Maillefer,  subsistent  et  sont  prouvés.  Nous  allons 
vous  exposer  ces  faits  avec  calme;  car  nous 
n'apporterons  jamais  de  passion  dans  notre  mi- 
nistère. Si  les  charges  subsistent,  nous  1  aban- 
donnerons à  votre  justice;  si,  au  contraire, 
d'après  les  explications  ultérieures  de  l'accusé, 
ces  charges  sont  effacées,  nous  serons  les  pre- 
miers à  proclamer  son  innocence. 

11  importe  avant  tout  de  préciser  l'accusation  ; 
cela  importe  plus  que  jamais,  par  une  raison 
que  vous  avez  déjà  prévue.  Sans  doute,  vous  avez 
été  frappés  comme  nous-même  de  ce  qu'aucun 
des  témoins  à  charge  ne  proférait  pas  même  le 
nom  de  l'accusé.  Il  semble  par  cela  seul  qu'il 
soit  étranger  à  l'accusation.  D  un  autre  côté,  vous 
avez  pu  éire  préoccupés  de  cette  pensée,  qu'il 
n'agissait  d'un  procès  de  presse,  tandis  que  vous 
n'avez  pas  d'affaires  de  presse  à  juger. 

Ces  deux  réflexions  étaient  justes,  du  moins 
elles  naissaient  de  l'apparence  des  débats.  Ce 
n'est  point  comme  ayant  pris  une  part  entière 
sur  le  théâtre  même  du  combat  que  Maillefer 
est  poursuivi;  ce  n'est  point  un  procès  de  presse 
qu'on  lui  fait. 

Voici  l'accusation  comme  nous  la  précisons. 
Un  complot  a  ete  arrêté  et  concerté  à  Marseille. 
L'accusation  portait  que  Maillefer  a  pris  part  à 
celte  résolution  d'agir,  non  comme  complice 
obscur,  mais  en  exerçant  une  influence  plus  ou 
moins  criminelle.  Voilà  l'accusation  comme  elle 
se  formule  et  s'articule  elle-même;  nous  vou- 
lons la  préciser  avec  netteté,  afin  de  présenter 
des  explications  non  moins  graves. 

Vous  comprenez  qu'il  est  de  notre  devoir  de 
vous  rappeler  quelle  était  la  situation  de  Mar- 
seille. 

En  février  1834,  la  Société  des  Droits  de 
l'homme  fut  définitivement  organisée  à  Marseille. 
Gomme  tout  à  l'heure  on  vous  le  disait,  avec 
beaucoup  de  raison,  toutes  les  fois  que  vous 
verrez  cette  Société  funeste  s'organiser  quelque 

Îiart,  vous  pourrez  avoir  la  conviction  que  c'est 
a  révolte  qui  s'organise. 
Cette  vérité  sera  plus  fortement  démontrée 
dans  l'affaire  de  Paris,  lorsqu'il  s'agira  de  la 
Socicté  mère,  celle  qui  devait  enfanter  toutes 
les  révoltes  que  nous  avons  intérêt  à  signaler. 


Cette  Société  ouvrit  dès  sa  naissance  une  com- 
munication parfaite  avec  les  sociétés  de  Paris 
et  de  Lyon. 

Nous  remarquons  d'abord  que  le  manifeste 
de  la  Société  des  Droits  de  l'homme,  tel  qu'on 
l'avait  publié  à  Paris,  fut  adopté  avec  empres- 
sement et  unanimité  à  Marseille. 

Nous  remarquons  que  les  publications  nom- 
breuses qui  fourmillaient  à  Paris  étaient  en- 
voyées immédiatement  à  Marseille.  On  a  saisi 
chez  un  nommé  Meynier,  une  lettre  adressée 
par  le  comité  marseillais  au  comité  central  de 
Paris.  La  voici  : 

«  En  ce  moment,  le  nombre  de  la  Société  est 
de  six  cent  soixante-quatorze  membres  ;  nous 
avons  également  organisé  presque  toute  la  ban- 
lieue et  les  villages  environnants.  Là  aussi  le 
succès  semble  devoir  dépasser  notre  attente, 
quoique  nous  soyons  assez  difficiles  pour  l'ad- 
mission, et  pour  cause. 

«  Les  statuts  de  la  Société  de  Marseille  sont 
les  mêmes  que  ceux  de  celle  de  Paris,  sauf  quel- 
ques légères  modifications  exigées  par  la  loca- 
lité. Le  comité  central  est  aussi,  comme  à  Paris, 
composé  de  onze  membres;  nous  avons  cru  de- 
voir l'étendre  à  ce  nombre  pour  donner  aux  so- 
ciétaires une  plus  grande  confiance,  eu  se  voyant 
dirigés  par  un  plus  grand  nombre  d'hommes  de 
leur  choix. 

«  Le  manifeste  des  Droits  de  l'homme  et  du 
citoyen,  tel  qu'il  a  été  publié  par  la  Société  de 
Paris,  a  été  accepté  chez  nous  à  l'unanimité, 
nous  pouvons  même  dire  avec  enthousiasme. 
Chacun  a  montré  du  zèle  et  delà  bonne  volonté  ; 
l'affaire  marche  bien,  nous  en  avons  la  preuve 
par  l'inquiétude  que  déjà  nous  faisons  éprouver 
a  l'autorité.  » 

Cependant,  comme  il  arrive  fréquemment  dans 
cette  nature  de  sociétés,  des  divisions  éclatèrent. 
Cela  tient  aux  passions  que  chacun  éprouve,  et 
parmi  ces  passions  se  signale  surtout  l'ambition 
du  pouvoir.  Il  s'établit  une  espèce  de  schisme 
dans  le  société  de  Marseille;  elle  se  divise,  pour 
ainsi  dire,  en  deux  camps,  en  deux  comités  dis- 
tincts. Vous  allez  voir  combien  il  importe  de 
faire  cesser  cette  dissidence,  c'est  de  quoi  s'oc- 
cupait Imbert,  accusé  contumax. 

Imbert,  ami  de  Maillefer,  est  un  de  ceux  qui 
ont  préféré  fuir  plutôt  que  de  venir  dans  ce  tri- 
bunal exposer  leur  innocence.  Imbert  était  un 
ancien  membre  du  comité  central  de  Paris;  il 
devint  naturellement  membre  du  comité  des 
Droits  de  l'homme  et  gérant  du  journal  le  Peu- 
ple souverain,  de  Marseille,  car  il  fallait  à  la 
société  un  organe  pour  répandre  ses  doctrines. 
Imbert,  contre  lequel  nous  n'avons  point  en 
ce  moment  à  développer  l'accusation,  était  ami 
de  Maillefer;  c'était  un  républicain,  fort  railleur, 
et  dans  un  numéro  de  lévrier  1834,  il  inséra 
cette  protestation  :  «  que  le  principe  monarchi- 
que introduit  dans  notre  Constitution  est  le  prin- 
cipe de  tous  nos  maux  ». 

Imbert  vint  à  Paris,  il  prit  pour  motif  un  in- 
térêt de  famille  ;  il  venait  près  de  sa  femme  ma- 
lade, mais  ce  n'était  qu'un  prétexte.  Le  vrai 
motif  était  de  s'entendre  avec  les  principaux 
chefs  de  la  Société.  Ce  point  n'est  pas  douteux, 
il  en  a  convenu  à  peu  près  dans  ses  interro- 
gatoires. Il  a  vu  Cavaignac,  Guinard  et  autres 
membres  du  comité.  Afin  de  s'accréditer  près 
d'eux,  il  se  lit  délivrer  un  certificat  de  pur  répu- 
blicanisme, qui  est  aux  pièces. 
C'est  pendant  le  séjour  d'Imbert  à  Paris  que 
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Haillefer  est  resté  seul  à  la  tête  du  journal,  or- 
gane du  parti  républicain,  et  qui  contenait  cha- 
que jour  des  attaques  dirigées  contre  le  gouver- 
nement. Nous  ne  trouvons  pas  d'autre  rédacteur 
que  l'accusé  Maillefer.  11  y  avait  un  autre  indi- 
vidu nommé  Achard,  qui,  soit  dans  l'adminis- 
tration, soit  dans  la  rédaction,  avait  pris  une 
S  art  plus  ou  moins  influente  ;  mais  Achard  avait 
onné  sa  démission,  il  s'était  retiré  dès  le  mois 
de  janvier. 

lmbert  est  donc  à  Paris;  il  n'y  est  venu  que 
pour  organiser  la  révolte,  tout  à  l'heure  vous 
en  aurez  la  preuve  ;  Maillefer  reste  à  Marseille  à 
la  tête  du  journal.  C'est  un  fait  qu'lmbert  a  pris 
soin  de  relever  lui-même,  dans  sa  lettre  du 
26  mars  1834,  à  son  ami  Maillefer. 

•  11  faut,  mon  cher  Maillefer,  préparer  les 
esprits  à  un  assaut  terrible  avant  la  fin  de  juil- 
let :  ce  n'est  pas  une  illusion,  c'est  une  vérité 
que  j'ai  été  a  même  de  reconnaître  par  moi- 
même.  Telle  est  dans  ce  moment  la  détermina- 
tion arrêtée.  Réussirons-nous,  ne  réussirons- 
nous  pas?  C'est  à  l'union  de  tous  les  républi- 
cains que  s'adresse  cette  question.  » 

Sans  vouloir  presser  aucune  pièce,  aucun  fait, 
est-ce  que  notre  devoir,  est-ce  que  l'équité  ne 
nous  font  pas  une  loi  de  remarquer  tout  ce 
qu'il  y  a  de  grave  dans  une  pareille  lettre  ?  Ne 
prouve-t-elle  pas  qu'il  devait  y  avoir  un  assaut 
terrible.  La  détermination  était  arrêtée,  le  com- 
plot devait  éclater  au  mois  de  juillet;  les  cir- 
constances l'ont  fait  éclater  au  mois  d'avril. 

Dans  cette  pièce,  nous  avons  la  preuve  cer- 
taine que  Maillefer,  par  sa  position  de  rédacteur 
principal  du  Peuple  souverain,  se  trouvait  dans 
une  inimitié  prononcée  contre  le  gouvernement, 
ou  plutôt  qu'il  avait  adopté  la  résolution  bien 
arrêtée  de  travailler  à  sa  ruine. 

Les  explications  données  par  Maillefer  avec 
une  apparence  de  sincérité  ont  dû  vous  inté- 
resser en  sa  faveur;  mais  enfin  les  faits  répon- 
dent-ils à  ces  apparences?  Osera-t-il  vous  dire 
qu'il  n'a  jamais  eu  d'autre  intention  que  de 
maintenir  la  paix  dans  son  pavs,  de  le  conser- 
ver dans  le  calme  et  d'attendre 'tout  de  l'avenir? 

Voilà  sa  défense;  mais  nous  lui  répondons  : 
si  tous  disiez  la  vérité,  après  une  pareille  lettre, 
vous  ne  pourriez  plus  nous  tromper.  Vous  con- 
naissiez l'avenir  qu'on  réservait  au  pays,  le  mal 
qu'on  voulait  lui  faire;  on  vous  proposait  de 
préparer  les  esprits  à  un  assaut  terrible;  vous 
aviez  dans  les  mains  l'arme  qui  pouvait  le  plus 
le  préparer,  c'est-à-dire  un  journal  républicain, 
et  vous  acceptiez  le  défi  ! 

Certes,  nous  pouvons  dire  avec  raison  que  si 
les  moyens  de  défense  présentés  par  Maillefer 
avaient  quelque  sincérité,  sa  conduite  après  le 
26  mars  n'aurait  pas  été  ce  qu'elle  a  été;  il  se 
serait  retiré  prudemment;  il  n'aurait  pas  voulu 
accepter  les  conséquences  de  cette  lutte,  il  ne 
se  serait  point  rendu  le  complice  de  la  guerre 
civile  qu'on  préparait. 

Le  8  avril,  à  une  époque  bien  rapprochée  de 
celle  où  la  lettre  a  été  reçue,  la  divergence  dans 
la  Société  des  Droits  de  l'homme  cesse  tout  à 
coup.  Les  deux  comités  se  rapprochent,  se  fon- 
dent l'un  dans  l'autre.  Des  sections  sont  placées 
au  bureau  même  du  journal;  le  fait  n'est  pas 
douteux;  il  parait  qu  une  partie  de  la  Société 
s'est  incorporée  à  ce  journal.  On  trouve  dans  la 
première  section  le  nom  de  Cabet;  d'autres  s'ap- 
pellent le  Brutus,  le  Volcan.  Il  est  donc  cons- 
tant que  ce  n'était  pas  un  simple  journal  que 


nous  devions  voir  dans  les  bureaux  du  Peuple 
souverain,  mais  le  foyer  de  la  Société  des  Droits 
de  l'homme,  c'est-à-âire  le  foyer  de  la  révolte. 

Au  moment  où  l'événement  éclate,  où  la  ré- 
volte se  propage,  c'est  des  bureaux  du  Peuple 
souverain  que  la  direction  est  partie.  C'est  en- 
core à  cette  même  époque  que  nous  voyons  Mail- 
lefer avoir  des  conférences  multipliées  avec  les 
membres  du  comité  central. 

Voici,  en  nous  résumant  sur  ce  point,  ce  qui 
est  démontré.  S'il  n'est  pas  établi  que  vous  étiez 
membre  de  la  Société  des  Droits  de  l'homme,  il 
est  du  moins  établi  par  vos  propres  aveux  que 
vous  avez  été  le  rédacteur  en  chef  du  journal  le 
Peuple  souverain, organe  delà  Société  des  Droits 
de  l'homme,  c'est-à-dire  de  la  République  telle 
qu'on  voulait  l'organiser  à  Marseille.  Vous  avez 
eu  des  conférences  multipliées  avec  les  princi- 
paux membres  du  comité  central.  Votre  partici- 
pation est  donc  établie. 

Nous  avons  le  plus  grand  intérêt  à  connaître, 
avant  que  les  événements  éclatent,  quelles  étaient 
les  dispositions  de  Maillefer,  parce  que  ce  sera 
l'interprétation  la  plus  sûre  de  la  conduite  qu'il 
a  tenue. 

Antérieurement  au  mois  de  mars,  il  se  pré- 
sente dans  la  cause  une  pièce  fort  grave.  C'est 
une  lettre  du  20  janvier,  adressée  par  un  sieur 
Guigues,  avocat  à  Aix,  au  sieur  Richard,  à  Mar- 
seille. Cette  lettre  renferme  le  passage  suivant  : 

«  Ce  dernier  individu  dit  même  qu'il  a  reçu 
de  la  part  du  comité  central  des  Droits  de 
l'homme  l'ordre  de  prévenir  les  patriotes  que  le 

Sarti  républicain  est  décidé  à  se  lever  en  masse, 
uelques  prolétaires  d'Aix  étant  venus  chez  moi 
pour  savoir  si  j'avais  eu  communication  d'un 
pareil  projet,  je  leur  ai  répondu  que  non.  Je  les 
ai  engagés  à  rester  tranquilles  jusqu'à  plus  ample 
informe. 

«  J'attends  à  ce  sujet  une  réponse  prompte  et 
précise  de  votre  part.  Voyez  donc  Olivier,  Mail- 
lefer, etc.,  pour  savoir  si  réellement  il  faut 
songer  à  prendre  les  armes. 

«<  Je  ne  les  prendrai  pas  comme  un  étourneau, 
parce  que  je  n  aime  pas  à  faire  le  don  Quichotte.  » 

N'est-il  pas  certain  qu'un  conseil  de  cette  na- 
ture devait  être  demandé  à  celui  qui,  non  seule- 
ment avait  le  secret  du  parti,  mais  encore  à 
celui  qui  le  dirigeait. 

L'accusé  a  senti  tout  ce  qu'il  y  avait  de  grave 
dans  cette  lettre,  et  il  a  cherché  à  l'expliquer, 
et  il  a  lu  à  l'audience  une  pièce  d'où  sortirait, 
suivant  la  loi.  la  preuve  qu'il  n'a  eu  d'autre  in- 
tention que  de  modérer  l'effervescence  de  son 
parti. 

Sur  cette  lettre,  Maillefer  fait  insérer  un  ar- 
ticle dans  lequel  on  lit  :  «  Le  bruit  d'un  mouve- 
ment, etc.  » 

Telle  est  la  pièce  que  l'accusé  présente  pour 
sa  défense.  Nous  lui  demanderons,  nous,  si  de 
cette  pièce  il  ne  résulte  pas  qu'il  existe  en  France 
une  faction  philippiste;  que  le  peuple  doit  de- 
mander le  suffrage  universel,  un  congrès  et  une 
Constitution,  et  si  ce  n'eBt  pas  là  vouloir  le  ren- 
versement du  gouvernement  ?  Quand  il  présente 
un  pareil  acte  pour  montrer  quelle  modération 
il  apportait  dans  ses  démarches,  nous  lui  dirons 
avec  quelque  force  qu'il  ne  jugeait  pas  le  mo- 
ment favorable. 

S'il  avait  voulu  calmer  les  esprits,  il  n  aurait 
pas  représenté  le  roi  comme  un  usurpateur,  la 
nation  qui  le  soutient  comme  une  faction:  il 
n'aurait  pas  parlé  d'une  Constitution  à  demander, 
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comme  si  la  Charte  n'existait  pas.  C'est  un  des 
malheurs  de  la  position  de  l'accusé,  mais  nous 
ne  pouvons  nous  dissimuler  que  la  pièce  qu'il 
produit  pour  sa  défense  est  des  plus  accablantes 
contre  lui. 

Nous  arrivons  au  14  avril.  Maillefer  était  seul 
à  la  tête  du  journal;  alors  une  partie  des  sec- 
tions républicaines  siégèrent  dans  les  bureaux 
mômes  au  Peuple  souverain.  Voyons  quelle  a  été 
sa  conduite.  Maillefer  est  le  rédacteur  en  chef 
du  journal;  on  sait  qu'un  rédacteur  en  chef  est 
celui  qui  a  la  suprématie  dans  le  journal,  qui 
permet  ou  ne  permet  pas  l'insertion  des  articles 
qu'on  envoie  à  ce  journal. 

Rappelons  en  peu  de  mots  l'influence  des  évé- 
nements de  Lyon  sur  Marseille.  Aussitôt  que  la 
nouvelle  de  l'insurrection  lyonnaise  est  arrivée, 
cette  nouvelle  devient  une  espérance  pour  les 
membres  de  la  Société  des  Droits  de  l'homme  de 
Marseille;  les  sections  se  constituent  en  perma- 
nence, des  émissaires  sont  envoyés  dans  tous  les 
sens;  et  pour  reproduire  une  expression  remar- 
quable d'un  témoin,  on  voit  dans  ce  moment  des 
étrangers  à  figure  sinistre  qui  ne  paraissent 
jamais  que  quand  l'orage  est  près  d'éclater. 

Dès  le  12,  l'insurrection  est  décidée.  S'il  n'y 
avait  eu  à  Marseille  qu'une  simple  effervescence. 
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résolution  d'agir;  c'est  à  la  face  même  des  auto- 
rités que  les  apprêts  ont  été  faits,  qu'on  a  vu  les 
hommes  revêtus  de  l'uniforme  du  combat. 
Vous   comprenez  comment  des  témoignages 

Sui  semblaient  devoir  être  si  étrangers  à  l'accusé 
aillefer  peuvent  se  diriger  contre  lui,  et  com- 
ment l'accusation  peut  lui  dire:  «  A  cette  époque 
du  13  avril,  comme  au  10,  comme  au  11,  vous 
connaissiez  mieux  que  personne  l'état  de  la  cité 
sur  laquelle  vous  vouliez  exercer  une  si  malheu- 
reuse influence;  vous  avez  vu  les  apprêts  de  la 
révolte  ;  vous  connaissiez  par  leur  nom  ceux  qui 
la  dirigeaient,  car  ils  avaient  leur  siège  au  bu- 
reau même  de  votre  journal.  » 

Si  nous  voyons  que,  loin  de  se  condamner  à 
l'inaction,  Maillefer  a  pris  une  part  active  aux 
préparatifs  de  révolte,  non  seulement  en  lan- 
çant dans  le  public  des  articles  qui  pouvaient 
influencer  la  révolte,  mais  encore  en  fabriquant 
ou  faisant  fabriquer  le3  plus  fausses  nouvelles, 
nous  serons  amenés  à  ce  triste  résultat  que  l'ac- 
cusé a,  en  effet,  exercé  une  influence  plus  ou 
moins  grande  sur  les  événements  de  Marseille. 

Avant  d'aller  plus  loin,  et  voulant  vous  mon- 
trer la  vérité  tout  entière,  nous  demanderons  la 
permission  de  reproduire  une  partie  de  la  dépo- 
sition du  maire  de  Marseille,  non  seulement 
parce  qu'elle  reproduit  avec  une  parfaite  préci- 
sion tous  les  faits  généraux,  mais  parce  qu'il  y 
est  question  de  ce  qui  regarde  le  journal  rédigé 
par  l'accusé  Maillefer. 

«  Le  jeudi  10  avril,  les  événements  de  Lyon 
commencèrent  à  être  connus  à  Marseille.  Dès  que 
la  nouvelle  s'en  répandit,  une  grande  fermenta- 
tion se  manifesta  dans  la  ville  :  les  républicains, 
qui  depuis  longtemps  se  préparaient  à  un  mou- 
vement, proclamèrent  hautement  leurs  projets 
et  leurs  espérances. 

«  La  police  nous  instruisit  que  des  émissaires 
avaient  été  immédiatement  envoyés  dans  toutes 
les  directions  pour  attirer  à  Marseille  les  mem- 
bres de  la  Société  des  Droits  de  l'homme  :  en 
effet,  on  ne  tarda  pas  à  voir  nos  rues  parcourues 


ar  une  foule  d'étrangers  à  figure  sinistre,  dont 
a  présence  ne  fit  qu'augmenter  l'effroi  et  la 
consternation.  Déjà,  le  11,  se  trouvaient  parmi 
ces  étrangers,  de  cent  à  cent  cinquante  membres 
de  la  société  républicaine  d'Aix,  dite  la  Con- 
gourde.  La  terreur  que  cette  soudaine  apparition 
inspira  à  la  population  paisible  fut  telle,  qu'un 
grand  nombre  d'habitants  de  la  vieille  ville  se 
hâtèrent  de  faire  des  provisions  de  toute  espèce, 
et  enlevèrent  successivement  tout  le  pain  fa- 
briqué par  les  boulangers,  tant  la  guerre  civile 
parut  imminente. 

«  L'agitation  fut  croissant  dans  les  journées 
des  11,  12  et  13  :  des  nouvelles  fabriquées  à  des- 
sein circulaient  presque  sans  interruption,  dans 
le  but,  d'une  part,  de  présenter  le  succès  de  la 
révolte  de  Lyon  comme  infaillible,  et  de  l'autre 
d'accuser  d'imposture  les  avis  rassurants  donnés 
par  l'autorité.  La  malle-poste  n'arriva  pas  le  11 
et  ne  parut  que  le  12,  à  trois  heures  de  l'après- 
midi,  sans  apporter  les  dépêches  de  Paris  :  cette 
circonstance  servit  à  augmenter  l'audace  des 
factieux. 

«  Le  11  au  matin,  les  sections  de  la  Société 
des  Droits  de  l'homme  furent  constituées  en  per- 
manence, et  les  plus  fougueux  anarchistes  de 
Marseille,  secondés  par  les  étrangers,  deman- 
daient à  grands  cris  le  commencement  de  l'at- 
taque. 

«  Les  chefs  ne  voulaient  en  donner  le  signal 
que  sur  l'avis  d'un  succès  positif  obtenu  par  les 
insurgés  de  Lyon  :  ils  attendaient  ces  avis  avec 
une  grande  confiance  ;  car  ils  disaient,  et  c'était 
leur  conviction,  que  de  nombreuses  cohortes  ré- 
publicaines accouraient  de  toutes  parts  au  se- 
cours de  leurs  frères  de  Lyon  ;  ils  comptaient  en 
outre  sur  la  défection  de  1  armée. 

«  Les  meneurs  de  la  conspiration  étaient  éta- 
blis, une  partie  au  bureau  du  journal  le  Peuple 
souverain,  rue  de  la  Darce,  n°  22  ;  l'autre  frac- 
tion occupait  le  cercle  Pithéas,  rue  Saint-Fé- 
réol,  n°  38  ;  la  haute  direction  et  les  nouvelles 
partaient  de  la  rue  Darce;  le  cercle  Pithéas 
était  plus  particulièrement  affecté  aux  chefs  des 
sections  et  aux  agents  en  sous-ordre  chargés 
de  mettre  les  sectionnaires  en  action.  Des  ve- 
dettes républicaines  furent  placées,  dès  le  11, 
dans  toutes  les  rues  de  la  nouvelle  ville,  pour 
épier  tous  les  mouvements  de  l'autorité  et  de  la 
police  et  rendre  compte  des  mesures  prises  par 
elles.  Cette  disposition  fut  maintenue  pendant 
trois  jours  :  c'était  un  camp  ennemi  établi  en 
face  de  l'autorité,  ayant  pris  toutes  ses  disposi- 
tions, préparé  ses  moyens  d'attaque  et  épiant 
le  moment  favorable  pour  l'exécuter. 

«  Le  12,  de  dix  à  onze  heures  du  soir,  le  sou- 
lèvement parut  décidé  :  des  communications 
très  actives  et  tout  à  fait  extraordinaires  s'éta- 
blirent entre  les  chefs  et  les  sectionnaires  ;  une 
grande  partie  des  chefs  avaient  endossé  une  es- 
pèce d'uniforme  de  combat,  semblable  à  l'habit 
de  marin;  et  réunis  à  une  foule  de  sectionnaires 
dans  le  cercle  de  Pithéas  et  devant  l'entrée  de 
ce  cercle,  ils  firent  entendre  plusieurs  fois  le 
cri  :  Aux  armes!  Les  mêmes  apprêts  d'insurrec- 
tion continuèrent  le  lendemain  13  avril,  au  point 
que  l'autorité  jugea  nécessaire  de  donner  plus 
ne  développement  et  d'apparat  à  ses  mesures  de 
précaution  et  de  défense. 

«  Cependant,  l'issue  des  événements  de  Lyon 
n'était  plus  douteuse  dès  le  12.  Les  chefs  de 
l'insurrection  ne  l'ignoraient  pas  î  de  là  l'hési- 
tation qui  s'empara  d'eux  ;  il  y  eut  même  dé- 
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mission  donnée  de  leur  part.  Cette  démarche  ne 
dissipa  point  l'illusion  de  la  tourbe  républi- 
caine; elle  s'en  montra  plus  furieuse  ;  mais,  per- 
dant son  centre  d'action,  elle  en  fut  réduite  à 
exhaler  sa  rage  par  de  vaines  clameurs. 

«  Les  nouvelles  de  Paris,  arrivées  le  14,  ache- 
vèrent de  dissiper  le  danger. 

•  Tel  est  l'ensemble  des  faits  dont  j'ai  eu  con- 
naissance :  l'intention  bien  prononcée  des  répu- 
blicains d'opérer  un  soulèvement  à  Marseille,  au 
moment  où  la  révolte  de  Lyon  leur  fut  connue; 
leurs  dispositions,  leurs  préparatifs,  leurs  mou- 
vements continuels  des  lieux  où  les  chefs  se  te- 
naient rassemblés  aux  sections  et  de  celles-ci  à 
ces  mômes  lieux,  tout  cela  s'est  passé  au  grand 
jour,  à  la  face  de  la  population  entière  ;  il  n'est 
donc  pas  un  habitant  qui  n'en  ait  la  conscience.  • 

En  présence  de  ces  faits  si  graves  et  si  bien 
établis,  s'il  est  malheureusement  constant  pour 
vous  que  l'accusé  Maillefer  n'a  pu  y  rester  étran- 

Ser,  il  faut  que  nous  ayons  le  courage  d'arriver 
cette  conclusion  pénible,  que  son  impunité  ne 
nous  parait  plus  possible.  Telle  est  donc  l'accu- 
sation que  nous  faisons  entendre.  Il  faut  qu'il 
justifie  sa  conduite  le  12  et  le  13. 

Maillefer  a  parlé,  non  comme  un  simple  indi- 
vidu qui  paie  simplement  de  sa  personne,  il  a 
parlé  par  l'intermédiaire  le  plus  efficace,  le  plus 
dangereux,  par  la  presse  ;  et  qu'on  n'imagine 
pas  que  nous  voulions  déclarer  la  guerre  a  la 
presse  et  la  poursuivre  jusque  dans  cette  en- 
ceinte. On  n'en  veut  à  la  presse  que  quand  les 
lois  la  condamnent.  Il  est  simple  que  ceux  qui 
avaient  des  projets  contre  le  gouvernement  aient 
eu  des  organes  pour  les  répandre;  il  n'y  a  de 
mauvais  journaux  que  parce  qu'il  y  a  de  mau- 
vais desseins. 

L'accusé  Maillefer  a  exercé  l'influence  la  plus 
grande.  Voici  quelques-uns  des  articles  publiés 
dans  son  journal. 

Nous  lisons  dans  la  feuille  du  12  : 

«  L'exécrable  système  du  7  août  a  porté  ses 
fruits  ;  la  seconde  ville  de  France  est  encore  une 
fois  en  proie  aux  horreurs  de  la  guerre  civile. 
Ce  pouvoir,  qui  s'est  vanté  si  souvent  d'avoir 
sauvé  le  pays  de  l'anarchie,  l'a  déchaînée  de 
nonveau  par  son  obstination  coupable,  par  ses 
lois  incompatibles  avec  toute  espèce  de  liberté 
et  de  civilisation.  Que  l'orgueil  féroce  des  ultra- 
philippistes  s'applaudisse  1  un  nouveau  baptême 
de  sang;  aura  sanctionné  leur  système  de  contre- 
révolution  à  tout  prix.  Mais  le  pied  glisse  aisé- 
ment dans  le  sang;  qu'ils  y  prennent  garde  !  Un 
gouvernement  n'a  jamais  établi  sa  légitimité  à 
coups  de  fusil.  » 

«  À  nos  concitoyens  de  toutes  les  opinions. 

■  Les  républicains  marseillais,  que  la  presse 
orléaniste  s'est  toujours  plu  à  faire  passer  pour 
des  espèces  d'ogres,  ont  montré  dans  cette  cir- 
constance critique  ce  que  le  pays  peut  attendre 
de  leur  sagesse  et  de  leur  magnanimité.  Nous  le 
proclamons  avec  satisfaction  et  orgueil,  pas  une 
pensée  étroite  ou  violente,  pas  un  vœu  blâmable 
ne  nous  ont  attristé  pendant  ces  longues  heures 
de  fiévreuse  inquiétude.  Les  diverses  nuances  de 
l'opinion  démocratique  ont,  au  contraire,  resserré 
les  liens  de  leur  fraternité,  et  nous  avons  le  bon- 
heur de  pouvoir  déclarer  à  nos  amis  et  ennemis 
que  le  parti  républicain  parlera  et  agira  comme 
an  seul  homme  dans  les  épreuves  qu'il  lui  reste 
à  traverser. 


«  Que  nos  concitoyens  se  rassurent  sur  les 
conséquences  que  pourraient  avoir  à  Marseille 
les  événements  de  Lyon!  Des  patriotes  éprouvés 
et  purs  veilleront  sur  les  intérêts  de  la  propriété 
et  du  commerce,  comme  sur  ceux  de  la  liberté. 

«  Tout  leur  fait  espérer  que  le  changement  po- 
litique qui  semble  s'y  préparer  n'entraînera  au- 
cune collision  sanglante,  aucune  injure  aux  per- 
sonnes même  les  plus  compromises.  S'il  arrivait 
malheur,  ce  serait  la  faute  du  pouvoir  et  non  la 
nôtre;  car,  nous  le  jurons  par  l'étoile  de  Juillet, 
la  République,  à  laquelle  nous  avons  voué  nos 
cœurs  et  notre  vie,  sera  aussi  grande,  aussi  ma- 
gnanime, aussi  instructive  pour  les  peuples,  que 
la  révolution  de  1830. 

«  En  cas  d'agitation  et  de  tumulte,  que  les  ci- 
toyens honnêtes,  n'importe  de  quelle  opinion, 
viennent  donc  se  rallier  à  notre  bannière  et 
nous  aider  à  maintenir  la  sûreté  individuelle  et 
publique;  c'est  la  belle  bannière  tricolore  de  la 
Fédération,  de  Marengo  et  d'Austerlitz  :  c'est  l'em- 
blème de  la  liberté,  de  la  grandeur  et  de  la 
gloire.  • 

Est-ce  là  ce  que  l'accusé  appelle  maintenir  le 
calme?  Non,  Messieurs;  il  est  impossible  de  trou- 
ver une  provocation  plus  directe  à  la  révolte. 

Dans  ce  même  numéro,  se  trouve  la  protesta- 
tion contre  la  loi  des  associations,  puis  ce  post- 
scriptum  : 

«  P.  5.  Point  de  nouvelle  officielle. 

<  On  mande  de  Lyon,  par  voie  tout  à  fait 
extraordinaire  : 

«  Le  peuple  est  maître  de  la  ville.  Une  masse 
considérable  (le  patriotes  de  Saint-Etienne  et 
autres  environs  de  Lyon  sont  venus  se  joindre 
à  leurs  frères  et  ont  été  combattre  la  troupe 
pour  entrer  dans  Lyon. 

«  La  troupe  occupe  les  forts  et  encore  une  par- 
tie des  quais,  où  une  artillerie  formidable  la 
protège.  Le  nombre  des  morts  est  considérable 
et  le  carnage  affreux.  Le  télégraphe  est  démoli. 

«  La  troupe  est  divisée  d'opinion  et  prête  à 
se  tourner  du  côté  du  peuple.  »> 

C'est  ici  que  se  présente  une  question  qui 
touche  de  près  l'accusé.  Il  a  dit  dans  l'instruc- 
tion :  «  Ces  articles  ne  m'appartiennent  pas  ;  je 
n'étais  pas  gérant  responsable  du  journal,  il  n'y 
a  que  le  gérant  qui  réponde  de  pareils  articles  : 
quant  à  moi,  il  me  suffit  de  déclarer  qu'ils  n'éma- 
nent point  de  ma  plume.  » 

Nous  allons  établir  en  peu  de  mots  la  différence 

ni  existe  entre  un  procès  de  presse  et  un  procès 
e  complot.  S'il  s'agissait  d'un  procès  de  presse, 
la  réponse  serait  péremptoire.  Un  individu  qui 
n'a  pas  signé  un  article  peut  se  renfermer,  et 
c'est  par  là  que  la  presse  a  fait  le  plus  de  mal. 
dans  un  incognito  qu'on  ne  peut  percer;  mais  il 
ne  s'agit  pas  ici  d'un  procès  de  presse,  il  s'agit 
d'une  participation  à  un  complot  déterminé.  S'il 
est  établi,  pour  la  Cour  qui  juge  comme  un  grand 
jury,  que  dans  ces  graves  circonstances,  au  mo- 
ment où  la  révolte  était  flagrante  à  Marseille, 
l'accusé  Maillefer  ne  s'est  pas  tenu  dans  l'insur- 
rection, mais  qu'il  y  a  participé,  nous  disons 
qu'il  ne  s'agit  plus  pour  lui  d'un  procès  de 
presse,  mais  d'une  complicité  plus  ou  moins  éta- 
blie dans  le  crime  établi  lui-même. 

La  révolte  était  prête  d'éclater  à  Marseille  :  si 
Maillefer  y  a  pris  part,  il  est  coupable;  et  com- 
ment concevoir  que  dans  sa  position  il  ne  soit 
pas  coupable? 

Si  l'accusé  Maillefer  l'eût  voulu,  ce  programme 
de  la  révolte  n'eût  pas  paru  dans  le  numéro  du  12 
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comme  dans  celui  du  13;  il  n'avait  qu'à  mettre 
son  veto,  dire  :  Je  suis  le  rédacteur  en  chef;  un 
tel  écrit  ne  parailra  pas.  Je  vois  la  révolte  prête 
à  éclater  à  Marseille,  je  ne  veux  pas  lui  jeter 
cette  torche.  Quand  on  est  rédacteur  en  chef 
d'un  journal,  permettre  une  telle  publication, 
c'est  s'en  rendre  coupable,  c'est  accepter  la  res- 
ponsabilité de  tous  les  malheurs  que  de  pareilles 
publications  peuvent  entraîner. 

L'accusé  a  présenté  une  excuse,  et  il  l'a  fait 
bien  timidement,  en  disant  qu'il  avait  eu  la  main 
forcée,  que  tout  actionnaire  était  libre  de  faire 
insérer  dans  le  journal  tous  les  articles  qu'il  vou- 
lait. Nous  ne  demandons  pas  mieux  de  recevoir 
une  excuse,  mais  nous  la  voulons  valable,  sé- 
rieuse. Or,  il  n'y  a  personne  ici  dont  le  bon  sens 
n'ait  fait  justice  d'une  pareille  allégation;  il  n'y 
a  pas  un  journal  où  une  telle  organisation  fût 

f>ossible.  11  n'y  aurait  pas  moyen  de  conserver 
e  journal  si  un  actionnaire  pouvait  venir  dire  : 
Je  veux  insérer  telle  chose,  et  qu'un  autre  action- 
naire vînt  demander  l'insertion  d'un  article  con- 
traire. Si  un  tel  phénomène  a  existé  dans  le 
Peuple  souverain,  c'est  à  l'accusé  à  le  prouver; 
qu'il  produise  l'acte  de  société,  et  montre  la 
clause  en  vertu  de  laquelle  tel  actionnaire  lui 
aura  forcé  la  main,  alors  nous  commencerons  à 
croire  à  son  innocence;  mais  tant  qu'il  n'aura 
pas  fait  cette  preuve,  nous  aurons  raison  de  lui 
dire  :  Vous  étiez  chef  du  journal,  vous  pouviez 
empêcher,  vous  ne  l'avez  pas  fait;  donc  vous  êtes 
coupable. 

Celte  discussion  nous  paraissait  nécessaire 
pour  établir  une  culpabilité  qui,  il  faut  en  con- 
venir, ne  s'établit  que  par  le  raisonnement. 

Dans  la  journée  du  13,  lorsque  les  événements 
s'aggravent,  la  conduite  de  l'accusé  n'est  pas 
moins  blâmable.  C'est  ici  que  se  présente  le  fa- 
meux past-scriptum.  Nous  n'avons  pas,  à  cet 
égard,  les  mêmes  raisonnements  à  faire  que 
pour  le  journal  du  U\  11  y  a  la  déclaration  ex- 
presse (le  l'accusé. 

Dans  le  numéro  du  13,  et  ce  n'est  pas  une  re- 
marque sans  importance,  on  publie  les  nouvelles 
favorables  et  authentiques  qui  venaient  d'arri- 
ver. Voyez  l'obstination  de  ces  gens  :  le  fait  est 
contre  eux,  encore  une  fois  la  victoire  a  pro- 
noncé; eh  bien!  ils  sont  si  avides  de  révolte 
qu'ils  ne  veulent  même  pas  accepter  les  nou- 
velles dont  il  n'est  permis  à  personne  de  dou- 
ter; ils  s'obstinent  dans  leurs  vœux  coupables, 
et  au  lieu  de  garder  le  silence  le  plus  prudent, 
ils  démentent  ces  nouvelles  en  ces  termes  : 

«  P.-S.  On  offre  de  parier  que  toutes  les  dé- 
pèches ci-dessus  sont  fausses,  et  que,  depuis 
le  11,  Paris  est  en  pleine  insurrection.  Des  bar- 
ricades sont  élevées  dans  toutes  les  rues;  le  té- 
légraphe est  détruit;  l'exaspération  du  peuple 
est  à  son  comble;  Louis-Philippe  est  assiégé  dans 
les  Tuileries,  dont  sa  femme  et  ses  filles  sont 
parvenues  à  s'évader;  toutes  communications 
sont  interceptées;  les  troupes  s'ébranlent,  et 
commencent  à  sympathiser  avec  le  peuple.  À 
Lyon,  les  ouvriers  sont  toujours  maîtres;  ils  re- 
çoivent des  renforts  de  tous  les  environs.  » 

Nous  avons  dit  que  c'était  par  les  déclarations, 
ou  plutôt  par  les  aveux  de  l'accusé  lui-même, 
que  nous  entendions  prouver  sa  culpabilité.  On 
Pa  interrogé  sur  ce  post-scriptum,  et  voici  la 
question  et  la  réponse  : 

«  /).  A  l'occasion  du  vost-scriptum  extraordi- 
naire inséré  au  n°  240  du  journal  le  Peuple  sou- 
verain, en  date  du  14  avril  dernier,  vous  avez 


déclaré  lors  de  la  première  information  qui  a  été 
faite,  que  M.  Bérard  était  l'auteur  de  ce  post- 
tcriptum,  et  vous  avez  remis  à  la  justice  la  lettre 
qu'il  vous  avait  écrite;  veuillez  aujourd'hui  faire 
connaître  par  qui  cette  lettre  vous  a  été  remise, 
par  qui  elle  a  été  copiée  pour  l'imprimerie,  et 
enfin  qui  adonné  l'ordre  aux  imprimeurs  d'insé- 
rer le  post-scriptum  à  la  deuxième  page  du  nu- 
méro qui  était  déjà  composée  et  mise  en  page, 
ce  qui  a  nécessité  la  suppression  d'un  paragraphe 
aux  nouvelles  étrangères? 

«  H.  J'ai  trouvé  la  lettre  sur  mon  bureau,  de 
huit  à  neuf  heures  du  soir  :  j'ignore  qui  l'y  avait 
déposée;  j'ignore  aussi  par  qui  la  lettre  a  été 
copiée  pour  l'imprimerie,  ce  qui  s'explique,  lors- 
qu'on sait  que  les  bureaux  du  journal  sont  habi- 
tuellement fréquentés  par  un  jçrand  nombre  de 
Personnes  qui  s  empressent  d'offrir  leurs  services, 
e  postrscriptum  a  été  inséré  au  journal  d'après 
ma  permission,  sous  la  double  responsabilité  de 
l'auteur  et  du  gérant  signataire.  Je  n'ai  pas  un 
souvenir  bien  précis  du  titre  des  nouvelles  étran- 
gères qui  ont  été  supprimées  pour  faire  place 
iMpost-scriptum.  » 

Tenons-nous-en  à  la  déclaration  expresse  de 
l'accusé.  Il  a  permis  l'insertion  de  ce  posLscrip- 
tum.  Du  moment  où  il  avait  la  conviction  que  la 
nouvelle  était  fausse;  du  moment  où  les  nou- 
velles publiées  dans  le  même  journal,  déjà  im- 
primées, étaient  nécessairement  connues  de  lui, 
n'y  avait-il  pas  quelque  chose  de  bien  coupable 
à  permettre  l'insertion  d'un  pareil  post-scriptum? 
Sur  ce  point-là  seul  l'accusation  fait  reposer  la 
culpabilité.  L'accusé  vous  dit  qu'il  avait  pour  ga- 
rantie la  signature  de  l'auteur  et  celle  du  gérant 
responsable. 

Quant  à  la  signature  de  l'auteur,  deux  mots 
suffisent  pour  montrer  combien  cette  excuse  a 
peu  de  valeur.  Quand  les  événements  ont  été 
terminés,  un  sieur  Bérard  a  imaginé  de  se  pré- 
senter comme  l'auteur  de  la  lettre,  et  de  venir 
dire  :  Maillefer  ne  peut  être  coupable,  car  c'est 
moi  qui  ai  rédigé  ce  post-scriptum.  Bérard  a  été 
détenu  pendant  un  certain  temps;  mais  vous  avez 
reconnu  qu'il  n'y  avait  eu  de  sa  part  qu'un  acte 
de  complaisance,  et  vous  avez  ordonné  sa  mise 
en  liberté,  vous  appuyant  sans  doute  sur  ce 
principe  parfaitement  vrai  dans  une  question 
de  ce  genre,  que  le  crime  vient  de  la  publica- 
tion. 

En  effet,  quand  il  sera  vrai,  ce  qui  n'est  pas, 
qu'un  sieur  Bérard  ou  tout  autre  aurait  écrit  ce 
postrscriptum,  par  cela  seul  que  Maillefer  devait 
trouver  la  publication  coupable,  il  ne  devait  pas 
le  faire. 

On  va  au  devant  de  l'application  de  ce  prin- 
cipe, et  on  dit  que  c'était  une  plaisanterie  qu'au- 
rait voulu  faire  le  sieur  Bérard.  Une  femme 
somnambule  avait,  dans  son  somnambulisme, 
déclaré  ces  nouvelles;  on  les  avait  recueillies, 
elles  avaient  couru  la  ville,  et  c'est  ainsi  qu'on 
les  avaient  apportées  au  bureau  du  Peuple  souve- 
rain. Nous  ferons  cette  simple  réflexion  :  si  vous 
avez  été  assez  crédule,  assez  puéril  pour  recevoir 
à  titre  de  confidence  une  pareille  plaisanterie, 
pourquoi  donc,  dans  la  publication,  ne  pas  lui 
conserver  son  caractère  de  plaisanterie"?  pour- 
quoi faire  disparaître  ce  qui  pouvait  en  atténuer 
1  effet,  si  vous  aviez  dit  :  C'est  une  femme  qui, 
dans  son  somnambulisme,  a  annoncé  de  pareilles 
nouvelles,  tout  le  monde  se  serait  dit  :  C'est  un 
rêve;  et  on  n'y  aurait  attaché  aucune  impor- 
tance. Mais  voub  vouliez  qu'on  y  attachât  de  1  im- 
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portance,  et  c'est  pourquoi  vous  omettiez  la  sin- 
gulière origine  de  cette  nouvelle. 

Nous  n'avons  parlé  de  cette  circonstance  que 
parce  qu'on  doit  à  un  accusé  de  discuter  ses 
preuves.  Mais  ce  n'est  là  qu'une  fable  ridicule 
qui  ne  devra  pas  se  trouver  dans  la  bouche  de 
l'honorable  défenseur. 

Nous  demanderons  maintenant  comment  nous 
pouvons  accepter  le  reste  de  l'excuse.  Qu'était  le 
sieur  fiérard  ?  Un  étranger  qui  a  dépensé  son 
bien  plus  ou  moins  vite.  Quelle  puissance  Bérard 
a-t-il  pu  exercer  sur  le  rédacteur  principal  du 
Peuple  Souverain.  11  n'y  a  pas  eu  d'influence; 
car  cette  influence  ne  pouvait  venir  que  de  l'au- 
teur de  la  lettre,  et  vous  n'avez  pas  oublié  la 

■    #         ■  __  _  ^  •  J  |ff         «Il         A  t  *  1     X  I  1  LA. 


Îj  a  des  actions  par  lesquelles  on  peut  faire  vio- 
ence  à  un  homme  qui  connaît  ses  devoirs  ? 

Dans  ces  circonstances,  nous  pensons  que  votre 
arrêt  de  mise  en  accusation  est  complètement 
justifié.  Nous  espérons  que  l'accusé  va  présenter 
une  défense  qui  détruira  ces  faits.  S'il  en  est 
ainBi,  nous  serons  les  premiers  à  y  applaudir,  ce 
sera  notre  devoir;  c'est  un  bonheur  rare  sans 
doute,  au  milieu  des  rigueurs  solitaires  de  notre 
ministère,  d'avoir  à  proclamer  l'innocent,  sur- 
tout en  présence  d'une  accusation  qu'on  croyait 
sérieuse  et  fondée. 

Nous  vous  dirons  en  terminant  que  si  les  pro- 
vocations ont  été  aussi  violentes  que  possible, 
cependant  il  faut  reconnaître  qu'en  définitive  la 
révolte  n'a  pas  éclaté.  Sans  doute,  c'est  un  bon- 
heur dont  les  accusés  eux-mêmes,  surtout  quand 
les  événements  sont  éloignés,  peuvent  profiter  ; 
mais  ce  bonheur  ce  n'est  pas  à  eux  qu'ils  le 
doivent.  Si  leurs  intentions  avaient  été  réalisées, 
que  serait  devenue  Marseille?  Un  autre  Lyon  : 
la  guerre  civile  y  aurait  éclaté,  le  sang  français 
y  aurait  coulé  également.  Admettez  que  la  lutte 
se  fût  prolongée,  sur  qui  tous  les  reproches, 
comme  toutes  les  conséquences  seraient-ils  tom- 
bés? Nécessairement  sur  ceux  qui  avaient  exercé 
de  l'influence  pour  amener  cette  révolte.  Ainsi, 

Sour  être  justes,  ne  nous  préoccupons  pas  trop 
e  cette  circonstance,  que  la  révolte  n'a  pas 
éclaté.  Nous  aimons  à  le  proclamer  ici,  il  faut 
que  le  pays  le  sache  bien  pour  s'en  souvenir  à 
jamais  :  si  nos  soldats  eussent  été  moins  braves 
à  Lyon,  la  révolte  éclatait  à  Marseille,  elle  écla- 
tait" à  Grenoble,  où  quelques  coups  de  fusils  ont 
été  tirés  ;  elle  éclatait  sur  tous  les  points.  Il  faut 
donc,  puisque  nous  en  trouvons  l'occasion  encore 
une  fois,  en  rendre  des  actions  de  grâces  à  ces 
braves  soldats,  à  la  conduite  desquels  un  juste 
tribut  d'éloges  a  déjà  été  payé  par  un  éloquent 
collègue  dont  nous  regrettons  1  absence.  Si  des 
desseins  coupables  n'ont  pas  été  mis  à  exécution, 
ce  n'est  pas  l'accusé  qui  doit  en  profiter.  Sous 
ces  inspirations  ou  du  moins  sous  celles  du  jour- 
nal qu'il  dirigeait,  la  révolte  a  été  organisée  ; 
déjà  les  armes  étaient  prêtes,  les  uniformes  ap- 
paraissaient, les  cris  aux  armes  se  faisaient  en- 
tendre ;  alors  sans  doute  l'accusé  lui-même  était 
prêt  à  se  proclamer  un  des  chefs. 

Ces  circonstances  sont  bien  graves;  Maillefer 
les  expliquera,  nous  l'espérons  :  il  nous  fera  en- 
tendre sa  justification. 

Nous  n'avons  fait  (permettez-moi  en  finissant 
d'insister  sur  ce  point)  que  préciser  les  faits  sans 
faiblesse,  avec  fermeté;  notre  devoir  nous  y 
obligeait.  Puisse  un  homme  qui  inspire  de  l'in- 


térêt par  ses  antécédents,  dont  l'avenir  n'est  pas 
sans  espoir,  se  soustraire  aux  funestes  consé- 

?[uences  de  sa  position  1  Si  la  culpabilité  ne  s'ef- 
ace  pas  entièrement,  nous  vous  dirons,  pour 
être  tout  à  fait  d'accord  avec  vos  hautes  et  ma- 
gnanimes dispositions  :  il  se  présente  ici  une  oc- 
casion heureuse  d'être  indulgents;  mais  il  fau- 
dra que  l'accusé  vous  sache  gré  de  votre  indul- 
§ence,  et  que  désormais  il  prenne  la  résolution 
e  faire  à  son  pays  autant  de  bien  qu'il  aurait 
pu  lui  faire  de  mal. 

Nous  passons  aux  événements  de  Grenoble, 
événements  qui  ont  un  caractère  de  gravité  qui 
ne  se  rencontre  pas  à  Marseille,  puisqu'à  Gre- 
noble des  coups  de  fusil  ont  été  tirés. 

Après  avoir  retracé  la  situation  générale  de 
Grenoble,  M.  le  procureur  arrive  aux  charges  qui 
pèsent  sur  l'accusé  Riban. 

En  dehors  de  la  ville,  à  la  porte  de  Bonne,  se 
montra  une  bande  armée.  Quatre  témoins  dé- 
clarent qu'ils  ont  parfaitement  reconnu  à  la  tète 
de  cette  Dande  Riban  armé  d'un  fusil.  Quels  sont 
les  actes  commis  par  cette  bande?  Ils  ont  voulu 
foncer  la  porte  de  Bonne  ;  le  concierge,  aidé  de 
l'officier  Permé,  a  fermé  la  porte,  et  au  moment 
où  ils  la  fermaient,  les  factieux  ont  tiré  du  de- 
hors plusieurs  coups  de  fusil  dont  l'un  a  blessé 
le  concierge  à  l'épaule. 

La  bande  armée,  n'ayant  pu  forcer  la  porte 
de  Bonne,  se  porta  sur  1  église  Saint-Joseph  pour 
y  sonner  le  tocsin.  Ici  la  révolte  a  fait  une  ex- 
périence qui  aurait  dû  lui  ouvrir  les  yeux.  Le 
tocsin,  qui  a  sonné  le  11  et  le  13,  n'a  produit 
aucun  effet  sur  les  campagnes  ;  la  bande  est  res- 
tée ce  qu'elle  était.  Je  ne  veux  pas  ici  insulter  à 
l'accuse  ;  mais  quand  c'étaient  les  sieurs  Riban, 
Pirodon  et  Ghaucel,  dont  nous  rappellerons  les 
antécédents,  qui  se  trouvaient  les  chefs  d'une 
bande  armée,  vous  devez  concevoir  ce  que  de- 
vait être  la  bande. 

La  bande  se  dispersa  promettant  de  revenir 
le  lendemain,  mais  elle  ne  reparut  pas  ;  le  len- 
demain les  événements  de  Lyon  étaient  connus. 

Dans  l'intérieur  de  la  ville,  les  faits  ne  furent 
pas  si  graves.  Le  lieutenant  Permé,  peu  de  temps 
après  qu'il  eut  fermé  la  porte,  se  trouva  entouré 
d  une  bande  beaucoup  plus  nombreuse  que  celle 
du  dehors,  et  qui  cependant  n'osa  pas  autant 
que  celle-ci.  Le  lieutenant  mit  ses  six  soldats 
sur  deux  lignes  ;  la  première  croisant  la  baïon- 
nette, la  seconde  prête  à  faire  feu.  On  vit  encore 
combien  un  petit  nombre  d'hommes  peut  en  im- 
poser à  des  factieux.  Gela  vient  de  ce  que 
l'homme  qui  fait  son  devoir  est  toujours  fort, 
tandis  que  celui  qui  est  hors  de  son  devoir  est 
toujours  faible  et  lâche.  Us  n'osèrent  avancer  et 
se  contentèrent  de  crier  :  Il  faut  Les  désarmer  ; 
mais  personne  ne  se  présenta  :  il  était  facile  de 
vouloir  des  armes,  très  difficile  de  les  prendre. 

Voilà  comment  les  choses  se  sont  passées. 
Quant  à  l'accusé  Riban,  sa  culpabilité  n  est  pas 
douteuse  ;  au  milieu  d'événements  qui  ont  leur 
gravité,  quoiqu'il  n'y  ait  pas  eu  de  victimes,  il 
a  été  vu  arme  dans  cette  bande  qui  a  fait  feu  ; 
il  est  fort  à  croire  qu'en  qualité  de  chef  il  don- 
nait l'exemple. 

Riban  était  accompagné,  où,  si  l'on  veut,  pré- 
cédé de  deux  autres  individus  qui  jouaient  un 
rôle  encore  plus  important  :  c'étaient  le  sieur 
Chancel  et  le  sieur  Pirodon. 

Au  sieur  Pirodon  s'applique  la  remarque  que 
je  faisais  tout  à  l'heure  :  c'est  un  étranger  à  qui 
il  a  plu  de  se  transporter  à  Grenoble  :  il  a  pensé 
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qu'il  y  avait  quelque  chose  à  faire,  des  esprits  à 
soulever,  des  nommes  de  bonne  volonté  à  ar- 
mer ;  il  est  arrivé  le  12  avec  son  fusil  de  chasse, 
et  le  13  il  s'est  mis  en  campagne.  Il  était  à  la 
tête  de  la  bande  qui  a  fait  feu  à  la  porte. 

Dans  cette  bande  se  trouvait  aussi  Ghancel, 
c'était  un  homme  de  la  même  position  sociale. 

Quant  à  Riban,  ses  antécédents  se  réduisent  à 
ceci  :  il  a  été  poursuivi  plusieurs  fois  pour  cause 
politique,  et,  entre  autres  choses,  il  a  été  con- 
damne à  huit  années  de  bannissement  pour  avoir 
pris  part  au  soulèvement  de  la  Savoie.  Du  reste, 
sa  conscience  a  parlé  :  après  les  événements,  il 
a  cherché  à  se  dérober  ;  il  a  pris  un  faux  passe- 
port avec  lequel  il  est  arrivé  à  Paris.  On  a  trouvé 
aussi  des  lettres  qui  prouvent  qu'il  avait  pris  de 
faux  noms.  Voilà  les  faits  qui  sont  à  sa  charge. 
Maintenant  vous  n'avez  plus  à  vous  étonner  du 
silence  qu'il  garde.  Certes,  il  ne  vous  cache  pas 
son  innocence.  Quant  à  nous,  nous  n'avons  pas 
besoin  d'insister  en  présence  de  faits  aussi  po- 
sitifs. 

M.  le  Président.  La  parole  est  maintenant 
aux  accusés  et  à  leur  défenseur. 

Accusé  Offroy,  qu'avez- vous  à  dire  pour  votre 
défense? 

(L'accusé  garde  le  silence.) 

M.  le  Président.  Je  vous  ai  nommé  un  dé- 
fenseur d'office. 

L'accusé  Offroy.  Je  croyais  que  mon  silence 
devait  sufûre  pour  faire  comprendre  la  détermi- 
nation que  j'ai  prise. 

H.  le  Président.  Vous  persistez  donc  à  ne 
pas  vous  défendre? 

L'accusé  Offroy,  Je  remercie  beaucoup  M.  le 
Président  pour  le  défenseur  qu'il  m'a  nommé 
d'office,  de  même  que  j'adresse  mes  remercie- 
ments publics  à  M°  Barillon  pour  les  offres  obli- 
geantes qu'il  m'a  faites. 

Je  refuse  les  débats;  mais  il  m'importe  de  re- 
lever un  fait  que  M.  l'avocat  général  a  avancé 
hier,  en  disant  que  le  témoin  Dupasquier  avait 
été  chez  moi  en  qualité  d'élève  pendant  quinze 
jours;  cela  est  inexact,  car  je  n'avais  amené 
chez  moi  le  témoin  qu'après  l'avoir  recueilli  :  il 
se  trouvait  dénué  de  ressource,  je  l'ai  aidé  de 
ma  bourse. 

Ce  n'est  pas  que  je  veuille  influencer  l'opinion 
de  la  Cour  à  mon  égard,  car  je  n'y  tiens  pas; 
mais  il  importe  de  rétablir  les  faits  dans  leur 
état  naturel. 

M.   le  Président.  Pourquoi  n'en  dites-vous 

?>as  davantage,  si  les  choses  que  vous  pouvez 
aire  connaître  à  la  Cour  sont  de  nature  à  atté- 
nuer les  charges  qui  pèsent  sur  vous  et  à  vous 
concilier  sa  bienveillance? 

L'accusé  Offroy.  Je  vous  remercie. 

M.  le  Président.  L'insistance  que  je  mets  à 
vous  engager  à  vous  défendre  est  toute  dans 
votre  intérêt;  c'est  un  devoir  de  conscience  que 
j'accomplis,  et  je  serais  fâché  que  vous  ne  com- 
prissiez pas  le  motif  qui  me  fait  agir. 

L'accusé  Offroy.  Je  remercie  encore  une  fois 
M.  le  Président  de  sa  bienveillance.  Je  crois 
n'avoir  pas  besoin  d'expliquer  les  motifs  qui 
m'obligent  de  refuser  les  débats  :  d'autres  de 
mes  co-accusés  vous  les  ont  expliqués  avec  tout 
ce  que  nous  attendions  de  leur  beau  caractère  ; 
cela  me  suffit.  C'est  pourquoi  je  m'abstiens,  et 


j'accepte  pour  mon  compte  une  part  de  ce  qu'ils 
vous  ont  ait. 

M.  le  Président.  La  parole  esta  Me  Plocque, 
défeaseur  de  l'accusé  Pommier. 

Plaidoirie  de  M0  Plocque,  défenseur  de  l'accusé 
Pommier. 

Me  Plocque.  Messieurs,  vous  concevez  et 
excusez  une  sorte  d'émotion  et  de  timidité  dans 
l'orateur  chargé  d'ouvrir  cette  solennelle  discus- 
sion. Obligé  d'arrêter  quelque  temps  votre  atten- 
tion, nous  allons  nous  hâter  de  la  rendre  tout 
entière  à  des  affaires  plus  graves,  à  des  débats 
plus  importants.  La  discussion  à  laquelle  nous 
allons  nous  livrer  restera  donc  entièrement  per- 
sonnelle. 

Mon  client  a  participé  à  l'attentat  de  Lyon  ; 
et  ce  fait  à  sa  charge  s'est  manifesté  par  deux 
circonstances,  sa  présence  au  moment  du  dépa- 
vage d'une  rue  et  l'attaque  contre  un  dragon,  à 
laquelle  il  aurait  participé.  Voilà  l'accusation. 

Vous  avez  entendu  les  témoins  à  charge,  tous 
ont  déclaré  que  leur  éloignement  de  la  scène  les 
avait  empêchés  de  voir  complètement.  Et  quand 
les  témoins  à  décharge,  qui  tous  étaient  présents 
au  moment  du  passage  du  soldat,  quand  ces 
témoins  sont  venus  soutenir  que  Pommier  n'avait 
point  pris  part  à  l'attentat,  le  ministère  public 
est  venu  vous  dire  que  c'étaient  des  témoins  de 
complaisance.  Voilà,  certes,  une  manière  assez 
facile  de  se  débarrasser  des  témoins  qui  gênent 
l'accusation.  Ce  sont  des  témoins  de  complai- 
sance! avec  ce  mot  on  ne  discute  pas,  on  accuse 
sans  preuve,  mais  aussi  sans  efficacité. 

Après  cet  exorde,  l'avocat  se  livre  à  une  dis- 
cussion minutieuse  des  témoignages,  soit  à 
charge,  soit  à  décharge.  Après  les  explications 
qui,  selon  lui,  établissent  l'innocence  de  son 
client,  il  ajoute  : 

Nous  venons,  Messieurs,  de  reproduire  les 
charges  qui  pesaient  sur  notre  client,  nous  vous 
avons  soumis  les  moyens  qui  nous  prouvent  son 
innocence.  Sans  doute  il  ne  nous  appartient  pas 
de  préjuger  vos  arrêts  :  mais,  serons-nous  taxés 
de  témérité  quand  nous  dirons  qu'une  condam- 
nation est  impossible  contre  Pommier,  et  que 
son  acquittement  est  certain  ? 

Ainsi,  Messieurs,  dans  cette  nouvelle  carrière 
que  vous  allez  parcourir,  un  acquittement  signa- 
lerait vos  premiers  scrutins  :  et,  aprùs  avoir 
inauguré  vos  délibérations  sous  de  si  heureux 
auspices,  voudriez-vous  vous  résigner  à  un  re- 
tour douloureux  vers  la  rigueur  et  la  sévérité? 

Cette  rigueur,  cette  sévérité,  sont-elles  dans  vos 
âmes?  A  coup  sur  elles  ne  sont  pas  dans  nos 
mœurs.  Non,  quelque  justes  que  soient  les  arrêts, 
le  pays  ne  sent  aujourd'hui  ni  haine  ni  colère 
contre  ce  qu'on  appelle  des  crimes,  et  des  con- 
damnés politiques.  Et  quel  homme  politique, 
pour  peu  qu'il  soit  ancien  dans  les  affaires,  n'a 
eu,  au  moins  une  fois  en  sa  vie,  l'honneur  d'être 
accusé,  condamné  ou  proscrit?  Et  vous-mêmes, 
Messieurs,  s'il  me  fallait  relire  ici  tant  de  noms 
honorables,  en  trouverais-je  beaucoup  qui  n'aient 
été  à  leur  tour  inscrits  soit  sur  les  listes  de 
Marius,  soit  sur  les  listes  de  Sylla? 

Répondez  ici,  vous  qui  remplissez  cette  en- 
ceinte, vous  orateurs  delà  Constituante  devenus 
des  suspects  de  93,  vous  proscrits  de  1815  tombés 
avec  l'Empire,  et  vous  surtout,  vous  illustre  et 
vénérable  déporté  de  Sinnamari,  répondez,  n'est-il 
pas  vrai  que  depuis  quarante  ans  la  France  a 
tour  à  tour  relevé,  renversé  bien  des  statues,  et 
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que  bien  souvent  les  condamnations  de  la  veille 
sont  devenues  les  apothéoses  du  lendemain?  En 
Tain,  on  vous  dit  qu'il  faut  frapper  et  punir; 
qu'à  ce  prix  seulement  s'achèteront  la  paix  et  la 
tranquillité  :  la  France,  Messieurs,  ne  croit  pas 
à  ces  sinistres  professeurs  d'intimidation.  Jeune, 
vivace  et  puissante,  elle  réclame  le  concours  de 
tous  ses  enfants,  et  n'en  repousse  aucun.  Quels 
que  soient  leur  étendard  et  leur  religion  poli- 
tique» elle  se  sent  pressée  de  les  réconcilier  tous. 
Depuis  huit  mois  la  France  écoute  vos  arrêts 
dans  un  respectueux  recueillement;  mais  au 
bout  de  vos  arrêts  elle  attend  un  grand  acte  de 
justice  nationale. 

Les  leçons  de  l'histoire  nous  enseignent  que 
s'il  est  des  époques  qui  admettent  la  sévérité  et 
la  rigueur,  il  en  est  d'autres  qui  veulent  être 
maniées  par  une  justice  plus  facile  et  plus  douce. 

Sans  doute  il  faudra  des  lumières  bien  supé- 
rieures, une  expérience  bien  consommée,  pour 
savoir  tendre  ou  relâcher  à  propos  les  ressorts 
du  gouvernement:  sans  doute  il  n'appartient 
qu'à  une  main  habile  et  puissante  de  choisir  le 
juste  moment  où  l'on  peut  appliquer  le  remède 
sur  ces  plaies  profondes  qui  commencent  à  se 
cicatriser. 

De  qui  donc  viendra  cette  glorieuse  initiative? 
Quelle  puissance  ou  judiciaire  ou  législative 
saura  desarmer  la  sévérité  des  arrêts  ou  faire 
fléchir  la  rigueur  des  lois  ? 

Au  juge  ordinaire  n'a  pas  été  donnée  cette 
omnipotence.  En  vain  son  âme  humaine  et  bien- 
veillante s'efforce  d'atténuer  les  prescriptions 
pénales.  Son  humanité,  son  zèle,  circonscrits  par 
le  texte,  renfermés  dans  le  prétoire,  ne  pourront 
s'élever  à  toute  la  hauteur  des  événements. 

Mais  vous,  Messieurs,  vous  législateurs  et  ma- 
gistrats, vous  qu'un  acte  solennel,  qu'un  acte 
qui  engage  la  responsabilité  ministérielle  a  cons- 
titués nos  juges,  Chambre  des  pairs,  vous  avez 
sans  doute  l'intelligence  sagace  et  prudente  des 
temps,  de  leurs  besoins,  de  leurs  nécessités; 
Cour  des  pairs,  vous  vous  êtes  attribué  l'omni- 
potence, vous  avez  assumé  la  responsabilité  d'une 
sorte  de  dictature  judiciaire. 

Ainsi,  vous  savez  et  vous  pouvez. 

Quand  l'heure  aura  sonne  de  désarmer  la  jus- 
tice, vous  le  devinerez,  mieux  que  nous  et  plus 
vite.  Une  fois  entrés  dans  cette  volonté  nouvelle 
aucun  obstacle  ne  vous  arrêtera:  la  loi  fléchira 
devant  vous;  vous  acquitterez  s'il  vous  plaît 
d'acquitter,  et  personne  n'aura  le  droit  de  vous 
demander  compte  de  vos  arrêts. 

Pour  nous,  que  la  confiance  d'un  accusé  et  la 
bienveillance  du  Président  ont  appelé  à  ces  dé- 
bats, en  présence  de  ces  deux  caractères  de 
toute-puissance  et  d'intelligence  dont  se  revêt  à 
nos  yeux  votre  haute  juridiction,  il  est  de  notre 
devoir  de  vous  signaler  un  fait  grave,  qui  do- 
mine tous  les  autres  faits  de  notre  époque  et 
même  vos  arrêts. 

Messieurs,  la  clémence  du  pays  est  assise  à 
votre  porte  :  elle  frappe  à  coups  redoublés,  à  son 
tour  elle  veut  entrer  dans  cette  enceinte.  A  vous. 
Messieurs  les  pairs,  il  appartient  de  décider  si 
vous  voudrez  la  repousser  jusqu'au  bout. 

M.  le  Président.  L'accusé  Pommier  a-t-il 
quelque  chose  à  ajouter  pour  sa  défense? 

U accusé  Pommier.  Non,  Monsieur. 

M.  le  Président.  Avant  de  passer  à  la  suite 
des  plaidoiries,  et  non  pas,  ce  qu'à  Dieu  ne  plaise, 
pour  gêner  le  moins  du  monde  la  défense,  mais 


au  contraire  afin  d'en  faciliter  et  d'en  simplifier 
la  marche,  afin  d'écarter  des  difficultés  qui  pour- 
raient l'embarrasser,  je  crois  devoir  faire  une  ob- 
servation. 

Le  défenseur  vient  de  s'élever  contre  ce  qu'il 
a  appelé  les  rigueurs  que  le  ministère  public 
semble  vouloir  exercer  contre  les  témoins  à 
décharge. 

Je  lui  rappellerai  que,  pour  ma  part  et  dans 
l'exercice  ae  mes  fonctions,  j'ai  toujours  eu  le 
plus  grand  respect  pour  ce  principe  :  qu'il  appar- 
tient aux  accusés  comme  au  ministère  public  de 
discuter  la  moralité  des  témoins.  On  ne  doit  pas 
avoir  oublié  avec  quel  soin  je  maintiens  ce  droit 
aux  accusés  ;  dans  d'autres  occasions,  il  appar- 
tient de  même  au  ministère  public.  Il  ne  faut 
pas  se  dissimuler  que,  entre  deux  témoignages 
dont  l'un  dit  d'une  façon  et  dont  l'autre  dit  le 
contraire,  il  est  impossible  que  celui  qui  admet 
Tune  des  versions  ne  considère  pas  l'autre  comme 
fausse.  C'est  une  conséquence  nécessaire  de 
cette  opération  de  l'esprit.  Ensuite,  plus  les  con- 
victions sont  profondes,  plus  elles  partent  d'un 
homme  éminemment  persuadé,  plus  le  langage 
doit  être  affirmatif  ;  mais,  en  dernière  analyse, 
c'est  à  la  Cour  seule  qu'appartient  l'appréciation 
des  faits  et  des  jugements  qu'en  porte  le  minis- 
tère public  comme  les  défenseurs,  et  les  accusés 
doivent  être  assez  convaincus  de  l'équité  de  la 
Cour  pour  croire  qu'elle  ne  perdra  de  vue  rien 
de  ce  qui  sera  de  nature  à  appeler  sur  eux  sa 
bienveillance. 

(L'audience  est  suspendue  à  trois  heures  trois 
quarts  pour  l'éclairage  de  la  salle.) 

(A  la  reprise  de  l'audience,  la  parole  est  don- 
née à  M*  Ledru-Rollin,  défenseur  de  l'accusé 
Caussidière.) 

Plaidoirie  de  JUe  Ledru-Rollin,  défenseur 
de  l'accusé  Caussidière. 

Me  Ledru-Rollîn.  Messieurs  les  pairs,  suivrai- 

t'e  l'accusation  dans  la  marche  qu'elle  s'est  tracée? 
îxaminerai-je  l'accusation  de  complot  d'abord, 
et  l'accusation  de  meurtre  après?  Mon  choix 
n'est  pas  douteux,  et  vous  l'aurez  déjà  pres- 
senti; car  une  condamnation  politique,  même 
méritée,  ne  flétrit  pas,  mais  une  condamnation 
pour  assassinat  laisse  une  ignominie  ineffaçable. 

Ainsi  donc  l'accusation  de  meurtre  d'abord. 

C'est  avec  une  sécurité  profonde  que  Caussi- 
dière se  présente  devant  vous.  Messieurs.  Si,  en 
effet,  dans  les  procès  politiques,  on  redoute  votre 
rigueur,  et  je  le  comprends,  car  une  fois  un 

Î principe  pose  par  vous,  comme  conservateur  de 
a  chose  publique,  vous  êtes  décidés  à  le  pousser 
jusque  dans  ses  dernières  conséquences.  Quand 
il  s'agit  d'un  crime  de  tous  les  temps  et  de  tous 
les  lieux,  qui  donc  pourrait  ne  pas  vous  vouloir 
pour  juges?  Parmi  vous,  en  effet,  n'est-il  pas 
des  magistrats  qui  savent  discerner  l'innocent 
du  coupable?  N'est-il  pas  de  nobles  et  vieux 
guerriers  qui  se  connaissent  en  fait  d'honneur 
de  famille  ?  Des  publicistes  profonds,  des  philo- 
sophes transcendants,  des  écrivains  distingués 
gui  ont  tracé  d'une  main  intelligente  la  ligne  du 
juste  et  de  l'injuste?  Ainsi,  je  le  dis  hautement, 
Messieurs,  c'est  avec  espoir  que  j'aborde  cette 
barre,  où  je  suis  appelé  à  vous  démontrer  l'in- 
nocence de  Caussidiùre. 
D'abord,  avant  d'entrer  dans  ces  débats,  un 

Sremier  soin  préoccupe  ma  pensée.  J'ai  à  me 
emander  quelles  sont  les  influences  qui  pour- 
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raient  s'opposer  à  ce  que  la  vérité  perçât  et  ar- 
rivât jusqu'à  vous;  j'ai  à  me  demander  quelles 
sont  les  préventions  qui  semblent  avoir  étouffé 
la  voix  de  Gaussidière. 

Elles  sont  de  deux  sortes  :  c'est  son  opinion 
politique  d'abord.  Il  faut  le  dire,  à  Saint-Etienne, 
dès  que  le  meurtre  a  été  connu,  a-t-on  pensé  à 
en  accuser  un  autre?  Du  tout.  Le  témoin  Royet 
Ta  déclaré;  on  a  accusé  en  masse  tous  les  ré- 
publicains, alors  môme  qu'on  ne  pouvait  encore 
en  incriminer  un  seul.  Ainsi,  l'opinion  de  Gaus- 
sidière n'a  pas  été  pour  peu  dans  cette  affaire; 
et  cette  prévention  semble,  il  faut  le  dire,  l'avoir 
suivi  jusqu'aux  débats. 

Il  reste  une  autre  espèce  d'influence  qui  s'est 
fait  sentir  :  ce  sont  les  témoins  qu'on  a  récusés 
par  deux  raisons.  D'abord  on  a  dit  :  Tels  témoins 
qui  se  présentent  partagent  les  opinions  de  Gaus- 
sidière; puis,  ces  témoins  ont  ourdi  une  trame 
à  l'effet  de  sauver  Gaussidière  au  préjudice  de 
Nicot.  Ainsi  le  ministère  public  rejetant  en  masse 
et  par  catégories  les  témoins  que  nous  présen- 
tions, disait,  quand  ils  comparaissaient  devant 
vous  :  Ge  sont  des  témoins  assignés  par  Gaussi- 
dière. 

Mais  je  voudrais  bien  voir  que  dans  une  ac- 
cusation il  n'y  eût  que  des  témoins  assignés  par 
le  ministère  public.  Est-ce  que  par  hasard  il 
s'agit  de  savoir,  quand  des  témoins  se  présen- 
tent, qui  lésa  assignés?  Est  ce  que  la  seule  ques- 
tion à  examiner  n'est  pas  celle-ci  :  Ces  témoins 
disent-ils  ou  ne  disent-ils  pas  la  vérité? 

On  vous  a  dit  qu'il  y  avait  un  complot  ourdi, 
qu'on  avait  voulu  sauver  Gaussidière  en  accu- 
sant Nicot;  mais  n'a-t-on  pas  vu  que  cette  ob- 
jection était  repoussée  par  son  invraisemblance, 
et  par  l'impossibilité  même  du  fait?  Je  compren- 
drais difficilement,  mais  enfin  je  comprendrais 
peut-être  que  quelques  hommes  pussent  s'en- 
tendre pour  sauver  un  coupable;  mais  que 
trente  hommes  s'entendissent  pour  accuser  un 
innocent,  ce  serait  anti-humain,  ce  serait  anti- 
moral. J'ai  donc  raison  de  dire  que  je  puise  dans 
son  impossibilité  même  la  réfutation  de  ce  fait. 

Gomment!  les  témoins  qui  sont  venus  déposer 
d'une  manière  si  circonstanciée,  si  locale,  se 
sont  entendus  entre  eux,  et  il  n'y  a  pas  de  con- 
tradiction, et  il  n'y  a  pas  de  nuances  dans  leurs 
dépositions;  et,  parmi  ces  hommes  mêmes  ré- 
publicains, lorsqu'il  s'agit,  non  pas  seulement  de 
sauver  un  coupable,  mais  d'accuser  un  innocent, 
il  n'y  en  aurait  pas  un  seul  dont  la  conscience 
se  fût  récriée  !  Mais  un  temps  serait  venu  où  le 
remords  aurait  été  poignant,  où  ils  se  seraient 
dit  :  «  Je  ne  puis  pas  faire  condamner  un  inno- 
cent !  Mais  ma  conscience,  mais  Dieu  s'y  oppo- 
sent; je  serais  un  misérable!...  »  Ge  sont  cepen- 
dant la  des  objectiens  devant  lesquelles  on  n'a 
pas  reculé. 

Mais  ne  trouvons-nous  pas  dans  le  procès 
même  une  réfutation  plus  évidente,  plus  per- 
sonnelle, plus  intime  encore? 

Gomment  Nicot  se  serait  prêté  à  se  laisser  con- 
damner pour  sauver  Gaussidière  !  Il  est  vrai 
qu'on  vous  dit:  «  Gaussidière  est  un  homme  ha- 
bile; en  prison,  Nicot  s'est  laissé  séduire  par  lui.  » 
Je  le  veux.  ««  Gaussidière,  ajoute-t-on,  est  un 
chef.  »  Mais  Nicot  était  aussi  un  républicain;  et 
croyez-vous  que  dans  la  prison,  en  supposant, 
comme  vous  le  faites,  que  Gaussidière  soit  un 
chef,  ce  titre  même  ne  va  pas  exciter  de  riva- 
lité, de  jalousie?  Est-ce  qu'il  n'éprouvera  pas 
quelque  difficulté  à  s'arroger  une  suprématie  sur 


ses  camarades?  Gomment  !  vous  croyez  que  Gaus  • 
sidière  aurait  pu  avoir  assez  d'amis  pour  que 
pas  un  seul  ne  dit  la  vérité  contre  lui  ?  G  est 
impossible,  et  je  dis  qu'il  est  évident  par  cela 
même  que  le  complot  n'a  pas  existé. 

Mais  voyons  ce  que  fait  Nicot  au  sortir  de  la 
prison  :  il* rencontre  un  témoin,  il  lui  dit  qu'en 
effet  il  a  tué  un  homme,  puis  il  va  chez  son  père. 
Ghez  son  père  une  visite  domiciliaire  a  lieu,  et 
à  l'instant  même  il  jette  des  papiers  qu'on  ne 
retrouve  pas;  et  on  le  comprend,  car  les  flots  de 
la  Saône  Balayaient  ce  qui  tombait  de  l'endroit 
où  les  papiers  étaient  jetés.  Que  pouvaient  être 
ces  papiers?  Des  papiers  de  républicanisme; 
mais  ils  ne  pouvaient  pas,  après  tout,  le  faire 
accuser  de  meurtre. 

Eh  bien!  je  dis  que  la  conduite  de  Nicot,  qui 
ne  va  pas  chez  le  procureur  du  roi  dénoncer  les 
prétendues  influences  qui  l'assiègent,  est  encore 
une  réfutation  du  complot,  et  que  les  témoins 
qu'a  appelés  Gaussidière  ont  dit  la  vérité. 

Ges  témoins,  d'ailleurs,  ne  les  avez-vous  pas 
entendus?  Est-ce  que  lorsqu'ils  paraissaient  de- 
vant vous,  leurs  dépositions  mêmes  ont  été  con- 
testées? Est-ce  qu'elles  ne  portent  pas  un  carac- 
tère de  vérité? 

Ainsi  trente  témoins  se  seraient  entendus,  et 
personne  ne  vient  révéler  le  complot.  Hors  de  la 
prison,  Nicot  s'accuse,  et  quand  il  sait  qu'on  va 
le  poursuivre,  il  prend  un  passeport  pour  l'étran- 
ger. Est-ce  que  par  hasard,  quand  Gaussidière  a 
été  à  Paris,  libre  comme  il  vous  le  disait,  et  cela 
a  paru  singulièrement  toucher  la  Gour,  est-ce 
que  Gaussidière  a  pensé  à  fuir  un  instant? 

Maintenant  j'arrive  au  drame  en  lui-même. 

Vous  savez  ce  qui  arriva  dans  cette  fatale  soirée 
du  21  février.  Quels  ont  été  les  témoins  de  la 
lutte?  Ceux  qui  en  déposent  dans  le  procès  sont 
au  nombre  de  dix. 

D'abord  le  commissaire  de  police  Dubost  :  il 
n'a  rien  vu  d'important;  il  n'a  rien  appris  que 
par  Pinatel  et  Dumas. 

Pinatel  n'a  pas  vu  frapper  Eyraud;  il  dit  seu- 
lement que  Gaussidière  était  encore  debout  quand 
Eyraud  a  crié  :  Je  suis  assassiné!  et  il  ajoute  que 
derrière  Eyraud  se  trouvaient  plusieurs  per- 
sonnes. 

Blanchet  ne  se  retourna  que  quand  Eyraud 
avait  été  frappé  et  avait  poussé  son  cri. 

Royet  dit  :  «  Au  moment  où  je  me  retournai, 
Gaussidière  était  à  moitié  terrassé.  On  me  dit 
qu'Eyraud  était  déjà  frappé  d'un  coup  de  poi- 
gnard. »  Il  ajoute  :  «  Sans  l'avoir  vu,  je  suis 
resté  convaincu  que  c'était  Gaussidière,  mais 
convaincu  moralement  seulement;  car  aucun 
fait  matériel  n'avait  pu  frapper  mes  yeux.  »> 

Reste  encore  un  soldat  qui  dit  :  «  Je  crus, 
dans  le  moment,  qu'on  avait  frappé  à  la  tête  le 
sieur  Eyraud,  et  deux  secondes  après  j'ai  vu  cet 
agent  de  police  tomber.  » 

Ainsi,  vous  le  voyez,  tous  ces  témoins  ne 
savent  rien  par  eux-mêmes;  ils  ont  entendu 
dire,  on  leur  a  raconté;  je  pourrai  donc  dire 
hautement  que  ce  n'est  pas  d'après  eux  qu'on 
pourrait  condamner. 

Reste  un  témoin  bien  plus  important,  c'est  le 
sieur  Dumas. 

Le  ministère  public  vous  a  dit  qu'il  savait  par 
avance  que  ce  témoin  ne  dirait  pias  la  vérité.  Il 
y  avait  apparemment  une  raison  bien  grave  pour 
suspecter  un  témoin  qui.  loin  d'être  uii  républi- 
cain, est  un  agent  de  l'autorité,  un  agent  de 
police.  Quelle  est  donc  cette  raison?  Parce  que, 
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aux  débats,  Caussidière  aurait  dit  :  «  Yoici  plu- 
sieurs témoins  qui  déposent  d'une  façon;  tout  à 
l'heure  nous  allons  entendre  Dumas,  et  nous 
Terrons  ce  qu'il  dira.  »> 

Or,  dit  le  ministère  public,  si  Caussidière  à 
l'avance  savait  ce  qu'allait  dire  Dumas,  c'est  que 
Dumas  s'était  entendu  avec  lui. 

Messieurs,  la  réponse  est  tellement  simple,  que 
i'ose  à  peine,  dans  l'intérêt  du  ministère  public, 
la  foire.  Gaussidière,  en  effet,  savait  bien  ce  que 
dirait  Dumas;  car  le  rapport  d'un  des  membres 
de  cette  Chambre  lui  avait  été  signifié  depuis 
longtemps,  et  il  avait  pu  y  lire  que  ce  témoin 
disait  le  contraire  de  ce  qu'avaient  dit  d'autres 
témoins  qui  n'avaient  pas  vu. 

Messieurs,  c'est  une  chose  qui  m'a  étonné,  que 
d'entendre  un  membre  du  parquet  dire,  à  l'égard 
d'un  témoin  qui  ne  peut  pas  être  suspect  pour 
ses  opinions,  mais  qui  est  favorable  à  l'accusé  : 
Ce  témoin  ne  dépose  pas  la  vérité,  parce  que 
l'accusé  savait  par  avance  ce  qu'il  allait  dire. 
C'est  là  une  preuve  de  l'impuissance  du  minis- 
tère public  et  de  l'importance  de  la  déposition 
de  Dumas.  En  effet,  dans  nos  mains  cette  dépo- 
sition est  une  arme  avec  laquelle  je  déûe  qu'on 
puisse  condamner  Caussidière. 

Voici  ce  qu'a  dit  Dumas  : 

«  Kyraud  et  moi,  nous  nous  sommes  précipités 
sur  Caussidière  :  Ëyraud  face  à  face,  moi  par  le 


de  poignard.  Je  l'ai  vu  frapper  Eyraud  par  devant, 
et  j'étais  toujours  aux  "prises  avec  Caussidière 
quand  mon  camarade  Eyraud  a  été  repoussé. 
Caussidière  n'a  donné  que  des  coups  de  poing, 
et  je  me  le  rappelle,  car  il  me  les  donnait  bien.  » 
Il  ajoute  :  «  J'ai  pu  entendre  Eyraud  crier  :  Je 
suis  assassiné!  mais  après  que  Caussidière  avait 
fini  de  le  frapper.  En  ce  moment  j'ai  perdu  de 
vue  Eyraud,  et  alors  je  l'ai  entendu  crier  :  Je 
suit  assassiné!  Mais  il  s'est  écoulé  une  minute... 

Voyez-vous,  Messieurs,  l'agent  de  police  Dumas 
qui  saisit  les  deux  mains  de  Caussidière,  qui 
lutte  corps  à  corps  avec  lui,  qui,  dans  la  crainte 
d'être  frappé,  suivait  d'un  œil  scrutateur  tous 
les  gestes  de  Caussidière;  eh  bien!  c'est  lui  qui 
vous  dit  que  les  mains  de  Caussidière  n'étaient 
pas  armées  d'un  poignard.  Pour  vous,  pour  le 
pavs,  c'est  là  une  preuve  irrécusable  que  Caus- 
sidière n'a  pas  pu  frapper  avec  un  poignard. 

Mais  est-ce  que  cette  déposition,  que  le  minis- 
tère public  avait  un  si  grand  intérêt  à  réduire 
eu  poudre,  se  produit  unique  et  solitaire;  est-ce 
qu'elle  n'est  pas  corroborée  par  d'autres?  Je  vais 
montrer  qu'il  y  en  a  qui  se  groupent  autour 
d'elle,  et  lui  servent  de  bases  et  de  point  d'appui. 

Cadot,  aussi  agent  de  police,  perdit  de  vue 
Eyraud  dans  un  groupe  de  la  place;  c'est  dans 
ce  moment  qu'il  déclare  avoir  entendu  Eyraud 
parler  très  haut.  «  J'accourus  vers  ce  groupe,  je 
n'y  trouvai  que  Dumas  et  Pinatel  aux  prises  avec 
Caussidière;  je  saisis  ce  dernier,  il  tomba;  au 
même  instant,  j'entendis  Eyraud  crier  :  Je  suis 
assassiné!  et  je  le  vis  sortir  %du  groupe.  » 

On  n'a  pas  pensé  heureusement  à  accuser  ce 
témoin  de  connivence  avec  Caussidière;  sans 
cela,  il  eût  été  enveloppé  dans  la  proscription 
générale  lancée  contre  nos  témoins. 

Les  dépositions  d'agents  de  police  non  payés 
pour  aimer  Caussidière  qui  les  battait,  doivent 
avoir  une  certaine  autorité. 

Mineroi,  qui  a  été  entendu  dans  l'instruction 


écrite,  a  déclaré  que  son  beau-frère  a  su  dès  le 
lendemain  par  les  agents  de  police  que  Caussi- 
dière n'avait  pas  frappé  Eyraud. 

On  vous  dit  que  tous  les  témoins  contraires  à 
Nicot  n'ont  déposé  que  postérieurement  à  sa 
sortie  de  prison,  qu'il  y  a  concert  entre  eux. 
Mais  les  dépositions  si  formelles  de  Cadot  et  de 
Dumas  sont  du  26  février,  quatre  jours  après 
l'événement;  elles  sont  donc  étrangères  à  toute 
participation  à  ce  prétendu  complot. 

Me  Ledru-Rollin  passe  à  l'examen  du  procès- 
verbal  d'autopsie.  La  direction  de  la  blessure, 
sa  profondeur  sont  à  ses  yeux  la  preuve  la 
plus  incontestable  de  l'innocence  de  son  client. 
Si  Eyraud  avait  été  ainsi  frappé  par  Caussidière, 
au  heu  d'aller  tomber  à  quelques  pas,  ses  ge- 
noux auraient  fléchi  sous  lui  et  fût-il  resté  sur  la 
place? 

Caussidière,  reprend  l'avocat,  s'est,  dit-on  ac- 
cusé lui-même;  deux  témoins  l'ont  rencontré 
dans  la  rue  de  la  Loire,  et  il  aurait  ditàun  homme 
qui  lui  rendait  quelque  chose  qu'il  avait  laissé 
tomber  :  «  Je  voudrais  bien  avoir  frappé  l'autre 
comme  j'ai  frappé  celui-là.  Remarquez  qu'il  n'a 
pas  dit  tué,  et  que,  par  conséquent,  Caussidière 
pouvait  faire  allusion  au  coup  de  poing  qu'il 
avoue  avoir  donné  à  Eyraud.  D  ailleurs  ces  mots 
laissassent-ils  quelques  soupçons  dans  vos  es- 
prits, en  présence  de  faits  aussi  matériels  que 
ceux  que  j'ai  énumérés,  pourriez-vous  con- 
damner Caussidière? 

Caussidière,  objecte-t-on,  avait  un  poignard, 
et  ce  poignard  dans  la  lutte  est  tombé  ouvert  à 
terre.  Mon  client  avoue  que  pour  sa  sûreté  person- 
nelle, depuis  longtemps,  il  portait  toujours  sur 
lui  un  couteau  qui  pouvait  servir  de  poignard. 
Mais  dans  la  lutte,  le  poignard  était  ferme  lors- 
qu'il est  tombé  à  terre;  c'est  seulement  lorsqu'il 
a  été  frappé  à  la  tête,  que  perdant  du  sang,  par 
instinct  de  conservation  personnelle,  Caussi- 
dière tira  son  poignard  et  en  menaça  les  agents. 
Donc,  s'il  n'est  pas  prouvé  que  cette  arme  ait 
répandu  le  sang,  elle  ne  peut  devenir  une  dis- 
position contre  nous.  Quant  à  la  boue  qui  a 
glissé  dans  le  manche,  cela  dépend  du  plus  eu 
moins  de  liquidité  de  cette  boue.  Pardonnez-moi 
ces  détails. 

Ce  poignard  était-il  sanglant?  Ce  serait  là  une 
bien  plus  grande  accusation.  Un  agent  de  police 
l'avait  d'abord  déposé;  il  est  revenu  sur  sa  dé- 
position. La  chimie  a  expérimenté  et  n'a  dé- 
couvert aucune  molécule  de  sang  dans  la  boue 
ou  sur  la  lame  du  poignard. 

Les  déclarations  des  gendarmes,  dont  le  mi- 
nistère public  a  fait  tant  de  bruit,  se  réduisent 
à  ces  mots  de  Caussidière  :  J'ai  frappé  Eyraud  à 
coups  depoing.  Où  trouvez-vous  le  cri  du  remords? 

Je  néglige  toutes  les  autres  objections  de  dé- 
tail, pâte  malléable  que  l'on  trouve  dans  toutes 
les  affaires,  qui  peuvent  élayer  une  déposition 
principale  bien  établie,  mais  qui,  à  elles  seules 
ne  peuvent  servir  à  faire  condamner  un  homme. 

iNia  tâche  pourrait  s'arrêter  là,  car  le  mandat 
de  ma  conscience  est  de  défendre  et  de  ne 
jamais  accuser.  Caussidière  est  innocenté,  vous 
ne  pouvez  pas  le  condamner.  Mais  hier  le  mi- 
nistère public  a  fait  naître  un  crime  d'un  autre 
crime,  et  il  a  dit  :  «  Caussidière  n'est  pas  seule- 
ment coupable  pour  avoir  assassiné  Eyraud, 
mais  encore  pour  avoir  cherché  à  perdre  un 
innocent.  Je  suivrai  l'accusation  sur  ce  terrain 
brûlant;  car  si  le  premier  crime  a  disparu, 
l'assassinat  juridique  subsiste  encore  ;  il  faut 
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voir  si  Nicot  est  coupable.  Imprudent  appel  du 
ministère  public!  car  je  le  dis,  Nicot  ne  peut  pas 
sortir  sans  être  frappe  d'une  condamnation  Bé- 
vère;   Nicot  est  coupable;  ce   n'est  pas  d'hier 

Sue  j'ai  cette  conviction,  elle  résulte  pour  moi 
u  rapport  émané  d'un  membre  de  la  Cour. 
Maintenant  qu'il  ne  s'agit  plus  de  défendre, 
mais  d'accuser,  ma  tache  devient  pénible;  je 
vais  prendre  le  rôle  du  ministère  public,  si 
noble  quand  il  est  bien  exercé. 

M0  Ledru-Rollin  rapprochant  les  dépositions 
des  sieurs  Gorant  et  Micalou,  à  l'aide  desquelles 
le  ministère  public  s'est  efforcé  d'établir  l'alibi 
de  Nicot  du  lieu  où  le  meurtre  d'Byraud  a  été 
commis,  fait  remarquer  qu'entre  le  moment  où 
le  sieur  Gorant  a  abandonné  Nicot  sur  la  place 
de  niôtel-de-Ville,  et  celui  où  il  avait  été  suivi 
au  café  de  la  Tribune  par  Micalou,  la  suture 
n'était  pas  bien  faite  ;  qu'il  pouvait  s'être  et 
qu'il  s'était  écoulé  assez  de  temps  pour  que 
Nicot  eût  été  frappé  par  Eyraud. 

Le  ministère  public,  dit  M*  Ledru-Kollin  ,  a 
débuté  par  constater  un  alibi  si  incomplètement 
établi,  et  qui,  à  ses  yeux  innocentait  Nicot,  il 
s'est  Tait  un  bélier,  une  massue  avec  laquelle  il 
a  battu  en  brèche  toutes  les  argumentations. 
On  ne  s'est  pas  donné  la  peine  de  discuter  les 
dépositions  des  témoins!  ceux-ci  sont  républi- 
cains, ceux-là  sont  suspects.  A  quoi  servirait 
d'ailleurs,  de  discuter  les  témoins,  puisqu'il 
est  constant  que  .Nicot  était  ailleurs? 

C'est  avec  un  alibi  qui  n'est  pas  constaté, 
qui,  au  contraire,  est  une  preuve  contre  Nicot, 
que  le  ministère  public  s  est  dispensé  de  dis- 
cuter aucune  des  dépositions.  Membres  du 
parquet,  c'est,  en  matière  si  grave,  chose  bien 
légère.  Quoi  !  Lorsque  nous  produisons  les  dé- 
positions qui  attestaient  que  Caussidiùre  était 
innocent,  vous  répondiez  :  Il  y  a  deux  accusé, 
un  coupable,  l'autre  innocent;  Nicot  est  inno- 
cent, Caussidière  est  coupable.  Tout  le  reste  n'a 
été  qu'une  amplification  de  rhétorique.  Membres 
du  parquet,  on  comprend  difficilement  de  votre 
part  et  tant  d'ardeur  et  aussi  peu  de  mesure. 
Remarquez-le  bien,  ces  débats  sont  graves;  il  y 
a  une  solennité.  Mais  tout  cela  s'évanouit,  et  il 
nous  semble  même  que  la  morale  publique,  la 
Providence  nous  donneront  de  constants  en- 
seignements de  la  fragilité  humaine.  Un  membre 
respecté  de  la  Cour  était  hier  au  milieu  de  vous, 
le  comte  Rœderer;  il  est  devant  Dieu.  Membres 
du  parquet,  vous  devriez  vous  rappeler  que  vous 
ne  serez  pas  toujours  sous  une  simarre  rouge, 
qu'un  jour  il  y  aura  un  cadavre,  et  que  vous 
serez  devant  Dieu  à  votre  tour  pour  être  jugés. 
{Murmure*  sar  les  lièges  de  la  Cour.) 

M.  le  Président.  Défenseur,  vous  vous  per- 
mettez une  attaque  directe,  qui  n'est  ni  dans 
votre  droit  ni  dans  les  convenances. 

M"  Ledru-Rollin  reproduit  ici  les  témoi- 
gnages des  sieurs  Brunant,  Gras,  Mouton  du 
Fraise,  qui  viennent  corroborer  celles  des  deux 
agents  Cadot  et  Dumas.  Il  établit  par  le  rappro- 
chement de  diverses  déclarations  que  Nicot  et 
Caussidiùre  sont  allés  deux  fois  chez  Tollet,  la 

Première  à  sept  heures  et  demie,  et  la  deuxième 
neuf  heures  et  demie.  Ce  n'est  qu'à  cette 
seconde  fois  que  Nicot  a  changé  sa  redingote 
contre  la  veste  du  sieur  Fortuné.  Lu  défenseur 
explique  aussi  l'espèce  de  contradiction  qui  sem- 
blait résulter  entre  certaine  déposition  et  le 
dire  de  Caussidière.  Nicot  avait  sa  redingote  à 


la  première  visite  chez  Tollet,  il  était  en  veste  & 
la  seconde.  Les  dépositions  de  Fortuné  et  du 
tailleur  Mercier,  qui  a  pris  la  redingote,  ne 
laissent,  selon  le  défenseur,  aucune  incertitude 
sur  cette  partie  du  débat. 

Pourquoi  ce  changement  de  vêtement,  s'écrie 
le  défenseur?  Dans  son  agitation,  celui  qui  a 
commis  le  crime,  poussé  par  le  remords,  craint 
qu'il  ne  soit  souillé  de  sang;  il  rejette  cette 
redingote  accusatrice.  Caussidière  aussi  quitte 
ses  vêtements,  mais  on  sait  qu'ils  sont  souillés 
par  la  boue  du  ruisseau  dans  laquelle  il  est  tombé . 

Après  avoir  rappelé  les  faits  extérieurs  qui 
accusent  Nicot,  M°  Ledru-Rollin  montre  cet 
accusé  s'avouant  trois  fois  coupable  :  d'abord 
le  soir  même  au  café  de  la  Tribune;  à  sept 
heures  du  soir  ensuite  chez  Tollet,  où  l'on  s'est 
rendu;  ensuite  en  prison;  enfin  à  Genissieux, 
au  sortir  de  la  prison,  lorsqu'il  était  libre. 

Trois  témoins  ont  entendu  Nicot,  arrivant  au 
café  de  la  Tribune,  dire  :  «  J'ai  fait  un  mauvais 
coup  ;  »  à  quoi  l'un  d'eux,  croyant  qu'il  s'agis- 
sait de  quelque  plaisanterie,  aurait  répondu  : 
■  Prends  une  bavaroise.  •  Cette  enveloppe  plai- 
sante fait  ressortir  la  naïveté  et  la  vérité  de 
cette  déposition.  Chez  Tollet,  il  répète  le  même 
aveu  en  faisant  une  sorte  de  bravade  et  en 
tirant  de  sa  poche  un  couteau  de  dix  a  douze 
pouces. 

Maintenant,  j'arrive  à  un  troisième  lieu,  où  les 
aveux  ont  été  faits.  Un  tailleur  a  déposé  avec 
naïveté,  qu'après  votre  mise  en  liberté  vous  sau- 
tiez comme  un  (ou,  en  disant  :  «  Voyez  ce  qu'a 
fait  cette  canaille  de  justice  ;  elle  a  mis  dehors  le 
coupable  et  retenu  l'innocent.  »  Cette  déposition 
ne  porte-t-elle  pas  le  caractère  de  la  vérité  ? 

Le  témoin  Genissieux!  a  déclaré  que  Nicot, 
étant  ivre  (et  l'on  pourrait  rappeler  ici  le  pro- 
verbe), a  dit  spontanément  la  vérité  ;  il  s'est  re- 
connu coupable.  En  est-ce  aesez  d'aveux?  Je 
comprends  bien  qu'on  ne  condamne  pas  un 
homme  sur  ses  aveux, il  faut  des  preuves;  mais 
quand  les  lettres  se  joignent  aux  aveux,  la 
maxime  perd  son  empire. 

Enfin,  on  objecte  que  la  lettre  écrite  par  Nicot 
chez  Tollet  pourrait  se  confondre  avec  une  autre 
lettre  écrite  par  Caussidière.  Mourgues  dépose 
avoir  vu  écrire  les  deux  lettres,  mais  c'est  celle 
de  Nicot  que  Mourgues  a  remise  à  un  voiturier.  La 
lettre  a  existé,  c'est  un  fait  incontestable.  Qu'im- 
porte que  Jantelet  n'ait  pas  vu  la  lettre,  il  nous 
suffit  qu'elle  ait  été  portée  par  quelqu'un.  Jan- 
telet, dit-on,  était  malade  ;  mais  son  médecin  a 
déclaré  que  le  22  février  il  l'a  vu  sur  sa  porte 
prêt  à  sortir,  et  qu'il  l'a  fait  rentrer. 

Raune  savait  de  qui  cette  lettre  était  signée  ; 
s'il  ne  l'a  pas  dit  à  l'audience,  c'est  qu'il  ni  pas 
voulu  pour  sauver  un  homme  en  accuser  un 
autre. 

M™  Baune  avait  éprouvé  les  mêmes  tergiver- 
sations. Longtemps  elle  a  hésité,  elle  n'a  cédé 
qu'à  la  voix  de  la  conscience  ;  et,  après  y  avoir 
obéi,  elle  est  allée  pleurer  dans  la  salle  des 
témoins. 

M.  Jules  Séguin,  homme  fort  honorable,  a  vu 
aussi  la  lettre  ;  on  récuse  les  témoignages  de 
Bigaud,  de  Pivot,  de  Brun,  de  M™  Baune,  mais  on 
ne  repousse  pas  celui  de  M.  Séguin. 

Il  n'y  avait  plus  que  l'espace  de  la  signature 
que  l'on  avait  arrachée  ;  M™  Baune  en  a  dit  la 
raison,  il  ne  fallait  pas  qu'une  pareille  lettre 
avec  sa  signature  fût  colportée  dans  la  ville. 

Je  résume  les  diverses  parties  de  ma  cause. 
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du  crime.  Ainsi  Causait! ière  est  doublement  in- 
nocent, non  seulement  du  crime  du  meurtre 
d'Ryraud,  mais  encore  de  l'intention  cruelle  de 
perdre  un  innocent.  Je  voudrais  que  mes  paroles 
retentissent  partout,  je  voudrais  taire  de  Gaussi- 
dière  une  médaille  antique  que  Ton  donnerait 
comme  un  exemple  aux  races  futures. 

Je  ne  veux  pas,  moi  jeune  homme,  ardent, 
qu'on  m'accuse  de  déclamation.  Je  vais  citer  un 
nomme  que  vous  ne  récuserez  pas,  d'une  auto- 
rité grave,  qui  s'est  parfois  contredit,  mais  qui 
dans  sa  vie  a  dit  de  très  bonnes  choses,  un 
publiciste  très  distingué,  M.  Guizot: 

«  Vous  croyez  que  le  crime  qu'il  faut  prouver 
est  celui  des  accusés  gui  sont  sur  les  bancs.  Si 
c'est  autre  chose,  direz- vous,  qu'on  amène 
d'autres  accusés.  La  politique  en  sait  davantage. 
Elle  va  oublier  les  accusés,  elle  ne  s'occupera 
point  d'eux.  C'est  le  crime  en  général,  et  non  pas 
celui  de  telle  ou  telle  personne,  qu'elle  veut  dé- 
couvrir et  construire;  elle  prouvera  qu'il  y  a  eu 
complot,  indépendamment  de  ce  qui  se  rapporte 
aux  nommes  qu'elle  en  accuse  ;  elle  le  prouvera 
par  une  multitude  de  circonstances  auxquelles 
ils  sont  parfaitement  étrangers,  dont  ils  n'ont 
eu  nulle  connaissance,  dans  lesquelles  leur  con- 
duite ne  se  rencontre  ni  de  près  ni  de  loin  :  et 
quand  elle  aura  réuni  tous  les  éléments  du 
crime  qui  se  peuvent  recueillir  hors  de  l'accusa- 
tion nominative  qu'elle  a  intentée  ;  quand  elle 
aura  interrogé  les  dispositions  publiques,  les 
événements  nasses,  les  paroles  ou  les  actes 
d'hommes  quelle  ne  poursuit  point,  mais  dont 
les  opinions  ont  quelque  analogie  avec  celles  des 
hommes  qu'elle  poursuit  ;  quand,  par  cet  im- 
mense et  informe  travail,  elle  aura  réussi  à  com- 
poser quelque  chose  qui  puisse  frapper  l'imagi- 
nation des  assistants,  qui,  dans  un  dédale  plein 
de  confusion  et  d'absurdité,  fasse  entrevoir  le 
crime,  bien  que  dépourvu  de  formes  indivi- 
duelles et  précises...  alors,  armée  de  ce  crime, 
dont  elle  a  puisé  partout  et  de  toute  main  les 
éléments,  elle  viendra  dire  :  Vous  le  voyez,  le 
fait  est  constant  ;  il  y  a  eu  complot,  un  grand 
complot  ;  maintenant  "je  dis  que  ces  hommes-là 
en  sont  coupables.  » 

Voilà  l'histoire  des  faits  généraux  ;  c'est 
M.  Guizot  qui  Ta  faite. 

Passant  aux  faits  individuels,  que  vous  dirai- 
je  de  Gau8sidière  ?  Que  c'est  une  république  in- 
dustrielle que  l'on  voulait  d'abord  à  Saint- 
Etienne  ;  que  ces  hommes  ont  été  plus  tard  en 
rapport  avec  les  républicains  de  Paris  ;  qu'il  y  a 
eu  dans  cette  alliance,  probablement  un  malen- 
tendu de  part  et  d'autre  ;  que  par  conséquent  il 
n'v  a  pas  là  de  complot,  de  républicains,  surtout 
d'hommes  qu'on  puisse  incriminer. 

Maintenant  jetterai-je  un  regard  sur  cette  mal- 
heureuse famille  Gaussidière,  qui  a  subi  de  si 
cruelles  épreuves?  Gaussidière,  le  père,  gémit  en 
ce  moment  dans  la  prison  de  Glairvaux  ;  un  de 
ses  fils,  le  frère  de  l'accusé,  a  été  impitoyable- 
ment massacré  à  Lyon.  Parlerai-je  de  ses  enfants 
réduits  àla  misère  ;  sa  femme  au  bord  de  l'abîme, 
et  peut-être  près  de  tomber  dans  de  publiques 
débauches?  Ces  souvenirs-là  me  poignent  l'àine, 
me  navrent  le  cœur.  Malgré  tout  cela,  je  ne  puis 
me  résoudre  à  vous  supplier.  Et  quand  je  vous 
supplierais,  parlons  la  main  sur  la  conscience, 
combien  a-t-on  vu  de  sentences  politiques  tom- 
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ber  de  la  main  du  juge?  L'histoire  en  cite  un 
exemple  ;  mais  l'orateur  gui  obtint  ce  merveil- 
leux succès  était  un  génie  privilégié  ;  mais  ce 
juge  était  César,  Gésar  aux  nobles  et  généreuses 
passions.  Vous,  Messieurs,  êtes- vous  des  Césars? 
votre  sentence  nous  l'apprendra  bientôt. 

(L'audience  est  levée  à  six  heures,  et  conti- 
nuée à  lundi  pour  les  autres  plaidoiries.) 


COl'R  DES  PAIRS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.   LE  COMTE  POHTALIS, 
VICE-PRÉSIDENT. 

SUITE  DE  L'AFFAIRE  D' AVRIL  1834. 

(Catégories  de  Lyon  (deux  accusés),  Marseille, 
Saint-Etienne,  Arbois,  Besançon.) 

(deuxxième  partie  des  débats  publics.) 

Audience  du  lundi  21  décembre  1835. 
(Dix-septième  audience.) 

Le  lundi  21  décembre  1835,  à  midi,  la  Gour 
reprend  son  audience  publique,  pour  l'examen 
et  le  jugement  des  accusés  : 

Offroy,  Reverchon  (Pierre), 

Pommier,  Riban, 

Tiphaine,  Maillefer, 

Gaussidière  (Marc),  Froidevaux, 

Nicot,  Gilbert,  dit  Miran. 
Rossary, 

Ges  onze  accusés  sont  présents  à  la  barre. 

M.  DE  La  Giiauvinière,  greffier  en  chef  adjoint, 
sur  l'ordre  de  M.  le  Président,  procède  à  l'appel 
nominal  des  membres  de  la  Gour. 

Leur  nombre  qui,  à  la  dernière  audience,  était 
de  101,  se  trouve  réduit  à  100,  par  l'absence  de 
M.  le  baron  Pasquier,  Président  de  la  Gour,  re- 
tenu par  indisposition. 

M.  le  Président.  Je  dois  faire  part  à  la  Gour 
d'un  incident  qui  est  survenu  depuis  la  dernière 
audience.  J'ai  re<;u  une  lettre  signée  Lafarge,  et 
dont  l'auteur  annonce  qu'il  a  des  révélations  à 
faire  au  sujet  du  meurtre  commis  à  Saint- 
Etienne,  le  CM  février  1834,  sur  la  personne  de 
l'agent  de  police  Eyraud. 

M.  DE  La  GhauvimèRE,  greffier  en  chef  ad- 
joint, donne  lecture  de  cette  lettre  qui  est  ainsi 
conçue  : 

<«  Monsieur  le  Président, 

«  Je  vois  que  plusieurs  témoins  ont  déposé 
dans  les  débats  que  la  lettre  écrite  par  Mcot 
était  perdue  ou  brûlée.  Mais  ces  dépositions  sont 
fausses;  car  j'ai  trouvé,  le  29  ou  le  30  février, 
une  lettre  de  Nicot,  par  laquelle  il  dit  être  l'as- 
sassin. Moi-môme  j'ai  vu  ;\'icot  frapper  l'agent 
Eyraud  par  derrière,  il  a  jeté  l'arme  avec  la- 
quelle Nicot  a  frappé  l'agent.  J'ai  le  poignard  et 
la  lettre  que  Nicot  a  écrite.  L'adresse  était  dé- 
chirée. Je  vous  montrerai  le  poignard  et  la  lettre 
aujourd'hui. 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  saluer. 

««    Signé  :  Lafarg::. 
«  rue  Croix-des-Petits-Chanij.*,  n°  29.  »» 
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M.  le  Président.  Le  greffier  va  maintenant 
lire  le  procès-verbal  de  perquisitions  de  l'indi- 
vidu signataire  de  la  lettre. 

M.  de  La  ChaCVimÈRE,  greffier  en  chef  ad- 
joint, donne  lecture  de  ce  procès-verbal  qui  est 
ainsi  conçu  : 

«  L'an  1835,  le  19  décembre,  A  la  requête  de 
M.  le  procureur  générât  du  roi  près  la  Uour  des 
pairs,  nous,  Jean-Antoine  Sajou,  huissier  asser- 
menté près  la  Cour  des  pairs,  avons  donné  assi- 
gnation, 

«  Au  sieur  Lafarge,  demeurant  A  Paris,  rue 
C ru ix-des-Pet Us-Champs,  o™  27  ou  29,  avec  som- 
mation d'apporter  la  lettre  et  le  poignard  qu'il 
annoncé  avoir  en  sa  possession,  audit  domicile, 
parlant,  au  n°  29,  à  il™  Adrien,  tenant  l'hôtel 

§arni,  laquelle  a  déclaré  ne  connaître  personne 
e  ce  nom, 

■  Au  n°  27,  parlant  au  sieur  Pernon,  portier, 
lequel  a  déclaré  ne  connaître  personne  de  ce 
nom  dans  la  maison, 

"  A  comparaître  le  dimanche  20  décembre, 

Srésent  mois,  à  dix  heures  du  malin,  par-devant 
.  le  Président  de  la  Cour  des  pairs.  » 

M.  le  Président.  Ledit  sieur  Lafarge  est  in- 
connu au  domicile  indiqué;  mais  un  autre  La- 
farge, voyageur  de  commerce,  trouvé  &  Paris, 
et  demeurant  rue  des  Yicux-Augustins,  n°  51,  a 
été  interrogé  ce  matin  sur  les  faits  énoncés  dans 
la  lettre  dont  il  s'agit.  M.  le  greffier  va  donner 
lecture  de  l'interrogatoire  subi  par  le  nomme* 
Lafarge,  demeurant  rue  des  Yieux-Augustins. 

M.  de  La  Chauvin  1ère,  greffier  en  chef  ad- 
joint, lisant: 

<•  L'an  1835,  le  21  décembre  nous  Marie-Jo- 
seph, comte  Portalis,  pair  de  France,  vice-pré- 
sident de  la  Chambre  des  pairs,  délégué  par  l'or- 
donnance de  il.  le  Président,  avons  fait  compa- 
raître le  ci-après  nommé,  que  nous  avons  in- 
terrogé ainsi  qu'il  suit,  assisté  de  Léon  de  La 
Chauvinière,  greffier  en  chef  adjoint  de  la  Cour 
des  pairs. 

"  ï>.  Quels  sont  vos  nom,  prénoms,  âge,  pro- 
fession et  domicile? 

•  Jt.  Lafarge  (Joseph-Marie  l.  âgé  de  28  ans, 
voyageur  de  commerce,  domicilié  au  Puy  (Haute- 
Loire),  et  à  présent  à  Paris,  rue  des  Vieux-Au- 
gustins,  n°  51. 

«  l>.  11  a  été  écrit  à  M  le  Président  de  la  Cour 
des  pairs  une  lettre  relative  au  meurtre  commis, 
le  21  février  1834,  sur  la  personne  de  l'agent 
de  police  Hyratid.  N'etes-vous  pas  l'auteur  de 
cette  lettre? 

<  /t.  Non,  Monsieur,  et  j'ai  été  fort  étonné  ce 
matin  quand  j'ai  entendu  parler  de  cette  affaire. 

•  I).  Biiez-vouB  à  Sai ut- Etienne,  au  mois  de 
février  1834? 

-  R.  Je  n'étais  sûrement  pas  à  Saint-  Etienne, 
où  je  ne  m'arrête  jamais.  Je  ne  pourrais  vous 
dire  d'une  manière  positive  si  j'étais  à  Lyon  ou 
à  Paris  A  l'époque  dont  il  s'agit.  Mais  je  crois 
plutôt  que  j'étais  à  Lvon. 

■  II.  Avez-vous  eu, "dans  le  temps,  personnel- 
lement connaissance  de  quelques-uns  des  faits 

Îui  se  sont  passés  à  Saint-Etienne  le  21  février 
834,  on  de  quelques-unes  des  circonstances  de 
ces  faits? 

•  fi.  Je  n'ai  appris  que  par  les  journaux  ce 
qui  s'est  passé  alors  à  Saint-Elienne. 

"  />.  Avez-vous  connu  A  Lyon  Baune,  Nicot, 
Jantiilet  et  Rey? 

•  R.  Je  ne  connais  aucun  de  ces  messieurs. 
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-  D.  Fréquentiez-vous  à  Lyon  te  café  de  la 
Tribune  ? 

«  R-  Non,  Monsieur. 

«  Et  à  l'instant  nous  avons  représenté  au  com- 
parant la  lettre  adressée  à  M.  le  Président  de  la 
Cour  et  signée  Lafarge,  en  invitant  le  comparant 
à  en  prendre  lecture. 

«  Cette  lecture  faite,  le  comparant  nous  a  dé- 
claré qu'il  était  tout  à  fait  étranger  aux  faits  sur 
lesquels  nous  l'interpellions. 

_  i  Nous  l'avons  alors  invité  A  écrire  sous  notre 
dictée  la  lettre  que  nous  venions  de  lui  repré- 
senter, ce  qu'il  a  fait  A  l'instant.  Disons  que  la- 
dite lettre,  écrite  sous  notre  dictée,  restera  jointe 
audit  procès -verbal. 

«  Et  a  le  comparant  signé  avec  nous  et  le  gref- 
fier en  chef  adjoint  de  la  Cour,  après  lecture 
faite. 


M.  DE  La  Touhxelle,  substitut.  Avant  que  le 
défenseur  de  Nicot  obtienne  la  parole,  la  Cour 
ne  pense-t-elle  pas  qu'il  soit  nécessaire  de  faire 
donner  connaissance  de  la  lettre  écrite  A  M.  le 
Président  par  le  sieur  Millot,  maréchal  des  logis 
de  gendarmerie,  A  la  résidence  de  Bourg en-Ar- 
geutal? 

M.  DE  La  ChàUVinière,  greffier  en  chef  ad- 
joint, donne  leclure  de  cette  lettre  qui  tend  à 
relever  quelques  inexactitudes  dans  la  déposition 
du  sieur  Vernet  (Jean-Pierrei,  brigadier  de  gen- 
darmerie, entendu  dans  la  séance  du  14  de  ce 
mois;  cette  lettre  est  ainsi  conçue  : 

«  Monsieur  le  Président, 

"  Ayant  lu  dans  l'Echo  français  du  15  décembre 
1835,  n°  346,  la  déposition  du  sieur  Vernet,  bri- 
gadier de  gendarmerie  A  Saint-Etienne,  relati- 
vement au  sieur  Caussidière  : 

■  Le  sieur  Vernet,  brigadier  de  gendarmerie 
de  Saint-Etienne,  rend  compte  de  l'arrestation 
par  lui  faite  de  Caussidière  et  Nicot.  Chargé  de 
faire  une  patrouille  dans  un  faubourg  de  Saint- 
Etienne,  H  aperçut  les  deux  accusés  qui  se  sau- 
vaient; il  se  mit  à  leur  poursuite  et  finit  par 
les  arrêter  dans  une  maison  isolée.  Caussidière 
se  voyant  cerné,  mit  en  joue  le  gendarme  nui 
s'approchait  de  lui;  mais  il  fut  A  l'instant  dé- 
sarmé par  les  aulreB  gendarmes,  fin  trouva  sur 
lui  deux  pistolets,  un  paquet  de  cartouches  et 
un  poignard.  Nicot  n'était  pas  armé.  Pendant 
qu'on  le  conduisait  en  prison,  Caussidière  di- 
sait :  •  Je  sais  bien  pourquoi  on  m'arrête,  c'est 
«  parce  que  j'ai  donné  à  Eyraud  un  coup  de 
*  poing  dont  il  ne  se  relèvera  pas.  ■ 

•  Je  croisde  mon  honneur,  Monsieur  le  Prési- 
dent, de  vous  faire  connaître  que  c'est  mol,  Mil- 
lot, maréchal  des  logis  de  gendarmerie,  qui  ai 
arrêté  Caussidière  et  "ai  conduit  en  prison,  et  non 
pas  le  brigadier  Vernet.  Pour  cette  arrestation 
j'ai  été  décoré  et  n'entends  pas  qu'un  autre 
s'attribue  un  fait  qui  m'appartient  A  mol  seul. 

•  Moi,  assisté  du  gendarme  Monnet,  nous 
sommes  parvenus  dans  un  pré  où  nous  avons 
aperçu  deux  individus.  D  autres  gendarmes 
étaient  près  de  là;  moi  et  Monnet,  nous  avons 
atteint  et  arrêté  dans  ledit  pré  les  accusés  Caus- 
sidière et  Nicot.  C'est  moi  qui,  en  apercevant 
Caussidière,  lai  ai  crié  :  •  Arrêtez!  qui  que  vous 
soyez.  »  Caussidière  s'eit  mis  sur  là  défensive, 
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m'a  présenté  deux  pistolets  :  ■  N'avancez  pas, 
ou  tous  êtes  mort.  »  Comme  je  lui  avais  Tait 
déjà,  une  sommation,  je  la  lui  reitérai,  et  voyant 
que  j'armais  ma  carabine,  il  mil  bas  les  armes. 
Je  me  précipitai  sur  lui  et  l'arrêtai  en  criant  : 
*  A  moi  gendarmes!  ■  Il  me  remit  un  pistolet, 
on  paquet  de  cartouches  et  des  capsules  dans  un 

Sapier.  L'autre  pistolet  fut  remis  à  un  militaire 
e  mon  détachement.  C'est  moi  qui  l'ai  pris  sous 
le  bras  gauche  et  l'ai  conduit  à  l'hôtel  de  ville, 

Ssudant  que  Vernet  et  d'autres  gendarmes  con- 
uisaieut  Nicot.  11  est  évidemment  Taux  que 
Caussidière  ait  prononcé  les  paroles  qu'on  lui 
attribue.  Vernet  n'a  pu  rien  entendre,  puisqu'il 
n'était  pas  chargé  de  l'escorte  de  Caussidière. 
Le  poignard  dont  fait  mention  Vernet  n'a  été 
trouvé  sur  le  prévenu  qu'après  la  fouille  or- 
donnée par  l'autorité  judiciaire  à  l'hôtel  de  ville. 
■  Voilà,  Monsieur  le  Président,  les  faits  tels 
qu'ils  se  t'ont  passes. 

«  Je  suis,  avec  un  profond  respect,  Monsieur 
le  Président,  votre  très  humble  et  très  obéissant 
serviteur. 

•  Signé  :  MlLLOT.  ■ 


L'aeciui  Caussidière.  C'est  pour  la  première  fois 
que  j'ai  entendu  parler  du  fait  dont  il  vient 
d'être  question  à  l'audience  ;  je  n'ai  jamais 
connu  de  Lafarge.  11  aurait  été,  ce  me  semble, 
naturel  de  l'interroger,  pour  qu'il  vint  répondre 
du  fait  qu'il  déclare  savoir. 

M.  le  Président.  On  n'a  pas  trouvé  ce  La- 
farge a  l'adresse  indiquée  par  la  letire  :  on  en  a  I 
trouvé  un  autre  qui  n'a  aucune  connaissance 
du  fait.  La  police  continue  ses  recherches. 

L'accusé  Caussidière.  Il  serait  nécessaire  que 
ces  recherches  fussent  actives,  pour  éclaircir  un 
fait  que  peut  être  l'individu  n'ose  pas  venir 
dénoncer  à  la  justice. 

M.  le  Président.  Encore  une  fois,  à  l'adresse 
indiquée  on  n'a  pas  trouvé  ce  Lafarge.  Si  l'in- 
dividu qui  a  écrit  la  lettre  ne  se  présente  pas, 
il  n'y  a  aucun  moyen  de  découvrir  un  homme 

S  l'on  ne  connaît  que  par  la  révélation  qu'il  a 
ite  lui-même. 

M.  de  La  Tourxelle,  substitut,  demande  qu'il 
soit  donné  lecture  de  la  déposition  écrite  du 
témoin  Millot  (Pierre),  reçue  à  Saint-Etienne  le 
13  novembre  1834,  et  de  celle  du  témoin  Monnci 
(François),  également  reçue  à  Saint-Etienne  le 
31  octobre  1834. 
Il  est  fait  droit  a  cette  demande  : 

■  Déposition  de  Millot  (Pierre),  maréchal  des 
logis  de  la  gendarmerie. 

■  Je  ne  sais  rien  de  bien  positif  relativement 
aux  événements  de  février.  La  brigade  de  gen- 
darmerie et  moi  étions  à  la  caserne,  vers  les 
sept  heures  du  soir,  lorsque  M.  Faucheux,  au- 
jourd'hui capitaine  de  gendarmerie,  vint  me 
donner  l'ordre,  en  qualité  de  maréchal  des 
logis,  de  faire  monter  la  brigade  à  cheval,  et  de 
faire  marcher  celle  à  pied  ;  nous  nous  rendîmes 
tous  sur  la  place  de  l'Hôtel-de-Ville,  où  nous 
trouvâmes  la  troupe  de  ligne  et  la  garde  natio- 
nale rassemblées  ;  c'est  alors  que  j'appris,  de  1  n 
bouche  de  mon  chef,  l'assassinat  de  l'agent  de 
police  Eyraud,  et  du  sieur  Chapon,  commissaire 
de  police.  Notre  lieutenant  nous  recommanda  de 
charger  nos  armes,  et  d'exercer  une  grande 
surveillance;  au  même  instant  j'entendis  de 
tous  cotés,  d'après  les  informations  que  je  cher-  I 

T.  IXO. 


chais  à  prendre,  répéter  :  C'eit  Cauttidière  qui  a 
fait  le  coup.  Il  s'écoula  quelques  moments,  lorsque 
je  reçus  l'ordre  de  mon  chef  de  ine  mettre  à  la 
poursuite  de  Caussidière,  contre  lequel  M.  le 
procureur  du  roi  me  dit  qu'un  mandat  d'amener 
venait  d'être  lancé. 

«  Présumant  que  Caussidière   avait  pris  la 
route  de  Lyon,  où  je   me  dirigeai  avec  mes 
liommes,  j'aperçus  effectivement  deux  indi- 
vidus, dont  I  un  me  parut  être  Caussidière,  qui 
quittaient  la  roule  pour  se  rendre  dans  un  pré. 
la  disposai  mes  gendarmes  de  manière  à  pouvoir 
les  arrêter.  Je  Tondis  sur  ces  deux  individus, 
ii ! compagne  du  gendarme  Monnet  ;  je  leur  criai, 
à  la  distance  d'environ  douze  pas  :  Arrêtez  :  qui 
que  vous  soyez!  —  Caussidière  me  dit  :  Que  me 
voulez-vous  7  Je  lui  répondis  :  Je  veux  vous  voir, 
et  savoir  si  c'est  vous  qui  êtes  l'objet  de  mes  re- 
cherches. Sur  quoi,  me  couchant  en  joue  avec 
les  deux  pistolets  qu'il  tenait  à  chaque  main,  il 
me  répondit  :  N'avancez  pas,  ou  vous  êtes  mort! 
Je  croisai  alors  la  baïonnette,  et,  malgré  ses 
menaces,  j'avançai  sur  Caussidière,  en  lui  disant  : 
.\e  me  manque  pas,  sans  quoi  tu  es  mari  .'Mais,  au 
même  instant,  le  gendarme  Monnet  le  coucha 
en  joue,  ce  qui  détermina  Caussidière  à  mettre 
bas  les  armes  :  les  gendarmes  qui  m'accompa- 
gnaient accoururent,  et  nous  arrêtâmes  Caussi- 
dière et  Nicot  qui  l'accompagnait.  Nicot  n'était 
porteur  d'aucune  arme,  et  ne  Ht  aucune  résis- 
tance. Je  lui  demandai  ce  qu'il  faisait  là,  et 
(engageai  à  se   retirer,   lorsque  le  brigadier 
m'observa  qu'il  était  sans  papiers,  et  qu'il  n'y 
■vait  pas  d'inconvénient  a  l'arrêter  :  jemassurai 
des  armes  dont  Caussidière  était  porteur,  et  nous 
le  conduisîmes,  ainsi  que  Nicot,  àVhotel  de  ville  : 
là  ils  furent  l'un  et  l'autre  fouillés  :  aucune  arme 
ne  fut  trouvée  sur  Nicot,  si  ce  n'est  deux  balles, 
qu'il  remit  lui-même;  mais  il  fut  trouvé  dans  le 
gousset  gauche  du  pantalon  de  Caussidière  un 
grand  poignard  en  forme  de  couteau  fermant. 
«  Je  tenais  Caussidière  par  le  bras  gauche,  et, 
dans  le  trajet  du  lieu  de  l'arrestation  à  l'Hotel- 
de-Ville,  je  lui  fis  quelques  observations  sur  ce 
qu'il  s'était  mis  à  la  tête  des  révoltés,  et  sur  ce 
qu'il  était  l'auteur  du  meurtre  d'Eyraud  ;  il  me 
dit  alors  :  ■  Vous  voulez  m'arracber  le  ver  du 
nez,  mais  je  n'ai  assassiné  personne  ;  au  surplus, 
c'est  aujourd'hui  voire  tour,  demain  ce  sera  le 
nôtre.  »  En  partant  d'Eyraud,  il  me  dit,  de  ma- 
nière à  être  entendu  de  tous  les  assistants  :  •  Je 
lui  ai  seulement  donné  un  coup  de  poing  qui  l'a 
renvoyé  à  six  pas  de  moi.  ■  Je  déclare  enlin  que, 
jusqu'à  l'époque  où  les  journaux  ont  parlé  d'une 
déclaration  de  Caussidière  contre  Nicot,  aucune 
formations  que  j'avais  prises,  i  ' 


soupçonner  que  ce  fut  Nicot  qui  fût  l'auteur  de 
l'assassinat  d  Eyraud.  J'ajoute  que  je  fus  chargé 
de  conduire  Caussidière  a  la  prison  :  je  recom- 
mandai au  geôlier  de  le  placer  dans  nn  lieu  où 
il  serait  seul,  et,  en  me  retirant,  Caussidière  me 
demanda  de  lui  toucher  la  main,  ce  que  je  voulus 
bien  faire  ;  et,  en  me  la  serrant,  il  me  dit  ;  ■  À 
meilleure  occasion.  »  Je  ne  sais  trop  quel  sens 
attribuer  à  ces  paroles,  à  moins  de  les  consi- 
dérer comme  une  menace.  * 

Déposition  de  Monnet  (François),  âgé  de  trente- 
trois  ans,  gendarme  à  la  résidence  de  Saitit- 
FMenne  : 

J'assistais  le  maréchal  des  logis  Millot,  chargé 
20 
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de  l'arrestation  de  Gaussidière;  il  était  avec 
Nicot  sur  la  route  de  Lyon.  Nous  ayant  aperçus, 
l'un  et  l'autre  quittèrent  la  route  et  se  jetèrent 
dans  un  pré  à  droite;  les  autres  gendarmes  et 
moi  les  ayant  atteints,  Gaussidière,  qui  était 
armé  de  deux  longs  pistolets,  coucha  en  joue 
notre  maréchal  des  logis,  qui  lui  dit  :  «  Si  tu 
tires,  ne  me  manque  pas,  parce  que  je  ne  te 
manquerai  pas.  »  Je  couchai  moi-môme  en  joue 
Gaussidière,  et  je  dis  à  Millot  :  «  S'il  vous  manque, 
je  ne  le  manquerai  pas.  »  Alors,  Gaussidière  mit 
bas  les  armes  et  se  rendit  :  Nicot  n'était  point 
armé.  Le  maréchal  des  logis  engageait  Nicot  à 
se  retirer  ;  mais  ce  dernier  lui  dit  qu'il  voulait 
accompagner  son  camarade  ;  et  sur  la  demande 
due  lui  fit  le  brigadier,  du  lieu  de  sa  naissance, 


prison, 
dire,  dans  le  trajet  :  «  J'ai  donné  à  Eyraud  un 
fameux  coup  de  poing  qui  Ta  renvoyé  et  fait 
tomber  à  cinq  ou  six  pas.  » 

L'accusé  Caussidière.  Je  ferai  seulement  remar- 
quer la  contradiction  qui  existe  entre  la  déposi- 
tion du  témoin  Millot  et  le  témoignage  des  autres 
gendarmes. 

M.  le  Président.  La  Cour  va  reprendre  l'au- 
dition des  plaidoiries. 

La  parole  est  à  M°  Aynès,  défenseur  de  Nicot. 

Plaidoirie  de  M0  Aynès,  défenseur  de  Vaccusé 
Nicot. 

Me  àynès.  Messieurs,  je  parais  pour  la  pre- 
mière lois  à  votre  barre,  et  pourtant  celui  que 
je  viens  détendre  a  déjà  été  dérendu  1  Bizarre 
renversement  de  position!  c'est  sur  le  banc  des 
prévenus  que  siège  notre  accusateur,  c'est  de  la 
Souche  du  magistrat  chargé  d'accuser  au  nom 
de  la  société  que  nous  avons  entendu  sortir 
notre  défense! 

Et  nous  aussi,  Messieurs,  il  peut  nous  arriver 
de  nous  départir  de  noire  mission  de  défense, 
et  parfois  peut-être  nos  paroles  deviendront 
accusatrices.  Mais  cette  position,  doit-on  nous  la 
reprocher?  Est-ce  nous  qui  nous  la  sommes 
faite  ?  Mais  ne  sommes-nous  pas  vis-à-vis  de 
Gaussidière  dans  le  cas  le  plus  sacré  «Je  légi- 
time défense?  Et  si  parfois,  ce  qu'à  Dieu  ne 
plaise!  nos  paroles  s'imprègnent  d'amertume, 
aiil  Messieurs,  quinze  mois  de  douleurs  et  de 
captivité  ne  suftirout-ils  pas  pour  nous  le  faire 
pardonner.   C'est,   Messieurs,   parce  que   nous 
avons  cru  trouver  en  nous  le  courage  et  la  force 
de  dire  sans  haine  et  sans  crainte  tout  ce  que 
nous  croirions  utile  à  la  défense  de  Nicot,  c'est 
parce  que  nous  avons  espéré  que  la  plénitude 
de  notre  foi  eu  son  innocence  suppléerait  à  la 
faiblesse  de  nos  paroles,  que  nous  avons  osé 
répondre  à  son  appel.  Notre  confiance  était  im- 
mense, notre  quiétude  notoire  ;  et  si  elles  eussent 
pu  croître,  uous  les  eussions  senties  redoubler 
lorsqu'à  votre  audience  de  samedi  nous  avons 
entendu  l'éloquent  et  habile  défenseur  de  Gaus- 
sidière  produire  au    grand  jour   l'accusation 
portée  dans  l'ombre  par  son  client  contre  Nicot. 
Nous  avons  compris,  Messieurs  les  pairs,  qu'à 
votre  barre  il  ne  suffisait  cas  de  s'écrier,  avec 
l'accent  du  triomphe  :  J'ai  prouvé!  pour  être 
dispensé  de  fournir  des  preuves.  Nous  avons 
compris  que  la  loi  ne  serait  qu'une  impuissante 
formule,  s'il  suffirait,  pour  arrêter  le  glaive  de 
votre  justice,  de  s'écrier  qu'en  frappant  il  va 
faire  rejaillir  le  déshonneur  sur  les  juges.  Nous 


nous  sommes  demandé  quelle  démonstration  si 
complète,  quelles  preuves  si  irrécusables  avaient 
pu  faire  prononcer  de  semblables  paroles  et  ins- 
pirer une  telle  sécurité  à  nos  adversaires. 

Nous  avons  trouvé,  en  premier  lieu,  que  de 
toute  la  procédure,  qui  a  duré  deux  ans,  que  des 
débats  conduits  et  écoutés  avec  d'autant  plus  de 
scrupules  que  vous  couriez,  Messieurs,  un  grand 
danger,  celui  de  frapper  un  innocent,  on  a  extrait 
deux  témoignages,  ceux  des  agents  Dumas  et 
Gadot. 

Nous  avons  vu  qu'après  avoir  su  élargir  avec 
une  grande  habileté  le  sens  de  ces  deux  déposi- 
tions, on  a  cherché  à  en  faire  comme  un  bou- 
clier, à  l'abri  duquel  Caussidière  pouvait  braver 
toutes  les  forces  de  l'accusation. 

Nous  avons  vu  qu'on  n'a  pas  daigné  s'enquérir 
si  les  quelques  circonstances  accessoires  dont  on 
arguait  étaient  conciliâmes  avec  une  foule  d'au- 
tres témoignages  dont  on  ne  pouvait  révoquer 
en  doute  m  la  pertinence,  ni  la  sincérité! 

Nous  avons  entendu,  afin  de  pouvoir  à  l'aise 
nier  un  alibi  aussi  inébranlable  dans  la  précision 
des  témoignages  qu'inattaquable  par  la  qualité 
des  témoins,  on  n'a  pas  craint  de  tronquer  et 
travestir  les  dépositions  les  plus  claires  et  les 
plus  formelles. 

Gette  accusation  est  grave,  Messieurs  :  aussi 
prenons-nous  l'engagement  de  pousser  la  dé- 
monstration jusqu'à  la  dernière  évidence. 

Nous  avons  vu  la  défense  de  Gaussidière  notre 
accusateur,  user  d'une  équivoque  de  mots,  nous 
ne  craignons  pas  de  le  dire,  indigne  de  la  gra- 
vité et  de  la  majesté  de  votre  audience,  afin  de 
retourner  contre  nous  une  constatation  maté- 
rielle, sous  les  termes  de  laquelle  Gaussidière 
doit  tomber  accablé;  enfin,  nous  avons  entendu 
le  défenseur  de  Caussidière,  par  l'usage  d'une 
pétition  de  principes  évidente  à  tous  les  veux,  sou- 
tenir impossible  l'existence  d'un  complot  dont  il 
se  prévaut  plus  tard,  quand  il  a  besoin  d'expli- 
quer les  contradictions  de  plusieurs  témoignages 
entendus  avant  et  depuis  la  dénonciation  de 
Gaussidière  contre  Nicot. 

Ces  diverses  parties  de  l'instruction,  nous  les 
parcourrons,  mais  nous  aurons  grand  soin  d'abré- 
ger et  de  concentrer  nos  démonstrations  suc- 
cessives. 

M*  Aynès  commence  par  faire  ressortir  tout  ce 
qu'a  d'invraisemblable  et  de  contradictoire  avec 
les  déclarations  mêmes  de  Gaussidière,  la  dépo- 
sition de  Clément,  qui  dit  avoir  vu  Nicot  frapper 
le  commissaire  de  police  Chapon.  11  discute  en- 
suite les  dépositions  des  agents  Dumas  et  Gadot, 
dont  on  ne  peut  tirer,  selon  lui,  en  faveur  de 
Gaussidière,  les  conséquences  qu'en  a  déduites 
son  défenseur.  D'ailleurs,  ces  dépositions  per- 
dent de  leur  valeur  en  présence  de  celles  autre- 
ment positives  et  formelles  de  MM.  Blanchet  et 
Roger,  ainsi  que  de  celles  des  soldats  et  cardes 
nationaux  composant  l'escorte  des  individus 
arrêtés. 

Comprenant  toute  l'importance  que  le  défen- 
seur de  Gaussidière  a  attache  à  détruire  V alibi 
invoqué  en  faveur  de  Nicot,  M4  Aynès  démontre 
qu'il  n'y  a  eu  aucun  intervalle  entre  le  moment 
où  son  client  a  été  laissé  par  Eyraud,  et  celui 
où  M.  Micalon  s'est  attaché  à  ses  pas. 

Le  procès-verbal  d'autopsie  à  la  main,  le  dé- 
fenseur de  Nicot  s'efforce  d'établir  que  les  doc- 
teurs qui  l'ont  dressé  ont  constaté  la  direction 
de  la  blessure  par  rapport  à  la  situation  de  l'as- 
saillant, et  non  pas  à  la  situation  du  cadavre, 
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considérée  d'une  manière  absolue.  Dès  lors  le 
raisonnement  du  défenseur,  détruit  dans  sa 
base,  acquiert  au  contraire  beaucoup  de  force 
contre  lui. 

«  Nous  avons  dit,  reprend  l'avocat,  qu'un 
complot  avait  été  formé  pour  décharger  Caussi- 
dière,  Nicot  s'étant  au  préalable  réfugié  en  pays 
étranger.  Grande  est  la  colère  de  Gaussidière  : 

■  Quoi!  s'écrie  son  défenseur,  30  personnes  ont 

•  pu  s'entendre  pour  perdre  l'innocent  et  sauver 
«  le  coupable!  (Test  impossible,  ce  serait  anti- 

■  humain,  ce  serait  antimoral;  j'ai  donc  raison 

•  de  dire  que  je  puise  dans  son  impossibilité 

•  même  la  réfutation  de  ce  fait.  » 

•  D'abord  on  ne  voulait  pas  perdre  l'innocent, 
ou  le  croyait  hors  des  atteintes  de  la  loi.  Et  puis 
Gaussidière  oublie-t-il  donc  qu'afin  d'expliquer 
les  contradictions  flagrantes  que  nous  avons  pu 
signaler  à  chaque  pas,  durant  les  jours  des  dé- 
bats, entre  les  dépositions  reçues  avant  et  celles 
reçues  depuis  sa  dénonciation  contre  Nicot,  il  a 
20  fois  déclaré  que  les  témoins  dans  leurs  pre- 
mières déclarations  avaient  obéi  aux  besoins  du 
complot  qu'il  avait,  lui  Gaussidière,  voulu  et  di- 
rigé au  profit  de  Nicot?  Un  complot  est  donc 
possible.  Mai3  ce  complot,  possible  au  profit  de 
Nicot,  l'eùt-il  été  au  profit  de  Gaussidière? À  cette 
question  les  faits  répondent. 

L'accusé  Reverchon  (virement).  Ce  n'est  pas 
vrai,  il  n'y  a  pas  eu  de  complot! 

M.  le  Président.  Accusé,  n'interrompez  pas 
la  défense. 

M*  âynês.  La  vivacité  de  cette  exclamation 
doit  vous  prouver,  Messieurs  que  je  touche  une 
partie  délicate  el  vraie. 

Le  défenseur  établit  le  complot,  en  s'appuyant 
des  dépositions  inconciliables  et  invraisembla- 
bles des  divers  témoins  qui  y  auraient  pris  part. 

Quant  aux  aveux  du  témoin,  M*  Aynès  n'en 
accepte  aucun;  il  en  démontre  l'impossibilité. 
Il  attend  l'auteur  de  la  lettre  écrite  à  M.  le  Pré- 
sident, pour  répondre  à  un  fait  qui  peut  n'être 
qu'une  mystification. 

L'avocat  termine  en  ces  termes  : 

Notre  tâche  est  finie;  d'abord,  Messieurs,  re- 
cevez nos  remerciements  pour  la  bienveillante 
attention  dont  vous  avez  constamment  soutenu 
nos  efforts. 

Vous  avez  vu  Nicot  lutter  seul  contre  tant  de 
forces  réunies  pour  l'accabler;  vous  l'avez  suivi 
dans  l'uniformité  et  la  naïve  sincérité  de  ses  ré- 
ponses, et  vous  avez  assisté  aux  nombreuses  et 
significatives  tergiversations  de  Gaussidière. 

D'où  vient  le  calme  de  Nicot?  Pourquoi  n'a- 
t-il  pas  besoin  de  proclamer  à  haute  voix  qu'il 
est  nomme  d'honneur  avant  chaque  déclaration, 
ou  de  faire  suivre  chacune  de  ses  explications 
d'une  protestation  d'innocence?  Pourquoi  n'a-t- 
il  pas  eu  de  contradictions  à  imputer  tantôt  à 
sa  santé,  tantôt  à  son  manque  de  mémoire?  et 
pourtant  il  lui  eût  été  permis  d'oublier  à  lui  ;  car 
dès  le  lendemain  du  meurtre  on  ne  l'avait  pas 
mis  en  présence  du  cadavre,  en  lui  adressant 
cette  terrible  interpellation  :  Etes-veus  Fassassinf 
Non;  c'est  plus  de  six  mois  après  qu'il  devait, 
pour  la  première  fois,  entendre  ces  lourdes  pa- 
roles sortir  de  la  bouche  du  magistrat.  11  eût  pu 
l'oublier!  Pourquoi  n'a-t-ou  pu  signaler  un  ami, 
parmi  ces  hommes,  dont  la  simple  et  nette  dé- 
claration est  venue  renverser  tout  l'échafaudage 
construit  pendant  six  mois  de  prison?  Nicot  m'af- 
firmerait qu'il  est  le  meurtrier,  que  je  lui  dirais  : 


Vous  en  avez  menti!  Oui,  ces  paroles  énergiques 
ont  pu  sortir  de  la  bouche  d'un  témoin,  parce 
qu'affirmer  l'impossible,  c'est  mentir  ;  et  de  toutes 
parts  se  révèle  cette  impossibilité,  impossibilité 
morale,  impossibilité  physique! 

Et  nous,  Messieurs,  pourquoi  avons -nous 
osé  accepter  la  défense  de  Nicot?  Pourquoi? 
G'est  parce  que  Nicot  a  toujours  eu  avec  lui  le 
guide  qui  ne  trompe  jamais  :  la  vérité;  parce 
qu'il  a  une  force  à  laquelle  rien  ne  résiste  :  son 
innocence!  son  innocence,  qui  est  restée  pure 
au  milieu  du  choc  de  tant  de  déclarations  enne- 
mies. 

Et  s'il  est  fort  aujourd'hui  contre  tant  de 
haines,  c'est  qu'il  a  pour  lui  l'appui  de  votre 
toute-puissante  justice;  et  la  justice,  Messieurs, 
c'est  la  raison  du  faible  contre  le  fort;  protéger 
et  défendre  l'innocent,  voilà  son  plus  noble  at- 
tribut, sa  plus  sainte  mission.  Nous,  Messieurs, 
nous  sommes  faibles  et  depuis  bien  longtemps 
nous  soutfrons;  nous  vous  invoquons  tous  deux. 
k  cet  instant  solennel,  et  depuis  si  longtemps 
attendu,  vous  ne  nous  refuserez  pas,  Messieurs 
les  pairs,  à  Nicot,  l'abri  de  votre  justice,  à  moi, 
l'abri  de  votre  indulgence. 

H.  le  Président.  La  parole  est  à  Me  Gomte. 

Plaidoirie  de  M*   Charles   Comte,   défenseur 
de  l'accusé  Maille /er. 

Messieurs,  avant  d'entrer  dans  l'examen  des 
charges  qui  ont  été  produites  contre  l'accusé 
Maillefer  et  de  réfuter  le  discours  de  M.  l'avocat 
général,  je  crois  devoir  préciser  de  la  manière 
la  plus  exacte  l'accusation  que  je  suis  chargé  de 
repousser.  Vous  concevez  en  effet,  Messieurs, 
qu'il  est  impossible  d'apprécier  les  preuves  si 
nous  ne  commençons  point  par  avoir  une  idée 
nette  des  faits. 

M.  l'avocat  général  avait  annoncé  lui-même 
qu'il  préciserait  l'accusation;  j'espérais  donc 
qu'il  abrégerait  ou  réduirait  à  rien  la  tâche  qui 
m'est  imposée.  J'ai  été  trompé  dans  mon  attente, 
et  après  l'avoir  entendu,  j'ai  trouvé  que  l'accu- 
sation était  infiniment  plus  vague  qu'elle  ne 
l'était  auparavant. 

M.  l'avocat  général  vous  a  dit  qu'il  ne  s'agissait 
en  aucune  manière  d'un  délit  de  presse,  et  ce- 
pendant il  s'est  constamment  attaché  à  vous 
prouver  que  Maillefer  s'est  rendu  coupable  par 
la  presse. 

Il  vous  a  dit,  par  exemple,  que  l'auteur  du 
fameux  post-scriptum  extraordinaire,  que  Bérard 
avait  été  mis  en  liberté,  parce  que,  bien  qu'il  fut 
l'auteur  de  l'écrit,  il  n'était  pas  l'auteur  de  la 
publication;  que  c'était  la  publication  seule  qui 
constituait  la  culpabilité.  Eh  bien!  il  persiste  à 
accuser  Maillefer,  quoique  la  publication  ne  soit 
pas  de  son  fait. 

En  terminant,  il  a  dit  que  l'accusé  s'était 
rendu  coupable  de  publications  très  violentes, 
de  publications  qui  étaient  la  preuve  de  sa  par- 
ticipation à  un  complot. 

Ainsi,  les  conclusions  du  ministère  public 
sont  diamétralement  opposées  à  son  exorde.  Je 
dois  ici  vous  prouver  qu'il  ne  s'agit  en  aucune 
manière  d'un  délit  de  presse;  que  dans  l'état 
actuel  de  la  procédure,  Maillefer  ne  peut  être 
accusé  pour  aucun  délit  de  ce  genre. 

Les  articles  du  Peuple  souverain  ne  vous  ont 
été  présentés  que  comme  des  preuves  de  culpa- 
bilité du  fait  principal;  ce  ne  sont  en  quelque 
sorte  que  des  témoins  produits  à  la  charge  de 
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l'accusé  et  qui  doivent  prouver  un  fait  criminel, 
punissable  selon  la  loi. 

Deux  réquisitoires  du  3  décembre  ont  divisé 
les  accusés  en  quatre  catégories  : 

La  première  est  celle  des  auteurs  principaux 
de  f  attentat  ; 

La  seconde  est  celle  de  ceux  qui  y  ont  parti- 
cipé directement  comme  complices; 

La  troisième  comprend  ceux  qui  ont  provoqué 
l'attentat  par  leurs  écrits; 

La  quatrième  (et  dans  celle-ci  se  trouve  Mail- 
lefer)  comprend  ceux  qui  se  sont  rendus  com- 
plices par  un  des  moyens  prévus  dans  l'article  60 
du  Code  pénal. 

L'arrêt  de  la  Cour  s'est  conformé  à  cette  déci- 
sion. Ainsi  il  est  bien  constaté  que  Maillefer 
n'est  point  traduit  devant  vous  pour  un  délit  de 
presse. 

Cela  étant,  la  nature  du  fait  imputé  ne  peut 
plus  varier.  Sans  doute,  s'il  résulte  du  débat 
des  circonstances  aggravantes  ou  atténuantes, 
on  peut  condamner  r  accusé  à  une  peine  plus  ou 
moins  forte,  mais  cela  ne  peut  changer  la  na- 
ture du  fait  principal. 

Telles  sont  les  dispositions  du  Gode,  et  parti- 
culièrement des  articles  338,  361,  370. 

J'ajoute  que  la  législation  spéciale  de  la  presse 
devant  s'occuper  aujourd'hui  d'un  pareil  délit, 
l'article  6  de  la  loi  du  17  mai  1819  exige  que  les 
faits  de  provocation,  d'injures  ou  d'offense  soient 
précisés  dans  la  plainte  et  dans  l'arrêt,  et  ils  ne 
Tout  pas  été. 

Un  seul  accusé  s'est  trouvé  dans  les  deux  ca- 
tégories. Marrast  s'est  trouvé  enfin  dans  la  caté- 
gorie des  hommes  qui  ont  provoqué  l'attentat 
par  des  écrits  et  de  ceux  qui  s'en  seraient 
rendus  complices.  Mais,  à  son  égard  du  moins, 
l'accusation  a  été  précisée. 

Maillefer  est  poursuivi  comme  complice,  et  la 
première  condition  est  qu'un  crime  ait  été 
commis.  Gela  est  tellement  évident  que  je  crois 
inutile  de  le  démontrer.  Un  homme  ne  pourrait 
être  complice  d'un  meurtre  si  personne  n'avait 
été  tué.  Eh  bienl  quels  sont  les  crimes  dont 
Maillefer  est  accusé? 

Je  ne  nie  pas  qu'il  ait  été  commis  des  attentats 
à  Paris  et  à  Lyon  ;  mais  Maillefer  n'est  point  pour- 
suivi à  l'égard  des  faits  de  Lyon  et  de  Paris, 
mais  à  l'égard  de  ceux  de  Marseille.  Or,  aucun 
témoin  n'a  déposé  de  l'existence  d'un  attentat 
commis  à  Marseille.  J'ai  demandé  à  M.  le  maire 
de  Marseille  s'il  avait  vu  des  actes  de  violences 
contre  l'autorité  publique,  des  attaques  contre 
les  personnes  ou  les  propriétés.  11  a  répondu  né- 
gativement. 
J'ai  demandé  à  M.  le  maire  s'il  y  avait  eu  com- 

{)lot  :  M.  le  maire  a  répondu  seulement  d'après 
es  rapports  qu'il  a  reçus;  mais  ces  rapports  ne 
sont  point  des  témoignages  faits  sur  la  foi  du 
serment  que  je  puisse  combattre. 

Des  débitants  de  poudre  ont  déposé  que  des 
ouvriers  s'étaient  présentés  pour  avoir  de  la 
poudre  et  qu'ils  avaient  soupçonné  que  la  vente 
de  la  poudre  était  interdite. 

Il  ne  serait  pas  étonnant  qu'en  un  temps  de 
troubles,  et  dans  une  ville  comme  Marseille,  de 
150,000  âmes,  où  existent  12  à  15,000  Génois, 
presque  mendiants,  qui  viennent  tous  les  jours* 
chercher  du  travail,  des  hommes  honorables 
eussent  pris  des  précautions  pour  n'être  point 
assaillis  dans  leurs  personne:*  et  leurs  propriétés. 
Si,  à  Lyon,  les  personnes  dont  les  maisons  ont 
été  envahies  et  sont  devenues  des  citadelles 


pour  les  insurgés  avaient  pris  de  [>.: 
sures,  on  n'aurait  pas  eu  tant  de  désa«" 
plorer. 

Il  y  a  eu  des  réunions  politiques  ■ 
le  cabaretier  Michel  a  parlé  de  chefs  •>• 
ciété  des  Droits  de  l'homme  qui  se  sont  ni- 
chez lui;  mais  ces  réunions,  illégales  c 
Gode    pénal,    puisqu'il   s'y    trouvait     > 
vingt  personnes,  ne  sont  point  des  ia:> 
catifs  d'un  complot. 

Le  témoin  Mazuy,  chef  de  section,  a  •. 
avaient  été  réunis  par  un  nommé  Me\  -.,•< 
savoir  si  c'était  un  autre  que  Mailleier 
en  correspondance  avec  les  Sociétés  <. 
ce  fait  a  été  vérifié. 

11  faut  donc  arriver  aux  faits  que  ici  >• 
qualifie  de  caractères  de  complicité,  un  - 
à  Maillefer  aucune  participation  diu-i  • 
plot,  ni  aucune  machination;  il  i: 
armes,  ni  instructions  aux  auteurs  uu 

Mais  on  objecte  ces  deuxpo«/-scn/<t.... 
dans  le  Peuple  souverain.  On  dit  d'bbu* .. 
de  ces  post-scriptum  prouve  le  peu  u<.  .,.. 
a  mis  dans  les  dépêches  télégraphia^ 
si  vous  voulez,  un  manque  d*égardû,  -.. 
de  respect  pour  l'autorité,  mais  uu. 
complicité  puni  par  la  loi. 

Il  n'y  apas,ajoute-t-on,  seulement  ! 
dans  les  dépêches  télégraphiques  ;  <. . 
en  même  temps  des  nouvelles  alai  l. 

Je  connais,  en  effet,  une  loi  qui  ;  ~-; 

«  Sera  coupable  d'actes  séditn -w-   ' 
sonne  qui  répandrait  des  corre^- 
nouvelles  tendant  à  alarmer  les  ci,r 
maintien  de  l'autorité  légitime,  c*  - 
leur  fidélité.  » 

On  aurait  pu  dire  à  Maillefer  :  v"* 
pandu  des  nouvelles  alarmantes  et  J" ■■ 
vous  êtes  coupable;  mais  cette  l'"J  ••-- 
14  novembre  1815,  et  elle  a  été  ahr>"  • 
ne  prononçait  d'ailleurs  qu'une  [•"> 
tionnelle  de  trois  mois  à  cinq  an-  ■  - 
milait  pas  ce  fait  à  un  attentat. 

Mais,  Messieurs,  vous  connais?"'' 
de  ce  post-scriptum  extraordinn'"' 
Marseille  une  somnambule,  une   '• 
magnétise,  et  qui  indique  des  renv 
maladies  réputées  incurables,  et  voi' 
se  passe  loin  d'elle. 

Dans  une  des  journées  où  la  ville  c: 
des  personnes  atteintes  de  maladies  ' 
étaient  réunies  chez  cette  femme  CIm 

L'un  des  témoins  entendus  dans  IV 
écrite,  M.  Ghâteauneuf,  commisse 
transports,  a  dit  que  M™  Chabot  s\" 
d'abord  en  communication  avec  une  <! 
malade.  On  pria  le  sieur  Chabot,  son  re- 
mettre en  communication  avec  elle,  r* 
terroger  sur  ce  qui  se  passait  à  Pans  r* 
La  femme  Chabot  fit  cette  réponse  r" 
provençal  :  *«  Je  suis  à  Lyon  !  mon  Diov  ' 
ils  sont  médian ts!  Us  tirent  des  coup0  •' 
la  troupe  est  avec  eux.  Je  vois  beauenn» 
des  choses  qui  brûlent;  le  télégraphe  c*'  * 
il  vient  beaucoup  de  monde  de  la  cnmi 

Interrogée  sur  Paris,  elle  dit  :  «  Le 
roi  est  entouré  de  troupes,  il  est  as- 
Voyez-vous  la  reine  et  les  princesses*?  - 
ne  vois  pas  de  robes!  » 

Il  était  impossible  qu'une  pareille  i 
abusât  des  hommes  de  bon  sens.  Cepr 
bruit  se  répandit,  on  l'exagéra;  une  t.. 
sue  de  tout  le  monde  dès  quelle  est  suc .. 
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personnes,  et  à  plus  forte  raison  de  six  ou  huit 
personnes,  parmi  lesquelles  il  y  a  trois  ou  quatre 
femmes. 

m  A  Marseille,  se  trouvait  un  sieur  Bérard,  homme 
indiscret,  qui  avait  amassé  une  assez  belle  for- 
tune en  Amérique,  et  qui  Ta  perdue  en  faisant 
des  paris  de  chevaux.  Il  recueillit  cette  nouvelle, 
et  1  envoya  au  Peuple  souverain  pour  en  faire 
l'objet  d'un  pari. 

Qu'on  ne  dise  pas  que  ce  sont  des  fables,  cela 
résulte  de  la  déposition  de  plusieurs  témoins. 
Comment  le  post-scriptum  a-t-il  été  inséré?  Vous 
le  voyex  par  la  déposition  suivante  : 

Le  sieur  Calmé,  prote  de  l'imprimerie  de 
MM.  Mille  et  Senès,  demeurant  à  Marseille,  rue 
du  Poids-de-la-Farine,  n°  11,  entendu  à  Marseille, 
le  16  avril  1834,  devant  M.  Marendol,  juge  d'ins- 
truction, s'est  exprimé  ainsi  : 

•  Etant  attache  comme  ouvrier  prote  à  l'im- 
oression  du  Peuple  souverain,  j'ai  reçu,  pendant 

nuit  du  13  au  14,  plusieurs  épreuves  volantes, 
mi  lesquelles  se  trouvait  la  note  manuscrite 
•  it  pour  titre  :  Post-scriptum  extraordinaire  du 
h  9  souverain.  Cette  note  manuscrite  était 
ivec  d'autres  épreuves  volantes,  et  le  tout  fut 
remis  par  cinq  ou  six  personnes,  parmi  lesquelles 
je  crois  me  rappeler  avoir  reconnu  MM.  Barthé- 
lémy, Courtier,  Richard,  décore  de  Juillet,  et 
Maille  fer;  j'ai  corrigé  plus  tard  l'épreuve  du  posl- 
Kriptum  qui  n'a  été  revue  que  par  moi.  » 
Plus  loin  le  témoin  ajoute  : 

•  Répondant  à  vos  interpellations,  je  déclare 
en  premier  lieu  qu'il  est  vrai  que  je  fis  déplacer 
on  article  des  nouvelles  étrangères  pour  1  inser- 
tion du  post-scriptum;  eu  second  lieu,  qu'il  m'a 
été  impossible  de  me  souvenir  par  qui  me  fut 
remise  la  minute  du  post-scriptum,  laquelle  se 
trouvait  parmi  d'autres  épreuves,  ainsi  que  je 
l'ai  déjà  dit  ;  en  troisième  lieu,  je  ne  me  souviens 
pu  si  M.  Maillefer,  qui  était  présent,  m'a  donné 
verbalement  l'ordre  d'insérer  le  post-scriptum 
extraordinaire;  ajoutant  que  la  minute  de  ce 
post-scriptum  étant  avec  d  autres  épreuves,  j'ai 
dû  la  faire  composer  suivant  l'usage  établi  pour 
tous  les  journaux  ;  en  quatrième  lieu,  que 
MM.  Maillefer,  Richard  et  Barthélémy  sont  les 
seules  personnes  desquelles  je  me  rappelle  la 
présence.  » 

On  a  dit  à  Maillefer  :  Vous  n'étiez  pas  le  gérant 
du  journal,  mais  le  rédacteur  en  chef;  vous  seul 
avei  pu  insérer  cet  article  pendant  l'absence 
d'Imbert. 

Messieurs,  j'ai  vu  faire  plusieurs  journaux,  j'en 
ti  fait  moi-même,  je  n'ai  jamais  vu  le  rédacteur 
en  chef  s'occuper  de  pareils  détails,  de  ces  petites 
nouvelles  ;  on  les  abandonne  à  des  rédacteurs 
subalternes,  à  de  simples  scribes.  Bien  ne  révèle 
la  participation  de  Maillefer  à  cette  publication. 
Je  fais  remarquer  d'ailleurs  que  dans  la  même 
feuille  on  a  textuellement  publié  les  dépêches 
télégraphiques  démenties  eu  apparence  dans  le 
post-scriptum.  On  se  serait  bien  gardé  de  divul- 

Ser  les  nouvelles  officielles  si  on  avait  voulu 
i  dissimuler. 

Le  délit  vient  de  la  publicité,  a  dit  M.  l'avocat 
général.  Eh  bien,  le  sieur  Bérard,  qui  a  envoyé 
le  post-scriptum  au  journal,  est  certainement 
l'auteur  de  la  publication,  et  cependant  il  n'a 
pas  été  mis  en  jugement. 

En  terminant,  Si.  l'avocat  général  vous  a  dit 
eu  propres  termes  :  «  Les  provocations  ont  été 
aussi  violentes  que  possible;  cependant  il  faut 
reconnaître  que  la  révolte  n'a  pas  éclaté.  » 


Si  la  provocation  n'a  pas  été  suivie  d'effet, 
j'admets  qu'elle  aurait  pu  être  un  délit,  mais  elle 
n'est  pas  un  crime. 

Les  témoins  vous  ont  fait  connaître  le  carac- 
tère de  l'accusé.  On  vous  a  dit  que  c'était  un 
homme  essentiellement  modéré,  un  homme  fort 
raisonnable,  qui  craignait  avant  tout  les  réso- 
lutions violentes,  le  recours  à  la  force. 

M.  le  maire  de  Marseille  a  fait  une  déposition 
grave.  Il  a  dit  que  dans  le  moment  des  troubles 
on  avait  agité  dans  une  Société  républicaine  si 
on  prendrait  ou  ne  prendrait  pas  les  armes.  Le 
bruit  de  cette  délibération  parvint  au  bureau  du 
journal  le  Peuple  souverain.  A  l'instant  trois  per- 
sonnes, au-nombre  desquelles  se  trou vaitMaillefer, 
témoignèrent  vivement  leur  opposition  à  toute 
démonstration  hostile,  à  tout  appel  à  la  révolte. 

11  est  vrai  que  dans  un  article  du  Peuple  sou- 
verain on  exprime  le  vœu  du  suffrage  universel, 
et  celui  d'une  Constitution  nouvelle.  Mais  tous  les 
jours  vous  recevez  des  pétitions  extravagantes, 
on  les  analyse  à  vos  séances  Dubliques,  et  vous 
en  faites  justice  par  l'ordre  du  jour. 

Maillefer  aurait  donc  pu  sans  crime  dire  à  ceux 
qui  veulent  le  suffrage  universel:  Adressez-vous 
au  pouvoir  législatif  pour  réformer  la  loi  élec- 
torale; et  si  vous  voulez  modifier  la  Constitution, 
adressez-vous  aux  corps  législatif.  11  n'y  aurait 
là  aucune  provocation  séditieuse,  et  encore  moins 
aucun  indice  de  complot. 

11  a  appelé  faction  les  partisans  du  régime  ac- 
tuel. Je  conviens  que  1  expression  manque  de 
modération  ;  mais  s'il  fallait  traduire  devant  la 
loi  tous  les  hommes  qui,  depuis  cinq  ans,  ont 
dépassé  la  ligne  de  la  modération,  en  vérité  vos 
séances  n'y  suffiraient  pas. 

Après  avoir  rappelé  sommairement  les  articles 
où  Maillefer  a  condamné  l'émeute,  l'avocat  ter- 
mine ainsi  : 

«  En  résumé,  aucun  attentat  n'a  éclaté,  aucun 
complot  n'a  été  formé,  par  conséquent  il  n'y  a 
pas  eu  de  complicité.  Mais  n'y  aurait-il  pas  eu 
provocation  ?  Ceci  est  jugé,  Messieurs,  vous  avez 
écarté  ce  chef  par  votre  arrêt.  J'ai  donc  la  con- 
fiance que  l'accusation  relative  à  Maillefer  est 
complètement  évanouie,  et  je  m'en  rapporte  en- 
tièrement à  la  sagesse  de  la  Cour  ». 

(L'audience  est  suspendue  à  trois  heures  trois 
quarts  pour  l'éclairage  de  la  salle.) 

A  la  rentrée  en  séance  de  la  Cour,  Me  Charles 
Comte  présente  l'observation  suivante  : 

«  Je  n'ai  pas  parlé,  dans  ma  plaidoirie,  de 
deux  lettres  qui  ont  été  saisies  au  bureau  du 
Peuple  souverain  ;  c'est  uniquement  par  oubli. 
Je  ne  crois  pas  la  chose  assez  importante  pour 
en  faire  maintenant  l'objet  d'une  discussion, 
parce  que  je  comprends  bien  que  la  Cour  doit 
être  fatiguée  de  ces  débats.  Je  n'en  parlerai  que 
dans  le  cas  où  M.  l'avocat  général  y  insisterait, 
dans  sa  réplique.  Je  fais  cette  observation  afin 
qu'on  ne  prenne  pas  mon  silence  pour  une  im- 
puissance de  répondre  ». 

M  le  Président.  La  parole  est  à  M4  Bavoux. 

Plaidoirie  de  M*  Bavoux,  défenseur   de  V accusé 

Froidevaux. 

«  Messieurs,  je  connais  trop  les  devoirs  qui  me 
sont  imposés  par  l'humilité  de  ma  cause  et 
l'inexpérience  de  mon  âge,  en  présence  d'une 
aussi  imposante  assemblée,  pour  usurper  long- 
temps une  attention  qui  ne  m'e.^t  due  à  aucun 
titre.  C'est  vous  annoncer,  Messieurs,  une  ex- 
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IV  la  IVircnpscniii-f.  les  troubles  :  voilà  leur 
l'rtii.M',  cl  aussi  un  peu  It'iir  excuse. 

IV*  trouble*  »m  i>|n  instantanés,  ton*  les  lé- 

l'-nv  îutinit-r  l'accusation  de  complot.  M.  i'a- 
1.V.11  Bi'iior.il  «  iouIii  rattacher  l'insurrection 
■I'UImi.s  nu\  associations,  t>|  il  vous  a  renro- 
M«nlo  celle  il'UMs  comme  lo  foyer  »le  «II» 
conspiration  i|iu  mail  evlalr  le-  Kl. 

Ii*  ton»  .nouerai  d'abord.  Messieurs,  nue  je  no 

.,i:il|«l  iMuit  pas  l'iell  ce  SVSlèllle.  illll   a  |HHir  but 

ilo  ilivlitwr  criminel,  coupable,  un  fait  alors 
licite.  Ii^iil    les  association*  étaient  alors  por- 

111 U  loi  pronihlne  e*l  du  tO  avril  lytl  : 

,!.ls  l.'it,  .viimu-nt  ivm-.'ii  tv»*ii(uer  eiu rime 
tin  ji.'le  auloriM>  par  U  loi" 

i:vm.  .lit  XI  l'suv.it  liciirHl.  i-'«l  .'.an*  le* 
iii-iVi.Ui.'iiï  i|tie  *e  Irt'tivr  'e  terme  Je  l,"Jte* 
le»  >!iMvrJ.c<  vu  îles  i]in  se  *vut  [jt::t  ,1e  :.•:>  :iu- 
Hi:i's,..,.<  U  ptv.ne.  ,Wl  que  a  lo:  les  4  1:1- 
le  .!!:e-.  .lotv  et.es  t'.xf.M  .\nr.v*l<:e*.  Sj.^s 
«.•sue  ••!:<•*  e'.*:e-t  a\*a\ atses,  im  *.;ue  '.i  l.'i  ;es 
.»  .!.•  e  -.fii.-*  ma  s  ;.,».!.  »»;!.  :v»r  U  rvir  -j.'-mle 
la  ;>'..:»  .v.t.-t:se.  «iuv  J  îi^i  '•■.-.ime  \.;r*  e::ei 
*».'-  ■'  »  le!.'  e  s\;.;e.  ^«'"*  >  iv.n.f  î.  a.:ss.  :;t 
t,M-»    ■-■;!;su:»."!s  is.M*  im*  ;v;:r  ,v  .st.  w.xn 
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livn;  moi  j'ai  vu  wn  dans  les  pièces  au  gretTc, 
cl  il  m'a  toujours  déclaré  non. 

D'ailIfMira  ses  antëcùdeiits  dé  m  entent- ils  cette 
diîclaraliiinT 

ApicH  avnir  discuté  les  témoignages,  l'avocat 
liMiniiif!  aiiiHi  : 

h  Di-i'larer  Proidevaux  coupable  de  complot, 
c'est  jiupoHxihlc,  MeBBieurB;  veuille!  examiner 
avi!i:  iui]iartialité  lea  faibles  chargea  sous  les- 
ujuitllniii  lui!  préacnlo  devant  voua;  surtout,  gardez- 
viiuh  ilii  clUi!  l'utale  jieiieée  qui  peut-être  a  con- 
tribué à  l'envoyer  eu  prison.  Il  y  a  eu  des 
trouilles  a  Arbois,  s'est-on  dit  peut-être  :  les  vrais 
nui pables  pamissent  à  l'abri  des  recherches,  il 
faut  cependant  au  moins  un  conspirateur  pour 
uiiu  ciinspiration:  et  l'roidevaux  a  payé  pour 

KlIlM. 

•  Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  dire  ce  qu'un 
semblublu  prucêilb  judiciaire  aurait  de  révoltant; 
votre  conscience,  j  eu  suis  sur,  s'y  refuserait. 

*  J'y  compte,  [Messieurs,  comme  sur  votre  mo- 
dération; !<t  temps  me  semble  arrivé  où  vous 
pouvez  lui  donner  un  libre  cours:  les  passions 
se  calment,  la  rigueur  peut  s'adoucir.  J'ai  peut- 
être  tort  de  m'adresser  a  votre  humanité  dans 
un»  cause  nu  U  ine  surtirait  de  m'adresser  & 
votre  juntii'i!  ;  mais  c'est  que  je  ne  puis  résister 
au  besoin  de  vous  rappeler  cette  étrange  maxime 
de  H-  le  procureur  général  :  que  la  tranquillité 
qui  règne  aujourd'hui  est  un  nouvel  encourage- 
ment a  la  sévérité;  si  les  lois  sont  aujourd'hui 
tesofilées,  a  qui  le  doit-on,  s'écriait-il?  A  la 
justice  répressive  exercée  depuis  cinq  ans.  Con- 
tinuel doue  1111  système  qui  a  produit  de  sem- 
blables résultats.  Non.  Messieurs,  vous  ne  prê- 
terei  pas  l'oreille  a  ces  conseils  sévères.  \ous 
avez  accompli  un  immense  procès  jugé  impos- 
sible: laites  un  noble  usage  d'un  pouvoir  qui 
vous  a  elé  contesté.  La  clémence  a  sa  souve- 
raineté, cxereei-la.  c'est  une  belle  prérogative; 
je  vous  la  demande  avec  espoir,  je  vous  la  de- 
mande, cl  je  voudrais  vous  dire  toute  l'inquié- 
tude due  j  épreuve  de  ne  pas  l'obtenir.  Si  vous 
con  nuissiei  les  douleurs  île  la  captivité  : 

Pendant  l'intervalle  du  procès,  j'ai  vu  l'un 


de  passer  sa  vie  d-ins  cet  affreux  Joujou,  sur  1 
rocher  presque  inac-etsiùle,  et  dont  l'amour  de 
la  liberté  sait  cepenJattl  comme  par  miracle 
trouver  l'issue,  nu  pensée  s'est  transportée  ici, 
dans  cette  en.vi::ie:  je  me  suis  rappelé  avec 
tristesse  que  j'avais  un  malheureux,  un  coT.pa- 
truve  a  •w:->v  :re  ç.eva:it  vus  d'une  ajcusation 
^i.;e  e  ^e  »■  •i:uis*ais  pis  al.rs.  nuis  qui  p.vj- 
v.itt  le  iv::  iuire  ï*.»  :r  toujours  là  oit  jetai?  ;v.:r 
::-■  lu  ".ve:::.  Aussil.M  je  s  ;is  revenu  e::  Uïtt 
•■;e.   c  ;-e;v.Mais  j'arrive:  :r.'t»  tari  f.'Ur  i'ji 

i  ..•se:. le:.  :v.tr  >  iv:i;unîr  au  besci:'.  je  deten- 
.ire   >ï  l:>érte.  et  ;\iar  vous  ère.  Messieurs. 

(  ;.v:;es  ies  doreur»  Qu'une  erreur  Je  vous  rea! 

I  oa.:se  ■ 


r--i#.»  <■.::  ,-e  :■*■;     e.v^te  r :'.■.■;    as' 
val  sxecra.  a  «\-u  a  km  Kf,vi-.se  i.'îrr* 


i  Mes. 
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terez  la  justice;  vous  rendrez  à  Proîdevaux  ses 
habitudes  paisibles,  laborieuses,  ses  amis  qu'il 
a  lant  de  fois  regrettés  depuis  deut  années; 
vous  lui  rendrez  ses  montagnes,  ses  belles  mon- 
tages du  Jura  !  ° 

îl.  le  Président.  Les  avocats  des  accusés 
Rtbari  et  Gilbert  demandent-ils  la  parole? 

Let  œtusét  Riban  et  Gilbert.  Nous  ne  nous  dé- 
fendons pas. 

M.  le  Président.  Ou'on  fasse  entrer  le  témoin 
Lair  :  j'ai  quelques  explications  à  lui  demander. 
(On  introduit  ce  témoin.) 
H.  le  Président.  Vous  avez  été  entendu  le 
22  février  XS'ii,  le  lendemain  du  jour  où  l'agent 
de  police  EyrainJ  a  été  assassiné.  Vous  avez  dit 
que  l'agent  de  police  Bf  raud  avait  saisi  un  indi- 
vidu qui  se  trouvait  à  quatre  ou  cinq  pas  de  la 
porte  de  la  prison,  et  que  pendant  que  celui-cî 
était  à  te  débattre  contre  l'agent,  il  était  venu 
d'ailleurs  un  homme  de  haute  taille  qui  aurait 
frappé  Eyrand,  et  ensuite  se  serait  retiré. 

Vous  ave»  déclaré  devant  la  Cour  que  vous 
croyiez  que  c'était  l'individu  même  qui  luttait 
avec  Byraud  qui  l'avait  Trappe,  et  qu'il  avait 
même  le  bras  si  haut  que  voua  aviez  cru  qu'il 
l'avait  frappé  sur  la  tête. 

Le  témoin  Lair.  Je  ne  connaissais  ni  l'agent  de 
police,  ni  Caussidière.  J'ai  déclaré  devant  la 
Cour  que  j'avais  vu  celui-ci  porter  un  coup  à 
Eyraud,  et  qu'aussitôt  Byraud  avait  crié  :  Je  mit 
mort!  puis  qu'il  s'était 'relevé,  et  était  allé  en 
chancelant  comme  un  homme  ivre,  à  quelques 
pas  de  là.  J'ai  voulu  dire  que  je  ne  savais  pas  si 
l'individu  avait  traversé  la  foule;  on  ne  m'aura 
pas  bien  compris,  et  on  m'aura  fait  dire  qu'un 
individu  avait  traversé  la  foule. 

M.  le  Préaident.  J'invite  le  témoin  à  bien 
recueillir  ses  souvenirs:  est-ce  l'individu  qui 
luttait  avec  l'agent  de  police  qui  l'a  frappé,  ou 
une  troisième  personne  qui  n'était  pas  en  lutte 
avec  l'agent  qui  serait  venue  frapper  un  agent 
par  derrière  f 

Le  témoin  Lair.  C'est  celui  qui  luttait  avec 
l'agent  de  police  qui  a  porté  le  coup. 

L'aceuti  Caussidière,  Vous  voyez  que  la  pre- 
mière déclaration  est  très  précise;  elle  dit  qu'un 
homme  est  sorti  de  la  foule.  Or,  je  ne  suis  pas 
sorti  de  la  foule;  une  masse  de  témoins  dépo- 
seront du  contraire.  L'agent  de  police  Byraud 
est  venu  me  saisir  au  collet. 

M.  de  La  Touhnelle,   substitut,    au   témoin. 
Avez-vous  constamment  suivi  Eyraud  des  yeux, 
à  partir  du  moment  où  il  a  été  frappé  par  le 
grand  jeune  homme? 
Le  témoin  Lair.  Oui. 

kl.  de  La  Touhnelle,  tubttilut.  Avez-vous  vu 
quelqu'un  de  la  foule  qu'il  ait  pu  rencontrer,  et 
qui  se  soit  approché  de  lui  dans  l'intervalle  des 
deux  chutes  ? 

Le  témoin  Lair.  Non;  il  est  tombé  à  deux  pas 
de  moi  quand  il  a  été  frappé,  et  je  n'ai  vu  per- 
sonne. 

L'ar.cuté  Cautsidiùre.  La  première  déposition 
doit  avoir  plus  de  poids  que  les  déclarations 
faites  vingt-deux  mois  après  que  ces  faits  dont 
passés.  Au  surplus,  le  témoin  répond  couime  on 
vent.  Faites-le  déposer  pendant  deux  heures, 
vous  recevrez  de  lui  cinquante  dépositions  con- 
traires. 


M.  le  Président.  Le  témoin  a  été  entendu  le 
28  mars.  Voici  ce  qu'il  a  déclaré  : 

-  Placé  pour  maintenir  la  foule  de  l'autre  coté 
de  la  rue,  en  face  de  I  ariele  nord  de  la  prison, 
j'entends  crier  à  la  garde',  quelques  minutes 
après  l'introduction  des  prisonniers.  Je  fis  un 
demi-tour  du  côté  d'où  le  cri  était  parti  ;  J'avan- 
çai un  peu,  et  j'aperçus  à  cinq  pas  environ  de 
la  porte  de  la  prison,  du  coté  de  la  place  du  Pa- 
lais, un  groupe  de  trois  ou  quatre  personnes 
paraissant  lutter  ensemble,  et  parmi  lesquelles 
se  trouvait  un  homme  très  grand  qui  donna  a 
l'une  d'elles  un  coup  avec  la  main;  je  ne  vis 
pas  sur  quelle  partie  du  corps,  mais  je  présu- 
mai que  le  coup  porta  dans  le  dos,  parce  que 
l'homme  de  haute  taille  dont  je  viens  de  parler 
leva  le  bras  très  haut,  et  qu'il  était  trop  prés  de 
l'autre  pour  avoir  pu  le  frapper  à  la  poitrine. 

'•  L'individu  frappé,  que  j'ai  m  depuis  être 
l'aptent  de  police  Byraud,  tomba  aussitôt  en 
criant  :  Je  tait  mort  !  il  se  releva  cependant, 
porta  ses  mains  à  la  figure,  et  alla  en  chancelant 
jusqu'à  la  porte  de  la  prison,  où  il  tomba  de 
nouveau.  Je  ne  remarquai  pas  ce  qu'était  devenu 
celui  qui  avait  donné  le  coup,  parce  qu'alors 
mon  intention  était  toute  fixée  sur  le  malheu- 
reux qui  venait  d'être  frappé,  et  que  je  suivis 
des  yeux  jusqu'à  la  porte  de  la  prison. 

"  Lors  de  ma  première  déposition,  on  me  pré- 
senta le  sieur  Caussidière,  détenu:  mais  je  ne 
pus  affirmer  que  ce  fût  le  même  que  celui  qui 
avait  porté  le  coup  en  ma  présence,  attendu  que 
l'obscurité  de  la  nuit  ne  m'avait  pas  permis  de 
distinguer  ni  le  costume,  ni  les  traits  de  ce  der- 
nier; je  déclarai  seulement  que  le  sieur  Causai- 
dière  paraissait  avoir  la  même  taille. 

-  J'explique  qu'entre  le  groupe  de  deux  ou 
trois  personnes  dont  j'ai  parlé  plus  haut  et  la 
prison,  c'est-à-dire  dans  un  espace  de  dix  à 
douze  pas,  il  n'y  avait  personne  de  la  foule, 
attendu  que  deux'  de  mes  camarades,  placés  l'un 
à  l'angle  nord,  l'autre  à  la  porte  de  la  prison, 
empêchaient  les  curieux  ou  les  perturbateurs 
de  passer. 

•  Dans  ce  moment,  et  après  lecture  faite  au 
témoin  de  sa  première  déposition  du  22  février 
dernier,  nous  l'avons  interpellé  de  s'expliquer 
sur  les  différences  qu'elle  parait  présenter  avec 
celle  qu'il  vient  de  nous  faire,  et  dont  lecture 


avait  été  mal  compris  lors  de  sa  première  audi- 
tion; que  cela  provenait  sans  doute  de  la  con- 
fusion qu'avait  dû  apporter  dans  ses  idées,  et 
par  suite  dans  son  récit,  l'ignorance  où  il  était 
alors  des  noms  et  de  la  taille  respective  d'Ky- 
raud  et  de  Caus-idière,  et  qu'au  surplus  la  der- 
nière rédaction  était  seule  l'expression  de  sa 
pensée.  > 

La  Cour  verra  par  cette  déposition  que  le 
témoin  n'était  point  disposé  à  changer  d'avis 
facilement 

M.  de  La  Tournelle,  substitut.  Comment 
l'agent  de  police  Eyraud  avait-il  saisi  Cauasi- 
dière? 

Le  témoin  Lair.  A  bras-le-corps. 

L'accusé  Caussidière.  Le  lendemain,  j'ai  montré 
mon  habit  et  mon  col  déchirés  au  juge  d'ins- 
truction, pour  lui  montrer  qu'Eyraud  m'avait 
saisi  des  deux  mains.  U  avait  les  deux  bras  en 
dessus  des  miens. 

On  m'objecte  que  j'avais  dit  d'abord  que  je 
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l'avais  repoussé  avec  la  paume  de  la  main,  et 
ensuite  que  j'avais  parlé  d'un  coup  de  poing.  Je 
n'ai  pas  la  mémoire  as^ez  fraîche  pour  dire  de 
laquelle  de  ces  deux  manières  j'ai  repoussé  Ey- 
raud;  mais  ce  que  je  puis  affirmer,  c'est  que  je 
ne  l'ai  jamais  frappé  avec  une  arme.  Je  ferai 
observer  que  lorsque  Ëyraud  fut  frappé  d'un 
coup  de  poing,  il  reçut  immédiatement  après 
un  coup;  il  s'ensuivit  un  épanchement  de  sang. 
Cet  épanchement  de  sang  n'a-i-il  pu  empêcher 
que  les  contusions  ne  paraissent  sur  I'épiderme  ? 

M.  le  Président.  L'observation  sera  appré- 
ciée. 

(La  séance  est  levée  à  cinq  heures  et  conti- 
nuée à  demain,  22  du  courant,  à  midi.) 


COUR  DES  PAIRS. 
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(DECUÉME    P.IHT1K    DES  DÉUTI    PUBLICS.) 

Audience  du  mardi  22  décembre  183ô. 
[(Dix -huitième  audience.) 

Le  mardi  22  décembre  1835,  à  midi,  la  Cour 
reprend  son  audience  publique  pour  l'examen  et 
le  jugement  des  accuses 

OfTroy,  Reverchon  (Pierre), 

Pommier,  Riban, 

Tipliaine,  Maille  fer, 

Caussidière  (Marc),     Proidevaux, 

Nicot,  Gilbert,  dit  Miran. 

Rossary, 

Ces  onze  accusés  sont  présents  à  la  barre. 

M.  DR  LA  CRAUVIMÈRK,  greffier  en  chef  ad- 
joint, en  l'absence  du  greffier  eu  chef  empêché, 
Srocède  &  l'appel  nominal  des  membres  de  la 
our. 

Leur  nombre  qui,  dans  la  dernière  séance, 
était  de  100,  se  trouve  réduit  à  99,  par  l'absence 
de  M.  le  comte  de  la  Roche-Aymon,  retenu  par 
l'état  de  sa  santé. 

Le  témoin  Florin,  précédemment  entendu,  est 
autorisé,  sur  sa  demande  à  quitter  l'audience, 
d'après  le  consentement  donné  a  sou  départ, 
tant  par  le  procureur  général  que  par  les  ac- 
cusés. 

M.  le  Président.  Je  dois  dire  &  la  Cour  que 
l'auteur  de  la  lettre  signée  Lafarge,  dont  il  a  été 
question  dans  l'audience  d'hier,  ne  s'est  pas  pré' 
sente,  et  que  les  recherches  faites  pour  le  décou- 
vrir n'ont  eu  jusqu'à  présent  aucun  résultat. 

Maître  Baud,  défenseur  de  Tiphaine  et  de  llos- 
sary,  est-il  présent  1 

M*  Baud.  Oui,  Monsieur  le  Président. 

M.  le  Préeldeot.  Vous  avez  la  parole. 

Plaidoirie  de  M*  Baud,  défenseur  des  accusés 

Tiphaine  et  Rossary. 

M*  Baud  commence  par  expliquer  &  la  Cour 

les  motifs  qui  l'ont  empêché  d'être  hier  présent 


à  l'audience,  au  moment  où  son  tour  de  parole 
est  arrivé  :  il  était  retenu  par  une  affaire  d'as- 
sises, pour  laquelle  il  avait  été  nommé  d'office 
depuis  deux  mois,  et  pour  laquelle  il  a  vaine- 
ment essayé  de  se  faire  remplacer.  H  s'agissait 
d'une  accusation  grave,  d'une  accusation  d'at- 
tentat à  la  pudeur.  «  J'ai  fait,  dit-il,  reconnaître 
un  innocent,  et  il  y  aura  peut-être  la,  pour  la 
morale  et  la  justice,' une  satisfaction  qui  me  ser- 
vira d'excuee  auprès  de  la  Cour.  > 

M.  le  Président.  La  Cour  accepte  votre  expli- 
cation. 

M*  Baud.  Messieurs,  les  accusés  dont  la  défense 
m'est  confiée  devant  vous  sont  bous  le  poids  de 
deux  accusations  très  graves  :  l'une  inscrite 
dans  votre  acte  d'accusation,  et  l'autre  qui,  à  la 
publicité  de  votre  audience,  émanant  des  paroles 
du  ministère  public,  résulte  d'une  accusation 
contre  Caussidière.  C'est  de  celle-ci  que  je  par- 
lerai d'abord  ;  car  si,  après  avoir  entendu  l'accu- 
sation et  la  défense,  il  m'était  resté  le  inoindre 
doute,  que  ces  hommes  sont  en  effet  complices 
de  ce  que  le  ministère  public  leur  reproche,  de 
ce  complot  tramé  pour  perdre  un  innocent,  je 
leur  aurais  dit  .-  •  Je  défends  le  complot  poli- 
tique dont  vous  êtes  accusé  ;  mais  quant  à  celui- 
là,  cela  dépasse  mes  forces  ;  cherches  un  homme 
qui  puisse  parler  pour  vous  quand  il  vous  trouve 
infâmes,  un  homme  qui  puisse  dire  à  ceux  qui 
sont  la  pour  vous  juger,  qu'il  vous  croit  respec- 
tables, honnêtes,  innocents,  lorsqu'il  vous  a  vus 
flétris  par  une  accusation  pareille!  »... 

Mais,  je  le  répète,  après  avoir  entendu  l'accu- 
sation et  la  défense,  j'ai  vu  que  j'avais  aussi, 
dans  ce  singulier  duel,  un  rôle,  la  part  que  le 
ministère  public  m'avait  faite.  Je  ne  l'ai  pas  dé- 
sirée, grand  Dieu  !  mais  j'ai  dû  l'accepter. 

Le  ministère  public,  dans  le  système  qu'il  s'est 
fait,  est  arrivé  à  cet  étrange,  à  cette  monstrueuse 
conséquence  d'être  obligé  de  dire  :  -  Il  y  a  là 
trente  hommes  qui  s'entendent  pour  perdre  un 
innocent;  les  uns  déclarent  avoir  vu  des  faits 
matériels  et  ils  ne  les  ont  pas  vus,  car  l'erreur 
n'est  pas  possible.  »  Une  femme, une  concubine, 
cela  est  vrai,  la  concubine  de  Rossary,  a  pris, 
elle  aussi,  sa  part,  son  horrible  part  du  forfait  ; 
et  puis,  il  y  a  une  autre  femme  dont  le  ministère 
public  n'a  pas  prononcé  le  nom,  mais  qu'il  a 
impliquée  dans  I  accusation  générale,  M""1  Baune; 
elle  a  menti  aussi,  M""  Baune!  Ah!  il  y  avait 
dans  l'accent  de  celte  femme  martyre  de  son 
amour  pour  son  mari,  pour  ses  enfants,  qui, 
pour  arracher  son  époux  à  votre  justice,  n'aurait 
pas  même  fait  un  faux  témoignage,  il  y  avait  la 
vérité  tout  enlière.  Mais  vous  ne  l'avez  peut-être 
pu  entendre,  et  c'est  là  un  des  vices  de  votre 
salle  ;  vous  avez  été  obligés  de  vous  faire  répé- 
ter sa  déclaration;  votre  greffier  l'a  fait  à  mer- 
veille, sans  doute,  mais  pouvait-il  reproduire 
cet  accent  de  la  vérité  qui  se  fait  jour,  cette  pa- 
role du  cœur  sortie  de  la  bouche  d'une  femme 
en  révolte  contre  son  mari  qui  lui  avait  défendu 
de  dire  la  vérité? 

Maintenant,  je  me  demande  s'il  est  de  mou 
devoir,  et  je  le  crois,  de  dire  au  ministère  pu- 
blic :  •  Vous  nous  accusez  de  faux  témoignage  ; 
prenez  garde  ;  car,  quelles  que  soient  les  combi- 
naisons de  votre  raisonnement,  que  votre  logique 
plie  et  se  brise,  et  reconnaisse  que  vos  lumières 
sont  impuissantes  &  découvrir  un  fait  que  vous 
voulez  prouver.  Parce  que  vous  auriez  déduit  de 
certains  faits,  que  voua  auriez  même  mal  inier- 
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prêtés,  certaines  conséquences  ;  parce  que  vous 
auriez  accepté  un  alibi  qu'on  vous  prouve 
n'exister  pas,  vous  viendrez,  abusant  du  silence 
qui  nous  est  imposé  sur  ces  bancs,  vous  viendrez 
nous  dire  que  cela  n'est  pas  possible,  que  cela 
n'est  pas  vrai  !...  « 

Je  n'ai  pas  de  leçons  à  donner,  sans  doute,  à 
ceux  qui  agissent  d'après  leur  conscience  ;  mais 
pourtant,  je  dois  le  dire,  il  y  a  des  limites  que  le 
droit  de  tous  impose.  Moi,  défenseur,  qui  croyant 
voir  les  apparences  d'un  faux  témoignage,  était 
venu  brutalement  dire  :  «  C'est  là  un  taux  té- 
moin ;  il  a  menti  !  »  Que  serait-ce  si,  repoussant 
tous  les  témoignages  contraires  à  Caussidière, 

1 'eusse  dit  :  »  Ils  sont  tous  de  faux  témoins!  » 
lais  immédiatement  la  Cour  m'eût  imposé  si- 
lence ;  elle  m'eût  dit  de  laisser  cette  robe  dont 
je  suis  revêtu  ;  elle  m'eût  dit  :  Vous  dépassez, 
vous  méconnaissez  le  mandat  de  la  défense? 

Après  avoir  discuté  l'argumentation  du  minis- 
tère public  relativement  à  la  déclaration  des 
médecins  sur  le  sens  dans  lequel  le  poignard 
serait  entré  dans  le  corps  d'Eyraud,  l'avocat 
revient  encore  sur  l'accusation  de  complot  pour 
sauver  Caussidière  et  perdre  Nicot  qu'il  repousse 
avec  une  grande  chaleur. 

Quant  a  l'accusation  politique  de  complot,  je 
crains  bien,  dit-il,  après  avoir  entendu  M.  l'avo- 
cat général  vous  dire  :  «  Comment  pourriez-vous 
reconnaître  un  accusé  innocent  quand  vous 
l'avez,  par  un  premier  arrêt,  reconnu  coupable?  » 
je  crains  bien,  je  l'avoue,  que  tout  ce  que  j'ai  à 
vous  dire  ne  fasse  aucun  effet. 

Tiphaineest  sous  le  poids  d'une  accusation  de 
complot  parce  qu'il  a  reçu  une  lettre  de  Caussi- 
dière. 

Tiphaine  ne  nie  pas  qu'il  n'ait  été  et  ne  soit 
encore  républicain;  il  avoue  même  que  jus- 
qu'en 1883  il  a  été  ce  qu'on  appelle  républicain 
actif,  c'est-à-dire  faisant  partie  des  propagan- 
distes de  cette  opinion  ;  mais,  vous  dit-il  en- 
core, depuis  1833  un  procès  pénible  que  j'ai  eu 
m'a  obligé  de  me  tenir  à  l'écart  ;  je  suis  resté 
simple  observateur. 

Eh  bien  !  Messieurs,  si  vous  voulez  que  je  le 
dise,  je  crois  que  c'est  là  à  peu  près  l'état  de 
de  tous  les  partis  opposants  à  1  opinion  qui  gou- 
verne :  chacun  attend  que  ses  adversaires  fassent 
des  fautes  ;  chacun  cherche  à  leur  en  faire  faire; 
chacun  est  à  la  veille  d'en  profiter  et  de  tâcher 
de  prendre  les  places  vides.  C'est  là  l'histoire 
de  tous  les  gouvernements  depuis  longtemps,  de 
tous  les  pouvoirs  depuis  longtemps,  de  toutes 
les  administrations  depuis  longtemps,  et  il  suffi- 
rait d'ouvrir  l'annuaire  pour  constater  cette  vé- 
rité historique. 

Et  puis,  il  faut  bien  le  dire,  quoique  ce  soit  un 
peu  trivial,  il  est  des  trivialités  qu'il  faut  re- 
pousser. Souvent  les  ébranlements  sociaux  ont 
été  si  grands,  que  chacun  s'est  avisé  de  croire 
qu'il  n'y  avait  de  plus  de  roi  qui  le  soit.  Et  com- 
ment voulez-vous  que  des  intelligences  subal- 
ternes, un  greffier  de  tribunal,  apprécie  la  limite 
exacte  du  droit  et  de  l'usurpation,  de  la  li- 
berté et  de  la  révolte,  lorsque  les  idées  de  mou- 
vement se  sont  trouvées  aussi  dans  les  plus 
fortes  UHes,  parmi  les  plus  grandes  autorités  du 
pays?  Comment  voulez-vous  que  vos  mots  de  la 
veille  ne  soient  pas  encore  sus  le  lendemain? 
Qu'on  ne  soutienne  pas  que  tel  qui  a  prêché 
pour  défendre  le  complot,  pour  l'expliquer,  de- 
venu ministre,  dit  autrement  :  que  tel  autre 
voudrait  faire  des  corrections  à  ses  livres,  si  ses 


éditions  n'étaient  pas  tirées?  On  dit  que  ces 
hommes-là  sont  parjures;  on  a  tort.  C'est  l'ex- 
périence des  affaires,  c'est  la  nécessité  des  faits 
qui  a  triomphe  deux. 

Qu'est-ce  que  cela  veut  dire,  Messieurs?  Qu'il 
faut  juger  avec  indulgence  les  victimes  de  ce 
mouvement;  ils  ont  reçu  l'impulsion  d'en  haut, 
et  l'impulsion  a  été  profonde  dans  les  couches 
secondaires  de  la  société. 

Qu'aurait  fait  Tiphaine  s'il  eût  jugé  l'occasion 
favorable?  Cela  est  un  mystère,  Dieu  seul  le  con- 
naîtra; mais  le  désir  du  renversement  immédiat 
n'a  pas  existé,  n'a  pas  pu  exister  chez  lui. 

Après  avoir  dit  un  mot  de  la  lettre  signée 
Nivôse,  lettre  écrite  presque  en  habit  de  Cour, 
comme  M.  de  Buffon  écrivait,  et  dans  un  style 
beaucoup  plus  relevé  que  celui  de  Tiphaine, 
l'avocat  paraît  hésiter. 

Qii'ai-ie  donc  encore  à  dire  !  Ah!  j'ai  Rossary 
à  défendre.  (On  rit.)  M.  le  Président  a  été  obligé 
de  rappeler  au  ministère  public  qu'il  avait  ou- 
blié de  l'accuser:  il  n'est  donc  pas  étonnant  que 
j'oublie  de  le  défendre. 

Rossary!  un  comploteur,  quelque  chose  d'im- 
palpable et  qu'on  aperçoit  à  peine,  qui  tremble... 
je  ne  sais  trop  pourquoi  :  il  faut  expliquer  sa 
position  :  c'est  le  cafetier  de  la  Tribune.  En  no- 
vembre 1832,  sortant  du  service,  il  fonda  un 
café;  il  lui  fallait  trouver  une  bonne  enseigne, 
il  prit  celle-ci  :  Café  de  la  Tribune.  S'il  était  ap- 
pelé: Café  du  Juste- Milieu,  il  se  serait  trouvé  à  Saint- 
Etienne  beaucoup  de  cafetiers  qui  auraient  eu 
la  même  prétention,  et  qui  lui  auraient  fait  con- 
currence; si  Café  légitimiste,  il  n'aurait  peut- 
être  pas  trouvé  beaucoup  de  clients;  mais  il 
s'est  dit  :  En  prenant  l'enseigne  de  la  Tribune, 
j'aurai  pour  pratiques  les  ouvriers,  parce  qu'il 
savait  qu'à  Saint-Etienne  les  classes  ouvrières, 
à  tort  ou  à  raison,  s'étaient  imaginé  que  le  ré- 
publicanisme ferait  quelque  chose  pour  elles. 

C'était  une  bonne  idée  sous  le  rapport  com- 
mercial, mais  c'en  était  une  mauvaise  sous  le 
rapport  politique.  Immédiatement  le  café  de 
Rossary  rut  en  butte  à  l'animadversion  de  l'au- 
torité; c'était  en  quelque  sorte  un  club,  et, 
comme  il  vous  l'a  dit,  M.  le  préfet  de  la  Loire 
avait  eu  l'intention  de  le  faire  fermer. 

Kossary  se  trouvait  à  la  tête  d'un  bon  comp- 
toir. Vous  savez  que  le  cafetier  est  un  homme 
tout  à  fait  à  part,  qui  doit  avoir  l'opinion  de 
tous  ceux  qui  viennent  boire  sa  bière  et  prendre 
son  café,  sauf  toutefois  la  pluralité,  carii  se  range 
toujours  du  côté  de  la  majorité;  si  la  majorité  de 
ses  clients  est  carliste,  il  est  carliste;  si  elle  est  ré- 
publicaine, il  sera  républicain.  Que  fera  cet  homme 
lorsque  vient  l'interrompre  un  grand  concours 
de  curieux?  11  va  faire  sur  la  place  de  l'Iiùtel- 
de-  Ville  ce  que  tout  monde  faisait  dans  son  café. 
Le  commissaire  de  police  Dubost  avait  l'œil  sur 
lui,  il  prétend  seul  qu'il  l'a  entendu  crier  : 
A  bas  la  police!  à  bas  la  garde  nationale!  et  il  a 
fallu  que  M.  Dubost  eût  l'ouïe  fine,  car  je  vous 
demande  un  peu  quelle  voix  de  révolté  que 
celle  de  Rossary!  Tous  les  efforts  qu'il  a  faits 
pour  se  faire  entendre  à  cette  audience  ont  été 
presque  infructueux;  c'est  un  filet  de  voix 
presque  imperceptible. 

Et  pour  s'être  trouvé  il  y  a  deux  ans  sur  la 
place  de  l'Hôtel-de-VilIe  de  Saint-Etienne,  il  y  a 
deux  ans  que  Rossary  est  en  prison!  11  est  ac- 
cusé du  complot,  uui,  il  y  a  eu  complot  de  sa 
part,  complot  qui  avait  pour  but  de  faire  venir 
les  républicains  à  son  café,  qu'il  ne  sera  pas 
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tenté  rie  rouvrir,  si  vous  le  renvoyez  à  Saint- 
Eiienne,  comme  je  l'espère. 

Mais  qu'il  y  ei'H  un  club,  des  distributions  de 
poignards  chez  Ro.-sary,  la  preuve  n'en  existe 
pas.  Ou  a  trouvé  deux  poignards  chez  lui  ;  mais 
quand?  Le  soir  même  où  l'émeute  éclatait  à 
Miint-Elienne,  et  n'y  en  eût-il  que  deux  qui  ne 
Missent  pas  armés,  il  y  avait  de  quoi  placer  ces 
deux  poignards,  s'ils  se  Tussent  trouvés  chez 
liossary,  par  des  motifs  autres  que  ceux  que  sa 
concubine  vous  a  expliqués. 

Jugez  maintenant  si  Rossary  est  un  complo- 
teur. Quant  à  moi.  je  n'ai  jamais  pu  croire  cet 
homme  capable  d'être  quelque  chose  dans  un 
complot,  d  y  être  ce  qu'est  seulement  une  vir- 
gule dans  une  phrase. 

Revenons  à  Tiphaine  et  au  reproche  qu'il  peut 
avoir  encouru  d'avoir  cherché  à  répandre  des 
principes  erronés.  Songez,  s'écrie  M"  Baud,  que 
le  plus  grand  génie  peut-être  de  la  France,  que 
Pascal  a  dit  :  «  Trois  degrés  d'élévation  du  pôle 
changent  la  justice  I  vérité  au-delà  des  Pyrénées, 
erreur  en  deçà!  <>  Ne  pourrait-on  pas  dire  aussi  : 
«  Vérité  a  Paris,  erreur  à  Saint-Etienne  !  Et  parce 
que  Tiphaine  s'est  trompé,  faut-il  punir  ses  er- 
reurs par  les  peines  les  plus  terribles? 

Puis  il  dit  eu  terminant  : 

■  À  vos  dernières  assises,  j'étais  chargé  de  la 
défense  d'un  malheureux  ;  vous  l'avez  condamné I 
il  avait  deux  filles;  eh  bien!  il  y  a  trois  jours 
elles  sont  presque  mortes  de  froid.  Tiphaine  est 
dans  la  même  position  :  il  a,  non  pas  deux 
filles,  mais  quatre  garçons  et  une  femme  qui, 
depuis  deux  ans  pour  cette  malheureuse  lettre 
de  Nivôse,  attendent  le  pain  que  doit  leur  donner 
le  chef  de  la  famille.  Dans  quinze  ans,  dans 
vingt  ans  peut  être,  quand  ces  pauvres  enfants 
seront  parvenus  à  leur  majorité,  vous  viendrez 
leur  demander  de  servir  l'Etat,  de  payer  leur 
dette  à  la  patrie.  Oh  !  .Messieurs,  alors  même 
que  leurs  récriminations  ne  seraient  pas  léga- 
lement justes,  ne  faites  pas  qu'ils  puissent  vous 
dire  :  «  Qu'avez-vous  fait  de  notre  père?  »  Sans 
doute  vous  auriez  pour  vous  la  loi,  votre  cons- 
cience; mais  votre  cœur,  messieurs  les  pairs  de 
Krance,  ces  paroles  n'y  feraient-elles  pas  une 
blessure  profonde?» 

L'aceiui  Tiphaine.  Je  demande  la  parole. 

M.  Ir  Président.  Vous  avez  la  parole. 

L'accusé  Tiphaine.  Sans  doute,  Messieurs,  11  y 
a  témérité  à  moi  de  prendre  la  parole  après  les 
nobles  accents  que  vient  de  faire  entendre  mon 
jeune  et  éloquent  défenseur.  Je  saisis  cette  occa- 
sion pour  le  remercier  publiquement  des  efforts 
qu'il  vient  de  faire  pour  obtenir  mon  acquitte- 
ment. Je  ne  puis  lui  offrir  que  ma  reconnais- 
sance, gage  plus  sûr  et  plus  durable  que  tout 
l'or  que  je  ne  saurais  lui  donner. 

Je  voub  prie  de  me  permettre  de  vous  commu- 
niquer quelques  lignes  que  J'ai  jetées  sur  le 
papier  depuis  vendredi. 

L'accuse  lit  le  discours  suivant  : 

■  Messieurs  les  pairs, 

■  En  prenant  part  aux  débats,  j'ai  manqué  a 
la  parole  donnée  au  mois  de  mai  dernier;  je 
trouvais  une  excuse  dans  cette  violation  de  la 
foi  jurée,  par  la  disjonction  de  nos  causes,  par 
la  condamnation  d'un  grand  nombre  de  nos  co- 
accusés, et  surtout.  Messieurs,  par  l'affreuse 
misère  qui  depuis  vingt-trois  mois  accable  ma 


nombreuse  famille...  J'ai  donc  dû  accepter  votre 
juridiction,  dans  l'espoir  d'obtenir  justice,  c'est- 
à-dire  mon  acquittement;...  mais  depuis  deux 
jours,  les  paroles  prononcés  dans  cette  enceinte, 
par  l'organe  d'un  magistrat  chargé  d'éclairer  la 
justice,  m'ont  appris  que  je  m'étais  trompé, 
m'ont  appris  que  la  calomnie  et  l'injure  pren- 


M.  le  Président.  Vous  n'avez  pas  le  droit 
d'attaquer  la  personne  ni  les  intentions  du  mi- 
nistère public  qui  fait  partie  essentielle  de  la 
Cour.  Vous  devez  repousser  ses  arguments  et 
chercher  a  établir  qu'il  est  dans  l'erreur,  mais 
ne  l'attaquez  pas. 

L'accusé  Tiphaine.  Je  dois  dire  a  M.  le  prési- 
dent que  ces  paroles  ne  s'adressent  pas  à  MM.  les 
pairs.  Je  continue  ma  lecture  : 

«Ce  n'est  pas  à  vous,  messieurs  les  pairs,  que  ces 
paroles  s'adressent;  vous,  hommes  de  bon  sens, 
de  science  et  d'usage  du  monde,  avez  dû  gémir 
des  accusations  auxquelles  j'ai  été  en  butte;  non 
pas  de  l'accusation  principale,  du  délit  politique 
qui  m'est  reproché,  parce  que  but  cette  accusa- 
tion vous  prononcerez  ce  que  votre  conscience 
vous  dictera;  je  me  livre  tout  entier  à  votre 
disposition  ;  prononcez  contre  moi  telle  condam- 
nation qu'il  vous  plaira,  je  ne  veux  plus  rien 
voua  dire  pour  en  atténuer  ni  diminuer  les  effets. 

»  Je  vous  al  dit  la  vérité,  les  témoins  que  vous 
avez  entendu  l'ont  dite  également.  J'ai  renoncé 
volontairement  à  en  faire  paraître  de  nou- 
veaux, du  moment  où  j'ai  entendu  prononcer  les 
mots  de  tissus  de  mensonges'....  Oui,  Messieurs, 
j'ai  dû  renoncer  à  me  justifier  davantage  des 
faits  qui  m'étaient  imputes,  pour  ne  pas  entendre 
répéter  encore  ces  paroles  inconvenantes... 

■  Les  dégoûts  elles  chagrins  que  j'ai  éprouvés 
et  que  j'éprouve  encore  depuis  mon  emprisonne- 
ment ont  disparu  devant  l'inculpation  outra- 
geante du  ministère  public,  que  j  était  un  men- 
teur... Eh  quoi!  Messieurs,  quel  est  l'homme 
dont  le  cœur  ne  serait  pas  révolté  par  un  sem- 
blable langage,  longue,  certain  et  tûr  du  fait  qu'il 
avance,  il  entend,  non  seulement  douter  de  son 
témoignage,  mais  encore  être  présenté  comme 
un  faussaire... 

■  Et  c'est  l'homme  de  la  loi  qui  a  fait  entendre 
ces  épouvantables  paroles;  lui,  entre  les  mains 
duquel  se  trouvent  placés  la  vie  et  l'honneur 
d'un  citoyen;  lui,  qui  est  chargé  de  la  recherche 
de  la  vérité...  et  qui  déclare  publiquement  à 
ceux  qui  la  disent  tout  entière,  qu'ils  en  ont 
menti,  et  que  c'est  un  complot  pour  sauver  le 
coupable  en  accusant  l'innocent...  ■ 

M.  Martin  (du  Nord),  procureur  général.  Noub  ne 
pouvons  souffrir  un  pareil  langage. 

M.  le  Préuldent.  J'ai  déjà  dit  a  l'accusé  qu'il 
ne  pouvait,  dans  sa  défense,  inculper  le  ministère 
public  qui  est  partie  essentielle  de  la  Cour.  Dis- 
culpez-vous et  n'outragez  pas  ;  autrement  je  serai 
obligé  de  vous  retirer  la  parole. 

M*  Baud.  Je  profite  de  l'interruption  pour  dire 
que  j'avais  oublié  de  faire  une  remarque  impor- 
tante qui  n'aura  pas  échappée  ceux  de  MM.  les 
pairs  qui  ont  siégé  dans  les  coure  de  justice 
avant  d'être  appelés  à  la  pairie.  Des  imputations 
graves  ont  été  faites  à  plusieurs  accusés  ;  on  leur 


reproche  d'avoir  menti,  d'avoir  en  quelque  sorte 
porté  un  faux  témoignage.  Ils  ont  écouté  ces 
accusations  avec  calme,  le  respect  profond  pour 
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la  justice  peut  seul  empêcher  qu'on  ne  qualifie 
leur  silence  de  lâcheté.  Je  les  admirais  pendant 
que  les  paroles  du  ministère  public  tombait  sur 
eux,  et  accusait  aussi  de  faux  témoignages  des 
hommesqu'ils  estiment,  lis  se  taisaient,  mais  j'en- 
tendais battre  leur  cœur,  je  voyais  leur  sang  se 
porter  à  leur  visage.  J'entendais  Gaussidière  frap- 
per la  barre;  je  voyais  Tiphaine  frémir  lors- 
qu'on leur  disait  :  Vos  témoins  sont  de  faux  té- 
moins, et  vous-même  vous  avez  menti.  Vous 
avez  porté  contre  ces  hommes  la  plus  fâcheuse 
des  inculpations,  et  ils  sont  restés  longtemps 
calmes.  Accusez-les  d'avoir  comploté,  ils  prou- 
veront le  contraire;  appelez-les  républicains,  ce 
n'est  pas  pour  eux  une  injure;  dites-leur  tout 
ce  que  vous  voudrez,  excepté  qu'ils  sont  des  im- 
posteurs, eux  et  les  témoins  qui  déposent  dans  le 
même  sens;  car  c'est  là  ce  qui  les  blesse,  ou 
bien  écartez  toute  l'amertume  qu'une  pareille 
accusation  leur  inspire. 

M.  le  Président.  Ladéfensedoit  être  complète, 
mais  elle  doit  être  renfermée  dans  les  bornes 
de  la  décence  et  du  respect.  L'accusé  a  le  droit 
de  repousser  toute  imputation  de  mauvaise  foi, 
comme  il  a  le  droit  de  repousser  ce  qui  fait  l'objet 
même  de  l'accusation,  mais  il  doit  le  faire  avec 
modération,  avec  calme,  en  respectant  le  mi- 
nistère public  et  en  respectant  la  Cour. 

V  accusé  Tiphaine.  Je  demande  pardon  à  la  Cour 
si  elle  a  entendu  des  expressions  un  peu  vives, 
mais  je  ne  suis  pas  écrivain.  La  Cour  veut-elle 
me  permettre  de  continuer?... 

N'en  déplaise  au  ministère  public... 

M.  Martin  {du  Nord),  procureur  général.  L'accusé 
n'a  pas  le  droit  de  discuter  sur  ce  ton.  Discutez 
avec  convenance,  autrement  la  Cour  se  verrait 
forcée  de  recourir  à  des  mesures  répressives  qui 
seraient  prises  sur  nos  conclusions. 

M.  le  Président.  L'accusé  a  eu  le  droit  de 
répliquer  au  ministère  public,  mais  il  doit  le 
faire  sans  personnalités. 

L'accusé  Tiphaine.  Je  prie  la  Cour  de  ne  voir 
aucune  personnalité  dans  ce  que  je  dis. 

M*  Baud.  Tous  les  jours  nous  raisonnons 
contre  le  ministère  public,  qui  est  un  être  abs- 
trait, nous  ne  nous  adressons  point  au  procu- 
reur général,  ni  à  tel  avocat  général,  mais  au 
ministère  public,  c'est-à-dire  à  l'accusation  elle- 
même.  Hier  encore,  plaidant  devant  la  Cour 
d'assises,  je  disais  que  le  ministère  public  se 
trompait  en  soutenant  avec  énergie  l'accusation, 
et  les  jurés  ont  acquitté  mon  client  à  l'unani- 
mité. 

M.  Martin  (du  Nord),  procureur  général.  Nous 
avons  droit  d'exiger  du  barreau  les  mêmes  pro- 
cédés que  nous  avons  pour  lui.  Nous  reconnais- 
sons le  droit  de  discuter,  nous  ne  nous  en  offen- 
sons pas,  mais  ne  nous  pensons  pas  que  la  Cour 
soit  disposée  à  souffrir  que  des  attaques  pareilles 
soient  permises  aux  accusés. 

M*  Baud.  Il  s'agit  ici  d'une  question  de  bonne 
foi,  c'est-à-dire  de  bonne  foi  logique  et  non  de 
conscience.  Vous  voulez  qu'un  accusé  s'entende 
froidement  accuser  de  mensonge  et  d'impos- 
ture, mais  si  l'on  m'accusait  moi-même  sur  ce 
point,  il  faudrait  tout  mon  respect  pour  la  Cour 
pour  me  contenir;  j'observe  les  formes,  c'est 
tout  naturel  ;  mais  j  ai  le  droit  de  dire  que  le 
ministère  se  trompe  lorsque  lui-même  m'attaque. 

H.  Martin  {du  Nord),  procureur  général.  Le  mi- 


nistère public  n'outrage  pas,  il  accomplit  un  de- 
voir pénible,  il  a  droit  d'exiger  des  défenseurs 
une  discussion.  Nous  n'avons  pas  lieu  de  penser 
que  la  Cour  voulût  souffrir  plus  longtemps  une 
pareille  manière  de  discuter,  si  elle  pouvait  con- 
tinuer; quant  à  nous,  si  l'on  persistait  sur  ce 
ton,  nous  ne  serions  pas  disposés  à  le  tolérer. 

Vaccusé  Caussidière  se  lève. 

M.  le  Président.  Vous  n'avez  pas  en  ce  mo- 
ment la  parole,  vous  l'aurez  plus  tard. 

Vaccusé  Tiphaine  continue  la  lecture  de  son 
discours. 

«  Ob  !  Messieurs,  vous  avez  déjà  fait  justice 
d'une  semblable  inculpation  ;  aussi  cette  idée 
me  console.  Mais  vous  n'êtes  pas  toute  la  France  ; 
et  si  j'élève  la  voix  dans  cette  circonstance,  c'est 
que  j'éprouve  un  besoin  bien  juste  et  bien  utile... 
celui  de  dire  à  vous,  mes  juges,  et  à  mes  conci- 
toyens... les  paroles  de  M.  l'avocat  général  La 
Tournelle  sont  aventurées. 

c  Messieurs,  ce  n'est  pas  seulement  ici  que 
vous  avez  eu  à  remplir  les  difficiles  fonctions 
déjuges;  eh  bien!  dites-moi  si  jamais,  en  pré- 
sence de  si  nombreux  et  de  si  précis  témoignages, 
vous  avez  entendu  le  ministère  public,  appeler 
innocent  le  coupable,  meurtrier  l'innocent  et 
faussaires  les  témoins  ! . . . 

t  Bt  pourquoi  ces  injures  si  nouvelles  nous 
seraient-elles  adressées,  sans  que  nous  puissions 
en  obtenir  une  réparation  éclatante?...  Serait- 
ce  parce  que  nous  sommes  prisonniers  républi- 
cains? Serait-ce  parce  que  depuis  près  de  deux 
ans  nous  sommes  séparés  de  tout  ce  qui  peut 
faire  le  charme,  le  bonheur  de  la  vie,  et  que, 
malheureux,  privés  de  tout,  sans  communica- 
tion aucune,  sans  droit,  comme  sans  défense..., 
nous  ne  pouvons  plus  compter  seulement  sur  la 
protection  des  hommes  que  l'on  nous  a  désignés 
comme  juges? 

«  Oh!  non  Messieurs,  je  ne  peux  croire  à  de 
pareilles  monstruosités  ;  car,  s'il  en  était  ainsi, 
ce  serait  nous  dire  :  Nos  croyances  politiques 
vous  présentent  à  nos  yeux  comme  des  hommes 
flétris,  indignes  de  toute  sollicitude,  et  à  la  pa- 
role desquels  on  ne  doit  attacher  que  le  mé- 
pris— 

«  Je  vous  le  dis,  Messieurs,  avec  franchise; 
j'oublie  l'accusation  principale  portée  contre  moi 
pour  délit  politique.  Quelle  que  soit  la  condam- 
nation qui  la  suivra,  je  n'en  serai  pas  flétri  aux 
yeux  de  mes  concitoyens. 

«  Je  vous  déclare  donc  que,  dans  l'état  actuel 
des  circonstances,  je  sacrifie  volontiers  l'acquit- 
tement que  j'attends  à  la  justice  que  je  réclame 
de  la  Cour  des  pairs,  pour  qu'elle  me  fasse  ob- 
tenir réparation  de  1  outrage  que  j'ai  reçu  de 
son  avocat  général — 

t  L'outrage  a  été  public,  la  réparation  doit 
l'être  également — 

t  Oh  !  Messieurs,  en  agir  autrement  serait  me 
faire  douter  de  la  justice — 

«  C'est  encore  une  de  mes  croyances.. . .  Ne  la 
détruisez  pas  ! ... . 

■»  Bt  pour  vous  tous  qui  m'entendez  et  pour  le 
pays  qui,  attentif  à  ces  débats,  attend  votre 
décision  pour  prononcer  aussi  son  jugement  sur 
elle — 

•  Je  déclare  en  mon  àme  et  conscience  et  sur 
ce  que  les  hommes  ont  de  plus  sacré  sur  la 
terre,  que  j'ai  dit  la  vérité  en  annonçant  que  le 
nommé  Nicot  m'avait  avoué  qu'il  était  l'auteur 
du  meurtre  commis  sur  l'agent  de  police  By- 
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raud —  qu'il  avait  avoué  son  crime  dans  une 
lettre  adresse  à  Jaulelet que  Jantelet  lui- 
même  m'a  dit  avoir  reçu  cette  lettre; —  elque 
Janielci  et  ceux  qui  ont  déposé  comme  lui  odi 
forfait  au  serment  qu'ils  lui  ont  prêté. 

<  Bt  si  Caussidière.  Messieurs,  n'était  pas  ab- 
sous de  cdle  accusation  de  meurtre,  et  malgré 
votre  jugement,  je  dirais  et  répéterais  jusque 
sur  mon  lit  de  mort,  à  mes  ami*,  à  mes  conci- 
toyens, à  mes  quatre  fils  :  ■  L'assassin  d'Byraud 
était  Nicot  et  la  Cour  des  pairs  a  condamné  Caus- 
sidière... • 

•  Songez,  Messieurs,  qu'il  faut  une  conviction 
bien  profonde,  bien  enracinée,  pour  se  pronon- 
cer d  une  manière  semblable. 

•  Bt  pour  affirmer  des  faits  aussi  graves,  il  faut 
être  bien  sûr  de  la  vérité....  Et  croyez-vous  que, 
si  je  n'étais  pas  convaincu  de  la  franchise  de 
mes  déclarations,  j'oserai  les  soutenir  avec  tant 
de  force  1  Oh  \  Messieurs,  s  il  y  avait  dans  mon 
cœur  le  moindre  doute,  la  plus  petite  incerti- 
tude dans  mes  souvenirs,  je  me  serais  tu  ou  je 
vous  aurais  dit  :  le  croit  ;  mais  je  le  répète  :  Je 
suit  sûr. 

•  Kl  croyez-moi,  Messieurs,  si  j'avais  menti, 
dans  une  circonstance  aussi  délicate,  je  me  regar- 
derais comme  le  plus  méprisable  des  hommes, 
comme  l'être  le  plus  vil,  le  plus  abject  de  la  so- 
ciété, comme  le  plus  épouvantable  des  scélé- 
rats.... Moi,  capable  d'un  crime  aussi  odieux  !.... 
mais  comment  pourrais-Je  me  représenter  à  mes 
concitoyens,  à  mes  nombreux  amis,  a  ma  mère, 
à  mon  épouse,  à  mes  quatre  Mis  ?  Oh  !  non,  Mes- 
sieurs, vous  ne  le  croyez  pas;  vous  sentez  mes 
souffrances,  vous  les  comprenez  et  vous  ne  me 
refuserez  pas  la  réparation  que  je  demande, 
dusse  je  l'acheter  aux  prix  de  ma  condamnation 
comme  républicain. 

»  Quant  à  toi,  Caussidière,  mon  généreux  et 
honnête  ami,  bientôt  nous  allons  aller  rejoindre 
ton  vieux  et  héroïque  père  :  il  nous  attend  dans 
sa  prison.  Ohl  qu'il  va  souffrir  lorsque  nous  lui 
dirons  que  toi,  innocent  et  pur  de  tout  crime, 
as  été  désigné  froidement  comme  un  meurtrier 

Est  l'homme  chargé  d'éclairer  la  justice  de  la 
uurdea  pairs  1... 

M.  ta  l'rAnldeit.  Vous  avez  parlé  à  la  fin  de 
votre  discours  de  réparation.  Si  vous  êtes  inno- 
cent, le  jugement  conforme  à  la  justice  et  à  la 
vérité  le  proclamera,  et  ce  jugement  sera  la 
seule  répara' ion  que  vous  puissiez  obtenir.  Vous 
oubliez,  d'ailleurs,  que  tout  eu  vous  plaignant 
d'ôiru  accusé,  vous  accuseï  vous-même  Nicot  d'un 
meurtre,  et  dans  la  position  respective  des  accu- 
sés, il  y  a  des  ménagements  commandos  parles 
convenances. 

L'accusé  Thipkainr.  J'ai  été  ulcéré  en  m'en- 
tendant  inculper  de  mensonge  et  de  faux  témoi- 
gnage. Je  comprends  le  faux  témoignage  eu 
matière  politique,  je  comprendrais  que  20  té- 
moins vinssent  faire  une  déposition  eu  faveur 
d'un  accusé,  mais  lorsqu'il  s'agit  d'un  crime, 
d'un  meurtre,  je  ne  comprends  que  des  faux  té- 
moins viennent  charger  un  accusé. 

M.  ta  l*r*ai«taMt.  Il  n'y  a  pas  de  distinction 
dans  le  faux  témoignage  en  matière  politique  et 
dans  le  faux  témoignage  en  matière  de  crimes 
ordinaires.  Tout  homme  qui  déj>ose  en  justice 
et  fausse  sou  serment  est  coupable,  quelle  que 
soit  la  nature  du  crime  qu'il  s'agit  de  punir... 
Caussidière,  vous  avez  demande  la  parole. 

L'uccusi  Catutidiire.  C'est  pour  faire  observer 


que  nous  n'avons  jamais  manqué  aux  conve- 
nances dues  à  la  Cour  et  au  ministère  public. 

M.  ta  Président.  Il  ne  s'agissait  pas  de  vous, 
rasseyez-vous...  Quelqu'un  des  accusés  a-t-il 
quelque  chose  à  ajouter  à  sa  défense? 

L'accusé  lieverchon.  On  nous  a  accusés  de  faux 
témoignage  dans  cette  malheureuse  affaire. 

M.  le  Président.  Vous  êtes  accusés  et  non  pas 
témoins. 

M.  de  La  Tournelle,  substitut.  Avant  que 
nous  prenions  la  parole,  nous  désirons  que  les 
les  témoins  Gorrand  (Théodore-Jean-François),  et 
Ui  colon -Le  va  us  (Pierre),  déjà  entendus,  soient 
appelés  de  nouveau  pour  donner  des  explications 
sur  la  direction  qu'a  suivie  Nicot,  en  se  rendant 
de  la  place  de  l'Hôtel  de-Ville  à  la  prison  et,  de 
là,  au  café  de  la  Tribune. 
M.  Gorrand  n'est  pas  présent. 
Le  témoin  Micalon-Leuans  est  introduit  et  dépose 
en  ces  termes  : 

•  Le  21  février  au  soir,  sortant  de  mon  domicile, 
je  me  trouvais  sur  ta  place  de  l'Hôtel-de- Ville. 
J'entendis  dire  que  Ton  venait  d'arrêter  les 
chanteurs.  Je  remarquai  dans  la  foule  un  jeune 
homme  avec  une  redingote  d'un  gris  clair, 
c'était  l'accusé  Nicot.  Je  suivis  ce  jeune  homme 
qui  se  dirigea  par  la  Croix-de-Mission,  et  arriva 
enfin  au  café  de  la  Tribune.  Je  regardai  à  tra- 
vers les  vitres  pour  savoir  ce  qu'il  était  devenu. 
Ne  l'apercevant  pas  dans  le  café,  je  pensai  qu'il 
était  dans  le  laboratoire.  Quelques  temps  après, 
j'ai  vu  arriver  Caussidière  et  d'autres  indivi- 
dus. 

M.  le  Président.  Nicot  a-t-il  eu  le  temps  de 
retourner  sur  la  place  de  l'Hotel-de-Ville,  et  de 
revenir  au  café  de  la  Tribune  avant  Caussidière? 
Le  témoin  MicoLon-Levans.  Non,  monsieur,  car 
c'est  dans  ce  moment  môme  que  j'ai  appris  le 
meurtre  d'Byraud. 

M.  CJlrod  (de  l'Ain),  pair  de  France.  Aurait-il 
eu  le  temps  de  quitter  le  café  et  d'y  revenir 
avant  l'arrivée  de  Caussidière? 
Le  témoin  Micolon-Levant.  Je  ne  le  pense  pas. 
Un  pair.  Le  café  de  la  Tribune  a-t-il  deux  is- 
sues? 

Le  témoin  Micolon-Levant.  C'est  probable,  mais 
je  l'ignore. 

M.  ta  Président.  Combien  s'est-il  écoulé 
de  temps? 
Le  témoin  Micolon- Levons.  Dix  à  douze  minutes. 
M»  AYNÈS,  défenseur  de  l'aceasé  Nicot.  Si  Nicot 
était  revenu  sur  la  place  et  avait  commis  ie 
meurtre,  le  temps  eût  été  nécessairement  plus 
long. 

M.  de  La  Tournelle,  substitut.  Un  de  MM.  les 
pairs  a  demandé  si  le  café  avait  deux  issues. 

L'accusé  Rossary.  Mon  calé  a  une  seconde  issue 
par  le  laboratoire  qui  donne  sur  une  petite  rue. 
(Un  débat  s'engage  sur  les  localités.) 
U.  db  La  Chauvi  ni  ère,  greffier  en  chef  adjoint 
présente  au  témoin  un  pian  de  Saint-Etienne. 

Le  témoin  Micolon-Levant.  La  place  de  l'Hôtel 
de-Ville,  celle  du  Palais-de-Juslice  et  le  café  de 
la  Tribune  forment  uu  triangle;  l'hôtel  de  ville 
est  intermédiaire,  mais  il  y  a  plus  de  distance 
de  l'Hoiel-de-Ville  au  Palais  de  Justice  que  de 
l'hôtel  de  ville  au  café  de  la  Tribune. 
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H.  le  Président.  Y  a-t-il  la  môme  distance 
que  du  Luxembourg  au  café  de  l'Odéon? 
Le  témoin  Micolon-Levans.  A  peu  près. 

M.  le  Président.  La  parole  est  au  ministère 
public  pour  répliquer  aux  plaidoiries  des  avocats, 
en  ce  qui  touche  les  faits  imputés  aux  accusés 
Tiphaine,  Rossary,  Gaussidière  (Marc),  Nicot  et 
Reverchon  (Pierre). 

Réplique  de  M.  de  La  Tournelle,  substitut 
du  procureur  général. 

M.  DE  La  Tournelle,  substitut  du  procureur 
général.  Messieurs  les  pairs,  quel  que  soit  notre 
désir  de  ménager  votre  patience,  nous  vous 
demandons  encore  quelques  moments  d'atten- 
tion. Nous  avons  besoin  de  revenir  sur  ces  dé- 
bats, nous  avons  besoin  de  bien  fixer  la  situation 


térôt  public  par  l'organe  de  deux  avocats. 

Dan  s  ce  double  devoir  qui  nous  a  été  imposé 
d'accuser  et  de  défendre,  nous  avons  obéi  aux 
inspirations  de  nos  consciences;  mais  en  face 
de  nous,  deux  convictions  que  nous  respectons 
ont  combattu  nos  conclusions  avec  une  ardeur 
que  la  Cour  a  pu  remarquer,  et  qui  s'est  quel- 
quefois oubliée  jusqu'à  1  inconvenance. 

Nous  ne  nous  en  plaindrons  pas,  Messieurs, 
nous  récriminerons  encore  moins  ;  il  ne  s'agit  pas 
de  nous,  mais  de  la  vérité,  mais  de  la  justice, 
et  après  avoir  été  attaqués  ainsi,  le  seul  besoin 
que  nous  éprouvions,  c'est  de  rechercher  par  un 
examen  exact  si,  en  effet,  nous  avons  pu  nous 
tromper,  si  une  erreur  a  pu  nous  échapper  dans 
nos  investigations  consciencieuses  de  la  vérité. 

Mais  avant  d'apporter  autant  qu'il  sera  en 
nous  des  lumières  nouvelles  sur  le  meurtre  de 
Tagent  de  police  Eyraud,  afin  que  chacun  des 
juges  puisse  distinguer  entre  Gaussidière  et 
Nicot  quel  est  l'innocent,  quel  est  le  meurtrier, 
nous  devons  répondre  quelques  mots  à  la  plai- 
doirie que  vous  avez  entendue  tout  à  l'heure. 
Nous  ne  voulons  répondre  maintenant  qu'à  la 
partie  essentiellement  politique  de  cette  discus- 
sion. La  partie  qui  se  rapporte  à  l'accusation 
trouvera  place  dans  la  discussion  personnelle. 

On  s'est  borné  à  nier  tout  ce  qui  est  relatif  à 
Tiphaine,  on  n'a  rien  discuté,  on  n'a  pas  lu  les 
lettres  que  nous  avions  présentées  comme  des 
preuves  de  complot,  comme  des  preuves  de  l'ac- 
cusation. 11  suffira  de  rétablir  les  faits  pour 
qu'ils  soient  appréciés  sous  leur  véritable  jour. 

L'accusé  Tiphaine  avait  été  poursuivi  pour  un 
cri  séditieux  au  mois  de  novembre  1833;  et  au 
mois  de  décembre  Gaussidière  lui  écrit  :  «  Nous 
travaillons  au  grand  œuvre,  nous  marchons  au 
triomphe,  et  si  Lyon  love  l'étendard,  Saint- 
Etienne  le  suivra  de  près.  » 

Au  mois  de  février  suivant,  deux  mois  plus 
tard,  une  crise  industrielle  menace  la  tranquil- 
lité de  Lyon.  Les  associations  politiques  cher- 
chaient à  envenimer  les  défiances  des  ouvriers, 
à  ce  point  que  les  ouvriers,  voyant  le  danger, 
ont  repoussé  les  provocations,  et  que  deux  sec- 
tions de  l'Association  mutuelliste,  défendaient 
d'y  recevoir  les  imprimés  que  la  Société  des 
Droits  de  l'homme  voulaient  y  faire  circuler. 

C'est  à  ce  moment  que  Tiphaine  a  écrit  la 
lettre  que  nous  venons  de  rappeler;  il  écrit  à 
Gaussidière  :  «  L'Association  mutuelliste  vient  de 
prononcer  un  interdit  sur  la  fabrique*  demain 


5,000  métiers  cesseront  de  battre;  nous  allons 
voir  ce  gui  les  relèvera.  » 

Deux  jours  après  Gaussidière  reçoit  une  lettre 
d'un  nouveau  Marat,  d'un  pseudonyme  qui  s'in- 
titule Marat  de  i'Ardèche;  et  cette  lettre  renferme 
les  provocations  les  plus  séditieuses,  les  espé- 
rances les  plus  coupables. 

Vous  connaissez  la  lettre  signée  Nivôse,  de  la 
main  de  Tiphaine;  cette  lettre  constitue  à  elle 
seule  la  preuve  d'un  complot. 

Les  témoins  invoqués  par  Tiphaine  n'ont  dit 
qu'une  seule  chose;  la  lettre  lui  aurait  été  dictée 
par  un  sieur  Limage;  mais  Limage  était  un  pro- 
fesseur; il  n'avait  pas  besoin  du  secours  de  la 
plume  de  Tiphaine.  Outre  celte  invraisemblance, 
il  y  en  a  une  autre  qui  résulte  de  l'attitude  de 
Tiphaine.  Dans  tout  le  cours  de  l'instruction  il 
n'a  point  parlé  de  Limage;  c'est  seulement  ici 
aux  débats,  et  après  une  longue  hésitation,  qu'il 
a  dénoncé  un  homme  mort  depuis  longtemps,  et 
que  ses  révélations  n'auraient  pu  compromettre. 
Au  surplus,  que  Tiphaine  ait  écrit  la  lettre  en 
obéissant  à  son  inspiration  personnelle,  ou  sous 
la  dictée  de  Limage,  la  question  est  indifférente 
pour  la  culpabilité.  Cette  lettre  contient  des  exci- 
tations; ces  excitations  ont  été  suivies  d'effet; 
Tiphaine  en  doit  répondre. 

Relativement  à  Rossary,  qu'avez- vous  à  dire? 
Il  a  été  défendu  par  des  plaisanteries;  et  devant 
un  tribunal  comme  le  vôtre,  nous  ne  savons  pas 
répondre  à  des  plaisanteries  ;  nous  parlons  gra- 
vement, simplement;  nous  nous  bornons  à  dire 
que  Rossary  est  propriétaire  du  café  de  la  Tri- 
bune, rendez-vous  du  parti  républicain  de  Saint- 
Etienne;  et  que  Rossary  était  en  correspondance 
avec  la  Glaneuse  de  Lyon.  11  y  a  dans  le  dossier 
une  lettre  saisie  au  domicile  de  Gaussidière, 
adressée  par  les  agents  de  la  Glaneuse  à  l'accusé 
Rossary,  et  dans  laquelle  il  est  question  de  publi- 
cations républicaines. 

Rossary,  le  21  février  1834,  quitte  le  café  de  la 
Tribune,  se  rend  sur  la  place  de  l'IIôtel-de- Ville, 
et  se  môle  à  l'attroupement  formé  pour  sauver 
des  perturbateurs  qui  étaient  détenus.  On  entend 
Rossary  et  Gaussidière  s'écrier  :  A  mort  la  police! 
Lâches!  laisserez- vous  emmener  vos  frères? 

N'est-ce  pas  là  une  provocation  directe,  n'est-ce 
pas  une  preuve  de  la  participation  de  Rossary  à 
des  actes  coupables?  Nous  nous  bornons  à  ce 
simple  résumé  des  faits. 

Arrivons  maintenant  au  fait  capital  de  cette 
soirée,  de  cette  discussion,  le  meurtre  de  l'agent 
de  police  Eyraud. 

On  a  dit  que  Gaussidière  était  l'objet  de  pré- 
ventions, à  raison  d'une  opinion  politique.  Si 
c'est  à  nous  que  le  reproche  a  été  adresse,  nous 
répondons  que  nous  discutons  les  faits  en  les 
exposant.  La  prévention  ne  discute  pas;  elle 
condamne.  Nous  ajouterons  que  Nicot  est  répu- 
blicain comme  Gaussidière,  que,  comme  lui,  il 
appartient  à  la  Société  des  Droits  de  l'homme, 
que  ses  lettres  intimes,  adressées  de  la  prison  à 
son  père,  lettres  saisies  au  domicile  au  père, 
lettres  qui  sont  au  dossier,  que  l'avocat  de  Gaus- 
sidière a  dû  lire,  qu'il  a  lues  sans  doute,  sont 
signées  Alexandrt?  bicot,  républicain.  Si  le  mot  de 
prévention  a  été  jeté  à  la  Gour,  il  est  tombé  à 
ses  pieds;  nous  ne  le  relèverons  pas. 

Nous  avons  admis  dans  notre  première  discus- 
sion, comme  preuve,  l'alibi  invoqué  par  Nicot, 
pour  établir  l'impossibilité  pour  lui  d'avoir  com- 
mis le  meurtre  de  l'agent  de  police.  La  Gour  se 
rappelle  les  témoignages  par  lesquels  cet  alibi 
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semble  être  constaté.  Un  de  ses  témoignages  a 
été  plus  particulièrement  développé  tout  à  l'heure. 
M.  ûorand  a  vu  Nicot  sur  la  place  de  l'Hôtel-de- 
Ville,  pendant  la  translation  des  hommes  que 
Ton  conduisait  à  la  maison  d'arrêt;  il  Ta  vu 

Eérorer  dans  la  foule;  il  a  vu  le  préfet  de  la 
oire  lui  adresser  des  observations  qui  lui  ont 
imposé  silence;  il  a  vu  Nicot  quitter  la  place  de 
l'Ilôtel-de- Ville  et  se  diriger  du  côté  du  café  de 
la  Tribune,  il  Ta  suivi  jusqu'à  moitié  chemin 
environ,  à  la  place  de  la  Mission.  Là  il  l'a  quitté. 
L'avocat  de  Gaussidière,  non  pas  dans  sa  défense, 
mais  dans  l'accusation  qu'il  a  fait  entendre  contre 
Nicot,  a  essayé  d'établir  qu'il  y  avait  eu  un 
intervalle  pendant  lequel  l'accuse  Nicot  avait  pu 
se  rendre  à  la  place  de  la  Prison  et  poignarder 
Eyraud.  Cette  hypothèse  est  détruite  :  il  suffit 
de  se  rappeler  ce  que  vient  de  déclarer  Micolon, 
savoir  qu  il  a  suivi  Nicot  à  partir  de  l'Hôtel-de- 
Ville,  qu'il  ne  Ta  pas  quitté  jusqu'au  café  de  la 
Tribune. 

Voyons  l'autre  hypothèse  examinée  par  le  dé- 
fenseur de  Caussiuière,  savoir,  que  Nicot  aurait 
f>u  frapper  Eyraud  entre  le  moment  où  M.  Gorand 
'a  vu  sur  la  place  de  l'Hôtel-de-Ville  et  celui  où 
Çlus  tard  il  a  été  vu  se  dirigeant  au  café  de  la 
ribune.  11  y  a  un  simple  calcul  à  faire,  qui 
détruit  d'une  manière  complète  la  supposition 
du  défenseur.  Si  Eyraud  avait  été  tué  sur  la 

S  lace  de  la  Prison  par  Nicot,  il  aurait  fallu  que 
icot  vînt  de  la  place  de  la  Prison  à  la  place  de 
l'Hotel-de- Ville,  où  MM.  Gorand  et  Micolon  l'ont 
vu.  Voilà  un  intervalle  de  dix  minutes  environ. 
On  le  voit  pérorer  sur  la  place;  il  a  même  un 
colloque  avec  le  commissaire  de  police  Pédrines; 
il  écoute  les  observations  du  préfet  de  la  Loire; 
il  se  retire  dans  la  direction  du  café  de  la  Tri- 
bune un  quart  d'heure  avant  Gaussidière.  Tout 
cela  ne  fait  que,  soit  pour  venir  de  la  place  de 
la  Prison  à  la  place  de  l'Hôtel-de-Ville,  dix  mi- 
nutes, soit  pour  aller  de  la  place  de  l' Hôtel -de - 
Ville  au  calé  de  la  Tribune,  un  quart  d'heure  : 
vingt-cinq  minutes;  enfin,  le  temps  dont  il  pré- 
cède Gaussidière  au  café  de  la  Tribune,  un  quart 
d'heure;  eu  tout  quarante  minutes. 

Quand  Gaussidière  arriva  au  café  de  la  Tri- 
bune, il  ne  pouvait  y  avoir  quarante  minutes 
qu'Eyraud  était  tué.  Vous  vous  rappelez  qu'après 
le  coup  de  poignard  donné  à  Eyraud,  lorsque 
M6  Koget  entend  dans  la  foule  des  voix  qui  crient  : 
On  vient  de  frapper  Eyraud,  Gaussidière  se  retire. 
Pinatel  et  Dumas  le  poursuivent;  il  les  écarte  de 
son  poignard  ;  il  s  en  va  au  café  de  la  Tribune, 
marche  à  grands  pas;  il  est  parti  quelques  mi- 
nutes après  le  meurtre  d'Eyraud.  Nous  ne  trou- 
vons pas  vingt  minutes  d'intervalle  entre  la  mort 
d'Eyraud  et  l'arrivée  de  Gaussidière  au  café,  et 
nous  en  trouverions  quarante  à  quarante-cinq 
dans  notre  calcul.  Si  les  témoins  disent  vrai,  il 
y  a  impossibilité  qu'Eyraud  ait  été  tué  avant 
que  MM.  Gorand  et  Micolon  aient  vu  Nicot  sur  la 
place  de  l'Hôtel-de-Ville. 

Les  témoins  sur  lesquels  nous  nous  appuyons 
ne  peuvent  pas  se  tromper;  ils  ne  peuvent  pas 
davantage  tromper;  ils  n'ont  pas  de  coreligion- 
naires politiques  à  sauver,  des  affections  de 
famille  ou  d'amitié  auxquelles  ils  obéissent. 

Nous  venons  de  détruire  les  deux  hypothèses 
sur  lesquelles  s'est  appuyée  la  défense  de  Gaussi- 
dière. Examinons-en  une  troisième  qui  pourrait 
se  présenter  par  suite  des  dernières  dépositions 
de  M.  Micolon. 

Nicot  a-t-il  pu,  après  s'être  rendu  au  café  de 


la  Tribune,  le  quitter  pour  se  rendre  avec  préci- 
pitation sur  la  place  de  la  prison?  Nous  ne  le 
comprendrions  pas  ;  mais  il  est  prouvé,  par  un 
témoin  appelé  par  Gaussidière,  par  le  nommé 
Tribon.  que  Nicot  est  entré  au  café  de  la  Tribune 
avant  Gaussidière.  A  l'ouverture  des  débats,  Gaus- 
sidière a  dit  avoir  trouvé  Nicot  dans  le  corridor, 
agitant  un  couteau,  et  que  voyant  un  homme 
qui  se  compromettait  par  un  aveu  imprudent,  il 
1  avait  invité  à  plus  de  mesure  et  de  discrétion. 
Toutes  les  hypothèses  par  lesquelles  on  vou- 
drait établir  que  Nicot  a  pu  tuer  Eyraud  sont 
détruites,  puisqu'il  est  constant  qu'au  moment 
où  le  meurtre  ^ est  commis  il  était  ailleurs. 

Les  agents  Pinatel,  Gadot  et  Dumas  n'ont  pas 
dit  avoir  vu  dans  la  foule  un  jeune  homme 
vêtu  d'une  longue  redingote  grise.  Les  soldats 
Lair,  Davezac  et  le  sergent-major  de  la  garde 
nationale  Blanchet,  qui  contenaient  la  foule, 
n'ont  vu  personne  qui  ressemblât  à  Nicot  et  fût 
vêtu  comme  lui. 

Ges  témoignages  négatifs,  rapprochés  des 
témoignages  positifs  que  nous  avons  dû  repro- 
duire, établissent  avec  certitude  l'innocence  de 
Nicot. 

Examinons  cependant  le  concours  inouï  de 
témoignages  réunis  contre  Nicot,  et  surtout 
discutons.  On  nous  a  dit  :  Mais  vous  qualifiez  les 
témoignages,  vous  les  tlétrissez,  mais  vous  ne 
les  examinez  pas  ;  vous  les  repoussez  par 
catégories  en  les  qualifiant  de  républicains.  On 
ne  nous  a  pas  entendu  on  ne  nous  a  pas  compris. 
Nous  n'avons  pas  prononcé  le  mot  de  républicains. 
Une  observation  de  cette  nature  s'est  présentée 
une  fois  dans  le  cours  des  débats;  elle  a  eu  lieu 
de  la  part  de  l'avocat  de  Gaussidière.  À  l'occasion 
de  la  déposition  de  Gras,  il  a  fait  remarquer  que 
ce  témoin  ne  pouvait  pas  être  suspect,  qu'il  n'ap- 
partenait pas  aux  opinions  publiques  de  l'accusé. 
Cette  observation  pouvait  n'être  pas  exacte; 
toujours  est-il  que  l'avocat  de  Gaussidière 
obéissait  aux  sentiments  qu'il  nous  reproche. 

Cependant,  nous  avons  dit  généralement  à 
l'égard  de  tous  ces  témoins,  qu'après  la  dénon- 
ciation de  Gaussidière  et  les  dépositions  des 
témoins  produits  par  lui  à  l'appui,  leurs  conci- 
toyens à  Saint-Etienne  étaient  restés  dans  l'in- 
crédulité. Nous  n'avons  pas  pour  cela  répudié 
tous  ces  témoins,  nous  avons  seulement  recom- 
mandé la  réserve;  et  quand  nous  en  avons 
répudié  quelques-uns ,  nous  ne  l'avons  fait 
qu  après  discussion  individuelle. 

Dans  le  système  de  l'accusation  portée  contre 
Nicot,  des  témoins  l'ont  vu  frapper  Eyraud  ;  il  a 
avoué,  à  plusieurs  reprises,  qu'il  était  le  meur- 
trier; enfin  il  l'a  écrit  le  21  février  au  soir;  la 
lettre  était  adressée  au  sieur  Jantelet  de  Lyon. 

Voyons  sur  quoi  reposent  ces  trois  allégations. 

Gras  et  Mouton-Dufraisse  disent  avoir  vu  un 
jeune  homme  vêtu  d'une  redingote  grise  frapper 
Eyraud  par-derrière  pendant  que  Caussiuière 
était  renversé.  Les  débats  ont  établi  que  Gaus- 
sidière n'était  tombé  que  plus  tard  dans  sa  lutte 
avec  l'agent  Dumas. 

Le  fait  est  vrai  ou  faux  ;  s'il  est  vrai,  nous  ne 
qualifierons  plus  les  témoignages,  nous  dirons 
que  le  fait  rapporté  par  Gras  et  Dufraisse  n'est 
pas  vrai,  parce  qu'il  est  impossible. 

Quant  a  la  lettre  écrite  chez  le  cabaretier 
Tollet  à  un  sieur  Jantelet  de  Lyon,  elle  aurait 
contenu  l'aveu  des  crimes  par  Nicot,  avec  cette 
circonstance,  toujours  la  môme,  qu'il  aurait  frappé 
Byraud  pendant  que  Gaussidière  était  renversé. 
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La  première  circonstance  est  fausse  ;  c'est  une 
raison  pour  nous  de  douter  de  l'existence  de  la 
lettre;  car  si  cette  lettre  imprudente  eût  été 
écrite,  elle  aurait  eu  au  moins  le  mérite  d'une 
entière  vérilë. 

On  dit  que  cette  lettre,  reçue  par  Jantelet,  a 
été  montrée  à  Baune,  plus  tard  on  dit  à  Rey,  et 
colportée  dans  les  bureaux  du  Précurseur  et  au 
café  de  la  Colonne.  Jantelet  nie  :  Baune  qui  avait 
d'abord  fait  cette  déclaration,  la  rétracte,  dit  que 
c'est  Rey  qui  lui  a  t'ait  la  communication. 
Jantelet  et  sa  femme  nient  avoir  reçu  la  lettre. 
Trois  témoins  déclarent  eu  avoir  reçu  la  confi- 
dence du  sieur  Jantelet  ;  dénégation  de  ce  der- 
nier confirmée  par  Baune,  sa  femme  et  Rey,  qui 
pousse  la  sincérité  jusqu'à  s'accuser  de  faux 
témoignage. 

Il  y  a  impossibilité  à  ce  que  les  témoins  Pigaud, 
Pivot  et  Brun,  d'une  part,  Baune,  la  femme 
Baune  et  Rey  de  l'autre,  disent  toute  la  vérité, 
car  ils  disent  des  choses  inconciliables,  opposées. 
Les  uns  ou  les  autres  disent  donc  autre  chose 
que  la  vérité,  et  lorsqu'on  défend  des  témoins 

3ue  notre  devoir  était  d'éclairer,  on  devrait  se 
onnerla  peine  de  concilier  leurs  témoignages, 
de  montrer  qu'il  n'y  a  pas  de  contradiction,  que 
la  vérité  est  possible. 

Qu'importerait  que  la  lettre  ait  été  portée  par 
Jantelet  ou  Rey,  si  elle  existait?  Mais  son  exis- 
tence même  n'est  établie  que  pardes  témoignages 
Sui  se  contro versent  ou  des  témoignages  suspects, 
omment  voulez-vous  que  je  croie  vos  témoins 
sur  la  question  de  savoir  si  Nicot  est  l'auteur  de 
la  lettre,  lorsque  je  ne  puis  pas  croire  vos 
témoins  sur  les  autres  circonstances  de  votre 
déclaration^ 

Il  y  a  une  troisième  contradiction,  c'est  sur 
le  fait  de  la  signature, 

La  femme  Baune  l'a  vue:  Rey  ne  l'a  pas  vue, 
on  ne  croit  pas  l'avoir  vue.  La  femme  Baune  dit 
que  sur  une  observation  qu'elle  a  faite  la 
signature  a  été  déchirée;  quelle  était  déchirée 
lorsque  son  mari  a  vu  la  lettre.  Rey  était  seul 
avec  la  dame  Baune;  c'est  donc  lui  qui  l'a 
déchirée;  il  le  nie.  Il  y  a  donc  contradiction 
entre  les  dépositions  de  Rey,  de  la  femme  Baune 
vt  la  seconde  déclaration  de  Baune  II  y  en  a 
une  plus  choquante  entre  la  déclaration  de 
Baune  et  de  sa  femme.  Baune  vous  a  dit  qu'il 
n'avait  su  que  par  Tiphaine  et  Gaussidière  que 
la  lettreétaitde  Nicot;  ouvrez  les  interrogatoires, 
vous  y  verrez  que  c'est  par  Baune  que  Tiphaine 
l'a  appris.  Contradiction  entre  Baune  et  Tiphaine, 
entre  Baune  et  sa  femme,  entre  la  femme  de 
Baune  et  Bigaud,  Pivot  et  Brun.  Pouvons-nous 
avoir  confiance  dans  ces  témoins?  Nous  ne 
qualifions  pas;  mais  la  vérité  n'a  pas  cette  allure 
embarrassée  ;  elle  peut  avoir  cent  voix,  mais  elles 
disent  toutes  la  même  chose  ;  car  la  vérité  est 
une,  elle  est  absolue,  invariable.  Une  lettre  a 
été  écrite,  cela  parait  certain,  M.  Seguin  l'a 
déclaré;  mais  par  qui?  quand?  pourquoi?  Si 
Nicot  a  pu,  par  plusieurs  personnes,  être 
supposé  assez  imprudent  pour  confesser  son 
crime  le  21  février  au  soir,  Gaussidière  ne  peut- 
il  pas  être  cru  assez  habile  pour  avoir  préparé 
la  défense  du  sien? 

Il  est  impossible  que  sans  concert,  sans  prépa- 
ration, plusieurs  témoins  aient  déclaré  une  chose 
uniforme,  laquelle  est  contraire  à  la  vérité.  On 
a  nié  le  concert;  mais  a-t-on  détruit  les  preuves 
par  lesquelles  nous  l'avons  établi  ?  Probablement 
on  le  fera  tout  à  l'heure. 


Nicot  a  montré  chez  Tollet  son  couteau  ensan- 
glanté; Reverchon  Ta  vu,  et  rapporte  les  paroles 
de  Nicot;  Mou  ton-Dutraisse  l'a  également  vu;  mais 
la  Gour  se  rappelle  que  ce  témoin  est  inexact  sur 
la  circonstance  relative  au  moment  où  Byraud 
a  été  frappé.  Ge  môme  témoin,  entendu  à  Lyon 
en  1835,  a  déclaré  l'aveu  de  la  prison,  mais  n'a 
pas  dit  un  mot  de  la  circonstance  si  importante 
du  couteau  ensanglanté.  Gette  circonstance,  la 
plus  grave  de  sa  déclaration,  à  l'audience,  est  la 
seule  qu'il  ait  omise,  sans  doute  parce  qu'elle 
est  la  plus  grave.  Enfin  Reverchon  et  Mouton 
disent  qu  à  ce  moment  Nicot  était  vêtu  de  sa 
redingote  grise  ;  ou  sait  que  chez  Tollet  il  était 
avec  la  veste  de  Fortuné.  Gomment  veut-ou  que 
nous  acceptions  des  dispositions  appuyées  sur 
des  faits  reconnus  inexacts  ? 

Nous  ne  comprenons  pas  comment  la  fuite  de 
Nicot  pourrait  l'accuser  du  meurtre  de  l'agent 
Eyraud,  plus,  nous  ne  dirons  pas  que  Gaussi- 
dière, parce  que  cette  circonstance  l'accuse, 
mais  plus  que  Reverchon,  et  plusieurs  autres 
républicains  de  Saint-Etienne  qui  ont  quitté  la 
ville  pour  échapper  aux  poursuites  dont  ils 
pouvaient  être  1  objet,  par  suite  de  la  partici- 
pation qu'ils  avaient  prise  aux  troubles  qui 
venaient  d'agiter  Saint-Etienne;  dans  ce  cas 
l'échange  de  la  redingote  ne  dit  rien  ;  il  veut 
fuir  de  la  manière  qui  l'expose  le  moins  à  être 
reconnu. 

La  Gour  se  rappelle  que  Nicot,  membre  de  la 
Société  des  Droits  de  Lyon,  était  à  Saint-Etienne 
probablement  pour  fomenter  les  troubles  gui 
devaient  y  éclater.  En  effet,  à  peine  arrivé  à 
Saint-Etienne,  il  va  au  café  de  la  Tribune,  y 
demande  Gaussidière,  sortaveclui.  On  l'a  entendu 
exciter  la  foule  à  délivrer  les  prisonniers.  Le 
préfet  s'adresse  à  lui  au  milieu  d'une  place. 
Lorsqu'il  revient  au  café,  le  coup  est  manqué;  il 
accompagne  Gaussidière  ;  d'ailleurs  il  n'a  point 
de  passeport.  Toutes  ces  circonstances  expliquent 
sa  fuite.  11  est  arrêté,  il  ne  fait  aucune  résis- 
tance; un  instant  il  peut  fuir,  rien  n'indique 
qu'il  veuille  proûter  de  cette  occasion. 

Cependant,  il  est  par  prudence  retenu.  Une 
information  minutieuse  a  lieu,  aucun  soupçon 
même  ne  l'atteint  jusqu'au  mois  de  juillet, 
époque  de  sa  mise  eu  liberté.  Après  sa  sortie  de 
prison,  il  reste,  trois  jours  à  Saint-Etienne,  il 
passe  quinze  jours  à  Lyon;  il  va  en  Provence,  et 
le  4  octobre  il  est  arrêté  à  Marseille  au  moment 
où  il  prenait  un  passeport  pour  passer  à  l'étranger, 
pour  se  rendre  à  Nice. 

Pourquoi  fuit-il?  Il  vous  explique  que  dans  la 
prison  des  propositions  lui  ont  été  faites,  une 
fois  en  liberté,  de  passer  à  l'étranger  et  de  se 
charger  de  la  responsabilité  du  meurtre.  C'était 
une  affaire  de  quelques  mois,  car  la  république 
serait  bientôt  proclamée,  et  il  sauverait  ainsi 
un  ami  gui  lui  en  serait  reconnaissant  toute  sa 
vie.  La  femme  Jantelet  et  Rigolet,  la  Gour  ne 
doit  pas  l'oublier,  déclarent  que  la  mère  de  Gaus- 
sidière les  avait  priés  de  soliliciter  le  père  Nicot 
de  hâter  la  mise  en  liberté  de  son  fils  pour  exé- 
cuter le  projet  que  je  viens  de  faire  connaître. 
A  la  nouvelle  de  l'arrestation  de  Nicot,  un 
journal  de  Saint-Etienne  fait  allusion  à  cette 
convention. 

Rapprochez  toutes  ces  circonstances  de  ce  long 
silence  gardé  par  tous  les  témoins  produits  par 
Gaussidière  avant  la  liberté  de  Nicot  et  tant 
qu'on  a  cru  qu'il  n'était  pas  encore  passé  à 
1  étranger.  Oh!  quand  on  dit  que  Nicot  n'est  plus 
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en  France,  les  témoins  arrivent  de  toutes  parts. 

Caussidière,  dans  une  dos  dernières  audiences, 
s'est  défendu  d'avoir  eu  le  moindre  rapportavec 
ses  témoins;  comment!  sans  concert  leur  silence 
ne  se  fut  pas  trahi!  ils  ne  parlent  que  lorsqu'ils 
croiont  Nicot  à  l'abri.  La  Cour  n'a  pas  oublié  la 
lettre  de  Rossary  au  témoin  Chauvy  pour  l'en- 
gager à  déposer;  il  a  soin  de  l'assurer  que  Nicot 
esta  l'étranger. 

L'accusé  Tiphaine  disait,  à  une  audience  de  la 
Cour,  qu'il  pouvait  y  avoir  concert  pour  sauver, 
dans  un  intérêt  politique,  un  homme  appartenant 
à  une  opinion  politique.  Vous  comprenez  peut- 
être  pourquoi  tant  d'efforts,  tant  de  témoignages 
pour  sauver  un  homme  important  du  parti, 
pour  sauver  Caussidière;  car  il  y  a  certitude 
que  les  témoins  produits  ne  méritent  pas  de 
conûance,  parce  qu'ils  déclarent  des  choses  in- 
conciliables, impossibles,  dont  le  contraire  est 
démontré. 

Il  y  a  donc  eu  concert;  ce  concert  a  été  ar- 
rangé lorsqu'on  a  cru  Nicot  à  l'abri  de  toute 
poursuite.  On  ne  sacrifiait  pas  la  tôte  de  Nicot, 
on  sacrifiait  seulement  sa  réputation.  On  le 
croyait  en  pays  étranger,  il  n'y  était  pas.  Il  a  été 
traduit  devant  vous.  Pouvait-on  alors  faire  con- 
naître le  concert  sans  s'accuser,  sans  livrer 
Caussidière,  dans  l'intérêt  de  qui  tout  cela  avait 
pu  être  l'ait?  Cependant  plusieurs  des  témoins 
qui,  pendant  la  liberté  de  Nicot,  avaient  déclaré 
des  circonstances  concordantes,  qui  avaient 
parlé  de  la  redingote,  du  poignard  qu'ils  avaient 
vu  dans  ses  mains,  entre  autres  Seguin  et  Mo- 
nagi,  ont  été  confrontés  plus  tard  avec  Nicot;  ils 
ont  dit  qu'ils  étaient  sûrs  que  ce  n'était  pas  lui, 
que  le  jeune  homme  qu'ils  avaient  vu  était  plus 
grand  Nous  le  répétons,  Nicot  est  innocent; 
cependant  il  a  été  accusé  avec  insistance,  accusé 
calomnieusement;  celui  qui  l'a  accusé  s'est  ex- 
posé à  un  assassinat  juridique;  il  était  coupable, 
puisqu'il  a  commis  un  crime  plus  grand  que 
celui  d'avoir  commis  le  meurtre  sur  l'agent  de 
police  Kvraud. 

Avant"  d'aborder  la  seconde  partie  de  notre 
discussion,  je  demande  à  la  Cour  un  instant  de 
repos. 

(L'audience  est  suspendue  un  quart  d'heure 
environ.  Elle  est  reprise  à  quatre  heures  et  demie.) 

M.  DE  La  TOURNELLE,  substitut  du  procureur 
général,  continue  son  discours.  Il  discute  le  témoi- 
gnage du  sieur  Clément,  qui  est  venu  déclarer 
avoir  vu  frapper  le  commissaire  de  police  Chapon, 
par  un  individu  vêtu  d'une  redingote  grise,  qui 
avait  fui  aussitôt.  On  ne  peut,  dit  M.  de  LaTour- 
nelle,  admettre  le  témoignage  de  cet  homme  qui 
a  été  l'ami  de  Caussidière,  qui  a  été  à  sa  solde, 
et  qui  dépose,  après  vingt  mois,  au  moment  des 
débats,  où  il  devient  impossible  d'aller  vérifier  à 
Saint-Ëlienne  les  faits  qu'il  vient  exposer  à  la 
justice.  Nous  avons,  contre  la  déposition  de  Clé- 
ment, l'incrédulité  même  du  commissaire  de 
police  qui  a  été  frappé. 

Après  avoir  établi  l'innocence  de  Nicot,  relati- 
vement au  meurtre  d'Ëyraud,  M.  l'avocat  général 
se  demande  s'il  doit  faire  des  réquisitions  contre 
lui,  à  l'occasion  des  autres  faits  qui  lui  sont  re- 
prochés. 11  pense  que,  pour  ces  faits,  la  commis- 
sion de  la  Cour  ayant  prononcé  qu'il  n'y  avait 
pas  lieu  à  suivre,  il  n'y  a  plus  rien  contre  Nicot, 
et  qu'il  doit  être  mis  hors  du  procès  de  complot. 

Nous  avons  fini  avec  Nicot,  dit  M.  de  La  Tour- 
nelle.  Si  quelque  chaleur  a  animé  nos  paroles, 


si  quelque  vivacité  a  éclaté  dans  nos  accents, 
c'cfct  que  nous  accomplissions  un  ministère  de 
défense,  et  nous  étions  heureux,  parce  que  nous 
rencontrons  rarement  dans  notre  difficile  minis- 
tère l'occasion  de  défendre;  presque  toujours 
nous  avons  à  accuser.  Mais  maintenant  que  le 
moment  de  l'accusation  est  venu,  nous  serons 
graves,  nous  serons  calmes,  nous  examinerons 
froidement  les  dépositions  qui  ont  été  produites, 
et  surtout  nous  nous  garderons  de  nous  faire 
témoins,  nous  qui  accusons.  Nous  n'apporterons 
pas  ici  l'autorité  de  nos  paroles  comme  supplé- 
ment à  la  déposition  d'un  témoin;  nous  exami- 
nerons les  dépositions  avec  simplicité. 

M.  de  La  Tournelle  retrace  les  circonstances 
qui  ont  accompagné  le  meurtre  d'Evraud,  telles 
qu'elles  sont  établies  par  les  dépositions  des  sol- 
dats Davezac  et  Lair,  qui  tous  deux  ont  vu  frapper 
Eyraud  par  un  individu  qu'il  désignent  par  ces 
mots  :  le  grand  jeune  homme;  et  qui  au  moment 
où  ils  l'ont  vu  frapper,  l'ont  entendu  crier  :  Je 
suis  assassiné. 

Comment,  dit  le  M.  substitut,  cherche-t-on  à 
échapper  aux  charges  qui  résultent  de  ces  deu\ 
dépositions?  Avec  le  secours  du  témoin  Dumas  et 
du  témoin  Cadot.  Dumas  a  dit  dans  sa  déposition 
orale  qu'il  avait  vu  les  deux  mains  de  Caussi- 
dière au  moment  où  il  a  frappé  Eyraud,  et  il  a 
affirmé,  après  un  instant  d'hésitation,  que  les 
deux  mains  de  Caussidière  étaient  vides.  Mais 
dans  sa  déposition  écrite,  Dumas  avait  simple- 
ment déclaré  qu'il  n'avait  pas  vu  de  poignard- 
or,  entre  dire  qu'il  n'a  pas  vu  s'il  levait  un  poi- 
gnard et  dire  qu'il  n'avait  pas  de  poignard,  il  y 
a  une  différence  énorme. 

Interpellé  à  l'audience  de  dire  qui  l'on  accusait 
de  1  assassinat  d'Eyraud,  Dumas  a  répondu,  et 
nous  répétons  ses  expressions  :  «  On  en  jetait  le 
ridicule  sur  Caussidière.  »  Dumas  a-t-il  démenti 
ces  cris  de  la  foule.  Lorsque  ses  camarades  Pi- 
natel  et  Cadot  répondant  à  la  question  qui  leur 
était  faite  par  le  commissaire  Dubost  :  Qui  est-ce 
qui  a  tué  Eyraud?  ont  dit  :  C'est  Caussidière; 
Dumas  a-t-il  dit  :  Non  ce  n'est  pas  lui?  Il  ne  l'a 
pas  dit,  parce  que  la  vérité  est  ûans  sa  première 
déposition. 

Ce  n'est  donc  pas  avec  le  témoin  Dumas  qu'on 
peut  détruire  l'autorité  des  témoignages  précis 
des  soldats  Davezac  et  Lair.  Voyons  si  ce  qu'on 
n'a  pas  pu  faire  avec  le  témoignage  de  Dumas, 
on  1  obtiendra  avec  le  témoignage  de  Cadot. 
Voici  ce  témoignage,  nous  l'empruntons  au  Mo- 
niteur (M.  le  substitut  donne  lecture  de  la  dépo- 
sition du  témoin  Cadot,  rapportée  dans  le  Moni- 
teur du  13  décembre.) 

Il  faut  bien  éviter,  continue  M.  de  La  Tour- 
nelle, de  faire  ici  une  confusion.  Eyraud  a  crié 
deux  fois  ;  il  a  crié  :  Je  suis  mort,  lorsqu'il  a  reçu 
le  coup;  puis  il  s'est  relevé  et  est  aile  retomber 
auprès  de  la  porte  de  la  prison,  en  criant  :  PAi- 
libert,  je  suis  assassiné!  Vous  vous  rappelez  la 
déposition  de  M.  Dubost  qui,  étant  encore  dans 
la  prison,  a  entendu  à  travers  la  porte  ce  dernier 
cri.  11  n'est  pas  étonnant  que  Cadot,  qui  est  ar- 
rivé après  Pinatel,  ait  entendu  un  cri  :  Je  suis 
assassiné  !  après  le  moment  où  Eyraud  avait  déjà 
été  frappé,  car  Eyraud  a  crié  deux  fois. 

Ainsi,  pas  plus  que  celle  de  Dumas,  la  déposi- 
tion de  Cadot  n'infirme  les  déclarations  pré- 
cises, concordantes  des  soldats  Lair  et  Davezac. 

M.  le  substitut  invoque  la  déposition  de 
M.  Rnget,  pour  prouver  que  c'est  Caussidière 
lui-même  qui  a  ramassé  son  poignard,  et  que 
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ausjrpluï^i  ;eï»ji^n..r.:o'.aii  ;ô:i.i'Or!a;i<ia  i\-:;o. 
il  ftau  i:iipofsi:iif  que  îo  ma:u  i.o  no  uU  ;\is 
souiilë.  Ur,  q  *an  i  le  p.<u:iard  a  o'o  >ai>i.  i.  y 
avait  de  la  l»jje.  à  in  ^m:  uo  ot  dans  1  i;itono,ir 
du  manche,  mais  il  n'y  on  avait  pas  â  lVxlonour. 
Ainsi  la  raie  noire oi»>Vrwo  par  Pinatol  oj  radot. 
au  moment  o.i  iis  <>iu  vuu.n  arrôtonlanssidi^ro. 
ne  pouvait  ôtro  do  la  h«>no. 

M.  le  suijsiit.il  rappelle  les  diiToronts  témoi- 
gnages de  Harlon  t-t  Daniel  q'ii  ont  ronooniro 
tau^^idlère  après  le  mon  rire  d'Kvrand,  ot  qui 
lui  ont  entendu  diiv  :  Je  regrette  Jo  n'avoir  pas 
frappé  celui-ci  comme  j'ai  frappe  l'autre. 

Il  retrace  ensuite  les  circonstances  île  l'arres- 
tation de  Caussidière  et  se  donuinde  comment 
Gaussidière,  ayant  re<;u  l'aveu  du  meurtrier, 
s'arme  pour  le  défendre  et  est  prêt  à  commettre 
un  meurtre  pour  défendre  un  meurtrier. 

On  a  voulu,  dit  M.  de  La  To  uni  elle,  faire  une 
arme  pour  la  défense  de  l'état  du   cadavre  :  le 

Ïrocès-verbal  des  médecins  constate  trois  choses  : 
•que  le  cadavre  d'Eyraud  ne  présente  d'antres 
traces  de  violences  que  le  coup  de  poignard  qui 
adonné  la  mort:  *2°  que  le  poignard  * I**  Causai 
dière  s'applique  à  la  blessure:  il1  que  la  Mes 
sure  a  été  faite  sur  l'omoplate  droite  du  haut  en 
bas  et  un  peu  à  gauche. 

M.  le  substitut  reprend  ces  observations  une 
â  une  et  arrive  à  cette  conclusion,  qu'elles  mn 
Arment  les  preuves  résultant  des  témoignages 
précédents. 

La  vérification  du  poignard,  dit  M.  de  La  Tour- 
nelle,  pouvait  fournir  des  armes  à  l'accusation, 
elle  n'en  fournit  pas  à  la  défense.  Si  Ton  eût 
trouvé  du  san$£,  c'était  incontestablement  une 
preuve  grave  ajoutée  à  d'autres  preuves  :  mais 
de  ce  qu'on  n'en  aurait  pas  trouvé,  il  n'eu  ré- 
sulterait pas  que  le  poignard  n'aurait  pas  servi 
an  meurtre. 

D'abord  n'est-il  pas  possible  que  la  plaie  n'ait 
pas  saigne,  et  qne  par  conséquent  le  poignard 
n'ait  jamais  été  imprégné  de  -aui:  /  Mai.-»  lors 
même  que  le  poignard  aurait  été  t.i';hé  de  «a  ri  g, 
n'aurait -on  pas  pu  faire  disparaître  ce  ranç  en 
enfonçant  le  poignard  dois  la  terre.'  et  l'»;tat 
du  poignard  n'annonce- t-il  pas  que  cette  pré- 
caution a  été  pri^e? 

Ai.. ai  deu*  témoignages  positifs  s'éiwnt 
contre  Cau-sidière;  ils  né  sont  combattu--  qu<î 
par  le  témoignage  'le  Im  na-;  '-n  corifra'l;  -Mon 
iTec  loi-méme  :  il^  «•  # ri •  ■:-in:irn*-  pir  r  ,iirr-^ 
les  circonstances  qui  -=;jiv  :r^  :  :ar  l'eut  ■;■!  ;•  ii- 
goard  sur  le  lieu  de  la  sceoe  après  l'arrestation, 

T.  I£0. 
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...-i.\v   r,o 
i.    J\î"   l'ar.î'JO    .:cs   1,1,  V*.    «v*;*     o   ,v  mISïM, 

u.i  !!.'■  iii.no  .\i\\  s'^pj^ss.t  à  >.\i  ..  n^i. ■,*■  «îo>- 
soin.-  vV,..-a.»,o,  apr*>s  a\,-;r  o^nim«s  e*> 
ori.no>.  d  avoir  \o.iln  o.i  dot»\ir.ior 
ros,v.is,i^iliio  par  un  *nmo  non\oaa  oi  plus 
jjra:i.i. 

^.A.i>M.Ï!,T0  s'est  o»vid-^ivio.  \»'-1ro  :.Til,  *  .  o  i 
.îr:.;ora  >.*n  ar.ôi,  < mo  ,o  i-.mi  îam  ôra  do'imii 
vo  ii.'iis.  Yms  no  j^arlois  :ei  q,i«^  *;o  ,;-i,iO.  o« 
jîî^os  do  notre  lo.nps  i\\m\\  p.»>  ie  d..1:»  îe  |ii^- 
tioo,  ils  n'ont  pas  io  «iroil  de  i:,;\oo.  t'.V»i  .tono 
pa:'  un  oo:ilro>o;i<  qu'on  \o.i-  a  pi.*.o.nO 
l'exemple  do  (>^ar.  Nous  n'v  in» pondra  ;s  p.i*.  . 
nous  dirons  seulement  que  1  avocat  aurait  A\\ 
ajouter»  pour  co  nplolor  la  citation.  qu'apiO»»  le 
pardon  \\o  t'.oar,  l.igarius  a  conspue  contre 
C.rsar. 

vLa  séance  est  levée  à  cinq  heures  el  quart  et 
re:ui>e  â  demain.  «M  courant.  A  midi,  pour  eu 
tondre  la  suite  des  répliques. 1 


COl'It  l)K*  IWIIIS. 
imikmdknck  i>k  m.  i.i;  comik  pou ia lis, 

VICK  IMII.sihKMI*. 

sï'iik  in;  i.'M-i  uni;  n'wun.  IM.'.î. 

(/.,i//i,f/u/'ii'X   f/i*  /'/"/*,  /fVi'rin/i/i»,  .Sir*»»/    ili,>tn\ 
lls'inynn,    Ir/M/A  i7  Mursrillr.) 

iltlIMIHI     l'\lllll     tU-l    III  MU  J    PI'IH.If  -J.) 

.hif/jf'/ii'i'  'lu   mi'irmli    .M  ilrmiibr»*  \H.Y.i. 
(Dit  n«u viiiiio  fiii«li"ncn  ) 

Le  mereredi  S.\  di-ei-iubre  I  ■'.  \'.i,  h  mi'li,  I»  f,  eir 
reprend  son  ainlicuce.  p-mr  rexameii  («t  l«  Ju:{>> 
ment,  des  aeeimés: 


Ihîverclion  (Pjerrei, 

l'ihilfl, 

M*iill"lerf 
l'roidevîiiM, 

'iilb««il,  dif  '.!ir;ifi. 


I 


Oiïroy, 

Pomiiiier, 

Tiph'iiue, 

CaiMMidiere  fMarc;, 

Ni'Ot, 

lî«i--.:irv, 

M.  MaIMIS  l'lu  M'/rfl),  pr'ir. un- m  if-'iirritl .  f'<[i'M«f 

que  l'acejj-te  Poiiirni'T,  <"  tr'»'iv.iut  aft'-ifit  de 
i.aladie,  ain?»i  qu'il  résulte  d  nu  c-rhO'*!  du 
médecin,  a  deru;iudé  k  êtr**  di^perné  'VnmnUv 
a  l'audience  de  ce  jour  ;  il  ajoute  qun,  )*  t\»Unt 
pouvant  fitre  ron-'ideré  '"^nme  terminé  tti  c: 
q;ii  concerne  c««t  accusé,  il  i  <•>«'•  faïf  'ïr'.if  'i  ai 
demanda 

..    <     'il'.      ÎHJÎre.      :|'/:i*    *    *:,■„!     ^Trl^fl'-i    .1      U 

barre. 
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M.  DE  La  GhaUVINIÈBE,  greffier  en  clief  ad- 
joint, lait  l'appel  nominal  des  membres  de  la 
Cour.  Cet  appel  constate  la  présence  des  &)  pairs 
qui  assistaient  à  la  séance  d'hier. 

H.  le  Président.  Le  Président  de  la  Cour  a 
reçu  de  M.  Veye-Charelon,  sous-lieutenant  du 
génie  à  Metz,  une  lettre  rapportant  divers  fait* 
relatifs  à  t'acccusé  Nicot.  Ce  greffier  eu  chef  va  eu 
donner  lecture. 

H.  DE  La  CllAUVlNlÈBE,  greffier  en  chef  ad- 
joint, lit  la  lettre  suivante  : 

i  Monsieur  le  Président, 

■  La  lecture  des  débats  qui  sont  engagés  de- 
vant la  Cour  a  rappelé  à  ma  mémoire  une  con- 
versation que  j'eus  avec  l'accusé  .Nicot(Alexandre- 
Sigisuiond),  lors  de  sa  translation  de  Marseille  a 
Saint-Etienne,  et  dont  la  connaissance  pourra 

B eut-être    contribuer  à  éclairer  la  justice  de 
M.  les  pairs.  Voici  les  faits  : 

■  Après  ma  sortie  de  l'Ecole  polytechnique, 
j'étais  en  congé  auprès  de  mes  parents,  à  Mouté- 
liuiart  (Drôine),  lorsqu'un  malin  je  vis  Niait 
entrer  chez  moi.  J'étais  seul.  El  comme  je  lui 
témoignais  mon  étonnemenl  de  ne  point  le  voir 
accompagne  de  son  père,  il  m'apprit  qu'il  avait 
été  arrête  à  Marseille,  et  qu'il  se  rendait  à  Saint- 
Etienne  sous  l'escorte  de  deux  gendarmes,  qui 
lui  avaient  laissé  la  liberté  de  venir  me  voir. 

>  Je  connaissais,  par  son  père,  que  j'avais  vu 
à  Lyon,  l'accusation  portée  contre  lui;  je  lui  en 
parlai,  et  il  me  répondit  queje  ne  devais  conce- 
voir aucune  crainte  pour  lui,  qu'il  n'était  pas 
coupable,  et  que  ce  qui  pouvait  lui  arriver  de  pis 
étail  de  passer  en  prison  le  temps  qui  devait 
s'écouler  jusqu'au  jugement  de  la  Cour  des 
pairs 

'  Ma  mère,  gui  entra  dans  ce  moment,  sut  par 
moi  ce  qui  lui  était  arrivé;  et,  comme  elle  lui 
exprimait  quelque  inquiétude,  il  se  hâta  de  la 
rassurer  avec  une  gaieté  qu'on  ne  trouve  pas, 
je  crois,  dans  un  homme  qui  est  sous  le  coup 
d'une  accusation  capitale  et  qui  est  seul  cou- 
pable. 

■  —  Et  les  gendarmes  ne  sont  ,pas  avec  vous? 
dit  ma  mère.  —  Ils  sont  restés  a  l'hôtel,  ré- 
pondit Nicot.  —  Et  si  vous  vous  sauviez?  —  Ils 
gavent  bien  que  je  ne  veux  pas  me  sauver.  ■ 

■  Cela  lui  aurait  été  cependant  bien  facile,  la 
maison  ayant  plusieurs  issues.  •  Veux-tu  mou 
uiiiforuied'elèvederEcole?"  Iuidis-je;il  refusa. 
■  Ce  serait  pour  le  coup,  dit-il,  que  ces  pauvres 
diables  de  itemlariues  seraient  dans  l'embarras.  » 

«  Il  resta  encore  quelques  instants  avec  nous; 
puis  il  embrasa  nia  mère  qui  pleurait,  et  lui 
dit  :  h  Ne  craignez  rien,  madame;  j'e»pere  que 
je  verrai  voire  lils  lorsqu'il  se  rendra  à  Mcu,  et 
qu'a  ors  je  serai  libre.  •  PuU,  se  retournant  vers 
nioi  :  «  Allons  retrouver  mes  gendarmes,  "dit-il. 
11  ajouta  en  riant  :  *  Depuis  le  temps  que  je  suis 
ici,  ils  doivent  croire  que  je  leur  ai  échappé.  ■ 
Je  le  suivis.  11  monta  en  diligence  avec  ses  gen- 
darmes, et  partit,  me  laissant  l'intime  convic- 
tion de  son  innocence. 

«  Il  y  a  longtemps  que  je  connais  Nicot;  il 
étail  mon  compagnon  d'étude  à  Lyon,  et  j'étais 
r^çu  dans  sa  famille  comme  si  j'eus>e  éle  son 
frère.  Je  connaissais  pariai lement  son  caractère. 
il  n'avait  lieu  de  cacne  pour  moi,  et  je  n'ai  pas 
hésite  an  seul  instant  à  croire  qu'il  était  la  vic- 
time de  son  dévouement  pour  ses  amis  ou  pour 


ceux  qu'il  croit  l'être.  Cette  opinion  est  encore 
fortifiée  par  un  entretien  que  j'eus  avec  sou 
père  lors  de  mon  passage  à  Lyon,  et  avant  son 
arrestation.  M.  Nicot  me  parfait  de  son   fils  : 

•  L'étourdi,  me  disait-il,  voyait  ici  des  per- 
«  sonnes  qui  ne  me  convenaient  pas;  je  l'ai 

•  emmené  en  province  chez  mes  vieux  parents. 
«  On  le  met  toujours  en  avant,  et  je  crains  même 
..  qu'au  moment  où  je  vous  parle  il  ne  soit  encore 
«  arrêté.  «  M.  Nicot  savait  déjà  qu'un  mandat 
d'arrêt  avait  été  lancé  contre  son  fils. 

«  J'aurais  du  sans  doule.  Monsieur  le  président, 
vous  transmettre  plus  tôt  ces  faits  ;  mais  je  n'ai 
eu  connaissance  que  fort  tard  des  débals  relatifs 
à  l'accusation  de  Nicot. 

-  J'ai  l'honneur  d'être,  avec  un  profond  res- 
pect, Monsieur  le  président,  votre  très  humble  et 
très  obéissant  serviteur, 

«  Signé  :  VEYE-CHABETON.  > 
■  Sous-lieutenant  da  génie,  élève  à  l'école 
d'application  de  l'artillerie  et  du  génie, 
à  Met».  , 

M.  le  Président.  Il  a  été  reconnu,  dans  le 

cours  des  débats,  que  l'opinion  des  gens  de  l'art 
pourrait  avoir  une  conséquence  grave  pour  déci- 
der de  la  position  et  de  la  direction  de  la  tilessure 
qu'a  reçue  l'agent  de  police  Eyraud.  Il  m'a  paru 
nécessaire,  dans  l'intérêt  de  la  manifestation  de 
la  vérité,  de  faire  entendre  devant  la  Cour  un 
homme  à  ce  connaissant,  un  expert  assermenté, 
pour  qu'il  fut  déclaré  quelles  ontdû  être,  d'après 
le  procès-verbal  dressé,  la  véritable  position  et 
la  véritable  direction  de  la  blessure  qu'a  reçue 
l'agent  de  police  Eyraud.  En  conséquence,  j'ai 
fait  appeler  M.  le  docteur  Roux  pour  donner 
son  avis  sur  les  questions  que  je  vais  lui 
adresser. 

M.  le  docteur  Roux  (Philibert-Joseph),  âgé  de 
54  ans,  chirurgien  en  chef  de  CHôtetrDieu,  profes- 


M.  le  Préaident.  Appelé  en  vertu  du  pou- 
voir discrétionnaire,  vous  ne  prêterez  pas  ser- 
ment comme  témoin,  mais  un  serment  d'ex- 
pert. Je  vais  vous  demander  des  renseigne- 
ments qui  concernent  la  profession  à  laquelle 
vous  vous  livrez.  Vous  jurez  défaire  voire  rap- 
port et  de  donner  votre  avis  sur  votre  honneur 
et  conscience? 

M.  le  docteur  Houx.  Je  le  jure. 

M.  le  Président.  On  va  mettre  sous  vos 
yeux  le  rapport  dressé  par  des  gens  de  l'art  à 
Saint- Etienne,  sur  l'autopsie  du  cadavre  de 
l'agent  de  police  Eyraud.  Chacun  désire  savoir 
voire  aviB  sur  les  questions  résultant  de  ce  rap- 
port, notamment  sur  la  manière  dont  la  bles- 
sure reçue  par  Eyraud  a  pu  êlre  portée;  si  la 
direction  en  a  été  horizontale,  oblique  ou  verti- 
cale; et  ce  qu'on  peut  eu  conclure  sur  la  posi- 
tion de  celui  qui  a  fait  la  blessure. 

H.  DE  LA  Chauviniërb,  greffier  adjoint  en 
chef,  lit  la  pièce  suivante  : 

Procès-verbal  d'autopsie  du  corps  de  l'agent  faraud, 
dressé  à  Saint -Etienne,  le  22  février  t&H,  par 
les  docteurs  Robin  et  Guyot. 

»  Nous  soussignés,  docteurs  en  médecine,  ré- 
sidant à  Saint-Etienne  (Luire),  en  vertu  d'une 
ordonnance  de  M.  le  juge  d'instruction,  non* 


[Cour  des  Pairs.] 
{Affaire  d'avril  1834.) 
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sommes  rendus  cejourd'hui  vingt-deux  février, 
dix  heures  du  matin,  à  la  maison  d'arrêt  de  celte 
ville,  à  l'effet  de  visiter  le  corps  du  sieur  Byraud, 
agent  de  police,  mort  presque  subitement  la 
veille,  après  avoir  reçu  un  coup  d'instrument 
tranchant  dans  la  poitrine. 

«  Bn  présence  de  MM.  le  procureur  du  roi,  le 
juge  d'instruction  criminelle  et  le  sieur  Caussi- 
dière, nous  avons  procédé  à  l'autupsie  de  ce  ca- 
davre, que  nous  avons  trouvé  dans  une  chambre, 
au  rez-de-chaussée  de  ladite  maison,  couche  sur 
le  dos,  pâle,  froid,  et  les  membres  rai  des. 

«  Après  Tavoir  placé  sur  un  banc,  l'avoir  dés- 
habillé, et,  sur  I  invitation  formelle  du  sieur 
Caussidière,  avoir  visite  la  partie  antérieure  de 
la  poitrine,  nous  nous  sommes  assurés  que  toute 
la  surlace  du  cadavre  ne  présentait  aucune  trace 
de  violences,  et  que,  d'après  sa  conformation,  ce 
cadavre  devait  être  celui  d'un  homme  bien  cons- 
titué, et  âgé  de  quarante  ans  environ. 

«•  Nous  nous  sommes  fait  représenter  les  vête- 
ments que  portait  le  sieur  Byraud  au  moment  de 
sa  mort,  et  nous  avons  vu  une  redingote  bleue, 

3ui,  au  dos  et  à  droite,  avait  une  coupure  franche 
e  quinze  lignes  d'étendue.  Le  drap  n'offrait  à 
l'extérieur  d'autres  traces  «le  sang  que  celles  qui 
ont  dû  résulter  de  la  position  donnée  au  mori- 
bond. 

«  La  doublure  de  cette  redingote  était  ensan- 
glantée, ainsi  que  celle  du  gilet,  du  tricot  de 
laine,  percé  en  double,  et  de  la  chemise,  divisés 
tous  dans  la  même  direction  et  dans  la  même 
étendue. 

«  Procédant  alors  à  l'examen  de  la  blessure 
qu'offrait  la  surface  du  corps,  nous  avons  re- 
connu : 

«  1°  Une  plaie  longitudinale  de  quatorze  lignes 
d'étendue,  située  près  du  bord  vertébral  de  l'omo- 
plate droite,  au  niveau  de  la  quatrième  côte  tho- 
racique,  se  dirigeant  de  haut  en  bas,  et  un  peu 
de  gauche  à  droite; 

m  2°  Une  division,  dans  la  même  direction  et 
de  la  même  longueur,  de  toute  la  masse  muscu- 
laire de  la  gouttière  vertébrale; 

■  3°  Après  avoir  relevé  le  lambeau  des  parties 
molles  lésées,  nous  avons  remarqué  une  section 
franche  et  complète  de  l'extrémité  vertébrale 
de  la  cinquième  côte  et  de  l'espace  intercostal 
suivant.  Le  cadavre,  replacé  sur  le  dos,  et  le 
poumon  renversé  sur  sa  partie  antérieure,  la 
face  interne  de  la  même  côte  nous  a  présenté 
quelques  esquilles; 

•  4°  Enfin  une  plaie  pénétrante  du  poumon,  de 
même  étendue  que  celle  de  la  côte  correspon- 
dante, avec  division  d'une  des  branches  de  l'ar- 
tère pulmonaire  et  des  canaux  bronchiques. 

«  Le  sieur  Caussidière  nous  ayant  alors  de- 
mandé s'il  était  possible  que  la  blessure  que 
nous  venions  d'explorer  eût  été  laite  par  un  cou- 
teau comme  le  sien,  tranchantsur  un  de  ses  bords 
dans  toute  sa  longueur  et  dans  la  moitié  seule- 
ment de  l'autre  bord,  nous  avons,  sur  un  bras 
du  cadavre,  établi  la  possibilité  d'un  pareil  fait 
en  plongeant  ce  couteau  jusqu'à  la  garde.  Les 
bonis  de  la  plaie  faite  par  nous  étaient  réguliers, 
et  la  longueur  différait  peu  de  celle  du  sieur 
Byraud. 

«  Le  même  couteau  nous  ayant  été  remis  pour 
être  présenté  à  la  plaie  du  sieur  Byraud,  il  nous 
a  paru  s'y  adapter  :  tout  instrument  de  même 
forme,  et  tranchant  également  sur  ses  deux  bords, 
aurait  pu  produire  le  même  résultat. 
•  Les  organes  de  la  digestion  étaient  dans  l'état 


naturel;  et  la  cause  de  la  mort  n'étant  plus  dou- 
teuse pour  nous,  nous  avons  jugé  Inutile  de  faire 
l'ouverture  du  crâne. 

«  Sur  la  demande  du  sieur  Caussidière,  que  la 
pièce  osseuse  lésée  fut  conservée,  nous  en  avons 
fait  la  résection,  et  l'avons  déposée  dans  uù  vase 
scelle  par  M.  le  juge  d'instruction. 

«  Nous  concluons  de  l'examen  que  nous  avons 
fait  du  corps  du  sieur  Byraud  et  de  la  blessure  à 
laquelle  il  a  succombe  : 

«  1°  Uue  la  plaie  a  dû  être  faite  par  un  instru- 
ment aigu  et  tranchant  sur  ses  deux  bords; 

«  2°  Que  pour  opérer  uue  division  de  tissus 
aussi  profonde  et  couper  une  côte,  il  a  fallu  né- 
cessairement asséner  un  coup  violent; 

«  3°  Que  la  mort  prompte  du  sieur  Byraud  est 
l'effet  de  la  plaie  péuélraute  du  poumon  et  de 
l'hémorragie  abondante  qui  a  suivi  l'ouverture 
d'une  branche  principale  de  l'artère  pulmonaire 
et  celle  des  bronches. 

«  Bn  foi  de  quoi  nous  avons  remis  le  présent 
rapport  pour  servir  au  besoin. 

«  Saint-Etieune,  22  février  1835. 

«  Signés  :  Robin,  Guyot.  » 

M.  le  Président.  Représentez  à  M.  le  docteur 
Roux  l'habit  de  l'agent  de  police  Kyraud. 

M.  le  docteur  Roux,  après  avoir  examiné  Phabit 
qu'on  lui  présente.  Monsieur  le  président,  veuillez 
avoir  la  boulé  de  me  faire  connaître  quelle  est  la 
question  douteuse  sur  laquelle  la  Cour  désire 
avoir  mon  avis. 

M.  le  Président.  Cette  question  est  celle  de 
savoir  si  du  procès-verbal  d'autopsie  qui  vient 
d'être  lu,  et  des  traces  que  la  blessure  a  laissées 
sur  l'habit,  il  résulte  quelque  chose  de  concluant 
relativement  à  la  position  de  l'individu  qui  aurait 
uorté  ce  coup,  et  relativement  à  la  direction  de 
la  plaie  de  l'extérieur  à  l'intérieur. 

M.  le  docteur  Roux.  Je  crois  voir  dans  ce 
procès-verbal  une  lacune  ;  on  y  dit  que  la  bles- 
sure est  présumée  avoir  été  laite  «  par  un  cou- 
teau tranchant  sur  un  des  bords  dans  toute  sa 
longueur,  et  dans  la  moitié  seulement  de  l'autre 
boni.  »  Mais  on  n'a  pas  spécifie  de  quel  cote  se 
trouvait  la  blessure  laite  par  la  surface  la  plus 
large.  Ensuite  on  parle  de  l'étendue  de  la  piaie, 
mais  on  ne  parle  pas  de  sa  proioudeur. 

Uaccu.se  Caussidière.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  Président.  Attendez  que  l'expert  se  soit 
expliqué. 

M.  le  docteur  Roux.  L'instrument,  après  avoir 
transpercé  les  téguments  et  les  côtes,  peut  avoir 
effleuré  seulement  le  poumon,  sans  que  cet  or- 
gane fût  entamé  à  une  très  grande  profondeur. 
Le  procès-verbal  ne  dit  pas  quelle  était  la  pro- 
fondeur de  la  piaie;  il  ne  dit  pas  non  plus  si  la 
direction  était  tout  à  fait  horizontale,  ou  verti- 
cale, ou  plus  ou  moins  oblique.  Il  y  a  cependant 
Quelque  chose  qui  met  un  peu  sur  la  voie  de  la 
irection.  Il  est  dit  que  la  ulaie  extérieure  se 
trouve  sur  le  bord  vertébral  de  l'omoplate  droite, 
au  niveau  de  la  quatrième  côte  thoracique,  se 
dirigeant  de  haut  en  bas  et  un  peu  de  gauche  à 
droite;  mais  d'un  autre  côté  c'est  la  cinquième 
côte  qui  a  été  divisée  complètement.  Si  la  plaie 
a  été  faite  ainsi  de  la  quatrième  à  la  cinquième 
côte,  il  y  a  nécessairement  eu  un  intervalle  eutre 
la  plaie  extérieure  et  l'endroit  où  l'instrumenta 
pénétré;  celasupnose  une  direction  oblique,  mais 
cette  direction  n'a  pas  été  précisée  par  les  doc- 
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teurs  chargés  d'examiner  le  cadavre.  Il  faudrait 
savoir  -i  on  a  indique  d'une  manière  seulement 
approximative-  l'ouverture  de  la  plaie  extérieure 
au  niveau  de  la  quatrième  cùte,  ou  si  on  l'a  pré- 
cisé  d'une  manière  tellement  exacte,  rigoureuse 
et  précise,  qu'il  v  ait  un  intervalle  d'un  pouce 
environ  <lc  la  plaie  extérieure  à  l'endroit  le  plus 
profond,  où  la  cinquième  côte  aurait  été  divisée 
par  l'instrument.  11  resterait  toujours  du  doute 
sur  la  question  de  savoir  si  la  plaie  a  été  faite 
dans  une  direction  plus  approchant  de  la  ligne 
droite  ou  de  la  ligne  oblique,  de  haut  en  bas.  Si 
la  plaieavailélé  faite  d'une  manière  horizontale, 
elle  aurait  été  faite  par  une  personne  placée  en 
arrière.  Si,  au  contraire,  la  direction  était  trèB 
oblique  et  plus  approchant  de  la  ligue  verticale 
quedelaligne  horizontale,  elle  peut  1  avoir  été  par 
quelqu'un  placé  en  avant;  cela  serait  possible 
surtout  si  celle  personne  avait  un  avantage  très 
grand  de  taille,  de  manière  à  plonger  l'instru- 
ment de  haut  en  bas. 

Il  y  a.  Comme  je  l'ai  fait  observer,  une  lacune 
très  gravi* ,  qui  rendrait  impossible  de  détermi- 
ner la  direction  do  la  plaie  dans  son  ensemble, 
et  d'en  apprécier  la  profondeur. 

M.  le  IPréwlileiit.  J'invite  il.  le  docteur  à 
prendre  le  procès-verbal,  et  à  en  lire  lui-même 
les  passais  qui  lui  paraîtront  utiles. 

31.  u- .licteur  Roux.  Je  lis  dans  le  procès-verbal 
que  les  gens  de  l'art  ont  reconnu  : 

i.  1"  Une  plaie  longitudinale  de  quatorze  ligues 
d'étendue,  située  près  du  bord  vertébral  de  l'omo- 
plate droite,  au  niveau  de  la  quatrième  côte  tho- 
racique,  se  dirigeant  de  haut  en  bas  et  un  peu 
de  gauche  à  droite.  - 

Cria  ne  peut  s'entendre  que  de  la  direction  de 
la  plaie  extérieure,  puisque  immédiatement  après 
on  dit  que  les  muscles  de  la  gouttière  vertébrale 
nul  été  divisés,  et  que  l'on  parle  ensuite  de  la 
ilivisi.  n  do  la  cinquième  côte.  Voici  ces  para- 
graphes : 

«  2"  Une  division,  dans  la  même  direction  et 
de  la  même  longueur,  de  toute  la  masse  muscu- 
laire de  la  gouttière  vertébrale; 

«  ;i°  Après  avoir  relevé  le  lambeau  des  parties 
molles  lésées,  nous  avons  remarqué  une  section 
franche  et  complète  de  l'extrémité  vertébrale  de 
la  cinquième  cote,  et  do  l'espace  intercostal  sui- 
vant. » 

Puisque  le  coup  a  porté  profondément  au-des- 
sous de  la  cinquième  côte  et  au -dessous  delà 
quatrième,  il  e>i  évident  que  cette  partie  de  la 
plaie  se  trouve  pla.  ée  au-dessous  de  l'ouverture 
extérieure.  0'es.t  ici  qu'il  serait  à  désirer  que  le 
rapport  se  lui  explique  plus  positivement  :  je  lis 
ensuite  ; 

»  4-  Enfin,  une  plaie  pénétrante  du  poumon, 
de  même  étendue  que  celle  de  la  cùte  corres- 
pondante, avec  division  d'une  des  branches  de 
l'artère  pulmonaire  et  des  canaux  bronchiques.  ■• 
Les  canaux  bronchiques  sont  tellement  multi- 
pliés, qu'il  doit  y  en  avoir  eu  plusieurs  de  lésés. 
Le  rapport  ajoute  ■■  •  Le  sieur  Caussidière  nous 
avant  demande  s'il  était  possible  que  la  blessure 
eut  été  faite  par  un  couteau  comme  le  sien, 
tranchant  sur  un  de  sesbordsdans  toute  sa  lon- 
gueur, et  dans  la  moitié  seulement  de  l'autre 
bord;  nous  avons  sur  un  bras  du  cadavre  établi 
la  pm-ailiililé  d'un  pareil  fait,  en  plongeant  ce 
couteau  jusqu'à  la  garde.  Les  bords  de  la  plaie 
laite  par  uuus  étaient  réguliers,  et  la  longueur 
différait  peu  de  celle  du  sieur  Eyraud.  » 


Je  dois  remarquer  cette  circonstance,  qu'on 
n'a  pas  indiqué  explicitement  que  la  plaie  prise 
dans  son  ensemble  avait  telle  ou  telle  direction, 
et  si  elle  avait  plus  ou  moins  profondément  pé- 
nétré dans  l'intérieur.  Un  peut  deviner  que  la 
plaie  a  été  plutôt  oblique  qu'horizontale,  et 
oblique  de  haut  en  bas,  puisque  le  cinquième 
espace  intercostal  a  été  lui-même  divisé;  mais 
cela  n'a  point  été  exprimé  avec  assez  de  préci- 
sion. 

M.  le  docteur  examine  ensuite  le  bocal  d'es- 
prit de  vin  contenant  la  partie  lésée  dans  les 
poumons  du  malheureux  Eyraud. 

L'accuiê  Caussidière.  Je  ferai  observer  à  M.  le 
docteur  qu'autant  que  je  puis  m'en  souvenir, 
on  a  trouvé  que  la  plaie  pénétrait  d'environ 
quatre  à  cinq  ligues. 

.V.  le  docteur  Roux.  Cela  n'a  pas  élé  constaté. 

U  accusé  Caussidière.  C'est  un  malheur.  On  au- 
rait dû  aussi  expliquer  l'impossibilité  que  la 
plaie  eût  été  faite  avec  mon  couteau  ;  car  il  est 
entièrement  affilé  sur  un  bord,  it  a  un  dos  de 
l'autre  jusqu'à  la  moitié  du  bord  ;  les  deux  côtés 
de  la  blessure  auraient  été  inégaux,  et  j'affirme 
que  les  bords  de  la  plaie  étaient  évases.  Lors- 
qu'il a  élé  question  de  l'expérience,  on  voulait 
que  j'enfonçasse  moi-même  l'instrument  dans  le 
bras  du  cadavre;  je  n'ai  pas  voulu  me  soumettre 
à  celte  opération,  elle  ne  roe  convenait  pas.  Les 
docteurs  la  firent  eux-mêmes;  j'observai  que 
l'ouverture  de  la  plaie  dans  la  poitrine  était  plus 
large  que  celle  du  bras,  bien  que  le  couteau  ait 
élé  enfoncé  dans  cette  dernière  jusqu'à  la  garde. 
On  me  répondit  que  cela  venait  de  ce  que  la 
plate  de  la  poitrine,  existant  depuis  vingt  heures, 
s'élait  élargie;  tandis  que  la  plaie  du  bras  ve- 
nait d'être  faite  à  l'instant  même  sur  un  ca- 
davre. 

Je  demande  à  M.  le  docteur  s'il  est  possible 
de  frapper  à  une  si  courte  distance,  et  lorsque 
les  muscles  extenseurs  du  bras  ne  jouissent  pas 


pas  assez  des  termes  a  na  forniques  pour  rendre 
clairement  ma  pensée  ;  mais  enfin  un  coup  porté 
dans  la  direction  de  la  quatrième  à  la  cinquième 
côte  a  dû  être  porté  obliquement. 

M.  le  I*résldenl.  Il  est  bon  que  M.  le  doclcur 
ait  des  renseignements  sur  la  position  des  deux 
individus,  Eyraud  et  Caussidière.  Ils  étaient  en- 
gages dans  une  lutte  au  moment  où  Eyraud  a 
ete  frappé;  ils  étaient  fort  près  l'un  de  l'autre. 
Le  témoin  a  déclaré  qu'ils  étaient  trop  près  pour 
que  Caussidière  ait  pu  frapper  par  devant.  Il  y 
a  encore  cette  seconde  circonstance,  importante, 
que  Caussidière  se  servait  également  des  deux 
mains. 

,U.  le  docteur  Roux.  Il  faudrait  savoir  si  l'accusé 
a  la  faculté  de  se  servir  indifféremment  des 
deux  mains,  où  s'il  est  naturellement  gaucher. 

M.  le  l*realdea(.  Caussidière  se  sert  habi- 
tuellement de  la  main  droite;  mais  pour  les  ac- 
tions de  force  il  emploie  de  préférence  la  main 
gauche. 


servi  de  la  main  gauche.  Il  est  absolument  im- 
possible que  la  plaie  ait  élé  faite  dans  ce  sens 
avec  la  main  droite.  J'exprime  de  nouveau  mes 
regrets  sur  le  silence  du  procès- verbal,  relative- 
ment &  la  profondeur  et  û  l'obliquité  de  la  blés- 
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sure.  On  dit  bien  que  la  plaie  du  poumon  avait 
une  certaine  étendue;  mais  le  poumon  étant  un 
organe  très  volumineux,  il  aurait  pu  être  effleuré 
sur  les  bords,  sans  que  la  plaie  pénétrai  profon- 
dément. 

M.  le  Président.  A  l'inspection  première  du 
cadavre,  et  avant  l'autopsie,  n'aurait-on  pas  pu 
se  tromper? 

M.  le  docteur  Houx.  \ous  nous  trompons  quel- 
quefois, dans  les  opérations  chirurgicales,  sur 
la  situation  respective  des  parties,  mais  en  pre- 
nant seulement  des  précautions  pour  que  l'er- 
reur ne  soit  point  préjudiciable  au  malade.  Les 
espaces  intercostaux  et  la  position  des  cotes  peu- 
vent varier  au  point  qu'avant  d'ouvrir  la  poitrine 
pour  remédier  à  un  épanche  me  ni,  nous  ne 
sommes  pas  toujours  sûrs  de  rencontrer  l'inter- 
valle précis  de  telle  ou  telle  côte. 

M'  Ledhu-Kollin.  Il  me  semble  avoir  entendu 
dire  au  témoin,  a  la  première  impression  qu'a 
produite  sur  lui  le  procès-verbal,  que  la  bles.surc 
a  été  faite  par  un  homme  qui  se  trouvait  der- 
rière la  victime. 

Jf.  le  docteur  Roux.  A  la  première  lecture 
j'étais  disposé  à  croire  que  la  plaie  avait  une 
direction  horizontale;  mais  une  lecture  plus 
attentive  a  modifié  ma  façon  de  penser  :  d'après 
.  les  ternies  mômes  du  procès-verbal,  je  suis  dis- 

Sosé  à  croire  que  la  plaie  était  un  peu  oblique. 
ais  je  le  répète  encore,  le  procès-verbal  lais.-e 
désirer  quelque  chose  de  positif,  de  mathéma- 
tique sur  la  direction  .le  la  blessure  de  la  qua- 
trième à  la  cinquième  côte. 

M.  le  Préside»!.  Huissier,  reconduisez  M.  le 
docteur.  La  Cour  le  remercie  de  ses  explica- 
tions. 

M.  le  Président,  sur  la  demande  de  l'accusé 
Caussiilière,  fait  successivement  appeler  le  «ieur 
Gorrand  (Théodore-Jean-François],  la  dame  Baune 
(Julie  Vignaull)  et  la  dame  Jantelet  (Marie  01- 
froy),  témoins  précédemment  entendus. 

Le  témoin  Gorrand  est  introduit. 

Il  déclare  que  c'est  au  départ  des  prisonniers 
anvit-s  le  21  l'cvrier,  sur  la  place  de  l'H.Mcl-ilc- 
Ville,  à  .Saint-Etienne,  pour  être  introduits  à  la 
priroii,  qu'il  a  vu  Nicot  ;  celui-ci  s'est  retiré  avec 
une  espèce  de  colloque  avec  M.  le  préfet  de  la 
Loire.  Je  l'ai  suivi,  ajoute  le  témoin,  jusqu'à  la 
Croix-de-Mission;  la  j'ai   rencontré  il.  Micolon 

Îui  a  continué  à  le  suivre  jusqu'au  café  de  la 
rihune. 

M.  le  Président.  Savoz-vous  en  quel  lieu  le 
commissaire  de  police  Chapon  a  été  frappé? 

Le  témoin  Gorrand.  Je  n'ai  pas  du  tout  con- 
naissance de  ce  t'ait. 

M.  le  Président.  Quand  avez-vous  appris  le 
meurtre  d'Eyraud  ? 

Le  témoin  Gorrand.  Immédiatement  en  arrivant 
à  l'hôtel  de  ville.  H  y  avait  la  même  distance 
que  de  l'hôtel  de  ville  "au  café  de  la  Tribune.  Au 
même  instant  où  j'entrais,  un  commis  m'a  an- 
noncé cette  nouvelle. 

M.  le  Président.  Pensez-vous  que  Nicot  au- 
rait eu  le  temps  de  sortir  du  café  de  la  Tribune 
et  de  se  rendre  à  la  porte  de  la  prison  où  a  été 
commis  le  meurtre? 

Le  témoin  Gorrand.  Cela  n'est  pas  possible. 

jf™  Baune  est  introduite. 

H.  le  Président.  La  dame  Baune  demande  A 


être  entendue  de  nouveau.  (Au  témoin.)  Avez- 
vous  quelque  chose  A  ajouter  à  votre  déposition? 

M"""  Baune.  M.  Jantelet  a  reçu  le  22  février  la 
lettre  dont  mon  mari  a  parlé  dans  sa  déposition. 
Je  ne  sais  pas  dans  quelles  mains  cette  lettre  est 
restée.  Mais  plus  tard,  M.  Jantelet  est  venu  voir 
M.  Baune  à  la  prison  de  Perracbe,  accompagné 
de  M.  liey. 

M.  le  Préaident.  A  quelle  époque? 

HP"  Baune.  Il  me  serait  impossible  de  préciser 
l'époque.  Ce  devait  être  deux  ou  trois  mois  après  le 
22  février.  Il  avait  été  convenu  que,  tant  que  Nicot 
serait  détenu,  Caussiilière  resterait  seul  chargé 
de  la  responsabilité  de  ce  crime  et  que  rien  fie 
serait  dit  sur  le  véritable  auteur;  mais  après  que 
Nicot,  contre  lequel  aucune  charge  ne  s'élevait, 
a  élé  mis  en  liberté,  il  a  été  convenu  que  l'on 
déchargerait  Caussidiêre  qui  éiaii  innocent,  et 
ime  l'on  éviterait  néanmoins  de  charger  Nicot. 
C'est  ce  qui  explique  pourquoi  Nicot  n'a  pas  été 
nommé  par  mon  mari. 

M.  le  comte  de  Sloé.  pair  de  France.  Pour- 
quoi le  témoin,  dans  sa  premier'  déposition,  n'a-t- 
il  pas  donné  à  la  Cour  connaissance  de  ces  faits? 

Mm"  Baune.  It  m'a  semblé  que  les  faits  que  je 
viens  de  déclarer  étaient  moins  importants  A 
l'époque  où  j'ai  été  entendue  pour  la  première  fois 
qu  ils  ne  le  sont  aujourd'hui;  voilà  pourquoi  je 
n'en  ai  pas  parlé. 

M.  le  Président.  Lorsqu'un  témoin  parait 
devant  la  justice,  on  lui  demande  tout  ce  qu'il 
sait  relativement  aux  faits  de  l'accusation.  Ce 
n'est  pas  A  lui  qu'il  appartient  de  faire  la  part 
des  faits  qu'il  juge  plus  ou  moins  importants.  Il 
doit  tout  dire  à  la  Cour,  qui  ne  cherche  que  la 
vérité. 

.H™'  liaune.  Je  comprends  parfaitement  la  jus- 
tesse des  observations  que  il.  le  Président  m'a 
adressées.  Mon  mari  et  M.  Rey  étaient  en  contra- 
diction avec  moi,  parce  qu'ils  ont  voulu  rester 
fidèles  à  l'engagement  pris  avec  M.  Jantelet.  D'un 
autre  côté,  mon  mari  n'avait  pas  élé  admis  à 
prêter  serment,  et  je  suis  st'ire  que,  s'il  avait  été 
en  position  de  pnHer  serment,  il  se  serait  décidé 
à  dire  toute  la  vérité. 

L'accusé  Cauxsidiùre.  Je  demande  que  M™*  Jan- 
telet. qui  est  dans  la  tribune  des  témoins,  com- 
paraisse ici  un  instant. 

.M.  le  Président,  à  M'-'  Baune,  Vous  avez  dit 
que  la  signature  de  la  lettre  écrite  par  Nicot  avait 
été  déchirée,  et  que  vous-même  vous  en  aviez 
donné  le  conseil? 

,H">«  Baune.  Oui,  Monsieur,  parce  que  je  ne 

[lensais  pas  que  l'on  dût  colporter  une  pareille 
etlre.  Ce  n'est  pas  moi  qui  ai  déchiré  la  signa- 
ture, mais  on  t'a  déchirée  avant  de  porter  la 
lettre  an  bureau  du  Préeuruur.  Les  rédacteurs 
du  journal  avaient  besoin  de  connaître  seulement 
le  fait,  et  non  la  signature. 

M.  le  Président.  Connaissez-vous  l'écriture 
de  Meut  et  étes-vous  certaine  que  la  signature 
fût  de  lui? 

Jf"  Baune.  Je  ne  connais  pas  son  écriture. 

M*"  Jantelet  est  introduite. 

Le  lendemain  du  jour  où  mon  mari,  dit-elle, 
a  comparu  devant  M.  l'opulus,  juge  d'instruc- 
tion, il  est  allé  avec  Rey,  à  la  prison  de  Per- 
rache,  voir  M.  Baune;  mais  je  ne  sais  pas  du 
tout  ce  qu'ils  ont  dit  ensemble. 
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Jf'"'  l'.aune.  Oui;  mais  mon  mari  a  été  réiuter- 
rog6  d'autres  fois. 

L'twcuiï-  Ctiutiidicre .  Je  demanderai  ce  que 
M""  Janlelet  a  voulu  dire  tout  à  l'heure  dans  la 
prison,  lorsqu'elle  m'a  tenu  ce  propos,  à  moi  : 
que  la  Cour  des  pairs  savait  aussi  bien  qu'elle  et 
moi  que  ju  n'étais  pas  le  meurtrier  d'Kyraud. 

if""  JanMet.  J'ai  voulu  dire  par  là  que,  lora- 

Ju'il  est  venu  à  Lyon,  et  dans  une  lettre  qu'il  a 
tri  le,  Nient  nous  avait  toujours  assuré  que  ce 
n'était  pas  Causai  ière  qui  avait  tué  Kyraud, 
parce  qui;  Caussidière  était  étendu  à  terre  lorsque 
Byraml  avait  été  frappé. 

M.  le  comte  Clément  de  Rla,  pair  de  France. 
Le  témoin  est  donc  allé  voir  Caussidiôre  dans  la 
pris,  m  ? 

L'nccati  Canxiidièrt.  Non  :  madame  y  était 
venue  voir  sou  Irère.  J'étais  à  causer  avec  un  de 
mes  parent*  de  mon  affaire;  je  lui  disais  qu'hier 
j'avais  été  chargé  d'une  manière,  terrible,  que 
cependant  je  pensais  qui;  la  vérité  surgirait  dans 
celte  dernière  séance,  et  qui'  10  ne  perdais  pas 
tout  espoir,  pui-que  j'avais  la  conscience  de 
mon  iniinreueo.  J'ajoutais  que  ceci  ne  serait  pas 
arrive  si  JanUdW,  ],■  mari  île  madame,  avait  dit 
la  venté,  s'il  u'jtvail  p.is  préféré  sairiller  Caus- 
t-idière,  homme  d'honneur,  à  un  lâche  qui  se 
caclii!  derrière  la  faiblesse  qu'on  a  jiour  lui 
(Nient  tu  i-'ei'l.  Alors  M""'  Janlelet,  qui  causait 
avec  son  Irère,  ko  tourna  vers  moi  et  me  dit  : 
«  Vous  parlex  de  mon  mari,  monsieur?  — (lui,  ma- 
dame, votre  mari,  A  la  prison  de  Saiut-Btienne, 
avait  dit  :  ■■  Si  jamais  (laussMière  est  condamné, 
•  je  ferai  ma  déposition,  et  on  verra  si  je  s'iis 
■  nu  malhonnête  homme!  -  propos  à  l'occasion 
duquel  je  lui  Ils  observer  qu'une  fois  condamné 
il  serait  trop  lard.  Il  y  s  eu  d'autres  propos 
écluiiiiies  qui  etalMsreut  que  Janlelet  et  Hey 
savent  que  Nicot  est  auteur  du  meurtre;  ma- 
dame, dans  sa  conscience,  le  sait  aussi. 

M"  luntelft.  Koil. 

L'accuif  V.mimdière.  Je  répète  ce  que  j'ai  dit 
dans  la  prison  :  ■  lliles  à  votre  époux,  madame, 
que  je  lui  pardonne  tout  le  mal  qu'il  me  Tait;  il 
a  voulu  cite  lier  lu  vérité,  et  peut  être,  outre 
l'uni  Un-  qu'il  porie  a  Nir.ot,  y  a-l-il  entre  eux 
quelque  inlerèl  plus  matériel?  • 

Je  ne  veux  mettre  personne  en  avant:  mais  les 
propos  dont  je  parle  oui  eu  quelque  reteulisse- 
menl.  Il  y  avait  nuis  gardiens  dans  la  prison,  je 
crois  avoir  vu  aussi  le  médecin  de  la  prison;  ou 
pourrait  les  interroger.  Le  moment  esl  miouuel, 
Mciiii'ins;  hier,  j'ai  éle  condamné  par  le  minis- 
tère uu ul ii-,  Kh  hien  !  je  le  dis  et  je  le  dirai  tou- 
jours, en  acquittant  Nient  vous  acquitteriez 
l'assassin  d'Iîyraud.  M'ufTrlt-on  la  liberté  de  mon 
père,  voulût- nu  me  proposer  mou  acquittement 
l»' -tir  uie  faire  dire  que  je  suis  le  meurtrier,  je 
dirais  toujours:  Non  !  J'ai  en  la  vulivité  de  sauver 
un  homme,  de  le  ramener  à  de  meilleurs  senti- 
menis:  les  lettres  que  je  dictais  à  cet  homme 
quand  il  était  brouille  avec  son  père,  quand  son 

Cr-re  l'avait  totalement  répudié,  le  prouvent.  Eh 
ien!  cet  homme  a-l-il  trouvé  une  parole  hon- 
nête, énergique,  pour  repousser  l'accusation  que 
je  porte  roulie  lui?  (Ju'a-l-il  su  faire?  Ilieu  autre 
chose  que  de  dire  qu'il  s'était  introduit  dans  n-s 
associations,  mai»  qu'il  s'était  éloigné  du  parti 
républicain;  rien  autre  chose  que  de  tenir  des 


propos  sur  ces  associations;  M-  Heury-Dela,  juge 
d'instruction,  et  il.  le  procureur  du  roi  me  l'ont 
cerlllhi,  et  j'en  appelle  à  leur  parole  de  magis- 
trats, ("est  alors  que,  me  voyant  joué  par  un 
homme  pour  qui  j  avais  sacrifié  ma  réputation 
et  tout,  qu'ayant  appris  que  la  déclaration  venait 
d'être  faite  à  Lvon  que  Nicot  était  le  meurtrier, 
j'ai  diï  faire,  de  mou  coté,  la  même  déclaration. 
Lorsque  je  Tus  mis  eu  présence  de  .Vient,  je  le 
regardai  un  instant,  disposé  à  garder  encore  des 
ménagements;  j'avais  une  lettre  de  témoins  dans 
nia  poche.  Nient,  interpellé,  dit  ;  -  C'est  M"  Caus- 
sidière,  c'est  son  mari  qui  veulent  que  je  me 
laisse  considérer  comme  coupable;  cette  famille 
est  malheureuse,  ses  deux  chefs  sont  en  prison.  » 
fil  moi,  j'aurais  gardé  quelques  ménagements 
pour  un  homme  comme  celui-là!  Certes,  si  j'eusse 
été  capable  d'une  infamie  pareille  à  celle  qu'on 
in 'impute,  capable  de  rejeter  sur  \ia  autre  un 
assassinat  que  j'aurais  commis,  je  le  dis,  Mes- 
sieurs, je  serais  mort;  car  je  suis  déjà  pétrifié  de 
douleur  eu  voyant  une  accusation  semblable 
portée  avec  autant  d'acharnement  contre  moi; 
je  serais  mort,  ou  j'aurais  fui  honteusement;  et 
vous  savez  que  je  l'aurais  pu  cent  fois;  je  ne 
serais  pas  venu  me  poser  en  homme  politique 
devant  vous...  Et  les  membres  du  comité  de  dé- 
fense croyaient-ils  voir  en  moi  un  assassin? 
cmyaieul-ilsquej'élais  unfaussaire.uncalomnia-  . 
teur?  Non,  ils  avaient  cette  conviction  de  cœur 

3ue  j'étais  un  honnête  homme...  Kl  puis,  par- 
onneMiiui  de  répéter  ce  que  j'ai  déjà  dit,  quelle 
a  élé  ma  conduite  lorsque  j'avais  la  liberté  île 
parcourir  les  rues  de  Paris?  Je  n'avais  d  mné 
aucune  parole,  personne  ne  me  suivait  ;  l'événe- 
ment du  28  juillet,  la  sévérité  des  condamna- 
tions, mou  père  en  prison,  les  besoins  de  ma 
famille,  tout  me  disait:  «  Va  à  Londres  ou  en 
Suisse;  la  tu  travailleras,  tu  répareras  les 
malheurs  qui  sont  survenus.  •  Je  ne  l'ai  pas 
voulu;  on  aurait  dit:  «  Causaidière,  l'assassin 
d'Kyrau  I,  a  fui  !  ■  Je  suis  donc  resté,  Messieurs, 
et  je  suis  devant  vous. 

A  van  i  de  prononcer,  avant  de  me  faire  renoncer 
à  toute  idée  de  justice,  je  vous  en  prie.  Messieurs, 
faites-y  bien  attention,  il  y  a  ici  une  machina- 
tion, oui,  mais  c'est  pour  sauver  Nient.  Nicot 
n'est  qu'un  assassin,  c'est  l'assassin  d'Byraud; 
ce  sont  ses  aveux  cent  fois  répétas.  Ri  mainte- 
nant... hache  1  si  j'étais  capable  d'acheter  ma 
vie  par  des  bass-sses  semblables...  Mais  ju  me 
tairai  !  Oh  l  c'est  affreux  1... 

(^.'accusé  se  rassied,  après  avoir  prononcé  ces 
derniers  mots  d'une  voix  altérée  par  l'émotion, 
elles  yeux  tournés  vers  Nicot,  qui  a  souri  imper- 
tubabfenieut  pendant  toute  cette  allocution.) 

M.  le  Président  ordonne  qu'il  soit  donné 
lecture  de  la  déposition  laite  par  le  sieur  Jan- 
lelet. le  ;'."i  octobre  ISii,  devant  M.  rïcury-Dela, 
juge  d'instruction. 

M.  HE  L*  ClUUVlNlKRE,  greffier  en  chef  adjoint, 
lit  celte  déposition.  En  voici  la  teneur: 

i.  II.  Ave*- vous  vu  llaune  posté  rieuse  ment  a 
votre  dernière  déposition? 

"  /(.  Oui.  Monsieur,  je  l'ai  vu  il  y  a  quelques 
jours:  je  m'étais  rendu  à  la  prison  de  Perrache, 
pour  voir  h-  sieur  Ken  un.  Je  rencontrai  U  Baune, 
qui  entra  en  explication  avec  moi  sur  une  lettre 
qui  m'aurait  été  adressée  le  22  février  dernier 
par  Nicol,  et  que  j'aurais  communiquée  à  lui- 
même.  Je  lui  repoudis,  comme  je  vous  l'ai  déjà 
déclaré,  que  je  n'avais  reçu  de  lettre  de  Nicot 


[Cour  des  Pain.] 
{Affaire  d'avril  1834.) 
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Sue  longtemps  après  l'événement  de  Saint- 
tienne,  et  que  je  ne  pouvais  d'ailleurs  lui  en 
avoir  communiqué  une  ni  le  22  ni  le  23,  parce 
qu'alors  j'étais  malade;  il  me  dit  alors:  «  C'est 
«  Bans  doute  Reyqui  m'aura  apporté  cette  lettre; 
«  il  me  semblait  et  je  croyais  qu'elle  venait  de 
c  votre  part.  »  11  ajouta  :  <  Je  suis  étonné  qu'on 
c  ajoute  tant  d'importance  à  cette  lettre,  car  elle 
c  ne  contenait  rien  qui  put  faire  plauer  quelques 
«  soupçons  sur  personne.  »  Le  sieur  R^y,  que  je 
connais,  ne  m'a  d'ailleurs  communique  aucune 
lettre  de  Nicot,  ni  d'aucune  autre  personne  de 
Saint-Etienne. 

«  Je  me  rappelle  que  lorsque  je  reçus  la  pre- 
mière lettre  de  Nicot,  longtemps  après  les  événe- 
ments, je  la  communiquai  à  plusieurs  de  mes 
amis,  entre  autres  à  M.  Rey,  qui  me  dit  :  «  Il  y 
a  longtemps  que  nous  connaissons  tout  cela  par 
les  journaux.  » 

M.  DE  La  OhauvinièrR,  greffier  en  chef  adjoint, 
lit  ensuite  la  déposition  de  Baune  (24  octobre 
1834),  devant  le  même  juge  d'instruction  : 

«  Une  erreur  que  je  dois  réparer  s'est  glissée 
à  mon  insu  dans  la  déposition  que  j'ai  faite  de- 
vant vous  le  13  du  courant.  Le  sieur  Janteiet 
étant  venu  me  voir  postérieurement  à  ma  dépo- 
sition, et  m'ayant  demandé  si  je  persistais  à,  dire 
?u'il  m'avait  apporté  une  lettre,  le  lendemain  du 
1  février,  en  recueillant  mes  souvenirs,  je  crois 
que  les  choses  se  sont  passées  ainsi  :  Le  23  fé- 
vrier dernier,  j'ai  lu  une  lettre  de  Saint-Etienne, 
qui  m'a  été  apportée  par  le  sieur  Rey,  chef 
ouvrier,  demeurant  à  Lyon,  rue  de  l'Hôpital, 
n°  6  ou  10,  et  non  pas  le  sieur  Janteiet,  comme 
je  l'avais  cru  d'abord,  d'après  ce  que  m'a  dit  le 
sieur  Janteiet  lui-même  qu'il  ignorait  le  contenu 
de  cette  lettre  à  l'époque  où  elle  me  fut  confiée; 
et  néanmoins  elle  lui  était  adressée,  autant  que 
je  peux  me  le  rappeler  :  celte  lettre  contenait  ce 
que  j'ai  dit  dans  ma  première  déposition.  » 

Me  Baud.  Je  demanderai  à  Mma  Janteiet  si  la 
lettre  que  Rey  a  portée  chez  Mme  Baune  était 
signée,  et  si  elle  a  vu  la  signature? 

Jr™  Janteiet.  Je  l'ai  entendu  dire  à  M.  Rey; 
mais  je  ne  l'ai  pas  vue. 

(La  femme  Janteiet  se  retire). 

M.  le  Président.  Accusé  Nicot,  vous  avez  en- 
tendu l'accusation  que  vient  de  porter  contre 
vous  Caussidière  :  qu'avez-vous  à  répondre? 

L  accusé  Nicot.  Rien,  Monsieur.  Je  n'ai  pas  con- 
naissance... 

M.  le  Président.  Gomment  se  fait-il  que  vous 
vous  soyez  enfui  avec  Caussidière,  sachant  qu'il 
était  le  meurtrier  d'Eyraud? 

H.  Je  n'ai  jamais  dit  à  la  Cour  que  je  savais 
que  Caussi  lière  était  le  meurtrier;  je  rai  suivi 
parce  que,  ayant  reçu  un  coup  à  la  tète,  il  m'avait 

Îirié  de  l'accompagner.  Je  n'ai   su  même  que 
'agent  Eyraud  avait  été  tué  qu'à  1  hôtel  de  ville, 
après  mon  arrestation. 

M.  le  Président.  Qu'avez-vous  fait  après  avoir 
quitté  la  place  de  l'Hôtel-de-Ville  ? 

L 'accusé  Nicot.  Je  suis  allé  au  café  de  la  Tribune. 

M.  le  Président.  Pourquoi  avez  vous  pris  le 
long  détour  de  la  place  Royale  et  de  la  Croix-de- 
llibsion? 

L  accusé  Nicot.  Je  ne  connaissais  pas  Saint- 
Etienne,  et  j'étais  éloigné  du  café  de  la  Tribune, 
sans  savoir  dans  quelle  direction  je  devais  mar- 
cher pour  m'y  rendre. 


M.  le  Président.  Deviez- vous  trouver  à  ce 
café  des  personnes  de  votre  connaissance? 

L'accusé  Nicot.  Non.  Nous  nous  étions  trouvés 
là,  et  je  m'étais  perdu  dans  les  environs  de 
l'hôtel  de  ville  :  j'y  retournais  dans  l'espoir  d'y 
rencontrer  quelques  personnes  qui  auraient  pu 
me  donner  l'indication  de  l'hôtel  où  j'avais  soupe, 
car  j'en  avais  oublié  le  nom. 

M.  le  Président.  Est-ce  immédiatement  après 
votre  arrivée  que  vous  avez  quitté  votre  an- 
glaise? 

Vaccusé  Nicot.  Je  ne  l'ai  quittée  que  lorsque 
Caussidière  est  arrivé,  quelqu'un  m'ayant  dit 
que  j'allais  me  trahir. 

M.  le  Président.  Pourquoi,  au  lieu  de  rester 
dans  la  salle  du  café,  êtes-vous  entré  dans  le 
laboratoire? 

L'accusé  Nicot.  Je  ne  pourrais  pas  dire  positive- 
ment si  je  suis  entré  dans  le  laboratoire.  Le  café 
forme  un  angle;  je  me  promenais  dans  l'inter- 
valle qui  est  auprès  de  la  salle,  et  l'on  n'aura 
peut-être  pas  pu  me  voir  ;  mais  des  témoins  ont 
établi  devant  la  Cour  que  j'étais  au  café  avant 
que  Caussidière  arrivât.  Je  n'ai  su  qu'il  y  avait 
deux  avenues  que  lorsque  je  suis  allé  vers  Caus- 
sidière, qui  était  dans  le  laboratoire,  c'est-à-dire 
dans  un  enfoncement... 

M.  le  Président.  Est-ce  que  vous  n'avez  pas 
appris  le  meurtre  d'Eyraud  au  café  de  la  Tri- 
bune? 

L'accusé  Nicot.  J'ai  su  qu'il  y  avait  eu  du  train, 
mais  non  qu'il  y  avait  eu  un  meurtre. 

M.  le  Président.  Niez-vous  être  allé  au  ca- 
baret de  Toltet  de  neuf  à  dix  heures  du  soir? 

Vaccusé  Nicot.  Non.  Lorsque  Caussidière  se  fut 
fait  panser  et  eut  changé  de  vêtements,  on  lui 
dit  qu'il  ne  serait  pas  en  sûreté  au  café  de  la 
Tribune  ;  c'est  de  là  gue  nous  sommes  partis  pour 
aller  chez  Tollet,  qui  est,  je  crois,  dans  la  même 
rue. 

M.  le  Président.  Le  propos  tenu  par  Caus- 
sidière aux  gendarmes,  1  avez- vous  entendu? 

Vaccusé  Nicot.  Non. 

(Répondant  à  d'autres  interpellations  de  M.  le 
Président,  Nicot  explique  que,  s'il  a  écrit  à  Jan- 
teiet et  dit  à  sa  femme  que  Caussidière^  n'était 
pas  l'auteur  du  meurtre,  c'était  parce  qu'il  avait 
dans  la  prison  ouï  dire  à  Caussidière  lui-même  : 
«  J'étais  par  terre  quand  Eyraud  a  été  frappé.  » 
et  persiste  à  dire  qu'il  n'a  entendu  parler  du 
meurtre  d'Eyraud  ni  an  café  de  la  Tribune  ni 
chez  Follet.) 

Vaccusé  Reverchon.  C'est  moi,  accusé  Rever- 
chon,  qui,  chez  Tollet,  ait  dit  a  Nicot  et  à  mes 
camarades  :  «  C'est  l'agent  de  police  Eyraud  qui 
a  été  frappé.  » 

Vaccusé  Nicot.  Reverchon,  pour  prouver  qu'il 
n'était  pas  dans  les  troubles,  a  fait  appeler  des 
témoins  qui  ont  déposé  qu'il  n'était  pas  sorti  de 
chez  lui  avant  onze  heures  du  soir.  Comment 
alors  a-t-ii  pu  venir  chez  Tollet? 

Vaccusé  Heverchon.  Je  crois  avoir  déjà  dit  que 
j'étais  à  prendre  une  bouteille  de  vin  au  café 
avec  un  Lyonnais  qui  était  venu  me  faire  une 
commande",  lorsque  j'appris,  par  ma  sœur,  ce 
qui  venait  de  se  passer.  CVst  alors  que  je  dis  : 
«  Je  suis  sur  que  ce  n'est  pas  Caussidière  qui  a 
frappé  Eyraud;  »  mais  voulant  m'assurer  de  la 
vérité  des  faits,  je  me  rendis  au  café  de  la  Tri- 
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bune.  Caupsidiére  n'y  était  plus,  et  on  ne  me  dit 
pas  où  il  était  allé  :  mais  comme  j'étais  allé  plu- 
sieur^  l'ois  clie/  Tollet  avec  lui,  j'y  passai.  Là,  je 
rencontrai  lla-houx,  qui  me  oit  :  ■■  Il  est  en 
haut!  "  Je  montai;  Nicot  était  occupé  à  écrire 
une  lettre  ei  il  se  leva  à  mon  arrivée.  Je  de- 
mamlai  même  à  CausMilière  s'il  y  avait  quelque 
clio.se  à  craindre  de  cet  homme;  et  Caussidiere 
me  répondit  ;  •  Non  :  il  est  des  mitres.  •  Voilà 
les  fans  tels  qu'ils  se  sont  passas;  si  j'ai  dit  que 
je  n'étais  pas  dans  les  troubles  de  février,  cest 
qu'en  effet  je  m-  pouvais  pas  y  être,  puisque  je 
n'avais  pas  quitté  mon  atelier"  de  toute  la  jour- 
née. J'ai  fui  parce  qu'il  y  avait  uu  mandat 
d'amener  décerné  contre  m<i. 

M.  le  Présliienl.  Saviez- vo'is,  lorsque  vous 
éles  ainsi  allé  chez  Tuilet,  quel  était  l'auteur  du 
meurtre? 

Vaccntt  Rrivrekan.  Non  ;  je  ne  l'ai  su  que  lors- 
que Nicot,  m 'ayant  montré  son  couteau,  je  lui 
demandai  ce  qu'il  Taisait  d'une  arme  aussi  forle, 
et  qu'il  me  répondit  :  -  lin  voyage,  c'est  un  cou- 
teau lion  à  découper  de  grosses  pièces.  •  C'est 
alors  que  je  pris  ce  couteau,  que  je  l'examinai, 
et  gin'  j'y  reconnus  des  traces  de  sang.  Quand  je 
le  lui  rendis,  il  le  ferma,  le  mit  dans  la  poche 
droite  de  sa  redingote  grise,  et  me  dit  :  ■  llien 
(lu  le...  i pardon.  Messieurs,  de  l'expression), 
bien  lin  le  »...  s'il  en  arrête  un  autre.  ■  C'est 
alors  que  je  sus  que  c'était  Nicot  qui  avait  Trappe. 

M.  le  Président.  Je  vous  ferai  remarquer  que 
le  poignard  qui  se  trouvaitchez  Tollet  était  celui 
de  Caussidiere,  et  non  pas  celui  de  Nicot. 

L'accusé  Reverehnn.  Le  couteau  de  Caussidiere 
était  sur  la  table;  je  le  connaissais,  je  l'avais  vu, 
même  avant  qu'il  lut  terminé,  chez  l'ouvrier  qui 
l'a  l'ait  :  mats  le  couteau  qui  m'a  été  montré  était 
celui  de  Xieot;  il  ne  ressemblait  en  rien  à  celui 
de  Caussidiere. 

M.  le  JTréttldeiil  Vous  dites  que  Nicot  a  mis 
ce  couteau  dans  la  poche  de  sa  redingote;  ce- 
pendant, plusieurs  témoins  ont  déposé  qu'alors 
il  éiail  en  veste. 

L'accusé  IWverchon.  C'est  une  erreur;  il  avait 
sa  redingote  chez  Tollet. 

L'accusé  Ment.  Caussidiere  a  dit,  dans  les  pre- 
mières auilii-nces,  que  je  n'avais  pas  ma  redin- 
5 ote  chez  Tollet,  que  je  l'aurais  quittée  au  café 
e  la  Tribune;  ilaajouléque,  parmi  lesiudividus 
qui  étaient  avec  eux,  il  y  eu  avait  un  qui  avait 
une  redingote  grise.  Pour  ce  qui  me  concerne, 
il  est  bien  prouvé  que  je  n'avais  pas  mon  an- 
glaise chez  Tollet. 

L'accusé  Caussidiere.  Je  l'ai  déjà  dit,  lorsque  je 
■uis  allé  chez  Tollet.  j'étais  étourdi  du  coup  que 
j'avais  rev»,  à  tel  point  que  je  ne  me  rappelai 
pas  même  que  Reverehon  v  fût.  Puisque  l'on  re- 
vient sur  celte  redingote,  je  le  demanderai,  dans 
quel  but  Nicot  s'esl-il  résigné  à  l'échanger  contre 
une  mauvaise  veste  qui  le  rendait  ridicule,  puis- 
qu'elle ne  lui  allait  pas  du  tout,  en  abandonnant 
au  premier  venu  sa  redingote  qui  était  neuve? 

Malheureusement,  il  y  a  vingt-deux  mois,  je  ne 
prévoyais  pas  ce  qui  arrive  aujourd'hui;  beau- 
coup de  mes  souvenirs  se  sont  altérés;  mais  si 
j'ai  pu  errer  sur  quelques  détails,  les  faits  prin- 
cipaux sont  tels  que  je  les  ai  dits. 

M.  le  Président.  Nous  allons  entendre  la 
suite  du  réquisitoire  du  ministère  public. 

M.  Pi.our,om.ii,futi(iiui.  Nous  avons  prié  le  dé- 
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Tenseur  de  l'accusé  MailleTer  de  donner   quel 

3 ues  explications  à  la  Cour  sur  la  lettre  en  date 
u  "Jl  février  et  sur  la  lettre  en  date  du  2t>  mars, 
saisies  chez  son  client. 

M"  Chaules  Comte,  défendeur  de  l'accusé  Mail- 
tefer.  Je  demande  pardon  à  la  Cour  si,  dans  ma 
plaidoirie,  je  n'ai  pas  parlé  de  ces  deux  lettres. 
Je  n'y  ai  attaché  aucune  importance,  et  j'avoue 
que  maintenant  je  ne  puis  y  en  attacher  da- 
vantage. 

L'avocat  explique  que  si  la  lettre  écrite  par  le 
sieur  Uuigues,  avocat  a  Aix,  au  sieur  Richard 
de  Marseille,  a  été  adressée  «  bureaux  du  Peu- 
ple souverain  >,  c'est  que  le  sieur  Richard,  avocat 
stagiaire  nouvellement  arrivé  à  Marseille,  n'y 
avait  pas  encore  de  domicile  et  qu'alors  il  avait 
demandé  la  permission  de  faire  adresser  ses 
lettres  au  bureau  du  journal.  Il  est  vrai  que 
l'auteur  de  la  lettre  y  demande  que  l'on  consulte 
Maillefer  et  une  autre  personne  sur  des  mouve- 
ments républicains  qui  doivent  éclater;  mais  si 
l'on  doit  répondre  des  lettres  qu'on  écrit,  des 
actions  qu'on  exécute  en  vertu  des  lettres,  peut-on 
être  responsable  de  celles  qui  sont  adressées  à 
notre  domicile  1 11  n'est  pas  étonnant,  d'ailleurs, 
qu'un  rédacteur  en  chef  de  journal  reçoive  des 
lettre  et  iW  communications  de  toute  espèce  et 
de  tout  le  monde. 

Quant  à  la  seconde  lettre,  elle  est  écrite  par 
Imbert,  de  Paris.  En  résulte-t-il  qu'il  y  avait  corn- 

Slot  à  Marseille,  que  Maillefer  y  a  pris  part? 
ais  on  n'y  indique  ni  conjurés,  ni  résolution 
prise. 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  le  subs- 
titut du  procureur  général  pour  sa  réplique  en 
ce  qui  concerne  let  faili  relatif*  à  l'accusé  Maille- 
fer. 

M.  Pl.OUGOULM,  substitut  du  procureur  général. 
Messieurs,  le  débat  auquel  nous  sommes  forcés 
de  revenir,  ne  présente  pas  sans  doute  la  gra- 
vité si  sérieuse  de  celui  auquel  vous  venez  de 
prêter  une  attention  religieuse  et  avide  de  vé- 
rité. .Nous  n'avons  pas  à  soumettre  vos  cons- 
ciences à  l'anxiété  qu'elles  éprouvaient  peut- 
être  dans  ces  derniers  moments;  cette  affaire 
cependant  a  sa  gravité  :  il  s'agit  pour  l'accusé 
de  l'intérêt  de  sa  liberté.  Cet  intérêt,  Messieurs, 
nous  le  sentons,  nous  le  pesons  comme  lui- 
même,  et  vous  pensez  que  nous  ne  sommes  pas 
en  disposition  de  le  compromettre  légèrement. 
Aussi,  nous  avons  pris  le  soin  de  préciser,  au- 
tant qu'il  était  en  nous,  une  accusation  à  la- 
5uelle  nous  attachons  une  haute  importance, 
os  efforts,  si  nous  en  devons  croire  l'honora- 
ble défenseur,  ont  élé  complètement  trompés  : 
il  ne  sait  pas  même  quelle  est  l'accusation,  ou 
plutôt,  après  nous  avoir  entendus,  elle  est  pour 
lui  plus  vague  encore  que  dans  le  principe. 

Cependant,  Messieurs,  en  admettant  pour  un 
moment  que  notre  langage  ail  si  singulièrement 
trompé  notre  intention,  l'instruction  était  assez 
remplie  d'éléments  pour  que  l'accusé,  comme 
son  défenseur,  pût  savoir  a  quoi  s'en  tenir,  et 
nnt  vous  présenter  quelque  justification.  Nous 
l'avions  adjuré  de  le  faire  ;  nous  lui  présentions 
ainsi  l'accusation  avec  une  bonne  foi  dont  il  ne 
peutdouter;  mais  au  lieu  de  ce  que  nous  avions 
espéré,  vous  n'avez  entendu  autre  chose  que  des 
théories  et  des  développements  sur  des  questions 
de  droit. 

Nous  reparaissons  doue  devant  vous,  Mes- 
sieurs, avec  la  conviction  que  noua  avions  ap- 
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porté  d'abord,  mais  avec  un  sentiment  plus  pé- 
nible, puisque  nous  ne  pouvons  plus  espérer  la 
justification  de  l'accusé. 

M.  le  substitut  répond,  en  passant,  à  M°  Baud, 
qui,  dans  sa  plaidoirie  d'hier,  avait  attribué  au 
ministère  public  ce  raisonnement  :  «  Par  cela 
seul  que  l'arrêt  de  mise  en  accusation  émane 
de  la  Cour,  la  Cour  est  liée,  et  les  accusés  sont 
condamnés  d'avance.  »  S'il  en  était  ainsi,  les 
audiences  de  la  Cour  ne  seraient  plus  qu'une 
comédie  inutile,  ou  plutôt  cruelle 

Arrivant  à  la  discussion  elle-mùme,  M.  l'avo- 
cat général  dit  : 

«  Bien,  vous  pensez  que  si  Maillefer  se  fût 
trouvé  dans  la  même  position  que  Pétetin,  Crépu, 
Duchêne,  dont  les  ouvrages  paraissaient  un  pla- 
giat d'une  autre  époque,  il  aurait  été,  comme 
eux,  mis  hors  de  cause.  Pourquoi  a-t-il  été  re- 
tenu devant  votre  justice?  Pourquoi  lui  doit-il 
satisfaction  aujourd  hui?  C'est  qu'il  ne  s'agit  pas 
seulement  pour  lui  d'avoir  été  rédacteur  en  chef 
d'un  journal,  mais  d'avoir  été  complice  d'un  at- 
tentat; c'est  que,  non  pas  seulement  par  ses 
écrits,  mais  par  toute  sa  conduite,  il  a  pris  une 
part  directe  a  cet  attentat.  » 

Après  avoir  donné  lecture  du  paragraphe  de 
l'arrêt  de  mise  en  accusation,  M.  Plougoulm  pour- 
suit : 

Nous  ne  prétendons  pas  dire  que  tous  ces 
chefs,  toutes  ces  circonstances  s'appliquent  à 
Maillefer. 

Me  Charles  Comte,  défenseur  de  Maillefer.  Les- 
quelles s'y  appliquent,  s'il  vous  plaît? 

M.  Plougoulm,  substitut.  C'est  précisément  ce 
qui  me  reste  à  vous  dire. 

Ge  n'est  pas  avec  des  principes,  môme  avec 
des  articles  de  loi,  qu'on  démontre  une  culpabi- 
lité ;  c'est  avec  des  faits,  et  il  faut  deux  choses  : 
3u'ils  soient  constants,  graves,  et  qu'ils  rentrent 
ans  les  ternies  de  votre  arrêt.  Or,  il  importe 
d'examiner  la  conduite  et  les  intentions  de  l'ac- 
cusé pour  voir  s'il  y  a  eu,  de  sa  part,  complicité 
dans  l'attentat  qui  vous  est  déféré. 

La  première  pièce  que  nous  avons  signalée  à 
votre  attention  est  la  lettre  de  Guignes  au  sieur 
Richard. 

Le  raisonnement  que  faisait  le  défcnseur'cn 
posant  en  principe  qu'on  ne  peut  être  respon- 
sable des  lettres  qui  ne  sont  pas  même  à  vot.r .> 
adresse,  serait  péreinptoire  si,  en  effet,  il  y  avait 
dans  la  conduite  de  Maillefer  quelque  chose  qui 
repoussât  l'imputation  dont  il  était  eu  quelque 
sorte  l'objet  par  la  lettre  de  Guignes.  Ur,  il  n  en 
est  pas  ainsi,  et  il  y  a  pour  nous,  dans  les  termes 
de  la  lettre  une  révélation  :  c'est  que  Maillefer 
était  profondément  initié  dans  les  projets  con- 
nus, dans  le  complot  tramé,  (ju'il  devaii  y  exer- 
cer une  influence  immense.  Sa  conduite  justifie 
cette  induction  ;  une  pièce  importante  nous  ré- 
vèle ce  qu'il  a  pensé  du  conseil  qu'on  lui  de- 
mandait, et  prouve  la  réalité  du  rôle  qu'on  lu 
avait  attribué,  c'est  la  publication  du  '22  IVvrier. 
publication  qui  a  été  invoquée  coume  moyen  * 
de  défense,  et  qui  nous  semble  à  nous  la  con- 
damnation de  1  accusé  :  il  y  parle  de  la  fiction 
philippiste,  d'une  Constitution  qu'on  peut  de 
mander  au  nom  de  la  souveraineté  du  peuple 
comme  si  le  gouvernement  existant  et  reconnu 
par  la  nation  n'était  qu'une  faction,  comme  h 
nous  n'avions  pas  une  Constitution!... 

On  ne  s'est  attaché  qu'aux  mots  c  suffrage 
universel  »,  et  on  vous  a  dit  que  penser  au  suf- 


frage universel  n'était  pas  une  preuve  de  com- 
plot et  d'attentat.  C'est,  en  effet,  une  folie,  une 
rêverie  que  nous  ne  poursuivons  pas  dans  tous 
ceux  qui  la  conçoivent,  et  qui  s'attachent  à  cette 
chimère  précisément  parce  qu'ils  en  connaissent 
les  inconvénients  ;  mais  il  ne  fallait  pas  s'atta- 
cher à  ces  seuls  mots,  et  appeler  un  langage 
modéré  ces  expressions  «  faction  philippiste  ». 
C'est  l'interprétation  que  nous  trouvons  modé- 
rée. 

M0  Charles  Comte,  défenseur  de  Maillefer.  J'ai 
précisément  dit  le  contraire. 

M.  Plougoulm,  substitut,  lit  quelques  passages 
de  l'article,  dans  lesquels  il  trouve  une  révolte 
tout  entière. 

Quelle  est  la  conduite  ultérieure  de  Maillefer? 

Le  sieur  Imbert,  qui  devrait  figurer  sur  ces 
bancs,  était  gérant  du  Peuple  souverain;  il  vient 
à  Paris  le  17  mars.  On  a  si  bien  senti  la  irravité 
de  son  voyage,  qu'on  s'est  efforcé  d'y  trouver 
un  prétexte;  on  a  dit  qu'il  était  venu  pour  un  in- 
térêt de  famille,  pour  une  maladie  de  sa  femme. 
Nous  avons  en  main  la  preuve,  preuve  émanée 
de  lui-même,  qu'il  n'est  venu  à  Paris  que  pour 
conférer  avec  les  chefs  avoués  et  influents  ae  la 
société  des  Droits  de  l'homme,  Cavaignac  et 
Gumard. 

Voici  un  certificat  qui  lui  a  été  délivré  : 

*  Nous,  soussignés,  membres  de  la  Société  des 
Droits  de  l'homme  à  Paris,  certifions  que  le  ci- 
toyen Imbert,  ex-membre  du  comité  de  ladite 
Société,  s'est,  en  toute  circonstance,  pendant 
qu'il  a  été  au  milieu  de  nous,  avant,  pendant  et 
après  les  fatales  journées  de  183*2,  conduit  de 
manière  à  mériter  justement  l'estime  et  la  con- 
sidération de  ses  camarades;  que,  quant  aux  ca- 
lomnies qui  ont  été  répandues  sur  son  compte, 
elles  ne  provenaient  que  des  échos  d'une  seule 
voix,  celle  d'un  individu  nommé  Rouillé,  que 
l'on  ne  soupçonnait  pas  alors,  et  qui  cependant 
appartenait  à  l'infâme  police  Gisquet;  que  d'ail- 
leurs il  n'est  aucun  bon  citoyen  qui  se  soit  oc- 
cupé franchement  de  propagande  dans  la  Société 
des  Droits  de  l'homme  à  Paris,  qui  n'ait  été  en 
butte  à  ces  mêmes  calomnies,  émanées  de  sour- 
ces aussi  méprisables. 

<•  En  conséquence,  nous  nous  faisons  un  de- 
voir et  un  vrai  plaisir  de  rendre  justice  à  notre 
camarade  et  concitoyen  Imbert,  tant  pour  sa 
conduite  privée  que  pour  celle  politique  de  franc 
républicain. 

«  En  foi  de  quoi  nous  lui  avons  délivré  le 
présent,  pour  lui  servir  et  valoir  au  besoin. 

«  Paris,  le  10  avril  IS'54. 

Signé  :  Maktinault,  Adam  Delente, 
Yoiniek,  Caunes.  •» 

Le  26  mars,  Imbert  écrit  à  Maillefer  qu'il  faut 
préparer  les  esprits  à  un  assaut  terrible.  C'eei 
dire  que  la  résolution  d'agir  a  été  arrêtée  à 
Paris. 

Dès  le  mois  de  février,  la  Société  des  Droits  de 
l'homme  s'était  établie  à  Marseille  :  des  divisions 
éclatent,  une  réunion  a  lieu;  par  les  soins  de 
qui  ?  de  Maillefer. 

Maillefer  nous  répond  qu'il  ne  faisait  point 
partie  de  la  Société  :  mais  qu'il  nous  explique 
ses  conférence-*  avec  les  membres  du  comité 
central.  Au  m  "n  rit  où  les  événements  se  pré- 
parent, les  stviions  se  réunissent  au  Peuple  sou- 
verain  ;  c'est  dans  ses  bureaux  que  la  révolte  va 
s'établir. 
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Eh  bien,  Messieurs,  ne  voyez-vous  pas  qu'on 
peut  être  compromis  par  les  lettres  que  l'on  re- 
çoit, alors  quou  ne  les  désavoue  pas  par  ses 
actes  et  sa  conduite? 

M.  le  substitut  recherche  de  nouveau  dans  les 
dépositions  du  préfet  et  du  maire  de  Marseille 
la  preuve  de  l'existence  d'un  complot. 

Ce  point  établi,  dit  M.  Plougoulm,  voyons 
quelle  purt  l'accusé  Mailleler  a  prise  au  complot. 
Que  la  Cour  veuille  bien  s'en  souvenir,  ce  n'est 

Iias  comme  journaliste  que  nous  accusons  Mail- 
efer,  nous  l'accusons  pour  avoir  pris  part  à  un 
complot.  Vous  comprenez  l'immense  distance 
qui  existe  entre  ces  deux  positions  :  celle  d'un 
écrivain  qui  répand  simplement  ses  pensées 
dans  le  public,  et-  la  position  de  celui  qui  fuit 
de  la  presse  un  instrument  de  révolte,  qui  écrit 
non  pas  pour  répandre  ses  pensées  individuelles, 
mais  qui  écrit  dans  un  journal  comme  il  parle- 
rait sur  une  place  publique,  pour  appeler  les 
citoyens  à  la  révolte.  Entre  Mailleler  prêchant 
sur  ki  place  publique  les  avantages  delà  Répu- 
blique, semant  de  fausses  nouvelles,  et  Maille- 
fer  imprimant  ces  fausses  nouvelles  dans  son 
journal  et  appelant  à  la  révolte  par  le  moyen  de 
la  presse,  il  n'v  a  aucune  différence,  ou  plutôt 
il  y  eu  a  une  bien  grande;  c'est  que,  si  la  pro- 
vocation fut  seulement  sortie  de  sa  bouche,  elle 
ne  devait  pas  s'étendre  si  loin.  Sa  parole  indivi- 
duelle n'était  pas  un  instrument  aussi  dange- 
reux que  son  journal. 

M.  Plougoulm  rappelle  les  articles  insérés 
dans  le  Peuple  touverain  du  12,  et  combat  le 
moyen  invoqué  par  l'accusé,  lequel  consiste  à 
dire  que  n'étant  pas  le  gérant  responsable  du 
journal,  il  n'a  rien  à  dire  sur  ces  articles. 

S'il  s'agissait  d'un  procès  de  presse,  dit  M.  le 
substitut,  la  défense  aurait  raison,  l'accusation 
ne  serait  pas  souienalile;  niais  il  s'agit  d'une  par- 
ticipation à  un  attentai  ei  à  un  complot  déjà 
formé,  et  alors  les  preuves  que  nous  avons  à 
produire  ne  le  concernent  pas  comme  rédacteur 
principal  du  journal,  mais  comme  participant  au 
complot. 

Maillefer  vient  de  nous  dire  qu'il  ne  s'occu- 
pait pas  des  petites  nouvelles.  Mais  est-ce  qu'il 
s'agit  ici  de  petites  nouvelles?  Est-ce  que,  dans 
les  circonstances  où  se  trouvait  alors  Marseille, 
c'est  peu  de  cliose  que  de  venir  'lire  que  la  ré- 
publique va  s'établir,  que  le  parti  républicain 
marchera  comme  un  seul  homme,  que  le  roi  est 
assiégé  dans  les  Tuileries,  que  le  reste  de  la  fa- 
mille royale  est  en  faite?  Nous  croyons  être  juste 
2iiand  nous  demandons  compte  de  tout  ce  qui  a 
té  insère  dans  le  journal  du  12. 

M.  le  substitut  examine  les  moyens  présentés 
par  le  défenseur  pour  repousser  la' responsabilité 
de  Maillefer  dans  le  p-itt  scriptum  du  I",'.  lin  ad- 
mettant comme  vraie  la  fable  du  la  somnambule, 
Mailleler  ne  pourrait  l'invoquer,  puisqu'il  igno- 
rait celte  origine  prétendue  du  putt-tcriptam. 
Mais  le  rêve  de  la  somnambule Chabaud  ne  peut 
servir  de  base  au  patt-terlptnm;  car  les  laits  ra- 
contés par  la  femme  Chabaud  ne  ressemblent 
Kinl  aux  faits  mentionnés  dans  le  pott-tcriptwn. 
ur  vous  un  convaincre,  dit  M.  le  substilul,  il 
sul'llt  de  remettre  sous  vos  veux  la  déposition  du 
sieur  Ledru.  > 

•  Atteint  depuis  plusieurs  années  d'une  mala- 
die chronique  que  la  médecine  n'avait  pu  vain- 
cre, j'ai  trouvé  ma  guerison  dans  les  conseils  de 
la  dame  Chabaud,  qui  traite  à  Marseille  les  ma- 


ladies par  le  magnétisme.  Etant  chez  elle  à  l'épo- 
que des  derniers  événements  de  Lyon,  et  le  di- 
manche 13  avril,  autant  que  je  puis  m'en  souve- 
nir, une  des  personnes  présentes,  mats  que  je  ne 
puis  désigner,  eut  l'idée  de  l'interpeller  pendant 
son  sommeil  sur  la  situation  de  Lyon  et  de  Paris. 
Il  me  fut  difficile  de  suivre  ses  réponses,  parce 
que  je  ne  comprends  pas  l'idiome  provençal 
qu'elle  employait,  et  voici  celles  que  je  pus  re- 
cueillir. 

«  La  dame  Chabaud  parla  d'abord  de  Lyon  ; 
elle  y  vit  beaucoup  d'exaspération,  des  troupes 
sur  des  ponts  et  le  long  de  l'eau,  des  ouvriers 
qui  se  parlaient  entre  eux  et  qui  étaient  achar- 
nés contre  la  troupe,  le  télégraphe  détruit.  A 
Paris,  la  dame  Chabaud  vit  des  barricades,  mais 
beaucoup  moins  d'exaspération  qu'à  Lyon;  le 
roi  dans  son  palais,  et  paraissant  soucieux.  Elis 
répondit  qu'il  n'y  avait  pas  de  dames  dans  le 
palais,  qui  était  entouré  de  troupes.  Elle  n'ajouta 
pas  que  Louis-Philippe  était  assiégé  dans  les  Tui- 
leries, d'où  sa  femme  et  ses  filles  étaient  parve- 
nues à  s'évader;  ou  du  moins  je  ne  l'ai  pas  com- 
pris. 

«  Etant  allé,  dans  la  soirée  du  même  jour  di- 
manche 13  avril,  au  café  français,  rue  Beauveau, 
je  communiquai  au  cafetier  Matherou  le  récit  de 
la  dame  Chabaud,  mais  je  ne  crois  pas  en  avoir 
parlé  à  d'autres  personnes.  Je  suis  sûr  de  n'avoir 
pas  fait  pari  de  ce  récit  aux  rédacteurs  ou  aux 
administrateurs  du  Peuple  souverain.  ■ 

Tous  ceux  qui  ont  entendu  les  paroles  de  la 
femme  Chabaud  déposent  de  la  même  manière. 
Ainsi  la  fable  disparaît,  et  l'on  ne  conçoit  pas 
comment  la  femme  Chabaud  s'est  trouvée  mêlée 
à  cette  hisloire. 

Le  sieur  Bérard  a  été  inculpé;  on  lui  a  de- 
mandé où  il  avait  pris  ce  qu'aurait  dit  la  dame 
Ui;ikuid;  il  n'a  pu  indiquer  personne.  Il  avait 
d'abord  parlé  de  deux  personnes  auxquelles  il 
aurait  entendu  raconter  cette  histoire  :  il  n'a 
jamais  pu  nommer  ces  deux  personnes.  Ainsi, 
il  n'y  a  au  fond  de  cette  histoire  qu'un  prétexte 
véritablement  ridicule. 

Pour  nous  résumer  en  peu  de  mots,  le  20  fé- 
vrier, Maillefer  était  déjà  coupable,  car  il  était 
déjà  dans  le  complot  ;  le  26  mars  il  connaissait 
la  déterminaiion  arrêtée,  il  la  partageait;  car 
nous  voyous  qu'il  la  seconde  dans  les  événe- 
ments d  avril. 

Lorsque,  d'un  côté,  vous  avez  la  preuve  que  les 
événements  de  Marseille  se  rattachent  aux  évé- 
nements de  Paris,  que  c'est  de  l'aris  que  la  dé- 
tenuiiiiitii'U  est  partie,  que  c'est  à  Lyou  qu'elle  a 
été  exécutée  par  la  Société  deslJroits  de  l'homme; 
et  que,  d'un  autre  côte,  vous  voyez  l'accusé  Mail- 
lefer à  la  léie  d'un  journal  qui  est  l'organe  de 
celte  société,  à  la  lête  d'un  journal  dont  l'Adini- 
!)):-[ rali un  s'incorpore  aux  sections  de  la  Société 
.1rs  Droils  de  l'homme,  puisqu'elles  viennent  s'y 
établir,  vous  ne  pouvez  que  partager  notre  con- 
viction que  le  sieur  Maillefer  doit  être  considéré 
comme  complice  du  complot. 

Xous  croyons  avoir  rempli  noire  tâche;  nous 
l'avons  l'ail  sans  passion,  comme  nous  le  devions. 
Vous  pèserez  la  gravité  de  celte  affaire;  il  ne 
s'agit  pas,  nous  le  répétons,  d'un  procès  de 
presse.il  s'agit  d'une  participation  à  un  complot 
par  la  presse. 

Vous  ii'ou  blierez  pas  non  plus  les  circonstances 
qui  parlent  en  faveur  de  l'accusé.  Ces  circons- 
tances, nous  n'avons  pas  besoin  de  les  repro- 
duire; votre  indulgence  lu  a  devinées.  Vous  pè- 
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serei  tout  cela.  C'est  ainsi  qu'après  un  examen 
religieux,  vous  arriverez  à  un  jugement  équi- 
table, digne  de  vous,  exempt  à  la  fois  de  faiblesse 
et  de  rigueur. 

[•  Charles  Comte,  défenseur  de  Maille  fer.  Je 


la  question  que  nous  avons  à  débattre.  Entend- 
il  que  l'accusé  Maillefer  s'est  rendu  complice  d'un 
complot  ou  d'un  attentat,  en  provoquant,  par  son 
Journal,  les  auteurs  de  ce  complot  ou  de  cet  at- 
tentat à  le  commettre? 

H.  Plougoulm,  substitut.  Nous  sommes  bien 
malheureux,  après  les  nouveaux  efforts  que  nous 
venons  de  l'aire  pour  expliquer  les  faits,  de  n'être 
pas  mieux  compris.  Nous  osons  nous  flatter  que 
nous  n'avons  pas  le  même  malheur  avec  la  Cour. 
Nous  avons  dit  que  Maillefer  ne  pouvait  ôtre 
dans  une  autre  situation  que  celle  où  Ta  placé 
l'arrêt  de  mise  en  accusation.  Or,  il  ne  s'agit  dans 
cet  arrêt  que  d'un  attentat  ou  d'une  complicité 
par  un  moyen  quelconque  à  cet  attentat. 

M.  le  Président.  La  parole  est  au  défenseur 
de  l'accusé  Offrov. 

L'accusé  Offroy.  Je  ne  me  défends  pas. 

M.  le  Président.  La  parole  est  au  défenseur 
de  l'accusé  Pommier. 

M#  Plocque,  défenseur  de  Pommier.  On  n'a  pas 
reproduit  à  notre  égard  les  charges  de  l'accusa- 
tion; nous  ne  croyons  pas  devoir  fatiguer  la 
Cour  en  reproduisant  les  moyens  de  la  détense. 

M.  PLOUGOULM,  substitut  du  procureur  général. 
Nous  demandons  à  la  Cour  la  permission  de  lire 
le  réquisitoire,  ce  sera  encore  une  réponse  à  la 
question  qui  nous  a  été  laite  tout  à  l'heure. 

RÉQUISITOIRE. 

«  Nous,  procureur  du  roi, 

■  Attendu  qu'il  résulte  de  l'instruction  et  des 
débats,  qu'au  mois  d'avril  1834,  un  attentat  a 
été  commis  sur  divers  points  du  royaume,  dans 
le  but  :  1°  de  détruire  et  de  changer  le  g-uver- 
nement;  2°  d'exciter  les  citoveus  et  habitants 
à  s'armer  contre  l'autorité  ro'yale;  3°  d'exeiler 
la  guerre  civile,  en  armant  et  en  portant  les  ci- 
toyens et  habitants  à  s'armer  les  uns  contre  les 
autres  ; 

«  En  ce  qui  touche  l'accusé  Nicot  : 

«  Attendu  qu'il  ne  paraît  pas  suffisamment 
établi  qu'il  se  soit  rendu  coupable  ou  complice 
de  l'attentat  ci-dessus  spécifié, 

-  Déclarons  nous  en  rapporter  à  la  prudence 
de  la  Cour. 

«  En  ce  qui  touche  les  accusés  Offroy  et  Pom- 
mier, de  Lyon;  Caussidière  (Marc),  lleverchon 
(Pierre)  et  Hossary,  de  Saint-Etienne;  Froide- 
vaux,  d'Arbois;  Kiuan,  de  Grenoble; 

■  Attendu  qu'il  résulte  de  l'instruction  et  des 
débats  qu'ils  se  sont  rendus  coupables  de  l'at- 
tentat ci-dessus  spécifié; 

«  En  ce  qui  touche  les  accusés  Caussidière 
(Marc),  Tiphaine  et  Itossary  de  Suint-Etienne; 
Gilbert,  dit  Miran,  de  Besancon  ;  et  Maillefer 
(Martin),  de  Marseille  : 

«  Attendu  qu'il  résulte  de  l'instruction  et  des 
débats  qu'ils  se  sont  rendus  complices  de  l'at- 
tentat ci-dessus  spécifié,  soit  en  y  provoquant 
par  écrits  imprimés  et  publiés,  ou  par  imprimés 
distribués  dans  des  lieux  ou  réunions  publics; 


soit  en  donnant  des  instructions  pour  commettre 
ledit  attentat;  soit  en  arrêtant  et  concertant  la 
résolution  d'agir,  qui  a  précédé  ce  crime;  soit 
en  aidant  et  assistant,  avec  connaissance,  les 
auteurs  dudit  crime,  dans  les  faiis  qui  l'ont  pré- 
paré ou  facilité,  ou  dans  ceux  qui  l'ont  con- 
sommé; 

«  Crimes  prévus  par  les  articles  59,  60,  87,  88, 
89, 91  du  Code  pénal  et  1er  de  la  loi  du  17  mai  1819; 

«  Requérons  qu'il  plaise  à  la  Cour  : 

u  Déclarer  les  accusés  ci -dessus  dénommés 
coupables,  comme  auteurs  ou  comme  complices, 
de  1  attentat  ci-dessus  spécifié,  et  leur  appliquer 
les  peines  portées  par  les  articles  susénoncés; 

<  Déclarant  nous  en  référer  à  la  haute  sagesse 
de  la  Cour  pour  faire  droit  aux  réquisitions  qui 
précèdent,  et  pour  tempérer  les  peines,  si  la  Cour 
le  juge  convenable. 

«  Fait  à  l'audience  publique  de  la  Cour  des 
pairs,  le  23  décembre  1835. 

«  Signé  :  MARTIN  (du  Nord), 
«  procureur  général.  » 

(L'audience  est  suspendue  pendant  un  quart 
d'heure.  —  L'audience  est  reprise  à  quatre 
heures  et  demie.) 

M8  Charles  Comte,  défenseur  de  Maillefer.  Le 
ministère  public  insistant  sur  l'existence  d'un 
complot  à  Marseille,  je  demande  que  l'on  inter- 
roge de  nouveau  sur  ce  fait  quelques-uns  des 
principaux  témoins;  par  exemple  M.  le  maire  de 
Marseille. 

M.  Plougoulm,  substitut.  11  n'y  a  pas  de  raison 
pour  que  cela  finisse. 

L'accusé  Maillefer.  J'insisterais  plutôt  sur  la 
déposition  de  Uamagny. 

M"  Baud,  défenseur  de  Tiphaine.  La  réplique 
de  Mc  Charles  Comte  et  la  mienne  devant  être 
assez  courtes,  si  la  Cour  le  permet,  M°  Ledru- 
Rollin,  à  cause  de  l'importance  de  son  affaire, 
pourrait  prendre  ce  soir  la  parole. 

M.  le  Président.  M0  Ledru-Roilin,  vous  avez 
la  parole. 

Réplique  de  M*  Ledru-HoUin,  dans  l'intérêt  de 
Vaccusé  Marc  Caussidière. 

Me  Ledru-Rollin.  Messieurs,  du  procès  le  plus 
grave  et  le  plus  surchargé  de  détails  et  de  témoi- 
gnages, il  en  surnage  toujours  quelques  points 
principaux.  Ne  craignez  donc  pas  que  je  rentre 
dans  tous  les  moyens  qui  vous  ont  déjà  été  pré- 
sentés. Je  m'arrêterai  seulement  à  ceux  qui  pa- 
raissent avoir  fait  quelque  impression  sur  vos 
esprits,  savoir  :  les  dépositions  des  soldats  Lair 
et  Davezac,  la  trame  ourdie  entre  les  témoins 
que  nous  avons  fait  entendre,  et  enlin  la  der- 
nière accusation,  la  plus  grave,  l'alibi  qui,  dit- 
on,  aurait  existé,  et  qui,  en  conséquence,  aurait 
empêché  Nicot  de  se  trouver  sur  les  lieux. 

Je  vous  demanderai,  Messieurs,  d'avoir  pour 
cette  réplique,  qui  sera  aussi  brève  que  pos- 
sible, l'intérêt  et  la  sollicitude  que  vous  avez 
montrés  pour  ma  première  plaidoirie. 

Dumas  et  Kyraud,  au  sortir  de  la  prison,  se 
sont  précipités  sur  Caussidière;  Dumas  m'avait 
semblé,  eu  l'absence  du  malheureux  Eyraud,  le 
seul  et  le  principal  témoin  du  drame.  L'accusa- 
tion a  senti  l'importance  de  ce  témoignage,  elle 
a  cherché  à  le  frapper  d'avance  de  néant.  Bile 
s'est  rejetée  sur  Lair  et  Davezac,  qui  ont  vu 
Caussidière  frapper  Eyraud  à  divers  endroits. 
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Examinons  ces  deux  dépositions. 

Lair,  dans  sa  première  déposition,  a  vu  un 
grand  jeune  homme  sortant  de  la  foule,  et  frap- 
pant dans  le  dos  le  sieur  Eyraud,  qui  est  tombé 
instantanément;  puis  le  grand  jeune  homme 
est  rentré  immédiatement  dans  la  foule.  Con- 
fronté avec  Caussidière,  il  ne  le  reconnaît  pas. 

Cette  déposition  ne  peut  pas  être  applicable  à 
Caussidière.  Si  celui-ci  avait  frappé  Eyraud,  il 
l'aurait  fait  par  devant;  d'ailleurs,  après  le 
meurtre  d'Eyraud,  il  n'est  pas  rentré  dans  la 
foule,  il  a  continué  à  lutter  :  des  témoins  irré- 
cusables en  déposent. 

Dans  la  seconde  déposition  de  Lair,  il  n'est 
question  que  d'un  Grand  jeune  homme  qui  au- 
rait lutté  avec  Eyraud,  et  nui  l'aurait  frapné  sur 
la  tête  et  dans  le  dos.  S'il  n'y  avait  pas  de  pre- 
mièredéposition,  celle-ci  serait  concluante  contre 
Caussidière;  mais  le  témoin  avait  déclaré  d'abord 
tout  le  contraire.  Evidemment  cette  seconde  dé- 
position est  mensongère  .  on  ne  peut  y  attacher 
aucune  importance.  Il  n'y  a  pas  entre  les  deux 
dépositions  une  nuance,  comme  l'a  dit  le  minis- 
tère public,  mais  il  y  a  entre  elles  l'infini. 

Davezac  a  vu  Eyraud  luttant  avec  un  grand 
homme,  être  frappé  sur  la  tète  ou  dons  le  dos, 
et  aller  tomber  à  quelques  pas  dans  la  foule. 
Cela  coïncide  avec  la  défense  de  Caussidière.  Ce 
témoin  ne  dit  pas  qu'Eyraud  a  crié  en  tombant  : 
Je  suis  assassiné!  il  est  tombé  là  où  il  y  avait  de 
la  foule  :  un  homme  peut  en  être  sorti,  l'avoir 
frappé. 

Evidemment  ces  deux  dépositions  ne  peuvent 
pas  devenir  la  base  d'une  condamnation  crimi- 
nelle. 

Les  dépositions  que  j'ai  produites  ont  une  bien 
autre  importance.  Lair  et  Davezac  ont  vu  de  loin  : 
ils  ont  pu  mal  voir,  ils  n'étaient  pas  intéressés. 
L'agent  de  police,  que  chaque  mouvement,  cha- 
que geste  de  Caussidière  pouvait  atteindre  vio- 
lemment, avait  bien  un  autre  intérêt.  Il  dépose 
qu'il  donnait  des  coups  de  poing,  mais  qu'il 
n'avait  aucune  arme  dans  les  mains. 

Lair  et  Davezac  doivent  donc  être  rejetés  du 

Procès;  Dumas  est  le  seul  qu'on  doive  croire, 
ourquoi  a-l-on  suspecté  son  témoignage  ? 
Parce  qu'il  est  échappé  à  Caussidière  (chose  bien 
naturelle)  de  dire  :  Nous  verrons  si  Dumas  con- 
firmera tel  fait.  11  ne  doit  pas  être  cru,  dit-on 
encore,  parce  que  dans  la  première  déposition 
il  dit  qu'il  n'a  pas  vu  de  poignard,  et  que  dans  la 
seconde  il  aflirme  posivement  qu'il  n  y  en  avait 
pas.  Voyez  en  effet  l'étrange  contradiction! 


On  nous  objecte  encore  que  Dumas  n'a  pas 
pris  la  défense  de  Caussidière  lorsqu'il  l'a  entendu 
accuser  par  ses  camarades.  Quand  même  cela 
serait,  et  rien  n'établit  ce  fait  négatif,  pourrait- 
on  par  là  affaiblir  l'affirmation  de  sa  déposition? 
Mais  cela  n'est  pas:  Mirroy  a  déposé  que  Dumas 
avait  dit,  le  lendemain  de  l'événement,  que 
Caussidière  était  innocent  du  me  utre,  qu'il 
n'avaii  pas  d'armes. 

La  déposition  de  l'agent  Cadot  ne  nous  est 
pas  moins  favorable.  Il  en  résulte  qu'au  moment 
où  GaiiBsidière  luttait  avec  lui,  il  entendit  crier 
Eyraud,  et  le  vit  sortir  du  groupe  où  il  était. 

Pinatel,  autre  agent,  a  dit  positivement  que 
Caussidière  luttait  avec  Dumas  quand  Eyraud  a 
été  assassiné. 


Ainsi  voilà  trois  dépositions  d'agents  de  police 
en  faveur  de  Caussidière. 

L'accusation  ajoute  :  «  Si  le  coup  vient  de  Caus- 
sidière, celui-ci  devait  avoir  un  poignard.  Or, 
on  l'a  trouvé  sur  lui  ouvert:  personne  ne  l'a  vu 
ouvrir;  donc  il  était  déjà  ouvert  quand  il  luttait 
avec  Eyraud.  » 

Je  réponds  :  Si  l'on  s'est  servi  du  poignard 
contre  Eyraud,  évidemment  il  était  ouvert  au 
moment  où  il  a  été  frappé.  Comprend-on  alors 
que  les  agents  de  police  et  que  vos  témoins 
Lair  et  Davezac  ne  l'aient  pas  vu  briller?  On  l'a 
vu  plus  tard  à  vingt-cinq  pas,  lorsque  Caussi- 
dière s'en  est  servi  pour  écarter  les  agents,  au 
point  d'y  remarquer  une  raie  noire;  et  personne 
ne  l'a  vu  pendant  la  lutte  d'Eyraud  qui  avait 
lieu  sous  les  yeux  de  plusieurs  des  témoins! 

Quant  aux  propos  qu'on  attribue  à  Caussidière 
dans  la  rue  de  la  Loire,  ils  peuvent  se  rapporter 
à  d'autres  circonstances  que  celles  du  meurtre 
d'Eyraud.  C'est  là  en  général  le  tort  des  avocats, 
que  de  vouloir  tout  expliquer,  comme  s'il  n'était 
pas  clans  la  nature  de  certains  faits  mystérieux, 
de  ces  fatales  coïncidences  qu'on  peut  imputer 
à  crime,  tandis  qu'au  fond  elles  sont  ce  qu'il  y 
a  de  plus  naturel  au  monde! 

J'opposerai  seulement  à  la  déposition  d'un 
voleur,  de  Barrelon,  celle  d'un  témoin  non  sus- 
pect, celui  qui,  pour  obliger  Nicot,  lui  a  prêté 
sa  veste,  celle  de  Fortuné  Roman.  Ce  témoin  dé- 
clare avoir  rencontré  Caussidière  rue  de  la  Loire, 
et  lui  avoir  vu  du  sang  au  visage  ;  qu'il  lui  de- 
manda d'où  cela  venait;  qu'il  lui  répondit  : 
«  J'ai  reçu  un  coup  de  crosse  sur  la  tête;  ces 
malheureux  ont  cherché  à  m'assassiner,  et  je 
n'avais  rien  pour  me  venger.  »  Cette  déposition 
ne  peut  pas  appartenir  au  prévenu,  car  elle  est 
antérieure  de  dix  jours  à  la  sortie  de  prison  de 
Nicot. 

Mc  LedruRollin  discute  ici  le  procès-verbal  d'au- 
topsie, reproduit  sa  première  explication,  en  s'ap- 
puyant  de  l'opinion  de  M.  Roux  ;  il  prétend  que  tout 
repousse  que  la  blessure  a  été  faite  de  haut  en 
bas,  tandis  que  toutes  les  circonstances  du  pro- 
cès-verbal et  des  déclarations  de  M.  Roux  sem- 
bleraient établir  que  le  coup  a  été  frappé  par 
derrière.  La  position  horizontale  de  la  blessure, 
parfaitement  démontrée  par  M.  Roux,  ne  lui 
semble  permettre  aucun  doute  à  cet  éL'ard.  Le 
défenseur  réfute  aussi  cette  supposition  que 
Caussi  lière,  après  avoir  donné  à  Eyraud  le  oup 
de  poignard  de  la  main  gauche,  l'aurait  repoussé 
de  la  main  droite.  Sa  main  droite  était  embar- 
rassée dans  la  lutte  avec  Dumas,  et  il  n'aurait 
pu  se  servir  de  la  main  armée  du  poignard  pour 
repousser  Eyraud. 

J'ai  parcouru, reprend  M°Ludru-RollIn,le  cercle 
des  objections  faites  par  le  ministère  public.  Je 
crois  avoir  démontré  que  Caussidière  est  inno- 
cent. Je  comprends  qu'il  puisse  encore  rester  du 
doute  dans  vos  esprits  en  présence  de  mes 
preuves  négatives,  par  la  nature  des  choses.  Je 
vais  compléter  ma  défense,  voir  si  Nicot  ne  pou- 
vait pas  être  sur  les  lieux  :  je  prouverai  qu'il  a 
dû  y  être,  qu'il  y  était.  Cette  seconde  partie  pro- 
jettera de  la  lumière  sur  la  première. 

C'est  à  l'alibi  que  je  m'adresse  d'abord.  Si  je 
ne  le  détrui»  pas,  je  >erai  bien  malheureux,  car 
le  ministère  public  s'en  est  fait  un  moyen  iné- 
branlable à  l'aide  duquel  il  a  battu  en  brèche 
presque  toutes  les  dépositions.  Dans  quelques 
instants,  vous  aurei  la  preuve  que  l'alibi  n'est 
pas  fondé. 
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L'alibi  repose  sur  deux  dépositions,  et  on  y  a 
attaché  tant  d'importance,  qu'à  plusieurs   re- 

Srises  on  les  a  l'ait  répeter  devant  vous,  à  l'effet 
e  savoir  si  la  version  que  j'avais  prouvée  était 
inattaquable,  si  entre  l'intervalle  où  Gorrand  et 
Micolon  avaient  vu  Nicot,  il  n'y  avait  pas  eu  un 
instant  quelconque  où  Nicot  eùl  pu  aller  de  l'en- 
droit où  on  l'avait  laissé  à  la  place  du  Palais-de- 
Justice.  On  a  cru  triompher,  les  témoins  ont  per- 
sisté: j'ai  vu  le  doute  errer  de  nouveau  sur  vos 
visages;  j'éprouvais  une  bien  douce  jouissance, 
j'avais  dans  les  mains  de  quoi  confondre  ces  té- 
moins; le  ministère  public  avait  ces  preuves 
entre  les  mains.  Je  n'ai  pas  voulu  arrêter  les  dé- 

eositions,  j'aimais  mieux  laisser  fausser  les  dé- 
ats,  laisser  le  ministère  public  tomber  dans  le 
piège,  parce  que  l'alibi  non  prouvé,  c'était  une 
arme  qu'on  ne  pouvait  plus  m'arracher. 

M.  Martin  (du  Nord),  procureur  général.  Nous 
ne  faussions  pas  les  débats;  servez-vous  d'expres- 
sions plus  convenables. 

M0  Ledru-Rollin.  Vous  ne  m'avez  pas  compris. 

M.  Franck-Carré,  avocal général.  11  faut  tâcher 
de  vous  faire  comprendre. 

M#  Ledru-Rollin.  Je  tiens  à  expliquer  ma 
pensée,  non  pas  parce  que  vous  m'interpellez, 
mais  parce  que  réellement  je  ne  voulais  pas 
vous  froisser. 

J'ai  dit  que  j'avais  vu  les  témoins  fausser  les 
débats  et  le  ministère  public  tomber  dans  le 
piège  que  lui  tendaient  les  témoins.  11  n'y  avait 
rien  là  qui  put  éveiller  la  susceptibilité  du  mi- 
nistère  public. 

M.  Martin  (du  Nord),  procureur  général.  Vous 
dites  que  les  pièces  étaient  dans  ses  mains. 

M*  Ledru-Hollin.  C'est  vrai.  Ce  serait  fâcheux 
pour  vous,  parce  que  vous  aviez  les  preuves,  et 
que  vous  ne  les  avez  pas  fournies. 

Je  reprends,  et  j'appelle,  Messieurs,  toute  votre 
attention  sur  la  déposition  faite  par  M.  Gorrand 
dans  l'instruction  écrite.  11  dépose  qu'il  était  sur 
la  place  de  l'IIotel-de-VilIe  lorsqu'on  faisait  des 
arrestations.  Il  a  vu  Nicot,  qu'il  connaissait  fort 
bien,  et  Ta  conduit  jusque  sur  la  place  de  la 
Mission,  où  il  sait  que  Petrus  Micolon  l'aurait  re- 
pris et  l'aurait  suivi  jusqu'au  café  de  la  Tribune. 

Micolon  a  vu  Nicot,  qu'il  connaissait  bien  aussi, 
sur  la  place  de  l'Hotel-de-Villc,  et  l'a  suivi  jus- 
qu'au café  de  la  Tribune.  Sur  sa  route,  il  a  ren- 
contré le  commandant  Dupré.  11  observe  à  la  fin 
de  la  déposition  que  les  événements  de  la  prison 
venaient  d'avoir  lieu;  ce  qui  me  fait  présumer 
que  Nicot  n'y  a  pris  aucune  part. 

Ces  deux  hommes  ont  vu  Nicot,  je  ne  le  nie 
pas,  mais  à  quelques  minutes  d'intervalle.  Dans 
cet  intervalle,  je  [mis  placer  un  monde  tout  en- 
tier. Nicot  a  pu  commettre  le  meurtre  d'Eyraud. 
En  conséquence,  il  n'y  a  pas  d'alibi  prouvé.  On 
a  nié  ce  raisonnement  et  on  a  fait  entendre  de 
nouveau  les  deux  témoins  qui  ont  déclaré  qu'ils 
n'avaient  pas  quitté  Nicot,  qu'il  n'y  avait  pas  eu 
de  solution  de  continuité.  Or,  causé  perdue  pour 
moi,  au  moins  sur  ce  chapitre.  Il  n'y  a  à  cela 

au'un  mal,  c'est  que  les  témoins  avaient  précé- 
emment  déposé  à  peu  près  le  contraire  :  ces 
dépositions  précédentes  n'ont  pas  été  lues, 
comme  je  le  disais  ;  car  personne  n'a  dit  que  les 
témoins  avaient  d'abord  dit  à  peu  près  le  con- 
traire. 

M°  Ledru-Rollin  lit  les  premières  dépositions 
de  ces  témoins;  il  fait  ressortir  les  contradictions 


flagrantes  qui  en  résultent  en  les  comparant  à 
leurs  dépositions  orales.  En  effet,  dans  les  con- 


naître. 

La  contradiction  résulte,  surtout  aux  yeux  du 
défenseur,  de  la  déposition  écrite  du  sieur  Du- 
pré, avec  lequel  Micolon  déclare  avoir  suivi  le 
sieur  Nicot.  Voici  quelques  passages  de  cette  dé- 
position : 

«  ...  Je  vis  accourir  à  moi  M.  Petrus-Micolon, 
qui  m'apprit  les  événements  qui  venaient  de  trou- 
bler la  tranquillité  de  la  ville,  et  l'assassinat  de 
l'agent  de  police  Eyraud;  tout  à  coup  désignant 
un  jeune  homme../,  il  me  dit  :  Tenez,  voilà  un  de 
ces  républicains  qui  se  rend  au  café  de  la  Tri- 
bune; feu  suis  sûr,  je  /'ai  vu  pérorer  dans  les 
groupes  qui  s'étaient  formés  :  suivons-le...  » 

Voici  la  fin  de  la  déposition  de  M.  Dupré  : 

«  Ayant,  dans  ce  moment,  représenté  au  té- 
moin l'inculpé  Nicot,  que  nous  avons  fait  revêtir 
de  la  lévite  dont  on  prétend  qu'il  était  couvert 
dans  la  soirée  du  21  de  ce  mois,  il  nous  a  dé- 
claré qu'il  ne  reconnaissait  pas  dans  cet  indi- 
vidu la  personne  que  Micolon  lui  avait  montrée 
sur  la  place  Royale;  que  la  lévite  n'était  pas  la 
même,  et  que  l'homme  aperçu  le  jour  de  l'événe- 
ment lui  paraissait  plus  âgé.  » 

Est-il  possible,  s'écrie  le  défenseur,  qu'après 
cette  déposition  de  M.  Dupré,  qui  vient  déclarer 
que  Nicot  n'est  pas  le  même  qu'il  a  suivi  avec 
M.  Micolon,  on  dise  que  l'alibi  est  constaté  V 

Mais  les  témoins  i'eussent-ils  suivi,  la  question 
est  de  savoir  s'il  y  a  un  interstice  où  Nicot  serait 
retourné  sur  la  place  du  Palais-de-Justice.  J'avais 
pressenti  la  preuve  de  ce  fait,  je  l'avais  entrevue 
avec  le  désir  de  la  défense;  enfin  je  l'ai  bien  cor- 
roborée par  le  témoin  Dupré,  quand  il  me  dit  : 
Quand  fai  rencontré  Micolon,  il  m'a  dit  qu  Eyraud 
était  assassiné. 

Or,  si  lorsque  M.  Dupré  a  rencontré  le  pré- 
tendu Nicot,  M.  Micolon  lui  a  dit  :  Eyraud  est  as- 
sassiné !  les  deux  hommes  qui  auraient  rencontré 
Nicot  ne  l'auraient  pas  rencontré  au  même  ins- 
tant; l'un  l'aurait  rencontré  quand  on  arrêtait, 
et  l'autre  quand,  ayant  quitté  la  Croix-de-Mission, 
étant  allé  place  du  Palais,  il  avait  commis  le 
meurtre  et  qu'il  revenait. 

Entendez- vous,  pairs  de  France,  ahl  il  n'y  a 
pas  d'alibi  I  !  !  C'est  pourtant  avec  ce  prétendu 
alibi,  non  prouvé,  qu'on  a  battu  tous  mes  témoi- 
gnages. Comment  le  ministère  public,  qui  doit 
avec  impartialité  et  sans  passions  chercher  la 
vérité,  a-t-il  laissé  échapper  toutes  ces  contra- 
dictions? L'excellence  de  mes  arguments  fera 
regretter,  sans  doute,  au  ministère  public,  de 
ne  les  avoir  pas  découverts  lui-même  pour  en 
protéger  l'innocence,  qu'on  est  toujours  heu- 
reux de  découvrir  après  l'avoir  méconnue. 

L'alibi  ayant  été  détruit,  j'ai  dit  qu'il  était  évi- 
dent que  Nicot  avait  commis  le  crime;  je  vais  le 
prouver  par  des  témoignages  non  suspects. 

Le  sieur  Iievel  a  vu  un  jeune  homme  vêtu 
d'une  redingote  grise  se  diriger  du  côté  du  Pa- 
lais de  Justice,  puis  il  l'a  vu  revenir  triste  et  si- 
lencieux. Le  sieur  Brunot  a  vu  le  même  ieune 
homme  déboucher  d'une  rue,  un  poignaref  à  la 
main,  retrousser  sa  manche,  s'élancer  dans  un 
groupe;  et  ce  groupe  est  celui  où  est  mort 
Eyraud. 

Vous  avez  repoussé  Mouton- Du fraisse  et  Gras, 
en  disant  qu'ils  n'avaient  pu  voir  Nicot  sur  les 
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lieux,  puisque  Nicot  ne  pouvait  y  être.  Mainte- 
nant qu'il  est  incontestable  que  \icot  pouvait 
être  sur  le*  lieux,  les  dépositions  de  Mouton-Uu- 
fraihjse  et  « i ras  auront  quelque  poids. 

Je  le  demande  maintenant,  toutes  ces  déposi- 
tion ne  suffisent-elles  pas  pour  constater  que  le 
crime  a  été  commis  par  Nicot?  et  qu'il  ne  Ta  pas 
été  par  Caussidière? 

Kn  dehors  de  ces  preuves  si  fortes,  si  péremp- 
toir»'«,  n'y  a-t-il  pas  encore  d'autres  preuves 
accusatrices  contre  Nicot?  Le  ministère  public  a 
fort  peu  parie  du  changement  de  vêtements;  je 
vais  y  revenir,  et  avec  des  preuves  nouvelles; 
car  ne  croyez  pas  que  dans  ma  première  plai- 
doirie j'aie  épuisé  toutes  mes  forces;  non:  j'ai 
réserve  des  preuves  pour  donner  à  ces  débats 
quelque  chose  d'inattendu  et  de  frappant. 

L'avocat  invoque  les  dépositions  des  témoins 
Romain  et  Mercier,  qui  déclarent,  l'un,  qu'il  a 
porté  la  veste  dont  Nicot  s'est  vêtu,  et  il  ajoute 
que  Nicot,  s'en  allant  avec  lui,  a  regardé  aux 
vitres  où  il  y  avait  de  la  lumiïTc,  nour  voir  si  sa 
redingote  était  tachée  de  sang;  l'autre,  qu'il  a 
emnorié  la  redingote. 

Ecoutez,  Messieurs  les  pairs,  s'écrie  le  défen- 
seur, car  il  s'agît  ici  de  la  vie  ou  de  la  liberté 
d'un  homme. 

M.  I«»  l»r<'»ftident.  La  police  de  l'audience 
m'appartient;  elle  ne  vous  concerne  en  aucune 
façon. 

M"  Lkmuj-Kollin.  Ces  dépositions  sont  désin- 
téressées, car  les  doux  témoins  rendaient  là  des 
services  A  Nicot  :  l'un  lui  prétait  une  veste, 
l'autre  emportait  sa  redingote. 

Le  défenseur,  en  rapprochant  les  dépositions 
de  Komain  et  de  Mercier  des  dépositions  des 
témoins  qui  ont  vu  Nicot  chez  Tullet,  en  tire  cette 
conclusion,  ({ne  Nicot  a  été  deux  fois  chez  Tollet  : 
une  première  fois  vêtu  de  sa  redingote,  une  se- 
conde fois  vêtu  de  sa  veste. 

J'aurais  bien  encore  quelques  preuves  à  vous 
donner,  dit  le  défenseur,  mais  il  faut  que  je 
traite  le  troisième  noint;  A  savoir  l'espèce  ne 
trame  ourdie  dans  la  prison  pour  sauver  Nicot 
au  profit  de  Caussidière.  Vous  avez  entendu 
MIU"  ltaune  vous  dire  que,  quelques  jours  après 
la  déposition  de  Janlolct,  Haune  aurait  été  visité 
par  ce  dernier,  h  l'efTet  de  faire  un  complot 
ayant  pour  but  de  sauver  Nicot,  le  véritable 
assassin,  sauf  plus  tard  a  faire  sortir  Caussi- 
dière. La  femme  Jantelet,  qui  avait  déposé  contre 
nous,  est  venue  affirmer  la  même  chose.  Un 
mvteiid  que  la  mère  de  (laussidiere  est  allée  chez 
Nicot  père  pour  l'engager  à  sauver  son  (ils,  et 
plus  tari  A  faire  sortir  Caussidière.  Pourquoi 
donc  Nicot  père  u'est-il  pas  allé  faire  sa  déclara- 
tion quand  sou  fils  est  sorti  de  prison,  quand  il 
savait  que  cette  sortie  de  prison  était  la  perte  de 
son  (ils? Dominent  ce  père  n'aurait-il  pas  trouvé 
dans  ses  sentiments,  dans  sa  simple  intelligence, 
quelque  chose  qui  lui  dit  qu'il  fallait  révéler  ce 
complot  VOuand  onestalléchez  Nicot  père,  pour- 
quoi a-t-iî  caché  des  papiers?  C'est  qu'il  savait 
qu'il  existait  un  complot,  mais  pour  sauver  son 
fils  coupable. 

J'ai  nui  :  vous  voyez  qu'aujourd'hui  il  n'y  a 
plus  la  possibilité  d'élever  le  moindre  doute. 
Caussidière  ne  peut  pas  être  coupable,  parce  que 
Caussidière  sur  les  lieux  ne  s'est  pas  servi  de 


sur  le  lieu  de  la  scène,  et  qui  plus  tard  lui  ont 
vu  un  poignard,  ne  lui  a  vu  de  poignard  au  mo- 
ment où  Ëyraud  a  été  assassiné. 

Nicot  l*est-il  ?  V alibi  est  disparu,  il  a  pu  se 
rendre  au  palais  de  justice;  un  témoin  la  vu 
entrer  sur  la  place,  la  vu  revenir  rêveur  et  si- 
lencieux; des  témoins  l'ont  vu  frapper;  Nicot  lui- 
même,  par  des  lettres,  en  prison,  au  café  de  la 
Tribune, a  avoué  qu'il  avait  commis  un  crime; 
puig  il  a  changé  de  vêtement  :  quand  il  s'est 
promené  avec  sa  redingote,  il  a  regardé  si  elle 
portait  des  taches  accusatrices.  Nicot  est  donc 
coupable. 

Maintenant,  je  me  demande  s'il  ne  faudrait 
pas,  dans  une  circonstance  pareille,  où,  malgré 
vous,  l'affaire  de  complot,  l'affaire  politique,  a 
eu  tant  d'influence  sur  [***  préventions  qui  ont 
amené  Caussidière  jusqu'ici,  je  me  demande  si 
pour  juger  cette  affaire,  il  ne  faudrait  pas  re- 
trancher les  deux  noms,  voir  les  faits  en  l'ab- 
sence des  gens  auxquels  ces  faits  peuvent  se 
rapporter? 

bans  cette  situation,  Messieurs,  si  vous  sortiez 
maintenant  de  cette  salle,  si  comme  des  jurés 
vous  alliez  délibérer,  je  n'en  doute  pas,  vous 
prononceriez  que  Caussidière  est  innocent.  Je 
vous  en  conjure  et  pour  lui  et  pour  vous,  que  les 
jours  qui  vont  se  passer  dans  votre  décision  ne 
changent  pas  vos  impressions.  Aujourd'hui  vous 
êtes  sous  le  coup  de  faits  matériels,  ne  vous 
laissez  pas  entraîner  sous  le  poids  de  préven- 
tions de  morale,  de  politique;  ne  laissez  pas 
consacrer  ce  mot  que  M.  Gmzot  a  dit,  ce  mot  qui 
est  terrible  :  «  Qu  il  est  des  temps  de  calamité 
où  la  justice  est  envahie  par  la  politique.  » 

(La  séance  est  levé  à  cinq  heures  et  dtmie  et 
renvoyée  à  demain  24  décembre,  heure  de  midi.) 


COUR  DBS  PAIRS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  LE  COMTE  PORT  AU  S, 
VICE-PRÉSIDENT. 

SUITE  DE  L'AFFAIRE  D'AVRIL  1834. 

(Catégories  de  Lyon,  de  Saint- Etienne,  d?Arboisy 
de  Besançon  et  de  Marseille.) 

(DEUXIÈME  PARTIE  DBS  DÉBATS  PUBLICS.) 

Audience  du  jeudi  24  décembre  1835. 
(Vingtième  audience.) 

Le  jeudi  24  décembre,  à  midi,  la  Cour  reprend 
son  audience  publique  pour  l'examen  et  le  juge- 
ment des  accusés  : 

Offroy^  Reverchon    (Pierre), 

Pommier,  Riban, 

Tiphaiue,  Maillefer, 

Caussidière  (Marc),  Froidevaux, 

Nicot,  Gilbert,  dit  Miran. 
Rossary, 

M.  Martin  (du  Nord),  procureur  général,  expose 
aue  l'état  ae  maladie  de  l'accusé  Pommier 
s  étant  encore  aggravé  depuis  hier,  il  n'a  pu 
être  amené  à  l'audience. 

Les  dix  autres  accusés  sont  présents  à  la  barre. 

M.  DE  La  CHAUVINIÈRE,  greffier  en  chef  adjoint, 
fait  l'appel  nominal  des  membres,  de  la  Cour. 
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Gel  appel  constate  la  présence  des  99  pairs  qui 
assistaient  à  la  séance  d'hier. 

M.  le  Président  annonce  que  la  parole  est 
aux  défenseurs  des  accusés,  pour  la  suite  des  ré- 
pliques. 

Me  AYNÈS  défenseur  de  Nicot.  Après  la  réplique 
de  Me  Ledru-Rollin,  je  crois  que  la  Cour  jugent 
nécessaire  encore  une  fois  de  faire  entendre 
M.  MîcoIoq  sur  les  faits  qui  ont  été  travestis  et 
tronqués. 

Me  LKDRU-ROLLIN,  défenseur  de  Caussidiàre.  J'ai 
lu  les  dépositions  d'un  bout  à  l'autre;  la  Cour, 
avant  de  délibérer,  les  lira  également. 

Me  Aynès.  L'avocat  de  Gaussidière  a  fait  dire 
à  Micolon-Levuns  qu'il  connaissait  le  meurtre 
d'Byraud  au  moment  où  il  a  vu  Nicot,  puisqu'il 
l'avait  appris  à  Dupré. 

M*  Lbdru-Hollin.  Gela  résulte  des  dépositions 
de  MM.  Micolon-Levans  et  Gorrand,  contrôlées 
par  celles  de  M   Dupré. 

M6  Aynès.  C'est  une  erreur  évidente  de  M.  Dupré. 
11  a  confondu  le  meurtre  de  Chapon  avec  celui 
d'Evraud.  On  comprendra  que  cette  circonstance 
n'ait  pas  une  grande  importance  dans  la  dépo- 
sition de  M.  Dupré.  Lorsqu'il  fut  entendu,  Nicot 
n'était  que  sous  la  prévention  de  vociférations. 

Me  Lëdri:-Rollix.  Nous  avons  fait  comme 
toute  personne  qui  recherche  la  vérité.  Deux 
dépositions  contradictoires  se  présentaient  à 
nous,  nous  les  avons  contrôlées  parla  déposition 
d'un  troisième  témoin.  M.  Dupré  est  un  homme 
d'honneur  et  d'intelligence.  11  n'a  pis  pu  dire 
Evraui  quand  il  voulait  prononcer  le  nom  de 
Chapon  ;  et  nous  avons  vu  aussi  dans  sa  dépo- 
sition qu'il  n'avait  reconnu  ni  Nicot,  ni  sa  redin- 
Sote;  le  témoin  Micolon  lui-même  avait  aussi 
ësité  et  sur  la  personne  et  sur  le  vêtement. 

Le  témoin  Micolon-Levans,  provoqué  par  M.  le 
Président,  explique  qu'il  a  reconnu  Nicot  parce 
qu'il  l'avait  vu  auparavant  à  Lyon,  au  départ  de 
1  omnibus  du  chemin  de  fer.  11  accompagnait 
Gaussidière  avec  quelques  autres  jeunes  gens. 
Nicot  avait  pris  le  fouet  d'un  des  conducteurs 
des  omnibus  et  en  contrariait  ses  camarades. 
Micolon  lui  aurait  fait  quelques  observations  sur 
l'inconvenance  de  pareils  jeux  d'enfants  qui 
souvent  entraînent  des  querelles  entre  amis. 

Il  ajoute:  M.  Dupré,  homme  d'honneur,  inca- 
pable d'altérer  la  vérité,  s'est  cependant  trompé. 
S'il  n'a  pas  reconnu  l'accusé,  c'est  qu'il  n'avait 

{m  voir  son  visage,  parce  que  Nicot  avait  pris 
es  devants  de  quelques  pas  lorsque  je  l'ai  ren- 
contré. 

Me  Ledru-Rollin.  M.  Dupré,  s'il  n'avait  pas  vu 
la  figure  de  Nicot,  aurait  dit  bonnement  qu'il  ne 
le  reconnaissait  pas  parce  qu'il  ne  l'avait  pas  pu 
voir  dans  la  soirée  du  21  février. 

Me  Aynès.  L'incertitude  de  la  première  dépo- 
sition de  M.  Micolon-Levans  est  une  preuve  de 
circonspection  de  la  part  d'un  honnête  homme. 

M.  Président.  La  parole  est  à  Ma  Baud. 

Réplique  de  M*  Baud,  dans  V intérêt  des  accusés 
Tiphaine  et  Rossary. 

Messieurs,  le  ministère  public  m'a  compris 
dans  les  accusations  de  Nicot.  C'est  à  M.  Ledru- 
Rollin  et  à  moi  qu'il  a  entendu  répondre,  et  ses 
réponses  se  sont  également  dirigées  contre  les 
misons  que  nous  avons  présentées.  La  défense 


véritable,  il  faut  la  laisser  tout  entière  à  celui  à 
qui  elle  a  été  confiée.  Il  n'a  pas  failli  à  la  tâche. 

Cependant  je  tiens  à  cœur  de  prouver  que  le 
complot  n'a  pas  existé,  que  Tiphaine  n'y  a  pas 
pris  part,  quen  un  mot  il  n'est  pas  faux  témoin. 
Je  sais  bien  que  sa  déposition  contre  Nicot  n'é- 
tait pas  faite  sous  la  foi  du  serment  et  ne  pou- 
vait pas  donner  lieu  à  des  poursuites  criminelles. 
Mais  celte  déposition  sur  la  vie  d'un  homme  a 
pour  lui  la  môni<?  valeur;  il  éprouve  le  même 
besoin  de  la  justifier. 

Notre  position,  a  dit  le  ministère  public,  est 
austère;  nous  accusons  au  nom  de  la  société, 
mais  aussi  nous  savons  défendre;  et  l'avocat 
dans  un  intérêt  privé  vient  mêler  sa  parole,  ses 
arguments,  ses  assertions. 

Je  lui  répondrai  :  Votre  parole  est  facile,  vous 
avez  une  opinion,  vous  l'exprimez,  et  cette  opi- 
nion a  pour  base  un  premier  arrêt  qui  a  déclaré 
Gaussidière  coupable. 

M.  de  La  Tournelle,  substitut.  Et  Nicot  aussi. 

M°  Baud.  Est-ce  que  nous  parlons,  nous,  dans 
un  intérêt  privé"?  Est-ce  que,  en  présence  de 
l'accusation  qui  pèse  depuis  deux  ans  sur  Gaus- 
sidière, la  société  n'est  pas  intéressée  à  avoir 
toute  la  vérité  sur  cette  malheureuse  et  difficile 
affaire. 

L'alibi  regardait  Me  Ledru-Rollin.  Il  l'a  détruit 
de  manière  à  ne  laisser  subsister  aucun  doute. 
L'aveu  du  crime,  il  nous  importe  de  l'établir;  il 
justifie  la  déposition  de  Tiphaine. 

M0  Baud  reproduit  rapidement  toutes  les  dépo- 
sitions des  témoins  relatives  à  l'aveu.  Il  les  montre 
presque  toutes  accompagnées  d'une  de  ces  par- 
ticularités qu'on  n'invente  pas,  et  qui  sont  un 
témoignage  incontestable  de  leur  naïve  véracité. 
Il  rappelle  cette  exclamation  si  éloquente,  parce 
qu'elle  était  inspirée  par  l'innocence  et  par  le 
malheur,  cette  exclamation  échappée  hier  à  Gaus- 
sidière :  «  Vous  me  rendriez  la  liberté  de  mon 
père,  ma  propre  liberté,  je  ne  pourrais  consentir 
à  me  déclarer  le  meurtrier,  parce  que  je  trahi- 
rais la  vérité  et  la  justice.  » 

M0  Aynès.  Je  demande  à  répondre  après. 

Me  Baud.  Vous  répondrez  quand  vous  voudrez. 

Quant  à  la  question  du  complot , malheureuse- 
ment, vous  avez  déjà  tout  jugé,  tout  arrêté,  tout 
fixé  dans  votre  pensée.  Votre  jugement  de  pré- 
vention a  manifesté  votre  opinion.  J'avoue  que 
devant  des  juges  dans  cette  position  exception- 
nelle, la  défense  éprouve  de  graves  difficultés; 
la  Gour  nous  en  tiendra  compte,  avec  l'espoir 
de  sa  justice. 

J'avais  traité  légèrement  la  question  de  com- 
plot, j'avais  eu  tort.  Je  remercie  le  ministère 
public  de  ce  loyal  avertissement.  Je  m'étais  borné 
à  l'exposition  d'une  simple  théorie  générale,  sans 
descendre  dans  les  faits  particuliers,  sans  des- 
cendre dans  les  détails;  je  vais  y  entrer. 

On  a  reproché  à  l'avocat  d'avoir  plaisanté; 
non,  Messieurs,  la  gravité  de  cette  cause,  la  ma- 
jesté de  la  Gour  devant  laquelle  je  plaide,  ne  me 
permettaient  pas  le  ton  de  la  plaisanterie;  mais 
j'ai  beau  vouloir  grandir  Rossary,  cela  ne  dépend 
pas  de  moi,  je  ne  saurais  lui  donner  une  impor- 
tance qu'il  n'a  pas.  H  est  incapable,  moralement 
et  physiquement  parlant,  de  prendre  part  à  une 
conspiration,  à  un  attentat. 

Cependant  Rossary  serait  l'un  des  auteurs  de 
l'attentat,  et  Tiphaine  le  complice.  Mais,  de  quel 
attentat!  Le  ministère  public  a  commencé  par 
établir  cinq  ou  six  attentats  à  Paris,  Lyon,  Mar- 
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seille,  Grenoble,  Saint-Etienne.  Il  y  a  ici  des 
hommes  de  Saint-Etienne,  donc  c'est  de  l'atten- 
tat de  Saint-Etienne  qu'ils  se  sont  rendus  com- 
plices, soit  au  mois  de  février,  soit  au  mois 
d'avril. 

Quant  au  mois  d'avril,  Rossary,  Nicot  et  Caus- 
sidière, arrêtés  dès  le  mois  de  février,  n'ont  pas 
participés  aux  attentats  de  cette  époque.  Tiphaine 
était  à  Lyon. 

Que  s  est-il  passé  le  21  février?  Huit,  dix, 
quinze  hommes  se  sont  mis  à  chanter  la  Mar- 
seillaise. Quatre  ont  été  arrêtés.  On  a  voulu  les 
délivrer;  on  a  crié  :  A  bas  la  police!  à  bas  la  garde 
nationale!  Il  y  a  eu  là  une  émeute,  des  actes  de 
résistance  aux  agents  de  la  force  publique  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions,  mais  point  d'at- 
tentat. 

Le  préfet  de  la  Loire  vous  a  dit  que  Ton  avait 
facilement  dispersé  Iles  chanteurs.  Mais  ensuite 
une  lutte  déplorable  s'est  engagée,  un  coup  a 
été  porté  au  commissaire  de  police  Chapon, 
l'agent  de  police  Eyraud  a  été  tue. 

On  a  arrêté  ceux  qui  étaient  présumés  avoir 
pris  part  à  ce  fait;  on  aurait  dû  les  juger  comme 
prévenus  d'avoir  versé  le  sang  d'agents  de  l'au- 
torité dans  l'exercice  de  leurs  fonctions.  Com- 
ment donc  une  cause  si  simple  s'est-elle  trans- 
formée en  attentat*/  C'est  à  raison  des  événements 
d'avril.  Sans  ces  derniers  événements,  ceux  de 
février  auraient  été  exclusivement  du  ressort 
des  cours  d'assises,  et  si  l'on  avait  songé  à  les 
ravir  au  jugement  du  pays  et  à  dessaisir  le  jury 
pour  vous  saisir  vous-mêmes,  vous  vous  seriez, 
certainement  déclarés  incompétents.  Les  trois 
accusés  Rossary,  Caussidière,  Nicot  doivent  donc 
être  heureux  de  cet  alibi,  créé  en  quelque  sorte 
par  des  poursuites  rigoureuses.  S'ils  n'eussent 
pas  été  mis  en  prison,  Rossary  aurait  peut-être 

3uitté  son  commerce  pour  se  jeter  dans  l'émeute 
'avril,  Caussidière  serait  retourné  à  Lyon,  Ti- 
phaine y  aurait  peut-être  péri  comme  Limage. 

On  insiste,  et  1  on  trouve  la  preuve  du  complot 
dans  la  correspondance  de  Tiphaine  avec  Caus- 
sidière. On  cite  d'abord  cette  lettre  signée  Ti- 
phaine, mais  fort  insignifiante,  où  les  phrases 
ne  sont  pas  réunies,  où  des  mots  sont  remplacés 
par  des  points,  où  l'on  dit:  Répondez,  fainéants  1... 
Tout  est  en  fermentation  à  Lyon,  à  Grenoble... 
Et  vous,  Stéphanois?  » 

Tout  le  monde  comprend  que,  pour  qu'il  y  ait 
attentat  et  complot,  il  faut  des  pièces  qui  prou- 
vent une  participation  directe  ;  or,  il  n'en  existe 
aucune  de  ce  genre.  La  police,  qui  n'a  pu  retrou- 
ver les  papiers  à  notre  décharge  jetés  par  Nicot 
père  dans  la  Saône,  a  bien  su  découvrir  ce  qui 
pouvait  jusqu'à  un  certain  point  nous  compro- 
mettre. 

Une  autre  missive  nous  est  imputée,  c'est  la 
lettre  écrite  par  Tiphaine,  mais  dont  il  désa- 
voue la  rédaction.  Elle  est  signée  Nivôse;  mais 
pourquoi  ce  déguisement?  Pourquoi  if  aurait-il 
pas  pris  plutôt  le  nom  de  LWnauilL;  son  sobri- 
quet de  carbonaro?  Pourquoi  surtout  aurait-il 
signéunepremière  lettre  où  il  estdit:«  Cinq  mille 
métiers  ont  cessé  de  battre  »,  tandis  qu'il  aurait 
cru  ne  pouvoir  signer  la  seconde  qui  renferme 
l'aveu  de  la  défaite  du  parti.  Ou  y  dit  :  «  Nous 
avons  fait  une  levée  de  boucliers,  nous  avons 
éprouvé  un  échec,  nous  avons  été  battus;  dix- 
huit  individus  seulement  se  sont  présentés,  les 
ouvriers  ont  dit  que  c'était  aux  républicains  à 
prendre  l'initiative.  » 

Mais  quand,  au  lieu  de  dix-huit  hommes,  il  y 


en  aurait  eu  dix-huit  cents,  cela  ne  prouverait 
pas  davantage  l'attentat  de  février;  et,  quant  au 
mois  d'avril,  pour  que  la  provocation  fût  punis- 
sable aux  termes  de  la  loi  du  17  mai  1819,  il  au- 
rait fallu  qu'elle  fût  publique. 

Dira-t-on  que  la  lettre  s'adressait  à  Caussidière, 
qui  a  dû  la  montrer  aux  autres  conjurés,  et 
qu'elle  est  ainsi  devenue  publique?  Rien  n'éta- 
blit cette  assertion. 

On  insiste,  et  l'on  dit  que  les  accusés  se  sont 
rendus  complices  de  l'attentat  par  des  actes  qui 
rentrent  dans  les  définitions  de  l'article  GO  du 
Code  pénal. 

Que  dit  cet  article:  «  Seront  punis  comme  com- 
plices d'un  crime  ceux  qui,  pardons,  promesses, 
menaces,  abus  d'autorité  ou  de  pouvoir,  ou  par 
machinations  et  artifices  coupables,  auront  ex- 
cité à  le  commettre.  » 

Je  vous  demande  si  Tiphaine  a  rien  donné  ou 
promis;  s'il  a  fait  des  menaces;  s'il  avait  la 
moindre  autorité  sur  Caussidière  et  s'il  a  cher- 
ché à  en  abuser?  Verra-t-on  les  artifices  cou- 
pables dan  s  la  lettre  où  il  disait  :  «  Nous  avons 
été  battus  »?  11  fallait  dire,  au  contraire  :  «  Nous 
avons  été  vainqueurs;  notre  sucrés  est  assuré.  »> 

Le  même  article  réputé  complices  d'un  crime 
ceux  qui  ont  provoqué  cette  action  ou  donné 
des  instructions  pour  la  commellre. 

Trouverez- vous  le  moindre  caractère  d'ins- 
truction données  dans  la  lettre  signée  Tiphaine 
et  dans  la  lettre  signée  Nivôse  ? 

Si  Ton  objecte  que  les  accusés  auraient  été 
bien  aises  que  l'attentat  eût  lieu,  qu'ils  auraient 
montré  de  la  satisfaction  ou  l'espérance  du  suc- 
cès, c'est  un  cas  de  complicité  qui  n'est  point 
prévu  par  la  loi. 

Moralement  parlant,  non  pas  comme  juges, 
mais  comme  législateurs,  vous  jugerez  si  nous 
sommes  dans  le  cas  de  l'application  de  l'article  60 
du  Code  pénal. 

Parlerai -je,  Messieurs,  un  instant  de  moi- 
même,  du  refus  que  l'on  a  fait  d'entendre  mon 
témoignage  sur  un  fait  que  le  hasard  avait  ap- 
porté! ma  connaissance?  Le  ministère  public 
a  sans  doute  oublié  un  événement  tout  pareil 
qui  s'est  passé  en  1820,  dans  le  procès  de  cons- 
piration militaire  alors  soumis  à  la  Cour  des 
pairs.  On  voyait  à  ce  barreau  Me  Chaix-d'Est- 
Ànge,  Me  Pinet  et  beaucoup  d'autres  avocats. 
Un  d'eux  se  leva  pour  révéler  un  fait  important. 
L'avocat  témoigna  devant  la  Cour  de  tout  ce  qu'il 
avait  entendu,  non  pas  de  la  bouche  d'un  té- 
moin, mais  d'une  personne  étrangère  à  la  cause, 
d'un  fait  qui  avait  pu  se  passer  en  dehors  de 
l'audience. 

M.  de  Peyronnot,  alors  procureur  général,  se 
leva  et  demanda  s'il  était  possible  d'entendre 
l'avocat  déposer  comme  témoin.  Le  président  et 
la  Cour  tout  entière  autorisèrent  l'avocat  à 
s'expliquer. 

Vous-mêmes,  Messieurs,  dans  une  occasion 
toute  récente,  vous  avez  permis  à  M°  Àynès,  à 
l'avocat  de  Nicot,  de  venir  déposer,  sous  la  foi 
du  serment,  dans  le  débat  relatif  à  la  catégorie 
de  Lyon.  Il  n'y  avait  donc  point  innovation  dans 
ce  que  je  demandais. 

Je  termine,  Messieurs,  par  quelques  observa- 
tions sur  vos  formes  de  procéder.  Vous  avez 
déjà  prononcé  comme  chambre  d'accusation  sur 
la  question  du  complot  et  des  attentats.  Puis-je 
pénétrer  dans  le  secret  de  vos  délibérations? 
Puis-je  savoir  si  votre  opinion  sur  ce  point  n'est 
pas  fermement  arrêtée?  Cependant,  Messieurs, 
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ce  premier  jugement  ne  lie  point  vos  conscien- 
ces; H  vous  laisse  une  indépendance  entière  pour 
1  arrêt  que  vous  avez  à  rendre;  il  laisse  surtout 
la  carrière  ouverte  à  l'indulgence.  Vous  recon- 
naîtrez qu'aucun  des  deux  clients  que  je  dérends, 
pi  Tiphaine,  ni  Rossary,  n'ont  pu  prendre  part 
à  on  complot,  qu'il  n'y  a  rien  oui  établisse  leur 
complicité.  J'attends  avec  confiance  votre  déci- 
sion. 

H.  le  Président.  La  parole  est  à  M*  Aynès. 

Réplique  de  M9  Aynès,  dans  Vintèrèt 
de  Vaccusè  Nicot. 

!!•  Aynès.  Je  n'ai  point  l'intention  défaire  une 
réplique,  je  rappellerai  uniquement  en  très  peu 
de  mots  les  points  principaux  des  débats.  Ma  dé- 
fense a  été  tantôt  négative,  tantôt  positive. 

On  a  prétendu,  dans  l'intérêt  d'un  coaccusé, 
qu'il  y  avait  eu  complot  entre  plusieurs  témoins 
et  Nicot  dans  la  prison  :  le  témoin  Rigollet.  la 
femme  Jantelet,  le  témoin  Roget,  le  témoin  Dlan- 
chet  et  tous  les  agents  de  la  force  publique,  car 
tous  nous  ont  dit  qu'aucune  charge  ne  s'élevait 
contre  Nicot,  qu'il  n'avait  point  été  vu  sur  le 
théâtre  du  crime. 

U  vous  a  été  démontré  aussi  que  Nicot  n'avait 
pu  écrire  la  lettre  chez  Tollet,  car  il  s'occupait 
seulement  alors  de  changer  sa  redingote  contre 
une  veste. 

L'existence  de  cette  lettre  n'a  pu  être  établie. 
Le  défenseur  que  vous  venez  d'entendre  y  a  fait 
allusion  en  rappelant  une  circonstance  où  la 
Cour  a  refusé  de  l'entendre  comme  témoin.  Vous 
vous  souvenez  de  ce  fait.  11  s'agissait  du  témoin 
Rey  qui,  en  sortant  de  l'audience,  aurait  dit  à 
plusieurs  personnes,  contrairement  à  son  témoi- 
gnage oral,  qu'il  avait  vu  sur  la  lettre  la  signa- 
ture Nicot.  En  bien!  la  veille, dans  mon  cabinet, 
il  m'avait  dit  tout  le  contraire. 

Après  tous  les  débats  auxquels  vous  avez  as- 
siste, je  ne  reviendrai  pas  sur  l'alibi  de  Nicot.  Il 
a  été  démontré,  l'argument  que  l'on  m'opposait 
était  tiré  d'une  prétendue  contradiction  entre  des 
témoignages.  Mais  cette  contradiction  n'existe 
pas. 

J'attendrai  en  silence  votre  décision,  heureux 
de  n'avoir  pas  à  renouveler  le  souvenir  des 
tristes  scènes  dont  vous  vous  occupez  depuis  si 
longtemps. 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M*  Charles 
Comte. 

Réplique  de  Jf*  Charles  Comte,  dans  l'intérêt 
de  l'accusé  M  aille f en 

M*  Charles  Comte.  Hier,  M.  le  substitut  du 
procureur  général  m'a  fait,  en  commençant  son 
réquisitoire,  un  reproche  que  je  trouve  infini- 
ment grave  ;  il  m'a  dit  que  je  nravais  pas  justifié 
l'accusé,  que  j'avais  exposé  une  théorie,  et  plaidé 
une  question  de  droit. 

J'en  demande  pardon  à  M.  le  substitut;  mais 
*e  croyais  m'être  rigoureusement  renfermé  dans 
les  limites  de  la  tâche  qui  m'est  imposée. 

Quelle  est  la  théorie  que  je  vous  ai  exposée? 
Je  vous  ai  dit  :  On  ne  peut  pas  condamner  un 
homme  comme  complice  d'un  crime,  quand  il 
n'est  pas  prouvé  que  ce  crime  a  été  commis  1  On 
prétend  que  c'est  là  une  théorio;  je  crois,  moi, 
que  c'est,  au  contraire,  la  politique  de  toutes  les 
cours  de  justice,  non  seulement  de  France,  mais 
de  tous  les  pays. 

t.  xcix. 


J'ajoutai  que,  si  la  loi  détermine  tous  les  faits 
qui  constituent  un  crime,  elle  a  déterminé  éga- 
lement tous  les  faits  qui  constituent  la  compli- 
cité, parce  qu'un  fait  de  complicité  est  égale- 
ment un  crime. 

J'ai  ensuite  examiné  quels  étaient  les  faits  de 
complicité  prévus  par  le  Code  pénal,  et  il  m'a 
semblé  qu'on  n'en  avait  attribué  absolument 
aucun  à  l'accusé  que  je  suis  chargé  de  défendre. 

Hier  j'ai  posé  cette  question  à  M.  le  substitut  : 
Accusez-vous  Maillefer  de  s'être  rendu  coupable 
d'un  crime  en  provoquant  les  citoyens  à  le  com- 
mettre, et  en  les  provoquant  par  des  écrits  pu- 
blics, par  son  journal? 

Le  ministère  public  a  répondu  :  Je  l'accuse  des 
faits  qui  sont  énoncés  dans  l'arrêt  de  la  Cour,  et 
afin  de  rendre  sa  réponse  plus  complète,  M.  le  subs- 
titut vous  a  lu  le  réquisitoire. 

(L'avocat  donne  lecture  de  ce  réquisitoire,  tel 
qu'il  a  été  publié  au  Moniteur  d'hier.) 

U  en  résulte,  continue-t-il,  que  le  ministère 
public  accuse  Maillefer  de  s'être  rendu  coupable 
de  complicité,  coupable  en  provoquant,  par  des 
écrits  imprimés,  publiés  ou  distribués  dans  des 
réunions  publiques,  à  commettre  l'attentat  dont 
on  a  déjà  parlé.  Cependant,  Messieurs,  le  minis- 
tère public  vous  a  dit  :  «  11  ne  s'agit  pas  ici  d'un 
crime  de  presse.  » 

Voilà  ce  que  l'on  dit,  Messieurs;  mais,  en  fait, 
n'est-ce  pas  d'un  délit  de  presse  qu'on  nous  ac- 
cuse? 

Me  Charles  Comte  établit  que  Maillefer  n'a  ja- 
mais été  mis  en  jugement  pour  un  délit  de 
presse  :  «  Je  puis,  dit-il,  le  défendre  de  toute 
accusation  légale,  mais  quant  aux  accusations 
extra-légales,  je  n'ai  pas  à  le  défendre.  » 

Après  avoir  prouvé  qu'aucun  fait  de  compli- 
cité n'est  articulé  contre  Maillefer,  M6  Charles 
Comte  examine  les  preuves  qu'on  a  produites  : 
la  lettre  de  Guignes  à  Richard  et  la  lettre  de 
d'Imbert  à  Maillefer  lui-même;  et  analysant  ces 
deux  lettres,  il  n'y  trouve  aucun  sujet  d'incri- 
mination contre  son  client. 

M.  le  substitut  du  procureur  général,  continue 
le  défenseur,  a  discuté  le  témoignage  de  M.  le 
maire  de  Marseille,  pour  établir  qu'il  y  avait  un 
complot  à  Marseille.  Mais  M.  le  maire  de  Mar- 
seille ne  sait  rien  par  lui-même  :  on  lui  a  fait 
des  rapports,  on  lui  a  dit  qu'il  y  avait  un  com- 
plot; mais  quant  aux  noms  des  coupables,  quant 
au  temps  et  aux  lieux  où  le  complot  a  été  formé, 
il  n'a  fourni  aucun  renseignement. 

M.  le  préfet,  que  je  regrette  de  n'avoir  pas  vu 
paraître  dans  cette  enceinte,  vous  a  déclaré, 
dans  son  interrogatoire  écrit,  que  les  républi- 
cains avaient  résolu  de  prendre  les  armes;  mais 
était-ce  tous  les  républicains?  Tous  étaient-ils 
entrés  dans  le  complot;  tous  avaient-ils  pris  la 
résolution  d'agir?  Et  puis,  s'il  y  avait  eu  vérita- 
blement un  complot,  si  la  résolution  d'agir  avait 
été  arrêtée  à  sa  connaissance,  n'aurait-îl  pas 
décerné  des  mandats  contre  des  coupables?  Il 
n'a  rien  fait  de  tout  cela. 

Restent  les  articles  :  j'en  ai  donné  l'explication 
et  je  ne  sais  comment  on  pourrait  y  trouver  la 

Ëreuve  que,  indépendamment  de  délit  de  presse, 
aillefer  a  aidé  à  commettre  un  crime.  D'ailleurs, 
s'il  n'y  a  pas  eu  de  complot,  il  n'y  a  pas  eu  de 
complicité. 

Le  29  septembre  1831,  le  président  du  conseil, 
M.  Casimir  Périer  lui  écrivait  la  lettre  suivante  : 
«  Monsieur,  les  travaux  importants  dont  la  loi 
du  13  septembre  avait  chargé  la  commission  des 
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récompenses  nationales,  touchent  à  leur  fin. 
Vous  avez  pris  connaissance  des  dispositions  de 
l'ordonnance  du  6  septembre,  publiée  dans  le 
Moniteur  du  14  de  ce  mois.  Pour  tant  de  soins, 
vous  n'avez  ambitionné,  Monsieur,  d'autre  ré- 
compense que  la  reconnaissance  nationale;  elle 
vous  est  acquise  comme  le  prix  le  plus  digne  de 
yos  efforts  et  de  votre  dévouement.  » 

«  Maillefer  ne  s'est  pas  seulement  dévoué  dans 
cette  circonstance,  il  s'est  dévoué  surtout  pen- 
dant les  troubles  de  Marseille,  de  toute  son  àme, 
de  toute  énergie,  pour  maintenir  Tordre  public. 
Quelle  a  été  sa  récompense?  Depuis  vingt-deux 
mois  il  est  en  prison.  • 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M°  Plocque. 

Réplique  de  M*  Plocque,  défenseur  de  C  accusé 

Pommier. 

M6  Plocque.  Je  ne  dirai  plus  qu'un  mot  en  fa- 
veur de  mon  client.  Il  vient  d'être  attaqué  d'une 
maladie  qui  a  pris  un  caractère  très  grave,  on 
est  obligé  d'employer  des  moyens  fort  éner- 
giques. Sa  position  est  telle,  que,  de  l'aveu  de 
tous  ceux  qui  l'ont  vu,  la  plus  légère  condam- 
nation serait  son  arrêt  de  mort. 

M.  le  Président  donne  lecture  d'un  certificat 
du  médecin  de  la  prison,  lequel  constate  que 
Pommier  est  atteint  d'une  maladie  qui  l'empêche 
de  paraître  à  l'audience. 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M*  Bavoux. 

Réplique  de  M9  Bavoux,  défenseur  de  V accusé 

Froidevaux. 

M°  Bavoux.  Plusieurs  motifs  m'engagent  à  me 
taire,  un  seul  à  parler,  et  je  vous  demande  la 
parole.  Le  presque  abandon  de  l'accusation 

M.  Franck-Carré,  avocat  général.  L'accusation 
n'a  pas  été  abandonnée. 

M*  Bavoux.  La  longueur  de  ces  débats,  la  fa- 
tigue qu'ils  ont  dû  vous  causer,  les  égards  que 
je  vous  dois  comme  juges,  tout  me  fait  une  loi 
du  silence  ;  quel  est  donc  le  devoir  si  impérieux 
qui  me  pousse  une  fois  encore  à  cette  barre?  Le 
plus  sacré  de  tous,  l'intérêt  de  mon  client.  Dans 
la  catégorie  de  Lunéville,  l'accusation  avait  été 
positivement  abandonnée  à  l'égard  de  Lapo taire, 
et  Lapotaire  a  été  condamné  par  vous.  Mais, 
rassurez-vous,  Messieurs,  je  ne  proliterai  de 
votre  bienveillante  attention  que  pendant  quel- 
ques instants. 

Quel  a  été  la  nature  des  troubles  d'Arbois? 

Pas  de  complot  :  impossible,  le  caractère  des 
habitants  s'y  refuse.  Ilier  encore  je  voyais  un 
officier  qui  revient  de  Besançon  et  d'Arbois,  où 
son  régiment  était  en  garnison  :  cet  officier,  qui 
porte  un  nom  célèbre  et  qui  aura  quelque  auto- 
rité, surtout  auprès  de  voire  vénérable  doyen, 
Bar  des  souvenirs  d'infortunes  politiques, 
.  Tronçon-Ducoudray,  me  disait,  ce  qui  était 
certain  à  mes  yeux,  qu'il  y  a  impossibilité  abso- 
lue de  complot  à  Arbois  :  les  habitants  de  ce 
pays  ont  la  tête  vive  comme  leurs  bras,  mais  le 
mystère  n'est  pas  de  mise  chez  eux.  Le  dimanche 
et  le  lundi  de  chaque  semaine  il  y  a  chez  eux 
gaieté,  tolie,  ivresse;  le  mardi  tout  rentre  dans 
le  calme  et  le  travail  jusqu'au  dimanche;  rappe- 
lez-vous que  les  13  et  14  avril  1834  étaient  pré- 
cisément un  dimanche  et  un  lundi. 

Le  défenseur  examine  de  nouveau  toutes  les 
charges  que  le  ministère  public  a  invoquées 
contre  Froidevaux  ;  il  cherche  à  établir  que  ces 


charges  ne  sont  aucunement  justifiées,  et  il  ter- 
mine ainsi  : 

Pardonnez-moi,  Messieurs,  de  m'ètre  Jeté  au- 
devant  de  vous  et  d'avoir  retardé  votre  justice  ; 
mais  j'avais  besoin  de  jeter  quelques  paroles 
d'espérance  dans  le  cœur  de  ces  malheureux. 

Quelques  minutes  encore  et  va  venir  ce  mo- 
ment solennel,  la  clôture  des  débats  1  Quelques 
minutes  encore  et  aucune  voix  amie  ne  va  plus 
s'élever  pour  ces  malheureux  !  Ah  l  je  me  trompe; 
ce  ne  sont  ni  les  paroles  que  nous  vous  avons 
fait  entendre,  ni  les  hautes  lumières  dont  vous 
êtes  doués  qui  nous  rassurent  le  plus  ;  un  dé- 
fenseur éloquent,  inévitable,  inflexible,  va  pé- 
nétrer dans  le  sanctuaire  de  vos  délibérations  : 
ce  défenseur,  c'est  votre  conscience  1 

M.  le  Président.  Y  a-t-il  des  accusés  qui 
demandent  la  parole? 

L'accusé  Tiphaine.  Je  désire  présenter  quelques 
observations  à  la  Cour. 

Observations  de  V accusé  Tiphaine. 

Vaccusé  Tiphaine.  Messieurs  les  pairs,  je  me 
croyais  dispensé  d'élever  de  nouveau  la  voix 
pour  ma  défense.  Je  demande  pardon  à  la  Cour 
de  l'entretenir  encore  de  moi  ;  mais  elle  doit 
comprendre  combien  il  m'importe  de  répondre 
à  la  réplique  de  M.  le  procureur  général.  Cette 
fois  je  ne  crains  pas  d'être  rappelé  à  Tordre;  il 
ne  s  agit  pas  de  mon  honneur  attaqué,  mais 
bien  de  ma  justification;  et  quand  bien  même 
je  la  crois  inutile,  parce  que  déjà,  Messieurs, 
vous  êtes  convaincus  de  ma  non-culpabilité,  je 
dois  ne  rien  négliger  pour  la  rendre  complète. 
Depuis  que  vous  êtes  saisi  du  procès  d'avril,  ou 
dit  que  nos  condamnations  sont  prononcées 
d'avance,  et  que  toute  défense  est  inutile.  Je  ne 
le  pense  pas,  surtout  quand  il  s'agit  d'un  homme 
comme  moi,  obscur,  sans  portée  comme  sans 
antécédents  politiques. 

Je  ne  vous  dirai  que  bien  peu  de  mots  sur  la 
lettre  du  22  février  1834.  Cette  lettre  est  de  moi, 
et  les  expressions  qui  y  sont  contenues,  qui 
n'ont  nullement  trait  à  la  politique,  auraient 
dû,  ce  me  semble,  dispenser  le  parquet  de  l'in- 
criminer. J'ai  déjà  dit  à  la  Cour  le  motif  qui 
m'avait  obligé  décrire  ainsi;  je  ne  le  répéterai 
pas.  Quant  à  la  phrase  que  1  on  trouve  si  cou- 
pable, annonçant  la  suspension  de  5,000  métiers, 
et  se  terminant  par  ces  mots:  Nous  allons  voir  ce 
qui  en  résultera,  je  répondrai  que  je  me  suis  borné 
à  raconter  un  fait  vrai;  je  n'ai  pas  exagéré,  car, 
au  lieu  de  5,  j'aurais  dû  dire  20,000,  qui  en 
effet  furent  arrêtés;  ce  qui  doit  prouver  que  je 
n'étais  pas  très  bien  informé.  Que  l'on  rapproche 
cette  au  nonce  de  celles  des  jou  rnaux  de  l'époque  ; 
que  Ton  lise  leurs  réflexions  sur  ce  qui  devait 
résulter  de  cette  suspension,  et  on  verra  toute 
la  nullité  de  la  mienne. 

Aussi,  Messieurs,  vous  avez  remarqué  que  le 
ministère  public  n'y  attachait  pas  une  grande 
importance. 

Reste  donc  la  lettre  signée  Nivôse.  Sur  celle-là 
est  basée  toute  l'accusation  contre  moi,  et  ce  qui 
est  pire,  c'est  ce  qui,  aux  yeux  du  parquet,  éta- 
blit le  complot  d'avril.  Et  c'est  sérieusement  que 
devaut  vous  on  ose  soutenir  une  pareille  incul- 
pation? Quoi!  ce  sera  moi,  comme  je  vous  l'ai 
déjà  dit,  obscur,  sans  nom  comme  sans  position 
sociale,  gui  aurais  dirigé,  conduit  cette  grande 
insurrection,  et  c'est  sur  mon  ordre  qu'une  ville 
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de  60,000  âmes  se  serait  révoltée  et  aurait  mis  en 
danger  le  trône  et  le  gouvernement?  Oh!  Mes- 
sieurs, vous  ne  le  pensez  pas,  vous  en  haussez 
les  épaules,  et  ceux  qui  cherchent  à  vous  le  faire 
croire  ne  le  croient  pas  eux-mêmes...  Je  com- 
prendrais des  poursuites  dirigées  pour  un  fait 
pareil  contre  un  de  ces  hommes  que  nous  regar- 
dions comme  drapeau  ;  mais  en  agir  ainsi  contre 
moi,  voilà  ce  que  je  ne  pourrais  jamais  com- 
prendre, ni  mes  concitoyens  non  plus;  ainsi  qu'il 
en  soit  donc  ainsi  terminé  avec  cette  ridicule 
influence  que  Ton  me  fait  l'honneur  de  m'attri- 
buer  et  qui,  à  l'exception  de  vous,  Messieurs,  ne 
m'a  attiré  que  des  quolibets  et  des  plaisante- 
ries. 

Je  vous  l'ai  dit,  Limage  m'a  dicté  cette  lettre; 
j'ai  signé  pour  lui  du  nom  de  Nivôse,  c'est  celui 

3u'il  portait  comme  carbonaro;  les  témoins  à  la 
éposition  desquels  j'ai  renoncé  volontairement, 
et  ceux  qui  n'ont  pu  déposer  devant  vous,  soit 

Îiar  le  refus  de  la  Cour  de  les  entendre,  soit  par 
eur  départ  précipité  de  cette  ville,  vous  auraient 
affirmé  ce  fait;  il  y  a  plus,  Messieurs,  c'est  que 
le  ministère  public  ne  m'a  pas  attribué  ce  nom 
comme  mien,  attendu  qu'il  existe  au  procès  une 
pièce  qui  prouve  que  je  ne  porte  pas  ce  sur- 
nom. 

Oui,  Messieurs,  Limage,  qui  était  professeur 
chez  M.  Baune,  est  l'auteur  de  cette  lettre,  je 
n'en  ai  été  que  le  scribe  complaisant;  en  la  com- 
mençant, j'ignorais  quels  seraient  les  faits  qui  y 
seraient  décrits,  et,  une  fois  terminée,  je  n'y 
ai  attaché  aucune  importance,  comme  mainte- 
nant encore  je  n'y  verrais  aucun  délit,  si  depuis 
vingt-trois  mois  je  n'étais  détenu  pour  ce  fait. 

Le  procureur  général  prétend  que,  Limage 
mort,  je  ne  devais  plus  taire  son  nom  ;  à  cela  je 
réponds  :  Limage  vint  au  mois  de  mars  1834  à 
Saint-Etienne  exprès  pour  m'autoriser  à  le  faire 
connaître  à  la  justice;  mais,  pensant  toujours 
obtenir  ma  mise  en  liberté  sans  passer  en  juge- 
ment, je  ne  voulus  pas  le  dénoncer.  Après  les 
événements  d'avril,  Limage  mourut  de  ses  bles- 
sures, ce  ne  fut  que  longtemps  après  que  j'ap- 
oris  son  malheur...  J'écrivis  à  la  Cour;  elle  me 
fit  interroger;  je  racontai  ce  fait  au  magistrat, 
il  m'en  témoigna  son  incrédulité,  et  c'est  pour 
que  cette  incrédulité  ne  se  renouvelât  pas  devant 
tous,  Messieurs,  que  je  voulais  vous  taire  cette 
circonstance,  et  sans  l'invitation  réitérée  plu- 
sieurs fois  de  M*  Plocque,  je  ne  vous  l'aurais  pas 
dit;  interrogez  MM  Ledru-Rollin  et  Baud,  et  ils 
tous  diront  que  je  voulais  garder  le  silence.  Que 
la  Cour  croie  ou  ne  croie  pas  ce  que  je  dis,  libre 
à  elle;  mais  c'est  la  vérité  tout  entière,  et,  si  un 
moment  de  dépit  ne  m'avait  pas  fait  refuser  le 
témoignage  de  Baune,  il  vous  aurait  affirmé  ces 
faits. 

Mais  dans  le  cas  où  la  Cour  voudrait  maintenir 
contre  moi  l'accusation  soutenue  par  M.  l'avocat 
général,  je  lui  dirais  : 

Cette  lettre  n'a  pas  eu  d'autre  but  que  celui 
d'empêcher  toutes  démonstrations  publiques  à 
Saint-Btienne.  La  phrase  :  «  Nous  sommes  obligés 
d'attendre  »  est  assez  significative;  elle  forme  à 
elle  seule  tout,  l'esprit  de  la  lettre.  Qu'importe 
les  autres  expressions  :  «  Les  ouvriers  ne  veu- 
lent pas  commencer;  une  grande  fermentation 
règne  ;  40,000  hommesnous  entourent,  etc.,  etc.  ;  » 
tout  cela  n'est  que  des  mots  et  des  mots  menson- 
gers. 

On  a  parlé  de  correspondance  établie  entre 
Caussidiére  et  moi;  où  sont  donc  nos  lettres? On 


en  présente  quatre,  les  réponses  où  sont  elles? 
Il  n'y  en  a  pas,  il  n'y  en  jamais  eu.  Caussidiére 
m'a  écrit  deux  fois  en  novembre  1833,  je  ne  lui 
ai  pas  répondu.  Je  lui  ai  écrit  quatre  mois  après, 
et  il  ne  m'a  pas  fait  de  réponse:  dès  lors  vous 
voyez  qu'entre  nous  il  n'y  avait  plus  correspon- 
dance, car  ce  qui  peut  l'établir  ce  sont  les  ré- 
ponses, et  il  n'y  en  pas  eu. 

Maintenant,  Messieurs,  je  ne  veux,  pour  établir 
ma  défense,  que  me  servir  des  paroles  des 
membres  du  parquet  et  des  actes  de  la  Cour. 

M.  Pouçoulm  a  dit  :  «  Ce  qui  constitue  le  dé- 
lit, c'est  la  publicité.  »  Or,  je  vous  le  demande, 
cette  lettre  est-elle  un  ordre  du  jour,  une  pro- 
clamation, un  article  de  journal  enfin?  Non, 
c'est  la  pensée  d'un  homme  à  un  autre  dans  un 
écrit  tout  confidentiel,  qui  ne  devait  recevoir  et 
qui  n'a  reçu  aucune  publicité;  car  vous  avez 
arrêté  ou  interrogé  bien  des  individus  dans 
l'affaire  de  février.  Eh  bien!  y  en  a-t-il  un  seul 
qui  ait  dit  :  Caussidiére  nous  a  lu  ou  fait  lire  une 
lettre?  Non,  jamaisl  Donc  il  n'y  a  pas  eu  seule- 
ment simple  confidence.  Et  croyez-vous  que  si 
le  comité,  ou  un  de  ses  membres,  avait  écrit,  la 
publicité  n'aurait  pas  eu  lieu?  Je  le  crois,  moi, 
parce  qu'une  lettre  semblable  aurait  eu  quelque 
importance,  tandis  que,  Caussidiére  recevant  une 
lettre  dont  il  n'a  pas  reconnu  le  nom,  et  surtout 
écrite  par  moi,  qu'il  savait  être  étranger  à  tous 
mouvements  politiques  depuis  longtemps,  n'y  a 
donné  aucune  attention;  et  ce  qui  doit  le  prou- 
ver, c'est  que  cette  lettre  a  été  saisie  dans  son 
domicile  et  non  sur  lui,  ce  qui  établit  bien  qu'il 
ne  la  colportait  pas  pour  fomenter  une  émeute. 

Voilà  le  fait  de  publicité  entièrement  détruit. 

Reste  le  fait  de  provocation.  Eh  bien  !  c'est  sur 
une  de  vos  décisions  comme  chambre  d'accusa- 
tion que  je  vais  établir  ma  défense. 

Un  nomme,  nommé  Girard,  arrive  à  Arbois  le 
13  avril  1834.  De  la  malle-poste,  il  s'écrie  :  «  Eh 
quoi  !  vous,  Arboisiens,  patriotes  par  excellence, 
vous  n'êtes  pas  en  République  lorsque  toutes  les 
villes  de  France  l'ont  proclamée!  Allons,  aux 
armes!  Qu'attendez-vous  donc? etc., etc..  »  Voilà 
sans  doute  une  véritable  provocation.  Eh  bien! 
cet  homme  a  été  arrêté,  emprisonné,  et  malgré 
que  par  ces  paroles  il  soit  parvenu  à  soulever 
toute  la  population,  chasser  les  autorités  de  la 
ville,  proclamer  la  République,  il  a  été  mis  en 
liberté  par  vous,  Messieurs  les  pairs;  et  moi 
parce  que  j'ai  écrit  une  méchante  lettre,  vous 
me  tenez  en  prison  et  me  condamneriez?...  Oh 
non!  je  ne  le  peux  croire,  car  vous  ne  recon- 
naîtrez jamais  dans  cette  lettre  une  provocation 
à  la  révolte,  surtout  en  vous  rappelant  l'époque 
où  elle  fut  écrite,  époque  où  toute  la  France, 
Lyon  même,  était  dans  (a  plus  parfaite  tranquil- 
lité, le  20  février  1834.  Reportez-vous  bien,  Mes- 
sieurs, à  cette  date;  c'est  deux  jours  après  que 
je  fus  arrêté,  pour  complicité  dans  l'émeute  qui 
a  eu  lieu  à  Saint-Btienne,  moi  qui  étais  à  Lyon, 
et  que  c'est  encore  moi  qui,  en  prison  à  Saint- 
Btienne,  me  trouve  encore  complice  de  l'insur- 
rection d'avril  qui  a  éclaté  à  Lyon. 

On  m'a  bien  des  fois  demande  pourquoi  je  me 
trouvais  compris  dans  ce  complot,  et  je  vous 
l'avoue,  je  n'ai  su  que  répondre;  votre  décision 
répondra  pour  moi,  c'est-à-dire  qu'elle  dira  que 
les  charges  qui  en  apparence  ont  pu  motiver  ma 
longue  détention,  n'ont  pas  été  suffisantes  pour 
me  condamner. 

Vous  ferez  cela,  Messieurs,  c'est  mon  espoir. 

Maintenant,  je  vais  vous  citer  les  paroles  de 
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M.  Martin  (du  Nord);  je  m'en  empare,  car  on  di- 
rait qu'elles  on!  été  prononcées  pour  moi. 

Biles  sont  ainsi  conçues  : 

•  Et  puisqu'il  a  eu  la  force  de  s'arrêter  au  mi- 
lieu de  l'entraînement  général,  la  justice  peut 
lui  en  savoir  gré.  • 

Ces  paroles  seront  le  complément  de  ma  dé- 
fense. 

Oui,  Messieurs,  depuis  le  mois  de  novembre  1833, 
je  ne  me  suis  plue  occupé  d'affaires  politiques,  je 
n'ai  pris  aucune  part  aux  événements  qui  ont  eu 
lieu  &  Lyon;  je  crois  en  avoir  suffisamment  in- 
diqué la  cause,  et  la  Cour  a  dû  comprendre 
la  validité  du  motif  qui  m'avait  fait  agir 
ainsi. 

Je  le  répète  donc,  les  mois  de  janvier  et  fé- 
vrier 1834  furent  fertiles  en  événements  politi- 
ques :  émeutes  tous  les  jours  pour  proléger  les 
crieurs  d'écrits  républicains,  émeutes  relative- 
ment à  la  suspension  des  métiers,  rassemble- 
ments tumultueux  sur  les  places  publiques, 
provocations  contre  les  agents  de  l'autorité,  tout 
enfin  ce  qui  peut  Taire  présager  à  tort  ou  à  rai- 
son une  insurrection...  Eh  Dien!  m'a-t-on  vu 
faire  partie  de  ces  réunions?  M'a-t-on  vu  seule- 
ment assister  comme  curieux  à  une  seule  de  ces 
scènes?...  Non,  car  si  j'y  avais  paru,  j'aurais  été 
signalé  par  la  police...  Je  vous  l'ai  déjà  dit,  j'ai 
le  malheur  d'être  parfaitement  connu  d'elle,  soit 

Par  un  emploi  de  commis  dans  un  greffe  à 
hôtel  de  ville,  soit,  je  l'avoue,  par  quelques 
actes  d'opposition  administrative...  Aussi  ai-je 
un  grand  regret,  celui  de  ne  pas  avoir  été  jugé 
lorsque  M.  Chegaray,  procureur  du  roi,  et  M.  Prat, 
commissaire  central  de  la  ville  de  Lyon,  étaient 
dans  cette  enceinte  ;  je  l'ai  demandé  deux  fois  au 
Président  de  la  Cour  sans  avoir  pu  l'obtenir. 
J'aurais  dit  à  ces  deux  magistrats  :  *  Est-ce  la 
vérité?  >  et  ils  n'auraient  pas  été  obligés,  comme 
M.  l'avocat  général,  d'écrire  à  Lyon  pour  me  ré- 
pondre. 

Et  rappelet-vous  bien.  Messieurs,  que  je  vous 
ai  dit  que  je  ne  faisais  pas  partie  de  la  Société 
des  Droits  de  l'homme,  que  je  n'avais  jamais  eu 
aucune  relation  avec  son  comité;  que  j'avais 
renoncé  depuis  1833  à  prendre  part  aux  événe- 
ment politiques...  J'ai  défié  le  parquet  de  me 
prouver  le  contraire  ;  il  a  écrit  à  Lyon  ;  il  a  sans 
doute  reçu  une  réponse  :  elle  est  donc  en  ma 
laveur,  puisqu'il  a  gardé  le  silence- 

Vous  le  voyez,  Messieurs,  c'est  cette  lettre 
signée  Nivôse  qui  seule  maintenant  fait  toute  ma 
culpabilité,  qui  me  présente  comme  complice,  et 
de  1 émeute  de  février  et  de  l'insurrection  d'avril... 
Une  lettre  seule  écrite  par  pure  complaisance; 
car,  Messieurs,  remarquez,  je  vous  prie,  que 
c'est  ma  seule  pièce  accusatrice;  que,  dans 
toutes  les  saisies  qui  ont  été  faites  a  Lyon,  A 
Saint-Etienne,  dans  d'autres  villes  de  France, 
chez  un  si  grand  nombre  d'insurgés  ou  de  cons- 
pirateurs, il  n'a  pas  été  trouvé  une  seule  liste, 
un  seul  papier  où  il  fût  question  de  moi. 

Vous  en  conclurez  donc,  dès  lors,  que  si  je 
suis  coupable  d'avoir  prêté  ma  plume  &  un 
autre...  vingt-trois  mois  de  captivité  dans  les 
prisons  de  Saint-Etienne  et  de  Caris,  la  douleur 
d'être  séparé  de  ma  nombreuse  famille,  qui 
habite  Lyon  et  que  je  n'ai  pas  seulement  pu 
voir  depuis  mon  arrestation...  sont  un  châti- 
ment bien  plus  que  mérité,  et  que  vous  ne  pro- 
longerez pas!... 

L'accusé  Gilbert.  J'aurais  quelque  chose  à  dire, 


mais  ce  serait  abuser  de  vos  instants.  Je  me 
contenterai  d'écrire  à  M.  le  Président. 

M.  le  Président.  Vous  pouvez  parler;  il  n'est 
pas  possible  que  la  Cour  se  sépare  sans  vous 
avoir  entendu. 

L'accusé  Gilbert.  Je  renonce  à  la  parole. 

M.  le.  Président.  C'est  volontairement? 

L'accusé  Gilbert.  Oui,  volontairement, 

M.  le  Président.  Je  déclare  que  les  débats 
sont  terminés.  La  Cour  va  se  retirer  pour  en 
délibérer. 

(La  séance  publique  est  levée  A  quatre  heures 
un  quart.) 


COUR  DBS  PAIRS. 


SUITE  DE  L'AFFAIRE  D'AVRIL  1834. 

[Catégories  de  Lyon,  de  Saint-Etienne,  d'Arboù, 
de  Besançon  et  de  Marseille.) 

Audience  du  lundi  23  décembre  1835. 

(DEUXIÈME  PARTIE  CES   DÉBITS  PUBLICS.) 

(Vingt  et  uiiiêmiï  audience.) 

Le  lundi  28  décembre  1835,  à  quatre  heures 
de  relevée,  la  Cour  reprend  Bon  audience  pu- 
blique. 

Aucun  accusé  n'est  présent. 

M"  Plocque,  Ledru-RolJin,  Brochant  de  Villiers 
et  Bavoux,  défenseurs  de  plusieurs  des  accusés, 
sont  au  barreau. 

Le  procureur  général  et  ses  substituts  sont 
introduits. 

M.  Cauchy,  greffier  sa  chef,  sur  l'ordre  de  M.  le 
Président,  procède  a  l'appel  nominal  des  mem- 
bres de  la  Cour. 

Leur  nombre  qui,  à  l'audience  publique  du 
24  décembre,  s'élevait  à  99,  setrouveréduttà'JS, 
par  l'absence  de  M.  le  comte  Davous. 

L'appel  nominal  achevé,  M.  le  Président  pro- 
nonce l'arrêt  dont  la  teneur  suit  : 

ARRET  DE  LA  COUR  DES  PAIRS. 

*  La  Cour  des  pairs  : 

•  Vu  l'arrêt  du  6  février  de  cette  année,  en- 
semble l'acte  d'accusation  dressé  en  conséquence 
et  annexé  audit  arrêt; 

<-  Vu  également  les  arrêts  rendus  par  la  Cour, 
les  13  et  17  du  mois  d'août  dernier  et  le  8  du 
présent  mois  ; 

«  Vu  enfin  l'arrêt  du  19  novembre  dernier, 
portant  qu'il  sera  procédé  à  l'examen  et  au  ju- 
gement des  onze  accuses  ci-après  dénommés  : 

»  Offroy,  Pommier,  Tiphaine,  Caussidière 
(Marc),  îlicot,  Rossary,  Reverchon  (Pierre),  Ri- 
ban,  Froidevaux,  Gilbert,  dit  Miran,  et  Maillefer; 

•  Oui  les  témoins  en  leurs  dépositions  et  con- 
frontations avec  les  accusés; 

■  Oui  le  procureur  général  du  roi  en  ses  dires 
et  réquisitions,  lesquelles  réquisitions,  par  lui 
déposées  sur  le  bureau  de  la  Cour,  sont  ainsi 
conçues  : 
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»  Nous,  procureur  général  du  roi, 

■  Attendu  qu'il  résulte  de  l'instruction  et  des 
débats  qu'au  mois  de  février  et  au  mois  d'avril 
1834,  un  attentat  a  été  commis  sur  divers  points 
du  royaume,  dans  le  but  :  1°  de  détruire  et  de 
changer  le  gouvernement  ;  2°  d'exciter  les  ci- 
toyens et  habitante  à  s'armer  contre  l'autorité 
royale;  3"  d'exciter  ia  guerre  civile,  en  armant 
et  en  portant  les  citoyens  et  habitants  à  s'armer 
les  uns  contre  les  autres-, 

-  En  ce  qui  touche  l'accusé  Nicot  : 

■  Attendu  qu'il  ne  parait  pas  suffisamment 
établi  qu'il  se  suit  rendu  coupable  ou  complice 
de  l'attentat  ci-dessus  spécifié, 

■  Déclarons  nous  en  rapporter  à  la  prudence 
de  la  Cour, 

«  En  ce  qui  touche  les  accusés  Offroy  et  Pom- 
mier, de  Lyon;  Caussidière  (Marc),  Reverchon 
(Pierre)  et  Rossary,  de  Saint-Etienne);  Froide- 
Taux,  d'Arbois;  Riban,  de  Grenoble  : 

■  Attendu  qu'il  résulte  de  l'instruction  et  des 
débats  qu'ils  se  sont  rendus  coupables  de  l'at- 
tentat ci-dessus  spécifié; 

«  En  ce  qui  touche  les  accusés  Caussidière 
(Marc),  Tiphaine  et  Rossary,  de  Saint-Etienne; 
Gilbert,  dit  Miran,  de  Besancon,  et  Maillefer 
(Martin),  de  Marseille  : 

■  Attendu  qu'il  résulte  de  l'instruction  et  des 
débals  qu'ils  se  sont  rendus  complices  de  l'at- 
tentat ci-dessus  spécifié,  soit  en  y  provoquant 
par  écrits  imprimes  et  publiés,  ou  par  imprimés 
distribués  dans  des  lieux  ou  réunions  publics; 
soit  en  donnant  des  instructions  pour  commettre 
ledit  attentat;  soit  en  arrêtant  et  concertant  la 
résolution  d'agir  qui  a  précédé  ce  crime  ;  soit 
en  aidant  et  assistant,  avec  connaissance,  les 
auteurs  dudit  crime,  dans  les  faits  qui  l'ont 
préparé  ou  facilité,  ou  dans  ceux  qui  l'ont  con- 
sommé; 

■  Crimes  prévus  par  les  articles  59,  60,  87, 88, 
89  et  91  du  Code  pénal,  et  1"  de  la  loi  du  17  mai 
1819; 

«  Requérons  qu'il  plaise  à  la  Cour  : 

■  Déclarer  les  accusés  ci-dessus  dénommés, 
coupables,  comme  auteurs  ou  comme  complices 
de  1  attentat  ci-dessus  spécifié,  et  leur  appliquer 
les  peines  portées  par  les  articles  susénoncés; 

«  Déclarant  nous  en  référer  à  la  haute  sagesse 
de  la  Cour,  pour  faire  droit  aux  réquisitions  qui 
précèdent,  et  pour  tempérer  les  peines,  si  la 
Cour  le  juge  convenable. 

■  Fait  a  l'audience  publique  de  la  Cour  des 
pairs,  le  23  décembre  1835. 

■  Signé  :  Martin  (d*  Nord).  » 

■  Après  avoir  entendu  Pommier  et  M*  Plocque, 
son  défenseur;  Caussidière  (Marc)  et  M*  Ledru- 
Rollin,  son  défenseur;  Nicot  et  M'  Aynès,  son 
défenseur;  Tiphaine  et  Rossary,  et  M*  Baud,  leur 
défenseur;  Froidevaux  et  M*  Bavoux,  son  défen- 
seur; Maillefer  et  M*  Charles  Comte,  son  défen- 
seur; et  après  avoir  interpellé  les  autres  accusés 
de  présenter  leurs  moyens  de  défense,  soit  par 
eux-mêmes,  soit  par  leurs  défenseurs;  leadits 
accusés  dûment  avertis  des  dispositions  finales 
de  l'article  335  du  Code  d'instruction  criminelle; 

■  Après  en  avoir  délibéré  dans  les  séances 
des  24,  26  et  28  décembre, 

■  En  ce  qui  concerne  : 

■  Caussidière  (Marc),  Rossary  (Pierre),  Rever- 
chon (Pierre)  : 


(S*  partie  de*  lUbatt.  — 11*  audience.) 

«  Attendu  qu'il  résulte  de  l'instruction  et  des 
débats  qu'ils  se  sont  rendus  coupables  de  l'atten- 
tat à  la  sûreté  de  l'Etat,  caractérisé  par  les  ar- 
rêts ci-dessus  visés;  ledit  attentat  ayant  pour 
but  :  1"  de  détruire  et  changer  le  gouverne- 
ment; 2°  d'exciter  les  citoyens  ou  habitants  à 
s'armer  contre  l'autorité  royale;  3°  d'exciter  la 
guerre  civile,  en  armant  et  en  portant  les  ci- 
toyens ou  habitants  à  s'armer  les  uns  contre  les 
autres,  et  commis  &  Saint-Etienne,  aux  mois  de 
février  et  d'avril  1834. 

*  En  ce  qui  concerne  Riban  (Jean-Baptiste)  : 
<i  Attendu  qu'il  résulte  de  l'instruction  et  des 

débats  qu'il  s'est  rendu  coupable  du  même  atten- 
tat, commis  à  Grenoble,  au  mois  d'avril  1834; 

»  Bn  ce  qui  concerne  Froidevaux  (Auguste- 
Jacques-François)  : 

»  Attendu  qu'il  résulte  de  l'instruction  et  des 
débats  qu'il  s  est  rendu  coupable  du  même  atten- 
tat, commis  à  Arbois.  au  mois  d'avril  1834  ; 

"  En  ce  qui  concerne  Offroy  (Claude)  : 

«  Attendu  qu'il  résulte  de  1  instruction  et  des 
débats  qu'il  s'est  rendu  coupable  du  même  atten- 
tat, commis  a  Lyon,  au  mois  d'avril  1834  ; 

«  En  ce  qui  concerne  Tiphaine  (Jean-Laurent)  : 

«  Attendu  qu'il  résulte  de  l'instruction  et  des 
débats  qu'il  s'est  rendu  complice  de  l'attentat 
ci-dessus  qualifié,  commis  à  Saint-Etienne,  au 
mois  de  février  1834;  tant  en  provoquant  ses 
auteurs  à  le  commettre,  laquelle  provocation  a 
été  suivie  d'effet,  qu'en  donnant  des  instructions 
pour  le  commettre,  et  en  aidant,  avec  connais- 
sance, les  auteurs  dudit  attentat  dans  les  faits 
qui  l'ont  préparé  ; 

«  En  ce  qui  concerne  Gilbert,  dit  Miran  (An- 
toine- Mari n-Raphaèl)  : 

■  Attendu  qu'il  résulte  de  l'instruction  et  des 
débats  qu'il  s  est,  par  les  mêmes  moyens,  rendu 
complice  de  l'attentat  ci-dessus  qualifié,  commis 
au  mois  d'avril  1834  ; 

«  En  ce  qui  concerne  Pommier  (Pierre-Fran- 
çois), Nicot(Alexandre-Sigismond-Elie),  Maillefer 
(Pierre- Martin;  : 

«  Attendu  qu'il  n'y  a  pas  preuve  suffisante 

?u'ils  se  soient  rendus  coupables  ou  qu'ils  aient 
té  complices  de  l'attentat  ci-dessus  qualifié  ; 

»  Déclare  : 

-  Pommier  (Pierre-François),  Nicot  (Alexandre- 
Sigismond-Elie),  Maillefer  (Pierre-Martin), 

»  Acquittés  de  l'accusation  portée  contre  eux  ; 

•■  Ordonne  qu'ils  seront  mis  sur-le-champ  en 
liberté,  s'ils  ne  sont  retenus  pour  autre  cause; 

o  Déclare  : 

•  Caussidière  (Marc),  Reverchon  (Pierre),  Gil- 
bert, dit  Miran  (Antoine-Marin-Raphaël),  Riban 
(Jean-Baptiste),  Rossary  (Pierre),  Offroy  (Claude), 
Tiphaine  (Jean- Laurent),  Froidevaux  (Auguste- 
Jacqes- François), 

«  Coupables  du  crime  d'attentat  prévu  par 
les  articles  87,  88  et  91  du  Code  pénal,  ainsi 
conçus  : 

Art.  87. 

«  L'attentat  dont  le  but  sera,  soit  de  détruire, 
soit  de  changer  le  gouvernement  ou  l'ordre  de 
successibilité  au  trône,  soit  d'exciter  les  citoyens 
ou  habitants  &  s'armer  contre  l'autorité  royale, 
sera  puni  de  mort. 
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«  L'exécution  ou  la  tentative  constitueront 
seules  l'attentat. 

Art.  91. 

«  L'attentat  dont  le  but  sera,  soit  d'exciter  la 
guerre  civile,  en  armant  ou  en  portant  les  ci- 
toyens ou  habitants  à  s'armer  les  uns  contre  les 
autres  ;  soit  de  porter  la  dévastation,  le  massa- 
cre et  le  pillage  dans  une  ou  plusieurs  communes, 
sera  puni  de  mort, 

«  Le  complot  ayant  pour  but  l'un  des  crimes 
prévus  au  présent  article  et  la  proposition  de 
former  ce  complot  seront  punis  des  peines  por- 
tées en  l'article  89,  suivant  les  distinctions  qui 
y  sont  établies.  » 

«  Faisant  application  des  articles  59  et  60  du 
Code  pénal,  ainsi  conçus  : 

Art.  59. 

«  Les  complices  d'un  crime  ou  d'un  délit  se- 
ront punis  de  la  même  peine  que  les  auteurs 
mêmes  de  ce  crime  ou  de  ce  délit,  sauf  les  cas 
où  la  loi  en  aurait  disposé  autrement. 

Art.  60. 

«  Seront  punis,  comme  complices  d'une  action 
qualifiée  crime  ou  délit,  ceux  qui,  par  dons, 
promesses,  menaces,  abus  d'autorité  ou  de  pou- 
voir, machinations  ou  artifices  coupables,  au- 
ront provoqué  à  cette  action  ou  donné  des  ins- 
tructions pour  la  commettre; 

«  Ceux  qui  auront  procuré  des  armes,  des 
instruments  ou  tout  autre  moyen  qui  aura  servi 
à  l'action,  sachant  qu'ils  devaient  y  servir; 

<«  Ceux  qui  auront  avec  connaissance,  aidé  ou 
assisté  l'auteur  ou  les  auteurs  de  l'action,  dans 
les  faits  qui  l'auront  préparée  ou  facilitée,  ou 
dans  ceux  qui  l'auront  consommée;  sans  préju- 
dice des  peines  qui  seront  spécialement  portées 
par  le  présent  Code  contre  les  auteurs  de  com- 
plots ou  de  provocations  attentatoires  à  la  sûreté 
intérieure  ou  extérieure  de  l'Etat,  même  dans 
le  cas  où  le  crime  qui  était  l'objet  des  conspi- 
rateurs ou  des  provocateurs  n'aurait  pas  été 
commis.  » 

Et  attendu  que  les  peines  doivent  être  propor- 
portionnées  à  la  gravité  de  la  participation  de 
chacun  des  accusés  à  l'attentat; 

Vu  les  articles  7,  20,  28,  29,  36,  40,  44,  47  et 
49  du  Code  pénal,  ainsi  conçus  : 

Art.  7. 

«  Les  peines  afdictives  et  infamantes  sont  : 
«  1Q  La  mort; 


€   * 


9o 


Les  travaux  forcés  à  perpétuité; 


«  3°  La  déportation  ; 

«  4°  Les  travaux  forcés  à  temps; 

«  h°  La  détention  ; 

«  0°  La  réclusion. 

Art.  20. 

<  Quiconque  aura  été  condamné  à  la  détention 
sera  renfermé  dans  Tune  des  forteresses  situées 
sur  le  territoire  continental  du  royaume,  qui 
auront  été  déterminées  par  une  ordonnance  du 
roi  rendue  dans  la  forme  des  règlements  d'ad- 
ministration publique. 


•  Il  communiquera  avec  les  personnes  placées 
dans  l'intérieur  du  lien  de  la  détention  on  avec 
celles  du  dehors,  conformément  aux  règlements 
de  police  établis  par  une  ordonnance  du  roi. 

>  La  détention  ne  peut  être  prononcée  pour 
moins  de  cinq  ans,  ni  pour  plus  de  vingt  ans, 
sauf  le  cas  prévu  par  l'article  33. 

Art.  28. 

La  condamnation  à  la  peine  des  travaux  for- 
cés à  temps,  de  la  détention,  de  la  réclusion  ou 
du  bannissement,  emportera  la  dégradation  ci- 
vique. La  dégradation  civique  sera  encourue  du 
jour  où  la  condamnation  sera  devenue  irrévoca- 
ble, et,  en  cas  de  condamnation  par  contumace, 
du  jour  de  l'exécution  par  effigie. 


Art  29. 


«  Quiconque  aura  été  condamné  à  la  peine  des 
travaux  forcés  à  temps,  de  la  détention  ou  de  la 
réclusion,  sera  de  plus,  pendant  la  durée  de  sa 
peine,  en  état  d'interdiction  légale  ;  il  lui  sera 
nommé  un  tuteur  et  un  subrogé-tuteur  pour  gé- 
rer et  administrer  ses  biens,  dans  les  formes 
prescrites  pour  les  nominations  des  tuteurs  et 
subrogés-tuteurs  aux  interdits. 

Art.  36. 

«  Tous  arrêts  qui  porteront  la  peine  de  mort, 
des  travaux  forcés  a  perpétuité  et  à  temps,  la 
déportation,  la  détention,  la  réclusion,  la  dé- 
gradation civique  et  le  bannissement,  seront  im- 
primés par  extrait. 

•  Ils  seront  affichés  dans  la  ville  centrale  du 
département,  dans  celle  où  l'arrêt  aura  été  rendu, 
dans  la  commune  du  lieu  où  le  délit  aura  été 
commis,  dans  celle  où  se  fera  l'exécution,  et 
dans  celle  du  domicile  du  condamné. 

Art.  40. 

«  Quiconque  aura  été  condamné  à  la  peine 
d'emprisonnement  sera  renfermé  dans  une  mai- 
son de  correction:  il  y  sera  employé  à  l'un  des 
travaux  établis  dans  cette  maison,  selon  son 
choix. 

c  La  durée  de  cette  peine  sera  au  moins  de  six 
jours,  et  de  cinq  années  au  plus;  sauf  les  cas  de 
récidive  ou  autres,  où  la  loi  aura  déterminé 
d'autres  limites. 

«  La  peine  à  un  jour  d'emprisonnement  est  de 
vingt-quatre  heures. 

«  Celle  à  un  mois  est  de  trente  jours. 

Art.  44. 

«  L'effet  du  renvoi  sous  la  surveillance  de  la 
haute  police  sera  de  donner  au  gouvernement 
le  droit  de  déterminer  certains  lieux  dans  les- 
quels il  sera  interdit  au  condamné  de  paraître 
après  qu'il  aura  subi  sa  peine.  En  outre  le  con- 
damné devra  déclarer,  avant  sa  mise  en  liberté, 
le  lieu  où  il  veut  fixer  sa  résidence  ;  il  recevra 
une  feuille  de  route  réglant  l'itinéraire  dont  il 
ne  pourra  s'écarter,  et  la  durée  de  son  séjour 
dans  chaque  lieu  de  passage.  Il  sera  tenu  de  se 
présenter,  dans  les  vingt-quatre  heures  de  son 
arrivée,  devant  le  maire  de  la  commune;  il  ne 
pourra  changer  de  résidence  sans  avoir  indi- 
qué, trois  jours  à  l'avance,  à  ce  fonctionnaire, 
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le  lien  où  il  se  propose  d'aller  habiter,  et  sans 
avoir  reçu  de  lui  une  nouvelle  feuille  de  route. 


Art.  47. 

€  Les  coupables  condamnés  aux  travaux  forcés 
à  temps,  à  la  détention  et  à  la  réclusion,  seront, 
de  plein  droit,  après  qu'ils  auront  subi  leur 

Krine,  et  pendant  toute  la  vie,  sous  la  surveil- 
nce  de  la  haute  police. 

Art.  49. 

«  Devront  être  renvoyés  sous  la  même  sur- 
veillance ceux  qui  auront  été  condamnés  pour 
crimes  ou  délits  qui  intéressent  la  sûreté  inté- 
rieure ou  extérieure  de  l'Etat.  » 

i<  Condamne  : 

«  Caussidière  (Marc),  à  vingt  années  de  déten- 
tion; 

«  Reverchon  (Pierre),  à  dix  années  de  déten- 
tion: 

•  Gilbert,  dit  Miran  (Antoine-Marin-Raphaël), 
et  Riban  (Jean-Baptiste),  chacun  à  cinq  années 
de  détention  ; 

«  Ordonne,  conformément  à  l'article  47  du 
Code  pénal,  qu'après  l'expiration  de  leur  peine, 
les  condamnes  ci-dessus  dénommés  seront,  pen- 
dant toute  leur  vie,  sous  la  surveillance  de  la 
haute  police  ; 


«  Condamne, 

«  Rossary  (Pierre)  et  Offroy  (Claude),  chacun 
à  trois  années  d'emprisonnement: 

«  Tiphaine  (Jean-Laurent)  et  Froidevaux  (Au- 
guste-Jacques-François), chacun  à  une  année 
d'emprisonnement  ; 

«  Ordonne  que  iesdits  Rossary  (Pierre),  Offroy 
(Claude),  Tiphaine  (Jean-Laurent)  et  Froidevaux 
(Auguste-Jacques-François),  resteront,  à  partir 
de  1  expiration  de  leur  peine,  sous  la  surveillance 
de  la  haute  police,  pendant,  chacun,  cinq  an- 
nées. 

«  Condamne  Iesdits  Caussidière  (Marc),  Rever- 
chon (Pierre),  Gilbert,  dit  Miran  (Antoine-Marin- 
Raphaël),  Riban  (Jean-Baptiste),  Rossary  (Pierre), 
Offroy  (Claude),  Tiphaine  (Jean-Laurent)  et  Froi- 
devaux (Auguste-Jacques-François),  solidaire- 
ment aux  frais  du  procès,  desquels  frais  la  li- 
quidation sera  faite  conformément  à  la  loi,  tant 
pour  la  portion  qui  doit  être  supportée  par  les 
condamnés  que  pour  celle  qui  doit  demeurer  à 
la  charge  de  l'Etat. 

«  Ordonne  que  le  présent  arrêt  sera  exécuté  à 
la  diligence  au  procureur  général  du  roi,  im- 
primé, publié  et  affiché  partout  où  besoin  sera, 
et  qu'il  sera  lu  et  notifié  aux  accusés  par  le 
grenier  en  chef  de  la  Cour.  » 

(Immédiatement  après  la  prononciation  de  cet 
arrêt,  l'audience  publique  est  levée.) 

Nota.  —  La  reprise  de  l'affaire  d'avril  1834 
(jugement  des  accusés  contumaces)  a  eu  lieu  le 
S  janvier  1836  (voir  ci-après,  p.  426). 


SESSION  DE  1&36 


CHAMBRE  DES  PAIRS.  —  CHAMBRE  DES  DEPUTES. 


ARCHIVES  PARLEMENTAIRES 


RÈGNE    DE    LOUIS-PHILIPPE 


SESSION  DE  1836 

(OUVERTE  LE  29  DÉCEMBRE  1835  ET  GLOSE  LE  12  JUILLET  1836.) 


LISTE,  PAR  ORDRE  ALPHABÉTIQUE,  DE  MM.  LES  PAIRS  DE  FRANCE 


Président  : 

M.  le  baron  Pasquier. 

Vice-Présidents  : 

MM.  le  comte  Portalis. 
le  due  de  Broglie. 
le  baron  Séguier, 
le  comte  de  Bastard. 


S.  A.  R.  Mgr  le  duc  d'Orléans 

S.  A.  R.  Mgr  le  doc  de  Nemours.... 
S.  A.  R.  Mgr  le  prince  de  Joinfille.. 

S.  A.  R.  Mgr  le  due  d'Anmale 

S.  A.  R.  Mgr  le  due  de  Montpensier. 


Princes  du  sang. 


Secrétaires 


MM.  le  maréchal  duc  de  Reggio  (1). 
le  duc  de  Mortemart. 


MM.  Àbrial  (André-Pierre-Etienne,  comte),  con- 
seiller d'Etat  en  service  extraordinaire. 

Aligre  (Btienne-Jean-François-Gharles,  mar- 
quis d'). 

AUent  (Pierre-Alexandre-Joseph,  chevalier), 
conseiller  d'Etat. 

Alton-Shée  (Edmond,  comte  A9). 

Ambrngeac  (Louis-Alexandre  Marie  de  Valon, 
comte  d'),  lieutenant  général. 

Ànthouard   (Nicolas  -  Charles  -  Vraincourt , 
comte  d1),  lieutenant  général. 


(1)  Donne  sa  démission  de  secrétaire,  le  11  mars  1836. 
(ÎJ  Est  nommé  secrétaire  le  15  mars,  en  remplacement 
du  due  de  Reggio,  démissionnaire. 


MM.  Girod  (de  l'Ain). 

le  baron  de  F  ré  ville. 

le  maréchal  comte  de  Lobau  (2). 

Grand-Référendaire  honoraire  : 
M.  le  marquis  de  Sémonville. 

Grand-Référendaire  : 

M.  le  duc  Decazes. 

Pairs: 

MM.  Aragon  (Jean-Louis-llenri  de  Bancalis  de 
Maurel,  marquis  d'). 

Aramon  (Pierre-Philippe-Antoine  de  Sauvan, 
marquis  <T). 

Argout  (Antoine-Maurice,  comte  d*),  nommé 
ministre  des  finances  le  18  janvier  1836. 


Astorg  (Alexandre-Eugène-Louis-François- 
Saturnin  de  Barbasan,  comte  d'). 

Atthalin  (Lonis-Marie-Jean-Baptiste,  baron), 
ancien  député,  maréchal  de  camp,  aide  de 
camp  du  roi. 

Aubernon  (Joseph-Victor),  ancien  député, 
préfet  de  Seine-et-Oise,  conseiller  d'Etat 
en  service  extraordinaire. 

Aubusson  de  La  Feuillade  (Pierre-Raymond- 
Hector,  comte  d*). 

Àux-Lally  (Henri-Raymon  Patron  d'Aux  de 
Lescout,  marquis  cr). 

Aymard  (lieutenant  général  baron  Antoine). 
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MM.Bondy  (Pierre-Marie  Taillepied,  comte  de), 
préfet  de  la  Seine,  conseiller  d'Etat  en 
service  extraordinaire. 

Bonet  (Jean-Pierre-François,  comte),  lieute- 
nant général. 

BordesMulle  (Etienne  Tardif,  comte  de),  lieu- 
tenant général. 


MM.  Bachasson.  Voy.  Montalivet. 

Bailliot  (Claude),  ancien  député. 

Bancalis  (de).  Voy.  Aragon. 

Barante  (Àmable- Guillaume -Prosper  Bru- 
gière,  baron  de),  ancien  préfet,  conseiller 
d'Etat  en  service  extraordinaire,  ambas- 
sadeur à  Turin. 

Barbé-Marbois.  Voy.  Marbois. 

Barthe  (Félix),  ancien  ministre,  ancien  dé- 
puté, premier  président  de  la  Cour  des 
comptes. 

Barthélémy  (Antoine-François-Xavier  Sau- 
vaire,  marquis  de). 

Bassano  (  Bernard  Maret,  duc  de),  ancien 

Ï>résident  du  conseil,  ancien  ministre  de 
'intérieur. 

Bastard  (Dominique-François-Marie,  comte 
de),  président  à  la  Cour  de  cassation. 

Baudrand  (Marie -Etienne- François-Henri, 
comte),  lieutenant  général,  aide  de  camp 
du  duc  d'Orléans,  prince  royal. 

Beaujour  (Louis-Félix,  baron  de),  ancien 
membre  du  Tribunat,  ancien  membre  de 
la  Chambre  des  députés. 

Beaumont  (Louis-Napoléon  de  La  Bonninière, 
comte  de). 

Beaupoil.  Voy.  Sainte-Aulaire. 

Beauveau  (Marie-Etienne-Gabriel,  prince  de). 

Beker  (Nicolas-Léonard,  comte),  lieutenant 
général. 

Belgrand.  Voy.  Vaubois. 

Bellemare  (de),  ancien  député,  ancien 
membre  du  conseil  général  du  Calvados. 

Bellune  (Claude-Victor*  Perrin,  duc  de),  ma- 
réchal de  France. 

Bérenger  (Antoine-Raymond,  comte  de). 

Bérenger  (Jean,  comte),  conseiller  d'Etat. 

Bernard  (baron  Simon),  lieutenant  général, 
ancien  ministre  de  la  guerre. 

Berthezène  (Pierre,  baron),  lieutenant  gé- 
néral. 

Bertin  de  Vaux  (Louis-François),  ancien  dé- 
puté. 

Bessières.  Voy.  Istrie  (duc  <T). 

Besson  (Louis-Edouard),  président  du  conseil 
général  de  la  Seine. 

Bigot  de  Morogues  (Pierre-Marie-Sébastien, 
baron),  ancien  membre  du  conseil  général 
du  Loiret. 

Biron  (Armand-Charles-Louis  de  Gontaut, 
marquis  de). 

Boisgelin  (Edouard-Raymond-Marie,  mar- 
quis de). 

Boissy-d'Anglas  (François -Antoine»  comte 
de). 

Boissy  Du  Coudray  (Hilaire,  marquis  de). 


Bourke  (Jean-Raymond-Charles,  comte),  lieu- 
tenant général. 

Boyer  (Pierre-Joseph),  président  à  la  Cour  de 
cassation. 

Brancas  (Louis-Marie-Buphile,  duc  de). 

Braschi  (de).  Voy.  Du  Cayla. 

Braver  (Michel-Silvestre  baron),  lieutenant 
général. 

Breteuil  (Achille -Charles- Stanislas- Emile  Le 
Tonnelier,  comte  de). 

Brézé  (Scipion  de  Dreux,  marquis  de). 

Brissac(Auffustin-Marie-Paul-Pétronille-Timo* 
léon  de  Cossé,  due  de). 

Broglie  (Charles-Achille-Victor-Léonce,  duc 
de),  président  du  conseil,  ministre  des 
affaires  étrangères  jusqu'au  22  février  1836 . 

Brun  de  Villeret  (Pierre-Bertrand-Louis,  ba- 
ron de),  lieutenant  général,  ancien  débuté, 
ancien  président  du  conseil  général  de  la 
Lozère. 


Cadore  (Louis-Alix  Nompère  de  Chamnagny, 
duc  de),  membre  du  conseil  général  de  la 
Loire. 

Cambacérès  (Marie-Jean-Pierre-Hubert,  duc 
de],  membre  du  conseil  général  de  la 
Seine. 

Cambon  (Alexandre-Louis,  baron  de),  an- 
cien député,  premier  président  de  la  Cour 
d'Amiens. 

Campredon  (Jacques-David -Martin,  baron 
de),  lieutenant  général. 

Canson  d'Annonay  (Anne- Jacques-Barthé- 
lémy de  Barou).  membre  du  conseil  gé- 
néral de  l'Ardècne. 

Caraman  (Louis-Charles-Victor  de  Riquet, 
duc  de). 

Cassaignoles  (Louis-Jean-Marie),  président 
honoraire  à  la  Cour  royale  de  Nîmes,  an- 
cien député. 

Castellane  (Boni face-Louis- André,  marquis 
de). 

Castries  (Armand -Charles -Augustin  de  La 
Croix,  duc  de). 

Catellan  (Jean-Antoine  de  Caumont,  mar- 
quis de). 

Caumont  Voy.  La  Farce. 

Caux  (Louis-Victor  de  Blaçquetot,  vicomte 
de),  ancien  ministre»  ancien  député,  lieu- 
tenant général. 

Cayla.  Voy.  Du  Cayla. 

Cessac  (Gabriel-Jean  Lacuée,  comte  de),  lieu- 
tenant général. 

Chabot  (vicomte  de).  Voy.  Rohan-Chabot. 


[Chambre  des  Pairs.] 

MM.  Chabrillan  (Aifred-Philibert-Victor  Guignes 
de  Moreton,  comte  de). 
Chabrol  de  Crousol  (Christophe,  comte  de) 


Châteaugiron  (marquis  de),  membre  du  con- 
seil général  de  la  Seine. 

Champagny.  Voy.  Cadore. 

Choiseui  (Charles-Antoine-Gabriel,  duc  de), 
lieutenant  général,  aide  de  camp  du  roi. 

Choiseui.  Voy.  Praslin. 

Choiseul-Gouffter   (Antoine  -  Louis  -  Octave , 

comte  de). 
Cholet  (Jules,  comte). 
Claparède  (Michel-Marie,  comte),  lieutenant 

général. 
Clément  de  Ris  (Athanase-Louis-Marie,  comte) . 
Clermont-Tonnerre  (Jules-Gaspard- Aymard , 

duc  de). 
Cléron  (de).  Voy.  Haussonville. 
Coigny  (Augustin-Louis-Joseph-Casimir-Gus- 
tave de  Franquetot,  duc  de). 
Coislin  (Pierre-Louis  du  Cambout,  marquis 

de). 
Colbert  (Edouard-Pierre-David,  comte  de), 

lieutenant  général,  aide  de  camp  du  duc 

de  Nemours. 

Collin.  Voy.  Sussy. 

Compans  (Jean-Dominique,  comte),  lieu- 
tenant général. 

Conégliano  (Bon-Adrien  Jannot  de  Moncey, 

duc  de),  maréchal  de  France. 
Corbineau  (Jean-Baptiste-Juvénal,  comte), 

lieutenant  général. 
Cordoue  (Louis-André-Jean-Raphaêl,  marquis 

de),  ancien  député. 
Courtarvel-Pezé  (Glaude-René-Gésar,  comte 

de). 
Coudray.  Voy.  Boissy  Du  Coudray. 

Cousin  (Victor),  membre  de  l'Académie  fran- 
çaise, membre  du  conseil  royal  de  l'ins- 
truction publique,  conseiller  d'Etat  en 
service  extraordinaire. 

Crillon  (Marie-Girard-Louis-Félix-Rodrteues 
Berthon  Des  Balbes,  duc  de),  maréchal  de 
camp. 

Crillon  (Louis-Marie-Félix-Prosper  Berthon 
Des  Balbes,  marquis  de). 

Crussol-d'Uzès  (Adrien-François-Emmanuel , 

duc  de). 
Curial  (Napoléon-Joseph,  comte). 
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MM.  Davous  (François-Pierre,  comte). 

Decazes  (Blie,  duc),  grand  référendaire: 
Dehédouville.  Voy.  Hédouville  (dé). 
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Dalmatie  (Jean-de-Dieu  Soult,  duc  de),  ma- 
réchal général  de  France. 

Dampierre  (Jacques-Pierre-Picot,  marquis 
de). 

Damremont  (Denys-Charles-Marie,  comte  de), 
lieutenant  général. 

Daru  (Napoléon,  comte),  lieutenant  d'artil- 
lerie. 

Davillier  (Jean-CharlesJoachim,  baron). 


Dejean  (Pierre  -  François  -  Marie  -  Auguste, 
comte),  lieutenant  général. 

Desroys  (Etienne- Anet,  comte),  membre  du 
conseil  général  de  l'Allier. 

Destutt  de  Tracy  (Antoine-Louis-Claude, 
comte). 

Devaines  (Jean-Marie-Eusèbe),  ancien  préfet, 
ancien  membre  du  conseil  général  de  la 
Seine. 

Dode  de  La  Brunerie  (Guillaume,  vicomte), 
lieutenant  général. 

Dreux-Brézé.  Voy.  Brézé. 

Dubouchage  (Gabriel  de  Gralet,  vicomte). 

Dubreton  (Jean-Louis,  baron). 

Du  Cayla  (Achille-Pierre-Antoine  de  Braschi, 
comte). 

Duchâtel  (Charles-Jacques-Nicolas,  comte), 
ancien  directeur  général  des  domaines, 
ancien  conseiller  d'Etat,  ancien  député, 
ministre  du  commerce. 

Du  Coudray.  Voy.  Boissy  Du  Coudray. 

Dumas  (le  lieutenant  général  comte  Ma- 
thieu), conseiller  d'Etat. 

Duperré  (Victor-Guy,  baron),  vice-amiral, 
ancien  ministre  de  la  marine. 

Durant  de  Mareuil  (Joseph-Alexandre-Jac- 
ques, baron),  envoyé  extraordinaire  et 
ministre  plénipotentiaire  à  Naples,  con- 
seiller d'Etat  en  service  extraordinaire. 

Durfort  (Etienne-Narcisse,  comte  de). 

Dutaillis  (Adrien-Jean-Baptiste-Amable),  lieu- 
tenant général. 

Duval  (Maurice-Jean ,  baron),  préfet  de  la 
Loire-Inférieure,  conseiller  d  Etat  en  ser- 
vice extraordinaire. 


E 


Emériau  (Maurice-Julien,  comte),  vice-amiral. 

Emmery   (Jacques  -  Nicolas  -  Jean  -  Claude, 
comte). 

Erlon  (Jean-Baptiste  Drouet,  comte  d*),  lieu- 
tenant général. 

Essarts.  Voy.  hei.ru. 

Exelmans  (Rémy-Joseph-lsidore,  comte),  lieu- 
tenant général. 


Faure  (Joseph-Désiré-Félix),  premier  prési- 
dent à  la  Cour  royale  de  Grenoble,  ancien 
député,  membre  du  conseil  général  de 
l'Isère. 

Fay.  Voy.  La  Tour-Maubourg. 
Félix  Faure.  Voy.  Faure. 

Feutrier  (Alexandre- Jean,  baron),  ancien 
préfet  au  département  de  l'Oise. 
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MM.  Fezensac  (Ray  raond-Eméric-Philippe- Joseph 
de  Montesquiou,  duc  de),  lieutenant  gé- 
néral. 

Fezensac.  Yoy.  Montesquiou. 

Flabault  (Auguste-Charles-Joseph  de  La  Bil- 
larderie,  comte  de),  lieutenant  général. 

Franquetot.  Voy.  Coigny. 

Fréteau  de  Pény  (Emmanuel-Jean-Baptiste, 
baron),  conseiller  à  la  Cour  de  cassation. 

Fré ville  (Jean-Baptiste-Maximilien  Villot, 
baron  de),  conseiller  d'Etat,  membre  du 
conseil  général  de  la  Seine. 


Gartempe.  Voy.  Voysin. 

Gasparin  (Adrien-Etienne-Pierre,  comte  de), 
préfet  du  Rhône. 

Gautier  (Jean-Blie),  ancien  vice-président 
de  la  Chambre  des  députés. 

Gazan  (Honoré -Théodore-Maxime,  comte), 
lieutenant  général. 

Gérard  (Maurice-Etienne,  comte),  ancien  dé- 
puté, maréchal  de  France,  ancien  prési- 
dent du  conseil,  ministre  de  la  guerre. 

Germiny  (Henri-Charles  Le  Bègue,  comte  de). 

Gilbert  de  Voisins  (Pierre-Paul-Alexandre, 
comte),  conseiller  à  la  Cour  de  cassation. 

Girod  (de  VAin)  (Louis-Gaspard-Amédée),  an- 
cien président  de  la  Chambre  des  députés. 

Gontaut.  Voy.  Biron. 

Gralet.  Voy.  Dubouchage. 

Gramont  (Antoine-Louis-Marie,  duc  de). 

Gramont  -  Caderousse  (  Emmanuel  -  Marie  - 
Pierre-Félix-Isidore,  duc  de). 

Grange.  Voy.  La  Grange. 

Grenier  (Jean,  baron),  premier  président  de 
la  Cour  royale  de  Riom. 

Grouchy  (Emmanuel,  marquis  de),  maréchal 
de  France. 

Guéhéneuc  (François-Scolastique,  comte), 
ancien  député. 

Guignard.  Voy.  Saint-Prietl. 

Guilleminot  (Armand-Charles,  comte),  lieu- 
tenant général. 


Ham  (comte  de).  Voy.  Jacqueminot. 

Harispe  (Jean-Isidore ,  comte),  ancien  dé- 
puté, lieutenant  général,  membre  du  con- 
seil général  des  Basses-Pyrénées. 

Haubersart  (  Alexandre  -  Florent  -  Joseph , 
comte  d'). 

Hausson ville  (Charles-Louis-Bernard  de  Clé- 
ron,  comte  d*). 

Haxo  (François-Nicolas-Benoit,  baron),  lieu- 
tenant général,  conseiller  d'Etat  en  ser- 
vice extraordinaire. 

Hédouville  (Charles-Théodore-Ernest,  comte 
de). 


MM.  Herwyn  de  Nevèle  (Napoléon-Pîerre-Marie, 
comte). 

Heudelet  (Etienne,  comte),  lieutenant  gé- 
néral. 

Houdetot  (Frédéric-Christophe,  comte  d'). 

Huguet.  Voy.  Sémonville. 

Humblot-Conté  (Aruould),  ancien  député, 
membre  du  conseil  général  de  Saône-et- 
Loire. 

Hunolstein  (Félix-Philippe-Charles,  comte  d'). 


Istrie  (Napoléon  Bessières,  duc  d'). 


Jacob  (Louis-Léon,  comte),  vice-amiral,  an- 
cien ministre  de  la  marine. 

Jacqueminot  (Jean-Baptiste-François,  comte 
de  Ham),  conseiller  d'Etat. 

Jaucourt  (Arnail-François  marquis  de). 
Jurien-Lagravière  (Pierre),  vice-amiral. 


Klein  (Dominique-Louis-Antoine,  comte). 


La  Bonninière.  Voy.  Beaumoni. 

La  briffe  (Pierre-Armand,  comte  de),  ancien 
député,  membre  du*conseil  général  de 
l'Aube. 

La  Brunerie.  Voy.  Do  de. 

Lacuée.  Voy*  Ceaac. 

La  Faurie.  Voy.  Monbadon. 

La  Feuillade.  Voy.  Aubusson. 

La  Force  (Louis-Joseph  Nompère  de  Cau- 
mont,  duc  de). 

La  Forest  (Antoine-René-Charles-Mathurin, 
comte  de). 

La  Grange  (Armand-Charles-Louis  Lelièvre, 
comte  de),  lieutenant  général. 

La  Grange  (Joseph,  comte  de),  lieutenant 
général. 

La  Guiche  (Louis-Henri-Casimir,  marquis 
de). 

Lallemand  (François-Antoine,  baron),  lieu- 
tenant général. 

Lally.  Voy.  Aux-Lally. 

Lamoignon  (Chrétien-René-Auguste,  marquis 
de),  membre  du  conseil  général  de  la  Gi- 
ronde. 

La  Mous8aye  (Louis-Toussaint,  marquis  de), 
ancien  député,  ancien  ministre  plénipo- 
tentiaire. 

Lanjuinais  (Paul-Eugène,  comte). 

Lannes.  Voy.  Montebello. 

Laplace  (Pierre-8imon,  Inarquis  de). 
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MM.  La  Riboisière  (Honoré-Charles  Raston,  comte 
de),  ancien  député,  ancien  officier  supé- 
rieur, membre  du  conseil  général  d'Ile- 
et-Vilaine. 

LaRoche-Aymond(Antoine-Charles-Etienne- 
Paul,  comte  de),  lieutenant  général. 

La  Rochefoucauld  (  Alexandre  -  François , 
comte  de). 

La  Rochefoucauld  (François,  duc  de). 

Lascours  (Louis-Joseph-Elisabeth-Fortuné, 
baron  de),  maréchal  de  camp. 

La  Tour-du-Pin-Montauban  (René-Guillaume- 
Claude-François-Jean,  marquis  de  Soyans, 
marquis  de). 

La  Tour-Maubourg  (Just-Pons-Floriinond  de 
Fay,  marquis  de),  ambassadeur  à  Rome. 

LaTrémoille(Charles-Bretagne-Marie-Jo8eph, 
prince  de  Tarente,  duc  de). 

Lauriston  (Auguste- Jean-  Alexandre  Law, 
marquis  de),  maréchal  de  camp. 

LaVillegontier  (Louis-Spiridion  Frain,  comte 
de). 

Lebrun.  Voy.  Plaisance. 

Ledru  des  Essarts  (François-Roch,  baron), 
lieutenant  général. 

Lelièvre.  Voy.  La  Grange. 

Lemercier  (Louis-Nicolas,  comte). 

Lepoitevin  (Alexandre -François -Laurent), 
président  à  la  Cour  royale  de  Paris. 

Le  Tonnelier.  Voy.  Breteuil. 

Lezay-Marnesia  (Albert  -  Madeleine  -  Claude, 
comte),  ancien  préfet  du  département  de 
Loir-et-Cher. 

Lobau  (George  Mouton,  comte  de),  maréchal 
de  France,  ancien  député. 

Louis  (Joseph-Dominique,  baron),  ancien 
député,  ancien  ministre  des  finances. 

Louvois  (Auguste-Michel-Félicité  Le  Tellier 
de  Souvré,  marquis  de). 


Macdonald.  Voy.  Tarente. 

Maillé  (Charles-François-Armand,  duc  de). 

Maison  (Nicolas-Joseph,  marquis),  maréchal 
de  France,  ministre  de  la  guerre. 

Malouet  (Louis-Antoine-Victor,  baron),  con- 
seiller maître  à  la  Cour  des  comptes,  an- 
cien préfet,  conseiller  d'Etat  en  service 
extraordinaire. 

Marbois  (le  marquis  François  Rarbé  de), 
premier  président  honoraire  à  la  Cour  des 
comptes. 

Mareuil.  Voy.  Durant  de  Mareuil. 

Maret  Voy.  Bassano. 

Massa  (Nicolas-François-Sylvestre  Régnier, 
duc  de). 

Mathan  (Georges,  marquis  de),  maréchal  de 
camp. 

Mathieu-Dumas.  Voy.  Dumas. 

Mole  (Mathieu-Louis,  comte). 


MM.  Molitor  (Gabriel-Jean-Joseph,  comte),  maré- 
chal de  France. 

Mollien  (Nicolas-François,  comte). 

Monaco.  Voy.  ValentinoU. 

Monbadon  (Laurent  de  Faurie,  comte  de). 

Moncey.  Voy.  Conégliano. 

Montalembert  (Charles  Forbes,  comte  de). 

Montalivet  (Marthe-Camille  Rachasson,  comte 
de),  ancien  intendant  général  de  la  liste 
civile,  nommé  ministre  de  l'intérieur  le 
22  février  1836. 

Montebello  (Napoléon  Lan  nés,  duc  de),  mi- 
nistre plénipotentiaire  à  Copenhague. 

Montesquiou.  Voy.  Fezensac. 

Montgiiyon  (Charles-Gustave,  comte  de), 
ancien  député,  membre  du  conseil  géné- 
ral de  l'Oise. 

Montlosier  (François-Dominique  de  Reynaud, 
comte  de),  ancien  membre  de  l'Assemblée 
nationale  constituante,  membre  du  conseil 
général  du  Puy-de-Dôme. 

Montmorency  (Anne-Charles-François,  duc 
de). 

Morel-Vindé  (Charles-Gilbert  Morel,  vicomte 
de). 

Morogues.  Voy.  Bigot. 

Mortemart  (Casimir-Louis-Victurnien  de 
Rochechouart,duc  de),  lieutenant  général. 

Mortier  (Charles-Henri-Édouard-Hector,  ba- 
ron), ministre  plénipotentiaire  à  Lis- 
bonne. 

Mounier  (Claude-Philippe-Edouard,  baron). 

Mouton.  Voy.  Lobau. 

Mun  (Jean- Antoine-Claude- Adrien,  marquis 
de). 

M 

Neigre  (Gabriel,  baron),  lieutenant  général. 

Nevèle.  Voy.  Herwyn  de  Nevèle. 

Nicolaï  (Aimar-François-Marie-Chrétien,  dé- 
signé sous  le  nom  de  Christian,  comte  de), 
ancien  ambassadeur  à  Vienne,  ancien  en- 
voyé extraordinaire  à  Rade. 

Noailles  (Paul,  duc  de). 

Noé  (Louis-Pantaléon-Jude-Amédée,  comte 
de). 

Nompère.  Voy.  La  Forée. 


O 


Ornano  (Philippe-Antoine,  comte),  lieutenant 
général. 

Osmond  (René-Eustache,  marquis  d'). 

Oudinot.  Voy.  Reggio. 


Pajol  (Claude-Pierre,  comte),  lieutenant  gé* 
néral. 

Pange  (Marc-Jacques-Thomas,  marquis  de)* 
maréchal  de  camp. 
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MM.  Pasquier  (Etienne-Denis,  baron),  président  de 
la  Chambre  des  pairs. 

Pelet  de  la  Lozère  (Jean,  comte),  conseiller 
d'Etat  en  service  extraordinaire. 

Pény.  Voy.  Fréteau. 

Périgord  (Auguste-Marie-Élie-Charles  de  Tal- 
leyrand,  duc  de),  maréchal  de  camp. 

Pernety  (Joseph-Marie,  vicomte),  lieutenant 
général. 

Perregaux  (Alphonse-Claude-Charles-Bernar- 
din, comte). 

Perrin.  Voy.  Bellune. 

Plaisance  (Antoine-Charles-Lebrun,  duc  de), 
lieutenant  général. 

Pontécoulant  (Louis-Gustave  Doulcet,  comte 

de). 

Porcher.  Voy.  Richebourg. 

Portai  (Pierre-Barthélémy,  baron). 

Portai is  (Joseph -Marie,  comte),  premier  pré- 
sident de  la  Cour  de  cassation. 

Praslin  (Cbarles-Raymond-Laure-Félix  de 
Choiseul,  duc  de). 

Preissac  (François-Jean,  comte  de),  ancien 
préfet,  ancien  député. 

Prony  (Gaspard-François-Claire-Marie-Riche, 
baron  de),  membre  de  l'Académie  royale 
des  sciences. 

Puységur  (Pierre-Gaspard-Herculin,  comte 
de). 


Rambuteau  (Claude-Philibert,  comte  de), 
ancien  député,  préfet  du  département  de 
la  Seine. 

Rampon  (Antoine-Guillaume,  comte). 

Régnier.  Voy.  Massa. 

Reggio  (Charles-Nicola3  Oudinot,  duc  de), 
maréchal  de  France. 

Reille(Honoré-Charle8-MicheMoseph,comte), 
maréchal  de  France. 

Reinach  (Charles,  baron  de),  membre  du 
conseil  général  du  Haut-Rhin,  ancien  dé- 
puté. 

Reinhard  (Charles-Frédéric,  comte  de),  mem- 
bre de  l'Institut,  ancien  ministre  des  re- 
lations extérieures  sous  le  Directoire,  an- 
cien ministre  plénipotentiaire,  conseiller 
d'Etat  en  service  extraordinaire. 

Reynaud  (de).  Voy.  Montlosier. 

Riboisière.  Voy.  La  Riboisière. 

Ricard  (Ètien ne-Pierre-Sylvestre,  comte). 

Ricard  (François-Isidore  de),  ancien  député, 
conseiller  à  la  Cour  de  cassation. 

Richebourg  (Gilles  Porcher,  comte  de). 

Richelieu  (Armand-François-Odet  Chapelle 
de  Jumilhac,  duc  de). 

Rigaud.  Voy.  VaudréuU. 

Riquet.  Voy.  Caraman. 

Rochambeau  (Auguste  -  Philippe-  Donatien, 
marquis  de),  ancien  membre  du  conseil 
général  de  Loir-et-Cher. 


MM.  Rogniat  (Joseph,  vicomte),  lieutenant  géné- 
ral, conseiller  d'Etat  en  service  extraor- 
dinaire. 

Roguet  (François,  comte),  lieutenant  géné- 
ral. 

Rohan-Chabot  (Louis-Guy-Charles-Guillaume, 
vicomte  de),  maréchal  de  camp,  ancien 
membre  du  conseil  général  de  Seine-et- 
Oise. 

Rousseau  (Jean-Joseph,  chevalier),  l'un  des 
maires  de  la  ville  de  Paris. 

Roussin  (Albin-Reine,  baron),  vice-amiral 
membre  de  l'Institut,  ambassadeur  à  Cons- 
tantinople. 

Roy  (Antoine,  comte),  ancien  ministre. 

Rumigny  (Marie-Hippolyte,  comte  de),  am- 
bassadeur auprès  de  la  Confédératiçn  hel- 
vétique, maréchal  de  camp,  aide  de  camp 
du  roi. 


Sabran  (Blzéar-Louis-Zozime,  duc  de). 

Sacy.  Voy.  Silvestre  de  Sacy. 

Saint-Aignan  (Nicolas-Auguste-Marie-Rous- 
seau, baron  de;,  ancien  député. 

Saint-Aignan  (Louis-Marie  Rousseau,  comte 
de),  ancien  préfet,  ancien  député. 

Saint-Cricq  (Pierre  -Laurent  -  Barthélémy, 
comte  de),  ancien  ministre,  ancien  député. 

Saint-Cyr-Nugues  (baron),  lieutenant  géné- 
ral. 

Saint-Georges.  Voy.  Vérac. 

Saint-Priest  (François-Emmanuel  Guignard, 
comte  de). 

Saint-Simon  (Henri-Jean-Victor,  marquis  de), 
maréchal  de  camp,  ministre  plénipoten- 
tiaire à  Stockholm. 

Sainte-Aulaire  (Louis-Clair  Beau  poil,  comte 
de). 

Saulx  -  Tavannes  (Roger-Gaspard -Sidoine, 
duc  de). 

Sauvan  (de).  Voy.  Aramon. 

Séguier  (Antoine-Jean-Mathieu,  baron),  pre- 
mier président  à  la  Cour  royale  de  Paris. 

Ségur  (Henri-Raymond-Eugène,  comte  de). 

Ségur  (Philippe-Paul,  comte  de),  lieutenant 
général. 

Ségur-Lamoignon  (Adolphe-Louis-Marie,  vi- 
comte de). 

Sémonville  (Charles-Louis  Huguet,  marquis 
de),  grand  référendaire  honoraire. 

Sercey  (Pierre  -  César  -  Charles  -  Guillaume, 
marquis  de),  vice-amiral. 

Serrant  (Théodobald  -  Gaultier  -  Philippe  - 
Joseph-Pierre  Walsh,  comte  de),  membre 
du  conseil  général  de  Maine-et-Loire. 

Sesmaisons  (Claude-Louis-Gabriel-Donatien, 
comte  de). 

Silvestre  de  Sacy  (Antoine-lsaac,  baron), 
membre  de  l'Institut 

Siméon  (Joseph-Jérôme,  comte). 
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Soult.  Voy.  Dalmatie. 

Soyans.  Voy.  La  Tour-du-Pin-Montauban. 

Sparre  (Louis-Ernest- Joseph,  comte  de),  lieu- 
tenant général. 

Sussy  (Jean-Baptiste  Gollin,  comte  de). 


Talaru  (Louis-Justin-Marie,  marquis  de). 

Talhouët  (Auguste-Frédéric  Bon  Amour,  mar- 
quis de),  maréchal  de  camp. 

Talleyrand  (Charles-Maurice,  prince  de  Bé- 
névent,  duc  de),  ambassadeur  à  Londres. 

Talleyrand.  Voy.  Périgord. 

Tarente  (Jacques-Etienne-Joseph-Alexandre 
Macdonald,  duc  de),  maréchal  de  France. 

Tarente  (prince  de).  Voy.  La  Trémoille. 

Tascher  (Jean-Samuel-Ferdinand,  comte  de). 

Tbenard  (Louis-Jacques,  baron),  membre  de 
l'Institut,  ancien  membre  de  la  Chambre 
des  députés. 

Tour-Du-Pin-Montauban.  Voy.  La  Tour-Du- 
Pin-Montauban. 

Tripier  (Nicolas-Jean-Baptiste),  ancien  dé- 
puté, conseiller  à  la  Cour  de  cassation, 
membre  du  conseil  général  de  la  Seine. 

Truguet  (Laurent-Jean-François,  comte),  vice- 
amiral. 

Turenne  (Henri-Amédée-Mercure,  comte  de). 

Turgot  (Louis-Félix-Étienne,  comte  de), 
membre  du  conseil  général  de  l'Eure. 


Valée  (Silvain-Charles,  comte),  lieutenant 
général. 

Valentinois  (Honoré-Gabriel-Grimaldi,  prince 
de  Monaco,  duc  de). 

Vaubois  (Claude-Henri  Belgrand,  comte  de). 

Vaudreuil  (Charles-Philippe-Louis-Joseph- 
Alfred  de  Rigaud,  comte  de),  ministre  plé- 
nipotentiaire à  Munich. 

Vérac  (Armand-Maximilien-François-Joseph- 
Ollivier  de  Saint-Georges,  marquis  de). 

Verhuell  (Charles-Henry,  comte),  vice-ami- 
ral. 

Villemain  (Abel-François),  ancien  député, 
membre  de  l'Académie  française,  con- 
seiller d'Etat  en  service  extraordinaire. 

Victor.  Voy.  Bellune. 

Villot.  Voy.  FrévilU. 

Villegontier.  Voy.  La  VilUgontier. 

Villeret.  Voy.  Brun  de  VUleret. 

Vogué  (Louis-François-Charles-Florimond, 
comte  de). 

Voysin  de  Gartempe  (Jean-Baptiste,  baron), 
ancien  député,  conseiller  à  la  Cour  de 
cassation,  membre  du  conseil  général  de 
la  Creuse. 


Zangiacomi  (Joseph,  baron),  président  à  la 
Cour  de  cassation. 
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SESSION  DE  1836 

(Nota.  —  La  tession  de  1836  a  été  ourerte  le  29  décembre  1835  et  close  le  12  juillet  1836.) 


LISTE,  PAR  ORDRE  ALPHABÉTIQUE,  DE  MM.  LES  DÉPUTÉS 


MM.  Martin  (du  Nord). 
GalmoD. 


.  Félix  Real. 
Piscatory. 


BUREAU  DE  LA  CHAMBRE 


Président  : 


M.  Dupio. 
Vice-Présidents  : 


I 


MM.  Duchâtel  (Tanneguy). 
Teste. 


Secrétaires  : 


MM,  le  comte  Jaubert. 
Cunia-Gridaine. 


Questeurs  : 

MM.  de  Laborde  (le  comte  Alexandre). 
Clément. 


Députes  : 


MM.  Abraham-Dubois  (Manche),  conseiller  réfé- 
rendaire à  la  Cour  des  comptes. 

Admyrauld  fils  (Charente-Inférieure),  lieute- 
nant-colonel d'artillerie. 

Agier  (Deux-Sèvres),  conseiller  à  la  Cour 
royale  de  Paris. 

Ailhaud  de  Brisis  (Drôme),  médecin,  juge  de 
paix  de  Nyons. 

Aizecourt.  Voy.  Harlé  d'Aizecourt. 

Albert  fils  (Charente),  juge  au  tribunal  civil 
d'Angoulème,  membre  du  conseil  général. 

Allier  (Hautes-Alpes),  ancien  payeur  général. 

Amilhau  (Haute-Garonne,  président  à  la 
Cour  royale  de  Toulouse,  membre  du  con- 
seil général. 

Amilly.  Voy.  LangloU  (TAmilly. 

Andigné  de  La  Blanchaye  (marquis  d') 
(Maine-et-Loire),  membre  du  conseil  gé- 
néral. 

Angeville  (comte  d')  (Àin),  membre  du  con- 
seil d'arrondissement. 

Anglade.  Voy.  Girot  de  l'Anglade. 


MM.  Anglas.  Voy.  Bois$y-d'Angla$. 

Anîsson-Duperron  (Seine-Inférieure),  maître 
des  requêtes  honoraire,  membre  du  con- 
seil général  du  Puy-de-Dôme. 

Arago  (  François  )  (  Pyrénées  -  Orientales  ) , 
membre  de  l'Institut  et  du  Bureau  des 
longitudes. 

Ardaillon  (Loire),  maire  de  Saint-Chamond, 
membre  du  conseil  général. 

Armand  (Pas-de-Calais),  maire  de  Saint- 
Orner,  membre  du  conseil  général. 

Armez  (Côtes-du-Nord),  négociant,  maire 
de  Plourivo. 

Aroux  (Seine-Inférieure),  ex-procureur  du 
roi  au  tribunal  civil  de  Rouen,  membre 
du  Conseil  général. 

Aubert  (Gironde),  propriétaire,  ancien  sous- 
préfet. 

Audry  de  Puyraveau  (Charente-Inférieure), 
membre  du  conseil  général. 

Auguis  (Deux-Sèvres),  propriétaire. 

Aunay  (comte  Hector  d')  (Nièvre),  membre 
du  conseil  général. 

Aunay.  Voy.  LepeUHer  fjhmoy. 
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MM.  Avril  ^Manchet,  juge  de  paix,  membre  do 
conseil  ce  né  rai. 

Azaï*    Hérault»,  président  du  tribunal  civil 
de  Saint-Pons. 


Bachelard.  Voy.  Verne  de  Bachelard. 

Bacot  iCésan  Indre-et-Loire),  lieutenant-co- 
lonel. 

Ballot  iOrne>,  maire  de  Bellême,  membre  du 
conseil  général. 

Balsaci baron  de)  «Aveyron),  ancien  secré- 
taire général  au  ministère  de  l'intérieur. 

Barada  (Gers),  avocat,  membre  du  conseil 
général. 

Barbet  (Seine  -  Inférieure),  manufacturier, 
maire  de  Rouen,  membre  du  conseil  gé- 
néral. 

Barrot  Voy.  Odilon-Barrot. 

Bastard  (vicomte  Victor  de)  (Lot-et-Ga- 
ronne), membre  du  conseil  général. 

Baude  (Loire),  ancien  préfet  de  police, 
membre  du  conseil  général. 

Beaufort  (de)  t  Haute-Marne),  ancien  chef  de 
bataillon,  maire  de  F  rampas. 

Bédoch  (Corrèze»,  avocat,  ancien  magistrat, 
membre  du  conseil  général. 

Bélair.  Voy.  Blacque-Bélair. 

Bérenger  (Drôme),  conseiller  à  la  Cour  de 
cassation,  membre  du  conseil  général. 

Bérigny  (Seine-Inférieure),  inspecteur  gé- 
néral des  ponts  et  chaussées,  membre  du 
conseil  général. 

Bernard  (Ain),  ancien  maire  de  Bourg, 
membre  du  conseil  général. 

Bernard  (Louise  (Morbihan),  conseiller  à  la 
Cour  de  cassation.  (Remplace  Caradec,  dé- 
missionnaire.) 

Bernardi  (Vaucluse),  maire  de  Monieux,  an- 
cien chef  de  bataillon. 

Berryer  (Bouches -du-Bhône),  avocat  à.  la 
Cour  royale  de  Paris. 

Bertbois  (baron  de)  (Ille-et-Vilaine),  aide  de 
camp  du  roi,  membre  du  conseil  général. 

Bertrand  (Joseph)  (Haute-Loire),  banquier, 
membre  du  conseil  général.  (Démission- 
naire le  15  janvier  1836.  Est  remplacé  par 
Galemard  de  Lafayette.) 

Beslay  père  (Ille-et-Vilaine),  négociant, 
membre  du  conseil  général  des  Cotes- 
du-Nord. 

Beslay  fils  (Morbihan),  membre  du  conseil 
général. 

Bessières  (Dordogne),  conseiller  maître  à  la 
Cour  des  comptes,  membre  du  conseil  gé- 
néral. 

Bidault  de  Frétigné  (Mayenne),  président  du 
tribunal  civil  de  Laval. 

Bignon  (baron)  (Eure),  ancien  ministre  plé- 
nipotentiaire, membre  du  conseil  général. 


MM.  Bignon  ^Loire-Inférieure^ négociant, membre 
du  conseil  général. 

Bizoin.  Voy.  Glate-Riioin. 

Blacque-Bélair  (Finistère^  concessionnaire 
de  mines,  membre  du  conseil  général. 

Blanc  (Edmond»  (Haute-Vienne,  maître  des 
requêtes  au  Conseil  d'Etat,  secrétaire  gé- 
néral du  ministère  de  l'intérieur. 

Blanchard  (Loire-lnférieure\  juge  suppléant, 
avocat. 

Blin  de  Rourdon  (vicomte^  (Somme),  ancien 
préfet. 

Blondeau  (Douhs\  membre  du  conseil  gé- 
néral. (Démissionnaire  le  6  mai  1836.) 

Bodin  (Félix)  (Maine-et-Loire),  homme  de 
lettres. 

Boigues  (Louis)  fièvre),  maître  de  forges. 

Boirot  (Etienne)  (Allier),  juge  de  paix  à 
Ebreuil. 

Boissière  (Seine-et-Marne),  ancien  officier  du 
génie. 

Boissy-d'Anglas  (baron)  (Ardèche),  directeur 
de  l'administration  de  la  guerre. 

Bonnefons  (Cantal),  substitut  du  procureur 
du  roi  à  Aurillac,  membre  du  conseil  gé- 
néral. 

Bord.  Voy.  Muret  de  Bord. 

Bouchard  iSoine-et-Oise),  ancien  officier  du 
génie,  maire  de  Nëmars,  membre  du  con- 
seil général. 

Boudet  (Mayenne),  avocat  à  la  Cour  royale 
de  Paris. 

Boudousqiié  (Lot),  ancien  procureur  du  roi 
à  Gahors. 

Bougon.  Voy.  Robinean  de  Bougon. 

Bourieau  (Haute-Vienne),  ancien  garde  «les 
sceaux,  membre  du  conseil  uérieral.  (Dé- 
missionnaire le  30  décembre  1835.  Est 
remplacé  par  Talabot.) 

Bourdon.  Voy.  Blhi  de  Bourdon. 

Bourelle.  Voy.  de  S'wry. 

Bousquet  (Gard),  propriétaire. 

Brcsson  (Vosges),  maire  de  Bemiremont, 
membre  du  conseil  général. 

Bricqueville  (comte  de)  (Manche),  ancien  co- 
lonel. 

Brigode  (baron  de)  (Nord),  maire  d'Annapcs. 

Brisis.  Voy.  Ailhoud  «/<'  \\ns\s. 

Brocard.  Voy.  Russie r es. 

Bryas  (marquis  de)  (Ci rondo,  ancien  maire 
de  Bordeaux. 

Bugeaud  (Dordogne),  maréchal  de  camp, 
membre  du  conseil  général. 

Buon  (Edouard)  (Sarthe),  maître  de  forges. 

Bureaux  de  Puzy  (Allier),  ancien  officier, 
ancien  préfet. 

Bussières  (Brocard  de)  (Marne),  ancien  offi- 
cier du  génie,  membre  du  conseil  d'ar- 
rondissement de  SoissoiiB. 
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MM.  Galemard  de  Lafayette  (Haute-Loire),  mé- 
decin, membre  du  conseil  général.  (Rem- 
place Bertrand,  démissionnaire.) 

Calmon  (Lot),  conseiller  d'État,  directeur  gé- 
néral de  l'enregistrement,  membre  du 
conseil  général. 

Cambis-d'Orsan  (marquis  de)  (Vaucluse), 
membre  du  conseil  général. 

Caradec  (Morbihan),  président  du  tribunal 
civil  de  Vannes.  (Démissionnaire  le  13  fé- 
vrier 1836.  Est  remplacé  par  Bernard.) 

Gariol  (Puy-de-Dôme),  banquier,  maire  de 
Clermont,  membre  du  conseil  général. 

Caroillon.  Voy.  de  Vandeul. 

Caumartin  (Somme),  président  à  la  Gour 
royale  d'Amiens,  membre  du  conseil  gé- 
néral. 

Chaigneau  (Vendée),  avocat,  conseiller  de 
préfecture  de  la  Loire-Inférieure. 

Ghaix  d'Est-Ange  (Marne),  avocat  à  la  Gour 
royale  de  Paris.  (Remplace  Leroy-Myon.) 

Ghampanhet  (Àrdèche),  conseiller  à  la  Gour 
.  royale  de  Paris. 

Chapuys-Montlaville  (baron  de)  (Saône-et- 
Loirè),  maire  de  Gbardonnay. 

Gbaramaule  (Hérault),  avocat. 

Charlemagne  (Edmond)  (Indre),  procureur 
du  roi  à  Chàteauroux,  membre  au  conseil 
général. 

Charreyron  (Haute-Vienne),  président  du 
tribunal  civil  de  Bellac,  membre  du  con- 
seil général. 

Cbasles  (Eure-et-Loir),  maire  de  Chartres, 
membre  du  conseil  général. 

Ghassiron  (baron  de)  (Charente-Inférieure), 
membre  du  conseil  général. 

Ghastellier  (de)  (Gard),  ancien  maire  de 
Nîmes,  membre  du  conseil  général. 

Chastellux  (comte  Alfred  de)  (Yonne),  che- 
valier d'honneur  de  S.  À.  R.  Madame  Adé- 
laïde, membre  du  conseil  général. 

Ghatry  de  Lafosse  (Calvados),  colonel,  major 
de  la  place  de  Paris. 

Chevandier  (Meurthe),  manufacturier,  mem- 
bre du  conseil  général. 

Clauzel  (maréchal,  .comte)  (Ardennes),  gou- 
verneur général  des  possessions  françaises 
dans  le  nord  de  l'Afrique,  membre  du  con- 
seil général  de  la  Haute-Garonne. 

Clément  (Doubs),  questeur  de  la  Chambre. 

Clogenson  (Orne),  conseiller  à  la  Cour  royale 
de  Rouen. 

Colin  (Jura),  procureur  général  près  la  Cour 
royale  de  Dijon,  membre  du  conseil  gé- 
néral. 

Colla rd.  Voy.  Royer-Collard. 

Colomè8  de  Jullan  (Hautes-Pyrénées),  ingé- 
nieur des  ponts  et  chaussées. 


MM.  Comte  (Charles)  (Sarthe),  secrétaire  perpétuel 
de  l'Académie  des  sciences  morales  et  po- 
litiques. 

Condamine  (Lot),  propriétaire.  (Démission- 
naire le  26  avril  1836.  Est  remplacé  par 
Deltheil.) 

Conté  (Lot),  avocat,  membre  du  conseil  gé- 
néral. 

Cordier  (Ain),  inspecteur  divisionnaire  des 
ponts  et  chaussées. 

Cormenin  (vicomte  de)  (Yonne),  ancien 
maître  des  requêtes  au  Conseil  d'Etat. 

Cornudet  (comte  Emile)  (Creuse),  membre 
du  conseil  général. 

Crignon  de  Montigny  (Loiret),  négociant. 

Croissant  (Meurthe),  maire  de  Toul,  membre 
du  conseil  général. 

Cunin-Gridaine  (Ardennes),  manufacturier, 
membre  du  conseil  général  et  du  conseil 
supérieur  du  commerce. 

Guny  (Vosges),  ancien  procureur  du  roi. 

Cuoq  (Haute-Loire),  négociant,  membre  du 
conseil  général. 


Daguenet  (Basses-Pyrénées),  substitut  du 
procureur  général  près  la  Cour  royale  de 
Pau. 

Dalmatie  (marquis  de)  (Tarn),  ancien  mi- 
nistre plénipotentiaire,  membre  du  con- 
seil général. 

Danse  (Oise),  juge  au  tribunal  civil  de  Beau* 
vais,  membre  du  conseil  général. 

Daunant  (baron  de)  (Gard),  premier  prési- 
dent à  la  Gour  royale  de  Nîmes,  membre 
du  conseil  général. 

David  (Ferdinand)  (Deux-Sèvres),  médecin, 
adjoint  au  maire  de  Niort. 

Déan.  Voy.  Le  Déan. 

Defermon  (comte  Jacques)  (Ille-et-Vilaine), 
propriétaire. 

Defitte.  Voy.  Fitte  (de). 

Delebecque  (Pas-de-Calais),  maître  des  re- 
quêtes au  Conseil  d'Etat,  chef  de  division 
au  ministère  de  l'instruction  publique. 

Delespaul  (Nord),  substitut  du  procureur  du 
roi  près  le  tribunal  civil  de  Lille. 

Delessert  (Benjamin)  (Maine-et-Loire),  ban- 
quier à  Paris. 

Delessert  (François)  (Seine),  banquier. 

Delort  (baron)  (Jura),  lieutenant  général, 
membre  du  conseil  général. 

Deltheil  (Jean),  maître  de  forges  (Lot).  (Rem- 
place Condamine,  démissionnaire.) 

Demarçay  (baron)  (Vienne),  maréchal  de 
camp,  membre  du  conseil  général. 

Demeufve  (Aube),  avocat,  membre  du  con- 
seil général. 

Démonts  (Seine),  ancien  avoué,  maire  du 
11e  arrondissement  de  Paris. 

Dère.  Voy.  Faure-Dère. 
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Désabes  (Aisne),  notaire  à  Rozoy,  membre 
du  conseil  général. 

Desfontaines.  Voy.  Guy  et- De$  fontaines. 

Deshameaux  (Calvados),  commandant  de  la 
garde  nationale  de  Bayeux,  membre  du 
conseil  général. 

Deshermeaux.  Voy.  Valetle-Deshermeaux. 

Desjobert  (Seine-Inférieure),  maire  de  Rieux, 
membre  du  conseil  général. 

Deslong  rais.  Voy.  Rocherullé-Deslongrais. 

Desmortiers  (Charente-Inférieure),  procureur 
du  roi  près  le  tribunal  civil  de  la  Seine. 

Destutt  de  Tracy  (Victor)  (Allier),  maréchal 
de  camp,  membre  du  conseil  général. 

Devaux  (Cher),  conseiller  d'État. 

Didot  père  (Firmin)  (Eure-et-Loir),  ancien 
imprimeur  à  Paris,  décédé  le  24  avril  1836. 

Dintrans  (Hautes-Pyrénées),  intendant  mili- 
taire. 

Doublât  (Vosges),  maître  de  forges. 

Dozon  (Marne),  conseiller  à  la  Cour  royale 
de  Paris,  membre  du  conseil  général. 

Drault  (Vienne),  ancien  avocat  général  à  la 
Cour  royale  de  Poitiers,  membre  du  conseil 
général. 

Drée  (marquis  de)  (Saône-et-Loire),  membre 
du  conseil  général. 

Dubois  (Loire-Inférieure),  ancien  inspecteur 
général  de  l'Université. 

Duboys-d'Angers  (Maine-et-Loire),  conseiller 
à  la  Cour  royale  de  Paris,  membre  du  con- 
seil général. 

Ducampe.  Voy.  Rosamel. 

Duchaffault  (comte)  (Vendée),  propriétaire. 

Duchâtel  (Napoléon)  (Charente-Inférieure), 
mattre  des  requêtes  au  Conseil  d'Etat,  capi- 
taine d'état-major. 

Duchâtel  (Tanneguy  comte)  (Charente-Infé- 
rieure), ministre  du  commerce  jusqu'au 
22  février  1836. 

Duchesne  (Isère),  avocat  à  Grenoble. 

Ducléré.  Voy.  Paillard-Ducléré. 

Ducluzeau-Pasquy  (Dordogne),  médecin. 

Docos  (Théodore)  (Gironde),  négociant,  mem- 
bre du  conseil  général. 

Dudouyt  (Manche),  médecin. 

Dufaure  (Charente-Inférieure),  avocat  à  Bor- 
deaux, membre  du  conseil  général. 

Dugabé  (Ariège),  avocat  à  la  Cour  royale  de 
Toulouse. 

Dulimbert.  Voy.  Pougeard-Dulimbert. 

Dumas.  Voy.  Réalier- Dumas. 

Dumon  (Sylvain)  (Lot-et-Garonne),  conseiller 
d'Etat,  membre  du  conseil  général. 

Dumont  (Nord),  propriétaire  d'usines  à  Rais- 
inés, membre  du  conseil  général. 

Duperron.  Voy.  Anisson-Duperron. 

Dupin  (baron  Charles)  (Seine),  membre  du 
conseil  d'amirauté,  membre  du  conseil 
général  de  la  Nièvre. 


MM.  Dupin  (Nièvre),  procureur  général  près  la 
Cour  de  cassation. 

Dupont  de  l'Eure  (Eure),  ancien  garde  des 
sceaux,  membre  du  conseil  général. 

Duprat  (baron)  (Tarn-et-Garonne),  ancien 
sous-préfet,  membre  du  conseil  général. 

Durosier  (Loire),  médecin,  membre  du  con- 
seil général. 

Durosnel  (comte)  (Seine-et-Marne),  lieute- 
nant-général, membre  du  conseil  général. 

Durrieu  (baron)  (Landes),  lieutenant  gé- 
néral. 

Dutheil.  Voy.  Deltheil. 

Duval  de  Fraville  (baron)  (Haute-Marne), 
ancien  conseiller  de  préfecture,  membre 
du  conseil  général. 

Duvergier  de  Hauranne  (Cher),  membre  du 
conseil  général. 


Edmond-Blanc.  Voy.  Blanc. 

Énouf  (Manche),  maire  de  Carentan,  mem- 
bre du  conseil  général. 

Entraigues  (J.  d')  (Indre),  membre  du  con- 
seil général. 

Espée   (de  Y)   (Meurthe),  capitaine  d'état- 
major. 

Espéronnier  (Aude),  lieutenant-colonel  d'ar- 
tillerie. 

Estancelin  (Somme),  propriétaire. 

Est-Ange  (d').  Voy.  Chaix-cFEst-Ange. 

Estourmel  (le  comte  Alexandre  d')  (Nord), 
ministre  plénipotentiaire  en  Colombie. 

Etchegoyen  (comte  d*)  (Landes),  propriétaire. 

Etienne  (Meuse),  membre  de  l'Académie  fran- 
çaise, membre  du  conseil  général. 


Fain  (baron)  (Loiret),  conseiller  d'Etat,  in- 
tendant général  de  la  liste  civile. 

Falguerolles  (Ernest  de)  (Tarn),  propriétaire. 

Faure  (Hautes-Alpes),  maire  de  Gap,  membre 
du  conseil  général. 

Faure-Dère  (Tarn-et-Garonne),  conseiller  à 
la  Cour  royale  de  Toulouse. 

Faurie  (Basses-Pyrénées),  négociant. 

Fitte  (comte  de)  (Seine-et-Oise),  maire  d'Au- 
vernaux,  membre  du  conseil  général. 

Fitz-James  (duc  de). 

Fleury  (Calvados),  maire  de  Villy,  membre 
du  conseil  général. 

Fontaine.  Voy.  Rouillé  de  Fontaine, 

Fould  (Aisne),  banquier  à  Paris. 

Frémicourt  (Seine),  maire  de  la  Villette. 

Frétigné.  Voy.  Bidault  de  Frétigné. 

Fulchiron  (Rhône),  membre  du  conseil  gé- 
néral. 
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MM.  Gaillard  de  Kerbertin  (Ille-et-Vilaine),  pre- 
mier président  de  la  Cour  royale  de  Rennes, 
membre  du  conseil  général. 

Gall.  Voy.  Le  GalL 

Ganneron  (Seine),   négociant,  membre  du 
conseil  général. 

Garcias  (Laurent)  (Pyrénées-Orientales),  pro- 
priétaire. 

Gardés  (Tarn),   avocat,  ancien  adjoint  au 
maire  d'Albv. 

Garnier-Pagès   (Sartbe),    avocat  à  la  Cour 
royale  de  Paris. 

Garnon  (Seine),  ancien  notaire,  maire  de 
Sceaux. 

Garraube  (Valleton  de)  (Dordogne),  colonel, 
membre  du  conseil  général. 

Gauguier  (Vosges),  maître  de  forges,  mem- 
bre du  conseil  général. 

Gautbier  d'Hauteserve  (Hautes-Pyrénées), 
régisseur  de  l'octroi  de  Paris. 

Gautbier  dTzerche  (Corn*ze),  chef  de  ba- 
taillon de  la  garde  nationale  de  Vaugirard. 

Gay-Lussac  (Haute-Vienne),  membre  de  l'Aca- 
démie des  sciences. 

Génin  (Meuse),  membre  du  conseil  général. 

Génot  (Moselle),  juge  suppléant  au  tribunal 
civil  de  Metz,  membre  du  conseil  général. 

Genoux  (Haute-Saône),  conseiller  de  préfec- 
ture. 

Gillon  (Jean-Landry)  (Meuse),  procureur  gé- 
néral près  la  Cour  royale  d'Amiens,  mem- 
bre du  conseil  général. 

Girardin  (Emile  de)  (Creuse),  propriétaire. 

Girardin  (Ernest  de)  (Charente),  proprié- 
taire. 

Giraud  (Augustin)  (Maine-et-Loire),  manu- 
facturier, maire  d'Angers,  membre  du 
conseil  général. 

Giraud  (Charles)  (Maine-et-Loire),  avocat. 

Giraud  (E.)  (Drôme),  membre  du  conseil 
général. 

Girod  (de  VAin)  (Ain),  colonel  d'état-major. 

Girot  de  l'Anglade  (baron)  (Puy-de-Dôme), 
ancien  sous-préfet. 

Glais-Bizoin  (Côtes-du-Nord),  avocat. 

Golbéry  (de)  (Haut-Rhin),  conseiller  à  la  Cour 
royale  de  Colmar,  membre  du  conseil  gé- 
néral. 

Gouin  (Alexandre)  (Indre-et-Loire),  membre 
du  conseil  général. 

Goupil  (Sarthe),  maire  d'Avisée,  membre  du 
conseil  général. 

Goupil  de  Préfeln  (Orne),  avocatgénéral  près 
la  Cour  royale  de  Caen. 

Gouvernel  (Vosges),  maître  de  forges. 

Grammont(marqui8 de) (Haute-Saône),  mem- 
bre du  conseil  général. 


MM.  Granier  (Hérault),  maire  de  Montpellier,  mem- 
bre du  conseil  général. 

Gras-Préville    (marquis    de)   (Bouches-du- 
Rhône),  propriétaire. 

Grasset  (de)  (Hérault),  ancien  maire  de  Pé- 
zenas. 

Gravier  (Basses-Alpes),  caissier  général  de 
la  Caisse  d'amortissement. 

Groffier.  Voy.  Pétiot-Groffier. 

Guestier  junior  (Gironde),  négociant,  mem- 
bre du  conseil  général. 

Gfuizard  (de)  (Aveyron),  directeur  des  tra- 
vaux publics  ad  ministère  de  l'intérieur. 

Guizot  (Calvados),  membre  de  l'Institut,  an- 
cien ministre  de  l'instruction  publique. 

Guy  (Seine-et-Oise),  maire  de  Saint-Germain- 
en-Laye. 

Guyet-Desfontaines  (Vendée),  notaire  à  Pa- 
ris. 


Harcourt  (comte  Eugène  d9)  (Seine-et- 
Marne),  membre  du  conseil  général. 

Ilarlé  père  (Pas-de-Calais),  ancien  receveur 
général. 

Harlé  fils  (Pas-de-Calais),  ancien  receveur 
général. 

Ilarlé  d'Aizecourt  (Somme),  maire  d'Aize- 
court-le-Haut,  membre  du  conseil  gé- 
néral. 

Harrouard.  Voy.  Iiichemond. 

Hartmann  (Frédéric)  Haut-Rhin),  manufac- 
turier, membre  du  conseil  général. 

Haubersart  (vicomte  d')  (Nord),  maître  des 
requêtes. 

Hauranne.  Voy.  Duvergier  de  Hauranne. 

Hauteserve.  Voy.  Gauthier  d'Hauteserve. 

Hautpoul  (comte  d')  (Hérault),  maréchal  de 
camp. 

Havin  (Manche),  juge  de  paix. 

Hébert  (Eure),  procureur  général  près  la 
Cour  royale  de  Metz. 

Hennequin  (Nord),  avocat  à  la  Cour  royale 
de  Paris. 

Hennessy  (Charente),  négociant,  membre 
du  conseil  général, 

Hérembault  (Roubier  d')  (Pas-de-Calais), 
avocat. 

Hernoux  (Côte-d'Or),  maire  de  Dijon,  mem- 
bre du  conseil  général. 

Hernoux  (Seine-et-Oise),  capitaine  de  cor- 
vette. 

Hervé  (Gironde),  avocat  général  à  la  Cour  de 
cassation. 

His  (Orne),  avocat,  maire  d'Argentan,  mem- 
bre du  conseil  général. 

Humann  (Bas-Rhin),  membre  du  conseil  gé- 
néral, ministre  des  finances  jusqu'au 
18  janvier  1836. 

Humblot.  Voy.  Lamrens-Humblot, 
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MX.  Hunolstein  (vicomte  d*)  (Moselle),  proprié- 
taire. (Remplace  Poulmaire,  décédé.) 


Isambert  (Vendée),  conseiller  à  la  Cour  de 
cassation,  membre  du  conseil  général 
d'Bure-et-Loir. 


Jacqueminot  (Seine),  maréchal  de  camp, 
chef  d'état-major  de  la  garde  nationale 
de  Paris. 

Jamin  (vicomte)  (Meuse),  lieutenant  général. 

Janvier  (Tarn-et-Garonne),  avocat  à  la  Cour 
royale  d'Angers. . 

Jars  (Rhône),  ancien  officier. 

Jaubert  (comte)  (Cher),  avocat,  membre  du 
conseil  général. 

Jay  (Gironde),  avocat,  membre  de  l'Acadé- 
mie française,  membre  du  conseil  gé- 
néral. 

Jobard  (Haute-Saône),  substitut  du  'procu- 
reur général  près  la  Cour  royale  de  Besan- 
çon. 

Jollivet  (Ille-et-Villaine),  avocat. 

Jouffroy  (Doubs),  membre  de  l'Institut,  pro- 
fesseur au  collège  de  France. 

Jouvencel  (de)  Seine-et-Oise),  ancien  maire 
de  Versailles. 

Jouvet  (Puy-de-Dôme),  avocat,  membre  du 
conseil  général. 

Jullan.  Voy.  Colomès  de  Jullan. 

Junyen  (Vienne),  membre  du  conseil  géné- 
ral. 


Kératry  (Finistère),  conseiller  d'Etat. 

Kerbertin.  Voy.  Gaillard  de  Kerbertin. 

Kœcblin  (Nicolas)  (Haut-Rhin),  manufactu- 
rier, membre  du  conseil  général. 


Laborde  (Alexandre  de)  (Seine-et-Oise),  aide 
de  camp  du  roi,  questeur  de  la  Chambre. 

La  Blancbaye.  Voy.  Andignê  de  La  Blan- 
chaye. 

La  Boulie  (de)  (Bouches-du-Rhône),  ancien 
procureur  général  à  Aix. 

Lacave-Laplagne  (Gers),  conseiller-maître  à 
la  Cour  des  comptes. 

Lacase  (Pèdre)  (Basses-Pyrénées),  ancien 
magistrat,  membre  du  conseil  général. 

La  Chapelle.  Voy.  Sauveur  de  la  Chapelle. 

Lacharme  (de)  (Saône-et-Loire),  membre  du 
conseil  général. 

Lachèze  fils  (Loire),  président  du  tribunal 
civil  de  Montbrison,  membre  du  couseil 
général. 


MM.  Lacombe  (de)  (Tarn),  membre  du  conseil 
général. 

Lacombe  (de)  (Meurthe),  lieutenant-colonel 
d'artillerie. 

Lacroix  (Pyrénées-Orientales),  président  du 
tribunal  civil  de  Perpignan. 

Lacrosse  (Finistère),  colonel  de  la  garde 
nationale  de  Brest,  membre  du  conseil 
général. 

Ladoucette  (baron  de)  (Moselle),  ancien 
préfet. 

Lafayette  (Georges  de)  (Seine-et-Marne), 
membre  du  conseil  général. 

Liffîtte  (Jacques)  (Seine-Inférieure),  ancien 
président  du  conseil  des  ministres,  mem- 
bre du  conseil  général  de  la  Seine. 

Lafond  (Narcisse)  (Nièvre),  négociant,  régent 
de  la  Banque  de  France. 

Lafosse.  Voy.  Chatry  de  La  fosse. 

Laidet  (de)  (Basses-Alpes),  maréchal  de 
camp. 

Lallier.  Voy.  Peyret-Lallier. 

Lamartine  (de)  (Nord),  de  l'Académie  fran- 
çaise, membre  du  conseil  général  de  Saône- 
et-Loire. 

Lamy(Dordogne),  maréchal  de  camp,  maître 
des  requêtes,  membre  du  conseil  général. 

Langlois  d'Amilly  (Eure-et-Loir),  conseiller 
d'Etat  honoraire. 

La  Pinsonnière  (Lhomme  de)  (Indre-et- 
Loire),  membre  du  conseil  général. 

Larabit  (Yonne),  capitaine  du  génie. 

La  Redorle.  Voy.  Mathieu  de  La  Redorte. 

Larévellière  (Maine-et-Loire),  maire  d'A- 
vrillé,  membre  du  conseil  général. 

La  Rochefoucauld-Liancourt  (marquis  Gaétan 
de)  (Cher),  propriétaire. 

La  Rochefoucauld  (comte  Jules  de)  (Loiret)f 
lieutenant-colonel  d'état-major,  aide  de 
camp  du  roi,  membre  du  conseil  géné- 
ral. 

Larque.  Voy.  liiuière  de  Larque. 

Las-Cases  fils  (Emmanuel  de)  (Finistère), 
propriétaire. 

Laurence  (Landes),  ancien  avocat  général, 
membre  du  conseil  général. 

Laurens-Humblot  (Rhône),  manufacturier. 

Lavielle  (Basses-Pyrénées),  avocat,  membre 
du  conseil  général. 

Lavocat  (Ardennes),  directeur  de  la  manu- 
facture des  Gobelins,  lieutenant-colonel 
de  la  12°  légion  de  la  garde  nationale  de 
Paris,  membre  du  conseil  général  de  la 
Seine. 

Le  Déan  (Morbihan),  ingénieur  en  chef  de  la 
marine,  membre  du  couseil  général. 

Lefebvre  (Jacques)  (Seine),  banquier. 

Le  Gall  (Morbihan),  conseiller  à  la  Cour 
rovale  de  Rennes. 

Legrand  (Manche),  conseiller  d'Etat,  direc- 
teur général  des  ponts  et  chaussées. 
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MM.  Legrand  (V.»  «Oise),  membre  du  conseil  gé- 
néral, secrétaire  général  du  ministère  du 
commerce  et  des  travaux  publics. 

Lejoindre  •  fias-Rhin),  juge  d'instruction  au 
tribunal  civil  de  \Vissembourg.  (Démis- 
sionnaire le  30  décembre  1835.  Est  rem- 
placé par  le  vicomte  Schramm.) 

Lemaire  (Oise),  maître  de  poste,  maire  de 
Xanteuil,  membre  du  conseil  général. 

Lemaistre  (Seine-Inférieure),  maire  du 
Havre. 

Lemarois  (vicomte  Polydore)  (Manche),  an- 
cien secrétaire  d'ambassade. 

Lemercier  (vicomte)  (Orne),  colonel  de  la 
garde  nationale  de  Paris,  membre  du  con- 
seil général. 

Lepeletier  d'Aunay  (baron)  (Seine-et-Oise), 
membre  du  conseil  général. 

Lépine.  Voy.  Raguet-Lépine. 

Leprévost  (Auguste)  (Eure),  ancien  sous- 
préfet,  membre  du  conseil  général. 

Leprovost  (Côtes-du-Nord),  maire  de  Lan- 
modez,  membre  du  conseil  général. 

Leray  (Loire-Inférieure),  capitaine  de  vais- 
seau. (Remplace  Maès,  démissionnaire.) 

Lerouge  (Saône-et-Loire),  conseiller  à  la 
Cour  royale  de  Dijon. 

Leroy-Myon  (Marne),  propriétaire.  (Démis- 
sionnaire le  21  mars  1836.  Est  remplacé 
par  Chaix-d'Bst-Ange.) 

Lesergeant  de  Monnecove  (Edouard)  (Pas-de- 
Calais),  propriétaire. 

Letoumeux  (Paul)  (Mayenne),  médecin, 
membre  du  conseil  gênerai. 

Levaillant  (Loire-Inférieure),  président  du 
tribunal  civil  d'Ancenis,  membre  du  con- 
seil général. 

Leygonie.  Voy.  Prévost-Leygonie. 

Leyraud  (Creuse),  membre  du  conseil  gé- 
néral. 

Lherbette  (Aisne),  avocat  à  Paris. 

Lhomme.  Voy.  La  Piruonnière. 

Liadirres  (Basses-Pyrénées),  capitaine  du 
ferrie,  officier  d'ordonnance  du  roi. 

Liancourt.  Voy.  La  Roctiafoucault-Liancourt. 

Libert  (Orne),  médecin. 

Limpérani  (Corse),  conseiller  à  la  Cour  royale 
de  Bastia. 

Linetière.  Voy.  Thabaud-Linetière. 

Lombard-Bufllère  fils  (Isère),  avocat. 

Luneau  (Vendée),  avocat. 

Lusignan  (marquis  de)  (Lot-et-Garonne),  an- 
cien officier,  membre  du  conseil  général. 


Madier  de  Montjau  (Ardèche),  conseiller  à  la 
Cour  de  cassation. 

Maès  (Loire-Inférieure),  négociant.  (Démis- 
sionnaire le  30  décembre  1835.  Bst  rem- 
placé par  Leray.) 


MM.  Magnoncour   (Flavien  de)  (Doute),  ancien 
maire  de  Besançon. 

Maignol  (Puy-de-Dôme),  conseiller  à  la  Cour 
royale  de  Riom. 

Malaret  (Baron  de)  (Haute-Garonne),  mem- 
bre du  conseil  général. 

Maleville  (de)  (Tarn-et-Garonne),  ancien  se- 
crétaire général  de  préfecture. 

Mallet  (Charles)  (Seine-Inférieure),  inspec- 
teur divisionnaire  des  ponts  et  chaussées. 

Mallye  (Haute-Loire),  juge  de  paixàBrioude. 

Manpin-d'Oins  (Ille-et-Vilaine),  ancien  capi- 
taine d'état-major,  membre  du  conseil  gé- 
néral. 

Mareau.  Voy.  Sévin-Mareau. 

Marmier  (marquis  de)  (Haute-Saône),  colonel 
de  la  garde  nationale  de  Paris. 

Martell  (Auguste)  (Gironde),  négociant. 

Martin  (Nord),  procureur  général  près  la 
Cour  rovale  de  Paris. 

Martineau  (Vienne),  propriétaire. 

Massey  (Somme),  négociant,  membre  du  con- 
seil général. 

Massonneau.  Voy.  Merle-Massonneav. 

Mathieu  (Saône-et-Loire),  membre  de  l'Ins- 
titut et  du  bureau  des  longitudes. 

Mathieu  de  La  Redorte  (comte)  Aude),  capi- 
taine d'artillerie,  membre  au  conseil  gé- 
néral. 

Mauguin  (Côte-d'Or),  avocat  à  la  Cour  royale 
de  Paris. 

Merle-Massonneau  (Lot-et-Garonne),  mem- 
bre du  conseil  général. 

Merlin  (Aveyron),  juge  au  tribunal  civi!  <ic* 
Rodez,  membre  du  conseil  général. 

Merlin  (baron  Eugène)  (Nord),  lieutenant 
général. 

Mesgriny  (comte  Adrien  de)  (Aube),  maire 
de  finel. 

Meynadier  (comte)  (Lozère),  lieutenant  gé- 
néral, membre  du  conseil  général  du 
Gard. 

Meynard  (J.-J.)  (Vaucluse),  négociant,  mem- 
bre du  conseil  général. 

Molin  (Louis)  (Puy-de-Dôme),  propriétaire. 

Montlavilie.  Voy.  Chapuys-Montlaville. 

Monnecove.  Voy.  Lesergeant  de  Monnecove. 

Mon  nier  (Jura),  maître  de  forges,  négociant 
à  Lyon. 

Montépin  (de)  (Saône-et-Loire),  propriétaire. 

Montigny.  Voy.  Crignon  de  Montigny. 

Montesquiou  (comte  Anatole  de)  (Sarthe), 
maréchal  de  camp,  chevalier  d'honneur 
de  la  reine,  membre  du  conseil  général. 

Monthiéry.  Voy.  Tréhu  de  Monthiéry. 

Montjau.  Voy.  Madier  de  Montjau. 

Montozon  (vicomte  de)  (Nord),  maire  de  Lal- 
laing,  membre  du  conseil  général. 


[Chambre  des  Députés.]  RÉGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE.  [Session  de  1836.] 


361 


MM.  Moreau  (Meurthe),  président  de  chambre  à 
la  Cour  royale  de  Nancy,  membre  du  con- 
seil général. 

Moreau  (Seine),  maire  du  7°  arrondissement 
de  Paris. 

Mornay  (marquis  Jules  de)  (Oise),  membre 
du  conseil  général. 

Mos bourg  (comte  de)  (Lot),  membre  du  con- 
seil général. 

Mottet  (Vaucluse)  procureur  général  près  la 
Cour  royale  de  Bastia. 

Muret  de  Bord  (Indre),  manufacturier. 

Muteau  (Côte-d'Or),   conseiller  à  la  Cour 
royale  de  Dijon. 


M 


Nicod  (Loire-Inférieure),  avocat  général  à  la 
Cour  de  cassation. 

Nogaret  (baron  de)  (Aveyron),  ancien  préfet, 
membre  du  conseil  général. 

Nosereau  (Vienne),  ingénieur  de  la  marine. 

Nozerolles.  Voy.  Teillard-Nozerolles. 


O 


Oberlin  (baron  d')  (Loir-et-Cher),  ancien 
officier. 

Odier  (Seine),  banquier. 

Odilon-Barrot  (Aisne),  avocat,  ancien  préfet 
de  la  Seine. 

Œsinger  (Bas-Rhin),  fabricant.  (Démission- 
naire le  8  janvier  1836.  Est  remplacé  par 
le  baron  de  Turckheim.) 

Oger  (Ardennes),  avoué  à  Paris. 

Oins.  Voy.  Mangin-d'Oins. 

Orsan.  Voy.  Cambis-d Orsan. 


Paganel  (Lot-et-Garonne),  maître  des  requêtes 
au  Conseil  d'Etat. 

Pages  (Àriège),  avocat. 

Paillard-Ducléré  (Mayenne),  maître  de  for- 
ges, membre  du  conseil  général. 

Paixhans  (Moselle),  colonel  d'artillerie. 

Panis  (Seine),  négociant. 

Parent  (Moselle),  avocat  général  à  la  Cour 
de  cassation. 

Pasquy.  Voy.  Ducluzeau-Pasquy. 

Passy  (Hippolyte)  (Bure),  nommé  ministre 
du  commerce  et  des  travaux  publics, 
le  22  février  1836. 

Pataille  (Var),  premier  président  à  la  Cour 
royale  d'Àix. 

Paturle  (Seine),  négociant. 

Pavée  de  Vandeuvre  (Aube),  membre  du 
conseil  général. 


MM.Pelet  (baron)  (Haute-Garonne),  lieutenant 
général,  directeur  du  dépôt  de  la  guerre. 

Pelet  (de  la  Lozère)  (baron)  (Loir-et-Cher), 
nommé  ministre  de  l'instruction  publique, 
le  22  février  1836. 

Périer  (Alphonse)  (Isère),  membre  du  con- 
seil général. 

Périer  (Camille)  (Corrèze),  ancien  préfet. 

Périer  (Joseph)  (Marne),  banquier,  régent 
de  la  Banque  de  France. 

Périn  (Dordogne),  propriétaire, 

Perrier  (Frédéric)  (Ain),  président  du  tribu- 
nal civil,  membre  du  conseil  général. 

Persil  (Gers),  garde  des  sceaux  jusqu'au  22  fé- 
vrier 1836. 

Pétiot-Groffier  (Saône-et-Loire),  membre  du 
conseil  général. 

Pétot  (Côte-d'Or),  maire  de  Voulaines. 

Pétou  (Seine-Inférieure),  manufacturier. 

Peyre  (Aude),  maire  de  Limoux,  membre  du 
conseil  général. 

Peyret-Lallier  (Loire),  avocat,  maire  de  Saint- 
Etienne,  membre  du  conseil  général. 

Pfliéger  (Haut-Rhin),  maire  d'Altkirch,  mem- 
bre du  conseil  général. 

Piéron  (Pas-de-Calais),  conseiller  à  la  Cour 
royale  de  Douai. 

Pinsonnière.  Voy.  La  Pinsonnière. 

Piscatory  (Indre-et-Loire),  maire  de  Chàteau- 
La-Vallière,   membre  du  conseil  général. 

Portalis  (vicomte)  (Var),  juge  au  tribunal  de 
1™  instance  de  la  Seine. 

Pougeard-Dulimbert  (Charente),  colonel  de 
chasseurs,  membre  du  conseil  général. 

Poulie  (Emmanuel)  (Var),  avocat,  conseiller 
de  préfecture. 

Poulmaire  (Moselle),  négociant,  membre  du 
conseil  général.  [Décédé le  11  janvier  1836 
(1).  Est  remplacé  par  le  vicomte  d'IIu- 
nolstein.] 

Pouyer  (Pas-de-Calais),  conseiller  d'Etat,  di- 
recteur du  personnel  au  ministère  de  la 
marine,  membre  du  Conseil  d'Amirauté. 

Préville.  Voy.  Gras-Préville. 

Prévost-Leygonie  (Dordogne),  conseiller  à  la 
cour  royale  de  Bordeaux. 

Prunelle  (Isère),  médecin  inspecteur  des  eaux 
de  Vichy,  membre  du  conseil  général. 

Puisard  (de)  (Mayenne),  conseiller  à  la  Cour 
royale  d'Angers. 

Puyraveau.  Voy.  Audry  de  Puyraveau. 


Quinette  (Aisne),  maire  de  Soissons,  mem- 
bre du  conseil  général. 


Raguet-Lépine  (Loir-et-Cher),  maire  de  Re- 
ney,  membre  du  conseil  général. 


(!)  Ce  décès  a  été  anuoocé  a  la  Chambre,  lo  20  lau- 
rier 1836. 
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MM.  Raimbert-Sévin  (Eure-et-Loir),  membre  du 
conseil  général. 

Rancé  (de)  (Eure),  capitaine  d'escadron  d'état- 
major,  membre  du  conseil  général. 

Ranchin  (baron  de)  (Tarn),  propriétaire. 

Rauter  (Bas-Rhin),  professeur  à  la  Faculté  de 
droit  de  Strasbourg. 

Real  (Félix)  (Isère),  avocat  général  près  la 
Cour  royale  de  Grenoble. 

Réalier-Dumas  (Drôme),  procureur  générai 
dans  les  possessions  françaises  du  Nord 
de  l'Afrique. 

Redorte.  Voy.  Mathieu  de  La  Redorte. 

*    Rémusat  (Charles  de)  (Haute-Garonne),  mem- 
bre du  conseil  général. 

Renouard  (Ch.)  (Somme),  conseiller  d'État, 
secrétaire  général  du  ministère  de  la  jus- 
tice. 

Rétif  (Yonne),  juge  d'instruction,  membre 
du  conseil  général. 

Reybaud  (Bouches-du-Rhône),  conseiller  à 
la  Cour  royale  d'Àix,  membre  du  conseil 
général. 

Reynard  (Bouches-du-Rhône),  négociant. 

Richemond  (Harrouard  de)  (Seine-et-Marne), 
membre  du  conseil  général. 

Richemont  (baron  de)  (Allier),  maréchal  de 
camp. 

Rivet  (baron  de)  (Allier),  maréchal  de  camp. 

Richemont  (baron)  (Corrèze),  ancien  préfet. 

Rivière  de  Larque  (Lozère),  conseiller  réfé- 
rendaire à  la  Cour  des  comptes,  membre 
du  conseil  général. 

Robineau  de  Bougon  (Loire-Inférieure),  com- 
mandant de  la  garde  nationale  de  Nantes. 

Rochefoucauld.  Voy.  La  Rochefoucauld. 

Rocherullé-Deslongrais  (Calvados),  maire  de 
Vire,  membre  du  conseil  général. 

Roger  (baron)  (Loiret),  ex-çouverneur  du 
Sénégal,  membre  du  conseil  général. 

Roger  (comte)  (Nord),  propriétaire. 

Rosamel  (Ducampe  de)  (Var),  vice-amiral, 
membre  du  Conseil  d'Amirauté. 

Roubier  d'Hérembault.  Voy.  Hérembault. 

Rouger  de  Villesavary  (Aude),  membre  du 
conseil  général. 

Rouillé  de  Fontaine  (Somme),  membre  du 
conseil  général. 

Roui  (Gironde),  maire  de  Talence,  membre 
du  conseil  général. 

Roussilhe  (Cantal),  propriétaire. 

Royer-Collard  (Marne),  conseiller  d'Etat,  an- 
cien président  du  conseil  supérieur  de 
l'instruction  publique. 


MM.  Saincthorent  (de)  (Creuse),  avocat,  maire  de 
La  Cellette,  membre  du  conseil  général. 

Saintenac  (vicomte  de)  (Ariège),  membre  du 
conseil  général. 

Saint-Marc-Girardin  (Haute-Vienne),  maître 
des  requêtes  au  Conseil  d'Etat,  professeur 
à  la  Faculté  des  lettres  de  Paris. 

Saint-Pern-Couellan  (comte  de)  (Côtes-du- 
Nord),  membre  du  conseil  général. 

Salvage  fils  (Cantal),  avocat. 

Salvandy  (de)  (Eure),  conseiller  d'Etat,  mem- 
bre de  l'Institut. 

Salverte  (Eusèbe)  (Seine),  membre  de  l'Aca- 
démie des  inscriptions  et  belles-lettres. 

Sapey  (Isère),  conseiller  maître  à  la  Cour 
des  comptes. 

Saubat  (Haute-Garonne),  propriétaire. 

Sauveur  de  La  Chapelle  (Côtes-du-Nord), 
maire  de  Guingamp,  membre  du  conseil 
général. 

Sauzet  (Rhône),  nommé  carde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice,  le  22  février  1836. 

Schauembourg  (de)  (Bas-Rhin),  capitaine 
d'état-major,  membre  du  conseil  général. 

Schneider  (Moselle) ,  lieutenant  général, 
membre  du  conseil  général. 

Schonen  (baron  de)  (Seine),  procureur  gé- 
néral à  la  Cour  des  comptes. 

Schramm  (vicomte)  (Bas-Rhin),  lieutenant 
général,  directeur  du  personnel  au  mi- 
nistère de  la  guerre.  (Remplace  Lejoin- 
dre.) 

Sébastiani  (comte  Horace)  (Corse),  lieute- 
nant général,  ambassadeur  à  Londres. 

Sémérie  (Var),  procureur  du  roi  à  Marseille. 

Sévin-Mareau  (Loiret),  négociant,  membre 
du  conseil  général. 

Sévin.  Voy.  Raimbert-Sévin. 

Sivry  (Bourelle  de)  (Morbihan),  membre  du 
conseil  général. 

Stroltz  (baron  de)  (Haut-Rhin),  lieutenant 
général. 

Subervic  (baron)  (Gers),  lieutenant  général. 


Sade  (comte  de)  (Aisne),  membre  du  con- 
seil général. 

Saglio  (Florent)  (Bas-Rhin),  négociant,  mem- 
bre du  conseil  général. 


Talabot  (Haute- Vienne),  membre  du  conseil 
général  des  manufactures.  (Remplace Bour- 
deau,  démissionnaire.) 

Tavernier  (Ardèche),  avocat,  maire  d'Anno- 
nay,  membre  du  conseil  général. 

Teillard-Nozerolles  (Cantal),  président  du 
tribunal  civil  de  Murât,  membre  du  con- 
seil général. 

Teisseire  (Joseph)  (Aude)»  membre  du  con- 
seil général. 

Terrebasse  (Alfred  de)  (Isère),  membre  du 
conseil  d'arrondissement  de  Vienne. 

Tesnière  (Charente),  procureur  du  roi  à  An- 
goulème,  membre  du  conseil  général. 

f        Teste  (Gard),  avocat 
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.  Teulon  (Gard),  conseiller  à  la  cour  royale  de 
Poitiers. 

Thabaud-Linetière  (Indre),  propriétaire,  menf 
bre  du  conseil  général. 

Thévenin  fils  (Puy-de-Dôme),  avocat  à  la 
Cour  royale  de  Riom. 

Tbiers  vBouches-du-Rhône),  ministre  de  l'in- 
térieur, puis  ministre  des  affaires  étran- 
gères, président  du  conseil,  à  partir  du 
22  février  1836. 

Thil  (Calvados),  conseiller  à  la  Cour  de  cas- 
sation, membre  du  conseil  général. 

Tilly  (comte  Adjutor  de)  (Calvados),  colonel 
de  la  garde  nationale  de  Caen. 

Tirlet  (vicomte)  (Marne),  lieutenant  général, 
membre  du  conseil  général. 

Tirrion  (Jura),  inspecteur  de  l'enregistre- 
ment. 

Toulgoet  (de)  (Finistère),  sous-intendant  mi- 
litaire en  retraite. 

Tourraud  (Puy-de-Dôme),  avocat,  membre 
du  conseil  ^arrondissement  de  Thiers. 

Toussin  (Seine-Inférieure),  négociant,  mem- 
bredu  conseil  d'arrondissement  de  Rouen. 

Tracy.  Voy.  Destutt  de  Tracy. 

Tréhu  de  Monthiéry  fils  (Ille-et- Vilaine),  pro- 
priétaire. 

Tribert  (Deux-Sèvres),  ancien  préfet. 

Tronchon  (Oise),  propriétaire. 

Troy  (Gers),  juge  d'instruction  au  tribunal 
de  Lombez. 

Tueux  (L.)  (Côtes-du-Nord),  armateur. 

Tupinier  (baron)  (Finistère),  conseiller 
d'Etat,  membre  du  Conseil  d'Amirauté. 

Turckheim  (baron  de)  (Bas-Rhin),  membre 
du  conseil  général.  (Remplace  Œsinger, 
démissionnaire.) 


Valazé  (baron)  (Orne),  lieutenant  général  du 
génie. 

Valette-Deshermeaux  (Lozère),  ancien   ma- 
gistrat, membre  du  conseil  général. 


MM.  Vallée  (Sarthe),  juge  suppléant  au  tribunal 
civil  du  Mans. 

Valleton  de  Garraube.  Voy.  Garraube. 

Vandeul  (Caroillon  de)  (Haute-Marne),  maître 
de  forges. 

Vandeuvre.  Vov.  Pavée  de  Yandenvre. 

Vatout  iCôte-d'Or),  ancien  sous-préfet,  pre- 
mier bibliothécaire  du  roi. 

Vatry  (de)  (Meurthe),  chef  d'escadron  de 
hussards. 

Vauguyon  (Daniel  de)  (Sarthe). 

Véiux  (Doubs),  conseiller  à  la  Cour  royale  de 
Besancon,  membre  du  conseil  général. 

Vergues  (Aveyron),  intendant  militaire,  mem- 
bre du  conseil  général. 

Verne  de  Bachelard  (Rhône),  conseiller  à  la 
Cour  royale  de  Lyon. 

Vernier  (Aube),  juge  au  tribunal  de  Troyes, 
membre  du  conseil  général. 

Viennet  (Hérault),  lieutenant-colonel  d'état- 
major,  membre  de  l'Académie  franchise. 

Vigier  (comte  Achille)  (Morbihan),  proprié- 
taire, membre  du  conseil  général. 

Villesavary.  Voy.  Ronger  de  Villesavary. 

Virey  (Haute-Marne),  médecin  à  Paris,  mem- 
bre de  l'Académie  de  médecine. 

Vitet  (Seine-Inférieure),  maître  des  requêtes 
au  Conseil  d'Etat. 

Vivien  (Aisne),  ancien  préfet  de  polico,  con- 
seiller d'Etat. 

Vuitry  (Yonne),  maire  de  Sens,  membre  du 
conseil  général. 


\\ 


Warein  (Nord),  ancien  maire  d'ilazebrouck, 
membre  du  conseil  général. 

Wustemberg  (Gironde),  négociant,  membre 
du  conseil  général,  membre  du  conseil 
supérieur  du  commerce. 


LISTE  DE  MM.   LES  DÉPUTES 

PAR  ORDRE    ALPHABÉTIQUE    DE    DÉPARTEMENTS 

POUR  LA  SESSION  DE  1836. 

(Nota.  —  La  session  de  1836  a  été  ouverte  le  29  décembre  1835  et  close  le  12  juillet  1836.) 


Ain  (5  députés). 

1er.  Pont-de-Vaux Cordier,  inspecteur  divisionnaire  des  ponts  et  chaussées. 

2e.  Bourg Bernard,  maire  de  Bourg,  membre  du  conseil  général. 

3e.  Trévoux Perrier,  président  du  tribunal  civil,  membre  du  conseil  général. 

4e.  Belley Comte  d'Angeviile,  membre  du  conseil  d'arrondissement. 

b:  Nantua Girod  (de  l'Ain),  colonel  d'état-major. 

Aisne  (7  députés). 

1er.  Laon  (ville) Désabes,  notaire  à  Rozoy,  membre  du  conseil  général. 

2e.  Laon  (arrondissement) Odilon-Barrot,  avocat,  ancien  préfet  de  la  Seine. 

3e.  Saint-Quentin  (ville) Fould,  banquier  à  Paris. 

4#.  St-Quentin  (arrondissement).  Vivien,  ancien  préfet  de  police,  conseiller  d'État. 

5*.  Yervins Quinette,  maire  de  Soissons,  membre  du  conseil  général. 

G6.  Soissons Lherbette,  avocat  à  Paris. 

7e.  Château-Thierry Comte  de  Sade,  membre  du  conseil  général. 

Allier  (4  députés). 

1*.  Moulins Destutt  de  Tracy,  maréchal  de  camp,  membre  du  conseil  géné- 
ral. 

26.    La  Palisse Bureaux  de  Puzy,  ancien  officier,  ancien  préfet. 

39.    Gannat Boirot  (Etienne),  juge  de  paix  à  Ebreuil. 

4e.    Montluçon Baron  de  Richemont,  maréchal  de  camp. 

Alpes  (Basses-)  (2  députés). 

1".  Digne Gravier,  caissier  général  de  la  Caisse  d'amortissement. 

2*.    Forcalquier De  Laidet,  maréchal  de  camp. 

Alpes  (Hantes-)  (2  députés). 

l#r.  Embrun Allier,  ancien  payeur  général. 

2e.    Gap Faure,  avocat,  maire  de  Gap,  membre  du  conseil  générai. 

Ardèche  (4  députés). 

1".  Privas Champanhet,  conseiller  à  la  cour  royale  de  Paris. 

2e.   Tournon Baron  Boissy-d'Ànglas,  directeur  de  l'Administration  de  la  guerre. 
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3*.    Annonay Tavernier,  avocat,  maire  d'Annonay,  membre  du  conseil  général. 

4*.    Joyeuse Madier  de  Montjau,  conseiller  à  la  Cour  de  cassation. 

Ardeaaes  (4  députés). 

1".  Mézières Oger,  avoué  à  Paris. 

2e.    Rethel Maréchal  comte  Clauzel,  gouverneur  général  des  possessions 

françaises  dans  le  nord  de  l'Afrique,  membre  du  conseil  gé- 
néral de  la  Haute-Garonne. 

3*.    Sedan Cunin-Gridaine,  manufacturier,  membre  du  conseil  général  et 

du  conseil  supérieur  du  commerce. 

4*.  Vouziers Lavocat,  directeur  de  la  manufacture  des  Gobelins,  lieutenant- 
colonel  de  la  12*  légion  de  la  garde  nationale  de  Paris,  membre 
du  conseil  général  de  la  Seine. 

Ariège  (3  députés). 

1".  Pamiers Vicomte  de  Saintenac,  membre  du  conseil  général. 

2*.    Poix Dugabé,  avocat  à  la  Cour  royale  de  Toulouse. 

3#.    Saint-Girons Pages,  avocat. 

Aube  (4  députés). 

1er.  Troyes Vernier,  juge  au  tribunal  de  Troyes,  membre  du  conseil  général. 

2*.  Bar-sur-Seine Comte  Adrien  de  Mesgriny,  maire  de  Briel. 

3e.  Nogent-sur-Seine Demeufve,  avocat,  membre  du  conseil  général. 

4*.  Bar-sur-Aube Baron  Pavée  de  Vandeuvre,  membre  du  conseil  général. 

Aude  (5  députés). 

1".  Garcassonne  (ville) Joseph  Teisseire,  membre  du  conseil  général. 

2*.    Carcassonne(arrondissemeiit).  Comte  Mathieu  de  La  Redorte,  capitaine  d'artillerie»  membre  du 

conseil  général. 

3*.    Castelnaudary Rouger  de  Villesavary,  membre  du  conseil  général. 

4*.    Limoux Peyre,  maire  de  Limoux,  membre  du  conseil  général. 

5*.    Narbonne .. Bspéronnier,  lieutenant-colonel  d'artillerie. 


Aveyrra  (5  députés). 

1#».  Rodez Merlin,  juge  au  tribunal  civil,  membre  du  conseil  général. 

2*.    Saint- Affrique Yergnes,  intendant  militaire,  membre  du  conseil  général. 

3*.  Espalion De  Guizard,  directeur  des  travaux  publics  au  ministère  de  l'in- 
térieur. 

4*.    Milhau Baron  Nogaret,  ancien  préfet,  membre  du  conseil  général. 

5*.  Yillefranchc Baron  de  Balsac,  ancien  secrétaire  général  au  ministère  de  l'in- 
térieur. 

Braefce»-«1*-Ra**e  (6  députés). 

!•*.  Marseille  (t*  et  4#  cantons)..   Berryer,  avocat  à  la  Cour  royale  de  Paris. 
2\    Marseille  (2*  et  5*  cantons)..   Reynard,  négociant. 

3*.    Marseille  (3*  et  6e cantons). . .   De  La  Boulie,  ancien  procureur  général  à  Aix. 
4#.    Aix Thiers,  ministre  de  l'intérieur,  puis  ministre  des  affaires  étran- 
gères, président  du  conseil,  à  partir  du  22  février  1836. 
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5«.    Arles Reybaud,  conseiller  à  la  Cour  royale  d'Aix,  membre  du  conseil 

général. 
6*.    Tarascon Marquis  de  Gras-Préville,  propriétaire. 


Calvados  (7  députés). 

1" .  Caen  (ville) Ghatry  de  Lafosse,  colonel,  major  de  la  place  de  Paris. 

2ê.    Caen  (arrondissement) Comte  de  Tilly  (Adjutor),  colonel  de  la  garde  nationale  de  Caen. 

3\    Bayeux Deshameaux,  commandant  de  la  garde  nationale,  membre  du 

conseil  général. 

4ê.    Falaise Fleury,  maire  de  Villy,  membre  du  conseil  général. 

5#.    Lisieux Guizot,  membre  de  l'Institut,  ancien  ministre  de  l'instruction 

publique. 

6«.  Vire Rocherullé-Deslongrais,  maire  de  Vire,  membre  du  conseil  gé- 
néral. 

7\  Pont-l'Evéque , . . .  Thil,  conseiller  à  la  Cour  de  cassation,  membre  du  conseil  gé- 
néral. 


Cantal  (4  députés). 

lw.  Saint-Flour. Roussilhe,  propriétaire. 

2*.    Aurillac Bonnefons,  substitut  du  procureur  du  roi  à  Aurillac,  membre 

du  conseil  général. 

3«.    Mauriac Salvage  fils,  avocat. 

4*.    Murât Teillard-Nozerolles,  président  du  tribunal  de  Murât,  membre  du 

conseil  général. 

Charente  (5  députés). 

1er.  Angoulème Albert  fils,  juge  au  tribunal  civil,  membre  du  conseil  général. 

2*.    Barbezieux Tesnière,  procureur  du  roi  à  Angoulème,  membre  du  conseil 

général. 

3\    Cognac Hennessy,  négociant,  membre  du  conseil  général. 

4#.    Confolens Pougeard-Dulimbert,  colonel  de  chasseurs,  membre  du  conseil 

général. 
5\    Ruffec. De  Girardin  (Ernest),  propriétaire. 

Charente-Inférieure  (7  députés). 

1er.  La  Rochelle  (ville) Admyraud,  lieutenant-colonel  d'artillerie. 

2'.    La  Rochelle  (arrondissement).  Baron  de  Chassiron,  membre  du  conseil  général. 

3e.    Saint-Jean-d'Angely Desmortiers,  procureur  du  roi  près  le  tribunal  civil  de  la  Seine. 

4*.    Jonzac Comte  Duchàtel  (Tanneguy),  ancien  ministre  du  commerce. 

5*.    Marennes Duchàtel    (Napoléon),   maître   des  requêtes,    capitaine  d'état- 
major. 

6ê.    Rochefort Audry  de  Puyraveau,  membre  du  conseil  général. 

7e.    Saintes Dufaure,  avocat  à  Bordeaux,  membre  du  conseil  général. 

Cher  (4  députés). 

ltr.  Bourges  (ville) De  vaux,  conseiller  d'État. 

2e.    Bourges  (arrondissement). . .  Marquis  Gaétan  de  La  Rochefoucauld-Liancourt,  propriétaire. 

3\    Saint-Amand Comte'  Jaubert,  avocat,  membre  du  conseil  général. 

4\    Sancerre Duvergier  deHauranne,  membre  du  conseil  général. 
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**•  £u.Ue Bédoch,  avocat,  ancien  magistrat,  membre  du  conseil  général. 

«••    Bnve Baron  Rivet,  ancien  préfet. 

3*.    Uzerche Gautier,  chef  de  bataillon  de  la  garde  nationale  de  Vaugirard 

*••    v**& Périer  (Camille),  ancien  préfet. 

Corse  (2  députés). 

i*.  Àjaccio Comte  Horace  Sébastiani,   lieutenant  général,  ambassadeur  à 

Londres. 
2».    Bastia Limpérani,  conseiller  à  la  Cour  royale  de  Bastia. 

Cdte-d'Or  (5  députés). 

1".  Dijon  (ville) Hernoux,  maire  de  Dijon,  membre  du  conseil  général. 

2*.    Dijon  (arrondissement) Muteau,  conseiller  à  la  Cour  royale  de  Dijon. 

3\    Beaune Mauguin,  avocat  à  la  Cour  royale  de  Paris. 

4*.    Semur Vatout,  ancien  sous-préfet,  1er  bibliothécaire  du  roi. 

5».    Chàtillon Pétot,  maire  de  Voulaines. 

Cétes-dn-Nord  (6  députés). 

!••.  Saint-Brieuc  (ville; Tueux  (L.),  armateur. 

2e.  Saint-Brieuc(arrondissenieut).  Armez,  négociant,  maire  de  Plourivo. 

3e.  Dinan Comte  de  Saint-Pern-Gouellan,  membre  du  conseil  général. 

4*.  Guingamp Sauveur  de  La  Chapelle,  maire  de  Guingamp,  membre  du  con- 
seil général. 

5*.  Lannion Leprevost,  maire  de  Lanmodez,  membre  du  conseil  général. 

6'.  Loudéac Glais-Bizoin,  avocat. 

Creuse  (4  députés). 

têr.  Guéret Leyraud,  membre  du  conseil  général. 

2*.    Àubusson Comte  Emile  Cornudet,  membre  du  conseil  général. 

3#.    Bourganeuf Emile  de  Girardin,  propriétaire. 

4*.    Boussac De  Saincthorent,  avocat,  maire  de  La  Cellette,  membre  du  con- 
seil général. 

Dordogae  (7  députés). 

1èr.    Périgueux Périn,  propriétaire. 

2e.    Rxcideuil ■ .   Bugeaud,  maréchal  de  camp,  membre  du  conseil  général. 

3».    Bergerac Prévost-Leygonie,  conseiller  à  la  Cour  royale  de  Bordeaux, 

A:    Lalinde Valleton  de  Garraube,  colonel,  membre  du  conseil  général. 

5*.    Nontron Lamy,  maréchal  de  camp,  maître  des  requêtes  au  conseil  d'Etat, 

membre  du  conseil  général. 

6§.    Ribérac Decluzeau-Pasquy,  médecin. 

7*.    Sarlat Bessières,  conseiller  maître  à  la  Cour  des  comptes,  membre  du 

conseil  général. 

Douta  (5  députés). 

1».  Besançon  (ville) De  Magnoncour  (Flavien),  ancien  maire  de  Besançon. 

2*.    Besançon  (arrondissement;..  Véjux,  conseiller  à  la  Cour  royale  de  Besançon ,  membre  du 

conseil  général. 
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3*.    Baume Clément,  questeur  de  la  Chambre. 

4e.    Montbéliard Blondeau,  membre    du  conseil   général.   (Démissionnaire  le 

6  mai  1836.) 
5e.    Pontarlier Jouffroy,  membre  de  l'Institut,  professeur  au  collège  de  France. 

Drème  (4  députés). 

1er.  Valence Bérenger,  conseiller  à  la  Cour  de  cassation,  membre  du  conseil, 

général. 

2e.    Romans E.  Giraud,  membre  du  conseil  général. 

3\  Crest Réalier-Dumas,  procureur  général  dans  les  possessions  fran- 
çaises du  nord  de  l'Afrique. 

4'.    Montélimart Ailhaud  de  Brisis,  médecin,  juge  de  paix  de  Nyons. 

Eare  (7  députés). 

1er.  Evreux De  Salvandy,  conseiller  d'Etat,  membre  de  l'Institut. 

2*.    Yerneuil De  Rancé,  capitaine  d'escadron  d'état-major,  membre  du  conseil 

générai. 
3e.    LesAndelys Baron  Bignon,  ancien  ministre  plénipotentiaire,  membre  du 

conseil  général. 
4e.    Bernay Leprévost  (Auguste),  ancien  sous-préfet,  membre  du  conseil 

général. 
5e.    Louyiers Ilippolyte  Passy,  nommé  ministre  du  commerce  et  des  travaux 

publics,  le  22  février  1836. 

6e.    Pont-Audemer Hébert,  procureur  général  près  la  Cour  royale  de  Metz. 

7*.    Brionne Dupont  (de  l'Eure),  ancien  garde  des  sceaux,  membre  du  conseil 

général. 

Enre-et-Loir  (4  députés). 

Ier.  Chartres Chasles,  maire  de  Chartres,  membre  du  conseil  général. 

2ê.    Châteaudun Raimbert-Sévin,  membre  du  conseil  général. 

3e.    Dreux Didot  (Firmin ),  père ,  ancien  imprimeur  à  Paris.  (Décédé  le 

24  avril  1836.) 
4e.    Nogent-le-Rotrou Langlois  d' Amilly,  conseiller  d'Etat  honoraire. 

riatstère  (6  députés). 

1er.  Brest La  Crosse,  colonel  de  la  garde  nationale  de  Brest,  membre  du 

conseil  général. 

2«.    Landerneau De  Las-Cases  fils  (Emmanuel),  propriétaire. 

3*.    Cbâteaulin Blacque-Belair,  concessionnaire  de  mines,  membre  du  conseil 

général. 

4#.    Morlaix Kératry,  conseiller  d'Etat. 

5*.    Quimper De  Toulgoet,  sous-intendant  militaire  en  retraite. 

6e.  Quimperlé Baron  Tupinier,  conseiller  d'Etat,  membre  du  Conseil  d'Ami- 
rauté. 

Garé  (5  députés). 

1".  Nîmes  (ville) De  Chastellier,  ancien  maire,  membre  du  conseil  général. 

2e.    Nîmes  (arrondissement) Teulon,  conseiller  à  la  Cour  royale  de  Poitiers. 

3/    Àiais Baron  de  Daunant,  premier  président  à  la  Cour  royale  de  Nîmes, 

membre  du  conseil  général. 

4*.    Uzè3 Teste,  avocat. 

5*.   Saiut-Hippolyte Bousquet,  propriétaire. 
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Garonne  (Hante-)  (6  députés). 

1».  Toulouse  (1er  et  2e  cantons)..   Baron  Pelet,  lieutenant  général,   directeur  du  dépôt  de  la 

guerre. 
2e.    Toulouse  (3°  et  4e  cantons) . .   Duc  de  Fitz-James. 

3e.    Grenade Baron  de  Malaret,  membre  du  conseil  général. 

4e.    Muret Gli.  de  Rémusat,  membre  du  conseil  général. 

5e.    Saint-Gaudens Amilhau,  président  à  la  Cour  royale  de  Toulouse,  membre  du 

conseil  général. 
6e.    Villefranche Saubat,  propriétaire. 

Gers  (5  députés). 

1er.  Àuch Barada,  avocat,  membre  du  conseil  général. 

2e.  Condom Persil,  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  jusqu'au  22  fé- 
vrier 1836. 

3°.    Lectoure Baron  Subervic,  lieutenant  général. 

46.    Lombez Troy,  juge  d'instruction  au  tribunal  de  Lombez. 

5*.    Mirande Lacave-Laplagne,  conseiller-maître  à  la  Cour  des  comptes. 

Gironde  (9  députés). 

1er.  Bordeaux  (1er  et  2e  cantons).   Wustemberg,  négociant,  membre  du  conseil  général,  membre 

du  conseil  supérieur  du  commerce. 

2e.    Bordeaux  (3*  et  4°  cantons). .    Ducos  (Théodore),  négociant,  membre  du  conseil  général. 

3".    Bordeaux  {b°  et  G°  cantons). .    Hervé,  avocat  général  à  la  Cour  de  cassation. 

4e.    Bordeaux  (arrondissements. .    Roui,  maire  de  Taience,  membre  du  conseil  général. 

5#.    Bazas Marquis  de  Bryas,  ancien  maire  de  Bordeaux.  • 

6e.    Blaye Aubert,  propriétaire,  ancien  sous-préfet. 

7".    Lesparre Guestier  (Junior),  négociant,  membre  du  conseil  général. 

8*.    Libourne Martell  (Auguste),  négociant. 

9e.  La  Réole Jay,  avocat,  membre  de  l'Académie  française,  membre  du  con- 
seil général. 

Hérault  (6  députés). 

1er.  Montpellier  (ville) Granier,  maire  de  Montpellier,  membre  du  conseil  général. 

2*.  Montpellier  (arrondissement).  Comte  d'Hautpoul  (Alph.),  maréchal  de  camp. 

3°.  Béziers Yiennet,  lieutenant-colonel  d'état-major,  membre  de  l'Académie 

française. 

4e.  Pezenas De  Grasset,  ancien  maire. 

5e.  Saint-Pons Azaïs,  président  du  tribunal  civil  de  Saint-Pons. 

6e.  Lodève Gharamaule,  avocat. 

Ille-et-Vilaine  (7  députés). 

1 er.  Rennes  (ville) Jollivet,  avocat. 

2e.  Rennes  (arrondissement) Mangin-d'Oins,  ancien  capitaine  d'état-major,  membre  du  con- 
seil général. 

3e.    Saint-Malo Beslay  père,  négociant,  membre  du  conseil  général  des  Côtes- 

du-Nord. 

4§.    Vitré Baron  de  Berthois,  aide  de  camp  du  roi,  membre  du  conreil 

général. 

5e.    Fougères Trehu  de  Monlhiéry  fils,  propriétaire. 

6e.    Redon Comte  Defermon  (Jacques),  propriétaire. 

7*.    Montfort Gaillard  de.  Kerbertin,  premier  président  de  la  Cour  royale  de 

Rennes,  membre  du  conseil  général. 

t.  xax.  24 
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Indre  (4  députés). 

1er.  Chàteauroux D'Entraigues  (J.),  membre  du  conseil  général. 

2°.    Issoudun Thabaud-Linetière,  propriétaire,  membre  du  conseil  général. 

3e.    La  Châtre Muret  de  Bord,  manufacturier. 

4°.    Le  Blanc Edmond  Charlemagne,  procureur  du  roi  à  Chàteauroux,  membre 

du  conseil  général. 

Indre-et-Loire  (4  députés). 

1er.  Tours  (ville) Alexandre  Gouin,  banquier,  membre  du  conseil  général. 

2°.    Tours  (arrondissement) César  Bacot,  lieutenant-colonel. 

3e.    Loches Lhomme  de  La  Pinsonnière,  membre  du  conseil  général. 

4°.    Chinon Piscatory,  maire  de  Ch&teau-La-Vallière,  membre  du  conseil 

général. 

Isère  (7  députés). 

# 

1er.  Grenoble  (ville) Alphonse  Périer,  membre  du  conseil  général. 

2°.  Grenoble  (arrondissement).. .  Félix  Real,  avocat  général  près  la  Cour  royale  de  Grenoble. 

3°.    Vienne  (ville) Lombard-Buffière  fils,  avocat. 

4".    Vienne  (arrondissement  ) Alfred  de  Terrebasse,  membre  du  conseil  d'arrondissement. 

5*.    Saint-Marcellîn Duchesne,  avocat  à  Grenoble. 

G°.    La  Tour-du-Pin Prunelle,  médecin,  inspecteur  des  eaux  de  Vichy,  membre  du 

conseil  général  du  Rhône. 

7e.    Voiron Sapey,  conseiller  maître  à  la  Cour  des  comptes. 

Jura  (4  députés). 

1  t.  Dole Tirrion,  inspecteur  de  l'enregistrement. 

2°.    Lons-le-Saunicr Colin,  procureur  général  près  la  Cour  royale  de  Dijon,  membre 

du  conseil  général. 

3\    Poligny Baron  Delort,  lieutenant  général,  membre  du  conseil  général. 

4e.    Saint-Claude Monnier,  maître  de  forges,  négociant  à  Lyon. 

Landes  (3  députés). 

lor.  Mont-de-Marsan  ...  Laurence,  ancien  avocat  général,  membre  du  conseil  général. 

2°.    Dax Comte  d'Etchegoyen,  propriétaire. 

3°.    Saint-Sevcr Baron  Durrieu,  lieutenant  général. 

Loir-et-Cher  (3  députés). 

1er.  Blois Baron  Pelet  (de  la  Lozère),  nommé  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique le  22  février  1836. 

2e.    Romorantin Baron  d'Oberlin,  ancien  officier. 

3°.    Vendôme Raguet-Lépine,  maire  de  Renay,  membre  du  conseil  général. 

Loire  (5  députés). 

1«.  Saint-Etienne Peyret-Lallier,  avocat,   maire  de  Saint-Etienne,   membre  du 

conseil  général. 

2\    Saint-Chamond Ardaillon,  maire  de  Saint-Chamond,  membre  du  conseil  général. 

3*.    Feurs Durosier,  médecin,  membre  du  conseil  général. 
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4#.    Montbrison Lachèze  fils,  président  du  tribunal  civil  de  Montbrison,  membre 

du  conseil  général. 
5e.    Roanne Baude,  ancien  préfet  de  police,  membre  du  conseil  général. 

Haute-Loire  (3  députés). 

!  Bertrand  (Joseph),  banquier,  membre  du  conseil  général.  (Démis- 
sionnaire le  15  janvier  1836.) 
Galemard  de  Lafayette,  médecin,  membre  du  conseil  général. 
(Remplace  Bertrand,  démissionnaire.) 

2*.    Brioude Mallye,  juge  de  paix  à  Brioude. 

3e.    Monîstrol Guoq,  négociant,  membre  du  conseil  général. 

Lotre-Inférienre  (7  députés). 

1*r.  Nantes  (1er,  2e,  3e  cantons)...    Dubois,  inspecteur  général  de  l'Université. 
2".    Nantes  (4%  5a,  6*  cantons). . .    Bignon,  négociant,  membre  du  conseil  général. 

3e.    Pont-Rousseau Blanchard,  juge  suppléant,  avocat. 

4°.    Àncenis Levaillant,  président  du  tribunal  civil  d'Ancenis,  membre  du 

conseil  général. 

5e.    Ghâteaubriant Robin  eau  de  Bougon,  commandant  de  la  garde  nationale  de 

Nantes. 

i  Macs,  négociant.  (Démissionnaire  le  30  décembre  1835.  Est  rem- 
6e.    Paimbœuf j     placé  par  Leray.) 

(  Leray,  capitaine  de  vaisseau.  (Remplace  Maôs,  démissionnaire.) 
7e.    Saveuay Nicod,  avocat  général  à  la  Cour  de  cassation. 

Loiret  (5  députés). 

ltr.  Pithiviere Comte  Jules  de  La  Rochefoucauld,  lieutenant-colonel  d'état- 
major,  aide  de  camp  du  roi,  membre  du  conseil  général. 

2e.    Orléans  (ville) ,   Grignon  de  Montigny,  négociant. 

3*.    Orléans  (arrondissement). . . .   Sevin-Mareau,  négociant,  membre  du  conseil  général. 

4\    Gien Baron  Roger,  ex-gouverneur  du  Sénégal,  membre  du  conseil 

général. 

5#.    Montargis Baron  Fain,  conseiller  d'Etat,  intendant  général  de  la  liste  civile. 

Lot  (5  députés). 

1er.  Cahors Boudousquié,  ancien  procureur  du  roi  à  Gahors. 

2e.    Gastelûau-Cahors Gomte  de  Mosbourg,  membre  du  conseil  général. 

3e.    Figeac Conté,  avocat,  membre  du  conseil  général. 

4§.    Gourdon Calmon,  conseiller  d'Etat,  directeur  général  de  l'enregistrement, 

membre  du  conseil  général. 

IGondamine,  propriétaire.  (Démissionnaire  le  26  avril  1836.  Est 
remplacé  par  Deltheil.) 
Deltheil  (Jean),  maître  de  forges.  (Remplace  Gondamine,  démis- 
sionnaire.) 

Lot-et-Garonne  (5  députés). 

1er.  Àgen  (ville). , Dumon  (Silvain),  conseiller  d'Etat,  membre  du  conseil  général . 

2*.    Agen  (arrondissement) Merle-Massonneau,  membre  du  conseil  général. 

3e.    Marmande Vicomte  Victor  de  Bastard,  membre  du  conseil  général. 

4e.    Nérac Marquis  de   Lusignan,  ancien    officier,  membre    du   conseil 

général. 
5*.    ViUeneuve-d'Agen Paganel,  maître  des  requêtes  au  conseil  d'Etat. 
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Lozère  (3  députés). 

1er.  Mende Rivière  de  Larque,  conseiller  référendaire  à  la  Cour  des  comptes, 

membre  du  conseil  général. 
2'.    Florac Comte  Meynadier,   lieutenant   général,   membre   du   conseil 

général  du  Gard. 
3e.    Marvejols Valette- Deshermeaux,  ancien   magistrat,  membre  du  conseil 

général. 

Maiae-et-Loire  (7  députés). 

Ier.  Angers  (ville) Augustin  Giraud,  manufacturier,  maire  d'Angers,  membre  du 

conseil  général. 
2e.    Angers  (arrondissement)  —   Larevellière,  maire  d'A  vrillé,  membre  du  conseil  général. 

3°.    Baugé Charles  Giraud,  avocat. 

4e.    Cholet Du  boys-d'Angers,  conseiller  à  la  cour  royale  de  Paris,  membre 

du  conseil  général. 

5e.    Saumur Delessert  (Benjamin),  banquier  à  Paris. 

6e.    Doué Bodin  (Félix),  homme  de  lettres. 

7*.    Segré Marquis  d'Andigné  de   La   Blanchaye,    membre   du    conseil 

général. 

Manehe  (8  députés). 

1".  Saint-LÔ Havin,  juge  de  paix. 

2e.  Carentan Enouf,  maire  de  Carentan,  membre  du  conseil  général. 

3\  Cherbourg Comte  de  Bricqueville,  ancien  colonel. 

4*.  Valognes Vicomte  Polydore  Leinarois,  ancien  secrétaire  d'ambassade. 

5\  Coutances Dudouyt,  médecin. 

6e.  Perriers Avril,  juge  de  paix,  membre  du  conseil  général. 

7°.  Mo r tain Legrand,  conseiller    d'Etat,  directeur  général  des   ponts   et 

chaussées. 

8'.  Avrancbes Abraham-Dubois,  conseiller  référendaire  à  la  Cour  des  comptes. 

Marne  (6  députés). 

Leroy-Myon,  propriétaire.  (Démissionnaire  le  21  mars  1836.  Est 
remplacé  par  Cbaix-d'Est-Ange.) 
i»    Reims  (ville) j  Chaix-d'Est-Ange,  avocat  à  la  Cour  royale  de  Paris.  (Remplace 

Leroy-Myon,  démissionnaire.) 

2°.    Reims  (arrondissement) Bussière  (Brocard  de),  ancien  officier  du  génie,  membre  du 

conseil  d'arrondissement  de  Soissons. 

3*.  Chàlons Douzon,  conseiller  à  la  Cour  royale  de  Paris,  membre  du  con- 
seil général. 

4».    Épernay Joseph  Périer,  banquier,  régent  de  la  Banque  de  France. 

5*.  Sainte-Menehould Vicomte  Tirlet,  lieutenant  général,  membre  du  conseil  géné- 
ral. 

6*.    Vitry-le-François Royer-Collard,  conseiller  d'État,  ancien  président  du  conseil 

supérieur  de  l'instruction  publique. 

Marae  (Haute-)  (4  députés). 

1".  Langres Carroillon  de  Vandeul,  maître  de  forges. 

2*.   Bourbonne Virey ,  médecin  à  Paris,  membre  de  l'Académie  de  médecine. 

3*.    Chaumont Baron  Duval  de   Fraville,  ancien  conseiller   de  préfecture, 

membre  du  conseil  général. 
V.   Wassy - De  Beaufort,  ancien  chef  de  bataillon,  maire  de  Frampas. 
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Mayeue  (5  députés). 

1".  Laval  (viUe) Bidault  de  Frétigné,  président  du  tribunal  civil  de  Laval. 

2*.  Laval  (arrondissement) Boudet,  avocat  à  la  Cour  royale  de  Paris. 

3e.  Mayenne  (ville) De  Puisard,  conseiller  à  la  Cour  royale  d'Angers. 

4«.  Mayenne  (arrondissement).  .  Letourneux  (Paul),  médecin,  membre  du  conseil  général. 

5§.  Château-Gontier Paillard-Ducléré,  maître  de  forges,  membre  du  conseil  général. 


Meurthe  (6  députés). 

1er.  Nancy  (ville) Moreau,  président  de  chambre  à  la  Cour  royale  de  Nancy, 

membre  du  conseil  général. 

2*.  Nancy  (arrondissement) De  Lacoste,  lieutenant-colonel  d'artillerie. 

3*.  Lunévilie De  L'Espée,  capitaine  d'état-major . 

4*.  Château-Salins De  Vatry,  chef  d'escadron  de  hussards. 

5*.  Toul Croissant,  maire  de  Toul,  membre  du  conseil  général. 

6*.  Sarrebourg Chevandier,  manufacturier,  membre  du  conseil  général. 


Meuse  (4  députés). 

1er.  Bar-le-Duc Gillon  (Jean-Landry),  procureur  général  près  la  Cour  royale 

d'Amiens,  membre  du  conseil  général. 

2e.    Commercy Etienne,  membre  de  l'Académie  française,  membre  du  conseil 

général. 

3*.    Montmédy Vicomte  Jamin,  lieutenant  général. 

3*.    Verdun Génin,  membre  du  conseil  général. 


Morbihan  (6  députés). 

i6*.  Vannes  (ville) Comte  Achille  Vigier,  propriétaire,  membre  du  conseil  général. 

f  Caradec,  président  du  tribunal  civil  de  Vannes.  (Démissionnaire 
2*.    Vannes  (arrondissement). . . .]     le  13  février  1836.  Est  remplacé  par  Bernard.) 

(  Bernard  (Louis),  conseiller  à  la  Cour  de  cassation. 

3e.    Lorient Le  Déan,  ingénieur  en  chef  de  la  marine,  membre  du  conseil 

général. 

4e.    Hennebont Le  Gall,  conseiller  à  la  Cour  royale  de  Rennes. 

5*.    Pontivy Beslay  fils,  membre  du  conseil  général. 

6*.    Ploërmel De  Sivry,  membre  du  conseil  général. 


Moselle  (6  députés). 

1».  Metz  (1er  et  2e  cantons) Paixhans,  colonel  d'artillerie. 

2e.    Metz  (3'  canton  et  Vigy) Parant,  avocat  général  à  la  Cour  de  cassation. 

3*.    Metz  (arrondissement) Génot,  juge  suppléant  au  tribunal  civil  de  Metz,  membre  du 

conseil  général. 

IPoulmaire,  négociant,  membre  du  conseil  général.  (Décédé  dans 
le  cours  de  la  session  de  1836.  Est  remplacé  par  le  vicomte 
d'Hunolstein.) 
Vicomte  d'HunoIstein,  propriétaire.  (Remplace  Poulmaire,  décédé.) 

5*.    Briey Baron  de  Ladoucette,  ancien  préfet. 

6*.    Sarreguemiues Schneider,  lieutenant  général,  membre  du  conseil  général. 
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Mièvre  (4  députés). 

1er.   Ne  vers Louis  Boigues,  maître  de  forges. 

2°.    Chàteau-Chinon . . .  Comte  Hector  d'Aunay,  membre  du  conseil  général. 

3e.    Clamecy Dupin,  procureur  général  près  la  Cour  de  cassation. 

4e.    Cosne Lafond,  négociant,  régent  de  la  Banque  de  France. 

Mord  (12  députés). 

1er.  Lille  (cantons  ouest  et  centre).  Delespaul,  substitut  du  procureur  du  roi,  près  le  tribunal  civil 

de  Lille,  membre  du  conseil  d'arrondissement. 

2°.    Lille  (autres  cantons) Baron  de  Brigode,  maire  d'Annappes. 

3e.    Lille  (arrondissement) Hennequin,  avocat  à  la  Cour  royale  de  Paris. 

4e.    Douai  (ville) Comte  de  Montozon,  maire  de  Lallaing,^ membre  du  conseil 

général. 

5e.    Douai  (arrondissement) Martin,  procureur  général  près  la  Cour  royale  de  Paris. 

6e.    Dunkerque Comte  Roger,  propriétaire. 

7°.    Bergues De  Lamartine,  de  l'Académie  française,  membre   du  conseil 

général  de  Saône-et-Loire. 

8°.    Cambrai  (ville) Vicomte  d'IIaubersart,  maître  des  requêtes. 

9e.    Cambrai  (arrondissement) . .   Comte    Alexandre    d'Estourmel,  ministre   plénipotentiaire  en 

Colombie. 
10°.    Valenciennes Dumont,  propriétaire  d'usines,  à  Raismes,  membre  du  conseil 

général. 

11°.    Avesnes Baron  Eugène  Merlin,  lieutenant  général. 

12°.  Hazebrouck Warein,  ancien  maire  d'Uazebrouck,  membre  du  conseil  général. 

Oise  (5  députés). 

1er.  Beau  vais  (ville) Danse,  vice-président  du  tribunal  civil  de  Beau  vais,  membre  du 

conseil  général. 

2e.    Beauvais  (arrondissement)...   Marquis  Jules  de  Mornay,  membre  du  conseil  général. 

3°.  Senlis Lemaire,  maître  de  poste,  maire  de  Nanteuil,  membre  du  con- 
seil général. 

4e.    Clermont Legrand  (V.),  membre  du  conseil  général,  secrétaire  général  du 

ministère  du  commerce  et  des  travaux  publics. 

5°.    Gompiègne Tronchon,  propriétaire. 

Orae  (7  députés). 

1er.  Alençon Libert,  médecin. 

2«.    séez , Glogenson,  conseiller  à  la  Cour  royale  de  Rouen,  membre  du 

conseil  général. 

3e.    Argentan His,  avocat,  maire  d'Argentan,  membre  du  conseil  général. 

4*.    Gacé Goupil  de  Préfeln,  avocat  général  près  la  Cour  royale  de  Caen. 

5e.    Domfront Vicomte  Lemercier,  colonel  de  la  garde  nationale  de  Paris, 

membre  du  conseil  général. 

6e.    Laigle Baron  Valazé,  lieutenant  général  du  génie. 

7\    Mortagne Ballot,  maire  de  Belléme,  membre  du  conseil  général. 

Pai-de-Calal»  (8  députés). 

1er.  Arras  (ville) Harlé  père,  ancien  receveur  général. 

2e.    Arras  (arrondissement) Harlé  fils,  ancien  receveur  général. 

3*.    Bétbune Dclebecque,  maître  des  requêtes  au  Conseil  d'Etat,  chef  de  divi- 
sion au  ministère  de  l'instruction  publique. 
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4*.    Boulogne Pouyer,  conseiller  d'Etat,  directeur  du  personnel  au  ministère 

de  la  marine,  membre  du  Conseil  d'Amirauté. 

5#.    Montreuil Roubier  d'Hérembault,  avocat. 

6e.    Saint-Omer  (ville) Armand,  maire  de  Saint-Omer,  membre  du  conseil  général. 

7°.    Saint- Orner  (arrondissement).  Lesergeant  de  Monnecove  (Edouard),  propriétaire. 

8\    Saint- Pol Piéron,  conseiller  à  la  Cour  royale  de  Douai. 


Puy-de-D4me  (9  députés). 

l6r.  Clermont  (ville) Cariol,  banquier,  membre  du  conseil  général. 

2e.  Clermont  (arrondissement). .  Jouvet,  avocat,  membre  du  conseil  général. 

3#.  Riom  (ville) Maignol,  conseiller  à  la  Cour  royale  de  Riom. 

4e.  Riom  (arrondissement) Thévenin  fils,  avocat  à  la  Cour  royale  de  Riom. 

&•.  lssoire Baron  Girot  de  L'Anglade,  ancien  sous-préfet. 

6e.  Thiers Tourraud,  avocat,  membre  du  conseil  d'arrondissement. 

7e.  Ambert Molin  (Louis),  propriétaire. 

Pyrénées  (Basses-)  (5  députés). 

1er.  Pau La  vielle,  avocat,  membre  du  conseil  général. 

26.    Bayonne Faurie,  négociant. 

3e.    Mauléon Daguenet,  substitut  du  procureur  général  près  la  Cour  royale  de 

Pau. 

4e.    Oloron Lacaze  (Pèdre),  ancien  magistrat,  membre  du  conseil  général. 

5e.    Orthez Liadières,  capitaine  du  génie,  officier  d'ordonnance  du  roi. 

Pyrénées  (Hantes-)  (3  députés). 

1er.  Tarbes Dintrans,  intendant  militaire. 

2\    Argelès Colomès,  ingénieur  des  ponts  et  chaussées. 

3e.    Bagnères Gauthier  d'Hauteserve,  régisseur  de  l'octroi  de  Paris. 

Pyrénées-Orientales  (3  députés). 

1er.  Perpignan #    François  Arago,  membre  de  l'Institut  et  du  bureau  des  longi- 
tudes. 

2e.    Céret Garcias  (Laurent),  propriétaire. 

3e.    Prades Lacroix,  président  du  tribunal  civil  de  Perpignan. 

Rhin  (Bas-)  (6  députés). 

If  Œsinger,  fabricant.  (Démissionnaire  le  8  janvier  1836.  Bst  rem- 
placé par  le  baron  de  Turckheim.) 
Baron   de  Turckeim,  membre  du  conseil  général.   (Remplace 
Œsinger,  démissionnaire.) 
2e.    Strasbourg  (id.  sud  et  ouest).    Rauter,  professeur  à  la  Faculté  de  droit. 
3e.    Strasbourg  (arrondissement.)  De  Schauembourg,  capitaine  d'état-major,  membre  du  conseil 

général. 

4*.    Saverne Saglio  (Florent),  négociant,  membre  du  conseil  général. 

5*.    Scbélestadt Ilumann,  membre  du  conseil  général,  ministre  des  finances 

jusqu'au  18  janvier  1836. 

!Lejoindre,  juge  d'instruction   au    tribunal   civil.    (Démission- 
naire le  30  décembre  1835.) 
Vicomte  Schramm,  lieutenant  général,  directeur  du  personnel  au 
ministère  de  la  guerre.  (Remplace  Lejoindre,  démissionnaire.) 
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Rhin  (Haut-)  5  députés). 

1er.  Colmar Hartmann  (Frédéric),  manufacturier,  membre  du  conseil  géné- 
ral. 

2e.    Mulhouse Nicolas  Kœchlin,  manufacturier,  membre  du  conseil  général. 

3e.    Colmar De  Golbéry,  conseiller  à  la  Cour  royale  de  Colmar,  membre  du 

conseil  général. 

4°.    Altkirch Pflieger,  maire,  membre  du  conseil  général. 

5°.    Belfort Baron  Stroltz,  lieutenant  général. 

Rfcdrne  (5  députés). 

1er.  Lyon  (1er  et  2e  cantons) Sauzet,  nommé  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  le  22  fé- 
vrier 1836. 

2e.    Lyon  (3°  et  4e  cantons) Jars,  ancien  officier. 

3v    Lyon  (5*  et  6e  cantons) Fulchiron,  membre  du  conseil  général. 

46.    Lyon  (arrondissement) Verne  de  Bachelard,   conseiller   à  la  Cour  royale  de  Lyon, 

membre  du  conseil  général. 

5\    Villefranche Laurens-Humblot,  manufacturier. 

Saône  (Haute-)  (4  députés). 

1er.  Vesoul Genoux,  conseiller  de  préfecture. 

2a.    Jussey Marquis  de  Marmier,  colonel  de  la  garde  nationale  de  Paris. 

3\    Lure Marquis  de  Grammont,  membre  du  conseil  général. 

4«.    Gray Jobard,  substitut  du  procureur  général  près  la  cour  royale  de 

Besançon. 

Sa6ne-et-Loire  (7  députés). 

1er.  Mâcon  (ville) Mathieu,  membre  de  l'Institut  et  du  bureau  des  longitudes. 

2e.  Mâcon  (arrondissement* De  Lacharme,  membre  du  conseil  général. 

3e.  Chalon  (ville) Pétiot-Groffier,  membre  du  conseil  général. 

4°.  Chalon  (arrondissement)  —  Lerouge,  conseiller  à  la  Cour  royale  de  Dijon. 

b:  Autun De  Montépin,  propriétaire. 

6e.  Charolles Marquis  de  Drée,  membre  du  conseil  général. 

7#.  Louhans Baron  de  Chapuys-Montlaville,  maire  de  Chardonnay. 

Sarthe  (7  députés). 

l«p.   Le  Mans  (lor  canton) De  Vauguyon  (Daniel). 

2e.    Le  Mans  (2e  et  3e  cantons). . .   Garnier-Pagès,  avocat  à  la  Cour  royale  de  Paris. 

3e.    Le  Mans  (arrondissement). . .    Vallée,  juge  suppléant  au  tribunal  civil  du  Mans. 

4e.    Saint-Calais Montesquiou  (comte  Anatole  de),  maréchal  de  camp,  chevalier 

d'honneur  de  la  reine,  membre  du  conseil  général. 

5°.    La  Flèche Goupil,  maire  d'Avisée,  membre  du  conseil  général. 

6e.    Mamers Comte  (Charles),  secrétaire  perpétuel  de  l'Académie  des  sciences 

morales  et  politiques. 
7e.    Beaumont Buon  (Edouard),  maître  de  forges. 

Selae  (14  députés). 

1er.  Paris  (1er  arrond.  municipal).  Jacqueminot,  maréchal  de  camp,  chef  d'état-major  de  la  garde 

nationale. 
2*.      —   (2*     —  —      ).  Lefebvre  (Jacques),  banquier. 
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3*.    (Paris.  (3e  arrond.  municipal).  Odier,  banquier. 

4«.       —    (4e    __  __      ).  Ganneron,  négociant,  membre  du  conseil  général. 

5e.       —    (5e    —  —       ).  Salverte  (Eusèbe),  membre  de  l'Académie  des  inscriptions  et 

belles-lettres. 
6e.       —    (6e     —  —       ).  Delessert  (François),  banquier. 

7e-       —    (7°    —  —       ).  Moreau,  notaire,  maire  du  7e  arrondissement. 

8e.       —    (86    —  —       ).  Paturle,  négociant. 

9e.       —    (9e    —  —       )•  Baron  de  Schonen,  procureur  général  prés  la  Cour  des  comptes. 

10e.     —    (10e  —  —       ).  Baron  Charles  Dupin,  membre  du  Conseil  d'Amirauté  et  du  conseil 

général  de  la  Nièvre. 
11e.     —    (11e  —  —       ).  Démonts,  ancien  avoué,  maire  du  11e  arrondissement. 

12e.      —    (12e  —  —       ).  Panis,  négociant. 

13e.  Sceaux Garnon,  ancien  notaire,  maire  de  Sceaux. 

14*.  Saint-Denis. . .  Frémicourt,  maire  de  la  Villette. 

Seine-Inférieure  (11  députés). 

1er.  Rouen  (1er  et  2e  cantons) —   Barbet,  manufacturier,  maire  de  Rouen,  membre  du  conseil 

général. 

2e.    Rouen  (3e  et  4e  cantons) Toussin,  négociant,  membre  du  conseil  d'arrondissement. 

3e.    Rouen  (5°  et  6e  cantons) Laffitte  (Jacques),  ancien  président  du   conseil  des  ministres, 

membre  du  conseil  général  de  la  Seine. 

4e.    Rouen  (arrondissement) Pétou,  manufacturier. 

5e.    Le  Havre Lemaistre,  maire  du  Havre. 

6e.    Bolbec Vitet,  maître  des  requêtes  au  Conseil  d'Etat. 

7e.    Dieppe  (ville) Bérigny,  inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées,  membre  du 

conseil  général. 
8°.    Dieppe  (arrondissement)....   Aroux,  ex-prucurcur  du  roi  au  tribunal  civil   de  Rouen  et 

membre  du  conseil  général. 

9e.    Neufchâtel Desjobert,  maire  de  Rieux,  membre  du  conseil  général. 

10e.  Yvetot Anisson-Duperron,  maître  des   requêtes   honoraire,    membre 

du  conseil  général  du  Puy-de-Dôme. 
11e.  Saint- Valéry Mallet  (Charles),  inspecteur  "divisionnaire  des  ponts  et  chaussées. 

Seine-et-Marne  (5  députés). 

1er.  Meaux Harrouard  de  Richemond,  membre  du  conseil  général. 

2e.    Melun Boissière,  ancien  officier  du  génie. 

3e.    Fontainebleau Comte  Durosnel,  lieutenant  général,  membre  du  conseil  général. 

4e.    Provins Comte  d'Harcourt  (Eugène),  ex-ambassadeur. 

5e.    Coulomraiers De  Lafayette  ^Georges),  membre  du  conseil  général. 

Seine-et-Oise  (7  députés). 

1er.  Versailles De  Jouvencel,  ancien  maire  de  Versailles. 

2*.    Saint-Germain Guy,  ancien  maire  de  Saint-Germain-en-Laye. 

3e.    Corbeil Comte  de  Fitte,  maire  d'Auvernaux,  membre  du  conseil  général. 

4*.    Etampes Comte  de  Laborde  (Alexandre),  aide  de  camp  du  roi. 

5e.    Mantes Hernoux,  capitaine  de  corvette. 

6-.    Rambouillet Baron  Lepeletier  d'Aunay,  membre  du  conseil  général. 

7e.    Pontoise Bouchard,  ancien  oflicier  du  génie,  maire  de  Vémars,  membre 

du  conseil  général. 

Sevrés  (Deux-)  (4  députés). 

1er.  Niort a-ivid  (Ferdinand),  médecin,  adjoint  au  maire  de  Niort. 

2e.    Bielle Auguis,  propriétaire. 
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3e.    Parthenay Agier,  conseiller  à  la  Cour  royale  de  Paris. 

4e.    Bressuire Tribert,  ancien  préfet. 

Somme  (7  députés;. 

1".  Amiens  (ville) Caumartin,  président  à  la  Cour  royale  d'Amiens,  membre  du 

conseil  général. 

2e.    Amiens  (arrondissement) —   Massey,  négociant,  membre  du  conseil  général. 

3e.    Abbeville  (ville) Estancelin,  propriétaire. 

4e.  Abbeville  (arrondissement) . .  Renouard  (Ch.),  conseiller  d'Etat,  secrétaire  général  du  minis- 
tère de  la  justice. 

5e.    Doullens Vicomte  Blin  de  Bourdon,  ancien  préfet. 

6e.    Montdidier Houille  de  Fontaine,  membre  du  conseil  général. 

7e.  Péronne Harlé  d'Aizecourt,  maire  d'Aizecourt-le-Haut,  membre  du  con- 
seil général. 

Tarn  (5  députés). 

1er.  Albi Gardés,  ancien  avocat,  adjoint  au  maire. 

2°.    Castres  (ville) Marquis  de  Dalmatie,  ancien  ministre  plénipotentiaire,  membre 

du  conseil  général. 
3e.    Castres  (arrondissement)  —    De  Falguerolles  (Ernest),  propriétaire. 

4e.    Gaillac De  Lacombe,  membre  du  conseil  général. 

5e.    Lavaur Baron  de  Ranchin,  propriétaire. 

Tarn-et-Garoaae  (4  députés). 

1er.  Montauban  (ville) Janvier,  avocat  à  la  Cour  royale  d'Angers. 

2°.  Caussade De  Maleville  de  Condat ,  ancien  secrétaire  général  de  pré- 
fecture. 

3rt.    Castelsarrasin Faure-Dère,  conseiller  à  la  Cour  royale  de  Toulouse. 

4e.    Moissac Baron  Duprat,  ancien  sous-préfet,  membre  du  conseil  général. 

Var  (5  députés). 

1er.  Toulon  (ville) Ducampe  de  Rosamel,  vice-amiral,  membre  du  Conseil  d'Amirauté. 

2e.  Toulon  (arrondissement) .   . .  Vicomte  Portalis,  juge  au  tribunal  de  1M  instance  de  la  Seine. 

3e.    Draguignan Poulie  (Emmanuel),  avocat,  conseiller  de  préfecture. 

4e.    Grasse Sémérie,  procureur  du  roi  à  Marseille. 

5e.    Brignolles Pataille,  premier  président  de  la  Cour  royale  d'Aix. 

Vanclnse  (4  députés). 

1".  Avignou Marquis  de  Cambis-d'Orsan,  membre  du  conseil  général. 

2°.  Orange Meynard  (J.  J.)  négociant,  membre  du  conseil  général. 

3e.  Carpentras Bernardi,  maire  de  Monieux,  ancien  chef  de  bataillon. 

4e.  Apt Mottet,  procureur  général  près  la  Cour  royale  de  Bastia. 

Vendée  (5  députés). 

1er.  Luçon Isambert,  conseiller  à  la  Cour  de  cassation,  membre  du  conseil 

général  d'Eure-et-Loir. 

2e.  Fontenay Chaigneau,  avocat,  conseiller  de  préfecture  de  la  Loire-Infé- 
rieure. 

3*.    Bourbon-Vendée Comte  Duchaffault,  propriétaire. 

4\    Les  Herbiers Guyet-Desfontaines,  notaire  h  Paris. 

5\    Les  Sables Lu neau,  avocat. 
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Vienne  (5  députés). 

1*.  Poitiers Drault,  ancien  avocat  général  à  la  Cour  royale  de  Poitiers, 

membre  du  conseil  général. 

2*.    Ghâtellerault Martineau,  propriétaire. 

3*.    Civray Baron    Demarçay,   maréchal   de   camp,   membre   du  conseil 

général. 

4*.    Loudun Nosereau,  ingénieur  de  la  marine. 

5#.    Montmorillon Junyen,  membre  du  conseil  général. 


• 


Vienne  (Hante-)  (5  députés). 

IBourdeau,  ancien  garde  des  sceaux,  membre  du  conseil  général. 
(Démissionnaire  le  30  décembre  1833. ) 
Talabot,  ingénieur,  membre  du  conseil  général  des  manufac- 
tures.  (Remplace  Bourdeau,  démissionnaire.) 
2e.    Limoges  (arrondissement) . . .   Gay-Lussac,  membre  de  l'Académie  des  sciences. 

3*.    fiellac Charreyron,  président  du  tribunal  civil,  membre  du  conseil 

général. 
4e.    Saint-Yrieix Saint-Marc-Girardin,  maître  des  requêtes  au  Conseil  d'État,  pro- 
fesseur à  la  Faculté  des  lettres  de  Paris. 
5*.    Saint-Junien Blanc  (Edmond),  maître  des  requêtes  au  Conseil  d'État,  secré- 
taire général  du  ministère  de  l'intérieur. 

Vosges  (5  députés). 

1er.  Êpinal Cuny,  ancien  procureur  du  roi. 

2§.    Mirecourt Gouvernel,  maître  de  forges. 

3e.    Neufchâteau Gauguier,  maître  de  forges,  membre  du  conseil  général. 

4#.    Remireraont Bresson,  ancien  maire  de  Remiremont,  membre  du  conseil 

général. 
5*.    Saint-Dié Doublât,  maître  de  forges. 

Yonne  (5  députés). 

1*.  Àuxerre Larabit,  capitaine  du  génie. 

2*.    Àvallon De  Cbastellux  (comte  Alfred),  chevalier  d'honneur  de-  S.  A.  R. 

Madame  Adélaïde,  membre  du  conseil  général. 
3'.    Joigny Cornemin  (vicomte  de),  ancien  maître  de  requêtes  au  Conseil 

d'État. 

4#.    Sens Vuitry,  maire  de  Sens,  membre  du  conseil  général. 

5*.    Tonnerre Rétif,  juge  d'instruction,  membre  du  conseil  général. 
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SÉANCE  ROYALE 

d'ouverture  de  la  session  de  1836. 

Du  mardi  29  décembre  1835. 

Aujourd'hui  29  décembre,  le  roi  a  fait  l'ouver- 
ture de  la  session  des  Chambres,  dans  la  salle 
des  séances  de  la  Chambre  des  députés. 

Le  roi,  accompagné  de  LL.  AA.  RR.  le  duc  de 
Nemours  et  le  prince  de  Joinville,  est  parti  à 
une  heure  du  palais  des  Tuileries  pour  se  rendre 
au  Palais-Bourbon,  en  suivant  le  quai  des  Tui- 
leries et  le  pont  de  la  Concorde. 

MM.  les  maréchaux  duc  de  Tarente,  duc  de 
Reggio  et  Molitor  étaient  dans  la  voiture  de  Sa 
Majesté. 

Dans  la  seconde  voiture,  se  trouvaient  MM.  les 
maréchaux  comte  Gérard,  comte  de  Lobau,  mar- 
quis de  Grouchy  et  M.  l'amiral  Truguet. 

Les  autres  voitures  étaient  occupées  par  MM.  les 
aides  de  camp  du  roi  et  officiers  d'ordonnance, 
et  par  des  lieutenants  généraux  et  des  officiers 
généraux. 

L'escorte  était  formée  de  détachements  de  la 
garde  nationale  à  cheval  et  de  dragons. 

Une  partie  de  la  10e  légion  de  la  garde  natio- 
nale formait  la  haie  dans  la  cour  et  aux  abords 
du  palais  de  la  Chambre. 

Un  trône,  surmonté  de  drapeaux  tricolores, 
avait  été  élevé  sur  l'emplacement  occupé  par  le 
bureau  et  le  fauteuil  du  président.  Des  pliants 
destinés  à  LL.  AA.  RR.  le  duc  d'Orléans,  le  duc 
de  Nemours  et  le  prince  de  Joinville  étaient 
placés  à  droite  et  à  gauche  du  fauteuil  du  roi; 
au-dessous  étaient  des  gradins  réservés  pour 
MM.  les  ministres,  secrétaires  d'Etat,  MM.  les 
maréchaux  de  France,  MM.  les  conseillers  d'Etat 
et  maîtres  des  requêtes. 

Dans  l'enceinte,  MM.  les  pairs  de  France  occu- 
paient les  sections  de  droite;  MM.  les  députés 
en  grand  nombre  remplissaient  les  autres  sec- 
tions. 

A  une  heure  et  quart,  S.  A.  R.  Mme  la  princesse 
Adélaïde,  les  princesses  Marie  et  Clémentine  et 
les  jeunes  princes  ont  pris  place  dans  la  tribune 
royale. 

Le  corps  diplomatique  occupait  les  tribunes 
de  droite. 

A  une  heure  et  demie,  des  salves  d'artillerie 
ont  annoncé  l'arrivée  du  roi. 

M.  le  comte  Portails,  à  la  tête  de  la  çrande 
députation  de  la  Chambre  des  pairs,  et  M.  Bé- 
doch,  doyen  d'âge,  à  la  tête  de  la  grande  dépu- 
tation de  la  Chambre  des  députés,  sont  allés  re- 
cevoir Sa  Majesté. 

Sa  Majesté  s'est  arrêtée  un  instant  dans  la 
grande  salle  du  Trône,  où  elle  a  remarqué  les 
peintures  exécutées  par  M.  Delacroix. 

Le  roi,  en  uniforme  delà  garde  nationale,  est 
entré  ensuite  dans  la  salle  des  séances,  précédé 
des  grandes  députations,  et  a  pris  place,  ainsi 
que  les  princes  ses  fils,  sur  l'estrade  où  le  trône 
est  élevé. 

A  l'entrée  de  Sa  Majesté,  l'assemblée  entière, 
debout,  a  fait  retentir  la  salle  des  cris  réitérés  de  : 
Vive  le  roi  ! 

Sa  Majesté  a  salué  l'Assemblée,  a  dit  à  MM.  les 
pairs  et  à  MM.  les  députés  de  s'asseoir,  s'est 
assise,  s'est  couverte,  et  a  prononcé  le  discours 
suivant  : 


«  Messieurs  les  pairs, 
«  Messieurs  les  députés, 

«  En  vous  voyant  réunis  de  nouveau  autour 
de  moi,  je  suis  heureux  d'avoir  à  me  féliciter 
avec  vous  de  la  situation  de  notre  pays.  Sa  pros- 
périté s'accroît  chaque  jour;  sa  tranquillité  inté- 
rieure paraît  désormais  hors  d'atteinte,  et  assure 
sa  puissance  au  dehors. 

«  Les  mesures,  que  vous  avez  adoptées  dans 
votre  dernière  session,  ont  atteint  le  but  que 
nous  nous  proposions  de  concert;  elles  ont  con- 
solidé l'ordre  public  et  nos  institutions.  J'ai  été 
profondément  touché  des,  sentiments  que  la 
France  a  fait  éclater  pour  ma  famille  et  pour 
moi,  lorsque,  dans  un  moment  de  douloureux 
souvenir,  la  Providence  a  daigné  me  conserver 
des  jours  à  jamais  consacrés  au  service  de  ma 
patrie. 

«  Une  expédition  entreprise  pour  la  sécurité 
de  nos  possessions  d'Afrique,  a  été  conduite  et 
accomplie  comme  il  convenait  à  l'honneur  de 
la  France.  J'ai  vu  avec  émotion  l'aîné  de  ma  race 
partager  les  fatigues  et  les  dangers  de  nos 
braves  soldats. 

«  J'ai  lieu  de  me  féliciter  de  l'état  de  nos 
relations  avec  les  puissances  européennes.  Notre 
intime  union  avec  la  Grande-Bretagne  se  resserre 
chaque  jour,  et  tout  !me  donne  la  confiance  que 
la  paix  dont  nous  jouissons  ne  sera  point  trou- 
blée. 

«  Mon  gouvernement  a  continué  de  prendre, 
sur  notre  frontière  d'Espagne,  les  mesures  les 
plus  propres  à  accomplir  fidèlement  les  clauses 
du  traité  du  28  avril  1834.  Je  fais  des  vœux 
ardents  pour  la  pacification  intérieure  de  la 
Péninsule,  et  pour  l'affermissement  du  trône  de 
la  reine  Isabelle  II. 

«  Je  regrette  que  le  traité  du  4  juillet  1831 
avec  les  Etats-Unis  d'Amérique  n'ait  pas  encore 
pu  recevoir  sa  complète  exécution.  Le  roi  de  la 
Grande-Bretagne  ma  offert,  ainsi  qu'aux  Etats- 
Unis,  sa  médiation  amicale.  Je  l'ai  acceptée,  et 
vous  partagerez  mon  désir  que  ce  différend  se 
termine  d'une  manière  également  honorable 
pour  deux  grandes  nations. 

«  L'état  des  finances  est  satisfaisant.  Le  revenu 
public  s'accroît  par  le  seul  effet  de  la  prospérité 
générale.  Les  lois  de  finances  seront  présentées 
sous  peu  de  jours  à  la  Chambre  des  députés. 

«  Les  lois  qui  vous  ont  déjà  été  présentées  ou 
annoncées  seront  également  soumises  à  votre 
examen,  ainsi  que  celles  qu'une  législation 
récente  a  réservées  aux  délibérations  de  la  pré- 
sente session. 

«  J'espère,  Messieurs,  que  le  moment  est  venu, 
pour  la  France,  de  recueillir  les  fruits  de  sa 
prudence  et  de  son  courage.  Eclairés  par  le 
passé,  profitons  d'une  expérience  si  chèrement 
acquise;  appliquons-nous  à  calmer  les  esprits,  à 
perfectionner  nos  lois,  à  protéger,  par  de  judi- 
cieuses mesures,  tous  les  intérêts  d'une  nation 
qui.  après  tant  dorages,  donne  au  monde  civi- 
lisé le  salutaire  exemple  d'une  noble  modération, 
seul  gage  des  succès  durables.  Le  soin  de  son 
repos,  de  sa  liberté,  de  sa  grandeur,  est  mon 
premier  devoir;  son  bonheur  sera  ma  plus  chère 
récompense.  » 

Ce  discours  a  été  suivi  des  cris  de  :  Vive  le  roi! 
plusieurs  fois  répétés. 

M.  Pemll,  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  jus- 
tice, s'est  levé  et  a  dit,  après  avoir  pris  les  ordres 
du  roi: 

•  MM.  les  pairs,  qui  ont  été  nommés  depuis  la 
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clôture  de  la  dernière  session  et  présents  à  la 
séance,  sont  admis  à  prêter  serment  entre  les 
mains  de  Sa  Majesté.  Je  vais  lire  la  formule  du 
serment;  chacun  de  MM.  les  pairs  dont  le  nom 
sera  appelé  répondra  :  Je  le  jure. 

«  Voici  la  formule  du  serment  : 

«  Je  jure  d'être  fidèle  au  roi  des  Français, 
d'obéir  a  la  Charte  constitutionnelle  et  aux  lois 
du  royaume,  de  me  conduire  en  tout  comme  il 
appartient  à  un  bon  et  loyal  pair  de  France.  » 

Sur  Tappel  nominal  fait  par  M.  le  garde  des 
sceaux,  ce  serment  est  prêté  par  : 

MM.  le  baron  Félix  de  Beaujour,  le  baron  Brun 
de  Villeret,  de  Cambacérès,  le  baron  de  Gambon, 
le  comte  Corbineau,  le  marquis  de  Cordoue,  le 
comte  de  Damrémont,  le  baron  Feutrier,  le  baron 
Fréteau  de  Peny,  le  marquis  de  La  Moussaye,  le 
comte  de  La  Riboisière,  le  baron  Ledru  des 
Essarts,  le  baron  Mortier,  le  vicomte  Pernety,  le 
baron  de  Prony,  le  comte  de  Rambuteau,  de 
Ricard,  le  marquis  de  Rochambeau,  le  vicomte 
de  Rohan-Ghabot,  le  baron  Auguste  de  Saint- 
Aignan,  le  comte  de  Serrant,  le  vicomte  Siméon, 
le  comte  Valée,  le  baron  Voysin  de  Gartempe, 
nommés  pairs  de  France  par  ordonnance  du  roi, 
du  11  septembre  dernier. 

M.  Thlers,  ministre  de  ^intérieur,  s'est  levé 
ensuite,  et  a  dit,  après  avoir  pris  également  les 
ordres  du  roi  : 

<  MM.  les  députés  qui  ont  été  élus  depuis  la 
dernière  session  sont  admis  à  prêter  serment 
devant  Sa  Majesté. 

«  Voici  la  formule  du  serment: 

«  Je  jure  fidélité  au  roi  des  Français,  obéis- 
sance a  la  Charte  constitutionnelle  et  aux  lois 
du  royaume,  et  de  me  conduire  en  tout  comme 
il  appartient  à  un  bon  et  loyal  député.  » 

MM.  les  députés,  appelés  successivement,  ont 
répondu  :  Je  le  jure. 

M.  Persil,  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  jus- 
tice, a  ensuite  annoncé,  au  nom  du  roi,  que  la 
session  des  Chambres  était  ouverte,  pour  1836, 
et  a  invité  MM.  les  pairs  et  MM.  les  députés  à  se 
réunir  demain  mercredi  dans  le  lieu  respectif 
de  leurs  séances  pour  y  reprendre  le  cours  de 
leurs  travaux. 

Le  roi  s'est  levé,  a  salué  l'Assemblée  et  s'est 
retiré,  au  milieu  de  nouvelles  acclamations,  re- 
conduit par  les  grandes  députations. 

Sa  Majesté  est  rentrée  aux  Tuileries  à  deux 
heures  et  demie. 


CHAMBRE  DES  PAIRS. 
Ordre  du  jour  du  mercredi  30  décembre  1835. 

La  Chambre  se  réunira  à  une  heure. 

1°  Formation  du  bureau  provisoire  ; 

2°  Tirage  au  sort  des  bureaux  ; 

3°  Nomination  des  secrétaires  définitifs; 

4°  Vérification  des  titres  produits  par  les  pairs 
nouvellement  nommés. 

A  la  fin  de  la  séance,  la  Chambre  se  retirera 
dans  les  bureaux  pour  procéder  à  leur  organi- 
sation, et  nommer,  conformément  à  l'article  77 
du  règlement,  la  commission  qui  devra  prépa- 
rer le  projet  d'adresse  en  réponse  au  discours 
de  Sa  Majesté. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 


Ordre  du  jour  du  mercredi  30  décembre  1835. 

A  midi  précis,  séance  publique. 

Tirage  au  sort  des  bureaux. 

Ensuite,  réunion  dans  les  bureaux  pour  leur 
organisation  et  l'examen  des  pouvoirs  des  dé- 
putés nouvellement  élus. 

Après,  séance  publique,  vérification  des  pou- 
voirs et  scrutins  pour  la  nomination  des  prési- 
dent, vice-présidents  et  secrétaires,  s'il  y  a  lieu. 


CHAMBRE  DES  PAIRS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  LE  COMTE  PORTALIS, 
VICE-PRÉSIDENT. 

Séance  du  mercredi  30  décembre  1835. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie. 

M.  le  Président.  Conformément  au  règle- 
ment, je  vais  appeler  au  bureau,  comme  secré- 
taire* provisoires,  les  quatre  plus  jeunes  pairs 
présents. 

MM.  les  pairs  appelés  à  ce  titre  sont  : 

MM.  le  marquis  Barthélémy,  le  comte  Lanjui- 
nais,  le  comte  Cholet  et  le  comte  de  Ségur. 

Ils  prennent  place  au  bureau. 

M.  le  Président.  M.  le  secrétaire-archiviste 
va  lire  le  procès-verbal  de  la  séance  royale. 

Séance  royale  du  29  décembre  1835. 

«  L'an  1835,  le  mardi  29  décembre,  à  une 
heure  de  l'après-midi,  les  pairs  de  France,  indi- 
viduellement convoqués  par  lettres  closes  de  Sa 
Majesté,  conformément  à  l'article  1er  du  règle- 
ment du  13  août  1814,  se  sont  rendus,  en  cos- 
tume de  pair,  au  Palais-Bourbon,  pour  la  séance 
d'ouverture  de  la  session  des  deux  Chambres, 
fixée  à  ce  jour  par  ordonnance  du  roi,  en  date 
du  20  novembre  dernier. 

Les  pairs  de  France  ont  pris  séance  sur  les 
sièges  à  droite  de  la  salle  préparée  pour  la 
séance. 

*  En  l'absence  de  M.  le  Président,  empêché 
par  indisposition,  M.  le  comte  Portalis,  vice- 
président  de  la  Chambre,  a  occupé  le  premier 
siège  en  face  du  trône. 

«  A  l'arrivée  du  roi,  une  députation  de  douze 
pairs  et  de  vingt-cinq  députés,  dont  les  noms 
avaient  été  préalablement  désignés  par  le  sort, 
est  allée  recevoir  Sa  Majesté,  et  Ta  accompagnée, 
à  son  entrée  dans  la  salle,  jusqu'à  l'estrade  du 
trône. 

«  Le  roi  a  pris  séance  sur  le  trône  préparé  à 
cet  effet,  ayant  à  sa  droite  M.  le  duc  de  Nemours, 
et  à  sa  gauche  M.  le  prince  de  Joinville,  M.  le 
duc  d'Orléans  étant  absent  pour  le  service  de 
l'Etat. 

«  L'Assemblée  était  debout  et  découverte. 

«  Sa  Majesté  ayant  dit  aux  membres  des  deux 
Chambres:  Messieurs,  asseyez-vous,  et s'étant cou- 
verte, a  prononcé  le  discours  suivant  : 

«  Messieurs  les  pairs, 
»  Messieurs  les  députés, 

«  En  vous  voyant  réunis  de  nouveau  autour 
de  moi,  je  suis  heureux  d'avoir  à  me  féliciter 
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avec  vous  Je  la  situation   de  notre   pays.  Sa  il  appartient  à  un  bon  et  loyal  pair  de  France.» 

prospérité  s'accroit  chaque  jour;  sa  tranquillité  Sur  l'appel  nominal  fait  par  M.  le  garde  des 

intérieure  paraii  désormais  hors  d'atteinte  et  sceaux,  ce  serment  est  prêté  par  : 

assure  sa  puissance  au  dehors.  M,.  ,    h         .-,.,.      .    Rpamnnr 

«  Les  mesures  que  vous  avez  adoptées  dans  mL  g  £a™  gehx  de  Beaujour, 

votre  dernière  session  ont  atteint  le  but  que  de  r»mh»^£«. 

nous  nous  proposions  de  concert  ;  elles  ont  con-  Ve  h„„n  jp  Pamhnn 

solide  Tordre  public  et  nos  institutions.  J'ai  été  g  °"°"  gî-ft™°nn' 

profondément   touché    des  sentiments   que   la  e  m^rauis  de  CordôuA 

France  a  fait  éclater  pour  ma  famille  et  pour  g  S  de  Dairtmont 

moi,  lorsque,  dans  un  moment  de  douloureux  g  ^omte  de  uam remont, 

souvenir,  la  Providence  a  daigné  me  conserver  g  ™™n  gutner, 

des  jours  à  jamais  consacres  au  service  de  ma  g  Si^uta  d?U  Itoîsïïye, 

P7une  expédition  entreprise  pour  la  sécurité  g  g» J £* g^gj* 

de  nos  possessions  d'Afrique  a  été  conduite  et  g  ™ro«  Mo-Ï^r                ' 

accompfie  comme  il  convenait  à  l'honneur  de  la  g  vfc^te  Pernetv 

France   J'ai  vu  avec  émotion  l'alné  de  ma  race  g  ^"M™?' 

partager  les  fatigues  et  les  dangers  de  nos  braves  g  |£™  Jg  H'uleau, 

SOldatS.                                                                           m                    ,  dp  Rirarrl 

t  J'ai  lieu  de  me  féliciter  de  l'état  de  nos  rela-  Pf  3fl  .    nnp.    m,     „ 

lions  avec  les  puissances  européennes.  Notre  in-  g  Wn« * fâÎH& 

time  union  avec    a  Grande-Bretagne   se  res-  ®  ™°™  a-i™?^  ^«0?^?  a • 

serre  chaque  jour,  et  tout  me  donnera  confiance  •  Jron  Auguste  de  ^mt.Algnan, 

que  la  paix  dont  nous  jouissons  ne  sera  point  *  S^^11' 

troublée.                                         .  ie  comte  Valée 

«  Mon  gouvernement  a  continue  de  prendre,  £  u"  ".;  uJ:,T„V»   , 

sur  notre  frontière  d'Espagne,  les  mesures  les  le  baron  V°ysin  de  Gartempe, 

plus  propres  à  accomplir  fidèlement  les  clauses  nommés  pairs  de  France  par  ordonnance  du  roi 

du  traité  du  28  avril  183'».  Je  fais  des  vœux  ar-  du  11  septembre  dernier, 

dents  pour  la  pacification  intérieure  de  la  Pé-  Le  ministre  de  l'intérieur  a  ensuite  annoncé, 

ninsuie   et   pour  l'affermissement  du  trùne  do  après  avoir  également  pris  les  ordres  du  roi,  que 

la  reine  Isabelle  II.  MM.  les  députés  élus  depuis  la  dernière  session, 

«  Je  regrette  que  le  traité  du  4  juillet  1831,  et  présents  à  la  séance,  allaient  être  admis  à 

avec  les  Etats-Unis  d'Amérique,  n'ait  pas  encore  prêter  le  serment  dont  il  a  lu  la  formule, 

pu  recevoir  sa  complète  exécution.  Le  roi  de  la  Chacun  des  députés  présents,  appelé  par  M.  le 

Grande-Bretagne  m'a  offert,  ainsi  qu'aux  Etats-  ministre  de  l'intérieur,  a  répondu  :  Je  le  jure. 

Unis,  sa  médiation  amicale.  Je  l'ai  acceptée,  et  Ce  double  appel  termine,  M.   le  garde  des 

vous  partagerez  mon  désir  que  ce  différend  se  sceaux,  au  nom  du  roi,  a  déclaré  ouverte,  pour 

termine  d'une   manière   également   honorable  1836,  la  session  annuelle  des  deux  Chambres.  Il 

pour  deux  grandes  nations.  a  invité  chacune  d'elles  à  se  réunir  demain  mer- 

«  L'état  des  finances  est  satisfaisant.  Le  re-  credi,  dans  le  lieu  ordinaire  de  ses  séances,  pour 

venu  public  s'accroît  par  le  seul  effet  de  la  pros-  y  reprendre  le  cours  de  ses  travaux, 

périté  générale.  Les  lois  de  finances  seront  pré-  Au  départ  du  roi,  Sa  Majesté  a  été  reconduite 

sentées  sous  peu  de  jours  à  la  Chambre  des  dé-  par  la  môme  députation  qui  Pavait  reçue  à  son 

pûtes.  arrivée. 

«  Les  lois  qui  vous  ont  déjà  été  présentées,  ou  Desquels  faits,  en  ce  qui  concerne  la  Chambre 

annoncées,  seront  également  soumises  à  votre  des  pairs,  son  garde  des  registres  a  dressé,  par 

examen,  ainsi  que  celles  qu'une  législation  ré-  notre  ordre,  le  présent  procès-verbal,  qu'il  a 

cente  a  réservées  aux  délibérations  de  la  pré-  signé  avec  nous, 

sente  (session.  A  Paris,  les  jour,  mois  et  an  que  dessus. 

««  J'espère,  Messieurs,  que  le  moment  est  venu,  D .  D  ,  .,    .  .  .  r,     ,     , 

pour  la  France,  de  recueillir  les  fruits  de  sa  pru-  Pour  le  aident  do  la  chambre  des  pairs,  empoché  : 

dence  et  de  son  courage.  Eclairés  par  le  passé,  '                          Signé  :  le  comte  Portalis, 

profitons  d'une  expérience  si  chèrement  acquise  ;  Vice-Président, 

appliquons-nous  à  calmer  les  esprits,,  à  perfec-  L        d   ^  registres, 

tionner  nos  lois,  à  protéger,  par  de  judicieuses  J        ^   »*sj««x*, 

mesures,  tous  les  intérêts   d'une  nation  qui,  Signé:  E.  CAUcnY. 
après  tant  d'orages,  donne  au  monde  civilise  le 

salutaire  exemple  d'une  noble  modération,  seul  (La  rédaction  du  procès-verbal  est  adoptée.) 

gage  des  succès  durables.  Le  soin  de  son  repç>s,  M>  lc  plaident.  On  va  procéder  à  la  nomi- 

de  sa  liberté,  de  sa  grandeur,  est  mon  premier  nation  du  bureau  définitifm  (domination  des  secré- 

devoir;  son  bonheur  sera  ma  plus  chère  recom-  taires  définitifs.) 

pense. n  l@  nombre  des  votants  est  de  77 

Ce  discours  terminé,  M.  le  garde  des  sceaux,  Ceux  de  MM-  les  pair8  qui  ont  réâni  le  plu8  de 

après  avoir  pris  les  ordres  du  roi,  a  annoncé  que  vojx  gont              r       H                        r 

MM.  les  pairs  nommés  £  P™ J*^  M.  le  duc  de  Reggio,  nommé  à  l'unanimité  des 

et  présents  à  la  séance,  allaient  être  admis  a  suffrages 

prêter  le  serment  qui  doit  précéder  leur  entrée  ..    *    '      ,    _.    .        4                        .. 

en  fonctions.  Il  a,  en  conséquence,  prononcé  la  }}•  *e.  d,Jcde  Mortemart 74 

formule  de  ce  serment,  qui  est  la  suivante  :  -};•  (.,ir^d  W®1  ^în/-  :.: J£ 

«  Je  jure  d'être  ûdèle  au   roi  des  Français,  M-  le  baron  de  Preville 08 

d'obéir  à  la  Charte  constitutionnelle  et  aux  lois  M.  le  Président.  Je  proclame,  en  conséquence, 

du  royaume,  et  de  me  conduire  en  tout  comme  secrétaires  de  la  Chambre  MM.  le  duc  de  Reggio, 
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le  duc  de  Mortemart,  Girod  (de  FAin)  et  le  baron 
de  Fréville,  et  les  invite  à  venir  prendre  place 
au  bureau. 

(Les  secrétaires  élus  prennent  place  au  bu- 
reau.) 

(La  Chambre  arrête  que  leur  nomination  sera 

Sortée  à  la  connaissance  du  roi  par  une  simple 
éputation,  et  notifiée,  par  un  message,  à  la 
Chambre  des  députés.) 

M.  le  Président.  Le  Président  a  reçu  la  lettre 
suivante  par  laquelle  M.  le  comte  de  Monbadon 
s'excuse,  pour  raison  de  santé,  de  ne  pouvoir  pren- 
dre part  aux  travaux  de  la  Chambre. 

«  Monsieur  le  Président, 

<«  Ma  santé,  toujours  altérée,  mon  fifre  et  mes 
infirmités,  m'empêchent  de  me  rendre  à  la  Cham- 
bre des  pairs,  et  de  pouvoir  concourir,  avec  mes 
collègues,  à  tout  le  bien  qu'ils  font  dans  l'intérêt 
de  la  monarchie. 

«  Je  vous  jprie,  Monsieur  le  Président,  d'être 
l'interprète  ae  mes  sentiments,  et  de  mon  sin- 
cère dévouement  à  la  chose  publique. 

*  Veuillez,  Monsieur  le  Président,  recevoir  l'as- 
surance de  mon  attachement,  et  de  la  haute  con- 
sidération avec  laquelle  j'ai  l'honneur  d'être, 

«  Le  comte  de  Monbadon.  » 

M.  le  ■•roaïueaii  donne  ensuite  lecture  de 
deux  lettres  qu'il  a  rerues  de  M.  le  garde  des 
sceaux,  ministre  de  la'justice,  et  auxquelles  se 
trouvent  jointes  trente  et  une  ordonnances  durai, 
en  date  des  1 1  septembre  et  15  décembre  1835,  por- 
tant nomination  de  pairs  de  France. 

Suit  la  teneur  de  ces  ordonnances  : 


ORDONNANCES    DU  ROI. 


N°  1. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  11  septembre  1835. 

Louis-Philippe,  roi  des  Français,  à  tous  pré- 
sents et  à  venir,  salut. 

Vu  l'article  23  de  la  Charte  constitutionnelle, 
portant: 

>  La  nomination  des  membres  de  la  Chambre 
des  pairs  appartient  au  roi, qui  ne  peut  les  choi- 
sir que  parmi  les  notabilités  suivantes  : 

»  Les  députés  qui  auront  fait  partie  de  trois  lé- 
gislatures, ou  qui  auront  six  ans  d'exercice...  ou 
qui  auront  été  nommés  ou  maintenus  depuis  le 
30juillet  1830.  » 

Considérant  les  services  rendus  à  l'Etat  par 
M.  le  baron  Félix  de  Beaujour,  ancien  membre 
du  Tribunat,  ancien  membre  de  la  Chambre  des 
députés; 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er. 

M.  le  baron  Félix  de  Beaujour,  ancien  membre 
du  Tribunat  et  ancien  membre  de  la  Chambre 
des  députés,  est  élevé  à,  la  dignité  de  pair  de 
France. 

Art.  2. 
Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire 


d'Etat  au  département  de  la  justice,  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  :  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  roi  : 

Le  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  de  la  justice. 

Signe  :  C.  PERSIL. 

N°  2. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  11  septembre  1835. 

Louis-Philippe,  roi  des  Français,  à  tous  pré- 
sents et  à  venir,  salut. 

Vu  l'article  23  de  la  Charte  constitutionnelle, 
portant  : 

«  La  nomination  des  membres  de  la  Chambre 
des  pairs  appartient  au  roi,  qui  ne  peut  les 
choisir  que  parmi  les  notabilités  suivantes; 

«  Les  députés  qui  auront  fait  partie  de  trois  lé- 
gislatures, ou  qui  auront  six  ans  d'exercice  ; 

«  Les  propriétaires...  payant  trois  mille  francs 
de  contributions  directes,  à  raison  de  leurs  pro- 
priétés foncières,  depuis  trois  ans,  lorsqu'ils 
auront  été  pendant  six  ans  membres  d'un  conseil 
général...  ou  qu'ils  auront  été  nommés  députés  ;  » 

Considérant  les  services  rendus  à  l'Etat  par 
M.  de  Itellemare,  ancien  député,  ancien  membre 
du  conseil  général  du  Calvados; 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Art.  1". 

M.  de  Bellemare,  ancien  député,  ancien  mem- 
bre du  conseil  général  du  Calvados,  est  élevé  à 
la  dignité  de  pair  de  France. 

Art.  2. 

Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  de  la  justice,  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 


Signé  :  LOUIS-PHILIPPE. 


Par  le  roi  : 


Le  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  de  la  justice, 

Signé  :  C.  PERSIL. 

N°  3. 
Au  palais  des  Tuileries,  le  11  septembre  1835. 

Louis-Philippe,  roi  des  Français,  à  tous  pré- 
sents et  à  venir,  salut. 

Vu  l'article  23  de  la  Charte  constitutionnelle, 
portant  : 

«  La  nomination  des  membres  de  la  Chambre 
des  pairs  appartient  au  roi,  qui  ne  peut  les 
choisir  que  parmi  les  notabilités  suivantes  : 

«  Les  députés  qui  auront  fait  partie  de  trois 
législatures  ou  qui  auront  six  ans  d'exercice; 

a  Les  lieutenants  généraux  et  vice-amiraux 
des  armées  de  terre  et  de  mer,  après  deux  ans 
de  grade; 

«  Les  membres  des  conseils  généraux  électifs, 
après  trois  élections  à  la  présidence;  * 

Considérant  les  services  rendus  à  l'Etat  par 
M.  le  baron  Brun  de  Villeret,  lieutenant  général, 
ancien  député,  membre  et  président  du  conseil 
général  de  la  Lozère; 


384  [Chambre  des  Pairs.]  RÈGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er. 


[30  décembre  1835.  J 


M.  le  baron  Brun  de  Villeret,  lieutenant  gé- 
néral, ancien  député,  membre  et  président  du 
conseil  général  de  la  Lozère,  est  élevé  à  la  di- 
gnité de  pair  de  France. 

Art.  2. 

Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  de  la  justice,  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 


Signé  :  LOUIS-PHILIPPE. 


Par  le  roi 


Le  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  de  la  justice, 

Signé  ;  G.  PERSIL. 

N°  4. 
Au  palais  des  Tuileries,  le  11  septembre  1835. 

Louis-Philippe,  roi  des  Français,  à  tous  pré- 
sents et  à  venir,  salut. 

Vu  l'article  23  de  la  Charte  constitutionnelle, 
portant  : 

«  La  nomination  des  membres  de  la  Chambre 
des  pairs  appartient  au  roi,  qui  ne  peut  les 
choisir  que  parmi  les  notabilités  suivantes  : 

«  Les  propriétaires...  payant  3,000  francs  de 
contributions  directes,  à  raison  de  leurs  pro- 
priétés foncières,  depuis  trois  ans,  lorsqu'ils 
auront  été,  pendant  six  ans,  membre  d'un  con- 
seil général...  ou  qu'ils  auront  été  nommés  ou 
maintenus  auxdites  fonctions  depuis  le  30  juil- 
let 1830;  » 

Considérant  les  services  rendus  à  l'Etat  par 
M.  le  duc  de  Cadore,  membre  du  conseil  général 
du  département  de  la  Loire, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er. 

M.  le  duc  de  Cadore,  membre  du  conseil  gé- 
néral du  département  de  la  Loire,  est  élevé  à  la 
dignité  de  pair  de  France. 

Art.  2. 

Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  de  la  justice,  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  préseote  ordonnance. 

Signé  :  LOUIS-PH1LL1PPE. 

Par  le  roi  : 

Le  garde  des  sceaux,  minisire  secrétaire 
d'Etat  au  département  de  la  justice, 

Signé  :  C.  Persil. 

N°  5. 
Au  palais  des  Tuileries,  le  1 1  septembre  1835. 

Louis-Philippe,  roi  des  Français,  à  tous  pré- 
sents et  à  venir,  salut. 
Vu  l'article  23  de  la  Charte  constitutionnelle, 

portant  : 
«  La  nomination  des  membres  de  la  Chambre 


des  pairs  appartient  au  roi,  qui  ne  peut  les 
choisir  que  par  les  notabilités  suivantes  : 

«  Les  propriétaires...  payant  3,000  francs  de 
contributions  directes,  a  raison  de  leurs  pro- 
priétés foncières,  depuis  trois  ans,  lorsqu'ils  au- 
ront été  pendant  six  ans  membres  d'un  conseil 
général...  ou  qu'ils  auront  été  nommés  ou  main- 
tenus auxdites  fonctionsdepuisle30juilletl830;  » 

Considérant  les  services  rendus  à  l'Etat  par 
M.  de  Cambacérès,  membre  du  conseil  général 
du  département  de  la  Seine, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  t*. 

M.  de  Cambacérès,  membre  du  conseil  général 
du  département  de  la  Seine,  est  élevé  à  la  di- 
gnité de  pair  de  France. 

Art.  2. 

Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  de  la  justice,  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  ;  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  roi  : 

Le  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  de  la  justice, 

Signé  :  C.  PERSIL. 

N°6. 
Au  palais  des  Tuileries,  le  11  septembre  1835, 

Louis-Philippe,  roi  des  Français,  à  tous  pré- 
sents et  à  venir,  salut. 

Vu  l'article  23  de  la  Charte  constitutionnelle, 
portant  : 

«  La  nomination  des  membres  de  la  Chambre 
des  pairs  appartient  au  roi,  qui  ne  peut  les 
choisir  que  parmi  les  notabilités  suivantes  : 

«  Les  députés  qui  auront  fait  partie  de  trois 
législatures,  ou  qui  auront  six  ans  d'exercice  ; 

«  Les  premiers  présidents  des  Cours  royales, 
après  cinq  ans  de  magistrature  dans  ces  Cours  ;  » 

Considérant  les  services  rendus  à  l'Etat  par 
M.  le  baron  de  Cambon,  ancien  député,  premier 
président  de  la  Cour  d'Amiens, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1". 

M.  le  baron  de  Cambon,  ancien  député,  pré- 
sident de  la  Cour  d'Amiens,  est  élevé  à  la  di- 
gnité de  pair  de  France. 

Art.  2. 

Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  de  la  justice,  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  :  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  roi  : 

Le  aarde  des  sceaux,  ministre  secrétaire 
d  Etat  au  département  de  ta  justice, 

Signé  :  C.  PERSIL. 

N°7. 
Au  palais  des  Tuileries,  le  11  septembre  1835. 

Louis-Philippe,  roi  des  Français,  à  tous  pré- 
sents et  à  venir,  salut. 
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N°9. 
Au  palais  des  Tuileries,  le  11  septembre  1835. 


Vu  l'article  23  de  la  Charte  constitutionnelle, 
portant  : 

«  La  nomination  des  membres  de  la  Chambre 
des  pairs  appartient  au  roi,  qui  ne  peut  les 
choisir  que  parmi  les  notabilités  suivantes  : 

«  Les  lieutenants  généraux  et  vice-amiraux 
des  armées  de  terre  et  de  mer,  après  deux  ans 
de  grade  ;  » 

Considérant  les  services  rendus  à  l'Etat  par 
M.  le  baron  de  Gampredon,  lieutenant  général, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1or. 

M.  le  lieutenant  général  baron  de  Campredon 
est  élevé  à  la  dignité  de  pair  de  France. 

Art.  2. 

Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  de  la  justice,  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  :  LOUIS- PHILIPPE. 
Par  le  roi  : 

Le  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire 
ÏEtat  au  département  de  la  justice, 

Signé  :  C.  PERSIL. 

N°8. 
Au  palais  des  Tuileries,  le  11  septembre  1835. 

Louis-Philippe,  roi  des  Français,  à  tous  pré- 
sents et  à  venir,  salut. 

Vu  l'article  23  de  la  Charte  constitutionnelle, 
portant  : 

«  La  nomination  des  membres  de  la  Chambre 
des  pairs  appartient  au  roi,  qui  ne  peut  les  choisir 
que  parmi  les  notabilités  suivantes  : 

•  Les  propriétaires...  payant  3,000  francs  de 
contributions  directes,  a  raison  de  leurs  pro- 
priétés foncières,  depuis  trois  ans,  lorsqu'ils 
auront  été  pendant  six  ans  membres  d'un  con- 
seil général...  ou  qu'ils  auront  été  nommés  ou 
maintenus  depuis  le  30  juillet  1830;  » 


Louis-Philippe,  roi  des  Français,  à  tous  pré- 
sents et  à  venir,  salut. 

Vu  l'article  23  de  la  Charte  constitutionnelle, 
portant  : 

«  La  nomination  des  membres  de  la  Chambre 
des  pairs  appartient  au  roi,  qui  ne  peut  les 
choisir  que  parmi  les  notabilités  suivantes  : 

«  Les  propriétaires...  payant  3,000  francs  de 
contributions  directes,  a  raison  de  leurs  pro- 
priétés foncières,  depuis  trois  ans,  lorsqu'ils 
auront  été  pendant  six  ans  membres  d'un  con- 
seil général  ;  » 

Considérant  les  services  rendus  à  l'Etat  par 
M.  le  marquis  de  Châteaugiron,  membre  du  con- 
seil général  du  département  de  la  Seine, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1**. 

M.  le  marquis  de  Châteaugiron,  membre  du 
conseil  général  du  département  de  la  Seine,  est 
élevé  à  la  dignité  de  pair  de  France. 

Art.  2. 

Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  de  la  justice,  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  :  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  roi  : 

Le  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  de  la  justice, 

Signé  :  C.  PERSIL. 

N°  10. 
Au  palais  des  Tuileries,  le  11  septembre  1835* 

Louis-Philippe,  roi  des  Français,  à  tous  pré- 
sents et  à  venir,  salut. 

Vu  l'article  23  de  la  Charte  constitutionnelle, 
portant  : 

«  La  nomination  des  membres  de  la  Chambre 


Considérant  les  services  rendus  à  l'Etat  par      des  pairs  appartient  au  roi,  qui  ne  peut  les 
M.  le  vicomte  de  Rohan-Chabot,  maréchal  de      choisir  que  parmi  les  notabilités  suivantes  : 

Les  lieutenants  généraux  et  vice-amiraux 


camp,  ancien  membre  du  conseil  générai  du 
département  de  Seine-et-Oise, 
Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 


Art.  1 


er 


M.  le  vicomte  de  Rohan-Chabot,  maréchal  de 
camp,  ancien  membre  du  conseil  général  du 
département  de  Seine-et-Oise,  est  élevé  à  la 
dignité  de  pair  de  France. 

Art.  2. 

Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  de  la  justice,  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  :  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  roi  : 

Le  carde  des  sceaux,  ministre  secrétaire 
a  Etat  au  département  de  la  justice, 

Signé  :  C.  Persil, 
t.  xax. 


des  armées  de  terre  et  de  mer,  après  deux  ans 
de  grade  ;  » 

Considérant  les  services  rendus  à  l'Etat  par 
M.  le  comte  Corbineau,  lieutenant  général. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1«*. 

M.  le  lieutenant  général  comte  Corbineau  est 
élevé  à  la  dignité  de  pair  de  France. 

Art.  2. 

Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  de  la  justice,  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  :  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  roi  : 

Le  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire 
d'Etal  au  département  de  la  justice, 

Signé  :  C.  PERSIL. 
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N°  11. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  11  septembre  1835. 


RÈGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE.  [30  décembre  18SS.J 

NM3. 
Au  palais  des  Tuileries,  le  11  septembre  1835. 


Louis-Philippe,  roi  des  Français,  à  tous  pré- 
sents et  à  venir,  salut. 

Vu  l'article  23  de  la  Charte  constitutionnelle, 
portant  : 

«  La  nomination  des  membres  de  la  Chambre 
des  pairs  appariient  au  roi,  qui  ne  peut  les 
choisir  que  parmi  les  notabilités  suivantes  : 

«  Les  députés  qui  auront  fait  partie  de  trois 
législatures,  ou  qui  auront  six  ans  d'exercice;  »» 

Considérant  les  services  rendus  à  l'Etat  par 
M.  le  marquis  de  Cordoue,  ancien  député, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 


Art.  1 


er 


H.  le  marquis  de  Cordoue,  ancien  député,  est 
élevé  à  la  dignité  de  pair  de  France. 

Art.  2. 

Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire 
d'État  au  département  de  la  justice,  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  -  LOLlS-PHlLiPPB. 

Par  le  roi  : 

Le  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire 
a  Etat  au  département  de  la  justice, 

Signé  :  C.  PERSIL. 

N°12. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  11  septembre  1835. 

Louis- Philippe,  roi  des  Français,  à  tous  pré- 
sents et  à  venir,  salut. 

Vu  l'article  23  de  la  Charte  constitutionnelle, 
portant  : 

«  La  nomination  des  membres  de  la  Chambre 
des  pairs  appartient  au  roi,  qui  ne  peut  les 
choisir  que  parmi  les  notabilités  suivantes  : 

«  Les  lieutenants  généraux  et  vice-amiraux 
des  armées  de  terre  et  de  mer,  après  deux  ans 
de  grade;  » 

Considérant  les  services  rendus  à  l'Etat  par 
M.  le  comte  Denys  de  Damremont,  lieutenant 
général, 

Mous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er. 

M.  le  lieutenant  général  comte  Denys  de  Dam- 
remont est  élevé  à  la  dignité  de  pair  de  France. 

Art.  2. 

Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  de  la  justice,  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  :  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  roi  : 

Le  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  de  la  justice, 

Signé  :  G.  PWUUL. 


Louis-Philippe,  roi  des  Français,  à  tous  pré- 
sents et  à  venir,  salut. 

Vu  l'article  23  de  la  Charte  constitutionnelle, 
portant  : 

«  La  nomination  des  membres  de  la  Chambre 
des  pairs  appartient  au  roi,  qui  ne  peut  les 
choisir  que  parmi  les  notabilités  suivantes  : 

*  Les  préfets  de  département  et  les  préfets 
maritimes,  après  dix  ans  de  fonctions...  ou  lors- 
qu'ils auront  été  nommés  dans  Tannée  qui  a 
suivi  le  30  juillet  1830;  » 

Considérant  les  services  rendus  à  l'Etat  par 
M.  le  baron  Feutrier,  préfet  du  département  de 
l'Oise, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  • 

Art.  1", 

M.  le  baron  Feutrier,  préfet  du  département 
de  l'Oise,  est  élevé  à  la  dignité  de  pair  de  France. 

Art.  2. 

Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire 
d'Etat  an  département  de  la  justice,  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 


Signé  :  LOUIS-PHILIPPE. 


Par  le  roi 


Le  qarde  des  sceaux,  ministre  secrétaire 
d  Etat  au  département  de  la  justice, 

Signé  :  C.  PERSIL. 

Y  14. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  11  septembre  1835. 

Louis-Philippe,  roi  des  Français,  à  tous  pré- 
sents et  à  venir,  salut. 

Vu  l'article  23  de  la  Charte  constitutionnelle, 
portant  : 

«  La  nomination  des  membres  de  la  Chambre 
des  pairs  appartient  au  roi  qui  ne  petit  les 
choisir  que  parmi  les  notabilités  suivantes  : 

«  Les  conseillers  de  la  Cour  de  cassation  et  les 
conseillers  maîtres  de  la  Cour  des  comptes,  après 
cinq  ans;  les  avocats  généraux  près  la  Cour  de 
cassation,  après  dix  ans  d'exercice;  » 

Considérant  les  services  rendus  à  l'Etat  par 
M.  le  baron  Fréteau  de  Peny,  conseiller  à  la  Cour 
de  cassation, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 


Art.  1 


•r 


M.  le  baron  Fréteau  de  Peny,  conseiller  à  la 
Cour  de  cassation,  est  élevé  à  la  dignité  de  pair 
de  France. 

Art.  2. 

Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire 
d'État  au  département  de  la  justice»  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 


Signé  :  LOUIS-PHILIPPE. 


Par  le  roi  : 


Le  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  de  la  justice, 

Si$né  :  G.  PfiRSlL. 


[Chambre  des  Pain.]  RÈGNE  DE  LOUIS-PHILIPPfi. 

N°  15. 
Au  palais  des  Tuileries,  le  11  septembre  1835. 


Louis-Philippe,  roi  des  Français,  à  tous  pré- 
sents et  à  venir,  salut. 

Tu  l'article  23  de  la  Charte  constitutionnelle, 
portant  : 

«  La  nomination  des  membres  de  la  Chambre 
des  pairs  appartient  au  roi,  qui  ne  peut  les 
choisir  que  parmi  les  notabilités  suivantes  : 

«  Les  lieutenants  généraux  et  vice-amiraux 
des  armées  de  terre  et  de  mer,  après  deux  ans 
de  grade  ;  » 

Considérant  les  services  rendus  à  l'Etat  par 
M.  le  baron  Ledru  des  Essarts,  lieutenant  général, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1". 

«  M.  le  lieutenant  général  baron  Ledru  des 
Essarts  est  élevé  à  la  dignité  de  pair  de  France. 

Art.  2. 

«  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  de  la  justice,  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

«  Signé  ;  LOUIS- PHILIPPE. 
Par  le  roi  : 

Le  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  de  la  justice, 

Signé  :  G.  PERSIL. 

N°  16. 
Au  palais  des  Tuileries,  le  11  septembre  1835. 

Louis-Philippe,  roi  des  Français,  à  tous  pré- 
sents et  à  venir,  salut. 

Vu  l'article  23  de  la  Charte  constitutionnelle, 
portant  : 

«  La  nomination  des  membres  de  la  Chambre 
des  pairs  appartient  au  roi,  qui  ne  peut  les 
choisir  que  parmi  les  notabilités  suivantes  : 

«  Les  prérets  de  département  et  les  préfets 
maritimes,  après  dix  ans  de  fonctions  ;  » 

Considérant  les  services  rendus  à  l'Etat  par 
M.  le  comte  de  Lezay-Marnesia,  préfet  du  dépar- 
tement de  Loir-et  Cher, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er. 

H.  le  comte  de  Lezay-Marnesia,  préfet  du 
département  de  Loir-et-Cher,  est  élevé  à  la 
dignité  de  pair  de  France. 

Art.  2. 

Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire 
d'État  au  département  de  la  justice,  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 


[30  décembre  1985.]  $ffl 

N°  17. 
Au  palais  des  Tuileries,  le  11  septembre  1835. 


Signé  :  LOUIS-PHILIPPE. 


Par  le  roi 


Louis-Philippe,  roi  des  Français,  à  tous  pré- 
sents et  à  venir,  salut. 

Vu  l'article  23  de  la  Charte  constitutionnelle, 
portant  : 

«  La  nomination  des  membres  de  la  Chambre 
des  pairs  appartient  au  roi,  qui  ne  peut  les 
choisir  que  parmi  les  notabilités  suivantes: 

«  Les  ambassadeurs,  après  trois  ans,  et  les 
ministres  plénipotentiaires,  après  six  ans  de 
fonctions...  ou  lorsqu'ils  auront  été  nommés 
dans  l'année  qui  a  suivi  le  30  juillet  1830  ;  » 

Considérant  les  services  rendus  à  l'Etat,  par 
M.  le  baron  Hector  Mortier,  notre  ministre  pléni- 
potentiaire à  Lisbonne, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit  : 


Art.l 


•r 


Le  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  de  la  justice, 

Signé  :  G.  PERSIL. 


M.  le  baron  Hector  Mortier,  notre  ministre 
pléninotentiaireà  Lisbonne,  est  élevé  à  la  dignité 
de  pair  de  France. 

Art.  2. 

Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  de  la  justice  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  :  LOUIS -PHILIPPE. 
Par  le  roi  : 

Le  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  de  la  justice, 

Signé  :  C.  Persil. 

X°  18. 

Au  palus  des  Tuileries,  le  11  septembre  1835. 

Louis-Philippe,  roi  des  Français,  à  tous  pré- 
sents et  à  venir,  salut. 

Vu  l'article  23  de  la  Charte  constitutionnelle, 
portant  : 

«  La  nomination  des. membres  de  la  Chambre 
des  pairs  appartient  au  roi,  qui  ne  peut  les 
choisir  que  parmi  l^s  notabilités  suivantes  : 

«  Les  propriétaires...  payant  3,000  francs  de 
contributions  directes,  à  raison  de  leurs  propriétés 
foncières,  lorsqu'ils  auront  été  pendant  six  ans 
membres  d'un  conseil  générai...  ou  lorsqu'ils 
auront  été  nommés  ou  maintenus  depuis  le 
30  juillet  1830;  » 

Considérant  les  services  rendus  à  l'Etat  par 
M.  le  baron  Bigot  de  Morocues,  ancien  membre 
du  conseil  général  du  département  du  Loiret, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er. 

M.  le  baron  Bigot  de  Morogues,  ancien 
membre  du  conseil  général  du  département  du 
Loiret,  est  élevé  à  la  dignité  de  pair  de  France. 

Art.  2. 
Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire 
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d'Etat  au  département  de  la  justice,  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  :  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  roi  : 

Le  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  de  la  justice, 

Signé  :  C.  PERSIL. 

N*  19. 
Au  palais  des  Tuileries,  le  11  septembre  1835. 

Louis-Philippe,  roi  des  Français,  à  tous  pré- 
sents et  à  venir,  salut. 

Vu  l'article  23  de  la  Charte  constitutionnelle, 
portant  : 

■  La  nomination  des  membres  de  la  Chambre 
des  pairs,  appartient  au  roi,  qui  ne  peut  les 
choisir  que  parmi  les  notabilités  suivantes  : 

«  Les  députés  qui  auront  fait  partie  de 
trois  législatures,  ou  qui  auront  six  ans  d'exer- 
cice; 

«  Les  ambassadeurs,  après  trois  ans,  et  les 
ministres  plénipotentiaires,  après  six  ans  de 
fonctions  ;  » 

Considérant  les  services  rendus  à  l'Etat  'par 
M.  le  marquis  de  la  Moussaye,  ancien  député, 
ancien  ministre  plénipotentiaire, 

Nous  avons  ordonne  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1". 

H.  le  marquis  de  la  Moussaye,  ancien  député, 
ancien  ministre  plénipotentiaire,  est  élevé  à  la 
dignité  de  pair  de  France. 

Art.  2. 

Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  de  la  justice,  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 


Signé  :  LOUIS-PHILIPPE. 


Par  le  roi 


Le  aar de  des  sceaux,  7ninistre  secrétaire 
a  Etat  au  département  de  la  justice, 

Signé  :  C.  PERSIL. 

N"20. 
Au  palais  des  Tuileries,  le  11  septembre  1835. 

Louis-Philippe,  roi  des  Français,  à  tous  pré- 
sents et  à  venir,  salut. 

Vu  l'article  23  de  la  Charte  constitutionnelle, 
portant  : 

•  La  nomination  des  membres  de  la  Chambre 
des  pairs  appartient  au  roi,  qui  ne  peut  les 
choisir  que  parmi  les  notabilités  suivantes  : 

«  Les  lieutenants  généraux  et  vice-amiraux 
des  armées  de  terre  et  de  mer,  après  deux  ans 
de  grade;  » 

Considérant  les  services  rendus  à  l'État  par 
H.  le  vicomte  Pernety,  lieutenant  général. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  !•'. 

M.  le  lieutenant  général  vicomte  Pernety  est 
élevé  à  la  dignité  de  pair  de  France. 


[30  décembre  1835.] 
Art.  2. 


Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  de  la  justice,  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  :  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  : 

Le  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire 
dEtat  au  département  de  la  justice, 

Signé  :  C.  PERSIL. 

H*  21. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  11  septembre  1835. 

Louis-Philippe,  roi  des  Français,  à  tous  pré- 
sents et  à  venir,  salut. 

Vu  l'article  23  de  la  Charte  constitutionnelle, 
portant  : 

«  La  nomination  des  membres  de  la  Chambre 
des  pairs  appartient  au  roi,  qui  ne  peut  les 
choisir  que  parmi  les  notabilités  suivantes  : 

«  Les  membres  titulaires  des  quatre  acadé- 
mies de  l'Institut  ;  » 

Considérant  les  services  rendus  à  l'Etat  par 
H.  le  baron  de  Prony,  membre  de  l'Académie 
royale  des  sciences  (Institut  i, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  t". 

M.  le  baron  de  Prony,  membre  de  l'Académie 
des  sciences,  est  élevé  à  la  dignité  de  pair  de 
France. 

Art.  2. 

Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  de  la  justice,  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 


Signé  :  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  roi  : 

Le  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire 
cl  Etat  au  département  de  la  justice, 

Signé  :  C.  PERSIL. 

N°  22. 
Au  palais  des  Tuileries,  le  11  septembre  1835. 

Louis-Philippe,  roi  des  Français,  à  tous  pré- 
sents et  à  venir,  salut. 

Vu  l'article  23  de  la  Charte  constitutionnelle, 
portant  : 

«  La  nomination  des  membres  de  la  Chambre 
des  pairs  appartient  au  roi?  qui  ne  peut  les 
choisir  que  parmi  les  notabilités  suivantes  : 

«  Les  députés  qui  auront  fait  partie  de  trois 
législatures,  ou  qui  auront  six  ans  d'exercice; 

>  Les  préfets  de  département  et  les  préfets 
maritimes,  après  dix  ans  de  fonctions;  ■ 

Considérant  les  services  rendus  à  l'Etat  par 
H.  le  comte  de  Rambuteau,  ancien  député,  préfet 
du  département  de  la  Seine, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1". 
M.  le  comte  de  Rambuteau»  ancien  député, 
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Îiréfet  du  département  de  la  Seine,  est  élevé  à 
a  dignité  de  pair  de  France. 

Art.  2. 

Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  de  la  justice,  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  :  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  roi  : 

Le  aarde  des  sceaux,  ministre  secrétaire 
a* Etat  au  département  de  la  justice, 

Signé  :  G.  PERSIL. 


N*  23. 


Au  palais  des  Tuileries,  le  11  septembre  1835. 

Louis-Philippe,  roi  des  Français,  à  tous  pré- 
sents et  à  venir,  salut. 

Vu  l'article  23  de  la  Charte  constitutionnelle, 
portant  : 

«  La  nomination  des  membres  de  la  Chambre 
des  pairs  appartient  au  roi,  qui  ne  peut  les 
choisir  que  parmi  les  notabilités  suivantes  : 

«  Les  députés  qui  auront  fait  partie  de  trois 
législatures,  ou  qui  auront  six  ans  d'exercice; 

«  Les  conseillers  de  la  Cour  de  cassation  et  les 
conseillers-maîtres  de  la  Cour  des  comptes,  après 
cinq  ans  d'exercice  ;  » 

Considérant  les  services  rendus  à  l'Etat  par 
M.  de  Ricard,  ancien  député,  conseiller  de  la 
Cour  de  cassation, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1». 

M.  de  Ricard,  ancien  député,  conseiller  de  la 
Cour  de  cassation,  est  élevé  à  la  dignité  de  pair 
de  France. 

Art.  2. 

Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  de  la  justice,  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  :  LOUIS- PHI  LIPPE. 

Par  le  roi  : 

Le  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire 
êEtat  au  département  de  la  justice, 

Signé  :  C.  Persil. 

N°  24. 
Au  palais  des  Tuileries,  le  11  septembre  1835. 

Louis-Philippe,  roi  des  Français,  à  tous  pré- 
sente et  à  venir,  salut. 

Vu  l'article  23  de  la  Charte  constitutionnelle, 
portant  : 

c  La  nomination  des  membres  de  la  Chambre 
des  pairs  appartient  au  roi,  qui  ne  peut  les 
choisir  que  parmi  les  notabilités  suivantes  : 

•  Les  députés  qui  auront  fait  partie  de  trois 
législatures,  ou  qui  auront  six  ans  d'exercice; 

«  Les  propriétaires...  payant  trois  mille  francs 
de  contributions  directes,  a  raison  de  leurs  pro- 
priétés foncières,  lorsqu'ils  auront  été  pendant 
six  ans.  membres  d'un  conseil  général...,  ou 
lorsqu'ils  auront  été  nommés  ou  maintenus  de- 
puis le  30  juillet  1830;  » 


Considérant  les  services  rendus  à  l'Etat  par 
M.  le  comte  de  La  Riboisière,  député,  membre 
du  conseil  général  du  département  d'IUe-et-Vi- 
laine, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er. 

M.  le  comte  de  La  Riboisière,  député,  membre 
du  conseil  général  du  département  d'Ille-et-Vi- 
laine,  est  élevé  à  la  dignité  de  pair  de  France. 

Art.  2. 

Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  de  la  justice,  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  :  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  roi  : 

Le  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  de  la  justice, 

Signé  :  C.  PERSIL. 

N°25. 
Au  palais  des  Tuileries,  le  11  septembre  1835 

Louis-Philippe,  roi  des  Français,  à  tous  pré- 
sents et  à  venir,  salut. 

Vu  l'article  23  de  la  Charte  constitutionnelle, 
portant  : 

«  La  nomination  des  membres  de  la  Chambre 
des  pairs  appartient  au  roi,  qui  ne  peut  les 
choisir  que  parmi  les  notabilités  suivantes  ; 

«  Les  propriétaires...  payant  trois  mille  francs 
de  contributions  directes,  a  raison  de  leurs  pro- 
priétés foncières,  depuis  trois  ans,  lorsqu'ils  au- 
ront été  pendant  six  ans  membres  d'un  conseil 
général...,  ou  qu'ils  auront  été  nommés  ou  main- 
tenus depuis  le  30  juillet  1830;  » 

Considérant  les  services  rendus  à  l'Etat  par 
M.  le  marquis  de  Rochambeau,  ancien  membre 
du  conseil  général  de  Loir-et-Cher, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 


Art.  1 


er 


M.  le  marquis  de  Rochambeau,  ancien  membre 
du  conseil  général  de  Loir-et-Cher,  est  élevé  à 
la  dignité  de  pair  de  France. 

Art.  2. 

Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  de  la  justice,  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  :  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  roi  : 

Le  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire 
a  Etat  au  département  de  la  justice, 

Signé  :  C.  PERSIL. 

N°  26. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  11  septembre  1835. 

Louis-Philippe,  roi  des  Français,  à  tous  pré- 
sents et  à  venir,  salut. 

Vu  l'article  23  de  la  Charte  constitutionnelle, 
portant  : 
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■  La  nomination  des  membres  de  la  Chambre 
des  pairs  appartient  an  roi,  qui  ne  peut  les 
choisir  que  parmi  les  notabilités  suivantes  : 

-  Les  députés  qui  auront  ait  partie  de  trois 
législatures,  ou  qui  auront  six  ans  d'exercice;  • 

ton  sidérant  les  services  rendus  A  l'Etat  par 
M.  le  baron  Auguste  de  Saint-Aiguan,  ancien  dé- 


put<\ 
Nous  a 


s  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  sait  : 


M.  le  baron  Auguste  de  Saint-Aignan,  ancien 
député,  est  élevé  a  la  dignité  de  pair  de  France. 


Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire 
d'Etal  au  déparlement  de  la  justice,  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 


Signé  :  LOUIS-PHI  LIPPE. 


Le  garde  des  sceaux,  minisire  secrétaire 
d'Etal  au  département  de  la  justice, 


Au  palais  des  Tuileries,  le  11  septembre  1835. 

Lol-is-Philippe,  roi  des  Français,  A  tous  pré- 
sents et  à  venir,  salut. 

Vu  l'article  23  de  la  Charte  constitutionnelle, 
portant  : 

•  La  nomination  des  membres  de  la  Chambre 
des  pairs  appartient  au  roi,  qui  ne  peut  les 
choisir  que  parmi  les  notabilités  suivantes  : 

■  Les  propriétaires...  payant  trois  mille  francs 
de  contributions  directes,  à  raison  de  leurs  pro- 
priétés foncières,  depuis  trois  ans,  lorsqu'ils  au- 
ront été  [tendant  six  ans  membres  d'un  conseil 
général-.-,  ou  qu'ils  auront  été  nommés  ou  main- 
tenus depuis  le  30  juillet  183-J;  » 

Considérant  les  services  rendus  &  l'Etat  par 
H-  le  comte  de  Serrant,  membre  du  conseil  gé- 
néral de  Maine-et-Loire, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1-. 

M.  le  comte  de  Serrant,  membre  du  conseil 
général  de  Maine-et-Loire,  est  élevé  A  la  dignité 
de  pair  de  France. 


Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  de  la  justice,  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  :  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  roi  : 
Le  garde  de*  sceaux,  ministre  tecrétaire 
d'Etat  au  département  de  la  juttice, 
Signé  :  C.  Persil. 

N»  28. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  11  septembre  1835. 

Louis  Philippe,  roi  des  Français,  a  tous  pré- 
seuls et  à  venir,  salut. 


Vu  l'article  23  de  la  Charte  constitutionnelle, 
portant  : 

•  La  nomination  des  membres  de  la  Chambre 
des  pairs  appartient  au  roi,  qui  ne  peut  les  choisir 
que  parmi  les  notabilités  suivantes  : 

•  Les  conseillers  d'Etat,  après  dix  ans  de  ser- 
vice ordinaire; 

"  Les  préfets  de  département  et  les  préfets 
maritimes,  après  dix  ans  de  fonctions;  • 

Considérant  les  services  rendus  A  l'Etat  par 
M.  le  vicomte  Simêon,  ancien  préfet,  conseiller 
d'Etat  en  service  ordinaire; 

Nous  avons  ordonné  etordonnone  ce  qui  suit  : 

Art.  1". 

H.  le  vicomte  Siméon,  ancien  préfet  conseiller 
d'Etat  en  service  ordinaire,  est  élevé  a  la  dignité 
de  pair  de  France. 


Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  de  la  justice,  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 


Signé  i  LOUIS-PHILIPPE. 


d'Etat  au  département  de  la  justice, 
Signé  :  G.  Persil. 


Au  palais  des  Tuileries,  le  11  septembre  1835. 

Louis- Philippe,  roi  des  Français,  A  tous  pré- 
sents et  A  venir,  salut. 

Vu  l'article  23  de  la  Charte  constitutionnelle, 
portant  : 

•  La  nomination  des  membres  de  la  Chambre 
des  pairs  appartient  au  roi.  qui  ne  peut  les 
choisir  que  parmi  les  notabilités  suivantes  : 

■  Les  lieutenants  généraux  et  vice-amiraux  des 
armées  de  terre  et  de  mer,  après  deux  ans  de 
grade;  - 

Considérant  les  services  rendus  A  l'Etat  par 
M.  le  comte  Valée,  lieutenant  général, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Art.  1". 

H.  le  lieutenant  général  comte  Valée  est  élevé 
A  la  dignité  de  pair  de  France. 

Art.  2. 

Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  de  la  justice,  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  ;  LOUIS-PHUIPPH. 
Par  le  roi  : 

Le  garde  des  sceaux,  ministre  tecrétaire 
d'Etat  au  département  de  Ut  juttice, 

Signé  :  C.  PERSIL. 

IC30. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  11  septembre  1835. 
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Vu  l'article  23  de  la  Charte  constitutionnelle, 
portant  : 

c  La  domination  des  membres  de  la  Chambre 
des  pairs  appartient  au  roi,  qui  ne  peut  les  choi- 
sir que  parmi  les  notabilités  suivantes  : 

«Les  députés  qui  auront  fait  partie  de  trois 
légiplatqres,  oq  qui  auront  six  ans  d'exercice; 

«  Les  conseillers  de  la  Cour  de  cassation  et  les 
conseillers-maîtres  de  la  Cour  des  comptes,  après 
cinq  ans  d'exercice  ; 

«  Les   propriétaires payant  3,000  francs 

de  contributions  directes,  à  raison  de  leurs  pro- 
priétés foncières,  depuis  trois  ans,  lorsqu'ils  au- 
ront été  pendant  six  ans  membre  d'un  conseil 
général  ; 

Considérant  les  services  rendus  à  l'Etat  par 
M.  le  baron  Voysin  de  Gartempe,  ancien  député, 
conseiller  de  la  Cour  de  cassation,  membre  du 
conseil  général  du  département  de  la  Creuse, 

Noua  avons  ordonne  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1". 

M.  le  baron  Voysin  de  Gartempe,  ancien  dé- 
puté, conseiller  de" la  Cour  de  cassation,  membre 
du  conseil  général  du  département  de  la  Creuse, 
est  é|ëvé  à  la  dignité  de  pair  de  France. 

Art.  2. 

Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire 
d'Etat  du  département  de  la  justice,  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  :  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  roi  : 

Le  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire 
£ Etat  au  département  de  la  justice, 

Signe  :  C.  Persil. 

N°  31. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  15  décembre  1835. 

Louis-Philippe,  roi  des  Français,  à  tous  pré- 
sents et  à  venir,  salut. 

Vu  l'article  23  de  la  Charte  constitutionnelle, 
portant  : 

«  La  nomination  des  membres  de  la  Chambre 
des  pairs  appartient  au  roi  qui  ne  peut  les  choi- 
sir que  parmi  les  notabilités  suivantes  : 

«  Les  lieutenants  généraux  et  vice-amiraux 
des  armées  de  terre  et  de  mer,  après  deux  ans 
de  grade  ;  » 

Considérant  les  services  rendus  à  l'Etat  par 
M.  le  comte  Harispe,  lieutenant  général, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er. 

M.  le  lieutenant  général  comte  Harispe  est 
élevé  à  la  dignité  de  pair  de  France. 

Art.  2. 

Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire 
d'Etat,  au  département  de  la  justice,  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  :  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  roi  : 

Le  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire 
a  Etal  au  département  de  la  justice, 

Signé  :  C.  PERSIL. 


M.  le  Président.  Je  vais  maintenant  tirer  au 
sort  trois  commissions  de  trois  membres  chacune, 
qui,  conformémentà  l'article  77du  règlement,  de- 
vront -examiner  les  titres  produits  par  MM.  les 
pairs  nommés  par  les  ordonnances  dont  je  viens 
de  donner  lecture.  Ces  commissions  pourront 
faire  leurs  rapports  séance  tenante. 

Le  sort  désigne  comme  membre  de  ces  trois 
commissions: 

Première  commission.  —  MM.  le  comte  de  Mon- 
guyon,  le  comte  de  Noé,  le  baron  Saint-Cyr-Nu- 
gues. 

Deuxième  commission.  —  MM.  le  vicomte  d'Hou- 
detot,  Girod  {de  l'Ain),  le  comte  Cliolet. 

Troisième  commission.  —  MM.  le  comte  Heu- 
delet,  le  général  Bernard,  Gautier. 

(Les  commissions  ainsi  formées  se  retirent  dans 
les  bureaux  pour  procéder  à  l'examen  des  actes 
qui  leur  ont  été  remis.) 

M.  le  Président.  La  Chambre  veut-elle  sus- 
pendre la  séance  jusqu'à  ce  que  les  rapports 
soient  prêts,  ou  s'occuper  avant  de  l'organisa- 
tion des  bureaux? 

De  toutes  parts  ;  Il  faut  tirer  les  bureaux  ! 

M.  le  Président.  Je  propose  donc  au  tirage 
au  sort  des  bureaux.  (Voir  ci-dessous  la  nomina- 
tion du  président  et  des  secrétaires.) 

Cette  opération  terminée,  la  parole  est  à  M.  le 
rapporteur  de  la  première  commission  chargée  de 
vérifier  les  titres  aes  nouveaux  pairs. 

M.  le  comte  de  .lToé,  rapporteur  de  la  1"  com- 
mission. M.  le  baron  Félix  de  Beaujour  (Louis) 
est  né  à  Callas  (Yar)  |e  28  décembre  1765,  ainsi 
qu'il  résulte  de  son  acte  de  naissance. 

Il  produit,  en  outre,  un  certificat  de  la  ques- 
ture de  la  Chambre  des  députés  constatant  qu'il 
a  exercé  pendant  plus  de  six  ans  des  fonctions 
législatives,  soit  comme  député,  soit  comme 
membre  du  tribunal.  H  satisfait  ainsi  aux  con- 
ditions prescrites  par  le  troisième  paragraphe  de 
la  loi  du  29  décembre  1831. 

Votre  commission  a  l'honneur  de  vous  propo- 
ser, en  conséquence,  de  déclarer  valables  les 
titres  de  M.  le  baron  de  Beaujour. 

(La  Chambre  adopte,) 

—  M.  le  baron  Bigot  de  Morogues  (Pierre-Marie- 
Sébastien)  est  né  à  Orléans  (Loiret)  le  5  avril  1776, 
ainsi  qu'il  résulte  de  son  acte  de  naissance. 

Il  résulte  également  de  deux  certificats  déli- 
vrés par  le  secrétaire  général  de  la  préfecture 
du  département  du  Loiret  et  par  le  directeur 
des  contributions  directes  du  même  départe- 
ment, que  M.  le  baron  de  Morogues  a  été  nommé 
en  1831  membre  du  conseil  général  du  départe- 
ment du  Loiret,  et  qu'il  paie  dans  ce  départe- 
ment 4,009  francs  de  contributions  directes. 

M.  le  baron  Bigot  de  Morogues  satisfait  ainsi 
au  vœu  exprimé  par  les  paragraphes  21  et  25 
de  la  loi,  et  votre  commission  vous  propose  de 
déclarer  ses  titres  valables. 

(La  Chambre  adopte.) 

—  M.  le  baron  Brun  de  Villeret  ^rre-Ber- 
trand-Louis)  est  né  h  Ville-Malzieu  (Lozère),  le 
3  lévrier  1773,  ainsi  que  cela  résulte  de  son  acte 
de  naissance. 

11  a  été  nommé  lieutenant  général  le 
20  mars  1831. 

M.  le  ban-n  Brun  de  Villeret  satisfait  ainsi  au, 
vœu  du  paragraphe  5  de  la  loi. 

Il  résulte,  en  outre,  des  pièces  produites  par 
M.  le  baron  de  Villeret  qu'il  a  présidé  pendant 
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:i%.-v:-.^.  *,ri  ;.-:-.';  euu  r;an;ai-    et  servait  . 

M.  o'e  ';*;;.:.*■■.■■::-:-  /^'.ifie,  p*r  on  extrait  <ia 
pro'-»:--'.«-r;/ji  '.'  j  v^-e;!  sérierai  du  dé:>arte- 
ment  *;e  i>.  >î.:i--.  ;:j'ii  *  ete  nom  m  4.  en  l*:i. 
mem;,:-?  du  'v.r--eîi.  et.  par  un  extrait  d-j  r'/te 
rj»--.  c  ,',tr..o  r.on-.  q-j'il  paie  r>/*25  francs  de  con- 

M.  'le  G-imbvréret  remplit  ain-i  1*«  conditions 
exigée-;  ^ -ir  ,e«  parazrWie-  Jl  et  L'ô  de  la  loi. 
et  voire  « ommi--iori  a  i  honneur  *:•!  vous  pro- 
po-er  de  d^-larer  -e-s  litres  valables. 

—  M.  le  baron  de  Oirnbon    Alexandre-Loui-, 
juHttfie,  par  la  production  de  son  acte  de  nais- 
sance, qu'il   e.-.t  né  a  fouiou.-;e  le  "J-J  àeptem- 
br-  171. 

Ji  ré.-.ulte  en  outre  d'un  certificat  de  la  ques- 
ture de  laUiarnbre  den  députés  que  M.  le  baron 
de  Carnbon  a  été  nommé  membre  de  cette 
Chambre  depuis  le  ''M  juillet  18:50. 

M,  le  baron  de  Carnbon  satisfait  ainsi  au  vœu 
des  paragraphe*  3  et  l'.>  de  la  loi:  il  pourrait 
également  «e  prévaloir  du  paragraphe  U\  en  sa 
qualité  h*,  premier  prési  jent  de  la  Cour  royale 
(l'A  mien-. 

Votre  commission  vous  propose  de  déclarer 
«en  titre.-)  valable-;. 

(Ia  (Jtumhre  adopte.) 

-—  M.  !e  vicomte  de  fiohan-Chabot  rLouis-Guy- 
f)harle--f,iiilla«imc)  est  né  à  f'aris  le  26  octo- 
bre 1780,  ainsi  qu'il  résulte  de  son  acte  de 
naisHauce. 

Il  rériulte  en  outre  des  pièces  produites  par 
M.  le  vicomte  de  ffohan-Chahot  qu'il  a  été 
nommé  membn*  du  conseil  général  du  départe- 
ment d^Seine-et-Oi-e  postérieurement  au  30  juil- 
let |x:;o,  et  qu'il  paie  plus  de  :*,000  francs  de 
contributions  directes. 

M.  le  vicomte  de  Hohaii-Ohabot  remplit  ainsi 
la  condition  imposée  par  le  paragraphe  21  de  la 
loi,  modifié  par  la  disposition  du  paragraphe  25 
de  la  même  loi. 

Votre  commission  propose  de  déclarer  ses 
titres  valables. 

(Ixi  Chambra  adopte.) 

M.  le  l»r4»ld*of.  La  parole  est  à  M.  Girod 
(de  l'Ain),  rapporteur  de  ta  seconde  commission. 

M.  Ulrod  (de  l'Ain),  rapporteur.  M.  le  marquis 
de  Gordoue  (L^uis-Aridré-Jean-ltaphaGJ)  est  né  à 
Dijon  le  Tl  juin  1777,  ainsi  qu'il  résulte  de  son 
acte  do  naissance. 

Il  résulte  en  outre  d'un  certificat  de  la  ques- 
ture de  la  Chambre  des  députés  que  M.  le  mar- 
quis do  Gordoue  a  été  élu  trois  fois  membre  de 
cette  Ghambre. 

Le  v<ru  du  troisième  paragraphe  de  la  loi  se 
trouvant  ainsi  accompli,  la  commission  pro- 
pose de  déclarer  valables  les  titres  de  M.  le  mar- 
quis de  Gordoue. 

(La  Chambre  adopte.) 


Mi.*. 


.'2.      --t     » 


.■i'T.rT    ['".. 


-  ■:«»  -ci  nie  ce 


L  ï  -.>.  n-.anL-i  i.raicia^t  z^nénl  le  13  clé- 
ce  z.  -.--:  îr.y. 

L*n  :::.:. :i:^î  eiij^*  car  le  pirajnph»  5  de 
la  Vi.  &.  \z  snvJL  aidsi  réxpi;es.  Titre  "coaixii- 
*i'-.*i  v;:i=  proi-isr  -:e  :ecAr^r  vaiai-ies  ies  lettres 

—  M.  le  ii-'.n  F-rutrier  Alexandre- Jean  .  eêt 
r.é  â  Pari*  le  iju.Let  Î7ST,  ainsi  qu'il  réduite 
de  ;OQ  ac:e  »:e  naissance. 

Il  établit  en  outre,  par  un  certincat  du  secré 
uriat  général  du  ministère  de  l'intérieur,  qu'il 
a  été  nommé  préfet  du  département  de  TÔise 
le  i  août  l  vy'»  :  cette  date  le  dispense,  aux  termes 
de  ia  îii  du  JV*  décembre  \<A.  du  temps  d'exer- 
cice requis  par  le  paragraphe  i*  de  cette  loi. 

Votre  commission  *ous  propose,  en  consé- 
quence, de  deciarer  valables  les  titres  de  M.  le 
bar-^n  Feutrier. 

La  C'n a. m bre  adopte. ) 

—  M.  le  baron  Fréteaa  de  Pény  lEmmanueî- 
Jean-Bapîiste  est  né  à  Paris  le  5  novembre  t<<5, 
comme  le  constate  son  acte  de  naissance. 

H  résuite  en  outre  d'un  certificat  du  greffier 
en  chef  d»  la  Cour  de  cassation,  que  M.  le  baron 
Fréteau  de  Pény  a  fait  partie  de  cette  Gour  pen- 
dant quinze  années,  soit  comme  avocat  général, 
soit  comme  conseiller.  Il  satisfait  ainsi  au  vœu 
du  paragraphe  lô  de  la  loi  constitutive  de  la 
pairie. 

La  commission  propose  de  déclarer  valables 
les  titres  de  M.  le  baron  Fréteau  de  Pény. 

(La  Chambre  adopte.) 

—  M.  le  marquis  de  la  Moussaye  t  Louis-Tous- 
saint» est  né  à  Rennes  dlle-et-Vilaine)  le  15  no- 
vembre 1//9,  comme  le  constate  son  acte  de 
naissance. 

11  produit  un  certificat  du  ministre  des  affaires 
étrangères  attestant  qu'il  a  rempli  pendant  plus 
de  douze  ans  les  fonctions  de  ministre  plénipo- 
tentiaire. 

M.  de  La  Moussaye  remplissant  ainsi  les  con- 
ditions exigées  par  le  paragraphe  7  de  la  loi 
constitutive  de  la  pairie,  votre  commission  a 
l'honneur  de  vous  proposer  de  déclarer  ses 
titres  valables. 

(La  Chambre  adopte.) 

—  M.  le  comte  de  La  Riboisière  (Honoré-Charles) 
est  né  à  Fougères,  département  dllle-et-Vilaine, 
le  21  septembre  1788,  comme  l'atteste  son  acte 
de  naissance. 

Il  justifie,  par  un  certificat  de  la  questure  de 
la  Ghambre  des  députés,  qu'il  a  fait  partie  de 
quatre  législatures. 

M.  le  comte  de  La  Riboisière  rentre  ainsi  dans 
les  termes  du  paragraphe  3  de  la  loi,  et  votre 
commission  vous  propose  de  déclarer  ses  titres 
valables. 

(La  Chambre  adopte.) 

—  M.  le  baron  Ledru  des  Bssarts  (François- 
Roch)  est  né  à  Ghantenay,  département  de  la 
Sarthe,  le  17  août  17G5,  ainsi  qu'il  résulte  de  son 
acte  de  naissance. 


exigée  par  le  paragraphe  5  de  la  loi. 
Votre  commission  vous  propose,  en  consé- 
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quence,  de  déclarer  valables  les  titres  de  M.  le 
baron  Ledru  des  Essarts. 

(La  Chambre  adopte.) 

—  M.  le  comte  Lezay-Marnesia  (Albert-Made- 
leine-Claude)  est  né  à  Montonne  (Jura)  le  5  juin 
1772,  ainsi  que  l'atteste  son  acte  de  naissance. 

Il  résulte,  en  outre,  des  pièces  produites  par 
H.  le  comte  de  Lezay-Marnesia,  qu'il  a  exercé, 

rndant  plus  de  dix  ans,  les  fonctions  de  préfet, 
remplit  ainsi  les  couditions  exigées  par  le  pa- 
ragraphe 9  de  la  loi. 

Votre  commission  vous  propose  en  consé- 
quence de  déclarer  valables  les  titres  de  M.  le 
comte  de  Lezay-Marnesia. 

(La  Chambre  adopte.) 

—  M.  le  baron  Mortier  (Charles-Henri-Edouard- 
Hector)  est  né  à  Gâteau  (Nord)  le  5  floréal  an  V, 
ainsi  qu'il  résulte  de  son  acte  de  naissance. 

Il  résulte  également  des  pièces  produites  par 
M.  le  baron  Mortier,  qu'il  a  été  nommé  ministre 
plénipotentiaire  à  Munich,  le  12  décembre  1830. 

Cette  date  le  dispense,  aux  termes  du  para- 
graphe 24  de  la  loi,  du  temps  de  service  exigé 
par  le  paragraphe  7. 

Votre  commission  vous  propose,  en  consé- 
quence, de  déclarer  valables  les  titres  de  M .  le 
baron  Mortier. 

(La  Chambre  adopte.) 

—  M.  le  vicomte  Pernety  (Joseph-Marie)  établit, 
par  la  production  de  son  acte  de  naissance,  qu'il 
est  né  a  Lyon  (Rhône)  le  19  mai  1766. 11  justifie 
en  outre,  par  l'état  de  ses  services,  qu'il  a  été 
nommé  général  de  division  le  11  juillet  1807. 

Il  satisfait  ainsi  au  vœu  du  paragraphe  5  de  la 
loi,  et  votre  commission  vous  propose  de  dé- 
clarer ses  titres  valables. 

(La  Chambre  adopte.) 

M.  le  Président.  J'appelle  à  la  tribune 
M.  Gautier,  rapporteur  de  la  troisième  commission. 

M.  Gantier,  rapporteur. *}[.  le  comte  Corbineau 
(Jean-Baptiste-Juvénal)  est  né  à  Marchiennes- 
Ville  (Nord)  le  1er  août  1776,  ainsi  qu'il  est  établi 
par  son  acte  de  naissance. 

Il  produit  en  outre  la  copie  légalisée  d'une 
lettre  du  ministre  de  la  guerre,'  en  date  du 
22  juin  1813,  qui  lui  annonce  sa  promotion  au 
grade  de  général  de  division. 

M.  le  comte  Corbineau  satisfait  ainsi  au  vœu 
du  cinquième  paragraphe  de  la  loi  constitutive 
de  la  pairie,  et  votre  commission  vous  propose 
de  déclarer  ses  titres  valables. 

(La  Chambre  adopte.) 

—  M.  le  baron  de  Prony  (Gaspard-François- 
Claire-Marie-Hicbe)  est  né  à  Charmelet,  départe- 
ment du  Rhône,  le  22  juillet  1755,  ainsi  qu'il 
résulte  d'un  acte  de  notoriété  dressé  conformé- 
ment aux  dispositions  des  articles  70  et  71  du 
Gode  civil. 

Il  résulte  en  outre  d'un  certificat  du  secrétaire 
perpétuel  de  l'Académie  des  sciences,  que 
M.  le  baron  de  Prony  fait  partie  de  l'Institut 
depuis  sa  fondation. 

Le  vœu  du  paragraphe  19  de  la  loi  du  29  dé- 
cembre 1831  se  trouvant  ainsi  rempli,  votre 
commission  vous  propose  de  déclarer  valables 
les  titres  de  M.  le  baron  de  Prony. 

(La  Chambre  adopte.) 

—  M.  le  comte  de  Rambuteau  (Claude-Phili- 
bert) est  né  à  Mâcon  le  9  novembre  1781,  ainsi 
qu'il  résulte  de  son  acte  de  naissance. 

M.  le  comte  de  Rambuteau  a  été  nommé  préfet 
du  département  de  la  Seine  postérieurement  au 


30  juillet  1830.  Il  serait  ainsi  dispensé,  aux 
termes  du  paragraphe  24  de  la  loi,  du  temps  de 
service  exigé  par  le  paragraphe  9. 

M.  le  comte  de  Rambuteau  produit  en  outre 
un  certificat  du  directeur  des  contributions  du 
département  de  Saône-et-Loire,  constatant  qu'il 
paie  3,999  francs  de  contributions  directes  dans 
ce  département. 

Enfin  M.  le  comte  de  Rambuteau  pourrait  se 
prévaloir  de  ce  qu'il  a  été  élu  trois  fois  député. 

Votre  commission  vous  propose  de  déclarer 
ses  titres  valables. 

(La  Chambre  adopte.) 

—  M.  de  Ricard  (François-Isidore)  établit,  par 
la  production  de  son  acte  de  naissance,  qu'il  est 
né  à  Aimargues  (Gard)  le  23  mai  1779. 

11  résulte,  en  outre,  d'un  certificat  de  la  ques- 
ture de  la  Chambre  des  députés  que  M.  de  Ricard 
a  fait  partie  de  quatre  législatures.  Il  satisfait 
ainsi  au  paragraphe  3  de  la  loi.  Conseiller  à  la 
Cour  de  cassation  depuis  plus  de  cinq  ans, 
M.  de  Ricard  pourrait  aussi  se  prévaloir  du  para- 
graphe 15  de  la  môme  loi. 

Votre  commission  vous  propose  de  déclarer 
ses  titres  valables. 

(La  Chambre  adopte.) 

—  M.  le  marquis  de  Rochambeau  (Auguste- 
Philippe-Donatien)  justifie,  par  son  acte  de  nais- 
sance, qu'il  est  né  a  Paris  le  26  janvier  1787. 

Il  résulte  en  outre  des  pièces  produites  par 
M.  le  marquis  de  Rochambeau,  qu'il  a  été  nommé 
membre  du  conseil  général  du  département  de 
Loir-et-Cher,  postérieurement  au  30  juillet  1830; 
et  qu'il  paie  plus  de  3,000  francs  de  contribu- 
tions directes  dans  ce  département. 

M.  le  marquis  de  Rochambeau  satisfait  ainsi 
au  vœu  du  paragraphe  21  de  la  loi  du  29  dé- 
cembre 1831,  modifié  par  le  paragraphe  25  de 
la  même  loi. 

Votre  commission  vous  propose  de  déclarer  la 
validité  de  ses  titres. 

(La  Chambre  adopte.) 

—  M.  le  comte  de  Serrant  (Théobald-Gaultier- 
Philippe-Jo8eph-Pierre-Walsh)  établit,  par  son 
acte  de  naissance,  qu'il  est  né  le  28  février  1796. 

Il  résulte  des  pièces  produites  par  M.  le  comte 
de  Serrant,  qu'il  a  été  élu  membre  du  conseil 
général  de  Maine-et-Loire,  postérieurement  au 
30  juillet  1830,  et  qu'il  paie  5,727  francs  de  con- 
tributions directes. 

M.  le  comte  de  Serrant  satisfait  ainsi  aux  con- 
ditions exigées  par  le  paragraphe  21  de  la  loi  du 
29  décembre  1831,  modifié  par  le  paragraphe  25 
de  la  môme  loi,  et  votre  commission  vous  pro- 
pose de  déclarer  ses  titres  valables. 

(La  Chambre  adopte.) 

—  M.  le  baron  de  Saint-Aignan  (Nicolas-Au- 
guste-Marie Rousseau)  est  né  à  Nantes  (Loire- 
Inférieure)  le  9  mars  1770,  ainsi  qu'il  est  cons- 
taté par  son  acte  de  naissance. 

Il  résulte  d'un  certificat  de  la  questure  de  la 
Chambre  des  députés,  que  M.  le  baron  de  Saint- 
Aignan  a  fait  partie  de  quatre  législatures;  il 
rentre  ainsi  dans  les  termes  du  paragraphe  3 
de  la  loi. 

Il  est  établi,  en  outre,  que  M.  le  baron  de 
Saint-Aignan  paie  plus  de  3,000  francs  de  con- 
tributions directes. 

Votre  commission  a  l'honneur  de  vous  pro- 
poser de  déclarer  valables  les  titres  de  M.  le 
baron  de  Saint-Aignan. 

(La  Chambre  adopte.) 

—  H.  le  vicomte  Siméon  (Joseph- Bal thasar)  est 
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douze  sessions,  et   notamment  depuis  1830,  le 
uni  fit  a- n-»r-.l  .lu  tk-|i-iriciiK-n(  de  li  L-.jit*-, 

Su'il  a  fait  partie  pendant  huit  années  de  la 
hambre  des  députes. 

M.  le  baron  Brun  de  Villeret  pourrait  donc  in- 
voquer encore  le*  paragraphes  3  et  11  de  la  loi. 
Voire  commission   vous  propose  de  déclarer 
ses  titres  valables. 
(La  Chambre  adopte.) 

—  M.  de  Cambacérès  (Marie-Jcan-Pierre-Hu- 
bert)  est  né  à  Soliuaen,  en  Prusse,  le  20  sep- 
tembre 17!)8,  ainsi  qu'il  résulte  de  son  acte  de 
naissance.  Son  père  était  Français  et  servait 
dans  nos  armées. 

M.  de  Cambacérès  justifie,  par  un  extrait  du 
procès-verbal  du  conseil  général  du  départe- 
ment de  la  Seine,  qu'il  a  été  nommé,  en  1834, 
membre  du  conseil,  et,  par  un  extrait  du  rôle 
des  contributions,  qu'il  paie  5,925  francs  de  con- 
tributions directes. 

M.  de  Cambacérès  remplit  ainsi  les  conditions 
exigées  par  les  paragraphes  21  et  25  de  la  loi, 
et  votre  commission  a  l'honneur  de  vous  pro- 
poser de  déclarer  ses  titres  valables. 

{La  Chambre  adopte.} 

—  M.  le  baron  de  Gambon  (Alexandre-Louis) 
justifie,  par  la  production  de  son  acte  de  nais- 
sance, qu'il  est  né  à  Toulouse  le  23  septem- 
bre 17  7  f. 

El  résulte  en  outre  d'un  certificat  de  la  ques- 
ture de  laOhambre  des  députés  que  M.  le  baron 
de  Gambon  a  été  nommé  membre  de  cette 
Chambre  depuis  le  30  juillet  1830. 

M.  le  baron  de  Gambon  satisfait  ainsi  an  vœu 
des  paragraphes  3  et  25  de  la  loi;  il  pourrait 
également  ce  prévaloir  du  paragraphe  16,  en  sa 

3ualîté  de  premier  président  de  la  Cour  royale 
'Amiens. 

Votre  commission  vous  propose  de  déclarer 
ses  titres  valables. 
(La  Chambre  adopte.) 

—  M.  le  vicomte  de  Rohan-Chabot  (Louis-Guy- 
Charles-Guillaume)  est  né  à  Paris  le  26  octo- 
bre 1780,  ainsi  qu'il  résulte  de  son  acte  de 
naissance. 

Il  résulte  en  outre  des  pièces  produites  par 
M.  le  vicomte  de  Rohan-Chabot  qu'il  a  été 
nommé  membre  du  conseil  général  du  départe- 
ment de  Seine-et-Oise  postérieurement  au  30  juil- 
let 1830,  et  qu'il  paie  plus  de  3,000  francs  de 
contributions  directes. 

M.  le  vicomte  de  Itohan-Ghabot  remplit  ainsi 
la  condition  imposée  par  le  paragraphe  21  de  la 
loi,  modifié  par  la  disposition  du  paragraphe  25 
de  la  même  loi. 

Votre  commission  propose  de  déclarer  ses 
titres  valables. 

(la  Chambre  adopta.) 

Ed.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  Girod 
(de  l'Ain),  rapporteur  de  ta  seconde  commution. 

M.  Glrod  (de  l'Ain),  rapporteur.  M.  le  marquis 
de  Cordoue  (Louis-André- Jean-Raphaël)  est  né  à 
Dijon  le  22  juin  1777,  ainsi  qu'il  résulte  de  son 
acte  de  naissance. 

11  résulte  en  outre  d'un  certificat  de  la  ques- 
ture de  la  Chambre  des  députés  que  M.  le  mar- 
quis de  Gordoue  a  été  élu  trois  fois  membre  de 
cette  Chambre. 

Le  vœu  du  troisième  paragraphe  de  la  loi  se 
trouvant  ainsi  accompli,  la  commission  pro- 
pose de  déclarer  valables  les  titres  de  H.  le  mar- 
quis de  Cordoue. 

(La  Chambre  adopte.) 


—  il.  le  comte  Denys  de  Damrémont  (Charles" 
Marie)  établit,  par  la  production  de  son  acte  de 
naissance,  qu'il  est  né  i  Chaumont  (Haute- 
Manie)  le  8  février  1783. 

Il  a  été  nommé  lieutenant  général  le  13  dé- 
cembre 1830. 

Les  conditions  exigées  par  le  paragraphe  5  de 
la  loi  se  trouvant  ainsi  remplies,  votre  commis- 
sion vous  propose  de  déclarer  valables  les  lettres 
de  M.  le  comte  de  Damrémont. 

(La  Chambre  adopte.) 

—  M.  le  baron  Feutrier  (Alexandre-Jean),  est 
né  à  Paris  le  3  juillet  1787,  ainsi  qu'il  résulte 
de  son  acte  de  naissance. 

Il  établit  en  outre,  par  un  certificat  du  secré 
tariat  général  du  ministère  de  l'intérieur,  qu'il 
a  été  nommé  préfet  du  département  de  l'Oise 
le  4  août  1830;cettedateledispense,  aux  termes 
de  la  loi  du  29  décembre  1831,  du  temps  d'exer- 
cice requis  par  le  paragraphe  9  de  cette  loi. 

Votre  commission  vous  propose,  en  consé- 
quence, de  déclarer  valables  les  titres  de  H.  le 
baron  Feutrier. 

(La  Chambre  adopte.) 

—  M.  le  baron  Fréteau  de  Pény  (Emmanuel- 
Jean-Bapfiste)  est  né  à  Paris  le  5  novembre  1775, 
comme  le  constate  son  acte  de  naissance. 

Il  résulte  en  outre  d'un  certificat  du  greffier 
en  chef  de  la  Cour  de  cassation,  que  M.  le  baron 
Fréteau  de  Pény  a  fait  partie  de  celte  Cour  pen- 
dant quinze  années,  soit  comme  avocat  général, 
soit  comme  conseiller.  Il  satisfait  ainsi  au  vœu 
du  paragraphe  15  de  la  loi  constitutive  de  la 
pairie. 

La  commission  propose  de  déclarer  valables 
les  titres  de  M.  le  baron  Fréteau  de  Pény. 

(La  Chambre  adopte.) 

—  M.  le  marquis  de  la  Houssaye  (Louis-Tous- 
saint) est  né  à  Rennes  (Ille-et-Vilaine)  le  15  no- 
vembre 1779,  comme  le  constate  son  acte  de 
naissance. 

11  produit  un  certificat  du  ministre  des  affaires 
étrangères  attestant  qu'il  a  rempli  pendant  plus 
de  douze  ans  les  fonctions  de  ministre  plénipo- 
tentiaire. 

M.  de  La  Moussaye  remplissant  ainsi  les  con- 
ditions exigées  par  le  paragraphe  7  de  la  loi 
constitutive  de  la  pairie,  votre  commission  a 
l'bonneur  de  vous  proposer  de  déclarer  ses 
titres  valables. 

(La  Chambre  adopte.) 

—  M.  le  comte  de  La  Riboisière  (Honoré-Charles! 
est  né  à  Fougères,  département  d'Ille-et-Vilatne, 
le  21  septembre  1788,  comme  l'atteste  son  acte 
de  naissance. 

Il  justifie,  par  un  certificat  de  la  questure  de 
la  Cnambre  des  députés,  qu'il  a  fait  partie  de 
quatre  législatures. 

M.  le  comte  de  La  Riboisière  rentre  ainsi  dans 
les  termes  du  paragraphe  3  de  la  loi,  et  votre 
commission  vous  propose  de  déclarer  ses  titres 
valables. 

(La  Chambre  adopte.) 

—  M.  le  baron  Ledru  des  Basait*  (Francois- 
Roch)  est  né  a  Chantenay,  département  de  la 
Sarthe,  le  17  août  1765,  ainsi  qu'il  résulte  de  son 
acte  de  naissance. 

Il  produit  en  outre  un  état  de  services,  qui 
constate  qu'il  a  été  nommé  général  de  division 
le  31  juillet  1811;  il  remplit  ainsi  la  condition 
exigée  par  le  paragraphe  5  de  la  loi. 

Votre  commission  vous  propose,  en   couse- 


[Chambre  des  Pairs.]  RÈGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE.  [30  décembre  1835.] 


393 


quence,  de  déclarer  valables  les  titres  de  M.  le 
baron  Ledru  des  Essarts. 

(La  Chambre  adopte.) 

—  M.  le  comte  Lezay-Marnesia  (Albert-Made- 
leine-Claude) est  né  à  Montonne  (Jura)  le  5  juin 
1772,  ainsi  que  l'atteste  son  acte  de  naissance. 

Il  résulte,  en  outre,  des  pièces  produites  par 
M.  le  comte  de  Lezay-Marnesia,  qu'il  a  exercé, 

rndant  plus  de  dix  ans,  les  fonctions  de  préfet, 
remplit  ainsi  les  couditions  exigées  par  le  pa- 
ragraphe 9  de  la  loi. 

Votre  commission  vous  propose  en  consé- 
quence de  déclarer  valables  les  titres  de  M.  le 
comte  de  Lezay-Marnesia. 

(La  Chambre  adopte.) 

—  M.  le  baron  .Nlortier  (Charles-Henri-Edouard- 
Hector)  est  né  à  Cateau  (Nord)  le  5  floréal  an  V, 
ainsi  qu'il  résulte  de  son  acte  de  naissance. 

11  résulte  également  des  pièces  produites  par 
M.  le  baron  Mortier,  qu'il  a  été  nommé  ministre 
plénipotentiaire  à  Munich,  le  12  décembre  1830. 

Cette  date  le  dispense,  aux  termes  du  para- 
graphe 24  de  la  loi,  du  temps  de  service  exigé 
par  le  paragraphe  7. 

Votre  commission  vous  propose,  en  consé- 
quence, de  déclarer  valables  les  titres  de  M.  le 
baron  Mortier. 

(La  Chambre  adopte.) 

—  M.  le  vicomte  Pernety  (Joseph-Marie)  établit, 
par  la  production  de  son  acte  de  naissance,  qu'il 
est  né  a  Lyon  (Rhône)  le  19  mai  1766. 11  justifie 
en  outre,  "par  l'état  de  ses  services,  qu'il  a  été 
nommé  général  de  division  le  11  juillet  1807. 

Il  satisfait  ainsi  au  vœu  du  paragraphe  5  de  la 
loi,  et  votre  commission  vous  propose  de  dé- 
clarer ses  titres  valables. 

(La  Chambre  adopte.) 

M.  le  Président.  J'appelle  à  la  tribune 
M.  Gautier,  rapporteur  de  la  troisième  commission. 

M.  Gantier,  rapporteur. \}\.\z  comte  Corbineau 
(Jean-Baptiste-Juvénal)  est  né  à  Marchiennes- 
Ville  (Nord)  le  l^aoùt  1776,  ainsi  qu'il  est  établi 
par  son  acte  de  naissance. 

Il  produit  en  outre  la  copie  légalisée  d'une 
lettre  du  ministre  de  la  guerre,  en  date  du 
22  juin  1813,  qui  lui  annonce  sa  promotion  au 
grade  de  général  de  division. 

M.  le  comte  Corbineau  satisfait  ainsi  au  vœu 
du  cinquième  paragraphe  de  la  loi  constitutive 
de  la  pairie,  et  votre  commission  vous  propose 
de  déclarer  ses  titres  valables. 

(la  Chambre  adopte.) 

—  M.  le  baron  de  Prony  (Gaspard-François- 
Claire-Marie-Riche)  est  né  à"  Cnarmelet,  départe- 
ment du  Rhône,  le  22  juillet  1755,  ainsi  qu'il 
résulte  d'un  acte  de  notoriété  dressé  conformé- 
ment aux  dispositions  des  articles  70  et  71  du 
Code  civil. 

Il  résulte  en  outre  d'un  certificat  du  secrétaire 
perpétuel  de  l'Académie  des  sciences,  que 
M.  le  baron  de  Prony  fait  partie  de  l'Institut 
depuis  sa  fondation. 

Le  vœu  du  paragraphe  19  de  la  loi  du  29  dé- 
cembre 1831  se  trouvant  ainsi  rempli,  votre 
commission  vous  propose  de  déclarer  valables 
les  titres  de  M.  le  baron  de  Prony. 

(La  Chambre  adopte.) 

—  M.  le  comte  de  Rambuteau  (Claude-Phili- 
bert) est  né  à  Mâcon  le  9  novembre  1781,  ainsi 
qu'il  résulte  de  son  acte  de  naissance. 

M.  le  comte  de  Rambuteau  a  été  nommé  préfet 
du  département  de  la  Seine  postérieurement  au 


30  juillet  1830.  Il  serait  ainsi  dispensé,  aux 
termes  du  paragraphe  24  de  la  loi,  du  temps  de 
service  exigé  par  le  paragraphe  9. 

M.  le  comte  de  Rambuteau  produit  en  outre 
un  certificat  du  directeur  des  contributions  du 
département  de  Saône-et-Loire,  constatant  qu'il 
paie  3,999  francs  de  contributions  directes  dans 
ce  département. 

Enfin  M.  le  comte  de  Rambuteau  pourrait  se 
prévaloir  de  ce  qu'il  a  été  élu  trois  fois  député. 

Votre  commission  vous  propose  de  déclarer 
ses  titres  valables. 

(La  Chambre  adopte.) 

—  M.  de  Ricard  (François-Isidore)  établit,  par 
la  production  de  son  acte  de  naissance,  qu'il  est 
né  à  Aimargues  (Gard)  le  23  mai  1779. 

11  résulte,  en  outre,  d'un  certificat  de  la  ques- 
ture de  la  Chambre  des  députés  que  M.  de  Ricard 
a  fait  partie  de  quatre  législatures.  Il  satisfait 
ainsi  au  paragraphe  3  de  la  loi.  Conseiller  à  la 
Cour  de  cassation  depuis  plus  de  cinq  ans, 
M.  de  Ricard  pourrait  aussi  se  prévaloir  du  para- 
graphe 15  de  la  même  loi. 

Votre  commission  vous  propose  de  déclarer 
ses  titres  valables. 

(La  Chambre  adopte.) 

—  M.  le  marquis  de  Rochambeau  (Auguste- 
Philippe-Donatien)  justifie,  par  son  acte  de  nais- 
sance, qu'il  est  né  a  Paris  le  26  janvier  1787. 

Il  résulte  en  outre  des  pièces  produites  par 
M.  le  marquis  de  Rochambeau,  qu'il  a  été  nommé 
membre  du  conseil  général  du  département  de 
Loir-et-Cher,  postérieurement  au  30  juillet  1830; 
et  qu'il  paie  plus  de  3,000  francs  de  contribu- 
tions directes  dans  ce  département. 

M.  le  marquis  de  Rochambeau  satisfait  ainsi 
au  vœu  du  paragraphe  21  de  la  loi  du  29  dé- 
cembre 1831,  modifié  par  le  paragraphe  25  de 
la  même  loi. 

Votre  commission  vous  propose  de  déclarer  la 
validité  de  ses  titres. 

(La  Chambre  adopte.) 

—  M.  le  comte  de  Serrant  (Théobald-Gaultier- 
Philippe-Joseph-Pierre-Walsh)  établit,  par  son 
acte  de  naissance,  qu'il  est  né  le  28  février  1796. 

Il  résulte  des  pièces  produites  par  M.  le  comte 
de  Serrant,  qu'il  a  été  élu  membre  du  conseil 
général  de  Maine-et-Loire,  postérieurement  au 
30  juillet  1830,  et  qu'il  paie  o,727  francs  de  con- 
tributions directes. 

M.  le  comte  de  Serrant  satisfait  ainsi  aux  con- 
ditions exigées  par  le  paragraphe  21  de  la  loi  du 
29  décembre  1831,  modifié  par  le  paragraphe  25 
de  la  même  loi,  et  votre  commission  vous  pro- 
pose de  déclarer  ses  titres  valables. 

(La  Chambre  adopte.) 

—  M.  le  baron  de  Saint-Aignan  (Nicolas-Au- 
guste-Marie Rousseau)  est  né  à  Nantes  (Loire- 
Inférieure)  le  9  mars  1770,  ainsi  qu'il  est  cons- 
taté par  son  acte  de  naissance. 

Il  résulte  d'un  certificat  de  la  questure  de  la 
Chambre  des  députés,  que  M.  le  baron  de  Saint- 
Aignan  a  fait  partie  de  quatre  législatures;  il 
rentre  ainsi  dans  les  termes  du  paragraphe  3 
de  la  loi. 

II  est  établi,  en  outre,  que  M.  le  baron  de 
Saint-Aignan  paie  plus  de  3,000  francs  de  con- 
tributions directes. 

Votre  commission  a  l'honneur  de  vous  pro- 
poser de  déclarer  valables  les  titres  de  M.  le 
baron  de  Saint-Aignan. 

(La  Chambre  adopte.) 

—  M.  le  vicomte  Siméon  (Joseph-Balthasar)  est 
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né  à  Aix  (Bouches-du-Rhône)  Je  6  janvier  1781, 
ainsi  qu'il  resuite  de  son  acte  de  naissance. 

Il  resulie,  en  outre,  des  pièces  produites  par 
M.  le  vicomte  Simëon,  qu'il  a  rempli  les  fonc- 
tions de  préfet  pendant  plus  de  neuf  ans,  et  qu'il 
exerce  celles  de  conseiller  en  service  ordinaire 
depuis  plus  de  sept  ans. 

Al.  le  vicomte  Siméon  satisfait  ainsi  au  vœu 
des  paragraphes  8,  9  et  23  de  la  loi,  et  votre  com- 
mission vous  propose  de  déclarer  ses  titres 
valables. 

(La  Chambre  adopte.) 

—  M.  le  comte  Valée  (Silvain-Charles)  justifie, 
par  la  production  de  son  acte  de  naissance,  qu'il 
est  né  a  Brieune-le-Château  (Aube)  le  17  décem- 
bre 1773. 

11  produit,  en  outre,  Pétat  de  ses  services,  gui 
constate  qu'il  a  été  nommé  général  de  division 
le  6  août  1811. 

Les  conditions  exigées  par  le  paragraphe  5  delà 
loi  étant  ainsi  remplies,  votre  commission  vous 
propose  de  déclarer  valables  les  titres  de  M.  le 
comte  Valée. 

{La  Chambre  adopte.) 

M.  le  baron  Voysin  de  Gartempe  (Jean-Baptiste) 
est  né  à  Guéret  (Creuse)  le  29  octobre  1759,  ainsi 
qu'il  résulte  de  son  acte  de  naissance. 

Il  résulte,  en  outre,  d'un  certificat  de  la  ques- 
ture de  la  Chambre  des  députés,  que  M.  le  baron 
de  Gartempe  a  fait  partie  de  sept  législatures;  il 
satisfait  ainsi  au  vœu  du  paragraphe  3  de  la  loi. 

M.  le  baron  Voysin  de  Gartempe  pourrait  éga- 
lement se  prévaloir  de  ses  longs  services  dans  la 
magistrature,  soit  comme  premier  président  de 
la  Cour  royale  de  Metz,  soit  comme  conseiller  à 
la  Cour  de  cassation. 

Votre  commission  a  l'honneur  de  vous  pro- 
poser de  déclarer  ses  titres  valables. 

(La  Chambre  adopte). 

M.  le  Président.  Plusieurs  de  MM.  les  pairs, 
dont  la  Chambre  vient  de  déclarer  les  titres  va- 
lables, demandent  à  être  admis. 

Je  prie  Monsieur  le  grand  référendaire,  Mon- 
sieur le  comte  ileudelet,  et  Monsieur  le  comte 
de  La  Rochefoucauld  de  vouloir  bien  aller  les 
recevoir. 

Après  lecture  donnée  par  M.  le  secrétaire  archi- 
viste des  ordonnances  qui  les  élèvent  à  la  dignité 
de  pairs  de  France,  MM.  le  baron  Brun  de  Villeret, 
de  Cambacérès,  le  baron  de  Cambon,  le  vicomte 
de  Bohan-Chabot,  le  comte  Corbineau,  le  marquis 
de  Cordoue,  le  comte  Denys  Dantremont,  le 
baron  Feutrier,  le  baron  Fréteaude  Pény,  le  mar- 
quis de  La  Moussaye,  le  vicomte  Peruety,  le 
baron  de  Prony,  de  liicard,  le  comte  de  La  Biboi- 
sière,  le  comte  de  Lezay-Marnesia,  le  marquis  de 
Rochambeau,  le  baron  de  Saint-Atenan,  le  vi- 
comte Siméon,  le  comte  Valée,  qui  avaient  prêté 
serment  à  la  séance  royaie,  prennent  place  sur 
l'invitation  de  M.  le  Président. 

M.  le  Président.  M.  le  comte  Lezay-Mar- 
nesia, qui  n'était  pas  présent  à  la  séance  royale, 
doit  prêter  serment  avant  d'entrer  en  fonctions 
comme  pair. 

M.  le  Président  prononce  la  formule  du  ser- 
ment. 

M.  le  comte  de  Lezay-llarnesi*.  Je  le  jure. 

M.  le  Président.  Veuillez  prendre  place, 
Monsieur. 

(Les  nouveaux  pairs  admis  sont  ensuite  répartis 
dans  les  divers  nureaux  par  la  voie  du  sort.) 

M.  le  Président.  Maintenant,  la  Chambre  va 


se  retirer  dans  ses  bureaux  pour  la  nomination 
des  présidents,  vice-présidents,  secrétaires,  et  la 
nomination  de  La  commission  qu[  aura  à  préparer 
le  projet  d'adresse  en  réponse  au  discours  du  Trône. 

(La  séance  publique  reste  suspendue  pendant 
que  les  bureaux  procèdent  aux  opérations  dont 
il  s'agit.  Ces  opérations  terminées,  la  séance  est 
reprise.) 

M.  le  Président  met  sous  les  yeux  de  la  Cham- 
bre l'état  des  nominations  faites  par  chaque 
bureau. 

Suit  la  teneur  de  cet  état  : 

Organisation  des  Bureaux. 

tep  Bureau.  MM.  le  duc  de  Bassano,  président. 

—  le  comte  de  Bastard,  vice-pré- 

sident. 

—  Cousin,  secrétaire. 

—  Je  comte  de  Germiny,  vice-secré- 

taire. 
2°      —  le  duc  de  Nemours,  président. 

—  le  duc  de  Choiseul,  vice-pré- 

sident. 

—  le  vicomte  de  Roban-Chabot, 

secrétaire. 

—  le  comte  de  Chabrol,  vice-se- 

crétaire. 
3°      —  le  duc  d'Orléans,  président. 

—  Tripier,  vice-président. 

—  le  comte  Desroys,  secrétaire. 

—  le   baron    de  "Fréville,    vice- 

secrétaire. 
4e      —•  le  président  Boyer,  président. 

—  le  comte  Lemercier,  vict-présir 

dent. 

—  le  comte  de  Montalembert,  se- 

crétaire. 

—  le  vicomte  d'IIoudetot,   vice- 

secrétaire. 
.V      —  le  marquis  de  Marbois,  prési- 

dent. 

—  le  duc   de  Reggio,  vice-prési- 

dent. 

—  le  duc  de  Fezensac,  secrétaire. 

—  le  comte  de  Tascher,  vice-se- 

crétaire. 
68      —  le  comte  Siméon.  président. 

—  le  comte   de  Cauarelli,  vice- 

président. 

—  le  comte  Cholet,  secrétaire. 

—  Girod  (de  l'Ain),  vice-secrétaire. 
7°      —  le  comte  Portalis,   président. 

—  le  baron  Davillier,  vice-prési- 

dent. 

—  le  comte  d'Àstorg,  secrétaire. 

—  le  comte   Philippe  de  Ségur, 

vice-secrétaire. 

Comité  des  pétitions.  . 
lflr  linreau.  MM.  Gautier; 


3* 
48 
5* 
6« 

7e 


le  marquis  de  Laplace  ; 
le  baron  de  Fréville; 
le  vicomte  Siméon  ; 
le  baron  de  Prony  ; 
Girod  (de  l'Ain); 
le  baron  Mounier. 


Commission  de  Vadteue. 
le  duc  de  Choiseul  ; 

vuiemaîn; 


1"  Bureau.  MM.  le  comte  dp  Bastard  ; 

2-      -  

3»      - 
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4«  Bureau.  MM.  Barthe  ; 
5g      —  le  baron  Lallemand  ; 

6*      —  le  comte  de  Siméon  ; 

7f      —  le  comte  d'Argout. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  de  cet  état, 
ainsi  que  du  tableau  nominatif  des  nouveaux 
membres  des  bureaux.) 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  appelle,  en 
dernier  lieu,  le  tirage  au  sort  de  La  grande  dé  pu- 
tation  qui  sera  admise  à  l'audience  de  Sa  Ma- 

{esté,  pour  la  complimenter,  au  nom  de  la 
ihambre,  à  l'occasion  du  nouvel  an,  vendredi 
prochain  1"  janvier,  à  onze  heures  et  demie  du 
matin. 

Les  vingt  noms  désignés  par  le  sort  sont  ceux 
de  : 

MM.  le  marquis  Barthélémy, 
l'amiral  comte  Truguet, 
le  comte  de  Boissy-d'Anglas, 
le  baron  Oubreton, 
le  marquis  de  Boissy  du  Coudray, 
le  prince  de  Beau  va  u, 
le  président  Félix  Faure, 
le  comte  Dejean, 
le  comte  Raymond  de  Bérenger, 
le  comte  Mollien, 
le  comte  Siméon. 
le  duc  de  La  Rochefoucauld, 
le  vicomte  Dubouchage, 
le  comte  de  Montlosier, 
Bertin  de  Veaux, 
le  duc  de  Plaisance, 
le  comte  Hédedouville, 
Bailliot, 

le  duc  de  Caraman, 
le  baron  SaintCyr-Nugues. 

M.  le  Président.  J'invite  la  commission  de 
l'adresse  à  se  réunir  le  plus  tôt  possible,  afin 
d'avoir  terminé  avant  que  la  Chambre  reprenne 
ses  travaux  judiciaires. 

(La  séance  est  levée  à  quatre  heures  et  demie.) 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE    DE  M.    BÉDOCH,    DOYEN    D'AGE. 

Séance  du  30  décembre  1835. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie. 

M.  Bédoch,  président  d'âge,  occupe  le  fau- 
teuil. 

MM.  d'Haubersaërt,  de  Maleville,  Lemarrois  et 
Delespaul  siègent  au  bureau  comme  secrétaires 
provisoires. 

M.  le  Président  tire  au  sort  les  neuf  bu- 
reaux dans  lesquels  se  partage  la  Chambre. 

(La  séance  reste  suspendue  pendant  une  demi- 
heure.) 

M.  le  Président.  Si  la  Chambre  le  veut,  elle 
va  se  retirer  dans  ses  bureaux  pour  leur  orga- 
nisation, et  pour  la  vérification  des  pouvoirs 
des  membres  nouvellement  élus.  On  reprendra 
ensuite  la  séance  publique. 

(La  Chambre  se  retire  dans  ses  bureaux.) 

(Après  une  heure  de  suspension,  la  Chambre 
rentre  en  séance.)' 

M.  le  Président.  Je  donne  lecture  des  lettres 


suivantes  par  lesquelles  MM.  Maès,  Bourdeau  et  Le- 
joindre  donnent  leur  démission  de  députés. 

«  Monsieur  le  Président, 

«  Les  changements  que  mes  entreprises  com- 
merciales ont  occasionnés  dans  le  personnel  de 
ma  maison  ne  me  permettant  plus  de  remplir, 
comme  je  le  dois,  les  devoirs  qu'impose  la  dé- 
putation,  j'ai  l'honneur  de  prier  la  Chambre  de 
recevoir  ma  démission  et  d'agréer  l'expression 
des  vifs  regrets  que  j'éprouve  en  renonçant  à 
prendre  part  à  ses  travaux. 

<  Je  suis,  etc. 

«  Maès, 

«  Député  de  la  Lovre-lnjérieure.  » 

«  Monsieur  le  Président, 

«  Depuis  quelques  années  sujet,  par  inter- 
valles irréguliers,  a  des  attaques  de  violentes 
coliques,  je  fus  contraint  de  quitter  la  dernière 
session  au  mois  de  mars.  Toujours  exposé  aux 
mêmes  rechutes,  la  crainte  de  ne  pouvoir,  à 
l'avenir,  remplir  les  devoirs  de  député,  me  dé- 
termine à  donner  ma  démission,  vous  priant  de 
la  faire  agréer  par  la  Chambre. 

«  Je  proteste  contre  toutes  insinuations,  com- 
mentaires ou  interprétations  des  motifs  qu'on  a 
pu  ou  qu'on  pourrait  supposer  à  ma  détermina- 
tion, autres  que  ceux  de  santé. 

«  Ayez  la  bonté,  Monsieur  le  Président,  d'ex- 
primeV  à  la  Chambre  mes  sincères  regrets  et  mes 
respectueux  sentiments. 

«  Je  suis,  etc. 

«  Bourdeau, 

«  Ancien  député  de  la  Haute-Vienne*  » 

•  Monsieur  le  Président, 

«  La  longue  durée  des  sessions  législatives  ne 
me  permet  pas  de  concilier  la  fonction  de  dé- 
pute avec  mes  devoirs  de  famille. 

«  Veuillez,  je  vous  prie,  Monsieur  le  Président, 
faire  agréer  à  la  Chambre  ma  démission. 

«  Je  suis  avec  la  plus  haute  considération, 
Monsieur  le  Président,  etc. 

«  Lejoindke, 

«  Député  du  Bas-Rhin.  » 

M.  le  Président.  J'ai  à  donner  lecture  aussi 
à  la  Chambre  de  la  lettre  que  j'ai  reçue  et  qui 
est  relative  au  décès  de  M.  l'amiral  de  Rigny  : 

m 

«  Monsieur  le  Président, 

<«  Je  remplis  le  plus  douloureux  devoir  en 
vous  annonçant  la  perte  que  vient  de  faire  la 
Chambre  des  députés  d'un  de  ses  membres, 
l'amiral  de  Rigny,  décédé  dans  la  nuit  du  6  au 
7  de  ce  mois. 

«  Je  suis  avec  respect,  Monsieur  le  prési- 
dent, etc. 

«  Victor  de  Rigny.  » 

Voix  diverses  :  C'est  ancien!...  il  est  remplacé. 

M.  le  Président.  Ces  lettres  seront  trans- 
mises à  M.  le  ministre  de  l'intérieur. 

M.  ie  Président.  Je  donne  enfin  lecture  des 
lettres  suivantes  par  lesquelles  MM.  Petou,  de  Beau- 
fort  et  Massey  s'excusent  de  ne  pouvoir  assister  aux 
premiers  travaux  de  la  session. 
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Monsieur  le  Président, 


«  Au  moment  où  je  me  disposais  à  me  rendre 
à  Paris,  un  nouveau  malheur  est  venu  tout  à 
coup  accabler  ma  famille  et  la  plonger  dans 
une  douleur  profonde  (la  perte  subite  d'une 
personne  qui  nous  était  très  chère  !  !  !) 

«  Cette  cruelle  circonstance  s'oppose  à  mon 
départ,  et  m'empêchera  de  prendre  part  aux 
premiers  travaux  de  la  session.  Veuillez,  je  vous 
prie,  faire  agréer  mes  regrets  à  mes  honorables 
collègues,  et  accueillir  les  sentiments  distingués 
avec  lesquels,  etc. 

«  Petou, 

«  Député  de  la  Seine-Inférieure. 

«  Elbeuf,  26  décembre  1835.  »> 

«  Monsieur  le  Président, 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  exprimer  mon  regret 
de  ne  pouvoir  assister  à  l'ouverture  de  la  ses- 
sion. Des  affaires  de  famille  retarderont  mon 
départ  de  quelques  jours;  je  ne  puis  arriver  à 
Paris  que  le  6  janvier. 

«  Veuillez  faire  agréer  mes  excuses  à  la 
Chambre,  et  croire  à  mon  empressement  d'aller 
remplir  mes  devoirs. 

«  Veuillez  agréer,  etc. 

«  De  Beaufort, 

«  Député  de  la  Haute-Marne. 
«  Monsieur  le  Président, 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  prévenir  que,  par 
suite  d'une  chute  que  j'ai  faite  le  25  de  ce  mois, 
je  me  suis  luxé  l'épaule  gauche,  ce  qui  m'em- 
pêche de  me  rendre  à  l'ouverture  de  la  session. 

«  Veuillez,  Monsieur  le  Président,  en  faire  part 
à  mes  collègues  ;  aussitôt  que  ma  situation  me 
le  permettra,  je  m'empresserai  de  me  rendre 
auprès  d'eux  pour  partager  leurs  travaux. 

«  Agréez,  Monsieur  le  Président,  etc. 

«  Massey  l'aîné, 
«  Député  d'Amiens  (Somme).  » 

M.  le  Président.  On  va  procéder  à  la  vérifi- 
cation des  pouvoirs. 

La  parole  est  à  M.  Fulchiron,  rapporteur  du 
4e  bureau. 

Drôme  (3e  collège).  —  M.  Fulchiron,  rappor- 
teur du  4e  bureau.  Je  viens,  au  nom  du  4°  bu- 
reau ,  faire  le  rapport  sur  les  élections,  de 
MM.  Iléalier-Dumas  et  Motet. 

M.  Kéalier  Dumas  a  été  réélu  député  par  le 
3e  collège  électoral  de  la  Drôme  ;  les  opérations 
électorales  ont  été  reconnues  régulières. 

M.  hVnlier-Dumas  remplit  toutes  les  condi- 
tions d'éligibilité  ;  je  viens  proposer  son  admis- 
sion à  la  Chambre. 

M.  le  II»ré»ident.  Il  n'y  a  pas  d'opposition  ? 
M.  Réalier-Dumas  est  admis. 

Vaucluse  (3e  collège).  —  M.  Fulchirou,  rap- 

Îwrleur.  M.  Mottet  a  été  élu  député  par  le  3°  col- 
ège  électoral  d'Apt,  département  de  Vaucluse, 
en  remplacement  de  M.  Pons.  Les  procès-verbaux 
d'élection  constatent  que  les  opérations  ont  été 
régulières.  Mais  M.  Mottet  n'a  pas  produit  les 
pièces  qui  constatent  son  éligibilité.  En  consé- 
quence, j'ai  l'honneur  de  proposer  l'ajourne- 
ment de  son  admission,  jusqu'à  la  production 
des  pièces.  {Bruits  divers.) 


M.  Laffltte.  Il  faut  valider  l'élection  et  ajour- 
ner l'admission. 

(L'élection  est  déclarée  valide,  et  l'admission 
est  ajournée.) 

Pas-de-Calais  (4°  collège).  —  M.  Croissant, 
rapporteur  du  même  bureau.  Sur  les  conclusions 
de  son  rapport,  M.  Pouyer,  élu  député  par  le 
4e  collège  du  Pas-de-Calais,  est  admis  par  la 
Chambre. 

M.  Pouyer.  J'ai  prêté  serment  à  la  séance 
royale. 

Gironde  (5e  collège).  —  M.  Doboys  (d'Angers). 
Messieurs,  je  viens  au  nom  du  5e  bureau,  vous 
rendre  compte  de  l'élection  de  M.  de  Bryas, 
faite  par  le  oe  collège  de  la  Gironde.  Les  opéra- 
tions sont  régulières.  M.  de  Bryas  a  réuni  les 
conditions  d'âge  et  de  cens  ;  mais  il  s'est  élevé 
une  difficulté  dont  je  dois  vous  rendre  compte. 

Au  premier  tour  de  scrutin,  le  22  octobre,  il 
n'y  eut  pas  de  majorité,  et  les  opérations  furent 
renvoyées  au  lendemain  23.  Le  nombre  des 
suffrages  était  de  186  ;  ainsi  la  majorité  était 
de  94.  M.  de  Bryas  ayant  obtenu  94  suffrages, 
avait  la  majorité  et  devait  être  proclamé.  Main- 
tenant voici  la  difficulté  qui  est  constatée  dans 
un  procès-verbal  dont  je  vais  lire  un  extrait  : 

«  Le  dépouillement  terminé,  le  président  en 
proclame  le  résultat  ainsi  qu'il  suit  : 

■  Le  nombre  total  des  électeurs  composant  le 
collège  inscrits  sur  la  liste  des  votants,  est  de 
286,  le  nombre  des  votants  est  de  186;  la  ma- 
jorité absolue  est  de  94. 

«  Sur  les  suffrages  exprimés,  M.  de  Brayas  a 
obtenu  94  suffrages.  M.  Henry  Galos  a  obtenu 
92  suffrages. 

c  En  conséquence,  M.  de  Brayas  ayant  obtenu 
le  nombre  des  suffrages  exiges  par  la  loi  du 
19  avril  1833,  est  proclamé  députe  du  5e  collège 
électoral  du  département  de  la  Gironde. 

c  Plusieurs  électeurs  demandent  :  1°  qu'il  soit 
fait  mention  au  procès-verbal  de  la  circonstance 
suivante  :  savoir  si  le  sieur  Méricq  paie  ou  non 
le  cens.  M.  le  président  a,  en  conséquence,  fait 
un  appel  à  la  conscience  de  cet  électeur,  qui  a 
paru  indécis,  et  qui  s'est  immédiatement  abstenu 
de  voter,  quoiqu'il  ait  encore  la  jouissance  jus- 
qu'au 31  décembre  prochain,  disent  les  récla- 
mants, de  la  propriété  qu'il  a  aliénée  ;  2°  que 
Quelques  membres  présents  ayant  voulu  donner 
es  explications  sur  la  position  du  sieur  Méricq, 
M.  le  président  leur  a  interdit  la  parole.  > 

A  la  lecture  du  procès-verbal,  il  y  eut  encore 
d'autres  réclamations. 

«  Le  secrétaire  fait  lecture  du  procès -verba 
de  la  séance  d'hier  qui  donne  lieu  à  la  réclama- 
tion suivante  sur  les  observations  de  plusieurs 
électeurs  insérées  audit  procès- ver  bal. 

«  Savoir  :  qu'un  membre  du  bureau  demanda 
à  rétablir  les  faits,  et  rappela  aux  membres  qui 
avaient  fait  ces  observations  que  M.  le  président 
avait  interdit  la  parole  aux  membres  présents, 
parce  que  la  discussion  devenait  générale,  à  tel 
point  qu'elle  était  descendue  jusqu'aux  person- 
nalités, telles  que  l'un  des  membres  du  collège 
avait  dit  à  l'électeur  Méricq  qu'il  mentait,  alors 
qu'il  déclarait  ne  plus  payer  le  cens  électoral, 
sur  la  question  d'un  autre  électeur,  qui  sur  ce 
point  faisait  un  appel  à  sa  conscience:  qu'alors 
M.  le  président  avait  engagé  l'électeur  interpellé 
à  monter  au  bureau;  que  la,  il  lui  avait  expliqué 
à  plusieurs  reprises  qu'il  avait  le  droit  incon- 


reprises  qu 

testable  de  voter,  que  l'on  faisait  un  appel  à  sa 

,  que  c'était  i  lui  à  se  décider  ;  qu'alors 


1  conscience, 
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l'électeur  Méricq  déclara  s'abstenir  de  voter. 

«  Les  électeurs  opposants  reconnurent  la  vérité 
de  l'explication,  et  n'en  persistèrent  pas  moins 
à  demander  l'insertion  au  procès- verbal  de  leurs 
réserves,  ce  qui  leur  fut  accordé,  en  observant 
que  les  explications  du  bureau  les  suivraient  im- 
médiatement. 

«  A  l'instant  le  président  déclare  l'élection  ter- 
minée et  prononce  la  séparation  du  5'  collège 
électoral  du  département  de  la  Gironde. 

■  De  tout  quoi  a  été  dressé  le  présent  procès- 
verbal.  ■ 

{Suivent  les  signatures.) 


Ainsi,  Messieurs,  vous  connaissez  maintenant 
la  difficulté.  Sur  186  suffrages,  M.  de  Uryas  en  a 
obtenu  94.  Il  devait  être  et  a  été  proclamé.  Sur 
l'observation  qui  fut  faite  à  M.  Méricq,  électeur, 
qu'il  ne  pavait  pas  le  cens,  il  hésita  et  s'abstint 
de  voter,  Mais  ou  n'en  persista  pas  moins  dans 
le  maintien  de  l'opération.  Maintenant,  de  deux 
choses  l'une  :  ou  l'électeur  Méricq  avait  le  droit 
de  voter,  et  alors  l'élection  est  régulière:  ou  il 
n'avait  pas  le  droit,  et  alors  le  nombre  des  vo- 
tants n'était  plus  que  de  185,  la  majorité  de  93. 
M.  de  Bryas  ayant  obtenu  94  voix,  son  élection 
est,  dans  tous  les  cas,  bonne  et  valable.  En  con- 
séquence, votre  5'  bureau  vous  propose  son  ad- 
mission. 
(M.  de  Bryas  est  proclamé  député.) 
Ardonnes.  —  M.  Chnmpannet,  autre  rap- 
porteur. Votre  1"  bureau  a  eu  à  examiner  l'élec- 
tion de  M.  le  maréchal  Clauzel,  qui  a  été  soumis 
a  la  réélection,  après  sa  nomination  aux  fonc- 
tions de  gouverneur  général  des  possessions 
françaises  dans  le  nord  de  l'Afrique.  Le  collège 
de  Réthel  (Ardennes)  s'est  assemblé  le  26  août. 
Le  nombre  des  votants  a  été  de  335  ;  il  y  a  eu 
243  suffrages  exprimés;  au  premier  tour  de 
scrutin,  M.  le  maréchal  Clauzel  a  réuni  157  suf- 
frages. Le  procès-verbul  qui  constate  les  opéra- 
tions du  collège  électoral  est  régulier;  M.  le  ma- 
réchal Clauzel  a  justifié  de  l'âge  et  des  contri- 
butions exigées  par  la  loi  :  en  conséquence,  votre 
1**  bureau  vous  propose  son  admission. 
01-  le  maréchal  Clauzel  est  proclamé  député.) 
Meurthe  (4°  collège.)  —  M.  de  (iolbéry,  autre 
rapporteur,  propose  l'admission  de  M.  bourdon 
de  Vatry,  élu  par  le  4°  collège  de  la  Heurthe,  en 
remplacement  de  M.  Fleury  de  Chaboulon,  décédé. 
(M.  Bourdon  de  Vatry  est  admis.) 
Heurthe  (lw  collège).  —  M.  Amilhan,  autre 
rapporteur,  propose,  au  nom  du  8"  bureau,  l'ad- 
mission de  M.  Moreau  (de  la  Meurthe)  qui  a  été 
soumis  à  la  réélection,  après  sa  nomination 
comme  président  de  chambre  à  la  Cour  royale 
de  Nancy. 
[M.  Moreau  [de  la  Meurthe)  est  admis.  | 
Landes  (2°  collège).  M.  Vite!,  autre  rapporteur, 

fropose  l'admission  de  M.  d'Etchcgoyen,  dont 
élection  a  été  déclarée  régulière,  et  qui  justifie 
de  l'âge  et  du  cens. 
(M.  d'Etchagoyen  est  proclamé  député.) 
Gironde  (3°  collège).  —  M.  Salverte,  autre 
rapporteur.  M.  Hervé  s'est  trouvé  dans  le  cas 
d'être  réélu.  En  conséquence,  le  3*  collège  élec- 
toral du  département  de  la  Gironde  s'est  réuni 
le  7  septembre.  Les  opérations  pour  la  nomina- 
tion du  bureau  définitif  ont  été  parfaitement  ré- 
gulières. Le  lendemain,  il  a  été  procédé  à  la  no- 
mination du  député.  Sur  225  votants,  M.  Hervé  a 
obtenu  131  suffrages;  il   réunit  les  conditions 


Haute -Garonne  (3°  collège).  —  M.  Snpey,  au- 
tre rapporteur.  Messieurs,  votre  3°  bureau  m'a 
chargé  de  vous  rendre  compte  des  opérations 
du  8°  collège  électoral  de  la  Haute-Garonne.  Sur 
361  membres  composant  ce  collège,  213  ont  pris 
part  au  scrutin;  le  premier  et  le  deuxième  tour 
n'ont  pas  donné  de  résultat.  Au  troisième,  M.  Ma- 
laret,  ancien  membre  de  cette  Chambre,  a  réuni 
le  plus  grand  nombre  de  suffrages.  Les  procès- 
verbaux  d'élection  sont  réguliers.  Votre  3*  bu- 
reau vous  propose  l'admission  de  M.  Malaret. 

(Cette  admission  est  prononcée.) 

M.  le  Président.  H  n'y  a  plus  de  rapports  en 
état.  Je  donne  lecture  du  message  suivant,  par  le- 
quel la  Chambre  des  pairs  informe  la  Chambre  des 
députés  de  sa  constitution  définitive. 

«  Paris,  le  30  décembre  1835. 

•  Monsieur  le  Président, 

■  La  Chambre  des  pairs  a,  dans  sa  séance  de 
ce  jour,  nommé  pour  remplir,  durant  ia  session 
actuelle,  les  fonctions  des  secrétaires,  MM.  le  ma- 
réchal duc  de  Fteggio,  le  duc  de  Mortemart,  Girod 
{de  l'Ain)  et  le  baron  de  Préville. 

•  Cette  nomination  et  la  formation  des  bureaux 
à  laquelle  il  a  été  procédé  dans  la  même  séance 
complétantl'organisaliondélinitivede  la  Chambre 
elle  a  arrêté  qu'il  en  serait  donné  connaissance 
par  un  message  à  Chambre  des  députés.  Je  m'em- 
presse, Monsieur  le  Président,  de  remplir  ses  in- 
tentions, en  vous  priant  d'informer  de  ce  fait  la 
Chambre  des  députés. 

«  Je  profite  de  cette  occasion  pour  vous  offrir 
l'assurance  de  ma  haute  considération. 

"  Le  Président  de  la  Chambre  des  pairs, 
•  Signé  :  Comte  Portalis.  • 

M.  le  Préaident.  L'ordre  du  jour  appelle  le 
scrutin  pour  la  nomination  du  Président  de  la 
Chambre. 

(On  apporte  dans  l'enceinte  voisine  de  la  tri- 
bune les  tables  destinées  aux  scrutateurs  qui 
dépouilleront  le  scrutin.) 

M.  le  Président  tire  an  sort  les  24  scruta- 
teurs. La  Chambre  procède  au  scrutin.  MM.  les 
scrutateurs  le  dépouillent. 
En  voici  le  résultat  : 
Nombre  des  votants.. 

Majorité  absolue 

Ont  obtenu  : 

Suffrage!. 

MM.  Dnpln  aîné 184 

Larutte 34 

Sauzet 34 

Martin  {du  Nord) 9 

Mauguin  — 3 

Royer-Collard 2 

Plusieurs  voix  :  Assez!  assez  1 
M.  le  Président.  M.  [lupin  ayant  obtenu  la 
majorité  absolue  des  suffrages  exprimés,  je  le 
proclame  Président  de  la  Chambre  pour  fa  ses- 
sion de  1836. 
Quelques  voix  .-  A  demain!  à  demain! 
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D'autre*  voir  :  y^n'.  non! 

M.  Pelet  #A'  la  Lozer*,  demande  que  les  opé- 
rations du  scrutin  continuent. 

Voir  diientu  :  Oui  '.  oui'  Non:  non! 

«La  Lhambre,  consultée,  ae  décide,  à  une  très 
forte  majorité,  pour  l'affirmative.  Les  opérations 
continuent.^ 

La  Chambre  passe  au  scrutin  pour  la  nomina- 
tion di'%  quatre  vice-préMentx . 

MM.  le»  «scrutateurs  procèdent  au  dépouille- 
ment du  scrutin. 

En  voici  le  résultat  : 

Nombre  des  votants. M) 

Majorité  absolue 131 

Ont  obtenu  : 

Suffrages. 

MM.  Kauzet 13» 

Martin  (du  yard) 128 

Passy 118 

Calmon 114 

Pelet  {de  la  Lozère) 112 

Iteujamin-Oelessert 96 

Rouille  de  Fontaine 

Odilon-Barrot 

Teste 30 

Tracy 19 

Dupont  ide  l'Eure) 17 

Sal  verte .' 15 

Béreriger 13 

Etienne 12 

Canneron 10 

Amilliau 8 

Bignon • 4 

M.  le  Président.  M.  Sauzet,  ayant  seul  obtenu 
la  majorité  absolue  des  suffrages  exprimés,  est 
proclamé  vice  président  de  la  Chambre.  Il  sera 
procédé  demain  à  un  nouveau  tour  de  scrutin 
pour  la  nomination  des  trois  autres  vice-prési- 
dents. 

(La  séance  est  levée  à  cinq  heures  trois  quarts.) 

Organisation  des  bureaux  du  30  décembre  1835. 

lir  Bureau.  MM.  Pelet  (de    la  Lozère),    prési- 
dent ; 

de  Terrebasse,  secrétaire; 
2*      -—  Houille  de  Fontaine,  prési- 

dent; 

Saint-Marc-Girardin,    secré- 
taire; 
3"      —  Sapey,  président; 

Edmond  Blanc,  secrétaire; 
4"      —  Jay,  président; 

Parant,  secrétaire; 
5°       —  lU'doch,  président; 

Uuvergier  de  Hauranne,  se- 
crétaire; 
tin      —  Desmortiers,  président; 

d'Ilaubersart,  secrétaire; 
?"      —  Sauzet,  président; 

de  Bonnefonds,  secrétaire; 
8"      —  Bérenger,  président; 

Ducos,  secrétaire; 
9*      —  de  Jouvencel,  président; 

Hervé,  secrétaire. 

Ordre  du  jour  du  jeudi  31  décembre  1835. 

A  midi,  séance  publique. 

Deuxième  tour  de  scrutin  pour  la  nomination 
de  trois  vice-présidents  de  la  Chambre. 

Scrutin  pour  la  nomination  de  quatre  secré- 
taires. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRESIDENCE  DE  M.  BÉDOCH.  DOYEN  D'AGE, 
ET  DE  M.  DUPIX,  PRÉSIDENT  DEFINITIF. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  BÉDOCH,  DOYEN  D'AGE. 

Séance  du  jeudi  31  décembre  1835. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie. 

M.  Délestant,  Cun  des  secrétaires  provisoires, 
donne  lecture  du  procès  verbal  d'hier;  la  rédac- 
tion en  est  adoptée. 

Il  est  fait  hommage  à  la  Chambre  des  premiers 
volumes  de  la  collection  de  Document*  inédits 
sur  C  histoire  de  France,  publiés  par  ordre  du  roi, 
offert  par  M.  Guizot,  ministre  de  i'instructior 
publique. 

(La  Chambre  en  ordonne  la  mention  au  pro- 
cès-verbal et  le  dépôt  en  sa  bibliothèque.) 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  appelle  le 
deuxième  tour  de  scrutin  pour  la  nomination  des 
trois  vice -présidents  qui  restent  à  élire. 

M.  Delespaul,  secrétaire  provisoire,  fait  l'appel 
nominal  et  le  réappel. 

À  deux  heures  dix  minutes,  le  scrutin  est 
fermé;  MM.  les  scrutateurs  en  font  le  dépouil- 
lement. 

M. le  Président.  Voici  le  résultat  du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 244 

Majorité  absolue 123 

Ont  obtenu  : 

Suffrages. 

MM.  Passy 1  le 

Pelet  {de  la  Lozère) 1 39 

Martin  (du  Nord) 139 

Calmon 124 

Tous  les  quatre  ont  obtenu  la  majorité  absolue 
des  suffrages  exprimés. 

Plusieurs  voix  :  Mais  il  n'y  a  que  trois  nomi- 
nations à  faire;  il  y  a  déjà  un  vice-président 
nommé. 

M.  le  Président.  Quand  j'ai  dit  que  quatre 
candidats  avaient  réuni  la  majorité  absolue,  je 
n'ai  pas  entendu  dire  qu'il  fallût  les  proclamer 
tous  quatre  vice-présidents.  Le  fait  est  que  la  ma- 
jorité absolue  était  de  123,  et  que  M.  Calmon  en  a 
obtenu  124,  par  conséquent  une  de  plus  que  la 
majorité;  cependant  il  a  moins  de  suffrages  que 
M.  Martin  (du  Nord). 

Je  crois  qu'il  convient  de  proclamer  les  trois 
qui  ont  obtenu  plus  de  voix.  (Oui/  oui!)  En 
conséquence,  je  proclame  vice-présidents  de  la 
Chambre  :  MM.  Passy,  Pelet  {de  la  Lozère)  et 
Martin  (du  Nord),  avec  M.  Sauzet,  nommé  hier. 

M.  le  Président.  Je  dois  donner  connaissance 
à  la  Chambre  de  deux  lettres  suivantes  par  les- 
quelles MM.  de  Brique  ville  et  Durosier  s'excusent 
de  ne  pouvoir  assister  aux  premiers  travaux  de  la 
session. 

«  Monsieur  le  Président, 

Je  suis  malade  depuis  six  semaines»  et  je  ne 
puis  me  rendre  à  la  Chambre  pour  l'ouverture 
de  la  session. 

«  Je  partirai  aussitôt  que  ma  santé  me  per- 
mettra de  supporter  la  route. 

«  Priei  mes  collègues  d'agréer  avec  bonté 
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l'hommage  de  mon  regret,  et  recevez,  Monsieur 
le  Président,  etc. 

•  Bricquebec,  le  26  décembre  1835. 

°  DE  BlUQUEVILLK. 

•  Député  de  la  Manche.  ■ 
«  Lavarenne,  le  25  décembre  1835. 
■  Monsieur  le  président, 

*  Forcé  par  une  affaire  importante  de  retar- 
der mon  arrivée  à  Paris,  j'ai  le  regret  de  ne 
pouvoir  me  trouver  réuni  à  mes  honorables  col- 
lègues pour  le  jour  de  l'ouverture  de  la  session. 
Toutefois  ce  retard  imprévu  ne  le  prolongera  pas 
au  delà  d'une  dizaine  de  jours,  et  j'ai  trop  liàle 
d'aller  partager  les  travaux  de  In  Gliambre  pour 
De  pas  m'y  rendre  le  plus  promptement  possible. 

■  J'ai,  etc., 

«  DuROSIBH, 
a  Député  de  la  Loire.  • 

M.  le  Président.  Si  la  Chambre  le  juge  con- 
venable, je  vais  tirer  au  sort  la  grande  députation 
qui  ira  demain  aux  Tuileries  pour  complimenter 
Uni.  (Oui!  oui!) 

il.  le  Président  tire  au  sort  la  grande  dépu- 
tatiou. 

Cette  députation  se  compose  de  MM.  Gaugnier, 
le  baron  Bignou,  lu  baron  Pavée  de  Vandœuvre, 
Barbet,  le  vicomte  d llaubersart,  llarlé  fila,  le 
général  Merlin  (Nord  >,  \ igier  (Achille),  Lelebvre, 
[ioissière,  Audry  de  Duyravcau.  Lavocnt,  Gar- 
non,  Pelot,  Yuitry,  Pieron,  Tribert,  l'érier 
(Aljiboiist),  liarada,  le  baron  Uupin  {Charles). 

M.  le  Président.  MM.  les  membres  de  la  dé- 

{ «talion  se  réuniront  demain  à  onze  heures  dans 
e  salon  des  conférences. 

L'ordre  du  jour  appelle  le  scrutin  pour  la  no- 
mination det  quatre  secrétaires  de  la  Chambre. 
Voici  le  résultat  du  dépouillement  du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 272 

Majorité 137 

MM.  Félix  Real  a  obtenu. ...   1 59  suffrages. 
Plaolurj 1.18 

Aucun  autre  n'ayant  obtenu  la  majorité,  je 
n'ai  pas  besoin  de  les  nommer. 
Voix  nombreuses  :  Lisez  toujours. 
M.  le  Président  continue  : 

MM.  le  comte  Jaubert 135 

Jollivet 112 

Cunin-Gridaine 93 

de  Malevllle 88 

Vatout 70 

Havin 37 

Ganneron 35 

Vivien 32 

Dufaure 20 

de  Las-Cases 19 

Boissy-d'Anglag 13 

GlaisBiïoin 7 

Petot 2 

Duvergier  de  Hauranne. . .  2 

H.  le  Préaident.  MM.  Félix  Real  et  Pî«- 
eatsrv  ayant  seuls  réunis  la  majorité  absolue 

des  suffrage*  exprimeront  proclamés  secrétaires. 

Un  va  procéder  à  un  second  tour  de  scrutin 
four  ta  nomination  des  deux  autres  secrétaires, 

B  est  possible  qu'il  y  ait  lieu  &  un  scrutin  de 


ballottage,  et  alors  j'engage  MM.  les  députés  à  ne 
pas  g  éloigner. 
Résultat  du  dépouillement  du  scrutin  : 

Nombre  des  volants 267 

Majorité  absolue 134 

MM.  le  eomteJanberla  obtenu.  147  suffrages. 

Cunin-Gridaine 126 

Jollivet 124 

de  Mallevilie iOl 

M.  le  Président.  M.  le  eemte  Jaubert  ayant 
réuni  seul  la  majorité  absolue,  est  proclame  se- 
crétaire. Reste  à  faire  un  scrutin  de  ballotaae 
entre  Mil.  Jollivet  et  Cunin-Gridaine. 

M.  Jollivet.  Je  déclare  me  désister  en  faveur 
de  M.  Cunin-Uri'laine. 


M.  Clals-Blsoln.  Mais  ce  n'est  pas  pour  au- 
jourd'hui. 

Voie  nombreuses  :  Sil  si! 

M.  Glais-Blioln.  Ce  sera  donc  une  surprise 
pour  ceus  de  nos  collègues  qui  sont  partis. 

M.  Achille  Vlgier.  C'était  à  eux  de  rester. 

M.  le  Président.  Le  ballottage  va  avoir  lieu 
entre  MM.  Cunin-Gridaine  et  Jollivet. 

(Le  résultat  du  scrutin  constate  qu'il  manque 
64  membres  pour  former  la  majorité  de  la 
Chambre.) 

Plusieurs  membres  :  11  n'y  a  pas  besoin  d'être 
en  nombre  pour  un  scrutin  de  ballottage. 

Une  autre  voix  :  Tout  scrutin  de  ballottage  est 
valable.  (Xon!  non!) 

M.  Nalverle.  La  question  qui  parait  s'élever 
au  sein  de  la  Chambre  est  décidée  par  l'article  38 
du  règlement  : 

•  La  présence  de  la  majorité  des  députés  est 
nécessaire  pourvaliderles  votes  de  laCharobre.  - 

Et  l'article  37  porte  que  les  nominations  se 
font  au  scrutin  secret.  Ainsi  je  crois  qu'il  ne 
peut  y  avoir  de  doute  à  cet  égard;  nous  ne 
sommes  pas  en  nombre;  le  scrutin  ne  peut  être 
valable. 

Voix  dloertes  :  C'est  évident.  A  demain  !  L'ordre 
du  jour. 

M.  le  Président.  Il  n'y  aura  pas  de  séance 
demain.  Ce  ne  sera  qu'après  demain  à  une  heure 
précise,  pour  la  nomination  de  la  commission 
de  l'adresse,  de  la  commission  des  pétitions,  et 
de  celle  de  la  comptabilité. 

Plusieurs  voix  :  Installez  le  bureau. 

M.  le  Président.  On  demande  l'installation 
du  président,  je  suis  prêt  à  me  rendre  à  ce  dé- 
sir, mais  le  bureau  n'est  pas  encore  complet. 

Plusieurs  voir  :  C'est  égal. 

M.  le  Président.  Y  a-t-il  opposition  à  l'ins- 
tallation du  président.  (Non!  non!) 

A  gauche:  Si  des  secrétaires  qui  sont  nommés. 

M.DnpIn  aine.  Ilya  trois  secrétaires  nommés, 
on  peut  même  dire  qu'il  y  en  a  quatre,  on  peut 
procéder  A  leur  installation,  mais  en  réservant 
la  question  de  savoir  s'il  y  a  lieu  de  recommen- 
cer le  quatrième  scrutin;  car  la  Chambre  peut 
dé  larer  l'opération  bonne  en  passant  à  l'ordre 
du  jour. 

Ainsi  les  opérations  peuvent  être  regardées 
comme  terminées  par  le  scrutin  de  ballottage, 
sauf  ce  que  pourra  décider  la  Chambre  ultérieu- 
rement 
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M-  Oédoeb,  président  d'îlot,  adresse  à  la 
Chambre  les  paroles  suivantes  : 

•  Messieurs  et  cliers  collègues,  quelque  courts 
que  soient  les  instants  pendant  lesquels  on 
est  assis  sur  le  fauteuil,  et  à  quelque  cause  que 
l'on  doive  cette  faveur,  il  sera  toujours  hono- 
rable de  l'avoir  occupé. 

•  Une  main  plus  habile  va  diriger  des  travaux 
auxquels  la  mienne  n'a  fait  que  préluder.  Je 
m'en  réjouis,  dans  la  persuasion  qu'ils  tourne- 
ront au  profit  de  notre  régime  constitutionnel  et 
à  l'affermissement  de  l'ordre  public  dans  ce 
beau  royaume.  C'est  avec  ce  sentiment,  .Mes- 
sieurs et  chers  collègues,  que  j'invite  l'homme 
de  votre  choix  à  prendre  une  place  si  justement 
acquise,  et  où  il  méritera  sans  doute  des  remer- 
ciements que  je  ne  devrai  qu'à  votre  seule  in- 
dulgence. »  (Très  bien!  très  bien!) 

(M.  Dupin  monte  au  fauteuil.) 
(MM.  Félix  Real,  Piscatory  et  le  comte  Jaubert 
prennent  place  au  bureau. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  DUPIN,  PRÉSIDENT. 

M.  le  Président  s'adresse  à  la  Chambre  en 
ce.e  termes  : 

«  Messieurs  et  chers  collègues,  je  vous  retien- 
drai bien  peu  d'instants. 

«  La  Chambre  daigne  me  confier,  pour  la  cin- 
quième fois,  le  soin  de  présider  ses  travaux;  je 
la  prie  de  recevoir  l'expression  de  ma  recon- 
naissance. Elle  sait  à  quelle  hauteur,  dans  ma 
pensée,  je  place  cette  ëminente  distinction  : 
mon  unique  désir  est  de  remplir  à  son  entière 
satisfaction  les  devoirs  qu'elle  m'impose. 

«  Vous  m'aiderez,  Messieurs,  dans  cette  tâche 
difficile.  Que  peut,  en  effet,  un  seul  homme,  sans 
une  adhésion  qui  fasse  respecter  en  lui  le  pou- 
voir dont  la  Chambre  a  voulu  lui  déléguer 
l'exercice? 

»  Et  cependant  telle  est,  parfois,  la  position 
du  Président,  que,  dans  les  moments  d  excita- 
tion inséparables  des  grandes  délibérations  poli- 
tiques, il  devrait  encore  protéger  un  seul  contre 
tous,  et  détendre  l' Assemblée  contre  ses  propres 
entraînements,  si  les  règles  d'une  inflexible 
impartialité  semblaient  lui  en  faire  un  devoir. 
Tous,  plus  lard,  lui  en  sauraient  gré;  tous,  du 
moins,  rendraient  justice  à  la  droiture  de  ses 
intentions,  si,  par  malheur,  il  lui  arrivait  de 
faillir  et  de  se  tromper. 

•  C'est  dire  assez,  Messieurs  et  chers  collègues, 
que  le  Président  doit  compter  sur  votre  indul- 
gence. En  tout  temps,  et  surtout  dans  le  siècle 
où  nous  vivons,  qui  oserait  se  flatter  de  n'en 
avoir  pas  besoin? 

•  Heureuses  les  assemblées  où  la  moindre 
invocation  au  bon  ordre  ramène  à  l'instant  le 
silence  sur  tous  les  bancs,  et  le  calme  dans  les 
délibérations!  Celui  qui  les  préside  n'est  point 
place  dans  la  pénible  alternative  ou  de  laisser 
accroître  et  prévaloir  le  tumulte,  ou  de  ne  pou- 
voir le  conjurer  subitement  que  par  des  moyens 
auxquels  1  urgence  des  circonstances  imprime 
toujours  quelque  chose  de  leur  vivacité. 

«  Si,  dans  les  précédentes  sessions,  les  agita- 
tions du  dehors  ont  quelquefois  réagi  jusque 
dans  cette  enceinte,  je  n'en  doute  pas,  la  paix 
profonde  qui  règne  dans  l'Rtat  étendra  sur  nous 
son  heureuse  influence.  La  lutte  sera  toute  par- 
lementaire; elle  sera  digne;  les  intérêts  du  pays 
seront  noblement  et  librement  débattus;  les 
rivalités,  s'il  s'en  révèle,  ne  seront  inspirées 
que  par  l'amour  du  bien  public  ;  chacun  voudra 


remporter  chez  soi  le  sentiment  d'un  grand  de- 
voir généreusement  accompli.  » 

De  toutes  parts  :  Très  bien!  très  bien! 

M.  le  Président.  La  Chambre  vote  des  remer- 
ciements à  son  président  d'âge  et  au  bureau  pro- 
visoire; il  en  sera  fait  mention  au  procès- verbal. 
[Marques  générales  d'assentiment.) 

11  y  aura  réunion  dans  les  bureaux,  samedi  à 
une  heure,  pour  la  nomination  de  différentes 
commissions. 

Une  voix  .-  Et  pour  nommer  un  quatrième  se- 
crétaire. 

Voix  nombreuses  ;  C'est  une  question  résolue! 

H.  le  Président.  Vous  ne  pouvez  pas  ôter  à 
la  Chambre  le  droit  de  déclarer  que  le  scrutin 
est  valable,  si  la  validité  en  est  discutée. 

11  y  aura  séance  publique  à  une  heure;  la 
question  sera  soumise  à  la  Chambre. 

M.  de  Schonen.  Le  scrutin  d'aujourd'hui  doit 
être  déclaré  nul. 

M.  le  Président.  On  me  fait  observi-r  que  le 
scrutin,  n'étant  pas  dépouillé,  doit  être  déclaré 
nul. 

M.  Leyrand.  Il  faudrait  le  dépouiller. 

Voix  nombreuses  :  Non  !  non! 

M.  Leyrand.  Je  demande  la  parole!  On  pré- 
tend qu'il  peut  s'élever  une  question  sur  la  vali- 
dité du  scrutin,  et  que  cette  question  p*nt  être 
examinée  :  elle  ne  peut  l'être  qu'après  le  dé- 
pouillement; car,  si  par  hasard  la  majorité  ve- 
nait à  se  déclarer  pour  la  validité,  que  valide- 
rait-on, puisqu'on  ne  connaît  pas  le  résultat  du 
scrutin? 

Voix  à  gauche  :  La  question  est  résolue,  lisez 
le  règlement! 

M.  «ïlais-Blzoin.  Lisez  le  règlement,  Mon- 
sieur le  Président. 

M.  Leyrand.  Je  demande  formellement  le 
dépouillement  du  scrutin.  {Bruits  divers.) 

M.  le  Président.  Il  faut  bien  savoir  ce  qu'on 
fera  du  scrutin.  Je  dois  soumettre  à  la  Chambre 
la  question  d'annulation  ou  de  non-annulation 
du  scrutin.  Si  la  Chambre  n'annule  pas,  il  fau- 
drait réserver  la  question. 

Je  soumets  à  la  Chambre  la  question  du  dé- 
pouillement Immédiat,  en  réservant,  quand  elle 
sera  en  nombre,  la  question  de  validité.  S'il  n'y 
a  pas  opposition 

Voix  diverses  :  Si!  si I  il  y  a  opposition! 

D'autres  voix  ;  Nous  ne  sommes  pas  en 
nombre! 

M.  le  Préaident.  La  Chambre  est  toujours  en 
nombre  pour  prendre  une  décision  sur  un  inci- 
dent qui  doit  nécessairement  être  vidé. 

M.  Salverte.  C'est  bien  le  moins,  quand  vous 
vous  écartez  du  règlement,  qu'on  soit  en 
nombre. 

M.  Leyrand.  Je  n'élève  pas  la  question  de 
savoir  si  le  scrutin  est  valide  ou  non;  on  invoque 
les  dispositions  de  l'article  38.  11  est  certain  que 
si  vous  étiez  en  nombre  pour  décider,  peut-être 
que  ceux-là  mêmes  qui  sont  en  opposition  vote- 
raient pour  l'annulation  du  scrutin.  Ici,  on  a 
procédé  a  une  opération,  nous  ne  sommes  pas 
en  nombre  pour  en  décider  la  validité  ou  l'in- 
validité. 11  faut  donc,  in  statu  quo,  que,  les 
choses  demeurent  comme  elles  sont  jusqu'à  ce 
que  vous  soyez  en  nombre. 

M.  Félix  Béai,  secrétaire.  11  me  semble  que 
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nous  avons  à  continuer  une  opération  qui  a  été 
commencée  par  le  bureau  provisoire.  Il  y  a  donc 
une  chose  à  faire,  c'est  que  le  bureau  constate 

3uel  est  le  nombre  des  bulletins  par  le  nombre 
es  boules.  Si  le  nombre  des  boules  n'est  pas  de 
231,  nous  ne  sommes  pas  en  nombre  et  Ton  doit 
déclarer  que  l'opération  est  nulle.  Il  n'y  a  donc, 
selon  moi,  qu'à  constater  si  le  nombre  des  bul- 
letins est  de  231,  et,  dans  le  cas  contraire,  je 
demande  que  l'opération  soit  renvoyée  à  la  pro- 
chaine séance. 

De  toutes  partt  :  Appuyé!  appuyé! 

M.  le  Préaident.  On  propose  de  constater  le 
nombre  des  votants  par  celui  des  bulletins  (Oui! 
oui!) 

(Messieurs  les  secrétaires  font  le  calcul  des 
boules  de  contrôle,  et  en  font  connaître  le  ré- 
sultat à  M.  le  Président.) 

M.  le  Président.  Il  n'y  a  que  166  votants;  la 
Chambre  veut-elle  renvoyer  le  dépouillement  à 
samedi? 

De  toutes  parts  :  Le  scrutin  est  nul,  cela  ne  fait 
aucun  doute. 

M.  le  Président.  Y  a-til  réclamation  contre 
la  nullité  du  scrutin? 

Voix  nombreuses  :  Non  1  non  ! 

M.  le  Président.  Le  scrutin  de  ballottage  est 
renvoyé  à  samedi,  en  séance  publique.  On  se 
réunira  ensuite  à  deux  heures  dans  les  bureaux. 

(La  séance  est  levée  à  cinq  heures  et  demie.) 

Ordre  du  jour  du  samedi  2  janvier  1836. 

À  deux  heures  précises,  séance  publique. 

Scrutin  de  ballottage  pour  la  nomination  d'un 
secrétaire. 

Réunion  dans  les  bureaux. 

Nomination  des  commisions  de  l'adresse  au 
roi,  des  pétitions  et  de  comptabilité. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE   DE  M.    DUPIN. 

Séance  du  samedi  2  janvier  1836. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures. 
Le  procès-verbal  de  la  séance  du  jeudi  31  dé- 
cembre 1835  est  lu  et  adopté. 

M.  le  Président.  J'ai  reçu  de  M.  le  maréchal 
commandant  la  garde  nationale  de  Paris,  la 
lettre  suivante  relative  au  poste  d'honneur  auprès 
4e  la  Chambre. 

«  Monsieur  le  Président, 

«  Le  roi  ayant  fait  l'ouverture  des  Chambres 
pour  la  session  de  1836,  j'ai  l'honneur  de  vous 
prévenir  que  je  viens  de  donner  des  ordres  pour 
que  chaque  jour  de  séance  il  soit  fourni  par  la 
garde  nationale  de  Paris  un  poste  d'honneur 
auprès  de  la  Chambre  des  députés. 

-  Agréez,  Monsieur  le  Président,  etc. 

«  Lobau\ 
Maréchal  commandant  supérieur.  •» 

M.  le  Président.  11  en  sera  fait  mention  au 
procès-verbal,  et  il  sera  répondu  à  M.  le  maré- 
chal Lobau. 

T.  xax. 


MM.  Chftrleniagne  et  Hartmann  s'excu- 
sent, par  lettres,  sur  l'état  de  leur  santé,  de 
n'avoir  pu  assister  aux  premiers  travaux  de  la 
Chambre. 

L'ordre  du  jour  appelle  le  scrutin  pour  la  no- 
mination d'un  quatrième  secrétaire. 

Plusieurs  voix  :  Est-ce  un  scrutin  de  ballot- 
tage? 

M.  le  Président.  Oui,  un  scrutin  de  ballottage 
entre  MM.  Cunin-Gridaine  et  JoUivet. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

L'un  de  MM.  les  secrétaires  fait  l'appel  no- 
minal. 

Voici  le  résultat  du  dépouillement  du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 244 

Majorité  absolue 123 

M.  Cunln-Grldalne  a  obtenu    fc  33  suffrages 

M.  JoUivet 8 

Vuix  perdues 3 

M.  le  Président.  Je  proclame  M.  Cuoln  Grl- 

daine  quatrième  secrétaire  de  la  Chambre.  La 
Chambre  étant  définitivement  constituée,  il  en 
sera  donné  avis  par  un  message  à  la  Chambre 
des  pairs. 

La  Chambre  va  se  retirer  dans  les  bureaux 
pour  procéder  à  la  nomination  de%  commissions 
de  l'adresse,  des  pétitions  et  de  comptabilité. il  n'y 
aura  de  séance  indiquée  que  quand  la  commis- 
sion de  l'adresse  aura  terminé  son  travail. 

Voix  diverses.  Et  le  rapport  sur  l'élection  de 
Fougères...,  sur  M.  de  Monthiery? 

M.  le  Président.  Ce  rapport  sera  fait  à  la 
première  séance. 

(La  séance  est  levée  à  trois  heures  et  quart.)  ' 

(MM.  les  députés  se  retirent  dans  leurs  bureaux 
respectifs.) 


CHAMBRE  DES  PAIRS. 

PRÉSIDENCE   DE  M.  LE  COMTE  DE  BASTARD, 

VICE-PRÉSIDENT. 

Séance  du  mardi  5  janvier  1836. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie. 

MM.  le  président  du  conseil,  les  ministres  de 
la  justice,  de  l'instruction  publique,  du  commerce, 
de  l'intérieur,  de  la  guerre,  sont  présents. 

M.  le  secrétaire  archiviste  donne  lecture  du  pro- 
cès-verbal de  la  séance  du  mercredi,  30  dé- 
cembre 1835,  dont  la  rédaction  est  adoptée. 

M.  le  Président.  Messieurs,  nous  avons  à 
procéder  à  la  réception  de  cinq  pairs  qui  deman* 
dent  à  être  admis. 

Je  charge  MM.  le  comte  de  Montlosier  et  le 
comte  de  Turenne  de  les  introduire  conjointe- 
ment avec  M.  le  grand  référendaire. 

M.  le  secrétaire  archiviste  lit  chacune  des  or- 
donnances (Vo y.  ces  ordonnances  ci-dessus,  p.  383) 
qui  appellent  MM.  le  baron  Félix  de  Beauiour,  le 
baron  Ledru  des  Essarts,  le  comte  de  Rambuteau, 
le  baron  Hector  Mortier,  le  comte  de  Serrant  à 
la  dignité  de  pairs  de  France.  Ces  nouveaux 
pairs  ayant  déjà  prêté  serment  entre  les  mains 
du  roi  a  la  séance  royale,  prennent  place  dans 
la  Chambre,  sur  l'invitation  de  M.  le  Président. 

M.  le  Président.  Je  vais  tirer  les  noms  des 
nouveaux  membres  reçus,  pour  les  distribuer 
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que  pour  la  France  seule  devait  couler  le  sang  de 
ses  enfants.  Certes,  ce  minière  fui  sage  alor>,  et 
sa  sagesse  prépara  le  repos  qu'en  suivant  la  voie 
qu'il  avait  ouverte,  ont  assuré  ses  successeurs. 
Aujourd'hui,  vaincus  partout,  épuisés  par  leurs 
propres  efforts,  découragés  par  l'attitude  du 
pays,  intimidés  par  la  force  des  lois  et  domptés 
par  la  main  du  gouvernement,  les  partis  sont 
désarmés;  Tordre  rétabli  a  rassuré  la  liberté. 
Une  bouche  auguste  vous  Ta  dit,  Messieurs  : 
La  tranquillité  intérieure  de  la  France  assure  sa 
puissance  au  dehors  :  qu'elle  en  use  dooc  ainsi 
qu'il  convient  à  une  nation  qui  marche  en  tête 
de  la  civilisation,  et  que  sa  voix,  en  faveur  de 
l'humanité,  soit  l'expression  de  sa  puissance. 

La  France  qui  a  loyalement  exécuté  les  pe- 
sants traités  de  1815,  la  France  surtout  qui  les 
a  religieusement  respecté»  en  1830,  a  bien  le 
droit,  .sans  doute,  de  les  invoquer  à  son  tour  en 
eu  reclamant  l'exécution. 

(Juant,  lasses  de  la  guerre,  les  peuples  dépo- 
sent le.-  armes,  c'e»t  eu  effet  sur  l'exécution  des 
traités  que  repose  le  maintien  de  la  paix;  leurs 
garanties  ne  sauraient  donc  être  vaines,  celles-là 
surtout  qu'un  iuierèt  commun  a  placées  au  pre- 
mier rang  dans  ce»  traités  (1). 

Or,  en  voyant  aujourd'hui  l'état  de  la  Pologne 
et  le  .*ort  de  Cra<ovie,  il  est  permis  de  se  de- 
mander ce  que  sont  devenues  ces  garanties,  et 
quel  avenir  leur  est  réservé?  Certes,  quand  au 
nom  des  puissinces  européennes  réunies  en  cou- 
grès  une  représentation  était  promise  aux  lam- 
beaux épars  du  royaume  de  Pologue  ;  quand  des 
institutions  devaient  assurer  sa  nationalité  (ce 
sont  les  termes  du  traité),  qui  eût  pu  prévoir 
que  son  nom  même  serait  proscrit,  effacé,  que 
sa  nationalité  seiail  mise  au  rang  des  chimères, 
et  que  la  génération  naissante  serait  arrachée  à 
ce  malheureux  pays,  afin  qu'elle  oubliât  le  nom, 
la  langue,  et  juï-qû'à  la  religion  de  la  patrie? 

Peut-être,  Me.-sieurs,  dans  ce  sièvle  superbe, 
peu  de  -eus  prendraient  quelque  souci  de  ce 
qu'en  Pologne  des  couvents  sont  supprimés,  des 
églises  catholiques  converties  en  églises  grec- 
ques, de  ce  que,  en  naissant,  de  pauvres  enfants 
catholique-  houi  livres  aux  i  opes,  pour  en  faire 
des  schismatiq  es  ^recs. 

Mais  qui  apnrenura  avec  indifférence  qu'il  est 
enjoint  aux  Polonais  d'élever  désormais  leurs 
(ils  pour  la  Hut-sie,  et  que  les  enfants  de  la  Po- 
logne soûl  enlevés  pour  devenir  soldats  russes, 
avec  le  dévouement  idolâtrique  qu'inspire  la  re- 
ligion dont  l'autocrate  est  le  chel  (2)  Y 

l)au»  un  pays  où,  grâce  à  Dieu,  la  confisca- 
tion est  abolie,  comment  ne  pas  être  attristé 
chaque  jour  à  la  vue  de  ces  longues  tables  de 
proscription  que  la  presse  française  est  condam- 
née à  reproduire?  Qui,  enfin,  pourrait  eu  France 
fermer  l'oreille  aux  cris  de  douleur  qui  s'élè- 
vent d'un  pays  pour  lequel  la  France  stipula  des 
garanties? 

•  est  à  peine  si,  dans  cette  terre  glorieuse 
d'où  s'élancer»  nt  les  guerriers  de  Sobiesky  pour 
venir,  sous  les  murs  de  Vienne,  sauver  la  chré- 
tienté, c'est  à  peine  si  on  voit  encore  flotter  le 


(1)  Traité  de  Vienne  entre  les  puissances,  articles  1er 
et  6. 

Traité  partiel  entre  la  Russie  et  la  Prusse,  articles  3 
et  3. 

Traité  partiel  mire  la  Russie  et  l'Autriche,  articles  4 
et  5. 

(1)  CuUkhiftme  de  Wihia. 


drapeau  polonais  sur  l'étroit  asile  qui  lui  fut 
laissé  ! 

Bloquée  au  dehors,  maîtrisée  au  dedans,  sa 
Constitution  violée,  les  privilèges  de  son  univer- 
sité abrogé*,  ses  écoles  interdites  aux  Polonais, 
sa  bibliothèque  pillée,  qui  pourrait  nous  dire  ce 
que  sont  en  ce  moment  la  liberté,  {'indépendance, 
la  stricte  neutralité  de  Cracovie;  de  Cracovie, 
livrée  au  bon  plaisir  de  deux  agents  étrangers, 
sans  que  la  présence  d'un  agent  français  puisse 
y  balancer  l'influence  des  autres  et  y  détendre 
la  foi  des  traités  ? 

Messieurs,  ces  considérations  toutes  d'honneur 
et  d'humanité,  appuyées  déjà  sur  le  droit  des 
gens,  sont  intimement  liées  à  d'autres  considé- 
rations plus  graves  encore,  et  d'un  intérêt  plus 
direct  pour  la  France. 

J'ai  parlé  de  sa  sûreté  et  de  sa  dignité,  comme 
pouvant  être  compromises  dans  l'avenir. 

Suis-je  donc  obligé  de  braver  ici,  sur  un  terrain 
nouveau  pour  moi,  les  difficultés  que  j'éprouve 


duquel 
chambre  â  déjà  manifesté  ses  craintes  à  la  Cou- 
ronne, que  l'équilibre  de  l'Europe,  dis-je,  est 
l'intérêt  et  le  droit  commun  des  puissances  qui 
concourent  à  le  former  ;  qu'aucune  d'elles  ne 
peut  s'accroître  ou  s'affaiblir  sans  compromettre 
cet  équilibre?  Que  leur  force  est  toute  relative, 
et  que  la  faiblesse  de  Tune  peut  résulter  du  seul 
accroissement  des  autres?  Or,  quel  cours  ont 
suivi  sous  ce  rapport,  depuis  181o,  les  destinées 
de  la  France  et  celles  des  autres  puissances? 
leurs  rapports  sont-ils  restés  les  mêmes?  Tandis 

Sue  la  première  est  restée  stationnaire,  suivez, 
essieurs,  dans  son  imperturbable  politique,  la 
marche  toujours  progressive  de  cette  autre  puis- 
sance, par  instinct  et  incessamment  envahis- 
sante, gagnant  par  ses  traités  ce  qu'elle  a  dé- 
daigné de  conquérir  par  ses  armes;  de  cette 
puissance  dont  l'amitié  tue,  et  qui,  unissant 
l'astuce  du  Grec  à  la  violence  du  Tartare%divise, 
attire,  protège  les  pays  qu'elle  convoite  "et  ab- 
sorbe bientôt  ceux  qu'elle  a  protégés;  de  cette 
puissance  enfin  qui,  tenant  d  une  main  la  Bal- 
tique et  de  l'autre  ayant  saisi  la  clef  des  Darda- 
nelles, peut  maintenant,  du  Nord  au  Midi,  ieier 
dans  la  balance  européenne  tout  le  poids  ae  sa 
puissance  asiatique,  le  poids  de  la  barbarie 
poussé  par  le  despotisme  contre  la  civilisation. 
(Très  bien!  tris  bien  !) 

Je  m'arrête,  Messieurs  ;  je  crois  en  avoir  dit 
assez  pour  justifier  devant  vous  les  sentiments 
qui  m  ont  fait  prendre  la  parole,  et  le  vœu  que 
j  ai  exprimé  de  voir  la  France,  dans  son  intérêt 
comme  dans  celui  de  l'Europe,  dans  l'intérêt  de 
la  justice  comme  dans  celui  de  l'humanité,  sou- 
tenir l'existence  que  les  traités  ont  assurée  aux 
débris  du  royaume  de  Pologne,  qui  était  contre 
la  Russie  le  Souci ier  de  l'Europe. 

J'aurais  eu  l'honneur  de  proposer  le  renvoi  de 
l'adresse  à  la  commission  pour  y  insérer  dans  la 
forme  convenable,  une  phrase  analogue  aux  sen- 
timents que  j'ai  exprimés,  si  j'avais  été  plus  sûr 
de  trouver  appui  dans  la  Chambre,  et  surtout  si 
j'avais  eu  moins  de  confiance  dans  la  sollicitude 
du  gouvernement  pour  ce  qui  touche  à  l'hon- 
neur ou  aux  intérêts  de  la  France. 

H.  le  Président.  11.  le  comte  de  Montalem- 
bert  a  la  parole. 

M.  le  comte  4e  Mentalembert.  Messieurs, 
en  réclamant  la  parole  pour  appuyer  le  vœu 
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émis  par  mon  noble  ami  M.  le  comte  de  Tascher. 
Je  demande  a  la  Chambre  la  permission  de  lui 
rappeler  un  de  ses  plus  honorables  souvenirs. 
Il  y  a  dix  ans,  une  nation  célèbre  luttait, 
après  quatre  siècles  d'esclavage,  contre  ses  op- 
presseurs :  la  politique  des  cabinets  s'était  rési- 
8 née  à  la  voir  périr;  mais  toutes  les  sympathies 
es  peuples  s'étaient  prononcées  pour  elle,  et  ce 
fut  de  cette  enceinte,  alors  le  refuge  suprême 
des  libertés  de  la  France,  que  partit  la  première 
démonstration  en  faveur  de  la  Grèce.  Dans  une 
loi  qui  ne  se  rapportait  que  très  indirectement 
à  cette  cause,  un  amendement  fut  proposé  et 
adopté  par  vous  pour  ériger  en  crime  la  traite 
des  blancs,  c'est-à-dire  toute  complicité  avec 
les  barbares  vainqueurs  de  la  Grèce.  Une  voix 
maintenant  éteinte  pour  toujours,  mais  trop  élo- 

Suente  pour  ne  pas  rester  longtemps  encore 
ans  votre  mémoire,  celle  de  M.  Laine,  s'éleva 
four  le  défendre  :  ■  Non,  s'écriait-il  avec  cette 
motion  si  sincère  et  si  contagieuse  que  vous 
lui  connaissiez,  on  ne  saurait  s  excuser  d'avoir 
immolé  la  Grèce  en  holocauste  à  la  paix  de  l'Eu- 
rope... Dans  ma  douleur  j'embrasse  les  autels, 
et  v  trouvant  de3  pontifes  qui  n'invoquent  qu'à 
voix  basse  en  faveur  des  Grecs  le  Dieu  des  chré- 
tiens, je  m'attache  à  cette  tribune  retentissante 
par  de  vives  prières  que  je  désire  voir  se  con- 
vertir en  lois  dans  i  intérêt  de  l'humanité  :  je 
le  souhaite  surtout  pour  adoucir,  s'il  se  peut,  à 
Tégard  des  gouvernements,  le  murmure  de  la 
conscience  du  genre  humain.  » 

Ainsi  parlait  M.  Laine  en  1826,  l'année  même 
où  Missolonghi,  cette  autre  Varsovie,  semblait 
entraîner  dans  sa  chute  les  dernières  espérances 
des  Grecs;  et  cependant  une  autre  année  s'écoula 
à  peine,  avant  que  Navarin  ne  vint  assurer  à  la 
lois  le  Balut  de  la  Grèce  et  l'honneur  de  l'Eu- 
rope. 

Tai  besoin,  Messieurs,  de  mettre  ce  qu'on  peut 
regarder  chez  moi  comme  l'ardeur  de  la  jeu- 
nesse, à  l'abri  de  cette  grande  et  pure  renom- 
mée aujourd'hui  consacrée  par  la  mort,  pour 
vous  montrer  que  cette  tribune  n'a  pas  toujours 
été  inaccessible  aux  accents  d'une  généreuse  pi- 
tié, et  que  ces  accents  eux-mêmes  ont  pu  deve- 
nir quelquefois  ceux  d'une  politique  prévoyante. 

Loin  de  moi  la  pensée  d  apporter  le  moindre 
embarras  au  gouvernement  du  roi,  ou  de  faire 
intervenir  une  violence  irréfléchie  dans  la  di- 
rection de  sa  politique  1  Mais  à  chacun  son  rôle. 
A  la  puissance  executive,  la  prudence  et  la  ré- 
serve diplomatique,  si  elle  veut  :  mais  à  la  lé- 
gislature le  franc  et  sincère  aveu  des  émotions 
nationales,  l'expression  ferme  et  décidée  de 
l'opinion  publique.  C'est  là  son  droit,  son  de- 
voir et  sa  mission  spéciale.  Elle  en  doit  l'ac- 
complissement non  seulement  au  pays,  mais  au 
monde. 

Dans  cet  inégal  partage  des  droits  et  des  li- 
bertés de  la  vie  publique,  qui  a  été  fait  entre 
les  nations  de  la  terre,  celles  qui  ont  été  le  mieux 
dotées  de  ces  biens  suprêmes  sont  tenues, 
comme  les  riches  envers  les  pauvres,  de  réparer 
ce  qu'il  y  a  d'injuste  dans  cette  répartition,  par 
une  bienfaisante  sympathie,  par  une  constante 
sollicitude  envers  les  nations  asservies  et  outra- 
gées. Dans  un  temps  comme  le  nôtre,  où  la  fu- 
sion des  races  diverses  devient  chaque  jour  plus 
complète,  cette  obligation  que  l'humanité  im- 
pose n'est  pas  moins  commandée  par  une  sage 
politique.  C'est  là  le  glorieux  privilège  des  tri- 
bunes libres;  c'est  là  le  couronnement  de  leur  j 
existence  politique.  Qu'est-ce  qui  a  élevé  le  par- 


lement britannique  à  un  si  haut  degré  de  popu- 
larité et  d'influence  morale  en  Europe?  N  est-ce 
pas  parce  que  depuis  plus  d'un  siècle  rien  de 
grave  ne  s  est  passé  dans  aucun  pays  sans  y 
avoir  trouvé  un  écho  ?  N'est-ce  pas  parce  que 
nulle  part  aucun  droit  n'a  été  méconnu,  aucun 
pacte  brisé,  sans  que  les  divers  intérêts  n'aient 
été  débattus  devant  les  pairs  et  les  communes 
d'Angleterre,  dont  rassemblée  devenait  ainsi, 
dans  le  silence  du  monde,  comme  le  tribunal 
où  se  sont  plaidées  toutes  les  grandes  causes  de 
l'humanité,  et  où  l'opinion  a  prononcé  ses  re- 
doutables arrêts,  qui  sont  toujours  tôt  ou  tard 
exécutés? 

La  France,  depuis  que  le  gouvernement  repré- 
sentatif s'y  est  élevé  sur  les  débris  de  la  mo- 
narchie absolue,  a  revendiqué  et  noblement 
exercé  sa  part  dans  cette  haute  mission.  Aujour- 
d'hui l'occasion  se  présente  de  nouveau  pour  elle 
d'élever  la  voix  en  faveur  de  la  plus  malheureuse 
et  la  plus  opprimée  des  nations.  Ne  vous  siérait* 
il  point,  Messieurs,  à  vous  qui  êtes  les  représen- 
tants inamovibles  du  pays,  de  parler  en  son  nom, 
et  de  vous  associer  à  ce  que  répètent  depuis  cinq 
années  ses  mandataires  électifs?  En  donnant  à 
la  Pologne  ce  gage  de  sympathie,  en  payant  par 
quelque  pitié  tout  le  sang  qu'elle  a  versé  pour 
nous,  en  montrant  que  s'il  ne  dépend  pas  de 
vous  de  remédier  à  d  affreux  malheurs,  ils  exci- 
tent du  moins  dans  vos  cœurs  autre  chose  que 
l'indifférence  et  l'oubli,  vous  adoucirez  peut-être 
bien  des  amertumes,  vous  ferez  renaître  un  peu 
d'espoir  dans  des  âmes  brisées,  vous  mettrez  à 
couvert  l'honneur  français,  par  une  de  ces 
œuvres  de  haute  miséricorde  qui  ennoblissent  le 
rôle  des  plus  grands  peuples.  Car,  après  tout, 
Messieurs,  ce  qu'on  vous  demande,  ce  n'est 
qu'une  sorte  d'aumône  payée  à  la  plus  illustre 
infortune.  Faites-la,  Messieurs,  n'hésitez  pas,  et 
croyez  qu'il  est  bien  beau  d'être  assez  haut  placé 
pour  pouvoir  faire  l'aumône  à  la  justice  et  à  la 
gloire. 

Vous  le  comprenez  assez,  Messieurs,  en  vous 
parlant  ainsi,  on  se  rend  étranger  à  tous  les  par- 
tis :  ce  n'est  ici  qu'une  question  de  pitié  et 
d'équilé,  qui  est  à  la  fois  en  dehors  et  au-dessus 
de  toutes  les  dissensions  passagères.  Certes,  il 
ne  saurait  y  avoir  en  France  de  parti  qui  accep- 
tât une  complicité,  même  tacite,  avec  la  plus 
odieuse  des  iniquités;  et  on  peut  le  dire,  toute 
opinion  qui  abdiquerait  formellement  la  natio- 
nalité de  la  Pologne  serait  par  cela  même  déna- 
tionalisée en  France. 

Cet  attachement  à  la  Pologne,  si  enraciné  dans 
nos  cœurs,  scellé  par  tant  de  victoires  communes 
et  des  revers  essuyés  ensemble,  a  été  réveillé  der- 
nièrement, comme  vous  savez,  Messieurs,  par  de 
mémorables  paroles  qui  ont  retenti  dans  toute 
l'Europe,  et  auxquelles  a  partout  répondu  un  long 
murmure  de  surprise  et  d'indignation.  Ne  crai- 
gnez pas,  Messieurs,  que  je  cherche  ici  à  atta- 
quer ou  à  réfuter  les  paroles  impériales.  Bien 
loin  de  là,  je  ne  me  sens  disposé  qu'à  leur 
rendre  de  solennelles  actions  de  grâces,  puis- 
qu'elles ont  proclamé  de  la  manière  la  moins 
suspecte  que  la  nationalité  de  la  Pologne  n'était 
ni  un  souvenir  suranné  du  passé,  ni  un  rêve  in- 
certain de  l'avenir;  mais  bien  une  actualité  fla- 
grante, une  flamme  inextinguible  qui  couve  tou- 
jours sous  tant  de  sanglants  décombres,  et  assez 
ardente  pour  troubler  sans  cesse  la  paix  des 
oppresseurs.  Oui,  Messieurs,  c'est  le  maître  de 
la  Pologne  lui-même  qui  est  venu,  aux  yeux  du 
monde  entier,  donner  la  plus  éclatante  confir» 
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mation  à  cMUt  haute  vérité,  proclamée  naguère 
parmi  nous  du  haut  du  trône,  et  répétée  par  vous 
en  18 .'il  :  "  que  la  nationalité  polonaise  savait 
rési.-ter  au  temps  et  à  toutes  ses  vicissitudes.  * 

Et  comment  s'en  étonner?  Qu'une  résistance 
obstinée  réponde  à  l'exagération  de  l'oppression, 
c'est  une  des  lois  éternelles  de  l'histoire.  Peut- 
être  par  une  clémence  habilement  calculée,  par 
d'adroits  ménagements  après  la  victoire,  le  vain- 
queur aurait-il  pu  faire  oublier  à  quelques-uns 
les  maux  de  la  conquête,  neutraliser  la  naine  et 
[es  rancunes  des  vaincus,  endormir  pour  un 
temps  le  sentiment  national;  mais  au  milieu  des 
atrocités  qui  ont  été  commises  chaque  jour  de- 
puis quatre  années  dans  cet  inlorluné  pays; 
quand  on  y  a  vu  les  lois  les  plus  sacrées  de  la 
famille,  de  la  religion,  de  l'humanité  violées 
chaque  jour,  non  plus  provisoirement  ou  dans 
le  premier  aveuglement  de  la  vengeance,  mais 
de  sang-froid,  systématiquement,  et  à  perpé- 
tuité, comment  srétonner  de  ce  qu'une  race  gé- 
néreuse se  regimbe  sans  cesse  contre  une  telle 
destinée,  et  que,  toute  bâillonnée  que  soit  la  vic- 
time, toute  ployée  qu'elle  soit  sous  un  joug  si 
lourd,  les  crispations  de  son  angoisse  paraissent 
encore  assez  dangereuses  à  celui  qui  la  foule  aux 
pieds  pour  lui  arracher  le  cri  d'une  imprudente 
colère? 

Je  vous  parlais  tout  à  l'heure  de  la  Grèce,  Mes- 
sieurs, et  vous  vous  êtes  sans  doute  rappelé  la 
puissante  et  victorieuse  compassion  de  l'Europe 
pour  ses  malheurs.  Eh  bien,  Messieurs,  on  peut 
le  dire,  les  maux  de  la  Pologne  sont  bien  autre- 
ment cruels.  Il  y  a  même  pour  cela  des  raisons 
physiques;  car,  tandis  que  les  Hellènes  avaient 
toujours  quelque  lie  oubliée,  quelque  défilé  inac- 
cessible, enfin  la  mer  dont  ils  restaient  les 
maîtres,  où  ils  trouvaient  un  refuge  contre  leurs 
tyrans,  les  vastes  plaines  de  la  Pologne  livrent 
ses  enfants  sans  défense  aux  masses  innom- 
brables de  la  Russie.  Cette  différence  physique 
est  en  quelque  sorte  le  symbole  de  la  différence 
morale  qu'il  y  a  entre  l'oppression  de  la  Pologne 
par  la  Russie,  et  celle  de  la  Grèce  par  la  Porte. 

Ainsi,  au  plus  fort  de  leur  dur  esclavage,  les 
Grecs  avaient  conservé  certains  asiles  invio- 
lables, où  la  fureur  des  Turcs  ne  savait  ou  ne 
voulait  les  atteindre.  Ils  avaient  conservé  le 
libre  usage  de  leur  langue:  et  on  conçoit  quelle 
force  intime,  quel  principe  éternel  de  régénéra- 
tion ils  devaient  y  puiser.  Les  Polonais  ont  affaire 
à  des  ennemis  plus  perfides  et  plus  implacables  : 
une  guerre  acharnée  a  été  déclarée  à  leur  langue, 
comme  à  l'organe  de  la  pensée  nationale;  l'usage 
en  est  graduellement  restreint  dans  ce  qu'on 
appelle  le  royaume,  et  ouvertement  proscrit  dans 
les  provinces  anciennement  réunies.  Comme  par 
une  conséquence  toute  naturelle,  tous  les  éta- 
blissements scientifiques  et  d'instruction  pu- 
blique ont  été  ou  supprimés,  ou  mutilés,  ou 
transplantés  au  sein  de  la  Russie  :  toutes  les  bi- 
bliothèques ont  été  enlevées,  et  jusqu'aux  col- 
lections privées  indignement  volées  à  leurs  pro- 
Îuriétaires,  comme  pour  mieux  prouver  que 
'abrutissement  intellectuel  était  le  seul  moyen 
de  rendre  supportable  ce  bonheur  qu'on  a  pro- 
mis de  leur  donner  malgré  eux.  Mais  les  Grecs 
avaient  encore  un  asile  bien  autrement  sacré, 
c'était  leur  culte  et  leur  religion;  car  dans  les 
derniers  siècles,  on  ne  vit  jamais  les  musulmans, 
quoique  leur  croyance  leur  en  fit  presque  un  de- 
voir, faire  conspirer  la  violence  et  la  ruse  pour 
enlever  au  peuple  conquis  sa  foi.  Et  c'est  là  ce 
qu'on  voit  chaque  jour  en  Pologne,  dans  un 


siècle  on  la  liberté  est  devenue  le  droit  commun 
de  l'Europe.  Au  milieu  de  la  guerre,  les  nom- 
breux couvents  du  montAthoset  ailleurs  avaient 
été  respectés  par  les  Turcs;  tandis  que  le  premier 
usage  qu'on  a  fait  de  la  victoire  en  Lithuanie  a 
été  de  supprimer  192  couvents,  de  profaner  les 
sanctuaires  les  plus  vénérés  du  peuple,  et  jus- 
qu'aux sépulcres  des  familles  catholiques. 

A  Constantinople,  des  églises  grecques  s'éle- 
vaient librement  à  côté  des  mosquées;  tandis 
qu'à  Varsovie,  dans  une  ville  exclusivement  ca- 
tholique, chaque  jour  on  voit  quelque  école  ou 
quelque  église  de  la  foi  nationale  livrée  au 
schisme.  Pourquoi  cela,  si  ce  n'est  parce  que  la 
Russie  a  vu,  avec  une  perspicacité  bien  justifiée 
par  l'histoire,  que  le  principe  fondamental  de  la 
nationalité  polonaise  était  dans  sa  religion  ;  qu'il 
y  avait  là  une  de  ces  barrières  que  ni  Tes  traités, 
ni  les  victoires,  ni  aucune  force  humaine  ne 
pouvaient  surmonter,  et  que  tant  que  les  Polo- 
nais seraient  catholiques,  il  leur  serait  impos- 
sible d'être  Russes?  On  conçoit  tout  ce  qu'il  y  a 
d'important  pour  l'usurpation  moscovite  à  ré- 
duire ce  clergé  si  patriotique  au  rang  des  popes 
serviles;  à  courber  une  nation  où  l'amour  de  la 
patrie  n'a  jamais  pu  être  séparé  de  celui  de  la 
religion,  sous  le  joug  de  ces  honteuses  croyances 
qui  investissent  le  pouvoir  temporel  de  la  supré- 
matie spirituelle,  et  qui  confient  à  un  seul  homme, 
avec  le  droit  illimite  d'emprisonner,  d'exiler,  de 
supplicier  les  corps,  le  privilège  de  torturer  les 
consciences.  Catherine  lt  l'avait  déjà  compris;  et 
c'est  pourquoi  on  la  vit  faire  conduire  à  coups 
de  baïonnettes  tout  le  peuple  des  provinces  réu- 
nies des  églises  de  leurs  aïeux  aux  temples  du 
schisme.  Aujourd'hui  ce  ne  sont  plus  seulement 
les  populations  rurales;  c'est  la  noblesse,  c'est 
la  portion  essentiellement  militaire  du  pays  qui 
est  condamnée  au  même  sort;  mais  comme  si  le 
sol  qu'eux  et  leurs  pères  ont  arrosé  de  leur  sang 
ne  pouvait  manquer  d'être  pour  la  vieille  foi  un 
inviolable  autel,  on  les  en  arrache  pour  leur  faire 
peupler  la  Sibérie  et  le  Caucase;  et  c'est  là  que, 
pour  leur  faire  mieux  oublier  la  patrie,  on  leur 
inflige  l'apostasie. 

Pour  que  la  résistance  soit  moins  possible  et 
le  résultat  plus  certain,  ce  sont  les  petits  enfants 

3u'on  arrache  à  la  fois  du  sein  de  leur  mère  et 
u  sanctuaire  de  leur  Dieu  ;  que  l'on  transporte 
comme  de  vils  troupeaux  pour  améliorer  des 
races  sauvages,  et  féconder  des  déserts.  Ce  ne 
sont  pas  là,  Messieurs,  des  faits  isolés  ou  incer- 
tains, des  récits  où  pourrait  se  glisser  l'exagé- 
ration de  la  douleur  :  ce  sont  des  actes  officiels, 
ce  sont  des  ordonnances  positives  émanées  de 
la  vice-royauté  de  Varsovie  :  c'est  enfin  un  rè- 
glement permanent  qui  prescrit  l'enlèvement 
annuel  de  3,200 enfants  dans  les  seuls  palatinats 
du  royaume  de  Pologne,  pour  être  transportés 
dans  l'intérieur  de  la  Russie.  Jamais,  à  ce  que  je 
sache,  les  annales  du  monde  civilisé  n'avaient 
offert  un  pareil  exemple.  U  est  vrai  qu'Ibrahim- 
Pacha  voulut  appliquer  ce  système  au  Pélopon- 
nèse, et  en  déporter,  non  pas  les  enfants  sépa- 
rés impitoyablement  de  leurs  parents,  mais  des 
familles  entières  et  réunies,  pour  les  envoyer 
en  Egypte.  Et  alors  qui  s'y  opposa?  Messieurs, 
ce  fut  la  Russie  :  ce  fut  ce  même  empereur  Ni- 
colas qui  déclara  qu'il  ne  le  souffrirait  jamais  ; 
que  c'était  violer  1  humanité  et  que,  si  l'on  osait 
accomplir  une  pareille  entreprise,  ses  flottes 
intercepteraient  les  convois  d'expatriés.  Mes- 
sieurs, je  vous  en  conjure,  est-ce  que  des  pa- 
roles françaises  n'iront  pas  an  moins  protester, 
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intercepter  autant  qu'il  est  en  nous  l'exécution 
de  cet  abominable  supplice  infligé  à  une  nation 
qui  a  toujours  été  ralliée  et  la  sœur  de  la 
France? 

Avant  de  quitter  cette  tribune,  où  je  suis 
monté  sans  réfléchir  à  ma  faiblesse,  et  unique- 
ment préoccupé  d'une  cause  qui  a  conquis  de- 
puis longtemps  les  plus  vives  émotions  de  mon 
àme,  qu  il  me  soit  permis,  Messieurs,  d'offrir  à 
vos  méditations  un  sujet  qui  se  lie  de  la  manière 
la  plus  intime  à  tout  ce  qu'on  peut  dire  ou  sentir 
sur  la  malheureuse  Pologne.  En  effet,  s'il  ne 
s'agissait  que  d'elle  seule,  on  pourrait  espérer 
avec  confiance,  car  le  siècle  ou  nous  vivons  a 
ru  de  ces  grandes  réparations  qui  consolent  et 
fortifient  à  la  fois.  Depuis  qu'il  a  commencé,  la 
Grèce  et  l'Irlande  régénérées  et  affranchies  sont 
là  pour  nous  montrer  quelle  est  la  justice  que 
le  ciel  réserve  aux  peuples  qui  ne  désespèrent 
ni  de  lui  ni  d'eux-mêmes.  Mais,  Messieurs,  c'est 
l'Europe  tout  entière  qui  a  été  blessée  au  cœur 
de  la  Pologne  :  ce  qui  s'est  passé  dans  son  sein 
n'est  qu'un  épisode  douloureux  d'une  série 
d'attentats  à  la  sécurité  du  monde  que  la  pos- 
térité contemplera  avec  surprise,  et  peut-être 
avec  d'éternels  reproches  contre  notre  généra- 
tion. La  question  de  la  protection  et  de  l'affran- 
chissement ultérieur  de  la  Pologne  devient  pour 
les  esprits  clairvoyants  une  question  de  paix 
et  d'indépendance  pour  toutes  les  nations  euro- 
péennes. Toutes  ont  été  frappées  par  cet  ukase 
du  26  février  1832,  qui,  en  abolissant  la  consti- 
tution polonaise,  méconnaît  les  stipulations  d'un 
traité  où  toutes  avaient  été  parties  contractan- 
tes. Ce  n'est,  du  reste,  qu'un  pas  de  plus  dans 
cette  route  d'envahissements  et  d'usurpations 
où  la  puissance  moscovite  a  fait  depuis  un  siè- 
cle des  progrès  si  effrayants.  Peut-être  serait-il 
temps  de  jeter  enfin  un  regard  sur  l'histoire  et 
sur  la  carte,  et  de  se  demander  si  c'est  bien 
l'état  normal  de  l'Europe  que  celui  qui  livre 
toute  sa  frontière  orientale  à  une  seule  puis- 
sance qui,  chaque  jour,  augmente  ses  forces 
et  ses  possessions,  tandis  que  les  autres  restent 
stationnaires  ;  qui  est  déjà  maîtresse  absolue  des 
bouches  du  Danube,  et  réagit  ainsi  sur  tout  le 
mouvement  intérieur  de    l'Allemagne;   qui   a 

Sresque  transformé  la  mer  Baltique  et  la  mer 
oire  en  lacs  intérieurs;  qui  campe  aux  portes 
de  Stockholm  et  à  celles  de  Constantinople  ;  qui 
n'a  qu'à  étendre  la  main  pour  saisir  le  Sund  et 
les  Dardanelles,  ces  deux  clefs  du  système  euro- 
péen ;  et  qui,  enfin,  vient  d'étaler  ses  pompes 
militaires  à  Kalisch,  à  l'extrémité  de  ce  bastion 
formidable  de  la  Pologne  conquise,  qui  se  pro- 
longe comme  un  bras  menaçant  au  centre  même 
de  TEurope. 

Quand  on  réfléchit  à  cet  état  purement  maté- 
riel, et  surtout  quand  on  songe  aux  principes, 
aux  lois,  à  la  religion,  au  genre  de  moralité  que 
cette  puissance  a  introduits  partout  où  elle  a 
triomphé,  on  est,  ce  me  semble,  en  droit  de 
croire  que  ce  n'était  pas  seulement  pour  eux- 
mêmes  que  les  Polonais  ont  livré  une  lutte  hé- 
roïque, mais  qu'ils  défendaient  en  même  temps 
la  civilisation  tout  entière  contre  la  barbarie, 
la  chrétienté  contre  le  despotisme  oriental,  la 
longue  et  noble  suprématie  de  l'Occident  contre 
une  nouvelle  invasion  de  Tartares.  On  est,  mal- 
gré soit,  reporté  à  ces  siècles  où  r Europe  chré- 
tienne était  sans  cesse  menacée  d'être  asservie 
moralement  et  physiquement  par  des  hordes 
venues  du  fond  de  l'Orient.  La  Pologne,  dont 
toute  l'histoire  n'est  qu'un  long  sacrifice  pour 


le  reste  du  monde,  a  maintes  fois  détourné  de 
nos  pères  ce  sort  terrible,  et  a  porté  sous  les 
murs  de  Vienne  le  dernier  coup  a  la  puissance 
offensive  de  l'islamisme.  Mais  à  peine  ce  danger 
eut-il  été  définitivement  écarté,  qu'un  autre  a 
surgi  en  sa  place,  et  la  Pologne  en  a  été  la 
première  victime.  Autrefois  du  moins,  dans  ces 
siècles  où  la  diplomatie  n'avait  pas  encore  pris 
rang  parmi  les  grandes  forces  de  l'humanité,  le 
danger  commun,  tant  qu'il  durait,  servait  de  lien 
et  de  pacte  inviolable  entre  toutes  les  nations 
chrétiennes,  et  les  réunissait  contre  l'ennemi 
général.  Aujourd'hui,  au  contraire,  la  puissance 
qui  seule  menace  l'équilibre  et  les  destinées  de 
1  Europe  trouve  partout  des  intelligences,  des 
admirateurs,  ou  tout  au  moins  une  déplorable 
indifférence.  Et  cependant  les  promesses  qu'elle 
fait  au  monde  sont  assez  peu  équivoques  :  elle 
nous  apporte  les  ténèbres  au  lieu  de  la  lumière, 
le  despotisme  militaire  au  lieu  des  libertés  ci- 
viques, et  la  honteuse  idolâtrie  du  schisme  au 
lieu  des  croyances  libératrices  de  l'Occident. 

Certes,  cet  impérial  génie  qui  a  présidé  aux 
commencements  de  notre  siècle  n'était  pas  si 
aveugle  lorsqu'il  dirigeait  contre  cette  rivale 
funeste  toutes  les  forces  qu'il  avait  concentrées 
dans  sa  puissante  main.  Le  succès  ne  couronna 
pas  alors  cette  grande  pensée,  dont  je  vois  de- 
vant moi  tant  de  valeureux  complices,  tant  d'il- 
lustres instruments.  Mais  à  mesure  que  le  péril 
croîtra,  l'histoire  et  la  postérité  lui  rendront 
justice. 

Ce  qui  manquait  à  Napoléon  dans  son  agres- 
sion, nous  l'avons  pour  enhardir  et  assurer 
notre  défense  :  c'est  l'union  des  forces  et  des  inté- 
rêts de  la  liberté.  Le  discours  de  la  Couronne 
nous  a  donné  la  consolante  certitude  que  l'al- 
liance de  la  France  et  de  la  Grande-Bretague 
n'avait  jamais  été  plus  intime.  C'est  dans  cette 
noble  alliance  que  reposent  les  garanties  de 
l'avenir,  la  sécurité  des  peuples  libres,  le  salut 
futur  des  peuples  opprimés.  Puisse-t-elle,  après 
avoir  achevé  d'assurer  la  dignité  de  la  France  à 
l'Occident,  ne  pas  être  impuissante  à  l'Orient 
pour  veiller  à  la  foi  des  traités,  aux  droits  de 
l'humanité,  à  l'indépendance  de  l'Europe  !  Puisse- 
t-elle  ne  jamais  perdre  de  vue  cette  glorieuse  et 
infortunée  Pologne,  qui  a  été  de  tous  temps  la 
barrière  des  nations  européennes  !  Puisse  cette 
barrière  être  bientôt  relevée  !  Puisse-t-elle  être 
enfin  récompensée  de  son  dévouement  et  de 
sa  sublime  persévérance  !  Puisse  aussi  le  vœu 
parti  de  cette  enceinte  aller  se  placer  dans  son 
cœur  comme  une  parole  de  sympathie  et  d'ave- 
nir, à  côté  des  paroles  oui  ont  insulté  à  sa  souf- 
france! La  Chambre  aes  pairs  n'aura  certes 
jamais  à  se  repentir  d'avoir  rendu  ce  faible 
nommage  à  une  cause  qui  ne  peut  manquer  de 
triompher  un  jour,  puisqu'elle  a  pour  elle  la 
justice  de  Dieu,  l'honneur  de  la  France  et  l'es- 
poir, l'invincible  espoir  du  monde. 

M.  le  doc  de  Breglle,  président  du  conseil x 
ministre  des  affaires  étrangères.  Je  m'associerai 
volontiers  aux  sentiments  d'humanité,  d'équité, 
de  compassion  généreuse  qui  ont  inspiré  le  dis- 
cours de  l'orateur  que  vous  avez  entendu  le 
premier  dans  cette  discussion.  Néanmoins,  je 
prendrai  la  liberté  de  lui  rappeler  qu'il  n'a  pas 
rendu  une  entière  justice  au  ministère  de  1831; 
il  a  paru  croire  que  les  embarras  de  cette  époque 
avaient  interdit  à  la  France  de  prendre  à  la  na- 
tion polonaise  l'intérêt  quelle  inspirera  toujours 
à  un  gouvernement  français.  À  cette  époque  si 
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périlleuse,  où  les  circonstances  intérieures  de 
la  France  étaient  si  embarrassantes,  le  gouver- 
nement français  a  fait  pour  la  nation  polonaise 
tout  ce  qui  dépendait  de  lui  :  il  a  fait  piuaqu'au- 
cune  autre  nation  ;  et  si  jamais  l'histoire  révèle 
les  correspondances  diplomatiques  du  gouver- 
nement français  a  cette  époque,  j'ose  croire  que 
tout  le  monde  rendra  une  entière  justice  à 
l'homme  illustre  qui  présidait  alors  au  cabinet 
de  la  France.  Ce  qui  a  été  fait  à  cette  époque, 
dans  l'intérêt  de  l'humanité,  de  la  justice,  le 

!;ouvernement  français  n'a  jamais  cessé  de  le 
aire;  il  n'a  jamais  cessé  de  le  faire,  dia-je,  tant 
qu'il  a  pu  croire  que  son  intervention  serait 
utile  à  la  population  polonaise.  Ce  n'est  pas,  en 
effet,  en  présence  d'une  Chambre  aussi  éclairée 
que  j'ai  besoin  de  rappeler  combien  l'interven- 
tion d'une  puissance  étrangère  dans  l'adminis- 
tration intérieure  d'un  autre  Etat  doit  être  con- 
duite avec  égurd  et  ménagement;  combien  sou- 
vent il  es'  à  redouter  que  cette  intervention, 
loin  de  calmer  les  auimoaiiés  politiques,  ne  les 
irrite  davantage.  La  Chambre  ne  s'étonnera  donc 
pas  si  je  lui  dis  que  le  (couve rnp ment  français, 
tout  en  persistant  dans  les  sentiments  qui  l'ont 
dirigé  depuis  1831,  a  consulté  le  temps  et  l'espé- 
rance du  succès  pour  savoir  jusqu'à  quel  point 
il  devrait  multiplier  ses  insistances  dans  l'inté- 
rêt de  l'humanité.  Il  est  à  craindre  souvent,  en 
effet,  que  des  paroles  dictées  par  un  sentiment 
généreux  ne  produisent,  en  réalité,  un  résultat 
tout  contraire  au  sentiment  qui  les  inspire, 
qu'elles  ne  se  traduisent  au  dehors  en  animn- 
silé  plus  grande,  en  ressentiment  plus  profond  ; 
qu'en  un  mot,  la  cause  de  l'humanité,  qu'on  a 
voulu  servir,  ne  soit  trahie  et  compromise  par 
les  efforts  même  que  l'on  multiplie  hors  de  sai- 
son? 

L'orateur  qui  descend  de  la  tribune  a  lui- 
même  remarqué  quelle  différence  doit  exister 
entre  les  paroles  prononcées  publiquement  par 
l'organe  officiel  du  gouvernement  du  roi  et 
celles  d'un  membre  isolé  de  cette  Chambre.  La 
Chambre  comprendra  qu'il  ne  m'appartient  pas 
de  reprendre  une  à  une  les  observations  qui  lui 
oïl  été  soumises.  Je  craindrais  également  d'en 
dire  trop  ou  trop  peu.  Je  craindrais  de  voir  mes 
paroles  interprétées  tour  à  tour  dans  le  sens  le 
plus  oppose. 

Quant  &  la  question  des  traités,  personne  en 
Europe,  personne,  sans  exception,  ne  conteste 
que  les  traités  ne  doivent  être  exécutés  fidèlement 
selon  leur  lettre  et  selon  leur  esprit.  Mais  dans  le 
traité  auquel  les  deux  orateurs  ont  fait  allusion, 
■a  trouvent  placés  des  principes  différents,  qui 
ne  sont  point  inconciliables,  des  principes  sans 
doute,  mais  enfin  des  principes  qui  ont  besoin 
d'être  maintenus  en  regard  I  un  de  l'autre,  à  Ba- 
voir l'indépendance  et  la  nationalité  de  la  Po- 
logne d'une  part,  et  de  l'autre  l'union  de  la  Po- 
logne à  la  Russie.  L'article  qui  renferme  ces 
deux  principes  n'est  pas  rédige  avec  autant  de 
clarté  que  cela  serait  à  désirer;  il  laisse,  par 
conséquent,  ia  possibilité  aux  différentes  puis- 
sances qui  ont  signé  le  traité  de  Vienne  de  don- 
ner a  ce  traité  des  interprétations  différentes. 

Maintenant,  je  suppose  que  toutes  ces  puis- 
sances ne  soient  pas  du  même  sentiment  sur  le 
aens  qu'il  convient  d'attribuer  à  cet  article;  je 
suppose  que  les  unes  donnent  au  principe  d'in- 
dépendance et  de  nationalité  plus  d'extension, 
les  autres  plus  d'extension  au  principe  d'union 
entre  les  deux  Couronnes  de  Pologne  et  de  Rus- 
sie ;  je  suppose  qu'on  ne  puisse,  quant  à  présent, 


se  mettre  d'accord,  que  faudra-t-il  faire?  Recou- 
rir aux  armes?  La  Chambre  ue  le  pensera  pas. 
Il  en  est  du  maintien  des  relations  entre  les 
gouvernements  comme  du  maintien  de  l'har- 
monie entre  les  pouvoirs  publics  a  l'intérieur; 
par  cela  seul  qu  il  y  a  divergence  d'opinions, 
il  ne  faut  pas  nécessairement  en  venir  aux 
moyens  extrêmes.  C'est  à  la  politique,  à  la  dis- 
cussion, à  la  raison,  au  temps,  à  faire  préva- 
loir la  vérité  et  le  bon  droit.  Dans  la  question 
qui  nous  occupe,  il  en  est  de  même;  en  suppo- 
sant qu'il  existe  sur  certains  points  divergence 
d'opinions  entre  les  diverses  puissances,  nous 
avons  pensé  et  nous  pensons  que  c'est  à  la  rai- 
son, au  temps,  à  la  discussion,  a  la  persévérance, 
qu'il  appartient  de  faire  triompher  la  vérité  et 
le  bon  droit.  Nous  y  avons  confiance,  et  nous 
espérons  que  vous  y  aurez  confiance  aussi  bien 
que  nous. 

M.  le  t«ntc  de  Taecher.  En  parlant  dos  em- 
barras qui  ont  pu  gêner  le  gouvernement  en 
1831,  je  n'ai  eu  aucunement  l'intention  de  jeter 
le  moindre  blâme  sur  la  conduite  d'un  grand 
homme,  dont  j'apprécie  plus  que  personne  les 
services,  et  dont  je  vénère  la  mémoire  plus  que 
qui  que  ce  soit. 

M.  Vlllcmnin.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  Président.  Le  tour  d'inscription  appelle 
M.  le  vicomte  Du  bouchage  à  la  tribune. 

M-  le  vicomte  Dubonchnge.  Comme  je  veux 
parier  sur  l'ensemble  des  articles,  si  M.  Ville- 
main  se  propose  de  traiter  la  question  spéciale 
de  la  Pologne,  je  lui  céderai  volontiers  la  parole. 

M.  VIHemsJn.  J'étais  bien  assuré  que  la  gra- 
vité de  l'orateur  qui  a  ouvert  ce  débat  et  les 
généreuse  paroles  de  M.  de  Montalembert  atti- 
reraient l'attention  de  la  Chambre  et  du  gouver- 
nement. Les  explications  qui  viennent  d'être 
données  par  M.  le  ministre  rappellent  un  fait 
que  n'avait  pas,  je  crois,  méconnu  le  premier 
orateur,  et  dont  nous  pouvons  profiter  à  l'appui 
même  du  noble  vœu  qu'il  a  exurimé.  Ce  Tait, 
Messieurs,  c'est  l'intérêt  que  la  France  a  déjà  et 
tant  de  fois  manifesté  pour  la  malheureuse  Po- 
logne, int  rêt  stérile,  il  est  vrai,  longtemps 
timide  et  enchaîné,  dit-on,  par  nos  difficultés 
intérieures,  mais  intérêt  sérieux,  qu'il  ne  faut 
pas  abdiquer,  qu'il  ne  faut  pas  taire  et  cacher, 
pour  ainsi  dire,  au  moment  où  on  se  félicite 
d'une  stabilité  qui  en  fortifierait  l'expression. 

Je  m'empare  donc  de  la  réponse  que  nous  ve- 
nons d'entendre,  et  je  dis  :  c'est  parce  que,  dès 
1830,  au  milieu  des  orages  et  des  convulsions 
de  votre  établissement  nouveau,  vous  avieï  un 
regard,  un  intérêt,  une  imprudence  généreuse, 
en  paroles  du  moins,  pour  la  Pologne,  c'est  pour 
cela  même  qu'il  ne  faut  pas  aujourd'hui  mettre 
tout  à  coup  en  oubli  et  la  grande  iniquité  qui  a 
été  commise  envers  elle  et  la  plainte  qui  rappe- 
lait et  constatait  sans  cesse  cette  inexpiable 
iniquité. 

Depuis  cinq  ans  les  Chambres  sont  saisies  de 
cette  déclaration  solennelle:  ■  La  nationalité 
polonaise  ne  périra  pas.  *  Biles  ont  entendu  ces 
paroles  qui  trouvèrent  un  écho  dans  la  Chambre 
des  pairs:  «  J'ai  provoqué  l'influence  et  la  mé- 
diation de  mes  alliés,  surtout  pour  assurer  à  la 
Pologne,  dont  le  courage  a  réveillé  les  vieilles 
affections  de  la  France,  celte  nationalité  qui  a 
résisté  à  tant  de  vicissitudes.  ■  Sb  bien  !  Mes- 
sieurs, celte  déclaration,  dont  l'opinion  de  la 
France  et  de  l'Europe  est  saisie  depuis  cinq  ans, 


[Chunlir*  du  Pain.] 
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ne  peut-on  pas  dire  sans  déclamation  à  quel 
point  elle  est  violée  et  anéantie  aujourd'hui? 
Voilà  toute  la  question.  Nui  doute  que  l'extirpa- 
tion de  la  nationalité  polonaise  n'ait  Tait 
d'effrayants  propres  depuis  la  première  plainte. 
N'est-ce  donc  pas  le  moment  d'une  plainte  plus 
forte,  d'un  rappel  plus  expressif  aux  traites  plus 
manifestement  enfreints,  et  d'une  action  plus 
marquée  sur  un  point  qui  intéresse  les  puissances 
signataires  du  traité  de  1815? 

11  y  a,  pour  la  France  en  particulier,  dette  d'hu- 
manité, de  reconnaissance  et  de  politique  envers 
la  nation  polonaise  ;  et  par  politique  nous  enten- 
dons ici  le  maintien  des  traités  et  la  fidélité  à 
l'esprit  de  conservation  européenne  qui  les  a 
dictés  et  qui  doit  bien  assurer  quelques  garanties 
à  la  France,  après  lui  avoir  coûté  tant  de  sacri- 
fices. En  effet,  ce  n'est  pas  une  chose  indifférente 
dans  le  droit  public  de  l'Europe  que  la  suppres- 
sion, l'homicide  politique  d'une  nation.  Cela  est 
si  peu  indifférent,  que  cela  ne  s'est  jamais  ac- 
compli, et  n'a  jamais  été  tenté  sans  l'ébranle- 
ment et  le  concours  de  l'Europe.  Aussi,  lorsqu'en 
1815,  sons  l'influence  d'événements  si  prodigieux, 
après  un  effort  tenté  par  la  diplomatie  de  deux 

Erandes  puissances  pour  reconstituer  la  Pologne, 
l  Pologne  est  retombée  à  terre  par  le  contre- 
coup de  cette  arrivée  de  Bonaparte,  de  ce  péril 
nouveau,  qui  avait  ranimé  toute  la  verve  de  la 
coalition,  et  l'avait  concentrée  dans  un  seul  in- 
térêt, celui  de  la  destruction  du  grand  capitaine, 
ceux  même  qui  consentirent  alors  à  prolonger 
le  partage  et  ce  demi-anéantissement  de  cette 
sation  généreuse,  si  utile  à  la  surets  de  l'Europe, 
les  politiques  du  congrès  de  Vienne  tâchèrent 
de  garder  encore  un  reste  palpitant  de  Po- 
logne- 

En  accordant  que  le  grand-duché  de  Varsovie, 
érigé  en  royaume,  serait  réuni  par  sa  constitu- 
tion à  l'empire  de  Russie;  en  stipulant  qu'il  con- 
serverait une  administration  séparée  et  des  insti- 
tutions nationales,  ils  entendaient,  et  l'Europe 
avec  eux,  que  le  czar  de  Russie  ne  serait  pas  le 
exar  de  Pologne.  Ils  avaient  soin,  pour  les  autres 
Riais,  de  lui  créer  une  difficulté,  un  obstacle, 
une  barrière,  en  même  temps  qu'ils  étaient 
obligés  de  lui  jeter  un  peuple  de  plus.  Il  y  avait 
là  quelque  chose  qui  n'était  ni  déclamatoire,  ni 
vague,  une  précauiion  de  droit  public  qui  répon- 
dait a  un  sentiment  politique,  à  un  intérêt  euro- 
péen bien  compris. 

Je  ne  crois  pas  que  ces  graves  motifs  aient 
disparu,  et  qu'il  y  ait  maintenant  même  impo- 
litique ou  légèreté  à  les  rappeler  encore,  et  à 
mettre  au  ban  de  la  publicité  en  Burope  les 
attentats  inouis  qui  ont  anéanti  toute  espèce 
d'existence  politique  de  la  Pologne,  et  reproduit 
dam  la  lumière  du  19"  siècle  les  violences  et  les 
exterminations  de  races  des  temps  barbares.  En 
effet,  on  voit  aujourd'hui  en  Pologne  la  conquête 
à  la  façon  du  moyen-âge,  la  spoliation  des  pro- 
priétés, le  partage  des  terres  entre  des  étrangers 
qui  deviennent  propriétaires  du  sol  et  des  habi- 
tants mêmes;  l'enlèvement  des  enfants,  l'extir- 
pation des  usages  et  de  la  langue  nationale,  la 
destruction  du  culte.  Le  droit  public  rie  l'Europe 
moderne  est  détruit  à  leur  égard,  non  seulement 
par  la  manière  dont  ils  sont  anéantis  comme 
nation,  mais  par  la  manière  dont  ils  sont  traités 
comme  vaincus. 

La  transfusion  d'un  sang  nouveau  à  la  place 
du  sang  polonais,  la  frontière  russe  avançant 
ven  nous;  la  colonisation  militaire  de  la  Russie 
■a  rapprochant  à  grands  pas  de  l'Europe  centrale 


et  civilisée,  ce  sont  là  des  faits  dignes  de  la  plus 
haute  attention,  et  qu'il  faut  rappeler  souvent, 
parce  qu'il  y  a  dans  cet  avertissement  une  force 
morale,  une  force  d'opinion.  Les  paroles  sont 
peu  de  chose  sans  doute  dans  cette  grande  ques- 
tion; j'en  déplore  l' in  suffisance,  et  je  les  trouve 
bien  faibles. 
Mais  le  silence  serait  plus  faible  encore.  fap- 

Suie  de  toute  ma  conviction  le  vœu  exprimé  par 
..  le  comte  de  Tascher;  je  pense  qu'il  y  aurait 
lieu  de  renvoyer  à  la  commission  pour  qu'elle 
fit  sentir,  dans  la  rédaction  de  son  adresse,  que 
l'intime  union  de  la  France  et  de  l'Angleterre, 
et  leur  accord  avec  les  autres  puissances,  ne  peu- 
vent s'appliquer  a  aucun  résultat  plus  important 
que  la  stricte  exécution  des  traités,  en  ce  qui 
concerne  la  nationalité  polonaise.  {Mouvements 
divers.) 

M.  ie  mnrqnln  de  M»rb«ls.  Messieurs,  je 
m'associe  à  tout  ce  que  viennent  d'exprimer  de 
juste  et  de  généreux  les  orateurs  que  nous  venons 
d'entendre;  je  crois  cependant  devoir  ajouter 
quelques  observations,  dans  lesquelles  je  ne  serai 
pas  aussi  complètement  d'accord  avec  eux  :  la 
Chambre  des  pairs  est  constamment  attentive  à 
n'adopter  que  des  résolutions  efficaces  et  réelle- 
ment utiles.  Mais  considérons  quelle  a  toujours 
été  et  quelle  est  notre  situation  relativement  à 
la  Pologne.  Je  ne  m'arrêterai  point  à  l'époque 
où  le  dernier  des  Valois,  après  un  règne  fort 
court,  cessa  d'y  régner,  pour  ceindre  la  couronne 
de  France  :  nous  n'eûmes,  pendant  environ  deux 
siï'cies,  que  ces  sentiments  qui  inspirent  une 
nation  noble  et  généreuse  ;  mais  il  y  asoixante- 

3uatreans  que  mes  fonctions  diplomatiques  me 
rent  un  devoir  d'observer  de  près  les  suites  du 
premier  partage.  Trois  monarques  commencèrent 
alors  à  diviser  quelques  provinces  entre  eux; 
mais  ils  le  firent  avec  timidité  et  avec  des  scru- 
pules aux  moins  apparents.  Chacun  des  trois  ré- 
pondit aux  observations  de  la  France  qu'ils  agis- 
saient malgré  eux,  et  qu'ils  cédaient  à  la  violence 
que  les  deux  autres  leur  faisaient:  nous  en- 
voyâmes quelques  secours  d'argent  au  parti  na- 
tional; le  général  Choysi,  avec  sept  à  huit  autres 
guerriers  français  comme  lui,  s'illustra  par  la 
longue  défense  de  la  forteresse  de  Czenztochau. 
Vains  efforts!  on  sait  comment  ce  royaume  a 
disparu  de  la  carte  de  l'Europe,  on  sait  trop  aussi 
qu'il  nous  eût  été  impossible  de  traverser  l'Alle- 
magne avec  nos  armées.  Espérons  mieux  des 
années  et  du  temps,  qui  guérissent  tant  de  maux  ; 
quant  à  présent,  je  pense  que  la  rédaction  de 
1  article  n  est  susceptible  d'aucun  amendement. 
M.  le  vicomte  Dubouehafçe.  Puisque  je  suis 
appelé  dans  ce  moment  à  la  tribune,  la  Chambre 
me  permettra  de  dire  quelques  mots  sur  la  ques- 
tion polonaise.  Je  m'associe  de  tous  mes  vœux 
aux  nobles  accents  de  mes  collègues,  mais  j'avoue 
que  je  suis  frappé  des  paroles  pleines  de  sagesse 
que  je  viens  d'entendre.  Sans  doute  la  nation 
française  uepeutresterindiffërenteà  l'existence 
d'une  nation  qui,  depuis  soixante  ans,  verse  son 
sang  avec  le  nôtre  sur  les  champs  de  bataille, 
et  le  verse  dans  l'intérêt  de  la  France.  Sans  doute 
la  France  ne  peut  oublier  ces  paroles  rappelées 
par  un  éloquent  orateur  :  »  La  nationalité  polo- 
naise ne  périra  pas.  •  Ces  paroles  peuvent  avoir 
mis  les  armi-s  à  la  main  de  cette  noble  et  géné- 
reuse nation  ;  mais  le  sentiment  ne  doit  pas  pré- 
valoir en  politique.  Il  n'entre  pas  dans  mes  habi- 
tudes de  louer  le  ministère;  mais  dans  cette 
occasion,  je  ne  puis  m'empecber  d'applaudir  aux 
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Ïtaroles  pleines  de  mesure  et  de  prudence  de  M. 
e  ministre  des  affaires  étrangères. 

Dans  son  langage  obligé,  dans  son  langage  di- 
plomatique, il  vous  en  a  dit  assez  pour  vous 
faire  comprendre  que  le  gouvernement  est  oc- 
cupé de  cette  grave  question.  Ne  l'entravons  pas; 
que  la  Chambre,  par  un  élan  de  générosité,  (l'hu- 
manité, de  philanthropie,  ne  vienne  pas  gâter 
des  négociations  qui  sont  sur  le  point  de  réussir. 
Le  ministère  a  dit  qu'il  agissait,  attendons. 

S'il  est  un  principe  reconnu  dans  notre  forme 
de  gouvernement,  c'est  que  le  discours  de  la 
Couronne  n'est  autre  que  celui  que  les  ministres 
ont  préparé  pour  l'ouverture  de  la  session.  Ce 
discours  n'est  pas  une  simple  formalité,  c'est  un 
acte  des  plus  importants.  L'adresse  que  nous  fai- 
sons est  également  un  acte  de  la  plus  haute  im- 
portance. Après  la  loi  des  finances,  je  ne  con- 
nais rien  de  plus  grave  que  le  discours  qu'on 
appelle  de  la  Couronne.  En  effet,  dans  un  pays 
libre,  où  le  pouvoir  souverain  se  trouve  divisé 
en  trois  grands  corps,  celui  qui  est  toujours  en 
permanence,  le  pouvoir  exécutif  vient,  lorsque 
les  deux  autres  pouvoirs  se  rassemblent,  rendre 
compte  des  faits  qui  se  sont  passés  dans  l'inter- 
valle des  deux  sessions.  11  fait  connaître  sa  po- 
litique à  l'intérieur  et  à  l'extérieur,  et  alors  les 
Chambres  doivent  louer  ou  blâmer  ce  qu'il  peut 
y  avoir  à  louer  ou  à  blâmer  dans  la  marche  du 
ministère. 

tin  outre,  le  ministère  vient  donner,  pour  ainsi 
dire,  le  programme  des  lois  de  la  session;  et 
par  la  même  raison  la  législature,  ou  du  moins 
les  membres  de  l'opposition,  doivent  donner  le 
programme  des  mesures  et  des  lois  qui  peuvent 
être  utiles  au  pays. 

C'est  d'après  ces  motifs  que  je  viens  d'abord 
proposer  une  question  grave,  et  qui  regarde  la 
Chambre  des  pairs  spécialement.  Depuis  vingt 
ans  le  budget  nous  est  apporté  trop  tard  pour 
que  nous  puissions  le  discuter  utilement.  Cet 
état  de  choses  est  contraire  à  la  Charte.  Il  est 
temps  qu'il  cesse,  et  voici  comment  on  pourrait 
le  faire  cesser. 

Ou  présente  à  la  Chambre  des  députés  le  bud- 
get aussitôt  après  le  vote  de  l'adresse;  mais  en 
même  temps  on  lui  apporte  beaucoup  de  lois 
importantes,  de  sorte  que  la  Chambre  des  dé- 
putés s'occupe  d'abord  exclusivement  de  ces  lois 
importantes,  et  réserve  le  budget  pour  les  der- 
niers jours  de  la  session. 

Il  me  semble  qu'on  devrait,  pendant  que  la 
Chambre  des  députés  est  occupée  à  voter  le  bud- 
get, porter  à  la  Chambre  des  pairs  les  lois  les 
plus  importantes  qui  doivent  être  discutées  dans 
la  session.  De  cette  manière,  les  deux  Chambres 
seraient  également  occupées  de  travaux  très 
graves.  Lorsque  la  Chambre  des  députés  aurait 
iini  le  budget,  on  lui  «apporterait  les  lois  impor- 
tantes qui  auraient  été  votées  pendant  ce  temps 
à  la  Chambre  des  pairs  ;  on  n'aurait  plus  à  crain- 
dre alors  que  la  Chambre  des  députés  ne  fût 
plus  en  nombre  pour  examiner  les  amende- 
ments qui  peuvent  être  faits  au  budget. 

De  cette  manière,  l'article  16  de  la  Charte  re- 
cevrait sa  pleine  et  entière  exécution.  Toutes  les 
lois  doivent  être  votées  par  la  majorité  des  deux 
Chambres.  Or,  depuis  vingt  ans,  la  Chambre  des 
pairs  n'a  fait  qu'enregistrer  le  budget;  et  ce- 
pendant cette  Chambre  est  remplie  d'hommes 
habiles  en  finances,  qui  ont  passé  dans  divers 
ministères  et  dans  de  hautes  administrations. 
Je  crois  que,  s'il  est  une  Chambre  habile  à  dis- 
cuter le  budget,  c'est  certainement  la  Chambre 


des  pairs;  car  à  la  théorie  elle  joint  la  pratique, 
c'est-à-dire  que  la  plupart  de  ses  membres  ayant 
expérimenté  l'Administration,  sont  à  même 
d'éclairer  le  ministère  et  de  proposer  les  amen- 
dements convenables  aux  divers  articles. 

Ainsi,  j'espère  que  le  ministère  voudra  bien, 
aussitôt  que  les  deux  adresses  seront  votées,  ap- 
porter à  la  Chambre  des  pairs  la  loi  la  plus  im- 
portante, la  plu3  nécessaire  au  pays,  afin  qu'elle 
s'en  occupe;  et  je  désire  que  cette  loi  ne  soit 
présentée  à  l'autre  Chambre  qu'après  le  vote  du 
budget,  afin  que  nous  puissions  le  discuter  pen- 
dant que  l'autre  Chambre  sera  saisie  de  cette 
même  loi. 

Je  lis  dans  le  discours  de  la  Couronne  :  «  L'état 
de  nos  finances  est  satisfaisant.  Le  revenu  pu- 
blic s'accroît  par  le  seul  effet  de  la  prospérité 
générale.  Les  lois  de  finances  seront  présentées 
sous  peu  de  jours  à  la  Chambre  des  députés.  » 

J'aime  à  croire  aux  paroles  de  MM.  les  minis- 
tres. Dès  lors,  les  recettes  en  1836  devront  égaler 
les  dépenses;  et  puisque  le  crédit  public  est  tel- 
lement affermi,  l'état  des  finances  tellement  sa- 
tisfaisant, il  me  semble  que  le  moment  est  venu 
de  traiter  une  grande  question;  je  veux  parler 
de  la  conversion  du  5  0/0.  Cette  question  agite 
les  esprits.  Si  le  ministère  croit  le  moment  op- 
portun d'opérer  cette  conversion,  qui  diminue- 
rait nos  charges  d'environ  28  millions,  qu'il  le 
dise  ;  qu'il  dise  également,  afin  que  le  créait  pu- 
blic ne  se  trouve  pas  comme  arrêté,  s'il  croit  de- 
voir attendre  une  autre  session.  Quant  à  moi,  je 
désire  que  la  situation  de  nos  finances  et  celle 
du  pays  soit  telle  que  cette  conversion  puisse 
avoir  lieu.  Ce  serait  alors  le  moment  d'appliquer 
les  bénéfices  qui  résulteraient  de  cette  mesure, 
et  qui  seraient  environ  de  25  millions  par  an,  à 
la  diminution  d'un  impôt  qui  pèse  plus  particu- 
lièrement sur  le  pauvre,  l'impôt  du  sel.  Depuis 
longtemps  la  voix  publique  appelle  cette  dimi- 
nution. Je  crois  même  que  le  ministère  le  désire 
lui-même,  et  que  c'est  là  qu'il  compte  appliquer 
d'abord  les  fruits  de  ses  premières  économies. 

Je  désire  aussi  que  notre  dette  flottante,  cette 
dette  exigible  et  qui  est  toujours  énorme,  soit 
réduite  dans  le  cours  de  cette  session.  S'il  faut 
en  consolider  une  partie,  qu'on  le  fasse.  11  vaut 
encore  mieux  voir  notre  dette  consolidée,  aug- 
mentée, que  d'être  toujours  sur  le  point,  au  pre- 
mier événement,  de  rembourser  jusqu'à  la  con- 
currence de  100  ou  de  200  millions,  surtout  en 
cas  de  guerre  où  il  faudrait  faire  un  (emprunt, 
remboursement  qui  ne  pourrait  être  opéré  que 
d'une  manière  très  onéreuse  sous  le  coup  de  ce 
nouvel  emprunt. 

Messieurs,  lorsque  nous  portons  nos  regards 
sur  les  années  de  notre  Révolution,  que  de  trou- 
bles, que  Me  discordes,  de  malheurs,  de  crimes 
et  d'erreurs!  Nous  sommes  heureux  d'arriver 
enfin  à  un  état  de  choses  où  le  gouvernement 
puisse  nous  dire  : 

«  La  tranquillité  du  pays  parait  désormais 
hors  d'atteinte. 

<•  L'ordre  public  et  nos  institutions  sont  conso- 
lides, o  (C'est  le  texte  à  peu  près.) 

«  Le  moment  est  venu  pour  la  France  de  re- 
cueillir les  fruits  de  sa  prudence  et  de  son  cou- 
rage. Appliquons-nous  à  calmer  les  esprits,  à 
protéger  par  de  judicieuses  mesures,  qui,  après 
tant  d'orages,  donnent  au  monde  civilisé  le  salu- 
taire exemple  d'une  noble  modération,  seul  gage 
des  intérêts  durables.  • 

J'avance  que  j'aurais  voulu  qu'ici  une  phrase 
fût  ajoutée  a  ce  que  je  viens  de  lire,  et  mon 
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cœur  a  été  attristé  de  ne  pas  la  voir.  Cette  phrase, 
la  France  la  désire,  je  crois,  comme  moi.  C'est 
une  phrase  de  clémence. 

Messieurs,  il  y  a  beaucoup  de  souffrances  et 
d'erreurs  dans  le  moment  où  les  partis  animés 
contestent  encore  la  victoire.  Ils  considèrent 
leurs  erreurs  comme  des  crimes.  Mais  lorsque 
l'instant  est  venu  où  le  gouvernement  est  assez 
fort  pour  tenir  le  langage  que  j'ai  cité,  il  peut 
user  de  cette  force  ;  il  peut  oublier  des  crimes 
qu'il  change  en  erreurs  politiques,  de  sa  pleine 

Îtuissance.  Le  pardon  a  quelque  chose  d'numi- 
iant  ;  la  vraie  réconciliation  ne  peutexister  que 
dans  le  sentiment  le  plus  généreux,  l'oubli,  l'am- 
nistie. 

Je  livre  ces  réflexions  à  votre  sagesse  et  à 
celle  du  ministre.  J'appelle  de  tous  mes  vœux 
une  mesure  qui  a  été  réclamée  Tannée  der- 
nière par  une  si  grande  majorité  dans  l'autre 
Chambre,  et  ici  môme  par  la  majorité  la  plus 
imposante  qui  se  soit  manifestée  depuis  plu- 
sieurs années. 

Je  lis  encore  dans  le  discours  de  la  Couronne  : 

•  Les  lois  qui  vous  ont  déjà  été  présentées  ou 
annoncées,  seront  également  soumises  à  votre 
examen,  ainsi  que  celles  qu'une  législation  ré- 
cente a  réservées  aux  délibérations  de  la  pré- 
sente session.  » 

J'avoue  qu'il  m'a  fallu  quelques  moments  de 
réflexion  pour  comprendre  quelles  sont  ces 
lois  qu'une  législation  récente  a  réservées  aux 
délibérations  de  la  présente  session.  Je  pense 
que  parmi  ces  lois,  la  plus  importante,  la  plus 
nécessaire,  celle  qui  doit  être  présentée  le  plus 
tôt  possible,  c'est  d'abord  la  loi  attributive  de 
la  juridiction  de  la  Cour  des  pairs,  loi  qui  fixera 
les  attentats  et  les  crimes  de  haute  trahison 
dont  cette  Cour  devra  connaître;  puis  la  loi  de 
procédure  criminelle  et  la  loi  pénale  qui  ré- 
gleront ses  jugements.  Je  pense  que  telle  est  l'in- 
tention du  ministère.  L'année  dernière,  pendant 
cette  si  longue  session,  Messieurs,  vous  n'avez 
cessé  de  réclamer  ces  lois,  et  le  ministère  dit 
qu'une  législation  récente  exige  que  de  nou- 
velles lois  soient  apportées;  il  a  sans  doute  fait 
allusion  à  celles  dont  je  parle.  En  effet,  re- 
marquez, depuis  la  loi  au  9  septembre,  combien 
de  crimes,  de  délits,  d'attentats  peuvent  être 
portés  à  votre  connaissance. 

Vous  ne  pouvez  vouloir  être  un  tribunal,  une 
Haute-Cour  exceptionnelle;  la  Charte  ne  le  souf- 
frirait pas.  Ce  n'est  pas  non  plus  l'intention  du 
ministère.  Eh  bien!  pour  que  vous  ne  soyez  pas 
une  Cour  exceptionnelle,  il  vous  faut  nécessai- 
rement des  règles  fixes;  il  ne  faut  plus  d'arbi- 
traire ni  dans  l'acceptation  des  procès  judiciaires 
qui  tous  sont  envoyés,  ni  dans  la  manière  de 
procéder,  ni  dans  l'application  de  la  peine. 
Plusieurs  articles  de  la  Charte  sont  formels  à 
cet  égard.  L'article  53  porte  :  «  On  ne  peut  être 
distrait  de.  ses  juges  naturels.  »  Que  veut  dire 
cela?  C'est  que  chaque  Français  doit  savoir  à 
quel  tribunal  sera  portée  la  connaissance  de  tel 
crime,  de  tel  délit  ou  de  tel  attentat;  il  doit 
savoir  quels  sont  ses  juges,  et  la  peine  qui  lui 
sera  appliquée.  Or,  rien  de  tout  cela.  Voila  cinq 
ans  que  les  choses  se  passent  d'une  manière,  je 
ne  dis  pas  illégale,  mais  inconstitutionnelle. 

Cet  état  de  choses  s'est  aggravé  de  telle  ma- 
nière qu'une  infinité  de  délits  ou  d'attentats, 
qui  dans  la  véritable  acception  du  mot  ne  sont 
que  des  délite,  peuvent,  selon  le  bon  plaisir  du 
ministère  et  votre  acceptation,  ressortir  de 
votre  juridiction.  Eh  bien,  cette  situation  est 


tout  à  fait  anormale  ;  il  est  temps  qu'elle  cesse, 
et  je  supplie  le  ministère  d'apporter  aux  Chambres 
les  lois  dont  il  s'agit  dans  le  cours  de  cette  ses- 
sion. Cette  mesure  est  réclamée  par  la  justice, 
la  liberté,  un  sage  libéralisme,  si  je  puis  me 
servir  de  cette  expression,  et  ce  sera  1  une  des 
plus  propres  à  calmer  les  esprits  et  à  consolider 
nos  institutions. 

J'appellerai  encore  l'attention  de  Messieurs 
les  ministres  sur  plusieurs  lois  promises  par  la 
Charte  depuis  cinq  ans  et  qui  n  ont  pas  encore 
été  présentées;  ce  sont  les  lois  sur  les  attribu- 
tions départementales,  sur  la  responsabilité  mi- 
nistérielle et  sur  la  liberté  d'enseignement  : 
toutes  sont  urgentes.  Celles  relatives  aux  in- 
térêts matériels  le  sont  également;  et  je  crois 
que  MM.  les  ministres  s'en  occuperont  aussi; 
mais,  à  mon  avis,  l'exécution  stricte  de  la  Charte 
doit  passer  avant  tout.  La  liberté  et  l'honneur 
des  citoyens  demandent  crue  l'article  53  du  pacte 
fondamental  soit  enfin  efficacement  exécuté. 

Un  autre  passage  du  discours  de  la  Couronne 
qui  a  frappé  mon  attention  est  celui-ci  : 

«  Les  mesures  que  vous  avez  adoptées  dans 
votre  dernière  session  ont  atteint  le  but  que 
nous  nous  étions  proposé  de  concert;  elles  ont 
consolidé  l'ordre  public  et  nos  institutions.  »> 

Je  pense  effectivement  que  ces  mesures  ont 
consolidé  l'ordre  public;  je  n'y  ai  pas  donné  et 
je  suis  loin  d'y  donner  encore  mon  adhésion; 
mais  enfin  les  lois  dictatoriales  me  paraissent 
être  faites  dans  des  cas  urgents  pour  consolider 
l'ordre  public.  Les  partis  se  taisent;  la  presse 
devient  très  circonspecte  à  cause  des  mesures 
suppressives  qu'elles  renferment.  Mais  lorsque 
la  tranquillité  est  assurée,  les  mesures  ne  doi- 
vent durer  qu'un  temps,  et  ce  n'est  que  quand 
on  en  verra  la  fin  que  le  ministère  pourra  dire  : 
Nos  institutions  sont  consolidées.  Et  peut-on  dire 
que  nos  institutions  sont  consolidées  quand  une 
loi  principale,  indispensable  à  la  liberté  du  pays, 
la  loi  des  jugements  de  la  Cour  des  pairs,  manque. 
Ce  n'est  pas  tout,  il  y  a  dans  toutes  les  lois  de 
septembre,  dont  je  ne  cesserai  de  demander  le 
rapport,  il  y  a  un  germe  qui  attaque  plusieurs 
de  nos  institutions. 

En  effet,  depuis  un  demi- siècle,  nos  Codes 
criminels  ont  voulu  qu'il  y  eût  deux  degrés 
d'instruction  dans  tout  jugement  criminel  :  1  ins- 
truction écrite  qui  se  fait  par  les  chambres 
d'accusation,  et  l'instruction  orale  qui  se  fait 
aux  assises.  Eh  bien,  vous  avez  rendu  une  loi 
que  vous  avez  cru  nécessaire,  je  ne  la  blâme 
pas  en  raison  de  la  nécessité  qui  vous  paraissait 
évidente,  une  loi  par  laquelle  vous  avez  sup- 
primé un  de  ces  degrés.  Voici  donc  une  insti- 
tution attaquée.  Ensuite  vous  avez  affaibli  les 
délibérations  du  jury  en  réduisant  le  nombre 
des  voix  à  sept,  quand  nous  avons  vu  souvent 
des  innocents  condamnés  à  huit  voix  :  voilà 
encore  une  institution  attaquée.  11  ne  faut  pas 
dire  que  nos  institutions  sont  consolidées.  Je 
pourrais  ajouter  beaucoup  d'autres  considéra- 
tions, mais  c'est  assez  sur  ce  point. 

Je  passe  à  l'expédition  de  Mascara.  Nous  avons 
eu  satisfaction;  mais  je  crois  devoir  profiter  du 
moment  où  je  suis  à  la  tribune  pour  rectifier 
une  erreur.  On  pense  que  cette  expédition  a  eu 
lieu  pour  venger  une  injure.  Non,  la  France  est 
trop  grande  pour  mettre  une  armée  sur  pied 
parce  qu'un  rebelle  avait  profité  d'une  surprise. 
Sans  doute,  il  a  dû  être  chMié,  mais  ce  n'était 
as  là  le  but  final  de  l'expédition  ;  ce  but,  c'était 
e  soumettre  une  province  insurgée,  et,  en  celât 
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j'approuve  la  conduite  du  ministère.  Je  sais, 
par  la  voix  publique  et  par  les  journaux,  que 
le  maréchal  Clause!  dirige  une  expédition  sur 
un  autre  point,  et  c'est  ce  qui  me  Tait  dire  que 
notre  armée  avait  pour  but  la  soumission  de 
cette  partie  de  la  régence.  Quand  nous  avons 
Tait  laconquélede  la  régence,  nouB  nous  sommes 
mis  à  la  place  du  dey.  Ceux  des  sujets  qu'il 
comptait  et  qui  se  rebellent,  notre  devoir  est  de 
les  soumettre. 

On  objecte  que  nous  dépensons  annuellement 
dans  cette  province  une  somme  considérable, 
mais  cette  somme  serait  dépensée  en  France, 
pour  la  plus  grande  partie,  pour  l'entretien  de 
nos  troupes.  Quand  a  moi,  je  trouve  que  l'on 
ne  fait  point  encore  assez  pour  ce  pays,  vu  les 
immenses  avantages  que  nous  pouvons  en  re- 
tirer. Il  me  semble  qu'il  faudrait  l'occuper  avec 
des  forces  plus  considérables,  de  manière  à  ins- 
pirer la  confiance  à  tous  les  colons.  Que  s'il  se 
commet  dans  tel  lieu  un  assassinat,  un  délit  sur 
un  de  nos  soldats,  de  nos  colons,  la  tribu 
devrait  en  être  responsable.  Nous  arriverions 
ainsi  à  une  prompte  pacification  et  a  la  colo- 
nisation. Quand  je  dis  colonisation,  je  n'entends 
pas  que  le  gouvernement  en  fasse  les  frais, 
mais  qu'il  tasse  les  frais  nécessaires  pour  la 
sûreté  des  colons  qui  transportent  leur  fortune 
dans  ce  pays. 

J'arrive  maintenant  à  cette  phrase  du  discours 
du  Trône  : 

•  J'ai  lieu  de  me  féliciter  de  l'état  de  nos  rela- 
tions avec  les  puissances  européennes.  Notre 
intime  union  avec  la  Grande-Bretagne  se  res- 
serre chaque  jour,  etc.  » 

Je  ne  sais  pas  pourquoi  le  ministère  a  cru 
devoir  insister  plus  particulièrement  sur  notre 
union  avec  la  Grande-Bretagne  plutôt  qu'avec 
les  grandes  puissances  de  l'Europe.  Je  dirai 
quelques  mots  sur  cette  union  avec  la  Grande- 
Bretagne,  dont  j'applaudis  le  ministère,  et  les 
intérêts  dont  parle  la  commission. 

Je  trouve  à  la  vérité  des  intérêts  communs  de 
doctrine:  mais  de  commerce,  d'industrie,  aucun. 
La  France,  selon  moi,  ne  doit  pas  repousser  des 
alliés,  mais  elle  ne  doit  pas  *e  hâter  si  fort  d'en 
aller  chercher  dont  elle  ne  tire  aucun  avantage. 
Veuillez  porter  vos  regards  sur  les  événements 
qui  se  sont  passés  depuis  cinq  ans.  Je  crois  que 
cetie  alliance  dont  on  parle  tant,  nous  a  été 
plutôt  onéreuse  qu'avantageuse.  Je  vais  en  citer 
un  exemple.  Nous  avons  Tait  un  traité  de  qua- 
druple alliance  pour  urotéger  les  trônes  de  Por- 
tugal et  d'Espagne.  Eh  bien!  quels  avantages  en 
sont  résultés  pour  la  France?  La  France  entre- 
tient de  nombreux  soldats,  une  nombreuse  ligne 
de  douanes  sur  les  Pyrénées;  conformément  a 
ce  traite,  des  armes  et  des  munitions  de  guerre 
passent  en  Espagne,  mais  en  même  temps  son 
commerce  est  entravé.  Bt  que  fait  l'Angleterre? 
Elle  inonde  le  pavs  de  ses  marchandises,  sous 

firétexie  que  le  cabinet  anglais  ne  peut  empêcher 
e  commerce  de  ses  sujet  g. 

Ce  n'est  pas  tout.  Comment  peut-il  y  avoir 
union  intime  entre  deux  pays,  dont  l'un  soutient 
depuis  deux  siècles  la  liberté  absolue  des  mers, 
et  l'autre  veut  que  le  pavillon  ne  couvre  pas  la 
marchandise"?  Quand  nous  aurons  obtenu  qu'il 
n'y  ait  pas  plus  d'omnipotence  maritime  que 
d'omnipotence  continentale,  j'aurai  foi  dans  cette 
union;  mais  jusque-là,  la  France  ne  saurait  être 
trop  attentive  à  ses  intérêts.  La  Grande-Bretagne 
a  la  prétention  de  placer  ses  marchandises  sur 
tous  les  points  du  globe.  Ce  n'est  pas  à  dire  pour 


cela  que  la  France  ne  doive  point  porter  ses 
regards  sur  l'Orient.  Elle  est  asser.  forte,  au 
besoin,  pour  se  passer  'd'alliés;  et  la  preuve, 
c'est  que  pendant  vingt-trois  ans  de  guerre,  elle 
a  su  se  faire  respecter,  seule,  et  sous  la  Répu- 
blique et  sous  l'Empire. 

Il  me  resterait  à  traiter  une  autre  question  qui 
est  grave.  Je  présume  qu'elle  sera  l'objet  d'obser- 
vations sérieuses  lors  de  la  discussion  des  para- 
graphes. 

(Aucune  observation  n'étant  présentée  sur  l'en- 
semble du  projet  d'adresse,  la  délibération  est 
immédiatement  ouverte  sur  les  paragraphes  dont 
il  se  compose.) 

Les  cinq  premier*  jHtragraphet  ne  donnent  Heu 
à  aucune  observation;  ils  sont  votés  par  la 
teneur  suivante  : 

<  Sire, 

■  Réunis  au  pied  du  trône  de  Votre  Majesté, 
notre  première  pensée  a  été  de  remercier  la  Pro- 
vidence, qui,  dans  la  plus  horrible  catastrophe, 
protégea  la  patrie  en  sauvant  votre  existence  et 
celle  de  vos  Hls. 

■  La  France,  qui  sait  que  vos  jours  lui  sont  à 
jamais  consacrés,  sentit  redoubler,  par  l'horreur 
même  que  le  crime  lui  inspirait,  sa  reconnais- 
sance pour  vos  bienfaits  et  son  dévouement  a 
votre  dynastie;  elle  vil  en  frémissant  l'abîme 
sur  lequel  s'étaient  trouvés  placés  la  royauté, 
les  institutions,  l'ordre  social  tout  entier;  elle 
jeta  avec  inquiétude  ses  regards  sur  les  provo- 
cations qui  enfantent  de  si  grands  attentats,  et 
demanda  à  la  législation  protection  pour  son 
avenir.  Les  mesures  adoptées  dans  la  dernière 
session  des  Chambres  ont  consolidé  l'ordre  public, 
et  par  l'ordre  public  nos  libertés  et  nos  institu- 
tions: c'était  le  but  que  noua  nous  proposions  de 
concert  avec  le  gouvernement  de  Votre  Majesté. 

■  Nos  espérances  n'ont  pas  été  trompées  :  le 
calme  règne  sur  tous  les  points  du  royaume; 
force  reste  partout  à  la  loi  et  à  la  justice;  la 
prospérité  générale  s'accroît  de  jour  en  jour;  la 
richesse  se  multiplie  par  le  travail;  les  cités  dont 
l'existence  avait  été  menacée  par  le  désordre 
ont  repris  une  nouvelle  vie,  et  leur  industrie  a 
reçu  des  développements  inespérés;  ainsi  la 
tranquillité  intérieure  a  fécondé  tous  les  élé- 
ments de  bonheur  public,  et  agrandi  notre  puis- 
sance au  dehors. 

•  L'expédition  entreprise  pour  la  sécurité  de 
nos  possessions  d'Afrique  a  été  conduite  et  accoin- 

tlie  comme  il  convenait  à  l'honneur  de  la  France, 
'aîné  de  votre  race,  déjà  glorieusement  éprouve, 
a  voulu  partager  les  fatigues  et  les  dangers  de 
nos  braves  soldats;  noble  et  généreux  entraîne- 
ment d'une  âme  passionnée  pour  l'honneur  de 
nos  armes.  Nous  nous  sommes  associés  à  votre 
anxiété  paternelle;  aujourd'hui  nous  nous  applau- 
dissons des  titres  nouveaux  que  l'héritier  du 
trône  vient  d'acquérir  à  l'amour  de  la  nation  et 
i  l'estime  de  l'armée. 

»  Nous  nous  félicitons,  comme  Votre  Majesté, 
de  l'état  toujours  de  plus  en  plus  satisfaisant  de 
nos  relations  avec  les  puissances  européennes; 
notre  Intime  union  avec  la  Grande-Bretagne  se 
resserre  chique  jour  davantage  par  des  sympa- 
thies et  des  intérêts  communs,  et  tout  nous 
donne  la  confiance  que  la  paix  ne  sera  pas  trou- 
blée. Sire,  la  France,  libre  par  ses  lois,  heureuse 
d'une  civilisation  sagement  progressive,  res- 
pectée an  dehors,  s'applaudit  d'une  paix  qui 
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trouvera  des  garanties  durables  dans  la  fidèle 
observation  des  traités.  » 

M.  Villeaiaio.  Et  le  renvoi  à  la  commission, 
demandé  par  M.  le  comte  de  Tascher;  il  me 
semble  que  c'est  là  que  se  placerait  son  amen- 
dement 

H.  le  eeaite  die  Tascher.  Je  n'ai  point  fait 
de  proposition  directe.  Je  rappellerai  à  l'hono- 
rable membre  que  j'ai  terminé  en  disant  que  ma 
confiance  dans  le  gouvernement  me  dispensait 
de  présenter  un  amendement. 

M.  le  Président.  Le  paragraphe  6  est  ainsi 
conçu  : 

Paragraphe^.  «  Nous  nous  associons  aux  vœux 
de  Votre  Majesté  pour  l'affermissement  du  trône 
de  la  reine  Isabelle  II;  puissent  les  mesures  prises 

Sar  votre  gouvernement,  en  vertu  du  traité 
il  28  avril  1834,  contribuer  à  faire  cesser  l'effu- 
sion du  sang  dans  la  Péninsule  et  rétablir  la 
paix  intérieure  dans  un  pays  dont  les  destinées 
excitent  vivement  l'intérêt  de  la  France!  » 

La  parole  est  à  M.  le  marquis  de  Dreux-Brézé. 

M.  le  marquis  de  Dreux-Brézé.  Messieurs, 
je  ne  saurais  laisser  passer  le  paragraphe  dans 
ce  moment  en  délibération,  sans  vous  aemander 
la  permission  de  vous  soumettre  quelques  courtes 
observations  sur  la  situation  dans  laquelle  la 
politique  suivie  par  le  ministère  à  l'égard  de 
l'Espagne,  a  placé  la  France;  cette  grave  ques- 
tion occupe  vivement  tous  les  esprits,  et  cepen- 
dant elle  est  passée  presque  inaperçue  au  sein 
des  Chambres  ;  aussi  ine  parait-il  urgent  de  l'exa- 
miner lorsque  chaque  jour  elle  se  complique  au 
détriment  de  nos  intérêts  de  tous  genres. 

Le  traité  de  la  quadruple  alliance  est  le  seul 

Î;rand  acte  diplomatique  du  gouvernement  de 
uillet  La  Révolution  de  1830,  en  faisant  reposer 
le  pouvoir  sur  un  nouveau  principe,  avait  entiè- 
rement changé  les  rapports  qui  existaient  entre 
la  France  et  les  puissances  voisines;  les  liens 
politiques  que  les  traités  avaient  formés,  se  trou- 
vaient comme  rompus,  parce  que  l'esprit  qui  y 
avait  présidé  s'était  retiré.  La  France  se  trouvait 
dans  une  espèce  d'isolement  moral  au  milieu  de 
répugnances  presque  universelles. 

La  guerre  civile  qui  éclata  en  Espagne  lui 
fournit  l'occasion,  non  de  renouer  les  anciennes 
relations,  mais  d'en  établir  de  nouvelles  qui 
parurent  aux  hommes  chargés  de  la  direction 
des  affaires,  plus  conformes  à  sa  nouvelle  exis- 
tence. 

L'Angleterre,  dont  la  politique  repose  sur  une 
vaste  pensée  mercantile,  accomplissait,  peu  après 
la  Révolution  de  Juillet,  un  mouvement  qui  sem- 
blait se  confondre  avec  celui  qui  s'était  passé  en 
France,  mais  qui,  jusqu'à  ce  jour,  ne  se  présente 
que  comme  une  modification  de  certaines  formes. 
Les  circonstances  contemporaines,  quelque  dis- 
semblables qu'elles  fussent  au  fond,  contribue- 
ront néanmoins  à  rapprocher  les  deux  gouverne- 
ments. 

Les  nouveaux  pouvoirs  de  la  Péninsule,  dans 
leur  existence  improvisée  et  problématique, 
n'hésitèrent  point  à  accepter  1  alliance  de  la 
France  et  de  l'Angleterre,  et  le  traité  de  la  qua- 
druple alliance  fut  conclu. 

Traité  de  la  quadruple  alliance.  —  22  avril  1834. 
(Courrier  français  du  18  juin  1834). 

«  S.  M.  la  reine  régente  d'Espagne,  pendant  la 
minorité  de  sa  fille  Isabelle  H,  reine  d'Espagne, 
et  S.  M.  1.  le  duc  de  Bragance,  régent  des  | 


royaumes  de  Portugal  et  des  Algarves,  au  nom 
de  la  reine  dona  Maria  H  : 

<•  Intimement  convaincus  que  les  intérêts  et  la 
sûreté  des  deux  couronnes  exigent  l'emploi  immé- 
diat et  vigoureux  des  efforts  réciproques  pour 
terminer  les  hostilités  qui,  si  d'abord  elles  eurent 
pour  but  de  renverser  le  trône  de  S.  M.  portu- 
gaise, fournissent  aujourd'hui  appui  et  protec- 
tion aux  sujets  mécontents  du  royaume  d'Es- 
pagne; désirant,  Lesdites  Majestés,  pourvoir  à  la 
fois  aux  moyens  nécessaires  pour  rétablir  la  paix 
et  le  bonheur  intérieur,  et  resserrer  sur  des 
bases  réciproques  et  solides  l'avenir  des  deux 
Etats,  sont  convenues  de  réunir  leurs  forces  dans 
le  but  d'obliger  l'infant  don  Carlos  d'Espagne  et 
l'infant  don  Miguel  de  Portugal  à  quitter  les 
domaines  de  ce  dernier  royaume. 

«  En  conséquence  de  ces  conventions,  LL.  MM. 
récentes  se  sont  adressées  aux  Majestés  le  roi  des 
Français  et  le  roi  de  la  Grande-Bretagne  et 
d'Irlande  :  ces  deux  derniers  princes,  considé- 
rant l'intérêt  qu'ils  doivent  toujours  prendre  à 
la  sûreté  de  la  monarchie  espagnole,  et  animés 
du  plus  ardent  désir  de  contribuer  à  l'établisse- 
ment de  la  paix,  tant  péninsulaire  qu'euro- 
péenne, et  Sa  Majesté  britannique,  considérant 
en  outre  les  obligations  spéciales  qui  émanent 
de  son  ancienne  alliance  avec  le  Portugal,  ont 
consenti  d'agir  comme  parties  dans  ledit  traité. 

«  A  cet  effet,  ces  Majestés  ont  nommé  leurs 
plénipotentiaires  dans  1  ordre  suivant  : 

«  S.  M.  la  régente  d'Espagne,  don  Manuel 
Pardo  Fernandez  de  Pinedo,  Gonde  de  Viila- 
Paterna  et  de  Florida-Blanca,  son  ministre  plé- 
nipotentiaire près  Sa  Majesté  Britannique; 

«  S.  M.  le  roi  des  Français,  le  prince  de 
Talleyrand,  son  ambassadeur  à  la  Cour  de 
Londres  ; 

«  S.  M.  le  roi  de  la  Grande-Bretage  et  d'Ir- 
lande, le  vicomte  Palmerston,  son  ministre  des 
relations  extérieures  ; 

<•  S.  M.  le  duc  de  Bragance,  don  Christobal- 
Pedro  de  Moraes  Sarmento,  son  envoyé  extraor- 
dinaire à  la  cour  de  Londres  ; 

«  Et  les  plénipotentiaires  sont  convenus  des 
articles  suivants  : 

■  Art.  1er.  S.  M.  I.  le  duc  de  Bragance,  au  nom 
de  la  reine  dona  Maria  II,  s'oblige  à  mettre  en 
action  tous  les  moyens  qui  sont  en  son  pouvoir 
ppur  chasser  l'infant  don  Carlos  des  domaines 
portugais. 

«  Art.  2.  S.  M.  la  reine  d'Espagne,  priée  et 
invitée  par  S.  A.  I.  le  duc  de  Bragance,  ayant 
en  outre  de  très  justes  et  de  très  graves  re- 
proches contre  l'infant  don  Miguel,  pour  le 
soutien  qu'il  a  prêté  à  l'infant  don  Carlos  d'Es- 
pagne, s'engage  à  faire  entrer  sur  le  territoire 
portugais  le  nombre  de  troupes  espagnoles  suf- 
fisant et  nécessaire  pour  coopérer,  avec  celles 
de  Sa  Majesté  Impériale,  à  la  sortie  de  don 
Carlos  d'Espagne  et  de  don  Miguel  du  territoire 
portugais,  s  engageant,  en  outre,  la  reine  d'Es- 
pagne, à  entretenir,  pour  son  compte  et  sans 
aucuns  frais  de  la  part  du  Portugal,  les  troupes 
espagnoles,  lesquelles  troupes  seront  reçues  et 
traitées  partout  de  même  que  les  troupes  de 
S.  M.  I.  le  duc  de  Bragance,  et  Sa  Majesté  s  oblige 
à  faire  retirer  ses  troupes  du  territoire  portugais, 
dès  l'instant  que  l'expulsion  desdits  infants  sera 
accomplie,  et  lorsque  la  présence  de  ces  troupes 
ne  sera  point  demandée  par  Sa  Majesté  Française. 

«  Art.  3.  S.  M.  le  roi  de  la  Grande-Bretagne 
s'engage  à  coopérer,  en  employant  une  force 
navale  pour  seconder  les  opérations  et  déter- 
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minations  nécessaires  d'après  le  présent  traité. 

»  Art.  4.  Dans  le  cas  où  la  coopération  de  la 
France  sera  jugée  nécessaire  par  les  hautes 
parties  contractantes,  S.  M.  le  roi  des  Français 
s'engage  à  faire  tout  ce  que  lui  et  ses  très 
augustes  alliés  détermineront  d'un  commun 
accord. 

c  Art.  5.  Les  hautes  parties  contractantes  sont 
convenues  qu'en  conséquence  des  attributions 
contenues  dans  les  précédents  articles,  on  pro- 
cédera immédiatement  à  faire  une  déclaration 
annonçant  à  la  nation  portugaise  les  principes 
et  le  but  du  présent  traité  ;  et  S.  M.  I.  le  duc  de 
Bragance,  animé  du  sincère  désir  d'effacer  tout 
souvenir  du  passé,  et  désirant  réunir  autour  du 
trône  de  sa  fille  la  nation  entière,  déclare  son 
intention  de  publier  une  amnistie  complète  et 
générale  en  faveur  de  tous  les  sujets  de  Sa 
Majesté  Française  qui,  dans  un  temps  qu'on 
déterminera,  rentreront  dans  l'obéissance  ;  et 
ledit  régent  déclare  aussi  son  intention  d'assurer 
à  l'infant  don  Miguel,  aussitôt  qu'il  sera  hors 
des  Etats  portugais  et  espagnols,  une  rente  cor- 
respondant à  son  rang  et  à  sa  naissance. 

«  Art.  6.  S.  M.  la  reine  d'Espagne,  en  vertu  du 
présent  article,  déclare  sou  intention  d'assurer 
a  l'infant  don  Carlos,  aussitôt  qu'il  sera  sorti 
des  domaines  espagnols  et  portugais,  un  rente 
correspondant  à  son  rang  et  à  sa  naissance. 

«  Art.  7.  Le  présent  traité  sera  ratifié  et  ses 
ratifications  seront  échangées  à  Londres  dans 
un  mois,  ou  avant  s'il  était  possible. 

«  En  foi  de  quoi  les  quatre  plénipotentiaires 
ci-dessus  ont  signé  et  scelle  à  Londres,  le 
22  avril  1838. 

«  Mira-Flores,  Talleyrand,  Palmerston, 
moraes  sarmento.  » 

Ce  traité,  comme  on  le  voit,  ne  présentant 
dans  sa  forme  que  des  caractères  purement  poli- 
tiques, appartient  à  cet  ordre  de  transactions 
qui  supposent  une  communauté  d'intérêts  très 
élevés. 

En  est-il  réellement  ainsi? 

Pour  nous  fixer  à  cet  égard,  j'examinerai  suc- 
cinctement la  situation  respective  des  quatre 
puissances  signataires  ;  puis  j'apprécierai  le 
traité  dans  ses  effets  et  dans  ses  conséquences 
politiques.  Ces  investigations  préalables  me  con- 
duiront naturellement  à  examiner  ensuite  les 
intérêts  matériels  qui  en  ressortant:  les  intérêts, 
à  l'époque  actuelle,  jouent  un  si  puissant  rôle 
dans  les  destinées  des  peuples! 

L'Angleterre  est  le  pays  qui,  dans  les  temps 
modernes,  a  conclu  le  plus  de  traités  de  com- 
merce et  de  navigation  avec  toutes  les  puis- 
sances du  globe.  Sa  politique,  depuis  cent  ans, 
n'a  pas  varié  ;  elle  se  résume  comme  élément 
dans  sa  marine,  dans  ses  revenus,  dans  ses 
marchandises  ;  et,  comme  but,  dans  une  domi- 
nation qui  doit  lui  ouvrir  les  marchés  de  l'uni- 
vers entier. 

Les  tendances  politiques  de  l'extérieur,  quelles 
qu'elles  soient,  ne  lui  importent  qu'autant  qu'elles 
gênent  ou  qu'elles  favorisent  son  négoce  ou  son 
industrie. 

Les  questions  de  liberté  et  d'humanité  corro- 
borent quelquefois  sa  politique  ;  mais,  en  réalité, 
elles  n'occupent  jamais  que  le  second  rang  dans 
ses  calculs. 

Les  nombreuses  populations  que  sa  puissance 
embrasse  témoignent  assez,  par  la  diversité  de 
leurs  conditions,  que  la  liberté  britannique  est 


un  monopole  dont  la  mère-patrie  ne  se  dessaisit 
pas  facilement. 

L'Angleterre,  on  le  sait,  soutient,  selon  les 
nécessités  de  son  industrie,  les  principes  poli- 
tiques les  plus  opposés.  Elle  arme  pour  la 
légitimité  ou  l'usurpation,  pour  Ja  liberté  ou  le 
pouvoir  absolu,  au  gré  de  la  balance  de  son 
commerce. 

Elle  abandonne  la  Pologne  pour  conserver  les 
marchés  de  la  Russie  ;  elle  déclare  la  guerre  à 
Napoléon  et  reconnaît  la  Révolution  de  Juillet  ; 
elle  opprime  l'Irlande  et  parle  le  langage  de  la 
liberté  à  Lisbonne  et  à  Madrid. 

Ces  vérités  sont  tellement  vulgaires  qu'elles 
ne  me  semblent  nécessiter  aucun  développement. 
Il  est  donc  permis  d'affirmer  que  ce  nest  point 
une  question  de  principe  qui  a  fait  entrer  l'An- 
gleterre dans  la  quadruple  alliance,  et  que 
d'autres  considérations  ont  déterminé  la  marche 
qu'elle  suit  aujourd'hui. 

«  La  Grande-Bretagne,  dit  le  traité,  a  promis 
sa  coopération  à  la  consolidation  des  nouveaux 
pouvoirs,  en  considération  des  obligations  spé- 
ciales qui  émanent  dans  son  ancienne  alliance 
avec  le  Portugal.  »  Or,  cette  ancienne  alliance 
n'est  autre  chose  que  le  traité  de  Methuen,  signé 
en  1703,  lequel,  comme  vous  le  savez,  Messieurs, 
avait  conféré  à  l'Angleterre  des  avantages  im- 
menses. 

Les  rapports  de  l'Angleterre  avec  l'Espagne 
ont  été  plus  variables  ;  il  est  cependant  certain 
qu'elle  a  fait,  à  différentes  époques,  des  efforts 
pour  resserrer  ces  liens,  et  ces  efforts  n'ont  pas 
toujours  été  sans  succès.  L'article  séparé  du 
traité  d'alliance  entre  l'Espagne  et  l'Angleterre 
en  est,  entre  autres  choses,  une  preuve  convain- 
cante. Je  crois  qu'il  est  d'autant  plus  à  propos 
de  le  citer,  qu'il  est  exclusivement  dirigé  contre 
la  France,  qui  est  aujourd'hui  une  des  puissances 
signataires  du  traite  du  22  avril,  et  la  nouvelle 
et  intime  alliée  de  l'Angleterre. 

Voici  cet  article  : 

«  S.  M.  Catholique  s'engage  à  n'entrer  dans 
aucun  traité  ou  engagement  avec  la  France,  de 
la  nature  de  celui  connu  sous  le  nom  de  pacte 
de  famille,  ni  dans  aucun  autre  qui  puisse  affec- 
ter l'indépendance  de  l'Espagne,  être  domma- 
geable aux  intérêts  de  Sa  Majesté  Britannique, 
ou  contrarier  l'étroite  alliance  stipulée  par  ce 
traité  d'amitié  et  d'alliance,  signé  le  o  juil- 
let 1814.  » 

Qui  connaît  l'Angleterre  ne  peut  douter  qu'elle 
ne  fasse  tous  ses  efforts  pour  rétablir  cet  article 
qui,  en  1823,  avait  été  déchiré  par  l'épée  de 
M.  le  duc  d'Angouléme. 

Or,  je  crois  qu'il  peut  nous  être  permis  de 
demander  si  l'influence  croissante  des  agents 
diplomatiques  anglais  à  Madrid  et  à  Lisbonne 
n'aura  pas  pour  résultat,  d'une  part,  le  réta- 
blissement du  traité  de  1703,  et  de  l'autre,  l'ap- 
plication de  l'article  que  je  viens  de  citer. 

Si  nous  avions  besoin  de  preuves  à  l'appui  de 
cette  influence  que  l'Angleterre  exerce  sous  le 
masque  trompeur  d'une  alliance  avec  la  France, 
n'en  aurions-nous  pas  dans  des  circonstances 
récentes,  dans  cette  exclusion  où  elle  maintient 
la  dynastie  de  1830  de  toutes  les  positions  où 
elle  aurait  pu  s'établir?  Que  l'on  veuille  bien 
réfléchir  à  ce  qui  s'est  passé  relativement  à  la 
Belgique,  à  la  Grèce  et  au  Portugal,  et  l'on  sera 
obligé  de  reconnaître  que,  dans  toutes  ces  occa- 
sions, notre  chère  alliée  a  fait  ses  affaires  aux 
dépens  des  nôtres. 

Quant  &  l'appui  réciproque  que  se  promettent 
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l'Espagne  et  le  Portugal,  par  le  traité  du 
22  avril,  il  est  conforme  à  la  nature  de  leur 
existence  précaire  et  à  leur  vie  aventureuse.  Il 
est  naturel  encore  que  ces  deux  gouvernements 
aient  accepté  les  secours  qu'on  leur  offrait.  Je 
sois  même  convaincu,  pour  ma  part,  qu'ils  achè- 
teraient leur  consolidation  par  la  réalisation  de 
toutes  les  vues  intéressées  de  l'Angleterre.  La 
possession  du  pouvoir  doit  valoir  ces  sacrifices 
aux  yeux  de  ceux  qui  se  sont  élevés  par  la  vio- 
lation de  la  loi  salique  et  par  remploi  de  mer- 
cenaires étrangers. 

La  politique  des  deux  gouvernements  d'Es- 
pagne et  de  Portugal,  placés  sous  le  patronage 
de  l'ambassadeur  anglais,  a  établi  entre  les  trois 

Souvoirs  qui  régissent  ces  pays,  sinon  une  parité 
'intérêt,  du  moins  des  compensations  qui  ren- 
dent le  traité  utile  pour  chacun  de  ces  pouvoirs. 
Les  articles  1  et  2  du  traité  dirigé  contre  don 
Carlos  et  contre  don  Miguel  secondent  merveil- 
leusement les  projets  de  la  Grande-Bretagne. 
Examinons  maintenant,  Messieurs,  la  situation 
de  la  France  et  le  rôle  qu'elle  joue  dans  le  traité 
de  la  quadruple  alliance  : 

En  accédant  à  ce  traité,  le  gouvernement  fran- 
çais ne  pouvait  avoir  d'autre  intérêt  politique 
Sue  de  faire  triompher  les  principes  auxquels  il 
evait  son  existence,  et  de  faire  prévaloir  ceux 
proclamés  en  1830. 

Mais  qu'arrive-t-il  ?  C'est  qu'au  moment  même 
de  la  conclusion  du  traité,  ces  principes  avaient 
déjà  éprouvé  de  sensibles  altérations,  et  que  les 
déviations  dans  lesquelles  on  s'était  engagé  con- 
duisant à  un  système  complètement  opposé,  les 
gouvernements  de  France  et  d'Espagne  se  trou- 
vent aujourd'hui  dans  des  situations  entière- 
ment différentes. 

Ainsi,  Messieurs,  tandis  qu'on  parle  en  France 
du  besoin  de  rétablir  Tordre  moral,  tandis  qu'on 
cherche  à  réhabiliter  les  principes  qui  font  la 
stabilité,  la  sûreté  des  Etats,  on  tend  une  main 
amie  en  Espagne  aux  ravisseurs  des  biens  de 
l'Eglise,  aux  hommes  qui  sympathisent,  par  leurs 
actes  et  par  leurs  doctrines,  avec  ceux  que  l'on 
combat  en  France  et  que  l'on  livre  à  votre  justice. 

Qu'est-ce  qu'un  traité,  je  vous  le  demande, 
qui  oblige  à  être  révolutionnaire  au  delà  des 
Pyrénées,  tandis  que  chez  soi  on  combat  la  Révo- 
lution à  outrance?  Qu'est-ce  qu'un  traité  qui 
nous  fait  intervenir  en  Espagne  en  faveur  des 
principes  que  l'on  poursuit  et  que  Ton  condamne 
en  France  i 

La  France,  qui  naguère  ne  donnait  sa  sympa- 
thie qu'aux  plus  nobles  causes,  se  trouve  au- 
jourdliui  associée  aux  manifestations  sangui- 
naires qu'un  des  capitaines  de  l'innocente  Isa- 
belle substitue  aux  chances  des  champs  de 
bataille.  C'est  à  des  étrangers  qu'elle  confie  le 
soin  de  soutenir  la  gloire  de  ses  armes;  ce  sont 
des  hordes  étrangères  qui  sont  chargées  d'im- 
poser aux  Espagnols  une  royauté  nouvelle  ;  ce 
sont  des  étrangers  qui  s'interposent  entre  l'Es- 
pagne et  le  vaillant  prince  qui  est  appelé  à 
régner  sur  elle  par  les  droits  de  sa  naissance. 

Je  pourrais  ici,  Messieurs,  établir  un  paral- 
lèle qui  ne  serait  pas  sans  intérêt  entre  Charles  V, 
son  courage,  sa  persévérance,  son  noble  dévoue- 
ment pour  sauver  son  pays,  soutenir  les  droits 
légitimes  de  sa  couronne,  et  la  coupable  ambi- 
tion d'une  femme  qui  abuse  des  derniers  mo- 
ments d'un  roi  moribond  pour  dépouiller  de  ses 
droits  l'héritier  véritable,  qui  précipite  la  patrie 

Jui  Ta  adoptée  dans  l'abîme  des  révolutions. 
ViolmU  murmures.) 


Eh  !  Messieurs,  je  n'aurais  qu'à  vous  citer  le 
décret  de  Mina  qui  porte  : 

Décret  de  Mina, 

«  En  vertu  de  l'autorisation  que  j'ai  reçue  de 
Sa  Majesté  la  reine  : 

«  1°  Je  déclare  en  état  de  siège  tout  le  district 
de  la  capitainerie  générale  de  la  principauté  de 
Catalogne; 

«  2°  En  conséquence,  l'autorité  militaire  ab- 
sorbe et  concentre  toute  l'administration  du  dis- 
trict; 

«  3°  Cependant,  les  autorités  actuellement 
établies  continueront  à  expédier  les  affaires  de 
leur  ressort,  sauf  le  cas  ae  nouvelles  disposi- 
tions générales  qui  seront  soumises  à  mon  ap- 
probation; 

«  4*  Je  me  réserve,  tant  que  durera  l'état  de 
siège,  de  modifier  les  présentes  dispositions,  à 
l'égard  des  personnes  et  des  choses,  dans  le  but 
d'accélérer  l'expédition  des  affaires; 

«  5°  11  est  accordé  un  délai  de  quinze  jours,  à 
dater  de  la  publication  des  présentes,  pour  per- 
mettre aux  factieux  de  déposer  les  armes  et  de 
reconnaître  ,1e  gouvernement  de  Sa  Majesté  la 
reine; 

«  6°  Ce  délai  expiré,  tout  rebelle  pris  les 
armes  à  la  main  subira  les  peines  établies  par 
la  loi  ; 

«  7°  Seront  passés  par  les  armes  tous  ceux 
qui  prêteront  secours  aux  factieux,  de  quelque 
manière  que  ce  soit,  avec  armes,  munitions, 
vivres,  etc.  Seront  passibles  de  la  même  peine 
ceux  qui  seraient  trouvés  porteurs  desdits  objets, 
ceux  qui  provoqueraient  les  citoyens  à  la  rébel- 
lion ou  égareraient,  par  quelque  menée  que  ce 
soit,  l'opinion  des  populations; 

«  8°  Sera  également  passé  par  les  armes  qui- 
conque aura  correspondu  directement  avec  les 
factieux  ou  leur  aura  transmis  des  correspon- 
dances; 

«  9°  Seront  passibles  de  la  même  peine  tous 
bailli,  alcade,  curé  ou  chef  de  famille,  habitant 
les  hôtelleries  ou  maisons  isolées,  dans  les- 
quelles se  seraient  réfugiés  les  factieux;  à  moins 
qu'ils  ne  puissent  prouver  qu'ils  ont  cédé  à  des 
forces  supérieures  ou  qu'ils  ont,  avec  toute  la 
célérité  convenable,  prévenu  les  commandants 
des  troupes  de  Sa  Majesté  ou  des  forces  les  plus 
rapprochées  des  lieux  envahis  par  les  rebelles; 

«  10°  Les  pères,  tuteurs,  maires  et  chefs  de 
famille  de  ces  lieux  seront  responsables,  tant 
dans  leurs  personnes  que  dans  leurs  biens,  des 
maux  infligés  par  les  rebelles  aux  loyaux  ci- 
toyens. Les  personnes  seront  confinées  sur 
d'autres  points,  et  les  biens  serviront  à  indem- 
niser les  patriotes  qui  auront  souffert; 

«  11°  Pour  arriver  au  paiement  de  cette  in- 
demnité, le  mode  de  poursuites  sera  simple  et 
sommaire;  les  ayants  droit  présenteront  une 
requête  au  bailli  ou  alcade  compétent;  celui-ci 
apposera,  ainsi  que  le  syndic,  son  visa  au  bas 
de  la  requête;  et  sur  la  production  de  cette 
pièce,  le  commandant  d'armes  le  plus  voisin  ou 
l'alcade  major,  donnera  à  l'ayant  droit  la  saisine 
des  biens  meubles  ou  immeubles  des  criminels; 

«  12°  Dans  le  cas  où  la  mise  en  possession  de  ces 
biens  ne  suffirait  pas  pour  indemniser  les  récla- 
mants, il  sera  imposé  une  contribution  forcée 
proportionnelle  sur  tous  les  individus  notoire- 
ment  hostiles  au  gouvernement  de  S.  M.  la  reine, 
jusqu'à  concurrence  des  sommes  dues  pour 
indemnité;  ce  seront  les  municipalités  qui, 
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dans  ce  cas,  dresseront  les  listes  des  contri- 
buables. Je  déciderai  moi-même  en  dernier 
ressort  -, 

•  13°  Toutes  les  autorités  de  la  Catalogne, 
veilleront,  chacune  en  ce  qui  la  concerne,  à 
l'exécution  du  banda  ou  décret  actuel  :  toute 
contravention  appellerait  sur  elles  une  rigoureuse 
responsabilité; 

•  14"  Sera  le  présent  décret,  publié  et  mis  en 
circulation  avec  toutes  Les  formalités  d'usage. 

«  Donné  à  Barcelone,  le  29  octobre  18J5. 
«  Le  capitaine  général, 
•  Francisco  espoz  y  nina.  » 

M.  le  baron  de  Fré  ville.  Je  demande  la 

parole.  Il  y  a  un  traité... 

Plusieurs  membres  :  M.  le  préaident  du  conseil 
l'a  demandée. 

M.  le  eemie  Mole.  Continuez  1 

H-  le  Président.  Laissons  continuer  l'orateur. 
Si  l'un  de  MM.  les  ministres  demandait  la  parole 
sur-le-champ,  sans  doute  elle  devrait  lui  être 
accordée;  mais  s'il  n'y  a  rien  de  personnel 
dans  les  paroles  de  l'orateur,  il  a  droit  d'être 
entendu  jusqu'à  la  fin  de  son  discours.  (Oui.' 
oui.'  parla!) 

M.  le  marqnla  de  Drenx-Bréié.  Mais  en 
montant  à  la  tribune,  je  n'ai  été  préoccupé  que 
de  l'honneur  et  des  intérêts  de  la  France.  Les 
cours  développements  dans  lesquels  je  suis  entré 
suffisent,  je  crois,  pour  vous  démontrer  que 
notre  politique  est  non  seulement  inconséquente, 
mais  encore  que  par  le  fait  elle  se  trouve 
complice  de  lâches  férocités. 

Le  traité,  comme  acte  politique,  nous  place 
donc  dans  la  position  la  plus  étrange:  et,  à 
moins  qu'on  ne  veuille  supposer  qu'un  intérêt 

Çolitique,  qui  pourrait  être  le  même  dans  la 
éninsule,  nedétermine  notre  conduite,  il  serait 
difficile  d'arriver  aune  justification  supportable 
de  celte  marche  inouïe. 

Aussi  la  situation  dans  laquelle  nous  nous 
trouvons  vis-à-vis  du  cabinet  de  Madrid  ne  lui 
offre  que  peu  de  confiance  ;  toutes  ses  affections 
penchent  vers  l'Angleterre;  et  nous  voyons 
chaque  jour  l'ambassadeur  de  ce  pays  dans  la 
plus  complète  intelligence  avec  le  ministère 
espagnol,  tandis  que  le  représentant  de  la 
France  se  trouve  tellement  annihilé,  que  son 
nom  est  à  peine  prononcé  dans  le  récit  des 
événements  qui  se  succèdent  avec  une  si 
effrayante  rapidité  del'autre  coté  des  Pyrénées. 
J'aurais  compris  que,  mù  par  un  sentiment 
d'humanité,  poussé  par  une  généreuse  inspira- 
tion, dans  l'espoir  d'arrêter  l'effusion  du  sang, 
le  ministère  eût  fait  intervenir  la  France  dans 
le  principe.  Cette  intervention  eût  été  contraire 
aux  notions  les  plus  élémentaires  du  droit  des 

§ens,  aux  principes  d'équité  et  de  justice,  maie, 
'après  certaines  croyances  aujourd'hui  reçues, 
elle  eût  trouvé  son  excuse  dans  le  succès. 

Cette  intervention  faite  en  temps  opportun, 
d'une  manière  ostensible,  puissante,  active,  eût 
pu  réussir  ;  et  elle  aurait  procuré  A  la  France 
cette  prépondérance  au  moins  éphémère  qui 
lui  est  aujourd'hui  enlevée  par  nos  voisins. 

Mais  une  intervention  sourde,  ténébreuse,  est 
humiliante  pour  no're  pays,  et  dans  l'état  de 
choses  actuel,  le  seul  caractère  qui  lui  reste  est 
celui  d'un  engagement  de  famille  dans  lequel 
les  vrais  intérêts  de  l'Espagne  et  de  la  France 
sont  méconnus  et  laissés  de  coté. 


Peut-être,  dira-t-on  qne  s'il  y  a  peu  d'avan- 
tages pour  nous  dans  notre  alliance  avec  le 
Portugal  et  l'Espagne,  nous  trouvons  des  compen- 
sations du  côté  de  l'Angleterre  ;  mais  une  simple 
lecture  du  traité  suffit  pour  démontrer  qu'il  ne 
contient  aucune  stipulation  de  celte  nature.  Or, 
comme  dans  ce  traité  rien  ne  lie  la  France  à 
l'Angleterre,  les  garanties  ne  sont  tout  an  plus 
que  morales,  et  ne  dureront  qu'autant  que 
cette  puissance  trouvera  utile  de  nous  accepter 
comme  auxiliaires  pour  favoriser  ses  intérêts. 

Dans  l'éventualité  d'une  pacification  de  la 
Péninsule,  l'Angleterre  aura  tout  gagné  comme 
nous  aurons  tout  perdu. 

La  France,  par  le  traité  et  par  les  événements, 
n'est  pas  seulement  lésée  politiquement,  ses 
intérêts  matériels  se  trouvent  aussi  considéra- 
blement froissés. 

Notre  adhésion  à  la  quadruple  alliance  nous 
occasionne  des  dépensrs  et  des  pertes  irrépa- 
rables. Notre  armée  d'observation,  qui  loupe  les 
Pyrénées,  est  une  charge  pour  le  Trésor,  ei  le 
service  qui  lui  est  imposé  est  tellemem  indéfi- 
nissable, qu'on  ne  saurait  y  rattacher  une 
pensée  politique  de  quelque  valeur. 

D'un  autre  coté,  la  présence  de  cette  armée 
interrompt  toutes  nos  relations  commerciales 
avec  la  Péninsule,  tandis  que,  dans  cette  situation, 
la  Grande-Bretagne  trouve  journellement  de 
nouveaux  germes  pour  le  développement  de  ses 
vues  mercantiles. 

Lé  mouvement  de  ses  navires  marchands  des 
côtes  d'Angleterre  à  celles  d'Espagne  et  du 
Portugal,  s'étend  avec  rapidité,  et  sa  coopération 
navale,  loin  d'entraver  son  commerce,  le 
favorise. 

Notre  armée  d'observation  influe  sur  nos 
intérêts  en  sens  inverse,  et  les  droits  que 
produisaient  les  importations  suivent  une  pro- 
gression de  décaissement  vraiment  effrayante  ; 
nos  provinces  du  Midi  souffrent  considérable- 
ment d'un  tel  état  de  choses. 

Pour  elles,  depuis  Louis  XIV,  il  n'y  avait  plus 
de  Pyrénées.  L'agriculture  avait  uni,  par  des 
liens  d'intérêt,  les  pays  compris  entre  1  fibre  et 
la  Garonne,  mais  le  traite  de  la  quadruple 
alliance  et  l'intervention  ont  relevé  la  chaîne 
des  montagnes.  La  Catalogne  est  devenue 
étrangère  au  Languedoc  et  au  Roussi  lion  ;  la 
Navarre  et  l'Aragon  sont  séparés  de  la  Guyenne 
et  du  Béarn,  comme  si  une  haute  muraille  avait 
surgi  tout  à  coup  enlre  ces  deux  royaumes. 

L  article  3  du  traité,  par  lequel  le  roi  d'Angle- 
terre s'engage  à  coopérer  en  employant  une  force 
navale  pour  seconder  les  conventions  de  l'al- 
liance, ne  peut,  je  le  répète,  que  favoriser  le 
commerce  et  l'industrie  de  l'Angleterre,  multi- 
plier ses  relations  avec  l'Espagne,  tandis  que 
l'article  4,  qui  impose  une  obligation  semblable 
à  la  France,  et  qui  se  trouve  effectuée  par  notre 
armée  d'observation,  détruit  notre  commerce 
avec  ce  royaume.  C'est  la,  Messieurs,  que  se 
trouve  la  différence  capitale  entre  l'application 
de  ces  deux  articles. 

L'Angleterre,  par  une  coopération  fort  écono- 
mique, favorise  ses  relations;  et  nous,  par  une 
coopération  fort  dispendieuse,  nous  les  favorisons 
encore  en  détruisant  les  nôtres. 

Là,  il  y  a  dommage  pour  le  Trésor,  par  une 
diminution  de  recettes;  et  la  chose  publique 
souffre  par  conséquent  dans  ses  dépenses  et 
dan  s  ses  revenus. 

Ce  n'est  pas  tout.  Les  désordres  d'Espagne, 
que  nous  avons  en  quelque  sorte  autorisés  pu 
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ane  alliance  impuissante  pour ie  bien,  ont  porté  | 
une  grave  atteinte  à  un  grand  nombre  de  for- 
tunes particulières,  puisque  Les  capitaux  français 
engagea  dans  les  fonds  publics  d'Espagne  ont 
éprouvé  des  réductions  auxquelles,  sans  mal- 
veillance, on  peut  donner  le  litre  de  banque- 
route. 

Ainsi  donc,  plus  on  examine  ce  traité  du 
22  avril  dans  son  texte  et  dans  ses  conséquences, 
plus  on  est  obligé  de  reconnaître  que  la  partici- 
pation que  nous  y  avons  prise  ne  peut  être  que 
dommageable  à  nos  intérêts  de  tout  genre. 

En  résumé,  en  ne  considérant  dans  le  traité 
de  la  quadruple  alliance  que  la  France  et  l'An- 
gleterre, on  y  reconnaît  qu'il  nous  impose,  au 
profit  de  la  Grande-Bretagne,  des  charges  et  des 
sacrifices. 

Si  l'on  embrasse  l'alliance  dans  son  ensemble, 
[a  situation  reste  encore  la  même  ;  et  dans  L'éven- 
tualité d'un  succès,  cette  situation  fâcheuse  ne 
s'améliorera  pas  pour  nous,  le  ministère  se  trou- 
vera avoir  aidé  et  soutenu  un  système  politique 
qui  n'est  pas  le  Bien,  et  il  aura,  pour  surcroît  de 
calamité,  sacrifié  les  intérêts  matériels  de  la 
France. 

H-  le  Ame  de  Breglle,  président  du  conseil, 
ministre  des  affaires  Étrangères.  Au  moment  où 
le  gouverne  me  ut  né  de  la  révolution  de  Juillet 
saisit  les  rênes  du  pouvoir,  il  a  trouvé  l'ordre 
de  succession  en  Espagne  réglé  ainsi  que  je  vais 
le  dire.  Il  a  trouvé  un  décret  rendu  en  1789 
par  les  Cortès  du  royaume  réunies  par  le  roi 
Charles  IV,  décret  qui  révoquait  la  pragmatique 
de  Philippe  V  et  rétablissait  l'ancien  ordre  de 
succession  ;  il  a  trouvé  ce  décret  promulgué  de 
nouveau,  et  il  a  trouvé  la  reine  Isabelle  II  héri- 
tière légitime  du  trône  d'Espagne.  Tout  cela 
avait  été  fait  au  vu  et  su  du  gouvernement 
déchu,  qui  n'avait  fait  aucun  effort  pour  s'y  op- 
poser. Le  gouvernement  actuel  n'avait  pas  le 
choix  entre  les  deux  prétendants  :  il  y  en  avait 
on  des  deux  qui  avait  pour  lui  la  loi  au  pays  et 
le  testament  de  Ferdinand  VU;  te  gouvernement 
actuel  avait  pour  devoir  de  le  reconnaître,  et  il 
l'a  fait.  Qu*est-il  résulté  de  là?  Une  rébellion  a 
éclaté.  L'intérêt  de  la  France  était  la  pacification 
de  l'Espagne,  laquelle  était  étroitement  liée  à  la 
pacification  du  Portugal. 

Voici  dans  quels  termes  s'est  formé  le  traité 
dont  on  vient  de  parler.  Quand  la  reine  Isabelle 
est  montée  sur  le  trône,  un  prétendant  se  trou- 
vait exilé  en  Portugal  par  le  roi  Ferdinand;  ce 
prétendant  s'est  déclaré  roi  d'Espagne  de  son 
autorité  privée,  il  est  venu  s'établir  sur  la  fron- 
tière de  l'Espagne  et  appeler  ce  pays  à  la  ré- 
volte. Le  gouvernement  légitime,  reconnu  parla 
loi  du  pays  et  par  la  France,  a  contracté  al- 
liance avec  le  gouvernement  de  la  reine  doua 
Maria,  et  l'un  et  l'autre  se  sont  tournés  vers  les 
deux  pays  qui  sont  le  plus  intéressés  à  la  tran- 

} milité  de  la  Péninsule  :  l'Angleterre,  en  raison 
e  ton  ancienne  alliance  avec  le  Portugal  ;  la 
France,  en  raison  de  son  ancienne  alliance  avec 
l'Espagne.  Ils  leur  ont  demandé  de  seconder 
leurs  efforts  dans  les  limites  du  droit  des  gens, 
et  la  France  et  l'Angleterre  ont  accédé  à  ce 
désir  ;  la  France  et  l'Angleterre  se  sont  engagées 
a  leur  porter  secours. 

Le  gouvernement  anglais  a  promis  d'y  coo- 
pérer par  l'emploi  de  ses  forces  navales,  dans 
le  but  d'intercepter  tout  secours  extérieur  par 
mer;  le  gouvernement  français  s'est  engagé  a 
intercepter  toutes  les  ressources  qui  pourraient 
t.  xen. 


servir  aux  rebelles  par  terre.  Est-il  résulté  du 
traité,  ainsi  qu'on  l'a  dit,  avantage  particulier 
pour  le  gouvernement  anglais,  désavantage 
particulier  pour  le  gouvernement  français?  H 
faut  n'avoir  pas  jeté  Tes  yeux  but  les  conditions 
mêmes  du  traité  pour  prétendre  que  tout  n'a 
pas  été  égal  de  part  et  d'antre.  On  a  dit  que 
c'était  l'obligation  contractée  par  le  gouverne- 
ment français  qui  avait  interrompu  le  com- 
merce entre  les  départements  méridionaux  de 
la  France  et  les  provinces  septentrionales  de 
l'Espagne.  Le  commerce  que  le  traité  a  interdit, 
c'est  le  commerce  qui  n'est  pas  permis  en  France, 
celui  des  armes  de  guerre,  de  ta  poudre  de 
guerre  :  tout  autre  commerce  est  reste  libre.  Ce 
qui  a  interrompu  le  commerce,  c'est  l'insurrec- 
tion, c'est  le  prince  dont  on  vieni  de  faire  l'éloge 
à  cette  tribune,  celui  qui  est  venu  arborer  dans 
les  provinces  basques  l'étendard  de  ia  révolte. 

Quant  aux  avantages  qu'on  a  dit  que  le  gou- 
vernement anglais  avait  recueillis  &  notre  pré- 
judice, les  mêmes  règles  qui  présidaient  aux 
rapports  commerciaux  de  1  Espagne  et  de  l'An- 
gleterre ont  subsisté.  Le  traite  a  coûté  à  l'An- 
gleterre le  déplacement  d'une  force  navale  plus 
considérable;  il  ne  lui  a  procuré  d'autre  avan- 
tage que  celui  qu'elle  peut  espérer  d'une  plus 
prompte  pacification  delà  Péninsule. 

Qu'il  me  soit  permis  avant  de  quitter  cette  tri- 
bune de  réclamer,  au  nom  de  l'esprit  général 
qui  règne  dans  les  sociétés  modernes,  contre 
cette  habitude  de  venir  ici  rappeler  de  vieux 
souvenirs, de  vieux  préjugés,  de  vieilles  inimitiés 
nationales;  le  passé  est  le  passé,  l'Histoire  est 
l'histoire,  et  je  ne  in'engageni  pas  dans  de 
longues  controverses  sur  ce  point.  Ce  qui  est 
certain,  c'est  que  l'union  qui  existe  entre 
les  deux  pays  est  un  avantage  réel  pour  tous 
deux;  ce  qui  est  certain,  c'e*t  que  la  bonne  vo- 
lonté est  réciproque,  que  les  intérêts  sont  com- 
muns; c'est  que  les  reproches  qu'on  adresse  au 
gouvernement  français  à  ce  sujet  sont  entière- 
ment dénués  de  fondement. 

On  vous  a  dit  qu'en  Belgique,  en  Portugal,  en 
Grèce,  en  Espagne,  le  gouvernement  anglais  a 
travaillé  contre  la  France,  qu'il  a  réussi  à  dé- 
truire notre  influence  pour  s'en  emparer  à  son 
profit.  Si  vous  vouliez  lire  les  discussions  qui 
ont  eu  lieu  dans  le  parlement  britannique,  vous 
verriez  la  contre-partie  de  tout  ceci,  vous  y  ap- 
prendriez que  dans  les  événements  de  la  Bel- 
gique, de  I  Espagne,  de  la  Grèce,  du  Portugal, 
c'est  l'Angleterre  qui  a  été  sacrifiée  à  la  France, 
que  l'Angleterre  a  perdu  considération,  honneur, 
dignité  au  profit  de  la  France.  Gela  veut  dire 
que  ceux  auxquels  cette  union  déplaît  sont  bien 
aises  de  chercher  un  point  d'appui  dans  les 
amours-propres  nationaux  pour  troubler  cette 
union. 

Bn  réalité,  dans  les  divers  points  où  les  deux 
gouvernements  se  sont  trouvés  engagés,  ils  so 
sont  prêté  un  mutuel  secours,  ils  ont  travaillé 
ensemble  pour  le  but  qu'ils  s'étaient  proposé  en 
commun;  et,  grâce  au  ciel,  quelque  effort  que 
l'on  fasse,  on  ne  parviendra  point  à  les  diviser. 

H-  de  Frévllle.  Messieurs,  les  paroles  pleines 
d'autorité  que  vous  venez  d'entendre  ne  me  per- 
mettent guère  d'espérer  votre  attention.  J'ose 
cependant  la  solliciter  pour  quelques  moments, 
en*  m'excusant  par  le  1res  grand  intérêt  qui  s'at- 
tache au  paragraphe  actuellement  en  discussion. 

Il  a  produit  sur  moi  une  impression  tT-tière- 
ment  opposée  à  celle  qn'en  a  reçue  l'orateur  qui 
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a  précédé  à  la  tribune  M.  le  ministre  des  affaires 
étrangères. 

Je  dois  commencer  par  avouer  que  je  n'ai  pu 
me  défendre  d'une  vive  surprise  en  écoutant 
notre  honorable  collègue.  Je  suis  encore  à  con- 
cevoir comment  un  esprit  aussi  distingué  que  le 
sien  n'a  pas  dédaigné  de  diriger  contre  l'Angle- 
terre des  reproches  qui  ne  sont  autre  chose  que 
d'anciennes  préventions  populaires;  la  raison 
contemporaine  les  a  frappées  de  désuétude. 

Si  j'ai  bien  saisi  la  pensée  de  M.  de  Dreux- 
Brézé,  il  déclare  que  1  Angleterre  est  toujours 
prête  à  subordonner  toutes  les  combinaisons  de 
sa  politique  extérieure  aux  intérêts  de  son  com- 
merce; et  que  le  seul  motif  qui  Tait  fait  entrer 
dans  la  quadruple  alliance,  c'est  le  projet  de 
nous  enlever  les  avantages  qui  nous  appartien- 
draient naturellement  sur  les  marchés  de  la  Pé- 
ninsule. Pour  cela,  notre  perfide  allié  se  propo- 
sait de  renouveler  avec  le  Portugal  le  fameux 
traité  de  1703,  celui  de  Mélhuen,  et  d'en  négo- 
cier un  nouveau  avec  l'Espagne. 

Si  notre  honorable  collègue  veut  bien  se  rap- 
peler les  faits,  il  reconnaîtra  qu'ils  rendent  ses 
soupçons  inadmissibles.  Il  y  a  déjà  plusieurs  an- 
nées que  l'Angleterre  a  renoncé  au  traité  de  Mé- 
thuen,  ou  plutôt  à  celui  qui  lavait  remplacé;  et 
quelle  était  la  cause  d'une  pareille  détermina- 
tion? Par  le  traité  dont  il  s'agit,  l'Angleterre 
était  obligée  d'accorder  aux  vins  de  Portugal 
une  faveur  spéciale,  en  les  imposant  dans  une 
proportion  moindre  que  les  vins  de  toute  autre 
provenance;  et  elle  pensa  que  cette  clause  em- 
pêchait ses  relations  commerciales  avec  la 
France  de  prendre  tout  l'essor  dont  elles  étaient 
susceptibles.  Une  mesure  ainsi  motivée  ne  res- 
semble guère  à  une  perfidie. 

Quant  à  l'Espagne,  j'ignore  si  le  cabinet  de 
Saint-James  a  entamé  quelque  négociation  avec 
celui  de  Madrid  pour  uu  nouveau  traité  de  com- 
merce. Je  sais  bien  que  ce  bruit  a  couru  récem- 
ment à  Lisbonne,  et  que  là  on  s'en  est  ému, 
parce  qu'on  craignait  que,  dans  cette  hypothèse, 
les  marchandises  anglaises,  pour  lesquelles  le 
commerce  interlope  emprunte  actuellement  le 
territoire  portugais,  afin  de  les  faire  pénétrer 
dans  les  Etats  de  Sa  Majesté  Catholique,  cessas- 
sent de  prendre  la  même  direction.  Pour  les 
traités  de  commerce,  en  général,  la  Grande-Bre- 
tagne a  manifesté  souvent,  et  non  pas  seulement 
par  de  simples  déclarations,  mais  aussi  par  des 
faits,  le  principe  sur  lequel  elle  est  toujours  dis- 
posée à  négocier:  c'est  la  réciprocité  à  1  égard  de 
la  puissance  qui  contracte  avec  elle,  et  I  égalité 
à  1  égard  des  autres  Etats  engagés  dans  le  même 
commerce. 

Il  me  semble  que  de  telles  dispositions  n'ont 
rien  ni  de  suspect  ni  d'alarmant. 

Mais  je  me  hâte  d'abandonner  ces  considéra- 
tions d  intérêt  matériel,  pour  me  livrer  à  l'expres- 
sion du  sentiment  dont  j'ai  été  pénétré  en  enten- 
dant le  discours  de  la  Couronne,  où  se  trouve 
l'assurance  la  plus  propre  à  satisfaire  le  patrio- 
tisme et  à  charmer  la  philanthropie. 

Du  haut  du  trône,  le  roi  nous  a  dit  :  «  Notre 
intime  union  avec  la  Grande-Bretagne  se  resserre 
chaque  jour;  et  tout  me  donne  la  confiance  que 
la  paix  dont  nous  jouissons  ne  sera  point  trou- 
blée. » 

Ces  paroles  retentiront  jusqu'aux  extrémités 
du  monde  civilise;  elles  porteront  la  joie  dans 
tous  les  cœurs  voués  au  culte  de  l'humanité. 
Comment  ne  pas  accueillir  avec  transport  l'es- 
pérance d'une  longue  paix,  lorsqu'elle  te  pré- 


sente avec  une  garantie  si  imposante,  l'alliance 
étroite  de  la  France  et  de  l'Angleterre? 

Vous  ne  craignez  pas»  Messieurs,  qu'il  m'é- 
chappe un  seul  mot  contraire  aux  égards  sur 
lesquels  doivent  compter  les  gouvernements  or- 
ganisés dans  un  système  différent  de  celui  qui  a 
prévalu  parmi  nous.  C'est  à  chaque  pays  qu'il 
appartient  de  juger  quelles  institutions  peuvent 
le  mieux  lui  convenir.  Je  suis  sûr  de  ne  blesser 
qui  que  ce  soit,  de  ne  porter  à  aucune  conve- 
nance la  moindre  atteinte,  en  faisant  observer 
combien  l'analogie  du  régime  constitutionnel, 
qui  existe  dans  les  deux  pays,  facilite  toutes  les 
relations  que  suppose  l'alliance  la  plus  fidèle  et 
la  plus  constante. 

Outre  ce  rapprochement  d'une  sympathie  na- 
turelle, il  résulte  encore  de  cette  affinité  poli- 
tique que  la  confiance  de  chacun  des  deux  peu- 
ples envers  Tautredevient  habituelle  et  générale. 
Au  delà  comme  en  deçà  de  la  Manche,  la  partie 
la  plus  grave  des  affaires  publiques  se  traite  au 
grand  jour  ;  l'ombre  du  secret  ne  couvre  que  des 
détails  d'un  moindre  intérêt;  la  politique  exté- 
rieure reçoit  l'influence  de  l'opinion  nationale; 
et  ainsi  une  alliance  telle  que  celle  dont  nous 
avons  tant  à  nous  féliciter  de  part  et  d'autre 
échappe  à  beaucoup  de  vissicitudes  qui  pour- 
raient se  rencontrer  dans  d'autres  combinaisons. 

Si  ces  avantages  sont  certains  pour  les  deux 
nations,  il  n'est  pas  moins  vrai  qu'ils  doivent 
indirectement  étendre  leur  favorable  influence 
sur  l'Europe  entière.  Tous  les  peuples  dont  elle 
se  compose  ont  eu,  dans  la  longue  lutte  qui  ne 
s'est  terminée  qu'en  1814,  l'occasion  de  montrer 
leur  courage  et  de  déployer  leurs  ressources; 
mais  il  n'y  a  pas  d'arrogance  à  dire  que  l'An- 
gleterre et  la  France  réunissent  sur  terre  et  sur 
mer  des  forces  si  respectables,  qu'on  ne  saurait 
se  décider  facilement  à  les  braver. 

D'ailleurs,  quand  il  s'agit  de  la  guerre  en  Eu- 
rope, des  armées  et  des  flottes  ne  suffisent  pas. 
Pour  les  mettre  en  mouvement  et  pour  les  main- 
tenir en  activité,  il  faut  des  sommes  si  considé- 
rables, qu'on  ne  peut  les  obtenir  de  l'impôt,  et 
qu'on  est  obligé  de  recourir  au  crédit.  Mais 
aurait-on  à  compter  sur  des  emprunts  de  quel- 

3ue  importance  sans  le  concours  des  capitalistes 
e  Londres  et  de  Paris? 

Partout  on  doit  bénir  le  Ciel  d'avoir  mis  tant 
de  moyensà  la  disposition  de  ces  puissants  alliés. 
Us  les  tiennent  du  haut  degré  de  civilisation  au- 
quel ils  sont  parvenus,  rt  c'est  la  môme  civili- 
sation qui  leur  fait  si  bien  comprendre  tout  ce 
qu'il  y  a  de  déplorable  dans  la  guerre,  et  tout  ce 
qu'il  y  a  de  bienfaisant  dans  la  paix.  Elle  répand 
ses  bienfaits  par  le  commerce,  et  aujourd'hui  on 
sait  parfaitement  qu'il  n'est  jamais  plus  avan- 
tageux qu'entre  des  contrées  riches  et  voisines. 

Voilà  l'inestimable  enseignement  par  lequel 
l'expérience  a  détruit,  jusque  dans  sa  racine,  le 
cruel  préjugé  de  l'inimitié  naturelle. 

Nous  n'ignorons  pas  qu'en  Angleterre,  peu  de 
temps  après  la  Révolution  de  Juillet  et  la  recom- 
position du  cabinet  britannique,  quelques  mem- 
bres du  Parlement  se  sont  exprimés  dans  les 
deux  Chambres,  à  l'égard  de  la  France  et  de  ce 
qu'elle  révère  le  plus,  d'une  manière  peu  digne 
de  leur  gravité  ordinaire.  On  assure  que  depuis 
ils  l'ont  reconnu  eux-mêmes  dans  le  double  in- 
térêt de  leur  dignité  personnelle  et  des  chances 
qu'ils  peuvent  encore  demander  à  l'avenir.  Mais 
alors  ils  venaient  de  perdre  le  pouvoir,  et  ils 
cédaient  à  une  irritation  qui,  on  doit  le  remar- 
quer, les  rendait  bien  moins  insultants  envers 
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nous  qu'envers  leur  propre  pays.  En  effet,  ils 
axpliquaient  ce  cri  de  réforme,  devant  lequel  ils 
dvaient  dû  se  retirer,  par  la  Révolution  qui  venait 
qe  s'accomplir  en  France.  N'étail-il  pas  singulier 
ue  des  Anglais  regardassent  leurs  compatriotes 
Comme  réduits  à  attendre  une  impulsion  étran- 
gère? L'Angleterre,  qui,  pendant  longtemps,  a 
possédé,  seule  entre  les  grands  Etats,  les  avan- 
tages du  gouvernement  représentatif,  n'était- 
elle  pas  beaucoup  plus  accoutumée  à  exercer 
qu'à  subir  l'influence  de  l'opinion  et  de  l'exem- 
ple? 

L'émancipation  catholique,  et  d'autres  mesures 
d'une  grande  portée,  n  avaient-elles  pas  été  re- 
connues nécessaires,  n'avaient-elles  pas  été 
consommées  avant  la  Révolution  de  Juillet?  Et 
dans  Ja  session  même  du  Parlement  britannique 
qui  l'avait  précédée,  n'était -il  pas  devenu  évi- 
dent que  la  réforme  ne  pouvait  plus  être  diffé- 
rée? D'ailleurs,  il  y  avait  déjà  plus  d'un  demi- 
siècle  qu'elle  avait  commencé  à  être  l'objet  d'une 
discussion  sérieuse. 

Je  ne  m'arrêterai  pas  au  début  parlementaire 
de  M.  Pitt,  qui  s'empressa  de  proposer  la  réforme, 

Sree  qu'il  est  toujours  triste  de  voir  un  beau 
ient  simuler  l'ardeur  du  bien  public,  pour  l'é- 
teindre à  la  première  occurrence,  dans  les  froids 
calculs  de  l'ambition.  Mais  quelques  années  après, 
la  même  pensée  devait  reparaître  sincère,  géné- 
reuse, persévérante.  Lord  Grey.  siégeant  à  la 
Chambre  des  communes  sous  le  nom  de  lord 
Howick,  faisait  remarquer  que  la  société  an- 

{ glaise  avait  éprouvé  de  graves  changements,  que 
a  représentation  nationale  devait  en  suivre  l'a- 
nalogie, pour  redevenir  l'expression  fidèle  du 
pays,  qu'il  fallait  faire  disparaître  les  désordres 
introduits  par  le  temps,  ce  grand  novateur,  ainsi 
que  l'appelle  le  chancelier  Bacon;  enfin  qu'il  s'a- 
gissait d'un  de  ces  perfectionnements  raisonnes 
et  opportuns,  par  lesquels  l'Angleterre  a  su, 
plus  aune  fois,  prévenir  des  crises  révolution- 
naires. 

Alors,  ce  n'était  plus  un  rôle  essayé  par  un 
jeune  ambitieux  arrangeant  son  entrée  sur  la 
scène  politique;  c'était  l'élan  d'une  belle  àme, 
c'était  la  conviction  d'un  bon  citoyen,  c'était 
l'engagement  contracté  par  un  homme  d'état  de 
dévouer  son  existence  à  l'accomplissement  d'un 
projet  utile  à  sa  patrie.  Jamais  engagement  ne 
lût  rempli  avec  une  fidélité  plus  éclatante. 
Lord  Grey  ne  perdit  pas  de  vue  un  seul  ins- 
tant le  but  vers  lequel  il  s'était  acheminé  dès 
sa  jeunesse,  et  ce  n'est  que  pour  y  arriver  qu'il 
accepta  le  pouvoir.  Après  avoir  fait  triompher  la 
grande  pensée  à  laquelle  il  avait  consacré  toute 
sa  vie,  il  a  pu  se  dire  qu'il  avait  payé  sa  dette  à 
son  pays,  et  chercher,  au  sein  de  la  retraite,  les 
douces  impressions  qu'un  patriotisme  pur  et  dé- 
sintéressé trouve  dans  ses  souvenirs. 

Je  me  félicite  d'avoir  été  amené  à  prononcer 
le  nom  de  lord  Grey,  puisque  ainsi  je  me  suis 
ménagé  le  plaisir  d  exprimer  l'admiration  et  le 
respect  dont  j'ai  toujours  été  pénétré  en  médi- 
tant sur  la  carrière  qu'il  a  parcourue  avec  la 
constance  la  plus  vertueuse. 

A  l'époque  où  il  y  faisait  les  premiers  pas,  il 
joignait  sa  voix  à  celle  de  ses  amis  pour  de- 
mander qu'on  essayât  tous  les  moyens  de  rester 
en  paix  avec  la  France,  alors  agitée  par  les 
mouvements  gui  avaient  suivi  la  Révolution 
de  1789.  Ah!  si  cette  politique  bienveillante  avait 
prévalu,  rbumaniié  n'aurait  peut-être  pas  eu  à 
gémir  sur  les  horreurs  de  1792  et  de  1793.  Au 
moins  est-il  certain  que  les  ravages  de  la  guerre 


n'auraient  pas  désolé  l'Europe  pendant  plus  de 
vingt  ans.  Mais  aux  deux  époques  qui  virent  les 
hostilités  commencer  ou  se  renouveler  entre  la 
France  et  l'Angleterre,  celle-ci  obéissait  à  un 
homme  à  qui  on  ne  saurait  contester  de  rares 
talents,  mais  dont  le  cœur  était  peu  accessible 
aux  réclamations  de  la  philanthropie.  11  employa 
sa  funeste  habileté  à  réveiller  toute  la  fureur  des 
préjugés  que  les  deux  peuples  entretenaient  de- 
puis si  longtemps  l'un  contre  l'autre. 

Aujourd'hui,  ces  douloureuses  réminiscences 
ne  font  plus  que  rehausser  à  leurs  yeux  le  prix 
de  leurs  relations  actuelles. 

Et  parmi  nous,  et  chez  nos  voisins,  cet  ancien 
adage  qui  commandait  la  haine,  est  frappé  par 
le  sens  commun,  et  flétri  par  le  ridicule.  11  ar- 
rive bien  encore  que  l'esprit  de  faction,  se 
cachant  sous  le  masque  usé  d'un  faux  patrio- 
tisme, essaie  de  ranimer  le  feu  de  ce  qu'il  appelle 
l'inimitié  naturelle.  11  arrive  aussi  que,  dans  sa 
décrépitude,  un  préjugé  expirant  balbutie  des 
imprécations  heureusement  impuissantes.  L'op- 
position de  M.  de  Dreux-Brézé,  dont  j'apprécie  le 
talent  et  la  loyauté,  m'apprend  que,  hors  de  ces 
deux  catégories,  il  existe  quelques  autres  dissi- 
dents; mais  cette  faible  minorité  n'empêche  pas 
de  reconnaître  qu'une  sympathie  protonde,  rai- 
sonnée,  unit  désormais  la  France  et  la  Grande- 
Bretagne. 

Ce  qui  vient  de  se  passer  dans  ce  dernier  pays 
offre  une  preuve  bien  remarquable  des  senti- 
ments que  je  me  plais  à  constater.  Dans  les 
temps  ou  régnait  le  prétendu  principe  de  l'ini- 
mitié naturelle,  s'il  s'était  manifesté  le  moindre 
signe  de  mésintelligence  entre  nous  et  les  Etats- 
Unis,  il  aurait  été  pour  les  Anglais  un  sujet  de 
joie  et  de  spéculation  ;  ils  n'auraient  pas  manqué 
de  soumettre  à  d'avides  calculs  toutes  les  chances 
gui  pouvaient  atteindre  notre  navigation,  notre 
industrie,  notre  commerce,  et  faire  tourner  nos 
pertes  à  leur  profit.  Mais  depuis  l'origine  du 
débat  qui  s'est  engagé  avec  le  chef  du  gouverne- 
ment américain,  et  notamment  dans  le  cours  du 
mois  dernier,  qu'a-t-on  vu  en  Angleterre?  Les 
organes  de  presque  toutes  les  opinions  se  sont 
réunis  pour  exprimer  avec  suite  et  avec  chaleur 
le  vœu  d'une  solution  pacifique.  Tout  ce  qui 
pouvait  la  faire  espérer,  ils  Tout  signalé  avec 
empressement;  ils  ont  parlé  sous  l'inspiration 
d'une  raison  éclairée,  qui  leur  a  révèle  à  quel 
point  le  préjudice  que  se  porteraient  réciproque- 
ment la  France  et  l'Amérique  du  nom  serait 
contraire  à  l'intérêt  du  système  de  politique  gé- 
nérale qu'exige  l'état  actuel  du  monde  civilisé. 

Aurai-je  besoin  d'insister  sur  ces  observations 
pour  expliquer  quelle  opinion  s'est  montrée  à 
cet  égara  dans  les  trois  royaumes  d'outre-mer? 
N'a-t-elle  pas  été  positivement,  officiellement  dé- 
montrée par  une  noble  et  judicieuse  démarche 
du  gouvernement  britannique,  le  jour  où  il  nous 
a  offert  sa  médiation? 

Je  suis  au  nombre  de  ceux  qui  ont  vu  avec  le 
plus  de  peine  les  nuages  gui  se  sont  élevés  entre 
la  France  et  le  président  de  la  fédération  améri- 
caine, et  qui,  grâce  au  Ciel,  paraissent  près  de 
se  dissiper;  mais,  persuadé  qu'il  n'en  résulterait 
qu'une  anxiété  passagère,  je  me  suis  consolé 
plus  facilement  de  la  subir,  depuis  que  ce  dé- 
mêlé a  fourni  à  l'Angleterre  l'occasion  de  prouver 
qu'elle  sent  combien  il  y  a  de  points  de  contact 
entre  ses  intérêts  et  les  nôtres,  combien  il  est  à 
désirer  que  rien  n'affaiblisse  ou  n'égare  dans 
une  fausse  direction  les  forces  que  nous  appor- 
tons dans  une  alliance  sagement  formée  et  fi  de- 
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lement  maintenue  pour  assurer   le  repos  de 
l'Europe. 

Ah!  Messieurs,  si  je  me  laissais  entraîner  jus- 
qu'à l'épanchement  de  toutes  les  émotions  que 
me  fait  éprouver  l'alliance  de  deux  nations  qui 
se  doivent  mutuellement  tant  d'estime,  vous  me 
reprocheriez  peut-être  de  porter  l'enthousiasme 
plus  loin  qu'il  ne  convient  à  ma  vieille  expé- 
rience. Mais  il  est  une  espérance  que  j'ose 
énoncer  sous  la  garantie  commune  des  réflexions 
les  plus  froides  et  des  probabilités  les  plus  évi- 
dentes. Elles  nous  autorisent  à  croire  que  cette 
combinaison,  si  précieuse  pour  l'humanité,  rendra 
dorénavant  eu  Europe  la  guerre  plus  difficile  et 
plus  rare.  S'il  en  est  ainsi,  ne  devons-nous  pas 
célébrer  cet  événement  comme  le  plus  haut  en- 
couragement que  la  civilisation  puisse  recevoir? 
Nous  admirons  les  progrès  qu'elle  fait  chaque 
jour  sous  la  direction  des  ^iences  exactes  et  na- 
turelles. Nous  voyons  les  chemins  de  fer  dévorer 
l'espace,  la  vapeur  donner  au  travail  des  bras 
gigantesques,  rapprocher  les  pays  les  plus  éloi- 
gnés, et  établir  entre  les  peuples  des  rapports 
Sont  les  conséquences  sont  incalculables;  mais 
cette  émulation  générale,  cet  esprit  universel  de 
perfectionnement,  pourraient-ils  obtenir  tous  les 
développements  dont  ils  sont  susceptibles,  si 
l'Europe  avait  à  craindre  le  retour  de  ces  guerres 
qui,  dans  les  siècles  précédents,  ont  si  souvent 
consommé  la  prompte  destruction  de  ce  que  la 
paix  avait  édifié  par  de  longs  et  pénibles  tra- 
vaux? 

L'Europe  doit  désormais  se  livrer  à  la  sécurité  : 
elle  sait  que  l'Angleterre  et  la  France  sont  assez 
éclairées  pour  bien  apprécier  les  calamités  delà 
guerre,  assez  puissantes  pour  les  empêcher. 
Elle  doit  donc  offrir  avec  nous,  à  la  Providence, 
de  solennelles  actions  de  grâces,  pour  avoir 
permis  une  alliance  qui  promet  au  genre  humain 
un  si  bel  avenir. 

M.  le  Président.  M.  le  duc  de  Noailles  veut-il 
prendre  la  parole? 

(M.  le  duc  de  Noailles  fait  un  signe  d'hésita- 
tion.) 

Un  grand  nombre  de  pairs  :  Oui  !  oui  1  Parlez  ! 
parlez  ! 

M.  le  duc  de  Afoallle*.  Messieurs,  la  question 
qui  vient  de  s'élever  relativement  aux  événe- 
ments qui  se  sont  passés  dans  la  péninsule 
depuis  quelques  années,  est  une  des  plus  graves 
et  des  plus  importantes  qui  puisse  ôire  discutée 
dans  cette  assemblée.  Si  cette  question  n'avait 
pas  été  soulevée,  au  point  où  elle  est  aujourd'hui 
réduite,  je  n'aurais  pas  demandé  la  parole;  mais 
puisqu'on  a  appelé  votre  attention  sur  ce  grave 
sujet,  je  ne  puis  m 'empêcher  d'ajouter  quelques 
mots  à  ce  qui  a  été  dit,  parce  que  je  ne  veux  pas 
paraître,  même  par  mon  silence,  approuver  une 
politique  qui  m'a  paru  complètement  opposée 
aux  vrais  intérêts  du  pays. 

J'ai  écouté  avec  la  plus  sérieuse  attention  la 


je  dois  dire  que  cette  réponse  m'a  laissé  mes 
convictions  entières.  Les  faits  et  leurs  consé- 
quences sont  restés  les  mêmes  pour  moi,  et  c'est 
par  cette  seule  observation  que  je  répondrai  à  la 
courte  justification  que  M.  le  ministre  a  présen- 
tée de  la  politique  suivie  par  le  gouvernement. 
Cette  observation  sur  laquelle  l'appelle  votre 
atteution,  et  qu'on  a  indiquée  déjà  sans  y  insis- 
ter assez,  c'est  le  thangement  apporté  à  la  suc- 


cession de  la  couronne  d'Bspagne,  changement 
si  contraire  aux  intérêts  français  et  pourtant  fa- 
vorisé par  la  France. 

Ce  grand  événement  a  passé  presque  inaperça 
au  milieu  des  troubles  qui  nous  agitaient,  et 
encore  aujourd'hui  préoccupe  peu  Tes  esprits, 
peut-être  parce  que  les  conséquences  n'en  sont 
pas  prochaines.  Mais  c'était  l'altération  la  plus 
grave  qui  pouvait  être  apportée  au  système  po- 
litique de  la  France. 

Après  cette  longue  lutte  dans  laquelle,  malgré 
de  courts  intervalles,  la  France  et  1  Espagne 
avaient  pendant  si  longtemps  épuisé  leurs  forces 
Tune  contre  l'autre,  la  France  avait  fini  par 
s'imposer  à  la  Péninsule;  ce  qu'elle  n'eût  pu  ob- 
tenir ni  par  la  conquête  ni  par  l'invasion,  elle 
l'avait  obtenu  par  rétablissement  de  sa  propre 
dynastie.  La  maison  de  France  régnait  en 
Espagne,  et  l'Espagne  était  entré  dans  le  sys- 
tème politique  français. 

11  est  inutile  de  rappeler  tous  les  avantages 

?[ui  résultèrent  pour  elle  de  cet  événement,  qui 
ut  le  grand  fait  politique  du  règne  de  Louis  XiV. 
Parmi  ces  avantages,  il  en  est  deux  surtout  qui 
frappent  tous  les  esprits  :  la  sécurité  acquise  sur 
nos  frontières  du  Midi,  qui  nous  permettait  de 
porter  toutes  nos  forces  sur  nos  frontières  du 
Nord,  et  l'appui  d'une  marine  puissante  et  voi- 
sine qui.  par  la  situation  géographique  et  le 
long  développement  des  côtes  espigncîles,  pou- 
vait être  d'un  grand  secours  pour  nous.  Aussi, 
de  ce  moment,  l  Burope  considéra-t-elle  l'Espagne 
moins  comme  une  alliée  de  la  France  que  comme 
une  annexe  qui  en  faisait  en  réalité  partie. 

C'était  donc  une  grande  pensée  que  de  lier 
ainsi  les  deux  peuples  par  l'intérêt  des  deux 
dynasties,  en  faisant  monter  un  prince  français 
sur  le  trône  d'Espagne  en  y  perpétuant  sa  race. 
Et  assurément  quand  Louis  XiV  réalisait  cette 
pensée,  quoique  à  travers  de  grandes  infortunes, 
sa  politique  recherchait  autre  chose  qu'une  vaine 
gloire  et  une  sécurité  viagère. 

Si  d'ailleurs  il  était  de  1  intérêt  de  la  France  de 
perpétuer  le  sang  de  ses  rois  sur  le  trône  d'Es- 
pagne, il  était  de  l'intérêt  de  l'Espagne  d'intro- 
duire dans  sa  monarchie  ce  principe  conserva- 
teur qui  empêche  les  haines  et  les  compétitions 
des  princes,  repousse  toute  ambition  étrangère, 
maintient  la  fidélité  des  alliances,  ôte  toute 
chance  à  la  guerre  civile. 

Enfin  l'Europe  elle-même  avait  fini  par  s'en 
applaudir.  Elle  avait  senti  que  la  paix  intérieure 
de  la  Péninsule  était  plus  propre  au  maintien  de 
son  équilibre  que  l'ascendant  de  la  maison  de 
Bourbon  n'v  était  contraire.  Elle  avait  reconnu 
que  cet  établissement  valait  mieux  que  les  riva- 
lités perpétuelles  et  que  les  captations  d'héri- 
tages, et  ce  grand  acte  était  devenu  l'une  des 
bases  du  droit  public  européen. 

Eh  bien ,  cet  acte  qui  avait  été  le  but  des  cal- 
culs et  des  efforts  de  nos  plus  habiles  politiques, 
et  qui  avait  occupé  si  longtemps  la  pensée  de 
Richelieu  et  celle  d'Henri  IV  lui-même,  cet  acte 
est  aujourd'hui  détruit  par  l'établissement  du 
trône  nouveau  pour  lequel  le  gouvernement 
français  fait  des  vœux  si  sincères  et  si  ardents. 

De  toutes  les  nations,  relie  qui  y  perd  incon- 
testabement  le  plus  c'est  la  nation  française,  et 
c'est  elle  qui  y  a  le  plus  coopéré. 

Vovez-en  les  résultats. 

Désormais  la  couronne  d'Espagne  peut  être 
portée  dans  une  maison  étrangère  et  même  dans 
une  maison  qui  nous  soit  ennemie;  tous  les 
avantagea  que  nous  avions  conquis  peuvent  nous 
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être  enlevés;  cette  couronne  peut  passer  aux 
mains  d'un  prince  qui  pourrait  peser  déjà  sur 
nos  frontière*  de  tout  le  poids  d'un  autre  empire, 
et  l'on  pourrait  voir  renaître  les  Jours  de 
Chariee-Qulot. 

Voyez  ensuite  les  difficultés  dans  lesquelles  on 
s*estjeté. 

Îue  taire  en  présence  des  maux  qui  désolent 
éninsole,  et  des  partis  qui  la  divisent?  L'un 
défend  le  droit  de  don  Carlos,  l'autre  défend  le 
trône  d'Isabelle;  le  troisième,  comme  partout 
ailleurs,  se  prépare  à  faire  naître  une  révolution 
nouvelle  de  la  révolution  qui  a  eu  lieu.  En  pré- 
sence de  tant  de  maux  qui  désolent  ces  contrées, 
qui  affligent  et  révoltent  même  l'humanité,  ie 
gouvernement  français  restera-t-il  impassible, 


pas  se  jouer  des  plus  grands  intérêts  de  la  France, 
que  de  se  jeter  dans  toutes  les  chances  et  dans 
tous  les  périls  d'une  invasion,  sans  pouvoir  en 

E révoir  le  terme,  sans  en  savoir  bien  même  le 
ut  et  le  résultat?  lit  tout  cela  pour  élever  à 
grandes  peines  un  trône  sur  lequel,  une  fois 
consolidé,  un  archiduc  d'Autriche  ou  un  prince 
d'Angleterre  viendrait  peut-être  s'asseoir? 

Voyex  enfin  les  contradictions  singulières  : 
voici  qu'un  gouvernement  qui  se  proclame  le 

Îouveruement  de  la  résistance  et  le  défenseur 
e  la  société  contre  La  révolution  qui  la  menace, 
se  dit  le  protecteur  d'une  révolution  qui  naît 
sons  ses  auspices  dans  un  pays  voisin;  il  con- 
tribue à  créer  un  gouvernement  nouveau  d'où 
devaient  naître  tant  de  difficultés  et  d'embarras. 

H.  le  ministre  des  affaires  étrangères  a  dit 
tout  à  l'heure  que  l'acte  qui  a  changé  le  droit 
de  succession  en  Espagne  est  antérieur  au  gou- 
vernement actuel,  qui,  par  conséquent,  ne  sau- 
rait en  être  responsable.  Lorsque  cet  acte  fut 
connu,  le  roi  Charles  X  Ht,  par  la  bouche  de  son 
ambassadeur  à  Madrid,  ce  que  lui  imposaient 
l'honneur  et  l'intérêt  de  la  France;  il  protesta, 
et  vous  savez  quels  événements  en  1830  vinrent 
bientôt  briser  son  propre  sceptre  dans  sa  main. 
Hais  le  testament  de  Ferdinand  VII  tut  révoqué, 
et  lorsqu'il  a  été  renouvelé  depuis,  le  gouverne- 
ment actuel  en  a  adopté  au  moment  même  et 
avec  empressement  toutes  les  conséquences;  il 
l'est  proclamé  ie  protecteur  du  trône  nouveau 
qui  s  élevait,  et  lui  a  donné  par  là  une  force 
morale  sans  laquelle  peut-êire  ce  trône  ne  se 
serait  point  élevé,  et  sans  laquelle  peut-être 
tous  les  maux  qui  désolent  aujourd'hui  la  Pénin- 
sule n'auraient  point  eu  lieu.  Faux  système,  à 
mon  avis,  où  l'on  voit  clairement  tout  ce  que  la 
France  doit  perdre  et  où  l'on  ne  voit  pas  ce 
qu'elle  peut  gagner,  et  que  n'eût  pas  sans  doute 
adopté  une  meilleure  intelligence  des  intérêts 
français,  ou  une  sa«e  réserve  au  moins  qui  n'eût 
pas  admis  avec  cet  empressement  inconsidéré 
un  fait  à  peine  accompli. 

On  a  dit,  je  le  sais,  que,  loin  de  vouloir  dé- 
truire l'œuvre  de  Louis  XIV,  on  voulait  lui  don- 
ner une  nouvelle  force  en  lui  donnant  une  nou- 
velle base,  en  harmonisant  en  quelque  sorte  les 
institutions  des  deux  pays,  et  remplaçant  l'union 
des  dynasties  par  l'union  des  deux  peuples 
auxquels  on  aura  donné  des  institutions  sem- 
blables. Il  y  aurait,  ce  me  semble,  une  grande 
illusion  et  beaucoup  d'imprudence  dans  un  pa- 
reil système  :  système  faux,  comme  je  le  disais 
tout  a  l'heure,  et  malheureusement  trop  habituel 
aux  partis,  qni  mettent  presque  toujours  la  po- 
litique des  opinions  à  la  place  de  la  politique  des 


intérêts,  et  qui  sacrifient  étourdiment  les  vrais 
avantages  à  la  passion  qui  les  domine. 

Non,  ce  n'a  jamais  été  sur  les  similitudes  d'ins- 
titutions que  se  sont  fondées  les  alliances,  mais  sur 
les  intérêts;  l'histoire  l'atteste  à  chaque  page.  Ce 
qui  importe  à  la  France,  ce  n'est  pas  que  telle 
ou  telle  forme  de  gouvernement  existe  en  Es- 
pagne, c'est  qu'elle  soit  paisible,  qu'elle  soit  bien 
administrée,  qu'elle  soit  riche,  qu'elle  soit  puis- 
sante, ado  qu  elle  puisse  nous  être  utile;  et  ce 
n'est  pas  le  moyen  d'y  parvenir  que  d'y  favo- 
riser le  développement  des  troubles  et  des  révo- 
lutions. Sans  doute  il  appartient  à  la  France 
d'avoir  une  action  morale  sur  le  peuple  espa- 
gnol, et  de  le  pousser  dans  les  voies  de  sa  propre 
civilisation;  c'est  une  condition  en  quelque  sorte 
de  sa  situation  géographique,  et  cette  action, 
elle  l'a  toujours  exercée  et  elle  l'exerce  encore; 
mais  il  ne  faut  pas  oublier  qu'une  des  conditions 
aussi  de  l'Espagne,  reléguée  à  l'extrémité  de 
l'Europe,  est  de  suivre  à  pas  lents  le  mouvement 
européen,  et  que  vouloir  l'y  hâter  par  des  révo- 
lutions, c'est  de  la  part  de  la  France  se  créer 
des  embarras  incalculables,  ne  point  atteindre 
son  but,  et  diminuer  sa  puissance.  Laissez  passer 
la  couronne  d  Espagne  dans  une  maison  étran- 
gère, et  vous  verrez  quel  fonds  l'on  peut  faire 
sur  l'union  des  deux  pays. 

Il  était  donc  vrai  de  dire  nue  le  système  adopté 
par  le  cabinet,  au  sujet  de  l  Espagne,  a  été  con- 
traire aux  intérêts  de  la  France.  Je  ne  veux  rien 
ajouter  à  ces  courtes  considérations,  mais  je 
reviens  à  dire  que  de  toutes  les  grandes  ques- 
tions extérieures  qui  se  sont  élevées  depuis  1830, 
la  plus  grave  pour  nous,  et  de  beaucoup  la  plus 
grave,  plus  que  la  question  de  Belgique,  plus 
que  la  question  de  Pologne,  plus  que  toutes  les 
autres,  c'est  la  question  de  la  Péninsule;  que 
le  plus  grand  tort  qui  ait  pu  être  fait  à  la  France, 
la  faute  la  plus  grave  qui  ait  pu  être  commise, 
l'acte  qui  fera  naître  le  plus  de  complications 
dans  l'avenir  et  entravera  le  plus  la  politique 
française,  c'est  le  parti  que  le  gouvernement  a 
pris  lors  des  événements  qui  6e  sont  passés  au 
sujet  de  la  succession  d'Espagne. 

Je  ne  veux  pas  abuser  plus  longtemps  des 
moments  de  la  Chambre;  je  me  bâte  de  descendre 
de  ta  tribune. 

M.  Tfalera,  minittre  de  antérieur.  Nous  - 
sommes  véritablement  étonnés  qu'on  insiste,  je 
ne  dirai  pas  aussi  longtemps,  mais  aussi  vive- 
ment, sur  une  question  de  cette  nature.  La  poli- 
tique du  gouvernement,  à  l'égard  de  la  Pénin- 
sule, est  tellement  indiquée  et  par  son  principe 
et  par  ses  intérêts  actuels,  et  l'ajouterai  même 
par  les  éternels  intérêts  de  la  France,  qu'il  ne 
me  semblait  pas  possible  qu'où  nous  opposât 
l'objection  que  je  viens  d'entendre.  On  a  cité,  et 
avec  raison,  la  politique  de  Louis  XIV;  cette 
politique  a  été  dans  tous  les  temps,  celle  de  la 
France.  Entre  la  France  et  l'Espagne,  il  y  a  eu 
à  toute*  les  époques  quelque  chose  qui  les  a 
rapprochés,  et  qui  a  réclame  sur  les  deux  trônes 
une  même  politique,  un  môme  principe. 

Nous  n'avons  pas  fait  ce  qui  s'est  passé  en 
Espagne,  nous  ne  l'avons  pas  choisi.  Hais  eus- 
sions-nous eu  à  le  choisir,  nous  eût-il  été  permis 
de  le  faire,  nous  l'aurions  choisi,  nous  l'aurions 
fait. 

La  France,  vous  le  savez,  avait  eu  d'intermi- 
nables guerres  à  soutenir  contre  l'Espagne  jus- 
qu'au jour  où  Louis  XIV  eut  la  grande  pensée, 
le  noble  courage  de  braver  d'immenses  évêne- 
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inents,  un  avenir  inconnu,  pour  terminer  ces  i 
grande  différents,  en  faisant  réener  le  même  ■ 
sang  <:an-:  le*  deux  pays.  Napoléon  fut  tourmenté  : 
du  même  besoin  d'assimilation;  il  commit  des  • 
fautes  d  rx'-ciitiori,  mais  il  fut  tout  plein  de  la  : 
pen-ée  de  Louis  XIV.  La  Restauration,  que  vous  I 
ne  désavouerez  pas,  qui  n'avait  pas  autant  de 
motifs  que  nous,  ne  crut  pas  devoir  souffrir  à 
Madrid  une  politique  ennemie  de  celle  qui  ré- 
gnait à  Pans.  Condamnez  alors  des  gens  que 
vom  ne  voulez  pas  attaquer,  une  politique  que 
je  ne  sais  pas  si  vous  regrettez,  mais  que  du 
moins  vous  ne  négligez  aucune  occasion    de 
louer;  condamnez-la  avant  de  blâmer  la  poli- 
tique que  le  gouvernement  a  suivie,  depuis  1&30, 
à  regard  de  l'Espagne.  Comme  tous  les  gouver- 
nements qui  l'ont  précédé,  il  a  cru  qu'il  fallait, 
à  Madrid  ei  a  Paris,  une  même  politique,  un  prin- 
cipe analogue. 

Cert».*.-,  nous  ne  .serions  pas  allés  faire  des  révo- 
lutions pour  établir  oui  que  ce  soit  sur  un  trône 
voisin  du  notre;  cela  ne  nous  convient  pas: 
nous  ne  nom  mes  pas  un  gouvernement  de  pro- 
pagande; mais  lor-que  autour  de  nous,  natu- 
rellement, légalement,  se  développeur!  principe 
en  harmonie  avec  le  nôtre,  nous  ne  l'étouf- 
foris  pas,  nous  l'acceptons  et  le  traitons  en 
ami. 

Ce  gouvernement  s'est  établi  sans  aucun  effort 
de  noire  part  ;  il  est  antérieur  à  celui  que  nous 
avons  rtiouu'Mjr  de  servir.  La  loi  de  succession 
espagnol'*  a  été  changée  avant  la  Révolution  de 
Juillet.  Vous  dites  que  le  gouvernement  déchu  a 
protesté;  mou  collègue,  lé  ministre  des  affaires 
étrangères,  m'autorise  à  nier  ce  fait.  M.  de  Saint- 
Prient  réclama,  mais  il  ne  fut  pas  soutenu  par  son 
gouvernement;  le  roi  de  Naples,  aussi  intéressé, 
était  présent  :  il  ne  protesta  pas  davantage.  Le 
nouveau  droit  lut  établi  en  Espagne  du  consen- 
tement universel.  Lorsqu'en  1833,  Ferdinand  VII 
a  succombé  à  une  longue  maladie,  Isabelle  II  a 
été  proclamée  reine  d'Espagne.  Nous  avons  fait 
ce  que  nous  devions;  nous  avons  accepté  le 
gouvernement  légal,  et  avec  empressement, 
parce  qu'il  annonçait  un  régime  d'amélioration, 
un  régime  constitutionnel.  Ainsi,  nous  de- 
mander pourquoi  nous  favorisons  ce  gouverne- 
ment, pourquoi  nous  préférons  l'innocente  Isa- 
belle II  au  rebelle  don  Carlos,  c'est  nous  de- 
mander pourquoi  nous  sommes  ce  que  nous 
sommes,  pourquoi  nous  servons  le  gouverne- 
ment que  nous  servons,  pourquoi  nous  persévé- 
rons dans  la  politique  de  la  France  de  tous  les 
temps.  Oui,  nous  préférons  Isabelle  II  à  don 
Carlos  par  la  môme  raison  qui  nous  fait  pré- 
férer la  royauté  qui  règne  aujourd'hui  sur  la 
France  à  la  royauté  émigrée  que  le  pays  a 
rejetée  sur  le  sol  étranger,  voilà  le  motif 
avouable. 

Vous  dites  qu'à  des  intérêts  de  dynastie  nous 
avons  sacrifié  l'intérêt  de  la  France.  Je  ne  suis 
pas  plus  qu'un  autre  enthousiaste  de  cette  poli- 
tique de  sentiments  qui  sacrifie  les  intérêts  du- 
rables d'un  pays  à  des  intérêts  passagers.  Sans 
doute,  si  dans  une  alliance  d'un  jour  se  trouvait 
un  danger  pour  l'avenir  de  notre  pays,  nous  de- 
vrions nous  empresser  de  la  répudier;  mats  je 
regarde  comme  un  intérêt  permanent  qu'il  n'y 
ait  pus  d'hostilité  dans  les  sentiments  des  deux 
nations  séparées  par  les  Pyrénées.  On  cherche 
â  nous  effrayer  de  l'abolition  de  la  loi  salique; 
on  se  platt  à  nous  montrer  un  Charles-Quint 
dans  l'avenir.  J'avoue  que  je  suis  peu  touché 
de  cette  perspective  chimérique.  Puisque  vous 


vouiez  ouvrir  l'histoire,  ouvrez-la  eo  effet,  et 
rappelez-vous  les  troubles,  les  révoltes  qui  écla- 
tèrent en  Espagne,  lorsqu'un  prince  moitié  espa- 
gnol, moitié  étranger,  lui  demandait  des  sacri- 
fice- pour  réaliser  des  conquêtes  en  Europe.  Ne 
croyez  pat  qu  aujourd'hui,  avec  les  gouverne- 
ments représentatifs,  ces  princes  gigantesques 
qui  voudraient  immoler  un  Etat  pour  satisfaire 
leur  ambition  sur  un  autre,  qui  voudraient  as- 
servir l'Allemagne  avec  le  sang  de  l'Espagne, 
ou  l'Kspagne  avec  le  sang  de  l'Allemagne,  ne 
croyez  pas  que  ces  princes  fussent  possibles;  ce 
sont  des  chimères  qu'un  a  voulu  présenter  à 
l'imagination  de  la  France  pour  la  détourner 
d'une  alliance  conforme  à  ses  intérêts  et  à  sa 
sympathie.  Dans  les  gouvernements  représenta- 
tifs, les  mariages  ne  décident  plus  des  intérêts 
des  peuples.  Charles-Quint  ne  pourrait  pas  au- 
jourd'hui prodiguer  les  trésors  et  le  sang  de 
l'Espagne  pour  faire  prévaloir  un  certain  sys- 
tème en  Allemagne,  Nous  n'avons  pas  à  craindre 
aujourd'hui  la  réalisation  de  ces  rêves  de  mo- 
narchie universelle  qui  ont  traversé  la  tète  de 
quelques  hommes  ;  l'Europe  entière  se  soulè- 
verait contre  une  telle  prétention.  Vous  avez 
tous  présent  ce  concours  de  tous  les  peuples 
contre  le  grand  capitaine  qui,  à  la  tête  des 
armées,  avait  tenté  cette  domination  impossible. 
Cette  illusion  n'a  pas  eu  assez  de  puissance  sur 
nos  esprits  pour  nous  faire  négliger  la  politique 
la  plus  favorable  à  nos  intérêts.  (Marques  géné- 
rales a"  approbation.) 

Vous  nous  accusez  d'être  en  contradiction  avec 
notre  véritable  système.  Nous  combattons,  dites- 
vous,  nous  combattons  en  France  la  Révolution, 
et  nous  appuyons  en  Espagne  un  ministère  qui 
y  cède.  Il  est  temps  d'en  finir  avec  ces  éter- 
nelles disputes  de  mots  et  de  s'en  débarrasser 
dans  la  politique  du  bon  sens.  Ces  interminables 
querelles  entre  étouffer  ou  modérer  la  Révolu- 
tion, etc.,  etc.,  sont  des  puérilités  indignes  de 
gens  de  sens.  On  sait  ce  que  nous  faisons,  et  on 
nous  en  sait  gré.  Nous  ne  voulons  ni  combattre 
ni  étouffer  la  Révolution;  l'étouffer  ce  serait 
étouffer  les  principes  dont  nous  sortons.  Ce  que 
nous  avons  voulu,  nous  pouvons  le  proclamer 
en  présence  de  nos  amis  qui  nous  méconnaissent 
comme  de  nos  ennemis  qui  nous  attaquent  : 
c'est  la  consolidation  d'une  Révolution;  nous 
avons  voulu  qu'elle  ne  dépassât  pas  le  but,  qu'elle 
s'y  arrêtât.  Nous  n'avons  pas  prétendu  étouffer 
la  Révolution,  mais  la  faire  aboutir  à  son  véri- 
table but.  Nous  n'attaquons  pas  notre  mère;  cette 
conduite  serait  indigne.  Nous  sommes  des  gens 
de  sens  qui  avons  dit  à  une  nation  de  bon  sens  : 
il  faut  s'arrêter  à  propos.  Cela  s'est  vu  assez  rare- 
ment pour  qu'on  nous  sache  quelque  gré  de 
Tavoir  osé.  Il  faut  avouer,  d'ailleurs,  que  nous 
avons  été  parfaitement  compris  et  secondés  par 
la  nation. 

Voilà  ce  qui  se  fait  en  France;  quant  à  l'Es- 
pagne, il  y  a  chez  elle  un  gouvernement  entouré 
de  difficultés  ;  les  réformes  sociales  étaient  toutes 
à  faire,  lorsque  la  récente  Révolution  y  a  éclaté; 
aussi  les  obstacles,  les  embarras  qu'elle  a  ren- 
contrés ont  été  très  nombreux.  11  faut  faire  des 
vœux  pour  un  gouvernement  entouré  de  diffi- 
cultés immenses,  assailli  par  les  partis,  tour- 
mentés par  la  guerre  civile,  ayant  une  société  & 
régénérer;  il  faut  faire  des  vœux  pour  lui  et  ne 
pas  lui  imputer  des  malheurs  qu  il  déplore,  et 
qu'il  n'a  pas  toujours  pu  prévenir.  Mais,  dans 
tous  les  cas,  ce  n  est  pas  nous  qu'il  faut  en  ac- 
cuser. Nous  répudions  partout  les  spoliations, 
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les  assassinats,  nous  les  blâmons  de  toutes  nos 
forces,  car  ils  sont  une  douleur  pour  nous,  et  un 
argument  qui  remplit  d'une  méchante  joie  nos 
adversaires.  Gomment  les  personnes  qui  nous 
adressent  si  injustement  ce  reproche  ont-elles 
oublié  que  le  gouvernement  qu'elles  louent  si 
souvent,  si  elles  ne  le  regrettent  pas,  a  laissé 
commettre  sous  ses  yeux,  devant  80,000  hommes 
l'arme  au  bras,  d'horribles  supplices,  contraire- 
ment à  la  promesse  d'amnistie.  Avant  de  parler 
comme  elles  le  font,  elles  devraient  se  souvenir 
de  l'infortuné  Riego.  Nous  avons  donné  les  con- 
seils les  plus  sages;  si  des  malheurs  ont  lieu, 
s'ils  ne  peuvent  pas  être  prévenus  en  Espagne, 
ce  n'est  pas  le  drapeau  de  la  France  qui  y  aura 
assisté  sans  pouvoir  les  prévenir.  (Marques  géné- 
rales d'approbation.) 


M.  le  marquis  de  Drenx-Brézé.  La  Cham- 
bre est  fatiguée.  J'ajouterai  bien  peu  de  chose 
après  le  discours  prononcé  par  mon  noble  ami 
M.  le  duc  de  Noailles.  M.  le  ministre  a  répondu  à 
ce  discours  éloquent  avec  cette  facilité  d'élocu- 
tîon  qui  le  distingue.  11  a  profité  de  l'occasion 
pour  attaquer  particulièrement  la  nuance  d'opi- 
nion à  laquelle  j'appartiens.  Mais  je  n'en  veux 
pas  à  M.  le  ministre  ;  j'ajouterai,  je  l'en  remercie, 
parce  que  je  lui  promets  de  prendre  ma  revanche 
lorsque  l'occasion  se  présentera. 

M.  le  ministre  a  parlé  de  ses  sympathies  en 
faveur  de  la  reine  Isabelle;  celles  de  mon  noble 
ami  et  les  miennes  sont  pour  la  cause  de  don 
Carlos.  À  cet  égard,  M.  le  ministre  ne  nous  arien 
appris.  Ce  qu'il  n'a  pas  dit,  c'est  que,  si  don  Carlos 
arrivait  à  Madrid,  le  gouvernement  français  au- 
rait, je  crois,  bientôt  abandonné  la  cause  de 
l'usurpateur.  Quant  à  moi,  je  ne  nierai  pas  mes 
affections.  Oui,  j'aime  don  Carlos  ;  je  l'avoue, 
j'aime  ce  noble  prince  qui  seul,  sans  ressources, 
pour  obéir  à  ce  qu'il  croit  son  devoir,  après 
aToir  mis  sa  famille  en  sûreté  en  Angleterre, 
déjoue  la  police  de  M.  le  ministre  de  l'intérieur, 
arrive  en  Espagne  au  milieu  de  populations 
fidèles  qui  sont  prêtes  à  se  rallier  autour  de  lui. 
Quand  même  un  tel  homme  n'aurait  pas,  dans 
mon  opinion,  le  droit  pour  lui,  j'avoue  que  je 
ferais  des  vœux  secrets  pour  son  triomphe, 
alors  môme,  je  le  répète,  que  je  ne  serais  pas 
profondément  convaincu  de  la  justice  de  sa 
cause. 

Mon  noble  ami,  M.  le  duc  de  Noailles,  a  repro- 
duit avec  ce  talent  qui  lui  est  tout  particulier  et 
si  apprécié  de  cette  Chambre,  les  arguments  les 
plus  puissants  contre  la  politique  du  gouverne- 
ment actuel  à  l'égard  de  l'Espagne.  J  aborderai 
des  questions  plus  positives  pour  arriver  à  celles 
sur  lesquelles  je  désirerais  plus  particulièrement 
appeler  l'attention  de  la  Chambre,  savoir  :  le 
dommage  immense  causé  à  nos  intérêts  maté- 
riels. 

J'avais  cherché  à  appeler  votre  attention  sur 
les  lésions  qui  résultent  pour  nos  intérêts  par 
suite  du  traité  de  la  quadruple  alliance,  et  j'es- 
pérais que  M.  le  ministre  s'efforcerait  de  réfuter 
mes  assertions.  S'il  ne  Ta  pas  fait,  moi  j'ai  à 
cœur  de  vous  convaincre  du  dommage  causé  à 
notre  commerce  par  la  situation  dans  laquelle 
nous  a  placé  ce  traité. 

Or,  je  ne  crois  pouvoir  mieux  faire  pour  ar- 
river au  but  que  je  me  suis  proposé,  que  de  vous 
soumettre  les  documents  suivants  puisés  dans  le 
tableau  général  du  commerce  oublié  chaque 
année  par  l'Administration  des  douanes,  et  qui 
offre  les  chiffres  suivants  : 


En  1833,  les  importations  du  commerce  général 

ont  été  de 43,844,595 

En  1834,  elles  ont  été  de 28,673,697 

Différence  en  moins 15,170,898 

En  1833,  les  exportations  du  com- 
merce général  ont  été  de 62,491,590 

En  1834,  elles  ont  été  de 48,336,185 

Différence  en  moins 13,500,714 


En  1833,  les  importations  du  com- 
merce spécial  ont  été  de 

En  1834,  elles  ont  été  de 


30,920,426 
21,254,133 


Différence  en  moins 9,666,293 


En  1833,  les  exportations  du  com- 
merce spécial  ont  été  de 

En  1834,  elles  ont  été  de 


44,205,654 
33,130,884 


Différence  en  moins 11 ,074,770 

En  1833,  les  droits  perçus  se  sont 

élevés  à 7,718,021 

En  1834,  ils  se  sont  élevés  à 3,874,890 

Différence  en  moins  pour  le  Trésor..     3,843,131 

Et  remarquez  bien,  Messieurs,  que  le  com- 
merce de  la  France  avec  l'Espagne  est  particu- 
lièrement favorable  à  nos  provinces  méridio- 
nales, ce  qui  fait  qu'elles  supportent  presque  à 
elles  seules  cette  réduction  si  notable  et  si  défa- 
vorable à  nos  intérêts  commerciaux.  Le  tableau 
du  commerce  pour  1835  n'étant  point  encore 
publié,  je  n'ai  pu  connattre  la  diminution  de 
cette  année,  mais  les  circonstances  avant  été 
plus  défavorables  qu'en  1834,  la  décadence  de 
notre  commerce  a  naturellement  dû  être  plus 
rapide  encore. 

Je  vous  demanderai  maintenant,  Messieurs,  la 
permission  de  vous  présenter  deux  chiffres,  qui 
vous  mettront  à  même  d'apprécier  les  avan- 
tages qui  résultent  pour  l'Angleterre  de  ses  nou- 
velles relations  avec  le  Portugal.  Ils  seront  éga- 
lement puisés  dans  des  documents  officiels  an- 
glais. 

Les  exportations  de  l'Angleterre  en  Portugal 
qui,  en  1831,  se  montaient  à  la  somme  de 
26,400,000  fr.,  représentent  pour  l'année  1834 
une  valeur  de  42,500,000  francs.  Les  exporta- 
tions françaises,  pour  la  même  année  18â4,  ne 
sont  que  de  3,476,594  francs. 

En  sorte  que  l'Angleterre  fait  douze  fois  plus 
d'affaires  avec  le  Portugal  que  la  France. 

Je  m'arrête,  je  m'aperçois  que  votre  attention 
est  fatiguée.  Je  résumerai  toute  ma  pensée  en 
deux  mots.  Tout  dans  cette  affaire  a  été  dirigé 
dans  l'intérêt  dynastique  contre  l'intérêt  na- 
tional. 

M.  le  due  die  Broglie,  président  du  conseil, 
ministre  des  affaires  étrangères.  Je  regrette  de 


norable  préopinant  que  l'état  de  désordre  où  se 
trouve  l'Espagne  depuis  trois  ans  n'ait  nui  aux 
intérêts  commerciaux  de  nos  départements  du 
Midi.  J'ai  seulement  contesté  que  ce  fût  le  ré- 
sultat du  traité  du  28  avril.  Je  l'ai  prouvé  en 
faisant  remarquer  que  ce  traité  n'avait  iuterdit 
d'autre  commerce  qu'un  commerce  défendu  en 
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France,  celui  de  la  poudre  et  des  armes  de 
guerre. 

Il  est  clair  mie  quand  toutes  les  prorinces  li- 
mitrophes d'Espagne  sont  livrées  à  la  guerre 
civile,  celles  de  France  doivent  en  souffrir. 

Maintenant  &  qui  la  faute?  est-elle  au  traité 
ou  aux  rebelles? Evidemment  la  faute  en  est  à 
la  rébellion.  J'appelle  l'état  dans  lequel  se  trou- 
vent les  provinces  du  nord  de  l'Espagne  rébel- 
lion, parce  qu'en  réalité  il  y  a  rébellion  propre- 
ment dite,  c'est-à-dire  révolte  contre  les  lois  du 
pays. 

On  a  toujours  raisonné  comme  si  l'acte  qui 
avait  donné  la  couronne  à  la  reine  Isabelle  élait 
un  acte  récent,  auquel  les  formes  de  la  législa- 
tion fussent  étrangères.  C'est  méconnaître  un 
fait  important.  L'acte  qui  a  déféré  la  couronne 
n'est  pas  récent  ;  il  a  quarante  ans  d'existence  ; 
il  a  été  rendu  par  les  cortés  du  royaume  con- 
voquées par  Charles  IV  ;  il  a  seulement  été  pro- 
mulgué par  Ferdinand  Vil  ;  Ferdinand  VU,  je  le 
répète,  n'a  fait  que  le  promulguer.  Cet  acte  est 
aussi  régulier  que  la  pragmatique  de  Philippe  V 
qu'il  a  abrogée.  Ces  deux  actes  ont  altère  la  suc- 
cession du  trône  dans  deux  sens  différents;  ce 
sont  deux  actes  parfaitement  pareils,  deux  lois 
rendues  par  la  même  autorité.  Je  le  répète, 
lorsque  Ferdinand  Vil  a  promulgué  cet  acte,  il 
Ta  rendu  obligatoire  pour  toute  I  Espagne.  Il  en 
est  résulté  que  le  prince  qui  a  levé  l'étendard 
de  la  révolte  a  été  un  véritable  rebelle,  que 
c'est  lui  seul  qui  a  été  cause  de  la  diminution 
de  nos  relations  commerciales  avec  l'Espagne. 
Lui  seul  est  l'ennemi,  le  véritable  ennemi  de  la 
France,  et  la  princesse  qu'on  a  tout  à  l'heure 
essayé,  mais  en  vain,  de  flétrir  de  noms  si  in- 
jurieux, n'a  Tait  qu'exécuter  les  lois  du  royaume 
et  remplir  un  devoir  sacré  en  se  chargeant 
d'une  responsabilité  dont  on  devrait  lui  savoir 
quelque  gré. 
(Le  paragraphe  6,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 
H.  le  Pré»ldent  donne  lecture  du  para- 
graphe?, ainsi  conçu  : 

■  S  7.  Votre  Majesté  a  accepté  la  médiation 
amicale  offerte  par  le  roi  de  la  Grande-Bretagne, 
à  l'occasion  des  difficultés  qui  se  sont  élevées 
sur  l'exécution  du  traité  du  4  juillet  avec  les 
Etats-Unis  d'Amérique;  elle  a  ainsi  manifesté  la 
loyauté  de  sa  politique  et  exprimé  son  désir  de 
voir  ce  différend  se  terminer  d'une  manière  ho- 
norable pour  deux  grandes  nations.  Un  docu- 
ment important,  récemment  publié,  fait  espérer 
que  ce  désir  sera  prochainement  réalisé.  ■ 

M.  le  vicomte  Do  boucha  ce.  Je  demande  la 
parole  sur  ce  paragraphe,  {xarquet  nombreuta 
d'impatience.) 

Il  est  impossible  de  laisser  passer  ce  para- 
graphe sans  quelques  observations.  J'espérais 
que  des  orateurs  bien  plus  habiles  que  moi  ré- 
clameraient la  parole  ;  j'ai  donc  besoin  de  l'in- 
dulgence de  la  Chambre. 

Il  y  a  dans  cette  question  deux  points  prin- 
cipaux, la  conduite  du  ministère  vis-à-vis  des 
Chambres,  et  sa  conduite  vis-à-vis  de  l'Amé- 
rique. 11  y  a  donc  d'abord  une  question  consti- 
tutionnelle à  examiner. 

Dès  les  commencements  de  cette  affaire, 
en  1831,  notre  Charte  a  toujours  éié  violée.  Au 
moins,  puisque  nous  donnons  notre  argent,  il 
faut  eu  surveiller  l'emploi  mieux  que  nous  ne 
l'avons  lait  jusqu'à  présent.  L'article  3  de  la 
Charte  dit  :  ■  Au  roi  appartient  le  droit  de  faire 
des  traité*.  ■  Mais  cet  article  est  modifié  par 


d'autres  articles  qui  disent,  que  nulle  cession 
d'argent  ne  peut  avoir  lieu  que  du  consente- 
ment des  Chambres.  Ainsi,  apr<>s  avoir  fait  le 
traité  du  4  juillet  1831,  le  devoir  du  cabinet 
était  de  venir  avant  la  ratification,  la  sanction 
royale,  de  venir  exposer  sur  quelles  bases  il 
avait  cru  devoir  concéder  25  millions.  La  ques- 
tion élait  alors  entière,  la  marche  était  constitu- 
tionnelle, et  ce  que  le  ministère  aurait  fait  pour 
des  créances  françaises,  je  ne  vois  pas  pour- 
quoi il  ne  l'aurait  pas  fait  pour  les  créances 
américaines. 

11  ne  s'agit  pas  encore  d'une  question  d'intérêt 
de  gouvernement  à  gouvernement,  mais  de 
créances  privées  que  le  gouvernement  améri- 
cain prenait  sous  sa  protection.  Vous  vous 
seriez  dit  :  Nous  présumons  qu'il  est  dû  une 
somme  de  tant  et  nous  vous  demandons  un  cré- 
dit éventuel,  sauf  à  justifier  ensuite  de  l'emploi 
de  ce  crédit  :  vous  avez,  au  contraire)  agi  avec 
une  précipitation  inconcevable.  Ce  reproche 
s'adresse  particulièrement  au  cabinet  de  1831 
dont  le  ministère  actuel  a  souvent  accepté  la 
succession.  Oubliant  les  droit  des  Chambres,  le 
traité  a  été  ratifié  par  l'autorité  royale  dans  des 
termes  que  vous  connaissez  tous,  qui  vraiment 
ne  sont  pas  de  ce  siècle.  Tout  à  1  heure,  M.  le 
ministre  se  plaignait  de  ce  que  mon  noble  ami 
avait  une  politique  gothique.  Je  demande  si,  dans 
cette  occasion,  des  hommes  si  voisins  de  la  ré- 
volution de  1830  pouvaient  mettre  de  pareils 
termes  dans  la- bouche  royale. 

Que  s'en  est-il  suivi  ?  Que  l'Amérique  a  cru  à 
la  validité  d'un  pareil  traité,  et  il  a,  conformé- 
ment à  cet  article,  tiré  des  traités  sur  notre 
Trésor.  Remarquez,  Messieurs,  la  précipitation, 
je  pourrais  me  servir  d'un  mot  plus  dur.  Après 
avoir  établi  dans  le  traité  que  le  premier  terme 
devait  échoir  au  2  février  1833,  le  ministère 
oubliait  de  présenter  le  traité  avant  la  première 
échéance,  aux  Chambres,  qui  pourtant  pou- 
vaient refuser  la  somme. 

Il  en  est  résulté  que  le  président  des  Etats- 
Unis  s'est  cru  joué.  Cependant  il  y  a  mis  du 
tempérament,  de  la  prudence  :  par  égard  pour 
le  cabinet,  il  a  attendu.  Le  cabinet  s'est-il  em- 


pressé de  porter  le  traité  à  la  Chambre  des  dé- 
--•*-?  Non,  il  a  encore  attendu.  Les  choses  bb 


pûtes? 


sont  envenimées.  Enfin,  quand  le  traité  a  été 
rejeté,  du  moins  quant  à  l'argent,  et  c'est  là  le 
Tond  du  traité,  que  s'est-il  passé?  La  chose  du 
monde  la  plus  inconstitutionnelle.  Nous  lisons 
dans  on  document  auquel  l'adresse  fait  allu- 
sion :  ■  Après  ce  rejet,  le  gouvernement  français 
avait  prévu  que  les  sentiments  produits  aux 
Biais-Unis  par  la  nouvelle  du  rejet  du  crédit, 
seraient  tels  que  je  les  ai  décrits, et  de  promptes 
mesures  avaient  été  prises  par  lui  pour  prévenir 
ses  conséquences.  Le  roi  en  personne  exprima 
par  l'intermédiaire  de  notre  ministre,  à  Paris, 
son  profond  regret  de  la  position  des  Chambres, 
et  promit  d'envoyer  sur-le-champ  un  bâtiment 
de  guerre  avec  des  dépêches  pour  son  ministre 
ici,  à  l'effet  de  l'autoriser  à  donner  des  assu- 
rances propres  &  convaincre  le  gouvernement 
et  le  peuple  des  Etals-Unis  que  le  traité  serait 
néanmoins  fidèlement  exécuté  par  la  France. 
Le  bâtiment  de  guerre  arriva  et  le  ministre 
reçut  ses  instructions.  » 

Je  demande  si  dans  nos  formes  constitution- 
nelles un  cabinet  peut  souffrir  qu'un  roi  irres- 
ponsable agisse  de  sa  propre  personne  et  a'en- 
Ssge  à  faire  voter  les  Chambres  comme  il  le 
ésire,  sans  compromettre  la  royauté  et  les 


[Chambre  des  Pairs.]  RÉGNE  DE  LOUlS-PfflUPPB.  [6  janvier  1836.] 


m 


Chambres,  et  les  pouvoirs  souverains  de  l'Etat. 
Ces  observations  étaient  trop  graves  pour  que 

te  oe  tinsse  pas  à  les  présenter,  quelle  que  fût 
'impatience  de  la  Chambre. 
Enfin,  Messieurs,  ce  traité  est  soumis  aux 
Chambres  après  de  longs  délais.  Vous  savez  les 
discussions  auxquelles  il  a  donné  lieu,  quelles 
miuorités  imposantes  ont  repoussé  ce  traité.  Je 
crois  pouvoir  dire,  sans  être  démenti  de  per- 
sonne, parce  que  nous  sommes  tous  ici  de  bonne 
foi,  que  si  le  ministère  a  obtenu  une  majorité, 
c'est  qu'elle  a  cru,  par  respect  pour  la  parole 
royale,  ne  pas  devoir  mettre  le  gouvernement 
dans  l'impossibilité  de  la  tenir.  Tout  le  monde 
est  demeuré  convaincu  que  si  cette  affaire  avait 
été  menée  constitutionnellement,  jamais  il  n'y  eût 
eu  25  millions  de  donnés. 

Des  commissions  avaient  été  instituées  à  di- 
verses reprises  pour  examiner  les  créances  amé- 
ricaines. Suivant  le  rapport  d'une  de  ces  commis- 
sions, présidée  par  le  vertueux  et  respectable 
M.  Laine,  dont  nous  regrettons  la  perte  récente, 
il  n'était  dû  que  12  à  il  millions  au  plus;  et  en- 
core nous  aurions  pu  mettre  en  balance  les  in- 
térêts privés  français  qui  auraient  compensé 
amplement  ces  12  à  14  millions.  Que  serait-il 
arrivé?  Nous  ne  serions  pas  mis  en  demeure  vis- 
à-vis  de  l'Amérique.  Elle  aurait  payé  ses  sujets, 
nous  aurions  payé  les  nôtres.  Au  lieu  que  les 
intérêts  français  sont  en  souffrance.  Le  ministère 
dit,  dans  la  dernière  discussion  à  cet  objet,  qu'il 
les  protégerait.  Ce  sera  sans  doute  très  long.  Il 
arrive  des  malheurs,  lorsqu'on  viole  la  Charte 
d'un  pays. 

Maintenant  si,  par  respect  pour  la  parole 
royale,  nous  avons  voté  une  somme  excessive, 
comparativement  à  celle  que  nous  devons,  nous 
avons  du  moiqs  voulu  que  l'honneur  national 
fût  sauf,  et  nous  avons  introduit  un  amende- 
ment dans  la  loi,  amendement  consenti  par  le 
ministère.  Qu'il  me  soit  permis  de  vous  en  don- 
ner lecture. 

De  toutes  parts  :  C'est  inutile!  (Mouvement  mar- 
qué d'impatience,  mêlé  de  cris  :  «  Aux  voix  !)  » 

H.  le  vleemte  Dubonchage.  Cet  amendement 
exigeait  des  explications,  mais  dans  des  termes 
tels  qu'on  ne  pouvait  savoir  si  ces  explications 
devaient  émaner  du  Président  seul.  Il  s'est  trouvé 
que  nous  avons  reçu  depuis  l'ouverture  de  la 
session  un  document  précieux  dans  lequel  nous 
lisons  que  le  Président,  après  avoir  attendu 
quatre  ans,  a  cru  de  son  devoir  de  déclarer  au 
congrès  la  situation  de  ses  réclamations  et  de 
cette  affaire.  Il  l'a  fait  dans  des  termes  qui  nous 
ont  paru  peu  mesurés.  De  là  la  susceptibilité  na- 
tionale. Mais  nous  lisons  aussi  dans  le  même  do- 
cument qu'il  s'agit  ici  d'une  communication  faite 
par  une  branche  du  pouvoir  à  une  autre,  et  que 
nul  n'a  le  droit  de  s'y  immiscer. 

Une  phrase  très  essentielle  de  ce  même  docu- 
ment et  que  je  demande  la  permission  de  dire, 
est  celle-ci  : 

■  La  supposition  que  j'avais  l'intention  de  me- 
nacer ou  d  insulter  le  gouvernement  français  est 
aussi  peu  fondée  qu'une  tentative  pour  extorquer 
des  craintes  de  cette  nation  ce  que  ses  sentiments 
de  justice  devaient  lui  faire  refuser,  eût  été  vaine 
et  ridicule.  » 

Assurément,  voilà  une  réparation  telle  que  nous 
avons  droit  de  l'attendre;  mais  comme  celte 
phrase  se  trouve  dans  une  communication  aux 
pouvoirs  nationaux,  par  la  même  raisou  que 
nous  n'ayons  pas  le  droit,  suivant  le  Président  , 


des  Etats-Unis,  de  nous  formaliser  de  ce  qu'il 
adresse  au  congrès,  cette  phrase  ne  peut  tenir 
lieu  de  réparation.  (Aux  voix!  aux  voix!)  C'est 
dans  cet  état  de  choses  que  le  ministère,  se  trou- 
vant en  présence  des  Chambres,  a  cru  pouvoir 
accepter  la  médiation  offerte  par  l'Angleterre. 
Mais  je  trouve  qu'il  a  encore  commis  une  faute 
ici  par  précipitation.  Nous  qui  croyons  avoir 
reçu  un  dommage  dans  notre  honneur  national, 
nous  devons  attendre  que  le  gouvernement  à  qui 
nous  demandions  justice  se  soii  expliqué.  Or, 
nous  n'avons  encore  aucune  réponse.  Nous  ne 
connaîtrons  la  solution  de  cette  difficulté,  l'effet 
de  nos  réclamations  qu'au  retour  de  notre  am- 
bassadeur. Il  fallait  donc  attendre  que  ce  chargé 
d'affaires  fût  revenu  des  Etats-Unis. 

Nous  nous  croyons  offensés;  il  me  semble  que 
c'est  à  celui  qui  dit  qu'il  n'y  a  pas  eu  offense  à  ac- 
cepter la  médiation.  Ensuite  nous  aurions  vu  s'il 
fallait  souffrir  qu'une  nation  voisine  vint  donner 
son  avis  sur  les  éléments  de  notre  honneur  natio- 
nal. Si,  d'une  part,  le  congrès  refuse  de  nouvelles 
explications,  si,  d'autre  part,  les  Chambres  en 
France  jugent  que  ces  explications  ne  sont  pas  suf- 
fisantes, je  conçois  qu'il  y  ait  lieu  à  une  espèce 
d'arbitrage  ;  mais  aller  au-devant,  c'est  se  com- 
promettre; que,  si  par  hasard  le  congrès  allait 
repousser  la  médiation,  qu'en  résulterait-il? 
Que  nous  en  serions  pour  nos  avances. 

Je  ne  comprends  pas  cette  politique;  je  trouve 
que  le  cabinet  a  été  de  faute  en  faute,  et  la  der- 
nière n'est  pas  la  moins  grave.  Je  vote  contre  ce 
paragraphe.  (Aux  voix!) 

M.  le  Présideat.  La  parole  est  à  M.  le  rappor- 
teur. 

M.  Barthe,  rapporteur.  J'y  renonce.  Monsieur 
le  Président.  La  Chambre  me  parait  suffisamment 
éclairée. 

(Le  paragraphe  7,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  le  Préttideat.  Les  trois  derniers  paragraphes 
du  projet  d'adresse  sont  ainsi  conçus  : 

«  Votre  Majesté  nous  a  fait  connaître  que  l'état 
financier  de  la  France  était  satisfaisant,  et  que 
le  revenu  public  recevait  de  jour  en  jour  un  heu- 
reux accroissement  par  le  seul  effet  de  la  pros- 
frérité  générale.  Ce  sont  là,  Sire,  les  résultats  de 
'ordre  et  de  la  liberté.  Nous  avons  accueilli  cette 
assurance  et  conçu  l'espoir  de  voir  se  rétablir 
enfin  cet  équilibre  si  nécessaire  entre  les  dé- 

Ï>enses  publiques  et  les  ressources  ordinaires  de 
•Etat.  Les  lois  de  finances  et  les  autres  lois  qui 
nous  seront  présentées  seront  examinées  avec 
cette  maturité  toujours  commandée  par  l'intérêt 
du  pays  et  la  dignité  de  nos  délibérations. 
(Adopté.) 

«  Sire,  la  France  commence  à  recueillir  le 
fruit  de  sa  prudence  et  de  son  courage.  Elle 
sait,  par  une  longue  et  parfois  terrible  expé- 
rience, qu'elle  ne  peut  trouver  de  salut  que 
sous  la  protection  de  la  monarchie  constitu- 
tionnelle. Vous  seul  pouviez,  Sire,  satisfaire  à 
cette  nécessité  d'un  grand  peuple.  La  raison 
publique,  éclairée  par  le  passé,  s'est  associée  à 
une  politique  habile  qui  a  su  allier,  dans  des 
circonstances  graves,  l'énergie  à  la  modération. 
Le  sol,  ébranlé  par  une  Révolution  glorieuse  et 
légitime,  se  raffermit,  et  la  patrie  se  repose 
enfin  avec  honneur  à  l'abri  de  ses  lois  et  de 
votre  sceptre  national.  Quant  à  nous,  Sire,  une 
administration  vigilante,  ferme  sans  cesser  d'être 
juste,  nous  trouvera  toujours  empressés  à  la 
seconder  dans  les  mesures  propres  à  calmer  les 
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esprits  et  ft  protéger  les  intérêt!  nationaux 
(Adopté., 

«  .Sire,  la  Franc*  reconnaissante  devra  à 
votre  règne  repos,  liberté,  grandeur;  c'est  la 
récompense  la  pins  digne  de  voua;  ce  sera  aussi 
votre  gloire.  •  [Adopté.) 

M.  1«  PiwHtit.  Xous  allons  passer  an  vote 
sur  l'ensemble  par  la  voie  du  scrutin;  mail 
avant,  je  crois  devoir  prévenir  la  Chambre  qu'il 
n'y  a  pas  de  séance  publique  à  l'ordre  du  jour. 
La  séance  judiciaire  qui  était  indiquée  pour 
lundi  n'a  pn  avoir  lieu  ft  cause  des  travaux  pré- 
paratoires et  de  la  discussion  de  l'adresse.  Le 
Président  en  a  fixé  une  à  vendredi  prochain,  oo 
on  s'occupera  des  contumaces.  Si  les  travaux 
nécessaires  sont  terminés  ft  cette  séance,  l'arrêt 
sera  rendu  samedi  en  audience  publique,  et  la 
Cour  reprendra  la  suite  du  grand  procès  dont 
elle  est  chargée,  celui  de  la  catégorie  de  Paria. 

Je  vais  tirer  au  sort  la  grande  députation  qui 
sera  chargée  de  présenter  Cadrent  à  Sa  Majesté. 

Cette  grande  députation  se  compose  de  MM.  le 
comte  de  Geroiiny,  le  comte  d'Haussonville,  le 
comte  de  Tascber,  le  comte  Reille,  Lezay-Mar- 
nesia,  le  comte  Lemercier,  le  comte  de  Riche- 
bourg,  le  duc  de  Bassano,  le  comte  de  Vaudreuil, 
Baillint,  le  comte  de  Lauriston,  le  baron  de 
Lascours,  le  comte  de  La  Villegontier,  le  duc 
de  Massa,  le  comte  Bourke,  le  comte  Lobau,  le 
baron  Haxo,  le  comte  Boissy-d'Auglas,  le  baron 
Hector  Mortier,  le  comte  Roy. 

On  procède  au  scrutin  tur  l'ensemble  du  projet 
£  adresse. 

Résultat  du  scrutin  : 

Nombre  de  votants 107 

Boules  blanches 99 

Roules  noires 8 

(La  Chambre  a  adopté.) 

(La  séance  est  levée  ft  cinq  heures  et  demie.) 


COUR  DBS  PAIRS. 

présidence  de  h.  le  comte  portalis, 
vice-président. 

suite  de  l'affaire  d'avril  1834. 

(Catégoriel  d"Arbois,  Grenoble,  Chaton, 
Marseille.)  —  (CONTUMACES.) 

(■'  PAKT1B  DIS  BÉiAI»  pnuci.) 

Audience  du  8  janvier  1836. 

(Vinfl-dMixJèma  aodienw.) 

L'an  1836,  le  vendredi  8  janvier,  ft  midi,  la 
Cour  des  pairs,  spécialement  convoquée  par 
H.  le  Président,  s'est  réunie  en  audience  publique 

Kur  le  jugement  des  neufs  accusés  obtenu  dont 
i  noms  suivent  : 
Cbancel,  Gondot, 

Pirodon,  Lambert, 

Menant!,  Bouvard, 

Regnauld-d'Epercy,        Imbert, 
Carrey, 


it-  pertie  te*  iétatt.- 

En  l'absence  de  M.  le  baron  Pasquier,  pré- 
sident, empêché  par  indisposition,  M.  le  comte 
Portalis,  vice-président,  occupe  le  fauteuil. 

M.  MARTIN  (du  Kordi,  procureur  général,  prend 
place. 

M.  Cauchy,  greffier  en  chef,  procède  a  l'appel 
nominal  des  membres  de  la  Cour  reçus  anté- 
rieurement au  15  avril  1834. 

Cet  appel  nominal  constate  la  présence  des 
104  pairs  dont  les  noms  suivent  : 


MM. 


MM. 


Le  comte  Portalis,  pré-  Le  baron  Davillier. 

aident-  Le  comte  Gilbert  de  Voi- 

Le  duc  de  Mortemart.  ains. 

Le  duc  de  Cboiseul.         Le  comte  de  Tureune. 
Leducdellontmorency.  Le  prince  de  Beauvan. 
Le  doc  de  La  Force.         Le  comte  d'Aathouard. 
Le  maréchal  duc  de  Ta-  L'amiral  comte  Jacob. 

rente.  Le  vicomte  Rogniat. 

Le  maréchal  duc  de   Le  comte  Philippe  de 

Reggio.  Ségur. 

Le  comte  Klein.  Le  comte  Perregaux. 

Le  comte  Lemercier.        Le  comte  Roguet. 
Le  duc  de  La  Trémoille.   Le  comte  de  La  Roche- 
Le  duc  de  Caraman.  foucauld. 

Le  comte  d'Hausson-  Girod  (de  l'Ain). 

ville.  Le  baron  AUnalia. 

Le  marquis  de  Mathan.   Berlin  de  Veaux. 
Le  baron  Séguier.  Le  président  Boyer. 

Le  comte  de  Noé.  Le  vicomte  de  Caox. 

Le  duc  de  Massa.  Cousin. 

Le  duc  Decazes.  Le  comte  Desroys. 

Le  comte  d'Argout.  Déveines. 

Le  comte  Claparède.        Le  comte  Dutaîllls. 
Le  baron  Mounier.  Le  duc  de  Fexenaac. 

Le  comte  Mollien.  Le  baron  de  PréviUe. 

Le  comte  Reille.  Gautier.' 

Le  comte  de  Sparre.        Le  comte  Heudelet. 
L'amiral  comte  Tru-  Humblol-Conté. 

guet.  Le  baron  Louis. 

Le  comte  de  Germiny.    Le  baron  Malouet. 
Le  comte  de  La  Ville-  Le  comtedeMontguyon. 

gontier.  Le  comte  de  Hontlosier. 

Le  marquis  de  Pange.    Le  comte  d'Ornano. 
Le  duc  de  Goigny.  Le  chevalier  Rousseau. 

Le  comte  Siméon.  Le  baron  Thénard. 

Le  comte  Roy.  Tripier. 

LecomtedeSaint-Priest.  Le  comte  de  Turgot. 
Le  comte  de  Tascher.      Yillemain. 
Le  maréchal  comte  Ho-  Le  baron  Zangiacoml. 

lilor.  Le  comte  Jacqueminot. 

Le  comte  Guillemlnot.  Le  comte  Berenger. 
Le  comte  d'Haubersart.  Le  baron  Berthexène. 
Le  comte  Dejean.  Le  comte  de  Colberl. 

Le  comte  de   Riche-  Le  comte  Guéhéneuc. 

bourg.  Le  comte  Ch.  de  La 

Le  duc  de  Plaisance.  Grange. 

Le  vicomte  Dode.  Le  comte  de  Nicolàl. 

Le  comte  de  Sussy.         Le  président  Faure. 
Le  comte  Cholet.  Le  comte  de  La  briffe. 

Le  marquis  de  Laplace.  Le  comte  fiaudrand. 
Le  duc  de  La  Rochefou-  Le  baron  Neigre. 

cauld.  Le  baron  Haxo. 

Le  comte  Clément-de-  Le  baron  Saint-Cyr-Nu- 

Ris.  gués. 

Le  vicomte  de  Ségur-  Le  baron  Lallemad. 

Lamoignon.  Le  baron  Brayer. 

Le  duc  d  latrie.  Le  maréchal  comte  de 

Le  duc  de  Périgord.  Lobau. 

Le  comte  de  Ségur.  Le  baron  de  Reinach. 

Le  duc  de  Bassano.  Le  comte  d'Àstorg. 

Le  comte  de  Bondy. 
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L'appel  nominal  terminé,  le  greffier  en  chef, 
sur  Tordre  de  M.  le  Président,  donne  lecture  à 
la  Cour: 

1°  De  l'arrêt  de  la  Cour,  en  date  du  6  fé- 
vrier 1835,  en  ce  qui  concerne  les  accusés  : 

Chancel  (Napoléon), 

Pirodon  'Joseph-Jean-Baptiste), 

Menaud  (Emiland-Àn ne-Marie), 

Regnauld-d'Epercy  (Pierre-Antoine-Eugène), 

Carrey  (Jean-Anatôle-Julien), 

(îoudot  (Claude-Pierre), 

Lambert  (Jean- Joseph), 

Bouvard  (Philippe), 

lmbert  (Jacques); 

2°  De  l'ordonnance  de  M.  le  Président,  en 
date  du  16  avril  1835,  portant  que  les  accusés 
Chancel,  Pirodon,  Menand,  Regnauld-d'Epercy, 
Carrey,  Goudot,  Lambert  et  Bouvard,  seront 
tenus  de  se  représenter  dans  le  délai  de  dix 
jours;  sinon  qu'ils  seront  déclarés  rebelles  à  Ja 
loi,  et  qu'il  sera  procédé  à  leur  égard,  ainsi 
qu'il  est  énoncé  dans  l'article  465  du  Code  d'ins- 
truction criminelle; 

3°  De  l'ordonnance  de  M.  le  Président,  en  date 
do  15  septembre  suivant,  portant  même  iu- 

Î*  raction  à  l'égard  de  l'accusé  lmbert,  évadé  le 
2  juillet  183o  ; 

m  4°  Des  procès-verbaux  constatant  la  publica- 
tion et  l'affiche  de  ces  ordonnances,  conformé- 
ment à  l'article  466  du  Code  d'instruction  cri- 
minelle. 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  le  pro- 
cureur général. 

M.  Martin  (du  Nord),  procureur  général,  donne 
lecture  du  réquisitoire  suivant,  qu'il  dépose, 
signé  de  lui,  sur  le  bureau. 

RÉQUISITOIRE. 

«  Nous,  procureur  général  du  roi  : 

*  Vu  l'arrêt  de  la  Cour,  en  date  du  6  fé- 
vrier 1835,  par  lequel  la  Cour  ordonne  notam- 
ment la  mise  en  accusation  des  nommés  : 

1°  Chancel, 

2°  Pirodon, 

3°  Menand, 

4°  Regnauld-d'Epercy, 

5°  Carrey, 

6°  Goudot, 

7°  Lambert, 

8°  Bouvard, 

9°  lmbert, 

comme  prévenus  d'être  auteurs  ou  complices  de 
l'attentat  contre  la  sûreté  de  l'Etat  commis  à 
Grenoble,  Chalon,  Arbois  et  Marseille,  en  avril 
1834; 

«  Vu  l'acte  d'accusation  par  nous  rédigé  en 
exécution  dudit  arrêt,  à  la  date  du  10  mars  1835; 

«  Vu  les  notifications  faites  aux  domiciles  des 
accusés,  de  l'arrêt  et  de  l'acte  d'accusation  sus- 
énoncés,  lesdites  notifications  effectuées,  savoir  : 

•  Par  acte  de  Colomb,  huissier  à  Châteauneuf 
(Isère),  en  date  du  24  mars  1835,  à  l'égard  de 
l'accusé  Chancel; 

«  Par  acte  de  Fagot,  huissier  à  Grenoble ,  en 
date  du  23  mars  1835,  à  l'égard  de  l'accusé 
Pirodon; 

«  Par  acte  de  Cocusse,  huissier  à  Chalon,  en 
date  du  24  mars  1835,  à  l'égard  de  l'accusé 
Menand; 

«  Par  acte  de  Perrin,  huissier  à  Arbois,  en 


date  des  23  et  26  mars  1835,  à  l'égard  des  accusés 
Regnauld-d'Bpercy,  Carrey,  Goudot,  Lambert  et 
Bouvard; 

«  Par  acte  de  Sajou,  huissier  près  de  la  Cour 
des  pairs,  en  date  du  20  mars  1835,  à  l'égard  de 
l'accusé  lmbert; 

«  Vu  les  ordonnances  de  M.  le  Président  de  la 
Cour  en  date  des  16  avril  et  15  septembre  1835, 
rendues  en  conformité  de  l'article  465  du  Code 
d'instruction  criminelle,  plus  de  dix  jours  après 
la  notification  dont  il  vient  d'être  parlé,  et  enjoi- 
gnant aux  accusés  susnommés  de  se  représenter 
dans  un  nouveau  délai  de  dix  jours,  à  peine 
d'être  déclarés  rebelles  à  la  loi,  suspendus  de 
leurs  droits  de  citoyens,  etc; 

«  Vu  les  procès-verbaux  de  Sajou,  huissier 
audiencier  de  la  Cour,  en  date  des  26  avril  et 
20  septembre  1835,  constatant  les  publication  et 
affiche  desdites  ordonnances  aux  portes  du  palais 
de  la  Cour; 

«  Vu  les  procès-verbaux  des  huissiers  Colomb, 
Fagot,  Cocusse,  Perrin  et  Simon  net,  en  date 
des  26  avril  et  27  septembre  1835,  constatant 

Sue  lesdites  ordonnances  ont  été  publiées,  à  son 
e  trompe  ou  de  caisse,  dans  les  communes  de 
Châteauneuf  (d'Isère),  Grenoble,  Chalon,  Arbois 
et  Marseille,  où  sont  les  derniers  domiciles  des- 
dits accusés,  et  affichées  aux  portes  desdits  do- 
miciles; 

«  Attendu  que  plus  de  dix  jours  se  sont 
écoulés  depuis  lesaites  publications  : 

«  Attendu  que  de  ce  qui  précède  il  résulte  que 
toutes  les  formalités  prescrites  par  les  articles 465, 
466,  et  467  du  Code  d'instruction  criminelle  sont 
accomplies,  et  que  les  délais  accordés  par  lesdits 
articles  sont  plus  qu'écoulés  ; 

«  Vu  l'article  470  du  Code  d'instruction  cri- 
minelle; 

«  Attendu  que  l'instruction  est  régulière; 

«  Attendu  que  de  ladite  instruction  ne  résul- 
tent pas  preuves  suffisantes  pour  déclarer  la 
culpabilité  des  accusés  Goudot  et  Lambert; 

«  Attendu  que  de  ladite  instruction  résulte  la 
preuve  que  les  accusés  Chancel,  Pirodon,  Re- 
gnauld-d'Epercy, Carrey  et  Bouvard  se  sont,  en 
avril  1834,  rendus  coupables  d'avoir  commis  ou 
tenté  de  commettre  un  attentat  dont  le  but  était, 
soit  de  détruire,  soit  de  changer  le  gouverne- 
ment; soit  d'exciter  les  citoyens  ou  habitant  à 
s'armer  contre  l'autorité  royale;  soit  d'exciter 
la  guerre  civile,  en  armant  ou  en  portant  les 
citoyens  ou  habitants  à  s'armer  les  uns  contre 
les  autres  ; 

«  Attendu  que  de  la  même  instruction  résulte 
la  preuve  que  lesdits  Regnauld-d'Bpercy,  Me- 
nand et  lmbert  se  sont  rendus  complices  du 
même  attentat,  soit  en  en  concertant  et  arrê- 
tant la  résolution,  soit  en  donnant  des  instruc- 
tions pour  le  commettre,  soit  en  y  provoquant 
par  machinations  ou  artifices  coupables;  soit  en 
procurant  à  ses  auteurs  des  armes  ou  tous  au- 
tres moyens  ayant  servi  à  le  commettre,  sachant 
qu'ils  devaient  y  servir;  soit  en  aidant  ou  assis- 
tant, avec  connaissance,  les  auteurs  dudit  at- 
tentat dans  les  faits  qui  l'ont  préparé  ou  faci- 
lité, et  dans  ceux  qui  l'ont  consommé: 

«  Attendu  que  ces  faits  constituent  des  crimes 
prévus  par  les  articles  87,  88,  89,  91,  59,  et  60 
du  Code  pénal; 

«  Requérons  qu'il  plaise  à  la  Cour  déclarer  la 
procédure  régulière  et  dire  qu'il  sera  par  elle 
statué  sur  l'accusation  dont  il  s'agit; 

«  Déclarons  nous  en  remettre  a  sa  prudence 
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en  ce  qui  concerne  les  accusés  Goudot  et  Lam- 
bert; 

«  Requérons  qu'il  lui  plaise  déclarer  les  ac- 
cusés Lhancel,  Pirodon,  Meiiand.  Regnaul<J-d'E- 
percy,  Carrey,  Bouvard  et  lmbert  coupables  ou 
complices  des  crimes  susénoncés  et  qualifiés, 
et  les  condamner,  en  conséquence,  aux  peines 
portées  par  la  loi,  et  tous  solidairement  aux  frais 
du  procès  ; 

«  Déclarant  nous  en  remettre  à  la  haute  sa- 
gesse de  la  Cour,  pour  tempérer  les  peines,  si 
elle  le  juge  convenable  ; 

«  Fait  en  séance  publique  de  la  Cour  des  Pairs, 
au  palais  du  Luxembourg,  à  Paris,  le  8  janvier 
1836. 

«  Signé  :  MARTIN  (du  Nord).  » 

M.  le  Président.  La  Chambre  donne  acte  à 
M.  le  procureur  général  de  ses  dires  et  réquisi- 
tions, et  ordonne  qu'il  en  sera  délibéré  immé- 
diatement dans  la  Chambre  du  conseil. 

(À  deux  heures  et  demie  un  huissier  vient  pré- 
venir l'auditoire  que  la  Cour  ne  rentrera  pas  en 
audience,  et  les  tribunes  sont  évacuées.) 


CHAMBRE  DBS  DÉPUTÉS. 

Ordre  du  jour  du  vendredi  8  janvier  1836. 

À  deux  heures,  séance  publique. 
Communication  du  projet  d'adresse. 
Suite  de  la  vérification  des  pouvoirs. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE   M.    DUPIN. 

Séance  du  vendredi  8  janvier  1836. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures. 
Le  procès-verbal  de  la  séance  du  samedi  2  jan- 
vier est  lu  et  adopté. 

M.  le  Président.  Je  vais  donner  lecture  d'une 
lettre  par  laquelle  M.  CEsinger,  donne  sa  démission 
de  député. 

«  Strasbourg,  le  30  décembre  1835. 

«  Monsieur  le  Président, 

«  Des  considérations  de  famille,  et  les  soins 
que  réclament  mes  affaires,  ne  me  permettent 
plus  de  remplir  les  devoirs  qu'impose  la  dépu- 
tation;  je  vous  prie,  Monsieur  le  Président,  de 
faire  agréer  à  la  Chambre  ma  démission. 

f  J'ai  l'honneur  d'être,  etc. 

Œsinger.  » 

Cette  lettre  sera  transmise  au  ministre  de  l'in- 
térieur. 

M.  le  Président.  MM.  Ailhaud  de  Brisis, 
Mallye,  de  La  Pinsonnière,  Gauthier-d'Haute- 
serve,  Charreyron,  Poulmaire,  de  Schawem- 
bourg,  s'excusent  sur  l'état  de  leur  santé  de  ne 
pouvoir  assister  aux  premières  séances  de  la 
session. 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  la  com- 
munication du  projet  d'adresse  au  roi.  Je  vais  en 
donner  lecture  à  la  Chambre.  (Profond  silence,) 


«  Sire, 

«  La  Chambre  des  députés,  fidèle  interprète 
des  vœux  et  des  besoins  du  pays,  se  félicite 
d'avoir  à  porter  à  Votre  Majesté  des  paroles  de 
satisfaction  et  d'espérance.  Une  paix  profonde 
règne  dans  l'Etat,  et  la  France  a  foi  dans  sa 
durée.  Cette  sécurité,  en  cimentant  notre  union 
au  dedans,  assure  de  plus  en  plus  notre  puis- 
sance au  dehors.  Heureux  le  pays  qui  retrouve 
à  un  si  haut  degré  le  sentiment  de  sa  force, 
quand  tous  ses  vœux  sont  pour  la  paix  I 

«  Cette  situation  prospère  est  due  à  l'action 
du  temps  et  aux  progrès  de  la  raison  publique, 
qui  ont  triomphé  des  circonstances  les  plus  dif- 
ficiles. Naguère  la  France  voyait  encore  l'ordre 
public  et  nos  institutions  aux  prises  avec  les 
efforts  acharnés  des  factions.  Pour  les  défendre, 
Sire,  votre  gouvernement  n'a  fait  appel  qu'à  la 
force  des  lois,  et  nous  aimons  à  reconnaître  avec 
Votre  Majesté  les  heureux  effets  des  mesures  lé- 
gislatives adoptées  par  les  pouvoirs  constitution- 
nels. Partout,  secondées  par  le  bon  sens  natio- 
nal, elles  ont  ramené  le  respect  de  Tordre  et 
des  mœurs  publiques;  les  attaques  contre  le 
prince  et  la  Constitution  du  pays  ont  cessé,  et  la 
confiance  des  bons  citoyens  se  rallie  autour  de 
ces  grands  intérêts  désormais  inviolables. 

«  Une  catastrophe  de  douloureux  souvenir  a 
consterné  la  patrie;  elle  n'aura  servi  qu'à  faire 
éclater  la  magnanimité  du  roi  et  l'amour  de  la 
France;  et  la  Providence  qui  veille  sur  ses  des- 
tinées a  visiblement  protégé  des  jours  dont  Votre 
Majesté  a  fait  le  plus  cher  patrimoine  de  la 
nation. 

•  Sire,  votre  royale  famille  a  aussi  sa  part  dans 
les  espérances  dé  la  patrie.  Vos  fils  ont  passé 
leurs  premières  années  avec  les  nôtres,  et  nous 
les  retrouvons  aujourd'hui  dans  les  camps  au 
milieu  de  notre  valeureuse  jeunesse.  A  cette 
noble  égalité  de  travaux  et  de  périls,  la  France 
reconnaît  son  caractère  national  et  la  dynastie 
qu'elle  s'est  choisie.  Elle  n'a  pas  vu  sans  émo- 
tion rainé  de  ses  princes  associé  aux  fatigues 
et  aux  dangers  de  notre  armée;  et  la  Chambre 
après  avoir  ressenti  vos  justes  sollicitudes,  a 
droit  de  partager  votre  satisfaction  de  père  et 
de  roi.  Bile  espère,  Sire,  que  le  séjour  de  l'héri- 
tier de  la  Couronne  au  sein  de  nos  possessions 
d'Afrique,  contribuera  à  éclairer  votre  gouver- 
nement sur  les  mesures  les  plus  propres  à  com- 
biner, à  leur  égard,  les  vœux  de  la  civilisation 
et  les  véritables  intérêts  de  la  France. 

«  Le  premier  besoin  de  la  civilisation,  Sire, 
c'est  la  paix,  et  nous  avons  accueilli  avec  em- 
pressement, de  la  bouche  de  Votre  Majesté,  l'as- 
surance de  l'état  satisfaisant  de  nos  relations 
avec  les  puissances  étrangères.  Notre  intime 
union  avec  la  Grande-Bretagne  est  une  garantie 
de  plus  pour  la  durée  de  la  paix;  elle  assure  la 
réserve  et  le  maintien  des  droits  consacrés  par 
les  traités  dont  l'exécution  importe  à  l'équilibre 
de  l'Europe. 

«  La  France,  Sire,  donne  l'exemple  de  la  fidé- 
lité aux  promesses.  Le  gouvernement  de  Votre 
Majesté  a  pris  sur  les  frontières  d'Espagne  les 
mesures  nécessaires  à  l'accomplissement  du 
traité  du  28  avril  1834.  LaChambiv  fait  des  vœux 
sincères  pour  que  ces  mesures,  continuées  avec 
une  vigilante  fermeté,  concourent  à  la  pacifica- 
tion intérieure  de  la  Péninsule  et  à  raffermisse- 
ment du  trône  de  la  reine  Isabelle  II. 

c  La  Chambre  regrette,  comme  Votre  Majesté, 
que  le  traité  du  4  juillet  1831  n'ait  pu  encore  re- 
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cevoir  sa  complète  exécution  ;  elle  a  vu,  dans  la 
médiation  amicale  de  la  Grande-Bretagne,  une 
nouvelle  preuve  de  l'alliance  qui  unit  les  deux 
paye.  Les  déclarations  contenues  dans  un  acte 
récent  nous  font  espérer  enfin  une  issue  égale- 
ment honorable  pour  deux  grandes  nations. 

•  La  paix,  Sire,  ne  peut  qu'accroître  la  prospé- 
rité de  dos  finances;  leur  état  satisfaisant,  que 
Votre  Majesté  nous  annonce,  permettra  enfin 
d'obtenir  dans  toute  sa  vérité  l'équilibre  tant  dé- 
siré entre  les  revenus  et  les  charges  de  l'Etat. 
Pour  atteindre  et  conserver  cet  important  résul- 
tat, nous  savons  tout  ce  qu'il  faut  de  maturité 
dans  le  règlement  de*  crédits,  de  fixité  dans  le 
maintien  de  leurs  limites,  de  prudence  dans  l'é- 
valuation des  recettes  qui  doivent  y  pouvoir. 
C'est  dans  cet  esprit  que  nous  examinerons  les 
lois  de  tluauces  qui  nous  seront  présentées;  une 
sage  économie  est  un  devoir  sacré  pour  le  gou- 
vernement; c'en  est  un  aussi  pour  une  Cham- 
bra gardienne  de  la  fortune  publique. 

■  La  Chambre  portera  sur  les  autres  lois  que 
Votre  Majesté  lui  annonce,  toute  l'attention  que 
mérite  leur  importance.  11  s'agit  d'organiser  les 
libertés  municipales  qui  fondent  l'existence  poli- 
tique des  nations,  la  responsabilité  ministérielle 

Sui  la  garantit,  l'enseignement  qui  la  perpétue, 
ous  avons  à  délibérer  sur  des  réformes  admi- 
nistratives et  judiciaires,  sur  le  système  général 
et  l'agrandissement  de  nos  communications  in- 
térieures, sur  les  graves  questions  qui  touchent 
à  notre  commerce  extérieur.  C'est  surtout  dans 
les  temps  de  sécurité  qu'on  peut,  sans  entraîne- 
ment comme  sans  défiance,  consolider  les  libertés 
publiques;  c'est  alors  qu'on  peut  imprimer  aux 
améliorations  sociales  le  caractère  de  la  durée, 
parce  qu'on  les  entreprend  avec  sagesse. 

■  Sire,  le  moment  est  venu  pour  la  France 
de  recueillir  les  fruits  de  sa  prudence  et  de  son 
courage  :  le  premier  de  tous,  c'est  ce  calme  des 
esprits  que  Votre  Majesté  appelle  par  ses  nobles 
paroles,  et  sans  lequel  la  tranquillité  des  Etats 
n'est  qu'apparente  et  passagère. 

«  Oui,  Sire,  la  Chambre  le  pense  avec  vous, 
c'est  quand  la  force  persévérante  des  lois  a  dé- 
couragé les  partis  par  la  conviction  de  leur 
impuissance,  qu'il  appartient  à  une  politique 
généreuse  et  conciliatrice  de  rallier  tous  les 
Français  autour  du  trône  et  des  institutions  de 
Juillet. 

*  C'est  ainsi  que  la  France  pourra  consacrer 
a  la  prospérité  commune  ses  forces  et  son  génie 
trop    souvent   tournés    contre    elle-même  au 

Srofit  des  dissensions  qui  l'ont  déchirée.  Aujour- 
'hui.  Sire,  elle  n'écoute  ni  les  vaines  théories 
ni  les  paroles  passionnées  :  elle  demande  a  ceux 
qui  la  gouvernent  de  veiller  pour  elle  à  ces 
grands  intérêts  moraux  et  positifs  qui  font  ta 
véritable  splendeur  des  nations. 

»  Sire,  la  Chambre  des  députés  sera  fidèle  à 
la  voix  du  pays.  Nous  seconderons  ce  noble  essor 
en  perfectionnant  nos  lois,  en  aidant  de  tous 
nos  efforts  à  l'amélioration  des  mœurs  publi- 

Îiues,  en  recherchant  attentivement  les  véritables 
ntéréta  du  commerce,  en  protégeant  nos  indus- 
tries et  surtout  l'agriculture,  la  première  de 
toutes,  qui  par  les  difficultés  de  sa  situation 
actuelle,  autant  que  par  son  importance  vitale, 
appelle  toute  la  sollicitude  du  gouvernement. 

■  Sire,  tels  sont  nos  vœux;  puisse  la  nation, 
dans  la  carrière  qui  s'ouvre  devant  elle,  mar- 
cher rapidement  à  l'accomplissement  de  ses 
hautes  destinées! 

*  Sire,  la  reconnaissance  nationale  y  associera 


votre  nom  ;  et  tandis  que  la  pacification  des 
troubles  et  la  prospérité  des  peuples  n'appar- 
tiennent d'ordinaire  qu'à  des  époques  et  a  des 
règnes  divers,  cette  double  gloire  sera  réservée 
à  Votre  Majesté,  elle  sera  la  plus  douce  récom- 
pense pour  votre  cœur  paternel,  et  l'histoire  en 
fera  le  caractère  distinctif  de  votre  règne.  • 

M.  le  Préaident.  Maintenant,  la  Chambre 
veut-elle  ordonner  l'impression  et  la  distribu- 
tion du  projet  d'adresse  et  fixer  le  jour  de  la 
discussion?  (Oui.'  oui.') 

Voix  nombreuses  :  A  lundi!  à  lundi I 
M.  le  Président.  S'il  n'y  a  pas  d'opposition, 
le  projet  sera  imprimé  et  distribué,  et  la  dis- 
cussion B'ouvrira  lundi  11  janvier. 

On  s'inscrira  demain  pour  la  parole,  à  neuf 
heures  précises,  au  bureau  de  la  Chambre. 

J'avertis  la  Chambre  qu'un  membre  a  dépoté 
une  proposition;  il  en  sera  donné  connaissance 
aux  bureaux  lors  de  leur  première  convocation. 
M.  I»  Président.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
discussion  des  conclusions  du  6°  bureau  sur  tes 
opérations  dit  5'  collège  électoral  <THle-et-Vilaine, 
réuni  le  16  octobre  à  Fougères,  pour  étire  un  dé- 
puté en  remplacement  de  M.  de  La  Riboisiire. 

J'engage  la  Chambre  à  bien  faire  attention  au 
rapport  qui  va  lui  être  fait. 

M.  Janvier,  rapporteur.  Messieurs,  le  6*  bu- 
reau m'a  chargé  de  vous  rendre  compte  des  dif- 
ficultés qui  se  sont  élevées  dans  son  sein  rela- 
tivement à  une  des  élections  qui  ont  eu  lieu 
depuis  la  session  dernière.  Je  dois  donc  exposer 
à  la  Chambre  avec  quelques  détails  toutes  les 
circonstances  propres  à  éclairer  sa  décision. 

Le  16  octobre  dernier,  le  cinquième  collège 
électoral  du  déparlement  d'UL-et- Vilaine,  s'est 
réuni  à  Fougères  pour  procédera  la  nomination 
d'un  député  en  remplacement  de  M.  le  comte  de 
La  llibnsière,  élevé  à  la  dignité  de  pair. 

Le  bureau  provisoire  ne  fut  pas  conservé.  11 
n'est  pas  inutile  de  donner  à  la  Chambre  con- 
naissance de  la  composition  du  bureau  définitif. 
II  se  composait  de  M.  le  comte  de  La  Riboisière, 
président.  Pour  scrutateurs,  de  Messieurs  : 
1°  Lehérissé,  maire  d'Antrain; 
2°  Provost,  maire  de  Saint-Aubin-du-Cormier  ; 
3°  Malherbe,  maire  de  Fougères; 
4"  Manuel,  maire  de  Saint-Georges-de-tUntem- 
bault. 
Le  secrétaire  provisoire  Tut  conservé. 
Le  17,  on  procéda  a  un  premier  tour  de  scru- 
tin pour  la  nomination  des  députés,  et  voici  le 
résultat  du  dépouillement  qui  eut  lieu. 

M.  Le  Beschu  de  Champsavin,  conseiller  a  la 
Cour  royale  de  Rennes,  a  obtenu  b9  voix; 
M.  Tréhu  de  Montliiéry  (Ils,  propriétaire  à  Fou- 
gères, M;  H.  François  Lemoine,  propriétaire  à 
Brcé,  40;  M.  Henry  de  Valloys,  membre  du  con- 
seil général,  32;  M.  Frontin  des  Bussards,  maire 
au  Chalellier,  1;  5  voix  données,  savoir  :  3  a 
M.  Tréhu  de  Monthiéry,  1  à  M.  Lemoine,  et  1  à 
M.  Le  Beschu  de  Champsavin,  ont  été  déclarées 
nulles  par  le  bureau,  parce  qu'à  défaut  d'autre 
désignation,  elles  ne  présentent  pas  une  identité 
de  vote  suffisante  :  il  y  etl  alors  nécessité  de 
procéder  à  un  second  tour  de  scrutin,  d'après 
le  dépouillement  duquel  les  suffrages  furent 
partagés  comme  il  suit  : 

M.  Tréhu  de  Monthiéry  Ris,  proprié- 
taire à  Fougères 98  toi*« 

M.  Le  Beschu,  conseiller  à  la  Cour 
royale  de  Rennes 92   — 
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M.  Devalloys,  ex-maire 1  voix. 

M.  Lemoine  (François)  d'Brcé 2    — 

M.  Lemoine  de  La  Giraudais 1    — 


194  voix. 

Quatre  voix  données,  savoir  :  1  à  M.  Tréhu  de 
Monthiéry,  2  à  M.  Le  Beschu  de  Ghampsavin  fils, 
et  1  à  M.  Béchu  de  Monthiéry,  sans  autre  dési- 
gnation, ont  été  déclarées  nulles  par  le  bureau, 
comme  ne  présentant  pas  une  identité  de  vote 
suffisante,  les  trois  premières  se  rapportant  à 
des  noms  qui  appartiennent  à  plusieurs  éligibles 
dans  le  collège,  et  la  quatrième  portant  sur  un 
nom  inconnu  dans  le  pays  ;  total,  199  voix. 

On  passe  au  scrutin  de  ballottage,  et  j'appelle 
toute  l'attention  de  la  Ghambre  sur  le  procès- 
verbal  dont  je  vais  avoir  l'honneur  de  lui  donner 
lecture. 

«  Avant  le  dépouillement  du  scrutin  de  ballot- 
tage ne  pouvant  porter  valablement  que  sur  l'un 
ou  l'autre  des  deux  candidats,  MM.  Tréhu  de 
Monthiéry  fils,  et  Le  Beschu  de  Ghampsavin,  con- 
seiller, et  que  les  électeurs  sont  présumés  avoir 
voulu  voter  pour  l'un  des  deux,  les  suffrages 

S  ni  seraient  donnés  soit  à  M.  Tréhu,  soit  à 
.  Tréhu  de  Monthiéry,  soit  à  M.  de  Monthiéry, 
sans  autre  désignation,  seraient  comptés  à 
M.  Tréhu  de  Monthiéry  fils;  de  même  que  ceux 
qui  seraient  donnés  soit  à  M.  Le  Beschu,  soit  à 
M.  Le  Beschu  de  Ghampsavin,  soit  à  M.  de  Ghamp- 
savin, seraient  comptés  à  M.  Le  Beschu  de  Ghamp- 
savin, conseiller.  Cette  décision,  que  M.  le  Pré- 
sident a  fait  connaître  à  rassemblée,  n'a  fait 
naître  aucune  observation. 

«  Procédant  au  dépouillement  du  scrutin,  l'un 
des  secrétaires  a  pris  successivement  chaque 
bulletin,  Ta  déplié,  Ta  remis  au  président,  qui 
en  a  t'ait  lecture  à  haute  voix,  et  l'a  passé  en- 
suite à  un  autre  secrétaire. 

«  Cent  six  suffrages,  nettement  exprimés,  ont 
été  portés  sur  M.  Trehu  de  Monthiéry  fils..    106 

«  Un  bulletin  ainsi  conçu  :  M.  Mecérise 
fils  a  été  attribué  par  te  bureau  à  M.  Tréhu 
de  Monthiéry  fils,  sans  qu'à  l'instant  où  la 
décision  du  bureau  a  été  connue  à  l'assem- 
blée, il  se  soit  élevé  aucune  réclamation, 
ci 1 

*i  Total  des  suffrages  attribués  par  le 
bureau  à  M.  Tréhu  de  Monthiéry  fils 107 

«  Cent  six  suffrages,  nettementexprimés, 
ont  été  portés  sur  M.  Le  Beschu  de  Ghamp- 
savin, conseiller,  ci 106 

«  Ghampsavin,  conseiller;  un  bulletin  por- 
tant : 

«  M.  Le  Beschu  de  Ghampsavin  a  été  attribué 
par  le  bureau,  en  vertu  de  la  décision  précé- 
demment prise,  à  M.  Le  Beschu  de  Ghampsavin, 
conseiller,  sans  qu'il  se  soit  élevé  à  cet  égard 
aucune  réclamation.  Total  107. 

«  Deux  voix  données,  l'une  à  M.  Saucet.  l'autre 
à  M.  Lemoine,  ont  été  annulées  par  le  bureau. 

«  Immédiatement  après  le  dépouillement  du 
scrutin,  M."*,  membre  du  collège,  a  déclaré  que, 
tant  eu  son  nom  qu'au  nom  de  plusieurs  autres 
membres  du  collège,  il  proteste  contre  la  déci- 
sion du  bureau,  qui  attribue  à  M.  Tréhu  de  Mon- 
thiéry, le  bulletin  portant  le  nom  de  M.  Mecérise 
fils,  parce  que  ce  nom  n'a  aucun  rapport  avec 
celui  du  candidat  auquel  il  a  été  attribué;  qu'il 
demande  que  ce  bulletiu  soit  extrait  du  nombre 
des  autres,  et  par  le  bureau  annexé  au  prooèt- 


verbal  pour  être  ultérieurement  statué  sur  sa 
validité  ce  qui  sera  vu  appartenir. 

«  Le  bureau  faisant  droit  à  la  demande  de 
M*",  a  extrait  du  nombre  des  autres  le  bulle- 
tin dont  il  s'agit,  qui  a  été  signé  ne  varie tur, 
par  le  président,  les  quatre  scrutateurs  et  le 
secrétaire,  et  immédiatement  annexé  au  présent 
procès-verbal. 

<«  Et  au  surplus,  le  bureau  persistant  dans  sa 
première  décision,  et  considérant  que  chacun 
des  candidats,  MM.  Tréhu  de  Monthiéry  fils  et  Le 
Beschu  de  Ghampsavin,  a  obtenu  107  voix,  c'est- 
à-dire  un  égal  nombre  de  suffrages,  mais  qu'il 
a  été  reconnu  par  le  bureau,  par  rassemblée,  et 

Bar  M.  Le  Beschu,  conseiller,  lui-même,  que 
[.  Tréhu  de  Monthiéry  est  le  plus  âgé  des  deux, 
le  bureau  a  déclaré  que  M.  Tréhu  de  Monthiéry 
fils  doit  avoir  la  priorité,  que  la  nomination 
lui  appartient,  et,  en  conséquence,  M.  le  prési- 
dent a  proclamé  M.  Tréhu  de  Monthiéry  fils  mem- 
bre de  la  Ghambre  des  députés. 

«  Aussitôt  M.  Filâtre,  déjà  nommé,  a  déclaré 
que,  tant  en  son  nom  qu'au  nom  de  plusieurs 
autres  membres  du  collège,  il  proteste  contre  la 
nomination  de  M.  Tréhu  de  Monthiéry  fils,  aux 
fonctions  de  député,  par  la  raison  jiue  M.  de 
Monthiéry  fils  n  a  obtenu  que  106  suffrages  va- 
lablement exprimés,  et  que,  selon  lui,  la  nomi- 
nation appartient  à  M.  Le  Beschu,  conseiller,  qui 
en  a  obtenu  107. 

«  Le  bureau  a  décerné  acte  à  M.  Filâtre  de  sa 
protestation,  sauf  à  la  Ghambre  des  députés  à 
statuer  sur  la  validité  de  l'élection.  Les  bulletins 
ont  été  brûlés  en  présence  de  l'assemblée;  M.  le 
président  a  levé  la  séance  à  cinq  heures  et  demie 
du  soir,  et  renvoyé  à  demain  huit  heures  du 
matin,  pour  être  procédé,  en  présence  de  l'as- 
semblée, à  la  lecture  du  procès-verbal  d'aujour- 
d'hui. 

«  Et  ce  jour,  20  octobre,  huit  heures  du  matin, 
la  salle  étant  ouverte  à  tous  les  électeurs,  lecture 
donnée  du  procès- ver  bal,  encore  avant  signa- 
ture, l'un  des  électeurs,  membre  du  collège,  a 
fait  observer  qu'il  pensait  que,  relativement  à  la 
difficulté  qui  s'est  élevée,  le  procès-verbal  doit 
être  un  miroir  de  la  séance,  et  il  a  ajouté  que, 
les  faits  s'étant  passés  comme  suit,  il  en  demande 
l'insertion  au  procès-verbal. 

«  Pendant  le  dépouillement  du  scrutin,  M.  le 
président  a  donné  lecture  d'un  bulletin  ainsi 
conçu  :  M.  Mecérise  fils;  ce  bulletin  a  ensuite  été 
communiqué  à  tous  les  membres  du  bureau,  qui 
en  ont  pris  lecture,  ainsi  aue  plusieurs  électeurs 
présents.  M.  le  président  adressant  ensuite  la  pa- 
role à  M. le  secrétaire, lui  a  demandé  à  haute  voix: 
Qu'en  pensez-vous  ?  Celui-ci  a  répondu  :  «  Qu'en 
pensez-vous  vous-même,  Monsieur  le  président? 
*  —  Je  crois,  a  dit  M.  le  président,  qu'il  doit  être 
«  compté  à  M.  de  Monthiéry  fils.  —  Eh  bien,  a 
«  repris  M.  le  secrétaire,  comptons-le  à  M.  de  Mon- 
«  thiéry.  •  Aussitôt  ce  bulletin  lui  a  été  en  effet 
compté,  et  le  dépouillement  du  scrutin  a  continué 
sans  qu'il  ait  été  fait  à  cet  égard  aucune  obser- 
vation ni  réclamation,  soit  par  les  membres  du 
bureau,  soit  par  les  électeurs  présents.  Ge  n'est 
qu'après  le  nombre  des  suffrages  connu  que  la 
protestation  dont  il  s'agit  au  présent  procès- 
verbal  a  été  faite.  Le  bureau,  reconnaissant  que 
les  faits  ci-dessus  rapportés  sont  l'exacte  vérité, 
en  a  ordonné  l'insertion  au  procès-verbal,  ce  qui 
n'a  été  l'objet  d'aucune  réclamation  de  la  part 
des  électeurs  présents.  » 

«  A  l'endroit,  le  bureau  a  déclaré  avoir  annexé 
au  présent  procès-verbal  la  protestation  faite 
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hier,  séance  tenante,  par  M."*  et  autres  mem- 
bres du  collège,  signataires  de  cette  protestation, 
dont  lecture  a  été  faite  à  l'assemblée. 

«  De  La  Riboisière,  président. 

«  Lhérissé,  Provost,  Malherbe,  Mancel, 
scrutateurs. 

«  SAUGET,  secrétaire.  » 

Voilà,  Messieurs,  la  teneur  du  procès-verbal  en 
ce  qui  se  rapporte  à  Ja  difficulté  qui  vous  est 
soumise.  Je  dois  maintenant,  pour  que  la  Cham- 
bre connaisse  l'ensemble  des  documents,  lui  don- 
ner connaissance  de  la  protestation  annexée  au 
procès-verbal  ;  elle  est  conçue  en  ces  termes  : 

A  MM.  Us  membres  de  la  Chambre  des  députés. 

«  Ce  iour,19  octobre  1835,  à  quatre  heures  pré- 
cises de  l'après-midi,  les  électeurs  soussi- 
gnés "**  se  sont  réunis  pour  protester  contre  la 
proclamation  qui  vient  d'être  faite  de  M.  Tréhu 
de  Monthiéry  fils,  comme  député  de  I  arrondisse- 
ment de  Fougères. 

«  Leur  protestation  est  fondée  sur  les  motifs 
suivants  :  r- 

•  On  était  arrivé  au  scrutin  de  ballottage;  les 
candidats  étaient  MM.  Tréhu  de  Monthiéry  fils, 
et  Le  Bescbu  de  Cbampsavin,  conseillera  la  Cour 
royale  de  Rennes.  Les  votants  étaient  au  nombre 
de  216.  Deux  bulletins  portaient  des  noms  étran- 
gers et  ont  été  annulés.  Les  deux  candidats  ont 
obtenu  107  voix;  M.  Tréhu  de  Monthiéry  fils, 
étant  le  plus  âgé,  on  reconnaît  que,  .«ous  ce*  rap- 
port, la  décision  du  bureau  est  conforme  à  la 
loi.  Mais  dans  le  nombre  des  suffrages  attribués 
à  M.  de  Monthiéry  fila  se  trouve  un  nom  que  M.  le 
président  du  collège  a  proclamé  Mecérise  fils,  et 
Sont  le  bureau  n'a  pas  prononcé  la  nullité. 

•  Il  est  vrai  qu'en  commençant  le  dépouille- 
ment, M.  le  président  a  annoncé  que  le  bureau 
avait  décidé  à  l'unanimité  qu'étant  arrivé  au 
scrutin  de  ballottage,  il  était  loyal  d'attribuer  à 
chacun  des  candidats  les  bulletins  portant  :  Le 
Beschu  et  Tréhu  de  Mon  t  Hier  y  ti^m  autre  désigna- 
tion. Cette  décision  n'est  point  critiquée  par  les 
soussignés,  en  tant  que  ces  dénominations  dis- 
tinguent suffisamment  le  candidat  des  autres 
électeurs  portés  sur  la  liste,  qui  sont,  pour  le 
nom  de  Le  Beschu,  au  nombre  J-  quatre,  et 
pour  celui  de  Tréhu  et  Trehu  de  Monthiéry,  au 
nombre  de  trois:  mais  les  soussignés  maintien- 
nent qu'on  ne  pouvait  admettre  qu'un  nom 
d*une  consonnance  analogue,  quoique  mal  ortho- 
graphié, tandis  que  le  nom  de  Méprise  n'a  aucun 
rapport  avec  celui  de  Monthiéry. 

•  En   conséquence,  les  électeurs   soussignés 

Brotestent  contre  la  décision  qui  a  attribué  à 
L  Tréhu  de  Monthiéry  le  nom  de  MeeerUe,  con- 
cluent à  ce  qu'il  pfaise  à  la  Chambre  des  députés 
dédarer  que  ce  bulletin  sera  considéré  comme 
nuL 

«  Et  dans  l'état,  M.  Tréhu  de  Monthiéry  ne 
réunissant  plus  que  *M  voix,  et  M.  Le  Beschu 
réunissant  107  suffrages  non  critiquables,  ils 
concluent  définitivement  à  ce  que  M.  Le  fcschu. 
conseiller  à  la  Cour  royale  de  Rennes,  avant 
obtenu,  au  scrutin  de  ballottage*  ia  majorité  des 
suffrages,  soit  proclame  députe  de  l'arrondisse- 
ment de  Fougères. 

c  Avant  la  proclamation  faite  par  M.  le  prési- 
dent, les  soussignés  ont  requis  qu'il  ordonnât 
que  le  bulletin  litigieux  fut  annexé  au  procés- 
verboL 


«  Fait  et  arrêté,  sans  désemparer,  à  quatre 
heures  trois  quarts,  lendits  Jour  et  an  que  dessus.  » 

(Suivent  les  signatures.) 

Je  n'ai  pas  fini,  Messieurs,  l'historique  des  in- 
cidents qui  se  sont  élevés.  Vingt  Jours  environ 
après  la  clôture  du  procès-verbal,  trois  des  scru- 
tateurs ont  cru  devoir  rédiger  et  Biguer  une  décla- 
ration dont  il  faut  également  que  je  donne  con- 
naissance à  la  Chambre. 

«  Nous  soussignés  scrutateurs  au  bureau  défini- 
tif du  collée  électoral  de  l'arrondissement  de 
Fougères  (Ille-ct-Vilaine),  convoqué  par  ordon- 
nance royale  du  23  septembre  1835,  à  l'effet  de 
nommer  un  député  en  remplacement  de  M.  le 
comte  de  La  hiboisière,  appelé  h  la  pairie, 

«  Déclarons  et  affirmons  que  les  opérations  du 
collège,  commencées  le  vendredi  10  octobre 
suivant,  ayant  été  continuées  pendant  trois  jours, 
sans  avoir  pu  être  terminées  pendant  ces  trois 
jours,  un  scrutin  de  ballottage  fut  ouvert  le 
lundi  19  octobre  entre  M.  Le  Beschu  de  Champ- 
savin,  conseiller  à  la  Cour  royale  de  Hennés,  et 
M.  Tréhu  de  Monthiéry  fils,  propriétaire  h  Fou- 
gères, qui  avaient  obtenu  chacun,  au  second 
tour  de  scrutin,  le  plus  grand  nombre  de  suf- 
frages; que,  lors  du  dépouillement  de  ce  scrutin 
de  ballottage,  un  bulletin  portant  le  nom  de 
M.  Mecérise  fils,  ayant  été  extrait  de  l'urne  par 
l'un  des  scrutateurs,  remis  au  président,  et  In 
par  lui  à  haute  voix,  il  fut  ensuite  communiqué 
aux  membres  du  bureau  qui  en  prirent  lecture; 
mais  qu'aussitôt  après  qu'il  Tût  revenu  aux  mains 
de  M.  le  président,  et  que  celui-ci  eût  adresse  au 
secrétaire  l'interpellation,  et  reçu  de  lui  la 
réponse  consignées  au  procès- ver  bal,  le  bulletin 
fut  compLé  à  haute  voix  avec  tant  de  précipita- 
tion par  le  président,  à  M.  Tréhu  de  Monthiéry, 
que  le  bureau  ne  fût  app  lé  à  délibérer  ni  sur 
ia  validité  de  bulletin,  ni  sur  l'attribution  qui  en 
fut  faite,  et  que  ce  fut  uniquement  par  égard 
pour  le  président  qui  venait  de  se  prononcer 
ainsi  à  haute  voix,  que  nous  ne  crûmes  pas 
devoir  réclamer  une  décision  du  bureau  ;  qu'ainsi, 
il  n'en  fut  pris  aucune  sur  cet  objet,  quelle  qu'ait 
été  d'ailleurs  l'opinion  'Je  chacun  de  nous  sur 
l'attribution  de  ce  vote  au  compte  de  M.  Tréhu 
de  Monthiéry,  aitribu'ion  dont  toute  l'importance 
ne  fui  sainement  appréciée  qu'après  le  résultat 
du  scrutin  connu;  qu'à  la  vérit;  une  protesta- 
tion s'éleva  alors  contre  cette  attribution,  mais 
qu'il  n'était  plus  temps,  pour  le  bureau,  de 
mettre  en  délibération,  et  de  revenir  sur  un  fait 
qu'il  avait  ainsi,  mal  k  propos,  laissé  s'accom- 
plir; que  nous  pensâmes,  à  ce  moment,  que  la 
Chambre  des  députas  seule  pouvait  désormais 
juger  la  difficulté  qui  s'élevait,  et  que  cest  pour 
lui  foire  connaître  la  vérité  tonte  entière,  que 
nous  avons  dû  attester  par  ia  présente  déclara* 
tion  que  le  bureau  n'a  encouru  en  rien  a  l'attri- 
bution du  bulletin  contesté. 

«  En  foi  de  quoi  nous  avons  signé  la  présente 
pour  être  remise  à  qui  de  droit.  / 

Suivent  les  surnatures  de  MM.  de  Malherbe, 
maire  de  Fougères:  Mancel.  maire  de  Saint- 
Georges  :  Hérisse,  maire  d'Antrain,  trois  des  scru- 
tateurs. Il  parait  que  ceue  déclaration  a  été  pré- 
sentée au  quatrième  scrutateur,  et  que  celui-ci 
a  refusé  de  ia  signer  dans  i  intérêt  de  M.  Trehn 
de  Monthiéry.  On  a  déposé  la  copie  de  la  lettre 
que  le  quatrième  scrutateur  avait  écrite  a  sas 
collègues.  C'était  M.  Provost,  maire  de  Saint* 
Aubin-du-Cormier.  l'une  des  v^uimunes  de  l'ar- 
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rondissement  de  Fougères.  Elle  est  adressée  à 
M.  Malherbe,  maire  4e  Fougères.  Voici  en  quels 
termes  elie  était  conçue  : 

-  Monsieur  et  collègue, 

■  Une  pièce  concernant  les  dernières  élections 
de  Pougéres  me  fut  présentée  hier  rie  votre  part; 
je  refusai  de  la  signer,  parce  que  je  ne  crois  pas 
que  les  faite  y  soient  consignes  avec  précision. 
Il  est  dit  dans  celle  pièce,  si  ma  mémoire  est 
fidèle,  que  le  bulletin  portant  le  nom  deM.Mecé- 
rise  fils  Tut  jeté  avec  tant  rie  précipitât] un  dans 
l'urne  par  il.  le  président,  que  les  membres  du 
bureau  n'eurent  pas  le  temps  de  s'oposer  à  son 
admission.  M.  le  président  ne  déposa  aucun  bul- 
letin dans  l'urne;  moi  seul  Tus  chargé  de  ce 
soin,  et  je  ne  les  y  déposai  qu'après  les  avoir 
fait  voir  à  MM.  les  électeurs  qui  m'a  voisinaient. 

•  Celui  portanl  le  nom  de  H.  Mecérise  C.  fils 
fut  attribué  par  M.  le  président  à  M.  de  Monthiéry 
fils;  il  fut  présenté  ensuite,  sur  leur  demande, 
a  tous  les  membres  du  bureau,  ce  qui  emporta 
un  certain  laps  de  temps.  Puisque  aucun  d'eux 
ne  protesta  contre  l'admission  de  ce  bulletin,  il 
est  donc  bien  positif  que  MM.  les  scrutateurs  l'ad- 
mirent. 

•  Recevez,  monsieur  et  collègue,  l'assurance 
de  respect  de  votre  serviteur, 

«  Photost.  « 

Voilà,  Messieurs,  l'ensemble  des  pièces  qui  ont 
été  soumises  au  bureau.  Le  bureau  a,  en  outre, 
fixé  son  attention  sur  des  observations  impri- 
mées et  écrites  qui  vous  ont  été  distribuées  par 
H.  Le  Beschu  de  Cliampsavin  et  par  M.  Tréhu 
de  Monthiéry,  mais  le  bureau  n'a  pas  cru  devoir 
borner  la  sa  mission  ;  il  a  pense  qu'il  ne  devait 
négliger  aucun  moyen  pour  arriver  à  la  décou- 
verte de  la  vérité.  Il  a  Tait  prier  M.  le  comte  de 
Lan l)oi «ière  de  vouloir  bien  venir  donner  des  ex- 

filications  personnelles  comme  président  du  coi- 
ege  électoral.  Les  deux  concurrents  ont  été  éga- 
lement admis  dans  le  bureau,  suivant  le  désir 
qu'ils  en  ont  exprimé. 

Je  crois  devoir  faire  connaître  à  la  Chambre, 
par  une  analyse  simple  et  succincte,  les  raisons 
respectives  alléguées  par  MM.  de  Monthiéry  et 
Le  Beschu. 

M  de  Monthiéry  a  parfaitement  insisté  sur  la 
présomption  qu'élevait  en  sa  faveur  la  décision 
du  bureau;  il  a  prétendu  qu'il  v  avait  eu  une 
décision  véritable,  décision  délibérée,  et  non 
pas  seulement  un  assentiment  tacite,  un  assen- 
timent de  complaisance  à  l'avis  énoncé  par  M.  le 
président  du  collège. 

M.  de  Monthiéry  a  ajouté  que  les  faits  consi- 
gnés dans  une  déclaration  extra-légale,  posté- 
rieure de  vingt  jours  à  la  date  du  procès-verbal 
de  l'élection,  ne  pouvait  pas  prévaloir  sur  ceux 
contenus  dans  ce  procès-verbal  même;  que  la 
Chambre  ne  pouvait  pas  accorder  une  grande 
confiance  à  une  protestation  qui  est  l'œuvre  de 
l'un  des  scrutateurs,  et  qui,  présenté  aux  irois 
autres,  n'a  été  signé  que  par  deux  d'entre  eux, 
le  quatrième  ayant  refuse  d'une  manière  éner- 
gique et  motivée  sa  signature. 

Comment  croire  que  les  scrutateurs  aient 
poussé  la  déférence  envers  le  président  aussi 
loin  qu'ils  le  prétendent? 

En  admettant  que  M.  de  La  Riboisière  eût  été 
Influencé  par  ses  relalluns  de  famille  avec  M.  Le 
Beschu,  le  même  motif  n'agissait  pas  sur  le  bu- 
reau. «  11  y  aurait,  dit  M.  de  Monthiéry,  plus  que 


de  la  faiblesse  aux  membres  du  bureau  dont  la 
majorité,  5  sur  6,  étaient  partisans  politiques  de 
M.  Le  Beschu  de  Cbampsaviu  >;  ainsi  que  le  dé- 
clare M.  de  Monthiéry,  •  it  y  aurait  eu,  dit-il,  plus 
que  de  la  faiblesse  a  farder  le  silence,  si  l'opi- 
nion du  président  était  contraire  à  la  vérité  ». 
M.  Rémy  de  Monthiéry  a  donc  déclaré  au  bu- 
reau que,  diins  son  opinion,  c'était  le  dépit 
causé  par  une  pareille  égalité  de  voix  qui  avait 
donné  lieu  à  cette  protestation.  M.  Rémy  de 
Monthiéry  s'est  attaché  à  démontrer  qu'en  effet 
cette  attribution  de  bulletin  était  naturelle  et 
légitime.  Et  d'abord  il  a  fait  remarquer  que, 
dans  son  mémoire.  M.  Le  Beschu  de  Cbampsavin 
avait  exagéré  la  dissemblance  qui  existe  entre 
le  nom  écrit  sur  le  bulletin  et  le  nom  de  Mon- 
thiéry; que  le  bulletin  ne  porte  pas  seulement 
Mecérise,  ainsi  que  cela  est  consigné  dans  le 
mémoire  et  le  procès- verbal,  mais  porte  le  nom 
de  Mecérise,  plus  un  C  intermédiaire,  plus  le 
mot  fils  écrit  sans  l,  que  celte  lettre  C,  placée 
entre  Mecérise,  sifinilie  vraisembablement  la 
lettre  initiale  d'un  des  prénoms  de  M.  de  Mon- 
thiéry, qui  s'appelle  Charles  Rémy  de  Monthiéry; 
3ue  fe  mot  fils  est  encore  plus  caractéristique 
e  l'intention  de  l'électeur;  qu'il  reste  donc  le 
nom  de  Mecérise;  que  ce  nom.  d'après  les  usages 
et  .j'après  la  prononciation  du  pays,  peut  se 
rapporter  d'une  manière  suffisante  au  nom  de 
Monthiéry:  qu'en  effet,  dans  le  pays,  le  e... 
(Marques  ^impatience  sur  quelques  bancs.)  Je  de- 
mande pardon  à  la  Chambre  d'insister  sur  ces 
détails  minutieux,  je  le  tais  par  scrupule,  et  par 
le  motif  que  le  bureau  a  pensé  qu'il  n'y  avait 
pas  lieu  à  attribuer  à  11  de  Monthiéry  le  bulletin 
portant  le  nom  de  Mecérise  ;  quelque  fastidieux 


hiéry.  (Très  bien!)  M.  Rémy  de  Monthiéry  a  pré- 
tendu, dis-je,  que  le  nom  de  Mecérise  avait  une 
consonance  suffisante  avec  celui  de  Monthiéry, 
suivant  les  usages  et  les  habitudes  du  pays;  que 
dans  le  pays,  en  effet,  le  ch  se  prononce  comme 
k,  et  que  cela  est  si  vrai,  que  le  bureau  n'avait 
fait  aucune  difficulté  d'attribuer  à  M.  de  Mon- 
thiéry les  bulletins  qui  portaient  non  seulement 
le  nom  de  Monthiéry,  mais  môme  ceux  qui  por- 
taient le  nom  de  Mothiéry,  que,  par  conséquent 
il  n'était  pas  invraisemblable  de  supposer  qu'un 
électeur  de  campagne  avait  pu,  au  lieu  de  Mon 
ou  de  Ko,  écrire  Me;  que  cet  électeur  avait  pu 
croire  que  le  c  se  prononçait  qt  et  par  consé- 
quent il  avait  pu  écrire,  non  pas  Mecéris,  mais 
Méqueris.  et  que  ce  mot  Méqueris  se  rapportait 
d'une  manière  suffisante  au  mot  Monthiéry. 

Voici  les  raisons  de  M.  Rémy  de  Monthiéry. 

M.  Le  Beschu  de  Cliampsavin,  de  son  côté,  a 
prétendu,  lui,  qu'il  n'y  avait  pas  eu  décision  pro- 
prement dite  de  la  part  du  bureau,  qu'il  y  avait 
eu  seulement  de  sa  part  un  consentement  donné 
trop  faiblement,  avec  trop  d'abandon;  qu'ensuite 
lorsque  le  résultat  avait  été  connu,  le  bureau 
n'avait  pas  cru  devoir  revenir  sur  ce  consente- 
ment ;  qu'il  avait  laissé  à  la  Chambre  a  appré- 
cier le  contenu  du  bulletin;  qu'à  la  vénié  ta 
bulletin  ne  contenait  pas  le  nom  de  M.  de  Mon- 
thiéry, mais  celui  de  Mecérise;  qu'il  était  Im- 
possible de  déclarer  que  le  nom  de  Mecérise 
pouvait  équivaloir  à  celui  de  Monthiéry. 

Vous  avez  lu,  Messieurs,  le  mémoire  qui  a  été 
distribué  par  H.  Le  Beschu  de  Champsavin 
contre  les  prétentions  de  M.  de  Monthiéry;  je 
crois  donc  pouvoir  abréger  les  raisons  qui,  au 
sein  du  bureau,  ont  été  développées  par  M.  Le 
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Beschu  de  Ghampsavin.  M.  de  Champsavin  a  si- 
gnalé les  inconvénients  d'un  système  d'interpré- 
tation, poussé  au  delà  de  toutes  les  limites;  il  a 
S  retendu  que  le  bureau  avait  épuisé  le  droit 
'interprétation,  en  attribuant  à  M.  de  Monthiéry 
les  bulletins  portant  le  nom  de  Mctherry  et  de 
Moterry.  M.  de  Ghampsavin  a  prétendu  que, 
môme  dans  le  scrutin  ue  ballottage,  il  ne  fallait 
pas  de  toute  nécessité  attribuer  à  l'un  ou  l'autre 
des  concurrents  tous  les  bulletins;  qu'il  arrivait 
souvent  que  des  suffrages  étaient  accordés  à 
d'autres  candidat*,  c'est  ce  qui  est  arrivé  pour 
MM.  Le  moi  ne  et  Saucet. 

M.  de  Ghampsavin  ajoutait,  qu'au  premier  tour 
de  scrutin,  M.  Lemoine  avait  été  désigné  dans 
plusieurs  bulletins  sous  le  nom  de  Lemoine  de 
la  Mesérey  ;  que  dans  le  pays  M.  Lemoine  et  sa 
mère  étaient  connus  sous  ce  nom  à  cause  d'une 

Sropriété;  que  si  le  ballottage  eût  eu  lieu  entre 
.  de  Monthiéry  et  M.  Lemoine,  bien  certaine- 
ment le  bureau,  en  présence  d'un  bulletin  por- 
tant le  nom  de  M.  Lemoine  de  Méswrey  et  un 
bulletin  portant  le  nom  de  M.  Mecérise  fils,  le 
bureau  se  serait  déclaré  eu  faveur  de  M.  Lemoine. 
Enfin,  M.  Le  Beschu  de  Ghampsavin  a  pensé 

au'il  était  impossible  d'accorder  à  M.  de  Mon- 
liéry  Je  bulletin  contesté. 

Le  bureau  a  entendu  ensuite  M.  le  comte  de 
La  Riboisière,  et  notre  ancien  collègue  nous  a 
déclaré  qu'en  effet  il  avait  éprouvé  le  regret 
d'avoir  cédé  à  un  sentiment  de  délicatesse  exa- 
géré; que  M.  Le  Beschu  de  Ghampsavin  était 
son  cousin  germain  et  un  de  ses  amis  les  plus 
chers;  qu'il  avait  fait  des  efforts,  qu'il  avait  ma- 
nifesté des  vœux  pour  le  succès  de  son  élection, 
et  qu'en  attribuant  à  M.  de  Monthiéry  le  bulletin 
portant  le  nom  de  Mecérise  (ils  il  avait  cédé  au 
vœu,  non  pas  seulement  d'être  impartial,  mais 
de  le  paraître  à  tous  les  yeux.  Pour  révélation 
de  ce  qui  se  passait  en  sa  conscience,  au  mo- 
ment ou  il  attribuait' ce  bulletin  à  M.  de  Mon- 
thiéry, M.  le  comte  de  La  Hiboisière  nous  a  dé- 
claré qu'après  le  dialogue  assez  étrange  qui 
8'etait  élevé  entre  le  président  et  le  secrétaire; 
il  avait  ajouté,  en  parlant  du  bulletin  portant  le 
nom  de  Mecérise  :  «  Il  faudra  de  la  bonne  vo- 
lonté pour  compter  celui-là  à  M.  de  Monthiéry.  » 

M.  de  La  Riboisière  a  dit  que  l'importance  du 
bulletin  n'avait  élu  appréciée  qu'après  le  résultat 
des  opérations;  mais  que  ce  qui  avait  empêché 
de  provoquer  aucune  contestation  au  moment 
du  ballottage,  c'est  que  lorsque  ce  bulletin  est 
sorti  de  l'urne,  il  avait  la  conviction  que  les 
électeurs  se  savaient  placés  dans  l'alternative 
légale  de  porter  exclusivement  leurs  suffrages 
so r  les  deux  concurrents  qui  avaient  obtenu  le 
plus  de  voix  et  entre  lesquels  avait  lieu  ce  bal- 
lottage. 

M.  le  comte  de  La  Riboisière  a  fini  par  dé- 
clarer que  si  les  deux  billets,  l'un  donné  à 
M.  Lemoine,  l'autre  donné  à  M.  de  la  Méserey, 
avaient  été  tirés  de  l'urne  au  moment  où  en 
était  sorti  le  bulletin  portant  le  nom  de  Mecé- 
rise, il  n'eût  pas  hésité  à  provoquer  l'annulation 
de  ce  bulletin,  et  que  le  bulletin  portant  le  nom 
de  Mecérise  n  eût  pas  été  attribué  à  M.  de  Mon- 
thiéry, parce  qu'il  résultait  du  hulietin  portant 
les  noms  de  MM.  Lemoine  et  Saucet  que  plusieurs 
électeurs  s'étaient  obstinés  à  donner  leurs  suf- 
frages à  des  noms  sur  lesquels  ils  ne  pouvaient 
pas  les  porter. 

Voilà,  Messieurs,  le  résumé  des  explications 
orales  qui  ont  été  données  dans  le  sein  du  bu- 
reau :  le  bureau  a  pensé  que  dans  une  question 

t.  xax. 


de/ cette  nature  la  Chambre  se  déciderait  prin- 
cipalement par  ses  impressions  personnelles,  et 
il  a  cru  qu'il  y  avait  lieu  à  ordonner  l'autogra- 
phie  et  la  distribution  du  bulletin.  Vous  l'exami- 
nerez avec  d'autant  plus  de  soin,  Messieurs,  que 
c'est  d'après  l'inspection  de  ce  bulletin  que  la 
majorité  du  bureau  a  pensé  qu'il  ne  pouvait  pas 
être  attribué  à  M.  de  Monthiéry. 

Ge  point  décidé,  une  autre  question  s'est  éle- 
vée. Des  membres  ont  demandé  que  M.  de  Mon- 
thiéry, privé  du  bulletin  litigieux  et  réduit  à  106 
voix  au  lieu  de  107,  lût  éliminé  de  la  Chambre 
des  députes,  et  que  M.  Le  Beschu  de  Ghampsavin, 
qui  avait  obtenu  107  suffrages,  fût  déclaré  dé- 
puté en  so  n  lieu  et  place. 

Une  discussion  s'est  engagée  à  ce  sujet,  et  je 
ne  sais  si  la  Chambre  croit  convenable  que  je 
lui  rende  compte  des  raisons  données  par  la  ma- 
jorité et  la  minorité  du  bureau?... 
(Non,  non!) 

Bu  ce  cas,  pour  achever  la  mission  que  le  bu- 
reau m'a  confiée,  je  conclus  en  son  nom  à  ce 
que  la  Chambre  déclare  nulles,  non  seulement 
1  élection  de  M.  de  Monthiry,  mais  l'ensemble 
des  opérations  du  collège  électoral  de  l'arron- 
dissement de  Fougères  (Oui!...  Non!...  Bruits 
divers.) 

M.  le  Président.  Quelqu'un  demande-t-il  la 
parole? 

M.  Merean  (de  la  Meurthé).  Je  demande  la 
division. 

Autres  voix  :  On  n'a  pas  entendu  les  conclu- 
sions de  la  commission. 

M.  le  Président.  On  demande  à  faire  répéter 
les  conclusions  de  la  commission. 

M.  Janvier,  rapporteur.  J'aurais  désiré  que  la 
Chambre,  pour  bien  apprécier  la  nature  des  con- 
clusions que  j'ai  prises  au  nom  du  bureau,  voulût 
bien  entendre  le  résumé  des  motifs  qui  ont  été 
exprimés  par  la  majorité  et  par  la  minorité. 

Les  uns  (c'est  par  la  minorité  que  je  com- 
mence) ont  pensé  que  le  terme  moyen  proposé 
n'était  pas  admissible,  que  la  loi  ne  reconnais- 
sait que  deux  espèces  de  bulletins,  ceux  qui  con- 
tiennent une  désignation  suffisante  et  qui  sont 
valables,  et  ceux  qui,  ne  contenant  pas  une  dési- 
gnation suffisante,  sont  nuis.  Ils  ont  dit  que  la 
désignation  Mecérise  étant  insuffisante,  M.  de 
Monthiéry  fils  n'avait  pas  plus  que  M.  Le  Beschu 
de  Champsavin  le  droit  de  se  l'attribuer,  et  que 
celui-ci  était  le  véritable  député  de  l'arrondis- 
sement de  Fougères  puisqu'il  avait  107  suffrages 
incontestés. 

La  minorité  a  fondé  son  opinion  sur  l'ordon- 
nance du  4  juillet  1820,  réglementaire  de  la  pre- 
mière loi  d'élections,  et  qui  déclare,  dans  son 
article  17,  que  tout  bulletin  qui  contenait  des 
désignations  insuffisantes  devait  être  annulé. 

La  minorité  a  pensé  d'ailleurs  que  cela  résul- 
tait de  la  nature  des  choses,  et  qu'on  ne  conce- 
vait pas  comment  celui  qui  a  obtenu  107  bulle- 
tins non  contestés  ne  serait  pas  député  préféra- 
hlement  à  celui  qui  n'en  a  obtenu  que  106  en 
bulletins  non  contestés,  plus  un  bulletin  déclaré 
douteux,  un  bulletin  équivoque. 

La  minorité  a  dit  qu'en  supposant  que  le  ou- 
reau  du  collège  électoral  eût,  comme  le  bureau 
de  la  Chambre,  annulé  le  bulletin  qui  porte  le 
nom  de  Mecérise,  il  n'eût  point  pour  cela  ordonné 
un  nouveau  tour  de  scrutin,  ma<s  eût  de  suite 
proclamé  M.  Le  Beschu  de  Ghampsavin  député  de 
l'arrondissement.  Le  droit  et  le  devoir  de  la 
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Chambre  s  ,ux  <:<:  f-Jre  ce  que  le  bureau  électoral 
aurait  Oj  tair-,  et  n*a  pas  la.t. 

La  rjiiïior.t';  en  lin  a  fou 'Je  son  opinion  sur  1:3 
cou  ty  rr.es  angines,  sur  la j  ir.»  prudence  dj  par- 
lement -j  Angleterre.  Lor^uen  Angleterre  un 
canotât  a  été  proclame  réputé,  mais  qu'il  y  a 
contestation  sur  quelques  suffrages,  alors  le 
comité  «le  la  Chambre  procède  â  l'examen  «les 
bulletins  litigieux;  ai  par  suite  de  cet  examen 
le  candidat  proclamé  se  trouve  avoir  moins  >;e 
voix  que  son  concurrent,  alors  la  Chambre  pro- 
clame celui-ci  au  lieu  et  place  de  celui  qui  avait 
été  nomme,  s'il  se  trouve  avoir  obtenu  un  plus 
grand  nombre  <ie  suffrages. 

Ceci,  d'ailleurs»  résulte  des  dispositions  de  l'ar- 
ticle 4f>  de  la  loi  du  lïi  avril  1631,  qui  donne  à 
la  vérité  au  bureau  le  droit  de  prononcer  pro- 
visoirement, mais  qui  déclare  que  la  Chambre 
prononcera  définitivement:  de  telle  sorte  qu'eu 
matière  de  contestations  électorales,  la  Chambre 
est,  relativement  au  bureau  du  collège,  dans  le 
rapport  de  supériorité  et  de  hiérarchie  qui  existe 
dans  Tordre  judiciaire  en  faveur  desCours  royales, 
vis-à-vis  des  tribunaux  de  première  instance. 

Enfin,  la  minorité  a  confirmé  son  opinion  par 
trois  de  vos  précédents,  à  l'occasion  de  MM.  Harlé 
(de  la  Somme;,  Martineau  et  d'intrants. 

Mais  ces  raisons  n'ont  pas  prévalu.  La  majo- 
rité les  a  écartées  en  répondant  que  plusieurs 
des  membres  qui  n'avaient  pas  un  motif  su  fu- 
sant pour  attribuer  à  M.  de  Monthiéry  le  bulletin 
portant  le  non  Mecérise,  conservaient"  des  doutes 
sérieux,  qu'il  y  avait  même  quelque  présomption 
que  le  bulletin  Mecérise  dan»  l'intention  de  1  élec- 
teur qui  Ta  écrit,  s'adressait  à  M.  Monthiéry. 

La  majorité  a  pensé  que  dans  une  position 

Ï>areille  il  ne  fallait  ni  compter,  ni  écarter  ajo- 
urnent ce  bulletin,  et  qu'il  était  plus  convenable 
de  renvoyer  l'opération  devant  le  collège  élec- 
toral, qu  aucun  des  c  jucurrents  n'auraient  à  se 
plaindre,  puisqu'ils  seraiant  tous  deux  renvoyés 
devant  les  mêmes  électeurs. 

La  majorité  a  dit  qu'à  la  vérité  l'article  45  de 
la  loi  du  1U  avril  1N3I  donnait  à  la  Chambre  le 
droit  de  prononcer  définitivemenl,  mais  que,  jus- 
tement parce  qu'elle  avait  ce  droit  de  prononcer 
définitivement,  la  Chambre  pouvait  et  devait  faire 
ce  qu'elle  regaîdait  comme  le  plus  convenable 
aux  droits  du  pays  et  à  la  dignité  de  la  Chambre. 

Quaut  aux  précédents  qui  ont  été  invoqués,  la 
majorité  n'a  pas  cru  que  la  Chambre  fût  liée  par 
des  précédents  ;  elle  a  même  pensé  que  c'était  des 
précédents  dangereux,  auxquels  il  ne  fallait  pas 
donner  une  sanction  nouvelle. 

Voilà,  Messieurs,  l'analyse  rapide,  mais  complète 
et  parfaitement  exacte  des  raisons  qui  ont  été 
alléguées  de  part  et  d'autre,  et  c'est  après  ce 
dehat  que  la  Chambre  m'a  donne  la  mission, 
mission  que  j'accomplis,  quelle  que  soit  mon 
opinion  personnelle,  de  conclure  au  nom  du 
b°  bureau  non  seulement  à  l'annulation  de  l'élec- 
tion de  M.  Treliu  de  Monthiéry,  mais  encore  à 
l'annulation  des  opérations  du  collège  électoral 
de  Fougères.  {Aux  voix!  aux  voix!) 

M.  le  Président.  La  Chambre  a  entendu  les 
conclusions  de  la  commission  qui  tendent  à  an- 
nuler... 

Volt  diverses  :  La  division!  la  division! 

M  Odiloo  llarot.  Ce  n'est  pas  une  question 
de  division! 

M.  Pataille.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  l»ré»ldeat.  M.  Moreau  l'avait  demandée 
avant  vous.  11  a  la  parole. 


M.  MoreM  \de  la  MeurtKe-.  Messieurs,  j'ai  de- 
man  le  U  division  sur  la  proposition  qui  vous 
-si  laite  au  nom  du  o*  bureau.  Cette  proposition 
en  co'iiie..t  «leux  :  c'est,  dune  part,  de  déclarer 
que  le  ii  11  .et in  portant  Mi-c-irue  fi. 4.  ne  peut  pas 
•  ire  appliqué  à  M.  Trehu  de  M  nthiéry;  d'autre 
pi:  t,  ue  décider  que  la  totalité  des  opérations  du 
bureau  sont  annulée?,  et,  par  conséquent,  qu'il  y 
a  l.eu  à  les  r-  commencer  et  à  procéder  a  une 
n-jijve.le  élection  de  l'arrondissement  de  Fou- 
gères. 

Je  partage  complètement  la  première  partie 
de  l'avis  du  o'  bureau  ;  je  sais  qu'il  faut  laisser 
aux  bureaux  des  élections  une  grande  latitude 
sur  l'application  d'un  bulletin  à  tel  ou  tel  des 
candidats  ;  mais  il  ne  fiut  pas  cependant  que  le 
droit  d'interprétation  laisse  aux  bureaux  dégé- 
nère en  abus  et  je  n*  cruii  pas  que  ce  serait 
user  du  droit  «Tint  rpr  tatiun  ;  je  crois  que  ce 
serait  en  abuser  q  ie  u'apphquer  â  M.  Trénu  de 
Monthiéry  le  bulletin  priant  Mecérise  fils,  qui 
fait  lobjet  de  la  contestation. 

Je  pense  donc  que  ce  bulletin  ne  peut  pas 
être  appliqué  à  M.  Tréhu  de  Monthiéry.  Voilà  le 
premier  point  sur  lequel,  s.'lou  moi.  la  Chambre 
doit  d'abord  se  prononcer.  Quant  au  second 
point,  je  pense,  contrairement  au  6e  bureau, 

Sue  les  opérations  du  collège  de  Fougères  ne 
oivent  pas  être  annulées  en  totalité.  Le  coi.è:e 
a  rempli  sa  mission;  chacun  nés  électeurs  a 
rempli  la  sienne.  Quel  a  été  le  résultat  du  vote? 
C'est  que,  dans  l'opinion  du  bureau,  le  bulletin 
portant  Mecérise  fils  étant  compté  à  M.  Tréhu  de 
Monthiéry,  celui-ci  avait  obtenu  107  voix,  que 
M.  Le  beschu  de  Chamnsavin  en  avait  eu  107,  et 
que  M.  Tréhu  de  Moiitniéry  étant  plus  âgé,  il  se 
trouvait,  par  une  conséquence  nécessaire,  député 
de  l'arrondissement. 

Mais  les  bureaux  des  collèges  ne  prononcent 
que  provisoirement  sur  Jes  difficultés  qui  leur 
sont  soumises  ;  c'est  à  la  Chambre  à  prononcer 
définitivement.  La  Chambre  prononce  donc  avec 
la  même  étendue,  la  même  latitude  de  pouvoirs 
que  le  collège,  avec  cette  seule  différence  que 
le  bureau  ne  prononce  que  provisoirement  et 
que  la  Chambre  prononce  en  définitive. 

La  Chambre  n'est  pas  obligée  de  suivre  l'avis 
du  bureau.  Le  bureau  a  pensé  que  le  bulletin 
devait  è.re  compté  à  M.  Tréhu  de  Monthiéry,  et, 

Siar  une  conséquence  nécessaire,  M.  Tréhu  de 
lonthiéry  a  été  proclamé  député. 

Si  la  Chambre  partage  la  première  partie  de 
l'avis  du  6e  bureau,  qui  est  le  mien,  que  le  bul- 
letin ne  doit  pas  être  compté  à  M.  Trénu  de  Mon- 
thiéry, il  en  résuite  que  M.  de  Monthiéry  n'a 
plus  que  106  voix,  que  M.  Le  Beschu  eu  a  107, 
et  que,  par  une  conséquence  nécessaire  de  ce 
fait,  M.  Le  Beschu  doit  être  déclaré  député  de 
l'arrondissement  de  Fougères. 

Dira-t-on  que  ce  sera  alors  la  Chambre  qui 
créera  le  député?  Je  réponds  :  non.  La  Chambre 
ne  fera  pas  plus  député  M.  Le  Beschu  que  le 
bureau  na  fait  député  M.  de  Monthiéry.  Ce  sont 
les  électeurs  qui  ont  fait  le  député;  la  Chambre 
ne  fait  qu'appliquer  le  résultat  des  votes  émis 
par  ces  électeurs  et  en  jugeant  la  difficulté 
élevée  sur  l'un  des  bulletins,  elle  attribue  .la 

Qualité  de  député  à  celui  qui,  par  suite  de  cette 
écision,  a  la  majorité  des  suffrages. 
Ainsi,  en  résumé,  je  crois  que  le  bulletin  dont 
il  s'agit  ne  peut  être  compté  a  M.  Tréhu  de  Mon- 
thiéry, et  par  une  conséquence  nécessaire  de 
cette  décision,  si  la.  Chambre  la  prend,  c'eut 
M.  Le  Beschu  qui  doit  être  proclame  député.  On 
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objecte  qu'il  faut  consulter  les  électeurs  puisqu'il 
t  a  doute;  mais  remarquez,  Messieurs,  que  les 
électeurs  qui  ont  écrit  nettement  leur  vote  pour 
M.  Trehu  de  Monthiéry  fils  ou  pour  M.  Le  Beschu 
ont  accompli  leur  droit,  et  qu'il  n'y  a  doute  que 
par  rapport  au  bulletin  qui  tait  l'objet  de  la 
contestation  ;  mais  l'électeur  qui  a  écrit  ce  der- 
nier bulletin,  vous  ne  pouvez  pas  le  consulter 
individuellement.  La  Chambre  doit  donc  se  pro- 
noncer sur  la  difficulté  qui  est  la  question  de 
savoir  si  ce  bulletin  sera  compté  ou  non.  S'il  est 
compté,  H.  de  Monthiéry  est  député  ;  s'il  ne  lui 
est  pas  compté,  c'est  M.  Le  Beschu  qui  a  la  ma- 

{Brlté.  «t  c'est  à  lui  qu'appartient  la  représenta- 
Ion  de  l'arrondissement  de  Fougères.  {Aux  voix! 

M.  Laneaa.  Messieurs,  tout  en  rendant  jus- 
tice au  lumineux  rapport  qui  vous  a  été  faitsur 
l'élection  de  l'arrondissement  de  Fougères,  je 
demanderai  cependant  la  permission  de  recti- 
fier un  fait  qui  ne  m'a  pas  paru  avoir  été  pré- 
senté tel  qu'il  s'est  passé  dans  le  6"  bureau.  Il 
est  vrai  qu'on  a  mis  aux  voix  la  question  de 
saToir  si  le  bulletin,  portant  cette  désignation, 
».  Mecérise  C.  /Us,  serait  attribué  à  M.  Trehu  de 
Monthiéry  fils;  mais  en  même  temps  un  membre 
dit  bureau  rit  observer  a  M.  le  président,  que, 
selon  lui,  la  question  était  mal  posée,  et  qu'elle 
devait  l'être  ainsi  :  L'élection  de  M.  de  Monthiéry 
est-elle  valide?  et  de  réserver  ainsi  toutes  les 
antres  questions.  M.  le  président  du  6°  bureau 
répondit  que  c'était  bien  entendu,  et  que  le  vote 
n'aurait  pas  d'autre  portée.  L'on  décida  donc 
d'abord,  et  d'après  cette  explication,  que  le 
bulletin  portant  M.  Mecérise  C./ils  ne  compterait 
pas  a  M.  Monthiéry,  et  ou  annula  ensuite  les 
opérations  entières  du  collège  de  fougères. 

Voilà,  Messieurs,  comment  les  choses  se  sont 
passées  dans  votre  6"  bureau. 

D'après  les  nombreux  documents  qui  lui  ont 
été  mis  sous  les  yeux,  l'opinion  de  la  majorité 
de  ce  bureau  a  été  bien  manifestement  que,  si  la 
Chambre  était  placée  dans  cette  alternative  de 
déclarer  la  validité  de  l'une  ou  de  l'autre  élec- 
tion, c'était  celle  de  M.  de  Monthiéry  plutôt  que 
celle  de  M.  Le  Beschu,  qui  devait  être  validée, 
parce  que  le  bureau  du  collège  électoral  de  Fou- 
gères, appelée  plusieurs  reprises  à  délibérer  sur 
cette  grave  question,  avait  décidé  à  l'unanimité. 
Bans  aucune  réclamation  et  à  plusieurs  lois  dif- 
férentes que  ce  bulletin  devait  être  compté  a 
II.  de  Monthiéry.  Le  motif  de  cette  décision  était 

Sue  le  th  se  prononce  dans  l'arrondissement  de 
ougères  comme  un  q  ou  un  g,  et  que  pour  l'élec- 
teur illettré  qui  avait  écrit  le  bulletin,  le  nom 
Mtcérite  C.  filt  pouvait  équivaloir  au  nom  Meké 
riseC.  fils. 


n'empêchait  pas  ta  solution  de  la  seconde,  et  que 
celle-ci  était  entièrement  réservée. 

Ainsi,  Messieurs,  nous  avons  décidé  en  âme  et 
conscience  qu'il  pouvait  y  avoir  doute,  et  ce 
djute  a  suffi  pour  que  nous  ayons  annulé  les 
opérations  entières;  mais,  je  le  répète,  si  la 
liesiiou  avait  été  posée  ainsi  :  11  faut  absolu- 
ment valider  l'élection  de  M.  de  Monthiéry  ou 
celle  de  M.  Le  Beschu,  je  crois  que  la  majorité 
de  votre  6'  bureau  se  serait  prononcée  pour 
l'élection  de  M.  de  Monthiéry. 

En  conséquence,  j'appuie  les  conclusions  de 
la  commission. 
De  toutes  parts  :  Aux  voix  !  aux  TOÎX 1 
M.  Futaille.  Je  demande  à  dire  un  mot  sur 
la  position  de  la  question.  {Aux  voix!  aux  voix!) 
M.  le  Président.  Je  dois  consulter  la  Chambre. 
Deux  propositions  sont  faites  :  l'une,  celle  de 
la  commission  tendrait  à  annuler  l'ensemble  dés 
opérations  électorales;  l'autre,  celle  de  M.  Mo- 
reau  aurait  pour  effet  de  statuer  distinctement 
sur  l'élection  par  rapport,  soit  à  M.  Tréhu,  sort  h 
M.  Le  Beschu. 

Ordinairement,  la  division  est  de  droit  quand 
elle  a  purement  et  simplement  le  caractère  de 
division,  pour  assurer  la  liberté  des  suffrages; 
mais  la  Chambre  a  à  considérer  si,  au  contraire, 
le  mode  de  voter  pour  chacun  n'est  pas  mieux 
réservé  en  votant  d'abord  sur  la  proposition  de 
la  commission,  car  il  faut  voir  les  conséquences 
<lu  vote,  et  ceux  qui  voudraient  statuer  distinc- 
tement sur  chaque  élection  rejetteraient  la  pro- 
position d'annulation  pour  le  tout.  {Aux  voix! 
Imxvoix!) 

M.  Mai-eau  {de  sa  place).  Permettez- moi  une 
ibservation  sur  la  position  de  la  question. 

M-  te  Pré«Idebt.  La  parole  est  à  M.  Pataille, 
vous  répondrez  à  M.  Pataille. 

M.  Pataille.  Messieurs,  il  me  semble  que 
j'aurai  peu  d'efforts  a  faire  pour  convaincre  la 
Chambre  que  la  question  a  été  mal  présentée  et 
posée  par  le  bureau. 

Le  bureau  demande  ce  que  personne  n'a  de- 
mande jusqu'alors  ;  il  soulève  une  difficulté  nou- 
velle, if  en  fait  naître  une  qui  n'existait  pas.  11 
demande  l'annulation  des  opérations  électorales. 
Pourquoi?  Sont-elles  irrégulières?  Y  a-l-il  un 
vice  dans  les  opérations?  Pourquoi  vient-il  at- 
teaier,  attenter  c'est  le  mot,  à  la  souveraineté 
des  électeurs  ?  {Sensations  diverses.) 
Plusieurs  noix  ;  Très  bien! 
M-  Pataille.  Le  mot  est  juste,  et  je  le  main- 
tiens. 

ie  persiste  à  dire,  et  je  le  dis  avec  une  pleine 
confiance,  que  lorsque  les  électeurs  ont  exercé 
leurs  droits  souverains  d'élection,  d'une  manière 


Cependant  comme  Ù  s'élevait  quelques  doutes      régulière  et  conforme  à  la  loi;  et  lorsque,  par 


dans  l'esprit  de  plusieurs  des  membres  de  votre 
6'  bureau,  la  majorité  a  pensé  que,  conformé- 
ment &  l'article  4o  de  la  loi  du  19  avril  1831,  la 
Chambre  avait  plein  pouvoir  en  matière  électo- 
rale ;  qu'elle  ne  pouvait  être  liée  par  aucuns 
précédents,  et  dans  le  doute,  elle  a  cru  devoir 
annuler  les  opérations  entières.  Ainsi  c'est  a 
tort  qu'on  voudrait  arguer  de  la  décision  du 
6*  bureau;  sur  la  première  question,  car  celte 
difficulté  s'était  aussi  élevée  dans  le  sein  de  ce 
même  bureau,  et  quelques  membres  ont  pré- 
tendu que  M.  de  Monthiérv  n'ayant  plus  que 
106  voix,  et  M.  Le  Beschu  107,  ce  dernier  devait 
être  proclamé  ;  mais  le  bureau  a  reconnu,  à  la 
presque  unanimité,  que  la  première  question 


suite  de  ces  opérations,  il  y  a  eu  un  résultat, 
n'appartient  plus  aux  autres  pouvoirs,  que  de 
proclamer  ce  résultat,  aucun  n'a  le  droit  d'an- 
nuler des  opératious  régulières. 

Mais  lorsque  les  électeurs  unt  procédé  à  l'élec- 
tion, il  y  a  un  droit  acquis  a  celui  qui  a  été 
nommé  par  eux  ;  vous  détruiriez  le  droit  acquis, 
vous  porteriez  une  atteinte  à  l'exercice  régulier 
du  droit  des  électeurs,  en  les  convoquant  de 
nouveau,  lorsqu'ils  ont  déjà  agi,  el  qu'ils  ont  agi 
régulièrement. 

Un  demande  l'annulation  de  l'opération  ;  je  le 
concevrais,  si  on  indiquait  un  vice  dans  l'élec- 
tion, mais  ou  n'en  unique  nas  un  seul. 
Quel  est  le  motif  qu'on  allègue?  le  seul,  c'est 
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le  doute  de  savoir  si  un  certain  billet  sera  compté 
ou  non  à  l'un  des  candidats,  tit  vous  voyez.  Mes- 
sieurs, que  ceci  est  une  question  d'appréciation 
de  billet,  c'est  une  question  de  jugement  sur  le 
fait,  mais  cela  est  eu  dehors  des  opérations 
électorale*. 

Veuillez  distinguer  deux  choses  :  la  nomina- 
tion est  un  fait;  elle  résulte  des  suffrages  des 
électeurs  à  un  scrutin  de  ballottage  ;  lorsque  les 
opérations  ont  été  régulières,  lorsque  le  suffrage 
e^t  dans  l'urne,  et  qu'il  ne  s'agit  plus  que  de  le 
constater,  alors  vous  n'êtes  plus  saisis  que  d'une 
question  d'appréciation  de  bulletin;  cest  là  la 
seule  question  qui  puisse  se  présenter  à  l'occa- 
sion de  l'élection. 

Votre  droit  est  de  décider  à  qui  appartiendra 
le  bulletin  contesté,  ou  s'il  ne  doit  appartenir  à 
personne;  c'est  de  cela  que  vous  êtes  juges,  et 
cela  ne  peut  pas  vous  conduire  à  annuler  une 
opération  régulière  et  consommée.  (Très  bien! 
très  bien!) 

Je  crois,  Messieurs,  que,  d'après  cette  distinc- 
tion, vous  reconnaîtrez  que  le  bulletin  portant 
Mccèrisc  ne  peut  pas  être  compté  à  M.  de  Mon- 
tliicry  ;  que,  dès  lors,  il  y  a,  d  après  la  volonté 
souveraine  des  électeurs,  un  droit  acquis  au 
proiit  de  M.  Le  Beschu. 

Permettez-moi,  M*  ssieurs,  de  réfuter  une  sin- 
gulière erreur,  une  erreur  d'une  grande  impor- 
tance, que  j'ai  entendue  dans  la  conversation 
de  plusieurs  de  nos  honorables  collègues.  On 
s'est  tait  une  difficulté  de  ce  que  le  bureau  n'a 
pas  proclamé  provisoirement  le  véritable  élu  ;  il 
semble  que  la  Chambre  commettrait  un  excès  de 
pouvoir  en  proclamant  un  député  vraiment  élu, 
par  cela  seul  que  le  bureau  ne  l'aurait  pas  pro- 
clame. Eh  1  Messieurs,  vous  abdiqueriez  ici  votre 
propre  souveraineté.  Eu  quoi  consiste-t-eile? 
dans  voire  droit  de  vérification,  qui  est  plein  et 
entier.  Ainsi  que  le  bureau  se  trompe  dans  sa 
prononciation,  qui  n'est  que  provi&oire,  peu  im- 
porte, votre  droit  reste  entier;  vous  pouvez  faire 
ce  qu'il  n'a  pas  lait  et  ce  qu'il  devait  faire. 

Ainsi,  Messieurs,  il  est  positivement  établi  en 
fait  que  107  voix  ont  été  données  à  M.  Le  Beschu 
de  uhampsavin  :  vou  ne  pouvez  pas,  vous  ne 
devez  pas  éviter  de  le  proclamer.  La  seule  ques- 
tion est  de  savoir  si  le  billet  portant  Mecérise 
sera  annulé,  et  tout  le  reste  ne  pourra  être  que 
Ja  conséquence  de  cette  décision.  Quand  ou  a 
voté  sur  une  question,  ou  ne  doit  plus  voter  sur 
les  conséquences,  c'est  la  logique  qui  en  décide. 
(Aux  voix:  aux  voix!) 

M.  Morean  (de  la  Meurthe).  Il  ne  me  semble 
pas  que  la  division  puisse  compromettre  les 
droits  de  l'un  ou  de  1  autre  des  candidats.  Que 
deinandai-je  par  la  division  de  la  proposition  du 
sixième  bureau?  C'est  qu'on  soumette  d'abord 
cette  question  à  la  Chamore.  Le  bulletin  sera-t- 
il  ou  non  compté  à  M.  Tréhu  de  Monthiéry? 
(Non!  non!) 

Puis  viendrait  la  grande  question,  M.  Le  Beschu 
de  Champsaviu  est-il  député? 

M.  le  Président.  Je  ferai  remarquer  à  la 
Chambre  qu'elle  ne  doit  pas  se  méprendre  sur 
son  droit;  qu  elle  ne  doit  pas  confondre  les  mo- 
tifs qui  peuvent  déterminer  son  vote  avec  ce 
vote  lui-même.  Or,  il  n'y  a  qu'une  seule  ques- 
tion. Telle  élection  est-elle  ou  non  régulière  ? 

M.  le  général  Bngeand.  11  faut  d'abord  dé- 
cider si  le  bulletin  est  bon  ou  mauvais. 

M.  le  Président.  Vous  le  déciderez  si  vous 
le  voulez;  mais  en  cela  vous  ferez  plutôt  la  fonc- 


tion de  l'intérieur  d'un  collège  que  de  décider 
une  question  de  régularité. 

M.  de  Sade.  11  me  semble  qu'où  se  méprend 
sur  la  nature  de  la  position  de  la  question.  Il  ne 
s'agit  pas  d'une  question  de  division,  mais  de 
priorité. 

Je  demande  la  priorité  pour  les  conclusions 
de  la  commission  sur  la  proposition  du  6*  bu- 
reau. 

(La  Chambre,  consultée,  accorde,  à  une  forte 
majorité,  la  priorité  aux  conclusions  du  6*  bu- 
reau.) 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  ces  con- 
clusions qui  consistent  à  déclarer  irrégulières 
toutes  les  opérations  du  collège  électoral  de  Fou- 
gères (llle-et-Vilaine). 

(Ce  vote  à  lieu.) 

(La  Chambre  décide  que  l'élection  est  irrégu- 
lière pour  le  tout.) 

M.  le  Président.  11  n'y  a  plus  rien  à  l'ordre 
du  jour,  la  séance  est  levée. 

(11  est  quatre  heures.) 

Commission  de  l'adresse  au  roi. 

lw  Bureau.  —  MM.  le  baron  Pelet  (de  la  Lozère). 

2e  —  Du  mon    (Lot-et-Garonne). 

3e  —  Bessières. 

4e  —  Kératry. 

&•  —  Hébert. 

6e  —  Piscatory. 

7e  —  Sauzet. 

8*  —  Teste. 

9'  —  de  Lamartine. 

Commission  des  pétitions. 

1er  Bureau.  —  MM.  Ghampanhet. 

2e       —  Poulie  (Emmanuel). 

3e       —  Guizard. 

—  Petot. 

—  Lavielle. 

—  Anisson  du  Perrou. 

—  Garnon. 

—  Oger. 

—  de  l'Bspée. 

Commission  de  comptabilité. 


5» 
6* 
7- 
8» 
9* 


iw  Bureau.  —  MM.  Cornudet. 

2*  —  le  baron  Chassiron, 

3e  —  Hernoux. 

4*  —  Le  Déan. 

5*  —  le  comte  de  Mosbourg. 

6°  —  le  générai  Meynadier. 

76  —  Bignon  (Loire-Inférieure). 

8a  —  Bstancelin. 

9e  —-  Gravier. 


Ordre  du  jour  du  lundi  il  janvier  1836. 

A  une  heure  précise,  séance  publique. 
Discussion  de  l'adresse  au  roi. 
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PRÉSIDENCE   DE  M.  LE  COMTE  PORT  ALI  S, 
VICE-PRÉSIDENT. 

SUITE  DE  L'AFFAIRE  D' AVRIL  1834. 

(Catégories  d'Art  ois,  Grenoble,  Chalon  f  Marseille.) 

(Contumaces.) 

(deuxième  partir  des  débats  publics.) 

Audience  du  9  janvier  1836. 

(Vingt-troisième  audience.) 

Le  samedi  9  janvier  1836,  à  une  heure  et  demie 
de  relevée,  la  Cour  se  réunit  en  audience  pu- 
blique pour  vider  le  délibéré  ordonné  dans  la 
séance  publique  d'hier,  sur  le  réquisitoire  pré- 
senté au  sujet  des  atcusés  coutumaces  qui  se 
rattachent  aux  faits  de  Grenoble,  Arbois,  Cha- 
lon-sur-Saône et  Marseille. 

M.  Martin  (du  Nord),  procureur  général,  est 
introduit 

L'appel  nominal  constate  la  présence  des 
104  pairs  qui  assistaient  à  l'audience  d'hier. 

M.  le  Président  donne  ensuite  lecture  de 
l'arrêt  dont  la  teneur  suit  : 

ARRÊT  DE  LA  COUR  DES  PAIRS. 

«  La  Cour  des  Pairs  : 

•  Vu  l'arrêt  du  6  février  dernier,  ensemble 
Farte  d'accusation  dresséen  conséquence  contre  : 

c  Chancel  (Napoléon),  Pirodon  (Joseph-Jean- 
Baptiste),  Menand  (Emiland-Anne -Marie),  Re- 
Eild-d  Rpercy  (Pierre-Àntoine-Eugène),  Carrey 
a-Anatole-Julien),  Goudot  (Claude-Pierre), 
bert  (Jean-Joseph),  Bouvard  (Philippe)  et  Im* 
bert  (Jacques)  ; 

•  Vu  également  les  arrêts  rendus  par  la  Cour 
les  13  et  17  août  et  les  8  et  28  décembre  1835  ; 

•  Vu  les  ordonnances  du  Président  de  la  Cour, 
en  date  des  16  avril  et  15  septembre  derniers, 
ayant  pour  objet  la  représentation  des  accusés  ci- 
dessus  dénommés,  ensemble  les  procès-verbaux 
constatant  la  publication  et  l'affiche  desdites  or- 
donnances ; 

•  Vu  pareillement  l'instruction  relative  auxdits 
accusés; 

«  Oui  le  procureur  général  du  roi  en  ses  ré- 
quisitions, lesquelles  par  lui  déposées  sur  le 
bureau  de  la  Cour,  sont  ainsi  conçues  : 

«  Nous,  procureur  générai  du  roi, 

«  Vu  l'arrêt  de  la  Cour,  en  date  du  6  février 
1835,  par  lequel  la  Cour  ordonne  notamment  la 
mise  en  accusation  des  nommés  : 

«  1°  Chancel, 

•  2°  Pirodon, 
«  3°  Menand, 

•  4°  Regnauld-d'Epercy, 
■  &•  Carrey, 

«  6°  Goudot, 
c  7°  Lambert, 
c  8°  Bouvard, 
«  9*  I m  bert, 

•  Comme  prévenus  d'être  auteurs  ou  compli- 
ces de  l'attentat  contre  la  sûreté  de  l'Etat  com- 
mis à  Grenoble,  Chalon,  Arbois  et  Marseille,  en 
avril  1834; 


«  Vu  l'acte  d'accusation  par  nous  rédigé  en 
exécution  dudit  arrêt,  à  la  date  du  10  mars  1835; 

«  Vu  les  notifications  faites,  aux  domiciles  des 
accusés,  de  l'arrêt  et  de  l'acte  d'accusation  sus- 
énoncés,  lesdites  notifications  effectuées,  savoir  : 

«  Par  acte  de  Colomb,  huissier  à  Châteauneuf 
(Isère),  en  date  du  24  mars  1835,  à  l'égard  de 
l'accusé  Chancel  ; 

«  Par  acte  de  Fagot,  huissier  à  Grenoble,  en 
date  du  23  mars  1835,  à  l'égard  de  l'accusé  Pi- 
rodon ; 

«  Par  acte  de  Cocusse,  huissier  à  Chalon,  en 
date  du  25  mars  1835,  à  l'égard  de  l'accusé 
Menand; 

«  Par  acte  de  Perrin,  huissier  à  Arbois,  en  date 
des  23  et  26  mars  1835,  à  l'égard  des  accusés 
Regnauld-d'Epercy,  Carrey,  Goudot,  Lambert 
et  Bouvard; 

«  Par  acte  de  Sajou,  huissier  près  la  Cour  des 
pairs,  en  date  du  20  mars  1835,  à  l'égard  de 
l'accusé  I  m  bert; 

«  Vu  les  ordonnances  de  M.  le  Président  de  la 
Cour,  en  date  des  15  et  16  septembre  1835,  ren- 
dues en  conformité  de  l'article  465  du  Code 
d'instruction  criminelle,  plus  de  dix  jours  après 
la  notification  dont  il  vient  d'être  parlé,  et  en- 
joignant aux  accusés  susnommés  de  se  repré- 
senter dans  un  nouveau  délai  de  dix  jours,  à 
peine  d'être  déclarés  rebelles  à  la  loi,  suspendus 
de  leurs  droits  de  citoyens,  etc.  ; 

«  Vu  les  procès-verbaux  de  Sajou,  huissier 
audiencier  de  la  Cour  en  date  des  26  avril  et 
30  septembre  1835,  constatant  les  publications 
et  affiches  desdites  ordonnances  aux  portes  du 
palais  de  la  Cour; 

«  Vu  les  procès-verbaux  des  huissiers  Colomb, 
Fagot,  Cocusse,  Perrin  et  Simonnet,  en  date  des 
26  avril  et  27  septembre  1835,  constatant  que 
lesdites  ordonnances  ont  été  publiées,  à  son  de 
trompe  ou  de  caisse,  dans  les  communes  de  Châ- 
teauneuf (lftère),  Grenoble,  Chalon,  Arbois  et 
Marseille,  où  sont  les  derniers  domiciles  des- 
dits accusés,  et  affichées  aux  porte*  desdits  do- 
miciles ; 

c  Attendu  que  plus  de  dix  jours  se  sont  écou- 
lés depuis  lesdites  publications  ; 

«  Attendu  que,  de  ce  qui  précède,  il  résulte  que 
toutes  les  formalités  prescrites  par  les  arti- 
cles 465, 466  et  467  du  Code  d'instruction  crimi- 
nelle sont  accomplies,  et  que  les  délais  accor 
dés  par  lesdits  articles  sont  plus  qu'écoulés  ; 

«  Vu  l'article  470  du  Code  d'instruction  crimi- 
nelle ; 

«  Attendu  que  l'instruction  est  régulière: 

«  Attendu  que  de  ladite  instruction  résulte  la 
preuve  que  les  accusés  Chancel,  Pirodon,  Re- 
gnauld-d'Epercy, Carrey  et  Bouvard,  se  sont, 
en  avril  18M,  rendus  coupables  d'avoir  commis 
ou  tenté  de  commettre  un  attentat  dont  le  but 
était,  soit  de  détruire,  soit  de  changer  le  gou- 
vernement, soit  d'exciter  les  citoyens' ou  habi- 
tants à  s'armer  contre  l'autorité  royale,  soit 
d'exciter  la  guerre  civile,  en  armant  ou  en  por- 
tant les  citoyens  ou  habitants  à  s'armer  les  uns 
contre  les  autres; 

«  Attendu  que  de  la  même  instruction  résulte 
la  preuve  que  lesdits  Regnauld-d'Epercy,  Me- 
nand et  Imoert  se  sont  rendus  complices  du 
même  attentat,  soit  en  concertant  et  arrêtant 
la  résolution,  soit  en  donnant  des  instructions 
pour  le  commettre,  soit  en  y  provoquant  par 
machinations  ou  artifices  coupables,  soit  en 
procurant  à  ses  auteurs  des  armes  ou  tous  au- 
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très  moyens  ayant  servi  à  le  commettre,  sachant 
qu'ils  devaient  y  servir;  soilen  aidant  ou  assis- 
tant, avec  connaissance,  les  auteurs  dudit  at- 
tentat dans  les  laits  qui  l'ont  préparé  ou  Facilité, 
et  dans  ceux  qui  l'ont  consommé; 

•  Attendu  que  ces  faits  con-ti tuent  des  crimes 
prévus  par  les  articles  87,  88,  89,  91,  59  et  60 
du  Code  pénal  ; 

•  Requérons  qu'il  plaise  à  la  Cour  déclarer  la 
procédure  régulière,  et  dire  qu'il  sera  par  elle 
statué  sur  l'accusation  dont  s'agit.. 

«  Déclarons  nous  en  remettre  à  sa  prudence  en 
ce  qui  concerne  les  accusés  (ioudot  et  Lambert; 

•  Requérons  qu'il  lui  plaise  déclarer  les  accu- 
sés Chaucel,  Pirodon,  Menand,  Régna ul-d'Epercy, 
Carrey,  Bouvard  et  Imbert,  coupables  ou  com- 
plices des  crimes  sus-énoncés  et  qualifiés,  et  les 
condamner,  en  conséquence,  aux  peines  portées 
par  la  loi,  et  tous  solidairement  aux  frais  du 
procès; 

«  Déclarant  nous  en  remettre  à  la  haute  sa- 
gesse de  la  Cour  pour  tempérer  les  peines,  si 
elle  le  juge  convenable. 

■  Fait  en  séance  publique  de  la  Cour  des  pairs, 
au  palais  du  Luxembourg,  à  Paris,  le  8  jan- 
vier 1836. 

•  Signé  ;  Martin  {du  Plord).  ■ 

•  Après  en  avoir  délibéré, 

■  Attendu  que  l'instruction  est  conforme  a  la 
loi; 

■  Déclare  la  contumace  régulièrement  instruite 
contre  Chance!  (Napoléon],  Pirodon  (Joseph- 
Jean -Baptiste),  Menand  (Emiland-Anne-Marie), 
Regnaufd-d'Epercy  (Pierre- Antoine -Eugène), 
Carrey  (Jean-Anatole-Juli  ni,  Goudol  (Ciaude- 
l'ierri'l,  Lambert  (Jean-Joseph),  Bouvard  (Philippe] 
et  linliert  (Jacques); 

n  El  statuant  a  l'égard  desdits  contumaces: 

•  En  ce  qui  concerne: 

•  Chaucel  (Napoléon)  et  Pirodon  (Joseph-Jean 
Baptiste)  ; 

«  Attendu  qu'il  résulte  des  pièces  et  de  l'ins 
truction  écrite  qu'ils  se  sont  rendus  coupables 
de  l'aileulatà  la  sûreté  de  l'Etat  caractérisé  par 
les  arrêts  ci-dessus  cités,  ledit  attentat  ayant 
pour  but  :  1*  de  détruire  ci  de  changer  le  gouver- 
nement; 2°  d'exciter  les  citoyens  ou  habitants 
à  s'armer  contre  l'autorité  royale;  3' d'exciter 
la  guerre  civile,  en  armant  ou  eu  portant  les 
citoyens  ou  habitants  à  s'armer  les  uns  contre 
les  autres;  et  commis  a  Grenoble,  au  moi: 
d'avril  1834; 

•  Bn  ce  qui  concerne: 

t  Regnauld-d'Ëpercy  (Pierre-An  toi  ne-Eugène), 
Carrey  iJean -Anatole-Julien),  Bouvard  (Philippe), 
Goudot  (Ciaudè-Pierre)  et  Lambert  (Jean  -Joseph)  : 

(  Attendu  qu'il  résulte  des  pièces  et  de  l'in- 
struction écrite  qu'ils  se  sont  rendus  coupable 
du  même  attentat,  commis  à  Arboîs,  au  mois 
d'avril  1834; 

n  En  ce  qui  concerne  : 

•  llenand  (fimiland-Anne-Harie); 

■  Attendu  qu'il  résulte  des  pièces  et  de  l'in- 
struction écrite,  qu'il  s'est  rendu  coupable, 
comme  complice,  du  même  attentat,  commis  n 
Chaton,  au  mois  d'avril  1834,  tant  en  provo- 
quant ses  auteurs  A  le  commettre,  laquelle  pro- 
vocation a  été  suivie  d'effet,  qu'an  donnant  des 
instructions  pour  le  commettre,  et  en  aidant, 
avec  connaissance,  les  auteurs  audit  attenta: 
dans  Im  {aib  qui  l'ont  préparé  ; 


«  En  ce  qui  concerne: 

«  Imbert  (Jacques); 

•  Attendu  qu  il  résulte  des  pièces  et  de  l'in- 
struction écrite  qu'il  s'est 'rendu  complice,  par 
les  mêmes  moyens,  de  l'attentat  commis,  au 
mois  d'avril  1834,  sur  divers  points  du  royaume  ; 

■  Déclare  : 

«  Regnauld-d'Épercy  (Pierre-Antoine-Eugène), 
Carrev  (Jean-Anatole-Julien),  Bouvard  (Philippe), 
Chancel  (Napoléon),  Pirodon  (Joseph-Jean-Bap- 
tiste), Menand  (Emjland-Anne-Marie),  Imbert 
(Jacques),  Goudot  (Claude-Pierre)  et  Lambert 
[Jean- Joseph), 

■  Coupables  du  crime  d'attentat  prévu  par  les 
articles  87,  88  et  91  du  Code  pénal,  ainsi  con- 
çus : 

Art.  87. 

«  L'attentat  dont  le  but  sera,  soit  de  détruire, 
soit  de  changer  le  gouvernement  ou  l'ordre  de 
sucessibilité  au  trône;  soit  d'exciter  les  citoyens 
ou  habitants  à  s'armer  contre  l'autorité  royale, 
sera  puni  de  mort. 

Art.  88. 

i  tentative   constitueront 

Art.  91. 

i  L'attentat  dont  le  but  sera,  soit  d'exciter  la 
guerre  civile,  en  armant  ou  en  portant  les  ci- 
toyens ou  habitants  A  s'armer  les  uns  contre 
les  autres;  soit  de  porter  la  dévastation,  le  mas- 
sacre et  le  pillage  dans  une  ou'  plusieurs  com- 
munes, sera  puni  de  mort.  L" 

«  Le  complot  ayant  pour  but  l'un  des  crimes 
prévus  au  présent  article,  et  la  proposition  dé 
former  ce  complot,  seront  punis  des  peines  por- 
tées en  l'article  89,  suivant  les  distinctions  qui 
y  sont  établies.  • 

«  Faisant  application  des  articles  59  et  60  du 
Code  pénal,  ainsi  Conçus  : 

Art.  59. 

«  Les  complices  d'un  crime  ou  d'un  délit  se- 
ront punis  de  la  même  peine  que  les  auteurs 
mêmes  de  ce  crime  ou  de  ce  délit,  sauf  les  cas 
où  la  loi  en  aurait  disposé  autrement. 

Arf.  60. 

•  Seront  punis  comme  complices  d'une  action 
qualifiée  crime  ou  délit  ceux  qui.  par  dons,  pro- 
messes, menaces,  abus  d'autorité  ou  de  pou- 
voir, machinations  ou  artifices  coupables,  auront 
provoqué  &  cette  action  ou  donné  des  instruc- 
tions pour  la  commettre; 

•  Ceux  qui  auront  procuré  des  armes,  des  in- 
struments ou  tout  autre  moyen  qui  aura  servi 
A  l'action,  sachant  qu'ils  devaient  y  servir: 

•  Ceux  qui  auront,  arec  connaissance,  aidé 
ou  assisté  l'auteur  ou  les  auteurs  dé  l'action, 
dans  les  faits  qui  l'auront  préparée  oit  facilitée, 
ou  dans  ceux  qui  l'auront  consommée;  sans 
préjudice  des  peines  qui  seront  spécialement 
portées  par  le  présent  Code  contre  les  auteurs 
de  comptais  ou  de  provocations  attentatoires  A 
la  sûreté  intérieure  ou  extérieure  de  l'Etat, 
même  dam  le  cas  ou  le  crime  qui  étal$  l'objet 
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des  conspirateurs  ou  des  provocateurs  n'aurait 
pas  été  commis.  » 

«  Et  attendu  que  les  peines  doivent  être  pro- 
portionnées à  la  gravité  de  la  participation  de 
chacun  des  accusés  à  l'attentat  ; 

«  Vu  les  articles  7,  17,  18,  20,  28,  29,  36,  44, 
47,  et  49  du  Gode  pénal,  lesquels  sont  ainsi  conçus  : 

Art.  7. 

«  Les  peines  afflictives  et  infamantes  sont  : 

«  1°  La  mort  ; 

«  2°  Les  travaux  forcés  à  perpétuité  ; 

«  3°  La  déportation  ; 

«  4°  Les  travaux  forcés  à  temps; 

«  5°  La  détention; 

«  6°  La  réclusion. 

# 

Art.  17. 

«  La  peine  de  1$  déportation  consistera  à  être 
transporté  et  à  demeurer  à  perpétuité  dans  un 
lieu  déterminé  par  la  loi,  hors  du  territoire  con- 
tinental du  royaqme. 

«  Si  le  déporté  rentre  sur  le  territoire  du 
royaume,  il  sera,  sur  la  seule  preuve  de  son 
identité,  condamné  aux  travaux  forcés  à  perpé- 
tuité. 

«  Le  déporté  qui  ne  sera  pas  rentré  sur  le 
territoire  du  royaume,  mais  qui  sera  saisi  dans 
les  pays  occupés  par  les  armées  françaises,  sera 
conduit  dans  le  lieu  de  sa  déportation. 

«  Tant  qu'il  n'aura  pas  été  établi  un  lieu  de 
déportation,  ou  lorsque  les  communications  se- 
ront interrompues  entre  le  lieu  de  la  déporta- 
tion et  la  métropole,  le  condamné  subira  à  per- 
pétuité la  peine  de  la  détention. 

Art.  18. 

«  Le?  condamnations  aux  travaux  forcés  à 
perpétuité  et  à  la  déportation  emporteront  mort 
civile. 

«  Néanmoins  le  gouvernement  pourra  accor- 
der ^u  condamné  à  la  déportation  l'exercice  des 
droits  civils  ou  de  quelques-uns  de  ces  droits. 

Art.  20. 

i  Quiconque  aura  été  condamné  à  la  déten- 
tion sera  renfermé  dans  Tune  «les  forteresses 
situées  sur  le  territoire  continent  il  du  royaume 

3ui  auront  été  déterminées  par  une  ordonnance 
u  roi,  rendue  dans   la  forme  des  règlements 
d'administration  publique. 

«  Il  communiquera  avec  les  personnes  placées 
dans  l'intérieur  du  lieu  de  la  détention  ou  avec 
celles  du  dehors,  conformément  aux  règlements 
de  police  établis  par  une  ordonnance  du  roi. 

«  La  détention  ne  peut  être  prononcée  pour 
moins  de  cinq  ans  ni  pour  plus  de  vingt  ans, 
sauf  le  cas  prévu  par  l'article  33. 

Art.  28. 

»  La  condamnation  à  la  peine  des  travaux  for- 
cés à  temps,  de  la  détention,  de  la  réclusion  ou 
du  bannissement,  emportera  la  dégradation  ci- 
vique. La  dégradation  civique  sera  encourue  du 
jour  où  la  condamnation  sera  devenue  irrévo- 
cable, eti  en  cas  de  condamnation  par  contu- 
maiïfe,  du  jour  de  l'exécution  par  effigie. 
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«  Quiconque  aura  été  condamné  à  la  peine 
des  travaux  forcés  à  temps,  de  la  détention  ou 
de  la  réclusion,  sera  de  plus,  pendant  la  durée 
de  sa  peine,  en  état  d'interdiction  légale  ;  il  lui 
sera  nommé  un  tuteur  et  un  subrogé-tuteur 
pour  gérer  et  administrer  ses  biens,  dans  les 
formes  prescrites  pour  les  nominations  des  tu- 
teurs et  subrogés-tuteurs  aux  interdits. 

%      Art.  36. 

«  Tous  arrêts  qui  porteront  la  peine  de  mort, 
des  travaux  forcés  a  perpétuité  et  à  temps,  la 
déportation,  la  détention,  la  réclusion,  la  dé- 
gradation civique  et  le  bannissement,  seront 
imprimés  par  extrait. 

«  Ils  seront  affichés  dans  la  ville  centrale  du 
département,  dans  celle  où  l'arrêt  aura  été  rendu, 
dans  la  commune  du  lieu  où  le  délit  aura  été 
commis,  dans  celle  où  se  fera  l'exécution,  et 
dans  celle  du  domicile  du  condamné. 

Art.  44. 

c  L'effet  du  renvoi  sous  la  surveillance  de  la 
haute  police  sera  de  donner  au  gouvernement 
le  droit  de  déterminer  certains  lieux  dans  les- 
quels il  sera  interdit  au  condamné  de  paraître 
après  qu'il  aura  subi  sa  peine.  En  outre,  le 
condamné  devra  déclarer,  avant  sa  mise  en  li- 
berté, le  lieu  où  il  veut  fixer  sa  résidence;  il 
recevra  une  feuille  de  route  réglant  l'itinéraire 
dont  il  ne  pourra  s'écarter,  et  la  durée  de  son 
séjour  dans  chaque  lieu  de  passage.  U  sera  tenu 
de  se  présenter,  dans  les  vingt-quatre  heures 
de  son  arrivée,  devant  ternaire  de  la  commune; 
il  ne  pourra  changer  de  résidence  sans  avoir  in- 
diqué, trois  jours  à  l'avance,  à  ce  fonctionnaire, 
le  lieu  où  il  se  propose  d'aller  habiter,  et  sans 
avoir  reçu  de  lui  une  nouvelle  feuille  de  route. 

Art.  47. 

«  Les  coupables  condamnés  aux  travaux  forcés 
à  temps,  à  la  détention  et  à  la  réclusion,  seront, 
de  plein  droit,  après  qu'ils  auront  subi  leur 
peine,  et  pendant  toute  la  vie,  sous  la  surveil- 
lance de  la  haute  police. 

Art.  49. 

«  Devront  être  renvoyés  sous  la  même  sur- 
veillance ceux  qui  auront  été  condamnés  pour 
crimes  ou  délits  qui  intéressent  la  sûreté  inté- 
rieure ou  extérieure  de  l'Etat.  • 

«  Condamne  : 

«  Regnauld-d'Epercy  (Pierre-Antoine-Eijgène) 
à  la  Deine  de  la  déportation; 

«  Carrey  (Jean-Anatole-Julien),  Bouvard  (Phi- 
lippe), Ghancel  (Napoléon),  Pirodon  (Josepn- 
JeanBaptiste),  Menand  (Bmiland-Anne-Marie)  et 
Imbert  (Jacques),  chacun  à  dix  années  de  dé- 
tention ; 

«  Goudot  (Claude-Pierre)  et  Lambert  (Jean- 
Joseph),  chacun  à  cinq  années  de  détention  ; 

«  Ordonne,  conformément  à  l'article  47  du 
Code  pénal,  qu'après  l'expiration  de  leur  peine, 
tous  les  condamnés  à  la  détention  ci-dessuç  dé- 
nommés seront,  pendant  toute  leur  vie,  sous  U 
surveillance  de  la  haute  police; 
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-  Condamne  lesdita  Resnautd-d'P.percy  'Pierre- 
Atii'-j jJT-i-:ij_'-if i.  i;»rrev  'Jean-Wiaiole-Julien 
Romani  l'hilippei,  Chance!  'Napoléon.,  Pirodon 
("J .-- |j:j  li-ari-liapliMej,  Menan>l  lEmiland-Anne- 
Marie..  lmberl  Jacques;,  Goudut  f  Claude-Pi  wr*- 
et  Lambert  iJean-Jo?eplij,  solidairement  aux  frai 
du  procès,  desquels  Irais  la  liquidation  sera  faite, 
conformément  à  la  loi,  tanl  pour  la  portion  qui 
doit  être  g'ipuortée  par  les  condamnés  que  pour 
celle  qui  doit  demeurer  a  la  charge  de  l'Etat: 

•  Ordonne  nue  le  présent  arrêt  sera  exécuté  fc 
la  diligence  un  procureur  général  du  roi,  im 
piime,  publié  et  affiché  partout  où  besoin  sera,  i 

M.  le  l*»v»ideni  annonce  que  l'audience  vu 
se  conrinuT  sous  la  présidence  de  M.  le 
liaruii  Pasquier,  pour  l'ouverture  des  àêbatt  iur 
le*  accusée  prêtent*  fut  te  rattachent  aux  fait*  de 
Paru. 

M.  le  baron  Pasquier,  Président,  prend  place  au 
fauteuil. 


SL'ITK   DE   L'àPFAIRR   U' AVRIL   18)4. 

(Dibatt  tur  les  accusés  de  la  catégorie  de  Paris.) 
Suite  de  l'audience  du  9  ianvier   1836. 


Beaumont,  Roger, 

Recurt,  Bilion, 

Guillard  de  Kersausie,      Delacquis, 
Delayeu,  Caillot, 

Grevai,  Prùvost, 

Sauriac.  Buzelin, 

llubiu  (Je  Guer,  Varé, 

Monlaxicr,  Gahuzae, 

Baatien,  Matlion, 

tous  com  pri»  dans  l'arrél  de  mise  en  accusation, 
du  6  février  1835. 

Une  ordonnance  rendue  par  le  Président  de  la 
Cour,  en  exécution  de  l'arrêt  du  19  novembre 
dernier,  ladite  ordonnance  dûment  notifiée,  plus 
de  huit  juurs  à  l'avance,  a  fixé  à  aujourd'hui 
l'ouverture  des  débats,  en  ce  qui  concerne  les 
accusés  susnommés. 

M.  Martin  {du  Nord), procureur  général  du  roi, 
M.  Kkanlk-Cahkk,  avocat  général,  et  MM.  Ploc- 
COULM  et  Ut!  La  TotlRNELLE,  substituts  du  procu- 
reur général,  nommés  par  ordonnances  royales 
des  K>  avril  1813-1  et  1 1  février  1835,  pour  remplir 
Ii-h  fonctions  du  ministère  public  dans  la  pré- 
sente affaire,  sont  présente. 

M.  CaUCHV,  gref/ier  en  chef,  sur  l'ordre  de 
M.  le  Président,  procède  à  l'appel  nominal  pour 
constater  quels  sont  ceux  de  MM.  les  pairs  qui 
pourront  prendre  part  au  jugement  des  accusés 
tournis  aux  débats  qui  vont  s'ouvrir. 

Cet  appel  constate  la  présence  des  119  pairs 
dont  les  noms  suivent  : 

MM.  MM. 

Le  baron  Pasquier,  pré-  Le  maréchal  duc  de  Ta- 

sident.  rente. 
Le  duc  de  Morlemart.  Le  maréchal  duc  de  Règ- 
le ducdeChoiseui.  gio. 
Le  ducdeUouliuorency.  Le  marquis  de  Marbois. 
Le  duc  de  La  Force.  Le  comte  Klein. 


MM.  MM. 

Le  comte  Lemercier.        Le  comte  d'Erlon. 

Le  duc  de  Cartries.  Le  vice-amiral  comte  Ja- 

l.e  duc  de  La Trémoîlle-       cob. 

Le  duc  de  Caraman.        Le  comte  Pajol. 

Le  comte  d'Hausson  ville.   Le  vicomte  Rogniat. 

Le  comte  Mole.  Le   comte  Philippe  de 

Le  marquis  de  Malban.      Ségur. 

Le  baron  Séguîer.  Le  comte  Perregaux. 

Le  comte  de  Xoé.  Le  baron  de  Lascours. 

Le  comte  de  la  Roche-   Le  comte  Roguet. 
Aymon.  Le  comte  de  La  Roche- 

Le  duc  de  Massa.  foucauld. 

Le  duc  Decazee.  Girod  (de  CAin). 

Le  comte  d'Argout.  Le  baron  Atthalin. 

Le  comte  Claparède.        Berlin  de  Veaux. 

Le  vicomte  d  Houdetot.    Besson. 

Le  baron  Moonier.  Le  président  Rover. 

Le  comte  Mollien.  Le  vicomte  de  Câux. 

Le  comte  Reille.  Cousin. 

Le  comte  de  Sparre.        Le  comte  Desroys. 

L'amiral  coin  te  Truguet.   De  vaines. 

Le  comte  de  Germiny.   Le  comte  Dutaillis, 

i.e  comte  d'Hunolstein.    Le  duc  de  Fezeusac. 

Le  comte  de  La  Ville-  Le  baron  de  F réville. 

gontier.  Gautier. 

Le  comte  de  Bastard.       Le  comte  Reudelet. 

Le  marquis  de  Pange.   ilumblot-Conté. 
Le  comte  Portalis.  Le  baron  Louis. 

Le  duc  de  Coigny.  Le  baron  Malouet. 

Le  comte  Siméon.  LecomtedeMontguyon. 

Le  comte  deSaint-Priest.   Le  comte  de  Montlosier. 
Le  comte  de  Tascher.       Le  comte  d'Ornano. 
Le  maréchal  comte  Mo-  Le  chevalier  Rousseau. 
litor.  Le   baron  Silvestre  de 

Le  comte  Guilleminot.       Sacy. 
Le  comte  d'Ilaubersat.  Le  baron  Tbénard. 
Le  comte  Deiean.  Tripier. 

Lecomtede  Richebourg.   Le  comte  de  Turgot. 
Le  duc  de  Plaisance.        Villemain. 
Le  vicomte  Dode.  Le   baron  Zangiacomi. 

Le  comte  de  Montalivet.  Le  comte  Jacqueminot. 
Le  comte  de  Sussy.  Le  comte  Bérenger. 

Le  comte  Cholet.  Le  baron  Berthexène. 

Le  marquis  de  La  Tour-   Le  comte  de  Colbert. 
du-Pin  Montauban.        Le  comte  Guéhéneuc. 
Le  marquis  de  Laplace.   Le   comte    Ch.    de  La 
Le  duc  de  La  Rocbefou-      Grange. 

cault.  Le  comte  de  NicolaT. 

Le  comte  Glément-de-   LepréaidentFélixFaure. 

Ria.  Le  comte  de  Labriffe. 

Le  vicomte  de  Ségur-  Le  comte  Baudrand. 

Lamoignon.  Le  baron  Neigre. 

Le  duc  d'Istrie.  Le  baron  Haxo. 

Le  duc  de  Périgord.  Le  baron  Saint-Cyr-Nu- 
Le  comte  de  Ségur.  gués. 

I*  duc  de  Bassa'nn.  Le  baron  Lallemand. 

Le  comte  de  Bondv.        Le  baron  Brayer. 
Le  baron  Davilliers'.  Le  maréchal  comte  de 

Le  comte  Gilbert  de  Voi-       Lobau. 

sios.  Le  baron  de  Reinach. 

Le  comte  de  Turenne.  Bartne. 
Le  prince  de  Beauvau.   Le  comte  d'Aatorg. 
Le  comte  d'Anthouard. 

M.  le  Préalitnt.  Accusé  Beaumont,  quels 
sont  voa  nom  et  prénoms,  Age  et  domicile? 

L'accusé  Beaumont.  Avant  de  répondre,  je  de- 
mande la  parole. 

M.  le  Préalitmt.  Voua  l'aurai  ensuite. 

L'accusé  Beaumont.  C'est  uniquement  pour  avoir 
1  a  parole  ensuite  que  je  répoudrai  à  ces  questions. 


[Cour  des  Pairs.] 
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Je  m'appelle  Beaumont  (Arthur- Jacques),  né  à 
New-York  (Etats-Unis),  38  ans,  médecin,  à  Paris, 
rue  Corneille,  n°  5. 

M.  le  Président.  Vous  aurez  la  parole  quand 
tous  aurez  entendu  l'acte  d'accusation. 

L'accusé  Beaumont.  Non,  car  je  proteste  formel- 
lement contre  votre  juridiction. 

M.  le  Président.  Accusé  Guillard  de  Ker- 
sausie,  quels  sont  vos  nom,  prénoms,  âge  et 
domicile? 

L'accusé  Guillard  de  Kersausie.  Les  motifs  qui 
me  déterminèrent  à  refuser  vos  débats  sont  tou- 
jours les  mômes  pour  moi.  J'aurais  voulu  exposer 
mes  principes  à  mon  pays,  comme  l'ont  fait 
quelques-uns  de  mes  braves  amis;  mais  on  a  eu 
peur  de  ces  principes. 

M.  le  Président.  On  n'a  pas  eu  peur  de  vos 
principes,  mais  on  n'a  pas  permis  que  des  choses 
qui  ne  doivent  pas  être  dites,  des  principes  qui 
ne  doivent  pas  être  avancés,  fussent  professés 
dans  le  sanctuaire  des  lois. 

V accusé  Guillard  de  Kersausie.  Je  me  tairai  ; 
mais  ce  silence,  c'est  celui  de  toute  la  France, 
c'est  le  silence  du  peuple  :  gare  à  son  réveil! 

M.  le  Président.  Vous  n'avez  pas  la  parole. 
Accusé  Sauriac,  quels  sont  vos  nom,  prénoms, 
Age  et  domicile? 

V accusé  Sauriac.  Xavier  Sauriac,  âgé  de  32  ans, 
homme  de  lettres,  né  à  Mon tgiscard  (Haute-Ga- 
ronne); mon  domicile  e<t  comme  le  vôtre,  au 
Luxembourg;  c'est  le  domicile  que  me  donne  le 
gouvernement,  ma  prison. 

M.  le  Président.  Quel  était  votre  domicile 
avant  votre  arrestation? 

V accusé  Sauriac.  J'ai  eu  beaucoup  de  domi- 
ciles: si  c'est  le  dernier  que  vous  demandez, 
c'était  à  Paris,  rue  du  Bouloi,  n°  21. 

Les  autres  accusés  répondent  «ans  observation 
aux  questions  de  forme  de  M.  le  Président. 

En  voici  les  noms  : 

Recurt  lAdrien-Athanase),  37  ans,  docteur  en 
médecine,  né  à  Lassa  lie  ?  Hautes-Pyrénées;,  de- 
meurant à  Paris,  rue  du  Faubourg-Saiut-Auloine, 
n°  215. 

Delayen  (Pierre-Athanase),  26  ans  ancien  mar- 
chand "de  nouveautés,  né  à  Sacy-le-Petit  «Oise., 
demeurant  à  Paris,  rue  Saint-Martin,  n°  ZXS\ 

Crevât  (Victor),  27  ans,  commis  marchand,  né 
à  Pontariier  (DoubS/,  demeurant  à  Paris,  rue 
Saint-Denis,  n°  12; 

Candre  i  Eugène),  19  ans,  cuisinier,  né  à 
Chartres,  demeurant  à  Paris,  rue  Maucon^eil,  n°  9: 

Hubin  de  Guer  Gaaton-René-Jo-ephi,  U>  ans, 
étudiant  en  droit,  né  à  Bourganeur  Loir— In  é- 
rieurer,  demeurant  à  Paris,  rue  du  Petit-Lion- 
Saint-Sulpice,  n*  13: 

Montaxier  (Eugène  .  21  ans,  étudiant  en  méde- 
cine, né  à  EWaûlieu  'Charente  ,  demeurant  à 
Paris,  rue  Saint-Jacques,  n°  175  ihùtel  Saint-Do- 
minique;; 

Baâtien  Jean-Charles  .  40  ans.  brocanteur,  né 
à  Froand  Meurthe-,  demeurant  à  Paris,  rue  des 
Àrcis,  n°  8  ; 

Roger  -Antoine-BernaM  .  2*>  ans.  cardeur  de 
matelas,  né  à  Paris,  v  demeurant,  rue  Maubée, 
n*35; 

Billon  «Claude  .  21  an;,  teinturier,  né  k  Ch4- 
teauneuf  Saône-et-Loire  .  demeurant  a  Par:*, 
rue  de  la  Calandre,  n°  \ih  : 

iytarq»'»  (Marie-Joseph j,  41  ans,  colporteur, 


né  à  Salanches  (Savoie),  demeurant  à  Paris,  rue 
de  la  Mon tatf ne-Sainte-Geneviève,  n°  24; 

Caillet  (Charles-Victor),  34  ans,  coffretier,  né  à 
Chapelle-union  (Seine-et-Marne),  demeurant  à 
Paris,  rue  Geoffroy-l'Angevin,  n°  30; 

Prùvost  (Nicolas-Augustin),  37  ans,  fabricant 
de  garde-vue,  invalide  de  Juillet,  né  à  Paris,  y 
demeurant,  rue  Neuve-Saint-Laurent,  n°  22; 

Buzelin  (Adolphe),  27  ans,  vidangeur,  né  à  la 
Chapelle-Saint-Denis,  demeurant  à  Paris,  rue  de 
THôpital-Saint-Louis,  n°  12; 

Varé  (.Charles-Rugètie-Ëmmanuel).  22  ans,  étu- 
diant eh  droit,  né  à  Beauvais  (Oise),  demeurant 
à  Paris,  rue  Saint  Hyacinthe-Saint-Michel,  n°  27; 

Cahuzac  (Jean-Pierre),  45  ans,  relieur,  né  à 
Bordeaux  (Gironde),  demeurant  à  Paris,  rue 
Saint-Jacques,  n°  120; 

Mathon  'Marie-Joseph  Cyprien-Félix),  46  ans, 
tapissier,  né  à  Lille  (Nord;,  demeurant  à  Paris, 
rue  Saint-Jacques,  n°  157. 

M.  le  Président  rappelle  aux  défenseurs  pré- 
sents au  barreau  les  dispositions  de  l'article  311 
du  Code  d'instruction  criminelle. 

H  avertit  les  accusés  d'être  attentifs  à  ce  qu'ils 
vont  entendre,  et  ordonne  au  greffier  en  chef 
de  donner  lecture  de  l'arrêt  du  6  février  dernier, 
ainsi  que  de  l'acte  d'accusation  dressé  par  le 
procureur  général,  en  ce  qui  concerne  les  dix- 
neuf  accuses  ci-dessus  dénommés. 

Préalablement  à  cette  lecture,  sont  introduits 
les  témoins  assignés  pour  déposer  des  faits 
énoncés  dans  l'acte  d'accusation. 

Après  la  lecture  de  l'arrêt  et  de  l'acte  d'accu- 
sation, le  procureur  général  présente  la  liste 
des  témoins  assignés  à  sa  requête. 

M.  Caixhy,  greffier  en  chef,  donne  lecture  de 
cette  liste,  qui  a  été  notifiée  conformément  à 
l'article  315  du  Code  d'instruction  criminelle. 

M.  le  Président  ordonne  ensuite  aux  témoins 
de  se  retirer  dans  les  chambres  qui  leur  sont 
destinées,  Jusqu'à  c*  qu'il*  soient  appelés  indi- 
viduellement pour  déposer. 

■  L'heure  étant  avancée,  l'audience  est  re- 
mise à  lundi  prochain  11  du  courant,  heure  de 
midi. y 
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Le  lundi  11  janvier,  18-tf,  à  midi,  la  Cour  re- 
prend ron  audience  publique  pour  l'examen  et 
le  jugement  des  accusés  : 

Beaumont,  Roger, 
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Delayen,  CaLiet, 

Creviat,  Prûvo-t. 

Candre,  Buzelin, 
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Montaxier,  Mathon. 
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Ces  dix-neuf  accusés  sont  présents  à  la  barre. 
M.  Cauciiv,  greffier  en  chef,  sur   l'ordre  de 
M.  le  Président,  procède  à  l'appel  iioiiiinal  des 
membres  de  la  Cour. 

Leur  nombre  qui.  dans  la  dernière  séance, 
s'élevait  k  119,  se  trouve  réduit  à  115,  par  l'ab- 
sence de  MM.  le  marquis  de  Marbois,  le  comte 
Lemercier  et  le  duc  de  La  Rochefoucauld,  empê- 
chés par  l'état  de  leur  santé,  et  de  M.  le  duc 
d'Istrie,  retenu  par  la  maladie  grave  de  M-  le 
comte  de  La  Grange,  son  beau-père. 

Le  débat  s'établit  (l'abord  sur  les  faits  qui  con- 
cernent le  comité  centrai  de  ia  Sociale  dei  Droitt 
de  l'homme,  dont  les  accusés  Beaumont,  Recurt 
et  Guillard  de  Kersausie,  auraient  fait  partie, 
d'après  l'acte  d'accusation. 

M  le  rréniileoi  annonce  qu'il  va  procéder 
à  l'interrogatoire  de  l'accusé  Beaumont. 
M.  le  l*ré*id«Bl.  Accusé  Beaumont..... 
L'accusé  IteauMinl  f  vivement).  Je  demande  la 
parole  pour  une  question  préjudicielle;  me  l'ac- 
corderez-vous,  oui  ou  non?  Voulez-vous  me  la 
donner;  c'est  pour  la  dernière  fois  que  je  la 
demande. 

M.  le  PrenUent.  Le  ton  de  votre  réclamation 
n'est  motivé  par  rien,  on  ne  vous  a  pas  rerusé 
la  parole;  mais  il  fallait,  avant,  que  la  lecture  de 
j'acle  d'accusation  eût  lieu;  parlez  maintenant. 
L'accusé  titmumont.  Je  me  lève,  Messieurs  les 
pairs,  pour  protester  de  toutes  les  forces  île  mon 
aine  contre  votre  juridiction  exceptionnelle;  j'ai 
déjà  décliné  mes  motifs,  je  les  déclinerai  en- 
core. 

L'article  '.'8  de  la  Charte  porte  :  «  La  Chambre- 
des  pairs  connaît  des  crimes  de  haute  trahison 
et  des  attentats  à  la  sûreté  de  l'Eut  qui  seront 
déduis  par  la  loi.  <> 

L'article  M  du  Code  civil  est  ainsi  conçu: 
L'étranger  jouira  en  France  des  mêmes  droiu 
civils  que  ceux  qui  sont  ou  seront  accordés  aus 
Français  par  les  traité."  île  la  nation  à  laquelle 
cet  étranger  appartiendra,  h 

D'une  part,  la  loi  qui  devait  définir  les  crime- 
de  haute  trahison  et  les  attentats  à  ia  sûreté  du 
l'P.tat  n'a  été  rendue  qu'au  mois  de  septembre 
HUô;  par  conséquent,  on  ne  peut  l'invoquer 
sans  reconnaître  le  principe  monstrueux  de  lu 
rétroactivité  en  matière  de  justice  civile  et  cri- 
minelle. 

C'est  d'après  ces  considérations  que  le  barreau 
de  Paris  s  est  cru  fondé  u  déclarer,  par  Bon  ar- 
rêt du  "-'il  juillet  183;»,  l'incompétence  de  la  Cour 
des  pairs,  relativement  au  procès  d'avril  18;M  ; 
D'autre  part,  le  te  île  de  l'article  11  du  Code 
civil  m'autorisa  fur, nullement  a  rejeter  toute 
juridiction  exceptionnelle. 

Si  ma  résulutiun,  ihïjà  prise,  avait  eu  besoin 
d'être  fortifiée,  elle  l'aurait  été  par  les  codsoilj 
de  mon  avocat,  M.  O'Conncll,  qui  m'engage  A 
repousser  votre  compétence  et  à  refuser  les  dé- 
liais. Si  un  Français  se  trouvait  inculpé  en  Amé- 
rique ou  en  Angleterre,  il  aurait  le  droit  du 
réclamer  la  garantie  d'un  jury  composé  molli»] 
de  Français  et  moitié  d'étrangers  afin  que  los 
deux  pays  fussent  également  représentés  et  1rs 
traites  respectés. 

L'ordonnance  en  vertu  de  laquelle  vous  et  os 
investis,  selon  vous,  du  droit  de  nous  juger,  n'.i 
été  rendue  qu'après  notre  arrestation.  Vous  hûi: 
avez  fait  subir  une  longue  détention  préventive, 
bous  prétexte  que  le  complot  étant  connexe  au 


ne  pouvait  disjoindre  le  procès.  Il  fallait  donc 
nous  faire  souffrir  en  prison  jusqu'à  ce  que  des 
assemblées  fussent  convoquées  des  fonds  votés, 
une  nouvelle  salle  de  justice  construite.  Vous 
avez  obtenu  tout  ce  que  vous  avez  demandé  et 
précisément  à  l'époque  où  toute  difficulté  réelle 
ou  prétendue  avait  été  surmontée,  vous  avez 
procédé  à  la  disjonction  du  procès-  Toutefois, 
qu'on  ne  s'imagine  pas  que  je  nie  la  compétence 
des  tribunaux  français,  en  thèse  générale,  ou, 
qu'avec  mes  principes  cosmopolites,  je  profite 
<le  ma  position  particulière  autrement  que 
pour  tourner  contre  mes  ennemis  les  armes 
qu'ils  emploient  contre  moi.  Il  est  vrai  qu'étant 
né  à  New-York,  je  suis  citoyen  des  Etats-Unis  ; 
Étant  né  de  parents  anglais,  j'ai  le  droit  de  ré- 
clamer la  protection  de  la  loi  britannique,  eu 
mtre  des  statuts  rendus  sous  les  règnes  de 
Guillaume  et  d'Anne;  je  suis  un  des  liens  nom- 
breux qui  réunissent  les  deux  pays  dans  une 
alliance  de  parenté  qu'aucun  parchemin  diploma- 
tique ne  peut  détruire. 

Que  ceux  qui  ne  peuvent  pas  comprendre  com- 
ment un  homme  peut  avoir  deux  patries  à  la 
bis  m'expliquent  le  phénomène  du  comte  Poizo 
ii  liorgo  devenu  Russe  de  citoyen  français,  de 
député  même  qu'il  avait  été;  pourquoi  Léopold 
de  Saxe-Cobourg  se  trouve  à  la  fois  Allemand, 
Anglais,  Belge  ?  comment  le  BavaroisOthon  s'est 
transformé  subitement  en  Athénien?  Se  songez 
pas  cependant  que  je  nie  le  droit  qu'a  la  France 
de  me  juger.  Je  me  serais  facilement  décidé  à 
comparaître  devant  un  jury  exclusivement  fran- 
çais, mais  chargé  par  le  peuple  français  de  ren- 
dre sa  justice;  j'aurais  eu  toute  conliance  en 
ses  lumières  et  son  impartialité;  mais  je  ne 
reconnaîtrais  jamais  aucune  Cour  prévôtale, 
aucune  Chambre  etoilée  qui,  après  avoir  déclaré 
le  peuple  incapable  et  indigne  d'exercer  ses 
droits  de  cité,  viole  la  Charte,  viole  le  droit  des 
gens,  et,  qui  plus  est,  ose  donner  de  la  rétroac- 
tivité à  ses  propres  arrêts,  braver  toutes  les  con- 
venances et  fouler  aux  pieds  toutes  les  règles  de 
la  jurisprudence  et  du  sens  commun. 

De  tout  temps,  Messieurs,  la  calomnie  a  été 
l'arme  la  plus  puissante  des  ennemis  du  progrès. 
Lorsque  le  fondateur  du  christianisme  se  pré- 
senta, plus  pauvre  que  le  renard  qui  a  sa  tanière 
et  l'oiseau  qui  a  sou  nid,  ceux  qui  redoutaient 
la  capacité  pauvre  proclamaient  u_u'il  était  fou 
et  possédé,  qu'il  provoquait  à  la  haine  et  au 
mépris  du  gouvernement  de  César  et  qu'il  prê- 
chait un  système  de  spoliation  et  de  pillage-  Us 
crovaient  que,  pour  justifier  l'accusation,  il  suf- 
fisait de  crucifier  l'innovateur  entre  deux  vo- 
leurs. Si  Je  voulais  compléter  l'a  comparaison. 
j'ajouterais  qu'il  y  avait  un  agent  secret  qui 
reçut  le  prix  du  sang  et  que,  lorsqu'il  fut  ques- 
tion d'une  amnistie,  le  choix  tomba  sur  un  vo- 
leur et  un  assassin  de  profession.  11  y  avait 
cependant  de  la  religion  en  Judée  et  les  juifs 
n'étaient  certainement  pas  républicains. 

Je  sais  que  d'après  certaines  lois  qui  ne  m'at- 
teignent pas,  il  est  défendu  de  se  qualifier  de 
républicain.  Bh  bien,  Messieurs  (avec  force),  en 
dépit  de  votre  prétention  aussi  ridicule  qu'ab- 
surde de  bâillonner  la  pensée  et  d'en  empêcher 
l'expression,  je  me  déclare  ouvertement  répu- 
blicain. {Violents  uitiftiMfrt'jt  sur  let  siège*  de  ta 
Cmir.)  Je  regarde  tous  les  hommes  comme  Frères. 
Je  trouve  qu'il  est  dé  leur  devoir  et  de  leur  inté- 
rêt de  s'entr'aider  dans  la  cause  sacrée  de  la 
liberté,  quelle  que  soit  la  température  ou  f  éjendue 
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de  leurs  pays  respectifs,  quelles  que  soient  leurs 
mœurs  ou  leurs  relisions.  Toutes  les  fois  qu'on 
fait  intervenir  la  ai  vi  ni  té  dans  les  questions 
d'intérêt  social,  on  favorise  à  son  insu  le  des- 
potisme. L'Irlande,  l'Espagne,  l'Italie,  la  Russie 
ont-elles  jamais  mangue  de  religion,  et  sont-ce 
là  des  pays  libres?  L'intolérance  ne  contribua-t- 
elle  p^s  puissamment  à  la  chute  de  la  Pologne. 
La  superstition  ne  paralysa-t-elle  pas  complète- 
ment les  efforts  de  la  Grèce  du  moyen  âge. 
Les  soldats  républicains  de  la  France,  qui  tinrent 
tète  si  glorieusement  à  l'Europe  coalisée  furent- 
ils  mus  par  un  sentiment  religieux. 

Que  chaque  homme  règle  ses  comptes  avec  le 
créateur  comme  il  l'entend,  sans  en  avoir  à 
rendre  aucun  à  ses  semblables.  J'ai  toujours  été 
un  zélé  partisan  de  l'ordre,  mais  non  pas  de 
•elui  que  vous  avez  fait  régner  dans  la  rue  Trans- 
nonain  et  au  faubourg  devaise,  où  des  vieillards, 
des  femmes  et  des  enfants  ont  été  destinés 
à  périr.  Malheur  à  celui  gui  prêche  l'égoïsme, 
qui  dit  que  le  sang  français  ne  doit  couler  que 
pour  la  France.  Malheur  à  celui  qui  excuse  l'as- 
sassinat par  la  nécessité,  qui  proscrit  la  capacité 
pauvre  qui  vante  l'argent  comme  la  mesure  du 
véritable  mérite,  qui  préconise  la  corruption 
comme  le  meilleur  de  tous  les  moyens  gouver- 
nementaux, qui  proclame  qu'il  n'y  a  pas  de  mo- 
rale sans  peur  ;  celui-là  n'aura  pas  affaire  à  un 
Brutus  ou  à  un  Timoléon  ;  mais  un  de  ses  propres 
serviteurs,  un  espion,  un  agent  de  police  secrète, 
un  agent  provocateur,  un  Fieschi  se  cachera 
pour  tirer  sur  lui  à  l'ombre. 

11  aura  beau  se  torturer  l'esprit  pour  faire 
croire  que  c'est  l'œuvre  d'un  parti,  on  ne  verra 
là  que  les  suites  inévitables  du  vice.  Malheur  au 
peuple  qui  laisse  acclimater  chez  lui  la  déla- 
tion et  l'espionnage  l  N'y  cherchez  pas  des  sol- 
dats dévoués,  défenseurs  intrépides  de  la  patrie. 
N'espérez  pas  y  rencontrer  des  magistrats  incor- 
ruptibles qui  soutiennent  les  véritables  intérêts 
du  gouvernement*  Il  n'y  a  que  la  révolution  qui 
puisse  arrêter  les  progrès  de  la  gangrène  so- 
ciale, et  rendre  à  un  Etat  caduc  sa  force  et  sa 
Î rigueur.  Le  parti  républicain  n'a  jamais  prêché 
'anarchie  et  le  pillage;  mais  le  véritable  ordre 
qui  représente  tous  les  intérêts,  qui  exprime 
tous  les  besoins  de  la  société;  Tordre,  qui  re- 
connaît à  l'ouvrier  le  droit  électoral,  pour  que 
la  voix  de  celui  qui  nourrit  l'Etat  soit  au  moins 
entendue;  l'ordre,  qui  règne  dans  la  partie  vé- 
ritablement libre  des  Etats-Unis,  où  l'aristo- 
cratie des  blancs  n'outrage  pas  l'humanité  dans 
les  personnes  de  la  classe  ouvrière  des  noirs. 

Les  républicains  repoussent  toute  solidarité 
avec  les  gouvernements  de  Rome  et  de  la  Grèce, 
fondés  qu'ils  étaient  sur  l'esclavage  et  sur  l'aris- 
tocratie. Les  Romains  avaient,  eux  aussi,  leurs 
cours  prévôtales  composées  de  nobles  pairs  qui 
accusaient  leurs  ennemis  politiques  de  vol  et  de 
meurtre,  et  proclamaient  des  Saint-Barthélémy 
sur  la  dénonciation  d'un  jeune  dissipateur  et 
d'une  femme  publique.  Les  Spartiates  massa- 
craient périodiquement  d'après  une  loi  Fieschi, 
par  les  assommeurs  de  leur  police,  l'élite  des 
esclaves,  c'est-à-dire  de  la  classe  ouvrière.  La 
devise  du  parti  républicain  a  toujours  été  égalité 
des  droits  et  des  lois,  justice,  fraternité.  Si 
La  Fayette,  Washington,  Jefferson,  Franklin, 
avaient  succombé  dans  la  lutte  de  l'indépen- 
dance, ils  auraient  sans  doute  été  jugés  et  con- 
damnés. 

fias  tard,  en  1792,  une  tentative  dans  le  même 


but  ayant  échoué  en  Ecosse,  où  il  y  avait  aussi  des 
agents  provocateurs  et  des  Fieschi  à  la  solde  du 
gouvernement,  de  généreux  patriotes  victimes 
de  leur  dévouement  furent  condamnés  à  la  dé- 
portation. L'histoire  s'empresse  de  rendre  jus- 
tice aux  Muer  et  aux  Palmer  en  couvrant  de 
honte  et  d'ignominie  leurs  juges,  quoiqu'ils  ne 
fussent  pas  assez  iniques  pour  invoquer  des  lois 
rendues  après  l'événement  transformé  en  délit. 
Vous  avez  beau,  Messieurs,  vous  insurger  contre 
le  progrès,  votre  despotisme  même  ne  fait  que 
l'accélérer.  Les  lois  des  Mèdes  et  des  Perses  ne 
sont  plus  faites  pour  le  genre  humain.  La  classe 
ouvrière,  le  soutien  et  la  gloire  de  la  société, 
est  déjà  pénétrée  du  sentiment  de  sa  dignité.  La 
lutte  est  bien  engagée  entre  le  travailleur  et 
l'oisif,  entre  l'honnête  homme  et  le  fourbe.  Au- 
trefois on  criait  au  Forum  le  corps  de  l'es- 
clave; aujourd'hui  on  juge  au  Sénat  le  travail 
du  serf.  Vous  rendrez  des  lois  qui  affectent  l'in- 
dustrie, la  liberté,  la  vie  du  travailleur,  vous 
disposez  de  ses  droits  comme  bon  vous  semble 
et  sans  son  consentement,  et  cependant  vous  osez 
le  qualifier  de  libre.  La  propriété  des  choses 
vous  donne  à  ce  qu'il  paraît  la  propriété  de 
l'homme. 

Vous  ne  le  vendez  plus  en  détail,  mais  par 
un  seul  acte  diplomatique  vous  en  faites  le  trans- 
fert en  gros,  selon  les  convenances  d'une  cote- 
rie ou  les  caprices  d'une  jeune  fille;  mais  la 
presse  a  déjà  éclairé  l'humanité  sur  ses  véri- 
tables intérêts.  Les  renégats  qui  ont  demandé 
des  lois  atroces  avaient  déjà  contribué  à  dé- 
chirer le  voile  de  l'erreur.  Les  hommes  ne  se 
laisseront  plus  parquer,  vendre,  échanger; 
car  enfin  le  trafic  du  congrès  de  Vienne  ne  dif- 
fère de  celui  des  marchés  de  la  Martinique  et  de 
la  Louisiane,  qu'en  ce  que  l'animal  noir  est 
étiqueté  et  que  le  blanc  ne  l'est  pas.  Tous  les 
hommes  sont  frères  et,  par  conséquent,  tenus  de 
faire  cause  commune  contre  l'oppresseur,  de 
quelque  pays  qu'il  soit  ;  mais  personne  ne  sera 
la  dupe  d'une  sympathie  de  commande.  On  con- 
naît trop  bien  la  presse  du  monopole  et  des 
fonds  secrets  pour  regarder  sa  pitié  officielle 
comme  sincère.  Oui,  il  faut  marcher  à  l'aide 
des  Polonais,  mais  non  pas  sous  le  commande- 
ment d'un  Dumouriez  ni  d'aucun  de  ses  aides 
de  camp.  Je  me  suis  fait  un  devoir  de  développer 
mes  principes  afin  que  personne  ne  pût  se  mé- 
prendre sur  mes  intentions.  Quant  à  vous,  Mes- 
sieurs, il  est  évident  que  vous  ne  reconnaissez 
pas  d'autre  droit  que  celui  de  la  force,  d'autre 
règle  de  jurisprudence  que  votre  bon  plaisir. 
Votre  conduite  sous  la  Restauration  était  déjà 
d'un  triste  augure.  Il  est  d'ailleurs  naturel  que 
vous  vous  vengiez  de  l'humiliation  que  la  Révo- 
lution de  1830  vous  a  fait  subir.  Quoi  qu'il  en 
soit,  Messieurs,  je  refuse  formellement  de  prendre 
part  aux  débats,  fondé  que  je  suis  sur  les  motifs 
que  je  viens  de  présenter.  Vous  me  condam- 
nerez, si  tel  est  votre  bon  plaisir,  mais  pour  ré- 
péter les  paroles  de  Reverchon,  «  vous  ne  me 
jugerez  pas.  >» 

M.  le  Président.  La  Cour  a  déjà  statué  par 
ses  arrêts  sur  tous  les  déclinatoires  invoqués 
par  l'accusé  Beaumont.  Quant  à  sa  qualité  d'é- 
tranger, la  question  est  formellement  décidée 
par  l'article  3  du  Code  qui  dit  :  «  Les  lois  de  po- 
lice et  de  sûreté  obligent  tous  ceux  qui  habi- 
tent le  territoire.  »  L'accusé  Beaumont  n'a  donc 
pas  pu  venir  comploter  sur  le  territoire  et  parti- 
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ciper  ainsi  à  l'attentat  qui  s'en  est  suivi,  sans  se 
soumettre  à  la  justice,  à  toutes  les  formes  de 
juridiction  auxquels  les  citoyens  français  sont 
assujettis.  La  Cour  s'étant  déclarée  compétente, 
cette  compétence  sera  appliquée  à  l'accusé  Beau- 
mont  comme  à  tous  les  autres. 

Je  n'ai  pas  interrompu  l'accusé.  Je  lui  aurais 
peut-être  rendu  service  si  je  lavais  fait,  car  je 
ne  pense  pas  que  rien  de  ce  qu'il  a  dit  puisse 
être  utile  a  sa  véritable  défense.  Je  l'engage 
maintenant  A  voir  s'il  ne  vaut  pas  mieux,  pour 
lui,  se  défendre  sur  les  faits  qui  lui  sont  imputés 
que  de  rester  dans  le  vague  de  la  déclamation 

3u'il  vient  de  faire  entendre;  et  en  me  servant 
e  ce  mot  de  :  déclamation,  je  ne  porte  pas  cer- 
tainement un  jugement  trop  sévère  sur  les  pa- 
roles que  la  Cour  vient  d'entendre. 

l'accusé  Beaumont.  Quand  un  inquisiteur  d'au- 
trefois se  mettait  en  mesure  (ta  brûler  un  inno- 
nocent,  il  lui  disait  que  c'était  son  seul  intérêt 
qui  l'animait.  Je  refuse  formellement  de  prendre 
part  aux  débats.  Aucun  avocat,  je  l'espère,  ne 
me  défendra  contre  mon  gré.  Je  refuse  votre  in- 
dulgence. 

M.  lePré«ldenl.  Votre  défenseur  nommé  d'of- 
fice est-il  présent?...  M"  Brocliant  de  Villiers 
n'étant  pas  arrivé,  je  nomme  d'office  M"  Plocque. 

M»  Plocque.  je  ferai  observer  que  je  suis  chargé 
déjà  dans  l'affaire  de  la  défense  d  un  accusé. . . 
Je  suis  aux  ordres  de  M.  Beaumont,  s'il  désire 
mon  assistance. 

L'accusé  Beaumont  ne  fait  aucune  réponse  aux 
questions  que  lui  adresse  M.  le  Président.  Ces 
questions  sont  surtout  relatives  aux  actes  et  pu- 
blications du  comité  central  de  la  Société  des 
des  Droits  de  l'homme,  dont  l'accusé  Beaumont 
faisait  partie;  et  aux  initiales  A.  I).  qui  se  rap- 

Êorlant  à  celles  de  l'accusé,  qui  se  trouvent  au 
as  de  quelques  pièces. 

M.  le  Préaident  pane  à  l'interrogatoire  de  Re- 
curt.  Cet  accusé  est  assisté  de  M"  Boinvilliers, 
sou  défenseur.  Il  répond  aux  diverses  questions 
qui  lui  sont  adressées.  En  voici  le  résumé  : 

L'accusé  Hecurt  prétend  s'être  affilié  à  la  So- 
ciété des  Droits  de  l'homme  parce  qu'il  savait 
qu'elle  avait  pour  but  la  réforme  des  abus  de  la 
société.  Il  nie  qu'il  ail  été  question  devant  lui 
et  depuis  son  atfiliation,  de  renverser  le  gouver- 
nement. Toutes  les  pièces  que  M.  le  Président  a 
présentées  à  l'accusé  sont  antérieures  à  son 
entrée  dans  le  comité.  Il  persiste  à  soutenir 
qu'il  n'a  eu  aucune  connaissance  des  actes  faits 
par  le  comité.  Ce  n'est  pas  la  marche  du  comité 
qui  devenait  chaque  jour  plus  violente,  comme 
la  fait  remarquer  M.  le  Président,  c'est  la  So- 
ciété, et  surtout  quelques-uns  de  ses  membres 
qui,  selon  Recurt,  prenaient  ce  caractère  de  vio- 
lence. Jamais  il  n'y  a  eu  de  permanence  depuis 
que  l'accusé  faisait  partie  du  comité;  jamais  il 
n'a  donné  des  ordres  à  cet  égard  ;  c'est  tout  à 
fait  contre  ses  intentions  que  cela  a  eu  lieu  dans 
quelques  sections. 

M"  Dl'PLAN  el  Plocque  interrompent  L'interro- 
gatoire île  Hecurt.  pour  se  plaindra  à  il.  le  pré- 
sident de  ce  que  les  gardes  municipaux  les  em- 
pêchent d'avoir  des  communications  avec  les 
accusés  et  viennent  d'intercepter  une  pièce  que 
l'accusé  Beaumont  a  fait  remettre  à  son  défen- 
seur. 


M.  I«  Président  donne  des  ordres 


pour  que 


cette  difficulté,  résultant  d'une  interprétation 
trop  sévère  de  la  consigne,  n'ait  plus  lieu. 


M.  le  Président  interroge  l'accusé  Guillard 

de  Kersausie. 

L'accusé  Gaillard  de  Kersausie  refuse  de  ré- 
pondre aux  questions  de  M.  le  président  Ces 
questions  sont  relatives  à  la  participation  de 
Guillard  de  Kersausie  aux  travaux,  aux  actes  et 
aux  publications  du  comité  d'action;  a  des  re- 
vues que  l'accusé  a  passé,  sur  les  boulevards  & 
diverses  époques,  des  membres  de  la  Société 
d'action,  entre  autres  le  jour  même  de  son  arres- 
tation, le  13  avril. 

M.  Martin  (du  Nord),  procureur  général,  fait 
remarquer  à  M.  le  président  l'avantage  qu'il  y 
aurait,  pour  la  rapidité  et  la  clarté  des  débats, 
à  ce  que  la  Cour  entendit  les  témoins  relatifs  au 
comité,  avant  de  continuer  l'interrogatoire  des 
autres  accusés. 

M5  Viel blanc,  avocat  d'office  de  l'accusé  Guil- 
lard de  Kersausie,  déclare  qu'il  suivra  les  débats, 
mais  qu'il  ne  pourra  y  prendre  part  sans  l'as- 
sentiment de  I  accusé. 

M.  le  Président,  présente  le  résumé  des 
charges  résultant  de  la  procédure  contre  l'ac- 
cusé Guillard  de  Kersausie. 

M.  Martin  (du  Nord),  procureur  général,  de- 
mande qu'il  doit  immédiatement  procédé  à  l'au- 
dition des  témoins  assignés  pour  déposer  de 
faits  concernant  le  comité  central  de  la  Société 
des  Droits  de  l'homme. 

M.  le  Président,  ordonne  d'introduire  ces  té- 
moins dans  l'ordre  de  la  liste  présentée  par  le 
procureur  général. 

Le  témoin  Bonnet  (Victor),  agi  de  24  ans.  cor- 
donnier, demeurant  à  Paris,  rue  Aubrg-le-Bou- 
cher,  est  introduit. 

Ce  témoin,  membre  de  la  Société  des  Droits 
de  l'homme,  ne  se  rappelle  pas  le  but  des  di- 
verses collectes  d'argent  qu'il  a  vu  faire;  il  n'a 
pas  entendu  parler  de  distributions  d'armes  et 
de  munitions,  de  permanence  des  sections. 

M.  MARTIN  (du  Nord),  procureur  général,  invite 
ie  témoin  à  recueillir  ses  souvenirs;  il  lui  oppose 
sa  déposition  écrite,  où  il  est  question  d'une 
manière   exnlicite   de    la    mise   on    nnrmanrmr'.i 


Le  témoin  Bonnet.  Je  n'ai  pas  été  convoqué; 
quelques  camarades  me  l'on  oit  vaguement. 

M.  Martin  (du  Nord),  procureur  général.  Vous 
avez  dit  que  vous  n'aviez  pas  voulu  vous  y  rendre 
pour  aller  vous  battre.  Il  s'agissait  donc  d'aller 
se  battre? 

Le  témoin  Bonnet.  Je  l'ai  entendu  dire;  je  ne 
savais  rien  positivement. 

M.  Martin  (du  Nord),  procureur  général.  Vous 
avez  dit  également  que  vous  aviez  su  d'une  ma- 
nière vague,  qu'il  y  avait  en  une  distribution 
d'armes. 

L'accuté  Hecurt.  Je  prie  le  Président  de  de- 
mander au  témoin  si  l'ordre  de  permanence 
avait  été  donné  par  le  comité. 

Le  témoin  Bonnet  répond  négativement. 

M.  MARTIN  (du  Nord),  procureur  général.  On 
conçoit  que  le  témoin  n'ait  pas  eu  une  connais- 
sance très  positive  de  ces  faits,  parce  qu'il  avait 
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cessé  de  faire  partie  de  la  Société  un  mois  avant 
les  troubles. 

Ha  Boinvilliers,  défenseur  de  Recurt.  Bien  que 
le  témoin  ait  cessé  de  faire  partie  de  la  Société 
un  mois  auparavant,  cependant  vous  voyez  que 
le  13  avril  il  était  encore  avec  ses  camarades 

Îiui  rengagèrent  à  aller  à  la  permanence.  A  plus 
orte  raison  aurait-il  su  que  cette  permanence 
était  le  résultat  d'un  ordre  émané  du  comité 
général. 

Le  témoin  Beaudot  n'ayant  pu  être  trouvé, 
M.  le  procureur  général  donne  lecture  de  sa  dé- 
position écrite.  Nous  la  reproduisons  exacte- 
ment : 

Beaudot  (Prosper),  âgé  de  30  ans,  gantier,  né  à 
Nancy  (Meurthe),  demeurant  rue  du  Grand-Hur- 
leur n°  16  (alors  inculpé). 

«  />.  N'avez-vous  pas  fait  partie  de  la  Société 
des  Droits  de  l'homme? 

•  R.  J'y  suis  allé  une  seule  fois,  c'était  rue 
Beaubourg,  chez  un  marchand  de  vins  qui  fait 
le  coin  d'une  petite  rue  étroite  et  noire  ;  j'y  avais 
été  conduit  par  un  nommé  Pérard,  ouvrier  gan- 
tier, qui  était  même  président  de  la  section  qu'on 
appelait  section  Mirabeau.  Le  jour  où  j'y  suis 
aile,  c'était  vers  la  fin  de  janvier  ou  au  com- 
mencement de  février  dernier,  Pérard  annon- 
çait à  la  section  que,  s'il  y  avait  des  troubles,  le 
comité  central  ferait  distribuer  des  armes  et  des 
munitions;  on  faisait  aussi  des  collectes  dans 
la  section,  on  disait  que  leur  produit  était  des- 
tiné aux  détenus  politiques.  J'ai  voulu  savoir 
quels  étaient  les  membres  qui  composaient  le 
comité  central,  mais  on  n'a  pas  voulu  me  le 
dire,  et  comme  j'ai  vu  que  je  n'avais  rien  de 
bon  à  faire  dans  cette  Société,  je  n'y  suis  pas 
retourné.  Le  jour  que  j'y  étais  allé,  on  a  pris 
mes  nom,  prénoms,  âge,  lieu  de  naissance,  état 
et  demeure. 

•  Je  n'ai  pas  revu  Pérard  depuis  cette  époque; 
j'ai  su  qu'il  avait  été  arrêté,  on  disait  que  c'é- 
tait comme  chef  de  section. 

•  Souvent  j'ai  rencontré  des  membres  de  la 
section  qui  m'ont  reproché  de  n'y  plus  aller  ; 
mais  je  sais  que  d'autres  ont  fait  comme  moi,  et 
s'en  sont  retirés. 

•  Le  lundi.  14  avril,  j'ai  rencontré,  du  côté  de 
la  barrière  de  l'Etoile,  Barbot  et  Jacquier,  que 
j'avais  connus  dans  la  section  de  Mirabeau; 
comme  Barbot  était  sous-chef,  je  le  plaisantai 
en  lui  disant  qu'il  tournait  le  dos  au  quartier 
où  il  devait  être;  mais  il  me  dit  qu'il  n  y  avait 
à  compter  sur  personne,  qu'il  n'y  avait  que 
trois  hommes  par  barricades. 

•  D.  Avezwous  jamais  été  arrêté? 
h  R.  Jamais.  » 

L'accusé  Recurt,  pour  infirmer  cette  déposition, 
hit  remarquer  que  Pérard,  par  qui  il  aurait  été 
conduit,  suivant  Beaudot,  chez  un  marchand  de 
vin,  se  trouvait  en  prison  à  cette  époque  ;  il  y 
était  depuis  le  mois  de  décembre. 

Le  témoin  Camargny  (Louis- Apollinaire),  âgé  de 
25  ans,  peintre  en  bâtiments,  demeurant  à  Paris, 
petite  rue  SaintrPierre  n°  16,  est  introduit. 

Ce  témoin  déclare  également  ne  se  rappeler 
aucune  des  circonstances  relatives  à  une  distri- 
bution d'armes. 

M.  MARTIN  (du  Nord),  procureur  général.  Dans 
Instruction  écrite,  le  témoin  a  dit  qu'on  avait 
invité  les  sectionnaires  à  se  procurer  des  armes; 
que  c'était  de  la  part  du  comité. 


Le  témoin  Camagny.  Je  ne  me  rappelle  pas. 

M.  le  Président  (au  \témoin).  Lorsqu'il  y 
avait  des  troubles,  ne  vous  a-t-on  pas  engagé 
à  vous  rendre  à  votre  section  pour  être  en  per- 
manence? 

R.  Oui,  Monsieur  le  président. 

M.  MARTIN  (du  Nord),  procureur  général.  A 
quel  époque  a  été  ordonnée  cette  permanence  ? 

R.  Dans  les  mois  des  troubles  de  la  Porte- 
Saint-Martin  ou  de  la  Bourse,  je  ne  me  rappelle 
pas  bien. 

V accusé  Recurt.  Aucun  ordre  n'a  été  donné  au 
mois  de  février  pour  la  permanence.  Je  sais 
même  qu'un  fonctionnaire  a  été  suspendu  pour 
avoir  pris  sur  lui  cette  mesure. 

M.  Martin  (du  Nord),  procureur  général.  Il  ré- 
sulterait de  l'accusation  que  le  15  janvier  le  co- 
mité central  se  serait  occupé  de  procurer  des 
armes  et  des  munitions,  et  que  tout  d'un  coup 
il  serait  rentré  dans  la  propagande. 

L'accusé  Recurt.  Je  ne  sais  ce  gui  s'est  passé 
avant  l'époque  où  j'en  ai  fait  partie. 

M8  Boinvilliers,  défenseur  de  Recurt.  Aucun 
témoin  ne  constate  le  fait  de  l'ordre  donné  par 
le  comité. 

M.  Martin  (du  Nord),  procureur  général.  Vous 
ne  trouverez  pas  un  seul  sectionnai re  en  rap- 
port avec  le  comité  central.  11  y  avait  une  hié- 
rarchie. C'était  par  le  commissaire  d'arrondis- 
sement que  le  comité  transmettait  ses  ordres 
aux  chefs  de  section.  Cela  résulte  du  règlement 
de  la  Société. 

M6  Plocque.  Ce  règlement  n'a  pas  été  observé. 
Des  chefs  de  sections  ont  mis  de  leur  propre 
autorité  leur  section  en  permanence. 

M.  Martin  (du  Nord)t  procureur  général,  donne 
lecture  d'un  ordre  du  jour  du  comité,  relatif  au 
convoi  de  M.  Dulong;  il  est  ainsi  conçu  : 

«  Citoyens,  il  était  de  notre  devoir  de  nous 
tenir  sur  nos  gardes  ;  nous  nous  y  sommes  tenus. 
Nous  voulions  savoir  si  ce  juste  milieu  aurait 
encore  l'audace  de  nous  braver  ;  il  ne  l'a  pas 
osé,  le  lâche!  Il  savait  trop  que  nous  étions  tous 
là,  généreux  et  braves,  prêts  à  leur  repondre 
énergiquement,  prêts  à  nous  ensevelir  tous 
sous  les  barricades  ou  à  sortir  vainqueurs  de 
cette  lutte  sanglante  qui  bientôt  doit  se  décider 
en  notre  faveur.  Citoyens,  aucun  de  nous  n'a 
manqué  à  la  permanence,  c'est  bien:  par  là 
nous  voyons  qu'une  noble  énergie  vous  anime, 
qu'il  vous  -tarde  d'en  finir  avec  cette  race  impure 
qui  nous  a  fait  mitrailler  si  souvent,  et  qui  ne 
cessera  de  le  faire  qu'en  tombant  anéantie  à  nos 

Eieds.  Salut,  citoyens,  courage  et  persévérance  ! 
e  comité  vous  engage  à  ne  faire,  en  vous  reti- 
rant, aucune  démonstration  ;  soyez  sûrs  qu'il 
vous  dirigera  toujours  bien,  et  qu'il  frappera 
avec  vous  lorsque  l'occasion  favorable  se  pré- 
sentera. • 

M.  Martin  (du  Nord),  procureur  général,  fait 
observer  que  le  comité  a  donné  des  ordres  de 
permanence  ;  il  reconnaît  que  c'est  antérieure- 
ment à  l'entrée  de  Recurt  dans  le  comité. 

M*  Boinvilliers,  défenseur  de  Recurt.  Ce  que 
dit  M.  le  procureur  général  ne  contredit  en  rien 
la  déclaration  de  Recurt,  qu'aucun  ordre  de  per- 
manence n'a  été  décrété  que  par  le  comité  depuis 
son  entrée  dans  le  comité. 

M.  le  Président  fait  remarquer  qu'à  l'époque 
où  Recurt  est  entré  dans  le  comité,  l'attentat 
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5ui  a  éclaté  peu  de  temps  après  devait   être 
réparé  par  la  Société,  et  assurément  être  sou- 
vent agité  dans  son  sein. 

L'accusé  Recurt.  Ces  questions  ont  dû  être 
agitées,  si  toutefois  elles  1  ont  été,  dans  les  pre- 
miers jours  du  mois  d'avril  ou  les  derniers  jours 
du  mois  de  mars.  J'avais  déclaré  que  dès 
l'époque  de  la  promulgation  de  la  loi  contre  les 
associations,  je  me  retirerais  ;  aussi  je  n'ai 
assisté  qu'à  une  seule  séance,  dans  les  premiers 
jours  d'avril;  dès  ce  moment  je  ne  sais  ce  qui 
s'est  passé  dans  le  comité  ni  dans  la  Société. 

Le  témoin  Douce t  (Jean-Noël),  âgé  22  ans,  menui- 
sier^ demeurant  à  Paris,  rue  de  Longchamps, 
n°  30,  est  introduit. 

Gë  témoin,  membre  de  la  Société  des  Droits  de 
l'homme,  a  entendu  dire  qu'on  prendrait  les 
armes  dans  un  certain  temps.  Il  n'a  pas  entendu 
parler  de  distribution  d'armes  et  de  munitions. 

M.  Martin  (du  Nord),  procureur  général,  donne 
lecture  des  dépositions  écrites  du  témoin  :  Doucet 
y  déclare  positivement  que,  ne  voulant  parti- 
ciper à  ces  mouvements  ayant  pour  but  de  ren- 
verser le  gouvernement,  et  sachant  qu'on  devait 
bientôt  prendre  les  armes,  il  s'est  retiré  de  la 
Société. 

Quant  à  l'ordre  de  la  permanence  donné  par 
le  comité  central,  les  déclarations  du  témoin 
sont  moins  positives.  Ce  sont  des  termes  vagues  : 
je  crois,  je  pense,  des  propos  répétés  qui  se 
trouvent  dans  la  déposition  du  témoin. 

M6  Boinvilliers,  défenseur  de  Recurt,  constate 
le  caractère  de  cette  partie  de  la  déposition. 

M.  Martin  (du  Nord),  procureur  général.  Accusé 
Recurt,  savez-vous  si  Berryer-Fontaine  était  le 
secrétaire  du  comité? 

L'accusé  Recurt.  Le  comité  n'avait  pas  de 
séances  solennelles;  tout  s'y  passait  en  conver- 
sations ;  un  secrétaire  n'était  pas  utile. 

M.  Martin  (du  Nord),  procureur  général.  Il  y 
avait  si  bien  un  secrétaire  qu'à  différentes 
époques  les  proclamations  étaient  signées  de 
Gavaiguac,  président,  et  d'autres  individus  pre- 
nant la  qualité  de  secrétaire. 

M.  Martin  (du  Nord),  procureur  général,  donne 
ensuite  lecture  d'une  partie  d'un  ordre  du  jour 
émané  du  comité,  à  la  date  du  15  janvier,  dans 
lequel  on  demandait  des  instructions  sur  chaque 
membre  de  la  Société,  sur  ses  dispositions,  etc., 
etc.  :  il  fait  remarquer  que  l'accusé  Recurt  a 
été  reçu  le  lendemain,  et  il  conçoit  difficilement 
que  tout  soit  changé  en  un  instant  d'esprit  dans 
la  Société. 

L'accusé  Recurt.  Je  n'ai  pas  assisté  aux  premières 
réunions  qui  ont  suivi  ma  nomination.  Je  ne  me 
suis  rendu  à  une  séance  que  du  15  au  16  février. 
Tous  les  rapports  dont  parle  M.  le  procureur 
général  sont  antérieurs  au  15  février. 

Le  témoin  Dames nil  (Louis- Joseph),  âgé  de 
19  ans,  compositeur  en  imprimerie,  demeurant  à 
Paris,  rue  de  VÊckaudé  n°  6,  est  introduit. 

Ge  témoin,  membre  de  la  Société  des  Droits  de 
l'homme,  a  entièrement  perdu  la  mémoire  de 
tous  les  faits  sur  lesquels  l'interroge  M.  le  Pré- 
sident. 

M.  Martin  (du  Nord),  procureur  général,  relit 
au  témoin  ses  dépositions  écrites,  où  tous  les 
faits  sont  explicitement  déclarés  par  le  témoin. 
Il  lui  fait  observer  que  ces  déclarations  sont 
signées  de  lui,  et  faites  sous  la  foi  du  serment. 


I 


• 

Le  témoin  DumesniL  J'ai  signé  ces  déclarations 
faites  sous  la  foi  du  serment,  mais  vous  savez 
que  tout  cela  se  fait  si  légèrement...  (Mouve- 
ment dans  l'assemblée.) 

M.  Martin  (du  Nord),  procureur  général,  fait 
remarquer  que  le  témoin  a  dit  dans  sa  déposi- 
tion que,  dans  le  courant  de  l'année  1834, 
quelque  temps  après  les  troubles  de  la  Bourse, 
il  a  connu  un  ordre  donné  pour  la  permanence, 
et  qu'après  sa  sortie  il  a  su  que  Ton  faisait  des 
collectes  pour  acheter  des  armes  et  des  muni- 
tions. 

L'accusé  Recurt  déclare  qu'en  effet  il  sait  qu'un 
arrondissement  et  certainsquartiers  se  sont  mis 
en  permanence  pendant  les  troubles  delà  Bourse, 
mais  que  c'était  contrairement  aux  intentions 
du  comité.  11  proposa  lui-même  de  destituer  des 
fonctionnaires  qui  avaient  à  ce  point  outre- 
passé leurs  attributions. 

Me  Boinvilliers,  défenseur  de  Recurt.  La  dépo- 
sition du  témoin  n'est  pas  en  contradiction 
avec  les  déclarations  de  mon  client. 

M.  le  Président.  Avant  de  vous  retirer, 
témoin,  je  dois  vous  adresser  des  reproches  sur 
la  légèreté  de  votre  conduite  et  de  vos  paroles. 
Vous  êtes  en  contradiction  formelle  avec  ce  que 
vous  avez  dit  et  signé  sous  la  foi  du  serment.  Il 
est  vrai  que  vous  avezdit  que  vous  vous  rappeliez 
que  tout  cela  n'était  fait  que  très  légèrement 
Apprenez  que  la  foi  du  serment  n'est  pas  une 
chose  légère.  Tout  citoyen  appelé  à  témoigner 
devant  la  justice  doit  consulter  sa  conscience; 
il  ne  peut  pas  trouver  une  excuse  dans  la  pré- 
tendue légèreté  avec  laquelle  il  se  serait  conduit 
dans  une  pareille  circonstance. 

(Le  témoin   Du  mesnil  se  retire.) 

Le  témoin  Grevin  (Louis-Narcisse),  âgé  de  35  ans, 
tailleur,  demeurant  à  Paris,  rue  du  Petit-Lion, 
n°  10,  est  introduit. 

Ge  témoin  déclare  avoir  fait  partie  de  la  sec- 
tion Marcus  Brutus,  et  ne  l'avoir  quittée  que  parce 
qu'il  y  avait  trop  de  temps  à  perdre,  il  n'a  pas 
su  si  l'on  avait  engagé  les  sectionnaires  à  se  mu- 
nir d'armes. 

M.  Martin  (du  Nord),  procureur  général.  C'est 
un  système  adopté  par  les  témoins  de  ne  plus  se 
rappeler  ce  qu'ils  ont  déclaré  dans  l'instruction. 
Voici  ce  que  le  témoin  répondait  à  M.  le  juge 
d'instruction  : 

«  />.  N'avez-vous  pas  su  qu'à  différentes  époques 
on  avait  engagé  les  sectionnaires  à  rester  dans 
la  section? 

«  R.  J'ai  su  cela  par  voie  indiredte.  par  mon 
neveu  Dumesnil,  peut-être;  car  depuis  que  j'ai 
cessé  de  faire  partie  de  la  Société  des  Droits  de 
l'homme,  je  n'ai  revu  aucun  autre  membre. 

c  D.  Pour  quel  motif  avez-vous  quitté  la  So- 
ciété des  Droits  de  l'homme? 

«  R.  Parce  que  cela  me  faisait  perdre  trop  de 
temps;  ensuite  j'ai  vu  qu'on  s'y  occupait  trop 
activement  de  politique.  Ma  femme  m'a  fait  ob- 
server que  je  pourrais  être  compromis  en  y  res- 
tant trop  longtemps;  et  si  j'avais  été  arrêté,  je 
l'aurais  laissée  dans  un  grand  embarras,  avec 
trois  enfants  que  nous  avions  alors. 

«  D.  N'avez-vous  pas  su  qu'on  engageait  les 
sectionnaires  à  se  munir  d'armes  et  munitions? 

«  R.  Oui,  Monsieur;  je  l'ai  su  pur  voie  indi- 
recte; par  un  sectionnaire  dont  je  ne  me  rapn 
pelle  pas  le  nom  :  c'est  encore  une  des  choses 
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Sû  m'ont  fait  réfléchir;  j'ai  vu  qu'il  n'y  avait 
eo  de  bon  à  gagner  là- dedans. 
«  If.  N*avez-vous  pas  su  que  le  comité  central 
devait  fournir  des  armes  aux  sections? 

c  R.  Non,  je  n'ai  pas  entendu  dire  cela;  mais 
je  sais  bien  que  c'était  le  comité  gui  avait  fait 
engager  les  sectionnaires  à  en  avoir.  » 

M.  le  Président.  Vous  ne  vous  rappelez  pas 
qu'il  ait  été  fait  des  collectes  pour  achat  d'armes? 

Le  témoin  Grevin.  Non. 

Le  témoin  Leclerc  (Jacques-Louis,  dgé  de  3?  ans  1/2» 
cuisinier,  demeurant  à  Paris,  rue  de  LEcole-de- Mé- 
decine, n°  16,  est  introduit. 

Ce  témoin  déclare  également  qu'il  a  fait  partie 
de  là  section  Marcus  Brutus,  et  qu'il  s'est  retiré 
de  la  Société  des  Droits  de  l'homme  parce  qu'il 
entendait  prononcer  des  paroles  contre  le  gou- 
vernement. 

M.  le  Président.  N'a-t-on  pas  fait  une  col- 
lecte pour  des  achats  de  poudre  et  d'armes? 

Le  témoin  Leclerc.  On  en  avait  fait  la  proposi- 
tion; .mais  nous  l'avons  repoussée. 

M.  le  Président.  Qui  a  fait  cette  proposition? 

Le  témoin  Leclerc.  LTn  individu  à  longue  barbe 
dont  j'ignore  le  nom. 

M.  le  Président.  A  quelle  époque? 

Le  témoin  Leclerc.  Un  mois  environ  avant  les 
événements  d'avril. 

M.  le  Président.  Lorsqu'il  y  avait  des  troubles, 
les  sections  n'étaient-elles  pas  en  permanence? 

Le  témoin  Leclerc.  Oui. 

M.  le  Président.  Plusieurs  membres  de  votre 
section  n'appartenaient-il  pas  à  la  Société  d'ac- 
tion? 

Le  témoin  Leclerc.  Oui. 

M.  le  Président.  Quel  était  le  but  de  cette 
Société? 

Le  témoin  Leclerc.  C'était  de  marcher  avant  la 
Société  des  Droits  de  l'homme. 

M.  le  Président.  Des  collectes  ont-elles  été 
faites  ? 

Le  témoin  Leclerc.  Oui,  pour  donner  des  secours 
aux  camarades  qui  étaient  en  prison. 

M.  MARTIN  (du  yord),  procureur  général.  Voici 
une  réponse  importante  faite  par  le  témoin  dans 
l'instruction  : 

«  D.  N'avez-vous  pas  fait  partie  de  la  Société 
des  Droits  de  l'homme? 

■  R.  Il  y  a  à  peu  près  deux  ans  que  je  suis  en- 
tré dans  la  Société  des  Droits  de  l'homme  ;  il  me 
serait  difficile  de  dire  précisément  quelle  est  la 
personne  qui  m'y  a  présenté.  Plusieurs  de  mes 
camarades,  cuisiniers  comme  moi,  en  faisaient 
partie,  et  c'est  sans  doute  par  l'un  d'eux,  sans 
que  je  puisse  me  rappeler  son  nom,  que  j'y  aurai 
été  entraîné.  Je  n'y  allais  que  rarement,  parce 
que  mes  occupations  me  retenaient  souveut  dans 
la  maison  où  je  suis  employé;  je  n'ai  pas  conti- 
nué, au  surplus,  à  en  faire  partie,  et  je  m'en  suis 
retiré  il  y  a  environ  trois  mois,  parce  que  j'ai 
entendu  tenir,  dans  la  section  à  laquelle  j  appar- 
tenais, des  discours  qui  ne  m'ont  pas  convenu  : 
il  V  avait  des  jeunes  gens  que  pariaient  de  la  Ré- 
publique, et  cela  m'a  déplu;  je  n'ai  pas  voulu 
continuer  à  rester  parmi  eux.  Je  dois  déclarer 

3ue,  lors  des  troubles  qui  ont  eu  lieu  sur  la  place 
e  la  Bourse,  Brocardet,  nui  était  commissaire 
de  quartier,  est  venu  me  chercher  à  mon  domi- 


cile, en  m'engageant  à  me  rendre  à  ma  section  ; 
mais  je  lui  ai  répondu  que  je  ne  pouvais  pas  y 
aller,  et  en  effet,  je  ne  m'y  suis  pas  rendu. 

«  I).  Qu'est-ce  que  Brocardet  vous  a  dit  en  vous 
engageant  à  vous  rendre  à  votre  section? 

«  /(.  Il  m'a  dit  qu'il  fallait  m'y  rendre  parce 
qu'il  y  avait  des  troubles  à  la  Bourse. 

■<  D.  Ne  vous  a-t-il  point  dit  qu'il  fallait  vous 
rendre  à  votre  section  pour  être  prêt  à  agir? 

«  R.  Il  n'est  entré  dans  aucun  détail;  îe  puis 
affirmer  qu'il  ne  m'a  dit  que  ce  que  je  viens  de 
répondre  précédemment.  » 

(Cette  déposition  n'est  pas  eu  contradiction  avec 
celle  qui  vient  d'être  faite  par  le  témoin,  seule- 
ment ses  souvenirs  ne  sont  plus  aussi  fidèles.) 

Le  témoin  Latour  {Philippe),  âgé  de  25  ans,  com- 
mis négociant,  demeurant  à  Paris,  rue  de  la  fixe- 
randerie,  n°  25,  est  introduit. 

Ce  témoin  déclare  avoir  fait  partie  de  la  sec- 
tion du  «  Dévouement  social  »,  et  s'être  retiré 
parce  qu'il  a  été  question  d'armer  les  sections. 

M.  MARTIN  (du  yord),  procureur  général,  oppose 
au  témoin  ses  déclarations  dans  l'instruction,  les- 
quelles sont  beaucoup  plus  explicites  que  celles 
qu'il  fait  à  l'audience. 

te  témoin  Latour  prétend  qu'on  a  cherché  à 
l'intimider  et  qu'il  a  signé  une  déclaration  qui 
allait  au  delà  de  ce  qu'il  avait  voulu  dire. 

M.  le  Président.  Ce  que  vous  dites  là  est  hors 
de  toute  vraisemblance;  il  n'y  a  pas  de  jupe  d'ins- 
truction qui  méconnaisse  assez  ses  devoirs  pour 
tenir  une  pareille  conduite.  C'est  M.  Miller,  pré- 
sident de  la  Cour  royale,  qui  vous  a  interrogé? 
Comment  pouvez-vous  espérer  faire  croire  que 
M.  Miller  ait  cherché  à  vous  intimider  pour  vous 
arracher  une  déclaration  contraire  à  la  vérité? 

Le  témoin  Latour.  M.  Miiler  m'a  appelé  menteur 
et  imposteur. 

M.  le  Président.  C'est  probablement  parce 
que  vous  vous  étiez  mis  devant  lui  dans  quelque 
contradiction. 

Le  témoiti  Houx  [Théodore),  dgé  de  18  ans,  ma- 
réchal ferrant,  demeurant  à  Paris,  rue  des  Fossés- 
Saint-Marcel,  nn  3,  est  introduit  et  dépose  en  ces 
termes  : 

Je  n'ai  pas  entendu,  dans  ma  section,  dire  po- 
sitivement qu'il  faudrait  se  battre  contre  le  gou- 
vernement ;  on  a  seulement  lu  des  écrits  ten- 
dant à  propager  les  principes  républicains. 

M.  le  Président.  Ne  vous  a-t-on  pas  engagé 
à  vous  procurer  des  armes  et  des  munitions? 

Le  témoin  Roux.  Non. 

M.  Martin  (du  yord),  procureur  général.  Voilà 
encore  un  témoin  dont  la  mémoire  est  bien  infi- 
dèle. Car  voici  ce  qu'on  lui  demandait  : 

<  Ne  vous  a-t-on  pas  engagé,  dans  votre  sec- 
tion, à  vous  procurer,  soit  des  armes,  soit  des 
munitions?  » 

Et  il  répondit  :  «  Oui,  Monsieur,  on  nous  y  a 
engagés,  et  c'est  même  le  motif  qui  m'en  a  fait 
retirer.  On  disait  qu'il  faudrait  se  battre  contre 
le  gouvernement,  et  naturellement  on  nous  di- 
sait qu'il  fallait,  pour  cela,  que  nous  eussions 
des  armes  et  des  munitions.  Je  ne  pourrais  pas 
dire  quelle  est  la  personne  de  la  section  qui  nous 
engageait  à  cela,  mais  c'était  dans  la  section 
même  qu'on  en  parlait.  Je  m'étais  caché  de  mes 

Ïjarents  pour  aller  à  la  Société  des  Droits  de 
'homme,  et  ce  n'est  que  ce  matin  que  j'ai  été 
I  obligé  d'en  faire  l'aveu  à  mon  père. 
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Le  témoin  Roux.  Mon  inexpérience  dans  ces 
choses-là  a  pu  me  faire  répondre  des  choses  qui 
véritablement  n'étaient  pas  consciencieuses. 

Le  témoin  Rivoulon  (Antoine),  âgé  de  25  ans, 
peintre  d'histoire,  demeurant  à  Paris,  rue  de  Vau- 
girard,  n°  75,  est  introduit. 

Ce  témoin  déclare  n'avoir  pas  fait  partie  de  la 
Société  des  Droits  de  l'homme. 

M.  le  Président.  N'avez-vous  pas,  dans  une 
certaine  circonstance,  prêté  un  serment  qui  de- 
vait engager  la  vie  de  celui  qui  l'aurait  trahi? 

Le  témoin  Rivoulon.  Je  ne  me  le  rappelle  pas. 

M.  le  Président.  N'avez-vous  pas  su  que  le 
3  février,  les  sections  de  la  Société  des  Droits  de 
l'homme  étaient  en  permanence? 

Le  témoin  Rivoulon.  Je  l'ai  su  par  des  jeunes 
gens  qui  venaient  me  voir  dans  mon  atelier. 

M.  le  Président.  Avez-vous  su  dans  quel  but 
on  se  réunissait? 

Le  témoin  Rivoulon.  C'était  pour  soutenir  la  pu- 
blication des  journaux. 

M.  le  Président.  N'est-on  pas  venu  vous  de- 
mander de  1  argent  à  l'effet  d'acheter  des  balles 
et  de  la  poudre? 

Le  témoin  Rivoulon.  Oui,  et  on  m'a  môme  dé- 
mandé des  armes  que  j'avais  chez  moi  ;  mais  je 
n'ai  voulu  donner  ni  argent  ni  armes. 

M.  le  Président.  Vous  étiez  donc  très  lié  avec 
ces  individus,  pour  qu'ils  vinssent  ainsi  vous  de- 
mander des  armes  et  de  l'argent? 

Le  témoin  Rivoulon.  Il  venait  constamment  beau- 
coup de  monde  chez  moi. 

M.  le  Président.  Le  13  avril,  vers  11  heures 
du  matin,  un  des  membres  de  la  Société  des 
Droits  de  l'homme  n'est-il  pas  allé  chez  vous 
vous  dire  qu'on  allait  se  battre? 

Le  témoin  Rivoulon.  Oui,  c'est  un  jeune  homme 
que  je  ne  connais  que  de  vue. 

M.  le  Président.  Cet  individu  ne  vous  a-t-il 
pas  dit  :  Demain,  il  n'y  auia  plus  de  gouver- 
nement? 

Le  témoin  Rivoulon.  Oui. 

M.  le  Président.  11  est  difficile  de  comprendre 
que  vous  ne  connaissiez  pas  le  nom  d'un  indi- 
vidu qui  vous  disait  des  choses  d'une  telle 
gravité. 

Le  témoin  Rivoulon.  11  est  venu  chez  moi  plu- 
sieurs jeunes  gens  qui  y  étaient  tellement  fami- 
liers, que  je  fus  obligé  de  les  consigner  à  ma 
porte. 

M.  le  Président.  Pour  les  consigner  il  fallait 
savoir  leurs  noms. 

Is  témoin  Rivoulon.  Il  me  suffisait  de  donner 
leur  signalement  et  leur  mise,  qui  était  des  plus 
bizarres. 

M.  Martin  (du  Nord)  procureur  général.  Vous 
avez  déclaré  tout  à  l'heure  que  vous  ne  faisiez 
pas  partie  de  la  Société  des  Droits  de  l'homme. 

Cependant,  votre  nom  s'est  trouvé  inscrit  sur 
cette  liste  de  sectionnaires  avec  cette  note  : 
7.  énergique  et  prêt  à  marcher.  Voici,  au  surplus, 
ce  que  vous  avez  répondu  dans  l'instruction 
écrite  : 

«  D.  A  quelle  époque  êtes-vous  entré  dans  la 
Société  des  Droits  de  l'homme? 

•  R.  En  septembre  ou  octobre  1833. 

«  D.  N'avez-vous  pas  appartenu  à  la  section  des 
Gr acquêt  ? 


«  R.  Je  n'ai  pas  su  le  nom  de  la  section  parce 
que  j'ai  été  fort  peu  assidu,  et  que  je  n'ai  été 
que  deux  ou  trois  fois  à  la  séance. 

«  D.  Quel  motif  donc  alors  vous  détermina  à 
entrer  dans  cette  Société,  puisque  vous  vous  y 
réunissiez  si  peu  exactement? 

«  R.  Je  suis  artiste,  et  comme  tel  j'aime  à  savoir 
ce  qui  se  passe  ;  c'est  ia  curiosité  seule  qui  m'a 
décidé  à  y  entrer.  • 

Le  témoin  Rivoulon.  Voici  comment  j'ai  été 
inscrit  :  les  jeunes  qui  venaient  me  voir  m'ont 
dit  :  Nous  venons  de  te  faire  inscrire;  je  me  suis 
fâché,  et  je  n'ai  jamais  mis  les  pieds  dans  la 
section. 

M*  Boinvilliers,  défenseur  de  Recurt.  Je  crois 
convenable  de  lire  à  la  Cour  deux  réponses  faites 
par  le  témoin  dans  l'instruction  écrite  : 

«  D.  Quelles  sont  les  personnes  qui  vous  ont 
fait  ces  propositions  ? 

«  R.  Je  ne  pourrais  vous  dire  leurs  noms,  ils 
sont  venus  deux,  à  deux  reprises  différentes. 
L'un  d'eux  était  le  grand  jeune  homme  blond 
dont  je  ne  sais  pas  le  nom,  mais  qui  pouvait 
avoir  de  dix-huit  à  dix-neuf  ans.  Je  ne  sais  pas 
son  adresse,  car  jamais  je  ne  suis  allé  chez  lui. 
L'autre  était  presque  enfant,  auquel  même  je 
dis  que  si  son  père  savait  cela,  il  lui  donnerait 
le  fouet. 

«  D.  Avez-vous  entendu  lire  à  la  section  des 
ordres  du  jour  du  comité  central,  ayant  pour 
objet  de  recommander  aux  sectionnaires  de  se 
munir  d'armes? 

«  R.  Non,  Monsieur,  je  n'ai  jamais  entendu 
rien  lire  de  pareil.  » 

Le  témoin  Casimir  (Frédéric),  âgé  de  vingt -neïif 
ans,  tailleur,  demeurant  à  Paris,  rue  de  V Arbre- 
Sec,  n°  47,  est  introduit. 

Ce  témoin  déclare  qu'il  était  fort  jeune  lors- 
qu'il faisait  partie  de  la  société  des  Droits  de 
1  homme,  et  que  ses  souvenirs  sont  trop  confus 
pour  qu'il  puisse  rien  préciser  de  ce  qu'il  a  pu 
faire  alors. 

M.  le  Président.  C'est  précisément  dans  la 
jeunesse  qu'on  a  bonne  mémoire,  quand  on  a 
joué  un  rôle  comme  celui  que  vous  avez  joué, 
puisque  vous  avez  été  chef  de  section;  on  doit 
nécessairement  se  rappeler  les  faits  qui  se  sont 
passés. 

Le  témoin  Casimir.  C'est  peut-être  à  cause  de  la 
gravité  des  faits  que  je  ne  me  les  rappelle  pas; 
jetais  trop  jeune  pour  en  apprécier  l'impor- 
tance. 

M.  Martin  (du  Nord),  procureur  général.  Puisque 
le  témoin  ne  se  rappelle  aucune  des  circons- 
tances, je  prie  Monsieur  le  président  de  vouloir 
bien  ordonner  la  lecture  ue  la  déposition  du 
témoin  dans  l'instruction. 

M*  Sauni  ères.  Monsieur  le  président,  les  gardes 
municipaux  m'empêchent  de  communiquer  avec 
mon  client  et  vont  jusqu'à  mettre  le  poing  sur 
la  robe  de  1  avocat. 

V officier  de  la  garde  municipale.  La  consigne 
est  d'empêcher  la  remise  de  lettre  saus  la  per- 
mission de  M.  le  président. 

Me  Saunières.  Si  c'est  une  lettre  qui  m'est  adres- 
sée par  mon  client,  vous  ne  devez  pas  vous  en 
occuper. 

M.  le  Président.  Il  faudrait  faire  placer  les 
accusés  derrière  leurs  défenseurs. 

Le  témoin  Lemaistre  (Paul-Anatole),  âgé  de 
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29  atu,  clerc  d'huissier,  demeurant  aux  Thermes, 
commun*  de  NeitiUy  {Seine;,  est  introduit. 

M.  MARTIN  (du  Nord),  procureur  général,  au  té- 
mirin  Lemaùtre.  tfavez-vous  pas  reçu  en  votre 
qualité  de  chef  de  section  dea  ordres  du  comité 
central  pour  une  permanence  dans  la  rue  de  la 
Paix? 

Le  témoin  Lemaùtre.  Je  n'ai  jamais  reçu  direc- 
tement ni  indirectement  d'ordre  du  comité  cen- 
trai. Je  me  rappelle  qu'une  fois  fort  légèrement, 
comme  étant  cher  de  section,  j'ai  convoqué  ma 
section  rue  de  la  Paix,  sur  des  bruits  qu'il  devait 
y  avoir  du  trouble. 

H.  MARTIN  (du  i\ord),  procureur  général.  N'était- 
ce  pu  dans  te  but  de  soutenir  la  Société  d'action? 
Le  témoin  Lemaùtre.  Je  ne  sais  ce  que  c'est  que 
Il  Société  d'action. 

M.  Martin  (du  Nord),  procureur  général.  Vous 
avez  cependant  déclare  que  vous  aviez  réuni 
votre  section,  en  votre  qualité  de  cher,  pour 
soutenir  la  société  d'action ,  et  cela  en  vertu  d'or- 
dres qui  vous  étaient  venus  du  comité  central. 
Le  témoin  LemaUtre.  Je  ne  me  rappelle  nulle- 
ment ce  fait-là. 

M.  le  Président.  Il  est  impossible  de  ne  pas 
remarquer  qu'il  y  a  une  espèce  de  système 
adopté  par  tous  les  témoins  qui  ont  été  membres 
de  la  société  des  Droits  de  l'homme,  lequel  sys- 
tème consiste  à  avoir  oublié  complètement  ce 
Îu'ils  ont  dit  dans  leurs  premières  dépositions, 
a  Cour  appréciera  la  valeur  de  ce  système  et 
les  conséquences  qui  peuvent  en  être  tirées. 

M.  Martin  (du  Nord)  procureur  général.  Le  té- 
moin Dehureanx  n'est  pas  en  France,  il  est  parti 
pour  la  Guadeloupe.  Je  prie  Monsieur  le  prési- 
dent d'ordonner  la  lecture  de  sa  déposition. 

M.  DE  LA  ChaOviniÈRE,  greffier  en  chef  adjoint, 
donne  la  lecture  de  celte  déposition,  ainsi 
conçue  : 

■  D.  N'avez -vous  point  appartenu  &  la  section 
Sainl-Just,  dans  la  société  des  Droits  de  l'homme? 
Jt.  Oui,  monsieur. 

D.  A  quelle  époque  étes-vous  entré  dans  la 
société  et  par  qui  avez- vous  été  présenté  i 

R.   Au    mois   de  mars  de  cette  année  ;  c'est 
Lavorel)  que  je  connaissais  depuis  longtemps, 
qui  m'a  engagé  &  m'affilier  a  la  Société. 
0.  Avet-vous  assisté  à  plusieurs  séances? 
fi.  A  deux  seulement. 

D.  Avez-vous  demandé  votre  radiation  des 
listes  de  la  Société? 

fi.  Non,  monsieur;  mais  ayant  cessé  d'assister 
aux  séances,  je  me  suis  considéré  comme  démis- 
sionnaire. 

D.  Pourquoi  êtes-vous  sorti  du  sein  de  la  so- 
ciété et  dans  quel  but  y  ëtiez-vous  entré? 

fi.  Lavorel  m'avait  présenté  la  Société  comme 
ayant  pour  objet  l'instruction;  m'étant  aperçu 
au  contraire  qu'il  n'y  était  question  que  de  poli- 
tique, je  me  suis  retiré. 

D.  Dans  quel  lieu  se  réunissait  la  section  Saint- 
Just? 

H.  La  première  séance  à  laquelle  j'ai  assisté 
s'est  tenue  dans  une  petite  rue  dont  je  ne  me 
rappelle  pas  le  nom,  près  le  passage  du  Grand- 
Cerf,  au  coin  de  la  rue  Saint-Sauveur,  et  la 
seconde  dans  la  rue  du  Ponceau. 
D.  Chez  qui  ces  réunions  ont-elles  en  lien? 
J).  Chez  des  marchands  de  vin. 
D.  Quel  était  le  chef  de  la  section  ? 
A.  Je  crois  que  c'était  Simon  qui  a  été  élu  à 
l'une  des  séances  auxquelles  j'ai  assisté,  je  ne 
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sais  laquelle;  il  remplaçait  Binoit,  qui  avait  été 
Arrêté  quelques  jours  avant. 

D.  Connaissez-vous  des  sectionnaires  autres 
que  Lavorel? 

fi.  Non,  monsieur. 

D.  Que  s'est-il  passé  dans  la  section,  aax 
séances  auxquelles  vous  avez  assisté? 

fi.  A  la  première,  il  n'a  été  question  que  de 
faire  des  lectures;  a  la  seconde,  on  a  parlé 
d'acheter  de  la  poudre  et  de  se  procurer  des 
armes  ;  les  membres  présents  se  sont  cotisés  a 
cet  effet.  Quant  à  moi,  j'ai  déclaré  que  je  n'avais 
pas  d'argent. 

D.  A-t-il  été  question  de  s'armer  et  d'attaquer 
le  gouvernement  a  une  époque  déterminée? 

fi.  Non,  monsieur;  l'on  a  dit  que  l'on  attendrait, 
à  cet  effet,  les  ordres  du  comité. 

D.  Qui  a  fait  la  proposition  de  se  procurer  des 
armes  et  des  munitions? 

fi.  Le  président  Simon,  qui  a  dit  en  avoir  été 
chargé  par  le  ioinité. 

J).  Avei-vous  entendu  dire,  dans  la  section, 
qu'il  y  avait  des  fusils,  rue  Poissonnière,  n'oAù, 
au  nombre  de  cinq  ou  six  mille,  chez  un  armu- 
rier? 

fi.  Non,  monsieur. 

D.  Connaissez -vous  Pichonnier,  commissaire 
de  l'arrondissement? 

A.  Non,  monsieur. 

Ù.  Des  délégués  du  comité  se  sont-ils  présen- 
tés à  l'une  des  séances  auxquelles  vous  avez 
assisté  dans  la  section  Saint-Jusl? 

fi.  Un  membre  du  comité,  que  je  ne  connais 
pas,  est  venu  pour  inspecter  la  section. 

0.  Savez-vous  si  quelques-uns  des  membres  de 
la  section  ont  participé  aux  désordres  des  13  et 

fi.  Non.  monsieur. 

D.  Quel  a  été  l'emploi  de  votre  temps  pendant 
ces  deux  journées? 

fi.  J'étais  malade,  et  je  suis  resté  couché  1s 
dimanche  et  le  lundi. 

D.  Avez-vous  déjà  été  arrêté? 

fi.  Non,  monsieur.  > 

Et  au  moment  de  signer,  le  comparant  a  ajouté  : 
«Depuis  que  j'ai  cessé  de  me  rendre  aux  séances 
de  la  section,  j'ai  reçu  de  Lavorel,  quinturion, 
trois  lettres  par  lesquelles  il  m'invitait  de  re- 
tournera la  Société  ;  ces  trois  lettres,  antérieures 
aux  événements  d'avril,  ont  été  remises  par  ma 
mère  au  commissaire  de  police  du  quartier  du 
Mail.  - 

Lecture  faîte,  l'inculpé  a  persisté  dans  ses  ré- 
ponses, et  a  signé  avec  nous  et  le  greffier,  et  au 
moment  de  signer,  il  a  ajouté  de  nouveau  : 
•  Quelques  jours  après  les  événements  d'avril, 
j'ai  rencontré  Lavorel  qui  m'a  dit  que  la  section 
continuait  à  se  réunir  à  la  barrière  des  Aman- 
diers. * 

M'  BoiNViLLtERS,  défemeur  de  ftecurt.  Je  ferai 
remarquer  à  la  Cour  que  la  déposition  qui  vient 
d'être  lue  parle  de  faits  antérieurs  à  l'entrée  de 
l'accusé  liecurt  dans  la  société. 

M.  Martix  (du  Nord),  procureur  général.  Nous 
le  reconnaissons,  mais  cette  observation  ne  s'ap- 
plique pas  à  tous  les  témoins. 

Lé  témoin  Pommery  (Laarent-Hoch),  âgé  de  vingt 
et  un  an*,  graveur  ciseleur  tur  bijoux,  demeurant 
à  Parit,  rue  du  Temple,  n*  26,  est  introduit  et  dé- 
pose en  ces  termes  : 

J'ai  fait  partie  de  la  Société  des  Droits  de 
l'homme  et  je  l'ai  quittée  parce  que  je  n'étais 
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Cls  républicain  ;  je  ne  sais  pas  si  la  Société  voo- 
it  renverser  le  gouvernement;  j'ai  seulement 
entendu  dire,  lorsqu'il  était  question  des  forts 
détachés,  que  la  Société  soutiendrait  ia  garde 
nationale  si  elle  s'engageait. 

M.  le  Présent.  Les  cbefs  de  section,  avant 
le  mois  de  juillet  1833,  n'avaient-ils  pas  pris  des 
informations  pour  connaître  ceux  des  section- 
nain»*  qui  avaient  des  armes  et  ceux  sur  qui  Ton 
pouvait  compter? 

Le  témoin  Pommery.  Je  n'en  sais  rien. 

M.  Martin  (du  Nord),  procureur  général.  Le  té- 
moin lie  se  rappelle  pas  ce  qu'il  s'est  fort  bieu 
rappelé  dans  sa  première  déposition. 

(L'audience  est  suspendue  pour  un  quart 
d'heure.) 

(L'audience  est  reprise  à  quatre  heures  un 
quart.) 

Le  témoin  Artat  (Auguste),  âgé  de  vingt-cinq 
ans,  cuisinier,  demeurant  à  Paris,  rue  de  kénars, 
n°  6,  est  introduit  : 

M.  le  Président,  au  témoin.  N'avez- vous  pas 
fait  partie  de  la  section  des  Gracques,  de  la  So- 
ciété des  Droits  de  l'homme. 

Le  témoin  Anal.  Oui. 

M.  le  Président.  Une  collecte  n'a-t-elle  pas 
pas  été  faite? 

Le  témoin  Anal.  Je  n'en  ai  pas  eu  connais- 
sance ? 

M.  le  Président.  Pour  quel  motif  vous  êtes- 
vous  retiré  de  votre  section  ? 

Le  témoin  Artat.  Parce  que  cela  ne  me  conve- 
nait plus;  mes  occupations  ne  me  permettaient 
pas  crassister  aux  séances. 

M.  le  Préaident.  N'était-ce  pas  à  cause  des 
choses  qui  s'y  passaient  et  qui  ne  vous  conve- 
naient pas  ? 

Le  témoin  Artat.  Non,  monsieur. 

M.  Martin  (du  Nord),  procureur  général.  Voilà 
ce  que  le  témoin  a  déposé  devant  le  magistrat 
instructeur  : 

*  D.  Bst-ce  qu'on  n'a  pas  fait  des  collectes 
pour  acheter  des  armes  dans  la  section,  et  n'est- 
ce  pas  là  ce  qui  vous  aurait  paru  prendre  une 
mauvaise  tournure  et  vous  déterminer  à  sortir 
de  la  Société  ? 

R.  J'ai  bien  entendu  parler  de  cette  collecte; 
mai*  je  n'y  ai  pas  pris  part;  je  n'étais  pas  à  la 
séance  où  il  en  a  ete  question,  et  je  n'ai  rien 
donné  pour  cette  collecte;  mais  on  m'a  dit 
qu'elle  avait  été  fuite. 

D.  Vous»  a-ton  dit  que  c'était  par  ordre  du  co- 
mité central  ? 

H.  .Non,  monsieur. 

D.  Qui  vous  a  dit  cela? 

R.  C'est  un  membre  de  la  Société,  faisant 
partie  de  la  même  section  que  moi. 
*  D.  Pourquoi  donc  vous  étlez-vous  mis  dans  la 
Société,  puisque  vous  n'y  alliez  pas? 

R.  Parce  que  les  idées  me  convenaient  assez, 
d'après  ce  que  j'avais  lu;  mais,  quand  j'ai  vu 
que  ça  pienail  une  tournure  comme  ça,  et 
comme  mes  intentions  ne  sont  pas  de  me  Battre, 
Je  m'en  suis  retiré.  • 

Le  témoin  Prévost  (Claude),  âgé  de  28  ans,  tail- 
leur, demeurant  à  Paris,  rue  des  Poulies,  n°  7,  est 
introduit. 

H.  le  Président,  au  témoin.  Connaissiez-vous 
las  accusés  avant  les  événements  d'avril? 


Le  témoin  Prévost.  Non,  Monsieur. 

M.  le  Président.  Avez- vous  fait  partie  de  la 
section  J.-J.  Rousseau? 
Le  témoin  Prévost.  Oui. 

M.  le  Président.  Le  commissaire  du  quartier 
ne  vous  parla-t-il  point  de  collectes  qui  devaient 
servir  à  acheter  des  armes  et  des  munitions? 

Le  témoin  Prévost.  Elles  devaient  servir  aux 
besoins  des  sectionnai res,  mais  je  ne  me  rap- 
pelle pas  qu'elles  fussent  destiuées  à  acheter  des 
munitions. 

M.  Martin  (du  Nord),  procureur  général.  La  mé- 
moire du  témoin  est  encore  en  défaut  comme 
celle  des  autres.  Voici  sa  déposition  écrite  : 

«  D.  N*a-t-onpas  fait  des  collectes  pour  acheter 
des  armes  ou  des  munitions? 

R.  Les  collectes  qu'on  faisait  dans  le  sein  des 
sections  n'avaient  d'abord  pour  objet  que  de 
pourvoir  aux  frais  d'impression;  mais,  vers  le 
mois  de  février  dernier,  et  autant  que  je  puis 
me  le  rappeler,  à  la  fin  dudit  mois,  des  saisies 
ayant  été  pratiquées  par  la  police,  et  la  Société 
ne  trouvant  plus  d'imprimeur,  le  chef  de  quar- 
tier nous  déclara  que  les  collectes  auraient  dé- 
sormais pour  objet  de  subvenir  aux  détenus  po- 
litiques et  d'acheter  des  munitions.  » 

M.  Martin  (du  Nord),  procureur  général,  au 
témoin.  Vous  étiez  chef  de  section  ;  vous  aviez 
des  rapports  avec  Y  von,  commissaire  de  quar- 
tier. Ne  vous  a-t-il  pas  tenu  ce  langage? 

Le  témoin  Prévost.  11  m'a  dit  quelque  chose  de 
semblable.  Je  lui  donnais  de  I  argent;  il  fallait 
bieu  que  j'en  connusse  l'emploi  ;  il  m'a  dit  que 
c'était  pour  le  besoin  des  déteuus  politiques. 

M.  Martin  (du  Nord),  procureur  général.  Il  ré- 
sulte positivement  de  votre  première  déclaration 
que  votre  commissaire  de  quartier  vous  a  dit 
que  les  collectes  avaient  pour  objet  de  subvenir 
aux  besoins  des  détenus  politiques  et  d'acheter 
des  munitions. 

Le  témoin  Prévost.  Il  m'a  dit  quelque  chose  d'à 
peu  près  semblable. 

Le  témoin  Belissant  (Joseph-Thomas),  âgé  de 
28  ans,  menuisier,  demeurant  à  Paris,  rue  du  Four- 
Saint-Germain,  n°  24,  est  introduit. 

M.  le  Président  au  témoin.  Le  26  mare  1834, 
u'a-t-on  pas  trouvé  dans  votre  cave  une  botte 
contenant  plusieurs  paquets  de  cartouches? 

Le  témoin  BelUtant.  Oui,  Monsieur. 

M.  le  Président.  Par  qui  cette  botte  vous 
avait-elle  été  remise? 
Le  témoin  Belissant.  Par  Gautier. 

M.  le  Président.  Gautier  ne  vous  a-t-il  point 
proposé  de  vous  faire  entrer  dans  la  Société  des 
Droits  de  l'homme  et  ne  vous  a-t-il  point  mené 
plusieurs  fois  dans  un  cabaret  où  se  trouvaient 
des  membres  de  cette  société? 

Le  témoin  Belissant.  Oui,  Monsieur,  quatre  fois. 

M.  Martin  (du  Nord),  procureur  général.  Je  dois 
faire  remarquer  ici  à  la  Cour  que  les  dépositions 
des  témoins  qui  vieuneut  d'être  entendus  s'appli- 
quent au  comité  central,  et  que  celtes  des  té- 
moins qui  vont  se  présenter  sont  relatives  à 
Guillard  de  Kersausie. 

Le  témoin  Cagnard  (Victor),  étant  à  Pile-Bourbon, 
je  prie  M.  le  Président  de  faire  lire  sa  déposition 
ccrite. 

M.  Cauchy,  greffier  en  chef,  donne  lecture  de 
cette  déposition  ainsi  conçue  : 
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Déposition  écrite  du  témoin  Cagnard  (Victor), 
reçue  le  M  septembre  1834,  par  M.  de  Male- 
vifle. 

«  Je  suis  entré,  dans  le  courant  de  l'hiver  der- 
nier, dans  la  Société  des  Droits  de  l'homme,  sans 
3ue  je  puisse  dire  quel  était  le  nom  de  la  section 
ont  j'ai  fait  partie;  je  sais  seulement  que  Le- 
conte  était  chef  de  notre  arrondissement,  lequel, 
si  je  ne  me  trompe,  était  le  sixième;  que  Garrot 
a  été  au  moins  pendant  un  certain  temps  com- 
missaire du  quartier  dans  la  circonscription  du- 
quel se  trouvait  notre  section,  laquelle  se  réunis- 
sait rue  Michei-le-Comte,  n°  6,  chez  Boulva,  qui 
en  était  le  président.  Dans  nos  réunions,  les- 
quelles avaient  lieu  le  jeudi  de  chaque  semaine, 
i  huit  heures  du  soir,  il  n'était  question  que  de 
propagande,   Leconte,   chef   d'arrondissement, 
apportait  souvent  des  journaux  ou  écrits  patrio- 
tiques qui  étaient  rais  en  lecture;  on  faisait  aussi 
des  collectes.  Vers  le  mois  de  mars  j'ai  été 
nommé  sous-chef  dans  ma  section;  en  cette  qua- 
lité j'avais  droit  d'assister  aux  séances  du  comité 
de  1  arrondissement,  lesquelles  avaient  lieu  tous 
les  samedis,  chez  Leconte,  rue  de  la  Vieille-Mon- 
naie, n°  27.  Assez  habituellement  assistait  aux 
séances  un  membre  du  comité;  j'y  ai  vu  à  ce 
titre  Recurt  et  Lebon.  À  la  dernière  séance  où  je 
me  suis  rendu,  c'est-à-dire,  quelques  jours  seu- 
lement avant  les  événements  d'avril,  Kersausie 
est  venu  au  comité  :  une  discussion  s'est  engagée 
entre  lui  et  Leconte.  Kersausie  prétendait  que  la 
Société  des  Droits  de  l'homme  était  insuffisante 
pour  le  but  qu'on  s'était  proposé,  qu'elle  pouvait 
bien  prêter  un  soutien,  mais  qu'elle  ne  valait 
rien  pour  attaquer,  et  il  a  ajouté  :  «  11  existe 
«  quatre  cents  hommes,  tous  ouvriers  en  veste, 
c  qui  obéissent  à  un  seul  homme  en  habit; 
«  ceux-là  seuls  sont  bons  pour  attaquer.  »  La 
discussion  s'échauffant,  il  finit  par  dire  :  Uhomme 
en  habit,  c'est  moi.  Je  me  rappelle  que  cette  dis- 
cussion a  été  l'occasion  de  reproches  et  d'injures 
Sue  se  sont  adressé,  l'un  à  l'antre,  Leconte  et 
ersausie;  il  a  été  même  question  entre  eux  de 
se  battre  en  duel,  mais  les  personnes  qui  se 
trouvaient  présentes  ont  fait  en  sorte  que  la  pro- 
vocation restât  sans  effet. 

«  D.  Kersausie  a-t-il  dit  si  les  hommes  qu'il 
prétendait  avoir  à  sa  disposition  étaient  armés? 
c  R.  Non,  Monsieur;  mais  il  prétendait  que, 
lorsque  le  moment  serait  venu  pour  attaquer, 
il  saurait  bien  leur  procurer  les  armes  et  les 
munitions  nécessaires. 

v  D.  A-t-il  déterminé  une  époque  à  laquelle 
l'attaque  aurait  lieu? 

•  R.  Je  me  rappelle  que,  Leconte  ayant  pressé 
Kersausie  de  questions,  et  lui  ayant  demandé, 
sur  un  ton  ironique,  si,  avec  ses  quatre  cents 
hommes,  il  en  finirait  bientôt,  Kersausie  a  ré- 
pondu que  cela  pourrait  bien  ne  pas  durer  long- 
temps, eu  ajoutant  qu'il  n'attendrait  peut-être 
pas  nuit  ou  quinze  jours.  Au  surplus,  je  dois  dire 
que,  dins  ma  pensée,  Kersausie  n'avait  tenu  le 
langage  que  j'ai  rapporté  que  pour  se  donner  de 
l'importance,  et  que  dans  la  vérité  il  ne  dispo- 
sait pas  d'un  nombre  d'hommes  aussi  considé- 
rable que  celui  dont  il  parlait. 

«  0.  Les  ordres  du  jour  n'étaient-ils  pas  apportés 
à  la  section,  dont  vous  étiez  membre,  par  Le- 
conte? 
■  R.  Oui,  Monsieur. 

«  D.  Quel  était  habituellement  l'objet  de  ces 
ordres  du  jour? 
"  R.  L'on  recommandait  aux  sectionnâmes  de 


faire  des  prosélytes,  de  présenter  de  nouveaux 
membres  a  la  Société,  de  faire  des  collectes  pour 
acheter  des  munitions  et  des  armes,  de  livrer  à 
Leconte,  chef  de  l'arrondissement,  la  poudre, 
les  cartouches  et  le  plomb  que  les  sectionnaires 
pourraient  se  procurer. 

«  D.  N'a-t-on  pas,  à  certaines  époques,  donné 
l'ordre  aux  sections  de  se  tenir  en  permanence? 

«  R.  Cet  ordre  a  été  donné  lors  du  convoi  du 
député  Dulong;  je  sais  que  notre  section  s'est 
réunie,  sans  armes,  dans  la  rue  de  la  Paix.  Je 
ne  puis  pas  dire  quel  était  le  but  de  cette  per- 
manence; nous  ne  rendions  pas  toujours  compte 
des  recommandations  qui  nous  étaient  faites,  ni 
des  ordres  qui  nous  étaient  envoyés  de  la  part 
du  comité. 

«  D.  Savez-vous  quelle  a  été  la  destination  des 
munitions  que  Leconte  a  dû  recevoir,  à  diverses 
époques,  des  sectionnaires? 

«  R.  Je  l'ignore;  je  sais  que  la  veille  de  l'ar- 
restation de  Boulva,  Leconte  vint  chez  ce  dernier 
en  disant  qu'il  était  poursuivi,  et  môme  qu'il  dé- 
posa chez  Boulva  un  paquet  dans  lequel  la  femme 
dudit  Boulva  m'a  dit  qu  il  y  avait  de  La  munition. 

«.  D.  Est-il  à  votre  connaissance  que  le  comité 
central  de  la  Société  des  Droits  de  l'homme,  et 
que  Kersausie  en  particulier,  aient  donné  des 
ordres  pour  engager  le  combat  à  l'époque  des 
13  et  14  avril? 

•  R.  Je  n'en  sais  rien. 

«  Dans  les  sections,  ne  s'attendait-on  pas  à 
une  insurrection  gui  devait  éclater  tôt  ou  tard? 

•  R.  On  semblait,  en  effet,  la  prévoir,  et  même 
pour  une  époque  assez  prochaine,  mais  aucun 
jour  n'était  précisé.  » 

Autre  déposition  du  même  témoin,  reçue  à  Paris, 
le  6  octobre  1834,  par  le  même  magistrat.  ' 

<•  Je  me  présente  volontairement  devant  vous, 
pour  rectifier  quelques  erreurs  qu'un  défaut  de 
réflexion  m'a  fait  commettre  la  dernière  fois  que 
j'ai  déposé  devant  vous;  ce  n'est  point  dans  le 
mois  de   mars  que  s'est  passée   chez  Leconte, 
commissaire  du  9e  arrondissement,  la  scène  re- 
lative à  Kersausie,  dont  j'ai  rendu  compte,  mais 
c'est  dans  le  courant  du  mois  de  janvier,  peu  de 
jours  après  ma  nomination  comme  sous-chef  de 
la  section  des  purs  républicains  ;  ce  qui  fixe  celte 
dernière  époque  dans  mon  souvenir,  c'est  qu'au 
mois  de  mars,  Boulva,  qui  cependant  a  été  té- 
moin comme  moi  des  faits  que  j'ai  rapportés, 
était  en  prison. 

*  Une  circonstance  que  je  me  rappelle  égale- 
ment, c'est  qu'à  la  fin  de  la  séance,  laquelle  s'é- 
tait prolongée  jusqu'à  une  heure  très  avancée  de 
la  nuit,  Boulva,  Garot  et  moi  avons  accompagné 
Kersausie  jusque  chez  lui,  et  qu'en  passant  sous 
les  piliers  de  la  Halle,  nous  avons  invité  celui-ci, 
pour  éprouver  sa  fierté,  à  prendre  avec  nous  un 
verre  a  eau-de-vie,  ce  à  quoi  il  a  consenti.  J'a- 
vais oublié  de  vous  dire  qu'au  milieu  de  la 
séance  qui  se  tenait  chez  Leconte,  Kersausie  de- 
manda qu'on  lui  prêtât  une  pipe,  je  lui  offris  la 
mienne  qu'il  accepta.  » 

Le  témoin  Pouchin  (Jacques- Amand)  âgé  de 
33  ans,  traiteur  à  Paris,  rue  de  Nonandiéres,  n°  20, 
est  introduit. 

M.  le  Président  commence  à  interroger  ce 
témoin. 

M*  Plogque.  11  me  semble  que  l'interrogatoire 
roule  sur  les  faits  généraux,  et  l'on  me  fait  re- 
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marquer  que  M*  Baveux,  avocat  de  l'accusé  Can- 
dre, n'est  retiré. 

M.  Franck-Carré, avocat  général.  La  déposition 
du  témoin  concerne  trois  accusés,  Kersausie, 
Cavire  et  Saunac. 

M*  Salnieres.  11  faudrait  alors  entendre  préa- 
lablement l'accusé  Gaudre  et  l'accusé  Sauriac, 
car  le*  dépositions  des  témoins  n'ont  lieu  qu'a* 
près  l'interrogatoire  des  accusés. 

M.  le  PrésIJent.  Je  vais  interroger  Candre 
et  Sauriac. 

Accusé  Candre,  n'avez-vous  pas  été  membre  de 
la  Société  des  Droits  de  l'homme? 

L accusé  Candre.  Oui. 

M.  le  Président.  Le  11  avril  1834,  des  car- 
touches n'ont-elles  point  été  apportées  dans  votre 
section  ? 

Vaccuié  Candre.  Je  n'en  ai  pas  eu  connais- 
sance. 

M.  le  Président.  Ainsi,  vous  ne  les avez  point 
vu  distribuer? 

V accusé  Candre.  Non,  monsieur;  je  n'ai  pas 
été  à  la  section  ce  jour-là. 

M.  le  Président.  Votre  section  ne  s'est-elle 
pas  réunie,  rue  Goquillière,  chez  un  marchand 
de  vin? 

V accusé  Candre.  Je  l'ai  su  indirectement. 

M.  le  Président.  Vous  étiez  chef,  comment 
se  fait  il  que  vous  ne  vous  soyez  pas  trouvé  à  la 
réunion? 

Vaccuié  Candre.  Diverses  circonstances  m'en 
ont  empêche. 

M.  le  Président.  En  avez-vous  su  le  but  ? 

Vaccusé  Candre.  Non. 

M.  le  Président.  N'avez-vous  point  participé 
aux  attentats  des  13  et  14  avril? 

Vaccusé  Candre.  Non,  monsieur. 

M.  le  Président.  Cependant,  vous  avez  dit  le 
14  à  Saunier  que  vous  vous  éiiez  battu? 

Vaccusé  Candre.  Saunier  m'a  mal  compris.  J'ai 
dit  que  j'avais  vu  un  jeuue  homme  qui  s'était 
battu. 

M.  le  Président.  Pouchin  prétend  aussi  qu'il 
vous  a  entendu  dire  que  vous  vous  étiez  battu,  I 
et  que  vous  aviez  passe  toute  la  nuit  *ux  barri- 
cades? 

Vaccuié  Candre.  Il  n'est  pas  étonnant  que  Pou- 
chin ait  dépose  de  ce  Tait  dan*  le  même  sens  que 
Saunier,  car  ils  étaient  ensemble,  lorsque  j'ai 
tenu  le  propos  dont  j'ai  parlé  tout  a  i'ueure. 

M.  le  Président.  Accusé  Sauriac,  levez -vous! 

Vaccuié  Sauriac.  La  position  des  accuses  se 
trouvant  entièrement  changée,  je  déclare,  quoi- 
que d'ailleurs  je  ne  reconnaisse  point  la  compé- 
tence de  la  Cour,  ni  ses  arrets  passés  et  futurs, 
que  je  participerai  aux  débats. 

M.  le  Président.  Quand  avez-vous  commencé 
à  faire  partie  de  la  Société  des  Droits  de  l'homme? 

Vaccusé  Candre.  Vers  la  mi-novembre. 

M.  le  Président.  N'avez- vous  point  proposé 
l'achat  d'une  presse  clandestin  ,  et  dans  quelle 
section  ? 

Vaccusé  Candre.  Oui,  ce  fait  n'est  point  sorti 
de  ma  mémoire,  mais  je  ne  saurais  dire  préci- 
sément si  c'est  dans  telle  section  ou  dans  telle 
autre. 


M.  le  Président.  Quel  devait  en  être  l'usage? 

Vaccuié  Candre.  Bile  devait  être  destinée  à 
l'impression  de  quelques  idées  politiques  qui  ont 
été  imprimées  plus  tard  sous  le  titre  de  réformes 
iociales.  et  ensuite  pour  donner  des  instructions 
aux  sectionnaires. 

M.  le  Président.  Le  12  avril  avez-vous  fait 
partie  d'une  réu  •  ion  qui  eut  lieu  rue  Coquitlière? 

Vaccuié  Candre.  Je  suis  aile  un  soir  rue  Co- 
quillière  à  une  réunion,  mais  je  ne  puis  dire  si 
c'est  le  12  avril. 

M.  le  Président.  Vous  auriez  dit  que  le  len- 
demain une  insurrection  devait  avoir  lieu  et 
Îiu'on  devait  se  tenir  prêt;  conveuez-vous  de  ce 
ait? 

Vaccuié  Candre.  Je  ne  puis  convenir  de  ce  qui 
est  faux.  Je  suis  prêt  à  déclarer  tout  ce  qui  est 
vrai,  mais  je  ne  puis  admettre  les  faux  propos 
qu'on  m'attribue.  Du  reste,  je  me  réserve  d'y  ré- 
pondre lors  de  ma  défense. 

M.  le  Président.  N'avez-vous  point  engagé 
les  membres  de  la  réunion  au  courage? 

Vaccusé  Candre.  Non,  monsieur,  c'est  là  une 
conséquence  du  premier  propos  qu'on  m'a  prêté 
et  que  je  ne  puis  accepter. 

M.  le  Président.  Avez-vous  pris  quelque  part 
A  l'insurrection? 

Vaccusé  Candre.  Absolument  aucune. 

M.  le  Président.  Huissier,  faites  revenir  le 
témoin  Pouchin.  Je  vais  recommencer  les  ques- 
tions que  je  lui  ai  déjà  adressées. 

M.  le  Président,  au  témoin.  N'avez-vous  pas 
fait  partie  d'une  section  de  la  Société  des  Droits 
de  I  homme,  dite  la  section  Lycurguef 

Le  témoin  Pouchin.  Oui,  Monsieur  le  Président. 

M.  le  Président.  Candre  u'était-il  pas  le  chef 
de  cette  section? 

Le  témoin  Pouchin.  Oui. 

M.  le  Président.  Ne  vous  invitait-on  pas  très 
souvent  à  souscrire  pour  des  cartouches? 
Le  témoin  Pouchin.  Oui,  Monsieur. 

M.  le  Président.  Le  11  avril,  ne  vous  en 
a-t-on  pas  distribué? 

Le  témoin  Pouchin.  Oui,  Monsieur. 

M.  le  Président.  Ne  vous  a-t-on  pas  promis 
de  vous  en  délivrer  encore? 

Le  témoin  Pouchin.  Oui. 

Vaccusé  Sauriac.  Si  M.  le  Président  voulait 
faire  ses  questions  plus  courtes,  de  manière  que 
le  témoin  fit  ses  réponses  plus  longues,  il  me 
semble  que  cela  serait  plus  régulier.  Le  témoin 
répond  par  oui  f»t  non.  Ce  n'est  pas  ainsi  que  ce 
fait  une  déposition. 

M.  Martin  (du  Nord),  procureur  général.  Ce 
n'est  pas  à  vous  à  prescrire  Tordre  des  débats. 

M.  le  Président.  Vous  discuterez  plus  tard, 
si  vous  le  voulez,  les  dépositions  des  témoins. 

M*  Saunières,  défenseur  de   Sauriac.   Voici 

3uelle  est  la  portée  de  l'observation  qui  vient 
'être  faite  par  l'accusé.  C'est  que  devant  un  tri- 
bunal le  témoin  fait  sa  déposition  tout  d'un 
trait;  seulement,  s'il  y  a  omission  de  sa  part,  le 
Président  qui  dirige  les  débats  est  appelé  natu- 
rellement à  rétablir  ses  souvenirs,  mais  il  ne 
Srocède  pas  par  voie  d'interrogatoire.  Le  témoin 
oit  dire  tout  d'un  coup  es  qull  sait;  jusqu'à  ce 
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Su'il  commette  une  omission,  il  est  de  toute  jus- 
ce  qu'il  dépose  d'abondance. 

H.  le  Président.  Cette  forme  ne  m'eut  pas 
nouvelle,  je  l'ai  quelquefois  pratiquée;  mais 
quand  il  y  a  un  grand  nombre  de  témoins,  dans 
un  interrogatoire,  d'ailleurs  très  approfondi,  le 
mode  dont  je  me  suis  servi  ne  fait  de  tort  à  per- 
sonne, surtout  quand  rien  n'empêche  le  témoin 
d'ajouter  à  sa  réponse.  Il  peut  diminuer,  atté- 
nuer, et  même  nier  sa  première  déclaration.  Tout 
à  l'heure  il  ne  s'est  élevé  aucune  réclamation 
contre  ce  mode  de  procéder.  Or,  pourquoi  ce 
qui  était  bon  alors  ne  le  serait-il  plus  mainte- 
nant ? 

M*  Saumères.  C'est  précisément  parce  que 
noua  avons  reconnu  les  inconvénients  de  cette 
forme  que  nous  en  faisons  l'observation. 

L'accusé  Siuriae.  C'est  le  premier  qui  répond 
par  oui  et  par  non. 

Le  témoin  Pouckin.  M.  le  Président  m'interroge 
sur  des  détails;  il  est  tout  naturel  que  je  répoude 
ainsi, 

M.  le  Préaldeet.  Je  continue.  (Au  témoin.) 

Wavei-vous  pas  fait  partie  de  la  Société  d'action? 
Le  témoin  Pouckin.  Quelques  jours  avant  le 
13  avril,  Herbert  me  dit  que  Kersausie,  chef  de 
cette  Société,  passait  ses  hommes  en  revue  le 
jeudi  suivant,  et  il  m'engagea  à  m'y  trouver.  La 
revue  ne  put  avoir  lieu,  parce  qu'un  grand 
nombre  de  sergents  de  ville  se  trouvant  l'a,  ou 
fit  retirer  les  sociétaires  à  mesure  qu'ils  se  pré- 
sentaient. 


H.  France-Carré,  avocat  général.  Avez- vous 
vu  Kersausie,  et  que  vous  at  -il  dit? 

Le  témoin  Pouckin.  Oui;  il  dit  a  Herbert,  de- 
vant moi,  que  le  premier  qui  viendrait  l'arréler, 
descendrait;  il  avait  une  paire  de  pislulels  dans 
■es  poches.  C'est  la  qu'il  est  monté  en  voiture 
pour  se  rendre  dans  un  autre  quartier. 

H.  le  Président.  Qu'allait-îl  Taire? 

Le  témoin  Pouckin.  Passer  la  revue  d'autres 
hommes. 

M.  le  Présides*.  N'a-t-îl  pas  dit  autre  chose 
relativement  à  l'attaque? 

Le  témoin  Pouckin.  Il  a  dit  qu'elle  commence- 
rait le  dimanche. 


Letimoin  Pouckin.  C'était  le  dimanche  I3avril. 
Kersausie  l'a  dit  à  Herbert  devant  moi,  le  di- 
manche 13,  entre  la  porte  Saint-Martin  et  la 
porte  Saint-Denis,  vers  trois  ou  quatre  heures. 

H.  Franck-Carre,  avocat  général.  La  Cour 
remarquera,  en  effet,  que  c'est  sur  le  boulevard, 
entre  les  portes  Saint-Denis  et  Saint-Martin,  vers 
trois  ou  quatre  heures  de  l'après-midi,  que  Ker- 
sausie a  été  arrêté. 

M.  le  Président,  au  témoin.  Vous  avez  quitté 
la  Société  des  Droits  de  l'homme  pour  passer 
dans  la  Société  d'action;  quel  eu  a  été  le  motif? 

L'accoté  Sauriac.  Il  voulait  probablement  que 
le  renversement  du  gouvernement  fut  prochain. 

H.  le  Preeld.ee!.  Dans  la  réunion  du  10  avril, 
vous  avei  va  l'accusé  Sauriac? 


Le  témoin  Pouckin.  Je  l'ai  vu  une  seule  fois 
dans  une  section  ;  mais  je  ne  sais  positivement 
la  date. 

M.  le  Présidée!.  N'a-t-il  pas  dit  qne  le  comité 
avait  peur  de  sa  peau? 
Le  témoin  Pouckin.  Oui,  Monsieur. 
L'accusé  Sauriac.  Je  voudrais  que  le  témoin 
précisai  la  soirée  où  il  me  fait  tenir  ce  propos. 
Le  témoin  Pouckin.  te  ne  saurais  préciser.  Je 
l'ai  dit  dans  mon  Interrogatoire;  mais- depuis 
deux  ans,  je  ne  me  le  rappelle  plus. 

L'accusé  Sauriac.  Ma  confrontation  avec  ce  té- 
moin n'a  eu  lieu  que  le  9  juin,  par  conséquent 
deux  mois  après  la  soirée  dont  il  parle. 

Le  témoin  Pouckin.  Lors  de  cette  confronta- 
tion devant  le  juge  d'instruction,  ma  mémoire 
était  encore  fraîche. 

L'accusé  Sauriac.  Ainsi,  le  témoin  prétend 
m'avoir  entendu  dire  que  «  le  comité  d'action 
avait  peur  de  sa  peau  ».  Je  relève  à  dessein 
cette  expression,  et  je  demande  qu'elle  soiteon- 
signée. 

Le  témoin  Pouckin.  J'ai  dit  le  comité  de  la  So- 
ciété des  Droits  de  l'Homme,  et  non  pas  le  co- 
mité d'action.  Vous  files  convenu  que  vous  aviez 
tenu  ce  propos  dans  la  rue  UoquiUière,  chez  la 
marchande  de  vin. 

M.  le  Présidée!.  Dites  ce  que  vous  voua  rap- 
pelez à  ce  sujet. 

Le  témoin  Pouckin.  Je  me  rappelle  que  Sauriac 
a  dit  que  le  comité  des  Droits  de  l'homme  avait 
peur  de  sa  peau,  et  qu'à  défaut  d'ordres  de  sa 
part  on  pourrait  nommer  un  ouvrier  pour  les 
donner  a  sa  place. 

M.  Franck-Carré,  avocat  générai.  N'était-ce 
pas  le  samedi  12  avril  ? 

Le  témoin  Pouckin.  C'était  le  vendredi  ou  le  sa- 
medi. Il  est  tout  naturel  que  je  ne  m'en  sou- 
vienne plus  précisément. 

M.  le  Président  Dans  votre  conversation  du 
samedi,  fut-il  question  de  l'heure  à  laquelle  l'in- 
surrection aurait  lieu? 

Le  témoin  Pouehin.  C'était  sur  le  boulevard 
que  l'ordre  définitif  devait  ètra  donné. 

M.  le  Président.  Le  lundi  14  avril,  &  midi, 
n'avez-vous  pas  rencontré  beaucoup  de  section- 
nâmes au  Palais-Royal? 

Le  témoin  Pouckin.  Oui,  Monsieur,  ils  m'ont  dit 
qu'ils  attendaient  pour  voir  si  l'insurrection  re- 
commencerait, sinon  ils  devaient  aller  se  reposer, 
ratiuués  d'avoir  travaillé  aux  barricades. 

M-  le  Présidée!.  Dans  vos  réunions,  que  di- 
sait-on du  gouvernement  existant? 

Le  témoin  Pouckin.  On  parlait  de  le  changer 
et  de  proclamer  la  république. 

M.  le  Président.  N'avez-vous  pas  entendu 
dire,  le  14,  à  l'accusé  Candre,  qu'il  était  re>-té  à 
une  barricade  jusqu'à  trois  heures  du  matin? 
Le  témoin  Pouehin.  Oui,  Monsieur. 
L'accusé  Candre.  Je  lui  ai  parlé  d'un  jeune 
homme,  mais  non  de  moi. 

M.  le  Présidée!  Vous  reconnaisses  que  vous 
avez  conféré  avec  le  témoin  ce  jour-là.  Quel  était 
le  jeune  homme  dont  vous  parliez? 

L'accusé  Candre.  C'était  un  jeune  homme  qua 
j'avais  vu  dans  un  groupe. 
H*  BlVOUX,  détenteur  de   Coudre.  Je  prierai 
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M.  1*  prééî'Jfrrft  <Je  demander  au  témoin  si,  quand  ; 

il  *;Uit  détenu  a  Sain'e-Pêlagie,  il  n'a  pas  dit  a  ï 

1  awMt*',  Lh'Aî".  q«j  il  I  avait  charge  dans  fea  dé-  » 

r,v-.it.vi  é':fii<!.  ruais  qu'il  rectifierait  cela  al  au-  ! 

difc.vA.  ! 

/,*  <  ://4  0i/»  l'ouchin.  C'est  une  erreur,  je  n'ai 
jamai*  'Ut  cela  à  Candre. 

1-  I fci.v,K-CAHhfc,  a«,scï{  général.  Le  témoin  a 
'ni  q.i<-  de-»  cartouche;»;  avaient  été  apportées  par 
J.e':lialier.  A  qui  furent-elles  remises? 

/>/  témoin  fawchin.  A  Candre  qui  le3  a  dis  tri- 
bu':':* aux  feectionnaires. 

M*  .Sacmkkks,  dtfcnteur  deSauriac.  Je  deman- 
derai au  témoin  j»  il  n'est  pas  employé  de  la 

police? 

/^  témoin  l'ouchin.  Non,  jamais. 

M*  .Sai;mkhes.  Je  lui  demanderai  en  outre  si 
les  prisonniers  n'ont  point  voulu  l'expulser  de 
la  Cour  où  ils  étaient? 

le  témoin  l'ouchin.  Oui,  et  c'est  parce  que  je  ne 
voulais  pas  rétracter  mes  paroles. 

M4  Sal'mkkks.  On  expliquera  tout  cela  dans  la 
défense. 

M.  Pkanck-Cakhé,  avocat  général.  Et  dans 
l'accusation  aussi. 

M*  Sacmerks.  Je  demanderai  au  témoin  s'il 
s'est  rendu  porteur  d'armes  à  la  revue  de  Ker- 
sausie  ? 

Le  témoin  l'ouchin.  Je  m'y  suis  rendu  sans 
armes. 

M*  Saunikres.  Et  pourquoi  sans  armes,  puis-  I 
qu'on  vous  avait  recommandé  d'en  apporter? 

U  témoin  l'ouchin.  Parce  qu'il  n'en  est  pas 
besoin  pour  passer  une  revue. 

M.  le  Président.  Méconnaissez-vous  les  trois 
accusés  Kernausie,  Candre  et  Sauriac? 

Le  témoin  l'ouchin.  M.  le  président,  je  les  re- 
connais. 

(L'audience  est  levée  à  cinq  heures  un  quart 
et  continuée  à  demain  mardi,  12  janvier.) 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS 

l'HKSIDENCE  DE  M.  DUPIN. 

Séance  du  lundi  11  janvier  1836. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  un  quart. 
Le  procès-verbal  de  la  séance  du  vendredi 
8  janvier  est  lu,  et  adopté  sans  réclamation. 

M.  1*  l»réttldent  La  parole eslà  M.  Pulchiron, 
rapporteur  du  2°  bureau,  pour  une  vérification 
de  pouvoir  t. 

Vaucluse  {collège  d'Api).  —  M.  FuixniRON, 
rapporteur  du  î?"  bureau.  Messieurs,  les  dernières 
opérations  du  3*  collège  électoral  de  Vaucluse 
ont  été  déclarées  régulières  ;  seulement  l'admis- 
sion de  M.  Mottot  comme  membre  de  la  Chambre 
avait  été  ajournée,  faute  de  production  de  pièces. 
M.  Mollet  produit  son  extrait  de  naissance,  duquel 
il  résulte  qu'il  est  âgé  de  4i  ans,  étant  né 
eu  1792.  11  paie  plus  de  500  francs  d'imposition; 
il  a  une  possession  plus  qu'annale,  puisque  ses 
propriétés  ont  été  achetées  eu  1824, 1825  et  1830. 
En  conséquence,  le  2"  bureau  a  l'honneur  de 
vous  proposer  l'admission  de  M.  Mottet  comme 
députe. 


M.  Mottet,  présent  à  la  séance,  est  admis  et 
prête  serment., 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  appelle  la 

diicusa.n  du  projet  dalreiu  au  roi. 

La  parole  est  à  M.  Chapuys  de  Montlaville. 

M.  t'bapnys  de  Moatlavllle.  Messieurs,  si. 
depuis  1*30,  notre  politique  extérieure  avait  été 
dirige  avec  prudence,  mais  avec  énergie;  si, 
dans  aucunes  circonstances,  la  dignité  et  1  intérêt 
de  la  France  n'avaient  été  sacrifies  à  des  calculs 
trop  timides,  je  ne  viendrais  pas  aujourd'hui 
demander  des  explications  sur  la  conduite  du 
gouvernement  vis-à-vis  delà  Russie,  à  l'occasion 
de  la  trop  fameuse  apostrophe  de  Varsovie.  Le 
silence  garde  à  ce  sujet  dans  le  discours  de  la 
Couronne  m'aurait  fait  supposer  que  des  remon- 
trances avaient  été  faites,  et  qu'on  attendait  ou 
qu'on  espérait  une  solution  avant  de  les  livrera 
la  publicité. 

Mais  nous  avons  trop  bien  compris  les  ména- 
gements du  système  ministériel  envers  la  Sainte- 
Alliance  pour'ne  pas  être  convaincu  que  la  Russie 
n'a  pas  eu  à  répondre  à  des  remontrances,  et 
qu'on  n'a  point  osé  lui  demander  compte  de  la 
violation  par  elle  des  traités  de  1815. 

Il  est  une  triste  vérité.  Messieurs,  et  qu'il  faut 
cependant  dire  ici;  non  seulement  la  France  a 
eu  le  triste  courage  de  se  soumettre  aux  traités 
honteux  de  1815,  en  tout  ce  qu'ils  ont  de  plus 
désespérant  pour  elle,  mais  elle  a  eu  celui  de  se 
résigner  à  voir  une  autre  puissance  se  jouer  de 
ces  mêmes  traités,  lorsqu'ils  sont  venus  à  gêner 
l'intérêt  de  son  despotisme.  A  la  fidélité  scrupu- 
leuse de  notre  cabinet  à  les  subir,  le  czar  a  op- 
posé sa  hardiesse  à  les  violer  :  ainsi,  double 
outrage,  humiliation  inutile,  rôle  secondaire  peu 
honorable,  voilà  le  résultat  de  notre  politique 
débonnaire. 

Je  ne  prétends  pas  analyser  ici,  Messieurs,  le 
discours  de  Varsovie  ;  je  ne  prétends  point  com- 
menter une  à  une  ces  phrases  par  lesquelles  un 
roi  de  droit  divin  a  menacé  une  nation  de  sa 
ruine,  une  ville  capitale  de  son  royaume  de 
l'anéantissement  par  le  fer  et  par  le  feu.  Je  sais 
que  sur  tous  les  oancs  de  cette  Chambre,  ces 
paroles  de  violence  ont  été  accueillies  avec  la 
même  douleur. 

Quel  sort  en  effet  que  celui  de  cette  malheu- 
reuse Pologne?  Ses  villes  menacées  de  l'incendie, 
ses  citoyens  frappés  du  knout  et  du  glaive,  ses 
enfants  arrachés  du  sein  de  leurs  mères,  et  trans- 
portés aux  extrémités  de  l'empire;  son  nom 
effacé,  sa  langue  proscrite,  ses  temples  renversés  ; 
il  n'est  pluspermisàce  peuple  d'avoir  ni  famille, 
ni  culte,  m  patrie,  tant  est  implacable,  tant 
estsauvage  la  tyrannie  du  czar.  Ah!  Messieurs, 
ce  n'est  pas  au  19e  siècle,  ce  n'est  pas  en  face 
des  peuples  intelligents  du  Midi,  que  de  tels  sa- 
crifices pourront  longtemps  s'accomplir  :  si  nous 
ne  pouvons  immédiatement  faire  cesser  de  pa- 
reils crimes,  nous  devons  du  moins  protester 
hautement  de  toute  l'horreur  qu'ils  nous  inspi- 
rent. 

En  présence  de  tels  faits,  il  faut  que  le  minis- 
tère nous  dise  quelle  ligue  de  conduite  il  a  l'in- 
tention d'adopter. 

Consentira-t-ii  par  son  mutisme  à  la  ruîue  de 
la  Pologne? 

Sanctionnera-t-il  l'incorporation  de  ce  royaume 

à  l'empire  de  Russie?  Abrogera-t-il,  ainsi  que  le 

bruit  en  a  été  répandu,  le  consulat  de  Varsovie? 

Voudra-t-il,  au  contraire,  maintenir  le  droit 

de  la  Franc»?  et  ce  droit,  c'est  1a  maintien  du 
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royaume  de  Pologne.  La  Pologne  a  été  érigée  en 
Etat  indépendant,  non  pas  seulement  dans  des 
intérêts  polonais,  mais  encore  dans  des  intérêts 
européens,  dans  des  intérêts  français  surtout. 

La  diplomatie  a  voulu  donner  un  contrepoids 
à  l'immense  puissance  russe,  en  limitant  l'usage 
qu'elle  pourrait  faire  du  nouveau  royaume  qu'on 
loi  abandonnait.  On  a  voulu  créer  une  barrière 
entre  le  czar  et  l'Europe  occidentale.  Si  la  Prusse 
et  l'Autriche,  Tune  par  svmpatbie  domestique, 
par  faiblesse  de  famille,  l'autre  par  un  système 
trop  méticuleux,  renoncent  au  bénéfice  de  cette 
garantie,  la  France  ne  peut  ni  ne  doit  y  re- 
noncer. 

On  vous  a  bien  dit,  il  est  vrai,  Messieurs,  que 
les  traités  étaient  invoqués  avec  une  égale  bonne 
foi  nar  la  Russie,  et  qu'elle  avait  la  prétention 
de  leur  rester  fidèle  :  on  n'a  pas  même  osé  con- 
tester cette  singulière  et  absurde  interprétation. 
On  a  laissé  le  pays  dans  le  doute  de  savoir  si  on 
l'accepterait.  Mais  M.  de  Broglie  n'a  donc  pas 
compris  au'il  faisait  ainsi  la  critique  de  la  Ré- 
volution de  1830?  Bn  effet,  la  Pologne,  en  s'in- 
surgeant  contre  le  czar,  n'a  fait  que  suivre  et 
imiter  l'exemple  du  peuple  français.  Si  donc 
tous  hésitez  à  reconnaître  le  droit  de  la  révo- 
lution polonaise,  comment  pourrez- vous  réserver 
le  vôtre? 

Vous  le  voyez,  Messieurs,  toutes  les  fois  qu'on 
abandonne  un  principe  vrai,  on  tombe  dans  l'ab- 
surde, on  cesse  d'être  d'accord  avec  ta  logique, 
on  abjure  la  vérité.  Ne  vous  y  trompez  pas  d  ail- 
leurs, la  lutte  n'est  pas  seulement  contre  la  Po- 
logne et  la  Russie,  elle  est  entre  le  pouvoir  ab- 
solu du  Nord  et  les  pouvoirs  constitutionnels  du 
Midi,  entre  le  droit  du  sabre  et  la  liberté  née 
de  la  Révolution  française.  Nicolas  n'a  point  ou- 
blié l'origine  du  mouvement  polonais,  et  il  sait 
que  le  principe  de  votre  Constitution  le  menace 
encore  comme  il  l'a  menacé  et  ébranlé  en  1831. 
Il  y  a  ici  un  grand  intérêt  politique  pour  lui  : 
en  frappant  la  Pologne,  c'est  votre  principe  qu'il 
frappe;  en  menaçant  Varsovie,  c'est  vous  qu'il 
menace.  Il  est  intelligent,  il  ne  croit  pas  a  la 
sincérité  de  la  sienne.  Son  venez- vous  de  la  len- 
teur malveillante  qu'il  a  mise  à  vous  reconnaître  ; 
rappelez-vous  les  paroles  inconvenantes  qu'il  a 
laissé  échapper  sur  la  France  et  sur  son  gouver- 
nement. 

La  nécessité,  la  crainte  d'engager  une  guerre 
dans  laquelle  il  se  sentait  trop  faible,  l'ont  seules 
déterminé  à  reconnaître  le  fait  et  non  le  droit 
de  Juillet;  pouvez-vous  donc  compter  sur  l'al- 
liance d'un  tel  homme?  Le  mauvais  vouloir  de 
la  Sainte-Alliance  vis-à-vis  de  la  Révolution  de 
Juillet  ne  vous  est-il  donc  pas  suffisamment 
prouvé?  Parmi  les  races  des  rois  du  droit  divin, 
il  y  a  aussi  une  vieille  aristocratie  qui  a  des 
règles  fixes  et  qui  a  la  prétention  de  ne  pas 
laisser  monter  jusqu'à  elles  les  rois  d'origine 
populaire...  Voyez  I  exemple  de  Napoléon  :  vain- 
queur, sur  vingt  champs  de  bataille,  de  toutes 
les  nations  européennes,  fondateur  d'un  Empire 
qui  pouvait  rivaliser  avec  celui  de  Charlemagne, 
il  lui  fallut  la  conquête  d'un  autre  Empire,  le 
gain  de  vingt  autres  batailles  pour  obtenir  une 
princesse  de  vrai  sang  impérial;  et  encore  rap- 
pelez-vous la  conduite  de  sa  nouvelle  famille 
lorsque  le  malheur  vint  l'atteindre:  trouva-t-il 
secours,  appui  dans  la  famille  de  l'impératrice? 
Non,  Messieurs,  le  père  arracha  la  femme  à  son 
époux,  le  fils  à  son  père;  il  aida  à  briser  la  cou- 
ronne de  son  gendre  et  ce; le  de  son  petit-fils; 
et  c'est  ainsi  que  les  rois  de  vieille  rafle  en  agis*  | 


sent  et  en  agiront  toujours  avec  les  rois  de  race 
populaire.  Voulez-vous  un  exemple  plus  récent? 
Voyez  la  Suède  :  l'aristocratie  royale  a  t-elle 
voulu  s'allier  à  la  famille  de  Charles-Jean?  Bile 
l'a  repoussée,  Messieurs,  parce  que  cette  famille 
est  de  trop  récente  venue,  et  que  les  rois  de 
cette  sorte  ne  sont  considérés  par  elle  que  comme 
des  rois  provisoires. 
A  des  nommes  moins  aveuglés,  de  tels  ensei- 

fnements  suffiraient;  ils  enlèveraient  tout  crédit 
des  démonstrations  d'amitié,  démenties,  on  le 
sait,  par  des  pensées  plus  intimes.  Savez-vous 
ce  que  fait  la  Sainte-Alliance,  Messieurs?  Bile 
attend,  elle  attend  qu'une  occasion  favorable 
se  lève,  pour  ses  desseins;  elle  sait  que  le 
temps  est  un  grand  maître,  qu'il  use  les  puis- 
sances les  plus  fortes,  et  que  la  fougue  fran- 
çaise se  laisse  facilement  dompter  par  lui.  Bn 
vous  promettant  une  alliance  sans  réserve,  sans 
conditions,  elle  vous  trompe;  elle  n'a  d'autre 
but  que  de  vous  affaiblir,  de  ruiner  la  Révolution 
à  l'intérieur,  afin  que  vous  n'ayez  plus  à  lui 
opposer  les  forces  qui  ont  vaincu  en  1830,  c'est- 
à-dire  l'énergie,  l'héroïsme  et  la  confiance  du 
peuple. 

Pensez  à  l'avenir,  Messieurs,  ne  soyez  pas 
aussi  confiants,  et  déjoues  par  votre  énergie  les 
calculs  du  czar. 

Notre  union  avec  la  Grande-Bretagne  est  intime, 
car  elle  est  fondée  sur  le  même  intérêt.  La  poli- 
tique de  nos  voisins  s'effraie  avec  raison  de 
l'accroissement  que  la  Russie  prend  à  ses  deux 
extrémités.  La  mission  de  lor.i  Durham  est  sé- 
vère, dit-on;  il  est  dans  ses  instructions  de 
prescrire  au  czar  d'inflexibles  limites  au  delà 
desquelles  il  se  trouverait  aux  prises  avec  toutes 
les  forces  anglaises.  La  France  doit  s'associer 
à  cette  énergie  et  faire  entendre  au  czar  les 
mêmes  injonctions;  il  faut  lui  interdire  soit  de 
continuer  sa  marche  sur  Gonstantinople,  soit 
d'opprimer  la  Pologne,  soit  de  s'immiscer  en  au- 
cune sorte  dans  les  affaires  du  midi  de  l'Burone; 
il  ne  faut  pas  que  le  prétendu  Charles  V  puisse 
se  vanter  d'être  appuyé  par  lui;  il  faut,  en  un 
mot,  que  la  barbarie  moscovite  perde  l'espoir 
de  mettre  la  main  sur  la  civilisation. 

La  Russie  se  soumettra  à  votre  fermeté;  cette 
puissance  n'est  point  aussi  formidable  qu'on  pré- 
tend le  dire.  C'est  la  crainte  qui  exagère  ses 
forces.  Ses  finances  sont  obérées;  ses  peuples 
sont  encore  pour  la  plupart  attachés  à  la  glèbe; 
dans  ce  vaste  pays,  il  n  y  a  que  des  esclaves  et 
des  sujets,  à  la  différence  de  notre  France  où  il 
n'y  a  ni  esclaves  ni  sujets,  où  il  n'y  a  que  des 
citoyens.  Aussi  les  Russes  ne  défendent  qu'en 
esclaves  un  pays  qui  leur  refuse  jusqu'au  titre 
d'hommes.  Se >  provinces  ne  lui  sonfpas  attachées 
par  des  liens  nationaux;  elles  diffèrent  toutes 
entre  elles  par  la  date  de  leur  incorporation,  par 
leurs  mœurs,  par  leurs  intérêts,  par  leur  reli- 
gion. La  plupart  d'entre  elles  n'attendent  qu'une 
occasion  pour  s'affranchir;  ainsi  la  Pologne,  la 
Lithuanie,  la  Finlande  frémissent  sous  le  joug 
des  Russes;  la  haine  contre  la  Russie  est  pro- 
duite chez  ces  nations  par  une  sorte  d'instinct 
populaire;  ainsi  l'Arménie,  la  Géorgie,  la  Cir- 
cassie,  qu'un  manifeste  récent  vient  de  révéler 
si  noblementà  l'Europe,  se  souviennent  qu'elles 
étaient  naguère  indépendantes;  toutes  briseront 

3uand  vous  le  voudrez  le  knout  du  czar,  et  feront 
e  ce  sceptre  si  orgueilleux  des  débris  qu'elles 
jetteront  au  foyer. 

La  force  de  la  Russie  n'est  pas  réelle;  c'est  un 
faisceau  sans  liens.  Ce  qui  (ait  notre  puissance, 
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notre  unité  de  langage,  de  mœurs,  de  législa- 
tion, de  jurisprudence,  d'administration,  notre 
UDité  du  souvenirs, d'espérances,  manque  à  cette 
grande  contrée,  embarrassée  de  son  étendue, 
gênée  par  son  immensité:  il  ne  lui  faut  qu'un 
jour,  qu'un  événement  inattendu  pour  la  ren- 

CVsl  une  vérité  qui  est  connue  et  appréciée 
du  cabinet  de  Saint-Pétersbourg  lui-même.  Ses 
empiétements  a  l'occident  et  à  l'orient  ont  été 
favorisés  par  la  mollesse  européenne;  le  czar 
sent  trop  sa  faiblesse  pour  résistera,  une  menace 
sérieuse. 

(Jue  cette  menace  soit  faite  par  la  France  dans 
la  limite  do  droit  qui  lui  a  été  créé  par  les  trai- 
tés; si  l'on  s'obstine  a  méconnaître  cette  œuvre 
monstrueuse,  rappelons  au  czar  le  serment  de 
Bon  frère,  celui  que  lui-même  a  prononcé  avec 
ferveur  dans  son  manifeste  du  23  décembre  1826. 
•  Polonais,  disait-il,  nous  avons  déjà  déclaré  que 
notre  désir  invariable  est  que  notre  gouverne- 
ment ne  soit  qu'une  continuation  de  celui  de 
l'empereur  et  roi  Alexandre  l*r;  et  nous  vous 
déclarons  que  les  institutions  qu'il  tous  a  données 
resteront  sans  aucun  changement.  En  consé- 
quence, je  promets  et  je  jure  devant  Dieu  que 
{observerai  l'Ace  constitutionnel  et  que  je  met- 
rai  tous  mes  soins  à  en  maintenir  l'observation. 
Priez  le  Tout-Puissant  de  nous  bénir,  ajoutait-il.  • 
C'est  à  nous  a  lui  demander  compte  de  ce  ser- 
ment, et  de  dire  bien  haut  que  la  justice  de  Dieu 
ne  peut  pas  manquer  de  punir  un  tel  parjure. 
La  paix.  Messieurs,  est  c<  rtes  un  grand  bien, 
et  ce  ne  sera  pas  moi  qui  pousserai  jamais  le 
gouvernement  à  la  guerre.  Toutefois,  avant  tout 
autre  avantage,  je  place  la  dignité  nationale,  et 
l'intérêt  bien  entendu  de  notre  position  euro- 
péenne. 

Cette  dignité  serait  blessée,  cette  situation 
compromise,  si  on  permettait  à  la  Russie,  de 
détruire  la  Constitution  et  le  royaume  de  Pologne, 
et  de  s'étendre  d'une  manière  démesurée  vers 
Constanti  nople. 

11  esl  temps  que  la  France  élève  sa  voix,  et 
reprenne  sa  prépondérance  et  son  rang. 

Si  le  ministère  refuse  des  explications  sur  un 
sujet  aussi  grave,  qu'il  se  souvienne  que  sa  res- 
ponsabilité est  fortement  engagée. 

Je  termine,  Messieurs,  en  votant  contre  le 
projet  d'adresse,  indépendamment  des  considé- 
rations que  je  viens  de  vous  soumettre  sur  notre 
politique  intérieure.  Pourrait-il  en  être  autre- 
mont  lorsque  ce  projet  donne  l'approbation  la 
plus  solennelle  à  un  système  que  je  considère 
comme  le  plus  opposé  aux  véritables  intérêts  de 
la  France,  à  un  système  qui  dans  la  dernière 
session,  la  suite  de  l'horrible  attentat  du  28  juil- 
let, a  mutilé  toutes  leg  libertés  acquises  par  la 
révolution,  et  s'est  mis  en  dehors  de  la  Consti- 
tution, en  arrachant  au  pays  toutes  les  garan- 
ties stipulées  par  elle. 

Je  vote  contre  le  projet  d'adresse. 

H.  Muret  de  B«n.  L'usage  a  fait  de  l'adresse 
une  arène  ouverte  aux  mandataires  du  pays, 
pour  y  vider  à  ses  yeux  leurs  dissentiments  po- 
litiques. 

Quelle  occasion  plus  naturelle  d'ailleurs  de 
les  produire  au  grand  jour,  que  l'examen  so- 
lennel de  sa  situation  intérieure  et  extérieure,  à 
la  suite  du  discours  de  la  Couronne? 

Ajourner  ces  dissentiments,  en  les  colorant 
de  je  ne  sais  quelle  apparence  d'harmonie  trop 
improvisé*  pour  se  faire  réciproquement  illu- 


sion ;  se  hâter  de  quitter  le  champ  de  bataille, 
el  prétendre,  quand  ou  en  est  déjà  loin,  qu'on  a 
intimidé  ses  adversaires,  tout  cela  pourrait  être 
d'une  certaine  tactique,  d'une  certaine  habileté 
pour  qui  ne  se  Mentirait  point  la  force  de  dis- 
puter la  victoire;  mais,  a  coup  sûr,  ce  serait 
une  grande  faute  pour  la  majorité  qui  doit 
sortir  triomphante  des  débats,  que  de  ne  pal 
contraindre  la  minorité  à  les  accepter. 

Espérons  donc  que  la  leçon  de  l'an  dernier 
n'aura  pas  été  perdue;  que  tous  nous  aurons  à 
cœur  de  prévenir  ces  tardives  interprétations 
qui  vont  chercher  l'hostilité  des  pensées  sous 
1  innocence  des  motifs;  espérons  enfin  que  cette 
fois  ce  sera  à  l'occasion  de  l'adresse  que  l'adresse 
sera  discutée  avec  toutes  les  hautes  questions 
qui  s'y  rattachent,  sous  peine  de  les  voir  se  re- 
produire el  embarrasser  nos  travaux  législatifs 
a  chaque  pas  que  nous  ferons  dans  la  session. 

Cette  marche,  d'ailleurs,  est  plus  m-tte  et  plus 
franche  pour  la  majorité  comme  pour  l'opposi- 
tion, et  par  conséquent  pour  tout  le  monde  dans 
celte  enceinte;  car  au  (joint  où  nous  sommes 
arrivés,  aprf's  tant  d'occasions  offertes  aux  con- 
victions de  se  former,  aux  opinions  de  se  clas- 
ser, je  ne  concevrais  plus  une  fraction  de  la 
Chambre  qui,  n'étant  pas  de  la  majorité,  ne  fut 
pas  cependant  de  l'opposition  ;  de  même  que  je 
ne  supposerais  jamais  à  qui  que  ce  soit  l'inten- 
tion de  faire  la  guerre  aux  personnes,  tout  en 
étant  d'accord  sur  les  principes. 

L'adresse  peut  être  envisagée  sous  le  double 

Point  de  vue  de  la  conduite  du  gouvernement  à 
intérieur  et  de  la  marche  des  affaires  à  l'exté- 
rieur. 

Je  ne  crois  pas,  pour  mon  compte,  que  jamais 
discussions  de  tribune  n'aient  facilité  la  solu- 
tion de  la  moindre  question  étrangère,  si  même 
elles  n'en  ont  pas  compromis  quelques  unes. 

D'un  autre  côté,  ma  conviction,  des  longtemps 
arrêtée  &  cet  égard,  c'est  que  la  France,  bien 
régie  au  dedans,  sera  toujours  forte  au  dehors. 
Je  m'arrête  donc  à  la  question  intérieure. 

Membre  de  la  majorité,  naturellement  j'ap- 
prouve ce  qui  a  été  fait,  mais  j'éprouve  le  besoin 
de  dire  pourquoi. 

On  a  souvent  adressé  au  système  du  13  mars 
le  reproche  d'avoir  matérialisé  la  nation,  d'avoir 
fait  appel  A  l'égotsme,  à  l'intérêt  privé,  au  lieu 
de  s'adresser  aux  passions  généreuses. 

On  a  présenté  ce  bien  être  matériel  comme 
une  triste  compensation  pour  un  peuple  qui,  au 
dire  du  grand  agilaieur  O'Connell,  n'est  pas 
moins  esclave  (politiquement  parlant)  que  ne 
léiaient  les  Algériens  avant  la  conquête  de  la 
régence. 

On  aurait  dû  se  demander  toutefois  si  ce  bien- 
être  matériel,  loin  d'avoir  coûté  quelques  sacri- 
fices à  la  liberté,  ne  lui  avait  pas  préparé  un 
avenir  plus  durable;  s'il  n'avait  pas  rendu  plus 
facile  pour  tous  les  lumières  el  l'indépendance  ; 
s'il  n'avait  pas  répandu  dans  la  nation  des  se- 
mences de  moralité. 

(Jui  est-ce  qui  serait  tenté  de  nier  en  effet  que 
l'aisance  donne  le  respect  de  soi-même  et  le 
respect  d'aulrui  ;  que  dans  l'aisance  on  s'appar- 
tient, qu'avec  des  besoins  on  est  esclave  de  tout 
le  monde? 

Si  vous  appelez  liberté  le  désordre  des  rues, 
l'agitation  de  la  place  publique,  des  révolutions 
sans  cesse  renaissantes  au  profit  de  quelques 
ambitions,  certes  uu  peuple  eu  haillons  est  mer- 
veilleusement propre  A  l'accomplissement  de 
cette  œuvre. 


[Chambre  du  Députés.]  RÈGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE.  [11  janvier  1836.] 


437 


Que  si,  au  contraire,  tous  parlez  de  cette  li- 
berté, noble  but  de  nos  gouvernements  repré- 
sentatifs, de  celte  liberté  qui  tient  compte  de 
tous  les  intérêts,  qui  en  prescrit  le  respect  et  en 
facilite  l'exercice,  comment  une  fois  <iu'il  l'aura 
acquise,  lui  eu  assurerez-vous  la  conservation  à 
ce  peuple,  s'il  n'a  que  des  passions  à  mettre  à  la 
solde  des  vôtres,  ou  des  misères  à  la  merci  de 
votre  cbarité  ? 

Gomment,  sans  l'aisance  et  le  bien-être,  lui 
créerez-vous  cette  indépendance  qui  fait  que 
chacun  s'appartient,  et  qu'à  l'abri  du  besoin  on 
est  à  l'abri  des  influences  et  du  patronage  des 
ambitieux  ? 

Oui,  le  gouvernement,  en  s'efforçant  de  faire 
prévaloir  son  système  d'ordre  à  l'intérieur  et  de 
paix  à  l'extérieur  au  profit  des  intérêts  maté- 
riels, a  bien  jugé  la  question.  Il  a  été  progressif 
au  moment  où  on  le  disait  rétrograde,  et  a  fait 
plus  cent  fois  pour  la  liberté  et  la  moralité  du 
pays  que  s'il  avait  concédé  quelque  cbose  de 
cette  réforme  électorale  à  ceux  qui  la  récla- 
maient ;  réclamations  (qu'on  me  permette  de  le 
dire)  de  plaideurs  désappointés  qui,  perdant 
constamment  leurs  causes,  voudraient  déplacer 
la  juridiction  et  la  feraient  changer  jusqu'à  ce 
qu  enfin  il  s'en  rencontrât  une  qui  leur  donnât 
raison. 

Le  discours  de  la  Couronne  nous  fait  espérer 

Sue  cet  état  de  paix  ne  sera  point  interrompu, 
ieu  veuille  nous  prolonger  ce  bienfait,  et  faire 
3u'un  misérable  engagement  d'amour-propre, 
ont  deux  hommes  sensés  ne  feraient  pas  une 
affaire  sérieuse,  ne  soit  pas,  entre  deux  nations 
jusqu'alorssynipathiques,  l'occasion  d'une  guerre 
où  se  dévoreraient  richesses,  industrie  et  popu- 
lations 1 

Si  cette  déplorable  collision  ne  pouvait  être 
évitée,  il  faudrait  se  demander  à  quoi  bon  les 
lumières  et  la  civilisation  ;  il  faudrait  surtout 
gémir  sur  le  sort  des  peuples  de  ce  qu'il  ne  se 
rencontre  aucune  forme  de  constitution  poli- 
tique suffisamment  protectrice  de  leurs  véri- 
tables intérêts  pour  ne  pas  les  mettre  à  la  merci 
de  Pamour-propre  puéril  de  leurs  gouvernants. 

J'ai  entendu  avec  bonheur  la  parole  grave  de 
notre  honorable  président  proclamer  à  son  en- 
trée au  fauteuil  le  calme  profond  dont  jouit  le 
pays,  et  exprimer  l'espoir  que  ce  calme  éten- 
drait son  influence  salutaire  sur  nos  délibéra- 
tions. C'est  un  vœu  auquel  je  m'associe,  auquel 
nous  nous  associons  tous. 

Mais  ce  calme  nouveau,  qui  certes  n'est  pas 
celui  de  la  stupeur  et  de  I  engourdissement,  il 
faut  bien  lui  reconnaître  une  cause  quelque 
part. 

Je  n'hésite  pas,  quant  à  moi,  à  penser  que 
bien  des  agitations  ont  trouvé  leur  terme  dans 
les  mesures  législatives  votées  à  la  clôture  de 
la  dernière  session  ;  des  préventions  les  ont  ac- 
cueillies, des  conséquences  funestes  leur  ont  été 
assignées;  sans  doute  l'opposition,  jalouse, 
comme  nous  et  avant  tout,  du  bonheur  du  pays 
est  la  première  à  s'applaudir  aujourd'hui  du  dé- 
menti que  les  événements  on  donné  à  ses  si- 
nistres prophéties. 

En  effet,  la  presse  périodique  est-elle  devenue 
le  monopole  de  cinq  nu  six  exploitants,  comme 
on  l'avait  fait  craindre? 

Vingt  milltt  ouvriers  imprimeurs  et  leurs  familles 
ont-iU  été  réduits  à  ta  mendicité? 

Cette  presse,  force  organique  du  genre  humain, 
comme  on  l'appelait,  a-trille  été  tuée  tout  entière? 


Malgré  ces  pièges  jetés  sous  chacune  de  ses  paroles, 
avons-nous  eu  à  gémir  de  son  silence?   . 

Non  seulement  elle  a  continué  d'attaquer,  avec 
une  véhémence  que  j'approuve  comme  marque 
fie  sa  liberté,  les  actes  publics  d'hommes  publics; 
mais  encore,  franchissant  sans  pudeur  le  seuil 
du  domicile,  elle  a  quelquefois  oublié  que  là 
devait  s'arrêter  ses  haines  et  ses  investigations; 
mieux  inspirée  désormais,  elle  évitera  le  retour 
de  semblables  écarts,  qui  lui  ôteut  de  sa  dignité, 
sans  rien  ajouter  à  sa  puissance. 

Quant  au  pouvoir,  il  a  été  fidèle  à  son  système 
de  modération,  et  il  ne  s'est  pas  servi  une  seule 
fois  de  ces  lois  lani  redoutées,  contre  les  organes, 
je  ne  dis  pas  de  ses  adversaires  déclarés,  mais 
même  de  ses  adversaires  ks  plus  acharnés. 

U  n'ignorait  pas  non  plus  que,  s'il  avait  mé- 
connu Ta  pensée  de  la  majorité  qui  l'appuie,  il 
aurait  été  désavoué;  car  la  modération  est  aussi 
le  système  de  cette  majorité,  et  c'est  par  la  mo- 
dération qu'elle  l'honore  et  se  soutient  elle-même 
devant  le  pays. 

U  est  à  remarquer  que  de  même  que  jamais 
plus  d'efforts  n'ont  été  faits  pour  persuader  au 
pays  qu'il  était  esclave,  qu'au  moment  de  la  plé- 
nitude de  sa  liberté;  de  même  jamais  peintures 
aussi  vives  ne  lui  ont  été  tracées  de  ses  souf- 
frances commerciales,  que  dans  sa  période  de 
plus  grande  prospérité. 

Ce  n'a  pas  été  toutefois  sans  proposer  à  ces 
deux  grands  maux  deux  grands  remèdes,  la  ré- 
forme électorale  et  la  réforme  industrielle. 

Le  pays  a  beau  prolester  de  son  énergie  vitale 
et  de  la  conscience  qu'il  eu  a.  n'importe,  il  y  a 
des  gens  à  qui  il  faut  un  malade  pour  se  faire 
confier  le  grand  œuvre  de  la  guérison. 

S'il  est  au  monde  une  question  d'embarrassante 
solution,  de  perpétuelles  incertitudes,  c'est  sans 
nul  doute  la  question  de  la  liberté  du  commerce. 

Elle  renferme  tant  d'enchaînements  d'intérêts, 
tant  de  complications  de  rapports,  qu'il  est  diffi- 
cile au  législateur  de  calculer  d'avance  la  portée 
de  ses  mesures.  S  il  s'est  trompé,  au  moment  où 
on  le  lui  signale,  le  mal  est  déjà  irréparable;  il 
est  plus  facile  de  restituer  l'intégralité  d'un  droit 
politique  qu'on  aura  restreint,  que  de  réparer 
une  ruine  qu'on  aura  consommée. 

U  serait  peut-être  à  désirer  que  ces  barrières, 
contre  lesquelles  on  récrimine  dans  son  pays, 
sans  avoir  commencé  par  s'assurer  si  le  pays 
voisin  est  disposé  à  abaisser  les  siennes,  n'eus- 
sent jamais  été  établies  de  part  et  d'autre;  que 
les  peuples  n'eussent  formé  qu'une  grande  famille 
commerciale;  que  chacun  (feux  adoptent  la  spé- 
cialité qui  lui  était  indiquée,  soit  par  la  disposi- 
tion de  son  sol,  soit  par  son  aptitude  naturelle, 
se  fût  uniquement  attaché  à  quelque  grande 
production,  et  eût  remis  aux  échanges  le  soin  de 
compléter  sa  consommation. 

Mais  telle  n'est  pas  la  position  où  nous  nous 
trouvons.  J'ajoute  qu'il  ne  dépend  pas  d'un  pays 

?[uelconque  de  s'y  placer,  quelque  sacrifice  qu  il 
ùt  disposé  à  faire  en  l'honneur  des  principes, 
parce  qu'il  faudrait  qu'il  rencontrât  chez  ses  voi- 
sins une  disposition  unanime  à  l'imiter. 

Quel  est  le  but  qu'on  voudrait  atteindre  par  la 
concurrence  illimitée  de  tous  les  produits  sur 
tous  les  marches? 

En  première  ligne,  sans  doute,  l'amélioration 
du  sort  de  la  classe  ouvrière. 

Kh  bien,  je  crois  que,  par  cette  manière  de 
procéder,  ou  irait  directement  à  rencontre. 

Pour  cette  amélioration,  U  faut  de  deux  choses 
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Tune  :  ou  élever  ses  salaires,  ou  abaisser  le  prix 
de  ses  consommations. 

Si  j'accorde  qu'une  plus  grande  concurrence 
dans  la  vente  des  tissus  lui  procure  quelque  éco- 
nomie sur  la  dépense  de  ses  vêtements,  Ton 
m'accordera  aussi  que  cette  concurrence  n'attec- 
tera  en  rien  le  prix  des  subsistances  et  des  loyers 
d'habitation,  deux  éléments  que  nous  savons  tous 
figurer  pour  les  quatre  cinquièmes  dans  le  budget 
de  l'ouvrier;  à  moins  que,  compromettant  à  la 
fois  l'agriculture,  l'indépendance  et  la  sécurité 
intérieure  du  pays,  ou  étende  aux  céréales  le  sys- 
tème de  la  concurrence  étrangère,  sans  limites 
régulatrices,  et  qu'on  ne  tranche  ainsi  une  ques- 
tion plus  politique  encore  que  commerciale. 

Mais  si  l'ardeur  des  innovations  ne  va  pas 

t'usque-là,  on  n'aura  obtenu  qu'une  économie 
>ien  minime  sur  la  dépense,  au  moment  où  I  on 
préparera  une  réduction  énorme  sur  le  revenu. 
En  effet,  voilà  nos  marchés  intérieurs  inondés 
subitement  de  produits  manufacturiers  venus  de 
l'étranger,  et  offerts  à  plus  bas  prix  que  les 
nôtres.  Nécessairement,  nos  industriels  essaie- 
ront de  faire  tête  à  l'orage,  en  réduisant  à  la 
fois  leurs  bénéfices  et  les  salaires  de  leurs  tra- 
vailleurs, aidés  qu'ils  seront  dans  cette  dernière 
réduction  par  la  concurrence  des  bras  entre  eux, 
et  des  machines  avec  les  bras. 

Une  population  que  l'industrie  a  agglomérée 
sur  un  seul  point,  qui  y  a  été  procréée,  appelée 
à  la  vie  sur  la  foi  d'un  travail  qu'elle  devait 
constamment  y  rencontrer,  si  à  l'improviste  elle 
se  voit  menacée  de  le  perdre,  sans  savoir  où 
reporter  ses  bras,  sera  la  première  à  venir  les 
offrir  au  rabais  aux  manufactures  que  le  décou- 
ragement allait  fermer;  préférant  ainsi  la  misère 
à  la  mort. 

Ce  n'est  pas  tout  encore,  l'industrie  française 
ayant  à  lutter  contre  les  établissements  gigan- 
tesques au  moyen  desquels  nos  rivaux  diminuent 
leurs  frais  généraux  repartis  sur  une  plus  grande 
masse  d'affaires,  sera  obligée  de  se  placer  dans 
les  mômes  conditions  de  production. 

Dès  ce  moment,  voilà  en  France  tous  nos 
petits  établissements  industriels  devenus  impos- 
sibles; voilà  ce  qui,  dans  l'industrie,  représente 
la  petite  propriété  agricole,  et  qui,  comme  elle, 
est  un  moyen  de  force,  de  cohésion,  de  sécurité 
pour  le  pays,  écrasé  à  jamais  sans  pouvoir  se 
relever. 

En  môme  temps,  donc,  que  vous  aurez  sur 
divers  points  voué  à  la  destruction  ou  la  misère 
cette  classe  ouvrière  que  vous  vouliez  favoriser, 
vous  au  rez  élevé  plus  haut  que  jamais  ces  colosses 
industriels  que  vous  vouliez  abattre. 

Voilà,  en  définitive,  où  aura  abouti  votre  cam- 
pagne contre  l'aristocratie  industrielle,  pour  vous 
emprunter  ce  mot,  avec  lequel  les  niveleurs  de 
tous  les  régimes  ont  faussé  tant  d'idées,  en  l'ap- 
pliquant tour  à  tour  à  tout  ce  qu'ils  voulaient 
proscrire  ou  rendre  impopulaire. 

Si  je  repousse  de  toutes  mes  forces  la  liberté 
illimitée  au  commerce,  si  j'avertis  le  pays  de  se 
défier  d'une  théorie  qui,  dans  les  circonstances 
actuelles,  ne  saurait  être  que  subversive,  est-ce 
à  dire  pour  cela  que  je  prétende  qu'il  n'y  a  rien 
à  modifier  dans  la  législation  qui  nous  récit? 
que  je  me  refuse  à  reconnaître  la  protection 
exagérée  accordée  à  telles  ou  telles  industries, 
et  la  lenteur  de  leurs  progrès  comme  résultat  de 
cette  exagération? 

Non;  mais  j'exprime  le  désir  que,  repoussant 
tout  principe  absolu,  toute  réforme  générale,  on 
procède  par  estais  successifs,  par  Tertiisemenu 


réitérés;  donnant  ainsi  aux  bras  et  aux  capitaux 
qui  se  seront  déclassés  le  temps  de  chercher 
place  ailleurs,  comme  à  ceux  qui  prolongeront 
la  lutte  le  temps  de  trouver  des  économies  sans 
souffrance  pour  l'humanité  et  sans  atteinte  pour 
le  fonds  industriel. 

11  faut  savoir  enrichir  la  nation  sans  déplace- 
ment d'intérêt  :  la  richesse  doit  y  être  créée  de 
toutes  pièces,  et  ce  n'est  pas  la  créer  que  l'em- 
prunter à  un  élément  du  corps  social  pour  la 
combiner  avec  un  autre. 

Ne  demandons  pas  plus  de  sueurs  au  peuple  ; 
demandons  qu'elles  soient  mieux  employées  à 
son  profit,  comme  au  profit  de  tous.  Il  y  a  assez 
de  travail  si  l'on  compte  les  heures  dépensées; 
il  est  insuffisant  si  l'on  compte  les  résultats.  Il 
ne  s'agit  donc  que  de  le  rendre  plus  productif 
en  le  faisant  constamment  féconder  par  la  science 
et  par  l'intelligence,  et  en  faisant  disparaître,  au 
compte  de  tous,  les  obstacles  naturels  qui  nui- 
sent aux  efforts  de  chacun. 

Je  formulerais  en  quatre  mots  les  moyens, 
selon  moi,  d'arriver  à  ce  résultat  : 

1°  Création  de  communications  sur  la  plus 

grande  échelle  possible,  et  suppression  entière 
es  droits  de  navigation  intérieure; 

2°  Abaissemeut  du  taux  de  l'intérêt  par  une 
réduction  de  la  rente  opérée  avec  ménagement; 

3°  Bon  marché  des  subsistances,  par  le  seul 
effet  d'une  plus  grande  production  agricole  sur 
une  même  surface; 

4°  Ecoles  d'agriculture  et  d'industrie,  pépi- 
nières de  chefs  ouvriers  et  de  conducteurs  de 
travaux. 

Si  ce  programme  présente  des  difficultés  que 
l'Administration  ne  se  sente  pas  en  mesure 
d'aborder,  je  lui  recommande,  en  attendant,  de 
ne  pas  se  laisser  préoccuper  (en  thèse  générale) 
plus  qu'elle  ne  le  doit  par  l'importance  du  com- 
merce extérieur.  Gomme  il  se  dessine  aux  yeux 
et  à  1'imaxination  en  traits  plus  brillants  que  le 
commerce  intérieur,  il  a  été  quelquefois,  au  pré- 
judice du  pays,  le  sujet  de  mesures  erronées. 

Sans  doute  il  peut  être  la  source  de  grands 
profits  pour  quelques  localités  et  quelques  indi- 
vidus; mais  la  prospérité  et  la  force  d'un  pays 
réclament  moins  l'accumulation  que  la  diffusion 
des  richesses. 

Quand  producteurs  et  consommateurs  sont  ci- 
toyens du  même  sol,  qu'on  leur  a.  par  de  faciles 
communications,  préparé  des  échanges  faciles, 
leur  présence  mutuelle  provoque  une  plus  grande 
masse  de  transactions,  tout  en  n'engageant  les 
capitaux  qu'à  plus  courte  échéance;  leurs  inté- 
rêts ainsi  traités  directement  sont  mieux  dé- 
battus, mieux  ménagés  que  par  les  soins  de  ces 
grands  intermédiaires  dans  les  mains  desquels 
reste  toujours  le  plus  net  de  l'opération.  C'est 
ainsi  que  l'aisance  et  la  prospérité  ne  s'arrêtant 
plus  à  la  surface  penchent  et  descendent  jusque 
clans  les  dernières  veines  du  corps  social. 

Ne  vous  inquiétez  pas  tant  des  consommateurs 
que  vous  pourriez  trouver  au  delà  des  mers. 
Vous  en  avez  par  milliers  autour  de  vous  dans 
vos  provinces  les  plus  misérables  qui  n'aspirent 
qu'à  être  appelés  au  bienfait  de  la  consomma- 
tion. Une  fois  classés  dans  votre  clientèle,  ceux- 
là  ne  vous  échapperont  jamais;  vous  les  conser- 
verez sans  déploiement  de  vos  forces  militaires, 
sans  les  efforts  de  votre  diplomatie. 

En  même  temps  que  par  là  vous  aurez  tra- 
vaillé à  l'accroissement  des  richesses,  au  soula- 
gement de  l'humanité,  vous  aurez  consolidé 
Fordre  et  la  tranquillité  intérieure  dont  seront 
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devenus  responsables  et  solidaires  un  plus  grand 
nombre  de  contractants.  Envisagez  la  question 
comme  économistes,  comme  hommes  politiques, 
comme  philanthropes,  vous  arriverez  toujours  à 
la  même  solution.  Labourez  plus  profondément 
la  société,  et  vous  trouverez  dans  les  couches 
inférieures  des  éléments  de  fertilité  que  vous 
n'y  auriez  pas  soupçonnés. 

La  session  qui  commence  s'ouvre  souk  d'heu- 
reux auspices,  et  trace  au  ministère  de  nou- 
velles obligations.  Sa  carrière  n'est  point  une 
carrière  de  repos  :  s'il  rencontre  moins  d'atta- 
ques dans  cette  enceinte,  ses  devoirs  au  dehors 
n'en  seront  que  plus  grands. 

Le  pays,  guidé  par  un  sûr  instinct  d'ordre  et 
de  conservation,  a  su  le  comprendre;  il  a  eu 
confiance  en  son  système,  il  lui  est  venu  en  aide 
dans  ses  mauvais  jours;  il  peut  aujourd'hui,  sans 
se  montrer  exigeant,  revendiquer  pour  ses  af- 
faires et  le  soin  de  sa  prospérité  les  loisirs  qu'il 
lui  a  faits. 

Notre  histoire  a  assez  de  pages  brillantes  et 
dramatiques  à  léguer  aux  émotions  de  la  posté- 
rité. Souhaitons-lui  maintenant  un  peu  de  cette 
monotomie  qu'on  dit  être  l'indice  fidèle  du 
bonheur  des  populations. 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  Dubois, 
de  la  Loire-Inférieure. 

M.  Dnbeis  (Loire-Inférieure).  J'y  renonce. 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  de  Sade. 

M.  de  Sade.  Messieurs,  je  voudrais  pouvoir 
partager  les  sentiments  épie  vous  venez  d'en- 
tendre ;  je  voudrais  pouvoir  m'associer  au  projet 
d'adresse,  et,  plus  que  les  années  précédentes, 
pouvoir  me  ranger  à  la  marche  du  gouverne- 
ment; malheureusement  il  n'en  est  pas  ainsi. 
Cependant  il  y  a  plusieurs  passages  de  cette 
adresse  auxquels  je  suis  prêt  à  me  joindre.  Qui 
ne  pourrait  en  effet  élever  sa  voix  à  tous  les 
éloges  qui  sont  donnés  à  notre  brave  armée 
d'Afrique?  Cependant,  ces  heureux  succès  n'ont 
change  en  rien  mon  opinion  sur  l'utilité  de  nos 
possessions  dans  ces  contrées,  et  cela  pour  des 
raisons  assez  évidentes,  qui  trouveront  leur 
place  ailleurs,  dans  une  discussion  plus  oppor- 
tune. Ce  n'est  pas  non  plus  que  je  puisse  ap- 
prouver sans  restriction  la  destruction  de  Mas- 
cara; il  me  semble  que  pour  civiliser  ce  pays, 
que  pour  se  concilier  les  affections  de  ses  habi- 
tants, c'est  un  étrange  moyen  que  de  brûler 
leurs  villes. 

Mais,  avant  de  nous  prononcer  sur  cette  me- 
sure plus  que  sévère,  il  faut  attendre  les  ren- 
seignements ultérieurs,  que  sans  doute  le  gou- 
vernement s'empressera  de  nous  donner.  Nous 
devons  croire  que  le  chef  si  distingué  qui  com- 
mande nos  troupes  n'a  pas  agi  sans  instructions, 
Toutefois,  cela  n'altère  en  rien  mon  opinion  sur 
l'heureux  succès  de  cette  expédition  :  dans 
quelque  expédition  que  la  France  soit  engagée, 
nous  devons  avant  tout  souhaiter  le  succès.  Je 
sais  bien  que  notre  gloire  militaire  repose  sur 
des  titres  plus  imposants;  que  nos  soldats  ont 
battu  d'autres  soldats  que  les  Arabes  d'Abd-el- 
Kader,  et  que  le  maréchal  Clausel  a  pris  d'autres 
villes  que  la  bicoque  abandonnée  de  Mascara. 
Mais  ce  que  nos  jeunes  soldats  ont  fait  est  une 
preuve  de  ce  qu'ils  feraient  s'ils  avaient  des  ad- 
versaires plus  dignes  d'eux  ;  et  les  habiles  dis- 
positions du  maréchal  Clauzel  prouvent  que  les 
enseignements  de  ces  grandes  guerres,  auxquelles 
il  a  pris  une  part  si  glorieuse,  ne  sont  pas 
perdus  parmi  nous. 


Je  m'associerai  aussi  de  grand  cœur  à  tout  ce 

3ui  a  été  dit  sur  l'acceptation  des  offres  de  raé- 
iation  de  l'Angleterre.  Ce  n'est  certes  pas  moi 
qui  verrait  dans  cette  acceptation  une  dérogation 
à  l'honneur  national;  une  nation,  pas  plus  qu'un 
homme  de  cœur,  ne  doit  avoir  boute  d'accepter 
avec  reconnaissance  les  offres  d'un  conciliateur; 
et  surtout  une  nation  puissante  comme  la  nôtre. 

3ui,  en  maintes  et  maintes  occasions,  a  donné 
es  preuves  de  son  courage  et  de  sa  force.  Sur- 
tout songez  quelle  était  la  querelle  qu'il  s'agis- 
sait d'étouffer  dans  sa  naissance  :  c'était  la  que- 
relle la  plus  absurde  et  la  moins  justifiable  qui 
se  soit  jamais  élevée  entre  deux  peuples  :  dans 
l'origine,  c'était  une  misérable  question  d'ar- 
gent; plus  tard,  une  question  d'étiquette  et 
d'amour-propre  blessé;  et  c'est  pour  cela  que 
nous  avons  été  sur  le  point  d'en  venir  aux 
mains  avec  un  peuple  pour  lequel  nous  n'avons 

3ue  des  sympathies,  que  des  intérêts  communs, 
ont  nous  avons  protégé  l'indépendance,  et  qui 
est  toujours  destiné  à  être  notre  allié  naturel. 

Mais  heureusement  je  vois  avec  plaisir  que 
cette  médiation  sera  inutile  ;  le  ton  du  message 
du  Président  américain,  qui  fait  un  si  étrange 
contraste  avec  la  violence  de  son  langage,  avec 
les  brusques  incartades  de  l'année  passée,  nous 
fait  voir  que  de  l'autre  côté  de  l'Atlantique, 
comme  parmi  nous,  on  ne  désire  que  le  rappro- 
chement et  la  conciliation. 

Mais,  avant  de  traiter  cette  question,  nous 
devons  attendre  les  communications  qui  nous 
seront  sûrement  données  ;  il  faut  savoir  l'effet 
produit  par  le  retour  de  M.  Barton.  Nous  devons 
surtout  attendre  que  le  congrès,  le  véritable 
souverain,  ait  parle.  Car,  comme  n'a  cessé  de  le 
répéter  le  Président,  se*  communications  ne 
sout  que  celles  d'un  fonctionnaire  subordonné 
avec  son  supérieur.  Ses  paroles  ne  sont  que 
l'expression  de  son  opinion  personnelle,  et  ne 
sont  jamais  destinées  à  être  lancées  comme  des 
manifestes  au  dehors.  Quoi  qu'il  en  soit,  c'est 
avec  plaisir  que  je  vois  toujours  se  resserrer  les 
nœuds  de  l'alliance  qui  nous  unit  avec  l'Angle- 
terre, que  je  vois  disparaître  ou  du  moins 
s'amoindrir  ces  préjugés  brutaux  qui  n'ont  que 
trop  longtemps  régné  chez  les  deux  peuples  ;  et 
la  justice  exige  même  de  moi  que  je  dise  com- 
ment je  me  suis  convaincu,  il  y  a  peu  d'années, 
que  ces  préventions  sont  bien  plus  près  d'expi- 
rer chez  nos  voisins  que  chez  nous,  où  des  rai- 
sons qu'il  serait  trop  long  d'énumérer,  et  surtout 
les  excitations  des  deux  parties  extrêmes  qui 
poussent,  chacun  de  son  côté,  au  renversement 
de  l'ordre  actuel,  leur  donnent  encore  quelques 
restes  d'une  misérable  existence.  Nous  sommes 
les  deux  premières  nations  civilisées,  nous 
devons  rester  unies.  Nos  longues  guerres,  notre 
longue  inimitié,  ont  été  un  scandale  permanent. 

Plusieurs  voix  ont  déjà  reproché  au  ministère, 
d'autres  lui  reprocheront  plus  tard,  d'avoir  passé 
sous  silence  les  affaires  de  la  Pologne;  on  n'ap- 
prouve pas  même  la  commission  de  s'être  bornée 
a  ne  faire  qu'une  obscure  allusion,  sans  oser  en 

Erononcer  le  nom.  Ce  n'est,  je  l'avouerai,  qu'avec 
ésitation  que  je  me  suis  résolu  à  me  joindre  à 
ces  reproches.  Je  me  disais,  en  effet,  à  quoi  bon 
exprimer  périodiquement  d'inutiles  regrets  et 
de  stériles  vœux?  Pourquoi  parler,  quand  on  ne 
veut  pas,  quand  on  ne  peut  pas  agir?  Nos  sym- 
pathies pour  la  Pologne  ont  déjà  éclaté  avec 
assez  d'unanimité  et  d'énergie  pour  qu'il  ne  soit 
pas  besoin  de  les  consigner  dans  un  acte  officiel. 
Une  grande  nation  ne  doit  parler,  ne  doit  pro- 
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tester,  ne  doit  menacer  que  quand  elle  est  prête 
à  frapper  et  à  frapper  fort.  Libre  au  grand  auto- 
crate du  Nord  de  menacer  une  de  ses  principales 
Tilles,  la  capitale  même  de  notre  malheureuse 
Pologne,  qu  il  la  détruira,  qu'il  la  foudroiera  par 
le  feu  de  ses  canons  ;  nous  savons  qu'il  a  le 
louvoir  d'exécuter  sa  menace  barbare,  et  nous 
ni  devons  quelque  gré  de  l'atroce  franchise 
avec  laquelle  il  se  vante  d'en  avoir  la  volonté. 
Mais  sommes-nous  donc  eu  mesure  de  revendi- 
quer, les  armes  à  la  main,  cette  indépendance 
que  nous  proclamerions  dans  nos  actes?  Et  ce- 
pendant, je  le  sens,  nous  devons  quelque  chose 
aux  susceptibilités  de  nos  malheureux  amis;  à 
leurs  yeux,  du  moins,  nous  aurions  l'art  d'aban- 
donner leur  cause,  si  nous  ne  leur  donnions 
quelques  paroles  d'encouragement,  jusqu'au 
moment  où  il  nous  sera  donné  de  soutenir  leurs 
droits  d'une  manière  plus  honorable  pour  eux 
et  plus  profitable  pour  nous  Je  me  joindrai  donc 
à  tout  amendement  qui  sera  présenté  dans  ce 
sens. 

Je  me  permettrai  de  faire  encore  remarquer 
une  lacune  qui  existe  dans  le  discours  de  la 
Couronne  :  on  a  laissé  totalement  de  côté  la 
question  d'Orient.  Ce  n'est  pas  que  j'ajoute  à  ces 
événements  autant  d'importance  que  beaucoup 
d'autres  esprits;  je  ne  crois  pas  que  la  dignité, 
que  l'intérêt  de  la  France  exigent  que  nous  pre- 
nions part  à  tous  les  démêlés,  à  toutes  les  catas- 
trophes qui  agitent  ce  pays.  Je  sais  qu'ils  sont 
naturellement  dévolus  au  protectorat  oppressif 
de  la  Ilussie,  et  qu'il  n'est  pas  en  notre  pouvoir 
de  l'empêcher  :  je  déplore  les  empiétements  de 
cette  puissance  ;  mais  je  sais  aussi  que  ses 
acquisitions  de  quelques  mille  lieues  carrées  de 
terres  incultes,  de  quelques  milliers  de  peuplades 
à  demi  sauvages,  lui  rendent  le  même  service 
que  nous  rendent  nos  possessions  d'Afrique  :  les 
unes  lui  enlèvent  de  l'argent  pour  les  mettre 
eu  valeur,  les  auires  lui  coûtent  des  hommes 
pour  les  soumettre. 

La  défense  de  la  ligne  du  Cuban,  de  la  ligne 
de  l'Araxe;  les  pertes  énormes  que  fait  tous  les 
ans  la  Itussie  pour  soumettre  les  peuples  du 
Caucase,  sont  pour  elle  une  cause  d'épuisement 
toujours  agissante  ;  et  lorsque  le  jour  sera  venu 
de  régler  nos  comptes  avec  elle,  cette  vérité 
apparaîtra  dans  tout  sou  jour.  Cependant  l'atten- 
tion publique  est  assez  excitée  par  ce  qui  se 
passe  dans  ce  pays,  pour  que  le  gouvernement 
dût  nous  donner  quelques  renseignements.  On 
doit  nous  exposer  toute  la  politique  intérieure 
et  extérieure,  et  jamais  le  laconisme  ofliciel  du 
discours  n'a  été  poussé  aussi  loin  que  celte 
année. 

Mais  je  laisse  de  coté  ces  considérations,  et 
quelques  autres  que  je  trouve  consignées  dans 
mes  notes.  Je  ne  veux  pas  trop  abuser  des  mo- 
ments de  l'Assemblée;  d'ailleurs  ce  n'est  pas  là 
le  motif  qui  m'a  fait  rompre  le  silence  ;  ce  n'est 
pas  sur  la  marche  de  la  politique  extérieure 
qu'est  fondé  principalement  mon  dissentiment 
avec  le  ministère  ;  c'est  sur  la  marche  de  la 
politique  intérieure,  ainsi  que  j'ai  eu  l'occasion 
de  m  en  expliquer  plusieurs  fois,  quoique  je 
n'aie  pas  la  prétention  que  la  Chambre  ait  gardé 
souvenance  de  mes  paroles. 

Cette  divergence  n'est  pas  sur  le  point  de 
cesser;  mais  d'abord  il  faut  être  juste,  nous 
avons  entendu  des  paroles  de  conciliation  ;  nous 
n'étions  pas  accoutumés  à  ce  langage,  et  je  nie 
range  de  bon  cœur  à  tout  ce  que  la  commission 
a  pu  dire  à  ce  sujet,  liais  il  y  a  dans  le  discours  | 


de  la  Couronne  un  passage  qui  m'a  profondé- 
ment affligé  ;  et  c'est  pour  faire  entendre  contre 
sa  teneur  les  termes  les  plus  sincères  et  les  plus 
énergiques  protestations,  que  j'ai  quitté  mou 
banc  pour  paraître  à  cette  tribune. 

Ce  n'est  pas  sans  un  profond  regret  que  j'ai 
vu  les  ministres  mettre  dans  la  bouche  du  roi 
constitutionnel  de*  Français  l'éloge  des  lois  que 
vous  avez  laissé  passer  dans  la  dernière  session. 
J'aurais  cru  qu'on  aurait  eu  le  tact,  la  discrétion 
de  se  taire  à  ce  sujet,  ou  que,  s'il  fallait  à  toute 
force  s'en  féliciter  et  en  faire  reloue,  ce  seraient 
les  ministres  eux-mêmes  qui  auraient  pris  cette 
tâche  ingrate;  car,  dans  tous  les  cas,  c'est  à 
eux  à  s' interposer  entre  le  trône  et  le  blâme 
public.  Mais  il  n'en  a  pas  été  ainsi.  Sans  craindre 
les  effets  que  pourrait  avoir  cette  manifestation, 
ils  n'ont  i>as  craint  de  jeter  dans  la  balance  le 
suffrage  du  chef  de  l'Etat.  Et  cela,  dans  la  plus 
solennelle  des  occasions,  lorsque,  à  l'ouverture 
de  vos  travaux  législatifs,  il  vient  mettre  sous 
vos  yeux  tous  les  grands  intérêts  du  pays. 

Certes,  je  ne  me  suis  jamais  fait  aucune  illu- 
sion sur  les  conséquences  des  événements  de 
Juillet.  S'il  y  en  a  eu,  je  n'ai  jamais  été  un  de 
ceux  qui  aient  cru  que  ces  événements  allaient 
de  prime  abord  réaliser  toutes  les  conséquences, 
réformer  tous  les  abus,  ouvrir  la  porte  a  toutes 
les  utopies. 

De  grands  principes,  je  le  sais,  ont  prévalu 
dans  ces  mémorables  journées;  leurs  consé- 
quences sont  inévitables,  mais  la  marche  ne  peut 
en  être  que  lente  et  progressive.  Je  m'y  suis  ré- 
signé, et  d'ailleurs  il  n'y  a  pas  de  mal. 

J'aurais  borné  mes  humbles  prétentions  à  es- 
pérer de  voir  réaliser  quelques-uns  de  ces  vœux 
que  nous  avions  formés  en  commun  ;  et  voilà 
que  cinq  ans  après  notre  victoire,  et  voilà 
qu'après  cinq  ans  de  lutte  et  de  discussion,  il 
nous  faut  reculer,  il  nous  faut  perdre  une  partie 
de  ce  que  nous  avions  acquis.  Mais  cela  ne  suffît 
pas,  et  Fou  vient  encore  nous  imposer  l'obli- 
gation de  l'approbation  et  de  l'éloge.  Oh  pour  le 
coup,  cela  est  trop  fort!  (Mouvements  divers.) 

Vous  vous  applaudissez  de  la  tranquillité  et 
de  la  prospérité  de  la  France.  Vous  avez  raison, 
je  conviens  du  fait  :  je  maintiens  que,  depuis  la 
fondation  de  notre  monarchie,  il  n  y  a  peut  être 
jamais  eu  autant  de  prospérité  que  pendant 
les  douze  dernières  années.  Mais  gardez  vous  de 
croire  que  cet  état  de  choses  soit  entièrement 
votre  ouvrage.  Vous  êtes  ministres,  la  France 
prospère,  j'en  conviens,  ces  deux  événements 
co-existent  en  même  temps,  mais  il  ne  s'ensuit 
pas  que  l'un  soit  la  conséquence  de  l'autre.  Ces 
heureux  résultats,  la  France  se  les  doit  à  elle- 
même,  elle  les  doit  au  bon  esprit  qui  l'anime, 
à  l'amour  des  lois  qui  est  son  caractère  dis- 
tinct if,  que  vous  ne  lui  avez  pas  fait  et  que  vous 
ne  pouvez  pas  lui  enlever.  Battue  par  de  longs 
orages,  elle  n'aspire  qu'à  jouir  du  repos  dans  le 
port  ou  elle  est  enûii  parvenue  après  tant  de 
souffrances.  Bile  n'a  plus  d'oreilles  pour  toutes 
chimères  dont  on  voudrait  la  bercer.  Bile  i>ait 
que  le  nombre  des  brouillons  qui  veulent  des 
choses  nouvelles  n'est  qu'insignifiant,  et  tout  ce 
qui  s'est  passé  nous  a  prouvé  que  leurs  talents 
et  la  pureté  de  leurs  vues  est  au  niveau  de  leur 
nombre. 

Quoi  qu'en  disent  quelques  personnes  qui 
restent  saues,  il  n'est  au  pouvoir  de  qui  que  ce 
soit  maintenant  d'exciter  ou  d'apaiser  les  pas- 
sions populaires.  S'il  y  a  encore  quelques  esprits 
orgueilleux,  qui  aient  encore  cette  folle  pré- 
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tention,  qu'ils  se  hâtent  de  l'abandonner,  il 
n'est  plus  donné  à  personne  de  soulever  ou  de 
calmer  ou  de  troubler  les  flots  populaires  comme 
la  Providence  dirige  les  eaux  de  la  mer. 

Je  l'ai  dit,  la  tranquillité  dont  jouit  la  France 
est  son  ouvrage;  sa  prospérité  est  celui  de  quel- 

Sues  bonnes  lois  quelle  a  obtenues  malgré  nos 
iscordes  civiles;  mais  gardez-vous  de  croire 
que  ce  résultat  soit  le  fruit,  ni  des  lois  de  sep- 
tembre, ni  de  la  loi  qui  a  défendu  les  associa- 
tions, ni  môme  de  cette  autre  loi  qui  nous 
défend  d'acheter  quelques  fusils  de  rebut  ou 
quelques  sabres  rouilles. 

Ce  même  bon  sens  national  qui  a  fait  com- 
prendre à  la  France  que  le  premier  besoin  des 
peuples  civilisés  était  le  maintien  de  Tordre, 
lui  fait  maintenant  comprendre  que  ce  but  est 
atteint,  que  désormais  il  est  assuré;  et  l'on 
commence  à  tourner  les  yeux  vers  d'autres  in- 
térêts d'un  ordre  plus  élevé,  intérêts  qui  sont 
en  souffrance,  intérêts  auxquels  on  n'a  laissé 
porter  que  de  trop  fortes  atteintes,  lVsprit obsédé, 
offusque  par  les  plus  funestes  préoccupations. 

Ces  événements  ont  eu  au  moins  ce  bon  effet, 
qu'ils  nous  ont  appris  la  stabilité  de  nos  insti- 
tutions, qu'ils  nous  ont  donné  confiance  en  nous 
mêmes,  et  nous  ont  montré  l'impuissance  des 
brouillons  qui  voudraient  les  attaquer,  et  Ton 
commence  maintenant  à  s'apercevoir  qu'ils  n'ont 
été  que  trop  souvent  exploités  au  détriment  de 
ce  que  nous  avons  de  plus  cher,  au  détriment 
de  la  liberté  publique.  Vous  savez  le  profit  que 
l'on  a  tiré  de  la  révolte  de  Lyon;  vous  venez 
de  voir  à  quoi  a  servi  l'horrible  attentat  de 
Fieschi. 

Si  quelques  séditieux  s'agitent,  si  quelques 
mauvaises  têtes  fout  tapage  dans  la  rue,  c'est 
la  France  qui  doit  eu  porter  la  peine.  C'est  elle 

Sui  est  déclarée  factieuse,  incapable,  indigue 
'un  régime  libre.  Bile  est  muletee  de  ses  fran- 
chises, et  nous,  que  l'on  apoelle  ses  représen- 
tants, nous  sommes  sommés  de  batire  des  mains. 
Mais  des  pensées  plus  généreuses  commencent 
à  dominer.  Nous  en  avons  eu   déjà  quelques 

{premiers  symtômes  dans  la  dernière  session,  et 
'espère  que  celle-ci  nous  en  donnera  de  moins 
équivoques.  Certes,  je  ne  crois  pas  que  dans  ce 
moment-ci  on  put  nous  arracher  ces  lois  qu'on 
nous  a  enievées  dans  uu  premier  momeui  où 
les  esprits  étaient  agités  par  te  plus  horrible 
des  attentats.  Et  c'estlà  un  reproche  dont  auront 
peine  à  se  laver  les  ministres  de  Sa  Majesté.  Us 
nous  ont  fait  délibérer  avant  que  les  esprits  eus- 
sent eu  le  temps  de  se  calmer,  de  se  ra^eoir;  ils 
ont  battu  le  fer  pendant  qu'il  était  chaud,  pour 
nous  enlever  ces  tristes  concessions.  Mais  que 
les  ministres  y  prennent  garde,  cette  opinion 
qui,  jusqu'à  présent,  je  l'avoue,  a  été  pour  eux, 
et  qui,  je  dirai  ce  qui  me  parait  vrai,  les  a 
a  souvent  poussés  plus  loin  qu'ils  ne  voulaient 
aller,  est  maintenant  sur  le  retour,  et  la  France 
comprend  qu'il  est  temps  de  songer  à  la  con- 
servation des  conquêtes  qu'elle  a  acquises  par 
quarante  ans  des  plus  glorieux  travaux,  des 

S  lus  mémorables  qui  aient  illustré  l'histoire 
'une  nation. 

Que  le  calme  dont  nous  jouissons  ne  leur 
fosse  aucune  illusion,  il  n'y  a  là  d'inertie  qu'en 
apparence.  Quoi  qu'en  disent  ses  éternels  dé- 
tracteurs, la  France  n'est  pas  tombée  dans  la 
prostration  morale.  Chez  les  peuples  de  l'anti- 
quité, les  citoyens,  espèces  de  gentilhomme 
qui  ne  savaient  que  s'occuper  de  guerre  et  de 
gouvernement»  n ayant  rien  mieux  à  faire,  ne 


cessaient  dans  leurs  réunions  de  parler  de  la 
chose  publique. 

Chez  les  peuples  modernes,  heureusement 
voués  à  l'ordre  et  au  travail  quaud  tout  va  bien, 
chacun  vaque  à  ses  affaires  et  parait  oublier 
celles  de  l'titat;  mais  survienne  le  moindre 
événement  qui  éveille  la  vigilance  publique,  et 
alors  tout  change  d'aspect,  et  gare  au  réveil... 
Avez-vous  oublié  tout  ce  qui  s'est  passé  sous  la 
Restauration?  Ne  vous  souvenez-vous  pas  de  ce 
que  ne  cessaient  de  nous  dire  nos  adversaires, 
car  alors  nous  combattions  en  commun;  ils 
nous  répétaient  sans  cesse  :  mais  vos  peines 
sont  perdues,  on  ne  veut  plus  de  toute  votre 
idéologie,  de  toutes  vos  théories;  la  nation 
française  ne  pense  qu'à  ses  intérêts  grossiers, 
matériels;  elle  ne  réclame  que  du  pain  et  de 
l'ordre;  le  peuple  (et  c'était  l'expression  con- 
sacrée), le  peuple  a  donné  sa  démission.  En 
vérité,  vous  nous  faites  pitié. 

Messieurs,  l'événement  a  fait  voir  qui  étaient 
les  plus  diunes  de  pitié  d'eux  ou  de  nous.  A 
Dieu  ne  plaise  que  je  veuille  comparer  les 
hommes  et  les  choses;  je  ne  pousserai  jamais 
l'exagération  jusqu'à  leur  reprocher  d'avoir  pris 
la  grande  route  de  Prague.  Tout  ce  que  je  veux 
dire,  c'est  que  nous  sommes  maintenant  dans 
les  mêmes  conditions  qu'alors;  l'esprit  public 
n'est  pas  mort,  quoiqu'il  puisse  faire  le  mort; 
c'est  la  chaleur  latente  qui,  à  la  première  occa- 
sion, saura  bien  se  dégager,  et  Dieu  veuille  que 
ce  ne  soit  pas  avec  explosion,  avec  flamme!  La 
France  a  assez  de  répression,  de  réaction,  de  la 
force  employée  en  toute  occasion,  et  les  mi- 
nistres eux  mêmes  semblent  lavoir  compris, 
tille  est  rassasiée  de  tous  ces  actes  que,  faute 
d'un  meilleur  nom,  Messieurs,  on  a  appelés 
coups  d'Etat.. 

Depuis  la  mise  en  état  de  siège  de  cette  ca- 
pitale, ce  qui  était  un  véritable  coup  d'Ktat, 
jusqu'à  cet  acte  qu'en  vérité  je  ne  saurais 
comment  qualifier  pans  risquer  de  troubler  la 
gravité  de  cette  Assemblée,  et  par  lequel  un  des 
ministres  du  roi  a  écrasé  de  tout  le  poids  de  sa 
puissance  un  maire  de  campagne,  atteint  et 
convaincu,  le  factieux  qu'il  était,  d'avoir  prêté 
une  salle  pour  un  dîner  offert  à  l'honorable  et 
éloquent  ami  qui  siège  à  côté  de  moi.  (Sensations 
diverses.) 

Je  sais  d'ailleurs  qu'une  partie  du  public  n'a 
été  jusqu'ici  que  trop  portée  à  confondre  ceux 
qui  s'opposent  aux  a -tes  de   l'Administration 
a\ecceux  qui  voudraient  renverser  le  gouver- 
nement, qui  voudraient  essayer  sur  le  corps  de 
la  pauvre  France  quelques-unes  de  leurs  théo- 
ries d'organisation  sociale.   Mais   Ton   conçoit 
enfin  que  Ton  peut  désirer  voir  adopter  une 
autre  marche  dans  les  affaires,   sans   vouloir 
pour  cela  bouleverser  l'Riai.  On  conçoit  quon 
peut  toucher  à  la  monarchie  constitutionnelle 
sans  établir  pour  cela  la  Ilépublique.  Lorsque 
nous  réclamons  une  base  plus  large  et   plus 
solide  pour  notre  édifice  constitutionnel  que 
celle  qui  nous  est  offerte  par  les  mesquines  pro- 
portions de  notre  système  électoral,  on  nous 
rendra  la  justice  que  nous  ne  soûlons  pas  aller 
jusqu'au  suffrage  universel,  ni  envoyer  toute  la 
France,  hommes  et  femmes  péle-mêlë,  à  la  suite 
du  scrutin,  et  lorsque  nous  réclamerons,  comme 
j'espère  que  nous  ne  cesserons  de   reclamer, 
tant  que  nous  aurons  vie  et  voix  parlementaire 
contre  ces  lois  que  le  respect  que  je  dois  à  des 
actes  revêtus  de  notre  assentiment  m'empêche 
d'appeler  par  leur  nom  propre,  on  ne  nous 
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accusera  pas  de  vouloir  ressusciter  l'émeute  ou 
encourager  les  conspirations. 

Pour  donner  mon  assentiment  au  projet 
d'adresse  qui  vous  est  soumis,  j'aurais  voulu 
qu'il  contint  la  censure  de  ces  actes.  Si  elle  eut 
eu  du  moins  la  pudeur  de  garder  le  silence,  je 
m'y  serais  peut-être  joint;  mais  je  ne  puis  que 
repousser  tout  acte  qui  contiendrait  une  phrase, 
une  parole,  une  syllabe  même  qui  en  implique 
l'approbation.  En  conséquence,  je  vote  contre  le 
projet  d'adresse. 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  Duvergier 
de  Hauranne. 

M.  Duverçier  de  llavranne.  Messieurs,  le 
premier  mérite  d'une  adresse  (presque  tout  le 
monde  en  convient)  c'est  d'être  franche  et  claire. 
Ce  n'est  pas  en  effet  pour  porter  aux  pieds  du 
trône  de  values  félicitations  et  des  vœux  équi- 
voques, que  nous  consacrons  chaque  année  plu- 
sieurs jours  à  la  rédaction  et  à  la  discussion  de 
l'adresse.  C'est  encore  moins  pour  établir,  au 
sein  de  la  Chambre,  une  lutte  d'esprit  et  de 
finesse  peu  digne  d'une  assemblée  sérieuse,  et 
peu  favorable  au  développement  de  nos  institu- 
tions. (Très  bien!)  Jusqu  au  moment  désirable 
sans  doute,  mais  peu  prochain,  je  le  crains,  où 
nous  serons  tous  du  même  avis,  je  me  méfierai 
donc,  pour  ma  part,  d'une  adresse  qui  plairait  à 
tout  le  monde,  et  qui  réunirait  toutes  les  voix. 
Une  telle  unanimité,  quand  les  opinions  sont  si 
diverses,  ne  saurait  résulter  (le  bon  sens  l'in- 
dique) qued'un  abandon  des  droits  de  la  Chambre, 
ou  d'une  déception. 

L'adresse  sera  donc  bonne  si  elle  exprime 
sans  ambiguïté,  ni  détours,  les  pensées  et  les 
intentions  de  la  Chambre.  Elle  sera  mauvaise 
si  elle  enveloppe  si  bien  ces  intentions  et  ces 
pensées,  que  chacun  y  voie  les  siennes  ou  puisse 
Teindre  de  les  y  voir  Mais  telle  est  aujourd'hui 
la  souplesse  de  la  langue,  et  tel  est  l'art  des 
commentateurs,  qu'avec  un  parti  bien  pris  et 
une  habileté  suffisante,  il  est  aisé  de  faire  sortir 
d'un  texte,  quel  qu'il  soit,  les  interprétations 
les  plus  contraires.  Pour  ne  pas  tomber  dans  la 
situation  aussi  Meneuse  que  ridicule  dune  as- 
semblée qui  ne  sait  pas  précisément  ce  qu'elle  a 
dit,  et  qui  pour  expliquer  sa  pensée  a  besoin  de 
s'y  prendre  à  deux  fois,  il  est  donc  nécessaire 
que  la  discussion  serve  elle-même  de  commen- 
taire au  texte  de  l'adresse;  il  est  nécessaire  que, 
sans  faire  une  misérable  guerre  de  mots,  on 
vienne,  en  votant  pour  ou  contre,  dire  ce  que 
Ton  entend  ou  ce  que  l'on  pense.  Tel  est  le 
motif  qui  m'amène  à  cette  tribune,  où  je  désire 
voir  paraître  sans  déguisement  toutes  les  opi- 
nions qui  se  partagent  la  Chambre.  Ce  sera  en 
quelque  sorte  une  enquête  intérieure,  après  la- 
quelle nous  jugerons  bien  mieux  de  létat  du 


3ue  la  Révolution  est  accomplie,  et  il  y  a  plus 
e  cinq  ans  que  le  gouvernement  né  de  cette 
Révolution  s'est  vu  obligé  de  se  défendre,  d'une 
main,  contre  ses  ennemis  naturels;  de  l'autre, 
contre  des  hommes  qui,  l'ayant  accepté  d'abord, 
mais  le  regardant  comme  une  transition,  vou- 
laient que  cette  transition  fût  aussi  courte  que 
possible.  Pendant  cette  longue  et  pénible  lutte, 
nous  avons  eu  des  alternatives  d'agitation  et  de 
repos,  de  découragement  et  de  confiance;  mais 
toujours,  et  en  tout,  le  succès,  avec  plus  ou 
moins  de  peine,  a  récompensé  nos  efforts;  mais 


chaque  année  nous  nous  sommes  en  définitive 
trouvés  plus  forts  et  mieux  assis  que  l'année 
précédente.  Assurément  les  cinq  mois  qui  vien- 
nent de  s'écouler  n'ont  point  failli  à  cette 
heureuse  progression.  11  y  a  cinq  mois,  les  partis, 
vous  vous  en  souvenez,  étaient  pleins  d'espé- 
rance et  d'audace,  et  les  partis  sont  humbles  et 
abattus.  Un  procès  impossible  allait  montrer  à 
tous  la  faiblesse  et  l'impuissance  du  pouvoir;  et 
ce  procès  se  termine  avec  calme,  avec  dignité, 
sans  que  plus  longtemps  la  plus  déplorable  des 
insurrections,  celle  de  l'accusé  contre  son  juge, 
vienne  effrayer  la  France  et  étonner  l'Europe. 
Comme  la  loi  des  associations,  la  loi  sur  la 
presse  devait  être  vaine  ou  tyran  nique;  et, 
comme  la  loi  des  associations,  la  loi  de  la  presse 
a  réussi  par  le  seul  fait  de  sa  publication. 

Enfin,  malgré  des  tentatives  d'agitation  imi- 
tées d'un  pays  voisin,  mais  moins  favorablement 
accueillies  dans  le  nôtre;  malgré  d'éloquents 
appels  à  la  nation  contre  la  Chambre;  malgré 
même  l'accusation  banale,  mais  toujours  grave, 
d'avoir  violé  le  pacte  fondamental  et  brisé  le 
contrat  du  7  août,  le  pays  est  resté  plus  satisfait 
et  plus  paisible  que  jamais.  Ajoutez  une  prospé- 
rité matérielle  incontestable,  et  vous  reconnaî- 
trez que  nous  pouvons,  nous  qui,  dans  toutes 
les  occasions  importantes,  avons  soutenu  le 
gouvernement  de  nos  votes,  trouver  dans  de 
tels  résultats  quelque  sujet  de  nous  féliciter. 
Quant  à  ceux  qui  prédisaient  tant  de  malheurs, 
ils  ont,  j'en  suis  certain,  trop  de  patriotisme 
pour  ne  pas  se  réjouir  sincèrement  de  s'être 
aussi  complètement  trompés.  {Rire  approbati/.) 

Mais,  Messieurs,  si  aujourd'hui  les  partis  se  tai- 
sant, si  la  justice  n'est  plus  outragée,  si  la  Cons- 
tuiion  et  le  roi  sont  respectés,  si  le  pays  est 
heureux,  faut-il  en  conclure  que  nous  n  ayons 

Itlus  qu'à  jouir  en  paix  de  notre  ouvrage?  Je  ne 
c  pense  pas,  et  je  compte  trop  sur  la  persévé- 
rance de  nos  ennemis  pour  m'abandonnera  une 
si  douce  illusion.  Nos  ennemis  n'ignorent  pas,  en 
elfet,  qu'il  y  a  deux  moyens  de  renverser  un 
gouvernement,  par  la  force  ou  par  la  ruse,  en 
liittaquant  à  main- armée  et  en  plein  jour,  ou 
en  le  minant  sourdement.  Je  m'explique.  Les 
classes  moyennes,  souffrez  que  je  le  répéteront 
incontestablement  le  plus  ferme  appui  du  gou- 
vernement actuel,  et  l'élément  prépondérant  de 
la  Constitution.  Ce  n'est  point  là  une  théorie; 
c'est  un  fait  qu'on  peut  trouver  bon  ou  mauvais, 
mais  qu'on  ne  saurait  détruire  en  le  niant.  Or, 
on  sait  par  expérience  que  les  classes  moyennes, 
malgré  la  modération  de  leurs  penchants,  et  le 
c.ilme  de  leurs  habitudes,  ne  sont  nullement 
disposées  à  se  laisser,  comme  eu  1792,  arracher 
violemment  le  pouvoir.  Mais  s'il  est  prouvé  que 
la  force  ne  peut  rien  contre  elles,  il  ne  l'est  pas 
que  la  ruse  ne  puisse  obtenir  plus  de  succès.  De 
là  un  changement  de  tactioue  qui  se  manifeste 
déjà,  et  auquel  il  importe  ne  faire  attention. 

On  injuriait  la  classe  moyenne;  on  la  flattera. 
On  trouvait  son  bon  sens  étroit  et  misérable; 
on  trouvera  louables  et  grands  les  préjugés  dont, 
par  l'infirmité  <ie  notre  nature,  ce  bons  sens  se 
trouve  nécessairement  mêlé.  On  lui  refusait  les 
droits  que  nos  deux  Révolutions  lui  ont  légiti- 
mement assurés;  on  lui  dira  que  ces  droits  ne 
sont  rien  s'ils  ne  sont  illimi'és,  et  que,  dans  son 
infaillible  sagesse,  elle  n'a  besoin  de  se  sou- 
mettre à  aucune  règle,  ni  d'invoquer  le  secours 
d'aucune  expérience.  En  même  temps,  le  but 
que  l'on  montrait,  on  le  cachera;  les  intentions 
que  l'on  proclamait,  on  les  dissimulera.  11  ne 
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s'agira  plus,  comme  les  cinq  dernières  années, 
de  détruire  une  aristocratie  nouvelle,  et  de 
pousser  en  avant  la  révolution  arrêtée  dans  sa 
marche  par  ce  qu'on  appelait  le  privilège  bour- 
geois; il  s  agira  d'empêcher  que  la  vieille  aris- 
tocratie ne  ressuscite,  et  que  la  révolution  ne 
rétrograde.  Si  donc,  pour  consolider  le  pouvoir, 
le  gouvernement  essaie  d'élever  quelques  digues 
contre  les  envahissements  d'une  démocratie  dé- 
sordonnée et  turbulente,  on  dira  que  ces  digues 
sont  destinées  à  contenir  ceux-là  même  qu'elles 
doivent  protéger.  Si  le  gouvernement  ne  juge 
pas  que  la  grande  propriété  doive  être  exclue 
des  affaires  publiques,  et  qu'un  revenu  au-des- 
sus du  revenu  moyen  soit  nécessairement  un 
signe  d'ignorance  et  d'incapacité,  on  soutiendra 
que  la  grande  propriété  tend  partout  à  rentrer 
dans  ses  anciennes  prérogatives,  et  que  nous 
allons  revoir  incessamment  les  majorats  et  les 
substitutions.  Si  le  gouvernement  eulin  croit  que 
la  religion  de  30  millions  de  Français  a  droit  à 
son  respect,  et  que  les  miuistres  de  cette  reli- 
gion méritent  des  égards,  on  affirmera  que  le 
pouvoir  temporel  du  clergé  se  reconstruit,  et 
que  les  jésuites  se  montrent  de  nouveau.  Ce 
n'est  pas  tout,  Messieurs,  et  Ton  ira  plus  loin  : 
il  existe  en  France  un  parti  si  national,  si  popu- 
laire, que  lorsque  les  deux  opinions  réelles  qui 
se  partagent  le  pays  veulent  se  faire  du  tort  et 
se  dire  une  injure,  elles  se  reprochent  mutuel- 
lement de  contracter  alliance  avec  lui.  (On  rit.) 
Pour  faire  oublier  des  coalitions  flagrantes  et 
palpables,  on  établira  doctement  que  le  gouver- 
nement et  la  Chambre  se  sont  tout  à  coup  pris 
d'une  belle  passion  pour  ce  parti,  et  que  nous 
sommes  prêts  à  nous  prosterner  devant  lui. 

Et  si,  par  cette  savante  manœuvre,  on  parve- 
nait un  jour,  un  seul  jour,  à  égarer  le  pays;  si 
l'on  réussissait  à  lui  faire  prendre  pour  les  en- 
nemis de  l'ordre  politique  nouveau  ceux  qui  de- 
puis cinq  ans  défendent  cet  ordre  politique  à  la 
tribune  comme  sur  la  place  publique;  pour  ses 
amis,  ceux  qui,  le  trouvant  étroit  et  faux,  n'as- 
pirent qu'à  le  détruire  ou  à  le  dénaturer;  ne 
comprenez  vous  pas  que  les  revers  des  dernières 
années  seraient  en  partie  réparés,  et  qu'on  pour- 
rait avec  de  meilleures  chances  recommencer  le 
combat?  Ne  comprenez-vous  pas  qu'un  nouveau 
danger  menacerait  le  gouvernement,  danger 
d'autant  plus  à  craindre  qu'il  serait  moins  ap- 
parent, et  que  l'hostilité  se  cacherait  sous  les 
aehors  de  la  protection?  Sans  doute,  la  lumière 
ne  tarderait  pas  à  apparaître,  et  les  événements 
se  chargeraient  bientôt  de  dissiper  Terreur.  Mais 
nous  n'en  aurions  pas  moins  perdu  le  fruit  de 
nos  efforts,  remis  tout  en  question,  et  compromis 
l'avenir.  (Approbation.) 

Gardez- vous  de  penser,  Messieurs,  qu'à  tous 
ceux  qui  seconderaient  une  telle  manœuvre,  je 
veuille  imputer  le  dessein  prémédité  de  ren- 
verser le  gouvernement.  Beaucoup,  je  le  sais, 
sont  de  bonne  foi  et  croient  ce  qu'ils  disent. 
D'autres  le  croient  à  demi;  quelques-uns,  enfin, 
sans  le  croire,  n'y  voient  qu'une  ruse  de  guerre 
et  un  moyen  qui  leur  parait  innocent  de  satis- 
faire de  certaines  antipathies  ou  de  certaines 
ambitions;  mais  deux  espèces  d'hommes  ont 
toujours  concouru  aux  révolutions  :  ceux  qui 
savent  ce  qu'ils  fout,  et  ceux  qui  ne  le  savent 
pas. 

Au  centre  :  C'est  vrai  !  Très  bien  ! 

M.  Dnvercler  de  llauraane.  La  bonne  foi 
seule  n'est  donc  point  une  garantie  suffisante, 


et  il  faut  encore  la  faculté,  moins  commune  qu'on 
ne  peuse,  d'apercevoir  la  conséquence  de  ses 
actes.  C'est  cette  faculté  qui,  dans  notre  pre- 
mière Révolution,  a  malheureusement  manqué  à 
tant  d'honnêtes  gens. 

Ainsi,  prier  ce  qu'il  y  a  de  plus  emporté  dans 
les  partis  de  vouloir  bien  se  calmer  et  se  taire 
jusqu'à  ce  qu'où  leur  ait  préparé  une  voie  plus 
large  et  plus  facile;  dénoncer  au  pays  un  grand 
et  mystérieux  complot  ayant  pour  but  de  reveuir 
par  degrés  aux  abus  de  l'ancien  régime,  aux 
folies  delà  Restauration;  évoquer  ainsi  des  dan- 
gers imaginaires  pour  empêcher  de  voir  les  dan- 
gers réels,  et  semer  dans  les  rangs  des  amis  du 
gouvernement  le  trouble  et  la  défection,  tel  est 
le  plan  qui,  plusieurs  fois  essayé  sans  succès, 
semble  aujourd'hui,  grâce  au  calme  général,  plus 
susceptible  de  réussir. 

De  là,  dans  ces  derniers  temps,  tant  de  suppo- 
sitions ridicules  et  de  bruits  mensongers.  De  là, 
tant  d'effors  pour  faire  naître  la  haine  entre  des 
hommes  qui  s'estiment,  et  pour  briser  une  union 
qui  désespère.  De  là  aussi  tant  de  programmes, 
de  symboles  ou  de  devises  sucessivemeut  inven- 
tés, modifiés,  abandonnés  et  repris.  Ne  parlait- 
on  pas,  par  exemple,  il  y  a  quelques  jours,  d'une 
vaste  coalition  ou  viendraient  se  ranger  toutes 
les  hostilités,  celles  qui  en  veulent  à  la  forme  du 
gouvernement  ou  à  la  dynastie,  comme  celles 
qui  ne  se  réparent  du  système  actuel  que  par  des 
nuances  ou  par  des  noms  propres?  Ne  parlait-on 
pas  de  faire  marcher  ainsi,  côte  à  côte,  et  sous 
le  même  drapeau,  les  hommes  qui  ont  combattu 
cnergiquement  les  tentatives  violentes  des  partis, 
cl  les  hommes  qui,  dans  leur  facile  indulgence, 
les  ont  excusées  ou  justifiées?  Ne  parlait-on  pas 
de  livrer,  avec  tontes  ces  forces  réunies,  un 
grand  assaut,  sauf  à  se  retourner  les  uns  contre 
les  autres  le  lendemain  de  la  victoire,  si  par 
malheur  on  était  victorieux?  Ne  parlait-on  pas 
enfin  de  fonder  sur  ce  pêle-mêle  d'intentions 
diverses  et  d'opinions  disparates,  quelque  chose 
de  stable  et  de  fort,  sur  ce  sacrifice  de  toute  con- 
sistance et  de  toute  conscience  quelque  chose 
d'honorable  et  de  moral  ?  A  la  vérité  on  a  échoué, 
et  le  travail  parait  en  ce  moment  suspendu. 
Mais  les  partis  ont  trop  de  clairvoyance  pour  ne 
pas  se  remettre  à  l'œuvre  à  la  première  occa- 
sion. Dans  la  situation  désespérée  où  les  ont 
jetés  leurs  fautes,  ils  sentent  en  effet  que  là  pour 
eux  est  la  dernière  chance. 

Voix  à  gauche  :  Le  mot  de  l'énigme? 

M.  Davergler  de  Haaranne.  Je  n'entends 
pas  l'interruption. 

M.  Odilan  Barrot.  Nous  demandons  le  mot 
de  l'énigme. 

M.  Du  vergier  de  Haaranne.  M.  Odilon  Bar- 
rot  sait  le  mot  de  l'énigme. 

Je  croirais  faire  injure  aux  hommes  honora- 
bles et  éclairés,  dont  on  veut  ainsi  se  servir  pour 
les  briser  après,  si  je  les  supposais  un  instant 
capables  de  tomber  dans  le  piège  qu'on  leur  tend. 
Mais  parmi  les  absurdes  accusations  dont  les 
partis  voudraient  les  faire  l'écho,  il  en  est  une 
sur  laquelle  je  tiens  à  m'expliquer,  parce  que 
depuis  trop  longtemps  elle  prête  entre  nos  adver- 
saires et  nous  a  de  mutuels  reproches.  Je  veux 
parler  des  ménagements  que  rencontre  le  parti 
de  la  Restauration  et  des  sympathies  qu'il  trouve. 
(Marques  ^attention.)  Pour  mettre  a  cet  égard 
tout  le  monde  d'accord,  il  suffit,  je  crois,  de  rappe- 
ler quelques  faits.  Les  amis  du  gouvernement  dé- 
chu (personne  ne  saurait  le  nier)  étaient  de  deux 
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sortes;  les  uns  qui  désiraient  le  maintenir  parce 
qu'il  existait,  et  par  amour  «le  I  ordre;  les  autres 
qui  le  soutenaient  parce  qu'ils  en  attendaient  la 
destruction  des  conquêtes  de  la  Révolution,  et  le 
retour  d'un  régime  justement  tombé;  les  uns 
qui  déploraient  ses  fautes,  les  autres  qui  s'y  asso- 
ciaient; les  uns  qui  le  retenaient  sur  les  bords 
de  l'abîme,  les  autres  qui  l'y  poussaient;  les  uns 
enûn  qui  l'eussent  sauvé  s'il  avait  pu  l'être,  les 
autres  qui  1  ont  perdu. 
Les  premiers,  sans  doute,  n'ont  pas  vu  avec 

filais ir  une  Révolution  qui  les  troublait  dans 
turs  idées  d'ordre  et  de  repos  ;  mais  ils  ont 
compris  pour  la  plupart  la  justice  et  la  néces- 
site de  cetie  Révolution.  Beaucoup,  dès  les  pre- 
miers jours,  se  sont  donc  ralliés  consciencieu- 
sement au  gouvernement  nouveau;  d'autres  s'y 
rallient  encore;  et,  quand  ils  viennent,  il  y  au- 
rait, a  ne  pas  les  accueillir,  inju^ice  et  démence. 
Quant  aux  seconds,  s'ils  ménagent  quelqu'un,  si 
quelqu'un  les  ménage,  ce  n'est  certes  pas  le  gou- 
vernement; s'ils  lormeutdes  alliances,  ce  n'est 
pas  avec  nous.  (Très  bien!)  Pour  ma  part,  Mes- 
sieurs, loin  de  le  regretter,  je  m'en  réjouis  sin- 
cèrement et  hautement.  Quelque  bonne  que  soit 
notre  cause,  je  tremblerais  pour  elle  le  jour  où 
je  la  verrais  embrassée  par  ces  hommes  qui, 
étrangers  à  leur  siècle,  étrangers  à  leur  pays, 
ont,  oepuis  cinquante  ans,  perdu  tout  ce  qu  ils 
ont  voulu  sauver,  tué  tout  ce  qu'ils  ont  touché. 
(Très  bien!  très  bien!)  Que  ces  hommes  restent 
donc  où  i's  sont,  et  qu'à  travers  tous  les  événe- 
ments qui  peuvent  survenir  ils  nous  conservent 
fidèlement  leur  précieuse  inimitié;  c'est  la  plus 
belle  et  la  plus  sure  garantie  que,  dans  ce  temps 
de  défiance  et  de  soupçon,  nous  puissions  offrir 
au  pays.  (Marques  cTadnésion.) 

Ainsi,  Messieurs,  entre  nous  et  le  parti  qui 
nous  accuse,  le  partage  est  facile.  A  nous,  si  ou 
le  veut,  les  hommes  <|Ui,  attachés  au  dernier 
gouvernement  par  la  crainte  des  révolutions, 
comprennent  pourtant  qu'un  pays  n'est  point  la 

f>ropriete  d'une  famille,  et  que  lorsqu'une  Révo- 
utiou  e>t  faite,  il  faut,  pour  la  détruire,  une 
révolution  nouvelle.  A  vous  les  hommes  qui, 
dévoués  à  la  dynastie  déchue  par  haine  de  la 
révolution  et  des  institutions  nouvelles,  sont 
prêts  à  tout,  pour  réaliser  leur  chimère,  même  à 
passer  pour  la  seconde  fois,  à  travers  une  san- 

Îjlante  anarchie.  Et  dans  ce  partage,  remarquez- 
e  bien,  il  n'y  a  rien  de  nouveau,  rien  qui  n'existe 
depuis  cinq  ans,  rien  qui  dans  toutes  les  occa- 
sions ne  se  soit  manifestement  révélé.  Reste  à 
savoir  maintenant  qui,  des  uns  ou  des  autres,  le 

f>avs  regarde  avec  raison  comme  ses  irréconcil- 
iables ennemis. 

Si,  dans  l'ensemble  des  observations  que  je 
viens  de  vous  soumettre,  il  y  a  quelque  vérité, 
il  reste  prouvé,  ce  me  semble,  que  tout  est  loin 
d'être  uni,  et  que  les  partis  ont  changé  de 
moyens,  non  de  but;  d'armes,  non  de  dessein. 
11  re&le  prouve,  par  consêqu  ni,  que  le  moment 
n'est  pas  venu  de  tout  oublier  et  de  tout  effacer. 
Il  reste  prouvé  que  si  nous  devons  faire  tous  nos 
eiïorts  pour  rapprocher  du  Trône  et  des  institu- 
tions de  Juillet  ceux  qui,  dans  un  camp  ou  dans 
l'autre,  s'en  sont  tenus  écartés  jusqu'ici,  c'&t 
à  condition  qu'ils  quitteront  leur  drapeau  pour 
se  rallier  sincèrement  au  nôtre,  et  sans  acheter 
par  des  faiblesses  ou  des  concessions  dangereuses 
une  adhésion  équivoque.  (Très  bien!) 

Malgré  d'oflicieux  commentaires  qui,  je  crois 
en  éire  sur,  seront  démentis  par  l'unanimité  de 
la  commission,  j'enteuds  ainsi,  quant  à  moi,  c  la 


politiqi 
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litique  généreuse  et  conciliatrice  *  par  laquelle 
le  projet  d'adresse  répond  à  «  la  noble  modéra- 
tion »  du  discours  de  la  Couronne.  Je  l'entends 
ainsi,  parce  que  toute  autre  interprétation  sup- 
poserait un  piège,  et  que  des  honorables  col- 
lègues que  nous  avons  investis  de  notre  con- 
fiance, aucun  assurément  ne  veut  dérober  par 
surprise  un  vote  qu'il  n'aurait  pas  osé  demander 
ouvertement  et  directement  à  la  Chambre.  (Très 
bien!  très  bien!)  Il  n'y  a  d'ailleurs  de  gouverne- 
ments vraiment  conciliateurs  que  les  gouverne- 
ments fermes.  La  commission  le  sait  aussi  bien 
que  nous. 

Mais,  Messieurs,  tout  en  me  refusant  à  com- 
promettre dans  des  expériences  hasardeuses  un 
repos  si  récemment  acquis  et  si  chèrement  payé, 
je  n'eu  suis  pas  moins  convaincu  que  la  situation 
nouvelle  où  nous  sommes  impose  au  gouverne- 
ment et  à  nous-mêmes  de  nouvelles  obligations. 
Pour  peu  que  l'on  ait  de  fermeté  dans  l'esprit  et 
de  courage  dans  le  cœur,  il  est  facile,  en  effet, 
de  combattre  6es  ennemis  en  face,  et  d'opposer 
à  de  violentes  tentatives  une  résistance  éner- 
gique. 11  est  moins  facile,  peut-être,  de  triom- 
pher, après  le  succès  de  son  propre  enivrement 
et  de  cette  malheureuse  tendance  des  opinions 
victorieuses  à  s'affaiblir  en  s'épurant.  11  est 
moins  facile  aussi  de  se  préserver  d'un  sentiment 
de  confiance  en  soi-même  et  de  dédain  pour  les 
vaincus,  qui,  pendant  quelque  temps  du  moins, 
fait  oublier  toute  prudence  et  toute  modération. 
(Approbation.) 

Cependant  il  y  a  des  fautes  légères  qui,  à 

{>eine  visibles  dans  la  tempête,  frappent  tous 
es  yeux  quand  le  ciel  est  serein.  11  y  a  des  né- 
gligences qui,  excusables  et  excusées  au  moment 
où  de  plus  vives  préoccupations  absorbent  les 
esprits,  deviennent,  lorsque  ces  préoccupations 
ont  disparu,  une  arme  dangereuse  entre  les 
mains  des  partis.  Il  y  a  des  imprudences  qui, 
sans  conséquence  au  milieu  de  périls  sérieux  et 
pressants,  prennent  un  autre  caractère,  après 
que  ces  périls  sont  passés,  et  vont,  commentées 
par  l'oisiveté  et  grossies  par  la  malveillance, 
porter  une  atteinte  grave  à  la  confiance  pu- 
blique. 

Plus  donc  les  partis  cachent  leurs  manœuvres 
et  semblent  nous  donner  de  relâche,  plus  le  gou- 
vernement doit  veiller  soigneusement  sur  lui- 
même;  pi  18  nous  devons  éviter  aussi  tout  ce 
qui,  directement  ou  indirectement,  pourrait  prê- 
ter à  la  calomnie  ou  éveiller  le  soupçon.  Il  ne 
faut  pas  oublier,  en  effet,  que  pour  ceux  qui  at- 
taquent comme  pour  ceux  nui  se  défendent,  la 
persévérance  peut  souvent  plus  que  la  force.  Il 
ne  faut  pas  oublier  que  jamais,  peut-être,  l'in- 
surrection n'emporta  un  gouvernement  sans 
que,  longtemps  d'avance,  ce  gouvernement  n'eût 
été  miné  par  des  efforts  constants  et  quelquefois 
inaperçus. 

Ce  n'est  pas  tout;  et  nos  devoirs,  j'en  conviens 
volontiers,  ne  se  bornent  pas  là.  L'ordre  sans 
doute  est  le  premier  besoin  des  sociétés,  et 
quand  l'ordre  en  France  sera  sérieusement 
compromis,  nous  devrons  subordonner  toute 
autre  pensée  à  celle  de  le  rétablir  ou  de  le  con- 
solider. Mais  s'il  est  vrai,  comme  on  peut 
l'espérer,  que  l'union,  si  longtemps  et  si  vaine- 
ment poursuivie,  de  l'ordre  et  de  la  liberté 
80 it  enfin  accomplie  parmi  nous;  s'il  est  vrai 
que  nos  institutions,  sans  atteindre  une  perfec- 
tion impossible,  aient  pourtant  réalisé  tout  ce 
qu'il  y  avait  dans  les  vœux  et  les  besoins  du 
paysde  raisonnable  et  de  légitime;  s'il  est  vrai,  en 
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un  mot,  que  notre  organisation  politique  soit 
achevée,  et  qu'elle  ne  demande  plus  que  de  légers 
perfectionnements,  ce  n'est  point  une  raison  de 
rester  en  contemplation  devant  notre  œuvre, 
songeant  uniquement  à  la  garantir  de  toute  at- 
teinte et  oubliant  que  les  sociétés  comme  les 
individus  ont  autre  chose  à  faire  dans  ce  monde 
que  de  veiller  à  leur  conservation.  Sans  doute  il 
est  absurde  de  croire  que  le  gouvernement 
puisse  tout  ce  qu'il  veut,  et  qu'il  faille  néces- 
sairement s'en  prendre  à  lui  de  la  richesse  ou 
de  la  pauvreté,  de  la  moralité  ou  de  l'immoralité, 
de  la  force  ou  de  la  faiblesse  du  pays.  Mais  je  ne 
pense  pas  non  plus  que  la  mission  du  gouverne- 
ment et  la  nôtre  soient  toutes  négatives;  je  ne 
pense  pasque, quand  nousavonsmàintenu  l'ordre 
et  comprimé  les  factions,  personne  n'ait  plus 
rien  à  nous  demander;  jenepense  pasque  par  des 
soins  vigilants,  que  par  une  surveillance  éclairée, 
que  par  une  attention  soutenue,  que  par  des  en- 
couragements habiles,  nous  ne  trouvions  quel- 
quefois le  moyen  de  développer  des  germes 
heureux  et  féconds  en  eux-mêmes,  mais  qui 
périraient  faute  de  culture;  je  ne  pense  pas 
enfin  que,  par  l'étude  approfondie  et  conscien- 
cieuse des  questions  si  complexes  et  si  variées 
qui  touchent  par  quelque  côté  au  sort  des 
classes  les  plus  pauvres  de  la  société,  nous  ne 
puissions  prouver  à  ces  classes  que,  si  nous 
leur  refusons  ce  qu'on  appelle  les  droits  po- 
litiques, c'est  un  sentiment  éclairé  de  leurs 
intérêts,  et  qu'entre  ceux  qui  les  llatlentet  ceux 
qui  les  servent,  ceux  qui  les  ilattent  ne  sont 
pas  leurs  vrais  amis,  Et  remarquez  que  c'est 
aans  cet  ordre  d'idées  et  non  dans  l'éternel 
remaniement  de  nos  lois  politiques  que  se  trouve 
le  véritable  progrès,  ce  progrès  dont  nous  parle 
si  souvent,  et  que  Ton  comprend  si  peu.  Gardons 
la  machine  telle  qu'elle  est,  et  tâchons  de  la 
faire  travailler  utilement  pour  tous,  ce  sera 
notre  meilleure  réponse  à  ceux  qui  la  décla- 
rent impuissante  et  qui  veulent  la  briser. 

Songeons-y  bien,  Messieurs;  car  il  s'agit,  je  le 
répète,  d'une  situation  nouvelle.  Si  dans  cette 
situation  nous  ne  savons  pas  nous  défendre  de 
ces  vues  étroites  et  de  ces  penchants  exclusifs 
qui  trop  souvent  dans  les  luttes  politiques  ont 
changé  la  victoire  en  défaite,  nous  diminuons 
nos  forces  en  môme  temps  que  nous  augmentons 
celles  de  nos  ennemis,  et  que  nour  leur  donnons 

{)rise  sur  nous.  Si  nous  croyons  qu'en  terrassant 
'anarchie  nous  avons  achevé  de  payer  notre 
dette  à  la  France,  nous  nous  condamnons  à 
l'immobilité  le  jour  où  il  plaira  aux  factions  de 
déserter  le  combat,  et  nous  abdiquons  à  dater  de 
ce  jour  toute  action  sur  le  pays.  Nous  avons  donc 
à  la  fois  à  démentir  par  nos  actes  et  ceux  qui 
nous  supposent  le  ridicule  projet  de  reconstruire 
ce  que  nous  avons  détruit,  et  ceux  qui  nous 
jugent  incapables  de  résoudre  les  grandes  ques- 
tions d'ordre  moral  ou  matériel  qui  agitent  et 
ébranlent  le  pays.  Nous  avons,  en  un  mot,  à 
affermir  nos  institutions  et  à  nous  en  servir. 
Mais  c'est  au  ministère  de  son  côté  à  se  souvenir 
que  ses  efforts  et  les  nôtres  seraient  vains  s'ils 
n'étaient  sur  tous  les  points  de  la  France  énergi- 
quement  et  uniformément  secondés.  C'est  au 
ministère  à  ne  pas  oublier  que  pour  que  la  pen- 
sée du  gouvernement  parvienne  pure  et  claire 
aux  populations,  il  faut  qu'elle  leur  soit  trans- 
mise par  des  hommes  qui  la  comprennent  et  qui 
l'acceptent.  C'est  au  ministère,  par  conséquent,  à 
pénétrer  ses  agents  de  son  esprit,  et  à  leur  faire 
comprendre  quelle  est  aujourd'hui  la  grandeur 
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et  l'importance  de  leur  mission.  Dans  ce  temps 
où  le  lien  social  est  si  relâché,  où  les  iniluences 
locales  sont  si  faibles,  où  entrent  les  esprits  les 
plus  voisins  en  apparence  il  existe  si  peu  de 
croyances  et  de  principes  communs,  dans  un  tel 
temps  l'Administration,  en  effet,  est  en  quelque 
sorte  le  seul  truchement  général  et  le  seul  centre 
de  ralliement.  Plus  que  jamais  il  est  nécessaire 
que  ce  centre  de  ralliement  soit  inébranlable  et 
ce  truchement  fidèle.  Plus  que  jamais  il  importe 

3ue  toutes  les  forces  publiques  se  confondent 
ans  une  unité  vigoureuse,  et  capable  d'impri- 
mer au  pays  une  grande  et  salutaire  impulsion. 
Autrement  je  ne  vois,  de  quelques  beaux  mots 
qu'on  se  couvre,  que  faiblesse,  anarchie  et  im- 
moralité. (Approbation  au  centre.) 

Maintenant,  Messieurs,  à  l'exception  d'une 
phrase  dont  je  crois  avoir  rétabli  la  véritable 
signification,  et  que  la  commission  expliquera 
elle-même,  l'adresse,  je  le  déclare,  m'offre,  dans 
ses  divers  paragraphes,  une  expression  suffisante 
de  mes  opinions  et  de  mes  sentiments  politiques. 
J'y  trouve,  en  effet,  une  consécration  nouvelle  et 
réfléchie  des  importantes  mesures  législatives 
par  lesquelles  nous  avons  as-uré  la  sécurité  du 
pays  et  le  salut  de  la  Constitution.  J'y  trouve  un 


claration  solennelle  que  le  pays,  las  des  vaines 
théories  et  des  paroles  passionnées,  demande  à 
ses  représentants  de  sortir  d'un  cercle  étroit  et 
usé  pour  s'occuper  ensemble  de  ses  intérêts 
moraux  et  matériels.  J'y  trouve  enfin,  sur  la 
gloire  dont  sera  environné  dans  l'histoire  un 
rè«rne  déjà  si  justement  admiré,  des  paroles  qui 
manifestent  avec  éclat  l'harmonie  des  pouvoirs 
constitutionnels,  et  l'heureuse  communauté  d'in- 
tentions et  d'efforts  entre  la  Couronne  et  la 
Chambre.  Il  se  pourrait,  si  j'en  juge  par  certains 
commentaires,  que  quelques-uns  de  nos  hono- 
rables adversaires  y  trouvassent  autre  chose; 
mais,  dans  ce  cas,  n"our  éviter  toute  ambiguïté, 
j'espère  qu'ils  viendront  s'en  expliquer  ici  aussi 
franchement  que  moi.  {Marques  d'adhésion.) 

Ja  n'ai  point.  Messieurs,  le  projet  d'aborder  en 
ce  moment  les  questions  extérieures,  et  de  par- 
courir l'Europe  à  la  suite  des  orateurs  qui  ont 
parlé  avant  moi;  mais  je  ne  puis  m'empècherde 
dire  combien,  à  mon  sens,  les  rédacteurs  de 
l'adresse  ont  lait  sagement  de  traiter  ces  ques- 
tions avec  réserve  et  mesure.  Pendant  les  pre- 
mières années  qui  ont  suivi  la  Révolutiou  de 
Juillet,  la  Chambre,  en  effet,  se  trouvait  en  pré- 
sence d'un  dilemme  très  simple  et  très  précis. 
Entre  le  gouvernement  né  de  la  Révolution  de 
juillet  et  les  monarchies  absolues,  fallait-il,  de 
notre  propre  mouvement,  engager  un  de  ces 
duels  terribles  où  les  nations  s'épuisent  long- 
temps, et  qui  ne  peuvent  finir  que  par  la  mort 
de  l'un  ou  de  l'autre  des  combattants?  Etait-il 
bon  que  la  France,  travaillant  sur  elle-même, 
s'occupât  patiemment  à  régulariser  le  grand 
mouvement  qui  venait  de  s'opérer,  et  à  conso- 
lider son  gouvernement?  ou  que,  plus  aventu- 
reuse et  plus  hardie,  elle  jetât  le  gant  à  l'Europe 
en  prenant  fait  et  cause  pour  toutes  les  insur- 
rections, pour  tous  les  mécontentements  étran- 
gers? En  un  mot,  devions-nous  déclarer  la  guerre 
ou  rechercher  la  paix?  A  une  question  ainsi 
posée,  chacun  savait  ou  devait  savoir  ce  qu'il 
avait  à  répondre.  Mais  si  quelques-uns  peuvent 
encore  regretter  au  fond  de  l'âme  que  le  système 
belliqueux   n'ait   pas    prévalu,   personne   ici, 
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depuis  bientôt  trois  ans,  ne  l'a  proposé  ni  défendu. 
Dans  nos  relations  avec  les  puissances  étran- 

§ères,  il  ne  s'agit  donc  plus  de  propagande,  mais 
'équilibre,  de  guerre  générale  et  seuls  contre 
tous,  mais  de  guerre  partielles  et  avec  des  al- 
liances. Or,  sans  nier  que,  dans  le  choix  et  la 
formation  de  ces  alliances,  l'analogie  de  prin- 
cipe ne  puisse  entrer  pour  beaucoup,  il  faut 
reconnaître  que  cette  analogie  ne  suftit  pas,  et 
qu'elle  doit  quelquefois  s'effacerdevant  de  grands 
intérêts  nationaux.  Maintenant,  dans  la  situa- 
tion compliquée  où  se  trouve  l'Europe,  au  milieu 
de  tant  d'ambitions  qui  se  heurtent,  de  tant 
d'intrigues  qui  s'ourdissent,  de  tant  de  méfiances 
qui  s'éveillent;  quand,  profondément  divisées  à 
leur  tour  et  déjà  presque  ennemies,  les  puis- 
sances qui  s'étaient  unies  il  y  a  vingt  ans  pour 
rabaissement  de  la  France,  se  mesurent  de  l'œil; 
quand,  en  un  mot,  le  temps  semble  être  venu 
où  notre  appui,  invoqué  par  tous,  fera  pencher 
la  balance  et  fixera  1  avenir,  pouvons-nous  dire 
que  nos  intérêts  soient  assez  évidents,  notre  posi- 
tion assez  simple,  notre  prescience  assez  cer- 
taine, notre  opinion  assez  lixée  pour  indiquer 
nettement  au  gouvernement  la  marche  qu'il 
doit  suivre,  et  l'engager  à  prendre  dès  aujour- 
d'hui un  parti  délinitïf?  Je  ne  le  crois  pas,  pour 
ma  part,  et  j'avoue  que  sur  l'attitude  et  la  con- 
duite de  la  France  à  travers  les  grands  événe- 
ments qui  se  préparent,  il  me  reste  quelques 
doutes;  j'avoue  que  tout  en  apprenant  pleine- 
ment ce  qui  s  est  fait  jusqu'ici,  je  ne  suis  pas 
sur  que  nous  devions  toujours  rester  dans  la 
voie  où  nous  sommes,  et  que  dans  l'intérêt  bien 
entendu  de  la  puissance  nationale,  quelque  com- 
binaison nouvelle  ne  devienne  pas  un  jour  néces- 
saire. 

Dès  lors  il  y  a,  selon  moi,  prudence  et  con- 
venance à  se  renfermer  dans  des  termes  qui, 
sans  rien  abandonner,  ne  poussent  rien  à  l'ex- 
trême; dans  des  termes  qui  prouvent  que  la 
Chambre  sait  qu'en  matière  de  politinue  exté- 
rieure surtout  rien  n'est  absolu,  rien  nest  irré- 
vocable. Et  si,  dans  des  intentions  dont  j'appré- 
cie toute  la  lovauté,  quelques-uns  de  nos  collè- 
gues voulaient  aller  au  delà,  je  leur  demande- 
rais jusqu'à  quel  point  il  est  digne  d'un  pays 
comme  la  France  de  parler  sans  agir,  et  de  mena- 
cer sans  être  prêt  à  soutenir  ses  menaces?  Je 
leur  demanderais  jusqu'à  quel  point  il  est  con- 
venable de  jeter  dans  un  acte  aussi  grave  quel- 
ques phrases  sans  conséquence,  et  qui  n'ont 
d'autre  but  que  de  donner  à  des  sentiments 
honorables  une  satisfaction  platonique,  {litre 
approbatif.  Mouvement  prolongé.)  Le  jour  où  la 
France  croira  qu'il  est  de  son  honneur  et  de  son 
intérêt  d'arrêter  des  envahissements  qui  certes 
ne  reculeront  pas  devant  quelques  paroles,  elle 
le  dira,  et  en  même  temps  elle  prendra  ses 
mesures.  En  attendant,  elle  doit,  ce  me  semble, 
éviter  tout  ce  qui  ressemblerait  à  une  menace 
sans  résultat,  et  à  une  bravade  sans  danger. 
(Trî'S  bien!) 

Avant  de  descendre  de  cette  tribune,  permet- 
tez-moi une  dernière  réflexion.  On  parle  beau- 
coup depuis  un  an  de  réconciliation  générale  et 
de  fusion  des  partis;  et  pour  premier  acte  de 
cette  réconciliation,  pour  commencement  de 
cette  fusion,  on  ne  songe  qu'à  diviser  des  hom- 
mes qui  depuis  dix  ans  combattent  ensemble 
soit  pour  la  liberté,  soit  pour  Tordre,  des  hom- 
mes qui,  après  s'être  unis  contre  le  dernier  gou- 
vernement, se  sont  unis  encore  pour  défendre 
et  maintenir  le  gouvernement  actuel. 


Pour  apprécier  sainement  la  Révolution  de 
Juillet,  il  ne  faut  pas  oublier  pourtant  qu'elle  a 
été  faite  et  par  ceux  qui  avaient  toujours  re- 
poussé la  Restauration,  comme  antipathique  aux 
sentiments  et  aux  intérêts  nationaux,  et  par 
ceux  qui  l'avaient  un  moment  acceptée,  sous  la 
condition  qu'elleaccepterait  elle-même  les  grands 
résultats  de  la  Révolution,  et  qu'elle  donnerait 
à  la  France  le  gouvernement  représentatif  vrai  ; 
il  ne  faut  pas  oublier,  eu  un  mot,  qu'au  27  juil- 
let 1830,  deux  éléments  ont  concouru  à  la  vic- 
toire, l'un  plus  révolutionnaire,  l'autre  plus  libé- 
ral. Que  veut-on  donc,  quand,  fouillant  le  passé, 
on  va  chercher  dans  l'origine  et  les  antécédents 
de  chacun,  de  prétendus  motifs  de  désunion? 
Que  veut-on  quand,  s'acharnant  obstinément  sur 
ces  divergences  plutôt  apparentes  que  réelles, 
on  en  tire  la  conséquence  qu'une  scission  doit 
s'opérer,  et  que,  dans  l'intérêt  sans  doute  de  la 
réconciliation  générale,  il  faut  que  la  majorité 
se  fractionne?  S'il  est  vrai  que  dans  la  majorité, 
les  uns  représentent  plus  particulièrement  la 
portion  de  la  France  qui  ne  voulait  à  aucun  prix 
des  Bourbons  de  la  branche  aînée,  les  autres  la 
portion  qui  les  eût  acceptés  s'ils  avaient  voulu 
gouverner  loyalement  et  constitutionnellement, 
c'est  une  preuve  que  la  majorité  est  fidèle  à  son 
origine,  puisqu'elle  contient,  dans  ce  qu'ils  ont 
de  sage  et  de  modéré,  les  deux  éléments  qui, 
après  avoir  concouru  à  fonder  le  gouvernement 
actuel,  doivent  aussi  concourir  à  le  maintenir. 
(Très  bien  !  très  bien  !)  Quand  ils  se  donnent  tant 
de  peine  pour  séparer  ces  deux  éléments,  nos 
adversaires,  au  reste,  savent  bien  ce  qu'ils  font; 
mais  c'est  à  nous  à  rendre  vaines  toutes  leurs 
tentatives,  c'est  à  nous  à  répondre  à  leurs  pro- 
phéties de  désunion  par  une  union  plus  intime, 
plus  inébranlable  que  jamais  ;  c'est  à  nous,  quand, 
a  notre  grand  regret,  quelques-uns  de  nos  alliés 
nous  quittent,  à  serrer  nos  rangs,  pour  les  rou- 
vrir, aussitôt  que  désabusés  ils  voudront  reve- 
nir. 

C'est  à  nous,  en  un  mot,  à  donner  au  pays  que 
nous  représentons  l'exemple  de  la  suite  dans 
nos  idées,  de  la  persévérance  dans  nos  résolu- 
tions, de  la  constance  dans  nos  amitiés  poli- 
tiques. Ne  sommes-nous  pas,  quoi  que  l'on  puisse 
dire,  ce  que  nous  étions  il  y  a  cinq  mois,  quand 
nous  adoptions  les  grandes  mesures  auxquelles 
le  pays  doit  sa  sécurité  ;  il  y  a  deux  ans,  quand 
en  votant  la  loi  des  associations,  nous  mettions 
un  terme  à  l'organisation  publique  et  patente 
de  la  guerre  civile;  il  y  a  quatre  ans,  quand 
sous  un  illustre  ministre,  mort  pour  la  France, 
nous  ludions  péniblement  contre  une  anarchie 
à  laquelle  de  trop  longs  ménagements  avaient 
donné,  en  quelque  sorte,  droit  de  cité  chez 
nous  ? 

Depuis  ce  temps  rien  n'est  changé;  rien,  si 
ce  n'est  que  nous  avons  triomphé,  si  ce  n'est 
que  le  pays,  un  moment  indécis,  s'est  prononcé 
pour  nous;  si  ce  n'est  que  la  Révolution  de  Juil- 
let et  le  gouvernement  qu'elle  a  fondé  se  sont 
assis,  et  présentent  à  leurs  amis  comme  à  leurs 
ennemis  ridée  de  la  force  et  de  la  stabilité.  Tout 
cela,  Messieurs,  nous  l'avons  fait  par  nous-mê- 
mes, sans  compromis,  sans  assistance  étrangère; 
nous  le  maintiendrons  de  même  et  nous  n'irons 
demander  à  personne  un  secret  que  personne, 
en  France,  n  avait  trouvé  jusqu'à  nous,  celui  de 
faire,  selon  la  belle  parole  de  Casimir  Périer, 
beaucoup  d'ordre  avec  beaucoup  de  liberté. 

Je  vote  pour  l'adresse. 

(Marques  prolongées  <T assentiment.  —  La  séance 
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reste  suspendue  pendant  quelques  instants,) 
M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  Bignon. 

H.  Bignoa  (Eure).  L'adresse  en  réponse  au  dis- 
cours du  Trône,  objet  actuel  de  votre  discussion, 
est  et  doit  être  l'expression  de  la  pensée  de  la  ma- 
jorité de  la  Chambre.  Le  ministère,  dans  le  dis- 
cours du  Trône,  est  content  de  lui  et  de  la  ma- 
jorité. Dans  le  projet  d'adresse,  la  majorité  est 
contente  d'elle-même  et  paraît,  malgré  quelques 
traits  adoucis  dans  une  autre  couleur,  être  assez 
contente  du  ministère.  Rien  de  plus  naturel  que 
réchange  des  témoignages  de  leur  satisfaction 
réciproque.  Nous  regrettons  de  ne  pouvoir  nous 
y  joindre.  Plus  le  ministère  et  la  majorité  sont 
enchantés  de  notre  situation  tant  intérieure 
qu'extérieure,  plus  c'est  pour  nous  une  obliga- 
tion impérieuse  de  nous  livrer,  sur  ces  deux 
3uestions,  à  un  consciencieux  examen.  Jamais 
'ailleurs  la  situation  de  la  France  au  dedans, 
et  sa  situation  au  dehors  ne  furent  plus  étroite- 
ment liées  ensemble.  11  est,  en  effet,  évident  que, 
dans  une  foule  de  circonstances,  il  y  a  eu  action 
et  réaction  de  Tune  sur  l'autre.  Seulement  ici 
il  se  présente  un  doute  que,  pour  mon  compte, 
j'hésite  beaucoup  à  résoudre. 

Est  ce  la  peur  de  l'étranger,  qui,  à  l'intérieur, 
a  porté  le  ministère  à  entrer  dans  une  voie  con- 
traire à  l'esprit  de  la  Révolution  de  Juillet?  Est- 
ce  le  désir  de  s'éloigner  de  l'esprit  de  la  Révo- 
lution de  Juillet  qui  a  déterminé  la  politique  du 
ministère  à  regard  de  l'étranger?  Dans  mon 
opinion,  ces  deux  principes  sont  mauvais  à  peu 
près  au  même  degré,  et  il  me  répugnerait  d'avoir 
à  choisir  entre  eux.  Cependant  la  pire  des  solu- 
tions serait  qu'ils  eussent  existé  tous  deux  à  la 
fois,  et  que  la  se  trouvât  la  triste  vérité. 

Hais  d'abord  examinons  quelle  est  la  situation 
intérieure  de  la  France.  Cette  situation  doit  se 
considérer  sous  un  double  aspect.  Sous  le  point 
de  vue  matériel,  il  y  a,  en  ce  moment,  toute  la 
prospérité  qui  suit  une  longue  paix,  cette  abon- 
dance de  production  et  de  consommation  qui 
engendre  la  richesse,  abondance  qui,  à  l'excep- 
tion de  l'agriculture  où  son  excès  même  devient 
un   embarras,    amène  pour  toutes  les  autres 

branches  d'industrie  et  de  travail,  un  bien-être 

§énéral.  Ce  bonheur  physique  est  à  nos  yeux 
'un  grand  prix,  nous  devons  tout  faire  pour  le 
conserver;  mais,  Messieurs,  il  n'est  pas  le  fruit 
exclusif  d'un  système;  il  n'appartient  d'une 
manière  spéciale  à  aucune  forme  de  gouver- 
nement. Sous  le  despotisme,  en  ses  diverses 
nuances,  hors  très  peu  d'exceptions,  ce  genre  de 
bien-être  existe  à  peu  près  au  même  point  qu'en 
France. 

Pour  un  pays  arrivé  à  un  haut  degré  de  civi- 
lisation, où  l'homme  a  la  conscience  de  sa  di- 
gnité et  de  ses  droits,  ce  bonheur  matériel  ne 
suffit  pas.  Il  est  des  besoins  moraux,  où,  selon 
l'expression  du  projet  d'adresse,  des  intérêts  mo- 
raux qui  marchent  de  pair  avec  les  intérêts  po- 
sitifs, et  auxquels  il  ne  peut  être  satisfait  que 
par  un  heureux  accord  des  sentiments  du  peu- 
ple avec  ceux  des  dépositaires  du  pouvoir.  Cet 
accord  existe-t-il  parmi  nous,  entre  la  nation  et 
le  ministère?  Nous  avons  lieu  d'en  douter. 

C'est  une  croyance  générale,  et,  aux  yeux  de 
beaucoup  de  personnes,  c'est  un  fait  démontré 
que  la  pensée  dominante  et  capitale  du  minis- 
tère a  été  constamment  d'amortir  l'esprit  de  la 
Révolution  de  Juillet;  que,  s'il  en  a  subi  forcé- 
ment l'ascendant  irrésistible  dans  quelques  dé- 
cisions des  Chambres,  comme  l'abolition  de  l'hé- 


rédité de  la  pairie,  il  n'a  point  renoncé  à  re- 
prendre, par  degrés,  les  concessions  qu'il  a  été 
obligé  de  faire  :  et  on  ne  manque  pas  ae  remar- 
quer que,  prompt  à  tirer  parti  d'un  grand  dé- 
sastre public,  déjà  il  a  fait,  dans  cette  carrière 
rétrograde,  un  pas  immense,  en  donnant  à  notre 
gouvernement  une  autre  base  que  celle  des  gou- 
vernements constitutionnels.  Le  ministère  ne 
doit  pas  se  le  dissimuler,  l'une  des  causes  pour 
lesquelles  il  rencontre  beaucoup  de  préventions 
dans  les  esprits,  c'est  que  généralement  on  croit 
voir  dans  tous  ses  actes  la  preuve  d'un  penchant 
décidé  pour  les  idées,  pour  les  formes  et  pour 
les  hommes  de  la  Restauration. 

Pour  établir  notre  situation  intérieure  sous  le 
point  de  vue  moral,  je  pourrais  rappeler  une 
foule  d'incidents  curieux,  les  contradictions 
nombreuses,  les  variations  de  doctrines  qui  ont 
marqué  les  dernières  années.  Nous  oublions  ai- 
sément, le  lendemain,  nos  œuvres  de  la  veille. 
Si  nous  reportions  un  coup  d'oeil  en  arrière, 
nous  serions  tout  surpris  du  long  chemin  que 
nous  avons  fait  en  si  peu  de  temps.  Ministres, 
Chambre  des  pairs,  Chambre  des  députés,  il  y  a 
eu  une  sorte  de  vertige  qui  nous  a  enveloppés 
tous. 

Entre  tous  les  faits  nouveaux  qui  se  sont  pro- 
duits et  qu'il  nous  a  fallu  subir?  nous  nous  ar- 
rêterons a  un  seul,  au  plus  affligeant  de  tous, 
c'est  d'avoir  été  réduits,  cinq  ans  après  la  Révo- 
lution de  Juillet,  à  entendre  un  ministère  nous 
déclarer  à  nous,  nation  française,  qui,  même  sous 
l'ancienne  monarchie,  faisions  gloire  d'être  gou- 
vernés par  le  sentiment  de  1  honneur,  que  le 
seul  régime  qui  puisse  nous  maintenir  dans 
l'ordre  est  le  régime  du  gouvernement  par  la 
crainte.  (Vives  réclamations  au  centre.)  Ce  fait 
inouï  absorbe  tous  les  autres  ;  il  résume  notre 
situation  tout  entière;  il  en  est  le  trait  caracté- 
ristique, la  stigmate  ineffaçable. 

J'aurais,  Messieurs,  je  1  avoue,  éprouvé  une 
singulière  impression  d'un  passage  du  projet 
d'adresse  qui  admet  que  les  dernières  lois  ont 
produit  des  effets  heureux,  si  je  n'avais  remarqué 
le  soin  avec  lequel  votre  commission  a  com- 
mencé par  établir  que  la  situation  prospère  du 
pays  est  due  à  l'action  du  temps  et  aux  progrès  de 
la  raison  publique.  Qu'ensuite  l'on  ajoute  que  le 
régime  de  la  crainte  a  été  efficace;  rien  de  plus 
simple,  et  qui  peut  en  douter?  En  tout  temps, 
en  tout  pays,  la  crainte,  inspirée  par  une  loi 
draconienne,  est  une  incontestable  puissance  : 
mais  un  résultat  utile,  qui  eût  pu  être  obtenu 
par  une  loi  modérée,  est-il  Ja  justification  d'une 
loi  barbare?  Non,  sans  doute;  et,  en  ce  dernier 
cas,  le  résultat  obtenu  n'est  jamais  aussi  avan- 
tageux qu'il  semble  l'être,  parce  qu'une  terreur 
violente  ne  produit  qu'un  étouffement  tempo- 
raire de  passions  ennemies,  tandis  que  ces  pas- 
sions eussent  pu  être  apaisées,  et  d'une  manière 
durable,  par  une  législation  humaine,  jusque 
dans  ses  sévérités. 

En  ce  moment  le  ministère  parait  sentir  qu'il 
est  temps  de  revenir  à  d'autres  idées  qu'aux 
idées  mal  sonnantes  d'intimidation.  Un  mot  con- 
solant a  été  jeté  dans  le  discours  du  Trône; 
c'est  une  invitation  au  calme  des  esprits.  Eu  ap- 
paudissantà  cette  invitation  nous  la  renvoyons 
au  ministère  lui-même.  La  Chambre  y  répond 
en  invoquant  une  politique  généreuse  et  conci- 
liatrice. Nous  aimons  à  penser  que,  de  la  part 
de  la  Chambre  comme  de  la  part  du  ministère, 
les  demi-mots  appellent  autre  chose  que  des 

demi-mesures.  Quand  on  a  voulu  de  grandes 
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mesures  en  Tait  de  rigueur,  on  doit  en  vouloir 
de  pareilles  en  Tait  de  conciliation.  Il  faut  donc 
un  acie  décisif  qui  lue  toutes  les  [actions  en  les 
accablant  toutes  d'un  pardon  commun;  ii  faut 
l'amnistie  appliquée  à  toutes  les  opinions  sans 
réserve,  à  tous  les  partis  sans  préférence, 
appliquée  à  tout,  hors  à  l'assassinat.  ( .U«r- 
mures.)  Sans  l'amnistie,  on  ne  terminera  rien, 
on  ne  calmera  rien.  La  France  l'a  demandée, 
elle  la  demande  encore  par  des  vieux  timides, 
a  la  vérité;  mais  c'est  qu'en  ce  moment  où  il 
n'y  a  rien  de  normal,  ou  les  vieilles  doctrines 
du  gouvernement  représentatif  ont  l'ait  place  à 
des  doctrines  nouvelles,  tout  a  du.  se  ressentir  de 
nos  fluctuations  ;  les  vnjus  sont  timides,  les  désirs 
incertains,  les  volontés  indécises.  Celle  situation 
est  affligeante.  Si  le  ministère  en  est  satisfait, 
je  t'en  félicite.  Cependant  qu'il  ne  s'y  trompe 
pas,  l'attiédisse  m  eut  de  la  pensée  publique  est 
plus  apparent  que  réel,  l'assoupissement  n'est 
que  passager,  et  la  France  saura  toujours  se  ré- 
veiller au  jour  du  besoin.  Ce  réveil  toutefois, 
nous  ne  le  voulons  nous-mêmes  ni  trop  brusque, 
ni  trop  hâtif;  et  si  le  ministre  n'a  pas  le  cou- 
rage d'embrasser  pour  tout  linir,  une  résolution 
large,  puissante,  complète,  il  vaut  mieux,  en 
cette  dernière  IiviioIIil-i],  que  les  cboses  suivent 
leurs  cours  naturel,  que  la  situation  s'use  par 
degrés  et  qu'elle  arrive  sans  secousse  à  son 
terme.  Pour  le  ministère  qui  l'a  faite,  c'est  un 
assez  rude  châtiment  d'avoir  à  la  supporter  et  à 
vivre  avec  elle. 

Messîeuis,  sans  résoudre,  d'une  manière  trop 
affirmative,  la  question  que  je  me  suis  posée 
en  commençant,  j'aime  mieux  croire  que  ce 
sont  les  tendances  aristocratiques  du  ministère, 
ses  tendances  spontanées  qui  lui  ont  fait  adopter, 
à  l'intérieur,  le  principe  des  gouvernements  ab- 
solus, que  supposer  que  ce  soit  le  désir  de  com- 
plaire aux  gouvernements  absolus  qui  ait  dé- 
terminé sa  marche  administrative  et  ses  ten- 
dances aristocratiques.  Dans  ce  système,  du 
moins,  l'honneur  est  sauf,  l'indépendance  in- 
tacte, et  c'est  toujours  beaucoup  d'avoir  gardé 
son  indépendance. 

Je  passe  à  l'examen  de  notre  situation  exté- 
rieure. Je  m'étais  proposé  d'abord,  Messieurs, 
d'envisager,  dans  toute  son  étendue,  notre  si- 
tuation politique  au  dehors.  J'y  renonce  pour  le 
moment,  et  pour  ne  pas  fatiguer  la  patience  de 
la  Chambre,  j'arrive  immédiatement  aux  deux 
questions  importantes  du  jour,  ta  question  amé- 
ricaine et  la  question  polonaise. 

A  l'égard  de  la  question  américaine,  une  situa- 
tion nouvelle  s'est  formée,  depuis  le  discours  du 
Troue,  par  l'arrivée  du  dernier  message  du  pré- 
sident des  Ktats-lJnis.  Comme,  dans  celte  ques- 
tion, toute  ta  conduite  du  ministère  n'a  été 
qu'une  série  de  Fautes,  il  est  bien  à  craindre 
que  nous  ne  soyons  pas  encore  à  la  dernière. 
Le  discours  de  la  Couronne  nous  a  annoncé 
l'offre  de  la  médiation  amicale  de  l'Angleterre. 
Par  celte  proposition,  le  gouvernement  britan- 
nique nous  donne  un  témoignage  d'amitié 
qu  il  eût  sans  doute  reçu  du  mitre  en  une  cir- 
constance semblable.  La  médiation  a  été  ac- 
ceptée; elle  a  dû  l'être,  et  naturellement  dans 
des  termes  semblables  à  la  situation  relative  des 
trois  gouvernements.  En  toute  hypothèse,  la 
médiation  n'est  pas  l'arbitrage;  elle  n'est  que 
l'interposition  des  bons  offices  d'une  puissance 
amie  qui  donne  aux  deux  parties  des  conseils  de 
paix  ;  car  il  ne  serait  pas  au  pouvoir  de  deux 
nations,  comme  la  nation  française  et  la  nation 


américaine,  de  déléguer  a  une  tierce  puissance 
l'appréciation  de  ce  qui  tientau  premier  de  tous 
les  intérêts,  à  l'honneur. 

Si  avant  l'arrivée  du  message  américain,  le 
ministère  eût  pu  attendre  de  la  médiation  quel' 
que  résultai  en  raison  de  l'état  des  choses  qui 
existait  alors,  ce  document  doit  lui  avoir  fait 
comprendre  que,  pour  être  de  quelque  utilité, 
la  médialioo  doit  suivre  une  autre  direction 
que  celle  à  laquelle  on  avait  pu  songer  d'abord. 
Messieurs,  vous  l'avez  lu  ce  message  américain  : 
quelle  habile  et  impitoyable  accusation  contre 
notre  ministère!  et  cette  accusation  il  la  place 
tout  emière  dans  la  simple  exposition  des  faits! 
Jamais  flagellation  plus  smglante  put-elle  être 
infligée  à  l'a  maladresse  d'un  cabinet  par  celui-là 
même  qui  l'a  exploitée  à  son  profit?  Avec  quel 
art  cruel  le  président  a  tiré  parti  des  velléités 
quasi-autocratiques  du  ministère,  manifestées 

Èar  l'omission  de  la  réserve  du  droit  des 
hambres  dans  le  traité,  et  par  la  forme  donnée 
à  la  ratification'?  Est-il  obligé,  lui  gouvernement 
étranger,  de  se  souvenir  qu'il  y  a  en  France  des 
Chambres  dont  la  sanction  est  indispensable  aux 
mesures  financières,  quand  le  cabinet  français 
|  affecie  lui-même  de  mettre  en  oubli  et  le  droit 
des  Chambres  et  jusqu'à  leur  existence;  quand 
la  forme  de  la  ratification  du  traité  représente 
le  pouvoir  roval  de  1830  avec  les  attributs  de 
l'ancienne  monarchie?  et,  lorsque  plus  tard  les 
Chambres  ont  révélé  leur  existence  par  le  rejet 
de  la  loi  des  ->  millions,  lorsque  le  gouvernement 
américain  eût  dû,  si  une  autre  marche  eût  été 
suivie,  se  croire  obligé  d'entrer  dans  une  négo- 
ciation nouvelle,  l'assurance  qui  lui  a  été  donnée 
aussitôt  que,  malgré  le  rejet  de  la  loi,  le  traité 
recevrait  son  effet,  n'a-t-elle  pas  dû  lui  faire 
croire  que  les  Chambres  françaises,  si  elles  exis- 
tent, ne  sont  qu'un  instrument  à  la  disposition 
du  cabinet,  instrument  rebelle  un  jour  peut- 
être,  mais  que  l'on  est  bien  sûr  de  rendre  docile 
le  lendemain  ".'  Aussi,  avec  quelle  hauteur  de  lan- 
gage le  président  demande-t-il  une  convocation 
immédiate  de  ces  Chambres  pour  remplir  la 
vaine  formalité  qu'on  attendait  d'elles,  et  quand 
on  n'a  pas  osé  obéir  à  sa  sommation,  avec  quel 
accent  de  colère  ne  se  plaint-il  pas  du  ministère 
français? 

Messieurs,  le  message  américain,  qnoiqu'au 
fond  ce  soit  surtout  un  amer  persil  liage  du  mi- 
nistère, serait  aussi  un  outrage  pour  la  royauté 
et  pour  la  nation  française,  s'il  n'y  avait  dans 
sou  ensemble  une  grande  leçon  d'un  peuple 
libre  à  un  peuple  qui  ne  sait  pas  l'être.  {De  vive* 
réclamations  et  des  tris  :  A  l'ordre  !  l' élèvent.') 

M.  î.etnfrcier.  J'affirme  qu'on  n'a  rien  dit  de 
plus  outrageant  que  cela;  je  demande  le  rappel 
a  l'ordre.  {Mouvements  divers.) 

M.  le  Président.  Je  rappelle  à  l'orateur  que 
ce  n'est  pas  une  leçon  d'un  peuple  à  un  peuple, 
mais  une  communication  d'un  gouvernement  à 
un  gouvernement. 

Voix  an  centre  :  A  l'ordre I  à  l'ordre! 

M.  iiiguon  {Etire).  Cest  une  leçon  d'un  peuple 
libre  à  un  peuple  dont  le  gouvernement  com- 
prend mal  la  liberté. 

Plusieurs  voix  :  Rétrac tei-vous  ! 

M.  GbIioI,  ministre  de  l'instruction  publique. 
Nous  prenons  la  seconde  édition. 

M.  le  Pré*tideat.  Si  l'orateur  eût  persisté 
dans  la  première  version,  j'aurais  appliqué  le 
rappel  à  l'ordre;   maintenant  ses  reprocha 
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s'adressent  au  ministère,  le  ministère  répondra. 
An  centre  :  Qu'il  se  rétracte! 

M.  le  Président.  Je  constate  que  l'orateur  a 
substitué  une  seconde  phrase  à  la  première;  je 
réclame  maintenant  le  silence. 

M.  Bignon  (Eure).  La  leçon  n'aura  pas  été  trop 
forte,  si  elle  apprend  à  notre  cabinet  que  tout  pou- 
voir qui,  à  l'intérieur,  foule  aux  pieds  les  institu- 
tions nationales,  ne  recueille  au  dehors  qu'affront 
et  dédain,  juste  salaire  de  sa  propre  révolte  contre 
la  loi  fondamentale  du  pays.  Quelle  que  soit 
l'adresse  avec  laquelle  le  président  américain 
s'efforce  d'atténuer  son  insulte  envers  la  nation 
française,  cette  atténuation,  qu'il  jette  d'une 
manière  indirecte  et  bénévole  dans  le  récit  de  ce 

Sji  s'est  passe,  ne  l'empêche  pas  de  finir  pardé- 
arer  solennellement  qu'il  ne  donnera  pas  les 
explications  demandées  par  la  Franco  comme 
condition  du  paiement  de  l'indemnité. 

Pour  justification  de  ce  refus,  il  emploie  une 
subtilité  de  distinction  qu'il  est  impossible  d'ac- 
cueillir sur  un  fait  aussi  grave.  Le  président  a 
beau  prétendre  que  nul  Etat  étranger  n'a  droit 
de  s'enquérir  de  ses  communications  intérieures 
avec  les  autres  branches  du  gouvernement  fé- 
déral; il  a  beau  citer  quelques  exemples  de  cir- 
constances où  le  principe  qu'il  invoque  a  été 
agréé.  Nous  pourrions  répondre  d'abord  qu'il 
n  y  a  pas  d'exemple  applicable  à  un  fait  d'une 
injure  aussi  caractérisée;  mais  d'ailleurs  la  pré- 
tention en  elle-même  resterait  toujours  inadmis- 
sible. Un  Etat  qui  a  entendu  le  chef  du  pouvoir 
exécutif  d'un  autre  pays  proférer  à  son  égard, 
dans  un  acte  public,  à  la  face  du  monde,  quoique 
dans  ses  communications  intérieures,  des  pa- 
roles agressives  et  menaçantes,  n'aurait  aucun 
sentiment  de  son  honneur  ni  de  sa  dignité  s'il 
n'en  témoignait  pas  un  juste  mécontentement, 
et  si,  suivant  la  nature  des  rapports  mutuels,  il 
n'en  exigeait  pas  une  loyale  et  complète  satisfac- 
tion. Celui-ci  peut  toujours  la  donner  sans  honte; 
mais  s'il  s'y  refuse,  sous  quelque  prétexte  que 
ce  soit,  lorsque  la  demande  d'explications  a  été 
attachée  à  l'exécution  d'une  clause  quelconque, 
comme  elle  Test  ici  au  paiement  d'une  indem- 
nité, il  est  au-dessus  du  pouvoir  d'un  cabinet  de 
passer  outre  à  ce  paiement,  qui  n'est  autorisé 
que  par  un  vote  conditionnel,  à  moins  qu'il  ne 
veuille  s'avilir  lui-même  et  avilir  le  pouvoir 
duquel  ce  vote  est  émané. 

Autant  que  personne,  Messieurs,  je  sais  que, 
dans  les  grands  intérêts  des  Etats,  une  politique 
éclairée  doit  parfois  mettre  à  l'écart  la  pointil- 
lerie  des  mots  pour  arriver  au  fond  des  choses, 
mais  cette  même  politique  ne  permet  jamais  de 
sacrifice  où  l'honneur  soit  intéressé,  et,  après 
tout,  ce  sont  les  mots  qui  font  des  blessures  à 
l'honneur,  ce  sont  des  mots  qui  constituent 
l'honneur  pour  les  gouvernements  comme  pour 
les  individus.  Autant  il  est  noble  à  celui  qui  a 
fait  l'affront  de  le  réparer,  autant  il  est  honteux 
pour  qui  l'a  reçu  de  confirmer,  par  une  condes- 
cendance qui  devient  une  lâcheté  de  plus,  la 
justice  de  1  offense  qu'il  a  eu  à  souffrir. 

Récapitulons  ici  en  peu  de  mots,  Messieurs,  les 
faits  qui  établissent  notre  situation  présente.  Un 
traité  a  été  conclu  en  1831,  avec  stipulation 
d'un  paiement  de  25  millions.  La  loi  relative  à 
ce  paiement  a  été  rejetée  en  1834.  Par  ce  rejet, 
le  traité,  en  ce  qui  concernait  la  stipulation 
financière,  était  devenu  nul. 

La  loi,  rejetée  en  1834,  a  été  adoptée  en  1835; 
mais  le  consentement  des  Chambres  au  paiement 


de  la  somme  de  25  millions  a  été  exprimé  par 
un  vote  conditionnel.  La  condition  voulue  par 
la  France  est  repoussée  par  le  gouvernement 
américain.  Dès  lors  le  consentement  de  la  France 
est  nul  à  son  tour,  et  le  traité  se  trouve  annulé 
une  seconde  fois. 

C'est  dans  cette  circonstance,  Messieurs,  c'est 
quand  le  gouvernement  américain  proclame 
avec  éclat  qu'il  n'accomplira  pas  la  condition 
attachée  à  votre  vote  que  certaines  personnes 
semblent  regarder  cette  condition  comme  accom- 
plie par  quelques  paroles  du  préambule  du  mes- 
sage, où  le  président  fait  ce  que,  dans  tout  état 
de  cause,  la  simple  raison  lui  eût  ordonné  de 
faire,  c'est-à-dire,  où  il  cherche  à  pallier  l'incon- 
venance de  son  premier  langage,  tout  en  pré- 
tendant que  nous  n'avons  pas  eu  titre  à  nous  en 
plaindre,  que  nous  aurions  dû  être  sourds,  qu'il 
ne  nous  appartenait  pas  de  l'entendre,  et  qu^en- 
fin,  en  nous  insultant,  même  tout  haut,  dans 
des  actes  officiels  et  en  produisant,  à  l'appui  de 
son  langage,  des  correspondances  qui  disent 
que  c'est  par  la  menace  qu'il  faut  nous  sou- 
mettre, il  a,  lui,  le  droit  de  le  faire,  nous,  le 
devoir  de  le  supporter,  quand  ce  n'est  pas  à 
nous  qu'il  parle,  quand  c'est  au  sein  de  la  con- 
fédération américaine  qu'il  nous  insulte  Je 
comprends  très  bien  que,  hors  des  Chambres, 
beaucoup  d'esprits,  fatigués  d'une  longue  que- 
relle causée  par  les  fautes  du  ministère,  se 
sentent  disposés  à  faire  bon  marché  de  notre 
honneur.  Je  ne  concevrais  un  tel  abandon  ni 
dans  le  ministère  ni  dans  les  Chambres. 

Et  que  s'est- il  donc  passé,  Messieurs,  depuis 
le  vote  de  1835?  Le  ministère,  qui  pourrait  nous 
en  instruire  d'une  manière  officielle,  se  refuse  à 
toute  communication.  Il  nous  faut  donc  attendre 
celles  qui  nous  viendrons  par  l'Amérique.  Cepen- 
dant il  est  des  faits  extérieurs  que  l'on  ne 
peut  pas  cacher.  Il  est  connu  de  tout  le  monde 
que  le  chargé  d'affaires  américain,  après  avoir 
reçu  notification  de  la  dernière  loi,  a  continué, 
comme  si  elle  n'existait  pas,  à  demander  un 
paiement  sans  condition,  et  qu'en  faisant  cette 
demande  il  a  dû  s'expliquer  dans  l'esprit  du 
dernier  message  du  président.  Ces  explications 
n'ont  point  été  jugées  suffisantes,  et  l'agent 
américain  est  parti.  Cette  insistance  du  gouver- 
nement fédéral,  et  le  départ  de  son  agent,  ont 
déjà  obligé  notre  cabinet  à  faire  de  dispendieux 
armements,  et,  dans  une  telle  position,  nous 
devrions  nous  estimer  heureux  de  prendre 
quelques  paroles  gratuites  de  politesse  obligée 
pour  la  juste  satisfaction  qui  nous  est  due?  Non, 
Messieurs,  non,  je  ne  vous  crois  pas  capables 
de  tant  de  condescendance,  non  ;  je  ne  crois  pas 
le  ministère  capable  d'accepter,  comme  ré  rac- 
tation  d'un  outrage,  comme  une  expression 
d'amitié  et  de  bienveillance,  un  document  où 
lui-même  il  est  mis  au  pilori  depuis  la  première 
ligne  jusqu'à  la  dernière;  et  nous  aussi,  Mes- 
sieurs, nous  qui  ne  nous  faisons  pas  faute  de 
blâme  envers  le  ministère,  nous  devons  être 
blessés  que  le  chef  d'un  autre  gouvernement, 
usurpant  un  rôle  qui  nous  appartient,  poursuive 
de  sa  mordante  ironie  un  cabinet  qui,  après 
tout,  représente  la  France  au  dehors. 

Mais,  objectera-t-on,  la  situation  est  difficile; 
il  faut  pourtant  en  sortir  ;  oui,  Messieurs,  il 
faut  en  sortir,  et  la  tète  haute,  et  sans  rien 
dont  nous  ayons  à  rougir.  Je  n'ai  assurément 
aucune  raison  de  m'associer  à  la  responsabilité 
ministérielle,  mais  je  tiens  à  l'honneur  de  mon 
pays,  je  tiens  à  ce  que  la  France  soit  respectée, 
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quelle  que  soit  la  composition  de  son  cabinet. 
Si  j'étais  du  nombre  des  hommes  dont  le 
ministère  veut  bien  admettre  les  conseils,  je  lui 
dirais  que  je  ne  connais  ici  qu'une  solution 
possible,  et  je  crois  que  ce  serait  à  la  faire 
réu?sir  que  devrait  travailler  la  médiation 
anglaise.  Si,  d'une  part,  le  gouvernement  amé- 
ricain regarde  comme  humiliant  pour  lui  de 
remplir  la  condition  voulue  par  la  France,  la 
France,  de  son  côté,  après  avoir  attaché  une 
condition  à  un  acte  quelconque,  ne  devrait-elle 
pas  se  croire  humiliée  en  se  désistant  gratuite- 
ment de  cette  condition?  Le  seul  moyen  de 
trancher  la  difficulté  est  d'en  venir  à  une  tran- 
saction, qui  déclare  nul  et  non  avenu  tout  ce 
qui  a  eu  lieu  depuis  1830  au  sujet  de  l'indem- 
nité, ce  qui  comprendrait  tout  à  la  fois  et  le 
traité  de  1831  et  le  message  injurieux  du  prési- 
dent delà  loi  conditionnelle  de  la  France;  mais, 
dans  cette  transaction,  la  France  ne  pourrait 
pas,  sans  déshonneur,  admettre  la  plénitude  des 
stipulations  du  traité  de  1831;  il  faut  de  toute 
nécessité  un  autre  chiffre,  un  chiffre  inférieur, 
peu  importe  la  différence,  car  la  question  d'ar- 
gent n  est  ici  pour  rien,  seulement  il  en  faut 
une.  (Murmures.) 

Que  le  ministère,  par  exemple,  après  un  vote 
préalable  des  Chambres  qui  ne  serait  pas  long 
a  obtenir,  dise  au  gouvernement  américain  par 
la  voie  du  cabinet  médiateur  :  Nous  sommes 
prêts  à  vous  payer,  sans  condition,  20  ou  22  ou 
24  millions,  en  restant  toutefois  au-dessous  de 
25,  ou  bien  25  millions,  avec  suppression  de  la 
clause  relative  au  paiement  des  intérêts,  mais 
en  môme  temps  il  faut  annuler  tout  ce  qui  a  été 
fait,  de  part  et  d'autre,  jusqu'à  ce  jour  ;  il  faut 
subsister,  à  un  titre  ancien,  objet  de  trop 
fâcheuses  contestations,  un  titre  nouveau,  daté  de 
1836,  qui  les  fasse  toutes  disparaître.  Cette  décla- 
ration, Messieurs,  serait  tout  à  la  fois  un  acte 
de  dignité  pour  nous-mêmes  et  un  acte  de  pré- 
voyance contre  les  variations  du  gouvernement 
américain.  Remarquez  bien  la  position  actuelle. 


encore  une  partie  de  la  prudence  adroite  qu'il 
a  montrée  dans  son  dernier  message,  mais 
yous  agiriez  vous-mêmes,  dès  à  présent,  avec 
sagesse,  en  allant  au-devant  d'une  chance  con- 
traire. Votre  déclaration,  par  sa  date,  serait 
d'avance  un  préservatif  contre  toutes  les  éven- 
tualités. Vous  auriez  ainsi  pris  de  vous-mêmes 
une  noble  et  solide  position.  Le  congrès,  à  défaut 
du   président,  comprendrait  que  1 on  doit  aussi 

Puelque  égard  aux  justes  susceptibilités  de  la 
rance,  et  votre  proposition,  quoique  contestée 
S  eut-être,  éludée,  repoussée  même  d'abord, 
nirait  certainement  par  étreacceplée.  Bien  sûre- 
ment nous  n'aurions  pas  la  guerre,  et  l'honneur 
des  deux  nations  serait  également  sauvé. 

Quoi  qu'il  puisse  advenir  de  la  question  améri- 
caine, les  dangers  sérieux  aujourd'hui  ne  sont 
pas  dans  le  nouveau  monde.  Us  sont  dans  les 
affaires  de  l'Orient  et  de  la  Pologne.  Les  affaires 
de  ces  deux  pays  ont  une  étroite  liaison  entre 
elles.  La  destruction  de  l'existence  d'un  Etat  est 
une  menace  pour  tous,  et  principalement  pour 
ceux  qui  sont  dans  des  positions  à  peu  près 
semblables.  Quand  on  a  vu  comment  le  protec- 
torat russe  est  arrivé  à  l'anéantissement  de  la 
Pologne,  peut-on  être  tranquille  sur  les  suites 
de  ce  protectorat  envers  l'empire  ottoman?  Le 
discours  du  Trône   se  tait  sur  ces  dernières 


questions.  Nous  ne  blâmons  pas  son  silence  ; 
mais  nos  devoirs  sont  différents  de  ceux  du 
ministère,  et  il  peut  n'être  pas  inutile  au  gou- 
vernement lui-même  que  nous  fassions  usage 
de  l'initiative  qu'il  nous  a  laissée.  Depuis  cinq 
ans,  Messieurs,  à  l'ouverture  de  chaque  session, 
la  Chambre  a  fait  entendre  un  souvenir  d'intérêt 
en  faveur  de  la  Pologne,  et  une  protestation 
contre  la  violation  des  traités  qui  auraient  du 
la  défendre.  Si,  dans  les  années  précédentes,  la 
Chambre  eût  pu  hésiter,  et  elle  ne  l'a  pas  fait, 
cette  année  l'hésitation  ne  serait  plus  permise. 
Voici,  Messieurs,  l'amendement  que  j'ai  l'honneur 
devous  proposer,  etqui  devrait  être  placé  après 
le  5e  paragraphe  : 

«  La  Chambre  des  députés  est  profondément 
convaincue,  et  le  gouvernement  de  Votre  Majesté, 
nous  n'en  doutons  pas,  partage  cette  convie- 
viction,  que  le  rétablissement  de  la  nationalité 
polonaise  doit  être  mise  au  premier  rang  des 
conditions  essentielles  de  cet  équilibre.  » 

Vous  voyez,  Messieurs,  dans  quels  termes 
mesurés  mon  amendement  est  conçu.  Pouvons- 
nous  faire  moins  que  d'engager  notre  gouverne- 
ment à  s'unir  à  ses  alliés  pour  replacer  une  mal- 
heureuse nation  sous  la  protection  des  traités  et 
du  droit  des  gens?  C'est  précisément  quand 
toute  modération  est  oubliée  ailleurs  qu  il  y  a 
de  la  dignité  à  montrer  du  calme  dans  la 
conduite  et  une  fermeté  froide  dans  le  langage. 

En  d'autres  temps,  Messieurs,  nous  vous 
aurions  rappelé  la  vieille  affection  de  la  France 
et  de  la  Pologne,  la  longue  confraternité  d'armes 
des  deux  peuples,  l'infatigable  dévouement  des 
Polonais  qui  combattaient  encore  pour  nous 
quand  ils  ne  combattaient  plus  pour  eux-mêmes; 
nous  aurions  eu  à  vous  dépeindre  les  confis- 
cations, les  emprisonnements,  la  transplantation 
des  populations  viriles,  l'enlèvement  des  enfants 
à  leurs  familles,  et  leur  exhérédation  des 
croyances  paternelles,  enfin  tous  les  genres  de 
souffrances  que  peut  inventer  la  tyrannie  la 
plus  ingénieuse  clans  ses  calculs;  mais,  Mes- 
sieurs, cet  effort  de  notre  part  n'est  pas  néces- 
saire, il  est  un  orateur  plus  éloquent  que  nous 
tous,  il  est  une  voix  plus  puissante  que  toutes 
les  tribunes  de  France  et  d'Angleterre,  qui  a  fait 
un  appel  à  tous  les  peuples  en  faveur  de  la  nation 
polonaise,  un  appel  à  tous  les  cabinets  pour  le 
maintien  des  traités  dont  elle  a  proclamé  la 
complète  annulation,  cette  voix,  c'est  celle  qui, 
des  bords  de  laVistule,  a  retenti,  comme  un  son 
funèbre  sur  le  monde  civilisé.  Quel  est  celui  de 
vous,  Messieurs,  dont  l'âme  n'en  soit  encore 
émue?  Quel  est  le  partisan  le  plus  zélé  du 
système  d'intimidation  tel  que  nous  l'entendons 
en  France,  qui  n'ait  frémi  d'un  système  d'inti- 
midation d'une  telle  nature,  et  sur  une  si  grande 
échelle?  A  Varsovie,  la  haute  Cour  de  judicature, 
c'est  une  forteresse;  les  canons,  Messieurs,  ce 
sont  les  juges.  Si  la  grande  voix  qui  nous  a 
frappés  tous  n'avait  pas  été  bien  comprise,  il 
faudrait  quela politique  n'eût  plus  d'intelligence, 
que  le  genre  humain  n'eût  plus  d'entrailles,  que 
le  sentiment  de  la  pitié  fût  éteint  dans  tous  les 
cœurs.  Ce  n'est  pas  vous,  Messieurs,  qui  balan- 
cerez à  faire  maintenant  ce  qui  a  été  fait  dans 
toutes  les  sessions  précédentes,  ce  que  vous- 
mêmes  vous  avez  fait  dans  la  session  dernière, 
et  ce  n'est  pas  une  satisfaction  platonique  à  don- 
ner à  des  imaginations  ardentes,  c'est  une  satis- 
faction sérieuse  que  nous  devons  donner  aux 
principes  éternels  d'humanité  et  de  justice,  et 
surtout  à  l'honneur  comme  aux  plus  grands 
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intérêts  de  la  France.  {Mouvement*  rTapproba- 
bation  à  gauche.  Agitation  prolongée.) 

M.  Merlin  (de  CAoeyron).  Messieurs,  si  j'ose 
prendre  la  parole  dans  la  discussion  générale, 
c'est  moins  pour  censurer  le  discours  de  la  Cou- 
ronne et  contredire  l'adresse  rédigée  par  la  com- 
mission, que  pour  remplir  un  devoir. 

D'après  le  discours  de  la  Couronne,  la  prospé- 
rité publique,  la  tranquillité  intérieure,  s'accrois- 
sent et  s'affermissent;  les  mesures  d'ordre  déjà 
votées  ont  atteint  leur  but;  sa  sagesse  et  sa 
prudence  donnent  lieu  à  la  France  de  se  féliciter 
île  ses  relations  avec  les  puissances  européennes  ; 
la  paix  ne  sera  pas  troublée  avec  l'Union  améri- 
caine, la  quadruple  alliance  fait  présager  la  lin 
des  discordes  civiles  el  de  l'effusion  de  sang  dans 
la  Péninsule  ;  enfin  l'état  de  nos  finances  devient 
pour  nous  le  gage  d'un  succès  durable. 

De  leur  côté,  les  rédacteurs  de  l'adresse,  pour 
exprimer  à  Sa  Majesté  la  gratitude  et  la  recon- 
naissance nationales,  l'ont  félicitée  de  notre  si- 
tuation prospère  qu'ils  ont  attribuée  à  l'action 
des  temps  et  à  la  raison  publique;  l'horrible  ca- 
tastrophe qui  a  consterné  le  royaume  a  fait  écla- 
ter la  magnanimité  du  prince,  et  redoublé  le 
dévouement  des  citoyens  pour  sa  personne  et 
pour  sa  famille.  La  paix  a  assuré  te  maintien 
des  traités  dont  l'exécution  importe  encore  à 
l'équilibre  de  l'Europe,  et  ceux  relatifs  à  l'Amé- 
rique et  &  l'Espagne  sont  sur  le  point  d'obtenir 
l'exécution  la  plus  complète;  l'état  prospère  des 
finances  va  rétablir  la  compensation  si  désirée 
entre  leB  dépenses  et  les  revenus;  une  politique 
généreuse  et  conciliatrice  est  sur  le  point  de  ral- 
lier les  Français  au  trône  et  aux  institutions  de 
Juillet,  et  le  chef  de  l'Etat  ne  peut  manquer  d'ob- 
tenir, par  la  pacification  des  troubles  el  le  bon- 
heur dés  peuples,  la  plus  douce  et  la  plus  pré- 
cieuse des  récompenses  à  laquelle  son  cœur 
paternel  puisse  aspirer. 

Messieurs,  serait-il  possible,  d'après  ce  double 
résumé  du  discoursdu  gouvernement  et  du  pro- 
jet d'adresse  voté  par  la  commission,  d'élever  le 
moindre  doute  sur  la  grandeur  des  destinées  ré- 
servées à  la  France,  sur  la  sécurité  dont  elle 
jouit,  sur  l'ordre  qui   règle   l'intérieur,  sur  la 

S  six  que  lui  assure  l'observation  des  traités  au 
ehors,  sur  l'état  satisfaisant  de  ses  relations 
avec  les  puissances  étrangères,  sur  les  avantages 
de  la  quadruple  alliance,  et  spécialement  de 
notre  union  intime  avec  la  Grande-Bretagne,  sur 
la  conclusion  probable  et  prochaine  de  toute  con- 
testation avec  les  Etats-Unis,  sur  l'état  de  nos 
finances,  sur  tout  ce  qui  tend  à  favoriser  et  à 
développer  les  progrès  du  commerce  et  de  l'in- 
dustrie, sur  les  encouragements  dus  à  l'agricul- 
ture, le  perfectionnement  de  la  législation,  l'éta- 
blissement de  l'enseignement  supérieur,  et  les 
moyens  de  répandre  avec  profusion  toutes  les 
sources  de  la  prospérité  publique? 

Si  ces  éléments  de  bonheur  existent;  si  le  dis- 
cours de  la  couronne  et  le  projet  d'adresse,  éla- 
bore par  la  commission,  en  animent  la  réalité; 
si  les  intérêts  généraux  de  la  France  sont  en 
progrès;  si  le  calme  de  l'intérieur  et  la  paix  du 
dehors  répondent  de  leur  succès,  plus  d'incerti- 
tude sur  la  consolidation  de  nos  libertés  pu- 
bliques et  la  durée  de  nos  améliorations  so- 
ciales. 

Hais,  Messieurs,  combien  il  serait  dangereux 
de  confondre  avec  la  réalité  de  simples  vœux, 
de  grandes  espérances,  de  s'endormir  sur  la  foi 
d'un  calme  trompeur,  et,  au  lieu  de  s'apprêter  à 


recueillir  a  l'instant  même  des  fruits  qu'on  attri- 
bue à  la  prudence  et  au  courage  du  passé,  de  ne 
pas  faire  tons  les  efforts  pour  en  attendre  la  ma- 
turité, afin  de  ne  pas  les  perdre  sans  retour  pour 
l'avenir! 

Sans  doute,  à  chaque  session  nouvelle,  c'est  un 
droit,  un  devoir,  pour  tout  député,  de  porter 
dans  la  réponse  au  discours  de  la  Couronne  l'ex- 
pression des  vœux  et  des  besoins  publics,  de 
combattre  tout  ce  qui  se  trouve  en  opposition 
avec  la  vérité  et  l'intérêt  du  pays:  c'est  un  droit 
incontestable,  un  devoir,  qu'il  ne  peut  mécon- 
naître, parce  qu'il  est  dicté  par  sa  conscience. 

Eli  bien.  Messieurs,  cette  tranquillité,  cette 
paix,  cette  sécurité,  dont  on  jouit  aujourd'hui, 
n'a-t-il  pas  fallu  les  conquérir,  au  milieu  des  cir- 
constances les  plus  difficiles,  sur  les  efforts  des 
factions?  N'a-t-il  pas  fallu  recourir  à  la  force 
des  lois  pour  comprimer  les  factieux.au  courage 
et  au  dévouement  des  magistrats  pour  les  ré- 
duire? C'est  donc  aujourd'hui  à  la  sage  politique 
du  gouvernementales  rallier  autour  des  institu- 
tions qu'ils  ont  voulu  détruire,  a  imprimer  à 
cette  révolution  morale  une  durée  qu'elle  ne  peut 
attendre  que  de  la  prudence  de  ceux  qui  sont 

Préposés  pour  veiller  à  sa  conservation.  Ce  sera 
ouvrage  du  temps  et  d'une  politique  géné- 
reuse. 

Quoique  satisfait  de  ses  relations  amicales  avec 
les  puissances  européennes,  le  gouvernement  ne 
doit  jamais  perdre  de  vue  que  la  seule  paix  du- 
rable est  celle  que  commandent  la  force  et  la 
modération.  Quand  on  réunit  des  moyens  réels 
de  richesse  et  de  puissance  à  une  population  va- 
leureuse et  aux  grands  souvenirs  du  passé,  on  a 
le  droit,  en  donnant  soi-même  l'exemple  de  l'exé- 
cution des  traités,  de  la  réclamer  de  ceux  qui 
veulent  s'y  soustraire. 

Sans  doute  la  quadruple  alliance,  notre  intime 
union  avec  la  Grande-Bretagne  veilleront  à  la 
conservation  des  droits  et  des  intérêts  nationaux, 
dont  l'exécution  importe  à  l'équipement  euro- 
péen; mais  pourquoi,  au  lieu  d'étouffer  les 
troubles  et  d'arrêter  l'effusion  du  sang  dans  la 
Péninsule,  souffrir  les  progrès  de  la  rébellion? 
Pourquoi  n'a-t-on  pas  empêché  la  nation  espa- 
gnole de  courir  à  sa  ruine?  Les  mesures  prises 
Far  la  France  ont  sans  doute  été  utiles;  mais 
humanité  commande  d'autres  prévisions.  Les 
malheurs  d'un  peuple  réduit  à  s'entre-détruire 
ne  peuvent  être  ajournés;  etc'est  à  la  quadruple 
alliance  à  poser  le  terme  d'un  fléau  qui  peut  en- 
core Taire  couler  tant  de  Dots  de  sang,  frapper 
encore  tant  de  millions  de  citovens. 

Le  traité  avec  les  Etats-Unis  devant  obtenir 
une  issue  également  honorable  aux  deux  nations, 
je  linis  par  une  réflexion  sur  notre  prospérité 
financière  qui  fixe  à  jamais  le  terme  de  ces  cré- 
dits supplémentaires,  de  ces  dépenses  imprévues 
3 ni,  pendant  tant  d'années,  ont  fait  le  sujet  des 
iscussions  parlementaires,  et  donné  lieu  à  tant 
de  plaintes  et  de  réclamations.  Enfin,  le  montant 
des  crédits  portés  par  les  budgets  et  l'évaluation 
des  recettes  deviendront  une  règle  immuable 
pour  le  gouvernement  et  pour  les  Chambres.  Les 
forces  et  le  génie  de  la  France  pourront  donner 
l'essor  aux  industries,  affranchir  l'agriculture 
dee  difficultés  qui  en  ont  ralenti  les  progrès,  as- 
surer à  jamais  la  prospérité  publique.  Il  serait 
bien  temps  aussi  que  les  lois  municipales  et  dé- 
partementales fussent  complétées,  l'organisation 
judiciaire  perfectionnée,  celle  de  l'instruction 
publique  supérieure  fixée  sur  les  bases  positives 
que  la  Constitution  lui  assigne;  et  ces  vœux  ac- 
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complis,  les  besoins  diminueraient  et  les  pro- 
mes>cs  ne  seraient  pas  illusoires. 

Je  vote  l'adoption  du  projet,  sauf  les  modifi- 
cations dont  il  sera  jugé  susceptible. 

M.  Eimèbe  Sa I verte.  Messieurs,  les  discours 
des  orateurs  qui  m'ont  précédé  à  cette  tribune 
ont  rendu  ma  tâche  plus  facile.  J'éviterai  autant 
que  p  issible  de  répéter  ce  qui  a  déjà  été  dit,  ou 
du  moins  de  le  répéter  avec  des  développements. 
Par  ce  soin,  j'espère  mériter  de  votre  part  un 
peu  d'attention,  quoique  je  ne  me  dissimule  pas 
que  mes  idées  ne  sont  pas  en  tout  conformes  à 
celles  de  la  majorité. 

Ainsi  que  les  autres  orateurs  l'ont  déjà  an- 
noncé, deux  Questions  dominent  la  discussion 
de  l'adresse,  deux  questions  générales  :  l'exté- 
rieur et  l'intérieur. 

L'extérieur  nous  présente  d'un  côté  le  diffé- 
rend existant  entre  l'Amérique  du  Nord  et  la 
France  ;  de  l'autre,  cette  question  de  l'Orient  si 
compliquée,  et  qui  se  résout  tout  entière  dans 
la  puissance,  dans  la  volonté  et  dans  l'avenir 
de  la  Kussie. 

Quant  à  la  question  d'Amérique,  il  me  semble 
que  personne  ne  peut  mettre  en  doute  que  le 
gouvernement  français  et  par  conséquent  la 
nation  française,  que  nous  ne  séparerons  jamais 
de  son  gouvernement,  surtout  dans  ses  discus- 
sions avec  l'étranger,  que  le  gouvernement  fran- 
çais, dis-je,  a  été  gravement  outragé  par  le  pre- 
mier message  du  président  des  Etats-Unis.  Je 
sais  qu'aujourd'hui  on  veut  présenter,  comme 
une  réparation  suffisante,  un  second  message  où 
les  expressions  offensantes  sont  en  partie  désa- 
vouées. Mais,  ainsi  que  l'a  démontré  mon  hono- 
rable ami  M.  Bignon,  d'une  part,  ce  désaveu  est 
presque  illusoire,  je  n'ose  dire  dérisoire  ;  et  d'une 
autre  part,  il  est  insuffisant  dans  la  doctrine 
même  du  président  des  Etats-Unis.  Le  président 
des  Etats-Unis  dit  que  nous  n'avons  pas  le  droit 
d'examiner  ce  qu'il  dit  au  gouvernement  de  son 
pays.  Nous  n'avons  pas  plus  le  droit  d'examiner 
ce  "qu'il  dit  la  seconde  fois  que  ce  qu'il  a  dit  la 
première,  ni  si  le  premier  message  a  offensé  la 
France,  de  trouver  une  réparation  dans  le  se- 
cond. 

En  effet,  je  le  demande  à  tout  homme,  sans 
aucune  distinction  d'opinion  ou  de  croyance,  si 
j'entends  près  de  moi  un  homme  ne  m'adressant 
pas  la  parole,  il  est  vrai,  mais  s'exprimant  à 
voix  assez  haute  pour  être  entendu  de  tous  ceux 
qui  l'entourent,  proférer  contre  moi  des  paroles 
insultantes,  trouverais-je  qu'il  y  a  de  sa  part 
réparation  suffisante,  quand,  toujours  sans  m'a- 
dresser  la  parole,  il  désavouera  en  partie  les  in- 
sultes qu'il  aura  proférées  contre  moi?  Non, 
Messieurs,  l'homme  le  moins  querelleur,  pour 
me  servir  d'une  expression  déjà  prononcée  à  la 
tribune,  ne  serait  pas  satisfait  d'une  pareille 
explication;  encore  moins  une  grande  nation, 
un  grand  gouvernement,  ne  peuvent  y  trouver 
une  satisfaction  suffisante. 

J'approuve  les  termes  dans  lesquels,  à  ce  sujet, 
s'est  renfermée  la  commission;  la  phrase  de  l'a- 
dresse me  paraît  très  suffisante,  et  en  même 
temps  n'entraîner  aucune  décision.  Ici,  en  effet, 
Messieurs,  c'est  d'abord  une  question  de  gouver- 
nement ;  la  satisfaction  due  à  la  France  ne  peut 
pas  être  appréciée  à  la  tribune  avant  que  le 
gouvernement  n'ait  rempli  les  engagements  que 
lui  impose  sa  haute  position. 

Je  sais  que,  non  pas  aujourd'hui,  mais  dans 
quelque  conjoncture,  on  a  voulu  nous  faire  en- 
endre  que,  d'un  côté,  il  y  a  une  susceptibilité 


vaine  à  insister  ainsi  sur  une  réparation  due  à 
l'honneur  national:  que  de  l'autre  côte,  cette 
susceptibilité  peut  amener  des  dangers  réels.  II 
serait  facile  de  répondre  à  cet  argument  si  on  le 
renouvelait:  ce  serait  sans  doute  un  grand  mal 
que  la  guerre,  surtout  la  guerre  avec  une  nation 
qui  doit  être  notre  amie," moins  encore  par  les 
obligations  qu'elle  a  eues  à  la  France,  il  y  a 
cinquante  ans,  que  pour  la  communauté  de 
principes  qui  doivent  à  jamais  nous  unir;  mais 
enfin,  Messieurs,  ne  croyez  pas  que  les  désavan- 
tages de  cette  guerre  fussent  tous  de  notre  côté; 
ne  croyez  pas  surtout  que  le  ton  altier  des  mes- 
sages du  Président  dénote  l'assurance  fondée 
d'un  succès  facile  et  infaillible.  Telle  n'est  pas 
la  position  des  Etats-Unis  d'Amérique;  ils  ont 
aussi  leurs  embarras.  Je  ne  parlerai  qu'en  pas- 
sant des  discussions  qui  existent  entre  les  Etats- 
Unis  d'Amérique  et  l'Angleterre,  sur  la  défini- 
tion des  frontières  de  l'Etat  de  Maine  ;  et  pour- 
tant, ne  vous  y  trompez  pas,  cette  question,  dès 
longtemps  suspendue,  peut  finir  par  amener  des 
dissensions  très  graves;  je  ne  parlerai  pas  de  la 
jalousie  très  naturelle  qu'inspire  à  l'Angleterre 
le  désir  qu'ont  eu  les  Etats-Unis,  et  qu'ils  n'ab- 
jureront jamais,  de  voir  le  Canada  s'adjoindre  à 
V Union  ;  et  cependant  ceci  encore  est  une  grave 
cause  d'inquiétude  pour  l'Angleterre;  mais  ces 
considérations  ne  concernent  que  l'avenir.  Mais 
à  une  autre  extrémité  de  l'Union,  déjà  l'éten- 
dard de  la  guerre  est  levé.  Sans  autre  droit  que 
celui  de  la  convenance,  l'Union  veut  s'appro- 
)rier  une  province  du  Mexique,  le  Texas.  Des 
lostilités  ont  été  commises  de  part  et  d'autre, 
e  sang  a  coulé,  et  les  premiers  actes  peuvent 
amener  bientôt  une  guerre  sérieuse. 

Enfin,  Messieurs,  je  le  répète,  il  serait  très 
affligeant  que  la  guerre  eut  lieu  ;  mais  dans  ce 
cas,  ceux  qui  l'auraient  provoquée  (car  ce  sont 
ceux  qui  insultent  qui  provoquent  la  guerre) 
ceux  qui  l'auraient  provoquée  en  seraient  les 
premiers  punis,  car  le  commerce  d'Amérique 
(malheureusement  il  est  beaucoup  plus  considé- 
rable que  le  nôtre)  subirait  des  pertes  immenses; 
un  cri  s'élèverait  bientôt  dans  tous  les  Etats  de 
l'Union,  un  cri  qui  proclamerait  la  guerre  in- 
juste autant  qu'imprudente,  un  cri  de  condam- 
nation contre  les  perturbateurs  d'une  paix  qui 
devait  être  perpétuelle.  Ces  considérations,  je 
n'en  doute  pas,  agiront  sur  l'esprit  du  gouver- 
nement américain,  comme  je  pense  que  le  sen- 
timent de  l'honneur  national  portera  notre  gou- 
vernement à  demander  et  à  obtenir,  non  pas  une 
satisfaction  humiliante,  mais  une  explication 
que  nous  avons  le  droit  d'exiger. 

Dans  le  discours  de  la  Couronne,  des  assu- 
rances nous  sont  données  pour  le  maintien  de  la 
paix.   Je   voudrais  qu'elles   fussent  ou   plutôt 

Qu'elles  pussent  être  plus  précises.  Je  sais  bien» 
essieurs,  que  la  diplomatie  est  toujours  très 
prodigue  de  ces  assurances  de  paix  dont  parle 
le  discours  du  Trône;  mais  n'avons-nous  pas  le 
droit  d'en  appeler  à  l'expérience?  Sans  remon- 
ter plus  haut  que  1813,  souvenez-vous  donc, 
Messieurs,  que  1  Autriche  prodiguait  à  Napoléon 
les  assurances  d'union  et  de  paix,  au  moment 
où  elle  organisait  cette  ligue  de  l'Europe  en- 
tière sous  laquelle  devait  succomber  le  grand 
homme.  Souvenez-vous  que  le  gouvernement 
de  la  Bavière  prodiguait  des  assurances  encore 
plus  fortes  à  la  France,  alors  qu'il  organisait 
dans  son  armée  cette  exécrable  défection  qui 
sera  longtemps  une  tache  au  nom  bavarois. 
Voyons  au  juste  notre  position.  D'une  part,. 
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quelle  est  celle  de  l'Espagne?  On  nous  assure 
que  le  gouvernement  a  pris  toutes  les  mesures 
nécessaires  pour  empêcher  que  des  secours  ne 
fussent  portés  à  don  Carlos,  au  prétendant  qui 
entretient  la  guerre  civile  dans  son  pays.  Je 
voudrais  qu'au  nombre  de  ces  mesures  on  eût 
compris  des  recherches  sur  la  voie  par  laquelle 
Don  Carlos  a  pénétré  de  France  en  Espagne,  des 
recherches  sur  les  hommes  qui  ont  été  ses  com- 
plices, qui  lui  ont  rendu  ce  passage  si  facile,  et 
cela  dans  un  pays  où  se  développe  une  police  si 
nombreuse  et  si  largement  salariée.  De  telles 
recherches  seraient  plus  utiles  à  ta  sécurité  de 
l'Espagne  que  beaucoup  de  précautions  exté- 
rieures qui  se  réduisent  presque  à  des  visites 
de  douaniers. 

À  une  autre  extrémité  de  l'Europe,  nous 
voyons,  je  dirais  presque  nous  cherchons  la  Po- 
logne. Messieurs,  aussi  longtemps  que  nous 
n'emploierons  pour  rétablir  la  nationalité  de  la 
Pologne  que  des  vœux  stériles,  ou  tout  au  plus 
des  négociations  interminables  et  dont  tout  le 
monde  connaît  d'avance  la  nullité,  je  croirai  que 
la  chute  delà  Pologne  est  une  tache  à  l'honneur 
de  la  France. 

Mais  la  question  se  présente  à  nos  yeux  sous 
nn  point  de  vue  plus  général. 

Je  rappellerai  votre  attention  sur  le  discours 
tenu  à  Varsovie  par  l'empereur  de  Russie.  Ce 
discours  a  généralement  provoqué  une  censure 
sévère.  Pour  moi,  Messieurs,  si  j'avais  ce  droit, 
,  e  remercierais  le  souverain  qui  Ta  tenu,  qui  Ta 
>rononcé  avec  assez  de  publicité  pour  que  toute 
'Europe  en  fût  instruite.  Plût  au  Ciel  que  tous 
ceux  qui  ont  ces  principes  dans  le  cœur  eussent 
la  franchise  de  les  proclamer  aussi  énergique- 
ment,  et  avec  une  sincérité  aussi  cruelle,  aussi 
effrayante;  les  peuples  seraient  moins  trompés 
et  la  France,  en  particulier,  s'endormirait  moins 
sur  son  avenir. 

Quel  principe  règne  dans  ce  discours?  L'abso- 
lutisme dans  toute  sa  pureté,  dans  toute  sa  vio- 
lence, l'absolutisme  inaccessible  à  tous  les  sen- 
timents comme  à  tous  les  raisonnements,  et  qui 
se  croit  appelé  à  régner  sur  toutes  les  popula- 
tions, et  ne  conçoit  pour  elles  aucun  moue  régu- 
lier d'existence.  Du  moment  que  par  suite  de 
surprises  diplomatiques,  de  traités  équivoques, 
de  trahisons,  de  guerres  non  provoquées,  de 
massacres  et  de  proscriptions,  une  province,  un 
royaume  est  tombé  sous  le  joug  d'un  prince,  dès 
ce  moment  il  est  tombé  sous  le  joug  pour  l'éter- 
nité. Ce  n'est  pas  seulement  un  acte  ae  témérité 
de  chercher  à  secouer  le  joug;  c'est  un  crime 
aux  yeux  du  prince,  un  crime  contre  la  société, 
un  crime  contre  Dieu  lui-même. 

Et  croyez-vous,  Messieurs,  qu'il  n'y  ait  que  le 
prince  que  je  cite  qui  professe  une  pareille  doc- 
trine? Rappelez- vous  l'histoire  de  l'Europe  jusqu'à 
la  fondation  de  la  Sainte  Alliance.  Dans  les  pre- 
miers temps  de  notre  révolution  de  1789,  les 
agitations  de  la  France  ne  parurent  au  dehors 

Î[u'un  moyen  d'affaiblir  ce  grand  empire  et  de 
ui  arracher  de  grands  sacrifices. 

Plus  tard,  les  succès  de  nos  armes  inspirèrent 
des  craintes  sérieuses.  Napoléon  ravit  à  ces 
craintes  leur  caractère  politique,  en  ce  sens  qu'il 
comprimait  la  révolution  au  dedans,  en  faisant 
triompher  la  France  au  dehors.  Néanmoins,  les 
puissances  européennes  ne  s'y  méprirent  pas; 
et  dès  que  la  trahison  et  les  éléments  eurent 
écrasé  le  dominateur  de  l'Europe,  la  Sainte-Al- 
liance se  forma  ;  son  principe  fut  celui  que  je 
Tiens  d'indiquer,  il  fut  même  plus  étendu;  car 


pour  rendre  une  province  éternellement  dépen- 
dante, il  ne  fallut  môme  pas  qu'elle  eût  succombé 
sous  la  force  des  armes  ou  l'habileté  de  la  diplo- 
matie; il  suffit  que  des  princes  réunis  en  congrès 
osassent  dire  :  Tel  pays  perdra  sa  nationalité, 
tel  autre  deviendra  la  propriété  de  tel  souverain  ; 
et  dès  lors  on  a  posé  en  principe  que  se  sous- 
traire à  une  pareille  destination,  c'était  un  crime 
contre  les  hommes  et  contre  Dieu  lui-même, 
invoqué  ou  plutôt  insulté  dans  le  préambule  du 
traite  de  la  Sainte-Alliance. 

La  Révolution  de  Juillet,  en  portant  un  coup 
violent  à  ce  système,  ne  l'a  pas  détruit  :  l'Eu- 
rope est  divisée  nettement  en  gouvernements 
absolus  ou  qui  veulent  l'être,  et  en  gouverne- 
ments constitutionnels;  et,  quoi  qu'en  ait  dit 
un  orateur  très  ingénieux,  toutes  les  combinai- 
sons du  monde  viendront  longtemps  encore 
échouer  contre  cette  division  inévitable.  11  n'est 
pas  dans  la  nature  des  gouvernements  absolus 
d'admettre  l'existence  des  gouvernements  cons- 
titutionnels tant  qu'ils  peuvent  s'y  opposer.  Les 
faits  le  prouvent.  Quel  intérêt  portait  des  gou- 
vernements absolus  à  soutenir  don  Miguel?  Ce 
n'était  pas  la  légitimité,  car  don  Pedro,  tout  le 
monde  le  sait,  avait  pour  lui  le  droit  d'aînesse, 
qu'il  a  transmis  à  sa  fille.  Quel  intérêt  porte 
encore  ces  gouvernements  à  soutenir  don  Carlos? 
Ce  n'est  pas  la  légitimité,  car  il  est  clair  que  la 
reine  Isabelle  est  le  successeur  légitime  du  roi 
Ferdinand  ;  mais  c'est  que  les  deux  prétendants 
sont  les  représentants  avoués  du  pouvoir  absolu, 
et  que,  s'ils  pouvaient  monter  sur  le  trône,  le 
pouvoir  absolu  pèserait  sur  la  Péninsule  tout 
entière. 

Vous  ne  devez  donc  pas,  Messieurs,  porter  des 
regards  indifférents  sur  les  principes  que  l'on 
professe  dans  ces  cours;  vous  le  devez  encore 
moins  quand  le  monarque  qui  les  proclame  avec 
force,  avec  rudesse,  devrait  vous  effrayer  par 
l'étendue  de  sa  puissance,  alors  même  qu'il  ne 
vous  effrayerait  point  par  ses  doctrines  et  son 
attitude  menaçante. 

Contemplez  l'étendue  qu'a  prise  l'empire  de 
Russie,  abstraction  faite  de  ces  immenses  gou- 
vernements du  Nord  qui  ne  sont  presque  que  de 
vastes  solitudes.  Mais  les  riches  provinces  déjà 
arrachées  à  la  Turquie,  mais  les  conquêtes  faites 
en  Perse,  en  Géorgie,  en  Arménie,  sont-elles, 
comme  on  l'a  dit,  (les  déserts,  des  conquêtes  qui 
attendent  des  hommes  pour  les  cultiver?  La 
Crimée  n'est  pas  un  désert,  c'est  une  province 
fertile,  qui  d'ailleurs  par  sa  position  présente 
les  plus  grands  avantages  à  une  puissance  ambi- 
tieuse; et  déjà  les  conséquences  de  la  posses- 
sion de  la  Crimée  ont  prouvé  et  au  delà  ce  que 
j'avance. 

Dans  cette  position,  que  devons-nous  faire? 
La  guerre?  Non,  Messieurs*,  on  ne  fait  pas  la 
guerre  sans  au  moins  un  motif  actuel  et  avoué; 


'Angleterre, 

croissement  de  pouvoir  est  extrêmement  dange- 
reux dans  l'Europe,  nous  devons  nous  unir  aux 
vues  de  l'Angleterre  pour  mettre,  s'il  est  pos- 
sible, un  terme  à  la  marche  progressive  du  co- 
losse vers  un  but  que  la  Russie  même  ne  prend 
pas  la  peine  de  dissimuler.  Nous  devons  de- 
mander quel  est  le  prix  des  sacrifices  que  nous 
avons  faits  pour  la  Grèce,  sacrifices  qui  jusqu'à 
présent  semblent  n'aboutir  qu'à  faire  de  la  Grèce 
un  royaume  sous  la  protection  de  la  Russie,  ou 
plutôt  une  principauté  vassale  telles  que  sont 
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aujourd'hui  la  Valachie,  la  Servie  et  la  Mol- 
davie. 

Le  temps  le  plus  favorable  pour  tenir  dans  les 
négociations  un  langage  ferme  et  digne  est  sans 
doute  venu  pour  la  France.  Nous  savons  tous  et 
nous  voyons  tous,  dans  le  discours  du  Trône,  à 
quel  état  de  prospérité  est  arrivé  notre  pays. 
Comme  plusieurs  des  préopinants,  je  crois  que 
cette  prospérité  est  due  surtout  à  l'heureuse  suc- 
cession de  saisons  favorables  et  aux  grands  dé- 
veloppements de  l'industrie. 

Colbert  disait  que  si  on  laissait  faire  les  Fran- 
çais, ils  changeraient  la  terre  en  or.  On  les  a  un 
peu  laissés  faire,  et  nous  admirons  la  prospérité 
qui  déjà  est  le  fruit  de  leurs  efforts. 

C'est  avec  une  grande  satisfaction  que  je  lis 
dans  le  discours  du  Trône  que  les  divers  pro- 
duits dont  se  compose  le  revenu  public  augmen- 
tent annuellement.  Cette  augmentation,  qui  est 
un  signe  de  prospérité,  doit  devenir  la  source 
d'une  prospérité  plus  grande:  elle  doit  amener 
une  diminution  d'impôts,  car  j*espôre  qu'on  n'éri- 
gera pas  en  système  la  nécessité  de  dépenser 
toujours  autant  et  même  au-delà  de  ce  que  Ton 
reçoit. 

Si,  eu  effet,  les  revenus  augmentent  par  le  seul 
fait  de  la  richesse  publique,  nous  devons  faire 
servir  cet  accroissement  à  la  diminution  des 
charges  du  peuple.  Quand  l'augmentation  ne 
serait  que  de  quelques  millions,  il  suffirait,  par 
exemple,  qu'elle  se  montât  à  cinq  millions,  pour 
que  le  gouvernement  put  et  dut  renoncer  au 
plus  immoral  des  impots,  après  la  loterie,  je 
veux  dire  aux  profils  que  le  gouvernement  tire 
des  jeux  publics. 

On  sait  que  le  bail  de  cette  institution  (si  Ton 
peut  appeler  le  vol  public  une  institution),  on 
sait  que  ce  bail  fait  au  nom  de  la  ville  de  Paris, 
et  qui,  je  m'en  félicite  pour  la  ville  que  j'ai 
l'honneur  de  représenter,  ne  lui  profite  pas,  doit 
cesser  l'année  prochaine.  Si,  en  effet,  nous  le 
pouvons  sans  déranger  l'ensemble  du  budget, 
j'émet  le  vœu  que  le  budget  de  1837  cesse  d'être 
flétri  par  une  perception  inlame,  odieuse,  immo- 
rale, qui  multiplie  les  suicides,  qui  peuple  les 
bagnes,  qui  pousse  aux  échafauds,  et  peut-être 
aussi  (ou  le  dit  en  rougissant)  offre  de  nombreu- 
ses recrues  à  cette  police  dont  notre  état  social 
semble  pouvoir  se  passer. 

La  tranquillité  publique, nous  en  sommes  tous 
témoins,  est  rétablie,  et  toute  la  France,  je  l'af- 
firme, sent  le  besoin  et  conçoit  l'espoir  de  sa 
durée. 

Cette  tranquillité  est-elle,  comme  on  l'a  dit, 
le  résultat  des  lois  nouvelles?  Messieurs,  cela  a 
été  affirmé  d'une  manière  si  positive,  que  j'hé- 
site un  peu  à  dire  que  je  ne  comprends  pas 
comment  des  hommes  d'Etat,  des  hommes  réflé- 
chis peuvent  affirmer  qu'elle  est  l'effet  immédiat 
d'une  loi  ou  d'un  svstème  de  lois,  qui  compte  à 
peine  quatre  mois  d'existence.  Si  cela  était  vrai, 
les  causes  de  trouble  étaient  donc  bien  légères, 
nous  n'avions  donc  à  combattre  que  des  ennemis 
bien  faibles,  des  convictions  bien  chancelantes, 
des  passions  bien  impuissantes,  puisque  les  lois 
à  peine  en  cours  d'exécution  auraient  déjà  pro- 
duit un  pareil  miracle.  Les  agitations  des  peu- 
Ï>les  ne  cèdent  pas  si  vite  à  la  parole  du  legis- 
ateur.  Non,  Messieurs,  notre  tranquillité  publi- 
que est  due  surtout  aux  progrès  de  la  raison 
publique,  au  refroidissement  des  passions,  et 
enfin  à  l'action  des  lois  déjà  existantes. 

J'ai  dit  à  cette  tribune,  au  mois  d'août  der- 
nier, que  les  lois  existantes  suffisaient,  et  c'était 


de  ce  motif  que  je  me  prévalais  pour  repousser 
les  lois  qui  nous  étaient  proposées.  J'ai  le  droit 
de  le  dire  encore  :  que,  après  le  bon  esprit  public, 
ce  sont  les  lois  anciennes  qui  ont  suffi  à  la  tran- 
quillité du  pays.  Le  bon  esprit  public  tient  à 
une  cause  que  je  m'étonne  de  ne  pas  entendre 
plus  souvent  invoquer. 

Deux  besoins  existent  en  France  au  même  de- 
gré :  Tordre  et  la  liberté.  Toutes  les  fois,  et 
ceci  vaut  la  peine  d'être  considéré,  toutes  les 
fois  que,  par  une  erreur  quelconque,  on  voudra 
faire  pencher  la  balance  de  l'un  des  deux  côtés, 
au  préjudice  de  l'autre,  il  s'opérera  une  réaction 
plus  ou  moins  forte,  selon  que  la  faute  aura  été 
plus  ou  moins  grave.  Le  besoin  de  l'ordre  aura 

f>u  être  poussé  trop  loin,  c'est  ce  qui  a  autorisé 
a  présentation  des  dernières  lois. 

Maintenant  que  l'ordre  existe,  prenez  garde 
que  ces  lois  ne  pèsent  sur  la  liberté!  Je  n'hésite 
pas  à  le  dire  ;  puisque  j'ai  pu  faire  entendre  ces 
mots  il  y  a  cinq  mois,  je  les  répéterai.  Je  re- 
garde ces  lois  comme  contraires  aux  principes 
de  la  Révolution  de  Juillet,  comme  contraires  à 
la  Charte,  et  surtout  comme  nuisant  à  notre 
éducation  politique.  (Murmures  aux  centres.) 

Mais,  dira-t-on,  les  circonstances  étaient  gra- 
ves, il  était  juste  d'armer  le  pouvoir;  ces  lois 
sont  une  dictature.  J'accepte  ce  mot:  mais  une 
dictature  est  toujours  temporaire  ;  elle  doit  ces- 
cer  avec  le  danger  qui  Ta  fait  proclamer,  et  il 
vaut  mieux  que  le  terme  en  soit  assigné  par  la 
loi  qui  l'a  créée,  qu'amené  par  les  événements 
et  la  demande  de  1  esprit  public. 

Au  lieu  de  proclamer  ces  lois  comme  bienfai- 
santes, de  leur  attribuer  un  effet  qu'elles  n'ont 
pas  produit,  j'aurais  voulu,  je  ne  le  dissimule 
pas,  pouvoir  en  demander  le  rappel.  Je  sais 
qu'une  pareille  proposition  ne  serait  pas  ac- 
cueillie.... 

Aux  centres  :  Non  !  non  ! 

M.  Euaèbe  Sa I verte.  Moins  encore,  d'après 
ce  que  vient  de  dire  à  cette  tribune  l'honorable 
M.  Duvergier  de  Hauranne.  Il  a  développé  avec 
infiniment  d'esprit  un  système  qui  consiste  à 
dire  que  le  gouvernement  étant  toujours  en- 
vironné de  dangers,  la  moindre  censure  exer- 
cée contre  ses  actes  se  trouve  précisément 
un  plan  combiné  avec  la  noirceur  la  plus  pro- 
fonde pour  faire  écrouler  notre  édifice  constitu- 
tionnel. Quant  à  moi,  je  ne  crois  pas  que  dans 
aucun  pays,  et  moins  encore  en  France,  on  soit 
obligé  de  vivre  à  ces  conditions.  Je  ne  crois  pas 
que  du  moment  où  l'on  trouve  quelque  chose  de 
répréhensible  dans  les  actes  d'un  ministère,  on 
soit  par  cela  seul  lié  à  ceux  qui  veulent  miner, 
non  seulement  le  ministère,  mais  encore  le  gou- 
vernement et  la  nation  tout  entière. 

Il  v  a  aussi  certaines  choses  que  je  n'ai  pas 
très  bien  comprises  (c'est  peut-être  ma  faute) 
dans  le  discours  de  l'honorable  membre.  Dans 


son  système  de  dénonciation  anticipée,  il  a  parlé 
de  la  volonté  de  réduire  à  l'état  d'ilotes,  à  l'état 


gens  violents,  que  des  extravagants  aient  rêvé 
l'abolition  de  la  propriété,  on  ne  peut  le  nier; 
mais  transporter  à  la  petite  propriété  tous  les 
droits  de  la  grande,  ce  passage  est  trop  fort,  et 
c'est  ce  que  personne  n  a  conçu.  Je  ne  conce- 
vrais pas  davantage  une  union  extrêmement 
dangereuse  entre  toutes  les  oppositions,  entre 
toutes  les  nuances  d'opinions  qui  ne  font  pas» 
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pour  ainsi  dire,  corps  avec  le  ministère  actuel. 
Je  crois  appartenir  à  une  opposition  franche; 
mes  honorables  amis  appartiennent  à  la  même 
opposition  ;  et  je  déclare  que  je  n'ai  jamais 
entendu  parler  de  cette  prétendue  union,  de  cet 
assaut  général  qu'on  devait  donner  et  de  ce  ren- 
versement qui  devait  en  être  la  suite,  sauf  à  en 
venir  aux  mains  les  uns  avec  les  autres.  Si  l'ho- 
norable orateur  a  quelques  documents  à  donner 
là-dessus,  il  fera  bien;  s'il  y  a  quelques  com- 
plots contre  la  sûreté  publique,  il  ne  faut  pas  le 
révéler  par  forme  d'insinuation;  il  faut  le  dire 
en  face  ;  il  faut  le  dire  avec  franchise,  et  non 
s'envelopper  dans  des  énigmes  fort  ingénieuses 
sans  doute,  mais  dont  le  mot  échappe  à  tout 
homme  de  bonne  foi. 

J'ai  lu  avec  émotion  dans  l'adresse  la  réponse 
à  un  paragraphe  du  discours  du  Trône,  cette 
réponse  qui  se  termine  par  des  vœux  de  conci- 
liation. 

Messieurs,  déjà  vous  avez  entendu  un  orateur 
prononcer  le  mot  sacré  d'amnistie.  Au  commen- 
cement de  la  première  séance  de  la  session  de 
1834,  ce  mot  fut  prononcé  par  des  bouches  très 
éloquentes.  Dans  la  session  dernière,  tors  de  la 
discussion  dont  le  résultat  a  été  le  vote  de  fonds 
nécessaires  pour  bâtir  une  salle  au  Luxembourg, 
ce  mot  a  été  prononcé.  Dans  cette  discussion,  le 
mot  d'amnistie  a  trouvé  constamment  sa  place. 
fih  bien,  je  désirerais  que  ce  mot  ne  fût  pas 
seulement  dans  la  discussion,  mais  parût,  dans 
l'adresse,  comme  un  vœu  raisonné,  comme  un 
vœu  qui  appartient  à  la  grande  majorité  de  la 
France,  comme  un  vœu  qui  est  dans  le  véri- 
table intérêt  du  gouvernement. 

Je  sais  ce  qu'on  lui  opposait  ;  alors  on  disait  : 
Il  est  indispensable  de  se  montrer  fort,  puissant. 
11  est  indispensable  de  prouver  que  les  résis- 
tances à  la  loi  sont  impuissantes,  que  tout  doit 
plier  devant  la  manifestation,  devant  la  volonté 
nationale  ;  il  est  indispensable  de  faire  un  exem- 
ple qui  reste  dans  la  mémoire  des  hommes. 
N'est-ce  pas  là,  Messieurs,  le  langage  qu'on 
tenait  pour  repousser  l'amnistie  dans  les  deux 
occasions  dont  j'ai  parié. 

Mais,  dira-t-on  encore  aujourd'hui,  il  faut  se 
montrer  fort  ;  il  faut  opposer  de  la  résistance  ; 
toutes  les  résistances  ont  disparu,  tout  a  plié 
sous  le  joug  de  la  loi. 

Il  faut  donner  un  exemple.  Cet  exemple  est 
donné,  des  condamnations  sévères  ont  été  pro- 
noncées, les  prisons  ont  reçu  les  condamnés,  et 
déjà  leurs  familles  éplorées  voient  à  4,000  lieues 
de  la  France  s'élever  les  murs  de  ces  forteresses 
où  s'accompliront  les  déportations;  peine  au- 
près de  laquelle  le  carcere  duro  de  l'Autriche 
peut  sembler  un  acte  de  clémence. 

Je  le  répète,  Messieurs, si  Ion  veut  une  récon- 
ciliation véritable,  si  ce  mot  a  un  sens,  s'il  a  un 
sens  dans  le  cœur  de  ceux  qui  le  prononcent, 
point  de  réconciliation  véritable  sans  une  amnis- 
tie générale.  Je  n'ai  pas  besoin  de  dire,  comme 
l'a  fait  un  des  honorables  préopinants,  qu'un  as- 
sassinat n'est  point  un  délit  politique,  il  est  tout 
à  fait  en  dehors  de  l'amnistie.  Maintenant,  Mes- 
sieurs, permettez-moi,  à  l'appui  de  cette  de- 
mande, de  faire  paraître  devant  vous,  non  pas 
les  condamnés,  mais  leurs  amis,  mais  leurs  pa- 
rents, leurs  pères,  leurs  enfants.  Nous  ne  sommes 
S  lus,  grâce  au  Ciel,  dans  ce  temps  funeste  où, 
e  montrer  quelque  pitié  pour  les  condamnés, 
c'était  s'associer  à  leurs  crimes;  on  peut  être 
humain,  sans  être  aujourd'hui  conspirateur.  Eh 
bien,  Messieurs,  croyez-vous,  toutes  les  fois  que 


la  justice  nationale  frappe  un  homme  déclaré 
coupable  par  ses  juges,  croyez-vous  qu'elle  ne 
frappe  que  lui  ?  Croyez-vous  qu'elle  ne  porte  pas 
une  douleur  profonde,  et  toute  l'exaspération  qui 
natt  de  la  douleur,  dans  bien  des  âmes,  et  d'une 
douleur  que  vous  ne  pouvez  pas  blâmer,  une 
douleur  qui  est  dans  les  sentiments  généreux 
de  la  nature,  une  douleur  que  vous  éprouveriez 
vous-mêmes  en  pareil  cas?  Et  s'il  n'était  pas  dé- 
fendu de  citer  des  noms  propres  à  cette  tribune, 
ne  pour  rai  s- je  pas  citer  des  pères  qui  ont  vu, 
dans  les  derniers  temps,  leurs  enfants  suivant 
une  ligne  d'opinion  très  différente  de  la  leur, 
tomber  précisément  dans  l'abîme  que  ces  opi- 
nions creusaient  sous  leur  pas?  Et  croyez-vous, 
quelque  attachés  que  ces  pères  soient  au  système 
du  gouvernement,  qu'un  pareil  triomphe  de 
l'ordre  ne  leur  ait  pas  coûté  des  larmes,  des  an- 
goisses? Croyez-vous  donc  que  le  jour  où  une 
amnistie  généreuse,  une  amnistie  toute  fran- 
çaise, viendrait  leur  rendre  les  condamnés  qu'ils 
pleurent  peut-être,  sans  les  absoudre;  croyez- 
vous  qu'alors  ils  ne  seraient  pas  bien  plus  atta- 
chés à  notre  système  constitutionnel,  bien  plus 
attachés  à  nos  lois,  bien  plus  attachés  à  la  pa- 
trie? 

Une  dernière  objection  reste,  elle  a  été  faite, 
il  faut  la  répéter.  On  a  dit  :  «  Une  amnistie  se- 
rait un  acte  de  faiblesse.  »  C'est  bien  mal,  ce  me 
semble,  connaître  ce  que  c'est  que  la  faiblesse 
ou  la  force.  Le  faible  se  croit  toujours  menacé 
du  danger  auquel  il  a  échappé,  il  veut  toujours 
punir  dans  le  présent  le  danger  qu'il  craint  dans 
l'avenir;  il  agit  par  haine,  il  agit  même  par 
cruauté;  car  la  cruauté  nait  facilement  de  la 
peur  jointe  à  la  faiblesse. 

Tel  n'est  point  le  fort;  le  fort  a  le  sentiment 
de  ce  qu'il  est  ;  c'est  précisément  dans  ces  termes 
que  s'exprime  l'adresse.  Le  peuple  français  a  le 
sentiment  de  sa  force,  le  gouvernement  fondé 
sur  la  volonté  du  peuple  français  doit  avoir  le 
sentiment  de  sa  force.  Eh  bien,  dans  ce  cas,  il 
faut  qu'il  se  contente  de  briser  les  attaques  que 
Ton  osait  diriger  contre  lui,  il  faut  qu'il  se  con- 
tente de  prouver  leur  éternelle  impuissance  ;  et 
quand  cette  preuve  est  bien  faite,  alors  vous 
êtes  les  premiers  à  proclamer  l'oubli  du  passé, 
les  premiers  à  le  proclamer  sincèrement  ;  que 
dis-je?  il  doit  opérer,  autant  que  la  chose  est 
possible,  une  réconciliation  générale  fondée  non 
pas  sur  le  pardon,  mais  sur  l'oubli  de  différends 

3ui  n'auraient  jamais  dû  diviser  les  citoyens 
'une  nation  comme  la  France. 
J'aurai  l'honneur,  si  la  Chambre  me  le  permet, 
de  présenter  un  amendement  dans  le  sens  de 
ces  paroles;  je  tâcherai  d'obtenir  qu'il  soit  in- 
séré dans  l'adresse  un  paragraphe  relatif  à  l'am- 
nistie. 

Voix  à  gauche  :  Appuyé  !  appuyé  ! 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  Saint- 
Marc-Girardin. 

M.  Saint-Mare-Girardin.  «  La  tranquillité 
intérieure  de  la  France,  a  dit  le  roi,  assure  sa 
puissance  au  dehors.  »  Il  n'est  personne  d'entre 
nous  qui  n'ait  entendu  ces  paroles  avec  joie  et 
avec  orgueil  ;  elles  nous  avertissent  que  nous 
touchons  enfin  au  but  de  nos  efforts,  que  nos 
soins  n'ont  pas  été  vains,  que  nos  vœux  sont 
accomplis,  et  que  ceux  d'entre  nous  qui  se  sont 
associes  par  leur  vote  à  la  politique  que  le  gou- 
vernement a  suivie  depuis  cinq  ans  ont  obtenu 
enfin  la  plus  noble  récompense  qu'ils  puissent 
espérer;  la  France  est  tranquille  au  dedans; 
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elle  est  puissante  au  dehors.  (Très  bien!)  La  force 
nationale  ne  s'épuisera  donc  plus  à  lutter  contre 
les  partis.  Nous  l'emploierons  à  conserver  aux 
principes  de  la  Révolution  de  Juillet  le  rang 
qu'ils  doivent  avoir  en  Europe,  à  les  protéger 
par  notre  influence  dans  les  pays  qui  les  ont 
admis,  à  les  propager  par  l'exemple  rassurant 
de  notre  tranquillité  intérieure  dans  les  pays 
qui  hésitent  encore  à  les  adopter  ;  nous  l'em- 
ploierons à  défendre  contre  les  empiétements 
de  l'ambition  l'équilibre  européen  et  les  traités 
qui  le  garantissent.  C'est  là,  Messieurs,  une  belle 
carrière,  et  notre  législature  peut  se  féliciter 
d'y  entrer;  car  c'est  elle  qui  l'a  ouverte  en  con- 
solidant par  son  adhésion  la  politique  de  la  lé- 
gislature précédente;  en  comprenant  que,  sans 
la  tranquillité  de  l'intérieur,  il  n'y  a  point  de 
puissance  ni  de  dignité  possibles  au  dehors. 
(Très  bien  /) 

A  Dieu  ne  plaise  que  je  souhaite  que  cette  ère 
nouvelle  de  prépondérance  extérieure  soit  pour 
la  France  une  ère  d'agrandissement  et  de  con- 
quête !  Après  en  avoir  fini,  je  l'espère,  avec  les 
inquiétudes  de  l'esprit  de  révolution,  ne  nous 
rejetons  pas  follement  dans  les  inquiétudes  de 
l'esprit  de  conquête.  Cependant,  Messieurs,  s'il 
est  des  personnes  qui  pensent  que  nous  n'aurons 
rien  à  faire  qu'à  jouir  oisivement  de  notre  puis- 
sance, évitant  tout  ce  qui  pourrait  compro- 
mettre cette  heureuse  quiélude;  s'il  est  des  per- 
sonnes qui  croient  que  nous  n'avons  plus,  pour 
ainsi  dire,  qu'à  nous  engraisser  sur  place,  lais- 
saut  l'Europe  et  l'avenir  devenir  ce  qu'ils  pour- 
ront, tâchant  d'éluder  les  obstacles  plutôt  que 
de  les  vaincre,  d'ajourner  les  difficultés  plutôt 
que  de  les  trancher,  et  ne  cherchant  qu'à  filer 
années  sur  années,  à  travers  des  dangers  qui 
ne  sont  évités  aujourd'hui  que  pour  paraître 
plus  terribles  demain  ;  s'il  est,  dis-je,  des  per- 
sonnes qui  se  laissent  aller  à  ces  idées  d'insou- 
ciance et  de  loisir,  je  crois,  Messieurs,  qu'il  est 
du  devoir  de  tout  bon  et  véritable  patriote  de 
répudier  celte  nonchalance,  de  songer  que  nous 
sommes  comptables  envers  nos  enfants  de  l'ave- 
nir que  nous  leur  laisserons,  et  que  ce  serait  un 
crime  d'acheter  le  repos  de  notre  vie  d'un  jour 
au  prix  de  leur  indépendance  et  de  leur  sécu- 
rité. 

Je  laisse  de  côté  les  discussions  qui  se  sont 
élevées  sur  la  marche  que  le  gouvernement  a 
suivie  depuis  cinq  ans  dans  la  politique  exté- 
rieure ;  ce  sont  des  questions  finies,  ce  sont  des 
procès  terminés  ;  ce  que  je  cherche,  c'est  si  pen- 
dant ces  procès  et  à  l'ombre  même  de  leurs  dé- 
bats d'autres  questions  ne  sont  pas  nées,  d'autres 
faits  ne  se  sont  pas  accomplis,  qui  doivent  au- 
jourd'hui attirer  notre  attention. 

Parmi  les  faits  que  nos  préoccupations  inté- 
rieures ne  nous  ont  point  permis  de  surveiller, 
la  Chambre  ne  s'étonnera  pas  que  je  place  au 
premier  rang  le  développement  de  puissance 
que  la  Prusse  doit  à  ses  traités  de  douanes,  trai- 
tés qui  tous  ont  été  conclus  depuis  cinq  ans  sous 
nos  yeux. 

Ce  n'est  pas  par  pur  amour  pour  les  principes 
de  la  liberté  du  commerce  que  la  Prusse  a  fait 
l'association,  ce  n'est  pas  non  plus  par  intérêt 
pour  ses  manufactures.  L'effet  de  l'association  a 
tourné  contre  les  manufactures  prussiennes  ; 
c'est  la  Saxe,  Etat  manufacturier  et  où  la  main- 
d'œuvre  est  moins  chère  qu'en  Prusse,  c'est  la 
Saxe  qui  a  profité  surtout  de  l'association. 

Qu'a  donc  gagné  la  Prusse  à  l'association  com- 
merciale ?  Messieurs,  pour  comprendre  ce  qu'elle 


a  gagné,  jetez  les  yeux  sur  la  carte  :  voyez  les 
Etats  de  la  Prusse,  cette  longueur  qui  manque  de 
profondeur,  cette  bande  tirée  et  étendue  à  tra- 
vers l'Allemagne,  ce  ruban  irréguiier  qui  tantôt 
s'enfle  et  tantôt  s'amincit.  La  Prusse,  telle  que 
l'a  faite  le  traité  de  Vienne,  a  toujours  à  craindre 
qu'un  coup  de  marteau  comme  celui  d'Iéna  ne 
vienne  rompre  la  chaîne  qui  lie  ses  longs  et 
minces  Etats.  De  là  la  nécessité  de  prendre  du 
corps,  si  j'ose  ainsi  parler,  de  s'épaissir,  de  faire 
bloc,  afin  de  mieux  résister;  et  comme  pendant 
la  paix  les  agrandissements  de  territoire  sont 
impossibles,  elle  vise  pour  y  suppléer  aux  agran- 
dissements d'influence.  Voilà  ce  que  la  Prusse  a 
cherché,  voilà  ce  qu'elle  a  trouvé  dans  l'asso- 
ciation des  douanes  allemandes  ;  elle  s'est  faite 
le  centre  de  l'unité  matérielle  de  l'Allemagne  ; 
elle  a  habitué  les  peuples  à  son  administration, 
et  parmi  les  Etats  qu'elle  s'est  ainsi  associés,  il 
en  est  que  la  guerre  même  ne  pourrait  plus 
détacher  d'elle,  tant  les  intérêts  sont  étroitement 
unis.  La  Saxe,  qui  a  tant  profité  de  l'association, 
est  désormais  unie  à  la  Prusse  ;  elle  s'y  est  in- 
corporée par  ses  propres  intérêts  et  ce  que  la 
Prusse  avait  cherché  à  faire  en  1814  par  le  sé- 
questre, quand  elle  proposait  à  Vienne  que  la 
Saxe  fut  confisquée  à  son  profit,  celte  réunion, 
que  ne  voulait  pas  l'Autriche  et  qu'empêcha  la 
France,  qui,  toute  vaincue  qu'elle  était,  protégea 
cependant  son  alliée,  cette  réunion  est  peut-être 
accomplie  aujourd'hui  par  l'effet  d'une  simple 
association  de  douanes.  (Sensation.) 

Je  pourrais,  Messieurs,  signaler  d'autres  symp- 
tômes qui  montrent  comment  la  Prusse,  depuis 
cinq  ans,  a  cherché  à  augmenter  sa  puissance 
aux  dépens  de  la  liberté  et  de  l'indépendance 
des  petits  Etats  de  l'Allemagne  ;  mais  c'est  presque 
avec  regret  que  je  parle  contre  la  Prusse,  quand 
je  songe  quelle  glorieuse  destinée  lui  promettait 
encore  le  génie  de  ses  peuples,  l'éclat  de  ses 
universités,  la  sagesse  de  son  administration, 
créée  par  Frédéric  le  Grand,  et  qui  en  conserve 
encore  l'empreinte.  Nulle  part  il  n'y  a  plus  de 
sage  libéralisme  dans  les  esprits,  plus  de  lu- 
mières dans  l'administration.  Pourquoi  tout  cela, 
pourquoi  toutes  ces  causes  de  grandeur  et  de 
dignité  nationale  sont-elles  comme  gâtées  par 
je  ne  sais  quelle  malheureuse  influence  étran- 
gère? Pourquoi,  au  lieu  de  suivre  les  auspices 
de  la  guerre  d'indépendance  en  1813,  et  de 
marcher  d'un  pas  ferme  et  hardi  dans  le  sens  de 
la  nationalité  allemande,  pourquoi  la  Prusse  ou 
plutôt  son  gouvernement  penche-t-il  chaque  jour 
davantage  vers  la  Russie?  Pourquoi  quitter  les 
inspirations  nationales  desStein  et  des  Guillaume 
de  Humboldt  pour  suivre  les  inspirations  de 
Saint-Pétersbourg  ?  C'est  en  s'appuyant  sur  l'Oc- 
cident, c'est  en  se  retrempant  dans  les  souvenirs, 
dans  les  intérêts  et  dans  les  sentiments  de  l'Al- 
lemagne, que  la  Prusse  peut  être  grande  et 
forte,  et  non  en  s'appuyant  sur  le  Nord.  (Vive 
adhésion.)  Qu'elle  serve  à  l'Europe  occidentale  de 
tête  de  pont  sur  la  Vistule  et  sur  le  Niémen,  au 
lieu  de  servir  à  la  Russie  de  tête  de  pont  sur  le 
Rhin  et  sur  la  Sarre,  et  alors  nous  reconnaîtrons 
la  Prusse  du  grand  Frédéric.  Ah  !  si  la  Prusse 
devenait  jamais  le  centre  de  la  liberté  alle- 
mande, si  Berlin  avait  une  tribune  politique 
entre  son  université  et  son  arsenal,  quelle  force, 
Messieurs,  et  quel  appui  pour  la  civilisation  eu- 
ropéenne, quelle  barrière  puissante  contre  l'am- 
bition de  la  Russie!  et  comme  alors,  loin  de 
m'en  plaindre,  je  verrais  avec  joie  les  destinées 
de  l'Allemagne  s'associer  et  se  con  fon  dre  avec 


[Chambre  des  Députés.]  RÈGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE.  [il  janvier  1836.] 


477 


les  destinées  de  la  Prusse!  (Très  bien!  très  bien!) 
Chose  remarquable,  et  qui  fait  honneur  à  la 
prévoyance  du  doyen  et  du  maître  de  notre  di- 
plomatie :  dès  1814,  M.  de  Talleyrand  prévoyait 
que  la  Prusse  se  tromperait  de  route  et  manque- 
rait à  sa  destinée.  Il  disait  dans  le  mémoire  sur 
la  Saxe,  présenté  au  congrès  de  Vienne  : 

«  Un  autre  prétexte  allégué  en  faveur  de  la 
réunion  de  la  Saxe  à  la  Prusse,  c'est  qu'on  veut 
faire  de  cette  dernière  une  barrière  contre  la 
Russie.  Mais  les  souverains  des  deux  pays  sont 
unis  par  d^s  liens  qui  font  que,  tant  qu'ils  vi- 
vront tous  deux,  l'un  n'aura  rien  à  craindre  de 
l'autre  :  cette  précaution  ne  pourrait  donc  re- 
garder qu'un  avenir  fort  éloigné.  Mais  que  di- 
raient ceux  qui  appuient  avec  tant  de  chaleur  le 
projet  de  réunion,  si,  témoins  de  cet  avenir,  ils 
voyaient  la  Prusse  s'appuyer  de  la  Russie,  pour 
obtenir  en  Allemagne  une  extension  qu'ils  lui 
auraient  facilitée,  et  appuyer  à  son  tour  la  Russie 
dans  des  entreprises  sur  l'Empire  ottoman?  » 

L'abandon  volontaire  que  la  Prusse  semble 
faire  de  son  rôle  d'Etat  allemand  et  de  sentinelle 
avancée  de  l'Europe,  rend  plus  regrettable  que 

t'amais,  vous  le  sentez  tous,  la  disparition  de  la 
tologne,  de  cette  autre  gardienne  de  l'Europe, 
et  qui  l'a  si  glorieusement  gardée  contre  la  bar- 
barie ;  témoins  Vienne  et  Sobieski,  quand  la  bar- 
barie venait  de  Constantinople. 

11  y  a  là,  Messieurs,  dans  l'histoire  une  grande 
et  immortelle  Pologne  ;  c'est  celle  qui  a  été  dé- 
membrée en  1772,  qui  ressuscitaen  (Jl  pour  être 
mutilée  de  nouveau  en  95,  et  qui,  ne  pouvant 
pas  se  résigner  à  mourir,  s'est  encore  redressée 
de  son  tombeau  en  1830.  Celle-là,  Messieurs,  je 
n'en  parle  pas;  elle  appartient  au  passé  et  à 
l'avenir,  peut-être,  je  l'espère  ;  mais  ce  n'est 
point  celle  d'aujourd'hui,  celle  pour  laquelle 
nous  avons  droit  de  réclamer,  c'est  la  Pologne 
du  traité  de  Vienne.  C'était,  je  le  sais,  une 
Pologne  humble  et  modeste  que  la  Pologne  de 
1815,  un  reste  de  Pologne;  mais  ce  reste  était 
honoré  du  respect  même  de  l'empereur  Alexandre, 
qui  parlait  à  la  nation  polonaise  un  langage 
digne  d'elle  et  de  lui  ;  mais  il  y  avait  encore  là 
une  patrie  et  un  patriotisme  (ce  sont  les  paroles 
d'Alexandre)  ;  il  y  avait  des  institutions  garan- 
ties par  les  traités  (ce  sont  encore  ses  expres- 
sions) ;  il  y  avait  une  diète,  composée  de  deux 
Chambres  ;  il  y  avait  la  liberté  individuelle,  la 
liberté  de  la  presse  ;  il  y  avait  enfin  une  tribune 
polonaise  ;  et  quant  à  moi,  c'est  là  ce  qui  me 
semble  la  barrière  la  plus  puissante  opposée  à 
la  Russie.  Non,  je  ne  comptais  pas  tant  encore 
pour  contenir  la  Russie  et  pour  lui  servir  de 
digue,  je  ne  comptais  pas  tant  encore  sur  la 
vieille  haine  qui  divise  la  Russie  et  la  Pologne 

3 ne  sur  cette  tribune  nouvelle  élevée  à  la  porte 
e  la  Russie,  et  faisant  sentinelle  contre  elle. 
Les  haines  des  peuples  s'effacent,  les  rancunes 
nationales  s'éteignent,  mais  dans  ses  institutions 
représentatives,  dans  cette  liberté  et  dans  cette 
tribune  polonaise  si  discrète  qu'elle  fût,  je  voyais 
une  jeune  et  vivace  Pologne,  une  Pologne  libé- 
rale, et  c'était  là  la  barrière  la  plus  forte  que 
l'Europe  put  trouver  contre  la  Russie.  (Vif  mou- 
vement £  adhésion.)  Partout  où  il  y  aura  une 
tribune,  partout  où  il  y  aura  des  institutions 
libres,  si  timi  les  qu'elles  soient,  la  Russie  crain- 
dra de  mettre  le  pied  sur  ce  sol  brûlant.  Il  y  a 
incompatibilité  entre  la  Russie  et  la  liberté,  et 
c'est  pour  cela  que  la  liberté  est  la  meilleure 
frontière  contre  la  Russie.  (Nouvelle  adhésion.) 
Où  est  cette  frontière  aujourd'hui,  où  est  cette 


borne  posée  par  le  congrès  de  Vienne?  et  posée 
avec  intention,  Messieurs?  Car  tout  le  monde,  au 
congrès  de  Vienne,  déplorait  le  sort  de  la  Po- 
logne et  craignait  l'ambition  de  la  Russie. 

M.  de  Talleyrand  disait  dans  une  lettre  au 
prince  de  Metternich,  le  19  décembre  1814  : 

«  De  toutes  les  questions  qui  doivent  être  trai- 
tées au  congrès,  le  roi  aurait  considéré,  comme 
la  première,  la  plus  grande,  la  plus  éminem- 
ment européenne,  comme  hors  de  toute  compa- 
raison avec  toute  autre,  celle  de  Pologne,  s'il 
lui  eût  été  possible  d'espérer,  autant  qu'il  le 
désirait,  qu'un  peuple  si  digne  de  l'intérêt  de 
tous  les  autres  par  son  ancienneté,  sa  valeur, 
les  services  qu'il  rendit  autrefois  à  l'Europe,  et 
par  son  infortune,  pût  être  rendu  à  son  antique 
et  complète  indépendance.  » 

M.  de  Metternich  écrivait  à  M.  deHardemberg, 
ministre  de  Prusse  : 

«  11  s'agit  de  fixer  des  bornes  aux  vues  que  la 
Rus>ie  développe  d'une  manière  aussi  inquié- 
tante pour  le  repos  de  l'Europe,  qu'elles  sont 
contraires  aux  textes  des  traités.  » 

Ce  n'est  donc  pas  sans  intention  que  le  traité 
de  Vienne  a  voulu  qu'il  y  eût  une  Pologne,  et 
que  cette  Pologne  eût  des  institutions  natio- 
nales. Le  congrès  de  Vienne  n'a  pas  voulu  que 
la  Pologne  fût  purement  et  simplement  incorpo- 
rée à  la  Russie;  il  a  voulu  laisser  subsister  une 
différence,  une  séparation,  une  frontière;  et 
cette  frontière,  il  ne  l'a  pas  cherchée  seulement 
dans  le  vain  titre  de  royaume  de  Pologne  :  il 
l'a  cherchée  dans  des  institutions  différentes  de 
la  Russie,  dans  des  institutions  qui  indiquassent 
une  société  et  une  nation  autre  que  la  société 
et  la  nation  russes.  Où  sont  aujourd'hui  ces  ins- 
titutions, où  est  cette  frontière  morale?  L'empe- 
reur Nicolas  Ta  détruite  seul  et  de  son  autorité 
privée  par  le  statut  organique  du  26  février  1832. 
11  a  aboli  les  institutions  qui  personnifiaient  la 
nationalité  polonaise;  il  a  lait  que  désormais  on 
peut  passer  de  Pologne  en  Russie  et  de  Russie 
en  Pologne,  de  plein  pied,  si  j'ose  ainsi  dire,  et 
sans  qu'aucun  signe  vienne  vous  avertir  que 
vous  passez  d'un  Etat  dans  un  au  ire  Etat.  Par- 
tout aujourd'hui,  en  Pologne  comme  en  Russie, 
même  lois,  mêmes  procèdes,  même  forme  d'obéis- 
sance. Il  n'y  a  plus  de  différence,  plus  de  dé- 
marcation; tout  est  despotique,  tout  est  Russie. 
Par  le  statut  organique  du  20  février  1832,  la 
frontière  de  Russie  s'est  avancée  de  100  lieues 
au  cœur  de  l'Occident;  et  encore  l'empereur 
Nicolas,  dans  un  discours  fameux,  se  plaint  de 
cette  frontière,  qu'il  trouve  trop  ouverte  et  trop 
accessible  à  l'Europe.  (Sensation.) 

Non!  le  statut  organique  du  26  février  1832 
n'est  pas  une  simple  mesure  administrative; 
c'est  une  agression  contre  l'Europe.  (Mouvement.) 
Cet  acte  ne  regarde  pas  seulement  la  Pologne, 
à  qui  elle  enlève  ses  institutions  ;  il  regarde 
aussi  l'Europe,  à  qui  elle  enlève  une  des  bar- 
rières qu'elle  s'était  ménagées.  C'est  ainsi  que 
Ta  jugé  le  gouvernement,  qui  n'a  point  reconnu 
cet  acte,  et  je  l'en  remercie,  et  je  crois  que  c'est 
le  devoir  de  la  Chambre  d'appuyer  le  gouverne- 
ment par  une  protestation  annuelle,  qui  témoigne 
à  la  Russie  de  l'inaltérable  concert  qu'il  y  a  entre 
les  Chambres  et  le  ministère  à  l'égard  de  la  na- 
tionalité polonaise.  Cette  protestation  ne  sera 
point  inutile  ni  platonique;  elle  réserve  un  grief 
et  un  droit  évident;  elle  interrompt  la  prescrip- 
tion que  veut  établir  le  vainqueur;  elle  avertit 
la  Pologne  qu'elle  peut  encore  espérer  ;  elle  pré- 
vient par  cet  espoir  consolant  les  violences  d'un 
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patriotisme  désespéré  et  impuissant;  elle  con- 
tient le  zèle  et  fui  dit  de  se  conserver  pour 
l'avenir.  Enfin,  et  surtout  dans  l'état  actuel  de 
l'Orient,  ce  grief  immortel  inquiète  et  retient  la 
Russie  impatiente  de  s'élancer  sur  le  Bosphore. 
La  Pologne  ne  peut  plus  être  une  force  pour 
l'Europe;  mais  elle  est  une  plaie  pour  la  Russie 
(Vive  sensation);  car  la  Providence  a  voulu  que 
l'injustice  fût  pour  l'injuste  une  plaie  toujours 
saignante.  Cette  plaie  vengeresse,  ce  n'est  point 
nous,  j'espère,  qui  la  cicatriserons  par  notre 
silence.  (Très  bien!  très  bien!) 

J'ai  parlé  de  l'Orient,  Messieurs,  c'est  là  sur- 
tout que  je  retrouve  la  Russie  ambitieuse  et  me- 
naçante au  midi  comme  au  nord  ;  seulement,  au 
nord,  nous  en  sommes  séparés  par  l'Autriche  et 
par  l'Allemagne;  au  midi,  nous  n'en  sommes 
séparés  que  par  l'empire  Ottoman,  qui  se  meurt 
par  la  Grèce  qui  naît  à  peine,  et  par  le  royaume 
de  Naples.  Je  voudrais  pouvoir  dire  que  depuis 
1830  la  Russie  n'a  fait  de  son  côté  aucun  pas 
vers  l'Occident;  je  voudrais  pouvoir  dire  que 
depuis  sa  paix  dAndrinople  son  ascendant  sur 
la  Turquie  ne  s'est  point  augmenté!  Mais  vous 
avez  vu,  Messieurs,  comment,  par  le  penchant 
fatal  des  événements,  la  paix  a  mieux  servi 
encore  à  la  Russie  que  la  guerre  elle-même; 
vous  avez  vu  comment,  en  1832,  après  la  bataille 
de  Koniah,  la  Turquie,  pour  arrêter  la  victoire 
égyptienne,  fut  forcée  d'avoir  recours  à  Russie. 
Alors  aussi,  et  avant  de  solliciter  le  secours  delà 
Russie,  elle  sollicita  le  secours  des  Hottes  fran- 
çaises et  anglaises.  Pourquoi  ne  l'obtint-elle  pas? 
Pourquoi  les  escadres  alliées  n'entrèrent-elles 
pas  dans  le  Bosphore  et  ne  vinrent-elles  pas 
jeter  l'ancre  devant  Constantinople,  afin  de  ren- 
die,  en  quelque  sorte,  au  Sultan, sa  flolte  brûlée 
à  Navarin?  Pourquoi  lui  laissa-t-on  demander 
et  recevoir  ce  service  de  la  Russie?  Reçu  de  la 
France  et  de  l'Angleterre,  qui  ne  sont  pas  voisi- 
nes de  la  Turquie,  et  qui  n'ont  sur  cet  Empire 
aucune  vue  de  convoitise  ambitieuse,  ce  secours 
sauvait  la  Turquie  sans  l'asservir  à  personne. 
Reçu  de  la  Russie,  la  Turquie  n'échappait  aux 
armes  conquérantes  d'Ibrahim  que  pour  tomber 
sous  le  joug  des  armes  libératrices  de  l'empe- 
reur Nicolas.  En  1832  et  1S33  la  vue  de  cette 
vérité  troublait  la  diplomatie;  elle  négociait  avec 
ardeur,  avec  intelligence  ;  mais  pendant  ce  temps, 
la  Kussie  faisait  partir  ses  vaisseaux  et  marcher 
ses  soldats,  tandis  que  les  escadres  alliées  res- 
taient immobiles,  et  que  nos  soldats  français  en 
Morée  continuaient  à  monter  la  garde  dans  Ar- 
gos  et  dans  Napoli. 

Je  me  i  rompe,  Messieurs,  quelque  chose  fut 
fait.  L'amiral  Roussin  arrivait  à  Constantinople. 
Il  apprend  que  la  Turquie  va  être  secourue  par 
la  Kussie  :  il  voit  la  portée  de  ce  secours,  il 
menace  ;  il  engage  le  nom  de  la  France  ;  la 
Porte  se  rassure,  contremande  la  flotte  russe. 
Mais  celle-ci,  décidée  à  secourir  la  Turquie  mal- 
gré elle-même,  continue  sa  route.  De  son  coté, 
la  diplomatie  russe  recommence  à  effrayer  ou  à 
corrompre  la  Porte,  qui,  tremblante,  indécise 
entre  les  armes  d'Ibrahim,  l'escadre  russe,  et 
les  paroles  de  la  France  et  de  l'Angleterre,  qui 
n'avaient  que  des  paroles,  rappelle  ce  secours 
inévitable,  et  enfin  les  vaisseaux  russes  sont  à 
l'ancre  devant  Constantinople  et  les  soldats  russes 
bivouaquent  sur  la  cote  d'Asie,  tout  cela  sous 
les  veux  d'un  peuple  superstitieux,  qui  croit  à 
la  fatalité,  et  qui,  a  l'aspect  des  Russes  à  Cons- 
tantinople, s'habitue  à  baisser  la  tête  sous  la  vo- 
lonté de  Dieu. 


Je  ne  veux  point,  Messieurs,  faire  le  récit  des 
négociations  qui  décidèrent  enfin  Méhémet  à  ac- 
cepter la  paix,  et  qui  semblaient  affranchir  la 
Turquie  du  joug  de  ses  libérateurs.  L'Europe 
elle-même  respira,  et  en  France  nous  nous  féli- 
citâmes, je  crois,  du  succès  de  notre  interven- 
tion qui  avait  contenu  l'Egypte  et  sauvé  la  Tur- 
quie, quand  la  découverte' inattendue  du  traité 
du  8  juillet  1833,  du  traité  dTnkiar  Skelessi, 
vint  troubler  nos  félicitations  et  révéla  à  la 
France  et  à  l'Angleterre  que,  si  malgré  nous  la 
Russie  avait  secouru  la  Turquie,  si  malgré  nous 
elle  l'avait,  pendant  quatre  mois,  tenue  humi- 
liée sous  ses  secours,  malgré  nous  encore,  quand 
ses  vaisseaux  et  ses  soldats  s'étaient  retirés,  elle 
avait  laissé  pour  garnison  en  Turquie  un  traité 
d'alliance  aussi  oppresseur  que  ses  secours. 

Au  mois  de  janvier  1834,  dans  la  discussion 
de  l'adresse,  la  conversation  s'engagea  entre  le 
ministère  et  quelques  membres  de  la  Chambre 
sur  le  traité  du  ô  juillet  1833.  Ces  honorables 
membres  prétendaient  que  le  traité  du  8  juil- 
let 1833  remettait  entre  les  mains  de  la  Russie 
les  clefs  des  Dardanelles,  et,  selon  nous,  ils  avaient 
raison  :  le  ministère  répondait  que  ce  traité  avait 
constaté  la  faiblesse  de  la  Turquie,  mais  qu'il  ne 
l'avait  pas  créée,  qu'il  ne  fallait  donc  pas  dire 
que  ce  traité  avait  tout  perdu,  quand  il  n'avait 
perdu  que  ce  qu'il  était  auparavant;  que  l'as- 
cendant de  la  Russie  sur  la  Turquie  résultait  de 
son  voisinage,  et  que  personne  ne  pouvait  em- 
pêcher Sébastopol  d'être  près  de  Constantinople. 

En  thèse  générale,  Messieurs,  et  sauf  à  dé- 
battre quelques  points  de  fait,  tout  cela  aussi  est 
vrai;  non,  et  je  le  répète  volontiers  avec  le  mi- 
nistère de  1834,  non,  ce  n'est  pas  le  traité  du 
8  juillet  1833  qui  a  créé  les  dangers  de  l'Empire 
ottoman  et  qui  Ta  livré  aux  Russes;  ce  qui  Ta 
livré  aux  Russes,  c'est  sa  faiblesse,  c'est  cette 
loi  fatale  qui  fait  que  le  faible  est  dévoré  par  le 
fort.  Non,  le  traité  du  8  juillet  n'a  rien  changé 
dans  l'attitude  de  la  Porte  à  l'égard  de  la  Russie. 
Elle  était  faible  et  dépendante  avant  le  traité, 
elle  est  faible  et  dépendante  après  le  traité; 
la  Russie  potivait  entrer  à  Constantinople  avant 
le  traité,  elle  peut  de  même  y  entrer  après. 

J'analyse  cette  discussion,  parce  qu'il  me 
semble  que,  quoique  se  réfutant  l'un  l'autre,  le 
ministère  et  l'opposition  étaient  d'accord.  L'oppo- 
sition, en  effet,  disait  que  le  traité  du  8  juillet 
donnait  à  la  Russie  les  clefs  du  Bosphore,  et  le 
ministère  disait  qu'elle  les  avait  même  avant  ce 
traité,  d'où  l'on  peut  conclure,  je  pense,  qu'elle 
les  a,  quel  que  soit  le  jour  où  elle  les  a  prises; 
ce  qui  amène  aussitôt  cette  demande  toute  natu- 
relle :  que  faire  pour  les  lui  ôter? 

A  prendre  seulement  les  choses  depuis  Pierre 
le  Grand,  voilà  près  de  cent  cinquante  ans  que 
la  Russie  est  la  voisine  et  l'ennemie  de  la  Tur- 
quie. Pourquoi,  pendant  cent  vingt  ans  au  moins, 
ce  voisinage  n'a-t-il  pas  eu  sou  effet?  Pourquoi, 
pendant  cent  vingt  ans  au  moins,  le  Bosphore 
a-t-il  été  libre,  indépendant  et  inutile,  selon  la 
réflexion  de  Montesquieu,  qui  remarque  que  les 
Turcs  sont  un  peuple  fait  exprès  pour  posséder 
inutilement  la  plus  forte  position  de  l'Europe1? 
C'est  que,  pour  arrêter  la  Russie,  il  y  avait  la 
force  même  de  l'empire  Ottoman;  aujourd'hui, 
cette  force  n'existe  plus.  Jusqu'à  ce  qu'elle  re- 
vienne, si  elle  peut  revenir,  il  faut  la  remplacer; 
sans  quoi  le  Bosphore  passera  des  mains  qui 
l'amortissaient  dans  les  mains  d'un  peuple  qui 
saura  le  faire  valoir  contre  l'Europe.  Si  les  Turcs 
ne  sont  plus  que  les  gardiens  titulaires  du  Bos- 
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suite  et  de  persévérance  dans  ses  desseins  que 
la  Russie  est  arrivée  au  point  de  grandeur  où 
nous  la  voyons;  et  je  sais  quel  est,  sous  ce  rap- 
port, le  désavantage  des  gouvernements  libres  : 
la  tenue  et  la  suite  leur  sont  plus  difficiles;  les 
ministres  changent;  les  assemblées  sont  renou- 
velées ;  les  résolutions  s'oublient,  ou  ne  se  pour- 
suivent pas  avec  opiniâtreté,  tandis  que  dans  les 
cabinets  despotiques  les  traditions  se  transmettent 
fidèlement.  Mais  c'est  une  raison  de  plus,  selon 
moi,  pour  les  gouvernements  libres,  d'employer 
utilement  les  temps  de  tranquillité  qu'ils  peuvent 
avoir.  Quand  le  pays  est  calme  au  dedans,  c'est 
un  devoir  alors  de  jeter  sur  le  dehors  un  regard 
de  surveillance  et  d'agir  avec  décision.  La  force 
des  gouvernements  despotiques  est  dans  leur 
puissance;  celle  des  gouvernements  libres  est 
dans  l'élan  et  dans  la  rapidité  de  leur  action.  Il 
faut  qu'ils  agissent  vite,  ne  sachant  pas  s'ils 
pourront  agir  longtemps.  Nous  sommes  tran- 
quilles et  calmes,  Messieurs,  nous  avons  une 
bonne  armée,  une  vaillante  marine,  de  jeunes 
princes  qui  ont  glorieusement  reçu  le  baptême 
du  soldat;  nous  avons  une  alliée  qui  a  les  mêmes 
antipathies  :  c'est  le  moment  ou  jamais  de  jeter 
sur  les  desseins  ambitieux  de  la  Russie  un  re- 
gard de  surveillance,  et  d'agir  avec  cette  déci- 
sion qui,  comme  l'enseigne  l'exemple  de  M.  Pé- 
rier,  prévient  la  guerre  en  paraissant  la  risquer. 
(Très  bien!  très  bien!) 

J'appuierai  tout  amendement  qui  aura  pour 
objet  d'engager  le  gouvernement  a  continuer,  de 
concert  avec  ses  alliés,  à  surveiller  l'état  de 
l'Orient,  et  à  maintenir  l'équilibre  européen  qu'a 
compromis  l'atteinte  portée  en  1832  aux  institu- 
tions garanties  par  le  traité  de  Vienne  à  la  na- 
tion polonaise.  (Marques  nombreuses  d'assenti- 
ment.) 

M.  le  Président.  On  demande  la  réunion  dans 
les  bureaux  pour  l'examen  d'une  proposition  qui 
intéresse  le  règlement.  Cette  réunion  aura  lieu 
demain  à  midi. 

(La  séance  est  levée  à  six  heures.) 

Ordre  du  jour  du  mardi  12  janvier  1836. 

A  midi  précis,  réunion  dans  les  bureaux. 
Examen  d'une  proposition  relative  au  règle- 
ment. 
A  une  heure  précise,  séance  publique. 
Suite  de  la  discussion  de  l'adresse  au  roi. 


phore,  le  Bosphore  cesse  d'être  inutile,  il  cesse 
d'être  neutre. 

Gomment,  Messieurs,  lui  rendre  cette  neutra- 
lité dont  dépend  la  sécurité  de  l'Europe?  Cela 
est-il  possible,  avec  le  voisinage  prépondérant, 
avec  la  proximité  oppressive  de  la  Russie  ?  Non, 
cela  n'est  pas  possible  tant  que  les  Russes  seront 
si  près  et  que  l'Europe  occidentale  sera  si  loinl 
Non,  cela  n  est  pas  possible  tant  que  la  Russie  sera 
chaque  jour  plus  près  de  sa  proie,  et  que  l'Eu- 
rope occidentale  ne  sera  pointa  portée  d'envahir. 
Je  crains,  Messieurs,  je  crains  beaucoup  que  la 
seule  manière  d'empêcher  les  Russes  d'entrer  à 
Constantinople,  ce  ne  soit  d'en  être  aussi  près 
qu'eux.  (Mouvements  divers.)  Je  dis  que  je  le  crains, 
parce  que  je  n'espère  guère  que  l'Europe  occi- 
dentale se  décide  à  prendre  cette  sûreté.  Et  ce- 
pendant, Messieurs,  qu'il  me  soit  permis  de  citer 
un  exemple  historique  qui  est  tout  près  de  nous. 
Je  ne  parle  pas  de  la  Grèce,  que  vous  avez 
occupée  pour  la  sauver  de  l'Egypte  et  de  la  Tur- 
quie, je  parle  de  plus  récent  encore.  En  1832, 
nous  pouvions  craindre  que,  sous  prétexte  de 
réprimer  les  troubles,  l'Autriche  ne  s'emparât 
des  légations  et  ne  rompit  par  cet  empiétement 
l'équilibre  tel  quel  de  l'Italie;  nous  pouvions 
craindre  que  le  pape,  trop  faible  pour  refuser 
les  secours  de  l'Autriche,  ne  se  laissât  secourir 
et  soutenir  plus  qu'il  n'importait  à  notre  poli- 
tique. Que  fit  l'illustre  M.  Périer?  Vous  le  savez; 
il  occupa  Ancône,  et  ce  coup  hardi  soutint  le 
pape,  contint  l'Autriche  et  maintint  l'équilibre 
italien.  Dans  les  premiers  moments,  l'expédition 
d'Ancône  fut  critiquée.  Depuis,  tout  le  monde  a 
compris  qu'ayant  intérêt  au  maintien  de  l'état 
de  possession  en  Italie,  le  seul  moyen  de  pro- 
téger cet  état  contre  la,prépondérance  du  voisin, 
c'était  de  nous  y  créer  un  voisinage.  M.  Périer  ne 
s'en  rapporta  pas  à  l'indépendance  nominale  du 
pape,  il  pensa  qu'il  n'y  avait  d'indépendance 
qu  avec  la  force,  et  il  mit,  bon  gré  mal  gré,  près 
au  pape  une  force  capable  de  soutenir  son  indé- 
pendance. Tant  que  l'Europe  occidentale  n'aura 
pas  son  Ancône  en  Orient,  il  faut  craindre,  Mes- 
sieurs, car  le  sultan  n'est  guère  plus  fort  que 
le  pape,  il  est  à  la  merci  de  qui  veut  le  secourir, 
et  la  Russie  est  pour  Constantinople  une  voisine 
du  même  genre  que  l'Autriche  pour  les  légations. 
(Sensation.) 

Messieurs,  je  le  dis  avec  une  triste  et  profonde 
conviction  :  le  jour  où  la  Russie  sera  à  Constan- 
tinople, c'en  sera  fait  de  l'indépendance  et  de 
la  liberté  de  l'Europe.  (Dénégations.  —  Ecoutez! 
écoutez  !) 

Ce  n'est  qu'un  jugement  individuel:  j'en 
conçois  moi-même  toute  la  faiblesse.  (Parlez! 
parlez  !) 

C'en  sera  fait  surtout  de  l'avenir  que  je  croyais 
réservé  à  la  civilisation  française;  car  je  ne  sé- 

§are  point  cette  civilisation  de  la  liberté.  C'est 
onc,  selon  moi,  le  devoir  de  quiconque  a  cette 
douloureuse  croyance,  de  faire  (le  temps  en  temps 
retentir  un  cri  d'inquiétude.  J'aimerais  mieux 
la  guerre,  même  aujourd'hui,  que  l'asservisse- 
ment, fût-ce  dans  cent  ans,  pour  nos  arrière- 
neveux.  (Vive  sensation.)  Et  quand  je  parle  de 
cent  ans,  j'oublie  l'histoire  ;  j'oublie  qu'il  n'a  pas 
fallu  cent  ans  â  la  Russie  pour  s'avancer  d'Azof 
jusqu'aux  portes  de  Constantinople.  La  paix  de 
Kamardji  est  de  1774,  deux  ans  après  le  premier 
partage  de  la  Pologne.  Soixante  ans  lui  ont 
suffi  pour  venir  où  elle  est.  Encore  soixante  ans, 
où  sera-t-elle  ?  (Sensation.)  C'est  par  l'esprit  de 
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Eirend  son  audience  publique  pour  l'examen  et 
e  jugement  des  accusés  : 

Beau  m  oui,  Roger, 

Itecnrt,  ISillon, 
Guillard  de  Kersausie,     Delacquis, 

Delayen,  Caillct, 

Grevât,  Prùvost, 

Candre,  Buzelin, 

Sauriac,  Va  ré, 

llubin  de  Guer,  Cahuzac, 

Mo  nia  x  1er,  Mathon. 
Bas  tien. 

Ces  19  accuses  sont  présents  à  la  barre. 

M.  Cauciiy,  greffier  en  chef,  sur  l'ordre  de 
M.  le  président,  procède  à  l'appel  nominal  des 
membres  de  la  Cour. 

Leur  nombre  qui,  dans  la  dernière  séance, 
était  de  115,  se  trouve  réduit  114  par  l'absence 
de  M.  le  comte  Guéhëneuc,  retenu  par  indispo- 
sition. 

La  Cour  continue  l'audition  des  témoins  as- 
signés, a  la  requête  du  procureur  général,  pour 
déposer  des  laits  concernant  les  accusés  Guillard 
de  Kersausie,  Candre  et  Sauriac. 

M.  le  Préside  ni.  Faites  entrer  le  témoin  Minot. 

Le  témoin  Minot  (Joseph),  âgé  de  '22  tins,  van- 
nier, demeurant  à  Paris,  rue  de  ta  Morlellerie, 
w  135,  est  introduit. 

Ce  témoin  a  l'ait  partie  de  la  Société  des  Droits 
de  l'homme,  et  de  la  section  lie  l'Organisation  du 
travail.  (Juand  la  section  fut  dédoublée,  il  fit 
partie  de  la  section  des  Droits,  Lycurgue. 

Le  témoin,  interpellé  par  M.  le  président,  dé- 
clare à  plusieurs  reprises  ne  se  souvenir,  en 
aucune  manière,  des  faits  consignés  dans  sa 
déposition  écrite. 

M.  Martin  (Ju  Xord), procureur général,  adresse 
également  plusieurs  questions  dans  le  même 
sens  au  témoin,  qui  persiste  à  soutenir  que  sa 
mémoire  ne  lui  rappelle  aucun  des  faits  surles- 
quels  on  l'interroge. 

M.  Martin  (du  Sord],  procureur  général.  Noua 
demanderons  alors  qu'il  soit  donné  lecture  à  la 
Cour  de  la  déposition  écrite  du  témoin. 

{Cette  déposition  contient  les  détails  les  plus 

Frécîs  relativement  à  la  Société  des  Droits  de 
homme  et  de  la  Société  d'action.  Minot  y  dit 
que  la  veille  des  événements  d'avril,  une  dis- 
tribution de  cartouches  a  été  faite  :  trois  de  ces 
cartouclifg  lui  ont  été  données.  Cette  déposition 
rapporte,  en  outre,  des  faits  qui  concernent  l'ac- 
cusé Sauriac,  qui  aurait  excité  les  sociétaires  à 
prendre  les  armes.) 

(Pendant  la  lecture  de  cette  déclaration,  Minot 
se  dandine  et  promène  cà  et  là  ses  regards  avec 
une  distraction  affectée.) 

M.  le  Président.  J'engage  le  témoin  à  se 
tenir  d'une  façon  plus  décente,  et  à  s'expliquer 
plus  convenablement. 

Le  témoin  Minot.  Damel  c'est  ma  manière  de 
parler;  je  ne  suis  pas  comme  vous  autres,  Mes- 
sieurs. 

M-  Martin  (du  Nord),  procureur  général.  Vous 
entendez  les  faits  positifs  et  précis  dont  vous 
avez  déposé...  Il  est  difficile  de  croire  que  vous 
ne  vous  les  rappelez  pas.  Faites  donc  connaître 
à  la  Cour  ceux  qui  seraient  restés  dans  votre 
mémoire. 

Le  témoin  Minot.  Tout  cela  est  passé  depuis  si 


M.  Martin  (du  Nord),  procureur  général.  Je 
conçois  que  des  circonstances  peu  importantes 
soient  sorties  de  la  pensée  du  témoin;  mais 
quand  il  s'agit  de  faits  aussi  graves,  il  n'est  pas 
possible  qu'il  les  ait  entièrement  oubliées.  Sans 
doute  le  témoin  ne  doit  que  la  vérité  à  la  jusiice, 
et  à  Dieu  ne  plaise  que  nous  lui  demandions 
autre  chose;  mais  le  témoin  doit  la  vérité  tout 
entière,  et  quand  nous  le  voyous,  sous  le  pré- 
texte d'un  manque  de  mémoire,  démentir  ce 
qu'il  a  avancé,  nous  devons  croire  que  ses  réti- 
cences sont  le  résultat  d'un  système  concerté 
pour  déguiser  la  vérité;  et  si  le  témoin  persis- 
tait dans  son  silence,  nous  serions  dans  la  né- 
cessité de  requérir  qu'il  fut  mis  en  état  d'arres- 
tation. 

Le  témoin  Minot  (avec  violence  et  se  tournant 
vers  M.  le  procureur  général).  Puisque  je  vous  dis, 
je  vous  répète  que  je  ne  me  rappelle  absolu- 
ment rien.  Non,  je  ne  me  rappelle  rien  I  (Ici  le 
témoin  prend  avec  colère  son  chapeau  déposé  sur 
la  barre  et  l'enfonce  sur  sa  têle.)  Condamnez-moi, 
si  vous  voulez,  je  ne  me  rappelle  rien.  [Le  témoin 
tourne  le  dos  à  la  Cour  et  va  pour  se  retirer.  Un 
huissier  lui  ôte  son  chapeau  et  l'engage  à  se  re- 
tourner vers  la  Cour.) 

M.  Martin  (du  Nord),  procureur  général.  Nous 
l'avons  déjà  dit,  à  Dieu  ne  plaise  que  nous  de- 
mandions au  témoin  autre  chose  que  la  vérité! 
Mais  quand  nous  voyons  un  témoin  venir  ré- 
poudre  à  toutes  les  questions  qui  lui  sont  adres- 
sées sur  des  faits  dont  il  a  déjà  déposé  de  la 
manière  la  moins  ambiguë;  lorsqu'il  s'exprime 
de  manière  à  faire  croire,  non  qu'il  a  oublié 
tous  les  faits,  mais  qu'il  semble  dire  vouloir 
ne  pas  se  les  rappeler,  c'est  un  devoir  pour 
nous  de  requérir  contre  lui  les  peines  portées 
par  la  loi.  Nous  requérons' donc  qu'il  plaise  à 
M.  ie  président  d'ordonner  la  mise  en  arrestation 
du  témoin  Minot. 

M.  le  Président.  Témoin  Minot,  qu'avez-vous 
à  dire  pour  votre  justification? 

Le  témoin  Minot.  Je  dois  dire  la  vérité,  et  je 
jure  de  la  dire  tout  entière.  Quand  j'ai  été  in- 
terrogé par  M.  Miller,  j'avais  peur;  j'étais  comme 
un  enfant.  11  m'a  fait  peur  en  me  disant  comme 
i;a  :  Que  si  je  ne  disais  pas  la  vérité,  je  serais 
mis  en  prison.  Alors  j'ai  dit  tout  ce  qu'on  a 
voulu  me  taire  dire  :  oui  pour  non,  non  pour 
oui.  Mais  maintenant  je  n'ai  plus  peur;  je  dirai 
toute  la  vérité.  La  seconde  fois  que  j'ai  été  in- 
terrogé, j'ai  dit  tout  ce  qu'on  voulait  me  faire 
dire.  Mais  la  troisième  fois  que  j'ai  été  entendu 
au  Luxembourg,  alors  je  n'étais  plus  accusé, 
j'étais  témoin;  j'ai  dit  toute  la  vérité.  On  m'a 
dit  :  Votre  déposition  n'est  pas  conforme;  vous 
ne  dites  pas  la  vérité;  mais  c'est  la  vérité  tout 
entière,  et  maintenant  que  me  voici  au  nombre 
des  accuses,  je  n'ai  plus  peur,  et  je  déclare  que 
je  dis  toute  la  vérité. 

M*  Saunières,  défenseur  de  Sauriac.  Messieurs, 
il  est  de  l'intérêt  de  la  défense  de  donner  aux 
dépositions  le  caractère  qui  leur  appartient. 
Vous  avez  entendu  la  lecture  de  la  déposition 
du  témoin  Minot.  Il  a  fallu  plus  de  trois  heures 
pour  la  rédiger.  Il  est  impossible  que  le  témoin 
l'ai  dictée  à  M.  le  juge  d'instruction,  et  il  n'est 
pas  étonnant  aujourd'hui  que  sa  mémoire  soit 
en  défaut,  et  les  menaces  de  M.  le  procureur 
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général.  (Murmuras  parmi  les  membre»  de  la  Cour.) 

M.  Martin  (du  fiord),  procureur  général.  Nous 
n'avons  pas  fait  de  menaces. 

M*  Saunières.  Permettez-moi,  Messieurs,  et 
soyez  persuadés  que  je  ne  dirai  rien  qui  ne  soit 
bienséant...  Les  menaces  du  réquisitoire  de 
M.  le  procureur  général  sont  peu  faites  pour 
rassurer  celui  qui  dépose.  Elles  pourraient  même 
intimider  un  homme  dont  l'éducation  et  l'ins- 
truction seraient  plus  avancées  que  celles  du  té- 
moin. Ne  conviendrait-il  pas  de  l'interpeller  sur 
les  faits  reprochés  &  tel  ou  tel  accusé  ? 

M.  le  Président.  Je  ferai  observer  que  c'est 
de  cette  manière  que  les  débats  ont  été  dirigés, 
et  que  dans  l'audience  d'hier  l'avocat  s'est  élevé 
contre  ce  mode  de  procéder. 

M*  Saunières.  Je  ne  me  trouverai  certaine- 
ment pas  en  opposition  avec  le  vœu  que  j'ai 
manifesté  hier  sur  la  manière  de  recevoir  les 
dépositions;  et  je  m'étais  même  aperçu  à  l'ouver- 
ture de  l'audience  que  M.  le  Président  avait 
accueilli  mes  observations  avec  quelque  faveur; 
mais  la  Cour  se  rappelle  que,  tout  en  demandant 

3u'un  témoin  déposât  d'un  seul  trait  et  d'abon- 
ance,  j'avais  dit  qu'il  devait  ou  pouvait  être 
interpellé  surles  faits  dont  il  n'aurait  pas  gardé 
la  mémoire. 

M.  le  Président.  C'est  ce  que  j'ai  fait.  M.  le 
procureur  général  persiste-t-il  dans  ses  réquisi- 
tions? 

M.  MARTIN  (du  Nord),  procureur  général.  Oui, 
Monsieur  le  Président,  j'y  persiste.  Nous  avons 
interpellé  à  plusieurs  reprises  le  témoin  de  décla- 
rer la  vérité.  C'est  de  notre  devoir  de  lui  donner 
des  avertissements .  Mais  quand  un  témoin  vient 
mentir  aussi  visiblement  a  sa  conscience,  notre 
devoir  est  aussi  d'user  de  la  faculté  que  la  loi 
nous  accorde.  Ut  qu'on  ne  vienne  pas  dire  que 
le  témoin  a  été  intimidé.  La  Cour,  qui  a  été 
spectatrice  du  débat  et  qui  sait  apprécier  les 
choses,  a  fort  bien  pu  voir  que  le  réquisitoire 
avait  été  fait  à  raison  de  la  conduite  et  de  l'obs- 
tination de  ce  témoin.  Elle  sait  qu'il  n'a  pas  été 
intimidé. 

M.  le  Président.  Minot,  vous  venez  d'entendre 
M-  le  procureur  général;  si  vous  êtes  en  dispo- 
sition de  répondre  convenablement  et  avec  sin- 
cérité, je  continuerai  &  vous  interroger.  Le  voulez- 
vous? 

Le  témoin  Minot.  Oui, 

M.  le  Président.  Connaissez-vous  Sauriac? 

Le  témoin  Minot.  Non. 

H.  le  Président.  Ne  F  avez- vous  pas  vu  le 
12  avril  1834  chez  un  marchand  de  vin? 

Le  témoin  Minot.  Je  ne  le  connais  pas. 

H.  le  Président.  Voilà  cependant  ce  que  vous 
aves  dit  lors  de  votre  confrontation  avec  l'accusé 
Sauriac,  en  présence  de  cet  accusé,  et  par  con- 
séquent vos  paroles  devaient  avoir  un  caractère 
plu  h  grave,  votre  conscience  devait  être  sollicitée 
de  dire  toute  la  vérité.  Eh  bien,  vous  vous  êtes 
exprimé  ainsi  : 

•  fi.  Je  déclare  que  le  samedi  13  avril.  M.  Sau- 
riac, ici  présent,  s  est  trouvé  dans  le  cabaret  du 
marchand  de  vin,  rue  Coquillière;  qu'il  en  est 
sorti  très  peu  de  temps  après  que  j'y  suis  entré; 
que  f'ai  donc  entendu  très  peu  de  chose  de  ce 
qu'il  a  pu  dire.  Soit  d'après  le  peu  que  j'ai  en- 
tendu, soit  plutôt  d'après  ce  que  d'autres  m'ont 
rapporté,  M.  Sauriac  aurait  dit  qu'il  faudrait 
t.  xax. 


marcher,  se  passer  du  comité,  et  aurait  parlé  de 
se  réunir  le  lendemain  dimanche  de  une  a  trois 
heures.  ■ 

Le  témoin  Minot.  Je  ne  me  rappelle  pas  le  fait. 

M.  le  Président.  Quand  on  vous  a  interrogé 
sur  la  question  de  savoir  si  vous  aviez  entendu 
dire  à  Sauriac  que  les  membres  du  comité  étalent 
des  ISches,  qu'ils  avaient  peur  de  leur  peau,  vous 
avez  répondu  :  •  On  m'a  rapporté  cela.  ■ 

La  parole  est  &  M.  le  procureur  général. 

M.  Martin  (du  Nord),  procureur  général,  le  per- 
siste dans  mon  réquisitoire. 

M'  Dl-plan.  Je  ne  veux  pas  justifier  la  conduite 
du  témoin;  mais  il  est  une  distinction  qui  n'a 
pas  été  faite  par  le  ministère  public  et  qui  me 
paraît  essentielle;  c'est  que,  lors  de  son  interro- 
gatoire, Minot  était  inculpé  et  qu'aujourd'hui  il 
est  témoin. 

M.  Martin  {du  Nord),  procureur  général.  11  est 
entendu  comme  témoin,  C'est  en  raison  de  ses 
réticences  et  lorsqu'il  est  impossible  qu'il  ne  se 
rappelle  pas  un  seul  des  faits  sur  lesquels  il  a 
déposé,  que  nous  avons  fait  notre  réquisitoire. 

J'écarte,  si  vous  voulez,  sa  qualité  de  témoin, 
et  je  requiers  contrelui  en  raison  de  sa  conduite 
&  l'audience. 

Ma  Saunières.  La  défense  a  intérêt  a  ce  qu'on 
n'envisage  pas  comme  réticences  les  déclarations 
du  témoin.  Je  vais  rappeler  ses  premières  décla- 
rations. 

M.  MARTIN  (du  Nord),  procureur  général.  Il  n'est 
pas  question  de  l'accusé  Sauriac  que  vous  dé- 
fendez. J'ai  cru  devoir  faire  un  réquisitoire  aux 
termes  de  la  loi;  H.  le  Président  est  juge  de  la 
question  de  savoir  si  le  témoin  doit  être  mis  en 
arrestation. 


M*  Saunières.  M.  le  Président  a  demandé  au 
témoin  si,  le  11  avril,  le  témoin  n'avait  pas  vu 
l'accusé  Sauriac  dans  une  réunion  rue  Coquil- 
lière. Je  vais  rapporter  ce  qu'il  a  dit  devant  le 
juge  d'instruction  :  ■  J'ai  vu  ce  soir-là  uu  indi- 
vidu que  je  n'avais  vu  que  deux  ou  trois  fois 
dans  la  section,  s  Cette  déclaration  est  asseï 
vague. 

M.  le  Président.  Voua  vous  en  expliquerez 
dans  la  défense. 

La  Cour  va  recevoir  les  déposition  des  témoint 
w  les  fait*  qui  concernent  plut  spécialement  l'ac- 
cuté  Guillard  de  Kersautïe. 

Le  témoin  Tranchard  (Pierre-Louis- Fortuné), 
agi  de  "AU  ans,  officier  de  paix,  demeurant  à  Parle, 
quai  de  la  Grive,  n"  6,  est  introduit  et  dépose 
en  ces  termes  : 

Quelques  jours  avant  les  événements  d'avril, 
je  fus  chargé  de  mettre  à  exécution  un  mandat 
d'arrêt  contre  Kereausie.  Deux  jours  de  suite  je 
fis  des  démarches  vaines;  mais  le  dimanche, 
ayant  eu  connaissance  que  M.  Kereausie  devait 
passer  en  revue  ses  hommes  sur  le  boulevard, 
je  m'y  rendis,  et  j'y  vis  des  groupes  où  je  remar- 
quai quelques  hommes  que  j'avais  déjà  aperçus 
sur  les  places  publiques;  puis  je  vis  un  cabriolet 
marchant  lentement,  d'où  Kereausie  se  présen- 
tait &  plusieurs  groupes.  Chacun  disait:  C'est 
Kereausie.  Arrivé  sur  le  boulevard  Saint-Martin, 
je  vis  deux  inspecteurs;  ils  m'indiquèrent  d'au- 
tres officiers  de  paix  qui  se  trouvaient  près  de 
lui;  ils  m'assistèrent,  et  nous  fîmes  l'arrestation 
31 
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de  Kersausie.  11  résista;  mais  nous  avions  le  bon 
droit  pour  nous,  et  nous  parvînmes  A  le  conduire 
au  poste  voisin. 
M.  le  Président.  Que  disait-il  en  ce  moment? 
Le  témoin  Tranckard.  11  criait  :  •  A  moi,  répu- 
blicains, je  suis  le  capitaine  Kersausie  ;  me  lais- 
serei-vous  arrêter?  »  Il  était  armé  d'un  pistolet 
qu'il  cherchait  à  diriger  sur  un  de  mes  collé- 
gués;  mais  un  des  inspecteurs  fut  assez  heureux 
pour  ie  lui  arracher. 

11.  le  Président.  Ne  parlait-il  pas  à  quelques 
individus?  Quelle  mine  avaient  ces  hommes? 

Le  témoin  Tranckard.  Oui,  il  disait  :  ■  A  ce  soir  ■  ; 
c'étaient  des  hommes  de  bas  étages,  en  blouse, 
en  veste  et  ayant  cette  figure,  enfin... 

M.  Martin  (du  Nord),  procureur  général.  Recon- 
naissez-vous Kersausie? 

Le  témoin  Tranckard.  Oui,  Monsieur. 

Le  témoin  Viannet  (François),  âgé  de  40  ans,  ur- 
gent de  mile,  demeurant  à  Paris,  hôtel  de  la  Pré- 
fecture de  police,  est  introduit  et  dépose  en  ces 
termes: 

Je  connaissais  Kersausie  avant  les  événements 
d'avril.  J'étais  en  surveillance  le  13  avril  sur  le 
boulevard  vers  deux  heures  et  demie;  j'y  aperçus 
Kersausie;  il  parlait  à  deux  personnes,  et  tou- 
chait la  main  à  un  individu  que  je  reconnus 
pour  un  distributeur  du  Populaire.  Au  moment 
de  son  arrestation,  il  cria:  -  A  moi,  républicains, 
je  suis  le  capitaine  Kersausie.  >  Avant  son  arres- 
tation, je  l'ai  entendu  dire:  -Ace  soir.  ■  J'étais  là 
quand  il  a  été  fouillé;  il  avait  de  l'or,  de  l'argent, 
un  pistolet,  un  poignard,  une  plaque  en  cuivre 
et  une  canne  notre  plombée. 

(Le  témoin  déclare  reconnaître  Kersausie.) 

Le  témoin  Pon-ard  (Louis- Alexandre),  âgé  de 
29  ans,  sergent  de  utile,  demeurant  à  Paris,  hôtel 
de  ta  Prélecture  de  police,  est  introduit  et  dépose 
en  ces  ternies  : 

J'étais  présent  à  l'arrestation  de  Kersausie.  Le 
dimanche  13  avril,  j'étais  commandé  pour  Taire 
la  police  d'observation  sur  le  boulevard;  je  m'y 
rendis;  des  olllcitrs  de  paix  nous  firent  signe 
d'arrêter  un  individu,  qui  était  le  capitaine  Ker- 
sausie. Cet  individu  nous  menaça  d  un  pistolet: 
un  de  mes  camarades  le  lui  arracha;  moi,  je  lui 
arrachai  une  canne  noire.  Chemin  faisant,  vers 
le  poste,  il  criait  :  -  A  moi,  républicains,  je  suis 
le  capitaine  Kersausie.  >  Je  remarquai  un  ca- 
briolet qui  nous  barrait  le  chemin.  Avant  son 
arrestation,  il  parlait  A  quelques  individus,  armi 
lesquels  je  remarquai  un  distributeur  du  Popu- 
laire. 

(Le  témoin  déclare  reconnaître  Kersausie.) 

Le  témoin  Favre  (Gasparin),  âgé  de  52  ans,  mar- 
chand, demeurant  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin, 
a*  51,  est  introduit  et  dépose  en  ces  termes  : 

Je  ne  reconnais  pas  M  Kersausie.  Le  13  avril 
j'étais  sur  le  boulevard  lorsqu'on  arrêta  une  per- 
sonne qu'on  me  dit  être  M.  Kersausie.  Je  ne  l'ai 
Es  bien  vu.  l'ai  aperçu  une  personne  qui  se  dé- 
liait dans  la  foule. 

H.  Martin  (du  !ford),  procureur  général.  Vous 
avez  déclare  qu'il  y  avait  là  beaucoup  de  jeunes 
gens  qui  parlaient  mal  du  gouvernement  et  qui 
semblaient  prendre  Intérêt  a  Kersausie. 

Le  témoin  Fabre.  J'ai  tu  beaucoup  de  monde 
11  y  en  avait  qui  voulaient  foncer  dans  la  foule' 

M.  M; 
doute  r 


Le  témoin  Fabre.  Gela  se  pourrait  peut-être. 

Le  témoin  A  nquetil  (Jean-Benoit),  âgé  de  34  ans, 
commissionnaire  t  demeurant  à  Paris,  rue  de  la 
Cité,  n°  12,  est  introduit  et  dépose  comme  suit  : 

Le  13  avril  j'ai  vu  arrêter  M .  Kersausie  sur  le 
boulevard  Saint-Martin  ;  il  criait:  «A  moi,  répu- 
blicains, c'est  le  capitaine  Kersausie  qu'on  ar- 
rête! • 

(Le  témoin  reconnaît  Kersausie.) 

Le  témoin  Hellé  (François),  âgé  de  34  ans,  cor- 
donnier, demeurant  A  Paris,  rue  Saint-Martin, 
n°  163,  est  introduit  et  dépose  en  ces  termes  : 

Le  13  avril  j'ai  remarqué  que  beaucoup  de 
personnes  allaient  chez  M.  Guyon.  Un  monsieur 
vint  en  cabriolet,  et  trois  fois  dans  la  journée; 
M™  Guyon  dit  plus  tard  qu'il  avait  été  arrêté  sur 
le  boulevard. 


Le  témoin  Hellé.  Il  me  semble  avoir  entendu 
dire  que  c'était  un  ancien  capitaine. 

M.  le  Président.  Guvon  ne  faisait-il  point 
partie  de  la  Société  des  broits  de  l'homme? 

Le  témoin  Hellé.  Je  ne  sais  pas. 

M.  Martin  (du  Nord),  procureur  général.  Il  est 
bon  que  la  Cour  sache  que  Guyon  était  chef  de 
la  section  Ciucinnatuu.  (Au  témoin.)  N'avez-vous 

(tas  entendu  un  propos  tenu  par  M"*  Guyon  dans 
a  soirée  du  13  avril? 

Le  témoin  Hellé.  J'ai  entendu,  le  14  au  matin, 
M"*  Guyon  dire,  en  présence  de  plusieurs  per- 
sonnes, qu'un  mandat  d'arrêt  était  lancé  contre 
M.  Guyon,  et  qu'elle  croyait  toujours  qu'on  venait 
l'arrêter.  Je  l'ai  entendu  dire  aussi  que  le  coup 
était  manqué,  que  le  monsieur  qui  était  venu 
avait  été  arrêté,  et  que  ça  ne  devait  commencer 
qu'A  huit  heures  du  soir. 

M.  Martin  (du  Nord),  procureur  général.  Guyon 
n'avait-il  pas  des  cartouches  dans  sa  cave? 

A.  Le  13  j'ai  demandé  à  M.  Guvon  s'il  y  en 
avait,  et  il  ma  dit  oui  et  qu'il  les  jetterait.  Le  14, 
je  le  lui  ai  encore  demande  devant  deux  insurgés, 
dont  l'un  était  armé  d'un  fusil  et  d'un  sabre,  et 
il  m'a  fait  la  même  réponse.  Je  l'ai  vu  aller  plu- 
sieurs Tois  aux  lieux,  mais  il  n'avait  rien  dansles 
mains. 

(Le  témoin  déclare  ne  pas  reconnaître  Ker- 
sausie.) 

La  femme  Malval  (Marie-Elisabeth  Gibou),  âgé 
de  50  ans,  portière,  demeurant  a  Paris,  rue  Saint- 
Martin,  n«  163,  est  introduite  et  dépose  en  ces 
termes  : 

Il  est  venu  un  monsieur  en  cabriolet  le  di- 
manche 13  avril.  Je  ne  l'ai  pas  remarqué,  et 
M"»  Guyon  ne  m'a  pas  dit  son  nom.  J'ai  entendu 
cette  dame  qui  disait  que  l'affaire  devait  avoir 
lieu  à  huit  heures,  et  que  le  coup  était  manqué. 

(Le  témoin  ne  reconnaît  pas  Kersausie.) 

M.  Martin  (du  Nord),  procureur  général,  expose 
que  le  sieur  Beslay  fils,  lui  ayant  fait  connaître 
qu'il  désirait  être  entendu  comme  témoin  A  dé- 
charge de  l'accusé  Guillard  de  Kersausie,  os  té- 
moin a  été  compris  dans  la  liste  de  ceux  qui  ont 
été  assignés  A  la  requête  du  ministère  public. 

Le  sieur  Beslay  n'étant  pas  présent  en  ce  mo- 
ment, son  audition  est  ajournée. 

H  est  procédé  à  l'interrogatoire  de  l'accusé 
Crevât. 

M.  le  Président.  Accote  Crevât,  n'avu-rou 
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pu  bit  partie  de  la  Société  des  Droits  de 
l'homme  ? 

Vacaui  Crevât.  Oui- 

H.  I»  Président.  Reconnaissez- voua  la  pièce 
qu'on  va  tous  présenter,  signée  de  vous,  et  dans 
laquelle  tous  dites  qu'on  peut  compter  sur  Janet 
pour  l'action?  Qu'en  tendez-vous  par  ces  mots  : 
pour  l'action  ? 

L'accuté  Crevai.  Je  reconnais  cette  pièce,  et 
j'entendais  par  cette  expression  :  propre  a  la  pro- 
pagande, pour  nous  amener  beaucoup  de  sec- 
tionnaires. 


L'accuti  Crevât.  Comme  je  remplissais  provi- 
soirement les  fonctions  de  commissaire  de  quar- 
tier i  la  place  d'un  de  mes  amis  malades,  il  m'a 
dit  de  le  Taire. 

M.  le  Président.  Dans  le  mois  de  mars, 
n'avez-vous  pas  chargé  un  commissionnaire  de 
porter  une  malle  en  cuir  fort  lourde  chez  la  fille 
Lecteur,  rue  Saint-Denis,  n°  12,  avec  laquelle 
tous  viviez  en  intimité,  et  cette  malle  ne  conte- 
nait-elle pas  des  cartouches? 

Vacaui  Crevât.  Je  n'ai  jamais  eu  à  ma  dis- 
position de  malle  en  cuir  noir;  du  reste,  j'ai  pu 
taire  Taire  un  grand  nombre  de  commissions 
pour  mon  patron  et  pour  moi. 

H.  le  Président.  À  la  même  époque,  n'avez- 
vous  pas  envoyé,  par  un  autre  commissionnaire, 
nommé  Brunel,  un  grand  panier  Tort  lourd  au 
domicile  d'Hubert,  et  ne  contenait-il  pas  du 
plomb? 

L'accuti  Crevât.  Je  ne  crois  pas  que  ce  soit  à 
la  même  époque.  A  ma  sortie  de  chez  H.  Gri- 
aard  je  fis  transporter,  en  effet,  plusieurs  effets  et 
diverses  marchandises. 

M.  le  Président.  N'avez-vous  pas  Tait  porter 
aussi  de  la  rue  de  Bailleul  à  la  rue  Bar-du-Bec 
un  petit  Bac  fort  pesant  ? 

L'accusé  Crevât.   Je  ne  puis  que  répéter  ce 

3ue  j'ai  dit  lors  de  l'instruction,  je  n'ai  jamais 
emeuré  rue  de  Bailleul. 

M.  le  Préaident.  N'était-ce  pas  chez  l'accusé 
Yvon  que  vous  faisiez  porter  ce  sac? 

L'accusé  Crevai.  Je  ne  l'ai  jamais  connu. 

H.  le  Président.  Cependant  il  est  établi  que 
vous  connaissiez  Yvon,  car  on  a  trouvé  nne 
lettre  à  vous  adressée,  et  de  laquelle  il  résulte 
qu'Y  von  a  donné  votre  adresse  au  signataire  de 
la  lettre? 

L'accuté  Crevât.  Quand  j'ai  été  arrêté,  Yvon 
était  en  fuite.  Il  s'était  rappelé  sans  doute  que 
j'étais  provisoirement  commissaire  de  quartier, 
et  11  n'est  pas  étonnant  qu'il  ait  envoyé  chez 
moi. 

H.  le  Président.  H  a  été  trouvé  au  domicile 
du  sieur  Perrin  une  grande  quantité  de  résidus 
de  plomb  fondu.  Ce  plomb  n'avait-il  pas  été 
rondo  par  tous? 

L'accuti  Crevai.  Non. 


L'accuti  Crevai.  Tarais  obtenu  la  permission 
d'aller  chei  lui  pour  y  prendre  des  livres;)': 
suis  allé  asaei  souvent  au  mois  de  décembre  ou 
de  janvier. 

kt  I»  PreeMent .  N'avei-vous  pas  envoyé  pa- 


ie commissionnaire  Michel  plusieurs  paquets  fort 
lourds  à  différentes  adresses? 

L'accuti  Crevât.  Non . 

M.  le  Président.  Cependant  vous  avez  fait 
transporter  dans  la  chambre  de  Bossu  une  caisse 
tixtremement  lourde. 

L'accuti  Crevât.  Non,  je  n'ai  jamais  été  chez 
Bossu. 

M.  le  Président.  Mais  cette  caisse  a  existé 
pourtant? 

L'accusé  Crevât.  Je  l'ignore. 

M.  le  Président.  On  a  fait  chez  Yvon  une 
saisie  d'un  grand  nombre  de  cartouches;  n'é- 
taient-elles pas  le  reste  de  celles  enlevées  par 
rotre  ordre? 


M.  le  Président.  Le  28  mars,  une  perquisi- 
tionaété  faite  chez  Brocchi;onatrouvé  1,500  car- 
touches; n'avaient-elles  pas  été  apportées  chez 
lui  par  votre  ordre? 

L'accusé  Crevât.  Non. 

M.  le  Président.  N'était-ce  pas  à  l'accusé 
Aubert  qu'elles  étaient  adressées? 

L'accuti  Crevât.  Non. 

M.  le  Président.  Cependant  ce  fait  est  attesté 
par  llerman  et  Landolphe? 

L'accuti  Crevât.  Landolphe  n'a  pu  déclarer 
ce  fait,  car  il  est  faux. 

M.  Franck-Carré,  avocat  général.  Voici  une 
pièce  qui  a  été  saisie  chez  Pichonnier. 

L'accuté  Crevai.  Je  ne  puis  donner  aucune 
explication. 

M"  Duplan.  Je  ferai  remarquer  qu'on  présente 
cette  note  comme  spéciale,  tandis  qu'au  contraire 
elle  contient  plusieurs  destinations,  telles  que 
Guy,  cent  livres  à  2  fr.  50. 

M.  Franck-Carré,  avocat  général.  L'accusation 
ne  prétend  rien  en  conclure,  sinon  que  l'accuse 
connaissait  Pichonnier,  et  qu'on  devait  aller  aux 
renseignements  chez  Crevât. 

M*  Duplan.  Rien  ne  prouve  que  celle  écriture 
soit  celle  de  Pichonnier.  Ainsi,  quand  on  aurait 
trouvé  ce  papier  sur  Pichonnier  lui-même,  ce 
papier  aurait  pu  lui  être  remis  par  un  section- 
naire. 

M.  Franck-Carré,  avocat  général.  N'avez-vous 
pas  donné  un  reçu  de  70  francs? 

L'accuté  Crevât.  Je  me  rappelle  avoir  donné 
un  reçu  pour  la  loterie  patriotique.  Un  section- 
nais me  demanda  soixante-dix  nillets.  Je  les  lui 
donnai  avec  un  reçu. 


L'accuté  Crevai.  Non,  c'était  pour  soixante- 
dix  billets  de  loterie.  Il  est  possible  que  le  ci- 
toyen qui  me  les  a  demandes  ait  été  nommé  à 
cet  effet  par  la  section,  de  sorte  qu'il  devait  en 
rendre  compte  à  cette  section- 

M.  Franck-Carré,  avocat  général.  Vous  avet 
nié  que  vous  ayez  été  commissaire  de  quartier. 

L'accuti  Crevai.  Je  n'ai  pas  nié  que  j'eusse 
rempli  provisoirement  les  fonctions  de  commis- 
saire de  quartier  &  la  place  d'un  de  mes  amiB 
malades,  lies  habitudes  de  travail  m'empêchè- 
rent de  les  continuer. 

H.  Franck-Carré,  avocat  général.  Dans  votre 
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rapport  vous  parlez  dessectionsquiétaientdans 
votre  circonscription.  N'étaient-ce  pas  les  sec- 
tions dites:  Sans-Peur,  Souveraineté  du  Peuple, 
Quatorze  Juillet  et  Washington? 

L'accusé  Crevât.  Je  crois  que  oui. 

M.  Franck -Carré,  avocat  générât.  Quels  étaient 
vos  rapports  avec  les  autres  commissaires  de 
quartier? 

Vaceuti  Crevât.  Je  n'ai  jamais  eu  de  rapport 
avec  eux,  car  Je  ne  remplissais  ces  fonctions  que 
par  complaisance. 

H.  Franck-Carré,  avocat  général.  Une  pièce  a 
été  saisie  chez  Urat,  votre  collègue;  la  recon- 
naissez-vous? 

L'accuié  Crevât.  Je  reconnais  la  pièce  comme 
écrite  par  moi-même.  Un  rapport  nous  fut  ap- 
porté du  IV  arrondissement  par  un  de  nos  visi- 
teurs, et  je  Tus  chargé  de  le  copier. 

M.  Franck-Carré,  avocat  général.  Je  Us  dans 
cette  pièce  une  phrase  commençant  par  ces 
mots  :  •  Considérant  que  la  monarchie  consti- 
tutionnelle, etc.  "  Quavez-vous  à  dire  à  ce 
sujet? 

L'accuié  Crevât.  Les  lois  de  septembre  m'em- 
pêchent de  répondre. 

M.  Franck -Carre,  avocat  général.  Je  vous  pré- 
sente deux  rapports  adressés  a  deux  sections 
comprises  dans  votre  circonscription.  Les  re- 
connaissez-vous? 

Vaccmé  Crevât.  Je  n'ai  jamais  vu  de  rapports 
semblables.  On  me  les  a  fait  voir  lors  de  l'ins- 
truction. La  preuve  en  est  facile.  Les  rapports 
représentent  Janet  comme  simple  sectionnaire, 
et  quand  j'ai  quitté  la  section,  il  y  avait  déjà 
deux  ou  trois  mois  qu'il  était  chef  de  section. 

H.  Franck-Carré,  avocat  général.  Il  a  pu  re- 
cevoir un  grade;  je  rapproche  seulement  de  ces 
mots,  ceux-ci  :  On  peut  compter  sur  lui  pour  fac- 
tion. 

M.  Franck-Carré,  avocat  général,  à  l'accusé. 
Comment  se  fait-il  que  vous  ayez  eu  en  votre 
pouvoir  trente  exemplaires  du  même  imprimé? 

L'accusé  Crevai.  Cela  se  vendait  dans  les  rues. 

M.  Franck-Carré,  avocat  général.  Vous  n'avez 
pu  en  acheter  trente  pour  votre  usage? 

M*  I'locul'e.  Les  70  francs  dont  on  a  parlé 
étaient  le  prix  de  70  billets.  Or,  Crevât  venait 
d'être  nommé  commissaire  de  cette  loterie,  et 
cela  se  rapporte  à  la  déclaration  de  Crevât. 

M.  Franck-Carré,  avocat  général.  Nous  ne  con- 
testons pas  cela. 

M«  Plocque.  Comme  ces  deux  faits  se  lient 
entre  eux,  l'explication  de  Crevât  devient  très 
vraisemblable. 

H.  Franck-Carré,  avocat  général.  Comment 
expliquez-vous  cette  phrase  d'un  toast  :  «  Aux 
conventionnels  qui  nont  pas  craint  de  faire 
tomber  la  tète  d'un  roi  traître,  etc.  ■ 

H*  Plocque.  Nous  expliquerons  cette  phrase 
dans  la  défense.  Nous  expliquerons  la  fin,  car  le 
commencement  n'a  pas  besoin  d'explication. 
On  cite  un  exemple  historique,  et  l'on  veut  que 
les  citoyens  suivent  le  bel  exemple  donné  par  la 
Révolution  de  Juillet. 

M.  Franck-Carré,  avocat  général.  N'est-ce  pas 
dans  une  réunion  de  la  Société  des  Droits  de 
l'homme  que  voue  avez  prononcé  ce  toast? 

L'accvti  Crevai.  Je  ne  me  le  rappelle  pas. 


M.  le  Préaident.  La  Cour  va  entendre  les 

témoins  assignés  à  la  requête  du  procureur  gé- 
néral pour  déposer  de  faits  relatifs  à  l'accuié 
Crevât. 

Le  témoin  Hérisson  (Guillaume),  âgé  de  "51  ans, 
commissionnaire,  demeurant  à  Paris,  rue  des  Bour- 
donnais, n°  1,  est  Introduit. 

H.  le  Président,  au  témoin.  Dites  ce  que  VOUS 
savez. 

Le  témoin  Hérisson.  Je  connaissais  Crevât  bien 
avant  les  affaires  d'avril.  11  me  faisait  travailler 
souvent.  Ce  jour-là  il  m'a  envoyé  en  plusieurs 
endroits  porter  divers  paquets:  rue  des  Bour- 
donnais, place  Cambrai,  près  la  place  Saint-Mi- 
chel, rue  de  Clichy,  et  dans  une  petite  rue  près 
de  la  Chapelle-Saint-Denis. 

M.  Franck -Carré,  avocat  général.  Quand 
Crevât  est  venu  vous  chercher,  avez-vous  re- 
connu ia  personne  qui  était  avec  lui  rue  des 
Bourdonnais?  Est-ce  Ta  même  personne  que  vous 
avez  vue  place  Cambrai?  Qu'a-t-elie  fait? 

Le  témoin  Hérisson.  Il  m'a  dit  :  *  Vous  êtes  com- 
missionnaire? »  J'ai  dit:  «  Oui.  —  Eh  bien,  sui- 
vez-moi. »  Alors  on  l'a  arrêté  et  conduit  &  la  pré- 
fecture de  police.  Je  crois  que  c'est  te  même  que 
j'ai  revu  place  Cambrai. 

M.  le  Président.  Reconnaissez- vous  l'accusé 
Crevât? 

Le  témoin  Hérisson.  Oui,  Monsieur  le  Président. 

M.  le  Président.  Avez-vous  su  ce  qu'il  y 
avait  dans  les  paquets  que  vous  portiez?  Etaient- 
ils  lourds? 

Le  témoin  Hérisson.  J'ignorais  ce  que  conte- 
naient ces  paquets;  ils  pouvaient  peser  trente  ou 
quarante  livres. 

(On  présente  au  témoin  divers  paquets  qu'il 
soulève,  et  croit  en  reconnaître  un.) 

M.  Franck-Carré,  avocat  général.  Vous  êtes 
sur  que  c'est  Crevât  qui  est  venu  vous  chercher 
rue  des  Bourdonnais,  qui  vous  a  remis  un  pa- 
quet et  qui  était  avec  un  autre  Individu? 

Le  témoin  Hérisson.  Oui.  Messieurs,  je  le  con- 
naissais longtemps  avant  les  événements  d'avril, 
et  il  m'a  fait  travailler  souvent. 

L'accusé  Crevât.  Le  témoin  se  trompe  sur 
l'emploi  de  la  journée. 

M*  Plocque.  Le  témoin  a  dit  qu'il  avait  porté 
un  paquet  dans  une  maison  de  la  rue  des  Grès: 
peut-il  nous  donner  quelques  renseignements  a 
ce  sujet? 

Le  témoin  Hérisson.  Il  y  avait  deux  individus 
qui  ont  reçu  ces  paquets. 

M*  Plocque.  Nous  demandons  au  témoin  s'il  a 
reconnu  l'un  de  ces  individus,  et  e'il  l'a  reconnu 
prompte  ment. 

Le  témoin  Hérisson.  Je  l'ai  reconnu  de  suite 
pour  le  nommé  Brocchi. 

H'  Plocque.  Cela  est  contraire  à.  l'instruction 
écrite.  Car  un  des  témoins  a  déclaré  qu'on  est 
monté  jusqu'aux  greniers  avant  de  reconnaître 
personne.  Cela  se  trouve  dans  la  déclaration  de 
l'officier  de  paix  Yon.  L'accusé  Brocchi  nie  le 
fait  qu'avance  le  témoin.  Et  le  témoin  Yon  dé- 
clare persister  dans  sa  première  déclaration. 
Nous  acceptons  cela  comme  une  confirmation  de 
ce  qu'a  allégué  Brocchi. 

H.  Franck-Carré,  œoeat  général.  Crevât,  cou- 

lissez-vous  la    ~  ~ 
Saint-Jacques,  i 
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L'accusé  Crevât.  Non. 

M.  Franck-Carré,  avocat  général.  Cependant 
vous  lui  avez  donné  un  reçu  de  70  francs. 

V accusé  Crevât.  Je  ne  sais  pas  si  c'est  une 
personne  envoyée  à  la  section  dont  je  faisais 
partie,  pour  prendre  des  billets  de  loterie. 

M.  Franck-Carré,  avocat  général.  On  vous  a 

Présenté  un  reçu  de  70  francs  que  vous  avez 
onnés  à  Aubert;  Aubert  demeurait  rue  Saint- 
Jacques,  n°  71.  Le  témoin  Hérisson  déclare  que 
vous  lui  avez  remis  un  paquet  pour  porter  à 
cette  même  adresse. 

M#  Plocque.  Il  se  pourrait  qu'Aubert  eût  été 
commissaire  de  quartier  dans  la  section  des 
Droits  de  l'homme,  et  qu'en  même  temps  il  fût 
chargé  de  placer  des  billets  de  loterie. 

On  appelle  les  témoins  Yon  et  Vassal;  ces 
deux  témoins  sont  absents.  (Voir  ci-dessous  les 
dépositions  de  ces  deux  témoins.) 

M.  Martin  (du  Nord),  procureur  général.  Si  les 
témoins  assignés  ne  sont  pas  plus  exacts,  nous 
requerrons  qu'il  plaise  à  la  Cour  de  les  con- 
damner à  l'amende. 

M6  Plocque.  Ces  témoins,  étant  fonctionnaires 
publics,  doivent  se  rendre  à  leur  poste  plus  que 
tous  les  autres  témoins. 

M.  Martin  (du  Nord),  procureur  général.  Cette 
circonstance  qu'ils  sont  fonctionnaires  publics 
rend  leur  absence  encore  moins  excusable.  Cela 
est  même  indécent. 

Le  témoin  Esbrart  (Antoine),  âgé  de  35  ans,  por- 
tier, demeurant  à  Paris ,  rue  Château-Landon,  n°  17, 
est  introduit  et  dépose  en  ces  termes  : 

Je  ne  connaissais  pas  l'accusé  Crevât,  avant 
cette  affaire,  je  ne  l'avais  jamais  vu.  Nous 
avons  arrêté  le  commissionnaire  Hérisson  qui 
portait  des  paquets,  après  qu'il  eût  été  rencontré 
par  Crevât. 

M.  Franck-Carré,  avocat  aénéral.  Ce  témoin 
n'a  été  appelé  que  pour  confirmer  la  déposition 
de  Hérisson,  et  pour  prouver  qu'on  a  porté  un 
paquet  à  l'adresse  de  Félix. 

M*  Plocque.  Je  demanderais  au  témoin  si  le 
commissionnaire  Hérisson,  en  portant  le  paquet, 
a  prononcé  le  nom  de  Crevât. 

Le  témoin  Esbrart.  Je  ne  l'ai  pas  entendu  ;  il 
n'a  été  question  que  du  nom  de  Félix,  mais  il 
n'a  pas  ait  de  quelle  part  venait  le  paquet. 

(On  confronte  les  deux  témoins  Esbrart  et  Hé- 
risson, qui  se  reconnaissent  l'un  l'autre.) 

M9  Plocque.  La  confrontation  de  ces  deux  té- 
moins ne  donne  aucune  lumière  sur  le  fait  de 
Crevât. 

M.  Franck-Carré,  avocat  général.  Nous  voulons 
seulement  constater  ce  fait  qu'un  paquet  a  été 
porté,  et  que  c'est  Hérisson  qui  Ta  porté  de  la 
part  de  Crevât. 

Le  témoin  Canier  (Félix),  assigné  également  à 
la  requête  du  procureur  général,  n'ayant  pas  été 
trouvé,  il  est  donné  lecture  de  son  interroga- 
toire, en  date  du  9  juillet  1834,  devant  M.  Vanin, 
l'un  des  magistrats  délégués. 

M9  Plocque.  D'après  cette  déposition,  le  témoin 
Félix  Canier  a  déclaré  n'avoir  pas  reçu  le  paquet 
à  son  adresse.  11  dit  qu'il  est  possible  que  ce 
paquet  ait  été  reçu  par  Mercadier,  et  ensuite  il 
sait  que  Mercadier  était  commissaire  d'arrondis- 
sement dans  la  Société  des  Droits  de  l'homme,  et 
Mercadier  a  été  mis  en  liberté  à  cause  de  la 


bonne  foi  de  ses  aveux.  Ainsi,  je  constate  que  ce 
paquet  n'a  pu  se  trouver  nulle  part. 

M.  Franck-Carré,  avocat  général.  La  déposition 
de  Félix  Canier  a  cela  d'important  qu'elle  atteste 
qu'un  paquet  a  été  porté  rue  Château-Landon. 

Me  Plocque.  On  a  fait  passer  tous  les  ouvriers 
de  la  fabrique  où  travaillait  Mercadier  devant  le 
témoin  Hérisson,  il  n'en  a  reconnu  aucun.  Cela 
me  parait  très  concluant. 

Le  témoin  Pelletier  (Modeste),  âgé  de  55  an$9 
cordonnier,  demeurant  â  Paris,  rue  des  Grès,  n°  18, 
est  introduit. 

M.  le  Président,  au  témoin.  Que  savez-vous 
de  l'affaire? 

Le  témoin  Pelletier.  Un  commissionnaire  est 
entré  chez  moi  apportant  un  paquet.  J'ai  reconnu 
ce  commissionnaire;  mais  je  ne  crois  pas  avoir 
fait  attention  à  ce  que  contenait  le  paquet  qu'il 
apportait,  parce  que  journellement  on  apporte 
chez  moi  de  semblables  paquets. 

M.  le  Président.  Vous  avez  assisté  à  la  per- 

Suisition  qui  a  été  faite  chez  Broccbi  et  chez 
ertrand;  vous  rappelez-vous  ce  qu'on  a  trouvé? 

Le  témoin  Pelletier.  Ou  n'a  rien  trouvé  chez 
Bertrand;  puis  on  est  monté  chez  Brocchi,  où 
l'on  a  trouvé  un  paquet  contenant  des  car- 
touches. On  m'a  dit  de  signer  sur  ce  paquet. 

M.  le  Président.  Savez-vous  d'où  venaient 
ces  cartouches? 
Le  témoin  Pelletier.  Non. 

M.  Martin  (du  Nord),  procureur  général.  Ce  té- 
moin est  encore  appelé  pour  établir,  ainsi  que 
l'a  dit  Hérisson,  que  celui-ci  a  porté  un  paquet 
rue  des  Grès.  Nous  demandons,  en  outre,  la  lec- 
ture du  procès-verbal  de  perquisition  fait  chez 
Brocchi. 

(Après  une  légère  contestation  entre  M9  Ploc- 
que et  M.  l'avocat  général,  il  est  donné  lecture 
du  procès-verbal  de  perquisition.) 

(un  huissier  vient  annoncer  que  le  témoin  Yon 
est  arrivé.) 

Le  témoin  Yon  (Michel),  âgé  de  32  ans,  commis- 
saire de  police \  demeurant  à  Paris,  rue  Saint-Louis, 
n°  28,  est  introduit. 

M.  ie  Président,  au  témoin.  Vous  avez  été 
appelé  il  n'y  a  qu'un  moment,  vous  deviez  être 
présent.  Rien  ne  peut  vous  dispenser  de  paraître 
devant  la  Cour,  quand  vous  êtes  appelé. 

Faites  votre  déposition. 

Le  témoin  Yon.  Je  n'ai  connu  l'accusé  Crevât 
qu'à  l'occasion  de  son  arrestation.  Le  29  mars 
1833,  je  fus  chargé,  par  ordre  de  M.  le  préfet  de 
police,  de  surveiller  le  commissionnaire  Héris- 
son, porteur  de  paquets  que  l'on  soupçonnait 
contenir  des  cartouches.  Nous  rencontrâmes  Hé- 
risson chargé  de  ces  paquets;  ces  paquets  fu- 
rent visités,  et  nous  reconnûmes  qu  en  effet 
ils  contenaient  des  cartouches.  Il  déclara  qu'il 
allait  les  porter  près  de  la  place  Cambrai,  et 
que  là  il  serait  rejoint  par  un  individu  qui  de- 
vait les  recevoir.  Je  reçus  l'ordre  de  suivre  cet 
individu  et  d'arrêter  celui  qui  viendrait  le  re- 
joindre. Hérisson  marchait  à  quelques  pas  de 
nous,  et,  arrivé  dans  une  rue  qui  se  trouve  au- 
dessus  de  la  place  Cambrai,  il  s'arrêta  devant  la 
Eorte  d'un  marchand  de  vin;  il  entra  dans  la 
outique  et  s'assit  sur  un  banc,  où  il  déposa  son 
paquet.  Après  une  demi-heure  d'attente  survint 
un  individu  d'une  taille  élevée,  lequel,  aperce- 
vant le  commissionnaire,  s'approcha  de  lui,  posa 
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la  main  sur  le  paquet  et  lui  dît:  Suivez-moi.  Je 
n'entendis  pas  autre  chose,  car  j'étais  4  une  dis- 
tance qui  ne  permettait  pas  de  tout  entendre. 
Hérisson  le  suivit,  et  comme  ils  allaient  ensem- 
ble, nous  saisîmes  le  grand  individu,  qui  dé- 
clara se  nommer  Landolphe. 

M.  te  Président.  Que  savez-vouB  de  la  per- 
quisition faite  chez  Brocchi? 

Le  témoin  Yon.  On  demanda  à  Hérisson  s'il 
avait  porté  d'auires  paquets;  il  déclara  en  avoir 
porté  plusieurs  sur  divers  points  de  Paris.  Nous 
nous  rendîmes  dans  plusieurs  endroits  où  nous 
avons  trouvé  des  cartouches,  dans  d'autres  nous 
n'avons  rien  trouvé.  Je  ne  me  rappelle  pas  bien 
tes  noms  des  individus,  mais  je  me  rappellerais 
mieux  les  demeures... 

M.  Franck-Carré,  avocat  général.  La  perqui- 
sition faite  rue  des  Grès? 

Le  témoin  Yon,  Oui,  Hérisson  nous  conduisit 
là  et  nous  dit  qu'il  y  avait  positivement  déposé 

Ïilusieurs  paquets.  Après  quelques  recherches, 
1  crut  reconnaître  la  porte  de  Brocchi;  on  lit 
une  visite  dans  cette  chambre  et  l'on  trouva 
plusieurs  paquets  de  cartouches,  renfermées  dans 
un  petit  placard  qui  se  trouve  à  gauche  de  la 
porte  d'entrée. 

M.  le  président.  N'avez-vous  pas  assisté  à 
une  perquisition  faite  rue  Aubry-le-Boucber ? 

Le  témoin  Yon.  Oui,  nous  y  avons  trouvé,  dans 
le  bas  d'un  placard,  sous  de  mauvaises  affaires, 
un  paquet  de  cartouches. 

(On  représente  au  témoin  les  pistolets  et  au- 
tres objets  aaisis  sur  Landolphe;  il  les  recon- 
naît.) 

M.  Franck-Carré,  avocat  général.  Ce  modèle 
paraît  être  un  chardon  destiné  à  être  jeté  sous 
les  pieds  des  chevaux. 

M8  Plocque.  Landolphe  assure  que  c'est  une 
figure  de  géométrie. 

M.  Franck-Carré,  avocat  général.  Je  dois  aussi 
faire  observer  à  la  courque  Landolphe  était  com- 
missaire d'une  des  sections  de  la  Société  des 
Droits  de  l'homme. 

(Sur  une  interpellation  de  M'  Plocque,  le  té- 
moin Yon  déclare  qu'Hérisson  ne  donnait  que 
des  indications  vagues,  et  que  ce  n'est  qu'après 
de  longues  recherches  quon  trouvait  les  de- 
meures qu'il  indiquait.  C  est  lui  qui  a  conduit 
rue  Saint-Jacques,  n°  71.) 

(La  séance  est  suspendue  à  trois  heures  et  de- 
mie; elle  est  reprise  à  quatre  heures.) 

Let  témoins  Philippe  (Stanislas-Léonard),  âgé 
de  32  ans,  brigadier  de  sergents  de  ville,  demeu- 
rant à  Paris,  rue  du  Haut-Moulin,  n"  5,  et  Vassal 
{Chartes- Alphonse),  â  i  de  30  ans,  officier  de  paix, 
demeurant  à  Paris,  hôtel  de  la  préfecture  de  po- 
lice, sont  successivement  introduits  et  déposent 
dans  les  mêmes  termes  que  le  témoin  Yon. 

Le  témoin  Beilay  (Charles),  âgé  de  40  ans,  né- 
gociant, membre  de  la  Chambre  des  députés,  de- 
meurant à  Paris,  rue  Neuve-des-Petits-Champs, 
n'  95,  est  introduit. 

M.  Martin  {du  Nord),  procureur  générai.  M.  Bes- 
lay  avait  été  assigné  par  moi,  a  la  demande  de 
l'accusé  Kersausie.  Mais  cet  accusé  ne  v<  niant 
pas  se  défendre,  la  Cour  décidera  si  elle  doit  en- 
tendre les  renseignements  qu'a  a  donner  ce  té- 
moin, que,  du  reste,  je  n'ai  pas  hésité  à  faire 
«saigner. 


Le  témoin  Beslay  dépose  en  ces  termes  : 

Guillard  de  KersauBie  est  mon  camarade  de 
classe.  Quelques  jours  avant  les  événements 
d'avril,  il  vint  me  voir  et  me  demanda  de  l'ar- 
gent pour  retourner  en  Bretagne.  11  me  dit  qu'il 
allait  arrêter  sa  place  aux  grandes  messageries 
pour  le  lundi  suivant.  Surpris  de  voir  dans  les 
journaux  qu'il  avait  été  arrêté  le  dimanche, jour 
où  le  hasard  m'avait  fait  diriger  ma  promenade 
sur  les  boulevards,  j'allai  le  voir  en  prison  quel- 
ques jours  après.  Je  lui  fis  le  reproche  de  ne 
s  être  pas  réclamé  de  moi,  que  j'aurais  tâché  de 
le  tirer  d'affaire;  il  me  dit  qu'il  ne  l'avait  pas 
osé.  Quand  il  était  venu  chez  moi  le  jeudi,  je 
lui  avais  dit  que  je  savais  par  M.  le  comte  d'Ar- 
gout,  alors  ministre  de  l'intérieur,  qu'il  ne  fai- 
sait plus  partie  de  la  Société  des  Droits  de  l'hom- 
me, et  je  l'en  félicitai,  en  ajoutant  que  je  dési- 
rais qu'il  partit  de  Paris  le  plus  tôt  possible. 
C'est  là  tout  ce  que  je  sais  de  relatif  à  Kersau- 
sie. 

M.  le  Président.  Accusé  Kersausie,  avei- 
vous  quelque  chose  à  demander  à  M.  Beslay  î 

(L'accusé  Kersausie  garde  le  silence.) 

M.  le  Président.  La  Cour  va  reprendre  l'au- 
dition des  témoins  assignés  touchant  les  faits 
relatifs  à  l'accusé  Crevai, 

Le  témoin  Michel  {Pierre),  âgé  de  30  ans,  com- 
missionnaire, demeurant  à  Paru,  ruedes  Orfèvres, 
«■  9,  est  introduit  et  dépose  en  ces  termes  : 

J'ai  été  chargé  par  M.  Crevât  de  prendre  deux 
caisses  rue  des  Deux-Ecus,  pour  les  porter  rue 
des  Bourdonnais.  J'ai  été  les  reprendre  la  pour 
les  porter:  l'une  rue  Bourbon-le-Châleau;  l'au- 
tre rue  Saint-Jacques-la-Boucherie.  Les  deux 
caisses  pesaient  ensemble  de  Ti  à  80  livres; 
j'ignore  ce  qu'elles  contenaient. 

L'accusé  Crevai.  J'ai  employé  quelquefois  le 
témoin  pour  différentes  commissions;  mais  je 
ne  lui  ai  pas  donné  celle  dont  il  vient  de  par- 
ler. 

H.  Franck-Carré,  avocat  général.  Je  rappelle 
&  la  Cour  le  procès-verbal  qui  a  constaté  la  sai- 
sie d'un  grand  nombre  de  cartouches  chez  Yvon, 
hôtel  de  Rennes,  rue  des  Deux-Ecus. 

M*  Plocque.  11  y  une  confusion  qui  jette  une 
grande  obscurité  sur  cette  partie  de  l'instruc- 
tion; ou  a  confondu  perpétuellement  la  chambre 
n*  53  avec  la  chambre  n"  4.  Nous  arguerons  de 
cette  confusion  dans  la  défense- 

M.  Franck-Carré,  avocat  général.  Sons  prou- 
verons que  celte  confusion  n'existe  pas. 

L'accusé  Crevât.  Je  demande  à  être  confronté 
avec  le  maître  d'hôtel ,  il  déclarera  que  jamais  il 
ne  m'a  vu  entrer  dans  la  chambre  d'Y  von. 

Le  témoin  Somsois  {Denis),  âgé  de  58  ans,  por- 
tier, demeurant  à  Paris;  rt»  Saint-Jacques,  «•  71, 
est  introduit. 

Ce  témoin  déclare  qu'un  commissionnaire  a 
apporté  dans  la  maison  de  la  rue  Saint-Jacques, 
dont  il  est  portier,  un  paquet  pour  Louis  Au- 
bert,  et  qu'il  a  entendu  celui-ci  dire  à  uu  jeune 
homme  qui  avait  accompagné  le  commission- 
naire :  ■  Adieu,  Crevât.  ■ 

Le  témoin  Hardy  {Charles-François),  agi  de 
54  ont,  sans  état,  ancien  maUre  de  l'hôtel  de  Hen- 
nés, demeurant  à  Paris,  passage  de  l'Industrie, 
n*  ?3,  est  introduit. 

Ce  témoin  déclare  qu'on  e  saisi  ches  un  de 
ses  locataires!  le  nommé  ïvon,  un  grand  nom- 
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bre  de  cartouches,  ainsi  que  du  plomb  et  des 
ustensiles  propres  à  fabriquer  des  cartouches. 
H  ne  reconnaît  pas  l'accusé  Crevât  pour  être 
Tenu  chez  Y  von;  mais  il  convient  qu'on  pouvait 
monter  chez  les  locataires  de  l'hôtel,  sans  pas- 
ser par  la  salle  de  l'hôtel  et,  par  conséquent,  à 
son  insu. 

Le  témoin  Sandoz  (Hyppolite-François),  âgé  de 
31  ans,  tailleur*  demeurant  à  Paris,  rue  Bourbon* 
le-Château,  n°  4,  est  introduit  et  dépose  en  ces 
termes  : 

Dans  le  courant  du  mois  de  mars  1834,  un 
commissionnaire  apporta  un  paquet  pour  remet- 
tre à  un  sieur  Rogniac.  J'ignore  ce  que  conte- 
nait ce  paquet. 

M.  le  Président.  Gomment  connaissiez-vous 
Rogniac? 

Le  témoin  Sandoz.  Je  tenais  une  pension  bour- 
geoise, et  il  mangeait  chez  moi.  Plusieurs  jeunes 
gens  mangeant  chez  moi  recevaient  journelle- 
ment des  paquets  de  livres  ou  autres;  ils  me 
chargeaient  de  les  recevoir  pour  eux. 

M.  le  Présldeat.  Ce  Rogniac  n'était-il  pas 
commissaire  du  quartier  de  Ta  Société  des  Droits 
de  l'homme  ? 

Le  témoin  Sandoz.  Je  ne  sais  pas. 

M*  Plocqub.  Le  témoin  a  déclaré  dans  l'ins- 
truction que  le  paquet  était  resté  toute  la  jour- 
née sur  le  poêle  allumé. 

Le  témoin  Sandoz.  Il  y  est  resté  toute  la  soi- 
rée. 

Laceusé  Crevât.  Si  le  paquet  avait  été  des 
cartouches,  placé  sur  le  poêle  chaud,  il  aurait 
sauté. 

M.  Franck-Carré,  avocat  général.  La  Cour 
appréciera  cette  observation.  Au  surplus,  il  n'est 
pas  même  prouvé  que  le  paquet  ait  été  placé 
sur  le  poêle,  ce  n'est  qu'une  déclaration  de  té- 
moin. 

M#  Plocqub.  Nous  ne  vous  combattons  qu'arec 
des  dépositions  de  témoins. 

Le  témoin  Brunel  (Armand),  âgé  de  44  ans, 
commissionnaire,  demeurant  à  Paris,  rue  des  Fos- 
sés-Saint-Germain-l'Auxerrois,  n°  10,  est  intro- 
duit. 

Ce  témoin  déclare  avoir  été  chargé  par  Gre- 
vât de  porter,  à  différentes  adresses,  des  paquets 
dont  il  ignorait  le  contenu. 

Vaccusé  Crevât  conteste  la  vérité  de  la  dépo- 
sition faite  par  le  témoin. 

Le  témoin  Perrin  (Hubert),  âgé  de  36  ans,  corn- 
mis,  demeurant  à  Paris,  rue  Saint-Jacques-la- 
Boucherie,  n°  29,  est  introduit. 

Ce  témoin  déclare  qu'il  a  été  saisi  chez  lui  du 
plomb  et  du  papier  propre  à  faire  des  cartouches, 
qui  y  avaient  été  apportés  par  un  commission- 
naire envoyé  par  le  sieur  Grevât. 

M.  le  Président.  Etiez-vous  en  rapport  avec 
Grevât  au  sujet  de  ses  relations  dans  la  Société 
des  Droits  de  l'homme  ? 

Le  témoin  Perrin.  Je  n'avais  pas  les  mêmes 
opinions  que  lui,  et  il  ne  me  parlait  jamais 
politique. 

Laceusé  Crevât.  Je  nie  avoir  donné  commis- 
sion à  Brunel  de  porter  un  paquet  chez  le  sieur 
Perrin. 

H*  Plocqub.  La  portière  du  sieur  Perrin  dé- 
clare avoir  remis  la  clef  de  celui-ci  à  plusieurs 
personnes. 
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M.  le  Président.  Aviez-vous  autorisé  votre 
portière  à  donner  votre  clef  à  d'autres  personnes 


qu'à  Grevât  ? 

Le  témoin  Perrin.  Je  ne  me  rappelle  pas  avoir 
donné  de  permission  pour  d'autres  que  Grevât. 

La  femme  Poulain  (Joséphine  Marnier),  âgée  de 
35  ans,  découveuse,  ancienne  portière  de  la  mai- 
son du  sieur  Perrin,  demeurant  à  Paris,  rue  Saint* 
Jacques-la-Boucherie,  n°  29,  est  introduite. 

Ce  témoin  déclare  qu'un  commissionnaire  a 
apporté  un  paquet  chez  le  sieur  Perrin,  qui 
était  alors  absent,  et  que,  quand  le  paquet  a  été 
apporté,  le  sieur  Grevât  était  chez  le  sieur  Perrin. 

M*  Plocqub.  J'ai  déjà  rappelé  à  la  Cour  que  la 
femme  Poulain  avait  déclaré  devant  le  commis- 
saire de  police  qu'elle  avait  remis  la  clef  du 
sieur  Perrin  à  d'autres  personnes  qu'à  Grevât. 

La  femme  Poulain.  Je  n'ai  pu  dire  une  chose 
qui  est  contraire  à  la  vérité. 

Le  témoin  Brunel  (Paul),  âgé  de  27  ans,  commis- 
sionnaire demeurant  à  Paris,  rue  des  Fossés-Saint- 
Germain-VAuxerrois,  n°  10,  est  introduit  et  dépose 
en  ces  termes  : 

J'ai  été  conduit  par  l'accusé  Grevât  rue  du 
Roule,  et  il  m'a  remis  une  malle  en  cuir  noir, 
assez  lourde,  que  j'ai  portée  rue  Saint-Denis. 
J'ignore  ce  qu'elle  contenait. 

Vaccusé  Crevât.  11  est  très  possible  que  j'aie 
fait  faire  des  courses  à  ce  commissionnaire; 
mais  je  n'ai  pu  lui  faire  porter  une  malle  en  cuir 
noir,  puisque  je  n'en  ai  pas  à  ma  disposition. 

M#  Plocqub.  Il  est  évident  que  ce  commission- 
naire a  pris  des  paquets  quelconques  pour  cette 
malle. 

M.  Gaucht,  greffier  en  chef,  d'après  l'ordre  de 
M.  le  Président,  donne  lecture  de  la  déposition 
du  sieur  Brunel  (Jean),  entendu  dans  le  cours 
de  l'instruction,  et  qui  est  décédé  depuis. 

Gette  déposition  faite,  le  31  mars  1Ô34,  devant 
M.  de  Saint-Didier,  juge  d'instruction,  est  ainsi 
conçue  : 

«  Il  y  a  environ  dix  à  douze  jours,  un  indi- 
vidu est  venu  me  prendre  à  la  place  où  je  sta- 
tionne d'habitude  (au  coin  des  rues  de  la  Mon- 
naie et  Béthisy),  et  m'a  conduit  rue  Saint-Honoré, 
vis-à-vis  les  diligences  Laf/itte  et  Gaillard  ;  je  ne 
sais  quel  est  le  numéro  de  la  maison,  mais  c'est 
tout  en  haut,  au  dernier  étage,  que  nous  sommes 
montés,  dans  une  chambre  que  je  reconnaîtrais 
au  besoin.  Il  était  déjà  presque  nuit.  Là,  l'indi- 
vidu qui  m'accompagnait  et  deux  autres  gens 
m'ont  remis  une  caisse  en  bois  blanc,  pesant 
environ  80  livres,  et  je  l'ai  portée  rue  des  Bour- 
donnais, dans  la  maison  du  marchand  de  vin 
qui  fait  le  coin,  aussi  au  dernier  étage,  dans  une 
chambre  où  il  y  avait  deux  couchettes.  En  cet 
endroit,  on  m'a  donné  vingt  sous  pour  ma  course 
et  je  suis  parti  sans  savoir  ce  que  contenait  la 
susdite  caisse. 

«  Je  ne  puis  bien  me  rappeler  tous  les  détails. 

I>arce  qu'on  me  pressait  et  qu'on  ne  m'a  pas  donné 
e  temps  de  bien  examiner  les  lieux,  mais  cepen- 
dant je  les  reconnaîtrais.  Bn  recevant  la  caisse, 
qui  était  carrée  et  de  trois  pieds  de  grandeur, 
environ,  j'ai  dit  aux  personnes  qui  la  tiraient  : 
c  Tiens,  c'est  donc  bien  lourd;  »  mais  elles  ne 
m'ont  rien  répondu  ;  seulement  elles  m'ont  re- 
commandé de  me  dépêcher. 

«  Je  ne  sais  si  je  reconnaîtrais  les  deux  indi- 
vidus que  j'ai  vus  rue  Saint-Honoré  ;  mais  celui 
qui  m'avait  commandé  et  qui  ne  m'a  point  quitté 
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Sendant  mes  deux  voyages  s'appelle  Crevât;  il 
emeure  rue  du  Roule,  chez  H.  Grisât.  C'est  un 
homme  assez  grand,  brun;  il  porte  des  mous- 
taches et  il  louche.  C'est  le  seul  voyage  que  j'aie 
fait  pour  le  sieur  Crevât)  mais  je  sais  que  Brunel 
fils  en  a  fait  plusieurs,  et  que  Crevât  le  choisis- 
sait de  préférence.  » 

M.  le  Président.  Huissier,  faites  entrer  le 
dernier  témoin  assigné. 

Le  témoin  Brunel  (Antoine)  filt,  âgé  de  18  ans, 
commissionnaire,  demeurant  à  Parti  rite  Berlin- 
Poirée,  n"  18,  est  introduit  et  dépose  en  ces 
termes  : 

J'ai  porté  pour  le  sieur  Crevât  une  malle  pe- 
sant 50  livres  environ,  de  ta  rue  du  Roule  à  la 
rue  Saint-Germain- l'Auxerrois;  je  l'ai  ensuite 
reportée  &  la  rue  du  Roule,  et  elle  était  beau- 
coup plus  légère. 

J'ai  également  porté  pour  le  sieur  Crevât  des 
paquets,  de  la  rue  des  Deux-Bcus,  hôtel  des 
Rennes,  à  la  rue  delà  Grande-Truanderie.  J'ignore 
ce  qu'ils  contenaient.  Ayant  porté  un  paquet 
pour  lui  a  la  rue  Barre-du-Bec,  je  l'ai  trouvé 
quand  je  suis  arrivé. 

(L'audience  est  levée  à  cinq  heures  et  ren- 

ofdi.) 


CHAMBRE  DBS  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE   DE  II.   DUPIN. 

Séance  du  mardi  \2  janvier  1836. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure. 

Le  procès- verbal  de  la  séance  du  lundi  11  jan- 
vier est  lu  et  adoplé. 

II  est  fait  hommage  à  la  Chambre  d'un  ou- 
vrage intitulé  : 

Neuf  année*  à  Contlantinople ,  par  l'auteur, 
II.  A.  Brayer,  docteur-médecin  praticien,  mem- 
bre de  plusieurs  sociétés  savantes. 

(La  Chambre  en  ordonne  la  mention  du  pro- 
cès-verbal et  le  dépôt  en  sa  bibliothèque.) 

M,  le  Président.  L'ordre  du  jour  appellera 
suite  de  la  discussion  du  projet  d'adresse  au  rui. 
La  parole,  dans  la  discussion  générale,  est  A 
M.  Glais-Bizoin. 

M.  GlaU-BUelH.  Messieurs,  je  répondrai  à 
l'orateur  brillant  qui  m'a  précédé  a  celte  tri- 
bune :  Non,  les  discussions  qui  se  sont  élevées 
sur  la  marche  que  le  gouvernement  a  suivie 
depuis  cinq  ans  ne  sont  pas  choses  finies;  non, 
ce  ne  sont  pas  des  procès  terminés.  Il  n'y  a  ja- 
mais chose  jugée  pour  l'iniquité;  l'injuste,  on 
l'a  souvent  dit,  n'aura  jamais  de  paix. 

Vous  voulez  réédifier  la  four  m  il  liera  d'abus  que 
la  Restauration  a  mis  quinze  ans  à  élever,  et 
que  la  Révolution  de  Juillet  a  renversée.  F.h 
bien,  votre  œuvre  est  vouée  d'avance  à  la  des- 
truction. Quant  &  nous,  nous  sommes  résolus  & 
lui  donuer  la  sape  de  toutes  nos  forces,  à  toute 
occasion 


M.  GlaU-niivla.  La  sape  !  (On  rit.)  A  moins 
qu'on  ne  déclare  que  le  paya  ne  nous  ait  envoyés 
ici  que  pour  faire  un  échange  de  compliments 
avec  le  pouvoir,  nos  paroles  troubleront  sans 
cesse  la  joie  du  ministère,  pleins  de  l'espoir  que 


nos  protestations  interrompront  la  prescription 
que  veulent  établir  nos  adversaires  triomphants. 
Il  se  félicite  avec  ses  amis,  il  se  pose  à  notre  ad- 
miration; à  l'entendre,  au  dehors  comme  au 
dedans,  tout  a  marché,  tout  marche  au  gré  de 
ses  désirs;  et  cependant  cette  Providence,  dont 
il  a  tant  de  fois  invoqué  le  nom,  ne  semble-t-elle 
pae  s'être  fait  un  jeu  de  lui  dire,  dans  tout  ce  qui 
concerne  les  relations  extérieures  :  »  Souhaite, 
et  le  contraire  de  tes  vœux  s'accomplira  1  ■ 

Dans  l'année  qui  vient  de  s'écouter,  de  quel- 
que part  que  ses  courriers  soient  venus,  du 
nord  comme  du  midi,  de  l'est  comme  de  l'ouest, 
tous  n'ont-ils  pas  été  des  messagers  de  malheur 
ou  de  désappointement?  Au  nord,  on  voulait 'par- 
dessus tout  les  bonnes  grâces  du  meutrier  de  la 
Pologne,  et  voila  qu'on  est  réduit  à  crier,  avec 
tout  ce  qui  porte  un  cœur  d'homme  :  »  Haine  au 
barbare!  »  J'applaudis  à  coup  sûr  à  ce  cri  d'in- 
dignation, quelque  tardif  qu'il  soit  ;  mais  il  faut 
le  dire  a  ces  Démosthènes  ministériels  qui  citent 
au  ban  des  nations  civilisées  te  Philippe  du  Nord 
(Mouvement*  divers),  il  fallait  avoir  cette  haine 
vigoureuse  alors  que  le  tyran  élevait,  au  sein  de 
Varsovie,  cette  bastille  d'où  il  a  prodigué  l'in- 
sulte à  sa  victime. 

Et  d'ailleurs,  soyons  justes,  même  envers  nos 
ennemis,  ce  discours,  qui  a  blessé  vos  sympa- 
thies autant  que  les  nôtres,  est-il  bien  l'œuvre 
propre  de  Nicolas?  Faut-il  aller  A  Saint-Péters- 
bourg pour  trouver  des  paroles  qui  interdisent 
le  vœu  et  l'espoir  aux  vaincus?  Avez-vous  ou- 
blié l'article  7  de  la  loi  de  septembre  dernier  ? 
Je  serais  curieux  de  savoir  ce  que  le  ministère 
aurait  à  répondre,  si.  passez-moi  la  supposition, 
quelque  étrange  qu'elle  soit,  si  le  harangueur  im- 
périal avait  un  moment  accès  A  cette  tribune,  et 
3uïl  parlât  ainsi  ;  Ce  que  j'ai  dit  à  mes  sujets 
e  la  Pologne,  vous  lavez  dit  A  des  citoyens 
français.  S'il  y  a  un  crime  dans  mes  paroles, 
ce  crime  vous  est  commun;  mou  système,  c'est 
l'intimidation  ;  mes  principes  sont  donc  les  vô- 
tres ;  votre  loi,  c'est  la  nécessité,  c'est  aussi  la 
mienne.  Tout  l'arsenal  de  vos  lois  n'a  pas  suffi 
pour  rétablir  l'ordre  chez  vous,  vous  t'avez  en- 
richi ;  le  jury,  qui  est  le  pays,  ne  vous  donnait 
Eas  justice,  vous  l'avez  modillé;  la  presse  trou- 
lait  votre  repos,  vous  avez  resserre  ses  liens; 
de  l'état  de  siège,  des  tribunaux  exceptionnels, 
vous  ne  tous  en  êtes  pas  fait  faute  au  besoin, 
et  je  vous  en  loue.  Vous  avez  même  déclaré  que 
vous  triez  plus  loin  s'il  le  fallait.  Grâce  à  ces 
mesures  extraordinaires,  vous  avez  chez  vons 
l'ordre  et  la  paix;  eh  bien,  il  n'y  a  entre  vous 
et  moi  que  ce  que  disait  un  de  vos  orateurs,  un 
peu  plus,  un  peu  moins.  Grâce  aussi,  grâce  A 
mes  mesures  extraordinaires,  l'ordre  et  la  paix 
régnent  A  Varsovie.  (Rumeurt.) 

Je  suis  fâché,  Messieurs,  de  fournir  ces  argu- 
ments a  notre  ennemi;  mais  j'en  offre  un  meil- 
leur au  ministère  :  qu'il  renonce  A  ses  prin- 
cipes, ou  qu'il  révoque  ses  actes. 

A  coup  sur,  je  suis  prêt  A  m'associer  A  toutes 
les  démonstrations  de  sympathie  en  faveur  de 
la  Pologne,  de  cette  mairie ure use  nation  qui, 
suivant  les  belles  paroles  de  l'Ecriture,  sera 
toujours  une  pointe  acérée  dans  les  flancs  de 
son  oppresseur. 

Mais  je  m'unis  aussi  aux  sentiments  tout  paci- 
fiques de  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères. 

Je  crois,  dans  l'état  des  choses,  que  c'est  du 

[irogrès  des  idées  et  du  temps  que  doit  venir  la 
Iberlé  de  la  Pologne;  du  progrès  des  idées,  qui 
ne  peut  continuer  que  par  ta  paix;  la  guerre 
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Bénit  an  retard  au  progrès  :  aussi  que  les  amis 
des  libertés  du  monde  prennent  garde  de  don- 
ner dans  le  piège,  et  il  ne  serait  peut-être  pas 
difficile  de  prédire  le  moment  où  nos  adver- 
saires eux-mêmes  pousseront  a  la  guerre.  J'aime 
a  croire  oui   sentiments  généreux;  mais  il  se 

ÎDurrait  bien  que  ce  fut  la  l'explication  de  ces 
[«positions  toutes  belliqueuses  qui  sortent  de 
bouches  qui  jusqu'ici  avaient  été  si  prudentes  et 
si  timides. 

Il  reste  peu  de  chose  à  dire  sur  la  question 
américaine  ;  les  paroles  de  l'honorable  M.  Bignon 
resteront  :  paroles  aussi  énergiques  que  les  faits 
mômes  exposés  dans  le  message  du  président 
des  Etats-Unis.  Mats  je  ne  puis,  malgré  toute  ma 
déférence  pour  les  lumières  de  notre  collègue,  je 
ne  puis  partager  sa  manière  d'envisager  le  docu- 
ment américain.  Une  lecture  attentive  du  mes- 
sage montre  qu'il  renferme  deux  idées,  qu'il  fait 
deux  parts  bien  distinctes,  l'une  pour  le  minis- 
tère, 1  autre  pour  la  France. 

C'est  au  ministère  a  juger  s'il  est  satisfait  de 
la  sienne  ;  maïs  s'il  le  déclare  et  qu'il  ait  à  pa- 
raître au  jugement  dernier,  nanti  de  ses  porte- 
feuilles, il  en  pourra  tirer  un  acte  d'bumilité 
chrétienne  bien  conditionné...  (Rire  prolongé.) 
L'autre  part, je  l'avoue,  est  plus  satisfaisante;  le 

florieux  a  fait  amende  honorable  à  la  France  ;  il 
a  faite  en  murmurant  sans  doute,  mais  il  l'a 
faite;  et  il  faut  le  dire  pour  sa  propre  satisfac- 
tion, il  l'a  faite  avec  toute  la  dignité  qui  con- 
vient &  un  vieux  soldat  et  au  représentant  d'un 
peuple  libre.  Cette  affaire  pénible  terminée,  qu'il 
en  reste  au  moins  cette  moralité  :  c'est  qu  il  n'a 

Eas  été  au  pouvoir  des  gouvernants  de  trou- 
1er  par  leur  faute  l'harmonie  de  deux  peuples 
qui,  grâce  à  leurs  constitutions,  surveillent  eux- 
mêmes  leurs  affaires. 

J'arrive  &  la  question  d'Espagne. 

Le  ministère  a-t-il  été  pins  heureux  de  ce 
côté? 

Messieurs,  depuis  notre  séparation,  n'est-il  pas 
arrivé  des  nouvelles  à  faire  subitement  blanchir 
la  tête  à  une  diplomatie  aussi  tremblante  que  la 
notre.  (flir«  et  murmure*.)  L'Espagne  a  fait  ses 
révolutions;  notre  ministère,  bêlas!  a  été  bien 
&  plaindre,  car  il  aimait  le  ministère  Zéa,  et  le 
ministère  Zéa  est  tombé.  Il  a  reporté  toute  son 
affection  au  ministère  Martinez  de  la  Rosa  et  au 
statut  royal,  et  le  ministère  Martinez  de  la  Rosa 
a  succombé.  Enfin  est  venu  l'homme  de  la  situa- 
tion, le  Casimir  Périer  de  l'Espagne,  celui  qui 
devait  museler  le  monstre  des  révolutions.  Le 
comte  de  Toreno,  sous  l'inspiration  sans  cloute 
du  cabinet  de  Paris,  fait  aussi,  lui,  ses  ordon- 
nances d'intimidation;  mais  il  y  a  des  juntes  en 
Espagne;  mais  le  peuple  s'est  levé  en  masse, 
mais  les  droits  imprescriptibles  de  la  nation  ont 
été  proclamés,  et  le  comte  de  Toreno,  l'homme 
fort,  a  succombé  encore,  et  avec  lui  l'influence 
de  la  France  a  disparu;  tous  les  vivait  ont  été 
pour  l'Angleterre  ;  pendant  que  l'ambassadeur  de 
cette  nation  se  mettait  à  la  tête  des  partisans 
des  libertés  publiques,  notre  ambassadeur  s'oc- 
cupait à  conduire  le  deuil  du  malheureux  comte 
et  du  statut,  cette  charte  modèle,  ce  type,  cet 
idéal  de  la  doctrine. 

La  Révolution  d'Espagne  a  été  la  digne  sœur 
de  la  Révolution  de  Juillet.  Elle  est  allée  jus- 
qu'où elle  devait  aller.  Elle  s'est  arrêtée  où  il 
convenait  :  la  royauté  avait  eu  de  bonnes  in- 
tentions, et  la  royauté  a  été  respectée-,  le  minis- 
tère seul  avait  été  l'obstacle,  et  le  ministère  seul 
a  été  brisé.  La  révolution  de  Juillet  est  la  leçon 


des  rois;  la  Révolution  d'Espagne  est  la  leçon 
des  ministres,  gens  un  peu  a  tête  dure,  comme 
le  peuple  de  Dieu.  {Murmures.) 

Ainsi,  en  résumant  notre  situation  extérieure, 
si  j'avais  un  paragraphe  à  proposer,  additionnel- 
lement  &  l'adresse,  je  le  concevrais  ainsi  : 

«  Sire,  nous  applaudissons  votre  ministère 
«  d'être  devenu  l'ennemi,  malgré  lui,  de  l'em- 

*  pereur  Nicolas  et  l'ami  intime  de  l'Angle- 

•  terre;  et.  ce  qu'il  y  a  de  plus  intéressant,  lau- 
«  tour  involontaire  de  la  restauration  des  libertés 
«  de  l'Espagne. 

«  Ainsi,  tout  ce  que  votre  ministère  a  fait, 
-  tout  ce  qui  s'est  lait  malgré  lui  est  bien,  est 
■  parfait.  » 

Hélas!  à  l'intérieur,  il  a  fait  tout  ce  qu'il  a 
voulu  ;  aussi  la  scène  change,  et  il  y  trouve,  je 
l'avoue,  un  juste  sujet  de  satisfaction.il  a  obtenu 
toutes  les  lois  qu'il  a  proposées,  tout  l'argent 
qu'il  a  demandé.  Les  éléments  révolutionnaires 
et  libéraux  de  sa  majorité  vont  sans  cesse  crois» 
sant  dans  cette  Chambre. 

Le  corps  électoral,  à  sa  demande,  lui  envoie 
pour  contrôler  les  actes  du  pouvoir,  pour  régler 
les  dépenses  de  l'Etat,  ceux  qui  font  le  budget 
et  ceux  qui  le  consomment. 

Quant  au  tiers  parti,  il  semble  s'être  résigné 
à  n'être  plus  que  le  piédestal  de  la  gloire  du 
système.  (Riret  et  interruption.) 

M.  Fnleblron.  On  n'a  pas  entendu. 

M.  GUI*  Hlxoin.  Quant  h  la  partie  malléable 
de  la  légitimité,  celle  qui  a  mangé  les  truffes  de 
tous  les  régimes  (Nouvelle  et  plus  Longue  inter- 
ruption), nous  en  avons  l'aveu  de  la  bouche  d'un 
ami  du  ministère,  elle  fait  aujourd'hui  son  pacte 
d'alliance... 

Voix  du  centre  gauche  :  Avec  qui? 

M.  Glala-Blisln.  La  vieille  fidélité  n'aura 
bientôt  plus  de  culte,  de  sanctuaire  que  dans  le 
cœur  de  l'illustre  auteur  des  Martyrs  (Autre  mou- 
vement.) 

Je  n'en  fais  pas,  à  coup  sûr,  un  grief  an  mi- 
nistère. Je  m'applaudis  que  tous  les  Français 
viennent  se  réunir  autour  du  trône  et  des  insti- 
tutions de  Juillet;  jesouliaite  même  que  les  der- 
niers venus  aient  un  meilleur  accueil  que  les 
premiers,  et  surtout  un  meilleur  sort. 

Mais  si  l'on  vient,  non  pas  gagner,  mais  cal- 
mer les  esprits  et  se  concilier  cette  légitimité 
vraie,  celle  qui  compte  dans  son  sein  tons  les 
gens  de  cœur,  du  parti  s'entend  ;  de  cette  légiti- 
mité qui,  si  elle  a  perdu  sa  cause,  au  moins  n'a 
trahi  ni  vendu  celle  de  personne  ;  c'est  l'amnistie 
qu'il  faut  accorder;  l'amnistie,  son  cri  comme 
le  nôtre,  cette  grande  mesure  de  conciliation 
qui  ajouterait  au  caractère  si  élevé  de  notre  Ré- 
volution. Le  ministère  pourra-t-il  la  refuser, 
3uand  elle  va  être  écrite  aussi  textuellement 
ans  l'adresse  :  ■  Une  politique  conciliatrice  et 
fénereuBe  »  ?  Voilà  de  belles  et  bonnes  paroles, 
ignés  des  premiers  discours  de  l'éloquent  ré- 
dacteur de  l'adresse. 

Quant  à  nous,  le  jour  où  cette  mesure  sera 
adoptée,  nous  aimons  à  le  déclarer,  notre  oppo- 
sition deviendra  très  bénigne;  surtout  ai  dans 
cette  session  on  nous  accorde  en  même  temps 
les  lois  sur  les  chemins  vicinaux,  sur  les  attri- 
butions municipales  et  départementales;  car  le 
pays  comprends  très  bien  qu'une  organisation 
sans  attribution  est  une  pure  dérision. 

Surtout  encore  si  M.  le  ministre  des  finances, 

Eersevéranl  dans  la  bonne  pensée  qu'on  lui  attri- 
uejjprésente  aux  Chambres  son  projet  de  la  ré- 
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duction  des  rentes  5  0/0.  C'est  la  meilleure  éco- 
nomie, c'est  le  plus  sûr  et  le  plus  juste  moyen  de 
soulager  l'agriculture  et  les  propriétaires  fon- 
ciers. Il  est  temps  de  leur  ôter  le  spectacle  des 
gros  bénéfices  que  les  capitalistes  retirent  du 
trésor  public.  Enfin,  notre  opposition  cessera 
tout  à  fait,  nous  serons  les  meilleurs  amis  du 
monde,  si  le  ministère,  revenant  à  l'esprit  de  la 
Révolution  de  Juillet,  abolit  enfin  tous  les  mono- 
poles, à  commencer  par  l'impôt  sur  les  tabacs; 
et  c'est  cbose  facile,  je  le  répète,  après  la  réduc- 
tion des  rentes  (Interruption)  ;  si  enfin  le  minis- 
tère consent  à  rapporter  toute  cette  série  de 
lois  votées  dans  des  jours  de  passion  et  d'orages, 
lois  qui,  si  elles  étaient  exécutées,  feraient  des- 
cendre notre  nation  au  dernier  rang  des  nations 
civilisées  de  l'Europe.  Jusqu'alors  nous  resterons 
sur  la  brèche  sans  considérer  notre  nombre  ni 
nos  forces,  semblables  à  ces  guérillas  sans  peur 
qui  regardent  avoir  reçu  mission  d'en  haut  de 
troubler  la  possession  des  usurpateurs  des  droits 
de  leurs  pays! 

A  nos  yeux,  le  ministère,  profitant  des  journées 
de  malheur  de  la  France,  a  fait  un  coup  de 
main  dans  le  domaine  de  ses  libertés,  il  y  a  eu 
rapt,  il  faut  qu'il  y  ait  restitution;  jusque-là, 
nous  ne  cesserons  d'élever  la  voix  contre  les 
ravisseurs. 

Tout  en  approuvant  quelques  passages  du  projet 
de  la  commission,  je  n'en  voterai  pas  moins 
contre  son  ensemble,  qui  me  parait  appartenir 
à  l'école  qui  nous  donna  l'adresse  bâtarde  de 
Tannée  dernière. 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  Leyraud. 

M.  Leyraud.  Je  me  suis  inscrit  pour  parler 
sur  le  projet  d'adresse;  j'en  approuve  une  partie, 
je  ne  pouvais  m'inscrire  contre;  je  désapprouve 
l'autre,  je  ne  pouvais  parler  pour  ;  le  parti  que 
j'ai  pris  a  été  la  conséquence  de  ma  situation 
d'esprit. 

Je  me  hâte  d'expliquer  ce  qui  reçoit  plus  par- 
ticulièrement mon  approbation. 

L'adresse  fait  un  appel  aux  moyens  d'amener 
le  calme  sans  lequel  la  sécurité  des  Etats  n'est 
qu'un  mensonge. 

On  veut  s'appliquer  à  calmer  les  esprits. 

C'est  donc  un  autre  système,  c'est  celui  de  la 
douceur,  de  la  mansuétude,  de  la  tolérance,  et 
non  pas  celui  de  l'exclusion  ou  de  l'obéissance 
passive. 

On  ne  copiera  donc  plus  les  mauvais  exemples 
de  la  Restauration; on  ne  frappera  plus  des  fonc 
tionnaires  parce  qu'ils  auront  pris  la  liberté 
grande  d'assister  a  un  diner  public  avec  des 
amis  politiques,  ou  même  de  se  constituer  com- 
missaires du  banquet. 

On  n'exigera  l'obéissance  passive  que  pour  la 
hiérarchie  militaire  ;  les  baïonnettes  ne  doivent 
avoir  d'intelligence  que  pour  comprendre  le 
commandement  de  l'autorité. 

Mais  le  fonctionnaire  civil,  le  fonctionnaire 
désintéressé  doit-il  subir  les  variations  de  l'at- 
mosphère politique?  Doit-il  aimer  ou  haïr  par 
ordre?  Et  ne  peut-il  se  réunira  ses  amis  qu'après 
une  autorisation  préalable?  La  destitution  de 
Torigny  est  plus  qu'un  germe  malheureux  d'irri- 
tation; c'est  une  faute,  c'est  une  attaque  à  l'in- 
dépendance des  maires. 

Esclave  de  la  loi,  comme  je  suis  esclave  de 
mes  devoirs,  et  envers  mes  concitoyens,  et  en- 
vers le  gouvernement,  maire,  je  ne  puis  m'em- 
pècher  de  protester  au  nom  des  maires  contre 
fa  fausseté  et  la  servitude  de  cette  doctrine;  elle 


n'est  écrite  ni  dans  la  loi  des  associations,  ni 
dans  les  lois  d'intimidation  de  septembre. 

Les  bienfaits  de  l'hospitalité  ont  adouci  les 
malheurs  des  enfants  d'un  peuple  valeureux,  le 
Français  du  Nord  :  c'est  un  acte  de  famille  qui 
est  hors  du  contrôle  de  la  politique. 

La  loyauté  de  la  France  dans  l'exécution  des 
traités  lui  a  acquis  le  droit  d'en  réclamer  le 
maintien  dans  fa  pureté  du  sens  qui  les  dicta 
pour  l'équilibre  européen,  et  qui  stipula  le  droit 
de  vie  pour  une  nation  dont  on  n'a  plus  fait  que 
de  menacer  l'existence. 

En  invoquant  la  justice  des  traités,  l'adresse 
ne  pouvait  avoir  en  vue  que  cette  Pologne  cons- 
titutionnelle créée  en  1814,  effacée  en  1832  dans 
le  silence  des  parties  contractantes,  je  m'associe 
à  cette  pensée  généreuse,  et  atout  ce  qui  pourra 
lui  donner  de  Péclat  et  de  la  force. 

J'accueille  cette  politique  généreuse  et  con- 
ciliatrice; elle  a  été  le  programme  de  mon  man- 
dat, elle  fut  toujours  dans  mes  vœux.  C'est  en 
vain  qu'on  cherche  à  torturer  le  sens  de  ces 
nobles  sentiments;  c'est  parce  qu'on  les  com- 
prend trop  bien  qu'on  veut  les  faire  expliquer, 
qu'on  veut  les  dénaturer;  on  est  resté  dans  la 
légalité,  et  on  voudrait  en  faire  sortir.  Voilà  le 
but,  je  ne  dirai  pas  le  piège. 

La  politique  de  générosité  et  de  conciliation, 
pour  la  faire  comprendre,  je  demande  si  c'est  la 
politique  de  l'inflexibilité  et  la  résistance:  voilà 
tout. 

Une  stricte  économie,  la  fixité  des  crédits,  la 
régularité  des  dépenses,  l'ordre  et  la  paix,  ont 
conquis  depuis  longtemps  l'assentiment  général. 

Permettez-moi  d'examiner  une  question  spé- 
ciale parmi  toutes  celles  qui  peuvent  naître  de 
cette  discussion. 

La  Chambre  doit-elle,  sans  rien  couvrir  par 
son  approbation,  se  borner  à  s'associer  au  désir 
exprimé  par  la  Couronne  de  voir  terminer  le 
différend  américain  d'une  manière  également 
honorable  pour  les  deux  pays? 

Je  trouve  la  solution  de  cette  question  dans  la 
Charte,  qui  consacre  la  prérogative  royale  unie 
à  la  responsabilité  des  ministres. 

Les  hommes  dévoués  au  culte  de  la  consîitu- 
tionnalité  doivent  défendre  les  droits  de  la  pré- 
rogative de  la  Couronne  contre  tout  effort  d'en- 
vahissement avec  la  même  énergie  que  les  droits 
des  autres  pouvoirs. 

Si  la  Chambre,  entraînée  par  ce  sentiment  qui 
se  trouve  dans  tous  les  cœurs  français  (le  désir 
de  conserver  une  bienveillante  harmonie  entre 
deux  grandes  nations  faites  pour  s'entendre  et 
s'estimer),  allait  donner  acte  de  sa  satisfaction 
du  dernier  message,  par  suite,  autoriser  le  paie- 
ment, je  ne  crains  pas  de  le  dire,  elle  commet- 
trait 1  usurpation  la  plus  flagrante  sur  l'action 
du  pouvoir  exécutif;  elle  confisquerait  à  son 
profit  l'article  12  de  la  Charte,  qui  attribue  ex- 
clusivement au  roi  la  puissance  executive. 

Elle  détruirait  la  base  de  la  Constitution;  elle 
annulerait  elle-même  la  responsabilité  des  mi- 
nistres, qui  existe  au  moins  en  principe,  si  elle 
n'est  qu'une  chimère  en  action. 

La  Chambre  a  voté  une  loi,  elle  Ta  votée  avec 
un  amendement  qui  attache  une  condition  au 
paiement:  cet  amendement  est  devenu  une  dis- 
position législative  ;  tant  qu'elle  ne  sera  pas 
rapportée  par  les  mêmes  moyens,  dans  les  mêmes 
formes  qu  elle  a  adoptée,  elle  devra  être  exé- 
cutée. 

Sortie  des  délibérations  des  Chambres,  c'est 
un  autre  pouvoir  qui  doit  la  faire  exécuter,  qui 
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doit  répondre  de  son  exécution,  qui  doit  déclarer 
quand  elle  a  été  exécutée,  et  comment  il  a  en- 
tendu qu'elle  fût  exécutée. 

Si  la  Chambre,  dans  son  omnipotence  parle- 
mentaire, faisait  un  acte  de  gouvernement,  il  y 
aurait  anarchie  dans  les  pouvoirs,  et  nous  de- 
vons la  repousser  partout,  soit  qu'elle  se  montre 
dans  les  désordres  matériels  de  la  société,  soit 
qu'elle  veuille  apparaître  dans  les  grands  corps 
politiques  pour  en  briser  la  bonne  intelligence; 
la  Chambre  fait  des  lois  et  ne  gouverne  pas. 

Voilà  le  droit  :  l'exigence  des  faits  est  bien 
plus  impérieuse.  Ne  serait-il  pas  étrange  que 
dans  le  momeut  même  où  vous  diriez  solennelle- 
ment :  Je  suis  satisfait  des  déclarations  du  mes- 
sage, l'arrivée  de  M.  Barton  en  Amérique  sans 
les  25  millions  provoquât  l'acerbité  d'un  langage 
outrageant,  et  des  mesures  d'hostilité  conseillées 
par  la  colère?  La  Chambre  doit  se  mettre  en 
garde  contre  le  danger  d'une  anomalie  qui 
"exposerait  à  la  risée  du  monde  politique,  et 
elle  doit  se  rappeler  que  le  dernier  message 
n'est  pas  le  dernier  mot  du  président  Jackson. 

Oh  1  si  le  ministère  venait  vous  dire,  comme 
on  prétend  qu'il  le  déclare  à  l'amitié  intime  de 
son  médiateur  :  «  J'adopte  les  explications  du 
message,  je  les  déclare  satisfaisantes,  le  différend 
est  terminé,  je  vais  payer  ;  »  c'est  alors  que  votre 
droit  commencerait,  que  vous  pourriez  exami- 
ner la  question  constitutionnelle  de  sa  conduite, 
de  sa  responsabilité. 

C'est  alors  que  vous  pourriez  interroger  vos 
consciences  sur  ces  questions  :  existe-t-il  des 
actes  reprochables  qui  ont  pu  faire  nattre  la 
défiance,  l'irritation,  la  calomnie  sur  nos  senti- 
ments de  loyauté  et  de  justice,  et  provoquer 
l'offense  et  la  menace  du  général  Jackson? 
Bxiste-t-il  des  actes  qui  ont  pu  autoriser  l'argu- 
mentation que  le  traité  était  définitif  par  la 
seule  ratification  du  chef  de  l'Etat,  et  que  rien, 
soit  directement,  soit  indirectement,  ne  pouvait 
en  empêcher  l'exécution?  Bxiste-t-il  des  actes 
qui  ont  pu  faire  croire  au  dédain  de  la  préroga- 
tive des  Chambres,  et  appeler  la  raillerie  sur 
une  autre  prérogative  inviolable  ?  Existe-t-il  des 
actes  qui  ont  pu  porter  atteinte  aux  intérêts  du 
pays? 

Ces  questions  sont  intempestives,  elles  ne 
peuvent  être  résolues  dans  le  moment.  La  res- 
ponsabilité ministérielle  n'a  pas  encore  com- 
mencé :  la  loi  n'est  pas  exécutée,  elle  devra 
l'être;  il  ne  s'agit  plus  de  contester  un  chiffre. 
La  justice  de  la  France  n'a  pas  deux  balances  ; 
mais  il  s'agit  de  faire  exécuter  la  condition  du 
payement  avec  honneur  pour  le  pays,  et  sans 
déshonneur  pour  le  chef  d'un  peuple  qui  nous 
aborde  avec  une  parole  de  paix. 

L'amendement  est  embarrassant  :  qui  l'a  dis- 
simulé? Le  ministère  ne  Fa-t-il  pas  accepté  avec 
le  bagage  de  ses  difficultés?  Soyez  sûrs  qu'il  ne 
sera  pas  nécessaire  d'un  glaive  pour  en  trancher 
le  nœud. 

Pourquoi,  le  17  avril  1835,  lorsque  la  loi  allait 
être  votée,  le  ministère  ne  donnait-il  pas  con- 
naissance des  explications  qui  lui  avaient  été 
adressées  par  le  ministre  américain  résidant  à 
Paris? 

Si  les  explications  eussent  été  connues,  peut- 
être  l 'eussent-elles  déterminé  à  te  modifier. 

11  est  loin  d'en  regretter  la  proposition  ;  il  a 
obéi  à  un  sentiment  de  patriotisme  que  vous 
avex  partagé. 

Un  ministre  qui  ne  fait  jamais  entendre  que 
des  paroles  graves,  M.  Guizot,  a  déclaré  à  la 


Chambre  des  pairs  que  Y  amendement  couvrait 
pleinement  la  dignité  de  la  France;  que,  malgré 
les  embarras  qui  s'y  attachaient  (on  ne  les  igno- 
rait donc  pas),  il  avait  porté  remède  au  mal;  il  a 
répété  qu'il  avait  sauvé  pleinement  C  honneur  du 
pays. 

C'est  le  11  juin  qu'il  en  appréciait  la  portée; 
le  ministre  savait  les  explications,  et  leur  appro- 
bation donnée  par  le  général  Jackson,  et  il  ne 
les  faisait  pas  connaître  ;  c'est  qu'il  ne  les  jugeait 
pas  suffisantes,  elles  ne  répondaient  pas  aux 
obligations  de  l'amendement  ;  elles  n'étaient  pas 
un  remède  au  mal. 

Les  déclarations  recueillies  dans  le  message 
et  que  vous  constatez  dans  l'adresse  pour  facili- 
ter une  conciliation,  existaient  dans  les  autres 
documents;  elles  renfermaient  les  mêmes  excuses 
sur  l'intention,  elles  protestaient  dans  les  mêmes 
termes  contre  la  pensée  d'une  menace  :  le  minis- 
tère ne  s'en  est  pas  contenté,  la  Chambre  ne  veut 
pas  se  montrer  plus  facile  que  lui  ;  elle  ne  veut 
pas,  je  pense,  retirer  la  condition  qu'elle  a  im- 
posée pour  sauver  Vhonneur  du  pavs. 

Voyez  quelle  serait  la  bizarrerie  de  sa  situa- 
tion. 

D'une  part,  si  vous  regardez  comme  satisfai- 
santes des  déclarations  qui  ne  diffèrent  en  rien 
de  celles  contenues  dans  le  premier  message  et 
dans  les  explications  postérieures,  n'aurez-vous 
pas  à.  reprocher  au  ministère  de  n'avoir  pas 
communiqué  ces  dernières  à  la  Chambre  des 
pairs?  Il  était  encore  temps,  elle  n'était  pas 
saisie  de  la  loi  quand  elles  ont  été  reçues,  le 
25  avril  :  elle  s'est  associée  à  l'expression  hono- 
rable et  nécessaire  de  l'amendement.  Si  la 
Chambre  des  députés  ne  l'eût  pas  votée,  a-t-elle 
dit,  elle  en  aurait  réclamé  l'initiative.  Quelle  a 
été  la  fortune  diverse  de  cet  amendement?  On 
le  maudit  aujourd'hui  en  secret,  et  tout  le  monde, 
il  y  a  six  mois,  aurait  voulu  l'avoir  fait  :  la 
Chambre  des  pairs  le  réclamait,  mieux  éclairée 
par  le  ministère,  elle  aurait  pu  en  tempérer  la 
rigoureuse  exigence. 

vous  auriez  encore  à  lui  reprocher  de  n'avoir 
pas  fait  connaître  sur-le-champ  que  la  condition 
du  payement  était  accomplie;  d avoir,  par  son 
retard  ou  son  inaction,  exposé  le  commerce  à 
des  pertes  sur  des  primes  d'assurances,  d'avoir 
intimidé  ses  opérations  ;  d'avoir  imposé  à  l'Etat 
la  dépense  de  plusieurs  millions  pour  faire  face 
aux  éventualités  d'une  guerre  absurde,  impie, 
impossible. 

D'une  autre  part,  si  vous  adoptiez  ces  déclara- 
tions comme  suffisantes,  vous  accorderiez  par 
anticipation  un  bill  d'indemnité  sur  une  opéra- 
tion qui  n'est  pas  consommée,  dont  vous  ne 
connaissez  ni  les  phases  ni  les  actes.  Si  un  jour 
vous  voulez  examiner  la  conduite  du  ministère, 
craignez  de  lui  donner  le  droit  de  répondre  : 
Vous  m'accusez,  et  vous  avez  accepté  ce  que 
j'avais  trouvé  insuffisant;  je  monte  au  Capitole, 
car  j'ai  estimé  plus  haut  que  vous  l'honneur  du 
pays. 

Non,  la  Chambre  qui  a  imposé  au  ministère, 
qui  ne  la  réclamait  pas,  l'obligation  d'exiger  une 
satisfaction  à  l'honneur  national,  veillera  avec 
sollicitude  sur  sa  loyale  et  honorable  exécution. 

Pour  ne  pas  être  condamnée  à  un  rôle  que 
repoussent  la  raison  et  la  dignité  de  la  Chambre, 
elle  doit  insister  pour  réclamer  la  connaissance 
des  documents  qui  avaient  précédé  le  vote  de  la 
loi  ;  ils  avaient  été  promis,  ils  ne  peuvent  gêner 
une  négociation  qui  n'était  pas  commencée,  et 
qui  ne  pouvait  l'être  avant  la  promulgation  de 
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la  loi.  Le  ministère  ne  peut  refuser  d'éclairer  la 
Chambre  sur  la  similitude  de  ces  déclarations; 
il  ne  peut  vouloir  que  l'opinion  d'un  grand  corps 
de  l'Ktat  soit  traînée  un  jour  au  ban  de  l'Europe, 
et  frappée  du  stigmate  du  ridicule. 

La  médiation  d'une  puissance  amie  est  accep- 
tée, laissons-en  suivre  le  cours  :  c'est  un  mode 
d'exécution;  vous  ne  pouvez  en  ce  moment  l'ap- 
prouver ni  le  blâmer;  vous  ne  pouvez  indiquer 
ni  prescrire  ce  qui  doit  être  fait.  Vous  feriez  de 
l'administration,  il  y  aurait  usurpation  de  pou- 
voirs.  Le  ministère  a  contracté  l'engagement  de 
vous  donner  connaissance  des  explications  qu'il 
aura  agréées  comme  suffisantes  :  attendons,  ré- 
servons entiers  les  droits  de  la  Chambre,  en 
partageant  la  confiance  que  la  paix,  qui  est  le 
meilleur  de  tous  les  systèmes,  lorsque  I  honneur 
du  pavs  est  sauf  et  intact,  ne  sera  pas  troublée  ; 
et  en  accueillant  l'espérance  qu'un  peuple  bien- 
faisant et  un  peuple  reconnaissant  pourront  res- 
serrer honorablement  les  liens  de  leurs  sympa- 
thies nationales. 

M.  Fulrhlrnn.  La  Chambre  me  parait  fatiguée 
de  la  discussion  générale;  si  elle  le  désire,  je 
renoncerai  à  la  parole;  si  elle  daigne  me  l'ac- 
corder, je  crois  que  je  serai  très  bref.  J'attendrai 
ses  ordres.  (Partez!  parlez!) 

Messieurs,  je  voua  ai  dit  que  je  n'abuserais 
pas  de  vos  moments  :  plusieurs  raisons  le  veu- 
lent ainsi.  Il  me  serait  difficile,  après  trois  dis- 
cours aussi  brillants,  aussi  forts  de  raison  et  de 
sagesse  que  vous  avez  entendus  hier  de  la  part 
de  H.  Hurel  de  Bort,  et  les  deux  autres  orateurs 
(leurs  noms  m'échappent  en  ce  moment)  (Hila- 
rité) ;  apn'-s  les  trois  discours  si  brillants,  si  forts 
de  raison  et  de  sagesse  de  MM.  Muret  de  Bort, 
Duvergier  de  Hauranne  et  Saint-Marc  de  Girar- 
din...  (Ah!  ah!)  je  ne  puis  rien  ajouter. 

Je  ne  répondrai  pas  non  plus  aux  discours  de 
l'opposition,  et  par  une  raison  toute  simple  c'est 
que  ces  discours  ont  laissé  quelque  chose  de 
ai  confus  dans  ma  mémoire,  qu'il  m'est  tort 
difiieile  de  m'en  rappeler  nettement.  (Rires.)  Et 
voici  pourquoi,  Messieurs,  c'est  que  les  repro- 
ches de  cette  année  ressemblent  tellement  à 
ceux  des  années  précédentes,  quoique  les  évé- 
nements, les  choses,  les  situations  aient  varié, 
que  véritablement  cela  fait  confusion  dans  mon 
esprit.  Tout  ce  que  j'y  ai  pu  comprendre,  c'est 
que  l'on  a  plaide  de  nouveau  tout  ce  qui  a  été 
plaidé  depuis  cinq  ans.  Je  n'ai  vu  aucunchange- 
gements  dans  les  prédictions,  et  cependant  les 
prédictions  n'ont  pas  eu  leur  réalisation.  Je 
croyais  que  l'opposition,  éclairée  par  ses  fausses 
prévisions,  aurait  cherché  une  autre  vole, 
d'autres  arguments.  Je  crois  donc  qu'il  est  inu- 
tile d'y  répondre,  parce  qu'à  mon  sens  les  évé- 
nements sont  là,  et  que  les  événements  répon- 
dent beaucoup  plus  victorieusement  que  des  pa- 


Pyrénéea;  je  l'ai  traversée  avant  les  dernières 
lois  votées  aux  mois  d'août  et  de  septembre  der- 
niers; là,  j'ai  cru  m'apercevoir  que  les  désirs  de 
l'opposition,  de  l'opposition  un  peu  violente,  un 
peu  extrême  étaient  complètement  repousses 
par  le  pays  :  cela  m'a  paru  évident.  (Mouvement 
à  gauche.) 

Messieurs,  je  vous  en  demande  pardon,  c'est 
plutôt  une  conversation  parlementaire  qu'un  dis- 


cours ;  je  n'ai  pas  ta  prétention  de  faire  un  dis- 
cours; chacun  agit  selon  la  faiblesse  de  ses 
moyens.  Je  ne  suis  pas  un  puissant  orateur, 
j'expose  ce  que  j'ai  vu;  je  le  répète,  je  veux 
soutenir  une  conversation  à  la  tribune;  je  suis 
incapable  de  faire  un  discours  comme  vos  ora- 
teurs célèbres. 

Je  dirai  donc,  ayant  fait  partie  de  cette  majo- 
rité qui  depuis  cinq  ans  a  suivi  un  système  qui 
était  dans  nos  consciences,  dans  notre  pré- 
voyance, dans  notre  sagesse,  à  ce  que  nous 
croyons  du  moins,  que  j'ai  mis  un  soin  extrême 
à  bien  compulser  le  pays,  si  je  puis  me  servir 
de  cette  expression,  à  bien  voir,  à  bien  inter- 
roger. J'ai  vu  des  agriculteurs,  des  négociants, 
des  propriétaires,  des  capitalistes;  j'ai  causé 
avec  eux,  je  me  suis  informé  à  fond  de  la  situa- 
tion du  pays  que  je  traversais,  et  j'ai  cru  voir 
que  le  système  contre  lequel  on  fulmine  sans 
cesse  était  dans  les  vœux,  dans  les  besoins,  dans 
les  intérêts  de  la  majorité  du  pays  ;  je  n'entends 
pas  dire  que  j'ai  trouvé  dans  tout  le  pays  une 
unanimité  d'opinions  ;  vous  savez  le  proverbe  : 
Tôt  capila.  lottentui.  Mais  quel  est  l'important? 
C'est,  comme  nous  sommes  dans  un  gouverne- 
ment évidemment  de  majorité,  que  la  majorité 
soit  satisfaite. 

J'avoue  même  que  je  serais  fâché  si  tout  le 
monde  approuvait  le  système  du  gouvernement; 
cela  prouverait  qu'il  n'y  a  pas  de  conscience 
dans  le  pays,  ou  que,  comme  les  honnêtes  gens 
se  taisent  bien  plus  que  les  autres,  c'est  que 
nous  aurions  travaillé  dans  le  sens  de  ceux  qui 
veulent  le  mal  du  pays. 

Messieurs,  il  est  aisé  de  prouver  que  ces  lois, 
contre  lesquelles  on  s'élève  avec  violence,  n'ont 
eu  aucun  des  inconvénients  qu'on  signalait. 
Le  pays  a  désiré  ces  lois;  il  a  désiré  plus  de 
fermeté  dans  le  gouvernement,  plus  du  force 
dans  certaines  mesures  législatives;  il  a  désiré 
qu'il  ne  fût  plus  permis  de  susciter  le  ren- 
versement de  la  Charte  et  de  la  royauté  de 
cette  royauté  qui,  si  je  puis  me  servir  d'une 
expression  vulgaire,  est  la  cheville  ouvrière  de 
la  propriété;  car  une  fois  le  droit  d'hérédité 
attaqué  dans  la  royauté,  le  droit  d'hérédité  se- 
rait bientôt  attaqué  chez  les  particuliers.  Vous 
voyez  que  tous  les  inconvénients  qu'on  avait  si- 
gnalés n'ont  pas  eu  lieu.  Une  fois  les  lois  votées, 
les  lois  ont  été  exécutées.  On  avait  dit  qu'on  y 
désobéirait,  on  n'y  a  pas  désobéi,  par  une  raison 
toute  simple,  c'est  qu  il  y  avait,  dans  les  lois  fon- 
dées sur  la  raison,  une  force  immense,  et  qu'au 
bout  du  compte  les  bons  citoyens  obligent  les 
mauvais  à  y  obéir.  On  nous  a  dit  que  les  ou- 
vriers imprimeurs  se  révolteraient,  iraient 
mourir  à  l'hôpital;  eh  bien,  jamais  peut-être 
l'imprimerie  n'a  plus  travaillé;  l'imprimerie 
n'ira  pas  à  l'hôpital,  et  le  paya  sera  tranquille, 
parce  que  cette  imprimerie  ne  mettra  plus  en 
évidence  des  doctrines  atroces  qui  effrayaient 
et  troublaient  tous  les  honnêtes  gens. 

Permettez-moi,  Messieurs,  d'arriver  a  un  point 
de  discussion  qui  pour  moi  est  le  plus  impor- 
tant. 

J'ai  l'honneur  d'être  député  du  Rhône,  j'ai 
l'honneur  de  représenter  la  ville  de  Lyon;  et 
cette  ville  a  un  immense  intérêt  à  un  des  para- 
graphes de  l'adresse. 

Je  sais  que,  au  premier  abord,  les  termes  em- 
ployés dans  le  paragraphe  tl  n'ont  rien  qu'une 
ame  honnête,  généreuse,  noble,  ne  puisse 
adopter  dans  leur  strict  sens,  et  c'est  un  hom- 
mage que  je  me  plaie  à  rendre  à  la  rédaction  de 
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ce  paragraphe;  mais  j'ai  de  la  mémoire  pour 
certaines  choses  (On  rit),  pour  certaines  choses 
que  je  n'oublie  jamais;  je  me  rappelle  parfaite- 
ment ce  qui  s'est  passé  l'année  dernière. 

L'année  dernière,  on  nous  apporta  une  adresse, 
comme  c'est  l'usage  tous  les  ans.  Cette  adresse 
contenait  un  paragraphe  qui  lui-même  conte- 
nait ces  mots  :  des  agents  fidèles  et  dévoués.  Certes, 
il  n'y  avait  rien  dans  ces  mots,  non  plus  que 
dans  ces  mots  :  politique  généreuse  et  concuiar 
trice  de  la  nouvelle  adresse,  que  l'on  pût  blâmer 
en  soi-même,  et  dans  le  sens  propre  de  ces  ex- 
pressions. 

Cependant  (mon  Dieu  !  j'ai  peut-être  tort  de 
dire  à  la  tribune  ce  que  je  vais  énoncer;  cela 

Erouverà  peut-être  que  je  n'ai  pas  une  confiance 
ien  absolue,  que  j'ai  un  caractère  un  peu  dé- 
fiant) (Mouvements  divers)  ;  mais  j'ai  une  vieille 
expérience,  une  expérience  de  soixante  ans;  et 
j'ai  tant  vu  de  choses  qui  au  premier  abord  pa- 
raissaient être  si  claires,  si  nettes,  qui  ont  été 
ensuite  torturées  dans  leurs  sens,  que,  par  un 
instinct  de  défiance  peut-être,  je  n  étais  point 
parfaitement  content  de  ces  deux  mots-là.  Je 
puis  même  dire...  Je  vous  demande  pardon,  Mes- 
sieurs, d'entrer  dans  ces  détails  (Parlez  !  partez!), 
je  puis  même  dire  ce  qui  s'est  passé  dans  une 
réunion  d'amis,  dans  une  réunion  où  je  retrouve 
avec  plaisir  les  personnes  qui  sont  liées  avec 
moi  par  affection,  par  un  lien  commun  d'opi- 
nions, de  sentiments  politiques. 

L'opposition  ne  nous  a  jamais  blâmés  à  cet 
égard,  je  lui  rends  justice;  elle-même  nous  en 
avait  donné  l'exemple,  car  les  réunions  chez 
Lointier  et  ailleurs  se  sont  faites  avant  les  nôtres. 

Dans  cette  réunion  d'amis,  je  fus,  je  crois,  le 
troisième,  car  nous  étions  trois...  (Longue  hila- 
rité.) Je  suis  bien  aise  de  l'interruption,  car  cela 
va  me  donner  l'occasion  de  rectifier  mes  paroles. 
Dieu  merci,  nous  n'en  sommes  pas  réduits  à 
n'être  que  trois  amis.  Nous  étions  plus  de  deux 
cents  dans  cette  réunion,  et  au  grand  regret  de 
beaucoup  de  personnes;  mais  nous  étions  trois 
d'un  avis  différent.  Nous  demandâmes  que  Ton 
voulût  bien  faire  expliquer  aux  rédacteurs  de 
l'adresse  le  sens  de  ces  mots  :  agents  fidèles  et 
dévoués.  Non,  certes,  que  nous  nous  défiassions 
en  rien  de  l'honorable  caractère  des  rédacteurs 
de  cette  adresse  ;  mais  nous  savions  parfaitement 
bien  que  les  partis  sont  habiles  à  saisir  les 
moindres  choses  qu'ils  croient  à  leur  avantage. 
C'est  dans  l'ordre,  c'est  tout  naturel  ;  nous  fai- 
sons de  même;  libre  aux  autres  de  faire  pareil- 
lement 

Nous  prévoyions  que  ces  mots  seraient  torturés. 
Nous  fûmes  vaincus,  nous  n'étions  que  trois  : 
comment  lutter  contre  deux  cents?  Nous  n'étions 
pas  des  Horatius-Coclès.  (Rire  général.) 

Nous  cédâmes  donc;  il  fut  décidé  que  les 
trois  mots  que  je  viens  de  rappeler  ne  feraient 

S  oint  obstacle  à  l'adoption  de  l'adresse.  Cepen- 
ant  il  en  fut  question  dans  la  discussion.  Un 
des  membres  de  la  commission  déclara  positi- 
vement qu'on  ne  pouvait  attribuer  aucune 
espèce  de  mauvais  sens  à  ces  paroles,  qu'il 
fallait  avoir  l'esprit  bien  mal  fait  pour  y  voir 
quelque  chose  qui  pût  être  mal  interprète. 

Alors  nous  nous  endormîmes  sur  cette  foi 
donnée:  nous  crûmes  tranquillement  que  les 
choses  en  resteraient  là  :  vain  espoir  !  Et  vous 
savez  ce  qui  est  arrivé  après.  On  attendit  que 
l'adresse  fût  votée.  Je  n'accuse  aucun  des 
membres  de  cette  Chambre;  je  respecte  leur 
loyauté,  je  le  dis  sincèrement. 


Mais  en  dehors  de  cette  Chambre  il  y  a  des 

Sens  intéressés  à  jeter  des  troubles  et  des 
ésordres,  avides  de  saisir  toutes  les  occasions 
qui  peuvent  leur  être  le  moins  du  monde  favo- 
rables :  alors  pour  ne  plus  plaisanter,  et  pour 
rentrer  dans  une  discussion  sérieuse,  rappellez- 
vous  quel  a  été  l'acharnement  des  journaux 
pour  donner  une  mauvaise  interprétation  à  des 
paroles  innocentes;  rappelez- vous  quelle  per- 
turbation il  en  est  résulté  pendant  six  mois, 
non  seulement  pour  le  ministère  et  les  Chambres, 
mais  même  pour  la  nation.  Eh  bien!  Je  ne 
pense  pas  que  ceux  qui  ont  rédigé  l'adresse  aient 
eu  la  moindre  mauvaise  intention,  mais  je 
demande  qu'on  me  déclare  positivement,  dans  la 
discussion,  ce  que  l'on  entend  par  ces  paroles  ; 
si  l'on  entend  attaquer  le  système  suivi  jus- 

3u'à  ce  jour,  si  l'on  trouve  qu'il  a  manqué 
e  générosité  et  de  conciliation,  si  l'on  entend 
aussi  par  là  une  mesure  d'amnistie.  Ici,  je 
rentre  dans  mon  rôle  de  député  du  Rhône,  ici 
je  déclare  que  je  m'opposerais  à  toute  am- 
nistie de  toutes  mes  forces,  et  à  toute  interpré- 
tation que  la  commission  donnerait  à  cette 
phrase  dans  ce  sens.  Je  m'y  oppose  dans  l'in- 
térêt de  mon  département,  parce  que  la  morale 
publique  veut  que,  quand  des  hommes  sac- 
cagent une  ville  pendant  six  jours  et  six 
nuits,  quand  le  sang  a  coulé,  quand  300  victimes 
civiles  et  500  à  600  militaires  ont  succombé 
sous  les  coups  d'assassins,  je  tranche  le  mot, 
sous  les  coups  de  gens  qui,  en  pleine  rue, 
derrière  une  barricade,  n'ont  jamais  eu  le 
courage  de  tenir,  mais  du  haut  des  toits,  em- 
busqués derrière  les  cheminées,  ou  immolé  des 
centaines  de  victimes,  je  veux  que  le  jugement 
soit  prononcé,  je  veux  qu'il  soit  dit  que  le 
crime  doit  être  puni  :  la  morale  veut  qu'ensuite, 
s'il  y  a  erreur  dans  le  crime,  car  je  sais  qu'il 
y  a  des  jeunes  gens  qui  ont  été  entraînés  par 
des  personnes  plus  habiles,  et  qui  souvent  ont 
échappé  au  péril,  que  la  grâce  royale  s'exerce 
sur  eux. 

Dès  l'année  dernière,  je  repoussais  l'amnistie, 
et  je  dis  que  j'appuierais  toute  grâce  possible, 
qui  ne  blesserait  ni  la  morale,  ni  l'intérêt  du 
pays.  Je  demande  donc  des  explications  nettes 
et  catégoriques,  et  je  répète  mon  interrogation. 
Veut-on  dire  qu'il  faut  changer  le  système,  et 
que  le  système  actuel  n'est  ni  généreux,  ni 
conciliateur?  Veut-on  dire  que  Ion  demande 
l'amnistie,  d'autant  plus  que  dans  l'opposition 
on  interprète  ainsi  ces  paroles,  et  que  c  est  ainsi 
que  M.  Bignon  les  concevait  hier? 

Messieurs,  je  vous  demande  pardon  si  mon 
discours  vous  a  paru  sans  ordre,  s'il  est  peu 
parlementaire;  mais  il  est  parti  du  cœur  et  de 
la  consciense  d'un  honnête  homme  qui  ne  veut 
ni  la  mort  ni  le  sang  de  ses  concitoyens,  mais 

Îui  demande  que  justice  s'accomplisse.  (Marques 
'adhésion  aux  centres.) 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  PataiJle. 
De  toutes  parts  :  La  clôture! 

M.  le  Président.  On  demande  à  fermer  la 
discussion  générale  :  il  n'y  a  pas  d'opposition? 
Bile  est  fermée. 
Nous  passons  à  la  discussion  des  paragraphes  : 
«  §  1er.  La  Chambre  des  députés,  fidèle  inter- 
prète des  vœux  et  des  besoins  du  pays,  se  félicite 
d'avoir  à  porter  à  Votre  Majesté  des  paroles  de 
satisfaction  et  d'espérance.  Une  paix  profonde 
régne  dans  l'Etat,  et  la  France  a  foi  dans  sa 
durée.  Cette  sécurité,  en  cimentant  notre  union 
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au  dedans,  assure  de  plus  en  plus  notre  puis- 
sance au  dehors.  Heureux  le  pays  qui  retrouve 
à  un  si  haut  degré  le  sentiment  de  sa  force, 
quand  tousses  vœux  sontpourlapaix!  »  (Adopté.) 

«  §  9.  Cette  situation  prospère  est  due  à 
l'action  du  temps  et  aux  progrès  de  la  raison 

Imblique,  gui  ont  triomphé  des  circonstances 
es  plus  difficiles.  Naguère  la  France  voyait 
encore  Tordre  public  et  nos  institutions  aux 
prises  avec  les  efforts  acharnés  des  factions. 
Pour  les  défendre,  Sire,  votre  gouvernement  n'a 
fait  appel  qu'à  la  force  des  lois,  et  nous  aimons 
à  reconnaître  avec  Votre  Majesté  les  heureux 
effets  des  mesures  législatives  adoptées  par  les 

Ïtouvoirs  constitutionnels.  Partout,  secondés  par 
e  bon  sens  national,  elles  ont  ramené  le  respect 
de  Tordre  et  des  mœurs  publiques  ;  les  attaques 
contre  le  prince  et  la  Constitution  du  pays  ont 
cessé,  et  la  confiance  des  bons  citoyens  se  rallie 
autour  de  ces  grands  intérêts  désormais  invio- 
lables. »  (Adopté.) 

«  §3.  Une  catastrophe  de  douloureux  souvenir 
a  consterné  la  patrie  ;  elle  n'aura  servi  qu'à  faire 
éclater  la  magnanimité  du  roi  et  l'amour  de  la 
France  ;  et  la  Providence  qui  veille  sur  ses 
destinées  a  visiblement  protégé  des  jours  dont 
Votre  Majesté  a  fait  le  plus  cher  patrimoine  de 
la  nation.  • 

M.  le  Président.  Sur  ce  paragraphe,  M.  Mo- 
reau  a  proposé  un  amendement.  11  consiste  à 
rédiger  ainsi  :  «  Un  attentat  d'horrible  etde  dou- 
loureux souvenir,  etc.  » 

Cet  amendement  est-il  appuyé? 

Voix  nombreuses  :  Oui  !  oui  ! 

M.  le  Président.  Si  M.  Moreau  veut  dévelop- 
per son  amendement... 

M.  Moreau  (de  la  Meurthe).  Je  vais  le  faire 
en  peu  de  mots  de  ma  place. 

L  expression  catastrophe  s'entend,  ce  me  semble, 
d'un  événement  désastreux  qui  a  une  cause  (si 
je  puis  m'exprimer  ainsi)  physique  et  matérielle, 
comme  une  inondation,  un  incendie,  la  chute 
d'un  édifice.  Mais  ici,  Messieurs,  il  s'agit  d'un 
acte  qui  est  émané  de  la  volonté  de  Tiiomme. 
d'une  volonté  perverse  et  criminelle.  Cet  acte  a 
produit  des  résultats  désastreux,  et  relativement 
aux  victimes  qu'il  a  frappées,  le  mot  catastrophe 
convient.  Mais  relativement  au  prince  auquel 
nous  nous  adressons,  il  est  un  attentat.  Et  je 
crois  que  l'expression  que  je  propose  de  substituer 
à  celle  employée  par  la  commission  est  plus 
juste  et  rend  mieux  Vidée  qu'a  eue  la  commission 
elle-même.  (Appuyé!  appuyé  l) 

M.  le  Président.  Personne  ne  réclame?  Je 
relis  le  paragraphe  ainsi  amendé  : 

«  Un  attentat  d'horrible  et  de  douloureux 
souvenir,  etc.  » 

Je  le  mets  aux  voix. 

M.  Auguis.  Je  demande  à  faire  une  obser- 
vation. 

Je  ne  m'oppose  en  aucune  manière  à  l'amen- 
dement de  M.  Moreau,  mais  il  me  semble  qu'alors 
il  faudrait  rédiger  autrement  le  paragraphe, 
car  si  Ton  parle  d'un  attentat  horrible  et 
qu'ensuite  Ton  ajoute  de  douloureux  souvenir ,  il 
est  certain  que  le  second  membre  de  phrase  est 
beaucoup  trop  faible  comparativement  au  pre- 
mier. 

M.  Morean,  (de  la  Meurthe).  Vous  n'avez  pas 
entendu  la  lecture  de  l'amendement.  Je  n'ai  pas 
dit  «  un  attentat  horrible  et  de  douloureux  sou- 


venir, t  mais  :  «  un  attentat  d'horrible  et  de  dou- 
loureux souvenir.  » 

Une  voix  :  Le  mot  catastrophe  porte  sur  les 
malheurs  que  nous  avons  eu  a  déplorer.  Le  mot 
attentat  ne  le  remplace  pas  heureusement. 

M.  Morean  (de  la  Meurthe).  J'ai  répondu  à 
cette  observation  en  vous  faisant  observer  que, 
vous  adressant  au  prince,  le  mot  attentat  était 
plus  juste. 

M.  le  Président.  Du  moment  qu'il  y  a  débat, 
je  vais  mettre  distinctement  Tamendeinent  aux 
voix. 

M.  Lamy.  Je  demande  également  à  faire  une 
rectification.  Dire  que  «  l'attentat  n'aura  servi 
qu'à  faire  éclater  la  magnanimité  du  roi  et 
1  amour  de  la  France,  »  c'est  oublier  que  cet  at- 
tentat a  eu  d'autres  conséquences  funestes  ;  je 
demande  donc  qu'il  soit  dit  :  Il  aura  servi,  etc. 

M.  Teste.  C'est  par  opposition  qu'on  a  em- 
ployé la  négation,  mais  on  a  voulu  dire  que  cet 
attentat  n'a  pas  répondu  au  projet,  aux  espé- 
rances de  ceux  qui  Tont  conçu  et  commis,  et 
qu'il  n'a  servi  qu'à  faire  éclater  la  magnani- 
mité, etc.  ;  il  me  semble  que  la  négation  ici  est 
nécessaire. 

M.  le  Président.  Je  vais  diviser  l'amende- 
ment :  je  mets  d'abord  aux  voix  la  rédaction  de 
M.  Moreau. 

M.  Sauzet,  rapporteur.  Je  demande  à  dire  un 
mot. 

La  commission  n'attache  aucune  importance  à 
des  différences  de  rédaction  qui  ne  changent  pas 
le  sens  de  la  phrase.  Elle  doit  dire  seulement 
que  si  elle  s'est  servie  de  ces  expressions  : 
«  douloureux  souvenir  »  elle  n'a  fait  que  les 
emprunter  littéralement  au  discours  de  la  Cou- 
ronne qui  s'est  servi  du  mot  catastrophe;  c'est 
qu'il  lui  a  semblé  que,  non  seulement  il  y  avait 
eu  attentat  dans  l'intention,  mais  catastrophe 
dans  le  résultat.  Car  le  coup  qui  n'a  pas  atteint 
le  souverain  a  frappé  des  Français  nombreux; 
il  y  a  eu  deuil  public  et  national.  Il  y  a  donc  eu 
catastrophe  dans  toute  l'étendue  du  mot;  et  nous 
avons  pensé  que  cette  expression  rendrait  tout 
à  la  fois,  et  la  perversisté  de  l'auteur,  et  surtout 
l'étendue  du  mal.  Je  m'en  rapporte  tout  à  fiait 
à  la  Chambre. 

M.  Fnlchlron.  J'appuie  tout  à  fait  le  mot  at- 
tentai, par  la  raison  bien  simple  que  catastroplie 
signifie  un  malheur  en  général,  malheur  immense 
presque  toujours  imprévu;  mais  ce  mot  n'en- 
traîne pas  toujours  avec  lui  l'idée  de  crime; 
tandis  qu'attentat  signifie  malheur  et  crime  tout 
à  la  fois. 

M.  le  Président.  Voici  l'amendement  de  M.  Mo- 
reau : 

«  Un  attentat  d'horrible  et  de  douloureux  sou- 
venir a  consterné  la  patrie.  »  Je  le  mets  aux 
voix.  (Adopté.) 

M.  le  Président.  L'amendement  de  M.  Lamy 
consiste  à  supprimer  la  négation,  et  à  dire  :  «  il 
aura  servi,  »  au  lieu  de  :  «  il  n'aura  servi  ». 

M.  Ravin.  J'appuie  la  rédaction  de  M.  Lamy» 

Îiarce  que  l'attentat  a  servi  encore  à  autre  chose. 
Mouvement.) 

Une  voix  :  Explique!  votre  pensée. 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  l'amende- 
ment de  M.  Lamy,  qui  consiste  à  retrancher  la 
négation. 

(Cet  amendement  n'est  pas  adopté.) 
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H.  Salnt-Mare-Cvirardin.  Je  propose  dédire  : 
«  il  a  fait  éclater  »,  au  lieu  de  «  11  n'aura  servi 
qu'à  faire  éclater  ».  11  y  a  je  ne  sais  quelle  idée 
odieuse  à  dire  qu'un  attentat  peut  servir  & 
quelque  chose.  (Appuyé!  appuyé!) 

(Cette  rédaction,  mise  aux  voix,  est  adoptée.) 

M.  le  Président.  Je  relis  le  paragraphe 
amendé  : 

«  §  S.  Un  attentat  d'horrible  et  de  douloureux 
souvenir  a  consterné  la  patrie  ;  il  a  fait  éclater 
la  magnanimité  du  roi  et  l'amour  de  la  France  ; 
et  la  Providence  qui  veille  sur  ses  destinées  a 
visiblement  protégé  des  jours  dont  Votre  Ma- 
jesté a  fait  le  plus  cher  patrimoine  de  la  na- 
tion. »  (Adopté.) 

«  §  4.  Sire,  votre  royale  famille  a  aussi  sa 
part  dans  les  espérances  de  la  patrie.  Vos  fils 
ont  passé  leurs  premières  années  avec  les  nôtres, 
et  nous  les  retrouvons  aujourd'hui  dans  les 
camps,  au  milieu  de  notre  valeureuse  jeunesse. 
A  cette  noble  égalité  de  travaux  et  de  périls,  la 
France  reconnaît  son  caractère  national  et  la 
dynastie  qu'elle  s'est  choisie.  Bile  n'a  pas  vu 
sans  émotion  l'atné  de  ses  princes  associé  aux 
fatigues  et  aux  dangers  de  notre  armée;  et  la 
Chambre,  après  avoir  ressenti  vos  justes  sollici- 
tudes, a  droit  de  partager  votre  satisfaction  de 
père  et  de  roi.  Elle  espère,  Sire,  que  le  séjour  de 
l'héritier  de  la  Couronne  au  sein  de  nos  posses- 
sions d'Afrique,  contribuera  à  éclairer  votre  gou- 
vernement sur  les  mesures  les  plus  propres  à 
combiner,  à  leur  égard,  les  vœux  de  la  civilisa- 
tion et  les  véritables  intérêts  de  la  Franre.  » 
(Adopté.) 

«  §  5.  Le  premier  besoin  de  la  civilisation, 
Sire,  c'est  la  paix  ;  et  nous  avons  accueilli  avec 
empressement,  de  la  bouche  de  Votre  Majesté, 
l'assurance  de  l'état  satisfaisant  de  nos  relations 
avec  les  puissances  étrangères.  Notre  intime 
union  avec  la  Grande-Bretagne  est  une  garantie 
de  plus  pour  la  durée  de  la  paix;  elle  assure  la 
réserve  et  le  maintien  des  droits  consacrés  par 
les  traités  dont  l'exécution  importe  à  l'équilibre 
de  l'Europe.  » 

M.  le  Président.  Sur  ce  paragraphe  se  pré- 
sentent plusieurs  amendements. 

M.  d'Harcourt  propose  d'ajouter  à  la  fin  du  pa- 
ragraphe : 

«  Et  qui  ont  été  si  souvent  et  si  récemment 
méconnus.  » 

M.  Bignon  demande  qu'il  soit  ajouté  : 

«  La  Chambre  des  députés  est  profondément 
convaincue,  et  le  gouvernement  de  Votre  Ma- 
jesté, nous  n'en  doutons  pas,  partage  celte  con- 
viction, que  le  rétablissement  de  la  nationalité 
polonaise  doit  être  placé  au  premier  rang  des 
conditions  essentielles  de  cet  équilibre.  » 

Cet  amendement  viendrait  après  le  paragraphe 
voté. 

M.  le  Marquis  de  Mernay.  J'ai  déposé  un 
amendement  sur  ce  paragraphe. 

M.  le  Président.  J'ai  dit  qu'il  y  en  avait  plu- 
sieurs. 

M.  le  marqnis  de  Mornay.  Le  mien  a  été 
déposé  avant  celui  de  M.  Bignon. 

M.  le  Préaident.  Je  ne  puis  pas  prendre  date 
des  dépota;  c'est  l'ordre  d'inscription  que  je 
consulte. 

M.  le  marquis  de  Mornay  propose  d'ajouter 
après  ces  mots  :  «  de  nos  relations  avec  tes  puis- 
sances étrangères,  »  ce  paragraphe  : 

•  Cette  heureuse  harmonie  nous  donne  l'es- 


poir que,  d'accord  avec  la  Grande-Bretagne  et 
les  puissances  dont  les  intérêts  sont  liées  aux 
nôtres,  vous  pourrez.  Sire,  rétablir  l'équilibre 
européen  si  nécessaire  au  maintien  de  la  paix, 
et  que  le  premier  gage  en  sera  la  conservation 
de  l'antique  nationalité  polonaise  consacrée  par 
les  traités.  » 

Maintenant,  M.  Bignon  ayant  développé  son 
amendement,  la  parole  est  à  M.  le  marquis  de 
Mornay  pour  développer  le  sien. 

M.  de  Mornay.  Messieurs,  si  je  n'étais  animé 
que  par  des  sentiments  d'une  juste  et  légitime 
sympathie  en  faveur  de  la  malheureuse  Pologne, 
dont  le  souvenir  de  constance  et  de  dévouement 
se  rattache  au  temps  de  nos  plus  belles  gloires 
et  à  celui  de  nos  revers,  comme  homme  privé, 
en  dehors  de  cette  enceinte,  je  proclamerais 
hautement  ces  sentiments;  mais,  comme  homme 
politique,  je  m'abstiendrais  de  venir  vous  en 
entretenir  à  cette  tribune. 

Un  intérêt  plus  grand  encore  et  plus  général 
me  préoccupe;  c'est  le  désir  sincère  de  la  con- 
solidation de  cette  paix,  le  plus  précieux  de  tous 
les  biens,  dont  nous  ne  jouissons  depuis  cinq 
ans  que  d'une  manière  presque  éphémère,  et 
qui  ne  peut  être  profitable  qu'autant  qu'elle  sera 
assise  sur  une  base  solide  et  invariable  ;  cette 
base  est  l'équilibre  européen,  garanti  pour  tous, 
contre  l'empiétement  de  tous. 

L'équilibre  n'existe  plus  en  Europe  depuis 
l'ukase  du  16  février  1832,  depuis  que,  au  mé- 
pris des  engagements  et  des  traités  les  plus  so- 
lennels, la  Pologne  a  été  réunie  à  la  Russie. 

Ce  n'est  point  ici  l'esprit  de  conquête  ou  de 
propagande  qui  vous  fera  demander  l'observa- 
tion de  ces  traités.  Non,  Messieurs,  c'est  un  sen- 
timent d'ordre  et  de  prévoyance  qui  doit  vous 
porter  à  réclamer  leur  exécution,  d  accord  avec 
les  puissances,  nos  alliées,  dont  les  intérêts  sont 

{)lus  directement  compromis  que  les  nôtres  par 
es  envahissements  incessants  de  la  Russie. 

Pourquoi  donc  la  Russie  s'arrogerait-elle  seule 
le  privilège  de  fouler  aux  pieds  ses  engagements 
les  plus  sacrés,  et  de  porter  atteinte  à  tous  les 
intérêts  européens  ? 

J'opposerai  à  cette  conduite  si  coupable  celle 
si  digue  d'éloges  de  la  Prusse. 

Vous  savez  que  les  mêmes  traités  qui  recon- 
nurent l'Empereur  de  Russie  comme  roi  de 
Pologne,  à  la  charge  par  lui  de  conserver  à  ce 
pays  sa  nationalité  et  de  lui  donner  une  Consti- 
tution et  un  gouvernement  particulier  ;  que  ces 
mêmes  traités,  dis-je,  donnèrent  à  la  Prusse  en 
suzeraineté  le  canton  de  Neuchàtel,  à  condition 

Sue  ce  canton  continuerait  à  faire  partie  de  la 
onfédération  helvétique  ;  eh  bien,  vous  n'igno- 
rez pas  que  depuis  trois  ans  la  grande  majo- 
rité des  habitants  de  Neuchàtel  a  demandé  sa 
réunion  pure  et  simple  à  la  Prusse  ;  mais  que  le 

Srince  qui  la  gouverne,  éclairé  par  l'expérience 
u  passé,  ce  prince,  à  la  sagesse  et  à  la  modé- 
ration duquel  nous  devons  en  grande  partie, 
j'aime  à  le  proclamer  ici.  ce  repos  dont  nous 
jouissons  depuis  1830,  a  refusé  de  satisfaire  aux 
sollicitations  de  Neuchàtel,  en  disant  que  l'indé- 
pendance de  ce  canton  avait  été  garantie  par 
des  traités  qu'il  ne  pouvait  enfreindre  que  du 
consentement  de  tous  ses  co-signataires. 

Cet  exemple  de  loyauté  de  la  Prusse  a  été  sans 

influence  sur  l'esprit  conquérant  du  czar.  U  a 

cru  pouvoir  impunément  exploiter  cet  amour 

raisonné  de  la  paix  qui  domine  aujourd'hui  la 

I  plupart  des  cabinets  de  l'Europe  :  et,  aveuglé 
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par  sa  puissance  et  par  son  ambition,  il  a  cru 

Fouvoir  tout  oser  et  tout  obtenir.  Dès  lors  la 
ologne  a  été  rayée  de  la  liste  des  nations. 

Dans  ces  circonstances  si  graves,  je  trouve 
que  le  langage  de  l'adresse  n'est  ni  assez  net,  ni 
assez  explicite  ;  et  qu'alors  que  la  dignité  d'une 
grande  nation  lui  commande  d'exprimer  son 
opinion,  elle  doit  parler  haut  et  franchement. 

L'amendement  que  j'ai  l'honneur  de  vous 
présenter  remplirait,  je  crois,  ce  devoir,  tout  en 
ménageant  les  craintes  et  les  susceptibilités  que 
vous  seriez  peut-être  fâchés  de  réveiller. 

Je  viens  vous  demander  de  consacrer  de  nou- 
veau, par  votre  vote,  ce  que  depuis  quatre  ans, 
et  l'année  dernière  encore,  vous  avez  réclamé 
ouvertement.  C'est  cette  nationalité  polonaise 
si  nécessaire  à  l'équilibre  européen,  qui  fut  si 
solennellement  garantie  par  les  traités,  et  qui 
pourtant,  tout  à  l'heure  encore,  vient  d'être  à 
Varsovie  si  cruellement  condamnée  à  périr. 

J'opposerai  à  cet  arrêt  barbare  le  langage 
noble  et  paternel  de  l'empereur  Alexandre  qui, 
jusque  dans  ses  actes  isolés,  proclama  toujours 
hautement  la  nationalité  de  la  Pologne. 

Qu'il  me  soit  permis  de  lire  à  cette  occasion 
à  la  Chambre  un  document  curieux  et  authen- 
tique. 

C'est  une  lettre  de  l'empereur  Alexandre, 
adressée  au  comte  Ostrowski,  président  du  sénat 
polonais. 

«  Vienne,  30  avril  1815. 

«  Monsieur  le  président  du  sénat,  comte 
Ostrowski,  c'est  avec  une  satisfaction  particu- 
lière que  je  vous  annonce  que  le  sort  de  votre 
patrie  vient  enfin  d'être  fixé  par  l'accord  de 
toutes  les  puissances  réunies  au  congrès. 

•  En  .prenant  le  titre  de  roi  de  Pologne,  j'ai 
voulu  satisfaire  aux  vœux  de  la  nation.  Le 
royaume  de  Pologne  sera  uni  à  l'empire  de 
Russie  par  les  titres  de  sa  propre  Constitution 
sur  laquelle  je  désire  fonder  le  bonheur  du  pays. 

«  Si  le  grand  intérêt  du  repos  général  n'a  pas 

Îiermis  que  tous  les  Polonais  fussent  réunis  sous 
e  même  sceptre,  je  me  suis  efforcé  du  moins 
d'adoucir  autant  que  possible  les  rigueurs  de 
leur  séparation,  et  de  leur  obtenir  la  jouissance 
possible  de  leur  nationalité. 

«  Avant  que  les  formalités  qui  restent  à  rem- 
plir permettent  de  publier  d  une  manière  cir- 
constanciée tous  les  points  concernant  l'arran- 
gement définitif  des  affaires  de  Pologne,  j'ai 
voulu  qu'en  substance  vous  en  soyez  le  premier 
informe  de  ma  part,  et  je  vous  autorise  d'ins- 
truire du  contenu  de  la  présente  vos  compa- 
triotes. 
«  Recevez  l'assurance  de  mon  estime  sincère, 

«  Alexandre.  » 

Je  n'ai  rien  à  ajouter,  Messieurs,  à  ce  que 
vous  venez  d'entendre  :  c'est  l'argument  le  plus 
fort  en  faveur  de  mon  amendement. 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  le  mi- 
nistre des  affaires  étrangères. 

M.  de  Broglie,  président  du  conseil,  ministre 
des  affaires  étrangères.  Messieurs,  lorsqu'en  1831 
l'insurrection  de  Varsovie  touchait  à  son  terme, 
le  gouvernement  français,  qui  n'avait  rien  né- 
gligé pour  en  prévenir  le  sanglant  dénouement, 
le  gouvernement  français  qui  n'avait  rien  négligé 

Sour  ménager  entre  les  parties  belligérantes  une 
ransaction  honorable  et  salutaire,  le  gouver- 


nement français  qui  s'était  porté  intermédiaire 
dans  ce  conflit,  qui  l'avait  fait  seul  en  Europe, 
qui  l'avait  fait  avec  ardeur,  avec  persévérance, 
de  bonne  heure,  à  propos,  le  gouvernement 
français  prévit  quelles  (levaient  être  les  consé- 

Suences  d'une  lutte  désespérée  et  d'une  victoire 
éplorable.  Il  prévit  que  ces  conséquences,  en 
retombant  de  tout  leur  poids  sur  les  vaincus, 
porteraient  une  atteinte  plus  ou  moins  profonde 
a  l'ordre  public  établi  en  Europe  par  l'acte  du 
congrès  de  Vienne;  il  prit  sur-le-champ  position 
tout  en  réclamant  pour  les  vaincus,  tout  en 
faisant  parler  en  leur  nom  les  droits  de  l'huma- 
nité, il  fit  connaître  nettement  au  cabinet  de 


Saint-Pétersbourg,  qu'à  ses  yeux  l'insurrection 
de  Varsovie  ne  dégageait  pas  l'empereur  de 
Russie  des  obligations  qui  fui  étaient  imposées 
par  l'acte  du  congrès  de  Vienne  ;  qu'il  ne  recon- 


naîtrait jamais,  lui  gouvernement  français, 
d'autre  union  entre  la  Russie  et  la  Pologne,  que 
celle  qui  était  réglée  par  les  traités,  et  qu'à  ses 
yeux  aussi  rétablissement  politique  fondé  par 
l'empereur  Alexandre,  postérieurement  à  l'acte 
du  congrès  de  Vienne,  faisait  partie,  sinon  dans 
tous  ses  détails,  du  moins  au  fonds  et  en  subs- 
tance, des  stipulations  de  cet  acte. 

Ainsi  donc,  dès  avant  la  promulgation  des  lois 
de  1832,  le  gouvernement  français  avait  fait  ses 
réserves  ;  il  les  renouvela  lorsque  ces  lois  furent 
promulguées;  et  depuis,  en  1833,  la  question 
s'étant  engagée  de  nouveau,  et  le  cabinet  de 
Saint-Pétersbourg  ayant,  dans  un  article  placé 
en  tête  de  la  Gazette  officielle,  contesté  aux  puis- 
sances signataires  de  1  acte  du  congrès  de  Vienne, 
à  l'exception  toutefois  de  l'Autriche,  de  la  Prusse 
et  de  la  Russie,  le  droit  de  se  porter  garant  dés 
stipulations  de  cet  acte  ;  ayant  de  plus  établi 
h  y  pathétiquement  que  l'insurrection  de  Pologne 
avait  déchiré  cet  article  du  congrès  de  Vienne, 
et  qu'il  eût  été  libre  au  cabinet  de  Saint-Péters- 
bourg de  pousser  jusqu'à  ses  dernières  consé- 
quences les  droits  de  la  victoire  ;  le  gouverne- 
ment français,  répondant  au  journal  officiel  de 
Saint-Pétersbourg  dans  le  journal  officiel  de 
France,  fit  insérer  au  Moniteur  un  article  qui 
déniait  l'une  après  l'autre  toutes  les  assertions 
du  cabinet  de  Saint-Pétersbourg,  et  qui  rétablis- 
sait dans  leur  plénitude  les  droits  et  les  faits. 

Telle  est  aujourd'hui,  Messieurs,  la  situation 
des  choses,  et  les  Chambres  se  sont  associées  à 
cette  marche  du  gouvernement. 

Maintenant  cette  situation  a-t-elle  changé 
depuis  1833?  Nous  ne  le  pensons  pas.  En  effet, 
quoi  qu'on  ait  pu  dire  d'un  document  récem- 
ment publié,  document  dont,  nous  gouverne- 
ment, nous  ne  pouvons  prendre  officiellement 
connaissance  puisqu'il  n'est  émané  d'aucune  des 
chancelleries  de  Saint-Pétersbourg,  puisqu'il  n'a 
reçu  aucune  publicité  authentique  et  officielle, 
quelque  portée  qu'on  attache  à  ce  document,  en 
supposant  que  les  phrases  qu'on  y  a  relevées  s'y 
trouvent  réellement,  ces  phrases  ne  sont,  après 
tout,  que  des  paroles,  et  il  serait  impossible  de 
les  transformer  en  actes,  en  lois,  en  décrets  qui 
aient  chance  quelque  chose  à  l'état  préexistant. 

Cela  pose,  que  veut-on  désormais?  S'il  y  avait 
dans  cette  Chambre  quelque  personne  qui  pensât 
que  le  temps  des  réserves  est  passé,  que  les 
protestations  ne  sont  plus  de  saison,  que  le  mo- 
ment d'agir  est  venu,  s'il  y  avait  quelque  per- 
sonne qui  pensât  que  la  position  actuelle  de  la 
Pologne  constitue  pour  la  France  contre  la  Russie 
un  cas  de  guerre,  que  Pintérêt  que  nous  pouvons 
avoir  au  rétablissement  de  1  ordre  politique, 
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fondé  par  l'empereur  Alexandre,  est  assez  grand 
pour  engager  une  guerre  générale;  je  l'écoute- 
rais;  nous  le  prierions  de  s'en  expliquer  à  la 
tribune,  el  nous  examinerions  cette  proposition  ; 
mais  jusqu'à  présent  aucune  pensée  pareille  n'a 
été  mise  en  avant. 

Que  veut-on  donc?  On  veut  protester  une  foiis 
de  plus,  dans  l'adresse,  en  faveur  des  traités  et 
de  la  nationalité  polonaise. 

Gomme  membre  du  gouvernement  du  roi,  je 
dois  dire  qu'une  telle  protestation  ne  nous  don- 
nerait aucun  embarras;  que  la  répétition  de  ce 
qui  a  été  déjà  dit  quatre  rois  ne  nous  embarras- 
serait pas  plus  aujourd'hui  que  l'année  dernière 
et  les  années  précédentes.  L  unique  question  est 
de  savoir  si  ce  qu'on  ferait  là  serait  conforme  à 
la  dignité  de  la  nation  française  et  profitable  au 
but  qu'on  se  propose.  J'avoue  que,  pour  ma  part, 
sur  ce  point,  j'ai  plus  que  des  doutes. 

On  veut  protester,  mais  y  a-t-il  quelque  avan- 
tage à  renouveler  sans  cesse  les  protestations, 
quand  la  situation  n'a  pas  changé;  je  ne  le  crois 
pas.  Je  ne  pense  pas  que  cela  soit  conforme  à  la 
dignité  d'un  grand  pays.  Tout  ce  que  je  sais, 
c'est  qu'en  multipliant  les  protestations  on  ne 
les  fortifie  pas,  on  les  affaiblit.  Une  réserve  faite 
&  propos  et  dans  dus  termes  convenables,  laisse 
dans  les  esprits  un  long  souvenir:  mais  une  pro- 
testation annuelle,  une  protestation,  je  puis  le 
dire,  banale,  parce  qu'elle  est  annuelle,  une 
protestation  qui  revient  périodiquement  à  des 
époques  fixes  et  dans  les  mêmes  termes,  finit 
par  devenir  une  chose  de  forme  et  de  protocole 
a  laquelle  ceux  à  qui  on  l'adresse  n'attachent 
guère  plus  d'importance  que  ceux  qui  la  font. 
{Mouvement  aux  extrémités.) 

Je  dis,  Messieurs,  que  c'est  là  l'effet  naturel; 

te  dis  que  des  protestations  multipliées  s'affai- 
riissent  l'une  l'autre.  Telle  est  mon  opinion. 

En  secoud  lieu,  du  moment  qu'on  s'en  tient 
au  système  des  réserves  politiques,  du  moment 
qu'on  ne  veut  passer  à  l'action,  ou  suppose 
apparemment  que  le  but  de  la  protestation  doit 
être  atteint  un  jour  ou  l'autre,  à  une  époque 
quelconque,  par  voie  de  discussion,  de  négocia- 
tions, de  persuasion. 

Eh  bien,  Messieurs,  si  tel  est  le  but  réel  de  la 
protestation,  faut-il  lui  donner  le  caractère  pro- 
voquant d'une  répétition  continuelle?  11  résulte 
de  ces  protestations  répétées,  une  prédisposition 
naturelle  dans  les  puissances  auxquelles  le  gou- 
vernement doit  s'adresser,  et  ne  pas  accueillir 
les  réclamations  qui  lui  sont  faites.  Et  je  dois 
dire  à  la  Ghambre  que  le  lendemain  de  ces  pro- 
testations, on  est  bien  plus  loin,  non  pas  même 

discuter  sur  un 


à  soumettre 

à  la  Ghambre,  et  je  la  prie  de  les  accueillir  avec 
bienveillance.  Nous  sommes  tous  animés  du 
même  désir,  nous  voulons  tous  arriver  au  même 
but,  et  je  le  répète,  pour  ma  part,  si  je  ne  consi- 
dérais que  ma  position  de  ministre,  l'amende- 
ment qui  vous  est  proposé  ne  me  donnerait 
aucun  embarras  (Sensation);  nous  voulons  pro- 
tester, et  nous  ne  voulons  pas  recourir  aux 
armes. 

Messieurs,  est-il  bien  sage,  permettez-moi  de 
tous  le  dire,  est-il  bien  prudent  (je  dirai  ici 
toute  ma  pensée),  est-il  bien  généreux  d'entre- 
tenir dans  les  Polonais  des  espérances  que  nous 
ne  pouvons  réaliser,  de  réveiller  en  eux  des  illu- 
sions qui  pourraient  bien  devenir  funestes? 

Vous  savez  quelles  sont  les  espérances  des 

T.  XOX. 


vaincus,  vous  savez  quelles  sont  les  illusions 
des  proscrits,  vous  savez  quelles  sont  les  chi- 
mères des  émigrés.  Eh  bien,  je  crois  que  c'est 
un  point  qu'il  ne  faut  pas  perdre  de  vue,  et  qu'il 
ne  faudrait  pas  s'exposer  au  regret  éternel  de 
provoquer  de  nouveau  des  levées  de  boucliers 
que  nous  ne  serions  pas  décidés  à  soutenir. 

Enfin,  et  c'est  ici  une  dernière  considération; 
il  ne  faut  pas  penser  seulement  aux  Polonais 
qui  sont  en  France,  à  ceux  que  nous  avons 
accueillis,  à  ceux  à  qui  la  France  prodigue  géné- 
reusement ses  secours.  Il  faut  penser  aussi  à 
ceux  qui  sont  restés  sur  les  bords  de  la  Vistule, 
en  butte  aux  ressentiments  politiques,  aux  haines 
de  nation  à  nation,  aux  animosités  implacables. 
Il  faut  penser  que  des  propositions  de  ce  genre, 
et  les  discussions  qui  les  accompagnent,  ont 
pour  eux  de  très  graves  et  de  très  douloureuses 
conséquences. 

Je  sais  qu'il  y  a  là-dessus  une  phrase  faite;  je 
sais  qu'on  nous  répète  sans  cesse  que  les  infor- 
tunes des  Polonais  oui  résident  en  Pologne  sont 
arrivées  à  leur  comme,  qu'on  ne  peut  pas  leur 
faire  plus  de  maux  qu'ils  n'en  éprouvent,  qu'à 
cet  égard  ils  ont  épuisé  et  dépassé  toute  limite 
et  toute  mesure. 

Messieurs,  il  faut  se  défier  des  phrases  faites; 
il  faut  prendre  garde  à  leur  donner  plus  de  portée 
qu'elles  n'en  ont  en  effet. 

Gela  n'est  pas  vrai  en  fait.  Me  préserve  le  Ciel 
de  dire  un  seul  mot  qui  soit,  je  ne  dis  pas  en 
justification,  je  ne  dis  pas  en  excuses,  mais  même 
en  atténuation  des  rigueurs  dont  les  Polonais 
sont  l'objet  !  Mais  enfin,  soyoz-en  bien  sûrs,  il 
n'est  pas  vrai  qu'ils  aient  atteint  le  dernier  degré 
du  malheur;  soyez  bien  sûrs  qu'il  n'est  aucun 
de  ceux  qui  sont  restés  dans  le  sein  de  la  Pologne, 
qui  n'ait  quelque  chose  à  espérer,  quelque  chose 
à  demander,  à  craindre. 

Ge  sont  là,  Messieurs,  les  réflexions  que  j'avais 
à  vous  soumettre.  Vous  êtes  appelés  à  rédiger 
une  adresse,  il  n'appartient  pas  au  gouverne- 
ment de  vous  dicter  votre  langage,  il  n'appar- 
tient à  moi,  bien  moins  qu'à  tout  autre,  puisque 
je  n'ai  pas  l'honneur  de  siéger  dans  cette 
Ghambre,  d'intervenir,  soit  directement,  soit  in- 
directement dans  la  rédaction  de  cette  adresse. 

Mais,  placé  par  ma  position  à  portée  de  bien 
connaître  les  conséquences  naturelles  du  vote 
que  vous  allez  émettre,  c'était  un  droit  pour  moi, 
c'était  aussi  un  devoir  de  les  placer  sous  vos 
yeux;  c'était  un  devoir  pour  moi  de  vous  dire, 
dans  la  sincérité  de  ma  conscience,  que,  si  j'avais 
l'honneur  de  siéger  sur  ces  bancs,  attachant  un 
aussi  haut  prix  que  qui  que  ce  soit  au  maintien 
des  traités,  portant  à  la  Pologne  et  aux  Polonais 
autant  d'intérêt  que  qui  que  ce  soit,  je  ne  croi- 
rais servir  ni  la  cause  des  traités,  ni  la  cause  de 
la  Pologne,  ni  la  cause  des  Polonais  en  donnant 
mon  suffrage  à  l'amendement  qui  vous  est  pro- 
posé. 

Voix  nombreuses  :  Très  bien  !  très  bien  ! 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  un  autre 
orateur  pour  l'amendement.  Qui  demande  la  pa- 
role? 

M.  Odlion  Barrot.  Je  la  demande.  Messieurs. 
Lorsque,  l'année  dernière,  j'eus  l'honneur  de  pro- 
poser à  la  Ghambre  un  amendement  dans  lequel 
la  nation  polonaise  était  mise  sous  la  garantie 
et  des  traités  et  de  la  sollicitude  du  gouverne- 
ment français,  la  Ghambre  daigna  accueillir  cet 
amendement  à  une  très  grande  majorité,  je  di- 
rais presque  à  l'unanimité.  Aujourd'hui,  il  s'agit 
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de  le  reproduire,  de  ne  pas  interrompre  la  chaîne 
de  nos  protestations  annuelles  en  laveur  de  la 
Pologne. 

Ce  que  le  gouvernement  avait  accepté  l'année 
dernière,  il  le  combat  aujourd'hui  :  vous  venez 
d'entendre  les  raisons  sur  lesquelles  est  basé 
son  relus,  et  cependant  vous  avez  dit  dans  voire 
adresse  que  le  calme  qui  récrie  à  l'intérieur  vous 
donne  plus  de  puissance  à  l'étranger;  et  cepen- 
dant une  voix  généreuse  retentissait  hier  à  cette 
tribune  en  faveur  de  la  nationalité  polonaise, 
et  nous  y  applaudissions  tous  avec  la  plus  grande 
effusion.  11  semblait  donc  que  nous  étions  tous 
d'accord;  il  semblait  donc  que  nous  allions, 
payant  une  dette  de  reconnaissance  et  d'huma- 
nité, et  trouvant  une  de  ces  occasions  si  rares 
en  politique  où  l'honneur  et  l'intérêt  sont  unis, 
reproduire  l'amendement  de  Tannée  dernière. 

Messieurs,  faut-il  y  renoncer?  Est-il  vrai, 
comme  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères 
Yient  de  dire,  que  c'est  dans  l'intérêt  de  notre 
dignité,  dans  l'intérêt  des  Polonais  eux-mêmes 
qu  il  faut  s'abstenir  de  faire  aujourd'hui  ce  que 
nous  avons  constamment  fait  depuis  1830,  dans 
l'intérêt  de  notre  dignité,  dans  l'intérêt  de  la 
Pologne? 

Messieurs,  il  n'est  pas  plus  permis  aux  assem- 
blées politiques  qu'aux  gouvernements  de  se 
montrer  aussi  hautement  inconséquentes  avec 
elles-mêmes;  tout  ce  qui  vient  d'être  dit  aujour- 
d'hui, pourquoi  ne  l'a-t-on  pas  dit  l'année  der- 
nière? N'est-ce  pas  la  critique  sanglante  de 
l'amendement  accepté  par  le  gouvernement  et 
voté  par  la  majorité  de  votre  Chambre?  Alors 
il  fallait  dire  que  Ton  compromettait  les  négo- 
ciations, que  nous  nuisions  à  la  Pologne,  que 
ces  protestations  annuelles  sont  indignes  de  la 
fierté  d'un  grand  peuple,  et  que  par  cela  même 
quelles  se  reproduisent  annuellement,  elles  de- 
viennent banales  et  prouvent  son  impuissance. 

Vous  ne  l'avez  pas  dit,  vous  s^vez,  au  contraire, 
accepté  notre  protestation. 

Que  s'est-il  donc  passé  depuis  cette  époque  ? 

Messieurs,  on  a  beau  nier  un  document  qui  a 
retenti  dans  toute  l'Europe... 

M.  le  duc  de  llroglie,  président  du  conseil,  mi- 
nistre des  affaires  étrangères.  Je  ne  l'ai  pas  nié. 

M.  Odiion  11  a  r  rot.  Je  ne  sais  pas  quels  sont 
les  droits  de  la  diplomatie.  11  est  possible  que 
pour  la  diplomatie  il  n'y  ait  que  des  documents 
transcrits  dans  les  protocoles,  dans  les  traités 
ofticiels  qui  existent;  mais  pour  une  nation  un 
document  qui  a  retenti  dans  toute  l'Europe,  qui, 
loin  d'être  dénié,  a  été  avoué  hautement,  qui  a 
passé  dans  les  feuilles  officielles  de  toutes  les 
nations,  ce  document  qui  a  tout  le  caractère 
d'une  haute  certitude,  s'il  n'existe  pas  pour  la 
diplomatie,  il  existe  pour  nous. 

A  gauche  :  Très  bien  ! 

M.  Odiion  Barrot.  Eh  bien!  je  ne  vois  qu'un 
mot  dans  ce  document;  c'est  que  l'empereur  de 
Russie  a  proclamé,  à  la  face  de  l'Europe,  que  la 
nationalité  polonaise  est  une  criminelle  chimère; 

3u'il  était  bien  résolu  de  l'étouffer  dans  le  cœur 
e  tous  les  Polonais;  il  l'a  dit,  en  réponse  à  ces 
paroles  de  la  Couronne  :  «  La  nationalité  polo- 
naise ne  périra  jamais.  »  Il  l'a  dit,  lui  qui  n'a 
pas  de  tribune,  lui  qui  représente  à  lui  seul 
toute  sa  nation,  il  l'a  dit,  en  réponse  à  vos  pro- 
testations annuelles,  lia  déclaré  que  ce  que  vous 
vouliez  garantir  n'existerait  plus.  Et  c'est  alors 
que  vous  vous  taisez  1  (Sensation.) 

Et  vous  parlez  de  dignité  nationale  I  (Réclama- 
tions au  banc  des  ministres.)  Eh!  mon  Dieu!  je  ne 


vous  en  fais  pas  l'injure.  Mais  ne  craignez-vous 
pas  qu'à  l'instant,  toute  celte  partie  de  Ta  France, 
si  sympatique  à  la  Pologne  et  en  qui  vibre  si 
fortement  le  sentiment  de  la  dignité  natio- 
nale, ne  dise  :  Àh  1  puisqu'on  ne  parle  plus 
de  la  Pologne,  puisque  dans  la  représentation 
nationale  on  repousse  une  protestation  par 
cela  que  la  Pologne  y  est  nommée,  et  qu'on  se 
tait  après  le  discours  de  l'empereur  de  Russie, 
il  y  a  donc  adhésion  implicite,  nécessaire  à 
cette  condamnation  fatale  jetée  par  l'empereur 
de  Russie  sur  la  Pologne.  (Approbation  aux  extré- 
mités.) 

Ne  parlons  plus  d'orgueil  national.  Si,  avant 
cette  session,  il  y  avait  dans  la  question  polo- 
naise une  question  d'humanité,  d'intérêt,  de  li- 
berté européenne,  il  y  a  aujourd'hui  depuis  le 
discours  de  l'empereur  de  Russie,  une  question 
d'orgueil  national,  et  je  plaindrais  celui  qui  ne 
le  sentira  pas  vibrer  dans  ses  entrailles  en  pré- 
sence d'une  telle  humiliation. 

Messieurs,  il  y  a  une  considération  qui  m'au- 
rait puissamment  touchée  dans  les  développe- 
ments de  M.  le  ministre. 

Serait-il  vrai  que  nous  nuisons  aux  négocia- 
tions en  faveur  de  la  Pologne,  que  nous  les 
contrarions,  que  le  lendemain  même  des  pro- 
testations qui  s'échappent  de  cette  enceinte,  les 
négociations  deviennent  plus  difficiles  et  plus 
embarrassées  ?  Messieurs,  je  n'ai  pas  sous  les 
yeux  des  documents  qui  depuis  1831  consti- 
tuent ces  négociations.  J'aime  à  croire,  j'ajou- 
terai foi  aux  paroles  de  M.  le  ministre,  que  ces 
négociations  ont  été  énergiques,  continues, 
qu'on  a  essayé  même  de  grouper  autour  des  pro- 
testations de  la  France  les  intérêts  des  autres 
puissances;  j'en  suis  convaincu;  mais.  Messieurs, 
quel  a  été  le  résultat  de  ces  négociations  ?  qu'a- 
vez-vous  obtenu  pour  le  passé?  qu'en  espérez- 
vous  pour  l'avenir? 

Àh  !  si  vous  vous  dégagiez  des  précautions  et 
des  ombrages  de  votre  position  officielle»  vous 
répondriez:  Nous  avons  rien  obtenu,  nous  n'ob- 
tiendrons rien.  Nos  négociations  ne  sont  qu'une 
vaine  apparence,  une  espèce  de  concession  faite 
par  respect  humain  aux  exigences  de  l'opinion 
publique. 

Messieurs,  il  faut  un  peu  aller  au  fond  des 
questions.  La  question  de  la  Pologne,  de  sa  na- 
tionalité, de  son  indépendance  constitutionnelle, 
vis-à-vis  de  la  Russie,  est  une  bien  grave  ques- 
tion. 

Si  la  résistance  que  la  Russie  oppose  à  vos 
timides  négociations  était  dans  la  nature  des 
choses,  si  cette  résistance  était  en  quelque  sorte 
obligée  par  la  situation  respective  des  deux  na- 
tions, par  la  Constitution  politique  de  ces  deux 
nations,  qu'espériez-vous  de  ces  négociations,  de 
ces  notes  diplomatiques  qui  s'échangent  depuis 
1830,  sans  que  la  question  ait  fait  un  seul  pas  ; 
vous  n'en  espérez  rien,  absolument  rien  :  car 
les  gouvernements  despotiques  comme  les  gou- 
vernements libres  ont  un  droit,  celui  de  leur 
conservation.  Une  voix  éloquente  disait  hier  : 
Nous  n'entendons  pas  reconstituer  la  Pologne, 
mais  nous  voulons  entretenir  au  cœur  même  de 
la  Russie  une  plaie  qui  la  ronge  ;  et  ces  paroles 
trop  vraies  ont  peut-être  leur  imprudence  ;  car 
enfin,  la  Russie  ne  peut-elle  pas  dire  aussi  : 
Puisque  c'est  un  chancre  qui  me  dévore,  per- 
mettez-moi de  l'extirper.  Quels  que  soient  les 
traités,  ils  ne  peuvent  pas  me  condamner  à 
périr. 

Messieurs,  il  y  a  dans  les  traités  politiques 
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comme  dans  les  Constitutions,  comme  dans 
toutes  les  actions  humaines,  un  premier  élan 
auquel  on  cède,  dont  on  ne  prévoit  pas  la  por- 
tée ni  les  conséquences.  Assurément  les  traités 
de  1814  et  de  1815  nous  ont  été  imposés  par  la 
force  à  la  suite  de  la  trahison  ;  mais  cependant 
je  ne  puis  méconnaître  qu'au  milieu  de  ces  sti- 
pulations il  y  en  a  eu  de  dictées  par  des  senti- 
ments (si  je  puis  m'exprimer  ainsi)  libéraux. 
La  liberté  de  la  presse  pour  l'Allemagne,  l'indé- 
pendance des  Etats  de  la  Pologne,  tout  cela  était 
une  dette  payée  par  les  puissances  étrangères 
à  cette  liberté  qu'elles  avaient  invoquée  et  qui 
leur  avait  donné  la  victoire.  Cette  nationalité 
polonaise,  elle  est  dans  les  traités,  elle  y  est 
stipulée,  elle  a  été  suivie  d'une  exécution,  et 
l'exécution,  pour  les  traités  comme  pour  toute 
convention,  est  le  meilleur  mode  d'interpréta- 
tion. Eh  bien  !  dans  ces  traités,  la  nationalité 
polonaise  a  été  établie  sous  la  garantie  d'une 
Constitution  libre.  Mais  quel  est  le  premier  effet 
de  toute  Constitution  libre  dans  un  pays?  C'est 
d'y  donner  la  plus  grande  énergie  possible  au 
sentiment  de  nationalité,  au  besoin  de  s'appar- 
tenir; c'est  la  condition  et  l'effet  inévitable  de 
toute  liberté.  Et  puis,  croyez-vous  que  la  liberté 
n'ait  pas  sa  contagion,  qu'un  gouvernement  re- 
présentatif puisse  être  impunément  placé  aux 
portes  mômes  de  la  Russie?  Croyez-vous  que 
cette  liberté  n'ait  pas  aussi  ses  dangers  pour  un 
gouvernement  absolu  et  militaire?  Ces  dangers 
ont  éclaté,  le  sentiment  de  la  nationalité  polo- 
naise a  été  ravivé,  accru  par  la  liberté  politique 
de  la  Pologne;  la  Russie  s  en  est  aperçue,  elle  a 
mis  la  main  sur  celte  liberté.  Alors  l'insurrec- 
tion a  éclaté;  elle  était  dans  les  cœurs  et  dans 
les  esprits,  longtemps  avant  que  notre  Révolu- 
tion de  1830  lui  ait  fait  faire  explosion. 

Maintenant,  vous  voudriez  que,  par  l'effet  de 
notes  diplomatiques,  la  Russie  relevât  cette  tri- 
bune polonaise;  vous  voudriez  qu'elle  rétablit 
le  gouvernement  constitutionnel  de  la  Pologne? 
Vous  voudriez  qu'en  présence  du  vieux  parti 
russe  elle  consentit  à  établir  un  gouvernement 
représentatif,  et  cela  sur  de  simples  notes  diplo- 
matiques? Vous  ne  le  croyez  pas. 

Vous  n'êtes  pas  gens  à  utopies,  à  illusions.  Vai- 
nement vous  nous  parlez  de  vos  négociations,  vous 
n'y  avez  pas  foi  vous-mêmes,  et  vous  attendez 
notre  silence  peut-être  pour  les  interrompre  et 
y  renoncer. 

Messieurs,  quel  sera  donc  l'intérêt  de  nos  pro- 
testations? L'intérêt  de  nos  protestations  sera 
d'avertir  la  Russie,  la  Pologne,  l'Europe,  que 
nous,  nation  française,  nous  pouvons  bien  subir, 
quant  à  présent,  le  fait  de  la  destruction  de  la 
nationalité  polonaise,  mais  que  nous  n'y  voyons 
que  le  fait  et  non  un  droit; et  malheur  aux  gou- 
vernements pour  qui  le  droit  sera  une  cause  de 
mort,  et  qui  sont  condamnés  à  vivre  de  l'injus- 
tice et  de  la  violence  1 

Le  ministère  l'a  avoué  lui-même,  ces  protesta- 
tions ont  leur  efficacité,  car  elles  troublent  la 
Ï possession  du  gouvernement  russe,  elles  jettent 
e  trouble  dans  sa  conscience,  elles  l'avertissent 
qu'il  y  a  une  opinion  européenne  avec  laquelle 
fl  faut  compter.  Voilà  l'intérêt  de  ces  protesta- 
tions, et  là  où  les  négociations  sont  devenues 
impuissantes,  c'est  une  raison  de  plus  pour  que 
les  protestations  nationales  prennent  une  nou- 
velle et  plus  puissante  énergie. 

Nous  nuisons,  dites- vous,  à  la  Pologne!  Il  y  a 
encore  en  Pologne  des  hommes  qui  ont  quelque 
chose  à  craindre  ou  à  espérer...  A  espérer  quoi  ? 


Le  rétablissement  de  leur  Constitution  libre,  la 
restitution  de  cet  État  libre,  tel  que  l'empereur 
Alexandre  l'avait  constitué  en  1814  ?  Je  le  répète, 
vous  ne  l'espérez  pas  de  la  diplomatie  seule. 
Notre  silence  fera-t-il  du  moins  cesser  les  dé- 
portations, la  confiscation?  Ah!  Messieurs,  alors 
il  faut  vous  joindre  à  la  Russie  et  dire  aux  Po- 
lonais :  Cessez  de  rêver  votre  nationalité,  faites 
amende  honorable  devant  de  bons  Russes;  à  ce 
prix  je  pourrai  peut-être  adoucir  ces  mesures 
de  destruction. 

Ah!  je  conçois  très  bien  qu'un  peuple  reçoive 
la  domination  d'une  autre  peuple  plus  avancé 
en  civilisation.  On  a  même  vu  des  peuples  civi- 
lisés, conquis  par  des  peuples  barbares,  leur 
communiquer  leur  civilisation,  et  la  civilisation 
devenir  ainsi  le  ciment,  l'union  entre  deux  na- 
tions :  mais  on  n'a  jamais  vu  un  peuple  barbare, 
après  avoir  conquis  un  peuple  civilisé,  éteindre 
en  lui  la  liberté  et  la  civilisation  autrement  que 
par  l'extermination,  c'est-à-dire  par  le  déplace- 
ment violent  des  propriétés  et  des  personnes  ;  et 
c'est  ce  que  la  Russie  fait  et  continuera  de  faire, 
tant  que  la  Pologne  ne  sera  pas  entièrement 
russe,  ou  tant  qu'une  force  qu'elle  soit  obligée 
de  respecter  ne  s'interposera  pas  pour  empêcher 
cette  œuvre  de  barbarie  et  d'extermination.  Il 
se  fait  en  Pologne  une  coupe  réglée  d'enfants; 
trois  mille  enfants,  tous  les  ans,  sont  enlevés, 
pris  dans  les  rues  de  Varsovie,  pour  être  trans- 
portés dans  l'intérieur  de  la  Russie.  Je  voudrais 
pouvoir  être  incrédule  à  ces  actes;  mais  ils  sont 
authentiques, ils  sont  écrits  dans  ses  ukases;  ils 
nous  sont  transmis  par  la  voie  officielle  des 
journaux  de  Saint-Pétersbourg,  et  comment 
pourrions-nous  les  nier? 

L'ukase  du  24  mars  1832  contient  l'ordre  de 
l'enlèvement  des  enfants,  injonction  de  les  diri- 
ger sur  Minsk  et  de  les  remettre  au  comman- 
dant de  la  garnison,  pour  être  placés  dans  les 
bataillons  dés  cantonistes  militaires,  et  renvoyés 
au  lieu  désigné  par  le  règlement  des  chefs  d'état- 
major  général  dans  les  colonies  militaires.  Et 
pour  les  anciennes  provinces  russes,  des  milliers 
de  familles  sont  envoyées  du  côté  de  Caucase. 
Une  trentaine  de  milliers  de  familles  polonaises 
ont|été  transportées  sur  la  ligne  du  Caucase,  en 
commençant  par  cinq  mille  familles  de  la  pro- 
vince de  Podolie;  témoin  le  rescript  suivant  du 
ministre  des  finances  au  gouverneur  de  Podolie, 
n°  1 183,  en  date  du  9  novembre  1831.  «  Sa  Ma- 
jesté Impériale  a  daigné  ordonner  que  des  mesu- 
res soient  prises  à  l'effet  de  transporter  au  pre- 
mier ban  cinq  familles  principalement  nobles, 
en  commençant  par  le  gouvernement  de  Podolie 
pour  les  diriger  comme  colons  sur  la  ligne  du 
Caucase.  On  désignera  pour  cette  transplantation 
les  individus  qui  ont  pris  part  à  la  dernière  ré- 
volte, et  qui  sont  revenus  au  terme  fixé  en  té- 
moignant leur  repentir,  de  même  que  ceux  qui 
ont  été  rangés  parmi  les  coupables  de  troisième 
classe  et  qui  ont  obtenu  un  gracieux  pardon.  » 

Vous  voyez  comme  tout  s'enchaiue  dans  cette 
question,  vous  voyez  comment  la  Russie,  par 
cela  seul  qu'elle  a  détruit  la  Constitution  poli- 
tique de  la  Pologne,  a  été  entraînée  à  détruire 
aussi  sa  nationalité,  a  été  entraînée  à  déplacer 
violemment  la  propriété,  a  été  entraînée  à  dé- 
placer jusqu'aux  populations  elles-mêmes,  à  les 
transplanter  d'une  partie  de  son  empire  dans 
une  autre.  Je  vous  le  demande,  où  est  la  natio- 
nalité polonaise?  Qu'est-il  encore  à  craindre 
après  la  confiscation  et  la  déportation  ?  Que  reste- 
Mi  à  ces  malheureuses  populations  à  redouter 
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encoro  de  la  part  de  l'empereur  de  Russie? 

A  gauche  :  Très  bien  ! 

M.  Odllon  Ifcarrot.  Et  quels  ménagements 
«lovons-nous  garder  envers  lui  v  Voulez-vous  que 
nous  le  suppliions  par  notre  silence  de  ne  pas 
transplanter  le  reste  de  la  population,  de  souf- 
frir que  ces  malheureux  serfs  travaillent  à  la 
terre  dont  il  s'est  emparé  pour  nourrir  et  enri- 
chir les  familles  russes,  auxquelles  il  a  trans- 
porté le  sol  polonais.  Ce  serait  certes  bien  rava- 
ler notre  intervention  ;  mais  pour  un  tel  résultat, 
il  n'est  pas  besoin  de  votre  diplomatie.  Ou  ne 
peut  pas  extirper  toute  une  population.  Il  faut 
Lien  qu'il  en  reste  assez  pour  cultiver  la  terre 
et  enrichir  leurs  nouveaux  maîtres. 

Leur  malheur  est  à  son  comble;  vos  négocia- 
tions ne  peuvent  pas  leur  rendre  leurs  institu- 
tions, leurs  libertés  politiques,  leur  indépendance 
nationale;  nos  protestations  n'ajouteront  pas  à 
leurs  malheurs,  mais  du  moins  les  adouciront 
par  la  pensée  que  la  France  et  l'Europe  y  sym- 
pathisent. 

Mais  c'est  cette  espérance  qu'il  est  dangereux, 
dites-vous,  d'entretenir.  Vous  voulez  donc  leur 
enlever  ce  qui  soutient  dans  le  malheur,  l'espé- 
rance V  Vous  dites  que  c'est  un  malheur  d'espé- 
rer !  Vous  reconnaissez  donc  que  leurs  espéran- 
ces sont  vaines,  sont  stériles;  qu'elles  ne  peuvent 
jamais  se  réaliser?  Et  alors  pourquoi  négociez- 
vous  V  Quanta  nous,  nous  leur  disons:  «  Eh 
bien,  espérez  »,  parce  que  nous  croyons  à  une 
Providence,  à  la  force  du  droit  et  de  la  justice 
en  Europe. 

C'est  parce  que  nous  partageons  les  espérances 
de  la  Pologne  que  nous  ne  voulons  pas,  nous,  la 
détruire. 

Protester, ce  n'est  pas  déclarer  la  guerre;  pro- 
tester, c'est  reconnaître  le  droit:  la  guerre  est 
dans  les  convenances  de  notre  nation  ;  mais  il 
ne  dépend  pas  d'elle  de  ne  pas  reconnaître  le 
droit  polonais  et  européen,  de  ne  pas  le  procla- 
mer, puisque  nous  l'avons  fait  toujours  ;  de  ne 
pas  le  ploclamer  lorsqu'on  l'a  démenti  et  dénié 
solennellement.  iMais  quant  à  la  question  de 
guerre,  elle  est  tout  autre.  Nous  ferons  la  guerre 
pour  maintenir  le  droit  quand  cela  sera  dans  les 
intérêts  de  la  France  et  dans  les  convenances 
politiques.  Mais  jusque-là  continuons  de  protes- 
ter contre  la  violation  des  traités,  et  en  faveur 
de  la  Pologne. 

Telle  est  la  ligne  de  conduite  que  la  Chambre 
a  suivie  jusqu'à  ce  jour,  telle  est  la  manière, 
assurément  bien  incomplète,  bien  insuffisante, 
dont  nous  avons  acquitté  notre  dette  d'honneur 
et  de  reconnaissance  envers  la  malheureuse  Po- 
logne. Eh  bien  !  le  moment  n'est  pas  venu  de 
nous  départir  de  cette  ligne  de  conduite;  il  y 
aurait  là  une  haute  inconséquence,  une  déser- 
tion déplorable  des  intérêts  et  des  droits  que 
nous  avons  cherché  à  maintenir  par  nos  protes- 
tations. 

Tel  est  le  motif  qui  me  fait  appuyer  l'amende- 
ment ou  de  M.  Bignon,  ou  de  M.  Je  Momay,  ou 
de  M.  d'Ilarcourt.  Les  termes  n'y  fout  rien,  le 
mode  de  les  formuler  est  complètement  indiffé- 
rent dans  une  aussi  grande  question,  nous  ne  la 
ferons  pas  dégénérer  en  une  dispute  de  mots. 

Ce  qui  importe,  c'est  que  ce  qui  est  implici- 
tement dans  les  phrases  de  l'adresse  soit  expli- 
citement dans  notre  réponse  au  discours  de  la 
Couronne;  c'est  que  nous  ayons  le  courage  de 
dire  ce  que  nous  pensons,  tout  ce  que  nous  vou- 
lons, de  ne  pas  redouter,  aux  yeux  de  l'Eu- 


rope, de  prononcer  le  nom  de  la  Pologne;  nous 
voulons  que  la  Pologne  entende  ces  paroles  con- 
solantes, et  que  toute  l'Europe  sache  les  vœux 
de  la  part  de  la  représentation  nationale  fran- 
çaise. Voilà  l'esprit  de  l'amendement.  11  se  ré- 
sume en  ces  mots.  Il  est  de  la  franchise  et  de 
l'honneur  de  la  nation  française  de  dire  ce 
qu'elle  veut  et  de  penser  tout  haut  devant  l'Eu- 
rope. 

Voix  nombreuses  :  Très  bien  !  très  bien  !  Ap- 
puyé! appuyé'. 

M.  de  Lamartine.  Messieurs,  c'est  comme 
membre  de  la  commission  que  j'ai  demandé  la 
parole.  La  Chambre  comprendra  facilement  que 
ce  n'est  pas  moi  qui  viendrai  combattre  ici  les 
éloquentes  paroles,  les  généreuses  sympathies 
qu'elle  vient  d'entendre,  que  je  partage  moi- 
même,  et  dont  je  ne  voudrais  mesurer  l'expres- 
sion dans  l'adresse  qu'afin  de  mieux  en  assurer 
l'effet. 

Ce  n'est  pas  moi,  Messieurs,  qui  repousserai 
de  cette  tribune  les  supplications  de  cette  géné- 
reuse nation  polonaise,  à  laquelle  nous  devons 
de  la  fraternité,  à  laquelle  nous  devons  nos 
efforts,  et  à  laquelle  peut-être  un  jour  devrons- 
nous  même  du  sang.  {Sensation.) 

Messieurs,  je  n'aime  pas  les  questions  d'affaires 
étrangères  apportées  à  cette  tribune;  on  risque 
toujours,  en  pareil  cas,  ou  de  la  forfanterie,  ou 
de  la  faiblesse  ;  mais  lorsqu'elles  y  sont  arrivées, 
je  crois  qu'il  est  de  notre  devoir  de  les  traiter 
avec  la  franchise  énergique  que  le  sentiment  du 
pays  nous  impose.  Ainsi  je  traiterai  franchement 
celles  qui  vous  sont  soumises  aujourd'hui. 

Je  commencerai  par  dévoiler  à  la  Chambre 
notre  conscience  tout  entière.  Comme  membre 
de  la  commission,  je  lui  déclare  que  l'omission 
du  nom  de  Pologne,  qu'on  nous  a  reprochée 
comme  portant  un  caractère  de  timidité  (le  mot 
même  de  lâcheté  a  été  prononcé  hier),  je  lui  dé- 
clare que  cette  omission  n'a  pas  même  été  in- 
tentionnelle dans  notre  esprit;  je  lui  déclare 
que  la  pensée  de  taire  le  nom  de  la  Pologne  ne 
s  est  présentée  dans  la  discussion  à  aucun  des 
membres  de  la  commission. 

Le  nom  de  la  Pologne  nous  a  paru  suffisam- 
ment écrit  et  dans  nos  souvenirs,  et  dans  nos 
cœurs,  et  dans  le  sang  qu'elle  a  répandu  en 
1831,  et  dans  ses  malheurs  présents,  et  dans 
ces  paroles  écrasantes  dont  son  oppresseur  a  fait 
retentir  toute  l'Europe  il  y  a  peu  de  jours,  et 
qui  viennent  d'être  retracées  si  éloquemment 
par  l'honorable  préopinant. 

Mais,  Messieurs,  il  faut  vous  dire  la  vérité 
tout  entière.  Si  la  pensée  de  cette  honteuse  ti- 
midité ne  nous  est  pas  venue,  en  y  réfléchissant 
depuis  nous  avons  trouvé,  j'ai  trouvé  du  moins 
moi-même  au  fond  de  ma  conscience  et  de  mes 
pensées  politiques,  quelques  motifs  qui  pour- 
raient peut  être  légitimer  le  rejet  des  amende- 
ments qu'on  nous  propose,  et  engager  la  Chambre 
à  se  renfermer  dans  la  mesure  stricte,  quoique 
explicite,  des  expressions  du  cinquième  para- 
graphe. 

De  ces  raisons,  Messieurs  (je  vous  prie  de  me 
prêter  votre  attention  un  moment),  de  ces  rai- 
sons, la  première,  c'est  la  nécessité,  en  émet- 
tant une  opinion  sur  la  politique  étrangère,  de 
ne  pas  compromettre  la  question  d'Orient  dans 
les  expressions  concernant  la  Pologne.  Nous  pou- 
vons avoir  à  revendiquer  plus  tard  des  droits 
violés  aussi  à  l'égard  de  la  Turquie  ou  des  na- 
tionalités orientales;  et  ces  droits,  nous  pouvons 
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avoir  intérêt  à  ne  pas  les  revendiquer  dans  la 
même  forme  et  dans  les  mêmes  limites.  Nous 
pouvons  avoir  intérêt  à  ne  pas  manifester  d'une 
manière  aussi  explicite  nos  réserves  sur  ces 
questions.  Le  moment  n'est  pas  venu  de  les 
trancher;  il  ne  faut  pas  les  compromettre. 

Il  y  a  encore  par  cette  réserve,  Messieurs,  un 
motif  plus  grave;  c'est  que  les  nations  entre 
elles  se  doivent  bien  plus  que  les  particuliers 
une  mesure  exacte,  rigoureuse  dans  leurs  pa- 
roles. 

Vous  avez  vu  récemment  combien  des  expres- 
sions irritantes  contenues  dans  le  langage  d'un 
agent  du  gouvernement  américain  ont  jeté  une 
forte  perturbation  en  Europe,  et  ont  suspendu 
pendant  deux  ans  la  guerre  sur  deux  nations 
faites  pour  s'estimer  et  s'entendre. 

Une  troisième  raison,  Messieurs,  c'est  celle 
que  vous  exprimait  tout  à  l'heure  M.  le  ministre 
des  affaires  étrangères.  J'ai  été  complètement  de 
son  opinion  dans  cet  endroit  de  son  discours, 
bien  que  j'aie  à  le  combattre  tout  à  l'heure 
dans  d'autres  parties. 

Il  a  dit  avec  raison  que  nous  devions  craindre 
précisément,  par  l'effet  de  cette  influence  que  la 
France  exerçait  sur  la  Pologne,  par  l'empire  de 
nos  paroles,  de  susciter  une  énergie  inopportune 
peut-être  dans  ce  peuple,  et  des  insurrections 
nouvelles;  il  a  dit,  et  je  répète,  que  vous  de- 
vez craindre  que  les  paroles  que  l'on  prononce 
ici  ne  retombent  non  seulement  sur  la  Pologne 
et  sur  l'Europe,  mais  sur  la  France  elle-même, 
dont  elle  serait  l'éternel  remords.  Quant  à  la 
question  polonaise  elle-mAme,  vous  la  savez 
tous,  il  est  inutile  de  se  jeter  dans  l'histoire  de 
cette  nation;  vous  savez  ce  qu'a  opéré  le  dernier 
partage  de  1791.  Depuis  cette  funeste  époque, 
fa  Pologne  a  fait  d'inutiles  efforts  pour  se  res- 
taurer complètement  :  elle  a  été  pour  toutes  les 
nations  du  monde  une  grande  et  éloquente  le- 
çon de  patriotisme;  elle  a  montré  aux  peuples 
qu'il  fallait  vaincre  ou  mourir,  et  que  la  nation 
qui  allait  mendier  sa  nationalité  auprès  des 
amitiés  mêmes  Jes  plus  intimes  n'était  que  trop 
souvent  ajournée.  Napoléon,  au  temps  de  sa 
force,  a  tenu  dans  sa  main  l'indépendance  de  la 
Pologne,  et  il  ne  l'a  pas  ouverte;  il  a  sacrifié 
cette  malheureuse  nation  à  des  préoccupations 
politiques  moins  généreuses  que  celles  qui  nous 
animent  aujourd'hui. 

En  1831,  l'insurrection  polonaise  trouva  la 
France  fidèle  à  ses  sentiments  pour  ce  pays, 
mais  dans  des  circonstances  où  elle  ne  pouvait 

Îias  lui  tendre  la  main  qu'elle  implorait  alors, 
e  ne  rentrerai  pas  dans  la  discussion  qui  a  oc- 
cupé la  Chambre  en  1831  ;  le  passé  appartient 
au  passé .-  ce  n'est  pas  à  moi  déconseiller  ni  de 
justifier  la  politique  de  Juillet  ;  mais  je  dirai 
qu'en  1831,1a  France,  dépourvue  d'alliance,  en- 
core tout  ébranlée  par  une  commotion  terrible, 
avait  peut-être  raison  de  ne  pas  ajouter  une 
crise  nouvelle  à  ces  crises,  de  ne  pas  jeter  l'a- 
narchie dans  la  diplomatie,  et  d'attendre,  non 
Î»as  l'heure  des  insurrections,  l'ordre  des  révo- 
utions,  mais  l'heure  qui  conviendrait  à  sa  poli- 
tique pour  voler  au  secours  de  ses  alliés. 

En  1836,  la  question  a  changé  de  nouveau  : 
vous  n'êtes  plus  un  peuple  isolé  en  Europe, 
vous  êtes  une  nation  misant  partie  maintenant 
du  faisceau  européen;  alliance  née  de  1790  dans 
la  pensée  prophétique  de  Mirabeau,  et  qu'il  était 
réservé  d'accomplir  à  un  illustre  diplomate  dont 
la  parole  a  sur  vos  conseils  l'autorité  d'un 
siècle  d'expérience. 


Depuis  cette  alliance,  votre  situation  est 
changée  ;  la  France  ne  peut  plus  maintenant  agir 
seule,  elle  ne  peut  plus  se  livrer  à  ces  folies  de 
liberté  auxquelles  on  voudrait  la  pousser.  Elle 
est  obligée  de  consulter  ses  alliances,  d'être  fidèle 
à  ses  engagements,  de  continuer  ses  démarches, 
d'agir  de  concert  et  en  commun. 

Voilà  la  situation  où  vous  êtes  aujourd'hui; 
vous  ne  pouvez  pas  lancer  la  quadruple  alliance 
dans  une  démarche  hasardée,  comme  l'Angle- 
terre ne  peut  pas  compromettre  la  France  sans 
son  assentiment.  L'Angleterre  et  la  France  ont 
le  même  intérêt  à  sauver  la  Pologne  ;  le  jour 
où  elles  s'entendront,  où  elles  auront  affermi  le 
terrain  sous  leurs  pas,  elles  la  résoudront  de  la 
manière  que  l'honorable  préopinant  l'indiquait 
tout  à  l'heure. 

Si  vous  êtes,  Messieurs,  convaincus  comme 
moi  de  cette  grande  vérité,  que  c'est  maintenant 
par  des  combinaisons  politiques,  par  une  action 
commune,  simultanée  avec  nos  alliés  nouveaux, 
par  des  négociations  habilement  conduites,  par 
des  opérations  politiques  préparées  de  loin,  que 
vous  pouvez  assurer  la  liberté  et  la  nationalité 
polonaise,  vous  penserez  comme  moi  qu'une 
grave  question  qui  a  été  traitée  hier  à  cette  tri- 
bune par  un  brillant  orateur,  renferme  implici- 
tement la  solution  de  la  question  polonaise.  Je 
veux  parler  de  la  question  d'Orient. 

Cette  question,  selon  moi,  est  la  même  que  la 
question  polonaise.  H  n'y  a  aucune  solution  pos- 
sible pour  la  question  polonaise,  à  moins  d'une 
conflagration  générale,  que  vous  ne  voulez  pas, 
qui  n'est  dans  la  pensée  de  personne.  La  solu- 
tion de  la  question  de  Varsovie  n'est  pas  à 
Varsovie,  n'est  pas  à  Londres  ;  elle  est  à  Gons- 
tantinople.  {Sensation.) 

Et  c'est  ici,  Messieurs,  que  je  me  permettrai 
de  combattre  à  la  fois,  et  1  honorable  M.  Bignon, 
et  l'honorable  M.  Saint-Marc-Girardin,  qui,  bien 
que  dans  des  termes  différents,  ont  cependant 
exprimé  la  même  pensée  à  cette  tribune.  Je  ne 
crois  pas  que  nous  devions  laisser  par  notre  si- 
lence même  engager  le  pays  dans  cette  funeste 
voie  d'une  fausse  politique,  d'une  politique  de 
routine,  où  les  éloquentes  paroles  de  M.  Saint- 
Marc-Girardin  pourraient  l'entraîner.  Je  ne  crois 
pas  que  nous  devions,  en  conscience,  laisser  des 
préjugés  si  funestes  à  l'avenir  de  notre  pays  s'in- 
vétérer  dans  l'esprit  de  la  France,  et  prendre 
l'autorité  de  la  tribune. 

La  question  orientale  n'est  pas  encore  mûre.  Je 
ne  la  traiterai  pas  devant  vous;  mais  on  l'a 
abordée  ici,  et  je  répondrai  seulement  quelques 
mots  aux  paroles  qui  ont  été  jetées  dans  la  dis- 
cussion. 

En  tous  temps  on  a  cherché  à  soulever  l'opi- 
nion publique,  à  égarer  l'esprit  des  peuples  par 
la  colère  ou  la  peur,  en  leur  présentant  le  fan- 
tôme d'une  monarchie  universelle  qui  n'a  jamais 
été  qu'un  rêve  impuissant  de  l'ambition.  On  a 
parlé  de  l'universalité  de  la  monarchie  espa- 
gnole, de  la  prépondérance  de  la  monarchie  au- 
trichienne. Plus  tard,  Napoléon  a  soulevé  le 
monde  au  nom  de  la  prééminence  anglaise;  et 
l'Angleterre  s'est  servie  de  la  prédominance  de 
la  France  pour  remuer  l'Europe,  et  l'ameuter 
contre  la  France.  Eh  bien!  il  faut  examiner  si  ce 
fantôme  de  la  prédominance  de  la  Russie  est 
aussi  colossal,  aussi  menaçant,  aussi  réel  qu'on 
vous  le  présente. 

Quant  à  moi,  je  n'en  crois  rien.  Et  la  preuve, 
je  la  prendrai  dans  le  fait  même  ;  c'est  que  vous 
avez  la  paix.  Et  pourquoi  avez-vous  la  paix? 
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C'est  parce  que  tout  le  monde  craint  de  rompre 
l'équilibre  de  l'Europe.  Si  cet  équilibre  n'existait 
pas,  on  ne  craindrait  pas  ainsi  le  moindre  mou- 
vement. 

La  puissance  des  Etats  ne  se  mesure  pas  sur 
retendue  géographique;  elle  se  mesure  par  la 
concentration  des  forces,  par  l'homogénéité  de  la 
nature  des  peuples;  elle  se  mesure  surtout  par 
le  haut  degré  de  civilisation  auquel  ils  sont 
parvenus. 

Eh  bien!  la  Russie  n'a  aucun  de  ces  caractères 
de  force;  elle  gouverne  des  populations,  des 
cultes,  des  races,  des  religions  diverses  complè- 
tement étrangères  les  unes  aux  autres  ;  elle  est 
obligée  d'étendre  sans  cesse,  avec  des  pertes  de 
temps  immenses,  ses  bras  à  400  lieues  de  dis- 
tance, pour  surveiller  des  populations  aussi  op- 
posées. Et  si  même  je  ne  craignais  pas  qu'on  se 
méprît  sur  le  sens  de  mes  paroles  et  qu'on  y  vît 
l'abdication  de  la  nationalité  polonaise,  qui  n'y 
est  pas,  je  vous  dirais  que  c'est  une  question  pour 
le  plus  profond  diplomate,  que  celle  de  savoir 
si  cette  annexe  de  la  Pologne  à  la  Russie  est 

Eour  la  Russie  un  élément  de  force  ou  de  fai- 
lesse;  si  une  nation  comme  la  Russie  est  plus 
forte  en  portant  dans  son  sein  une  nation  in- 
quiète, jalouse  de  liberté,  sans  cesse  frémissante, 
obligée  d'entretenir  des  troupes  pour  la  conte- 
nir; et  s'il  ne  serait  pas  plus  avantageux  pour 
elle  d'avoir,  au  contraire,  sur  ses  frontières  une 
nation  indépendante,  ayant  un  gouvernement, 
une  armée  propre,  qui  n'aurait  aucun  intérêt  à 
combattre  contre  la  Russie,  mais  plutôt  à  gra- 
viter dans  son  orbite. 

Je  ne  dis  pas  ceci  pour  attaquer  la  nation  po- 
lonaise, à  Dieu  ne  plaise!  ce  serait  un  blas- 
phème :  le  droit  sacré  de  l'indépendance  des 
nations  passe  dans  mon  esprit  bien  avant  les 
combinaisons  politiques  les  plus  avantageuses. 
Quoi  qu'il  en  soit,  nous  devons  attendre  dans 
une  attitude  digne  de  la  France,  le  moment 
opportun  de  la  solution  de  la  question  polonaise. 
Mais  nous  ne  devons  pas,  comme  l'a  dit  tout  à 
l'heure  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères, 
l'attendre  en  silence.  Je  ne  pense  pas  comme 
lui  qu'il  faille  laisser  la  chaîne  de  ces  protesta- 
tions nationales  qui  sont  l'espérance  ci  la  con- 
solation de  la  Pologne,  en  même  temps  qu'elles 
sont  le  maintien  des  droits  de  la  France  dans 
les  traités  de  1815.  Je  ne  pense,  pas  comme  lui 
qu'une  chaîne  brisée  soit  plus  forte  pour  avoir 
été  brisée.  Je  pense,  au  contraire,  que  nous  de- 
vons rappeler  constamment  à  la  Pologne,  à  l'Eu 
rope,  que  nous  n'avons  jamais  ratifié  les  indignes 
violations  de  la  nationalité  polonaise,  et  celles 
plus  indignes  encore  des  propriétés  privées,  et 
celles  de  l'humanité,  dont  le  gouvernement  de 
la  Pologne  nous  offre  depuis  deux  ans  l'affli- 
geant spectacle. 

Mais,  je  le  répète,  la  question  de  la  Pologne 
ne  peut  être  tranchée  que  lorsque  la  question 
de  l'Orient  sera  résolue  :  c'est  à  Constantinople, 
c'est  sur  le  Bosphore  que  vous  retrouverez  Var- 
sovie. 

L'honorable  orateur  qui  a  parlé  avec  tant 
d'éclat  hier  à  cette  tribune  a  ramené  toute  la 
discussion  à  ces  termes  :  qu'il  fallait  amortir  le 
Bosphore. 

En  bien!  je  ne  crains  pas  de  le  dire,  ces 
mots  :  Amortissez  le  Bosphore,  sont  la  preuve  la 
plus  complète  de  tout  progrès  de  la  civilisation 
en  Europe  et  en  Asie,  de  toute  amélioration 
industrielle  ou  commerciale,  de  toute  influence 
sur  la  Méditerranée.  A  ces  paroles,  j'ai  cru  en- 


tendre s'exprimer  l'intérêt  anglais,  car  c'est  l'An- 
gleterre seule  qui  a  intérêt  a  ce  monopole  sur 
TAsie  et  la  Méditerranée. 

Amortir  le  Bosphore,  c'est  empêcher  de  re- 
naître ces  immenses  populations  qui  couvraient 
les  bords  de  l'Asie-Mineure,  c'est  ralentir,  c'est 
entraver  tous  les  progrès,  c'est  immoler  à  l'An- 
gleterre l'intérêt  politique  et  commercial  de  la 
France. 

Je  sais  que  depuis  longtemps  de  bons  esprits 
même,  pour  qui  la  diplomatie  est  une  science 
plus  qu'une  prévision,  sont  préoccupés  d'une 
pensée  contraire.  Je  ne  puis  partager  en  rien  leur 
opinion  ;  et  j'espère,  lorsque  le  moment  arrivera, 
convaincre  la  Chambre  qu'on  se  fait  une  vaine 
terreur  de  ces  empiétements  de  la  Russie  en 
Orient,  où  elle  ne  peut  porter  que  la  civilisation 
pour  l'Asie,  et  l'accroissement  de  nos  relations 
commerciales;  en  contrebalançant  l'Angleterre, 
en  équilibrant  l'Europe  sur  la  Méditerranée,  la 
Francedeviendraitainsi  la  modératrice  du  monde, 
et  tiendrait  le  levier  de  sa  fortune  appuyé  à  son 
gré  sur  l'Angleterre  ou  la  Russie.  Le  résultat  de 
cette  politique  de  négation,  c'est  de  maintenir 
la  Pologne  dans  l'état  où.  elle  est  aujourd'hui;  le 
résultat,  c'est  de  tuer  la  civilisation  en  Orient, 
de  maintenir  la  solitude  sur  toutes  les  rives  eu- 
ropéennes et  asiatiques  de  la  Méditerranée;  tan- 
dis que  les  résultats  de  la  politique  contraire  sont 
de  propager  non  seulement  la  civilisation  euro- 
péenne sur  les  rives  de  la  Méditerranée,  mais 
de  faire  delà  France  l'arbitre  de  la  Méditerranée 
même  ;  de  ne  pas  la  laisser  s'engager  par  l'An- 
gleterre dans  ses  antipathies  moscovites,  funestes 
peut-être  à  son  agrandissement  à  venir  ;  de  la 
laisser,  libre  de  ses  mouvements,  pourvoir,  au 
jour  qui  lui  conviendra,  à  la  restauration  de  la 
Pologne  par  des  clauses,  des  traités,  ou  par  l'ac- 
tion de  compensation  ;  en  un  mot,  de  prendre 
pour  devise  le  vote  politique  qui  a  été  si  long- 
temps la  devise  de  nos  armes  :  En  avant! 

Je  maintiens,  Messieurs,  la  rédaction  telle 
qu'elle  a  été  proposée  par  la  commission,  parce 
qu'elle  me  semble  renfermer  exactement  et  im- 
plicitement tout  l'intérêt  que  la  nation  française 
portera  toujours  à  ce  malheureux  pays.  (Marques 
d'adhésion.) 

M.  Salnt-Mare-tJlrardln.  Je  demande  à 
faire  une  observation. 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  Mathieu 
de  La  Redorte. 

M.  Snlnt-Marc-Glrardin.  Si  la  Chambre 
le  permettait,  je  n'aurais  qu'un  mot  à  dire. 

M.  le  Président.  Vous  parlerez  à  votre  tour. 

M.  Mathieu  de  Lia  Redorte.  Le  paragraphe  5 
du  projet  d'adresse  actuellement  en  discussion 
soumet  plus  particulièrement  à  notre  examen 
les  questions  de  la  Pologne  et  de  la  Turquie, 
parce  que  c'est  surtout  par  rapport  à  ces  deux 
pays  que  la  nécessité  de  maintenir  l'équilibre 
européen  se  fait  impérieusement  sentir.  La  com- 
mission ayant  voulu,  par  la  rédaction  de  ce  pa- 
ragraphe, exclure  l'empire  Ottoman  de  la  pro- 
tection que  l'alliance  delà  France  et  de  l'Angle- 
terre serait  capable  de  lui  donner,  je  voterai 
contre  ce  paragraphe  et  j'adopterai  l'amendement 
présenté  par  M.  deMornay,  qui  a  le  double  avan- 
tage de  comprendre  l'indépendance  de  la  Tur- 
quie au  nombre  des  droits  qu'il  nous  importe  de 
garantir,  et  d'exprimer  formellement  que  la  na- 
tionalité polonaise  doit  être  maintenue. 

Je  ne  dirai  rien  sur  la  Pologne»  l'amendement 
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Je  m'occuperai  seulement  de  la  question  turque; 
j'examinerai  comment  la  possession  de  Constan- 
tinopie  par  les  Dusses  augmenterait  la  prépon- 
dérance de  la  Russie,  sa  puissance  continentale 
et  sa  puissance  maritime. 

L'importance  de  la  position  de  Constantinople 
est  tout  entière  dans  tes  deux  détroits  du  Bos- 
phore et  des  Dardanelles,  qui,  par  leur  long  dé- 
veloppement et  leur  peu  de  largeur  sur  un  cer- 
tain nombre  de  points,  sont  d'une  défense  très 
facile  :  des  batteries  de  canons  et  de  mortiers 


Le  souverain  de  Constantinople  est  donc  maître 
des  communications,  non  seulement  des  côtes 
de  la  mer  Noire,  mais  de  tous  les  pays  baignés 

Îiar  les  fleuves  navigables  qui  s'y  jettent  avec  la 
léditerranée  et  l'Océan.  Un  coup  d'œil  sur  la 
carte  suffit  pour  Taire  apprécier  l'immensité  de 
ce  bassin,  dont  Constantinople  est  la  capitale 
naturelle. 

Aussi  l'état  politique  du  gardien  des  détroits 
a-t-il  de  tout  temps  intéressé  vivement  les  na- 
tions européennes.  S'il  est  assez  puissant  pour  ne 
pas  craindre  des  représailles,  il  pourra  interdire 
ou  soumettre  à  de  capricieuses  restrictions  toutes 
les  relations  de  la  mer  Noire  avec  le  monde. 

Si,  au  contraire,  il  a  besoin,  pour  la  défense 
de  ses  intérêts,  pourla  conservation  de  son  exis- 
tence, de  vivre  en  bonne  harmonie  avec  les 
Etats  européens,  un  esprit  de  conciliation  et  de 
justice  présidera  à  la  fixation  de  tous  les  règle- 
ments relatifs  à  sa  navigation. 

La  souveraineté  de  la  Porte  sur  les  Dardanelles 
et  le  Bosphore  a  revêtu  successivement  ces  deux 
caractères,  parce  qu'elle  a  été  tour  à  tour  puis- 
sante et  faible.  La  liberté  de  navigation  dans  la 
mer  Noire  ne  date  que  de  l'époque  où  le  grand 
seigneuraété  trop  faible  pour  l'empêcher.  Avant 
1774,  c'est-à-dire  pendant  trois  cents  ans,  les 
bâtiments  turcs  ont  seuls  navigué  sur  cette  mer. 

Le  premier  effet  de  la  possession  de  Constan- 
tinople par  les  Russes  sera  de  rendre  l'empereur 
de  Russie  régulateur  du  commerce  européen 
dans  la  mer  Noire. 

Sans  le  trouble  que  j'éprouve,  et  qui  va  m'o- 
bliger  de  descendre  de  cette  tribune  (Partez! 
partes.'),  je  me  livreraisà  tous  tes  développements 
que  je  comptais  donner  à  ma  pensée  J'établirais 
quelle  est  1  importance  de  ces  intérêts  commer- 
ciaux, et  quelle  influence  politique  acquerra  la 
Russie  par  la  faculté  d'interdire  ou  d'autoriser 
l'entrée  dans  la  mer  Noire  des  marchandises 
européennes  et  des  vaisseaux  européens. 

J'aurais  établi  ensuite  quelle  augmentation 
de  puissance  continentale  et  de  force  maritime 
elle  recevrait  par  l'acquisition  des  deux  détroits. 

Enfin,  après  avoir  montré  en  quoi  consiste  le 
danger,  j'aurais  cherché  à  prouver  qu'il  est  temps 
encore  de  l'éviter,  et  que  la  France  et  l'Angle- 
terre ont  les  moyens  d'y  réussir. 

Je  me  bornerai  à  citer  l'opinion  de  l'empereur 
Napoléon  sur  cette  grande  question. 

M.  O'Meara  rapporte  que  Napoléon  s'exprime 
dans  les  termes  suivants  sur  la  proposition  qui 
lui  fut  faite  à  Rrfurth  par  l'empereur  Alexandre, 
de  partager  avec  lui  les  dépouilles  de  l'empire 
Ottoman  : 

•  Je  refusai  d'y  consentir,  surtout  parce 
qu'Alexandre  voulait  avoir  Constantinople;  ce 
que  je  ne  pouvais  permettre,  parce  que  cela  dé- 
truisait l'équilibre  de  la  balance  politique  en 


Europe.  Je  réfléchis  que  la  France  y  gagnerait 
l'Egypte,  la  Syrie  et  les  Iles,  ce  qui  n  eût  été  rien 
en  comparaison  de  ce  qu'aurait  obtenu  la  Russie. 
Je  considérai  aussi  que  les  barbares  du  Nord 
étaient  déjà  trop  puissants,  et  que  probablement, 
par  la  suite,  ils  accableraient  toute  l'Kurope, 
comme  je  le  pense  encore  maintenant. Quandje 
ne  serai  plus,  ma  mémoire  sera  honorée,  et  je 
serai  révéré  pour  avoir  prévu  des  événements 
qui  doivent  arriver,  et  auxquels  j'ai  voulu  m'op- 
poser.  « 

Ainsi,  aux  yeux  de  Napoléon,  l'acquisition  de 
l'Egypte,  de  la  Syrie,  des  Iles  de  l'Archipel,  n'é- 
tait rien  auprès  de  la  possession  de  Constanti- 
nople par  les  Russes;  la  possession  de  Constan- 
tinople par  les  Russes  rompait  tout  l'équilibre 
en  Europe,  de  cette  possession  devait  résulter 
l'asservissement  de  l'Europe.  Etù  quelle  époque, 
dans  quelles  circonstances  Napoléon  considérait- 
il  i'occupalion  de  Constantinople  par  les  Russes 
comme  rompant  l'équilibre  européen,  et  comme 
si  menaçante  pour  la  sûreté  de  la  France  et  de 
l'Europe,  qu'il  renonçait  à  d'importantes  acqui- 
sitions pour  conjurer  les  dangers  qui  devaient 
sortir  de  celte  immense  prépondérance  de  la 
Russie? 

C'est  lorsque  la  Russie  n'avait  été  capable  de 
combattre  la  France  qu'à  l'aide  des  subsides  de 
l'Angleterre,  et  avec  le  concours  tantôt  de  l'Au- 
triche, tantôt  de  la  Prusse;  lorsqu'elle  n'était 
arrivée  sur  les  champs  de  bataille  qu'à  la  suite 
des  coalitions  européennes  dirigées  contre  nous; 
lorsque  le  souvenir  récent  des  victoires  de  Zu- 
rich, d'Austerlitz,  de  Friedland,  prouvait  que  les 
Russes  n'étaient  pas  à  craindre  tant  qu'ils  n'é- 
taient pas  arrivés  a  Constantinople.  C'est  eu  1809, 
c'est  après  la  paix  de  Tilsilt,  cest  à  l'apogée  de 
sa  puissance,  au  moment   de   sa   plus  grande 

Sloire.  au  moment  où  sa  domination  s'étendait 
epuis  le  golfe  Adriatique  jusqu'aux  bouches  de 
l'Elbe,  que  l'empereur  était  effrayé  des  dangers 
qui  devaient  résulter  pour  l'Europe  de  la  posses- 
sion de  Constantinople  par  les  Russes. 

C'est  à  vous,  Messieurs  qu'il  appartient  de 
juger  si  la  France,  resserrée  dans  les  limites  que 
lui  ont  faites  les  traités  de  1814  et  1815,  doit 
être  plus  rassurée  sur  l'état  de  l'Orient  que  ne 
l'était  l'empereur  Napoléon. 

M.  Salni-Mare-  Girard  In,  de  sa  place.  Je 
demande  a  faire  une  légère  observation. 

De  toutes  parts  :  A  la  tribune!  à  la  tribune! 

M.  Sain  (-Marc-Girard  In,  à  la  tribune.  Je 
n'ai,  Messieurs,  que  deux  mots  à  dire,  deux 
observations  très  courtes  que  je  demande  la  per- 
mission de  soumettre  à  la  Chambre.  Je  remercie 
d'abord  l'illustre  orateur  qui  siège  de  ce  côté,  je 
le  remercie  d'avoir  bien  voulu  nous  donner  l'as- 
surance que  nous  n'avions  rien  à  craindre  de  la 
puissance  de  la  Russie;  je  me  permettrai  ensuite 
de  lui  faire  remarquer  que  je  n'ai  pas  voulu 
amortir  le  Bosphore.  A  Dieu  ne  plaise  que  je 
veuille  commettre  un  pareil  crime  contre  la 
civilisation;  mais  ce  que  je  veux,  c'est  que  le 
Bosphore  ne  devienne  pas  russe. 

La  seconde  observation,  c'est  que,  relative- 
ment à  la  Pologne,  il  nie  semble  que  nous 
sommes  tous  d'accord  quant  au  fond.  La  com- 
mission, par  l'organe  de  M.  de  Lamartine,  a 
expliqué  quelles  étaient  ses  intentions;  il  a  ex- 
plique ce  qu'elle  voulait,  ce  qu'elle  a  entendu 
dire.  Quant  à  moi,  je  ne  cache  pas  à  la  Chambre 
que  je  désire  et  que  je  souhaite  que  le  nom  de 
la  nation  polonaise  soit  dans  l'adresse,  tout  au 
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moins  afin  qu'il  y  ait  une  périphrase  'le  moins. 
(/ii/v  tipprotj'il,/.- 

Mai-;,  ilf^fif;  ura.ee  que  je  liens  à  constater  dans 
une  q  union  aussi  sérieuse,  aussi  grave,  aussi 
nationale,  qui  intéresse  aussi  vivement  noire 
honneur;  ce  que  je  tif-ns  à  constater,  c'est  en 
quelque  sorte,  pour  le  fond,  l'unanimité  de  toutes 
les  parties  de  la  Chambre,  l'our  le  fond,  nous 
sommes  tous  d'accord;  nous  avons  des  manières 
différentes  d'exprimer  cette  unanimité-  Les  uns 
veulent  qu'on  appelle  les  choses  par  leur  nom; 
les  autres  aiment  mieux  une  allusion;  peu  im- 
porte quant  au  fond.  Aussi  le  vote  que  vous  allez 
prendre  aura,  quel  qu'il  soit,  une  grande  impor- 
tance nationale:  car  jl  est  certain  que  ceux  qui 
voleront  pour  le  nom  de  la  Pologne  veulent  certes 
le  maintien  de  la  nationalité  polonaise;  et  ceux 
qui  voteront  la  phrase  de  la  commission  vote- 
ront d'après  les  explications  de  la  commission: 
les  explications  de  la  commission  ont  seules 
rendu  la  phrase  susceptible  d'être  adoptée,  en 
ded;ir;ujt  que  cette  phrase  signifie  le  maintien 
de  la  nationalité  polonaise  :  ainsi,  au  fond,  nous 
sommes  unanimes. 

Le  vote  que  nous  allons  rendre  ne  pourrait 
donc  pius  avilir  que  l'importance  d'un  vote  d'op- 
position. La  question  de  la  Pologne  ne  doit  pas 
êlre,  dans  une  Chambre  française,  une  question 
d'opposition;  c'est  une  question  dans  laquelle 
elle  doit  être  unanime,  tires  bien!  très  bien!) 

M.  Snmet,  rapporteur.  Messieurs,  la  commis- 
sion ne  vient  point  ici,  dans  un  intérêt  de  style, 
entreprendre  une  lutte  inégale  avec  l'éloquent 
orateur  dont  vous  avez  entendu  hier  les  diplo- 
matiques et  savantes  combinaisons. 

(Juant  à  lui,  il  s'est  déterminé  à  présenter  un 
système  complet;  il  a  tranché  les  mots,  il  a  traité 
le  passé,  le  présent,  il  a  organisé  l'avenir;  et  on 
lui  doit  la  justice  de  convenir  qu'il  est  arrivé  à 
ce  but  important  sans  ie  secours  d'aucune  péri- 
phrase. (Hilarité  générale.) 

Plusieurs  vole  ;  Très  bien  ! 

M.  Kauzet,  rapporteur,  .le  crois,  Messieurs,  que 
si,  au  lieu  de  parler  simplement  avec  cette  liberté 
pleine  qui  appartient  à  un  député  qui  répond  de 
toutes  ses  paroles,  mais  qui  en  répond  seul,  il 
avait  vu  peser  sur  lui  la  grave  responsabilité  de 
présenter  à  la  Chambre  élective  un  projet  qu'elle 
puisse  adopter,  qui  devienne  en  quelque  sorte 
entre  le  gouvernement  et  elle  un  lien  d'avenir 
que  le  ministère  suit  et  que  l'Europe  écoute,  il 
aurait  profondément  réllechi  sur  la  portée  de 
toutes  ses  paroles,  dont  quelques-unes  auraient 
peut-être  recelé  une  guerre  derrière  d'éloquentes 
amplifications. 

G  est,  Messieurs,  une  tâche  grave  et  difficile 
que  relie  qui  appartient  aux  Chambres  quand  il 
s  agit  de  la  politique  étrangère. 

Dans  les  gouvernements  absolue,  la  diplomatie 
s'enveloppe  des  plus  profonds  mystères;  il  ne 
faut  pas  que  dans  les  gouvernements  constitu- 
tionnels une  juste  surveillance  échappe  à  l'ac- 
tion de  la  majorité  des  Chambres;  mais  il  faut 
prendre  garde  de  trouver  dans  la  liberté  même 
et  dans  la  publicité  de  ces  délibérations  un 
danger  qui  n'existe  pas  quand  on  est  sage,  et  de 
se  rencontrer  ainsi  dans  une  sorte  d'infériorité 
vis-à-vis  de  ceux  qui  prennent  dans  l'ombre  le 
moment  de  combiner,  et  les  moyens  de  faire 
réussir  leurs  combinaisons. 

Oui,  Messieurs,  au  sein  des  gouvernements 
représentai! l's  le  cabinet  et  les  Chambres  se  ser- 
vent de  mutuel  appui  ;  et  quand  dans  un  langage 


officiel  on  earde  la  réserve  nécessaire  qui  n'ex- 
clut [mini  là  dignité  nationale,  les  formes  cons- 
titutionnelles prêtent  aux  réclamations  vis-à-vis 
île  l'étranger  une  force  nouvelle,  et  c'est  ainsi 
que  dans  les  pavs  libres  la  représentation  natio- 
nale sert  elle-même  les  intérêts  nationaux.  \Trit 

Mais  on  se  tromperait  étrangement,  Messieurs, 
si  on  se  laissait  entraîner  à  un  sentiment  qui 
s'eNhalerait  en  de  vaines  paroles.  H  faut  prendre 
garde  que  tout  doit  être  action  quand  l'action 
semble  commandée  par  les  paroles  dont  on  s'est 
servi. 

La  commission  a  cru.  Messieurs,  que  la  véri- 
table dignité  d'un  grand  pays  c'était  rie  se  ren- 
fermer dans  des  protestations  fermes  et  solen- 
nelles, quand  on  ne  veut  pas  d'appel  aux  armes; 
mais  qu  une  provocation  qui  pourrait  aux  veux 
de  quelques  esprits  porter  le  caractère  de  la 
menace  devait  être  soigneusement  écartée.  Chez 
une  grande  nation  la  foudre  éclate  aussitôt  que 
l'éclair  a  brillé;  la  menace  que  l'effet  ne  suit  pas 
parait  empreinte  de  stérilité  et  d'impuissance; 
et  quel  mot  que  l'impuissance  quand  il  s'agit 
d'une  grande  nation  '. 

Telles  sont  les  pensées  qui  ont  dirigé  la  com- 
mission :  aucun  grand  intérêt  européen  n'est 
demeuré  absent  de  ses  prévisions,  et  derrière  ce 
qu'on  appelle  des  périphrases,  elle  a  entendu 
comprendre  non  seulement  la  Pologne,  mais  tous 
les  intérêts  qui  tiennent  à  l'équilibre  européen. 

Elle  a  voulu  que  l'œil  du  gouvernement  s'ou- 
vrit partout  où  cet  équilibre  serait  menacé,  soit 
en  Occident,  soit  en  Orient,  soit  surtout  en 
Pologne,  mais  pas  seulement  en  Pologne. 

Une  autre  raison  qui  a  été  présentée  par 
quelques  orateurs  n'a  pas  été  sans  influence  sur 
sa  décision  :  il  faut  prendre  garde,  alors  que 
vous  n'aidez  pas,  du  moins  de  ne  pas  nuire; 
l'expérience  nous  a  appris  quelles  sont  les  sévé- 
rités (je  me  sers  de  1  expression  la  plus  douce) 
sous  lesquelles  gémit  la  Pologne.  Voulez-vous 
réveiller  inutilement  des  espérances,  ou  du  moins 
provoquer  des  défiances  et  des  rigueurs  nou- 
velles, ou. allumer  les  insurrections,  quand  vous 
savez  combien  elles  sont  cruellement  compri- 
mées? 

Ces  pensées  ont  agi  sur  l'esprit  de  la  commis- 
sion :  il  faut  bien  que  la  Chambre  pèse  dans  sa 
pensée  tout  ce  qu'elle  éprouve  de  regrets  amers 
s'il  arrivait  que,  par  suite  de  paroles  dont  on 
aurait  méconnu  la  portée,  le  sang  polonais  venait 
a  couler  de  nouveau. 

Et  moi  aussi  plus  que  qui  que  ce  soit  j'aime  la 
Pologne,  non  seulement  par  les  sympathies  qui 
nous  unissent,  par  les  souvenirs  de  la  gloire  que 
nous  avons  partagée;  je  l'aime  tout  ensemble 
pour  elle  et  pour  la  France,  parce  que  son  main- 
tien est  un  élément  de  l'équilibre  européen  qui 
Profite  à  elle  comme  à  nous,  comme  à  toute 
Europe. 

Mais  il  ne  suffit  pas  d'aimer  la  Pologne,  il  faut 
l'aimer  d'une  manière  utile.  Veut-on  des  négo- 
ciations, ou  la  voie  des  armes  ?  Si  l'on  se  con- 
tente des  négociations  que  le  gouvernement  doit 
conduire  avec  le  concours  des  autres  puissances 
qui  ont  dans  la  question  un  intérêt  commun, 
qu'on  reste  dans  les  termes  des  négociations.  Si 
on  ne  veut  pas,  qu'on  le  dise.  Il  y  a,  à  cet  égard 
unanimité  dans  la  Chambre  :  tout  le  monde  veut 
la  nationalité  de  la  Pologne,  le  maintien  des 
traités,  l'équilibre  européen;  mais  tout  ie  monde 
veut  le  maintien  de  la  paix,  et  personne  n'a  en- 
gagé le  gouvernement.  {Interruption  à  gauche.) 
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J'ai  dit  qu'il  y  avait  unanimité  dans  la  Chambre 
sur  deux  questions  :  l'une  est  celle  de  l'équi- 
libre  européen  et  du  maintien  de  la  nationalité 
polonaise;  l'autre,  que  personne  n'avait  invité 
le  gouvernement  à  entreprendre  des  hostilités  : 
que  ceux  qui  auraient  une  antre  pensée  se  lè- 
vent et  me  répondent.  Quant  à  moi,  c'est  à  mes 
yeux  l'effet  qu'a  produit  l'ensemble  de  la  dis- 
cussion qui  vient 'de  se  terminer;  c'est  là  un 
point  important  à  retenir.  Nos  discussions  restent  ; 
cette  tribune  a  son  importance  non  seulement 
en  France,  mais  dans  toute  l'Europe.  Quelle  que 
soit  la  rédaction  que  vous  adoptiez  maintenant, 
il  sera  patent,  si  vous  nommez  la  Pologne,  que 
ce  n'est  pas  un  mani teste  et  un  signal  de  guerre; 
et  si  vous  ne  la  nommez  pas,  que  ce  n'est  pas 
par  faiblesse  ni  par  une  dédaigneuse  indifférence. 

Il  reste  à  la  Chambre  à  choisir  celle  des  ré- 
dactions qui  est  le  plus  en  harmonie  avec  notre 
situation  politique.  Sa  rédaction  plus  générale, 
qui  s'applique  à  tous  les  intérêts  européens,  est 
plus  dans  la  nature  de  notre  situation  actuelle, 
et  dans  les  termes  réservés  aux  négociations, 
même  auprès  des  autres  puissances  qui  peuvent 
nous  appuyer.  Si  la  Chambre  pense  autrement, 
ce  n'est  pas  moi  qui  me  croirai  vaincu  parce 
que  la  Pologne  sera  nommée  dans  l'adresse.  Ce 
qui  importe  plus  que  la  rédaction,  ce  sont  les 
intentions;  et,  ^râce  à  Dieu,  il  est  constant  aux 
yeux  de  cette  Chambre  que  la  Pologne  ne  sera 
pas  abandonnée,  et  qu'on  ne  cherche  pas  à 
troubler  la  paix  générale. 

M.  Odilon  llarrot.  Je  demande  la  parole. 

La  Chambre  me  permettra  un  dernier  mot  en 
faveur  des  amendements  qui  tendent  à  faire 
prononcer  le  mot  de  nationalité  polonaise  dans 
notre  réponse  au  discours  de  la  Couronne.  Ce 
n'est  pas  une  vaine  périphrase;  et  l'insistance 
qu'on  met  à  combattre  cette  expression  prouve 
assez  l'importance  qu'elle  peut  avoir. 

On  nous  parle  de  sagesse,  de  prudence  ;  c'est 
donc  par  sagesse,  par  prudence  qu'il  ne  faut 
pas  prononcer  le  mot  de  Pologne  dans  notre 
réponse  au  discours  du  Trône.  Il  faut  donc  que 
nous  soyons  plus  sages,  plus  prudents  que  nous 
ne  l'avons  été  depuis  1830.  C'est  une  singulière 
époque  pour  redoubler  de  sagesse,  que  celle  où, 
les  partis  étant  vaincus  à  l'intérieur,  toute  notre 
force,  comme  on  le  disait  si  éloquemment,  peut 
se  tourner  vers  l'étranger,  et  nous  donner  vis-à- 
vis  de  lui  une  attitude  libre  et  noble. 

Vous  ne  voulez  pas,  dites-vous,  que  les  Po- 
lonais espèrent;  vous  voulez  éteindre  tant  de 
prudentes  espérances.  Avez- vous  bien  réfléchi 
à  tout  ce  qu'a  de  cruel  cette  pensée  dans  votre 
bouche?  Quoi!  l'empereur  de  Russie  a  dit  à  la 
Pologne  :  «  N'espérez  plus;  votre  nationalité  est 
une  vaine  et  criminelle  chimère.  »  Et  vous, 
vous  venez  dire  à  cette  tribune,  aux  Polonais  : 
*  iYe8pérez  plus;  car  il  serait  imprudent  d'en- 
tretenir dans  vos  cœurs  cette  espérance  de  votre 
indépendance  et  votre  nationalité.  » 

Ainsi,  vous  vous  entendriez,  partant  de  deux 
points  différents,  pour  arriver  a  ce  même  ré- 
sultat d'éteindre  la  seule  chose  qui  reste  à  cette 
malheureuse  Pologne  :  l'avenir  et  l'espérance. 
(Mouvement.) 

Vous  dites  que  nous  contrarions  vos  négocia- 
tions. Mais  M.  le  ministre  disait  tout  à  l'heure 
qu'il  n'attachait  pas  une  importance  à  ce  que  le 
mot  de  nationalité  polonaise  fût  ou  non  pro- 
noncé. Dans  l'intérêt  de  notre  politique,  je  re- 
cueille ces  paroles,  et  j'en  prends  acte  ;  il  serait 


par  trop  humiliant  que  la  diplomatie  pût  être 
embarrassée  par  l'expression  franche  et  solen- 
nelle du  vœu  national.  J'avais  toujours  pensé, 
que,  dans  des  négociations  difficiles,  lorsqu'on 
a  à  vaincre  les  résistances  opiniâtres  d'un  gou- 
vernement, ses  habitudes,  ses  intérêts,  le  sen- 
timent même  de  sa  conservation,  lorsqu'on  a 
échoué  dans  toutes  les  négociations,  lorsque 
toutes  les  notes  diplomatiques  sont  tombées 
devant  cette  résistance,  qu'elles  n'ont  produit 
d'autres  résultats  que  de  provoquer  la  mani- 
festation la  plus  haute  et  la  plus  énergique  que 
la  nationalité  polonaise  n'est  qu'une  vaine  chi- 
mère; j'avais  toujours  pensé,  dis-je,  que,  dans 
cette  situation,  on  devrait  se  trouver  heureux 
de  pouvoir  prendre  une  nouvelle  force  dans 
l'appui  de  la  Chambre  des  députés. 

lit  vous,  c'est  lorsque  vos  négociations  sont 
impuissantes,  que  vous  rejetteriez  la  force,  la 
puissance,  l'effet  moral  que  vous  prête  la  re- 
présentation nationale!  Je  croyais,  moi,  que 
c'était  là  l'intérêt  d'un  des  gouvernements  libres, 
leur  puissance,  et  que,  dans  certaines  circons- 
tances, bien  loin  de  combattre  ces  manifesta- 
tions, ils  devaient  les  provoquer,  parce  qu'elles 
les  fortifiaient,  leur  donnaient  une  attitude  plus 
puissante,  plus  digne  vis-à-vis  de  ces  adver- 
saires. (Très  bien!  très  bien!) 

C'est  ainsi  que  cela  avait  été  convenu  entre 
le  gouvernement  et  la  Chambre  depuis  1830. 
C'est  ainsi  que  le  ministère  depuis  1830  accep- 
tait toutes  ces  manifestations  de  la  Chambre; 
et  sans  cela  il  aurait  été  coupable;  c'est  ainsi 
qu'il  ne  s'opposait  pas  à  ces  amendements,  à 
ces  actes  de  témérité  et  d'indépendance  que 
M.  le  rapporteur  vient  de  nous  prier  d'effacer 
de  notre  réponse  à  l'adresse.  Il  a  accepté  ce 
secours  de  la  manifestation  du  vœu  national,  et 
aujourd'hui  il  le  repousserait  lorsqu'il  est  plus 
nécessaire,  lorsqu'il  est  en  présence  d'une  dé- 
claration solennelle  qui  ne  peut  être  rétractée 
d'un  moment  à  l'autre,  qui  ne  peut  qu'être 
vaincue  par  l'influence  européenne  entière  !  Il 
ne  faut  pas  seulement  l'expression  du  vœu  de 
la  France,  il  faudrait  encore  que  ce  vœu  fût 
appuyé  du  concours  de  la  volonté  européenne. 

Messieurs,  j'en  ai  dit  assez  :  cette  question  a 
son  importance.  Elle  a  son  importance  par  le 
passé  et  par  l'avenir.  Par  le  passé,  parce  que  le 
droit  vit  dans  les  relations  politiques  comme 
dans  les  relations  privées.  Avant  même  que  le 
droit  se  réalise  en  fait,  il  est  bon  qu'il  soit  pro- 
clamé. C'est  une  manière  de  préparer  sa  réali- 
sation. Les  gouvernements  qui  vivaient  sous 
l'empire  du  principe  de  la  liberté  religieuse, 
avant  même  de  tirer  l'épée  pour  maintenir  cette 
liberté,  ne  manquaient  jamais  dans  tous  leurs 
protocoles,  dans  tous  leurs  actes  publics,  de 
déclarer  solennellement  que  cette  liberté  reli- 
gieuse était  le  principe  de  toute  leur  politique, 
de  toutes  leurs  alliances. 

Et  pourquoi  rejetterions-nous  donc  cette  puis- 
sance morale?  Ne  sommes-nous  pas  condamnés, 
par  notre  situation,  par  toute  notre  histoire,  à 
n'avoir  pas  une  politique  de  matérialisme  et 
d'égoïsme  indignes?  N'avons-nous  pas,  au  con- 
traire, toujours  eu  une  politique  de  haute  mo- 
ralité, de  civilisation,  de  liberté  européenne? 
(Très  b'um!  très  bien!) 

Nous  qui  nous  honorons  de  cette  nécessité  de 
notre  politique,  déserterons-nous  le  droit?  Et 
parce  que  nous  ne  pouvons  pas  tout  de  suite  le 
réaliser  en  fait,  parce  que  l'Europe  n'est  pas 
prête,  parce  que  cette  opinion  n'est  pas  encore 
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universellement  cori.-er.tic,  rj'-us  nous  ahslien- 
drjon»  'I':  '!';<:.iir';r  If.-  droit,  noua  qui  no  gommes 
pas  m': m'.'  irouvernement,  nom qui  n'en  n'avons 
pas  la  rf.-|i'.ti^aliiliié.  nous  q:ii  enfin,  députés 
de  la  f-'rari'-f;,  lift  sommes  i -i  que  l'écho  du  vœu 
fniji.'iii-:    i.'r.t  irai!  trèt  bien.. 

Je'i-  rminerai  par  un»  .-euie  observation.  Je 
n'ai  pris  aucune  part  a  la  discussion  sur  la  po- 
litique intérieure;  je  sais  accepter  des  faits  ac- 
complis, je  sais  prendre  cil  politique  un  point 
de  départ,  et  ne  pas  continuellement  recom- 
mencer le  passé,  et  renouveler  des  luttes  qui 
sont  terminées;  mais,  cependant,  souvenez-vous 
que,  lorsque  nos  lutins  étaient  les  plus  vives  et 
les  plus  flagrantes,  lorsque  l'émeute  grondait 
dans  les  rues,  lorsque  nous  étions  au  milieu 
des  violences  des  partis,  dans  cette  situation 
faussft,  inqui'-te,  dangereuse,  ou  tous  les  dangers 
et  tous  les  embarras  n'étaient  pas  seulement 
pour  le  pouvoir,  et  où  nous  aussi  nous  recevions 
tous  les  contretemps  de  ces  violences;  eh  bien! 
même  dans  ces  lemps,  il  y  avait  un  point  sur 
lequel  nous  étions  d^accord,  un  sentiment,  une 
nécessité  que  nous  reconnaissons  tous;  ce  sen- 
timent, c'était  un  sentiment  profond  de  sym- 
pathie pour  la  Pologne,  et  cette  nécessité,  celle 
de  le  proclamer  bien  haut,  à  latoce  de  l'Europe, 
au  nom  de  la  nation  que  nous  représentons. 
{Trèi  b'i.-ii!  trèt  bien!) 

Serait-il  vrai  qu'aujourd'hui  que  la  tranquillité 
est  rétablie,  que  les  esprits  sont  calmes,  nous 
n'avons  plus  ce  sentiment  généreux?  Son  ;  cela 
ne  se  peut  pas.  .Non  !  [Tri*  Mena 

M.  le  Président.  Je  relis  l'amendement  de 
H.  de  Hornay  : 

«  Cette  heureuse  harmonie  nous  donne  l'espoir 
que.  d'accord  avec  la  Urande-llretugno  et  les 
puissances  dont  les  intérêts  sont  liés  aux  noires, 
vous  pourrez.  Sire,  rétablir  l'équilibre  européen 
si  nécessaire  au  maintien  de  la  paix,  et  que  le 
premier  tmgo.  en  sera  la  conservation  de  l'antique 
nationalité  polonaise  consacrée  par  les  traités.  » 
Je  mets  cet  amendement  aux  vois. 
(L'amendement  est  adopté,  à  une  assez  forte 
majorité.) 

M.  Ir  l'réHldrn  i  relit  le  paragraphe  5  amendé 
dont  voici  la  teneur  : 

« 1}  .V  {amendai.  1-e  premier  besoin  de  la  civili- 
sation, Sire,  c'est  la  pais  ;  et  nous  avons  accueilli 
avec  empressement,  delà  bouche  de  Voire  Majesté, 
l'assurance  de  l'état  satisfaisant  de  nos  relations 
avec  les  puissances  étrangères.  Celte  heureuse 
harmonie  nous  donne  l'espoir  que,  d'accord  avec 
la  llrande-lirelagne  et  les  puissances  dont  les 
Intérêts  sont  liés  aux  nôtres,  vous  pourrez,  Sire, 
rétablir  l'équilibre  européen  si  nécessaire  au 
maintien  de  la  paix,  et  que  le  premier  gage  en 
sera  In  conservation  de  l'antique  nationalité 
polonaise  consacrée  par  les  traites.  « 

M.  iMamberi.  Je  demande  la  division  du  pa- 
ragraphe; je  demande  que  l'on  s'arrête  à  ces 
mots  :  "  Celte  heureuse  harmonie  -•  J'ai  une 
question  a  faire  au  ministère  sur  ce  passage. 
Voix  nombrituet  ;  Parlez!  parlez! 
M.  I-nmberl.  Je  laisserai  d'abord  voter  le 
paragraphe,  si  la  Chambre  veut  me  permettre 
ensuite  d'adresser  une  question  au  ministère. 

(M.  le  I*ré*ldrnf  donne  une  nouvelle  lecture 
du  paragraphe  amende,  et  le  met  aux  voix.  (« 
ett  adopté.) 

M.  Iwnmbrrf.  Messieurs,  l'année  dernière,  un 
journal  qui  s'inspire  des   communications  du 


cabinet  deSaint-Pétersbourg.et  qui  par  là  même 
annonce  toute  l'influence  de  la  puissance  de  ce 
cabinet  sur  l'Allemagne,  a  annoncé  l'ouverture 
d'une  négociation  à'  Paria  relativement  à  des 
créances  ruuo-polonaites. 
Oiif  i'wjt;  C'est  vieux! 

M.  Itamb«rl.  C'est  ce  que  nous  allons  voir. 
Les  alarmes  que  celte  nouvelle  occasionna  don- 
nèrent lieu,  au  mois  de  janvier  1835,  à  des  in- 
terpellations de  noire  part.  A  la  suite  de  ce  dé- 
bat, M.  l'amiral  de  Ftigny,  alors  ministre  des 
affaires  étrangères,  et  il.  le  ministre  de  l'inté- 
rieur, ont  déclaré  à  plusieurs  reprises  que  le 
résultat  de  ces  négociations,  loin  détre  défavo- 
rable à  la  France,  devait  lui  être  avantageux.  Il 
a  même  ajouté  que,  d'après  l'examen  fait  parle 
cabinet  tout  entier  et  d'après  des  calculs  qu'il 
ne  croyait  pas  devoir  produire  devant  la  Chambre 
parce  que  seul  il  en  avait  le  secret,  et  que 
nous  serions  dans  l'impuissance  de  les  contrôler, 
il  pouvait  affirmer  que,  surtout  d'après  des  dé- 
chéances établies  par  la  convention  de  septem- 
bre LSI  G,  il  n'y  avait  rien  à  craindre  sur  le 
résultat  de  la  négociation. 

Je  désirerais  savoir,  car  enfin  il  s'agissait  de 
sommes  très  importantes,  précisément  par  le 
vague  qui  régnait  dans  les  faits,  je  désirerais 
savoir  quel  en  est  aujourd'hui  le  résultat.  J'avoue 
que  je  suis  disposé  à  croire  qu'à  la  différence  de 
1  opinion  émise  à  cette  époque  par  le  ministère, 
la  négociation  qui  nous  paraissait  si  redoutable 
aurait  été  suspendue  et  même  rompue. 

Il  me  semble  qu'une  question  dans  laquelle  il 
s'agit  de  part  et  d'autre,  soit  d'une  dette,  soit 
d'une  créance  à  réclamer,  soit  contre  la  Russie, 
soit  à  son  profit,  ne  peut  manquer  d'être  consi- 
dérée, au  dedans  comme  au  dehors  de  cette 
Chambre,  comme  une  question  de  la  plus  grande 
gravité. 

Bile  l'est  d'autant  plus  qu'elle  se  rattache  à  la 
question  de  la  nationalité  polonaise;  car  le  jour- 
nal auquel  je  fais  allusion  ne  manquait  pas  de 
déclarer  qu'une  fois  la  négociation  entamée  au 
nom  de  l'ancien  royaume  de  Pologne,  on  ne 
pourrait  plus  venir,  si  les  résultats  étaient  défa- 
vorables à  la  France,  prétendre  ajouter  le  paie- 
ment ou  élever  des  lins  de  non-recevoir  a  ce 
sujet. 

J'espère  que  M.  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères voudra  bien  nous  donner  quelques  expli- 
cations. 

M.  le  dnc  de  Kr*j(ll«,  prfitldent  du  cmutli 
ministre  det  aiïairet  étrangères.  Meesieu rs,  la  négo- 
ciation dont  1  honorable  préopinant  vient  de  rap- 
peler le  souvenir  à  la  Chambre  s'est  poursuivie 
depuis  l'année  dernière  ;  elle  n'est  pas  encore  ter- 
minée; mais  je  suis  autoriséâ  dire  à  la  Chambre 
que  le  gouvernement  persiste  dans  l'opinion 
émise  à  cette  tribune  ;  c'est  que,  si  elle  se  ter- 
mine, ceseraàl'avantagedelarrance.  {Tret  bien!) 
M.  le  Président.  Je  donne  lecture  des  para- 
graphes suivants  : 

§  O.  La  France,  Sire,  donne  l'exemple  de  la 
lidélité  aux  promesses.  Le  gouvernement  de 
Votre  Majesté  a  pris,  sur  les  frontières  d'Kspagne, 
les  mesures  nécessaires  à  l'accomplissement  du 
traité  du  28avrill834.  La  Chambre  fait  des  vœux 
sincères  pour  que  ces  mesures,  commuées  avec 
une  vigilante  fermeté,  concourent  a  la  pacifica- 
tion intérieure  de  la  Péninsule  et  à  raffermisse- 
ment du  troue  de  la  reine  Isabelle  II.  •  i.ldopM.t 
•  g  1.  La  Chambre  regrette,  comme  Votre  Ma- 
jesté, que  le  traité  du  4  juillet  1831  n'ait  pu  en- 
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core  recevoir  sa  complète  exécution;  elle  a  vu, 
dans  la  médiation  amicale  de  la  Grande-Bre- 
tagne, une  nouvelle  preuve  de  l'alliance  qui  unit 
les  deux  pays.  Les  déclarations  contenues  dans 
un  acte  récent  nous  font  espérer  enfin,  une  issue 
également  honorable  pour  deux  grandes  na- 
tions. » 
La  parole  est  à  M.  Lepeletier  d'Aunay. 

H.  Lepeletier  d'Aunay.  Messieurs,  l'inter- 
vention des  Chambres  et  du  congrès  américain, 
dans  le  différend  actuellement  existant  entre  la 
France  et  les  Etats-Unis,  aura  puissamment  con- 
couru au  maintien  d'une  paix  honorable  entre 
les  deux  pays.  Elle  aura  mis  en  évidence  l'utilité 
du  droit  en  vertu  duquel  ces  Assemblées  sont 
intervenues.  Les  faits  accomplis  nous  autorisent 
à  le  penser. 

En  eifet,  le  congrès  ayant  une  plus  grande 
déférence  pour  les  droits  constitutionnels  des 
nations  que  le  président  de  l'Union,  n'a  pas  voulu 

Sréluder  à  une  discussion  par  une  manifestation 
e  sentiments  hostiles.  Il  connaît  les  droits  des 
Chambres;  il  sait  que  leur  intervention  est  né- 
cessaire pour  donner  toute  sa  force  à  un  traité 
de  la  nature  de  celui  de  1831. 

Les  Chambres  ont  ratifié  ce  traité,  mais  à  une 
seule  condition,  inspiré  par  l'intérêt  qu'ont  les 
deux  peuples  à  demeurer  en  paix,  autant  que 

£ar  le  sentiment  si  naturel  de  l'honneur  national 
lessé. 

Il  est  facile  de  concevoir  que  le  maintien  d'une 
bonne  intelligence  entre  deux  nations  faites  pour 
s'estimer,  placées  dans  des  conditions  qui  com- 
manderont souvent  leur  alliance,  pour  lesquelles 
des  relations  commerciales  sont  également  profi- 
tables, n'aurait  pas  été  obtenu  si,  au  lieu  d'un 
règlement  de  compte  fait  à  l'amiable,  le  paie- 
ment de  la  créance  américaine  avait  pu  être 
Ï>résenté  à  la  France  comme  un  tribut  payé  par 
a  crainte  des  maux  dont  le  président  de  l'union 
semblait  la  menacer,  si  des  causes  de  haine  et 
d'animosité  avaient  été  ainsi  substituées  à  des 
sentiments  de  bienveillance  pour  une  nation  qui 
dut  la  première  existence  à  notre  alliance,  ainsi 
qu'à  son  courage. 

Le  congrès  n'a  pas  pu  se  méprendre  sur  les 
intentions  des  Chambres.  Elles  ont  voulu  que  de 
part  et  d'autre  le  trop  célèbre  message  du  pré- 
sident de  l'Union  fût  écarté,  qu'il  ne  devint  pas 
une  pomme  de  discorde  jetée  entre  deux  peuples 
trop  courageux  pour  craindre  d'entrer  en  lutte, 
mais  aussi  trop  éclairés  pour  ne  pas  vouloir  que 
tout  appel  à  la  force  soit  préalablement  justifié 
par  son  indispensable  nécessité  aux  yeux  des 
peuples  qui  en  supportent  toutes  les  consé- 
quences. 

Nous  ne  devons  pas  oublier  qu'avant  toute  dis- 
cussion dans  les  Chambres,  le  gouvernement  du 
roi  avait  averti  le  pays,  par  une  note  insérée 
dans  la  partie  officielle  du  Moniteur,  que  le  rappel 
de  notre  ministre  était  une  conséquence  du  mes- 
sage du  président  de  l'Union.  Si  Jes  Chambres 
avaient  pu  penser  un  seul  moment  que  le  lan- 
gage du  président  de  l'Union  fat  indubitable- 
ment celui  de  la  puissance  américaine,  certes 
nous  n'eussions  pas  discuté  sur  le  mérite  de  la 
créance  réclamée;  nous  aurions  répondu  à  la 
menace  comme  il  convient  à  un  grand  peuple  ;  et, 
quelles  qu'eussent  été  les  phases  diverses  de  la 
lutte  engagée,  peut-être  eussions-nous  prouvé  de 
nouveau  que  la  France  ne  tire  pas  le  glaive  sans 
que  le  monde  entier  n'en  soit  ébranlé. 

C'est  donc  une  œuvre  de  sagesse  de  la  part  du 


congrès,  de  n'avoir  pas  sympathisé  avec  le  lan- 
gage hostile  du  président  de  l'Union;  c'est  une 
œuvre  de  sagesse  de  la  part  des  Chambres  de 
s'être  bornées  à  demander  une  explication  satis- 
faisante sur  ce  message,  tout  en  ratifiant  le 
traité.  A  Washington  comme  à  Paris  les  Assem- 
blées ont  été  mues  par  une  seule  pensée,  celle 
de  justifier,  par  un  utile  usage,  le  droit  qu'ont 
les  deux  nations  d'intervenir  dans  les  traites  qui 
stipulent  des  sacrifices,  soit  en  argent,  soit  en 
territoire  :  intervention  directe,  si  précieuse  pour 
les  nations,  que  la  justice  et  la  raison  avaient 
établie  chez  nous,  avant  que  le  droit  fût  écrit; 
que  François  1er  invoqua  clans  ses  jours  malheu- 
reux; que  de  notre  temps,  il  est  vrai,  nous  vîmes 
contester  dans  les  Chambres,  lors  de  la  cession  de 
Saint-Domingue  et  lors  de  la  Convention  de  1826, 
avec  le  gouvernement  britannique  ;  intervention 
salutaire,  aujourd'hui  incontestée,  et  oui  aura 
puissamment  concouru  au  maintien  de  la  bonne 
intelligence  entre  les  deux  nations. 

Le  congrès,  dans  sa  dernière  session,  a  évité 
avec  une  rare  prudence  tout  ce  qui  pouvait 
rendre  la  situation  des  deux  peuples  plus  diffi- 
cile. Son  respect  pour  le  droit  constitutionnel 
des  nations,  le  sentiment  de  sa  dignité  lui  com- 
mandait d'attendre  la  décision  des  Chambres.  Le 
même  respect,  le  même  sentiment  de  notre  di- 
gnité nous  commandent  aujourd'hui,  quelques 
grandes  gue  soient  nos  espérances,  d'attendre, 
en  exprimant  seulement  ces  espérances,  une 
communication  de  notre  gouvernement,  relative 
à  tout  ce  qui  a  suivi  l'adoption  de  la  loi  de  1835. 

La  sagesse  des  assemblées  délibérantes  des 
deux  pays  aura  été,  Messieurs,  le  premier  mé- 
diateur de  ce  différend;  elle  présage  un  succès. 
Il  satisfera  tous  ceux  qui  ont  foi  dans  le  gouver- 
nement représentatif,  dans  son  efficacité  pour  la 
défense  des  intérêts  du  pays,  dans  ce  gouverne- 
ment où  l'on  ne  saurait  obtenir  un  succès  du- 
rable, toutes  les  fois  que  l'on  compromet  ou 
l'honneur  national,  ou  les  libertés  publiques. 

Le  paragraphe  de  l'adresse  me  paraissant 
n'avoir  d'autre  but  que  d'exprimer  notre  espoir 
du  maintien  d'une  paix  honorabb,  notre  satis- 
faction de  tout  ce  qui  peut  tendre  à  réaliser  nos 
espérances,  mon  vote  lui  est  assuré. 

(Le  paragraphe  7,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  le  Président.  Le  paragraphe  8  est  ainsi 
conçu  : 

-  §  8.  La  paix,  Sire,  ne  peut  qu'accroître  la 
prospérité  de  nos  finances;  leur  état  satisfaisant 
que  Votre  Majesté  nous  annonce,  permettra  d'ob- 
tenir dans  toute  sa  vérité  l'équilibre  tant  désiré 
entre  les  revenus  et  les  charges  de  l'Etat.  Pour 
atteindre  et  conserver  cet  important  résultat, 
nous  savons  tout  ce  qu'il  faut  de  maturité  dans 
le  règlement  des  crédits,  de  fixité  dans  le  main- 
tien de  leurs  limites,  de  prudence  dans  l'évalua- 
tion des  recettes  qui  doivent  y  pourvoir.  C'est 
dans  cet  esprit  que  nous  examinerons  les  lois 
de  finances  qui  nous  seront  présentées  :  une 
sage  économie  est  un  devoir  sacré  pour  le  gou- 
vernement; c'en  est  un  aussi  pour  une  Chambre 
gardienne  de  la  fortune  publique.  » 

M.  le  Président.  Il  n'y  a  pas  d'amendement 
sur  ce  huitième  paragraphe,  mais  seulement  une 
addition  présentée  par  M.  Gaugnier. 

(Le  paragraphe  8,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  Danois  (de  la  Loire-Inférieure).  Avant  que  la 
Chambre  aille  plus  loin,  il  est  un  fait  très  im- 
portant qui  concerne  à  la  fois  et  la  politique 
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universellement  con&enlie,  nous  nous  abstien- 
drions de  déclarer  le  droit,  nous  qui  ne  sommes 
pas  même  gouvernement,  nous  gui  n'en  n'avons 
pas  la  responsabilité,  nous  qui  eniin,  députés 
de  la  France,  ne  sommes  ici  que  l'écho  du  vœu 
français!  ((."■•'■'(  vrai!  très  bien!) 

Je  terminerai  par  une  seule  observation.  Je 
n'ai  pris  aucune  part  à  la  discussion  sur  la  po- 
litique intérieure;  je  sais  accepter  des  faits  ac- 
complis, je  sais  prendre  en  politique  un  point 
de  départ,  et  ne  pas  continuellement  recom- 
mencer le  passé,  et  renouveler  des  luttes  qui 
sont  terminées;  mais,  cependant,  souvenez-vous 
que,  lorsque  nos  luttes  étaient  les  plus  vives  et 
les  plus  flagrantes,  lorsque  l'émeute  grondait 
dans  les  rues,  lorsque  nous  étions  au  milieu 
des  violences  des  partis,  dans  cette  situation 
fausse,  inquiète,  dangereuse,  où  tous  les  dangers 
et  tous  les  embarras  n'étaient  pas  seulement 
pour  le  pouvoir,  et  où  nous  aussi  nous  recevions 
tous  les  contretemps  de  ces  violences;  eh  bienl 
même  dans  ces  temps,  il  y  avait  un  point  sur 
lequel  nous  étionB  d^accord,  un  sentiment,  une 
nécessité  que  nous  reconnaissons  tous;  ce  sen- 
timent, c'était  un  sentiment  profond  de  svm- 
pathie  pour  ia  Pologne,  et  cette  nécessité,  celle 
de  le  proclamer  bien  haut,  à  la  face  de  l'Europe, 
au  nom  de  la  nation  que  nous  représentons. 
(Très  bu-ii!  très  bien!) 

Serait-il  vrai  qu'aujourd'hui  que  la  tranquillité 
est  rétablie,  que  les  esprits  sont  calmes,  nous 
n'avons  plus  ce  sentiment  généreux?  Non  ;  cela 
ne  se  peut  pas.  Non!  {Très  tien!) 

M.  le  Préaident.  Je  relis  l'amendement  de 
M.  de  Hornay  : 

i  Cette  heureuse  harmonie  nuus  donne  l'espoir 
que,  d'accord  avec  la  Grande-Bretagne  et  les 
puissances  dont  les  intérêts  sont  liésaux  nôtres, 
vous  pourrez,  .Sire,  rétablir  l'équilibre  européen 
si  nécessaire  au  maintien  de  la  paix,  et  que  le 
premier  gage  en  sera  la  conservation  de  l'antique 
nationalité  polonaise  consacrée  par  les  traités.  » 
Je  mets  cet  amendement  aux  voix. 
(L'amendement  est  adopté,  à  une  assez  forte 
majorité.) 

M.  le  Président  relit  le  paragraphe  5  amendé 
dont  voici  la  teneur  : 

•  S  5.  {amendé).  Le  premier  besoin  de  la  civili- 
sation, Sire,  c'est  la  paix;  et  nous  avons  accueilli 
avec, empressement,  delahouchedeVotreMajesté, 
l'assurance  de  l'état  satisfaisant  de  nos  relations 
avec  les  puissances  étrangères.  Cette  heureuse 
harmonie  nous  donne  l'espoir  que,  d'accord  avec 
la  Grande-liretagne  et  les  puissances  dont  les 
intérêts  sont  liés  aux  nôtres,  vous  pourrez,  Sire, 
rétablir  l'équilibre  européen  si  nécessaire  au 
maintien  de  la  paix,  et  que  le  premier  gage  en 
sera  la  conservation  de  l'antique  nationalité 
polonaise  consacrée  par  les  traites.  » 

M.  iHnmbert.  le  demande  la  division  du  pa- 
ragraphe ;  je  demande  que  l'on  s'arrête  à  ces 
mots  :  »  Cette  heureuse  harmonie  >.  J'ai  une 
question  à  faire  au  ministère  sur  ce  passage. 
Vote  nombreuse»  :  Parlez!  parlez! 
M.  lanoiberi.  Je  laisserai  d'abord  voter  le 
paragraphe,  si  la  Chambre  veut  me  permettre 
ensuite  d'adresser  une  question  au  ministère. 

(M.  le  Président  donne  une  nouvelle  lecture 
du  paragraphe  amendé,  et  le  met  aux  voix,  {Il 
est  adopté.) 

M.  laamberf.  Messieurs,  l'année  dernière,  un 
journal  qui   s'inspire  des   communications  du 


cabinet  de  Saint-Pétersbourg,  et  qui  par  là  même 
annonce  toute  l'influence  de  la  puissance  de  ce 
cabinet  sur  l'Allemagne,  a  annoncé  l'ouverture 
d'une  négociation  à  Paris  relativement  à  des 
créances  russo-polonaises. 
Une  voix  :  C'est  vieux! 

M.  Isambert.  C'est  ce  que  nous  allons  voir. 
Les  alarmes  que  cette  nouvelle  occasionna  don- 
nèrent lieu,  au  mois  de  janvier  1835,  à  des  in- 
terpellations de  notre  part.  A  la  suite  de  ce  dé- 
bat, M.  l'amiral  de  Higny,  alors  ministre  des 
affaires  étrangères,  et  M.  le  ministre  de  l'inté- 
rieur, ont  déclaré  à  plusieurs  reprises  que  le 
résultat  de  ces  négociations,  loin  d  être  défavo- 
rable à  la  France,  devait  lui  être  avantageux.  11 
a  même  ajouté  que,  d'après  l'examen  fait  parle 
cabinet  tout  entier  et  d'après  des  calculs  qu'il 
ne  croyait  pas  devoir  produire  devant  la  Chambre 
parce  que  seul  il  en  avait  le  secret,  et  que 
nous  serions  dans  l'impuissance  de  les  contrôler, 
il  pouvait  affirmer  que,  surtout  d'après  des  dé- 
chéances établies  par  la  convention  de  septem- 
bre 1816,  il  n'y  avait  rien  à  craindre  sur  le 
résultat  de  la  négociation. 

Je  désirerais  savoir,  car  enfin  il  s'agissait  de 
sommes  très  importantes,  précisément  par  le 
vague  qui  régnait  dans  les  faits,  je  désirerais 
savoir  quel  en  est  aujourd'hui  le  résultat.  J'avoue 
que  je  suis  disposé  à  croire  qu'à  la  différence  de 
ropinion  émise  a  cette  époque  par  le  ministère, 
la  négociation  qui  nous  paraissait  si  redoutable 
aurait  été  suspendue  et  même  rompue. 

Il  me  semble  qu'une  question  dans  laquelle  il 
s'agit  de  part  et  d'autre,  soit  d'une  dette,  soit 
d'une  créance  à  réclamer,  soit  contre  la  Russie, 
soit  a  son  profit,  ne  peut  manquer  d'être  consi- 
dérée, au  dedans  comme  au  dehors  de  cette 
Chambre,  comme  une  question  de  la  plus  grande 
gravité. 

Bile  l'est  d'autant  plus  qu'elle  se  rattache  à  la 
question  de  la  nationalité  polonaise;  car  le  jour- 
nal auquel  je  fais  allusion  ne  manquait  pas  de 
déclarer  qu'une  fois  la  négociation  entamée  au 
nom  de  l'ancien  royaume  de  Pologne,  on  ne 
pourrait  plus  venir,  si  les  résultats  étaient  défa- 
vorables à  la  France,  prétendre  ajouter  le  paie- 
ment ou  élever  des  fins  de  non-recevoir  à  ce 
sujet. 

J'espère  que  M.  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères voudra  bien  nous  donner  quelques  expli- 
cations. 

M.  le  dne  de  Uroglie,  prfiident  du  conseUi 
ministre  des  affaires  étrangères.  Messieurs,  la  négo- 
ciation dont  1  honorable  préopinant  vient  de  rap- 
peler le  souvenir  à  la  Chambre  s'est  poursuivie 
depuis  l'année  dernière  ;  elle  n'est  pas  encore  ter- 
minée; mais  je  suis  autorisée  dire  à  la  Chambre 
que  le  gouvernement  persiste  dans  l'opinion 
émise  à  cette  tribune  :  c'est  que.  si  elle  se  ter- 
mine, ce  sera  à  l'avantage  de  la  France.  (IW*  bien!) 
M.  le  Président.  Je  donne  lecture  des  para- 
graphes suivants  : 

g  6.  La  France,  Sire,  donne  l'exemple  de  la 
fidélité  aux  promesses.  Le  gouvernement  de 
Votre  Majesté  a  pris,  sur  les  frontières  d'Espagne, 
les  mesures  nécessaires  à  l'accomplissement  du 
traité  du  28  avril  1834.  La  Chambre  fait  des  vœux 
sincères  pour  que  ces  mesures,  continuées  avec 
une  vigilante  fermeté,  concourent  à  la  pacifica- 
tion intérieure  de  la  Péninsule  et  à  l'affermisse- 
ment du  trône  de  la  reine  Isabelle  II.  >  (Àdopti.) 
•  §  7.  La  Chambre  regrette,  comme  Votre  Ma- 
jesté, que  le  traité  du  4  juillet  1831  n'ait  pu  eu- 
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core  recevoir  sa  complète  exécution;  elle  a  vu, 
dans  la  médiation  amicale  de  la  Grande-Bre- 
tagne, une  nouvelle  preuve  de  l'alliance  qui  unit 
les  deux  pays.  Les  déclarations  contenues  dans 
un  acte  récent  nous  font  espérer  enfin,  une  issue 
également  honorable  pour  deux  grandes  na- 
tions. » 
La  parole  est  à  M.  Lepeletier  d'Aunay. 

H.  Lepeletier  d'Aunay.  Messieurs,  l'inter- 
vention des  Chambres  et  du  congrès  américain, 
dans  le  différend  actuellement  existant  entre  la 
France  et  les  Etats-Unis,  aura  puissamment  con- 
couru au  maintien  d'une  paix  honorable  entre 
les  deux  pays.  Elle  aura  mis  en  évidence  1 l'utilité 
du  droit  en  vertu  duquel  ces  Assemblées  sont 
intervenues.  Les  faits  accomplis  nous  autorisent 
à  le  penser. 

En  effet,  le  congrès  ayant  une  plus  grande 
déférence  pour  les  droits  constitutionnels  des 
nations  que  le  président  de  l'Union,  n'a  pas  voulu 

Sréluder  à  une  discussion  par  une  manifestation 
e  sentiments  hostiles.  Il  connaît  les  droits  des 
Chambres;  il  sait  que  leur  intervention  est  né- 
cessaire pour  donner  toute  sa  force  à  un  traité 
de  la  nature  de  celui  de  1831. 

Les  Chambres  ont  ratifié  ce  traité,  mais  à  une 
seule  condition,  inspiré  par  l'intérêt  qu'ont  les 
deux  peuples  à  demeurer  en  paix,  autant  que 

Ear  le  sentiment  si  naturel  de  l'honneur  national 
lessé. 

Il  est  facile  de  concevoir  que  le  maintien  d'une 
bonne  intelligence  entre  deux  nations  faites  pour 
s'estimer,  placées  dans  des  conditions  qui  com- 
manderont souvent  leur  alliance,  pour  lesquelles 
des  relations  commerciales  sont  également  profi- 
tables, n'aurait  pas  été  obtenu  si,  au  lieu  d'un 
règlement  de  compte  fait  à  l'amiable,  le  paie- 
ment de  la  créance  américaine  avait  pu  être 
Ï présenté  à  la  France  comme  un  tribut  payé  par 
a  crainte  des  maux  dont  le  président  de  l'Union 
semblait  la  menacer,  si  des  causes  de  haine  et 
d'animosité  avaient  été  ainsi  substituées  à  des 
sentiments  de  bienveillance  pour  une  nation  qui 
dut  la  première  existence  à  notre  alliance,  ainsi 
qu'à  son  courage. 

Le  congrès  n'a  pas  pu  se  méprendre  sur  les 
intentions  des  Chambres.  Elles  ont  voulu  que  de 
part  et  d'autre  le  trop  célèbre  message  du  pré- 
sident de  l'Union  fût  écarté,  qu'il  ne  devint  pas 
une  pomme  de  discorde  jetée  entre  deux  peuples 
trop  courageux  pour  craindre  d'entrer  en  lutte, 
mais  aussi  trop  éclairés  pour  ne  pas  vouloir  que 
tout  appel  à  la  force  soit  préalablement  justifié 
par  son  indispensable  nécessité  aux  yeux  des 
peuples  qui  en  supportent  toutes  les  consé- 
quences. 

Nous  ne  devons  pas  oublier  qu'avant  toute  dis- 
cussion dans  les  Chambres,  le  gouvernement  du 
roi  avait  averti  le  pays,  par  une  note  insérée 
dans  la  partie  officielle  du  Moniteur,  que  le  rappel 
de  notre  ministre  était  une  conséquence  du  mes- 
sage du  président  de  l'Union.  Si  les  Chambres 
avaient  pu  penser  un  seul  moment  que  le  lan- 
gage du  président  de  l'Union  fût  indubitable- 
ment celui  de  la  puissance  américaine,  certes 
nous  n'eussions  pas  discuté  sur  le  mérite  de  la 
créance  réclamée;  nous  aurions  répondu  à  la 
menace  comme  il  convient  à  un  grand  peuple;  et, 
quelles  qu'eussent  été  les  phases  diverses  de  la 
lutte  engagée,  peut-être  eussions-nous  prouvé  de 
nouveau  que  la  France  ne  tire  pas  le  glaive  sans 
que  le  monde  entier  n'en  soit  ébranlé. 

C'est  donc  une  œuvre  de  sagesse  de  la  part  du 


congrès,  de  n'avoir  pas  sympathisé  avec  le  lan- 
gage hostile  du  président  de  l'Union;  c'est  une 
œuvre  de  sagesse  de  la  part  des  Chambres  de 
s'être  bornées  à  demander  une  explication  satis- 
faisante sur  ce  message,  tout  en  ratifiant  le 
traité.  A  Washington  comme  à  Paris  les  Assem- 
blées ont  été  mues  par  une  seule  pensée,  celle 
de  justifier,  par  un  utile  usage,  le  droit  qu'ont 
les  deux  nations  d'intervenir  dans  les  traites  qui 
stipulent  des  sacrifices,  soit  en  argent,  soit  en 
territoire  :  intervention  directe,  si  précieuse  pour 
les  nations,  que  la  justice  et  la  raison  avaient 
établie  chez  nous,  avant  que  le  droit  fût  écrit; 
que  François  1er  invoqua  clans  ses  jours  malheu- 
reux; que  de  notre  temps,  il  est  vrai,  nous  vîmes 
contester  dans  les  Chambres,  lors  de  la  cession  de 
Saint-Domingue  etlorsdela  Convention  de  1826, 
avec  le  gouvernement  britannique;  intervention 
salutaire,  aujourd'hui  incontestée,  et  oui  aura 
puissamment  concouru  au  maintien  de  la  bonne 
intelligence  entre  les  deux  nations. 

Le  congrès,  dans  sa  dernière  session,  a  évité 
avec  une  rare  prudence  tout  ce  qui  pouvait 
rendre  la  situation  des  deux  peuples  plus  diffi- 
cile. Son  respect  pour  le  droit  constitutionnel 
des  nations,  le  sentiment  de  sa  dignité  lui  com- 
mandait d'attendre  la  décision  des  Chambres.  Le 
même  respect,  le  même  sentiment  de  notre  di- 
gnité nous  commandent  aujourd'hui,  quelques 
grandes  que  soient  nos  espérances,  d'attendre, 
en  exprimant  seulement  ces  espérances,  une 
communication  de  notre  gouvernement,  relative 
à  tout  ce  qui  a  suivi  l'adoption  de  la  loi  de  1835. 

La  sagesse  des  assemblées  délibérantes  des 
deux  pays  aura  été,  Messieurs,  le  premier  mé- 
diateur de  ce  différend;  elle  présage  un  succès. 
Il  satisfera  tous  ceux  qui  ont  foi  dans  le  gouver- 
nement représentatif,  dans  son  efficacité  pour  la 
défense  des  intérêts  du  pays,  dans  ce  gouverne- 
ment où  l'on  ne  saurait  obtenir  un  succès  du- 
rable, toutes  les  fois  que  Ton  compromet  ou 
1  honneur  national,  ou  les  libertés  publiques. 

Le  paragraphe  de  l'adresse  me  paraissant 
n'avoir  d'autre  but  que  d'exprimer  notre  espoir 
du  maintien  d'une  paix  honorable,  notre  satis- 
faction de  tout  ce  qui  peut  tendre  à  réaliser  nos 
espérances,  mon  vote  lui  est  assuré. 

(Le  paragraphe  7,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  le  Président.  Le  paragraphe  8  est  ainsi 
conçu  : 

-  §  8.  La  paix,  Sire,  ne  peut  qu'accroître  la 
prospérité  de  nos  finances;  leur  état  satisfaisant 
que  Votre  Majesté  nous  annonce,  permettra  d'ob- 
tenir dans  toute  sa  vérité  l'équilibre  tant  désiré 
entre  les  revenus  et  les  charges  de  l'Etat.  Pour 
atteindre  et  conserver  cet  important  résultat, 
nous  savons  tout  ce  qu'il  faut  de  maturité  dans 
le  règlement  des  crédits,  de  fixité  dans  le  main- 
tien de  leurs  limites,  de  prudence  dans  l'évalua- 
tion des  recettes  qui  doivent  y  pourvoir.  C'est 
dans  cet  esprit  que  nous  examinerons  les  lois 
'de  finances  qui  nous  seront  présentées  :  une 
sage  économie  est  un  devoir  sacré  pour  le  gou- 
vernement; c'en  est  un  aussi  pour  une  Chambre 
gardienne  de  la  fortune  publique.  » 

M.  le  Président.  Il  n'y  a  pas  d'amendement 
sur  ce  huitième  paragraphe,  mais  seulement  une 
addition  présentée  par  M.  Gaugnier. 

(Le  paragraphe  8,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  Dabels  (de  la  Loire-Inférieure).  Avant  que  la 
Chambre  aille  plus  loin,  il  est  un  fait  très  im- 
portant qui  concerne  à  la  fois  et  la  politique 
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étrangère  et  nos  finances,  et  sur  lequel  j'ai  be- 
soin de  demander  quelques  explications. 

La  Chambre  a  voté  un  emprunt  pour  le  main- 
tien de  l'indépendance  de  la  Grèce  et  rétablisse- 
ment de  la  nouvelle  Royauté  qui  y  a  été  placée. 
Il  paraît  que  le  gouvernement  a  cru  devoir  sus- 
pendre l'émission  de  la  3"  série  de  cet  emprunt. 
Sans  doute  je  vois  là  un  acte  de  prudence  et  de 
conservation,  mais  il  y  a  quelquelieu  de  s'étonner 
qu'il  n'en  ait  pas  été  fait  mention.  C'est  un  acte 
très  important  à  la  fois  pour  nos  finances  et 
bien  plus  encore  pour  la  grande  question 
<T0rient  qui  s'agite  en  ce  moment.  Il  ne  faut  pas 
dissimuler  qu'il  s'y  opère  une  crise  grave.  La 
régence  établie  par  suite  de  la  minorité  du  roi 
nouveau  est  tombée  en  dissolution  et  en  anar- 
chie. Les  grandes  puissances  protectrices  de 
cette  nouvelle  royauté,  semblent  avoir  aban- 
donné la  mission  de  protéger  môme  les  em- 
prunts qu'elle  avait  faits,  puisque  c'est  le  roi  de 
Bavière  seul  qui  intervient  pour  ainsi  dire  en 
personne  et  fait  peser  sur  ce  pays  une  influence 
qui  n'est  peut-être  pas  libre  elle-même. 

Les  Bavarois  illustres  et  respectables  qui  ont 
fait  partie  de  la  régence,  MM.  d'Abel,  de  Maurer, 
Thiersch,  protestent  eux-mêmes  contre  l'état  où 
se  trouve  le  pays;  ils  dénoncent  une  influence 
étrangère  ;  ils  accusent  la  diplomatie  européenne 
et  leur  propre  pays  de  n'avoir  pas  garanti  l'in- 
dépendance et  la  liberté  de  la  Grèce;  ils  dénon- 
cent la  dilapidation  des  fonds  qui  avaient  été 
votés  pour  le  maintien  de  cette  indépendance. 
Et  alors  que  de  pareilles  réclamations  s'élèvent 
dans  un  gouvernement  qui  jouit  à  peine  de  la 
liberté  constitutionnelle;  alors  que  ces  réclama- 
tions émanent  d'hommes  qui  avaient  été  investis 
de  la  confiance  de  leur  propre  gouvernement, 
il  y  a  quelque  inquiétude  à  concevoir.  Et  lors- 
qu'on se  rappelle  que  la  même  influence  qui 
avait  donné  a  la  Grèce  le  président  Capo-d'Is- 
trias,  assez  peu  dissimulé  pour  répéter  sans  cesse 
qu'il  n'y  avait  d'espérance  que  dans  le  jeune 
homme,  et  ce  jeune  homme  c  est  celui  qui  a  la 
main  sur  le  Bosphore;  lorsque  la  même  in- 
fluence, dis-je,  se  reproduit,  que  des  accusations 
partent  de  cette  Bavière  elle-même,  il  y  a,  je  le 
répète,  quelque  inquiétude  à  concevoir. 

Le  gouvernement  a  fait  acte  de  prudence  en 
conservant  les  droits  financiers:  il  doit  des  expli- 
cations sur  cet  acte;  je  les  demande  à  MM.  les 
ministres  des  affaires  étrangères  et  des  finances, 
en  ce  qui  peut  les  concerner  chacun  en  particu- 
lier. 

M.  de  Broglle,  président  du  conseil,  ministre 
des  affaires  étrangères.  Messieurs,  les  explications 
demandées  par  le  préopinant  ne  concernent 
point  le  ministre  des  finances.  Quant  à  présent, 
il  n'y  a  rien  autre  chose,  dans  cette  affaire,  que 
le  simple  refus  de  la  France  d'accorder  l'émis- 
sion de  la  troisième  série  de  l'emprunt. 

Les  finances  de  la  France  sont  parfaitement 
étrangères  à  cette  résolution  :  la  Chambre  peut 
se  rappeler  que  le  traité  du  7  mai  autorisait 
l'émission  de  la  première  série  de  l'emprunt 
immédiatement  :  elle  se  rappelle  également  que, 
lors  de  l'arrangement  qui  eut  lieu  à  Constanti- 
nople,  et  dont  le  résultat  a  été  l'agrandissement 
territorial  de  la  Grèce,  il  a  été  convenu  que 
l'émission  de  la  seconde  série  de  l'emprunt  au- 
rait lieu,  si  l'arrangement  territorial  avait  lieu 
lui-même,  s'il  y  avait  échange  entre  le  gouver- 
nement grec  et  la  Turquie  a  une  portion  de  ter- 
ritoire contre  une  somme  d'argent.  L'arrange- 


ment a  eu  lieu,  et  la  seconde  partie  a  été  émise 
en  grande  partie  pour  faire  face  aux  sommes  qui 
devaient  être  payées  par  la  Turquie. 

Depuis  cette  époque,  aucune  nouvelle  émission 
n'a  eu  lieu.  Cette  année,  le  gouvernement  grec 
a  réclamé  l'émission  de  la  troisième  série;  il  a 
fourni  les  comptes  des  deux  premières  séries  et 
un  aperçu  de  ses  dépenses  pendant  le  cours  des 
trois  dernières  années.  Nous  avons  examiné  ces 
comptes,  et  nous  y  avons  aperçu  beaucoup  de 
points  qui  n'étaient  pas  suffisamment  éclaircis; 
il  nous  a  paru  que  plusieurs  sommes  indiquées 
dans  les  deux  budgets  précédents  n'étaient  pas 
reproduites  dans  le  budget  subséquent.  Nous 
avons  suspendu  le  paiement  jusqu  au  moment 
où  les  éclaircissements  nécessaires  viendraient 
nous  convaincre  que  l'émission  serait  réellement 
faite  dans  l'intérêt  de  la  Grèce. 

Quant  aux  considérations  générales  auxquelles 
l'honorable  préopinant  s'est  livré,  je  prendrai  la 
liberté  de  ne  pas  l'y  suivre  :  il  serait  fort  diffi- 
cile, à  cette  heure  avancée  de  la  discussion, 
d'établir  un  grand  débat  sur  la  conduite  de  la 
régence  pendant  ces  trois  dernières  années  :  il 
est  vrai  que  des  divisions  ont  éclaté  entre  les 
membres  de  la  régence,  et  que  ces  membres  se 
sont  dénoncés  mutuellement  à  l'opinion  ;  mais 
la  régence  est  dissoute,  le  roi  Otbon  a  atteint  sa 
majorité,  et  c'est  de  lui  que  la  Grèce  attend  une 
organisation  légale  et  régulière. 

Il  faut  donc  attendre,  avant  de  juger  le  roi 
Othon,  ce  qu'il  pourra  faire;  il  n'y  a  guère  que 
trois  mois  qu'il  est  majeur.  Je  ne  crois  pas  qu'il 
y  ait  justice  et  utilité  à  appeler,  quant  à  pré- 
sent, f attention  de  la  Chambre  sur  cette  ques- 
tion; les  renseignements  que  nous  serions  à 
même  de  lui  fournir  ne  pourraient  la  mettre  en 
état  de  se  former  une  opinion  bien  arrêtée;  il 
faut  attendre  avant  de  prononcer. 

M.  Dubois  (de  la  Loire-Inférieure).  Je  veux  et 
je  dois  rendre  hommage  aux  explications  qui 
viennent  d'être  données.  Elles  suffisent  pour  dis- 
siper les  inquiétudes  que  beaucoup  de  personnes 
pouvaient  concevoir  du  silence  qui  avait  été 
gardé.  Le  gouvernement  a  agi  prudemment,  en 
retenant  l'émission  de  la  3e  série  de  l'emprunt. 
11  vient  d'annoncer  que  sa  susceptibilité  avait 
été  éveillée,  qu'il  attendait  de  nouveaux  résul- 
tats. J'ai  obtenu  ce  que  je  désirais. 

M.  le  Président.  La  discussion  de  la  dispo- 
sition additionnelle  de  M.  Gaugnier  ouvrira  la 
séance  de  demain. 

(La  séance  est  levée  à  cinq  heures  trois  quarts.) 

Ordre  du  jour  du  mercredi  13  janvier  1836. 

A  une  heure  précise,  séance  publique. 

Lecture  d  une  proposition. 

Suite  de  la  discussion  de  l'adresse  au  roi. 


[Cour  des  Pairs.] 
(Affaire  d'avril  1834.) 


COUR  DES  PAIRS 

PRÉSIDENCE  DE  M.  LE  BARON  PASQUIER. 
SUITE  DE  L'AFFAIRE  D' AVRIL  1834. 

(Catégorie  de  Paris.) 

(deuxième  partie  des  débats  publics.) 

Audience  du  mercredi  13  janvier  1836. 

(Vingt-sixième  audience.) 

Le  mercredi,  13  janvier  1836,  à  midi,  la  Cour 
reprend  son  audience  pour  l'examen  et  le  juge- 
ment des  accusés  : 


Beau  mont, 

Roger, 
Billon, 

Recurt, 

Guiilard  de  Kersausie, 

Delacquis, 

Delayen, 

Gaillet, 

Crevât, 

Prûvost, 

Candre, 

Buzelin, 

Sauriac, 

Varé, 

Hubin  de  Guer, 

Cahuzac, 

Montaxier, 

Mathon. 

Bastien, 

Ces  dix- neuf  accusés  sont  à  la  barre. 

M.  Gauchy,  greffier  en  chef,  fait  l'appel  nomi- 
nal des  membres  de  la  Cour. 

Cet  appel  constate  la  présence  des  114  pairs 
qui  assistaient  à  la  dernière  audience. 

V accusé  Recurt,  ayant  obtenu  la  parole,  expose 

Sue  quatre  témoins,  les  sieurs  Gallois,  Higonnet, 
répoire  et  David,  figurent  sur  la  liste  comme 
assignés  à  sa  demande.  Ces  quatre  noms  avaient 
été  indiqués  il  y  a  buit  mois,  en  l'absence  de 
l'accusé,  par  un  conseil  de  défense  auquel  il  est 
demeuré  étranger;  il  renonce  donc  à  demander 
leur  audition,  les  regardant  comme  inutiles  à 
sa  défense;  mais  il  prie  M.  le  Président  de  vou- 
loir bien  faire  appeler,  en  vertu  de  son  pouvoir 
discrétionnaire,  les  sieurs  Audry  de  Pu  y  ra veau 
et  Voyer-d'Argenson,  pour  être  entendus  aux 
débats. 

M.  le  Président,  faisant  droit  à  cette  de- 
mande, ordonne  que  les  témoins  Audry  de  Puy- 
raveau  et  Voyer  d'Argenson  seront  cités  sur-le- 
champ  à  comparaître  à  l'audience  de  ce  jour. 

La  Cour  reprend  ensuite  l'audition  des  té- 
moins assignés,  à  la  requête  du  procureur  géné- 
ral, pour  déposer  de  faits  relatifs  à  l'accusé  Cre- 
vât. 

Le  témoin  Manin  n'étant  pas  présent,  son  au- 
dition est  ajournée  (Voir  ci-dessous  la  déposition 
de  ce  témoin). 

M.  le  Président.  Huissier,  faites  entrer  la 
femme  Manin. 

La  femme  Manin  (Célanie  Journaux),  âgée  de 
34  ans,  fabricante  de  socques,  demeurant  à  Paris, 
,rue  des  Grands- Degrés,  n°  20,  est  introduite. 

M.  le  Président.  Que  savez-vous  sur  le  pa- 
quet qui  vous  a  été  remis  ? 

La  femme  Manin.  Un  homme  vint  à  la  maison 

FDrteur  d'un  paquet;  ce  paquet  était  très  lourd. 
ai  demande  de  quelle  part  il  venait;  il  m'a 
répondu  :  <  De  la  part  de  Grevin  ou  Grevât.  » 

II.   Franck-Carré,  avocat  général.  Est-il  à 
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votre  connaissance  que  votre  mari  appartint  à 
la  Société  des  Droits  de  l'homme? 

La  femme  Manin.  Je  ne  sais  pas  cela. 

M.  Franck-Carré,  avocat  général.  Voici  la 
réponse  que  vous  avez  faite  lors  de  votre  pre- 
mier interrogatoire  : 

Le  juge  d'instruction  vous  demandait  :  «  Ex- 
pliquez-vous sur  un  paquet  qui  vous  a  été  remis. 

\ous  répondez  :  «  Un  homme  que  je  ne  con- 
nais pas  a,  en  l'absence  de  mon  mari,  apporté 
un  panier  contenant  un  paquet  bien  enveloppé; 
je  l'ai  soulevé;  il  était  si  lourd  que  je  n'ai  pu  Je 
porter.  J'ai  demandé  à  cet  homme  d'où  venait 
ce  paquet;  il  m'a  dit  :  «  Je  suis  connu.  »  J'ai 
insisté  pour  savoir  le  nom  ;  alors  il  m'a  répondu, 
sans  que  j'ai  pu  entendre  bien  exactement  : 
«■  De  la  part  de  Grevin  ou  Crevât.  »  J'ai  été, 
ainsi  que  mon  mari,  bien  étonnée  quand  nous 
avons  vu  que  c'était  des  cartouches.  La  personne 
qui  a  apporté  le  panier  n'était  pas  un  commis- 
sionnaire; il  était  en  manteau,  avait  une  cra- 
vate rouge,  et  portait  des  moustaches  noires. 

<«  D.  Avez-vous  remarqué  s'il  louchait? 

«  /t.  Je  n'ai  pas  fait  attention,  mais  je  le  re- 
connaîtrais. » 

M.  Franck-Carré,  avocat  général.  Accusé  Cre- 
vât, connaissez- vous  cette  lettre,  est  elle  de 
votre  écriture?  Expliquez-vous  sur  cette  lettre. 

L'accusé  Crevât.  En  effet,  je  reconnais  la  lettre. 

M.  Franck-Carré,  avocat  général.  Elle  porte  : 
«  Je  viendrai  ce  soir  à  cinq  heures;  je  vous 
<•  engage  à  faire  continuer  l'ouvrage  de  ce  matin. 
«  Je  pourrai,  ou  bien  l'ami  Yvori,  y  travailler 
»  jusqu'à  demain  le  matin. 

«  Salut. 


«  6  novembre. 


«  E.  Crevât  fils.  » 


Vaccusé  Crevât.  Dans  la  section,  nous  nous 
traitions  toujours  d'amis,  de  frères;  j'ai  pu  me 
trouver  en  section  avec  Yvon  sans  le  connaître 
personnellement.  Comme  nous  parlions  souvent 
politique,  le  travail  pouvait  être  rédigé  par  le 
citoyen  Yvon,  sans  que  je  l'aie  connu. 

M.  Franck-Carré,  avocat  général.  Quel  était 
cet  ouvrage  que  vous  deviez  faire  pendant  la 
nuit  avec  Yvon  ? 

Uaccmè  Crevai.  Je  n'ai  pas  dit  que  je  devais 
faire  un  ouvrage  pendant  la  nuit;  c'était  peut- 
être  un  ouvrage  que  je  devais  rendre  pour  le 
lendemain.  C'était  sans  doute  une  question  inté- 
ressant la  section. 

M.  Franck-Carré,  avocat  général.  La  Cour 
appréciera  votre  réponse. 

Me  Plocque.  Je  ferai  observer  à  M.  l'avocat 

Général  que  cette  pièce  n'a  pas  été  déposée  au 
ossier. 

M.  Franck-Carré,  avocat  général.  Cette  pièce 
nous  arrive  à  l'instant  môme. 

M.  le  Président.  Mais  puisque  l'accusé  la 
reconnaît. 

M°  Plocque.  Sans  doute,  mais  il  est  malheu- 
reux que,  dans  une  affaire  grave,  on  vienne 
faire  surgir  une  pièce  pareille.  Il  faut  que  l'accusé 
puisse  toujours  recueillir  ses  souvenirs. 

M.  le  Président.  Vous  avez  le  temps  de  réflé- 
chir sur  cette  pièce,  et  dans  la  défense  vous 
ferez  valoir  vos  raisons. 

Maintenant  je  vais  faire  entendre,  et  je  crois 
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Îfue  cela  sera  favorable  à  l'affaire  et  à  la  défense, 
es  témoins  à  décharge  cités  par  Les  accusés,  par 
la  raison  que  cela  terminera  l'affaire  du  comité 
des  Droits  de  l'homme;  et  quand  les  dépositions 
de  témoins  à  décharge  sont  rapprochées  de  celles 
des  témoins  à  charge,  il  n'y  a  rien  de  perdu. 

Le  témoin  Besson  (Claude-Hippolytet,  âgé  de  23a*w, 
fondeur  en  caractères ,  demeurant  à  Paris,  rue  Tra- 
versiez, n°  (J,  est  introduit  et  dépose  : 

Je  n'ai  rien  à  dire  sur  l'affaire;  je  prierai  Mon- 
sieur le  Président  de  m'adresser  des  questions. 

M.  le  Président.  Vous  n'avez  rien  à  dire  ? 

Le  témoin  Besson.  Non. 

M0  Plocque.  Nous  prions  le  témoin  de  dire  s'il 
sait  pendant  combien  de  temps  Crevât  a  exercé 
les  fonctions  de  commissaire  de  quartier  par  in- 
térim. 

Le  témoin  Besson.  Pendant  quinze  à  dix-sept 
jours  environ. 

M*  Plocque.  A  quelle  époque? 

Le  témoin  Besson.  Je  ne  me  rappelle  pas  bien. 

Me  Plocque.  L'accusé  voudrait  que  le  témoin 
dit  si,  à  une  époque  voisine  de  son  arrestation, 
le  témoin  n'a  pas  rencontré  Crevât  sur  les  bou- 
levards. 

Le  témoin  Besson.  Pardonnez-moi,  je  l'ai  ren- 
contré accompagné  d'un  monsieur;  je  lui  ai  parlé 
de  choses  indifférentes.  Mais  voilà  tout  ce  que 
je  sais. 

Le  témoin  Petiaux  (Adolphe- Joseph),  Agé  de 
33  ans,  confectionneur,  demeurant  à  Paris,  rue 
des  Arcis,  n°  lu,  est  introduit  et  dépose  : 

Je  connais  Crevât  depuis  quatre  ans.  Nous 
faisions  des  affaires  ensemble.  Crevât  remettait 
souvent  des  marchandises  à  des  commission- 
naires pour  porter  dans  diverses  maisons. 

L'accusé  Crevât.  Je  plaçais  des  marchandises 
en  condition,  et  je  les  faisais  porter  par  des 
commissionnaires.  Je  vous  prie  de  demander  au 
témoin  s'il  n'a  pas  reçu  de  ma  part  des  marchan- 
dises. 

Le  témoin  Petiaux.  Oui,  souvent. 

\j6  témoin  Grisard  (Edme-François-Frédéric), 
âgé  de  47  ans,  marchand  de  draps,  demeurant  à 
Paris,  rue  du  Boule,  n°  3,  est  introduit  et  dépose 
eu  ces  termes  : 

Crevât  venait  souvent  chez  moi  pour  des  mar- 
chandises; nous  avons  fait  beaucoup  d'affaires 
ensemble.  Le  2o  mars,  il  a  fait  porter  chez  moi 
un  ballot  de  ces  mêmes  marchandises. 

Le  témoin  Schœhel  (Georges),  âgé  de  42  ans, 
tailleur,  demeurant  à  Paris,  rue  Godot-de-Mauroy, 
n°  19,  est  introduit  et  dépose  en  ces  termes  : 

Je  connais  Crevât  depuis  treize  ans.  Comme  je 
suis  tailleur  et  qu'il  était  marchand  de  draps, 
nous  faisions  ensemble  des  affaires,  et  il  a  sou- 
vent fait  porter  chez  moi  des  ballots  de  mar- 
chandises par  des  commissionnaires. 

Le  25  mars,  il  m'a  fait  porter  un  paquet  de 
draps,  et  il  est  même  resté  très  longtemps  dans 
ma  boutique. 

U  témoin  Martin  (Louis-Hippolyte),  âaé  de  30  ans, 
commis,  demeurant  à  Paris,  rue  beuve-Saint- 
Eustache,  n°  4i,  est  introduit  et  dépose  : 

Je  connais  Crevât,  comme  un  bon  et  ancien 
ami. 

L'accusé  Crevât.  Je  prie  H.  le  président  de  de- 
mander au  témoin  s  il  sait  combien  de  temps 


j'ai  rempli  les  fonctions  de  commissaire  de  quar- 
tier. 

!<e  témoin  Martin.  Fort  peu  de  temps,  pendant 
l'absence  d'un  de  ses  amis.  Ce  ne  doit  pas  être 
plus  de  quinze  jours  ou  trois  semaines. 

Le  témoin  Dolley  (Théophile),  âgé  de  35  ans, 
négociant,  demeurant  à  Paris,  rue  (TAssas,  n°  5, 
est  introduit  et  dépose  en  ces  termes  : 

Je  connaissais  Crevât  comme  commissaire  de 
la  Section  des  Droits  de  l'homme,  où  j'ai  eu  sou- 
vent occasion  de  lui  parler  pour  une  loterie  pa- 
triotique. Ce  sont  les  seuls  rapports  que  j'aie  eus 
avec  lui. 

Me  Plocque.  Nous  avons  voulu  faire  constater 
le  fait  que  Crevât  était  commissaire  de  la  loterie 
patriotique. 

Le  témoin  Dolley.  Cela  est  vrai. 

Vaccusé  Crevât.  Je  demanderai  au  témoin  s'il 
n'est  pas  vrai  que  je  lui  aie  envoyé  quelque- 
fois de  l'argent  provenant  des  billets  de  cette 
loterie,  et  notamment  une  somme  de  70  francs. 

Le  témoin  Dolley.  Sans  doute,  j'ai  reçu  prés  de 
3,000  francs  pour  les  billets  places,  mais  je  ne  me 
rappelle  pas  positivement  les  sommes  qui  m'ont 
été  remises  par  Grevât. 

Le  témoin  Jeanneret  (Henri),  âgé  de  46  ans, 
horloger,  demeurant  à  Paris,  rue  du  Bouloi,  n°  1, 
est  introduit  et  dépose  :  Je  connais  Crevât... 

Me  Plocque.  Ce  témoin  a  été  assigné  en  mai  ; 
il  est  inutile  de  l'entendre  de  nouveau. 

M.  le  Président.  Le  témoin  peut  se  retirer. 

M.  Franck-Carré,  avocat  général,  au  témoin 
Jeanneret.  Ne  faisiez-vous  pas  partie  de  la  Société 
des  Droits  de  l'homme  ? 

te  témoin  Jeanneret.  Oui. 

M.  Franck-Carré,  avocat  général.  Vous  appar- 
tenez à  la  section  Washington.  Crevât  n'était-il 
pas  votre  commissaire  de  quartier?  Il  vous  a 
connu,  il  vous  a  signalé  même  comme  un  homme 
d'action,  et  nous  lisons  :  «  Capable,  homme 
d'assez  d'énergie  pour  commencer  le  coup.  » 

M°  Plocque.  Quant  au  premier  rapport,  il 
n'émane  pas  de  la  main  de  Crevât,  et  nous 
avons  prouvé  hier  que  lorsque  ce  second  rap- 
port a  été  lait,  Crevât  n'était  pas  commissaire. 

Le  témoin  Cloué  (François),  âgé  de  42  ans, 
tailleur,  demeurant  à  Paris,  rue  du  Chantre,  n°  27, 
est  introduit. 

Ce  témoin  déclare  ne  rien  savoir  concernant 
les  événements  d'avril. 

Le  témoin  Manin  (Jean-Henri),  âgé  de  39  ans, 
fabricant  de  socques,  demeurant  à  Paris,  rue  des 
Grands-Degrés,  n°  20,  qui  n'était  pas  présent  au 
commencement  de  V audience,  est  introduit. 

M.  le  Président.  Connaissiez-vous  Crevât 
avant  les  événements  d'avril? 

Le  témoin  Manin.  Non,  Monsieur  le  président. 

M.  le  Président.  N'avez-vous  pas  été  membre 
de  la  Société  des  Droite  de  l'homme? 

Le  témoin  Manin.  J'y  ai  été  affilié. 

M.  le  Président.  Le  24  mars,  par  suite  d'une 
perquisition  faite  chez  vous,  n'a-t-on  pas  trouvé 
des  cartouches? 

Le  témoin  Manin.  Oui.  Ces  cartouches  ont  été 
apportées  par  un  commissionnaire  qui  n'a  pas 
pu  se  rappeler  le  nom  de  la  personne  pour  qui 
elles  étaient.  J'étais  malade  alors,  et  f  ai  signé 
le  procès-verbal  sans  savoir  ce  que  je  Taisais. 
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M.  le  Président.  Remarquez  bien  qu'un  dépôt 
de  cartouches  est  une  chose  importante  et  sur- 
tout de  la  part  d'une  personne  qui  tous  connais- 
sait. 

Le  témoin  Manin.  J'avais  l'intention  d'aller  en 

Î  revenir  un  de  mes  amis  qui  est  employé,  pour 
ui  demander  ce  que  je  devais  faire. 

H.  Franck-Carré,  avocat  général.  Vous  venez 
de  déclarer  que  vous  n'étiez  pas  précisément 
sectionna  ire,  mais  que  vous  étiez  affilie  à  la 
Société  des  Droits  de  l'homme.  Quel  que  soit  le 
mérite  de  celte  déclaration,  vous  étiez  membre 
de  la  Société  des  Droits  de  l'homme,  car  je  lis 
dans  un  élat  :  Manin,  fabricant  de  socques, 
rue  Àubry-Ie-Boucher,  sabre,  fusil  et  giberne. 

Le  témoin  Manin.  Je  ferai  observer  que  cette 
qualification  pourrait  être  interprétée  de  diverses 
manières. 

H.  Franck-Carré,  avocat  général.  Quoi  qu'il  en 
soit,  la  section  dont  vous  faisiez  partie  apparte- 
nait au  IV  arrondissement,  et  Crevât  en  faisait 
aussi  partie.  Eu  bien,  quand  on  a  saisi  les  car- 
touches chez  vous,  vous  avez  répondu  :  Ces  car- 
touches ont  été  apportées  par  un  nommé  Crevât, 
que  je  sais  être  dans  le  commerce. 

Le  témoin  Manin.  Le  commissaire  de  police  me 
demanda  de  qui  je  tenais  ces  cartouches;  je  ré- 
pondis que  je  n'en  savais  rien.  Il  me  demanda 
si  je  connaissais  un  nommé  Crevât  ou  Cravat; 
je  dis  non.  Seulement  plus  tard,  il  me  dit:  Vous 
connaissez  dans  le  commerce  quelqu'un  de  ce 
nom  là.  J'avais,  en  effet,  connu  dans  le  commerce 
un  nommé  Grevin,  et  l'on  a  toujours  porté  ces 
noms-là  sur  les  procès-verbaux,  malgré  moi; 
car  j'ai  refusé  de  signer  l'interrogatoire. 

M.  Franck-Carré,  avocat  général.  Le  commis- 
saire de  police  ne  constate  pas  que  ce  soit  lui 
3 ni  ait  nommé  Crevât.  Et  en  effet,  le  24  mars, 
ne  pouvait  pas  connaître  Crevât,  qui  n'a  été  ar- 
rêté que  le  26.  C'est  encore  vous  qui  avez  nommé 
Crevât  à  l'instruction,  devant  .M.  de  Montdidier? 

Le  témoin  Manin.  Je  ne  me  rappelle  pas  du 
tout  cela,  puisque  j'étais  malade  à  cette  époque. 

H.  le  Président.  lt  va  être  procédé  à  V inter- 
rogatoire des  accusés  Delayen,  Hubln  de  Guer.  Mon- 
taxier,  Bastien,  Roger,  Sillon,  Delacquis,  Cailtet, 
Prùvost  et  Buzelin. 

(Ces  accusés  sont  assistés  de  M"'  Plocque, 
Moulin,  Pinard,  Roulhier,  de  Santeul,  Auguste 
Marie,  Cbamaillard,  Saunières,  Duplan  et  Lé- 
vèque,  leurs  défenseurs.) 

L'accusé  Delayen.  J'ai  exercé  les  fonctions  de 
commissaire  de  quartier  dans  le  6*  arrondisse- 
ment jusqu'au  25  janvier,  jour  ou  je  suis  tombé 
malade.  Le  24  mars,  on  est  venu  m'arréter;  le 
commissaire  de  police  lui-même  m'a  trouvé 
entouré  de  cataplasmes  depuis  les  pieds  jusqu'à 
la  tête. 

M.  le  Président.  On  a  trouvé  chez  vous,  le 
24  mars,  une  paire  de  pistolets,  des  balles  et  des 
cartouches. 

V 'accusé  Delayen.  Ce  sont  des  pistolets  que  je 

Fortais  et  que  j'avais  fait  acheter  à  Sentis,  chez 
alebon,  qui  en  a  déposé  en  1830  ou  31.  Quant 
aux  balles,  elles  ont  été  fondues  chez  moi  par 
une  bonne  que  j'avais,  une  nommée  Elisa  Jau 
court,  qui  en  a  déposé  aussi. 

M.  le  Président.  Etes-vous  l'auteur  d'un  ma- 
nuscrit sur  le  recto  duquel  on  lit  :  6e  arrondis- 
sement ï 


L'accrue  Delayen.  Oui,  Monsieur. 

M.  le  Président.  A  quelle  époque  avez-vous 
fait  l'état  des  hommes  en  question? 

L'accusé  Delayen.  Dans  le  mois  d'Octobre  OU 
novembre  1833. 

M.  le  Président.  Dans  quel  but  donniez-voUB 
des  renseignements  ainsi  conçus  :  «  Homme 
d'action,  très  avancé,  etc?  ■ 

L'accusé  Delayen.  Ces  noies  m'avaient  été  re- 
mises dans  la  section,  et  je  les  ai  copiées. 

M.  Plougoulh,  substitut.  Qui  demandait  ces 
notes  ? 

L'accusé  Delayen.  Elles  ne  m'avaient  pas  été 
demandées;  je  répète  qu'elles  m'avaient  été  re- 
mises par  le  commissaire  d'arrondissement  au 
nom  du  comité,  et  je  tes  ai  rendues  à  ce  com- 
missaire. 

M.  Plougoulm,  substitut.  Il  a  été  saisi  chez 
vous  plusieurs  pièces  parmi  lesquelles  nous 
en  remarquons  deux  importantes.  L'une  com- 
mence par  ces  mots  :  ■  Quel  motif  vous  a  porté 
à  donner  la  mort  à  votre  semblable?  etc.  "Vous 
avez  reconnu  que  cette  pièce  était  de  votre  écri- 
ture, et  vous  allez  dire  si  vous  les  reconnaissez 
toutes  les  deux. 

L'accusé  Delayen.  Une  d'elles  a  été  écrite  par 
moi. 

M.  Plougoulh,  substitut.  Où  l'avez-vous  co- 
piée? 

L'accusé  Delayen.  Dans  un  ouvrage  italien. 

M.  Plougoulh.  H  n'est  pas  indifférent  qu'une 
pièce  pareille  put  vous  plaire.  Sous  vous  de- 
manderons encore  comment  vous  vous  êtes 
trouvé  en  possession  d'une  autre  pièce  lithogra- 
phiee  où  je  lis  ce  passage  :  «  En  dépit  de  ces 
illustres  Messieurs,  M.  Montaugibert  recevra  le 
coup  de  la  main  de  M.  Samson,  le  guilloti- 
neur,  etc.  »  Comment  étiez-vous  en  possession 
de  celte  pièce,  qui  a  été  saisie  chez  vous? 

M"  Plocque.  Il  est  impossible  d'accuser  les  in- 
tentions d'une  pièce  qui  est  d'une  main  étran- 
gère. 

M.  PLOUGOULH,  substitut.  Nous  prions  l'avocat 
de  laisser  l'accusé  s'expliquer. 

L'accusé  Delayen.  C'était  une  pièce  qui  m'avait 
été  donnée  dans  le  temps,  comme  un  chiffon  de 
papier,  et  que  j'avais  tout  à  fait  oubliée. 

M.  Plougoui.ii,  substitut.  11  y  a  aussi  un  registre 

3ui  aété  saisi  chez  vous,  et  portant  des  centaines 
e  nombres,  de  chiffres. 

L'accusé  Delayen.  Ce  sont  des  notes  sur  des 
femmes. 

M.  Plougoulh,  substitut.  Vous  avez  déjà  donné 
cette  explication.  On  vous  a  fait  remarquer  com- 
bien elle  était  invraisemblable.  Ne  serait-ce  pas 
plutôt  le  nombre  des  sectionnaires ? 

L'accusé  Delayen.  Je  demanderai  à  la  Cour  de 
nommer  quelqu'un,  et  je  donnerai  la  clef  de  ces 
chiffres,  et  l'on  sera  convaincu  de  la  vérité  de  ce 
que  j'avance.  Ce  sont  des  noms  et  des  adresses  de 
femmes  que  je  ne  puis  pas  nommer  en  public. 

M"  Plocque  .  Si  l'on  s'est  servi  de  chiffres  dans 
la  Société  des  Droits  de  l'homme,  l'accusation  a 
la  clef  de  ces  chiffres  ;  ils  ont  été  traduits. 

M.  le  Président.  La  Cour  appréciera  la  va- 
leur de  ces  faits. 

L'accusé  Delayen.  Je  demande  que  ce  cahier 
soit  détruit. 
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(On  procède  à  Y  interrogatoire  de  l'accusé  Hubin 
de  Guer.) 

M.  le  Président.  Faisiez-vous  partie  de  la 
Société  des  Droits  de  l'homme? 

L'accusa  Hubin  de  Guer.  J'ai  une  explication  à 
donner  à  la  Cour.  Vous  avez  entendu  lundi  le 
témoin  llugon.  Il  vous  a  dit  qu'il  avait  voulu 
entrer  dans  la  Société  des  Droits  de  l'homme; 
que,  ne  s'étant  pas  rendu  à  la  section  dans  la 

Îiremière  séance,  son  nom  avait  été  rayé  de  la 
iste,  et  que  cependant  son  nom  s'était  trouvé 
inscrit  sur  le  registre  saisi  entre  les  main3  de 
Berryer-Fontairie.  Je  suis  tout  à  fait  dans  cette 
position.  Un  de  mes  amis,  décédé  aujourd'hui, 
m'avait  proposé  d'entrer  dans  cette  société;  je 
l'avais  refusé  plusieurs  fois.  Il  me  réitéra  sa  de- 
mande ;  je  lui  demandai  ce  qu'on  faisait  dans  cette 
Société.  Il  me  répondit  que  sa  section  était  toute 
composée  d  étudiants,  soit  en  droit,  soit  en  mé- 
decine ;  qu'on  s'y  occupait  de  droit  public.  Je 
pensai  alors  que  ces  réunions  pourraient  être 
utiles  à  mon  instruction.  C'était  en  janvier  que 
ces  propositions  me  furent  faites.  Sur  ces  entre- 
faites, je  tombai  malade;  depuis  le  1er  février 
jusqu'au  6  avril,  je  suis  resté  au  lit  avec  une 
maladie  très  aiizuë.  Mon  avocat  possède  un  cer- 
tificat du  médecin  qui  m'a  soigné.  Je  l'ai  fait  as- 
signer, et  la  Cour  l'entendra.  Je  n'ai  donc 
f)as  fait  partie  de  la  Société  des  Droits  de 
'homme,  pas  plus  que  le  peintre  llugon;  mais 
mon  nom  peut  avoir  été  porté  sur  les  registres 
saisis  chez  Berryer-Fontaine. 

M.  ie  Président.  Cependant,  il  y  a  des  motifs 
de  penser  que  vous  étiez  commissaire  de  quar- 
tier du  10,J  arrondissement. 

L'accusé  Hubin  de  Guer.  Aucune  pièce  ne  cons- 
tate que  j'aie  fait  partie  de  cette  Société  ;  aucun 
état  n'a  été  fait  par  moi.  Or,  il  serait  bien 
étrange  que,  dans  un  moment  où  beaucoup  de 
commissaires  de  quartier  ont  fait  des  états,  il  ne 
s'en  fut  pas  trouvé  un  seul  de  ma  main. 

M.  Plougoulm,  su1 stitut.  Lorsque  vous  prétendez 
cela,  vous  êtes  dans  l'erreur.  bn  effet,  il  résulte 
d'un  registre  saisi,  écrit  de  la  main  de  Berryer- 
Fontaine,  que  vous  avez  été  commissaire  de 
Quartier.  Voilà  bien  votre  nom  écrit  de  la  main 
e  Berryer-Fontaine. 

L'accusé  Hubin  de  Guer.  Je  viens  de  m'expli- 
quer  à  ce  sujet. 

M.  Plougoulm,  substitut.  Comme  les  noms  de 
tous  les  commissaires  portés  sur  ce  registre  ont 
été  reconnus  exacts,  il  est  malheureux,  s'il  y  a 
eu  une  erreur,  que  cette  erreur  tombe  sur  vous 
seul. 

M.  le  Président.  Vous  avez  été  arrêté  au  do- 
micile de  la  femme  Martin.  Que  faisiez-vous 
dans  cette  maison  ? 

V accusé  Hubin  de  Guer.  Ainsi  que  j'ai  eu  l'hon- 
neur de  le  dire  à  la  Cour,  j'avais  été  très  malade 
depuis  le  1"  février.  Un  de  mes  amis,  M.  Delarme 
venait  souvent  me  voir.  11  me  dit  un  jour  : 
lorsque  tu  seras  convalescent,  nous  dînerons 
ensemble.  Ce  dîner  avait  été  arrêté  pour  le 
13  avril.  tën  effet,  ce  jour-là,  je  me  rendis  chez 
Delarme;  il  venait  de  sortir;  j'allai  à  sa  ren- 
contre, et  je  le  trouvai  avec  un  jeune  homme, 
M.  Lardier,  qui  venait  d'être  reçu  docteur  et  qui 
devait  diner  avec  nous  et  plusieurs  autres 
jeunes  gens.  Au  lieu  de  dtner  dans  l'intérieur  de 
Paris,  ces  Messieurs,  à  cause  du  départ  de  Lar- 
dier, qui  s'en  retournait  chez  lui,  résolurent 


d'aller  diner  hors  barrière.  J'étais  encore  trop 
faible  pour  pouvoir  aller  avec  eux;  je  dis  à  mon 
ami  que  j'étais  bien  fâché  de  ne  pouvoir  les 
suivre  jusque-là,  et  je  me  dirigeai  vers  le  Palais- 
Royal  pour  y  diner  et  de  là  aller  au  speciacle. 
En  traversant  le  Pont-Neuf,  un  peu  préoccupé 
des  événements  rapportés  le  matin  par  les  jour- 
naux, je  vis  sur  le  quai  et  sur  la  place  du  Chà- 
telet  une  foule  assez  considérable  de  soldats. 
Au  lieu  de  suivre  la  rue  de  l'Arbre-Sec,  où  je 
réfléchis  que  je  pouvais  rencontrer  beaucoup 
de  monde,  et  être  compromis,  je  pris  la  rue  de 
Fossés-Saint-Germain-l'Auxerrois. 

Tout  récemment  une  application  de  sangsues 
m'avait  été  faite;  une  inflammation  s'était  dé- 
clarée sur  plusieurs  piqûres  de  ces  sangsues. 
J'avais  plusieurs  bandelettes  qui  empêchaient  le 
frottement  de  ces  piqûres  avec  mes  habits.  Me 
trouvant  donc  dans  la  rue  des  Fossés-Saint-Ger- 
main-1'Auxerrois,  la  Cour  ne  trouvera  pas  éton- 
nant que  je  me  sois  un  peu  hâté,  après  avoir  vu 
tant  de  monde.  Cette  marche  précipitée  avait 
dérangé  mes  bandelettes.  J'entrai  dans  une 
allée  très  sombre  et  très  profonde;  c'était  celle 
de  l'hôtel  où  demeurait  la  femme  Martin.  A  peine 
entré,  je  vis  deux  hommes;  je  me  rappelle  fort 
bien  que  l'un  d'eux  dit  :  <•  En  voici  un  qui  est  en 
retard.  »  Je  ne  crains  pas  du  tout  la  portée  de  ces 
paroles.  Mais,  pour  ne  pas  avoir  l'air  d'un  fou  ou 
d'un  imbécile,  je  montai  l'escalier  où  j'arran- 
geai les  bandelettes  défaites,  et  je  repris  mon 
chemin.  Tout  à  coup  un  bruit  très  fort  se  fait 
entendre,  et  je  me  trouve,  à  mon  grand  étonne- 
ment,  entre  les  mains  des  agents  de  la  force  pu- 
blique. 

Je  ne  connaissais,  avant  les  événements  d'avril, 
aucun  des  individus  arrêtés  chez  cette  femme. 
11  y  a  un  fait  grave,  c'est  que  j'ai  été  séparé  de 
suite  de  ces  jeunes  gens.  Tous  ont  dit  ne  pas  me 
connaître;  moi  aussi  j'ai  fait  la  même  réponse 
à  leur  égard,  parce  que  c'était  la  vérité,  et  l'ac- 
cusation semble  avoir  accédé  à  ce  fait,  puis- 
qu'elle n'a  pas  confronté  avec  moi  ces  jeunes 
gens.  Voilà  l'explication  de  ma  conduite. 

M.  le  Président.  Ne  pourrait-on  pas  suppo- 
ser que  vous  étiez  dans  cette  maison  pour  con- 
certer, avec  d'autres  commissaires  de  quartier, 
qui  ont  été  arrêtés  avec  vous,  l'événement  qui 
éclatait  alors  même  dans  plusieurs  quartiers  de 
Paris  ? 

L'accusé  Hubin  de  Guer.  C'est  ce  que  l'accusa- 
tion a  voulu  soutenir;  mais  à  tort.  L'accusation 
dit,  page  102,  que  les  membres  du  comité  avaient 
été  arrêtés  le  samedi,  et  de  là  elle  conclut  que 
les  commissaires  de  la  Société  des  droits  de 
l'Homme  devaient  se  réunir  le  dimanche.  Or,  je 
ferai  remarquer  que  le  président  de  cette  Société, 
M.  Cavaignac,  qui  paraissait  eu  être  l'âme  et  la 
pensée,  n'avait  pas  été  arrêté,  qu'il  n'y  a  eu  que 
trois  membres  de  cette  Société  qui  l'aient  été. 
Or,  j'ai  vu  dans  la  prison  un  règlement  de  cette 
Société  et  ce  règlement  porte  que  ce  comité  se 
compose  de  onze  membres.  11  est  donc  bien  évi- 
dent que  tous  les  membres  du  comité  n'étaient 
pas  arrêtés,  et  que  de  simples  jeunes  gens  in- 
connus, sans  nom,  ne  pouvaient  pas  diriger 
l'événement,  lorsque  M.  Cavaignac,  le  président 
de  cette  Société,  n'était  pas  arrêté.  Je  crois  que 
cette  observation  portera  ses  fruits. 

M.  le.  Président.  Expliquez  à  la  Cour  ce  que 
vous  vouliez  faire  des  armes  qui  ont  été  saisies 
sur  vous. 
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L'accoté  Hubin  de  Guer.  Comme  je  savais  que  i 
des  élevés  de  l'école  d'Alfort  avaient  été  usas- 
sinéa  en  retournant  le  soir  à  l'école,  et  un  de 
mes  amis  n'ayant  pu  se  débarrasser  de  deux  vo- 
leurs qui  l'accostèrent  près  de  la  balle  Saint- 
Germain  qu'au  moyen  d'un  couteau  poignard, 
1e  crus  prudent  de  me  munir  d'un  pisto- 
et 

H.  Plougoulm,  substitut.  Vous  n'a  vies  pas  seule- 
meat  un  pistolet  chargé,  mais  des  cbevrotines 
et  nu  lingot  de  cuivre. 

L'accusé  Hubin  de  Guer,  C'est  vrai,  un  de  mes 
amis  devait  se  battre  en  duel  pour  une  cause 
futile  et,  devant  lui  servir  de  témoin,  je  portai 
ces  armes,  pensant  éviter  avec  ces  mauvaises 
armes  les  résultats  fâcheux  du  combat.  11  y  avait 
longtemps  que  j'avais  ces  chevrotines.  Voilà  les 
explications  tranches  que  je  puis  donner. 

M.  Plougoulm.  substitut.  On  a  saisi  une  lettre 
à  vous  adressée  rue  du  Petit-Liou-Saint-Sulpice, 
lettre  dans  laquelle  on  vous  disait  :  Je  prie 
H.  Hubin  de  remettre  au  porteur  ce  qu'il  Bail 
bien.  C'est  de  l'argent  appartenant  à  un  détenu 
qui  en  a  le  plus  grand  besoin. 

Le  témoin  Hubin  de  Guer.  Je  ferai  observer  d'a- 
bord que  je  m'appelle  Hubin  de  Guer,  et  si  j'a- 
vais su  être  Interrogé  aujourd'hui,  j'aurais  ap- 
porté mon  portefeuille  où  se  trouvent  des  lettres 
écrites  depuis  trois  ans  et  portant  toutes  ce 
nom.  Ensuite  je  sais  que  plusieurs  personnes 
portaient  le  nom  Hubin,  et  notamment  un  mar- 
chand demeurant  sous  les  galeries  de  l'Odéon. 
M.  Plougoulm,  substitut.  Je  prie  M.  le  Président 
d'interroger  l'accusé  Malhon  pour  savoir  à  qui, 
dans  sa  pensée,  cette  lettre  était  adressée. 

L'accusé  Mathon.  Je  l'ignore.  Dans  la  matinée 
du  lundi  14  avril,  le  sieur  Scbirey  vint  chez 
moi;  il  écrivit  un  petit  billet  et  me  chargea  de 
le  remettre  en  me  (lisant  que,  plusieurs  personne? 
portant  ce  nom  d  Hubin,  il  fallait  aller  au  café 
Suisse  pour  avoir  des  renseignements.  Je  passai 
au  café  Suisse;  on  me  dit  qu'un  nommé  llubin 
avait  été  arrêté,  mais  qu'on  ne  savait  si  c'était 
celui-là-  Je  conservai  le  billet  dans  ma  poche. 
H.  Plougoulm,  substitut.  La  Cour  remarquera 
que  ce  Schirey  était  chef  de  section. 

L'accusé  Hubin  de  Guer.  Je  ne  suis  jamais  allé 
au  café  Suisse;  j'allais  au  café  Voltaire,  au  café 
Procope,  et  surtout  à  l'estaminet  Belge.  On  pour- 
rait le  constater  en  appelant  lai  garçons  de  cette 
maison. 

On  procède  à  l'interrogatoire  de  l'accusé  Mon- 
taxil. 

11.  le  Président.  Accusé  Montaxil,  avez-vou  ■ 

fait  partie  de  la  société  des  Droits  de  l'homme  ; 

o'avex-vouB  pas  été  commissaire  de  quartier? 

L'accusé  Montaxil.  Oui,  pendant  quelques  jours. 

M.  le  Président.  N'avez-vous  pas  assisté  à  une 

réunion  chez  Pieux  ? 

L'accusé  Montaxil.  J'ai  assisté  à  deux  ou  trois 
réunions. 
M.  le  Président.  Quel  en  était  le  but? 
Vaecusè  Montaxil.  La  propagande.  Mes  fonctions 
étalent  de  distribuer  des  écrits;  je  les  donnais 
aux  chefs  de  section,  qui  les  remettaient  aux 
sectionna  ires. 

M.  le  Président.  Le  11  ou  le  12  avril,  n's 
vci-vous  pas  apporté  deux  paquets  de  cartou- 
ches chei  le  témoin  Pieux? 


L'accusé  Montaxil.  Pieux  l'a  déclaré  ;  mais  c'est 
faux. 

H.  le  Président.  N'était-il  pas  question  dans 
vos  réunions  d'une  prochaine  attaque  contre  le 
gouvernement  ? 

L'accusé  Montaxil.  Non,  il  était  seulement 
question  de  propagande. 

M.  le  Président.  Comment  avez-vous  passé 
la  journée  du  13? 

L'accusé  Montaxil.  Vers  les  cinq  heures,  j'allai 
■■ii  Luxembourg,  de  là  sous  les  arcades  de  l'O- 
déon, et  ensuite  au  Palais-Royal. 

H.  le  Président.  N'avez-vous  pas  vu  des  sec- 
tionnai res? 

L'accusé  Montaxil.  Oui,  une  douzaine,  et  no- 
tamment six  de  la  section  Marat,  à  laquelle  ap- 
partenait Pieux. 

On  procède  à  l'interrogatoire  de  Caecusé  Bas- 
tien. 

M.  le  Président.  Accusé  Bastien,  ne  faisiez- 
vous  point  partie  de  la  société  des  Droits  de 
l'homme? 

L'accusé  Bastien.  Non.  On  m'a  demandé  d'en 
faire  partie,  mais  le  temps  ne  me  l'a  pas  per- 
mis. 

H.  le  Président.  Vous  avez  été  arrêté  le 
13  avril  dans  une  maison  rue  du  Poirier;  qu'y 
faisiez-vous? 

L'accusé  Montaxil.  Ayant  été  invité  à  dîner  chez 
un  de  mes  amis,  rueMichel-Lecomte,  le  dimanche 
après  mon  travail,  vers  six  heures,  je  me  rendis 
chez  lui  en  simple  capote.  Sur  mon  chemin  je 
rencontrai  des  insurges,  j'entendis  des  coups  de 
fusil  et  je  fus  refoule  plusieurs  fois.  Parvenu  à 
la  rue  du  Poirier,  je  vis  vingt-cinq  individus;  il 
y  avait  là  une  barricade;  on  m'empêcha  de 
passer.  En  ce  moment,  la  troupe  débouchait  par 
la  rue  Saint-Martin.  Quelques-uns  de  ces  indi- 
vidus s'écrièrent  ■  Citoyens,  nous  n'avons  pas 
d'armes,  entrons  che*  répicier.  Et  ils  lancèrent 
des  pavés  contre  la  porteavec  violence.  L'épicier 
leur  dit:  Je  n'ai  pas  d'armes;  visitez  si  vous 
voulez  ma  maison,  mais  n'entrez  seulement  qu'à 
trois.  Je  profitai  de  cette  occasion  et  j'entrai 
avec  deux  autres.  Noos  cherchâmes  partout, 
nous  descendîmes  dans  une  cave,  puis  dans  une 
seconde  ;  je  prolongeais  A  dessein  les  recherches 
pour  que  les  insurgés  et  la  troupe  s'en  allassent, 
et  que  je  pusse  librement  rentrer  chez  moi. 
Avant  de  sortir  je  demandai  à  l'épicier  une 
demi-livre  de  chandelle,  dont  il  n'accepta  le  prix 
qu'après  plusieurs  instances  de  ma  part.  Quand 
je  sortis  de  la  maison,  un  capitaine  de  la  ligne 
me  saisit,  me  donna  plusieurs  coups  avec  la 

Poignée  de  son  sabre,  je  perdis  connaissance  et 
on  me  conduisit  au  poste.  On  a  déclaré  que  j'a- 
vais la  figure  noire.  Non,  au  contraire,  le  capi- 
taine a  dit  :  Voyez  ce  gueux-là,  il  a  fait  feu  sur 
nous  et  il  a  encore  la  figure  toute  rou«e.  J'ai  ré- 
pondu :  si  j'ai  la  figure  rouge,  c'est  parce  que 
vous  m'avez  donné  des  coups  de  poignée  de 
sabre;  ce  qu'il  reconnut.  On  me  fouilla,  je  n'a- 
vais sur  moi  qu'un  couteau.  Il  n'est  pas  vrai  que 
j'aie  donné  un  faux  nom,  car  j'avais  sur  moi  un 
carnet  où  étaient  écrits  mes  nom,  adresse  et 
profession. 

M.  Plougoulm,  substitut.  Que  vouliex-vous  taire 
avec  les  chandelles? 

L'accusé   Bastien.   C'était  pour  me  faciliter  le 
moyen  de  rentrer  chez  moi-  Bo  cas  d'arrestation 
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j'aurais  dit  :  Je  Fuis  un  voisin  et  j'allais  acheter 
des  chandelles  chez  l'épicier. 

M.  le  Président.  Il  n'est  pas  étonnant  qu'on 
vous  ait  considéré  comme  un  chef  de  l'insurrec- 
tion, puisque  vous  étiez  mêlé  aux  insurgés  et 
que  vous  étiez  près  d'une  barricade. 

V accusé  Bastien.  Je  n'y  ai  pas  touché,  et 
pourtant  Ton  m'a  fait  subir  le  plus  cruel  traite- 
ment. J'ai  vu  les  Cosaques,  mais  je  ne  leur  ai 
jamais  vu  faire  de  pareilles  scélératesses.  On 
nous  poussait  sur  le  lit  de  camp  à  grands  coups 
de  pieds  et  de  poings.  Je  m'en  suis  ressenti  plu- 
sieurs mois  après. 

M.  Plougoulm,  substitut.  Qui  vous  forçait  à  des- 
cendre dans  la  seconde  cave  ? 

L'accusé  Bastien.  S'il  y  en  avait  eu  une  troi- 
sième, j'y  serais  descendu  pour  gagner  du  temps 
comme  je  l'ai  dit. 

M.  Plougoulm,  substitut.  Mais  il  vous  aurait 
suffit  de  demander  asile? 

Vacc.usé  Bastien.  Je  ne  le  pouvais  pas,  étant 
avec  les  insurgés. 
On  procè  le  à  l'interrogatoire  de  l'accusé  Roger. 

M.  le  Président.  Accusé  Roger,  vous  avez 
été  arrêté,  le  13  avril,  rue  du  Poirier;  n'avez- 
vous  pas  combattu  à  une  barricade  que  vous 
aviez  élevée  avec  d'autres  insurgés? 

Vaccusé  Roger.  Au  moment  où  la  foule  arrivait 
rue  du  Poirier,  je  fus  obligé  d'entrer  dans  une 
maison.  J'y  fus  arrêté;  on  me  conduisit  au  poste, 
et  comme,  en  raison  de  ma  maladie  qui  ne  me 
permet  pus  de  sentir  la  chaleur,  je  me  suis  mis 
a  la  fenêtre,  on  m'accusa  d'avoir  jeté  des  car- 
touches. Or,  je  n'en  avais  pas  du  tout. 

M.  le  Président.  On  a  saisi  sur  vous  un  pis- 
tolet? 

L'accusé  Roger.  Pas  du  tout;  si  j'en  avais  eu  un, 
on  nie  l'aurait  pris  lors  de  mon  arrestation.  Un 
garde  municipal,  qui  me  connaît  pour  vendre 
des  contre-marques  à  la  Porte  Saint-Martin,  me 
ci i L  :  «  Pourquoi  n'êtes- vous  pas  au  théâtre?  »  Et 
il  a  déclaré  que  j'avais  la  figure  noire  de  poudre, 
ce  qui  est  de  toute  fausseté. 

M.  Plougoulm,  substitut.  N'avez-vous  pas  été 
condamne  à  deux  ans  de  prison? 

L'accusé   Roger.  Oui,  pour  l'affaire  des  Polo- 
nais. 
On  procède  à  V interrogatoire  de  Vaccusé  Billon. 

M.  le  Président.  Accusé  Billon,  vous  étiez 
membre  de  la  Société  des  Droits  de  l'homme? 

L'accusé  Bdlon.  Oui. 

M.  le  Prétildent.  Quand  la  troupe  monta  dans 
la  maison  où  vous  avez  été  arrêté,  on  trouva 
une  cartouche  et  des  munitions,  n'était-ce  pas 
vous  qui  les  aviez  apportées? 

Vaccusé  Billon.  Non,  Monsieur. 

Ou  procède  à  Y  interrogatoire  de  Vaccusé  De- 
lacquis. 

M.  le  Président.  Accusé  Delacquis,  vous  fai- 
siez partie  de  la  Société  des  Droits  de  l'homme? 
Vaccusé  Delacquis.  Non. 

M.  le  Président.  Vous  avez  été  arrêté  le 
14  avril  rue  Beaubourg,  n°  19  ;  n'étiez-vous  pas 
entré  dans  cette  maison  un  fusil  et  des  muni- 
tions à  la  main,  après  l'attaque  de  la  barricade? 

Vaccusé  Delacquis.  Non,  je  n'avais  ni  armes  ni 
munition. 


|      M.  le  Président.  Ne  les  avez-vous  pas  jetées 

dans  les  latrines? 

Vaccusé  Delacquis.  Non. 

M.  Plougoulm,  substitut.  Où  avez-vous  passé 
la  nuit  du  13  au  14  avril? 

Vaccusé  Delacquis.  Chez  mon  logeur. 

M.  le  Président.  Mais  ce  logeur  a  constaté 
que  vous  étiez  sorti  de  chez  lui  avant  le  13. 

Vaccusé  Delacquis.  C'est  une  erreur. 

M.  le  Président.  L'accusé  Billon  a  déclaré, 
lors  de  l'instruction,  vous  avoir  vu  monter  dans 
cette  maison  avec  un  fusil  et  des  munitions. 

Vaccusé  Billon.  Cette  déclaration  n'était  pas 
sérieuse. 

M.  Plougoulm,  substitutions  l'avez  faite  très 
sérieusement;  ce  n'est  que  quand  vous  en  avez 
aperçu  les  conséquences  que  vous  l'avez  ré- 
tractée. 

On  procède  à  {'interrogatoire  de  Vaccusé  CailleL 

M.  le  Président.  Accusé  Caillet,  ne  faisiez- 
vous  pas  partie  de  la  section  des  Droits  de 
l'homme  du  6e  arrondissement? 

Vaccusé  CailleL  Oui. 

M.  le  Président.  Vous  avez  été  dans  une 
maison  rue  Beaubourg,  19;  qu'y  faisiez-vous? 
N'était-ce  pas  pour  chercher  un  asile  après  avoir 
élevé  une  barricade? 

Vaccusé  Caillet.  Non,  je  n'avais  point  élevé  de 
barricade,  et  je  cherchais  à  me  garer  des  coups 
de  fusil. 

M.  Plougoulm,  substitut.  Des  perquisitions  sont 
été  faites  chez  vous  :  on  n'y  a  trouvé  qu'une 
seule  cartouche,  mais  en  même  temps  les  bustes 
de  Marat,  de  Saini-Just  et  de  Robespierre,  et  une 
chanson  dont  le  refrain  était  Mort  aux  tyrans! 

Vaccusé  Caillet.  Si  Ton  a  trouvé  une  cartouche, 
c'est  qu'on  l'avait  déposée  chez  moi. 

M.  Plougoulm,  substitut.  Dans  quel  intérêt? 

Vaccusé  Caillet.  Et  les  agents  provocateurs  1  Si 
j'avais  eu  une  cartouche,  je  ta  reconnaîtrais 
aussi  bien  que  la  possession  des  bustes. 

M.  Plougoulm,  substitut.  Reconnaissez-vous 
aussi  la  pièce  de  vers  avec  le  refrain  de  Mort 
aux  tyrans! 

Vaccusé  Caillet.  Oui,  c'est  un  morceau  qui  se 

vendait  chez  tous  les  marchands  de  nouveautés. 

On  passe  à  ['interrogatoire  de  Vaccusé  Prûvost. 

M.  le  Président.  Accusé  Prûvost,  ne  faisiez- 
vous  point  partie  de  la  section  des  Droits  de 
l'homme,  dite  section  du  Champ-de-Mars  ? 

Vaccusé  Prûvost.  Oui,  j'étais  sous-chef. 

M.  ie  Président.  Où  avez-vous  passé  la  soirée 
du  13  au  14? 

Vaccusé  Prûvost.  Dans  une  maison  rue  Beau- 
bourg, en  soignant  un  de  mes  amis  malade. 

M.  le  Président.  Pourquoi,  au  moment  de 
votre  arrestation,  avez-vous  caché  votre  uniforme 
d'invalide? 

Vaccusé  Prûvost.  Je  l'ai  caché  pour  sauver 
l'homme  que  je  venais  de  soigner.  Il  me  dit  : 
«  Vous  allez  me  compromettre.  •  Alors  je  dis  :  «  Bh 
bien,  je  vais  me  faire  passer  pour  bourgeois  et 
mattre  de  cette  maison.  »  Je  n  ai  pas  pris  part  à 
l'insurrection  ;  je  ne  connais  aucun  des  té- 
moins qui  déposent  contre  moi,  et  s'ils  étaient 
là,  je  les  confondrais. 
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H.  le  Président.  Le  13  avril,   n'avez-vous 

pas  fait  livrer  les  armes  de  son  mari  à  M™*  Perrin? 

L'aecuti  Prùvott.  Entendant  des  individus  qui 
disaient  :  «  Il  y  a  ici  un  capitaine  de  la  garde 
nationale,  montons  chez  lui  pour  avoir  ses  armes; 
je  suis  entré  dans  la  maison  afin  d'éviter  qu'on 
se  portât  à  des  excès.  Hm°  Perrin,  sur  ma  de- 
mande, les  remit. 

M.  le  Président.  On  a  vu  un  invalide  à  la 
tête  d'insurgés,  portant  un  drapeau,  et  on  l'a 
entendu  dire  :  Ça  commence  trop  tôt  ! 

L'aecuti  Prûoost.  C'est  possible;  mais  ce  n'est 
pas  moi... 

M*  Plocque.  Dans  son  travail  l'honorable  rap- 
porteur de  la  Cour  attribue  à  l'invalide  ce  propos  : 
■  Ça  commence  trop  tôt;  -  mais  tous  les  témoins 
ont  dit  :  ••  Ce  n'est  pas  l'invalide  qui  l'a  tenu.  ■ 

On  procède  à  l'interrogatoire  de  l'accusé  Buzetin. 

M.  le  Président.  Accusé  liuzelni,  n'étiez-vous 

ravec  plusieurs  insurgés  dans  la  soirée  du 
avril  chez  un  marchand  de  vins  de  la  rue 
Beaubourg? 

L'aecuti  Buzetin.  Non,  c'est  à  cinq  ou  six  heures 
du  matin. 

H.  le  Préaident.  N'avez  -vous  pas  pris  part 
à  la  fusillade? 

L'aecuti  Buzetin.  Non. 

H.  le  Président.  On  a  saisi  sur  vous  de  la 
poudre. 

Vaccin t  Buzetin.  C'est  une  erreur, 

M-  le  Préaident.  N'avez-vous  pas  monté  la 
garde  le  même  jour,  13, à  la  barricade? 

L'aecuti  Buzetin.  Non. 


L'aecuti  Buxelin.  Non. 

M.  le  Président.  La  Cour  va  en  tendre  M.  Yoyer- 
d'Argenson,  témoin  à  décharge,  appelé  sur  la 
demande  de  l'accusé  Recurt. 

Le  témoin  Voyer  d'Argentan  (Marc-René),  agi  de 
65  ant,  ancien  député,  demeurant  aux  Ormet,  dé- 
partement de  la  Vienne,  est  introduit. 

H.  le  Président.  Vous  êtes  appelé  en  vertu 
de  mon  pouvoir  discrétionnaire;  ainsi  vous 
n'avez  pas  &  prêter  serment. 

Connaissiez- von  s  l'accusé  Recurt  avant  les 
événements  d'avril? 

M.  Voger-a" Argentan.  Oui,  Monsieur  le  Prési- 
dent, j'ai  eu  l'avantage  de  connaître  M.  Recurt 
comme  un  brave  et  loyal  citoyen,  comme  un 
homme  estimé  de  tous  ceux  qui  l'ont  connu, 
soit  dans  sa  vie  privée,  soit  dans  sa  vie  politique. 

M.  le  Président.  Avez- vous  quelque  chose 
de  plus  particulier  à  dire  sur  Bon  compte? 

M.  Voyer-d'Argenton.  Rien,  Monsieur  le  Prési- 
dent, mais  je  répondrais  aux  questions  qui  me 
seront  adressées. 

L'aecuti  Recurt.  Je  prierai  le  témoin  de  dire 
si  la  Société  des  Droits  de  l'homme  n'avait  pas 
pour  objet  de  propager  des  principes  de  réforme. 

Jf.  Voyer-d'Argenton.  La  Société  des  Droits  de 
l'homme  a  fait  connaître  ses  principes  politiques 
et  son  règlement.  Us  ont  été  rendus  publics  et 
n'ont  été  l'objet  d'aucune  poursuite.  Le  comité 
ne  s'est  jamais  écarté  des  principes  ni  des  formes 
réglementaires  qu'elle  s'était  imposés.  Elle  avait 
pour  but  en  effet  de  chercher  et  de  divulguer 


la  vérité  politique,  la  vérité  sociale  et  morale, 
de  la  répandre,  de  l'enseigner  à  ses  membres- 
Bile  ne  s'en  est  jamais  proposé  d'autre,  ni  &  ma 
connaissance  les  membres  qui  composaient  le 
comité.  La  Société  des  Droits  de  l'homme  a  été 
le  résultat  de  la  suppression  de  la  Société  des 
Amis  du  peuple.  Elle  a  été  formée  par  des  hommes 
qui  avaient  foi  dans  la  loi.  L'article  291  du  Code 
pénal  défendait  les  réunions  au-dessus  de  vingt 
personnes;  par  conseqjent.il  les  protégeait  quand 
ils  se  réunissaient  eu  moindre  nombre. 

L'aecuti  Recurt.  Je  demanderai  à  M.  Voyer 
d'Argenson  s'il  a  jamais  été  question  dans  la 
Société  d'armement  et  de  confection  de  muni- 
tions ? 

M.  Voyer-d'Argenton.  Nullement.  11  ne  faut  pas, 
au  surplus,  se  représenter  le  comité  de  la  société 
comme  un  corps  paisible,  délibérant  avec  toutes 
les  garanties  auxquelles  il  avait  droitetqu'iln'a 
pas  obtenues.  Les  réunions  délibérantes  étaient 
fort  rares  à  ma  connaissance,  la  plu  part  du  temps 
c'étaient  plutôt  des  persécutions  de   la  police 

3u'on  avait  &  se  raconter;  au  reste,  les  membres 
u  comité  veillaient  a  I  observation  des  règle- 
ments. 

L'aecuti  Recurt.  Je  désirerais  savoir  de  M.  Voyer 
d'Argenson  si  au  mois  de  février  il  n'a  été  dé- 
crété aucune  permanence,  et  s'il  n'a  pas  assisté 
aune  séance. 

M.  Voyer-d' Argentin.  Il  n'y  a  eu,  à  ma  connais- 
sance, aucune  délibération  portant  permanence. 
J'ai  bien  entendu  p:irler  de  permanence;  m;iis 
je  n'ai  pas  souvenir  d'avoirassistéà  une  réunion 
de  ce  genre. 

M.  Martin  (du  Nord),  procureur  ginirat.  Il  y  a 
pourtant  plusieurs  ordres  du  jour  dans  lesquels 
il  est  question  de  permanence. 

M.  Voyer-d" Argentan.  S'il  m'étaient  représentés, 
je  pourrais  peut-être  dire  d'où  ils  émanaient; 
mais  je  répète  en  termes  généraux  que  les  réu- 
nions avec  délibérations  régulières  étaient  fort 
rares;  les  rencontres,  an  contraire,  étaient  fré- 
quentes. Le  comité  n'avait  pas  de  moyen  régu- 
lier ;  il  ne  tenait  pas  de  procès -ver  baux  et  ne 
pouvait  les  transmettre  d'une  manière  correcte 
et  régulière. 

L'aecuti  Recurt.  Je  demanderai  si  M.  Voyer- 
d'Argenson  n'a  pas  donné  sa  démission,  ainsi 
que  M.  Audry  de  Puyraveau,  après  le  vote  de  la 
loi  sur  les  associations. 

il.  Voyer  d'Argentan.  Je  ne  me  rappelle  pas 
bien  l'époque.  Je  m'en  rapporte  volontiers  aux 
souvenirs  plus  exacts  des  personnes  qui  ont  pu 
prendre  date. 

M.  MARTIN  iduNord),  procureur  général.  Recurt 
a  été  nommé  après  la  démission  de  M.  Voyer- 
d'Argenson. 

L'aecuti  Recurt.  C'est  une  erreur;  c'était  bien 
avant  et  en  remplacement  de  M...  M.  Voyer  d'Ar- 

S;enson  et  M.  Audry  de  Puyraveau  n'ont  donné 
eur  démission,  je  le  répète,  qu'après  le  vote 
sur  la  loi  d'association. 

M.  MARTIN  {du  Nord),  procureur  général.  11  y  a 
un  ordre  du  jour  signé  Cavaignac  et  portant  le 
3  février,  qui  annonce  avec  regret  la  démission 
de  MM.  Voyer -d'Argenson  et  Audry  de  Puyra- 
veau, et  leur  remplacement. 

L'accusé  Recurt.  C'est  évidemment  une  erreur 
de  date.  C'est  sans  doute  dn  3  avril. 


[Cour  des  Pairs.J 
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RÈGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE.  [13  janvier  1836.] 
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M.  le  Préaident.  Il  va  Être  procédé  à  l'audi- 
tion d'un  témoin  assigné  à  la  requête  do  pro- 
cureur général,  sur  la  demande  de  l'accusé  De- 
layen. 

Le  témoin  Bonvalet  (Claude-  Théodore),  ûgé  à» 
55  ans,  marchand  de  vins,  demeurant  à  Paru,  rue 
Saint-Martin,  n"  227,  est  introduit  et  dépose  eu 
ces  termes  : 

Je  connais  Delayen  pour  l'avoir  logé  deux  ans 
chez  moi. 

L'accuti  Delayen.  Je  prie  M.  le  Président  de 
demander  au  témoin  si  je  n'ai  pas  été  malade 
depuis  le  21  janvier  jusqu'au  jour  de  mon  arres 
tation. 

Le  témoin  Bonvalet.  Je  ne  puis  préciser  les 
dates,  mats  cette  maladie  a  été  longue  et  durait 
encore  lors  de  l'arrestation  de  l'accusé. 

H.  le  Président.  Il  va  être  procédé  à  t'audi- 
tion  des  témoins  assignés,  à  la  requête  du  pro- 
cureur général,  pour  déposer  des  faits  généraux 
d'attentat  qui  sesont  passé»  les  Met  14  avril  1834, 
dans  tes  quartiers  de  la  rive  droite  de  la  Seine 
Le  témoin  Durand  (Léon)  âgé  de  42  ans,  mercier, 
demeurant  à  Paru,  rue  Beaubourg,  «°  25,  esl  in- 
troduit et  dépose  en  ces  termes  : 

Le  dimanche  1.1  avril,  j'ai  vu  des  jeunes  gêna 
arriver  rue  IJeaubourg  avec  des  cheveux  et  la 
barbe  longue  et  portant  des  drapeaux. 

J'ai  entendu  un  ou  deux  coups  de  pistolet  et 
j'ai  fermé  ma  boutique. 

Le  témoin  Lion  (Isaac),  Agé  de  42  ans,  pâtissier, 
demeurant  à  Paris,  rue  Geoffroy  ~V Angevin,  n"  20, 
est  introduit  et  dépose  dans  le  même  sens.  Il 
ajoute:  J'ai  remarqué  un  invalide  parmi  Cfis 
jeunes  pens,  mais  lu  n'ai  pas  pu  bien  le  voir.  Je 
crois  même  que  c  est  lui  qui  a  tiré  le  coup  de 
pistolet,  mais  je  ne  pourrais  l'affirmer. 

Il  déclare  n'avoir  vu  Prùvost  que  devant  le 
juge  d'instruction. 

La  demoiselle  Blondeau  (Jeanne-Geneviève),  âgée 
de  40  an»,  lingère,  demeurant  à  Paris,  rue  Beau- 
bourg, n°  25,  est  introduite  et  dépose  en  ces 
termes  : 

Le  13  avril,  à  quatre  heures  et  demie,  ayant 
entendu  crier:  Aux  armes I  je  m'empressai  de 
fermer  la  grande  porte  de  la  maison,  laissant 
ouverte  la  petite  pour  que  les  locataires  pussent 
rentrer.  Des  insurgés  pénétrèrent  dans  la  maison 
et  y  passèrent  la  nuit.  Ils  montèrent  aux  étages 
supérieurs  malgré  moi.  Lorsque  la  troupe  entra, 
des  coups  de  feu  furent  tirés,  et  ma  sœur  cachée 
tous  une  table  en  fut  atteinte  :  elle  mourut  deux 

J'ours  après.  Les  soldats  me  criaient  de  sortir. 
lais  je  ne  voulais  pas  quitter  ma  sœur.  Enfin  les 
soldats  me  mirent  dehors  avec  mon  père,  sans 

3uoi  nous  aurions  été  massacrés.  Les  insurgés 
emandèrent  des  armes  a  plusieurs  reprises,  un 
invalide  était  à  leur  tête;  11°"  Perrin  leur  livra 
un  sabre  et  un  fusil. 

Elle  déclare  reconnaître  Prûvost. 

L'accusé  Prûvost.  Je  demanderai  an  témoin 
comment  je  me  suis  conduit,  et  si  ce  n'était  pas 
de  manière  à  empêcher  des  excès. 

La  demoiselle  Blondeau.  Vous  demandiez  des 
armes,  et  vous  étiez  à  la  tête  des  insurgés. 

kl.  le  Président.  Le  14,  les  insurgés  n'ont-ils 
pas  fait  feu  sur  lu  troupe  dans  la  maison  dont 
vous  êtes  portière? 


La  demoiselle  Blondeau.  J'ai  entendu  des  coups 
de  feu,  mais  comme  ou  tirait  de  la  barricade,  et 
que  je  soignais  ma  sœur,  je  n'ai  pas  su  s'ils  par 
taient  de  ta  ou  de  la  maison. 

Le  témoin  Guetté  (Alexandre-René-Edouard),  âgé 
de  42  ans,  tourneur  en  bois,  demeurant  à  Paris, 
rue  Simon-le-Frane,  n'  33,  est  introduit  et  dépose 
en  ces  termes  : 

J'ai  vu  au  coin  des  rues  Beaubourg  et  Geoffroy- 
l'Angevin,  un  rassemblement  dans  lequel  on 
criatt  :  Vive  la  République  1  J'ai  remarqué  dans  ce 
rassemblement  un  individu  habillé  en  invalide, 
armé  d'un  sabre  et  d'un  pistolet.  11  avait  l'air  de 
commander,  et  allait  d'une  barricade  à  l'autre. 

Le  témoin  reconnaît  l'accusé  Prùvost  pour  être 
l'invalide  dont  il  vient  de  parler. 

Le  témoin  Vincent  (Julet-Pierre-Bernard)  âgé 
de  30  ans,  facteur  à  la  Poste  aux  lettres,  demeu- 
rant à  Paris,  rue  de  ta  Poterie-des-ArcU,  n"  7,  est 
introduit  et  dépose  en  ces  termes  : 

J'ai  vu  plusieurs  individus  dans  la  rue  Beau- 
bourg, qui  criaient  :  Vivent  les  Lyonnais!  à  bas  le 
tyran  !  Je  vis  dans  le  rassemblement  un  indivi- 
du qui  portait  un  drapeau  sur  lequel  je  distin- 
guai le  mot  section.  J'aperçus  un  invalide  qui 
avait  une  jambe  de  bois  sortir  de  la  maison  oB  26 
de  la  rue  Beaubourg. 

M.  Plougoulm  substitut,  à  l'accusé  Prùvost. 
Vous  venez  d'entendre  le  témoin  déclarer  qu'il 
vous  a  vu  sortir  de  la  maison  n"  26  de  la  rue 
Beaubourg  ;  or,  vous  êtes  convenu  tout  a  l'heure 

3ue  vous  êtes  entré  dans  cette  maison  pour  y 
emander  des  armes. 

L'accusé  Prûvost.  Je  n'avais  pas  de  jambe  de 
bois. 

1!"  Plocque.  Ce  n'est  pas  le  premier  témoin  qui 
dépose  de  la  présence  d'un  invalide  avec  une 
jambe  de  bois.  Dans  tous  les  cas,  il  est  constant 

3ue  deux  invalides  ont  été  vus.  Le  commissaire 
e  police  lui-même  a  déclaré  qu'il  y  avait  deux 
individus  revêtus  de  l'habit  d'invalide.  La  femme 
Blondeau,  qui  a  vu  entrer  Prùvost,  pourrait  être 
interrogée  sur  ce  fait  de  la  jambe  de  bois. 

M.  le  Président  bit  rappeler  la  demoiselle 
Blondeau,  laquelle,  interrogée  sur  cette  circons- 
tance, déclare  que  Prùvost  n'avait  pas  de  jambe 
de  bois. 

M*  Plocque.  11  est  évident  qu'il  y  avait  deux 
invalides. 

(On  annonce  A  M.  le  Président  que  M.  Audry 
de  Puyraveau,  ancien  député,  appelé  en  vertu 
du  pouvoir  discrétionnaire,  sur  la  demande  de 
l'accusé  Recurt,  est  prêt  à  comparaître.) 

Le  Umoin  Audry  de  Puyraveau  (Pierre -Fr/in- 
toit),  âgé  de  62  au,  ancien  député,  demeurant  à 
'Puyraveau,  est  introduit. 

M.  le  Président.  Je  vous  ai  fait  appeler  sur 
la  demande  de  l'accusé  Recurt,  et,  en  vertu  de 
mon  pouvoir  discrétionnaire,  tous  n'avez  pas  à 
prêter  serment.  Dites  ce  qui  est  à  votre  connais- 
sance concernant  l'accusé  Recurt. 

il.  Audry  de  Puyraveau.  J'ai  vu  H.  Recurt  au 
comité  de  la  Société  des  Droits  de  l'homme, 
avant  d'avoir  donné  ma  démission.  Je  crois  que 
M.  Recurt  avait  donné  n  démission  avant  mol, 
et  qu'il  venait  au  comité  comme  membre  sup- 
pléant. 

L'accusé  Recurt.  N'avez-vous  pu  donné  votre 
émission  après  le  vote  de  la  loi  sur  les  asso- 
ciation! à  la  Chambra  de*  dépotés? 


(Cour  dsi  Pain.) 
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M.  Audry  de  Puyraveau,  Je  crois  l'avoir  donnée 
au  moment  ou  la  loi  a  été  proposée,  quinze  jours 
arant  H,  Voyer-d'Argenson. 

Vaccuti  Recurt.  Je  demande  à  M.  Audry  de  Puy- 
raveau si  l'objet  que  se  proposait  la  Société  des 
Droits  de  l'homme  n'était  pas  de  répandre  des 
idées  de  réforme  dans  la  société  par  les  voies  de 
l'instruction. 

M.  Audry  de  Puyraveau.  C'était  son  but  unique; 
je  ne  lui  en  ai  jamais  connu  d'autre. 

L'accusé  Recurt.  M.  Audry  de  Puyraveau  doit  se 
rappeler  qu'il  n'a  jamais  été  question  dans  le 
comité  d'armement  ni  de  contection  de  muni- 
tions. 

If.  Audry  de  Puyraveau.  Je  n'y  serais  pas  resté 
s'il  avait  été  question  de  cela;  car  je  ne  me  suis 
jamais  crn  le  droit  de  conspirer  contre  le  gou- 
vernement. 

H.  le  Président.  La  Cour  va  continuer  l'au- 
dition des  témoins  assignés  à  la  requête  du  pro- 
cureur général,  pour  déposer  des  faits  généraux 
Si  se  sont  passés  dans  les  quartiers  de  la  rive 
rite  de  la  Seine. 

La  femme  Frey  (Marguerite  Ragay) ,  âgé  de  37  ans, 
patsementière,  demeurant  à  Paru,  rue  Beaubourg, 
a'  19,  est  introduite  et  dépose  en  ces  termes  : 

Le  13  avril,  sur  les  quatre  heures  du  soir,  j'ai 
entendu  crier  :  Vive  [a  République!  vivent  Us 
Lyonnais!  J'ai  vu  un  drapeau  revêtu  d'un  crêpe 
et  portant  une  inscription  que  je  n'ai  pas  lue. 
On  a  distribué  des  imprimés  parmi  les  insurgés. 

Le  lundi  14,  à  la  pointe  du  jour,  un  individu 
ayant  un  pantalon  rouge  et  beaucoup  de  barbe 
sous  le  menton,  est  venu  me  demander  le  loge- 
ment d'une  demoiselle  François.  Je  lui  ai  répondu 
qu'elle  était  morte.  11  m'a  dit  alors  qu'il  monte- 
rait chei  moi  en  cas  de  retraite,  et  qu  il  attendait 
du  renfort.  Cet  homme  est  descendu  et  je  ne  sais 
où  il  est  allé. 

M.  le  Président.  Regardez  l'accusé  Delacquis, 
et  dites  si  vous  le  reconnaissez  pour  celui  qui 
est  entré  chez  vous. 

La  femme  Frey.  Oui,  c'est  lui. 

H.  le  Président.  Reconnaissez-vous  aussi 
l'accusé  CailletT 

La  femme  Frey.  Ouf,  il  était  vêtu  d'une  redin- 

SDte  brune  et  avait  un  chapeau  avec  un  crêpe; 
a  été  arrêté  dans  l'escalier. 

M.  PloUGOULM,  substitut,  à  Vaccuti  Delacquit. 
11  est  évident  que  vous  n'avez  pas  passé  la  nuit 
du  dimanche  au  lundi  dans  votre  logement,  car 
la  déclaration  de  la  servante  du  logeur,  qui  a 
dit  que  tous  n'aviez  pas  couché  chez  vous,  est 
confirmée  par  la  déposition  de  la  femme  Frey, 
qui  déclare  vous  avoir  vu  dans  sa  maison  le 
lundi  a  la  pointe  du  jour. 

Vaccuti  Delacquit.  Des  gens  de  la  police  ont 
fait  des  démarches  auprès  de  la  femme  Frey 
pour  lui  faire  déposer  qu'elle  m'avaitvu  porteur 
d'un  fusil. 

H.  le  Président.  Cessez  de  porter  de  pareilles 
accusations,  ou  vous  me  forceriez  à  rappeler  que 
des  menaces  ont  été  faites  aux  témoins  depuis  le 
commencement  de  cette  affaire. 


mais  pas  comme'syant  été  porteur  d'un  fusil. 

La  femme  Frey  déclare  qu'en  effet  elle  a  vu  deux 
individus  en  redingote,  et  que  celui  qui  était 
armé  d'un  fusil  n'était  pas  Caille  t. 


Letimoln  Chevalet  (Jean-Claude) ,  Agi  de  25  ans, 
ouvrier  en  cannes,  demeurant  à  Paru,  rue  Beau- 
bourg, n"  19,  est  introduit. 

Ce  témoin  a  vu  faire  une  distribution  d'im- 
primés, sur  lesquels  il  y  avait  en  gros  caractères  : 
Insurrection  de  Lyon.  Il  a  remarqué  parmi  les 
insurgés  un  individu  qui  portait  l'uniforme  des 
invalides.  Le  témoin  reconnaît  Billon  et  Caillet 
pour  les  avoir  vus  sur  l'escalier  de  sa  maison. 

M.  le  Président.  N'a-t-on  pas  trouvé  des 
armes  dans  le  grenier  et  dans  la  cour? 

Le  témoin  Chevalet.  Oui. 

M.  le  Président.  N'a-t-on  pas  arrêté  plusieurs 
insurgés  dans  votre  maison? 

Le  témoin  Chevalet.  Oui,  on  a  arrêté  ceux  qui 
étaient  dans  le  grenier  et  ceux  qui  étaient  dans 
l'escalier. 

M.  Franck-Cahré,  avocat  général.  L'invalide 
n'avait- il  pas  des  galons  blancs? 

Le  témoin  Chevalet.  Je  crois  que  oui. 

(Le  témoin  ne  reconnaît  pas  Prùvost;  il  déclare 
n'avoir  vu  l'invalide  que  par  derrière.) 

H*  Plocque.  La  Cour  se  rappellera  que  l'inva- 
lide a  la  jambe  de  bois  avait  aussi  des  galons. 

H.  le  Président.  L'invalide  avait-il  une  jambe 
de  bois? 

Le  témoin  Chevalet.  Je  n'y  ai  pas  fait  attention. 

M.  le  Président.  Les  accusés  arrêtés  dans 
votre  maison  étaient-ils  armés? 

Le  témoin  Chevalet.  Aucun  ne  l'était. 

M.  Franck-Carré,  avocat  général-  11  était  na- 
turel qu'ils  jetassent  leurs  armes  au  moment  où 
la  maison  a  été  envahie  par  la  troupe. 

Le  témoin  Chicôitneau  (Paul),  Agi  de  39  ont, 
tailleur,  demeurant  à  Paris,  rue  Beaubourg,  n*  15, 
est  introduit. 

Ce  témoin  a  vu  le  dimanche  un  rassemblement 
assez  nombreux  qui  criait  :  Vive  ta  République! 
Vengeons  les  Lyonnais!  Il  a  livré  ses  armes  &  plu- 
sieurs jeunes  gens  qui  sont  venus  les  lui  de- 
mander. Ils  ne  m'ont  pas  fait  de  menaces,  dit  le 
témoin;  mais  les  voyant  en  force,  j'ai  craint 
qu'ils  ne  me  fissent  un  mauvais  parti.  Je  lésai 
engagé  à  écrire  sur  la  porte  de  ma  boutique  : 
Let  armes  sont  données. 

(L'audience  est  suspendue  pendant  un  quart 
d'heure;  elle  est  reprise  &  quatre  heures.) 

Le  témoin  Yvon  (Jean-Philippe-Armand),  agi  de 
45  ans,  distillateur,  demeurant  à  Paris,  rue  Saint- 
Martin,  n°  63,  est  introduit  et  dépose  en  cet 
termes  : 

Une  barricade  a  été  élevée  rue  Saint-Martin, 
vis-à-vis  ma  maison;  je  fermai  ma  boutique,  et 
j'étais  encore  dans  ma  boutique  lorsque  les  pre- 
miers coups  de  feu  sont  partis;  étant  monte  au 
second  étage,  je  m'approchais  de  temps  en  temps 
de  la  fenêtre,  et  je  vis  un  individu  en  manche  de 
chemise,  qui  avait  un  paquet  d'imprimés;  il  me 

S  Brut  ivre;  il  criait  d'une  voix  rauque  :  Vive  la 
épubiique!  à  mort  Louis-Philippe! 
Le  témoin  Fraillon  (Jean- Baptiste-Thomas),  agi 
de  36  ans,  charcutier,  demeurant  à  Paris,  rue  Beau- 
bourg n°  9,  est  introduit  et  dépose  en  ces  termes  : 
Le  dimanche,  vers  six  heures  du  soir,  mon  do- 
micile a  été  envahi  par  une  dizaine  d'individuB, 
qui  me  demandèrent  mes  armes  en  me  plaçant 
le  pistolet  sur  la  gorge.  Je  refusai  de  les  leur 
donner.  J'ai  trouve  par  terre  un  imprimé  dans 
lequel  on  parlait  de  l'insurrection  de  Lyon.  J'ai 
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remarqué  parmi  les  insurgés  un  individu  coiffé 
d'un  bonnet  de  police,  qui  paraissait  commander 
les  autres. 

M.  le  Président.  Àvez-vous  remarqué  si  cet 
invalide  avait  une  jambe  de  bois? 

Le  témoin  FraUlon.  Non. 

Le  témoin  Bouton  (Edme- Louis),  âgé  de  37  ans, 
marchand  de  vins,  demeurant  à  Paris,  rue  de  Berry, 
n°  10,  au  Marais,  est  introduit  et  dépose  en  ces 
termes  : 

Le  dimanche  13  avril,  des  individus  armés  se 
sont  présentés  dans  mon  établissement,  et  m'ont 
sommé,  au  nom  de  la  République,  de  leur  re- 
mettre mes  armes.  Je  ne  les  ai  pas  remises.  Ils 
m'ont  également  menacé  de  faire  feu  si  je  n'ou- 
vrais pas.  Je  n'ai  pas  ouvert,  et  ils  ont  alors 
cassé  huit  carreaux,  en  faisant  signe  de  tirer  sur 
moi. 

Le  témoin  Daoust  (Claude-Laurent),  âgé  de  khans, 
propriétaire,  demeurant  à  Paris,  rue  Notre-Dame- 
de-Bonne  Nouvelle,  n°  11,  est  introduit  et  dépose 
en  ces  termes  : 

Le  13  avril,  je  commandais  le  poste  du  Châ- 
teau-d'Eau.  Je  vis  des  affiches  placardées  sur 
diverses  maisons  du  boulevard;  ces  affiches 
étaient  intitulées  Insurrection  de  Lyon.  J'en  arra- 
chai plusieurs. 

Les  témoins  Geoffroy  (Charles),  âgé  de  49  ans, 
cordonnier,  demeurant  à  Paris,  passage  du  Bois-de- 
Boulogne,  n°  6,  et  Colet  (Silas),  âgé  de  27  ans, 
employé,  demeurant  à  Paris,  rue  Meslay,  n°  36, 
sont  successivement  introduits  et  conûrment  la 
déposition  précédente. 

La  femme  Marc  Véra  (Emilie  Chartraire),  âgée 
de  47  ans,  femme  de  ménage,  demeurant  à  Paris, 
rue  du  Poirier,  n°  16,  est  introduite. 

Elle  a  vu,  le  13  avril,  vers  quatre  heures,  un 
homme  tenant  un  drapeau  à  la  porte  de  l'allée 
en  l'ace  de  la  maison  où  elle  demeure. 

La  veuve  Michon  (Louise- Rosalie  Lécuyer),  âgée 
de  28  ans,  ouvrière  en  linge,  demeurant  à  Paris, 
rue  du  Poirier,  n°  19,  est  introduite  et  dépose  en 
ces  termes  : 

Au  moment  où  je  rentrais  chez  moi,  le  13  avril, 
j'ai  vu  élever  des  barricades  au  milieu  de  ma 
rue. 

M.  le  Président.  N'y  avait-il  pas  des  réunions 
chez  le  sieur  Bourat? 

La  veuve  Michon.  Oui,  mais  je  ne  sais  pas  pour- 
quoi on  se  réunissait  chez  lui. 

M.  le  Président.  N'avez-vous  pas  vu  un  dra- 
peau? 

La  veuve  Michon.  Non. 

Le  témoin  Labreujal  (Noël),  âgé  de  52  ans,  char- 
bonnier, demeurant  à  Paris,  rue  du  Poirier,  n°  14, 
est  introduit  et  dépose  en  ces  terme»  : 

Le  13  avril,  j'ai  vu  sortir  de  la  maison  où 
demeurait  le  sieur  Bourat,  rue  du  Poirier,  un 
grand  jeune  homme  portant  un  drapeau. 

M.  Martin  (du  Nord),  procureur  général.  Vous 
étiez  présent  lors  des  perquisitions  faites  chez 
le  sieur  Bourat;  n'a-t-on  pas  trouvé  un  morceau 
de  calicot  rouge  paraissant  avoir  fait  partie  d'un 
drapeau. 

Le  témoin  Labreujal.  Oui. 

M.  le  Président.  Gomment  les  couleurs  du 
drapeau  étaient-elles  disposées? 

Le  témoin  Labreujal.  Je  n'y  ai  pas  fait  atten- 
tion. 

M.  Martin  (du  Nord),  procureur  général.  Vous 


avez  dit  dans  l'instruction  qu'elles  étaient  dispo- 
sées horizontalement. 

Le  témoin  Jorris  (Henri-René),  âgé  de  26  ans, 
garde  municipal,  caserne  à  Paris,  rue  Mouffetard, 
est  introduit  et  dépose  en  ces  termes  : 

Je  faisais  partie  du  peloton  qui  reçut  une  dé- 
charge des  insurgés  placés  dans  la  rue  Maubuée. 
J'ai  poursuivi  ceux-ci,  et  je  me  suis  emparé  du 
drapeau  que  portait  l'un  d'entre  eux. 

Le  témoin  Crétigny  (Pierre),  âgé  de  39  ans,  carde 
municipal,  caserne  à  Paris,  rue  Mouffetard,  est 
introduit  et  dépose  en  ces  termes  .- 

J'ai  pris  part  le  lundi  14  avril,  à  cinq  ou  six 
heures,  à  1  attaque  de  la  barricade  élevée  dans 
la  rue  Beaubourg,  et  je  me  suis  emparé  d'un 
drapeau  planté  sur  cette  barricade.  Ce  drapeau 
portait  l'inscription  :  Société  des  Droits  de  l  homme; 
vive  la  liberté!  Sixième  quartier.  Dans  la  rue 
Saint-Martin,  ce  drapeau  a  été  déchiré  par  des 
gardes  nationaux  qui  voulaient,  disaient-ils, 
garder  un  souvenir  de  cet  événement.  Us  vou- 
laient fusiller  un  individu  qu'ils  accusaient 
d'avoir  planté  le  drapeau;  je  leur  dis  que  ce 
n'était  pas  cet  individu  qui  avait  planté  le  dra- 
peau. 

M.  Martin  (du  Nord),  procureur  général,  expose 
que  les  sieur  et  dame  Brémont,  assignés  a  sa 
requête,  n'ont  pas  été  trouvés. 

(L'heure  étant  avancée,  l'audience  est  levée  et 
remise  à  demain  vendredi,  beure  de  midi.) 


CHAMBRE  DBS  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  de  h.  dupin. 

Séance  du  mercredi  13  janvier  1836. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie. 
Le  procès-verbal  de  la  séance  du  mardi  12  jan- 
vier est  lu  et  adopté. 

M.  le  Président.  M.  Pelet  (de  la  Lozère)  a  la 
parole  pour  la  lecture  d'une  proposition  relative 
au  règlement  (commission  du  budget). 

M.  Pelet  (de  la  Lozère).  Voici  la  proposition 
que  j'ai  l'honneur  de  faire  à  la  Chambre  : 

«  Art.  64.  Une  commission  spéciale  de  dix-huit 
membres  sera  chargée  de  l'examen  de  la  loi  des 
comptes. 

«  Le  projet  de  loi  sur  les  dépenses  et  celui 
sur  les  recettes  de  l'Etat  seront  renvoyés  à  l'exa- 
men d'une  seule  commission  qui  portera  le  nom 
de  commission  du  budget. 

«  Celte  commission  sera  composée  de  dix-huit 
membres  par  la  nomination  de  deux  commis- 
saires dans  chaque  bureau  (1). 

«  Art.  65  (lequel  remplacera  les  article  65  et 
66).  La  commission  du  budget  nommera  deux 
rapporteurs,  l'un  pour  les  dépenses,  l'autre  pour 
les  recettes  (2). 

■  Art.  73.  Tout  membre  de  la  Chambre  faisant 


(1)  Cet  article  diffère  de  l'article  actuel  en  ce  que  le 
nombre  des  membres  de  la  rommitsion  des  comptes 
est  porté  de  9  à  18,  et  celui  de  la  commission  du  budget 
est  rétabli  de  36  à  18. 

(S)  Cet  article  a  p  *ur  objet  de  rétablir  l'usage  d'un 
rapport  unique  sur  les  dépenses,  au  Heu  d'un  rapport 
par  ministère. 
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fiartie  de  deux  commissions  autres  que  celles  de 
El  comptabilité  de  la  Chambre,  des  pétitions,  du 
budget  el  des  comptes,  est  inéligible  à  une  troi- 
sième jusqu'à  ce  que  l'une  des  deux  ait  fait  son 
rapport  (1). 

Je  demande  à  la  Chambre  la  permission  de 
lui  présenter  les  développements  de  cette  pro- 
position à  l'ouverture  de  la  première  séance  qui 
suivra  celle  du  vote  de  l'adresse  actuellement 
en  délibération. 

M.  le  Président.  Il  n'y  a  pas  d'opposition? 
Les  développements  de  la  proposition  seront 
mis  à  l'ordre  du  jour. 

L'ordre  du  jour  est  la  suite  de  la  discussion  du 
projet  d'adresse  au  roi. 

La  parole  est  à  M.  Gauguier,  qui  propose  une 
disposition  additionnelle  au  paragraphe  8  voté  hier 
par  la  Chambre. 

M.  Gaoguier.  Messieurs,  je  vais  avoir  l'hon- 
neur de  vous  donner  lecture  d'une  disposition 
additionnelle  que  je  propos,  après  le  para- 
graphe 8  que  vous  avez  voté  hier. 

<  C'est  avec  douleur,  Sire,  que  la  Chambre 
voit  que  des  hommes  qui  reçoivent  du  gouver- 
nement des  fonctions  publiques  salariées,  soient 
chargés,  comme  députés,  de  contrôler  et  de  voter 
les  dépenses  de  l'Etat. 

i  N'est-il  pas  injuste,  et  dangereux  pour  la 
fortune  publique,  qu'ils  touchent  les  traitements 
de  leurs  emplois  pendant  la  durée  des  sessions 
législatives,  tandis  qu'il  leur  est  impossible  de 
les  exercer.  ■ 

Messieurs,  l'adresse  est  notre  entrée  en  cam- 
pagne législative;  chacun  de  nous  a  le  droit  de 
chercher  a  y  faire  pénétrer  les  principes  qui  se 
rattachent  aux  plus  grands  intérêts  du  pays; 
c'est  ce  qui  m'a  déterminé  à  soumettre  mon 
paragraphe  à  votre  examen. 

Depuis  cinq  ans,  les  adresses  de  la  Chambre 
au  roi  et  de  nombreux  orateurs  ont  demandé  à 
cette  tribune,  avec  beaucoup  d'énergie  et  d'élo- 
quence, des  économies;  mais  le  budget  est  resté 
immuable  dans  les  dépenses  fixées  par  la  Res- 
tauration, de  sorte  que  les  contribuables  ont  vu 
avec  un  grand  désenchantement  que  leur  sort 
ne  s'est  point  amélioré  depuis  18:10. 

Croyez-vous,  Messieurs,  que  ce  résultat  devait 
être  là  conséquence  du  triomphe  des  opinions 
d'une  opposition  de  quinze  ans,  et  enfin  de  la 
Révolution  de  Juillet?  Quant  à  moi,  je  partage 
le  désappointement  des  contribuables. 

J'ai  donc  dû,  comme  député,  en  chercher  les 
causes  avec  impartialité,  sans  opposition  systé- 
matique, mais  aussi  sans  subir  d  autre  joug  que 
celui  de  ma  conscience. 

Je  comprends  trop  bien  les  devoirs  et  la  di- 
gnité de  mon  mandat,  pour  Taire  descendre  mes 
paroles  à  des  personnalités,  et  je  prie  mes  col- 
lègues de  ne  se  préoccuper  en  m  écoutant  que 
de  leur  position  de  législateurs.  Mon  unique  but 
est  d'appeler  pour  la  cinquième  fois  toute  votre 
attention  sur  les  vices  de  notre  législation,  qui 
ne  garantit  pas  assez  l'indépendance  de  la  re- 
présentation nationale. 

Je  ne  blâme  pas  les  ministres  de  ce  qu'ils 
usent  du  droit  que  la  loi  leur  donne  de  taire 


(1)  Cet  article  ajoute  aux  exceptions  do  l'article  ac- 
tuel, la  commission  du  budpet  et  celle  des  comptes, 
Cr  que  les  lois  ris  nuances  primées  d*ns  le  cours  de 
nsioti,  et  qui  se  rattachent  nu  budget  ou  aux  comptes, 
puîtient  être  examinées  par  le»   membre*  de  ce*  doux 


des  députés  fonctionnaires  salariés;  il  ne  peu- 
vent s  en  dispenser,  ni  les  députés  qui  acceptent 
du  pouvoir  des  emplois  et  faveurs;  je  viens  seu- 
lement en  faire  ressortir  les  dangers. 
Les  faits  parlent  assez  haut  maintenant  pour 

3ue  vous  reconnaissiez  avec  moi  que  la  source 
es  abus  est  dans  le  vice  que  je  signale  dans  un 
paragraphe. 

En  effet,  si  le  pays  paye  encore  d'énormes 
impots  sans  profit  pour  lui,  c'est  parce  que  ceux 
qui  sont  appelés  à  les  voter  n'ont  pas  toutes  les 
conditions  d'indépendance  que  l'article  16  de  la 
Charte  a  voulues  en  disant  :  ■  Toute  loi  doit 
être  disculée  et  votée  librement  par  la  majorité 
des  deux  Chambres.  » 

11  me  semble  que,  pour  voter  et  discuter  li- 
brement les  lois,  il  faut  que  l'indépendance  des 
législateurs  ne  puisse  pas  être  contestée  ni  même 
soupçonnée. 

Je  vais  en  peu  de  mots  vous  rappeler  l'orga- 
nisation de  la  Chambre  des  pairs.  D'après  notre 
Constitution,  elle  a  une  existence  perpétuelle; 
ses  membres  son  nommés  à  vie  par  le  roi,  qui 
doit  les  choisir  dans  certaines  catégories,  sans 
qu'ils  soient  obligés  de  justiiier  qu'ils  ont  une 
fortune  indépendante.  Le  ministère  peut  leur 
donner  ou  retirer  leurs  fonctions  salariées,  et 
leur  accorder  d'autres  faveurs,  sans  qu'ils  soient 
soumis  à  aucun  contrôle.  Je  respecte  cette  dis- 
position parce  qu'elle  est  textuellement  dans  la 
Charte. 

Je  ne  vous  indique  ces  vérités  que  pour 
vous  faire  apprécier  l'immense  influence  que  le 
gouvernement  a  sur  ce  pouvoir  constitutionnel, 
et  pour  que  vous  compreniez  mieux  l'impérieuse 
nécessite  de  fortifier  d'autant  plus  l'indépen- 
dance de  la  Chambre  des  députés. 

Vous  n'avez  pas  oublié,  Messieurs,  que  la 
Chambre  des  députés,  sous  la  Restauration,  ins- 
pirait peu  de  conliance  à  la  nation;  parce  que 
la  plupart  de  ses  membres  ne  sollicitaient  et 
n'acceptaient  le  mandat  de  représentants  du 
pays  que  pour  obtenir  des  emplois  salariés,  de 
l'avancement,  des  titres  et  décorations,  el  non 
pour  faire  les  affaires  de  la  France. 

iju'est-il  résulté  de  ce  que  les  ministres  de 
Charles  X  disposaient  alors  d'une  immense  ma- 
jorité dans  les  deux  Chambres»  C'est  qu'ils  ont 
cru  pouvoir  mettre  impunément  en  pratique  tous 
les  projets  au ti nationaux  que  ce  gouvernement 
méditait  depuis  longtemps,  et  sa  chute  en  a  été 
la  déplorable  conséquence,  malgré  les  prodiga- 
lités qu'ils  répandaient  sans  mesure  sur  leurs 
prétendus  partisans,  qui  n'avaient  d'attachement 
réel  que  pour  le  trésor  de  l'Etat. 

Si  nous  voulons,  Messieurs,  comme  je  ne  sau- 
rais en  douter,  la  conservation  de  la  monarchie 
de  1830,  tâchons  de  profiter  de  l'expérience  du 
passé,  pour  ne  pas  la  conduire  sans  nous  en 
douter  dans  l'abîme  où  s'est  engloutie  celle  de 
la  Restauration,  par  les  funestes  conseils  de  ses 
prétendus  amis. 

H  faut  donc  rendre  les  députés  entièrement 
indépendants  des  ministres,  afin  qu'ils  puissent 
juger  et  vérifier  les  actes  de  ceux-ci  avec  im- 
partialité, et  le  gouvernement  d'une  majorité 
qui  pourrait  enchaUier  son  indépendance. 

La  loi  électorale  du  19  avril  1831,  sur  les  élec- 
tions à  la  Chambre,  s'exprime  ainsi,  article  65  : 
»  Il  y  a  incompatibilité  entres  les  fonctions  de 
député,  et  celle  de  préfet,  sous-préfet,  de  rece- 
veurs généraux,  de  receveurs  particuliers  des 
finances,  et  de  payeurs. 

«  Les  fonctionnaires  ci-dessus  désignés,  les 
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officiers  généraux  commandant  les  divisions  ou 
subdivisions  militaires,  les  procureurs  généraux 

Ï>rès  les  Cours  royales,  les  procureurs  du  roi, 
es  directeurs  des  contributions  directes  et  in- 
directes, des  domaines  et  enregistrement,  et 
des  douanes  dans  les  départements,  ne  pourront 
plus  être  élus  députés  par  le  collège  électoral 
d'un  arrondissement  compris  en  tout  ou  en 
partie  dans  le  ressort  de  leurs  fonctions. 

«  Si,  par  démission  ou  autrement,  les  fonc- 
tionnaires ci-dessus  quittaient  leur  emploi,  ils 
ne  seraient  éligibles  dans  les  départements, 
arrondissements  ou  ressorts  dans  lesquels  ils 
ont  exercé  leurs  fonctions  qu'après  un  délai  de 
six  mois,  à  dater  du  jour  de  la  cessation  des 
fonctions.  » 

Cet  article  de  loi  n'a  pas  cru  attaquer  l'indé- 
pendance des  électeurs  ni  faire  de  ces  fonc- 
tionnaires des  parias. 

Il  a  été  dicté  sous  la  puissante  influence  des 
plaintes  qu'avait  fait  entendre  l'opinion  publique, 
sous  la  Restauration,  de  ce  que  des  députés 
pouvaient  être  fonctionnaires  salariés.  11  est  fâ- 
cheux qu'à  cette  époque  la  Chambre  n'ait  adopté 
qu'une  demi-mesure.  Je  désirerais  donc  qu'une 
autre  loi  étendit  la  première  disposition  de 
celle-ci  à  tous  les  fonctionnaires  salariés ,  en 
exceptant  seulement  les  ministres,  ceux  dont 
les  fonctions  sont  inamovibles  et  les  militaires; 
cependant  ils  ne  recevraient  pas  de  traitement 
d'activité  pendant  la  durée  des  sessions  légis- 
latives, à  l'exception  des  premiers;  car  l'ar- 
ticle 68  de  la  même  loi  dit  :  «  Les  députés  ne 
reçoivent  ni  traitement  ni  indemnité.  » 

Il  me  semble  que  ce  principe  est  violé  lorsque 
les  députés  fonctionnaires  publics  touchent  des 
traitements  pour  des  emplois  qu'ils  ne  rem- 
plissent pas.  Les  militaires  en  activité  de  ser- 
vice, lorsqu'ils  vont  en  congé,  ne  reçoivent  pas 
de  solde  :  pourquoi  MM.  les  députés  ne  s'appli- 
queraient-ils  pas  cette  règle  d'équité  voulue  par 
une  bonne  administration  des  deniers  publics? 
Les  fonctions  salariées  sont  utiles  ou  ne  le  sont 
pas  :  si  elles  sont  utiles,  il  faut  que  ceux  aux- 
quels elles  sont  confiées  s'en  occupent  avec  dé- 
vouement, zèle,  capacité  et  moralité,  et  sans 
s'absenter  de  leur  résidence;  si  elles  sont  inu- 
tiles, il  faut  les  supprimer,  car,  en  le  conservant, 
c'est  rétablir  les  sinécures  sous  une  autre  forme. 
On  m'oppose  toujours  que  les  députés  promus 
à  des  fonctions  publiques  salariées  sont  soumis 
à  une  réélection.  Il  faut  examiner  si  cette  ga- 
rantie est  suffisante. 

Personne  ne  contestera  que,  sous  notre  mo- 
narchie constitutionnelle,  le  député  doit  être 
entièrement  indépendant  du  gouvernement  pour 
que  son  jugement  sur  les  actes  ministériels  soit 
considéré  comme  étant  l'expression  de  ses  con- 
victions personnelles.  Eh  bien,  un  député  fonc- 
tionnaire amovible  se  trouve  par  cette  position 
exposé  à  ne  pas  obtenir  d'avancement  ou  même 
à  perdre  son  emploi,  s'il  est  en  contradiction 
avec  le  ministre  dont  il  dépend  comme  fonction- 
naire; car  nous  en  avons  déjà  eu  des  exemples. 
Car  on  sait  parfaitement  que  MM.  les  ministres 
ne  donnent  pas  des  fonctions  publiques  salariées 
ou  de  l'avancement  aux  députés  de  l'opposition 
(On  rit),  quels  que  soient  leurs  talents  et  leurs 
triomphes  à  cette  tribune,  lorsque,  même  par 
hasard,  ils  parviennent  à  faire  adopter  leurs  opi- 
nions par  la  Chambre. 

11  est  donc  constant  que  les  faveurs  du  pouvoir 
ne  sont  accordées  et  prodiguées  qu'aux  députés 
qui  soutiennent  les  projets  de  loi  des  ministres 


et  aux  électeurs  qui  ont  nommé  ces  députés;  et 
je  demandé  à  tout  homme  de  bonne  foi  si  la 
réélection  du  député  qui  a  obtenu  une  faveur 
quelconque  des  ministres  est  une  preuve  qu'il  a 
agi  avec  une  indépendance  incontestable  en  ac- 
ceptant une  place  lucrative. 

Non,  certes;  on  ne  peut  voir  dans  ce  résultat 
que  le  désir  de  la  part  des  électeurs  de  ne  pas 
montrer  de  la  désaffection  pour  un  gouverne- 
ment nouveau  attaqué  par  tant  départis  ;  et  cela 
pourquoi?  Parce  que  les  électeurs  qui  possèdent 
savent  parfaitement,  par  expérience,  que  les  ré- 
volutions n'ont  souvent  d'autre  résultat  que  de 
favoriser  certains  hommes  au  préjudice  d'autres, 
sans  que  leur  position  s'en  améliore;  car  ordi- 
nairement leurs  charges  ne  sont  que  plus  consi- 
dérables après  avoir  cherché  un  gouvernement 
à  bon  marché.  C'est  donc  à  noust  Messieurs,  de 
peser  dans  notre  sagesse  les  lois  qui  doivent 
être  faites  et  celles  qui  doivent  être  modifiées. 
D'après  la  législation  existante,  vous  voyez 
souvent  que  des  hommes  fort  honorables,  mais 
qui  n'ont  pas  la  fortune  nécessaire  pour  supporter 
les  dépenses  de  la  députation,  n'acceptent  l'hon- 
neur et  les  charges  qu'elle  impose  qu'avec  l'es- 
poir d'obtenir  du  gouvernement  une  fonction 
publique  salariée.  D'autres,  plus  francs,  déclarent 
même  aux  électeurs  qu'ils  n'acceptent  qu'à  cette 
condition. 

Eh  bien,  Messieurs,  je  vous  le  demande, 
lorsque  ces  citoyens  arrivent  à  la  Chambre 
comme  députés,  sans  fonctions  publiques  lucra- 
tives, avec  la  conviction  qu'ils  ne  peuvent  sup- 
porter, par  les  revenus  de  leur  fortune,  les  dé- 
penses de  leur  séjour  à  Paris,  loin  de  leurs 
familles  et  de  leurs  affaires,  pouvez-vous  consi- 
dérer ces  mandataires  du  pays  comme  indépen- 
dants, et  croire  que  la  place  qu'ils  prennent  dans 
la  majorité,  à  leur  arrivée  à  la  Chambre,  soit  la 
suite  de  leurs  convictions  politiques? 

J'affirme,  Messieurs,  que  lors  de  la  discussion, 
dans  les  bureaux,  de  mon  paragraphe  sous  la 
forme  de  proposition  ou  d'amendement,  j'ai 
entendu  des  députés  arrivés  à  la  Chambre  sans 
fonctions  salariées,  et  qui  en  ont  obtenu  depuis, 
annoncer  que,  si  on  les  privait  du  traitement  de 
leur  emploi  pendant  la  durée  des  sessions  légis- 
latives, ils  seraient  obligés  de  donner  leurs  dé- 
missions. 11  résulte  donc  de  là  que  le  gouverne- 
ment peut  réellement  faire  des  éligibles  à  sa 
volonté,  en  accordant  des  fonctions  lucratives 
aux  hommes  de  sa  confiance,  qui,  bien  que 
payant  500  francs  de  contributions,  ne  pour- 
raient cependant  pas  supporter  les  charges  pécu- 
niaires imposées  par  la  députation. 

Il  convient  que  je  réponde  aussi  à  une  obser- 
vation particulière  qui  m'a  été  faite.  On  prétend 
Sue  les  fonctionnaires  sont  indispensables  à  la 
hambre;  cependant  la  loi  en  exclut  un  grand 
nombre,  comme  je  l'ai  démontré  plus  haut. 

Je  demanderai  à  mes  adversaires  si  les  lois 
depuis  1830  sont  moins  bien  faites  qu'avant  cette 
époque  :  s'ils  me  répondent  affirmativement, 
alors  je  leur  dirai  qu'A  ne  faut  pas  que  la  majo- 
rité admire  ses  œuvres  avec  autant  d'enthou- 
siasme; et  si,  au  contraire,  ils  croient  la  pré- 
sence des  fonctionnaires  nécessaire  à  la  Chambre, 
pourquoi  ne  réclament-ils  pas  la  modification 
de  la  loi  électorale? 

Je  vais  démontrer  facilement  que  la  majorité 
est  encore  en  contradiction  avec  ses  propres  con- 
victions quand  elle  prétend  que  les  lumières  des 
fonctionnaires  à  la  Chambre  sont  indispensables 
pour  diriger  nos  travaux  législatifs,  soit  dans 
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les  bureaux,  soit  dans  lea  discussions  publiques; 
car  elle  ne  contestera  pas  la  haute  capacité  des 
ministres,  puisqu'elle  en  a  approuvé  tous  les 
actes  ;  cependant  la  plupart  n'étaient  pas  fonc- 
tionnaires avant  d'entrer  dans  le  cabinet. 

11  y  a  bien  des  députés  dans  cette  Chambre 
qui  n  occupent  pas  d'emplois,  et  dont  les  talents 
supérieurs  sont  incontestables. 

Je  me  résume  sur  ce  point.  Dans  l'état  actuel 
de  notre  législation,  1  ambition  d'être  député 
peut  exister  par  deux  sentiments  bien  différents  : 
tes  uni  sollicitent  cet  honneur  comme  étant  le 
moyen  le  plus  assuré  et  le  plus  prompt  pour 
obtenir  les  faveurs  du  pouvoir;  les  autres,  par 
l'amour  de  la  patrie,  afin  de  la  servir,  dans  cette 
Chambre,  avec  tout  le  dévouement  et  le  désinté- 
ressement que  leur  patriotisme  leur  suggère. 
Mais,  hélas!  une  fois  qu'ils  ont  voulu  se  mettre 
a  l'œuvre  comme  réformateurs  des  nombreuses 
dépenses  inutiles  du  budget  de  l'Etat,  des  lois 
qui  entravent  le  développement  de  la  prospérité 
et  de  la  morale  publique,  ils  s'aperçoivent  bientôt 
de  l'impuissance  de  leurs  efforts,  le  dégoût  s'em- 

Sare  d'eux,  et  la  plupart,  justement  découragés, 
onnent  leurs  démissions. 
D  me  parait,  Messieurs,  que  ce  symptôme  est 
très  grave  ;  il  est  digne  de  toutes  vos  méditations  ; 
il  faut  y  apporter  un  prompt  remède,  si  vous  ne 
voulez  pas  que  la  corruption  blâmée  sous  le 
ministère  Villèle,  et  qui  a  perdu  la  Restauration, 
gagne  encore  les  supériorités  sociales. 

Gomme  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  le  dire  en 
commençant,  cette  question  se  rattache  aux 
plus  grands  intérêts  du  pays,  non  seulement 
sous  le  rapport  financier  et  moral,  mais  encore 
sous  le  rapport  politique. 

En  effet,  n'est-il  pas  i  m  politique  que  la  Cham- 
bre des  députés  paraisse  aux  yeux  de  la  France 
et  de  l'Europe  sous  la  dépendance  du  ministère? 
11  importe  a  la  grandeur  nationale  et  aux  pro- 
grés de  la  civilisation  du  monde  que  notre  sys- 
stème  constitutionnel  reçoive  une  application 
sincère,  afin  d'engager  les  peuples  à  adopter  nos 
principes  politiques,  dont  le  résultat  serait  de 
nous  créer  des  alliés  fidèles  et  d'améliorer  pro- 
gressivement notre  bien-être  et  celui  de  l'huma- 
nité tout  entière. 

L'empereur  de  toutes  les  Russies  n'aurait  pas 
méprise  les  justes  vœux  de  notre  nation  pour  le 
rétablissement  de  l'illustre  et  malheureuse  Polo- 
gne, par  des  actes  dont  l'humanité  tout  entière 
est  révoltée,  et  par  des  paroles  qui  annoncent 
encore  l'intention  d'étendre  les  limites  d'une 
barbarie  inconnue  jusqu'alors,  sileczaravajtsu 
que  de  tels  sentiments,  exprimés  par  les  repré- 
sentants d'une  monarchie  constitutionnelle  dans 
toute  sa  pureté,  ne  pouvaient  être  vains,  ni  s'af- 
faiblir par  le  temps,  ni  par  des  combinaisons 
ministérielles  ;  la  barbare  colère  du  despote  du 
Nord  aurait  été  obligée  de  se  tempérer  devant 
les  progrès  de  la  civilisation. 

Quelle  ne  serait  pas  l'influence  de  notre  gou- 
vernement dans  ses  relations  diplomatiques  si 
le  régime  constitutionnel,  dans  sa  vérité,  avait 
pénétré  dans  toutes  les  classes  de  notre  ordre 
social,  et  Burtout  dans  les  premiers  corps  de 
l'Etat  i 

Aujourd'hui  les  nations  européennes  ne  peu- 
vent douter  que  notre  gouvernement  constitu- 
tionnel n'a  absolument  qu'un  simulacre  d'indé- 
pendance, puisque  le  ministère  a  entre  les  main 
tous  les  moyens  d'action  sur  les  chambres  en 
créant  des  pairs  à  volonté  et  en  leur  donnant, 
ainsi  qu'aux  députés,  des  fonctions  salariées. 


et  des  décorations  à  la  fin  do  chaque  session, 
en  plus  grand  nombre  que  Napoléon,  ce  grand 
homme,  n'en  distribuait  après  nos  plus  Belles 
victoires. 

Enfin  l'inégalité  qui  existe  entre  les  députés 
fonctionnaires  ayant  des  traitements  et  ceux 
qui  n'en  reçoivent  pas  entraîne  encore  un  in- 
convénient grave  ;  c'est  que  cette  différence  de 
nosition  fait  durer  les  sessions  beaucoup  plus  de 
temps  qu'elles  ne  le  devraient  dans  l'intérêt  du 
pays.  La  plupart  de  MM.  les  députés  salariés  font 
leurs  affaires  auprès  du  gouvernement,  tandis 
que  les  autres  sont  souvent  obligés  d'attendre 
vainement,  à  la  Chambre,  plusieurs  heures  après 
celles  fixées  pour  l'ouverture  des  séances. 

La  prospérité  matérielle  du  pays  est  incontes- 
table comme  elle  l'était  sous  la  Restauration.  La 
vérité,  c'est  qu'elle  n'est  due  qu'au  génie  natio- 
nal, qui  ne  peut  s'arrêter  aussitôt  qu'il  y  a  une 
lueur  de  sécurité  pour  la  conversation  delà  paix. 
Mais  pour  que  l'avenir  ne  nous  ramène  pas  les 
mêmes  calamités,  il  faut  que  les  principes  de 
la  Charte  de  1830  soient  loyalement  pratiqués. 
L'exécution  de  celui  que  je  réclame  est  fonda- 
mentale; sans  lui,  notre  édifice  social  n'est  bâti 
que  sur  du  Bable. 

Enfin,  si  vous  voulez  la  dignité  de  la  repré- 
sentation nationale,  la  consolidation  du  trône 
de  Juillet,  l'intérêt  des  contribuables  et  l'amé- 
lioration de  la  morale  publique,  vous  adopterez 
mon  paragraphe. 

Si  vous  le  rejetez,  ce  qui  paraîtra  étonnant, 
c'est  que  mes  adversaires  jusqu'à  présent  n'ont 
pas  cru  devoir  me  combattre  à  cette  tribune. 
Cependant  ils  ont  toujours  voté  contre  ma  pro- 


de  cette  tribune,  de  vous  exprimer  comme  sim- 
ple citoyen  les  sentiments  pénibles  que  j'ai  éprou- 
vés de  traiter  devant  vous,  pendant  cinq  ses- 
sions, une  semblable  question;  mais  j'ai  été  obligé 
de  faire  fléchir  mes  sentiments  privés  devant  les 
devoirs  de  mon  mandat  de  député,  qui  ne  peut 
me  permettre  de  cacher  tout  ce  que  mes  convic- 
tions me  révèlent  d'utile  à  la  force,  à  la  gloire, 
à  la  prospérité  et  au  bonheur  de  ma  patrie. 

M.  Jolllvel  (de  sa  place).  Je  prierais  notre  ho- 
norable collègue  M.  Gauguier....  (À  la  tribune!  à 
la  tribune!)  Je  n'ai  qu'un  mot  a  dire.  Je  prie 
notre  honorable  collègue  de  vouloir  bien  com- 
prendre dans  sa  proposition  les  propriétaires  de 
forges.  (Rire  général  et  prolongé.) 

M.  Gauguier.  Je  demande  la  parole. 

M.  Jolllvel  (à  la  tribune).  Les  propriétaires  de 
forges  sont  trop  intéressés  lorsqu'ils  discutent 
et  qu'ils  volentles  loiaqui  prohibent  l'introduc- 
tion des  fers  étrangers;  et,  si  un  conseiller  de 
Cour  royale  coûte  3,000  francs  aux  contribua- 
bles, il  est  tel  propriétaire  de  forges  qui  coûte 
trois  fois  autant  aux  consommateurs.  Toutefois, 
je  ferai  une  exception  en  faveur  de  notre  ex- 
cellent collègue  M.  Gauguier.  (Nouveau  mouve- 
ment d'hilarité.) 

M.  le  Président.  Je  n'ai  rien  à  dire  sur  le 
fond  de  l'opinion;  mais  je  ne  puis  ra'empêcher 
d'observer  que  le  dernier  trait  est  trop  près  de 
la  personnalité! 

M.  Jolllvel.  Une  personnalité  que  je  désa- 
voue. 

M.  tïanguier.  Messieurs,  les  paroles  que  vous 
venez  d'entendre  ont  dû  profondément  affliger 
cette  Assemblée.  Lorsque  la  discussion  sur  les 
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officiers  généraux  commandant  les  divisions  ou 
subdivisions  militaires,  les  procureurs  généraux 

Î>rès  les  Cours  royales,  les  procureurs  du  roi, 
es  directeurs  des  contributions  directes  et  in- 
directes, des  domaines  et  enregistrement,  et 
des  douanes  dans  les  départements,  ne  pourront 
plus  être  élus  députés  par  le  collège  électoral 
d'un  arrondissement  compris  en  tout  ou  en 
partie  dans  le  ressort  de  leurs  fonctions. 

«  Si,  par  démission  ou  autrement,  les  fonc- 
tionnaires ci-dessus  quittaient  leur  emploi,  ils 
ne  seraient  éligibles  dans  les  départements, 
arrondissements  ou  ressorts  dans  lesquels  ils 
ont  exercé  leurs  fonctions  qu'après  un  délai  de 
six  mois,  à  dater  du  jour  de  la  cessation  des 
fonctions.  » 

Cet  article  de  loi  n'a  pas  cru  attaquer  l'indé- 
pendance des  électeurs  ni  faire  de  ces  fonc- 
tionnaires des  parias. 

Il  a  été  dicté  sous  la  puissante  influence  des 
plaintes  qu'avait  fait  entendre  l'opinion  publique, 
sous  la  Restauration,  de  ce  que  des  députés 
pouvaient  être  fonctionnaires  salariés.  Il  est  fâ- 
cheux qu'à  cette  époque  la  Chambre  n'ait  adopté 
qu'une  demi-mesure.  Je  désirerais  donc  qu'une 
autre  loi  étendit  la  première  disposition  de 
celle-ci  à  tous  les  fonctionnaires  salariés ,  eu 
exceptant  seulement  les  ministres,  ceux  dont 
les  fonctions  sont  inamovibles  et  les  militaires; 
cependant  ils  ne  recevraient  pas  de  traitement 
d'activité  pendant  la  durée  des  sessions  légis- 
latives, à  l'exception  des  premiers;  car  l'ar- 
ticle 68  de  la  même  loi  dit  :  a  Les  députés  ne 
reçoivent  ni  traitement  ni  indemnité.  » 

Il  me  semble  que  ce  principe  est  violé  lorsque 
les  députés  fonctionnaires  publics  touchent  des 
traitements  pour  des  emplois  qu'ils  ne  rem- 
plissent pas.  Les  militaires  en  activité  de  ser- 
vice, lorsqu'ils  vont  en  congé,  ne  reçoivent  pas 
de  solde  :  pourquoi  MM.  les  députés  ne  s'appli- 
queraient-fls  pas  cette  règle  d'équité  voulue  par 
une  bonne  administration  des  deniers  publics? 
Les  fonctions  salariées  sont  utiles  ou  ne  le  sont 
pas  :  si  elles  sont  utiles,  il  faut  que  ceux  aux- 
quels elles  sont  confiées  s'en  occupent  avec  dé- 
vouement, zèle,  capacité  et  moralité,  et  sans 
s'absenter  de  leur  résidence;  si  elles  sont  inu- 
tiles, il  faut  les  supprimer,  car,  eu  le  conservant, 
c'est  rétablir  les  sinécures  sous  une  autre  forme. 
On  m'oppose  toujours  que  les  députés  promus 
à  des  fonctions  publiques  salariées  sont  soumis 
à  une  réélection.  Il  faut  examiner  bî  cette  ga- 
rantie est  suffisante. 

Personne  ne  contestera  que,  sous  notre  mo- 
narchie constitutionnelle,  le  député  doit  être 
entièrement  indépendant  du  gouvernement  pour 
que  son  jugement  sur  les  actes  ministériels  soit 
considéré  comme  étant  l'expression  de  ses  con- 
victions personnelles.  Eh  bien,  un  député  fonc- 
tionnaire amovible  se  trouve  par  cette  position 
exposé  à  ne  pas  obtenir  d'avancement  ou  même 
à  perdre  son  emploi,  s'il  est  en  contradiction 
avec  le  ministre  dont  il  dépend  comme  fonction- 
naire; car  nous  en  avons  déjà  eu  des  exemples. 
.  Car  on  sait  parfaitement  que  MM.  les  ministres 
ne  donnent  pas  des  fonctions  publiques  salariées 
ou  de  l'avancement  aux  députés  de  l'opposition 
(On  rit),  quels  que  soient  leurs  talents  et  leurs 
triomphes  à  cette  tribune,  lorsque,  même  par 
hasard,  ils  parviennent  à  faire  adopter  leurs  opi- 
nions par  la  Chambre. 

11  est  donc  constant  que  les  faveurs  du  pouvoir 
ne  sont  accordées  et  prodiguées  qu'aux  députés 
qui  soutiennent  les  projets  de  loi  des  ministres 


et  aux  électeurs  qui  ont  nommé  ces  députés  ;  et 
je  demandé  à  tout  homme  de  bonne  foi  si  la 
réélection  du  député  qui  a  obtenu  une  faveur 
quelconque  des  ministres  est  une  preuve  qu'il  a 
agi  avec  une  indépendance  incontestable  en  ac- 
ceptant une  place  lucrative. 

Non,  certes;  on  ne  peut  voir  dans  ce  résultat 
que  le  désir  de  la  part  des  électeurs  de  ne  pas 
montrer  de  la  désaffection  pour  un  gouverne- 
ment nouveau  attaqué  par  tant  départis  ;  et  cela 
pourquoi?  Parce  que  les  électeurs  qui  possèdent 
savent  parfaitement,  par  expérience,  que  les  ré- 
volutions n'ont  souvent  d'autre  résultat  que  de 
favoriser  certains  hommes  au  préjudice  d'autres, 
sans  que  leur  position  s'en  améliore;  car  ordi- 
nairement leurs  charges  ne  sont  que  plus  consi- 
dérables après  avoir  cherché  un  gouvernement 
à  bon  marché.  C'est  donc  à  noust  Messieurs,  de 
peser  dans  notre  sagesse  les  lois  qui  doivent 
être  faites  et  celles  qui  doivent  être  modifiées. 
D'après  la  législation  existante,  vous  voyez 
souvent  que  des  hommes  fort  honorables,  mais 
qui  n'ont  pas  la  fortune  nécessaire  pour  supporter 
les  dépenses  de  la  députation,  n'acceptent  l'hon- 
neur et  les  charges  qu'elle  impose  qu'avec  l'es- 
poir d'obtenir  du  gouvernement  une  fonction 
publique  salariée.  D'autres,  plus  francs,  déclarent 
même  aux  électeurs  qu'ils  n'acceptent  qu'à  cette 
condition. 

Eh  bien,  Messieurs,  je  vous  le  demande, 
lorsque  ces  citoyens  arrivent  à  la  Chambre 
comme  députés,  sans  fonctions  publiques  lucra- 
tives, avec  la  conviction  qu'ils  ne  peuvent  sup- 
porter, par  les  revenus  de  leur  fortune,  les  dé- 
penses de  leur  séjour  à  Paris,  loin  de  leurs 
familles  et  de  leurs  affaires,  pouvez-vous  consi- 
dérer ces  mandataires  du  pays  comme  indépen- 
I  dauts,  et  croire  que  la  place  qu'ils  prennent  dans 
la  majorité,  à  leur  arrivée  à  la  Chambre,  soit  la 
suite  de  leurs  convictions  politiques? 

J'affirme,  Messieurs,  que  lors  de  la  discussion, 
dans  les  bureaux,  de  mon  paragraphe  sous  la 
forme  de  proposition  ou  d'amendement,  j'ai 
entendu  des  députés  arrivés  à  la  Chambre  sans 
fonctions  salariées,  et  qui  en  ont  obtenu  depuis, 
annoncer  que,  si  on  les  privait  du  traitement  de 
leur  emploi  pendant  la  nurée  des  sessions  légis- 
latives, ils  seraient  obligés  de  donner  leurs  dé- 
missions. 11  résulte  donc  de  là  que  le  gouverne- 
ment peut  réellement  faire  des  éligibles  à  sa 
volonté,  en  accordant  des  fonctions  lucratives 
aux  hommes  de  sa  confiance,  qui,  bien  que 
payant  500  francs  de  contributions,  ne  pour- 
raient cependant  pas  supporter  les  charges  pécu- 
niaires imposées  par  la  députation. 

11  convient  que  je  réponde  aussi  à  une  obser- 
vation particulière  qui  m'a  été  faite.  On  prétend 
Sue  les  fonctionnaires  sont  indispensables  à  la 
hambre;  cependant  la  loi  en  exclut  un  grand 
nombre,  comme  je  l'ai  démontré  plus  haut. 

Je  demanderai  à  mes  adversaires  si  les  lois 
depuis  1830  sont  moins  bien  faites  qu'avant  cette 
époque  :  s'ils  me  répondent  affirmativement, 
alors  je  leur  dirai  qu'il  ne  faut  pas  que  la  majo- 
rité admire  ses  œuvres  avec  autant  d'enthou- 
siasme; et  si,  au  contraire,  ils  croient  la  pré- 
sence desfonctionnaires  nécessaire  à  la  Chambre, 
pourquoi  ne  réclament-ils  pas  la  modification 
de  la  loi  électorale? 

Je  vais  démontrer  facilement  que  la  majorité 
est  encore  en  contradiction  avec  ses  propres  con- 
victions quand  elle  prétend  que  les  lumières  des 
fonctionnaires  à  la  Chambre  sont  indispensables 
pour  diriger  nos  travaux  législatifs,  soit  dans 
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les  bureaux,  soit  dans  les  discussions  publiques; 
car  elle  ne  contestera  pas  la  haute  capacité  des 
ministres,  puisqu'elle  en  a  approuvé  tous  les 
actes  ;  cependant  la  plupart  n'étaient  pas  fonc- 
tionnaires avant  d'entrer  dans  le  cabinet. 

H  y  a  bien  des  députés  dans  cette  Chambre 
qui  n  occupent  pas  d'emplois,  et  dont  les  talents 
supérieurs  sont  incontestables. 

Je  me  résume  sur  ce  point.  Dans  l'état  actuel 
de  notre  législation,  1  ambition  d'être  député 
peut  exister  par  deux  sentiments  bien  différents  : 
lésons  sollicitent  cet  honneur  comme  étant  le 
moyen  le  plus  assuré  et  le  plus  prompt  pour 
obtenir  les  faveurs  du  pouvoir;  les  autres,  par 
l'amour  de  la  patrie,  afin  de  la  servir,  dans  cette 
Chambre,  avec  tout  le  dévouement  et  le  désinté- 
ressement que  leur  patriotisme  leur  suggère. 
Hais,  bêlas!  une  fois  qu'ils  ont  voulu  se  mettre 
à  l'œuvre  comme  réformateurs  des  nombreuses 
dépenses  inutiles  du  budget  de  l'Etat,  des  lois 
qui  entravent  le  développement  de  la  prospérité 
et  de  la  morale  publique,  ils  s'aperçoivent  bientôt 
de  l'impuissance  de  leurs  efforts,  le  dégoût  s'em- 
pare d'eux,  et  la  plupart,  justement  découragés, 
donnent  leurs  démissions. 

H  me  parait,  Messieurs,  que  ce  symptôme  est 
très  grave;  il  est  digne  de  toutes  vos  méditations  ; 
11  faut  y  apporter  un  prompt  remède,  si  vous  ne 
voulez  pas  que  la  corruption  blâmée  sous  le 
ministère  Villèle,  et  qui  a  perdu  la  Restauration, 
gagne  encore  les  supériorités  sociales. 

Comme  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  le  dire  en 
commençant,  cette  question  se  rattache  aux 
plus  grands  intérêts  du  pays,  non  seulement 
sous  le  rapport  financier  et  moral,  mais  encore 
boub  le  rapport  politique. 

En  effet,  n'est-il  pas  impolitiqueque  la  Cham- 
bre des  députés  paraisse  aux  yeux  de  la  France 
et  de  l'Europe  sous  la  dépendance  du  ministère'? 
Il  importe  À  la  grandeur  nationale  et  aux  pro- 
grès de  la  civilisation  du  monde  que  notre  sys- 
stème  constitutionnel  reçoive  une  application 
sincère,  afin  d'engager  les  peuples  à  adopter  nos 
principes  politiques,  dont  le  résultat  serait  de 
nous  créer  des  alliés  fidèles  et  d'améliorer  pro- 
gressivement notre  bien-être  et  celui  de  l'huma- 
nité tout  entière. 

L'empereur  de  toutes  les  Russies  n'aurait  pas 
méprise  les  justes  vœux  de  notre  nation  pour  le 
rétablissement  de  l'illustre  et  malheureuse  Polo- 
gne, par  des  actes  dont  l'humanité  tout  entière 
est  révoltée,  et  par  des  paroles  qui  annoncent 
encore  l'intention  d'étendre  les  limites  d'une 
barbarie  inconnue  jusqu'alors,  sileczaravaitsu 
que  de  tels  sentiments,  exprimés  par  les  repré- 
sentants d'une  monarchie  constitutionnelle  dans 
toute  sa  pureté,  ne  pouvaient  être  vains,  ni  s'af- 
faiblir par  le  temps,  ni  par  des  combinaisons 
ministérielles  ;  la  barbare  colère  du  despote  du 
Nord  aurait  été  obligée  de  se  tempérer  devant 
les  progrès  de  la  civilisation. 

Quelle  ne  serait  pas  l'influence  de  notre  gou- 
vernement dans  ses  relations  diplomatiques  si 
le  régime  constitutionnel,  dans  sa  vérité,  avait 
pénétré  dans  toutes  les  classes  de  notre  ordre 
social,  et  surtout  dans  les  premiers  corps  de 
l'Etat  I 

Aujourd'hui  les  nations  européennes  ne  peu- 
vent douter  que  notre  gouvernement  constitu- 
tionnel n'a  absolument  qu'un  simulacre  d'indé- 
pendance, puisque  le  ministère  a  entre  les  maints 
tous  les  moyens  d'action  sur  les  chambres  en 
créant  des  pairs  à  volonté  et  en  Leur  donnant, 
ainsi  qu'aux  dépotes,  des  fonctions  salariées, 


et  des  décorations  &  la  fin  de  chaque  session, 
en  plus  grand  nombre  que  Napoléon,  ce  grand 
homme,  n'en  distribuait  après  nos  plus  belles 
victoires. 

Enfin  L'inégalité  qui  existe  entre  les  députés 
fonctionnaires  ayant  des  traitements  et  ceux 
qui  n'en  reçoivent  pas  entraîne  encore  un  in- 
convénient grave;  c'est  que  cette  différence  de 
nosition  fait  durer  les  sessions  beaucoup  plus  de 
temps  qu'elles  ne  le  devraient  dans  l'intérêt  du 
pays.  La  plupart  de  MU.  les  députés  salariés  font 
leurs  affaires  auprès  du  gouvernement,  tandis 
que  les  autres  sont  souvent  obligés  d'attendre 
vainement,  à  la  Chambre,  plusieurs  heures  après 
celles  fixées  pour  l'ouverture  des  séances. 

La  prospérité  matérielle  du  pays  est  incontes- 
table comme  elle  l'était  sous  la  Restauration.  La 
vérité,  c'est  qu'elle  n'est  due  qu'au  génie  natio- 
nal, qui  ne  peut  s'arrêter  aussitôt  qu'il  y  a  une 
lueur  de  sécurité pourla  conversation  delà  paix. 
Mais  pour  que  l'avenir  ne  nous  ramène  pas  les 
mêmes  calamités,  il  faut  que  les  principes  de 
la  Charte  de  1830  soient  loyalement  pratiqués. 
L'exécution  de  celui  que  je  réclame  est  fonda- 
mentale; sans  lui,  notre  édifice  social  n'est  bâti 
que  sur  du  sable. 

Enfin,  si  vous  voulez  la  dienité  de  la  repré- 
sentation nationale,  la  consolidation  du  trône 
de  Juillet,  l'intérêt  des  contribuables  et  l'amé- 
lioration de  la  morale  publique,  voue  adopterez 
mon  paragraphe. 

Si  vous  le  rejetez,  ce  qui  paraîtra  étonnant, 
c'est  que  mes  adversaires  jusqu'à  présent  n'ont 
pas  cru  devoir  me  combattre  à  cette  tribune. 
Cependant  ils  ont  toujours  voté  contre  ma  pro- 
position. 

Permettez-moi,  Messieurs,  avant  de  descendre 
de  cette  tribune,  de  vous  exprimer  comme  sim- 
ple citoyen  les  sentiments  pénibles  que  j'ai  éprou- 
vés de  traiter  devant  vous,  pendant  cinq  ses- 
sions, une  semblable  question;  maisj'ai  été  obligé 
de  faire  fléchir  mes  sentiments  privés  devant  les 
devoirs  de  mon  mandat  de  député,  qui  ne  peut 
me  permettre  de  cacher  tout  ce  que  mes  convic- 
tions me  révèlent  d'utile  à  la  force,  à  la  gloire, 
à  la  prospérité  et  au  bonheur  de  ma  patrie. 

M.  Jolllvel  (de  ta  place).  Je  prierais  notre  ho- 
norable collègue  M.  Gauguier....  (A  la  tribune  !  à 
la  tribune!)  Je  n'ai  qu'un  mot  a  dire.  Je  prie 
notre  honorable  collègue  de  vouloir  bien  com- 
prendre dans  sa  proposition  les  propriétaires  de 
forges.  (Rire  générai  et  prolongé.) 
M.  Gaugnler.  Je  demande  la  parole. 
M.  Jolllvet  (à  la  tribune).  Les  propriétaires  de 
forges  sont  trop  intéressés  lorsqu'ils  discutent 
et  qu'ils  votent  les  lois  qui  prohibent  l'introduc- 
tion des  fers  étrangers;  et,  si  un  conseiller  de 
Cour  royale  coûte  3,000  francs  aux  contribua- 
bles, il  est  tel  propriétaire  de  forges  qui  coûte 
trois  fois  autant  aux  consommateurs.  Toutefois, 
je  ferai  une  exception  en  faveur  de  notre  ex- 
cellent collègue  M.  Gauguier.  (Nouveau  mouve- 
ment d'hilarité.) 

M.  le  Président.  Je  n'ai  rien  à  dira  sur  le 
fond  de  l'opinion;  mais  je  ne  puis  m'empêcher 
d'observer  que  le  dernier  trait  est  trop  près  de 
la  personnalité! 

M.  Jolllvet.  Une  personnalité  que  je  désa- 
voue. 

M.  Gauguier.  Messieurs,  les  paroles  que  vous 
venez  d'entendre  ont  dû  profondément  affliger 
cette  Assemblée.  Lorsque  lu  discussion  sur  les 
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douanes  arrivera  (je  la  sollicite  et  la  désire  de 
tout  mon  cœur),  je  ne  refuserai  pas  le  combat; 
et,  quand  cette  question  arrivera  à  cette  tribune, 
vous  nie  verrez  y  monter  et  la  défendre  cons- 
ciencieusement comme  je  l'entendrai,  dans.... 
dans  l'intérêt  des  contribuables  du  pays  et  de  la 
société  tout  entière. 

M.  le  Président.  L'amendement  est-il  ap- 
puyé ? 

Voix  à  gauche  :  Oui  !  oui  ! 

M.  Gantier.  Plusieurs  de  mes  amis  politi- 
ques m'ont  engagé  à  reporter  cet  amendement 
au  budget;  je  le  retire. 

M.  le  Président.  Je  donne  lecture  du  para- 
graphe 9,  ainsi  conçu: 

«  §  O.  La  Chambre  portera,  sur  les  autres 
lois  que  Votre  Majesté  lui  annonce,  toute  l'atten- 
tion que  mérite  leur  importance.  Il  s'agit  d'or- 
ganiser les  libertés  municipales  qui  fondent  l'exis- 
tence politique  des  nations,  la  responsabilité  mi- 
nistérielle qui  la  garantit,  l'enseignement  qui  la 
perpétue.  Nous  avons  à  délibérer  sur  des  réfor- 
mes administratives  et  judiciaires,  sur  le  système 
général  et  l'agrandissement  de  nos  communica- 
tions intérieures,  sur  les  graves  questions  qui 
touchent  à  notre  commerce  extérieur.  C'est  sur- 
tout dans  les  temps  de  sécurité  qu'on  peut, 
sans  entraînement  comme  sans  défiance,  conso- 
lider les  libertés  publiques;  c'est  alors  qu'on  peut 
imprimer  aux  améliorations  sociales  le  caractère 
de  la  durée,  parce  qu'on  les  entreprend  avec 
sagesse.  » 

Sur  ce  paragraphe,  M.  d'Harcourt  a  proposé 
d'ajouter  après  ces  mots  : 

«  Nous  avons  à  délibérer  sur  des  réformes  ad- 
ministratives et  judiciaires,  sur  le  système  gé- 
néral et  l'agrandissement  de  nos  communica- 
tions intérieures  »,  ceux-ci  : 

««  Et  sur  les  graves  questions  relatives  à  notre 
commerce  extérieur,  qui  réclame  plus  de  li- 
berté. » 

M.  de  Bussières,  rectifiant  l'amendement  de 
M.  d'Harcourt,  propose  de  le  modifier  ainsi  : 

«  Et  sur  les  graves  questions  dont  la  solution 
intéresse  à  la  fois  l'agriculture,  l'industrie  na- 
tionale et  notre  commerce  extérieur.  » 

La  parole  est  à  M.  d'Harcourt. 

M.  d'Ilareoiirt.  Messieurs,  la  session  s'ouvre  à 
nous  sous  des  auspices  favorables.  Nous  com- 
mençons à  renaître  de  nos  ruines,  à  mettre  quel- 
que économie  dans  nos  dépenses;  je  crois  qu'il 
est  de  notre  devoir  de  chercher  à  en  profiter,  et 
à  faire  tourner  au  profit  du  bien  public  les  cir- 
constances heureuses  dans  lesquelles  nous  nous 
trouvons  placés.  Quelques  mots  sur  ces  circons- 
tances et  sur  notre  situation  actuelle  suffiront, 
j'espère,  pour  vous  en  convaincre. 

La  sagesse  du  pays,  on  pourrait  presque  dire 
sa  sagesse  seule,  a  fait  justice  des  factions  qui 
voulaient  désoler  notre  patrie;  elle  a  fait  triom- 
pher l'ordre  public  et  mis  le  gouvernement  à 
même  de  dominer  tous  les  partis. 

L'un  d'eux  a  bien  encore  cette  imperturbable, 
cette  indélébile  confiance  dans  ses  forces,  que 
tout  le  monde  lui  connaît.  Mais  ses  ressources 
et  ses  moyens  sont  rarement  à  la  hauteur  de  ses 
menaces  et  de  ses  espérances.  A  l'en  croire,  le 
suffrage  universel  lui  est  acquis,  la  nation  tout 
entière  lui  serait  dévouée.  Mais  vous  avez  pu 
vous  apercevoir  comme  moi,  Messieurs,  aux  der- 
nières élections,  que  celte  prédilection  nationale 
ne  s'est  à  peu  près  manifestée  nulle  part. 


Au  contraire,  la  nation  a  gardé  la  plus  extrême 
réserve  à  l'égard  de  ses  favoris,  et  tout  porte 
à  croire  que  pendant  longtemps  encore,  il  ne 
lui  restera  pour  compensation  que  des  dis- 
grâces. 

Si  toutefois  on  en  excepte  cette  sympathie  que 
de  hautes  et  augustes  infortunes  savent  toujours 
trouver  dans  les  âmes  généreuses,  il  ne  lui  res- 
tera, dis-je,  que  le  privilège  du  droit  divin,  et 
cette  sainte  horreur  qu'il  est  dans  l'habitude  de 
professer  pour  tous  ceux  qui  n'ont  pas  des  opi- 
nions semblables  aux  siennes. 

Quant  au  parti  de  la  République,  qui  semblait 
se  présenter  plus  dangereux,  parce  qu'il  y  a  chez 
lui  de  l'énergie,  de  la  jeunesse,  des  illusions,  la 
France  a  déclaré  nettement  qu'elle  ne  voulait 
plus  de  93. 

A  cette  époque  de  civilisation  où  nous  sommes 
parvenus,  toutes  ces  variantes  plus  ou  moins 
bien  fardées  de  républicanisme  ne  cachent  au 
fond  qu'un  seul,  qu  un  véritable  but,  celui  de  se 
rendre  maître,  et  arbitrairement,  des  avantages 
et  du  bien  de  son  voisin  ;  et  le  parti  a  révélé  sa 
doctrine  d'une  manière  plus  franche  et  plus 
naïve,  à  une  époque  célèbre  dont  nous  avons  tous 
conservé  la  mémoire,  et  où  on  battait  monnaie 
sur  la  place  de  la  Révolution. 

Assurément  ce  parti  compte  des  hommes  hono- 
rables, et  qui  seraient  aussi  étrangers  que  nous 
à  de  semblables  méfaits;  mais  comme  en  révo- 
lution ce  sont  les  partis  qui  mènent  les  hommes 
et  non  pas  les  hommes  qui  mènent  les  partis,  et 
qu'au  fond  ce  serait  là  le  seul  élément  avec  le- 
quel il  lui  fût  possible  de  gouverner,  la  France 
a  prudemment  fait  abstraction  des  hommes  et 
repoussé  impitoyablement  la  doctrine.  Le  gou- 
vernement se  trouve  donc  aujourd'hui  dans  cette 
heureuse  position  d'être  au-dessus  des  partis, 
de  n'avoir  plus  qu'à  les  surveiller,  et  de  n'être 

Cas  obligé,  comme  par  le  passé,  de  leur  livrer 
ataille  tous  les  jours.  C'est  là  un  magnifique 
résultat,  si  on  le  compare  à  la  situation  précaire 
dans  laquelle  nous  avons  vécu  pendant  plusieurs 
années. 

Eh  bien,  Messieurs,  cette  bonne  position,  il 
faut  savoir  en  profiter.  Un  concours  heureux, 
inespéré  de  circonstances  favorables,  nous  permet 
d'y  trouver  un  immense  développement  à  la  pros- 
périté publique.  Les  projets  les  meilleurs,  comme 
vous  savez,  les  réformes  les  plus  salutaires,  ont 
besoin  pour  réussir  d'arriver  dans  leur  temps. 
Je  crois  qu'il  a  été  donné  au  nôtre  de  réaliser 
d'une  manière  plus  complète  la  plupart  de  ces 
inspirations  généreuses,  de  ces  améliorations 
qui  étaient  réclamées  avec  tant  d'instance  en 
80,  à  l'époque  de  notre  première  Révolution.  Nous 
étions  alors  sans  expérience,  et  depuis,  tous  ces 
essais  divers  ont  été  entachés  de  tant  de  désor- 
dres, de  violences,  comprimés  par  tant  de  réac- 
tions et  d'esprit  de  parti,  tant  de  préjugés  étaient 
venus  à  la  traverse  pour  en  détruire  ou  en  sus- 
pendre les  effets,  qu'il  appartenait  à  des  temps 
meilleurs  de  leur  trouver  une  application  plus 
solide,  plus  fructueuse. 

Bh  bien,  je  crois  que  ce  moment  est  arrivé 
pour  nous.  Parmi  les  bienfaits  d'une  civilisation 
plus  éclairée,  plus  avancée,  je  crois  que  le  pavs 
attend  de  vous  une  législation  commerciale 
moins  restreinte  et  plus  eu  harmonie  avec  ses 
besoins.  Si  la  liberté  civile  et  religieuse  cons- 
titue la  véritable  liberté  de  l'homme,  la  liberté 
commerciale  est  faite  pour  assurer  sa  prospé- 
rité, son  bonheur  matériel;  elle  est  le  complé- 
ment des  deux  autres,  et,  sous  ce  point  de  vue 
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et  à  ce  titre,  mérite  d'exciter  au  plus  haut  point 
votre  intérêt. 

Il  existe  aujourd'hui  en  France,  comme  presque 
partout,  si  je  puis  m'exprimer  ainsi,  une  sorte 
de  désir  immodéré  de  bien-être,  une  espèce  de 
fièvre  industrielle,  une  communication  plus  ra- 
pide des  hommes  entre  eux,  telle  qu'on  n'avait 
rien  vu  de  semblable  à  aucune  autre  époque  de 
notre  histoire.  Aussi  les  affaires  de  commerce 
sont-elles  devenues  des  questions  nationales  :  et 
ce  qui  autrefois  était  relégué  dans  le  domaine 
de  la  théorie  est  devenu  de  la  politique  et  de  la 
réalité.  Il  suffit  de  jeter  les  yeux  autour  de  nous 
poury  trouver  des  témoignages  dece  que  j'avance. 

Ainsi,  par  exemple,  autrefois  une  guerre  avec 
l'Amérique  eût  été  une  simple  lutte  entre  quel- 
ques vaisseaux;  aujourd'hui  la  seule  possibilité 
d'une  collision,  d'une  cessation  rie  nos  rapports 
commerciaux  avec  elle  agile  la  France  presque 
dans  ses  fondements.  On  sait  toutes  les  doléances, 
toutes  les  plaintes,  toutes  les  récriminations, 
toutes  les  démarches  qu'excite  en  Angleterre  l'élé- 
vation de  nos  droits;  tandis  qu'en  Allemagne 
une  simple  question  de  tarif  est  au  moment  d'y 
opérer  une  immense  révolution.  Ce  sont  là.  Mes- 
sieurs, de  ces  faits  qu'il  serait  superflu  de  cher- 
cher a  vous  démontrer;  ce  qu'il  importe  pour 
nous,  c'estdeleur  trouver  des  applications  utiles. 
Eh  bien,  si  je  ne  me  trompe,  c'est  dans  la  liberté 
du  commerce  que  nous  devons  trouver  une  solu- 
tion à  tant  dequestionsdifficiles  et  délicates  qui 
nous  préoccupent,  un  remède  à  ce  malaise  qui 
agite  si  souvent  les  classes  inférieures,  que  tout 
le  monde  déplore,  el  qui  est  une  des  calamités 
de  notre  époque-  Bile  doit  réconcilier  le  pauvre 
avec  le  riche,  en  lui  assurant  une  plus  grande 
masse  de  travail,  et  en  lui  donnant  sa  part  dans 
les  avantages  qui  ne  peuvent  manquer  de  ré- 
sulter d'un  commerce  plus  étendu  et  plus  illimité, 
en  faisant  disparaître  ces  entraves  qui,  la  plupart 
du  temps,  nedoiventleurorigineouqu'ài'ëgoîsme 
des  individus,  ou  qu'à  la  fiscalité  des  gouverne- 
ments. 

Les  nations  se  trouveront  réunies  entre  elles 
par  des  liens  plus  indissolubles  que  tous  les 
traités,  parce  qu'ils  seront  fondés  sur  des  avan- 
tages et  des  intérêts  réciproques  ;  les  guerres  de- 
viendront plus  rares;  l'honneur  national  ne  con- 
sistera pas,  comme  par  le  passé,  ou  à  écraser 
ses  voisins,  ou  à  s'attribuer  sur  eux  une  pré- 
tendue supériorité  qui,  comme  de  raison,  ne 
trouve  jamais  de  contradicteur.  La  supériorité 
des  nations,  comme  celle  des  individus,  sera  mise 
au  concours,  et  celle-là  aura  la  palme  qui  aura 
apporté  plus  de  lumières  et  de  bien-être  sur  tous 
les  marchés  de  l'univers.  (Très  bien!) 

Messieurs,  autrefois  de  semblables  doctrines 
eussent  été  traitées  de  visions,  de  rêveries,  d'idéo- 
logisroe  ;  aujourd'hui  c'est  une  nécessité  pour 
nous  de  les  adopter,  sous  peine  de  rester  en  ar- 
rière de  tout  ce  qui  nous  entoure.  IL  ne  s'agit 
plus  d'essais  à  faire,  dont  les  résultats  seraient 
incertains;  d'initiative  à  prendre  qui  pourrait 
nous  engager  dans  des  voix  funestes:  l'expé- 
rience est  toute  faite,  et  elle  a  été  couronnée  du 


prohibitions  en  1827  et  1828.  Depuis  cette  époque, 
par  exemple,  ses  métiers  en  soie  ont  augmenté 
des  deux  tiers.  La  Saxe,  ce  petit  pays  si  peu  pri- 
vilégié de  la  nature,  qui  semblait  incapable  de 
résister  aux  secousses  que  lui  ont  fait  éprouver 


nos  dernières  convulsions  politiques,  la  Saxe, 
s'est  élevée  aux  pre- 


par  le  travail  et  la  liberté,  i 


miers  rangs  des  puissances  Industrielles.  La 
Prusse,  si  sage,  si  circonspecte,  si  jalouse  de  ses 
propres  intérêts,  la  Prusse  se  croit  obligée  en 
ce  moment  d'ouvrir  ses  marchés  à  la  Saxe,  qui 
est  la  concurrente  la  plus  redoutable  qu'elle 
puisse  avoir  en  Hurope.  Vingt  Etats  au  delà  du 
Rhin  briseront  leurs  lignes  de  douanes.  La  Suisse 
prospère  avec  sa  liberté,  et  Lyon  lui-même  vous 
la  demande  pour  ne  pas  périr.  Ce  sont  là  de  ces 
faits  dont  tout  le  monde  peut  vérifier  l'exacti- 
tude, et  quand  de  pareils  faits  viennent  à  l'appui 
des  principes  les  plus  populaires,  les  plus  philan- 
thropiques, quand  ces  principes  ne  peuvent 
trouver  eux-mêmes  de  contradicteurs  que  dans 
les  intérêts  privés,  vous,  Messieurs,  qui  voyez  de 
haut,  qui  êtes  appelés  ici  à  servir  les  intérêts 
généraux,  vous  ne  déserterez  pas  leur  cause,  et 
j  espère  que  vous  voudrez  bien  accueillir  ma  pro- 
position avec  quelque  faveur.  (Très  bien!) 

M.  de  Bassièree.  Messieurs,  il  importe  que 
les  questions  très  compliquées,  dont  la  solution 
dépend  de  la  loi  des  douanes,  ne  soient  point 
préjugées  dans  l'adresse;  et  elles  le  seraient  si 
vous  adoptiez  les  termes,  selon  moi,  trop  exclu- 
sifs de  la  rédaction  proposée  par  notre  hono- 
rable collègue  M.  d'IIarcourt.  Je  suis  loin  d'être 
l'ennemi  de  la  liberté  du  commerce  extérieur. 
Je  sais  que  cette  liberté,  dans  une  certaine  me- 
sure, est  favorable  à  l'industrie  et  à  l'agricul- 
ture nationales,  dont  elle  fait  écouler  les  pro- 
duits; je  sais  que  par  l'importation  des  matières 
premières  et  des  produits  de  l'industrie  étran- 
gère, elle  leur  oppose  une  concurrence  utile, 
profitable  à  tous,  puisqu'elle  développe  le  génie 
des  uns  et  satisfait  à  meilleur  marché  les  besoins 
des  autres;  mais  enfin  si  la  concurrence  des 
produits  étrangers  peut  être  salutaire,  il  est 
mieux  que  ceux  de  notre  industrie  et  de  notre 
agriculture  fassent  concurrence  à  la  production 
étrangère  ;  et,  dans  ce  but,  n'est-il  pas  juste 
qu'une  protection  éclairée  se  répande  également 
sur  tous  les  intérêts  du  pays?  Notre  honorable 
collègue  M.  d'Harcourt  ne  veut  sans  doute  mé- 
connaître aucun  de  ces  intérêts,  et  il  sentira  que 
jusqu'au  moment  où  une  discussion  spéciale 
aura  mis  en  évidence  ce  qu'il  y  a  de  légitime 
dans  les  prétentions  de  chacun,  il  est  bon  de  se 
renfermer  dans  des  termes  généraux  qui  n'ex- 
cluent personne.  Sous  ce  rapport,  la  rédaction 
du  projet  d'adresse  me  parait  préférable  à  l'amen- 
dement, bien  qu'à  mes  yeux  elle  ne  soit  point 
complètement  satisfaisante.  Sans  doute,  dans  les 
graves  questions  qui  louchent  à  notre  commerce 
extérieur  (ce  sont  les  termes  de  la  commission), 
se  trouvent  comprises  toutes  nos  industries  na- 
tionales, agricoles  ou  manufacturières  ;  mais  je 
pense  que  cette  expression  doit  être  plus  expli- 
cite, et  c'est  pour  ce  motif  que  j'ai  l'honneur  de 
vous  proposer  le  sous-amendement  ou  l'amende- 
ment icomme  vous  voudrez  l'appeler)  que  j'ai 
déposé  sur  le  bureau,  et  qui  est  ainsi  conçu  : 

•  Et  sur  les  graves  questions  dont  la  solution 
»  intéresse  l'agriculture,  l'industrie  et  le  com- 
«  merce  extérieur.  • 

M.  Sanzet,  rapporteur.  Un  mot  seulement, 
Messieurs,  sur  les  deux  amendements  qui  vien- 
nent de  vous  être  présentés,  car  le  dernier  est 
Eluiôi  un  amendement  qu'un  sous-amendement, 
e  premier  amendement  ne  préjuge  rien;  ce 
n'est  qu'une  question  de  rédaction  :  il  est  vrai 
que  la  grave  question  qui  touche  à  notre  com- 
merce extérieur  intéresse  l'agriculture  et  l'indus- 
trie nationale.  La  commission  ne  se  l'est  pas  dis- 
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simulé,  mais  elle  a  pensé  que  sa  rédaction  était 
suffisante.  Si  on  veut  lire  avec  attention  l'a  van  t- 
dernier  paragraphe  du  projet  d'adresse,  on  y 
verra  que  la  commission  a  porté  sa  sollicitude 
sur  tous  les  véritables  intérêts  du  pays;  la  com- 
mission dit  en  effet  :  «  Nous  seconderons  ce  noble 
essor  en  perfectionnant  nos  lois,  en  aidant  de 
tous  nos  efforts  à  l'amélioration  des  mœurs  pu- 
bliques, en  recherchant  attentivement  tes  vérita- 
bles intérêts  du  commerce \  en  protégeant  nos  in- 
dus  trie  s,  et  surtout  V agriculture,  la  première  de 
toutes,  qui,  par  les  difficultés  de  sa  situation  ac- 
tuelle, autant  que  par  son  importance  vitale, 
appelle  toute  la  sollicitude  du  gouvernement.  » 

Je  crois  donc,  Messieurs,  que  ces  expressions 
de  l'avant-dernier  paragraphe,  rendent  suffi- 
samment l'idée  de  l'honorable  préopinant. 

Quant  à  l'autre  amendement,  la  Chambre  a 
compris  qu'elle  ne  peut  rien  préjuger  dans  une 
adresse  sur  des  lois  aussi  importantes  qu'une  loi 
de  douanes.  Les  adresses  doivent  se  renfermer 
dans  des  principes  généraux,  sous  peine  d'en- 
gager l'avenir,  d'effleurer  les  questions  sans  les 
approfondir,  et  de  confisquer  au  profit  de  l'en- 
traînement du  moment  tout  l'avenir  d'une  ses- 
sion, en  comprenant  dans  une  adresse  toutes  les 
questions  qui  ne  peuvent  et  ne  doivent  être  dis- 
cutées que  successivement. 

M.  Liherbette.  J'ai  à  faire  une  simple  obser- 
vation. J'adopte  complètement  la  réserve  de  la 
commission;  je  crois  que  les  principes  géné- 
raux peuvent  se  placer  dans  une  adresse  quand 
ils  ont  rapport  à  la  politique,  parce  que  c'est  là 
seulement  qu'ils  peuvent  se  produire.  Mais  quand 
il  s'agit  d'intérêts  matériels,  ce  n'est  pas  dans 
une  adresse  qu'on  doit  poser  des  principes  vagues 
et  sans  application,  il  faut  les  réserver  pour  les 
discussions  des  lois  spéciales,  où  la  Chambre  ma- 
nifeste son  intention,  non  par  une  déclaration 
de  principes  sans  effet,  mais  par  des  prescrip- 
tions législatives  d'où  ses  principes  peuvent  s'in- 
troduire. 

Ainsi  je  pense  qu'il  faut  réserver  la  lutte  sur 
la  liberté  commerciale  pour  l'époque  où  une  loi 
de  douane  sera  présentée  par  le  ministère. 

J'ai  encore  une  courte  observation  à  faire  sur 
la  rédaction  de  la  commission  :  elle  a  employé 
le  mot  de  protection  relativement  aux  diverses 
industries;  il  doit  être  bien  entendu  que,  par  ce 
mot  de  protection,  la  commission  a  simplement 
voulu  exprimer  sa  sollicitude  générale  pour  l'in- 
dustrie, et  non  une  préférence  pour  le  système 
de  protection,  par  opposition  au  système  de 
liberté. 

M.  Snazet,  rapporteur.  Cela  n'est  aucunement 
douteux  :  la  commission  a  voulu  annoncer  sa 
sollicitude  pour  les  intérêts  divers  qui  partagent 
la  France,  et  non  établir  une  division  entre  eux. 

M.  d'Ilareourt.  D'après  les  explications  don- 
nées par  M.  le  rapporteur,  je  retire  mon  amen- 
dement. 

M.  de  Buasières.  Je  retire  également  mon 
amendement. 

M.  de  Tracy.  En  indiquant  dans  le  projet 
d'adresse  quels  devaient  être  les  travaux  aux- 
quels la  Chambre  va  se  livrer,  la  commission 
pouvait  adopter  trois  modes  :  elle  pouvait,  à 
l'exemple  du  discours  de  la  Couronne,  n'entrer 
dans  aucun  détail  à  l'égard  de  ces  lois  :  elle  pou- 
vait simplement  les  énoncer;  ou  bien,  enfin, 
elle  pouvait  désigner  ces  lois  en  les  accompa- 
gnant de  quelques  indications  sur  la  manière 


dont  la  Chambre  paraissait  devoir  les  voter  ou 
les  modifier. 

Je  n'ai  pas  à  m  expliquer  sur  la  préférence  de 
ces  trois  modes;  je  ne  sais  pas  même  jusqu'à 
quel  point  il  est  à  désirer  que  ces  lois  très  im- 
portantes soient  votées  dans  le  cours  de  cette  ses- 
sion. Je  pourrais  avoir  quelques  doutes  à  cet 
égard;  et  si  je  ne  respectais  les  décisions  prises, 
si  je  ne  devais  m'abstenir  de  renouveler  une 
discussion  terminée,  je  dirais  que  l'adoption, 
sans  aucune  restriction,  du  paragraphe  second 
du  projet  d'adresse  actuel  suffirait  pour  motiver 
mes  doutes;  mais,  je  le  répète,  je  n'ai  pas  à 
m'en  occuper;  seulement  la  commission  a  jugé 
à  propos  d'adopter  le  troisième  mode,  c'est-à- 
dire  d'accompagner  renonciation  de  ces  lois  de 
certaines  expressions  qui  semblent  indiquer  ce 
qu'elle  désire  qu'elles  soient. 

Eh  bien,  Messieurs,  j'ai  lu  avec  attention  ce 
passage  d'adresse,  et  j'avoue  qu'il  est  loin  de 
me  satisfaire.  En  effet,  le  voici  : 

«  Il  s'agit  d'organiser  les  libertés  municipales, 
qui  fondent  l'existence  politique  des  nations.  • 

Messieurs,  j'avoue  que  je  ne  comprends  pas 
comment  les  libertés  municipales  fondent,  du 
moins  d'une  manière  dominante,  l'existence  po- 
litique des  nations.  Il  y  a  eu  dans  le  monde  des 
nations  extrêmement  puissantes  où  les  libertés 
municipales  n'existaient;  pas.  11  y  a  cinq  ans, 
assurément,  la  France  jouait  un  rôle  politique  de 
premier  ordre,  et  je  ne  sache  pas  que  les  libertés 
municipales  y  fussent  très  florissantes. 

Poursuivons,  car  ce  n'est  pas  tout. 

«  La  responsabilité  ministérielle  qui  la  ga- 
rantit. » 

La  responsabilité  ministérielle  qui  garantit 
l'existence  politique  des  nations!  Je  m'y  perds. 
(On  rit.) 

Et  puis  on  ajoute  :  «  L'enseignement  qui  la 
perpétue.  »  L'enseignement  de  qui?  Est-ce  l'ins- 
truction? Mais  l'enseignement  est  à  l'instruction 
ce  que  le  moyen  est  au  but,  ce  que  l'instrument 
est  a  la  chose  qu'on  exécute. 

Messieurs,  je  serais  au  désespoir  que,  dans 
une  discussion  aussi  grave,  la  Chambre  put 
s'imaginer  que  je  viens  épiloguer  et  établir  une 
discussiou  puérilement  grammaticale.  Mais  nous 
exprimons  un  vœu  solennel  en  réponse  à  un 
acte  solennel  ;  nous  devons  tâcher  de  nous  rendre 
compte  de  nos  idées.  J'aime  à  croire  que  c'est 
ma  faute,  je  désire  m 'éclairer;  mais  j'avoue  qu'à 
la  lecture  de  ce  passage  mon  intelligence  n'a  pu 
y  découvrir  une  concordance,  un  sens,  un  tout. 

Messieurs,  peut-être  eùt-il  mieux  valu  dire 
tout  simplement  :  Nous  aurons  à  nous  occuper 
des  lois  municipales,  de  la  responsabilité  minis- 
térielle et  de  l'instruction  publique.  Cela  se  peut  ; 
mais  alors  il  fallait  se  borner  là. 

Je  ne  prétends  donc  point  proposera  la  Chambre 
un  changement  sur  le  plan  qu  a  adopté  la  com- 
mission. Toutefois,  comme  tout  membre  de  cette 
Chambre  a  le  droit  d'exprimer  son  opinion,  et 
que  c'est  presque  un  devoir,  si  la  Chambre,  adop- 
tant le  système  de  la  commission,  voulait  ajouter 
à  la  simple  énonciation  des  lois  dont  elle  aura  à 
s'occuper,  des  indications  sur  ce  qu'il  faudrait 
que  fussent  ces  lois,  je  me  permettrais,  avec  une 
extrême  réserve,  de  présenter,  non  point  un 
amendement  positif,  mais  une  explicatiou  de  ce 
paragraphe. 

Je  substituerai  donc  à  ce  que  j'ai  l'honneur 
de  vous  dire,  la  rédaction  suivante  : 

«  11  s'agit  d'organiser  un  ensemble  d'institu- 
tions municipales  sagement  coordonnées  entre 
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elles,  et  pourvues  d'une  indépendance  suffisante 

Eour  que  leur  action  s'exerce  librement  dans  des 
mites  rigoureusement  définies.  »  {Murmures  et 
réclamations  diverses.) 

C'est  mon  opinion.  Messieurs,  ■  de  régler  par 
la  loi  ta  responsabilité  des  ministres,  sans  la- 
quelle les  garanties  constitutionnelles  promises 
aux  citoyens  seraient  trop  souvent  illusoires. 

•  Enfin,  de  fonder  un  système  complet  d'ins- 
truction publique  qui,  basée  sur  les  promesses 
de  la  Charte,  sur  l'état  des  lumières,  sur  les 
mceurs  et  les  besoins  de  notre  civilisation,  serait 
pour  la  France  une  source  féconde  de  prospérité 
et  de  rentable  grandeur.  » 

Messieurs,  ainsi  que  j'ai  eu  l'honneur  de  le 
dire,  mon  intention  n'était  pas  précisément  de 
proposer  cette  rédaction  comme  amendement; 
mais  je  demanderai  que  la  Chambre,  au  lieu  du 
passage  que  j'ai  eu  1  honneur  de  lui  lire,  sub- 
stitue la  simple  énonciation  des  lois;  ou  bien,  si 
on  adoptait  le  système  de  la  commission,  j'au- 
rais l'honneur  de  soumettre  à  la  Chambre  ma 
rédaction. 

Plusieurs  voix  i  La  simple  énonciation! 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  le  rap- 
porteur. 

H.  Sau>«t,  rapporteur.  Messieurs,  quand  ou 
se  plaignait  des  détails  dans  lesquels  la  commis- 
sion est  entrée,  je  ne  prévoyais  pas  un  amende- 
ment d'une  telle  étendue,  et  la  nature  du  mal 
signalé  ne  me  trouvait  guère  préparé  au  remède. 

La  commission,  dit-on,  avait  à  choisir  entre 
trois  modes  ;  l'un  d'énuraérer  les  lois,  en  expri- 
mant dans  quel  esprit  elle  entendait  qu'elles 
fussent  examinées.  C  était  préjuger  une  question, 


plement  au  discours  de  la  Couronne,  en  indi- 
quant que  la  Chambre  examinerait  attentivement 
les  lois  présentées.  Le  troisième  était  une  simple 
énonciation. 

Le  deuxième  mode  ne  nous  a  pas  paru  le 
meilleur,  parce  qu'il  nous  a  semblé  que  dans  la 
rédaction  d'une  adresse  il  convient  de  rendre 
bien  constant  pour  tous  la  sollicitude  de  la 
Chambre  pour  les  grands  intérêts  dont  elle  a  à 
s'occuper. 

11  fallait  donc  désigner.  On  se  plaint  de  ce  que 
nous  avons  ajouté  à  cette  désignation  quelques 
mots  qui  indiquent  l'importance  que  la  Chambre 
attache  aux  lois  qui  lui  seront  présentées. 

Nous  avons  dit  que  les  libertés  municipales 
fondaient  l'existence  politique  des  nations,  que 
la  responsabilité  ministérielle   la  garantissait, 

Sie  l'enseignement  la  perpétuait.  Nous  n'avons 
en  dit  là  qui  ne  se  trouve  dans  l'article  C9  de 
la  Charte  de  1830.  La  responsabilité  ministérielle, 
les  libertés  municipales,  voilà  les  promesses  de 
la  Charte  de  1830,  et  c'est  précisément  parce 
qu'elles  doivent  être  accomplies  que  nous  nous 
sommes  complu  à  les  rappeler. 

Quant  aux  propriétés  que  nous  devons  attri- 
buer à  ces  trois  natures  de  lois,  je  ne  crois  pas 
que  qui  que  ce  soit  puisse  sérieusement  contester 
que  dans  un  état  politique  tel  que  celui  qui 
existe  depuis  1830,  il  ne  doive  y  avoir  des  libertés 
municipales;  car  personne  ne'  peut  nier  que  la 
liberté  de  la  France  n'ai  commencé  par  l'affran- 
chissement des  communes. 

Quant  à  la  responsabilité  ministérielle,  tout  le 
monde  est  obligé  de  convenir  que  l'existence 
politique  d'une  nation,  c'est-à-dire  sa  liberté  po- 
litique, os  sa  résolve  que  par  la  garantie  de  la 


responsabilité  ministérielle  et  des  agents  du  pou- 
voir; sans  cette  responsabilité,  son  existence 
politique  n'est  qu'une  chimère;  tout  ce  qu'on 
écrit  dans  les  Chartes  est  écrit  en  vain. 

Quant  à  l'enseignement,  c'est  l'avenir  d'une 
nation;  c'est  l'enseignement  qui  doit  préparer 
l'existence  politique  d'une  nation  ;  c'est  l'ensei- 
gnement des  principes  d'ordre,  de  morale  et  de 
justice  qui  doit  présider  à  la  formation  de  ses 
institutions  et  en  assurer  la  durée. 

Voilà  les  idées  qui  ont  décidé  la  commission, 
et  que  je  devais  vous  expliquer;  j'abandonne 
maintenant  la  rédaction. 

M.  le  Président.  M.  de  Tracy  demande  le 
retranchement  de  ces  mots  :  •  qui  fondent  l'exis- 
tence politique  des  nations...,  qui  la  garantit..., 
qui  la  perpétue  »,  de  sorte  que  le  paragraphe 
serait  réduit  à  ces  termes  :  ••  11  s'agit  d'organiser 
les  libertés  municipales,  la  responsabilité  minis- 
térielle et  l'instruction  publique. 

M.  de  Tracy.  Au  moins,  cela  ne  compromet 
rien.  (On  rit.) 

M.  le  Président.  L'amendement  est-il  appuyé? 
(Oui!  oui!) 

(Cet  amendement,  mis  aux  voix,  n'est  pas 
adopté.) 

M.  de  Traey.  Alors,  Monsieur  le  Président,  je 
demanderai  à  reproduire  mon  amendement;  il 
est  quelques  personnes  qui  pourront  le  préférer 
à  la  rédaction  de  la  commission. 

M.  le  Président  rappelle  les  termes  de  la 
rédaction  proposée  par  M.  de  Tracy. 

(Cette  rédaction,  mise  aux  voix,  n'est  pas 
adoptée.) 

M.  le  Président.  Je  reviens  au  paragraphe 
de  la  commission. 

M.  Tlennei.  Pardon,  Monsieur  le  Président, 
M.  de  Tracy  a  fait  une  observation  qui  mérite 
d'être  prise  en  considération  par  la  Chambre  : 
il  est  évident  que  toutes  les  nations  n'ont  pas 
de  libertés  municipales,  et  qu'elles  ont  toutes 
cependant  une  existence  politique.  Au  lieu  de 
dire  des  nations,  je  pense  qu'il  faudrait  dire  : 
des  peuples  libres. 

M.  de  Tracy.  Le  paragraphe  rédigé  comme 
il  est  n'a  pas  de  sens...  On  devrait  le  renvoyer 
à  l'Académie  française.  (On  rit.) 

M.  te  Président.  L'amendement  de  M.  Viennet 
est-il  appuyé?  (Oui,  oui.')  11  consiste  à  dire  :  «  Les 
peuples  libres  »,  au  lieu  de  :  ■  Les  nations  ».  Je 
ferai  remarquer  que  le  paragraphe  commence  par 
les  mots  :  *  Les  libertés  municipales  »,  de  sorte 

![u'il  y  aurait,  :  «  Les  libertés  municipales  qui 
ondent  l'existence  politique  des  peuples  ».  (On 

m- 

Une  voix  :  On  ne  peut  pas  voter  un  article 
ainsi  rédigé ...  Le  renvoi  à  la  commission  1 

M.  viennet.  Non  certes;  cela  prouve  que 
votre  adresse  ne  peut  être  corrigée. 

M.  Saniet,  rapporteur.  La  commission  se 
trouve  sous  le  coup  d'une  censure  académique; 
mais  elle  a  pour  elle  l'approbation  de  la  Cham- 
bre :  elle  s'y  résout.  Les  mots  ■  qui  font  l'exis- 
tence politique  des  nations  >  ont  été  insérés  par 
la  commission  pour  indiquer  qu'il  s'agit  de  na- 
tions qui  ont  un  ensemble  d'institutions  libres, 
ce  qui  peut  seul  constituer  la  véritable  existence 
politique. 

(Le  paragraphe  9  de  la  commission,  mis  aux 
voix,  est  adopté.) 
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H.  le  Président.  Nous  passons  aux  para- 
graphes suivants  : 

•  g  ■©.  Sire,  le  moment  est  venu  pour  la 
France  île  recueillir  les  fruits  de  sa  prudence  et 
de  son  courage  :  le  premier  de  tous,  c'est  ce 
calme  des  esprits  que  Votre  Majesté  appelle  par 
ses  nobles  paroles,  et  sans  lequel  la  tranquillité 
des  Etats  n'est  qu'apparente  et  passagère.  • 
[Adopté.) 

•  §  1 1 .  Oui,  Sire,  la  Chambre  le  pense  avec 
vous,  c'est  quand  la  force  persévérante  des  lois 
a  décourage  les  partis  par  la  conviction  de  leur 
impuissance,  qu'il  appartient  à  une  politique 
généreuse,  et  conciliatrice  de  rallier  tous  les 
Français  autour  du  Troue  des  institutions  de 
Juillet.  • 

M.  le  Président.  Sur  ce  paragraphe,  plusieurs 
amendements  se  présentent. 

M.  Ouprat  propose  de  le  rectifier  ainsi  :  «  qu'il 
appartient  à  une  politique  ferme  et  généreuse  >, 
au  lieu  ûu  généreuse  et  conciliatrice. 

M.  de  Magnoncour  a  proposé  un  amendement 
identiquement  dans  les  mômes  tenues,  ces  deux 
amendements  se  confondent. 

M.  de  Montépin  propose  de  dire  :  Oui,  Sire,  la 
Chambre  le  pense  avec  vous,  c'est  quand  la 
force  persévérante  des  lois  a  décourage  les  par- 
tis par  la  conviction  de  leur  impuissance,  qu'il 
est  plut  que  jamait  convenable  de  persévérer  plut 
que  jamais  dans  une  politique  ferme,  généreuse  et 
conciliatrice  qui  rallie  tous  les  Français  autour  du 
Trône  et  des  institutions  de  Juillet.  • 

M.  Salverte  ne  propose  aucune  correction  au 
paragraphe,  mais,  après  ce  paragraphe  voté,  il 
propose  d'ajouter  : 

■  Le  premier  acte  d'une  politique,  si  conforme 
au  caractère  national,  sera  la  proclamation  so- 
lennelle de  l'oubli  du  passé,  la  proclamation 
d'uue  amnistie  générale  pour  tous  les  délits  po- 
litiques, sans  autre  exception  que  celle  de  I  at- 
tentat du  1!8  juillet.  Eu  tenant  ce  langage,  Sire, 
la  Chambre  croit  fermement  se  rendre  l'inter- 
prète des  vœux  de  la  France  entière.  > 

(La  parole  est  a  M.  Sauzet.) 

M.  Sauzet,  rapporteur.  Messieurs,  ce  n'est  pas 
sans  quelque  surprise  que  la  commission  s'est 
vue,  dans  te  cours  de  celte  discussion,  interpel- 
lée à  plusieurs  reprises,  sur  le  sens  de  deux 
mots,  •  politique  généreuse  et  conciliatrice,  • 
qui  lui  ont  semblé  pourtant  si  bien  eu  harmonie 
avec  la  situation  du  pays  et  le  caractère  de  la 
nation  ;  elle  ajoute  :  et  si  conforme  d'ailleurs  à 
l'esprit  qui  a  dicté  le  paragraphe  du  discours  du 
Trône  auquel  répond  le  paragraphe  de  l'adresse 
actuellement  eu  discussion. 

La  commission  s'était  flattée  que  ce  para- 
graphe recevrait  d'ailleurs  l'accueil  unanime 
qu'il  avait  obtenu  dans  son  sein.  Cependant  il  a 
été  commenté  en  divers  sens  ;  chacun  a  voulu 
l'interpréter  à  sa  manière,  chacun  en  a  tiré  des 
conséquences  selon  l'esprit  qui  le  préoccupait. 
Gel  inconvénient  était  inévitable.  i\ous  avons 
déjà  dit  qu'une  adresse  doit  se  renfermer  dans 
des  principes  généraux,  et  ne  peut  en  déduire 
des  conséquences.  Elle  ne  peut  pas  empêcher 
les  interprétations  plus  ou  moins  étendues  que 
des  esprits  divers  donnent  à  un  principe  clair  et 
significatif.  Toutefois,  comme  la  première  loi, 
en  politique,  est  la  précision  et  la  netteté,  elle 
vient  s'expliquer  sans  détour,  et  sur  ce  qu'elle 
n'a  pas  entendu  comprendre  dans  sa  rédaction, 
et  sur  ce  qu'elle  a  entendu  nécessairement  com- 
prendre. 


On  nous  a  demandé  si  nous  avions  voulu  par 

ces  mots  :  politique  généreuse  et  conciliatrice, 
renfermer  la  demande  ou  le  conseil  de  l'amnis- 
tie. Ces  mots  éveillent  de  nombreux  souvenirs; 
mais  la  sollicitude  qu'on  manifeste  ici  n'est-elle 
pas  un  anachronisme  1 

Vous  vous  souvenez  qu'à  l'ouverture  de  la  der- 
nière législature,  la  question  de  l'amnistie  préoc- 
cupait beaucoup  les  esprits;  elle  était  considé- 
rée comme  un  grand  acte  d'humanité,  de  clé- 
mence, de  justice  et  de  politique.  On  y  voyait 
d'ailleurs  un  remède  puissant  pourdes  embarras 
faciles  à  prévoir  dans  les  débats  qui  allaient 
s'ouvrir. 

Dans  cette  situation,  des  membres  des  deux 
Chambres,  la  plupart  anciens,  expérimentés, 
habiles  dans  les  affaires,  crurent  devoir  adopter 
la  pensée  de  l'amnistie;  elle  rentra  même  dans 
le  conseils  du  gouvernement,  plusieurs  députés 
nouveaux  s'y  associèrent,  et  je  crois,  pour  ma 
part,  qu'aucun  ne  songe  à  regretter  cette  asso- 
ciation. {Itou!  non!) 

Je  dis.  Messieurs,  que  je  crois  pour  ma  part 
qu'aucun  d'eux  ne  songe  à  regretter  cette  asso- 
ciation. 

Cependant  les  débats  s'élevaient,  dus  difficultés 
se  présentaient,  et  dans  les  rangs  même  les  plus 
élevés  plusieurs  opinions  se  trouvèrent  modi- 
fiées; 1  opinion  contraire  à  l'amnistie  prévalut, 
le  procès  fut  résolu,  et  dès  ce  moment  la  majo- 
rité lit  loi  à  la  minorité,  qui  dut  respecter  la  dé- 
cision, et  quand  le  procès  eut  son  cours,  tous  les 
bons  citoyens,  sans  en  excepter  les  plus  chauds 
défenseurs  de  l'amnistie,  durent  désirer  que 
force  restât  à  la  loi. 

Le  procès  touche  à  son  terme;  il  est  presque 
entièrement  jugé;  bientôt  ce  qui  eu  reste  à  ju- 
ger aura  reçu  son  dénouement  définitif. 

Dans  une  telle  situation,  peut-il  venir  à  l'es- 
prit des  hommes  réfléchis,  quelle  que  soit  d'ail- 
leurs la  puissance  de  leurs  sentiments  intimes, 
de  proposer  de  venir  interrompre  les  dernières 
audiences  de  la  Gourdes  pairs,  d'interposer  notre 
autorité  entre  les  accusés  et  leurs  juges,  d'en- 
voyer d'une  Chambre  à  l'autre  un  message  pour 
la  sommer  d'avoir  à  s'arrêter,  et  de  créer  ainsi 
entre  les  deux  Chambres  une  lutte  de  vitesse 
entre  notre  résolution  d'une  part  et  le  jugement 
de  l'autre.  Je  crois  qu'une  semblable  pensée  ne 
serait  conforme,  ni  à  la  légalité,  ni  à  la  morale, 
ni  à  la  justice,  ni  à  la  politique. 

Le  procès  d'avril  appartient  donc  maintenant, 
comme  tous  les  procès,  a  la  clémence  royale. 
Le  droit  de  grâce,  Messieurs,  est  la  prérogative 
du  Trône;  l'opportunité  de  son  application,  son 
époque,  son  étendue,  toutes  ces  choses  sont  de 
son  domaine.  Sans  doute  il  est  au  sein  de  cette 
Chambre,  au  sein  de  votre  commission,  des 
convictions  persévérantes  qui  appellent  de  leurs 
vœux  les  plus  ardents  l'exercice  de  la  clémence 
royale  avec  toute  l'étendue  que  pourra  compor- 
ter l'intérêt  du  pays,  et  j'ai  besoin,  pour  ma 
part,  de  déclarer  que  ces  sentiments  n'ont  ja- 
mais cessé  d'être  les  miens  ;  que  je  les  crois  con- 
formes à  l'humanité  et  à  la  politique,  et  que 
rien  ne  les  étouffera  ni  dans  mon  cœur  ni  dans 
ma  raison.  Mais  la  commission  a  du  s'arrêter 
devant  les  limites  du  pouvoir  royal.  Une  grâce 
demandée  ou  disputée  perd  son  prix  et  sa  na- 
ture :  la  commission  a  donc  dû  s'abstenir  de 
toute  intervention  dans  l'exercice  d'un  pareil 
droit,  et  laissera  la  prérogative  royale  le  choix 
de  l'opportunité,  pour  qu'elle  ait  le  mérite  du 
bienfait,  en  lui  abandonnant  dans  toute  sa  plô- 
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nitude  l'initiative  de  sa  spontanéité.  Telles  sont, 
Messieurs,  les  pensées  qui  ont  déterminé  la  com- 
mission. 

Mais,  Messieurs,  s'ensuit-il  que  la  politique 
généreuse  et  conciliatrice  n'ait  aucun  sens  dans 
"adresse  ?  Vous  avez  entendu  la  netteté  de  nos 
explications,  nous  vous  les  devions;  elles  sont 
franches,  sans  arrière-pensée  ;  j'ai  dit  ce  que  je 
pense  et  ce  que  la  commission  a  entendu  et 
voulu  faire.  J'ai  dit,  Messieurs,  que  les  mots  de 
politique  généreuse  et  conciliatrice  avaient  une 
tout  autre  portée.  Et,  en  effet,  sans  exclure  la 

Sart  que  la  clémence  royale  croira  faire  de  son 
roit  môme  aux  condamnés  politiques,  pense-t- 
on qu'il  n'y  ait  à  rallier  que  les  condamnés 
politiques?  Pense-t-on  que  1  élite  des  partis  ne 
se  compose  que  d'eux  ?  Pense-t-on  qu'il  n'y  ait 
pas  dans  la  nation  une  foule  d'hommes  hono- 
rables dont  il  est  bien  plus  important  encore  et 
plus  précieux  d'obtenir  l'assentiment?  Laissons 
donc  un  instant  les  prisons,  non  sans  y  laisser 
l'espérance,  et  entrons  dans  le  pays,  voyons  ce 
qui  s'y  passe.  Vous  l'avez  dit,  la  France  est  dans 
un  état  de  calme  et  de  paix  profonde,  la  tran- 
quillité présente  régnait  depuis  quelque  temps, 
mais  on  avait  peu  de  confiance  dans  le  lende- 
main. Aujourd'hui  il  y  a  sécurité  pour  l'avenir; 
le  découragement  des  uns,  la  confiance  des 
autres  en  assurent  également  la  durée.  N'est-il 
pas  vrai  que  la  France  qui  avait  soif  d'ordre  et 
de  repos,  a  maintenant  soif  d'union  et  de  pros- 
périté? N'est-il  pas  vrai  que  les  partis  se  décou- 
ragent ?  N'est-il  pas  vrai  que  les  partis  comme 
toutes  les  passions  vivent  d'espérances,  et  qu'à 
l'instant  où  les  espérances  s'éloignent,  leurs 
rangs  s'éclaircisseut,  et  qu'une  foule  de  convic- 
tions honorables  se  détachent  pour  grossir  le 
nombre  de  ceux  qui  se  sont  dévoués  au  trône 
et  au  gouvernement  de  Juillet?  Cette  pensée 
n'est-elle  pas  dans  le  pays,  n'est-elle  pas  la  con- 
séquence de  ce  calme  et  de  ce  besoin  d'union 
sur  lequel,  vous  l'avez  déjà  dit  dans  les  para- 
graphes votés,  la  France  a  fondé  sa  sécurité  au 
dedans  et  sa  puissance  au  dehors.  Ce  n'est  pas 
tout,  l'esprit  général  de  la  nation  se  montre 
conforme  à  cette  tendance  des  partis;  il  est 
vrai  qu'elle  se  lasse  de  dissensions,  de  récrimi- 
nations politiques. 

Il  est  vrai  que  les  haines  tendent  à  s'éteindre, 
que  les  préjugés  et  les  passions  se  dissipent  un 
peu  plus  à  mesure  que  les  hommes  se  rappro- 
chent par  l'intérêt  commun.  C'est  un  premier 
pas  vers  un  rapprochement  plus  étendu  et  plus 
précieux.  N'appartient-il  pas  au  gouvernement 
et  aux  Chambres  de  favoriser  ce  mouvement,  et 
de  saluer  avec  bonheur  l'époque  où  la  nation 
verra  dans  son  sein  cette  foule  de  convictions 
nombreuses  et  honorables,  et  parmi  ceux  qui 
un  moment  ont  voulu  plus  que  Juillet,  et  parmi 
ceux  qui  avaient  voulu  moins  et  qui  reviennent, 
par  la  certitude  de  l'ordre  et  de  la  liberté,  au- 
tour du  trône  et  des  institutions  qui  garantissent 
l'un  et  l'antre.  C'est  sans  doute  dans  cette  situa- 
tion des  esprits  que  le  discours  de  la  Couronne 
a  puisé  ses  paroles  remarquables,  auxquelles  la 
Chambre  a  répondu  par  1  annonce  d'une  poli- 
tique généreuse  et  conciliatrice,  si  bien  faite 
pour  opérer  ce  calme  des  esprits,  annoncé  par 
le  discours  de  la  Couronne.  Cette  politique  géné- 
reuse et  conciliatrice,  large  dans  sa  base,  ou- 
verte à  la  nation,  aspirant  à  se  grossir  d'elle, 
cette  politique  c'est  celle  de  l'adresse.  Ne  nous 
y  trompons  pas,  eu  ce  moment  où  la  France  prend 
ira  grand  essor  vers  la  prospérité,  il  est  donné 


au  gouvernement  de  se  mettre  à  la  tête  de  cet 
essor;  ce  n'est  pas  trop  pour  la  France  de 
toutes  nos  industries,  de  toutes  nos  intelli- 
gences, de  toutes  celles  dont  nous  pourrons  obte- 
nir l'aide  et  le  concours;  toutes  serviront  à  faire 
mieux  éclater  l'esprit  généreux  de  nos  institu- 
tions. 

On  me  demande  ce  que  c'est  que  la  politique 
généreuse  et  conciliatrice.  Messieurs,  cette  poli- 
tique est  partout;  elle  est  dans  la  situation  du 
pays,  elle  est  dans  le  vœu  national,  elle  est 
dans  notre  force,  tout  comme  la  durée  de 
notre  force  est  dans  notre  modération  ;  il  appar- 
tient aux  hommes  forts  d'être  modérés,  comme 
aux  hommes  modérés  de  donner  dans  les  temps 
difficiles  l'exemple  du  courage;  et  quand  ils  se 
sont  dévoués,  quand  ils  n'ont  recule  devant  au- 
cune nécessité  de  Tordre,  leur  plus  belle  récom- 
pense, c'est  de  pouvoir  parler  d'une  politique 
généreuse  et  conciliatrice.  Ces  mots,  vous  ne  les 
retrancherez  pas  de  l'adresse;  quand  les  choses 
sont  dans  les  esprits,  il  est  bon  que  les  mots  se 
trouvent  dans  toutes  les  bouches. 

Us  ne  renferment  ni  accusation,  ni  insinua- 
tion contre  le  passé.  L'adresse  est  toute  à  l'ave- 
nir. C'est  bien  assez  de  s'expliquer  sur  l'avenir, 
sans  chercher  dans  le  passé  des  récriminations. 

H  faut,  comme  disait  hier  un  illustre  orateur, 
s'empresser  d'accepter  les  faits  accomplis  et 
d'honorer  la  politique  annoncée  par  le  discours 
de  la  Couronne  et  suivie  par  la  Chambre,  quand 
elle  a  parlé  de  sa  politique  généreuse  et  conci- 
liatrice. L'adresse  ne  serait  pas  complète,  si 
avec  des  vœux  d'union,  de  puissance  au  dehors, 
le  caractère  national  ne  retrouvait  ces  mots  de 
conciliation  et  de  générosité,  et  nous  avons 
voulu  qu'ils  fussent  proférés  dans  une  Chambre 
française,  pour  retentir  avec  plus  de  force  dans 
le  pays  (Marques  nombreuses  d  adhésion.) 

M.  le  Président.  Il  faut  d'abord  qu'on  discute 
les  amendements  qui  s'appliquent  au  para- 
graphe 1er-  Celui  de  M.  Salverte  s'appliquerait 
au  paragraphe  2.  L'amendement  qui  s  écarte  le 
plus  de  l'adresse  est  celui  de  M.  Montépin.  Je 
vais  en  donner  lecture  : 

«  Qu'il  est  plus  que  jamais  convenable  de 
persévérer  dans  la  politique  ferme,  généreuse 
et  conciliatrice  qui  s'allie,  etc.  » 

M.  Duprat  conserve-t-il  son  amendement? 

M.  Duprat.  Je  me  réunis  à  l'amendement  de 
M.  de  Montépin. 

M.  de  Magnoneour.  Je  ne  m'y  réunis  pas. 

M.  de  Montépin.  Après  les  éloquentes  paroles 
prononcées  à  cette  tribune  par  un  membre  de 
votre  commission,  paroles  auxquelles  je  déclare 
m'associer,  pour  mon  compte  j'aurais  peu  de 
mots  à  dire.  L'honorable  orateur  a  dit  qu'il 
n'entendait  porter  ni  aucune  accusation  contre 
le  passé,  ni  aucune  insinuation.  Mais  c'est  la 
peur  que  les  termes  de  l'adresse,  n'étant  pas 
suffisamment  clairs,  puissent  induire  quelques 
personnes  et  quelques  opinions  à  croire  que  la 
marche  du  gouvernement  avait  manqué  et  de 
générosité  et  d'esprit  de  conciliation,  qui  m'a 
engagé  à  présenter  mon  amendement  à  la  Cham- 
bre. 

Le  sens  et  la  force  de  cet  amendement  consis- 
tent dans  le  mot  persévérer  qui  y  est  introduit  : 
je  n'ai  pas  voulu  que  l'adresse  pût  être  expli- 
quée comme  celle  de  l'année  dernière  p.ir  des 
opinions  différentes  qui  l'interpréteraient  cha- 
cune à  leur  guise;  j'ai  pensé  que  nous  avions 
tous  le  désir  d'être  clairs;  ceux  qui  croient  que 
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la  politique  du  gouvernement  a  manqué  de  con- 
ciliation et  de  générosité,  seront  libres  de  refu- 
ser leur  suffrage  à  l'amendement.  Pour  moi  je 
m'associe  complètement  à  l'opinion  de  M.  le 
rapporteur,  que  les  moments  de  la  conciliation 
s'approchent  tous  les  jours  davantage;  mais 
comme  à  mon  avis  le  gouvernement  na  jamais 
manqué  de  cet  esprit,  j'ai  voulu  indiquer  que  ce 
n'était  ni  une  leçon  ni  un  reproche  qu'on  voulait 
leur  faire.  Je  demande  donc  I  adoption  de  l'amen- 
dement qui  exprime  clairement  que  la  politique 
du  gouvernement  a  été  ferme,  conciliante  et 
généreuse,  et  qu'il  doit  persévérer  dans  cette 
politique. 

M.  Thlers,  ministre  de  l'intérieur.  Si  quel- 
qu'un veut  prendre  la  parole  contre  l'amende- 
ment, je  lui  céderai  immédiatement  la  tribune  ; 
je  ne  prendrai  la  parole  que  dans  le  cas  où  per- 
sonne ne  voudrait  parler  contre. 
Piurieurt  vaix  :  Parlez  !  parlez  1 
(M.  le  rapporteur  demande  la  parole  ;  M.  le 
ministre  de  ^intérieur  lui  cède  la  tribune.) 

M.  Sauiet.  rapporteur.  Je  viens  soumettre  à 
la  Chambre  de  courtes  explications  sur  l'amen- 
dement :  assurément  il  n  est  pas  dans  mon  in- 
tention de  combattre  l'amendement  pour  accu- 
ser en  quoi  que  ce  puisse  être  fa  conduite  du 
cabinet;  je  dois  expliquer  seulement  les  raisons 
qui  ont  fait  adopter  par  la  commission  la  rédac- 
tion qu'elle  vous  propose,  et  qui  me  semble  de- 
voir engager  la  Chambre  à  la  maintenir. 

Sans  doute,  Messieurs,  si  l'adresse  ne  renfer- 
mait pas  la  promesse  d'un  loyal  concours  pour 
l'avenir,  on  pourrait  s'inquiéter  de  voir  la  com- 
mission garder  le  silence  sur  le  passé;  mais 
l'a-t-elle  gardé?  N'a-t-elle  pas  dans  le  second 
paragraphe  rendu  hommage  à  tous  les  pouvoirs 
constitutionnels  dont  le  concours  a  si  puissam- 
ment contribué  à  maintenir  et  consolider  l'ordre 
public?  N'a-t-elle  pas  rendu  à  l'Administration 
cette  justice,  je  crois,  la  plus  éclatante  de  toutes. 
que  dans  ces  temps  difficiles  il  n'avait  été  re- 
couru qu'à  la  force  des  lois  1 

Insister  davantage,  Messieurs  (je  prie  les  ho- 
norables auteurs  de  l'amendement  d  y  réfléchir), 
ne  serait-ce  pas  manifester  la  pensée  de  faire 
dégénérer  l'adresse,  non  pas  en  critique  ou  en 
censure,  à  Dieu  ne  plaise  !  mais  en  une  sorte  dQ 
panégyrique,  qui  pourrait  froisser  les  dissiden- 
ces du  passé  et  réveiller  de  fâcheux  souvenirs'? 
Vax  nombreuse!  :  Non  l  non  ! 
M.  Manaet,  rapporteur.  Je  demande  à  être  en- 
tendu... 
M.  Falehlron.  Je  demande  la  parole. 
M.   Sianzet,  rapporteur.  Je  m'exprime  avec 
toute  la  réserve  qui  appartient  au  rapporteur 
de  la  commission  de  l'adresse,  qui  doit  expli- 
quer et  justifier  sa  rédaction. 

J'ai  déjà  dit  qu'il  n'y  avait  pas  eu  intention  de 
critique  et  qu'on  n'avait  pas  rerusé  de  rendre 
au  gouvernement  et  à  tous  les  pouvoirs  la  jus- 
tice qui  leur  est  due. 

Et  puisqu'on  parle  d'interprétation  et  d  ambi- 
guïté; il  faut  bien  avoir  égard  aux  susceptibili- 
tés de  toutes  les  natures.  Je  dis  qu  un  éloge  plus 
étendu  ne  pourrait  s'expliquer  aux  yeux  de  cer- 
tains esprits  que  par  la  volonté  bien  arrêtée  de 
faire  dégénérer  l'adresse  en  une  sorte  de  panf- 
nvrioue,  et  de  fraisier  les  dissidences  de  ceux 
nui  dan*  le  cours  des  précédentes  sessions,  ont 
crut  devoir,  dans  certaines  occasions,  se  sépa- 
rer du  gouvernement,  sans  pour  cela  s  entendre 


et  être  confondus  avec  ceux  qui  doivent  être 
considérés  comme  animés  d'une  opposition  plus 
sérieuse  et  plus  persévérante. 

Je  dis  plus,  on  se  crée  des  obstacles  inutiles 
en  allant  plus  loin.  Est-ce  un  nouvel  ordre  du 
jour  motivé  qu'on  demanderait?  La  nécessité 
n'en  parait  pas  démontrée  à  mes  yeux.  (Au  banc 
$tt  ministres  :  C'est  pour  l'éviter.)  Je  dis  que  les 
inquiétudes  de  ceux  qui  présentaient  des  ré- 
flexions graves  contre  la  proposition  du  premier, 
s'aggraveraient  si,  au  lieu  de  la  voir  se  produire 
à  chaque  législature,  elle  venait  se  reproduire  à 
l'ouverture  de  chaque  session. 

Ce  ne  doit  pas  être  la  pensée  du  gouverne- 
ment. Si  ce  n'est  pas  la  pensée  du  gouverne- 
ment, d'où  vient  la  proposition  de  [amende- 
ment, si  complètement  en  désaccord  avec  le 
discours  du  Troue  ? 

Le  Trône  a-t-il  dit  :  Appliquons-nous  &  calmer 
les  esprits  1  il  a  dit  :  Appliquons-nous  à  calmer 
les  esprits,  parce  qu'il  est  très  vrai  que  la  si- 
tuation du  pays  et  les  circonstances  nouvelles 
doivent  apporter  dans  l'application  des  mêmes 
principes  une  modification  qui  tient  à  l'empire 
des  circonstances. 

De  toutes  les  politiques,  la  plus  inconséquente, 
la  plus  fausse,  ta  plus  insensée,  est  celle  qui  ne 
voudrait  rien  changer,  quand  tout  change  au- 
tour d'elle. 

La  Chambre  est  restée  dans  ces  sentiments,  et 
je  ne  pense  pas  qu'elle  préfère  une  marche  qui 
produit  beaucoup  de  mal  pour  n'aboutir  à  rien. 
Les  éloges  ainsi  répétés  perdent,  suivant  moi, 
de  leur  prix.  Je  ne  sais  pas  ce  que  le  pouvoir  y 
gagne,  mais  à  coup  sûr  la  considération  de  la 
Chambre  n'y  gagne  rien. 

H.  Thleri,  ministre  de  l'intérieur.  Messieurs, 
la  réserve  que  nous  avons  gardée,  pendant  ces 
trois  jours  de  discussion,  doit  prouver  à  la 
Chambre  que  nous  ne  cherchons  pas  à  irriter 
les  débats,  et  à  troubler  ce  calme  des  esprits 
dont  nous  avons  été  les  premiers  à  nous  applau- 
dir. Si  je  parle  aujourd'hui,  c'est  parce  qu'il  est 
impossible  que  le  gouvernement,  à  l'occasion 
du  débat  qui  s'élève  entre  deux  amendements, 
ne  vienne  pas  manifester  hautement  sa  pensée, 
et  réclamer  les  ternies  qui  doivent  la  rendre  le 
plus  clairement  possible. 

Nous  sommes  bien  loin  de  ne  pas  nous  enten- 
dre avec  M.  le  rapporteur  ;  je  crois  même  que 
nous  nous  entendons  tout  à  fait,  et  c'est  parce  que 
j'ai  cette  croyance,  que  je  désire  que  les  termes 
employés  en  s'adressant  à  la  Couronne  (je  dis 

3ue  je  désire,  parce  que  j'ai  l'honneur  d'être 
éputé,  et  que  je  m'associe  ainsi  à  l'œuvre  de 
la  Chambre),  je  désire  que  les  termes  rendent 
bien  l'accord  qui  règne  entre  le  gouvernement 
et  la  commission. 

Ce  ne  sont  pas  des  éloges  que  nous  deman- 
dons, cela  serait  inconvenant,  cela  serait  puéril. 
Nous  serions  bien  heureux  d'obtenir  seulement 
justice  ;  mais  quand  on  a  eu  la  difficile  mission 
d'administrer  dans  les  circonstances  comme 
celles  que  nous  avons  traversées,  ce  n'est  que 
du  temps  qu'on  peut  'attendre  justice,  et  noua 
ne  la  demandons  à  personne  aujourd'hui.  Nous 
ne  demandons  pas  davantage  un  ordre  du  jour 
motivé  :  nous  demandons  une  clarté  qui  rende 
inutile  plus  tard  tout  ordre  du  jour  motivé. 

Je  vais  donc  chercher,  moi  que  le  roi  a  chargé 
de  l'administration  intérieure  du  royaume,  je 
vais  chercher  à  exprimer  le  véritable  esprit  de 
I  cette  administration:  ai  cet  esprit  est  d'accord 
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avec  la  pensée  de  la  commission  et  de  la  Cham- 
bre, nous  examinerons  et  emploierons  les  ter- 
mes qui  peuvent  le  mieux  y  répondre. 

Ce  n'est  pas,  Messieurs,  la  politique  appelée 
méchamment  la  politique  d'intimidation  que  je 
viens  soutenir  à  cette  tribune.  Ce  n'est  pas  au 
gouvernement  actuel,  qui,  ie  crois,  a  montré 
une  douceur  sans  exemple  dans  les  annales  de 
l'histoire,  ce  n'est  pas  à  ce  gouvernement  qu'on 

EîUt  reprocher  de  vouloir  régner  par  la  terreur, 
ais  ce  dont  il  est  convaincu  par  l'expérience 
de  tous  les  temps,  c'est  que,  s'il  faut  de  la  généro- 
sité, il  faut  aussi  de  la  fermeté;  il  faut  les  deux. 
Il  faut  la  conciliation  qui  appelle  les  hommes 
raisonnables  de  tous  les  partis,  il  faut  aussi  la 
fermeté  qui  contient  les  mauvaises  passions. 

Je  vous  prie  de  vous  reporter  à  bien  peu  de 
temps  de  nous,  à  ce  qui  s'est  passé  Tannée  der- 
nière et  l'année  précédente.  Dans  cette  agitation 
extrême  dans  laquelle  nous  avons  vécu,  nous 
avons  alternativement  cédé  aux  sentiments  les 
plus  contraires.  Lorsque  les  factions  venaient 
menacer  le  pays  et  sa  tranquillité,  lorsque 
Tordre  public  était  attaqué,  lorsque  l'indigna- 
tion était  dans  tous  les  cœurs,  on  demandait  de 
tous  côtés  justice  prompte,  terrible;  on  deman- 
dai! des  lois  qui  pussent  rendre  cette  justice 
aussi  prompte  qu'on  la  souhaitait.  Eh  bien!  vous 
serez  assez  équitables  pour  reconnaître  que  nous 
avons  résisté  à  l'entraînement  général,  que  nous 
n'avons  pas  voulu  sortir  de  la  Charte.  C'est  un 
témoignage  que  nous  pouvons  nous  donner  à 
nous-mêmes;  car  le  projet  d'adresse  nous  le 
donne  loyalement. 

Rappelez-vous  qu'après  ces  impressions  d'in- 
dignation, dès  que  le  calme  est  rentré  dans  les 
esprits,  dès  que  nous  avons  paru  revenir  à  cet 
état  de  tranquillité  qui,  je  1  espère,  deviendra 
notre  état  habituel,  nous  avons  éprouvé  des  sen- 
timents contraires.  Nous  avons  passé  sur-le- 
champ  au  sentiment  d'indulgence  qui  caracté- 
rise la  nation  et  qui  l'honore,  mais  qui,  exprimé 
trop  tôt,  d'une1  manière  imprudente,  pouvait 
avoir  ses  dangers.  Eh  bien!  entre  ces  entraîne- 
ments contraires,  tantôt  d'une  indignation  vive 
et  entraînante  qui  aurait  poussé  le  gouverne- 
ment au-delà  des  bornes,  tantôt  d'une  indulgence 
imprudente  qui  aurait  pu  le  porter  à  une  mol- 
lesse dangereuse;  entre  ces  sentiments  con- 
traires, le  gouvernement  doit  prendre  une  po- 
sition moyenne.  Permettez-moi  de  le  dire,  le 
gouvernement  ne  doit  être  ni  aussi  indigné,  ni 
aussi  indulgent  qu'on  peut  l'être  autour  de  lui; 
il  ne  doit  céder  a  aucun  de  ces  sentiments  con- 
traires qui  emportent  au-delà  des  bornes  rai- 
sonnables ou  de  la  sévérité  ou  de  l'indulgence; 
il  doit  avoir  une  politique  ferme,  constante, 
égale.  Il  ne  doit  être  ni  colère  un  jour,  ni  ou- 
blieux et  relâche  le  lendemain.  C'est  avec  cette 
politique  ferme  et  soutenue,  que  nous  résiste- 
rons a  toutes  les  passions,  que  nous  resterons, 
nous,  dans  la  Charte,  et  que  nous  obligerons  nos 
ennemis  à  s'y  renfermer. 

Voilà  l'esprit,  non  pas  de  crainte  ou  de  terreur, 
mais  de  suite,  de  tenue,  que  nous  devons  im- 
primer à  notre  administration  ;  ce  n'est  qu'à 
cette  condition  que  nous  recueillerons  les  fruits 
du  temps,  fruits  précieux,  que  nous  appelons  de 
tous  nos  vœux,  et  qui  justifieront  la  France 
d'avoir  en  juillet  renversé  un  trône  parjure. 

Messieurs,  il  faut  tout  faire  avec  mesure.  La 
mesure,  voilà  le  caractère  du  gouvernement  que 
nous  avons  l'honneur  de  représenter,  et  qui  est 
te  seul  qui  convienne  aujourd'hui  au  pays.  Il 

t.  xax. 


faut,  Messieurs,  nous  peindre  tels  que  nous 
sommes.  Nous  ne  sommes  pas  de  ces  gouverne- 
ments à  entraînement,  tels  qu'il  en  a  existé  dans 
le  pays;  nous  ne  sommes  pas  ce  gouvernement 
terrible  qui  ensanglanta  la  France  il  y  a  qua- 
rante ans;  nous  ne  sommes  pas  le  gouvernement 
glorieux,  je  le  reconnais,  de  l'Empire  et  du  Con- 
sulat; nous  ne  sommes  pas  non  plus  le  gouver- 
nement de  réaction  de  la  Restauration;  nous 
sommes  un  Gouvernement  de  raison,  de  suite, 
de  tenue,  à  qui  les  leçons  passées  doivent  tou- 
jours être  présentes,  et  qui  ne  doit  jamais  s'in- 
fatuer  de  ses  succès. 

On  parle  de  vainqueurs  et  de  vaincus  :  ce 
mot  ne  convient  ni  au  gouvernement,  ni  à  l'état 
de  choses  actuel;  il  n'y  a  pas  de  vainqueurs,  il 
n'y  a  pas  de  vaincus  dans  le  pays.  Il  y  a  eu  des 
temps  où  il  y  avait  des  vainqueurs  et  des 
vaincus;  en  93,  il  y  a  eu  des  vainqueurs  san- 
glants, des  vaincus  à  jamais  regrettables.  Sous 
"Empire,  il  y  avait  des  vainqueurs,  c'était  la  na- 
tion française;  les  vaincus,  c  était  l'Europe  :  elle 
nous  lit  expier  chèrement  sa  défaite.  Sous  la 
Restauration,  le  gouvernement  était  vainqueur, 
le  pays  était  vaincu.  Il  n'y  a  rien  de  pareil  au- 
jourdrhui  ;  il  y  a  des  hommes  de  sens  parlant  à 
des  hommes  de  sens,  qui,  le  lendemain  d'une 
révolution  légitime,  parce  qu'elle  était  néces- 
saire, leur  ont  dit  :  Il  faut  s'arrêter  au  but,  ne 
pas  le  dépasser.  Dans  cette  tâche,  il  ne  peut  y 
avoir  aucun  enivrement,  aucune  infatuation, 
rien  qui  mérite  le  mot  de  victoire  ni  de  défaite 
pour  personne.  Il  y  a  un  gouvernement  de  rai- 
son, de  calcul,  qui  ne  s'enivre  pas,  dont  le  mé- 
rite est  la  modération  en  toutes  choses.  Quand 
il  y  a  eu  proscription,  il  faut  qu'il  y  ait  clémence. 
Quand  il  y  a  vainqueurs  et  vaincus,  il  faut  la 
clémence  des  vainqueurs  envers  les  vaincus. 
Mais  tout  cela,  nous  le  répétons,  sont  des  idées 
prises  d'autrefois  et  fausses  aujourd'hui.  Le  gou- 
vernement n'est  pas  vainqueur.  Il  faut  qu'il  soit 
généreux,  car  tout  gouvernement  doit  l'être, 
mais  sans  précipitation,  sans  entraînement,  avec 
mesure. 

11  ne  s'agit  pas  uniquement,  nous  dit-on,  des 
hommes  qui  sont  dans  les  prisons,  il  s'agit  aussi 
des  hommes  de  tous  les  partis  qui,  jusqu'ici,  ont 
pu  se  tenir  à  distance,  et  qu  il  faut  appeler  à 
soi.  Eh  bien!  permettez-moi  de  vous  dire  que, 
dans  le  ralliement,  dans  la  conciliation,  senti- 
ments qui  conviennent  si  bien  à  la  nation,  et 
qui  ne  sont  pas  étrangers  à  nos  cœurs,  il  faut 
encore  de  la  mesure,  comme  dans  tous  les  autres 
actes  du  gouvernement,  comme  dans  toutes  les 
autres  parties  de  sa  conduite. 

N'oubliez  pas,  je  vous  en  supplie,  qu'aux  idées 
de  conciliation  et  de  ralliement  il  faut  aussi  des 
limites;  car  vous-mêmes  vous  avez  entendu  les 
cris  de  défiance  qui  s'élèvent  de  tous  côtés  quand 
il  s'agit  de  conciliation.  Si  nous  faisons  un  acte 
de  justice,  si  nous  faisons  des  choix  dans  les 
rangs  d'hommes  qui  ont  pu  appartenir  à  un 
autre  gouvernement,  mais  qui  ont  reconnu  la 
légitimité  de  l'acte  qui  l'a  renversé,  on  nous  dit: 
Vous  tendez  la  main  aux  carlistes.  Il  faut  bien 
les  nommer,  puisque  leur  nom  retentit  à  chaque 
instant  dans  cette  enceinte. 

Je  dis  donc  que,  dans  le  rapprochement,  il 
faut  de  la  mesure,  du  discernement,  du  temps; 
et  à  ce  sujet,  qu'il  me  soit  permis  de  dire  quel- 
ques mots  sur  les  tendances  qu'on  a  reprochées 
au  gouvernement,  et  qu'assurément  on  ne  vou- 
drait pas  lui  conseiller,  lorsqu'on  parle  de  poli- 
tique conciliatrice.  Nous  avons  toujours  cru  que 
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le  gouvernement  actuel  ne  devait  pas  être  per- 
sécuteur. Dès  les  premiers  jours  de  la  révolution 
de  Juillet,  nous  avons  bravé  des  attaques  de  tout 
genre,  pour  soutenir  qu'il  ne  fallait  persécuter 
nulle  part,  qu'il  fallait,  sans  acception  de  cou- 
leur, d'origine,  de  parti,  être  juste  pour  tout  le 
monde.  Eh  bieu!  il  nous  sera  permis  de  dire,  à 
nous  qui  n'avons  voulu  de  la  persécution  dans 
aucun  temps,  qui  avons  résisté  aux  mesures 
qu'où  nous  proposait,  notamment  pour  la  Vendée, 
que  même  dans  le  ralliement  il  faut  de  la  pa- 
tience, maisjamaisun  empressement  téméraire; 
sachez  que  lorsqu'on  se  hâte  trop,  lorsqu'on  va 
au-devant  des  partis,  ils  deviennent  arrogants, 
Us  voua  dédaignent.  Le  gouvernement  actuel. 
Messieurs,  ne  doit  faire  d'avances  A  personne. 
(Très  bien!  tris  bien!) 

11  doit  attendre;  il  n'oublie  pas  qu'avant  lui 
un  gouvernement  illustre  avait  vu  ses  palais 
s'emplir  avec  empressement  quand  il  avait  voulu 
en  ouvrir  les  portes.  Si  le  gouvernement  avait 
cette  impatience  puérile  de  s'entourer  d'une  cer- 
taine classe  d'hommes  dont  on  le  dit  très  avide 
de  se  faire  un  cortège,  il  se  rappellerait  que 
lorsque  les  palais  des  rois  s'ouvrent,  il  y  a  tou- 
jours empressement  à  y  courir. 

Le  gouvernement  compte  sur  sa  force,  et  sa 
force,  c'est  l'opinion  publique;  il  compte  sur  sa 
durée,  et  la  durée  appartient  nécessairement  à 
un  gouvernement  qui  a  su  éviter  tous  les  excès, 
résistera  tous  les  parti*  Bans  distinction,  se  re- 
fuser tantôt  à  l'entraînement  de  la  vengeance; 
tantôt  A  l'entraînement  de  la  gloire,  et,  toujours 

Îilein  des  images  du  passé,  résister  a  toules  les 
autes  de  ceux  qui  l'ont  précédé.  Confiant  en  lui- 
même  pour  de  si  légitimes  raisons,  le  gouverne- 
ment doit  attendre  ceux  qui  viennent  a  lui.  Il 
doit  accueillir  tous  ceux  qui  viennent  il  ne  doit 
aller  au-devant  de  personne.  Sociable,  comme 
la  nation  qu'il  représente,  il  ne  pourrait  être 
empressé  sans  manquer  de  dignité  et  de  force. 
Ainsi,  dans  les  idées  même  de  conciliation,  il 
faut  de  la  mesure,  et  pas  d'empressement  exa- 

féré.  La  politique  du  gouvernement  doit  allier 
la  générosité  la  force  ;  et  Bans  demander  ni 
éloges,  ni  ordres  du  jour  motivé,  je  demande  des 
paroles  qui  expriment  les  deux  caractères  que 
doit  avoir  la  politique  du  gouvernement.  Dans 
ma  profonde  conviction,  les  mots  de  fermeté  et 
de  générosité,  joints  ensemble,  sont  les  seuls  qui 
rendent  la  véritable  pensée  du  gouvernement 
de  la  chambre  et  du  pays. 

H.  Sauxel,  rapporteur.  Messieurs,  1>  Chambre 
rendrait  peu  de  justice  aux  sentiments  de 
l'adresse,  si  elle  pouvait  croire  que  je  monte  à 
la  tribune  pur  éveiller  des  souvenirs  irritants, 
quand  je  viens  parler  le  langage  de  la  modéra- 
tion et  de  la  conciliation.  Ainsi  je  me  tairai  sur 
tous  les  faits  qui  viennent  d'être  retracés;  et  si 
je  garde  le  silence,  ce  n'est  pas  qu'il  m'en  coûte 
de  rendre  hommage  aux  hommes  appelés  A  pré- 
sider aux  destinées  du  pays;  la  commission  de 
l'adresse  lui  a  fait,  je  crois,  une  juste  part,  et 
quant  A  moi,  je  ne  suis  pas  disposé  A  la  ré- 
tracter ;  mais  il  y  a  dans  l'amendement  qui  vous 
est  proposé  deux  choses  bien  distinctes. 

L'une  consiste  à  substituer  le  mot  de  politique 
ferme  au  mot  politique  conciliatrice. 

Voix  diverses  :  Non  I  non  I  On  veut  l'un  et  l'autre. 

H.  S*met,  rapporteur.  Il  y  anraitdonc;  Terme, 
généreuse  et  conciliatrice?  (Oui/  ouit) 

Je  n'ai  plus  rien  A  dire  sur  ce  point.  Ou  mo- 
ment où  les  idées  de  générosité  se  trouvent  dans 


n'ai  pas  à  m'opposer  A  ce  qu'on  rappelle  que  li 
politique  du  gouvernement  doit  être  ferme.  Si 
nous  ne  l'avons  pas  écrit  dans  cette  phrase,  c'est 
qu'il  nous  a  semblé  que  l'adresse  rendait  com- 
plètement cette  idée,  et  que,  notamment  le  com- 
mencement du  paragraphe  donnait  suffisamment 
l'idée  de  la  fermeté  qui  doit  appartenir  au  gou- 
vernement. Je  crois  encore  la  rédaction  suffisante, 
mais  je  n'ai  aucune  raison  pour  m'opposer  A  cette 
addition,  si  la  Chambre  la  juge  utile.  Nous  ne 
voulons  l'humiliation  de  personne;  il  ne  faut  pas 
que  le  gouvernement  se  mette  aux  genoux  des 
partis  pour  leur  demander  grâce  de  les  avoir 
vaincus,  il  ne  faut  pas  qu'il  exige  que  ceux  qui 
veulent  se  rallier  A  lui  se  mettent  A  ses  genoux  ; 
car  en  France,  avec  l'humiliation,  on  ne  rallie- 
rait personne. 

SI.  Thlers,  ministre  de  l'intérieur.  Nous  vou- 
lons qu'on  prenne  notre  drapeau  de  Juillet. 

M.  Mamet,  rapporteur.  Du  moment  où  l'on  dit 
que  la  politique  doit  être  conciliatrice  et  géné- 
reuse sans  cesser  d'être  ferme,  dès  que  les  pre- 
miers paragraphes  de  l'adresse  ont  rendu  hom- 
mage a  tous  les  pouvoirs  constitutionnels  du 
Souvernement  et  A  la  stricte  observation  des  lois 
ans  lesquelles  le  gouvernement  s'est  renfermé, 
je  ne  vois  pas  pourquoi  on  ferait  précéder  la  ré- 
daction par  ce  mot  persévérer,  et  je  ne  pourrais 
dans  aucun  cas  y  consentir. 

Plusieurs  voix  ;  Cela  suffit. 

H.  Crolxot,  ministre  de  l'instruction  publique. 
Messieurs,  le  gouvernement  ne  vient  chercher  A 
cette  tribune  aucun  éloge;  la  Chambre,  jusqu'ici, 
lui  a  prêté  son  loyal  concours;  la  Chambre  l'a 
toujours  souienu  dans  la  politique  qu'il  a  adoptée  ; 
c'est  là  le  meilleur,  le  seul  éloge  auquel  il  veuille 
prétendre.  Le  gouvernement  est  convaincu  que 
cette  politique  a  été  en  même  temps  généreuse 
et  conciliatrice  ;  il  est  convaincu  qu'il  n'a  réprimé 
le  mal  que  lorsque  la  répression  était  indispen- 
sable, et  qu'il  l'a  exercée  dans  les  limites  de  la 
plus  stricte  nécessité.  Le  gouvernement  ne  de- 
mande donc  rien  de  plus  que  l'addition  de  ce 
mot  de  fermeté,  auquel  le  rapporteur  de  votre 
commission  vient  de  consentir;  cette  addition, 
en  maintenant  à  la  politique  le  caractère  dont 
elle  a  eu  et  dont  elle  aura  encore  longtemps  be- 
soin, répond  et  aux  sentiments  qui  nous  ont 
animés  jusqu'ici,  et  A  ceux  qui  ont  déterminé  la 
Chambre  A  nous  donner  son  concours.  Nous 
croyons  qu'ainsi  la  politique  de  l'avenir  est  jus- 
tement et  convenablement  caractérisée,  comme 
celle  du  passé.  Nous  n'en  demandons  pas  davan- 
tage. (  Trit  bien  !  Aux  voix  !  aux  voix  .') 

(M.  Garnier-Paget  monte  à  la  tribune.  —  Agita- 
tion.) 

M.  Sanzet,  rapporteur  (de  sa  place.)  Je  demande 
la  parole  pour  une  explication  personnelle. 

M.  le  Président.  M.  le  rapporteur  a  le  parole 
pour  un  fait  personnel. 

H.  Saniet,  rapporteur.  Je  n'ai  qu'un  mot  à 
dire,  et  j'ai  le  droit  de  le  dire.  Comme  c'est  moi 
qui  al  fait  tout  a  l'heure  la  proposition  A  laquelle 
le  gouvernement  vient  de  déclarer  son  adhésion, 
je  dois  dire  A  cette  tribune  que  je  me  félicite 
d'une  rédaction  qui,  en  laissant  A  la  politique  le 
caractère  de  fermeté  que  toute  politique  sage 
doit  avoir  eu  tout  temps,  lui  imprime  en  même 
temps  ce  caractère  de  générosité  et  de  concilia- 
tion, si  bien  appelé  par  le  discours  du  Trône  et 
la  situation  des  esprits,  et  qui  est  le  besoin  do- 
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minant  de  l'époque;  je  me  félicite  surtout  de 
voir  disparaître  en  même  temps  le  mot  ûb  persé- 
vérer, qui  avait  à  nos  yeux  un  caractère  d'éloges 
qui  n'était  pas  nécessaire,  et  qui  à  mon  avis  au- 
rait été  peu  convenable.  (Réclamations  aux  cen- 
tre*.) 

M.  de  M onlépln.  Je  demande  la  parole. 

M.  Sauet,  rapporteur.  Messieurs,  ne  soyons 
pas  si  susceptibles.  Je  Tais  comprendre  ma  pensée, 
en  disant  que  je  félicite  le  gouvernement  de 
n'avoir  pas  insisté  sur  l'adoption  d'un  mot  qui 
pouvait  prêter  à  de  fausses  interprétations,  éveil- 
ler de  factieux  dissentiments,  et  qui  me  semble 
moins  convenable  que  la  rédaction  telle  qu'elle 
est,  d'accord  avec  le  gouvernement  et  la  com- 
mission. (Tris  bien!  Aux  voix!  aux  voix  !) 

M.  Pelet  (de  la  Lozère).  Je  demande  la  parole. 

M.  de  MoBtépia.  Messieurs,  j'admire,  j'ho- 
nore la  générosité  du  gouvernement,  qui  n'a  pas 
besoin  d'éloges  et  qui  croit  n'en  devoir  pas; 
mais,  pour  mon  compte,  ayant  appartenu  à  la 
majorité  qui  a  soutenu  le  gouvernement  depuis 
plusieurs  années,  je  dirai  à  mes  honorables  amis 
et  à  moi-même  de  déclarer  que  nous  devons  des 
éloges  pour  la  conduite  qu'il  a  suivie,  et  à  la- 
quelle nous  nous  sommes  associéB.  (Bruit  divers.) 

Cependant,  Messieurs,  malgré  les  explications 
données  par  M.  le  rapporteur  de  la  commission 
sur  le  sens  de  l'adresse,  et  qu'il  soit  bien  entendu 
qu'il  n'entend  prononcer  ni  accusation  ni  insi- 
nuation contre  le  passé,  malgré  que  le  souvenir 
de  ce  qui  est  arrivé  l'année  dernière  après  des 
explications  qui  avaient  été  données  à  la  Cham- 
bre par  un  des  membres  de  la  commission,  il 
n'en  est  pas  moins  vrai  qu'à  la  suite  de  ces  ex- 

filicalions,  le  texto  étant  demeuré  obscur  a  été 
uterprété  diversement  par  les  partis  qui  s'en 
sont  emparés  ;  cependant  je  renonce  au  mot  que 
je  voulais  introduire  dans  l'amendement,  s'il  est 
bien  entendu  que  la  Chambre  partage  les  expli- 
cations données  par  M.  le  rapporteur  de  la  com- 
mission, et  qu'il  n'y  ait  ni  accusation  ni  insi- 
nuation contre  la  conduite  suivie  par  le  minis- 
tère. (Aux  voix!  La  clôture!  ta  clôture!) 

(M.  Garnier-Pagis  monte  à  la  tribune;  vives  ré- 
clamation*. Des  voix  nombreuses  t  Aux  voix  !  se 
font  entendre  auxquelles  d'autres  répondent  : 
Parlez  !  parlez  !  —  Le  silence  se  rétablit.) 

M.  Garaler-Pagès.  La  Chambre  doit  com- 
prendre que,  lorsque  j'ai  demandé  la  parole,  je 
n'avais  pas  seulement  l'intention  de  combattre 
l'insertion  dans  l'adresse  d'un  mot  qui  n'avait 
plus  de  valeur,  puisque  le  rapporteur  de  la  com- 
mission le  combattait  lui-même,  en  disant  qu'il 
était  suffisamment  exprimé  dans  les  paragraphes 
précédents.  C'est  pour  répondre  à  M.  le  ministre 
de  l'intérieur  et  a  ce  qu'a  ajouté  M.  le  ministre 
de  l'instruction  publique  que  j'ai  demandé  la 
parole. 

Ne  craignez  pas.  Messieurs,  que  je  revienne 
sur  le  passé,  non  que  je  croie  qu'un  entier  oubli 
doive  être  apporté  à  tout  ce  qui  a  été  fait,  mais 
je  crois  aussi,  comme  d'autres  orateurs,  que  le 
moment  n'est  pas  venu  de  nous  livrer  à  des  ré- 
criminations (Mouvement),  que  ce  n'est  pas  à 
nous,  qu'il  n'entre  pas  dans  notre  mission  d'ap- 

Krter  le  moindre  trouble  à  ce  calme  qu'on  appelle 
toutes  parts;  ce  que  je  veux  dire  seulement, 
c'est  que  la  politique  du  ministère  est  ce  qu'elle 
doit  être,  ce  qu'eue  a  toujours  été;  que  a  il  est 
des  prédictions,  et  l'on  en  a  beaucoup  parlé,  qui 
ne  te  «ont  pu  réalisées,  il  en  est  d'autres  qui  le 


sont  et  le  seront  toujours.  Oui,  la  oolîtique  du  mi- 
nistère ne  changera  pas  avec  le  temps  ;  elle  sera 
toujours  inflexible,  elle  marchera  toujours  en 
avant,  sans  rien  consulter  de  ce  qui  se  passe 
autour  d'elle;  et  pourquoi?  parce  que  le  parti 
du  ministère  n'est  pas  le  juste  milieu,  c'est  le 
parti  de  l'exagération.  (Oh!  on!  Exclamations  au 
centre.) 

Messieurs,  depuis  cinq  ans,  par  cela  même 
qu'il  existait  en  France  deux  partis  qui  se  te- 
naient en  dehors  de  la  Constitution,  soit  à  cause 
des  regrets  du  passé,  soir  par  des  espérances  de 
l'avenir,  on  s  est  trop  longtemps  habitué  a 
croire  que  les  partisans  du  ministère  avaient  le 
sens  pour  eux,  comme  l'a  dit  M.  le  ministre  de 
l'intérieur,  qu'ils  ne  parlaient  qu'au  sens  de  la 
nation,  qu  ils  tenaient  le  juste  milieu  entre  les 
deux  autres  partis,  et  qu'il  n'y  a  aucune  exagé- 
ration dans  la  pensée,  dans  la  politique,  dans  les 
actes  du  gouvernement-  Mais  nous  ne  devons  pas 
comprendre  dans  la  division  politique,  un  parti 
qui  est  en  dehors,  et  dans  lequel  se  trouvent  toutes 
les  nuances  réunies.  Que  m'importe  à  moi  que 
l'on  regrette  une  famille?  Ce  qui  m'importe, 
c'est  ce  que  l'on  veut  avec  cette  famille?  Pour 
moi,  les  familles  ne  sont  pas  tout:  si  l'on  me 
disait,  et  que  je  pusse  croire  que  l'on  est  de 
bonne  foi,  que  l'on  veut  toutes  les  améliorations 
que  le  pays  peut  désirer,  je  dirais  qu'on  peut  s'as- 
seoir au  centre,  a  droite  ou  à  gauche,  et  malgré 
la  dévotion  mystique  qu'on  attache  à  certains 
noms,  avoir  des  idées  libérales,  comme  on  peut 
avoir  des  idées  très  rétrogrades,  quoiqu'on  se 
rattache,  par  conviction,  a  l'ordre  de  choses  qui 
existe  en  ce  moment,  (interruption.) 

Si  l'on  a  fait  les  lois  que  demandait,  sous  la 
Restauration,  ou  que  n'osait  pas  même  demander 
l'extrême  droite,  si  on  est  allé  au  delà  de  ce  que 
voulait  le  côté  droit  de  cette  époque,  si  on  perse- 
vère  dans  cette  ligne,  si  dans  les  élections  de 
cette  Chambre,  l'on  place  l'un  des  drapeaux  du 
parti  sur  le  bureau  même...  (Vive  interruption.) 
Plusieurs  voix  :  A  l'ordre! 
M.  Galiot,  ministre  de  l'instruction  publique. 
On  ne  fait  pas  la  critique  des  personnes. 

M.  Garaler-Pagea.  Jusqu'à  ce  jour  je  n'avais 
pas  compris  qu'on  trouvât  mauvais  que  l'on  dit 
que  la  majorité  de  la  Chambre  pouvait  être  re- 
présentée par  les  personnes  élues  par  elle.  Je 
n'attaque  pas  non  plus  vos  choix,  car  ce  serait 
attaquer  la  Chambre,  et  je  n'ai  pas  l'intention 
de  le  faire  devant  elle. 

Je  continue,  et  je  dis  que,  si  tous  les  actes  de 
la  majorité  actuelle  ou  du  ministère  sont  tels 
que  l'extrême  droite  de  la  Restauration  n'eut 
rien  demandé  de  plus,  rien  de  moins...  (Mur- 
mures. —  Interruption  au  centre.)  G'est  ma  pensée, 
Messieurs,  ce  n'est  peut-être  pas  la  vôtre  ;  mais 
s'il  est  vrai,  comme  je  le  pense,  que  l'extrême 
droite  de  la  Restauration  n'aurait  rien  demandé 
de  plus,  rien  de  moins  que  ce  que  demandent 
les  ministres,  et  la  Chambre  qui  soutient  les 
ministres,  j'ai  le  droit  de  dire  qui;  le  juste  milieu 
du  ministère  n'est  pas  le  véritable  juste  milieu. 
En  effet,  on  a  parlé  de  constituer  un  centre 
droit;  mais  c'est  le  droit  qui  gouverne,  et  depuis 
qu'il  gouverne  il  est  devenu  extrême  droite. 
(Murmures.) 
Plusieurs  voix  :  Allons  donc  I 
Garaler-Pagèa.  11  est  devenu  extrême  droite 
par  celte  raison  naturelle  qu'il  y  a  souvent  et 
presque  toujours  un  changement  dans  l'esprit 
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des  hommes  qui  arrivent  au  pouvoir,  et  que  ce 
changement  se  fait  au  profit  du  pouvoir,  par 
cela  môme  qu'ils  le  possèdent. 

Qu'attendre  donc  d'un  parti  semblable,  et 
d'un  ministère  qui  le  représente  si  bien*?  Est-ce 
l'accomplissement  des  promesses  qu'il  a  faites? 

Messieurs,  le*  promesses  qu'il  a  laites  sont  de 
bien  des  natures.  S'il  réalisait  les  promesses 
qu'il  a  faites  quand  il  se  croyait  avoir  besoin 
de  les  faire,  il  changerait  de  conduite;  sa  poli- 
tique ne  serait  pas  seulement  ferme,  elle  serait 
réellement  conciliatrice. 

M.  le  ministre  de  l'intérieur  vient  de  vous  dire 
qu'il  n'y  a  rien  de  nouveau  en  France  qui  puisse 
motiver  un  changement  de  politique  ;  cependant 
il  a  fait  des  promesses  à  diverses  reprises;  à  une 
certaine  époque,  il  ne  voulait  pas  d'amnistie, 
parce  qu'alors  il  y  avait  un  procès  à  faire,  mais 
il  disait  qu'une  fois  le  procès  fait,  il  ne  s'oppo- 
serait plus  à  ce  que  l'amnistie  fût  donnée. 

Je  ne  vous  demande  pas  cette  amnistie,  il  ne 
m'appartient  pas  de  la  provoquer,  je  viens  seu- 
lement constater  un  fait  qui  se  trouve  exprimé 
dans  l'adresse.  On  attendait  le  calme;  à  vous 
croire  ce  calme  est  venu,  et  l'on  ne  réalise  pas 
les  promesses  qui  devaient  être  réalisées  à  l'épo- 
que où  le  calme  viendrait. 

Assurément,  si  la  politique  conciliatrice  ne 
pouvait  se  résumer  qu'en  un  fait  d'amnistie,  je 
n'aurais  pas  pris  la  parole;  mais,  comme  l'a 
dit  le  rapporteur,  cela  ne  suffit  pas,  il  ne  s'agit 
pas  de  rattacher  à  soi  quelques  centaines  de 
condamnés,  il  faut  s'attacher  toute  la  France. 
Eh  bien!  pour  rattacher  à  soi  toute  confiance,  il 
ne  sulfit  pas  de  se  montrer  clément,  il  faut  faire 
le  bien  du  pays  ;  et,  pour  le  faire,  il  faut  d'autres 
choses  et  d'autres  hommes;  il  faut  un  tout  autre 
système. 

Une  voix  :  C'est  sans  doute  la  République? 

M.  Garnler-Pagès.  Le    ministère   nous  a 

Îiromis  trop  souvent,  pour  que  nous  puissions 
'oublier,  que,  quand  le  calme  serait  revenu,  des 
améliorations  de  toutes  sortes  seraient  accom- 
plies :  les  unes  morales,  et  elles  consisteraient 
dans  le  développement  intérieur  de  nos  libertés 
et  dans  l'accroissement  des  droits  politiques; 
on  n'y  songe  plus  maintenant.  Bornons-nous  au 
programme  de  la  session  qui  commence.  Dans 
cette  session,  après  avoir  dit  que  le  calme  est 
rétabli,  vous  ne  voulez  tenir  aucune  de  vos  pro- 
messes, déjà  bien  anciennes.  11  ne  s'agira  plus 
d'extension  de  droits,  ni  du  développement  des 
libertés,  il  s'agira  de  fermeté;  car,  nous  a  dit 
le  ministère,  tel  est  le  caractère  du  gouverne- 
ment, et  c'est  la  fermeté  que  l'on  veut. 

Dès  le  commencement  d'une  session  où  l'on 
proclame  que  le  calme  existe,  on  ne  veut  pi 
se  rappeler  d'anciennes  promesses;  le  calme  c 
arrivé,  mais  le  bien-être  n'arrive  pas. 

Vos  promesses  n'était  pas  d'une  seule  nature; 
vous  n  avez  pas  seulement  promis  le  bien-être 
moral,  vous  avez  promis  le  bien-être  matériel. 
Eh  bienl  Messieurs,  en  cela,  comme  je  le  di- 
sais tout  à  l'heure,  les  promesses  ne  seront  pas 
plus  tenues,  j'en  ai  la  certitude,  que  ne  le  seront 
les  promesses  morales.  Je  le  demande  au  minis- 
tère, quelles  sont  les  réductions  d'impôts  qu'il  se 
propose  de  présentera  la  Chambre?  Ce  quon  n'a 

Î>as  pu  faire  dans  des  temps  de  trouble,  on  devait 
'entreprendre  dans  des  temps  de  calme. 

Eh  bien!  quelles  sont  ces  améliorations  pro- 
mises pour  les  temps  de  calme?  Quand  ces  pro- 
messes, énumérées  longuement  dans  les  discours, 
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seront-elles  réalisées?  Quand  s'occupera-t-on  du 
bien-être  des  masses?  Quand  réduira-t-on  les 
impôts  qui  frappent  plus  directement  les  masses? 

Messieurs,  je  ne  puis  non  plus  laisser  passer 
l'éloge  fait  du  résultat  des  lois  que  nous  avons 
combattues.  (Ah!  ah!)  Je  n'ai  pas  l'intention  de 
discuter  de  nouveau  ces  lois,  elles  ne  peuvent 
pas  l'être.  D'autres  temps  viendront  où  il  sera 
permis  d'espérer  qu'une  Chambre  du  moins 
viendra  détruire  ce  travail  d'une  Chambre  pré- 
cédente: je  veux  seulement  dire  qu'il  faut  se 
garder  d'attribuer  à  ces  lois  le  calme  qui  parait 
exister  maintenant. 

Messieurs,  la  France  est  fatiguée  plutôt  qu'elle 
n'est  calme.  Après  de  rudes  expériences,  elle  a 
dû  s'en  lasser;  elle  est  rentrée  dans  ce  qu'on 
appelle  l'ordre,  parce  qu'il  était  dans  la  nature 
des  choses  d'y  rentrer.  Mais  ne  croyez  pas  que 
parce  que  vous  avez  dit  :  11  ne  sera  pas  question 
de  telle  ou  telle  chose,  que  ces  sentiments  se 
soieut  évanouis  dans  les  esprits,  que  l'état  de 
choses  soit  complètement  changé.  Ne  croyez  pas 
que  ce  qu'on  a  désiré  tout  haut,  on  ne  le  désire 
plus  tout  bas.  Ces  lois  ont  produit  le  même  effet 
qu'une  loi  de  censure;  on  se  tait  parce  qu'on 
craint  les  conséquences  d'un  procès  dangereux, 
comme  on  se  tairait  si  la  censure  existait,  parce 
qu'on  serait  obligé  de  soumettre  sa  pensée  à  des 
censeurs.  Ainsi  ce  n'est  pas  le  calme,  ce  n'en  est 
que  l'apparence  que  vous  avez  obtenu. 

On  a  rappelé  ici  dans  une  autre  partie  de  la 
discussion  les  paroles  de  l'empereur  de  Russie. 

Je  vous  dirai  que  l'empereur  de  Russie  aurait 
pu  se  montrer  peut-être  plus  doctrinaire,  mais 
moins  franc,  et  aurait  pu  tenir  un  autre  langage. 
Satisfait  de  voir  les  mouvements  de  la  Pologne 
amortis,  l'ordre  matériel  rétabli,  l'empereur  au- 
rait pu  prononcer  des  paroles  tranquillisantes;  il 
aurait  pu  dire  aux  Polonais  comme  on  l'a  dit 
aux  Français  :  Vous  êtes  calmes  maintenant,  le 
calme  règne  dans  les  esprits.  Je  crois  qu'il  aurait 
eu  autant  de  raisons  de  le  dire  que  vous  pouvez 
en  avoir  vous-mêmes.  (Vive  agitation.  —  Aux 
voix!  aux  voix!) 

Ce  n'est  pas  sur  un  terrain  autre  que  celui-ci 
que  les  diverses  branches  de  l'opposition  peuvent 
se  réunir,  depuis  la  plus  énergique  jusqu'à  la 
plus  faible.  Celle-ci  avait  aussi  fait  des  promesses, 
et  je  la  somme  au  nom  du  pays  de  les  tenir.  Bile 
devait,  disait-elle,  quand  l'occasion  se  présente- 
rait, se  montrer  à  découvert  avec  courage,  de- 
mander la  destruction  de  ce  qui  empêchait  le 
bien.  Qu'elle  se  montre  donc!  Il  n'y  a  plus  de 
question  américaine,  de  procès  qui  l'embarrasse. 

Que  veut-elle?  Ce  que  vient  de  dire  le  rappor- 
teur de  la  commission?  Louer  simplement  le 
passé,  sans  trop  s'y  rattacher.  Cette  portion  flot- 
tante voulait  plus  que  cela;  il  y  a  quelques  mois, 
elle  voulait  renverser  le  ministère;  mais  elle  ne 
voulait  pas  choisir  le  moment  ou  le  gouverne- 
ment pourrait  être  dans  l'embarras.  Aujourd'hui 
qu'elle  se  montre  donc.  (On  rit.) 

Qu'elle  se  montre!  Si  elle  ne  le  fait  pas,  elle 
permettra  à  quelques-uns  de  nous,  ne  fût-ce  qu'à 
moi  seul,  elle  nous  permettra  de  croire  que  ses 
promesses  ne  sont,  comme  les  promesses  minis- 
térielles, que  des  illusions.  Depuis  longtemps 
chacun  de  nous,  et  moi  le  premier,  nous  sommes 
décidés  à  favoriser  l'expérience  d'une  tentative 
nouvelle  :  nous  désirons  que  d'autres  hommes 
viennent,  qui  fassent  tout  le  bien  qui  peut  être 
fait,  ou  qui  prouvent  qu'il  ne  peut  pas  l'être 
dans  les  conditions  actuelles;  nous  le  désirons; 
et  s'il  ne  nous  est  pas  permis,  sans  manquer  à 
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nos  principes,  de  soutenir  une  nuance  impercep- 
ceptible  avec  des  paroles,  du  moins  le  pourrons- 
nous  avec  des  votes;  car  il  n'y  a  que  deux 
nuances  pour  la  couleur  des  boules,  il  n'y  a  que 
des  boules  blanches  ou  des  boules  noires.  Peu 
importe  que  celui  qui  met  dans  l'urne  une  boule 
noire  appartienne  au  centre  gauche  ou  à  toute 
autre  fraction  de  la  Chambre. 

Quant  à  la  gauche  {Ah!  ah!),  quant  à  cette 
partie  de  la  Chambre  qui  veut  loyalement  accum- 

Slir  son  mandat,  qui  se  rappelle  seulement  peut- 
tre  un  peu  trop  qu'elle  émane  d'une  portion  de 
citoyens,  et  qui  veut  franchement  ce  que  veut 
cette  portion,  qui  veut  ce  que  veulent  les  collèges 
électoraux;  quant  à  la  gauche,  nous  ne  pouvons 
rien  lui  demander;  depuis  longtemps  elle  s'im- 
mole au  profit  du  centre  gauche.  {Hilarité  géné~ 
rate.) 

Bile  s'immole  au  profit  du  centre  gauche,  et 
dit  au  centre  gauche  :  Comme  nous,  nous  ne 
voulons  pas  le  pouvoir,  prenez-le,  nous  sommes 
prêts  à  vous  appuyer.  Il  existe  un  grand  nombre 
de  sympathies  entre  nous  et  vous;  nous  vous 
appuierons  de  presque  tous  nos  votes  au  com- 
mencement de  votre  pouvoir;  lorsque  vous  vien- 
drai de  naître,  nous  aurons  pitié  de  votre  jeune 
âge  {On  rit);  nous  vous  appuierons,  sans  vous 
demander  d'autre  garantie  que  votre  présence 
au  pouvoir,  nous  ferons  tout  pour  que  vous  y 
restiez  plus  de  trois  jours  {Hilarité  générale);  et 
pais  notre  satisfaction  à  nous  sera  de  voir  que 
nous  avons  plus  de  fermeté  à  l'extérieur;  que  si 
nos  institutions  ne  changent  pas,  que  si  les  mau- 
vaises lots  ne  sont  pas  abrogées,  nous  aurons  du 
moins  d'autres  hommes,  et  les  autres  hommes 
ont  aussi  leur  signification;  il  y  aura  un  milieu, 
par  exemple,  à  l'égard  de  la  Russie,  entre  se 
taire  et  lui  déclarer  la  guerre;  ce  milieu  est 
dans  l'attitude  que  l'on  a.  Il  est  possible  que  de 
tels  hommes  se  présentent  vis-a-viB  l'étranger 
d'une  manière  plus  digue. 

II  ne  sera  pas  permis  à  ces  hommes,  parlant 
devant  celte  Chambre,  de  venir  dire,  comme  l'a 
lait  hier  M.  le  président  du  conseil  :  •  Que  de- 
mandons-nous a  la  Russie?  nous  ne  voulons  pas 
la  combattre,  il  est  donc  inutile  de  Taire  des  ré- 
clamations. >  Voila  ce  que  ne  diraient  pas  sans 
doute  les  hommes  du  centre  gauche,  voilà  aussi 
pourquoi  les  hommes  de  la  gauche  demandent 
l'avènement  du  centre  gauche  au  pouvoir. 

Quant  à  l'intérieur,  la  division  est  encore  plus 
marquée.  J'ai  fait  une  comparaison  qui  ne  vous  a 
pas  plu,  qui  ne  devait  pas  vous  plaire,  en  vous 
disant  que  l'ancien  centre  droit  est  devenu  l'ex- 
trême droite.  Le  centre  gauche  actuel  est  formé, 
je  crois,  de  la  même  manière  que  le  centre 
gauche  de  la  Restauration  ;  du  moins  c'est  à  peu 
près  le  même  langage.  On  a  parlé  hier  de  la 
partie  malléable  de  la  légitimité  qui  est  au  ser- 
vice de  tous  les  régimes.  Je  ne  parle  pas  non 
plus  de  la  partie  malléable  du  centre  gauche  qui 
est  au  service  de  tous  les  régimes.  Je  parle  île 
la  partie  inflexible  du  centre  gauche,  qui  re- 
pousse ce  qui  lui  semble  mal,  admet  ce  qui  lui 
parait  bien.  Je  crois  que  les  membres  de  cette 
opinion  Tondront  d'autres  choses  et  d'autres 
hommes. 

Quant  k  l'extrême  gauche,  si  peu  nombreuse 

3u'elle  soit,  il  serait  assez  difficile  de  l'accuser 
'ambition.  Elle  ne  peut  rien  vouloir,  elle  n'est 
pas  de  la  même  nature  que  celle  de  la  Restaura- 
tion ;  je  ne  crois  pas  qu'elle  contienne  des  hommes 
Ïui  songent  à  faire  ce  qu'a  fait,  par  exemple, 
.  Casimir  Périer. 


Quel  est  donc  son  rôle?  Il  est  simple.  Bile  ne 
peut  rien  par  elle-même,  elle  n'espère  pas  être 
majorité  avec  les  institutions  actuelles;  elle  ne 
naîtra  pas  du  monopole,  puisqu'elle  le  combat. 
Ceux  qui  profitent  du  monopole  n'éliront  paa  un 
grand  nombre  de  membres  qui,  arrivés  à  une 
majorité,  pourraient  le  détruire.  Bile  peut  deux 
choses  ;  faire  par  ses  votes  que  toutes  les  modi- 
fications utiles  soient  adoptées,  si  ses  votes  sont 
suffisants  pour  compléter  la  majorité;  par  ses 
discours  dire  ce  qui  manque  au  pays,  ce  qui 
devrait  être  fait  et  ce  qu'on  ne  veut  pas  faire; 
quels  sont  les  obstacles  à  vaincre;  dire  au  pays 
que  des  promesses  avaient  été  faites  pour  les 
temps  de  calme,  que  ces  temps  sont  venus,  et 
que  les  promesses  ne  reçoivent  pas  d'exécution; 
s  enquérir  si  le  mal  est  inhérent  aux  institutions 
ou  aux  hommes;  dire  enfin  ce  que  je  dis  en  ce 
moment;  «Non, France, tu  n'aurasriendece  que 
tu  désires,  ni  réforme  électorale,  ni  développe- 
ment des  libertés  publiques,  ni  réduction  des 
Impôts,  ni  amélioration  dans  le  sort  des  classes 
trop  nombreuses  et  trop  longtemps  oubliées.  • 

H.  le  Président.  L'amendement  de  M.  de 
Montépin  consiste  à  présent  dans  l'introduction 
du  mot  ferme  dans  le  paragraphe. 

Voici  le  paragraphe  :  •  Oui,  Sire,  la  Chambre 
le  pense  avec  vous;  c'est  quand  la  force  persévé- 
rante des  lois  a  décourage  les  partis  par  la  con- 
viction de  leur  impuissance,  qu'il  appartient  à 
une  politique  ferme,  généreuse  et  conciliatrice,  de 
rallier  tous  les  Français  autour  du  Trône  et  des 
institutions  de  Juillet. 

H.  Magnoaeourt.  Avec  le  mot  persévérer. 

Plusieurs  voix.  11  est  retiré. 

H.  de  Montépin.  Je  l'ai  retiré  avec  regret. 

M.  le  Président.  Il  n'en  est  que  mieux  retiré. 

(L'amendement  qui  se  trouve  réduit  à  l'intro- 
duction du  mot  ferme  après  le  politique,  est  mis 
aux  voix  et  adopté.) 

{L'entemble  du  paragraphe  11,  mit  aux  voix,  est 
adopté.) 

H.  le  Président.  H.  Salverte  persiste-t-il 
dans  son  paragraphe  additionnel? 

M.  Ensèbe  Salverte.  Certainement. 

(Laséance  demeure  longtemps  suspendue  après 
ce  vote;  des  groupes  nombreux  s'établissent  dans 
l'enceinte  semi-circulaire,  et  se  livrent  à  des 
conversations  particulières.  MM.  les  huissiers  font 
longtemps  de  vains  efforts  pour  ramener  les 
membres  à  leur  place,  et  obtenir  le  silence.) 

M.  le  Président.  Vous  me  forcerez  à  inter- 
peller personnellement  ceux  qui  troublent  la 
séance. 

(H.  Salverte  est  à  la  tribune,  et  attend  que 
l'ordre  soit  rétabli.) 

II.  Kasebe  Salverte.  Messieurs,  je  persiste 
dans  mon  amendement,  et  je  donne  par  là  une 
preuve  marquante  que  l'on  ne  doit  jamais  se 
décourager  quand  il  faut  remplir  un  devoir. 
Sans  me  piquer  de  subtilité,  j'étais,  je  l'avoue, 
de  ceux  qui,  dans  les  expressions  politique  géné- 
reuse et  conciliatrice,  avait  entrevu  l'espoir  d'une 
mesure  que  je  sollicite  aujourd'hui,  quoique  les 
explications  données  par  l'honorable  M.  Sauzet 
aient  fait  évanouir  absolument  l'espoir  que  je 
fondais  sur  ces  paroles.  M.  Sauzet  a  combattu 
d'avance  la  proposition  d'une  amnistie;  il  a  dit 

Sue  lorsque  le  jugement  du  grand  procès  d'avril 
tait  presque  consommé,  vous  n'aviez  pas  le 
droit  de  la  demander;  que  ce  serait,  en  quelque 
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sorte  envoyer  un  message  à  la  Chambre  inamo- 
vible, à  la  Cour  des  pairs,  pour  lui  ordonner  de 
meilre  un  terme  à  ses  poursuites.  Bien  de  sem- 
blable, Messieurs;  ce  n'est  pas  à  la  Cour  des 
pairs,  ni  à  la  Chambre  des  pairs,  que  vous  vous 
adressez;  vous  faites  une  adresse  au  roi,  vous 
lui  communiquez  directement  ce  que  vouscroyez 
être  le  désir  et  l'intérêt  du  pays.  Cette  objection 
tombe  donc  d'elle-même. 

L'objection  tirée  de  ce  que  déjà  le  procès  est 
en  cours  d'exécution  ne  me  parait  pas  plus  fon- 
dée. Il  n'y  aurait  jamais  d'amnistie  possible  si 
on  ne  pouvait  jamais  la  prononcer  qu'immédia- 
tement après  Tes  délits,  et  avant  que  les  juges 
en  eussent  pris  connaissance.  L'amnistie  vient 
et  peut  venir  avant  le  jugement,  avant  la  con- 
damnation, après  la  condamnation;  son  effet 
n'est  pas  de  détruire  la  marche  de  la  justice, 
c'est  de  l'empêcher,  si  elle  rient  avant:  c'est 
d  en  détruire  les  effets  pour  le  plus  grand  inté- 
rêt du  pays,  si  elle  vient  après.  Car,  vous  le  sa- 
vez. Messieurs,  la  justice  pénale  n'a  pas  pouf 
but  le  stérile  amour  de  la  vengeance;  elfe  a  peur 
but  une  répression  qui  doit  profiter  à  la  sûreté 
et  à  l'intérêt  de  tous;  dès  l'instant  que  des  mo- 
tifs supérieurs  peuvent  faire  penser  que  la  ré- 
pression n'est  pas  nécessaire,  qu'un  acte  d'oubli 
est  plus  utile,  c'est  l'acte  d'oubli  qu'il  faut  choi- 
sir. 

Ainsi,  Messieurs,  la  question  est  nettement 
posée.  Faut-il,  pour  l'intérêt  public,  prononcer 
une  amnistie*  L'honorable  député  du  Rhône  a 
protesté  d'avance  contre  cette  proposition,  il  a 
protesté  au  nom  du  département  qui  l'a  élu,  au 
nom  de  la  ville  qu'il  représente.  Connaissant  et 
sa  bonne  foi  et  le  désir  qu'il  a  de  s'instruire  de 
de  l'opinion  publique,  je  serais,  je  le  déclare, 
ému  de  sa  protestation,  si  très  heureusement 
un  autre  dépuLé  du  Rhône,  un  autre  repré- 
sentant de  la  ville  de  Lyon  n'avait  soutenu  la 
proposition  de  l'amnistie   avec  une  éloquence 

3ui  a  été  appréciée  et  dans  cette  enceinte  et  hors 
e  cette  enceinte. 

M.  Fnlehlron.  Je  demande  la  parole. 

M.  Ensèbe  Salverte.  J'en  ai  conclu  que  l'in- 
térêt de  la  ville  de  Lyon  n'était  pas  tellement 
décidé  que  l'on  put  l'opposer  &  une  mesure  gé- 
nérale, et  je  crois  que  dans  le  département  du 
Rhône,  comme  dans  tous  les  autres,  on  trouve- 
rait indubitablement  plus  d'amis  de  l'amnistie 
que  d'adversaires  de  cette  mesure. 

Pour  s'opposera  l'amnistie,  l'honorable  M.  Ful- 
chiron  a  fait  un  tableau  rapide  et  frappant  des 
malheurs  qui  avaient  accablé  la  ville  de  Lyon; 
il  l'a  fait  avec  un  sentiment  profond,  et  je  n'ai 
pas  été  surpris  de  voir  ce  sentiment  partagé 
par  un  grand  nombre  de  mes  collègues.  Et  d'a- 
bord je  vous  demanderai  à  quelle  époque  de 
notre  histoire,  en  remontant  seulement  &  cin- 

3 uante  ans,  on  ne  pût  trouver  l'occasion  de  faire 
e  pareils  récils,  on  ne  pût  trouver  l'occasion  de 
ranimer  des  ressentiments,  de  mettre  sous  les 
yeux  de  la  nation  des  griefs  qu'il  vaudrait 
mieux  oublier. 

Si  on  remonte  à  la  Révolution  de  89,  et  même 
aux  années  qui  ont  précédé  la  Révolution,  l'on 

Eourrait  citer  les  résistances  du  parlement  de 
ennes,  lorsque  les  membres  du  parlement  et 
ses  amis  tiraient  par  les  fenêtres  sur  le  peuple 
assemblé  sur  la  place.  Prenez  les  événements  de 
87,  dont  je  ne  vous  fatieuerai  pas,  vous  pourriez 
toujours  Taire  de  pareils  tableaux,  et  où  en  serait 
l'utilité  ï  A  quoi  bon  rappeler  uns  cesse  à  tout 


les  esprits  des  actes  qui,  de  quelque  maniera 
qu'ils  soient  qualifiés  et  de  quelque  cause  qu'ils 
aient  émané,  sont  propres  à  exciter  les  ressenti- 
ments, les  divisions,  et  à  éterniser  les  haines. 

L'expérience  A  cet  égard  devrait  nous  servir 
de  leçon.  Ce  système  de  se  rappeler  continuelle- 
ment les  causes  légitimes  de  vengeance,  qui 
repoussent  le  pardon  et  rendent  Ta  clémence 
pour  ainsi  dire  impossible,  ce  système  a  existé 
chez  d'autres  peuples.  Il  a  existé  des  tribus  qui 
étaient  divisées  entre  elles,  quoique  unies 
comme  nation,  et  qui  ne  cessaient  de  se  rap- 
peler leurs  dissensions.  Eh  bianl  qu'en  est-il 
arrivé*  Ces  hommes,  si  braves  d'ailleurs,  qui 
avaient  au  fond  du  cœur  un  grand  amour  de  la 
liberté,  n'en  ont  pas  moins  été  asservis,  parce 
que  leur  désunion  les  avait  affaiblis,  et  ils  sont 
tombes  sous  le  joug  étranger. 

Heureusement,  rien  n'est  moins  dans  le  ca- 
ractère français.  On  dit  que  le  Français  est  très- 
oublieux,  il  l'est  peut-être  quelquefois  trop  ;  et 
vous  lui  prêcheriez  une  morale  qui  n'entrera 
jamais  dans  le  caractère  national,  si  vous  lui 
disiez  de  se  souvenir  sans  cesse  du  mal,  de  s'en 
souvenir  pour  le  punir,  pour  écarter  tout  ce  qui 
peut  rapprocher  les  citoyens. 

Il  est  une  objection  a  laquelle  je  me  serais 
plutôt  attendu;  je  pensais  qu'on  m'aurait  dit: 
vous  qui  demandez  l'amnistie,  qui  la  voulez 
générale,  avec  la  seule  exception  que  le  bon 
sens  et  le  vœu  universel  nous  indiquent, 
nous  répoodret-voiis  de  la  sûreté  du  pays 
après  qu'une  pareille  mesure  aura  reçu  son 
exécution?  pensez-vous  que  les  hommes  que 
la  justice  a  frappés  ou  qu'elle  menaçait  de- 
viendront subitement  des  citoyens  paisibles, 
amis  du  gouvernement?  Ici,  Messieurs,  il  tant 
distinguer  :  dans  tous  les  partis,  dans  tous  les 
troubles  politiques,  il  faut  faire  deux  parts, 
l'une  des  classes  d  hommes  exlralnes,  soit  par 
suggession,  soit  par  l'exaltation  des  idées,  soit 
par  des  causes  dont  ils  auraient  peine  A  rendre 
compte;  et  qui,  une  fois  éclairés  par  des  événe- 
ments, ne  demandent  pas  mieux  que  de  ne  plus 
rentrer  dans  une  carrière  où  ils  ont  pensé  se 
perdre.  C'est  ce  que  nous  savons  par  une  longue 
observation  :  dans  notre  ancienne  révolution, 
il  y  a  eu  bien  des  partis,  bien  des  agitations, 
bien  des  violences;  dans  tous  ces  partis  il  y  a 
eu  des  hommes  compromis,  dans  ces  agitations 
il  y  a  eu  des  hommes  qui  applaudissaient  A  ces 
violences.  Combien  y  en  a-t-il  qui  s'en  sont  re- 
pentis très  promptement,  et  qui  y  ont  renoncé 
pour  toujours! 

H  n'en  sera  pas  de  même  d'un  certain  nombre 
d'hommes  :  hommes  A  conviction  profonde,  qui 
veulent  parce  qu'ils  croient  que  la  raison  est 
toute  de  leur  coté,  qui  veulent  parce  qu'ils  ont 
entretenu  leur  conviction  par  de  prorondes  ré- 
flexions, qui  se  sont  exposés  aux  périls  et  qui 
les  braveront  encore  :  pour  ceux-là,  je  ne  dirai 
pas  que  je  croie  que  l'amnistie  les  change.  Ainsi 
je  me  permettrai  de  prendre  un  exemple.  Je  ne 
pense  pas  que  lorsque  l'amnistie  de  Chartes  X 
aura  ouvert  les  portes  de  Ham,  les  ministres  de 
Charles  X  renoncent  à  une  cause  à  laquelle  ils 
se  sont  immolés,  en  voulant  y  immoler  leur  pa- 
trie: chez  eux,  la  conviction  doit  être  trop  forte, 
lenr  dévouement  doit  être  passé  dane  leur  exis- 
tence- 
Mais  je  -ne  pense  pas  que  ce  soit  un  peuple 
comme  le  peuple  français,  qui  exige  des  hommes 
qu'ils  abjureut  leurs  convictions;  on  peut  exiger 
seulement  qu'ils  agissent  de  manière  à  ne  plus 
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mettre  le  pays  en  danger,  et  je  crois,  qu'à  cet 
égard,  roua  pouvez  être  pleinement  rassurés. 

Songez  que  l'amnistie  doit  agir  sur  l'ensemble 
de  l'opinion.  Or,  l'ensemble  de  l'opinion  réprou- 
verait plus  que  jamais  les  hommes  qui,  remis  en 
liberté  par  un  grand  acte  de  clémence  natio- 
nale, voudraient  en  profiter  contre  la  sûreté  pu- 
blique :  l'opinion  les  réprouverait  de  manière  a 
les  réduire  a  l'impuissance,  et  a  cet  égard,  il 
sont  de  rappeler  ce  que  vous  dites  dans  votre 
adresse  :  Que  le  calme  est  revenu  par  le  pro- 
grès de  la  raison  publique,  par  le  besoin  géné- 
ralement senti  de  repos  et  d'union. 

Ce  qui  désormais  pourrait  troubler  le  repos  et 
l'union  irait  contre  l'opinion,  et  ne  pourrait  ob- 
tenir aucun  succès. 

Mais,  Messieurs,  c'est  toujours  à  l'expérience 
qu'il  faut  en  appeler.  Des  amnisties  ont  été  pro- 
noncées ;  quels  en  ont  été  les  effets? 

L'Assemblée  constituante  crut  pouvoir  terminer 
sa  carrière  en  prononçant  une  amnistie  géné- 
rale, absolue,  qui  ne  comportait  aucune  excep- 
tion. Malheureusement  cette  amnistie  n'était  pas 
possible,  car  l'émigration  était  commencée,  et 
par  conséquent  elle  entraînait  vers  elle  tous 
les  hommes  qui  sympathisaient  avec  le  système 
des  émigrés.  Mais  if  en  résulta  ce  que  je  viens 
de  vous  dire,  c'est  que  l'opinion  plus  nombreuse 
qui  avait  balancé,  qui  avait  éprouvé  pour  le 
système  des  émigrés,  pour  leurs  prétentions, 
pour  leurs  regrets,  quelque  sympathie,  cette  opi- 
nion s'éloigna  d'eux  ;  ils  devinrent  beaucoup 
plus  odieux  en  1792,  parce  qu'on  leur  avait  offert 
l'oubli  du  passé,  la  réconciliation,  et  qu'ils 
l'avaient  rejetée. 

Napoléon,  au  contraire,  dès  que  son  gouver- 
nement consulaire  fut  assis,  ne  proclama  même 
pas  nue  amnistie;  il  la  donna  de  lait;  il  rouvrit 
les  portes  de  France  à  tous  ceux  qui  en  étalent 
sortis  ;  il  chercha  &  les  faire  rentrer  en  partie 
dans  leurs  biens;  il  chercha  à  les  rendre  plus 
que  jamais  citoyens  français. 

Eh  bien  I  Messieurs,  il  est  vrai  de  le  dire  :  ces 
hommes  qu'ilavait amnistiés  nele  trahirent  point 
a  cette  époque.  Lorsque  des  lâches  se  prévalant 
et  des  misères  que  nous  avaient  causées  les  élé- 
ments, et  des  fautes  de  Napoléon,  ourdirent  une 
trahison,  il  est  juste  encore  d'affirmer  que  la 
plupart  d'entre  eux  n'appartenaient  point  aux 
classes  que  Napoléon  avait  amnistiées. 

Pourquoi  ce  succès  ?  Pourquoi  Napoléon  crut-il 
pouvoir  proclamer  une  amnistier  C'est  parce 
qu'il  avait  pour  lui  l'opinion  du  plus  grand 
nombre.  C'est  parce  que  son  gouvernement  avait 
mis  fin  à  de  grands  troubles,  en  préférant  son 
administration  ferme,  quoique  déjà  exagérée,  a 
des  dissensions  heureusement  terminées. 

rs,  vous  le  dites  dans  votre  adresse,  le 


us  sont  découragés  par  la  conviction  __ 
impuissance-  D'une  telle  assertion  la  consé- 
quence est  évidente.  Si  les  partis  sont  décou- 
ragés par  le  sentiment  de  leur  faiblesse,  ils  ne 
sont  pas  à  craindre,  ils  se  dissolvent  d'eux- 
mêmes.  Si  le  gouvernement  est  fort,  s'il  a  pour 
lui  l'opinion,  il  ne  doit  pas  craindre  d'appeler 
l'oubli  du  passé,  et  c'est  à  lui  à  donner  l'exemple. 
On  a  dit  que  la  France  avait  soif  d'ordre  et  de 

Justice,  je  dirai,  moi,  qu'elle  a  soif  de  réconci- 
lation,  d'oubli  du  passe,  d'union  de  tous  les  ci- 
toyens. 

Le  moment  est  venu  ou  elle  veut  embrasser 
tons  ses  enfants;  elle  ne  veut  laisser  aucun  pré- 
texte aux  esprits  ou  aux  cœurs  pervers  qui  vou- 


draient ranimer  entre  nous  la  discorde;  elle  vent 
que  le  passé  soit  entièrement  effacé.  Je  le  ré- 
pète, cette  conséquence  ressort  évidemment  de 
mon  amendement. 

J'ajouterai  que  quand  ce  paragraphe  a  été  aug- 
menté de  l'épi  thète  de  ferme,  on  n'a  pas  détroit 
cette  conséquence.  C'est  un  acte  de  fermeté,  de 
puissance,  en  même  temps  qu'un  acte  de  clé- 
mence, qu'une  amnistie  générale  accordée  dans  la 
position  brillante  on  nous  nous  trouvons.  Je 
persiste  dans  mon  amendement. 

De  toutei  parti  :  Aux  voix!  aux  voix! 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  le  para- 
graphe additionnel  de  M.  Salverte. 

(Ce  paragraphe  n'est  pas  adopté.) 

M.  le  Président.  Nous  passons  an  para- 
graphe 12  ainsi  conçu  : 

■  §  i  ».  Cest  ainsi  que  la  France  pourra  con- 
sacrer à  la  prospérité  commune  ses  forces  et  son 
génie,  trop  souvent  tournés  contre  elle-même 
au  profit  des  dissensions  qui  l'ont  déchirée. 
Aujourd'hui,  Sire,  elle  n'écoute  ni  les  vaines 
théories,  m  les  paroles  passionnées;  elle  de- 
mande à  ceux  qui  la  gouvernent  de  veiller  pour 
elle  i  ces  grands  intérêts  moraux  et  positifs, 
qui  font  la  véritable  splendeur  des  nations.  • 

M.  de  Traey.  Je  ne  comprends  pas  comment 
on  peut  mettre  en  opposition  les  mots  :  moraux 
et  poùtift,  je  trouve  que  les  intérêts  moraux  sont 
auBsi  positifs  que  les  autres.  Je  demande  qu'on 
dise  :  moraux  et  matériel*.  (Appuyé!  appuyé!) 

M.  Saniet,  rapporteur.  C'est  la  pensée  de  la 
commission.  Je  ne  m'oppose  aucunement  à  cette 
substitution. 

(Le  paragraphe  12,  ainsi  rectifié,  est  mis  aux 
voix  et  adopte.) 

M.  le  Président.  Le  paragraphe  13  est  ainsi 
conçu  : 

»  S  13.  Sire,  la  Chambre  des  députés  sera 
fidèle  à  la  voix  du  pays.  Nous  seconderons  ce 
noble  essor  en  perfectionnant  nos  lois,  en  aidant 
de  tous  nos  efforts  l'amélioration  des  mœurs 
publiques,  en  recherchant  attentivement  les  vé- 
ritables intérêts  du  commerce,  en  protégeant 
nos  Industries  et  surtout  l'agriculture,  la  pre- 
mière de  toutes,  qui,  par  les  difficultés  de  sa 
situation  actuelle,  autant  que  par  son  importance 
vitale,  appelle  toute  la  sollicitude  du  gouverne- 
ment. » 

M-  de  Traey.  Je  demande  une  explication 
sur  le  sens  que  nous  devons  attribuer  a  la 
partie  du  paragraphe  qui  concerne  la  protection 
accordée  à  l'agriculture.  C'est  un  objet  très 
grave;  la  Chambre  ne  doit  pas,  ce  me  semble, 
sVngager  sans  savoir  ce  qu'elle  fait.  Je  deman- 
derai donc  4  M.  le  rapporteur,  ou  à  un  membre 
de  la  commission,  le  sens  que  nous  devons  atta- 
cher a  la  partie  de  ce  paragraphe  qui  concerna 
l'agriculture. 

M.  le  Président.  M.  de  Lamartine  a  demandé 
la  parole. 

M.  de  Lamartine.  Je  répondrai  à  l'honorable 
H.  de  Tracy  que  j'ai  Tait  moi-même  cette  obser- 
vation lorsque  l'adresse  a  été  discutée.  J'ai  re- 
Srosenté  à  H.  le  rédacteur  que,  dans  la  pensés 
e  ceux  qui  s'occupaient  d  économie  politique, 
et  le  nombre  est  déjà  immense  parmi  nous,  1  ex- 
pression isolée  de  protection  à  l'agriculture 
pourrait  avoir  le  danger  de  tromper  les  agricul- 
teurs, dont  nous  reconnaissons  les  souffrances, 
en  leur  faisant  envisager  comme  possible  une 
protection  artificielle  et  directe  du  gouverne- 
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ment;  qu'il  ne  convenait  pas  a  une  assemblée 
de  législateurs  consciencieux  de  jeter  dans  le 
pays  des  paroles  de  déception  ou  des  paroles 
sans  signification.  Que  la  seule  et  réelle  protec- 
tion à  l'agriculture  se  trouvait  dans  la  consom- 
mation, et  que  la  consommation  ne  pouvait  être 
multipliée  que  par  un  ensemble  de  lois  sur  les 
modifications  d'impôts  et  sur  les  douanes  ou 
prohibitions.  C'est  dans  cet  esprit  que  le  para- 
graphe a  été  rédigé  ou  a  dû  l'être.  Il  ne  faut  pas 
jeter  des  préjugés  nouveaux  entre  les  industries 
et  l'agriculture,  dont  les  intérêts  sont  indissolu- 
blement liés.  C'e-t  par  l'économie  de  ces  lois  de 
baute  administration  et  de  haute  moralité  que 
la  Chambre  et  le  gouvernement  prouveront  réel- 
lement et  efficacement  la  protection  qu'elles  doi- 
vent au  premier  des  intérêts  du  paye,  à  l'intérêt 
agricole. 

11.  Sa  met,  rapporteur.  11  est  vrai  que  les  obser- 
vations qui  ont  été  mites  tout  à  l'heure,  par  M.  de 
Tracy,  avaient  été  présentées  dans  le  sein  de  la 
commission;  mais  elles  n'ont  pas  amené,  je  ne 
dis  pas  le  rédacteur  seulement,  mais  la  commis- 
sion entière  à  changer  le  projet  qu'elle  avait 
primitivement  adopté.  Qu'a  voulu  la  commis- 
sion? N'indiquer,  ne  préjuger  quoi  que  ce  soit 
sur  le  mode  de  protection,  sur  les  combinaisons 
de  cette  protection  à  accorder  aux  intérêts  agri- 
coles, commerciaux  et  industriels. 

Nous  avons  dit  plusieurs  fois  que  ce  n'était 
pas  dans  un  projet  d'adresse  que  l'on  pouvait 


souffrance  de  l'agriculture,  d'appeler  sur  elle  la 
sollicitude  du  gouvernement,  et  cela  est  si  vrai 
que  la  commission  n'a  pas  voulu  exclure  les 
autres  industries.  Si  on  avait  lu  le  paragraphe 
avec  attention,  on  aurait  vu  que  la  commission 
appelle  l'attention  du  gouvernement  sur  toutes 
les  industries,  et  particulièrement  sur  l'agricul- 
ture, parce  qu'elle  est  la  première  et  la  plus  vi- 
tale de  toutes.  [Aux  voix!  aux  voix!) 

M.  le  Président.  M.  Fulchiron  a  la  parole. 

M.  Fulchiron.  L'observation  que  j'ai  à  pré- 
senter est  assez  importante  pour  qu'on  puisse 
dire  un  mot  sur  la  question,  et  pour  que  la 
Chambre  veuille  bien  l'écouter. 

le  n'ai  qu'un  retranchement  a  proposer;  j'ai 
trouvé  l'observation  parfaitement  juste;  l'agri- 
culture pourrait  concevoir  par  cette  phrase  des 
espérances  qui  ne  seraient  pas  réalisées:  elle 
pourrait  croire  que  la  Chambre  a  l'intention  de 
réformer  la  lai  snr  les  céréales,  ou  toute  autre, 
mais  enfin  des  espérances  qui  ne  pourraient  pas 
s'accomplir.  Je  ne  propose  qu'un  simple  retran- 
chement, qui  ne  changera  rien  au  sens,  mais  qui 
au  moins  ne  donnera  pas  des  espérances  inexé- 
cutables. Je  proposerai  de  mettre  au  lieu  de  : 
■  En  recherchant  attentivement  les  véritables 
intérêts  du  commerce,  en  protégeant  nos  indus- 
tries  ■  de  retrancher  le  mot  protégeant,  et 

de  mettre  tout  simplement  :  •  En  recherchant 
attentivement  les  véritables  intérêts  du  com- 
merce, de  l'industrie  et  de  l'agriculture.  ■ 

De  cette  manière,  noua  lui  porterons  tout  l'in- 
térêt que  nous  lui  devons,  et  nous  ne  nous  enga- 
gerons point  par  des  promesses. 

Je  propose  formellement  le  retranchement  du 
mot  protégeant. 

M.  de  Fltie.  Messieurs,  les  paroles  émanées 
du  Tronc  avaient  porté,  l'année  dernière,  quel- 
ques consolations  au  sein  des  campagnes;  l'es- 
poir y  renaissait  en  voyant  que  le  gouvernement 


appréciait  et  n'avait  point  perdu  de  vue  la  pé- 
nible situation  du  cultivateur,  aussi  la  Chambre 
s'est-elle  empressée  de  témoigner  toute  la  con- 
fiance qu'elle  avait  dans  la  sollicitude  royale, 
préoccupée  elle-même  des  souffrances  reconnues 
réelles  de  l'agriculture. 

Qu'y  a-t-il  de  changé  depuis  cette  époque?  Le 
malaise  a-l-ildisparu?Les  souffrances  sont-elles 
moins  réelles?  Nou!  car  lorsque  le  temps  ne 
guérit  point  des  plaies  de  cette  espèce,  presque 
toujours  il  les  aggrave.  Grâces  soient  donc  ren- 
dues à  notre  honorable  commission.  En  recon- 
naissant l'importance  et  les  difficultés  de  la  situa- 
tion, elle  a  pourvu  à  ce  que  la  destinée  de 
l'homme  des  champs  ne  fut  point  celle  du  fils 
laborieux,  que,  malgré  ses  efforts,  la  fortune 
délaisse,  et  que  les  siens  même  oublient. 

Le  mal  est  donc  grave,  il  est  reconnu  ;  et  peu 
de  paroles  suffiront  aujourd'hui  sur  un  sujet 
qui,  j'ose  le  croire,  trouve  ici  dans  toutes  les 
consciences  de  généreuses  sympathies. 

Que  les  souffrances  du  cultivateur  soient  le 
résultat  de  l'élévation  des  baux;  des  nombreuses 
charges  locales  qui  pèsent  sur  tout  ce  qui  lui 
appartient  ;  de  l'immense  disproportion  entre  ses 
frais  et  ses  ressources  actuelles;  de  la  vilité  des 
céréales;  de  l'excès  de  production,  fruit  naturel 
de  la  diffusion  des  lumières,  d'une  indus- 
trieuse activité;  de  la  faveur  répétée  des  sai- 
sons 1 

Qu'elles  aient  pour  causes  secondaires  la  dé- 
sertion des  capitaux  affluents  vers  d'autres  em- 
plois; les  besoins  de  l'agiotage:  le  fléau  de 
l'usure,  une  législation  mixte,  tantôt  restrictive, 
tantôt  facile;  et  aussi  les  travaux,  l'habileté,  les 
progrès  des  autres  nations  I 

Toujours  est-il  que  le  malaise  existe,  qu'il  est 
plus  profond  qu'on  ne  se  l'imagine,  et  que  ses 
conséquences  incalculables  doivent  trouver  place 
entre  les  prévisions  les  plus  sérieuses  d'une 
habile  administration. 

Quelle  est.  en  effet,  la  triste  et  bizarre  situa- 
tion du  cultivateur?  Et  comment  qualifier  en 
langage  d'économie  politique  le  système  qui 
porte  sur  lui? 

S'agit-il  d'importation,  de  concurrence?  On  lui 
oppose  la  liberté  que  réclament  de  toutes  parts 
le  travail  et  l'industrie. 

S'agit-il  de  consommations,  d'exportations  ?  On 
lui  oppose,  pour  justifier  les  restrictions  et  les 
taxes,  le  salut  de  tous,  la  loi  impérieuse  de  la 
nécessité. 

Ainsi,  luttant  sans  cesse  contre  les  incerti- 
tudes de  la  raison  humaine,  contre  les  néces- 
sités politiques,  l'inconstance  des  saisons,  placé 
entre  le  mal  qu'on  peut  lui  faire  et  le  mal  qu'on 
ne  peut  empéclier,  le  laboureur  n'a  pour  ressource 
que  la  plus  stricte  économie,  le  travail  et  surtout 
la  patience. 

Mais,  Messieurs,  nous  ne  sommes  plus  au  temps 
où  l'on  disait  :  •  Chantent-ils?  S'ils  chantent,  ils 
paieront;  »  la  raison  publique,  développée  par 
nos  institutions,  se  montre  un  peu  moins  con- 
fiante et  un  peu  plus  sévère. 

Messieurs,  ma  première  pensée  avait  été  de 
supplier  la  Chambre  de  vouloir  bien  accueillir 
un  amendement  tendant  à  introduire  dans  le 
treizième  paragraphe  une  expression  plus  ca- 
ractéristique des  souffrances  encore  trop  réelles 
de  la  première  de  nos  industries. 

Mais  dans  une  matière  aussi  délicate,  il  était 
facile  de  dépasser  le  but,  et  bien  difficile  de  se 
garantir  des  entraînements  et  dea  influences  de 
position;  je  nie  suis  donc  abstenu. 
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Toutefois  j'ai  cru  remplir,  dans  cette  occasion 
solennelle,  un  devoir  spécial  et  sacré,  en  m'ef- 
forçant  aussi  d'appeler  tout  l'intérêt  de  la  Chambre 
et  du  gouvernement  sur  un  état  de  choses  dont 
le  projet  d'adresse  a  d'ailleurs  expressément  re- 
connu l'importance  et  les  difficultés. 

M.  A Blason-Do perron.  (Aux  voix!  aux  voix!) 
Je  demande  à  m'expliquer  contre  la  clôture.  La 
rédaction  de  la  commission  ne  me  parait  pas 
intelligible.  Voici  ce  que  dit  la  rédaction  qui 
vient  d'être  confirmée  par  son  rapporteur. 

M.  le  rapporteur  vous  a  dit  que  dans  l'esprit 
de  la  commission  il  lui  semblait  que  toutes  les 
industries  devaient  être  protégées,  surtout  l'agri- 
culture. Je  crois  que  l'agriculture  à  un  grand 
besoin  de  protection.  Mais  de  quelle  protection 
a-t-elle  besoin  d'abord  ?  Elle  a  besoin  d'être  dé- 
livrée de  certaines  autres  protections.  Comment 
voulez-vous  concilier  la  protection  que  vous 
prétendez  accorder  à  l'agriculture,  avec  une 

J protection  que  vous  accordez,  par  exemple,  à 
'industrie  aes  maîtres  de  forges,  qui  coûte 
50  millions  par  an  à  l'agriculture.  {Réclama- 
tions.) Je  vais  vous  le  prouver  en  quatre  chiffres 
officiellement  publiés  par  le  gouvernement.  (Aux 
voix!  aux  voix!) 

Dans  l'état  statistique  qui  a  été  publié...  (Aux 
voix!  aux  voix!)  J'appuie  la  rédaction  de  mon 
honorable  collègue,  H.  Pulchiron;  et  je  me  réunis 
à  son  amendement. 

M.  le  Président.  L'amendement  de  M.  Fui- 
chiron  consiste  à  retrancher  du  projet,  ces  mots  : 
en  protégeant,  de  manière  à  dire  :  en  recherchant 
attentivement  les  véritables  intérêts  du  commerce, 
de  l'industrie  et  de  l'agriculture. 

M.  Charles  Dupln.  C'est  une  étude,  ce  n'est 
pas  un  travail  législatif.  (Aux  voix  f) 

Le  ministre  du  commerce  fait  ces  recherches 
et  la  Chambre  vote. 

M.  Crougaler.  Je  demande  la  parole. 

De  toutes  parts  :  Aux  voix!  aux  voix  I 

M.  le  Président.  Mais  si  on  se  borne  à  re- 
trancher ces  mots,  le  paragraphe  n'a  plus  de 
sens. 

M.  Fnlehlren.  Je  vous  en  demande  pardon. 

M.  Gangnler.  Je  demande  à  changer  un  seul 
mot.  Vous  ne  voulez  pas  du  mot  protéger,  je  de- 
mande la  permission  de  le  remplacer  tout  sim- 
plement par  le  mot  de  Justice,  et  la  rédaction 
serait  ainsi  conçue  :  En  rendant  justice  à  nos 
industries  et  surtout  à  l'agriculture.  (Rire général.) 

M.  le  Président.  L'amendement  est-il  ap- 
puyé? (Non!  non!)  Maintenant,  je  prie  M.  Fu 
chiron  de  donner  sa  rédaction. 
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a  un,  je  vais  vous  le  lire,  et  vous  verrez  qu'il  a 
un  sens  parfait. 

«  Nous  seconderons  ce  noble  essor  en  perfec- 
tionnant nos  lots,  en  aidant  de  tous  nos  efforts 
l'amélioration  des  mœurs  publiques,  et  en  cher- 
chant les  vrais  intérêts  du  commerce,  de  l'in- 
dustrie et  de  l'agriculture.  » 

M.  le  Président.  L'amendement  de  M.  Ful- 
chiron  est-il  appuyé? 

M.  Fnlehlren.  Je  le  retire. 

M.  le  Président.  En  ce  cas,  je  mets  aux  voix 
le  paragraphe  tel  qu'il  a  été  rédigé  par  la  com- 
mission. 


(Le  paragraphe  13  est  adopté.) 

M.  le  Président.  Je  vais  mettre  aux  voix  les 
deux  derniers  paragraphes  de  l'adresse  : 

«  §  1 4.  Tels  sont  nos  vœux;  puisse  la  nation, 
dans  la  carrière  qui  s'ouvre  devant  elle,  marcher 
rapidement  à  l'accomplissement  de  ses  hautes 
destinées.  »  (Adopté.) 

«  §  15.  Sire,  la  reconnaissance  nationale  y 
associera  votre  nom  ;  et  tandis  que  la  pacification 
des  troubles  et  la  prospérité  aes  peuples  n'ap- 
partiennent d'ordinaire  qu'à  des  époques  et  à 
des  règnes  divers,  cette  double  gloire  sera  ré- 
servée à  Votre  Majesté;  elle  sera  la  plus  douce 
récompense  pour  votre  cœur  paternel,  et  l'his- 
toire en  fera  le  caractère  distinctif  de  votre 
règne.  •>  (Adopté.) 

M.  le  Président.  On  va  procéder  au  scrutin 
sur  l'ensemble  de  l'adresse  et  régler  l'ordre  du 
jour  de  la  prochaine  séance. 

M.  Havin.  Je  demande  que,  conformément  à 
l'article  53  du  règlement,  on  mette  à  Tordre  du 
jour  la  reprise  du  projet  de  loi  sur  les  chemins 
vicinaux. 

M.  le  Président.  Il  faut  qu'il  soit  bien  en- 
tendu que  c  est  seulement  la  question  de  savoir 
si  on  reprendra  le  projet  de  loi  qui  est  mis  à 
Tordre  du  jour. 

M.  Amllhau.  Monsieur  le  Président,  je  vous 

{trierai  de  vouloir  bien  mettre  aussi  à  Tordre  du 
our  la  question  de  la  reprise  du  projet  de  loi  sur 
'organisation  judiciaire,  et  le  rapport  qui  a  été 
présenté  à  la  Chambre. 

M.  le  Président.  Cette  proposition  sera  aussi 
à  Tordre  du  jour. 

M.  le  Président  tire  au  sort  les  noms  des 
membres  qui  doivent  former  la  grande  députation 
chargée  de  présenter  au  roi  l'adresse  en  réponse 
au  discours  de  la  Couronne  (1). 

L'un  de  MM.  les  secrétaires  fait  l'appel  no- 
minal. 

Voici  le  résultat  du  dépouillement  du  scrutin 
sur  r ensemble  du  projet  ^adresse  au  roi. 

Nombre  de  votants 313 

Majorité  absolue 157 

Pour 256 

Contre 67 

(La  Chambre  a  adopté.) 

(La  séance  est  levée  à  six  heures.) 

Ordre  du  jour  du  jeudi  14  janvier  1836. 

.  A  deux  heures  précises,  séance  publique. 

Communication  du  gouvernement. 

Développement  de  la  proposition  de  M.  le 
baron  Pelet  (de  la  Lozère),  tendant  à  modifier 
le  règlement.  (Commission  du  budget.) 

Proposition  de  M.  Havin,  à  fin  de  reprise  de 
sa  proposition  sur  les  chemins  vicinaux. 

Proposition  de  M.  Amilhau,  à  fin  de  reprise  du 
projet  de  loi  sur  l'organisation  judiciaire. 


(1)  La  grande  députation  qui,  avec  le  bureau  de  la 
Chambre  des  députés,  a  eu  1  honneur  de  présenter  au 
roi  l'adresse  en  réponse  au  discours  de  la  Couronne, 
était  composée  de  : 

MM.  Delbecque,  le  général  Delort,  Démonts.  Dudouyt, 
le  comte  Hector  d'Aunay,  Verne  de  Bachelard,  Mis, 
Lamy,  Vitet,  le  baron  Pelet  (de  la  Lozère),  Muret  de 
Boit,  Bousquet,  Chastes,  Champanhet,  Saint-Marc-Gi- 
rardin,  d'Andigné  de  la  Blaaenaye,  Cariol,  le  baron 
Upeletier  d'Aunay,  Molin,  Aubert. 


538 


[Cour  des  Pairs.] 
(Affaire  d'avril  1834.) 


COUR  DES  PAIRS. 


présidence  de  m.  le  baron  pasquier. 
suite  de  l'affaire  d'avril  1834. 

(Catégorie  de  Paris,) 

(deuxième  partie  des  débats  publics.) 

Audience  du  jeudi  14  janvier  1836. 

(Vingt-septième  audience.) 

Le  jeudi  14  janvier  1836,  à  midi,  la  Cour  re- 
prend son  audience  pour  l'examen  et  le  juge- 
ment des  accusés  : 


Beaumont, 

Roger, 

Recurt, 

Billon, 

Guillard  de  Kersausie, 

Deiacquis, 

Delayen, 

Caillet, 

Grevât, 

Prùvost, 

Candre, 

Buzelin, 

Sauriac, 

Varé, 

Hubin  de  Guer, 

Gahuzac, 

Montaxier, 

Mathon, 

Bastien, 

Ges  19  accusés  sont  présents  à  la  barre. 

M.  Gauchy,  greffier  en  chef,  fait  l'appel  no- 
minal des  membres  de  la  Cour. 

Cet  appel  constate  la  présence  de  114  pairs 
qui  assistaient  à  la  séance  d'hier. 

La  Gour  continue  l'audition  des  témoins  assi- 
gnés, à  la  requête  du  procureur  général,  pour 
déposer  des  faits  d'attentat  qui  se  sont  passés  dans 
Les  quartiers  de  la  rive  droite  de  la  Seine. 

Le  témoin  Rémé  (Louis -Etienne),  âgé  de  40  ans, 
armurier  mécanicien,  demeurant  a  Paris,  rue 
Beaubourg,  n°  13,  est  introduit. 

Ge  témoin  déclare  qu'une  troupe  d'individus 
ont  pillé  sa  boutique  et  enlevé  quarante  fusils  ; 
il  n'en  a  retrouvé  que  cinq.  Un  individu  qui  pre- 
nait la  qualité  de  sectionnaire  de  la  prise  du 
Louvre,  lui  a  délivré  un  reçu  de  ces  fusils. 

Les  témoins  Deray  (Nicolas),  âgé  de  35  ans,  cor- 
donnier, demeurant  à  Paris,  rue  Michetrle-comte, 
n°  31  ; 

Cohas  (Mathieu),  âgé  de  48  ans,  boulanger,  de- 
meurant à  Paris,  rue  Beaubourg,  n°  56; 

Delpèche  (François),  âgé  de  45  ans,  menuisier, 
demeurant  à  Paris,  passage  des  GravUliers,  n*  6, 
sont  successivement  introduits. 

Les  déclarations  de  ces  témoins  n'offrent 
aucun  détail  intéressant. 

Le  témoin  Montigny  (Louis-Gabriel),  âgé  de 
50  ans,  chef  de  bataillon  au  8*  régiment  £  infan- 
terie die  ligne,  en  garnison  à  Soissons,  est  intro- 
duit et  dépose  en  ces  termes  : 

Le  régiment  auquel  j'appartiens  occupait  la 
place  Royale  ;  je  reçus  Tordre  de  me  rendre  avec 
trois  compagnies  dans  les  rues  du  quartier  Saint- 
Martin,  qui  me  seraient  ultérieurement  désignées, 
afin  de  détruire  les  barricades  qu'on  y  avait  éle- 
vées. Je  reçus  avis  que  ces  barricades  étaient 
défendues.  Précédé  de  deux  guides,  j'arrivai  par 
la  rue  des  Vieilles-Audriettes  et  celle  Michel-le- 
Gomte:  dans  cette  rue  régnait  une  obscurité 
profonde.  On  avait  cassé  tous  les  réverbères, 
aucune  lumière  n'éclairait  les  fenêtres  des  mai- 
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sons;  onze  heures  du  soir  venaient  de  sonner; 
les  compagnies  que  je  commandais,  formées  par 
sections,  occupaient  la  rue  Michel-le-Gomte  dans 
toute  sa  largeur;  moi-môme  je  marchais  à  la 
tète  de  la  première.  Vers  le  milieu  de  la  rue,  une 
ou  plusieurs  voix  crièrent:  Qui  vive?  Nous  ré- 
pondîmes :  France y 8*  régiment!  J'invitai  le  capi- 
taine de  la  première  compagnie,  qui  me  suivait, 
à  crier:  Qui  vivet  à  son  tour;  on  répondit  :  Ci- 
toyens! et  cette  réponse  fut  immédiatement  suivie 
d'une  décharge  d  armes  à  feu.  Je  ripostai  par  le 
feu  de  la  section  qui  me  suivait,  et  je  fis  croiser 
la  baïonnette,  en  ordonnant  de  marcher  en 
avant.  La  barricade  qui  était  à  l'extrémité  de  la 
rue  Michel-le-Gomte  fut  assez  mollement  défen- 
due. Je  ne  pourrais  dire  combien  d'individus  s'y 
trouvaient.  Mes  soldats  l'enlevèrent  aux  cris 
spontanés  de  :  Vive  le  roi!  Nous  eûmes  beaucoup 
de  peine  à  franchir  cette  barricade  fort  élevée. 
La  décharge  que  nous  avions  essuyée  de  la  part 
des  hommes  qui  la  gardaient  avait  tué  un  de  nos 
soldats  ;  je  reçus  moi-même  un  coup  de  feu  à 
bout  portant  qui  m'atteignit  à  l'épaule  gauche, 
mais  qui  ne  brûla  que  mon  épaulette  et  la  man- 
che gauche  de  ma  capote. 

Parvenus  à  la  rue  Transnonain,  nous  conti- 
nuâmes au  pas  de  course,  recevant  de  droite  et 
de  gauche  quelques  coups  de  fusil  partis  des  fe- 
nêtres. Nous  nous  trouvâmes  en  un  instant  en 
présence  d'une  seconde  barricade  derrière  la- 
quelle s'étaient  repliés  les  individus  que  je  sup- 
posai avoir  abandonné  la  première. 

Cette  dernière  barricade,  qui  bouchait  la  rue 
Transnonain,  fut  défendue  avec  un  peu  plus  d'o- 
piniâtreté que  la  première;  elle  était  (Tailleurs 
moins  accessible.  Un  omnibus  était  renversé  au 
milieu  de  cette  barricade.  Ayant  eu  deux  hommes 
de  tués,  je  présume  que  le  second  l'a  été  à  cette 
deuxième  barricade.  Je  dois  dire  qu'indépen- 
damment de  ces  deux  hommes  tués,  nous  avons 
eu  cinq  blessés,  de  blessures  plus  ou  moins 
graves.  J'ai  remarqué  d'ailleurs  qu'un  assez 
grand  nombre  de  shakos  avaient  été  percés  de 
balles  à  la  partie  supérieure,  ce  qui  indiquait 
que  les  coups  de  feu  étaient  partis  des  maisons. 

Je  ne  puis  pas  dire  où  se  réfugièrent  les  insur- 

§és  après  que  nous  nous  fûmes  emparés  de  la 
euxieme  barricade,  les  issues  étant  nombreuses. 

Au  coin  de  la  rue  Transnonain  et  d'une  autre 
sur  notre  droite,  précisément  sur  le  flanc  de  la 
barricade  que  nous  venions  d'enlever,  était  une 
boutique  de  marchand  de  vin,  dont  la  porte,  sur 
la  rue  Transnonain,  était  ouverte.  Des  tables 
abandonnées,  mais  placées  à  côté  du  comptoir, 
au  milieu  delà  boutique,  indiquaient  qu'elles  ve- 
naient d'être  occupées.  Sur  Tune  d'elles  était  une 
chandelle  allumée  dent  je  me  servis  pour  cons- 
tater l'impossibilité  de  détruire  la  barricade, 
n'ayant  ni  sapeurs  ni  outils  à  ma  disposition. 

La  boutique  du  marchand  de  vin  avait  une 
seconde  issue  sur  la  rue.  Plusieurs  insurgés 
avaient  pu  s'échapper  par  cette  voie,  que  je  ne 
reconnus  pas  au  premier  moment. 

Devant  la  porte  du  marchand  de  vin,  on  m'a- 
mena deux  individus  qui  venaient  d'être  arrêtés. 
Tous  d'eux  étaient  d'assez  jeunes  hommes,  por- 
teurs de  demi-blouses  comme  des  ouvriers.  Ils 
étaient  l'un  et  l'autre  dans  un  état  d'exaltation 
qui  devait  être  attribué  soit  â  l'action  à  laquelle 
ils  se  seraient  livrés,  soit  à  l'ivresse.  Ils  me  di- 
saient, en  accompagnant  leurs  paroles  de  gestes 
et  de  jurements  de  Ta  plus  grande  énergie  :  Mous 
ne  voulons  pas  être  arrêtés,  tuex-nout  ptidôL  J'eus 
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quelque  peine  à  les  protéger  contre  l'exaspéra- 
tion de  quelques-uns  de  mes  soldats,  animés  par 
la  perte  ou  parles  blessures  de  quelques-uns  de 
leurs  camarades. 

Pour  ne  pas  dépasser  la  mission  que  j'avais 
reçue,  je  n'ai  fait  faire  de  perquisitions  dans 
aucune  habitation,  pas  même  chez  le  marchand 
de  vin  dont  la  boutique  avait  été  abandonnée, 
et  dont  je  fermai  la  porte  en  me  retirant. 

après  m'être  assuré  de  l'impossibilité  qu'il  y 
avait  pour  nous  de  détruire  complètement  les 
barricades,  dont  nous  avons  pourtant  enlevé  ce 
que  nous  avons  pu,  je  me  relirai  en  prenant 
toutes  les  précautions  militaires  que  le  cas  exi- 

feait;  et,  en  passant  à  la  place  Royale,  je  Ils 
époser  nos  prisonniers  à  la  mairie. 

Le  témoin  Mortel  (Jean-Baptute),  âgé  de  27  ans, 
marchand  de  vin,  demeurant  à  Pari*,  rue  Simon- 
ie-Franc n'  35; 

Lakaye  (Georges- Antoine),  âgé  de  30  ans,  limo- 
nadier, demeurant  àParii,  quai  Voltaire,  n"  1  ;  sont 
successivement  introduits. 

Les  déclarations  de  ces  deux  témoins  n'offrent 
aucun  détail  intéressant. 

Le  témoin  Chapuis  (Michel-Marie),  âgédê§\  ant, 
capitaine  en  retraite,  demeurant  à  Paru,  rue  de 
Grenelle-Saint-Honoré,  n"  29,  est  introduit. 

Ce  témoin  entre  dans  plusieurs  détails  sur  les 
dispositions  militaires  qu'il  avait    cru   devoir 

S  rendre,  afin  de  détruire,  d'enlever  les  barrica- 
es  élevées  rues  Aubry-le-Boucher  et  Saint- 
Méry.Àu  bout  de  la  rue  Aubry-le-Boucher,  ajoute 
le  témoin,  je  reconnus  quinze  barricades  exis- 
tant &  l'entrée  de  la  rue  Saint-Méry.  Une  fusil- 
lade partitde cette  barricade.  Je  (us  atteint  d'une 
blessure  légère  au  bras  gauche.  Aussitôt  je 
donnai  ordre  de  s'avancer  vers  cette  barricade. 
Bile  fut  enlevée  et  détruite  ainsi  que  celle  de  la 
rue  Aubry-le-Boucher,  qui  n'était  pas  terminée. 
L'importance  de  la  position  me  détermina  à 
m'arrêter  un  instant,  en  prenant  les  mesures 
que  je  jugeai  utiles  pour  assurer  mes  communi- 
cations avec  les  divers  points  les  plus  rappro- 
chés. Ces  dispositions  arrêtées,  je  me  déterminai 
à  marcher,  avec  vingt  soldats  de  la  ligne,  sur 
une  barricade  formée  rue  Saint-Martin,  à  la  hau- 
teur de  la  rue  Maubuée.  C'est  en  marchant  sur 
cette  position,  qu'une  très  vive  fusillade  partit 
du  coin  de  la  rue  Haubuée.  Un  soldat  de  la  ligne 
fut  tué  à  mes  côtés,  et  une  balle  me  fracassa  le 
bras  gauche.  Je  sentis  la  gravité  de  ma  blessure, 
niais  ce  ne  fut  qu'au  bout  de  quelques  temps,  et 
cédant  aux  instances  desoûciers  de  la  ligne  qui 
étaient  près  de  moi,  que  je  me  retirai.  La  pre- 
mière blessure  a  été  reçue  vers  sept  heures  du 
soir,  et  la  deuxième  à  huit  heures. 

Le  témoin  Donval  (Adolphe-Eugène),  âgé  de 
19  ant,brottier,  demeurant  à  Paru,  rue  Vieille-du- 
ïemple,  «•  19,  est  introduit. 

Ce  témoin  déclare  que  les  insurgés  l'ont 
obligé,  en  lui  mettant  le  pistolet  sur  la  gorge, 
de  travailler  aux  barricades. 

H.  le  Président.  Reconnaisse!- vous  celui 
qui  commandait  les  insurgés,  qui  vous  forçait 
&  travailler  aux  barricades? 

Le  témoin  Donval.  Oui,  c'est  l'accusé  Prûvost. 

L'accusé  Prûvotl.  On  ne  vous  forçait  pas  de 
combattre;  car  vous  combattiez  très  volontaire- 
ment. 


.  Ainsi,  accusé  Prûvost,  vous 
■vouexqne  vous  Matai  partie  des  insurgés? 


L'accusé  Prûvott.  Je  ne  nie  pas  être  passé  dans 
la  rue  Beaubourg,  et  c'est  en  passant  que  j'ai 
reconnu  le  témoin. 

Le  témoin  Joutse (Denis-Jacquet),  âgé  detâant, 
fabricant  de  casquettes,  demeurant  à  Parti,  rue 
Beaubourg,  n"  42,  est  introduit. 

M.  le  Président.  Connaissez- vous  quelques- 
uns  des  accusés? 

Le  témoin  Jauste.  Aucun. 

H.  le  Président.  Le  dimanche  13  avril,  que 
s'est-il  passé  chez  vous? 

Le  témoin  Jointe.  Je  ne  suis  rentré  qu'à  six 
heures  du  soir;quelques  instants  auparavant  les 
insurgés  s'étaient  présentés  et  avaient  pris  mes 
armes. 

M.  le  Presldeat.  Qui  les  leur  a  livrées  ? 

Le  témoin  Jousse.  Ma  nièce  et  une  demoiselle 
que  j'employais  comme  ouvrière. 

M.  le  Président.  Pendant  la  nuit,  arez-vous 
vu  venir  une  patrouille  d'insurgés  du  côté  de 
la  porte-Saint-Martin  ? 

Le  témoin  Joutte.  Non. 

Le  témoin  Roussel  (Pierre-Célettin),  âgé  de 
2h  ans,  fabricant  de  bourrelets, demeurant  àParis, 
rue  de  ta  Tour-o? Auvergne,  n"  3,  est  introduit. 

Ce  témoin  ne  connaissait  pas  les  accuses. 

H.  le  Président.  Le  dimanche  13  avril,  pen- 
dant la  nuit,  les  insurgés  n'ont-ils  pas  envahi 
et  occupé  votre  loge  et  "allée  de  la  maison  ? 

Le  témoin  Roussel.  Oui. 

M.  le  Président.  Que  faisaient-ils? 

Le  témoin  Roussel.  Ils  allaient  et  venaient. 

H.  le  Président.  Allaient-ils  à  la  barricade? 

Le  témoin  Roussel.  Non. 

H.  le  Président.  N'attendaient-ils  pas  du  ren- 
fort à  quatre  heures  du  matin? 

Le  témoin  Roussel.  Ils  le  disaient. 

M.  le  Président.  Et  ne  voyant  pas  arriver  ce 
renfort,  plusieurs  n'ont-ils  pas  exprimé  des 
regrets  de  s'être  laissé  entraîner  dansla  révolte? 

Le  témoin  Roussel.  Oui,  quelques-uns  étaient 
au  désespoir,  d'autres  espéraient  encore  réussir. 
Quelques  troupes  de  ligne  devaient,  selon  les  in- 
surges, prendre  parti  pour  eux;  ils  désignaient 
même  les  régiments. 

M.  le  Président.  L'invalide  n'avait-il  pu 
proposé  de  monter  dans  les  étages  supérieurs 
de  la  maison  pour  jeter  du  vitriol  sur  les  troupes 
et  la  garde  nationale? 

Le  témoin  Roussel.  Oui  ;  ils  m'ont  demandé  ai 
l'épicier  vendait  du  vitriol;  j'ai  même  conseillé 
A  l'épicier  de  répondre  qu'il  n'en  vendait  pas. 

H.  le  Préaident.  Qui  vous  a  fait  cette 
demande? 

Le  témoin  Roussel.  Tous  ensemble. 

H.  le  Président.  N'a-t-on  pas  saisi  des 
armes  et  des  cartouches  dans  votre  maison? 

Le  témoin  Roussel.  Oui. 

M.  le  Président.  Ceux  des  insurgés  qui 
disaient  être  au  désespoir  n'exprimaient-ils  pas 
des  menaces  contre  les  individus  qui  les  avaient 
entraînés  ? 

Le  témoin  Roussel.  Oui. 

H.  le  Président.  Disaient-ils  quelles  étaient 
les  personnes  qui  les  avaient  entraînés  ? 
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Le  témoin  Roussel.  Non. 

M.  le  Président.  Avez- vous  remarqué  à  leur 
tête  un  invalide? 

Le  témoin  Routtel.  Oui  ;  il  portait  sur  la 
manche  des  galons  de  sergent. 

M.  \e.  Président-  Avez-vous  entendu  dire  son 
nom? 

Le  témoin  Roussel.  J'ai  entendu  dire  Prévost  ou 
Pruvost. 

M.  le  Président.  Formaient-ils  eotre  eux 
des  plans  pour  le  lendemain  ? 

Le  témoin  Roussel.  Je  ne  sais. 

M.  le  Président.  L'invalide  avait-il  une 
jambe  de  bois? 

Le  témoin  Roussel.  Non. 

M.  Plougoulm,  substitut.  Cet  individu  n'avait- 
il  pas  une  faiblesse  dans  le  bras? 

Le  témoin  Roussel.  Oui. 

M.  Plougoulm,  substitut.  Accusé  Pruvost, 
vous  avez  dit  que  vous  aviez  une  faiblesse  dans 
le  bras;  c'est  encore  là  un  point  de  ressemblance 
avec  l'individu  dont  parle  le  témoin. 

Le  témoin  Constant  (Bernard),  âgé  de  14  ans, 
apprenti  imprimeur,  demeurant  à  Paris,  quai 
Bourbon  (ile  Saint-Louis)  w  15,  est  Introduit. 

Ce  témoin  étant  Agé  de  moins  de  15  ans 
accomplis  est  entendu  par  forme  de  déclaration 
et  sans  prestation  de  serment,  conformément  à 
l'article  79  du  Code  d'instruction  criminelle. 

Le  13  avril,  dans  la  soirée,  il  a  été  contraint 
par  les  insurgés  de  travailler  aux  barricades.  Il 
a  entendu  dire  qu'un  invalide,  qu'il  avait  vu 
poser  et  relever  des  sentinelles  dans  la  nuit, 
était  entré,  après  l'enlèvement  de  la  barricade, 
dans  une  maison,  pour  soigner  un  individu 
blessé.  Le  témoin  reconnaît  Pruvost  pour 
l'invalide  dont  il  a  parlé. 

M.  le  Président.  Avait-il  de  la  barbe  ? 


Le  témoin  Habille  (Antoine- Prosper),  âgé  de 
31  ans,  garçon  marchand  de  vin,  demeurant  à 
Paris,  rue  Traversièrt-Saint-lionoré,  n"  25,  est 
introduit. 

Ce  témoin  dépose  que  le  lundi  14  avril,  à 
cinq  heures  du  matin,  au  moment  où  il  sortait 
de  sa  chambre,  des  individus  portant  un  blessé 
y  sont  entrés  ;  qu'il  y  est  resté  avec  eux,  et  les 
a  engagés  à  cacher  leurs  armes,  dans  la  crainte 
de  se  trouver  compromis. 

Le  témoin  a  vu  Buzelin  dans  le  comptoir,  il 
n'avait  pas  d'armes. 

H.  le  Président.  La  Cour  va  entendre  le 
témoin  assigné  A  la  requête  du  procureur 
général,  pour  déposer  des  faits  qui  concernent 
plus  spécialement  les  accusés  Bastien  et  Roger. 

(M**  Routhier  et  Auguste  Marie,  défenseurs 
de  ces  accusés,  sont  présents.) 

Le  témoin  Mortel  (Ernest-Eugène),  ûgéde%9  ans, 
marchand  de  thé,  demeurant  à  Paris,  me  Saint- 
Honoré,  n»  383,  est  introduit. 

Ce  témoin  dépose  que  vers  cinq  heures,  le 
13  avril,  plusieurs  individus  sont  venus  deman- 
der des  tonneaux  pour  faire  une  barricade,  chez 
le  sieur  Tissier,  épicier  rue  Saiot-Herry,  qui  les 
a  refuses;  et  l'un  d'eux  a  dit,  en  s'en  allant  :  >  Ça 
ne  fait  que  commencer,  vous  pourrex  vous  en 
repentir.  * 


Le  témoin  ajoute  que  le  soir,  on  est  venu 
frapper  a  la  porte;  qu'on  n'a  consenti  à  ouvrir 
que  lorsqu'on  a  vu  les  insurgés  se  disposera 
l'enfoncer.  Trois  personnes  sont  entrées,  et  ont 
demandé  des  armes. 

Le  témoin  reconnaît  l'accusé  Bastien  comme 
celui  qui  était  le  plus  acharné  de  ces  individus. 
Cependant,  dit-il,  il  était  plus  pale  et  plus 
maigre. 

Après  une  perquisition  faite  dans  la  maison, 
les  trois  individus  demeurèrent  dans  la  boutique 
et  demandèrent  de  la  chandelle:  l'un  d'eux 
s'occupa  à  les  émécher,  et  entendant  crier  au 
dehors  :  Éclairez!  il  dit  :  «  Vous  voyez  bien  que 
j'ai  bien  fait  de  prendre  de  la  lumière,  voilà 
des  camarades  qui  en  demandent.  * 

L'accusé  Bastien.  C'est  faux,  j'ai  demandé  de  la 
chandelle  dans  l'intention  de  me  retirer. 

Le  témoin  Mortel.  Au  moment  où  le  sieur  Bas- 
tien  ouvrait  la  porte  pour  sortir,  un  capitaine 
de  voltigeurs  arriva,  et  poussa  la  porte  avec  son 
sabre. 

M.  Plougoulm,  substitut.  Les  individus  qui 
étaient  dans  la  boutique  ont-ils  repoussé  la  porte 
sur  le  capitaine? 

Le  témoin  Mortel.  Non;  ils  étaient  blottis  dans 
un  coin  au  moment  où  le  capitaine  est  entré. 

H"  ROUTHIER,  défenseur  de  l'accusé  Bastien.  La 
Cour  remarquera  que  le  témoin  ne  parait  pas 
bien  sûr  que  l'individu  dont  il  a  parlé  soit  Bas- 
tien;  il  a  dit  que  cette  individu  était  plus  pale 
et  plus  maigre  ;  ce  ne  seraient  pas  vingt-deux 
mois  de  captivité  qui  auraient  pu  engraisser 
Bastien. 

M.  le  Président.  Il  n'y  a  pas  de  difficulté  sur 
ce  point,  puisque  Bastien  convient  être  entré 
dans  la  maison. 

L'accusé  Roger  au  témoin.  Est-ce  que  j'avais 
un  pistolet? 

Le  témoin  Mortel.  Je  ne  regarde  pas  comme 
certain  que  Roger  avait  un  pistolet,  parce  que  je 
ne  suis  pas  sûr  qu'il  fût  un  de  ceux  qui  sont 
entrés  dans  la  maison:  mafs  s'il  y  est  entré, 
c'était  lui  qui  avait  le  pistolet. 

M*  Mahie,  défenseur  de  l'accusé  Roger.  Le  témoin 
est-Il  bien  certain  que  les  individus  étaient  au 
nombre  de  trois? 

Le  témoin  Morlet.  Oui. 

M*  Habib,  défenseur  de  l'accusé  Roger.  Comment 
se  fait-il  que  le  témoin  ait  dit  que  l'homme  au 
pistolet  avait  disparu,  et  que  cependant  trois 
individus  ont  été  arrêtés  dans  la  maison  ? 

Le  témoin  Mortel.  Les  individus  se  sont  cachés, 
je  n'en  ai  plue  aperçu  que  deux;  mais  il  est 
possible  que  tous  les  trois  fussent  restés  dans 
la  boutique. 

Le  témoin  Periot  (Joseph),  Agi  de  47  ans,  ca- 
pitaine au  3*  régiment  d'infanterie  de  ligne,  en 
congé  à  Baume-Us-Dames  (Doubt),  est  introduit. 

Ce  témoin  —  après  quelques  détails  sur  les 
dispositions  militaires  qu'il  lut  chargé  de  pren- 
dre dans  la  soirée  du  dimanche  13  avril  —  dé- 
pose qu'ayant  aperçu  des  individus  ouvrir  une 
porte  d'une  maison  de  la  rue  Saint-Herry,  11 
courut  vers  cette  maison,  mit  son  sabre  entre  la 
porte  et  le  mur,  et  parvint  au  bout  d'un  certain 
temps  à  se  faire  ouvrir  la  porte.  Il  trouva  cachés 
derrière  trois  individus  r  *"  — " 
mains  de  ses  voltl 
poète  du  n 


ouvrir  m  pu  ne.  n  irouva  cocues 
idividus  qu'il  remit  entre  les 
ltigeurs,  pour  les  conduire  an 
i  des  Innocents. 
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Le  témoin  ajoute  qu'étant  venu  à  ce  poste,  il 
vit  un  des  trois  individus  qu'il  avait  arrêtés  dé- 
poser un  paquet  sur  la  fenêtre;  qu'il  dit  à  un 
garde  municipal  d'aller  prendre  ce  paquet,  qui 
se  trouva  être  un  paquet  de  cartouches,  qui 
avait  été  défait,  et  dans  lequel  on  avait  pu  pren- 
dre deux  tfois  ou  cartouches. 

Le  témoin  reconnaît  Bastien  et  Roger. 

M.  Plougoulm,  substitut.  Les  accusés  n'avaient- 
ils  pas  les  mains  et  le  visage  noir  de  poudre? 

Le  témoin  Periot.  Oui. 

M*  Routhier.  Bastien  avait  reçu  un  coup  de 
plat  de  sabre  dans  la  figure. 

Le  témoin  Periot.  Lorsque  j'ai  examiné  Bas- 
tien,  je  n'ai  remarqué  aucune  contusion  sur  sa 
figure. 

L'accusé  Bastien  au  témoin.  Vous  avez  dit,  en 
me  désignant  du  doigt  aux  gardes  municipaux: 
«  Voyez-vous  ce  gueux-là  ?  Il  a  fait  feu  sur  nous  ; 
il  en  a  encore  la  figure  rouge.  » 

Le  témoin  Periot.  Je  ne  dirai  pas  que  je  vous 
ai  vu  tirer  ;  mais  j'en  ai  la  conviction.  • 

U  accusé  Bastien.  Je  dis  :  «  Si  j'ai  la  figure  rouge, 
c'est  d'un  coup  de  plat  de  sabre  que  j'ai  reçu.  1 
Le  capitaine  répondit  :  *  Oui,  tu  as  raison  ;  c'est 
moi  qui  te  l'ai  donné.  » 

V accusé  Roger  prétend  qu'il  s'est  approché  de 
la  fenêtre,  parce  qu'il  se  sentait  malade,  et  qu'il 
avait  besoin  de  prendre  l'air. 

Me  Routhier.  Nous  prierons  Monsieur  le  capi- 
taine de  confirmer  par  des  faits  l'assertion  qu'il 
vient  de  faire,  que  Bastien  a  tiré  sur  lui. 

Ls  témoin  Periot.  Je  ne  puis  déposer  qu'il  a 
tiré  ;  mais,  quant  à  ma  conviction  personnelle, 
je  l'ai. 

H.  le  Président.  Il  n'y  a  là  rien  d'extraordi- 
naire; tous  les  jours  on  voit  de  pareilles  choses. 

Le  témoin  lissier  (Adolphe- René),  âgé  de  29  ans, 
épicier,  demeurant  à  Pans,  rue  Saint-Merry,  n°  34, 
est  introduit. 

Ce  témoin  dépose  des  mêmes  faits  que  le  té- 
moin Morlet,  mais  il  déclare  ne  pas  reconnaître 
l'accusé  Bastien. 

M.  Plougoulm,  substitut,  rappelle  la  déposition 
écrite  du  témoin,  de  laquelle  il  résulte  qu'il  a 
reconnu  Bastien. 

Le  témoin  Rivot  (François),  âgé  de  31  ans,  cul- 
iivateur  routier,  demeurant  à  Baume-les- Dames, 
est  introduit. 

Ge  témoin  dépose  qu'il  est  entré  dans  la  bou- 
tique de  M.  Tissier  avec  le  capitaine  Periot  et 
qu  il  a  entendu  comme  le  bruit  d'une  arme  qui 
aurait  raté. 

H*  Routhier.  Il  y  a  contradiction  entre  cette 
déposition  et  celle  du  capitaine  Periot,  qui  a  dé- 
claré être  entré  seul  dans  la  boutique. 

Le  témoin  Charriot  (Pierre),  âgé  de  35  ans,  ser* 
gent  de  la  garde  municipale,  caserne  à  Paris,  rue 
du  Faubourg-Saint- Martin,  est  introduit. 

Ge  témoin  a  vu  Roger  au  corps  de  garde  du 
marché  des  Innocents,  prés  de  la  fenêtre,  le 
bras  tendu. 

M*  Marie.  N'est-ce  pas  par  les  ordres  du  témoin 
qu'on  a  fouillé  Roger,  sur  lequel  on  n'a  trouvé 
ancune  munition? 

Le  témoin  Charriot.  J'ai  ordonné  en  effet  à  un 
garde  municipal  de  le  fouiller  ;  mais  comme  nous 
étions  très  occupés,  je  ne  sais  s'il  Ta  fouillé. 


M*  Marie.  U  résulterait  de  votre  déposition 
écrite  que  vous  étiez  sûr  que  Roger  avait  été 
fouillé. 

M.  Plougoulm,  substitut.  Roger  était-il  sur  le 
lit  de  camp  ? 

Le  témoin  Charriot.  Ils  étaient  plusieurs,  mais 
Roger  était  seul  près  de  la  croisée. 

U  accusé  Roger.  J'étais  seul  sur  le  lit  de  camp, 
et  quand  j'y  suis  monté,  le  paquet  de  cartou- 
ches était  déjà  sur  la  croisée. 

Le  témoin  Hermier  (Jean-Baptiste),  âgé  de  59  ans, 
logeur,  demeurant  à  Paris,  rue  du  Poirier,  n°  10, 
est  introduit. 

Ge  témoin  dépose  que  Roger,  qui  logeait  chez 
lui,  était  sorti  avant  les  événements. 

M.  le  Président.  Avez- vous   entendu  dire 
qu'il  eût  été  à  une  émeute  à  la  place  Vendôme? 
Le  témoin  Hermier.  Non. 

M»  Marie.  Le  témoin  a-t-il  vu  Roger  travail- 
ler aux  barricades  ? 

Le  témoin  Hermier.  Non. 

M°  Marie.  A-t-il  vu  dans  la  chambre  de  Roger 
de  la  poudre,  des  armes? 

Le  témoin  Hermier.  Non. 

M.  le  Président.  Les  témoins  assignés,  à  la 
requête  du  procureur  général,  sur  la  demande 
de  l'accusé  Bastien,  vont  être  appelés. 

M8  Martin  (du  Nord),  procureur  général,  expose 
que  le  sieur  Duthé,  l'un  de  ces  témoins,  n'a  pu 
être  trouvé  jusqu'ici. 

Un  autre,  le  sieur  Leboiteux,  quoique  assigné, 
ne  répond  pas  en  ce  moment  a  l'appel  de  son 
nom. 

(Voir  ci-dessous,  la  déposition  de  ce  témoin.) 
Le  témoin  Prieur  (Joseph),  âgé  de  36  ans,  épicier 

demeurant  à  Paris,  rue  Froiamanteau,  n°  15,  est 

introduit. 

Ge  témoin  à  décharge  dépose  connaître  Bastien 
pour  un  parfait  honnête  homme,  exerçant  avec 
conscience  une  profession  très  modeste.  Jamais 
Bastien  ne  lui  a  tenu  de  propos  qui  pussent  lui 
faire  croire  qu'il  avait  pris  part  a  une  émeute. 

Vaccusé  Bastien.  Je  demanderai  au  témoin  s'il 
n'est  pas  venu  me  voir  le  dimanche  13  avril 
vers  sept  heures  ? 

Le  témoin  Prieur.  Je  crois  me  rappeler  être  en 
effet  allé  chez  le  sieur  Bastien  ce  jour-là;  mais 
c'était  de  quatre  à  cinq  heures.  Je  le  trouvai 
dans  sa  cour,  en  manches  de  chemise,  occupé  à 
laver  des  ustensiles  de  ménage. 

M0  Routhier.  La  Cour  se  rappellera  que  le  té- 
moin Morlet  a  déclaré  que  la  première  visite 
faite  chez  le  sieur  Tissier  par  Bastien  avait  eu  lieu 
à  cinq  heures. 

La  femme  Louis  (Euphrasie-Papillon),  second  té- 
moin à  décharge,  âgé  de  38  ans,  portière,  demeu- 
rant à  Paris,  rue  des  Arcis,  n°  8,  est  introduite. 

Elle  ne  connaît  Bastien  que  pour  avoir  demeuré 
dans  la  maison  dont  elle  est  portière;  elle  ne 
sait  rien  sur  son  compte. 

M.  le  Président.  La  Cour  va  entendre  deux 
témoins  assignés,  à  la  requête  du  procureur  gé- 
néral, sur  la  demande  de  l'accusé  Roger. 

Le  témoin  Flamand  (Uonard-Dominique),  âgé 
de  41  ans,  marchand  de  vin,  demeurant  à  Paris, 
boulevard  Saint-Martin,  n°  14,  est  introduit. 

Ce  témoin  n'a  jamais  entendu  dire  que  Roger 
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ait  pris  part  à  des  émeutes;  il  regarde  Roger 
comme  n  ayant  pas  la  tète  à  lui. 

Le  témoin  (Granger- Frédéric),  âgé  de  40  ans, 
marchand  de  vin,  demeurant  à  Paru,  rue  Saint- 
Martin,  n°  48,  est  introduit. 

Ce  témoin  dépose  que  le  13  avril,  Roger  était 
chez  lui,  et  qu'il  l'engagea  à  sortir  dehors,  afin 
de  dire  aux  personnes  qui  pourraient  Tenir  de- 
mander des  armes  qu'il  n'en  avait  pas. 

L'accusé  Roger.  Le  témoin  ne  m'a-t-il  pas  dit  : 
J'ai  peur  qu'on  ne  me  pille,  restez  ici  ;  et  je  lui 
ai  dit  :  11  n'y  a  pas  de  danger. 

Le  témoin  Granger.  Le  sieur  Roger  m'a  dit 
qu'il  ne  se  mêlait  plus  de  ces  affaires-là,  parce 
qu'il  en  avait  déjà  essayé. 

H.  le  Président.  On  va  entendre  le  témoin 
Bessière,  assigne  sur  la  demande  de  l'accusé  De- 
layen,  et  qui  ne  s'était  pas  trouvé  à  l'audience 
d'hier. 

Le  témoin  Bessière  (Alexandre-Ferdinand-Lu- 
cien), âgé  de  35  an»,  médecin,  demeurant  à  Paru, 
rue  de  la  Madeleine,  n"  3,  est  introduit  et  dépose 
en  ces  termes  : 

••  J'ai  donné  des  soins  au  sieur  Delayen,  à 
partir  du  commencement  de  janvier  1833.  A 
cette  époque,  sa  maladie  a  pris  un  tel  caractère 
de  gravité,  qu'il  ne  pouvait  faire  un  pas  sans 
être  soutenu  par  le  bras,  soit  d'un  ami,  soit  de 
sa  femme,  ou  en  «'aidant  d'un  bâton.  La  maladie 
a  continué  avec  la  même  intensité  jusqu'au  mo- 
ment de  son  arrestation. 

H.  Plougoulm,  substitut.  N'avez-vous  pas  Tait 
partie  de  la  Société  des  Droits  de  l'homme? 

Le  témoin  Bessière.  Je  ne  sais  si  je  dois  ré- 
pondre ici  comme  accusé  ou  comme  témoin. 

M.  Plougoulm,  substitut.  C'est  un  simple  ren- 
seignement qui  vous  est  demandé. 

Le  témoin  Bessière.  Mon  intention  était  d'en- 
trer dans  la  Société  des  Droits  de  l'homme  par 
curiosité  ;  j'ai  assisté  à  une  séance,  et  dès  lors 
j'y  ai  renoncé. 

M.  le  Président.  On  va  entendre  les  témoins 
sur  les  faits  qui  concernent  plus  spécialement  les 
accusés  Billon,  Deiacquis  et  Caitlet. 

(M"  Chamaillard,  Saunières  et  Dupian,  défen- 
seurs de  ces  accusés,  sont  présents.) 

Le  témoin  Frey  (Georges-Frédéric),  âgé  de  43  an», 
portier,  demeurant  à  Paris,  rue  Beaubourg,  n°  19, 
est  introduit. 

Ce  témoin,  dépose  que  des  insurgés  lui  ont 
enjoint  de  laisser  sa  porte  ouverte,  en  lui  met- 
tant le  pistolet  sur  la  gorge  ;  on  lui  a  ordonné 
aussi  de  laisser  de  la  lumière  dans  son  allée.  Il 
ajoute  que  le  lundi,  à  la  pointe  du  jour,  plusieurs 
individus,  dont  l'un  était  vêtu  d'un  pantalon 
rouge,  ont  pénétré  dans  la  maison.  Ce  dernier  a 
été  arrêté  dans  le  grenier  où  l'on  a  trouvé  un 
fusil. 

M.  le  Président.  N'avez-vouB  pas  remarqué 
parmi  les  insurgés  un  invalide? 

Le  témoin  Frey.  Oui. 

H.  le  Président.  Etait-il  armé? 

Le  témoin  Frey.  Il  avait  un  sabre.  Cet  invalide 
a  été  arrêté  près  de  chez  moi,  et  il  est  resté  assez 
longtemps  dans  la  rue  pour  que  je  pusse  le  re- 
connaître. 

M.  le  Président.  Avait-il  une  jambe  de  bois? 

Le  témoin  Frey.  Non. 


Le  témoin  Revaud  (Charles-Victor-ltldoré),  âgé 
de  31  ans,  sergent  de  la  garde  municipale,  caserne 
à  Paris,  rue  de  Tournon,  est  introduit. 

Ce  témoin  dépose  qu'il  a  arrêté  dans  le  gre- 
nier de  la  maison  n"  19  de  la  rue  Beaubourg, 
les  accusés  Billon  et  Deiacquis,  qu'on  a  trouves 
avec  des  armes  dans  ce  grenier. 

Le  témoin  Maillard  (Nicolas-Hyacinthe,  âgé  de 
57  ans,  libraire,  demeurant  à  Parts,  rue  du  Miiieu- 
des-Ursins,  n"  3,  est  introduit. 

Ce  témoin  dépose  qu'il  est  entré  dans  la  bou- 
tique d'un  marchand  de  vin,  où  l'on  a  trouvé  le 
poêle  chaud,  une  veste  de  militaire,  et  du  vin 
sur  le  comptoir. 

il  a  été  chargé  de  conduire  des  individus  ar- 
rêtés dans  cette  maison;  il  a  remarqué  sur  la 
blouse  de  l'un  de  ces  individus  des  taches  de 
sang;  il  a  vu  aussi  de  la  poudre  tomber  d'un 
mouchoir  qui  avait  servi  de  ceinture  à  ce  même 
individu. 

Il  ne  reconnaît  pas  Deiacquis  pour  être  cet  in- 
dividu; et  M.  Plougoulm  lui  rappelant  que  dans 
sa  déposition  écrite  il  a  positivement  déclaré  re- 
connaître Deiacquis,  le  témoin  dit  :  Je  l'ai  re- 
connu alors,  mais  il  s'est  écoulé  beaucoup  de 
temps,  et  maintenant  je  ne  le  reconnais  pas. 

Le  témoin  PUlon  (François-Pierre),  âgé  de  28  ans, 
voltigeur  au  32°  régiment  d'infanterie  de  ligne,  en 
congé  à  Hénin-Liétard  {Nord),  est  introduit. 

Ce  témoin  dépose  sur  des  faits  sur  lesquels 
plusieurs  dépositions  ont  déjà  été  produites. 

Le  témoin Jannon(Claude-Toutsain)  âgé  de  70  ans, 
cabaretier,  demeurant  à  Paris,  rue  de  la  Calandre, 
n"  25,  est  introduit. 

Il  dépose  d'abord  que  les  accusés  Billon,  Sigos 
et  Perdon  avaient  couché  chez  lui  dans  la  nuit 
du  13  au  14  avril  ;  sur  l'observation  de  M.  le  pré- 
sident, qui  lui  fait  remarquer  la  contradiction 
de  sa  déposition  avec  celle  qui  est  constatée  dans 
l'instruction  écrite,  Jannon  dit  qu'ayant  été  ma- 
lade depuis  cette  époque,  il  a  perdu  la  mémoire 
de  ce  fait. 

M.  Plougoulm,  substitut.  Voilà  la  déposition 
écrite: 

*  Le  dimanche  13  avril,  trois  individus  logés 
chez  moi  ne  sont  pas  rentrés;  cesont  les  nommés 
Billon  (Claude-Marie),  Sigos  (Louis-Joseph),  et 
Perdon  (Joseph).  Je  n'ai  porté  leur  départ  qu'à 
la  date  du  lendemain,  sur  le  registre  que  je  tous 
représente  ;  mais  il  est  certain  qu'ils  n'y  ont  pas 
couché  dans  la  nuit  du  13  au  14.  ■ 

H.  le  Président  donne  l'ordre  d'introduire 
les  témoins  assignés,  à  la  requête  du  procureur 
général,  sur  la  demande  des  mêmes  accusés. 

M.  Martin  (du  Nord),  procureur  général,  expose 
que  deux  témoins  avaient  été  demandés  par 
1  accusé  Billon  ;  que  l'un  d'eux,  le  sieur  Colon, 
n'a  pas  été  trouvé  au  domicile  indiqué,  et  que 
l'autre,  le  sieur  Besson,  s'est  absenté,  du  con- 
sentement de  l'accusé. 

M.  le  Président.  Le  témoin  Bertrand,  assigné 
sur  la  demande  de  l'accusé  Deiacquis,  va  être 
entendu. 

Le  témoin  Bertrand  (Etienne-Marie),  âgé  de 
37  ans,  commissionnaire,  demeurant  à  Paris,  bar- 
rière Saint-Jacquet,  »•  5,  est  introduit. 

Ce  témoin  dépose  que  l'accusé  Deiacquis  s'était 
plaint  de  ce  qu'on  les  empêchait  de  gagner 
ienr  vie  avec  ces  troublas  périodiques. 

M*  DtJPLAN,   défenseur    de  Vaceuté  Deiacquis. 
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Nous  renonçons  volontiers  aux  témoins  que 
nous  avons  réclamés  ;  les  faits  invoqués  contre 
mon  client  me  paraissent  évanouis. 

H.  le  Président.  Vous  auriez  tort,  grand 
tort. 

H.  Plougoulm,  substitut.  Cette  renonciation 
pourrait  être  considérée  comme  un  acquiesce- 
ment à  la  preuve  des  faits  avancés  par  raccusa- 
tion. 

M.  le  Préaident.  La  Cour  va  recevoir  les  dé- 
positions des  cinq  témoins  assignés  sur  la  de- 
mande de  l'accuse  Caille  t. 

L'accusé  Henri  (Hippolyte),  âgé  de  24  ans,  épi- 
cier, demeurant  à  Paris,  rue  Geoffroy-V Angevin, 
n°  19,  est  introduit. 

Ce  témoin  a  vu  Caillet  différentes  fois  à  la  fe- 
nêtre dans  la  journée  du  dimanche;  il  ne  peut 
préciser  l'heure  où  on  Ta  vu. 

La  femme  Alibert  (Elisabeth-Joséphine-Havez),  âgée 
de  26  ans,  ouvrière,  demeurant  à  Paris,  rue  de  la 
Vannerie,  n°  45,  est  introduite. 

Ce  témoin  déclare  qu'ayant  peur  du  bruit  qui 
se  faisait,  elle  est  souvent  descendue  chez  Caillet 
pendant  la  nuit,  et  que  celui-ci  a  toujours  été 
présent.  Caillet  lui  avait  dit  que,  s'il  pouvait  aller 
sans  danger  à  la  rue  Montorgueil,  il  irait  livrer 
son  travail,  vu  qu'il  avait  besoin  d'argent. 

Le  témoin  Anfray  (Louis),  âgé  de  M  ans,  mar- 
chand de  vin,  demeurant  à  Paris,  rue  de  la  Cité, 
n°  21,  est  introduit. 

Ce  témoin  n'a  pas  vu  Caillet  parmi  les  indi- 
vidus qui  ont  pris  part  aux  troubles  qui  ont 
éclaté  dans  son  quartier,  et  qui  ont  passé, 
ma* gré  lui,  la  nuit  dans  sa  boutique. 

Le  témoin  Patin  (Louis-Denis),  âgé  de  61  ans, 
épicier,  demeurant  à  Paris,  rue  Beaubourg,  n°  20, 
est  introduit. 

Ce  témoin  n'a  pas  remarqué  Caillet  parmi  les 
personnes  qui  ont  commencé  le  mouvement  qui 
a  eu  lieu  dans  la  rue  où  il  a  son  établissement. 

Le  témoin  Leroy  (Philippe-Joseph),  âaé  de  37  ans, 
chapelier,  demeurant  à  Paris ,rue  Beaubourg,  n°  25. 
est  introduit. 

Ce  témoin  a  vu  Caillet  entrer  dans  une  mai- 
son de  la  rue  Beaubourg;  l'accusé  s'est  réfugié 
chez  lui,  en  disant  qu'il  ne  pouvait  pas  rentrer 
chez  lui. 

V accusé  Caillet  déclare  renoncer  à  l'audition 
du  sieur  Vincenot,  et  de  la  femme  Hirle,  égale- 
ment assignés  sur  sa  demande. 

Le  débat  s'établit  ensuite  sur  les  faits  plus 
spécialement  relatifs  à  V accusé  Prûvost. 

(M*  Plogqub,  son  défenseur,  est  présent.) 

M.  le  Préaident.  La  Cour  va  entendre  d'abord 
deux  témoins  assignés  à  la  requête  du  procu- 
reur général. 

La  veuve  Guillon  (Sophie- Louise- Candrier),  âgée 
de  38  ans,épicièret  demeurant  à  Paris,  rue  Beau- 
bourg, n«  27,  est  introduite.  Cette  dame,  dont  les 
magasins  furent  envahis  par  les  insurgés,  a  perdu 
son  mari  dans  les  événements  d'avril.  L  émo- 
tion du  témoin  est  extrême  ;  elle  verse  des  larmes 
et  peut  à  peine  se  faire  entendre.  Le  Président 
l'engage  à  s'asseoir  et  à  déposer  avec  calme. 

Ce  témoin  rappelle  les  circonstances  de  l'in- 
vasion de  sa  boutique  par  les  insurgés.  Elle  se 
souvient  que,  poursuivis  par  la  troupe  de  ligne 
et  par  la  garde  nationale,  ils  lui  demandèrent  du 
vitriol,  de  l'eau  forte,  pour  en  jeter  sur  la  troupe 
qui  arrivait  dans  la  rue. 


Le  témoin  ne  reconnaît  pas  Prûvost  pour  être 
l'individu  qui  demanda  du  vitriol. 

Le  témoin  Veyrat  (François-Jean),  âgé  de  ko  ans, 
officier  en  retraite,  demeurant  à  Paru,  quai  d'Or- 
say, n°7,  est  introduit.  Voici  la  partie  principale 
de  sa  déposition  : 

Je  me  dirigeai  rue  Beaubourg;  quelques  ha- 
bitants de  cette  rue  m'ayant  dit  qu  on  avait  pé- 
nétré chez  eux,  et  que  plusieurs  des  insurgés 
s'étaient  réfugiés  au  n°  21,  j'y  suis  entré.  Arrivé 
au  troisième  étage,  j'ai  vu  sur  le  palier  de  l'es- 
calier à  gauche  une  soixantaine  de  pavés:  je 
suis  entré  dans  un  logement  dont  la  porte  était 
ouverte,  et  où  j'ai  vu,  assis  auprès  d'une  femme 
et  de  deux  enfants,  un  homme  blond,  ayant,  je 
crois  une  cicatrice  à  la  joue,  vêtu  d'une  blouse 
bleue,  nu-tête.  Lui  ayant  demandé  s'il  était  le 
bourgeois,  il  me  répondit  que  oui.  Je  montai  au 

f  renier,  où  je  trouvai,  sous  des  planches,  un  habit 
'invalide  avec  des  galons  blancs.  L'individu  qui 
s'était  dit  le  bourgeois,  au  troisième  étage,  pré- 
tendit que  c'était  "habit  de  son  grand-père  qu'on 
avait  mis  là,  parce  qu'on  n'en  faisait  pas  de  cas. 
Il  y  avait  une  épinglette  attachée  à  cet  habit, 
avec  une  ficelle  rouge,  semblable  à  celle  avec 
laquelle  on  attache  des  plumes.  Sur  le  bout  du 
cuivre,  je  remarquai  de  la  poudre  toute  fraîche. 
Il  devint  tremblant,  et  me  dit  que  j'étais  plus 
adroit  que  les  autres;  que  c'était  bien  son  habit, 
mais  qu'il  n'avait  rien  à  craindre,  qu'il  y  avait 
des  lois.  En  me  parlant  de  ce  que  j'étais  plus 
adroit  que  les  autres,  il  voulait  apparemment 
parler  des  voltigeurs  qui  avaient  paru  avant  moi, 
et  auxquels  je  le  remis. 

L'accusé  Prûvost.  Si  l'épi nglette  avait  existé, 
cet  habit  n'ayant  plus  été  en  ma  possession,  on 
l'aurait  retrouvée.  Personne  ne  m'a  vu  faire  un 
mouvement  pour  la  retirer. 

M.  Martin  (du  Nord),  procureur  général.  Pour- 
quoi avez-vous  caché  votre  uniforme  dans  le 
grenier  ? 

Vaccusé  Prûvost.  Dans  l'intention  de  me  sau- 
ver, et  de  sauver  le  jeune  homme  qui  était  dans 
le  lit,  et  qui  était  blessé. 

M.  Martin  (du  Nord),  procureur  général.  Pour- 
quoi disiez- vous  que  vous  étiez  le  bourgeois  ? 

Vaccusé  Prûvost.  Pour  n'être  pas  arrêté. 

M.  Martin  (du  Nord),  procureur  général.  Je  de- 
manderai au  témoin  si,  a  la  découverte  de  l'ha- 
bit, Prûvost  a  paru  troublé. 

Le  témoin  Veyrat.  Il  a  pâli  et  a  paru  fort  em- 
barrassé. 
L'accusé  Prûvost.  C'est  faux. 

M.  le  Président.  La  Cour  appréciera  la  va- 
leur des  témoignages  et  des  dénégations. 

M.  Plougoulm,  substitut,  s' adressant  au  té- 
moin. Qui  est-ce  qui  a  menacé  Prûvost  ? 

Le  témoin  \eyral.  C'est  le  propriétaire  d'une 
maison  en  face,  un  homme  à  cheveux  blancs. 
M.  le  colonel  Boutarel  était  là. 

M.  Plougoulm,  substitut.  Voilà  ce  que  vous 
avez  dit  : 

«  Lorsqu'il  fut  descendu,  je  me  trouvai  en  pré- 
sence d'un  homme  âgé,  propriétaire  de  la  mai- 
son n°  22  (maison  où  il  y  a  un  herboriste),  le- 
quel, en  apercevant  l'individu  arrêté,  lui  mit  le 
poing  sous  le  nez  et  lui  dit  :  «  Tu  mériterais 
d'être  fusillé  ;  hier,  tu  aurais  brûlé  nos  maisons, 
parce  qu'on  ne  te  donnait  pas  tout  ce  que  tu 
voulais  pour  faire  des  barricades.  » 
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(Cour  des  Pairs.] 
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(*•  partie  des  débuta.— *!•  audience.) 


V accusé  Prùvotl.  Vous  n'étiez  pas  présent  quand 
le  colonel  a  empêché  qu'on  me  fusillât.  Ce  sont 
les  gardes  nationaux  de  votre  légion  qui  vou- 
laient me  fusiller. 

Le  témoin  Veyrat.  C'est  faux  ;  ce  sont  des  vol- 
tigeurs de  la  ligne. 

M4  Plocque.  Le  témoin  voudrait-il  s'expliquer 
sur  la  veste  d'invalide  trouvée  encore  dans  le 
cabaret  de  Dupuy. 

Le  témoin  Veyrat.  Cette  veste  avait  des  boutons 
de  canonnière  des  invalides.  Je  ne  sais  pas  ce 
que  l'on  en  a  fait. 

M6  Plocque.  J'ai  voulu  par  là  constater  la  pré- 
sence d'un  troisième  invalide,  et  en  inférer  que 
les  dépositions  faites  surPrûvost  peuvent  se  rap- 
porter aux  deux  autres  que  -l'on  parait  avoir 
toujours  confondus  avec  lui. 

M.  le  Président.  La  Cour  va  entendre  la 
femme  Dupuis,  assignée  comme  témoin  sur  la 
demande  de  l'accuse  Prùvost  et  à  la  requête  du 
procureur  général. 

La  femme  Dupuis  (Marie- Augus  Une  Belhan),  âgé 
de  55  ans,  chape  lier  e,  demeurant  à  Paris,  rue  Beau- 
boura,  n°  21,  est  introduite. 

Elle  dépose  que  Prùvost  est  venu  lui  deman- 
der si  elle  pourrait  recevoir  des  blessés;  elle  lui 
répondit  que  son  mari  était  à  la  campagne.  C'est 
égal,  lui  répondit  Prùvost,  recevez-les  toujours, 
bourgeois  ou  militaires.  Il  s'en  alla;  des  coups 
de  feu  se  firent  entendre;  peu  de  temps  après 
Prùvost  amena  chez  le  témoin  un  blessé  qu  elle 
ne  connaît  pas. 

(L'audience  est  suspendue  à  quatre  heures.) 
(Elle  est  reprise  à  quatre  heures  vingt-cinq 
minutes.) 

M°  Houthier.  Un  des  témoins  qui  manquaient 
vient  d'arriver;  c'est  le  sieur  Lenoiteux,  appelé 
à  décharge  dans  l'affaire  Bastien. 

Le  témoin  Leboiteux  (Jacques),  âgé  de  32  ans, 
épicier \  demeurant  à  Paris*  rue  Michel-le- Comte, 
n°  15,  est  introduit. 

Ce  témoin  a  connu  Bastien  pour  un  honnête 
homme. 

V accuté  Bastien.  Le  témoin  ne  m'a-t-il  pas  en- 
agé  le  12  avril  à  dîner  chez  lui  le  lendemain? 
e  le  voyais  parce  qu'il  a  eu  la  jambe  cassée. 

Le  témoin  Leboiteux.  Je  l'avais  engagé,  en  ef- 
fet; mais  ses  affaires  ne  lui  ont  pas  apparem- 
ment permis  de  venir. 

Me  Routhier.  L'endroit  où  Bastien  a  été  arrêté 
ne  se  trouvait-il  pas  sur  la  route  qu'il  devait 
suivre  pour  aller  chez  le  témoin? 

Le  témoin  Leboiteux.  Oui,  monsieur. 

M.  le  Président.  Le  débat  va  s'établir  sur  les 
faits  qui  concernent  plus  spécialement  l'accusé  Bu- 
zelin. 

Deux  témoins  assignés  à  la  requête  du  procu- 
reur général  pour  déposer  de  ces  faits  vont  être 
entendus. 

(M*  Saunières,  défenseur  de  l'accusé  Buzelin, 
est  présent.) 

Le  témoin  Vindecker  (Jean-Louis),  âgé  de  26  ans, 
sculpteur  en  albâtre,  demeurant  à  Paris,  pas» 
sage  Sainte-Croix- de-la-Bretonnerie.  n°  6,  est  intro- 
duit. 

Ce  témoin  reconnaît  l'accusé  Buzelin  pour 
s'être  trouvé  avec  les  insurgés  dans  le  cabaret 
de  Lebeau,  rue  Beaubourg,  où  lui  Windecker  a 
été  arrêté. 
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L'accusé  Buzelin.  J'ai  des  témoins  qui  prouvent 
que  j'étais  ailleurs. 

M*  Levéque  s'étonne  de  ne  point  voir  paraître 
un  autre  témoin,  le  sieur  Demelun,  garde  munici- 
pal. 

M.  Martin  (du  Nord),  procureur  général.  On  n  a 
pu  le  retrouver;  on  pourrait  lire  sa  déposition 
écrite,  reçue  le  25  avril  1834  par  M.  Lassis,  l'un 
des  magistrats  délégués. 

En  voici  la  teneur  : 

«  D.  Vous  faisiez  partie  du  détachement  qui  a 
arrêté  un  grand  nombre  d'individus  dans  une 
maison  de  la  rue  de  Montmorency,  le  lundi  14  de 
ce  mois.  Dites-nous  où  vous  les  avez  trouvés  et 
ce  qu'ils  faisaient? 

B.  Après  avoir  enlevé  la  barricade,  je  suis 
entré,  avec  mon  camarade  Collotte,  de  la  même 
compagnie  que  moi  et  plusieurs  gardes  natio- 
naux, chez  le  marchand  de  vin  de  la  rue  de  Mont- 
morency, n°  19.  J'ai  trouvé  prés  du  comptoir  un 
homme  de  haute  taille  en  chemise,  manches  re- 
troussées jusqu'à  l'épaule;  je  lui  demandai  s'il 
était  le  maître  du  cabaret,  et  je  l'invitai  à  me 
conduire  dans  les  chambres;  il  a  répondu  qu'il 
n'était  pas  le  maître  du  cabaret  ni  le  garçon  mar- 
chand de  vin.  Nous  avons  d'abord  visité  les 
pièces  du  rez-de-chaussée  et  nous  avons  trouvé 
sur  une  table  dans  la  salle,  le  cadavre  d'un 
homme  vêtu  d'un  habit  bleu,  gilet  blanc,  sans 
cravate,  petits  souliers  dits  escarpins,  paraissant 
avoir  20  ans;  ses  habits  étaient  très  propres; 
j'ai  pensé  que  c'était  un  étudiant.  Ensuite,  nous 
sommes  montés  au  premier  étage  où  nous  avons 
forcé  l'homme  aux  manches  retroussées  à  nous 
accompagner.  Là,  nous  avons  trouvé,  dans  une 
salle  à  boire,  des  fusils  de  munition  et  dans  un 
poêle,  un  pistolet  et  des  cartouches.  Nous  avons 
aperçu  une  porte  d'uue  pièce  de  derrière;  nous 
avons  demandé  à  l'homme  qui  nous  accom  pagnait 
de  nous  ouvrir  cette  porte,  sinon  que  nous  allions 
l'enfoncer.  11  a  répondu  qu'il  n'avait  pas  la  clef, 
et  c'est  au  moment  où  nous  allions  la  forcer 

3u'un  jeune  homme  est  sorti  de  la  chambre  en 
isant  :  «  Je  suis  le  garçon  marchand  de  vin, 
voilà  des  hommes  qui  nrempêchaient  d'ouvrir, 
en  me  menaçant  de  me  tuer.  «  Us  étaient  six,  non 
compris  le  garçon  marchand  de  vin;  l'un  d'eux 
était  grièvement  blessé,  je  crois  qu'il  est  mort. 

«  Nous  avons  remis  ces  six  hommes  à  la  garde 
nationale  qui  les  a  emmenés.  Nous  avons  trouvé 
sur  un  châssis  vitré,  derrière  cette  chambre, 
deux  fusils  de  munition.  Ensuite  nous  sommes 
montés  au  deuxième  étage  où  nous  n'avons  rien 
trouvé.  Au  troisième,  nous  avons  trouvé,  dans 
une  chambre  à  droite,  une  grande  quantité  de 
cannes  à  épée.  Nous  avons  frappé  à  une  chambre 
à  gauche  sur  le  derrière  :  on  a  ouvert  sans  dif- 
ficulté, et  nous  avons  trouvé  dans  cette  chambre 
six  individus,  non  compris  le  locataire  qui  l'ha- 
bite; nous  avons  conduit  ces  six  hommes,  avec 
les  armes  saisies,  à  la  mairie  du  6*  arrondis- 
sement. Nous  n'avons  trouvé  dans  la  chambre 
où  ils  étaient  ni  armes  ni  munitions. 

«  D.  Avez-vous  remarqué  sur  les  divers  indi- 
vidus que  vous  avez  arrêtés  quelque  chose  qui 
puisse  faire  penser  qu'ils  s'étaient  battus  ou 
avaient  travaillé  aux  barricades? 

«  R.  L'homme  que  j'ai  trouvé  dans  la  boutique 
du  marchand  de  vin  avait  les  mains  noires; 
elles  paraissaient  avoir  été  salies  de  boue  et  de 

Soudre  :  j'ai  cru  remarquer  aussi  quelques  traces 
e  poudre  à  ses  lèvres. 


[Cour  des  Pain.] 
(Affaire  d'avril  IBM.) 


REGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE.  [U  janvior  1836.]  Stô 

(ï-  partie  det  débats.— n-  audience.) 


<  Je  n'ai  pas  eu  le  tempe  d'examiner  ceux  qui 
étaient  dans  la  cliambre  du  garçon  marchand  de 
vin,  au  premier  étage. 

«  Quant  à  ceux  qui  étaient  au  troisième,  ils  ne 
m'ont  paru  avoir  rien  de  suspect. 

•  Et  à  l'instant  nous  avons  Tait  introduire  les 
nommée  Buzelin,  Gallot,  Huet,  Clialvet,  Bourdin, 
Vautier,  Jolivet  et  Driancourt.  Nous  avoue  inter- 
pellé le  témoin  de  déclarer  s'il  reconnaît  parmi 
ces  individus  ceux  qu'il  a  arrêtés;  à  quoi  il  a 
répondu,  après  les  avoir  examinés,  qu'il  recon- 
naît Buzelin  pour  celui  qu'il  a  Irouvé  dans  la 
boutique  du  marchand  de  vin.  les  manches  re- 
troussées jusqu'aux  épaules,  les  mains  noircies 
par  la  boue  et  la  poudre,  et  des  traces  de  poudre 
sur  les  lèvres.  Buzelin  reconnaît  qu'il  a  été  en 
effet  arrêté  dans  la  boutique  en  chemise  ;  mais 
îi  soutient  qu'il  n'avait  pas  les  manches  retrous- 
sées; il  ajoute  que  si  ses  mains  étaient  noires, 
c'est  parce  qu'il  avait  manié  des  pavée  pour  Taire 

.  des  barricades.  Il  nie  qu'il  y  eut  des  traces  de 
poudre,  soit  à  ses  mains,  soit  à  ses  lèvres. 

«  Le  témoin,  à  boh  tour,  persiste  dans  sa  dé- 
claration. 

*  Ensuite  le  témoin  déclare  qu'il  reconnaît 
pour  avoir  arrêté  au  troisième,  dans  la  chambre 
sur  le  derrière,  Gallot,  Huet,  Clialvet,  et  Jolivet. 
11  croit  aussi  que  Bourdin  et  Vautier  en  faisaient 
partie;  mais  il  ne  peut  pas  l'affirmer.  A  l'égard 
de  Driancourt,  ce  n'est  pas  lui  qui  l'a  arrêté.  » 

L'accusé  Buselin.  C'est  par  un  autre  garde  mu- 
nicipal, le  caporal  Grenier,  que  j'ai  été  mené  à 
la  mairie:  j'ai  fait  remarquer  que  me*  mains 
n'étaient  pas  noircies  par  la  poudre,  mais  par  la 
boue. 

Le  témoin  Voisin  (Claude-Julien),  âgé  de  42  ant, 
passementier,  demeurant  à  Paru,  rue  Saint-Denis, 
n'  127,  est  introduit  et  dépose  en  ces  termes  ; 

Le  lundi  14  avril,  à  quatre  heures  du  matin, 
je  eortis  en  uniforme  de  garde  national  pour 
aller  rejoindre  ma  compagnie  à  la  mairie;  je 
franchis  avec  plusieurs  gardes  nationaux  une 
barricade  au  coin  des  rues  Montmorency  et 
Transnonain;  plusieurs  coups  de  fusils  furent 
tirés  des  maisons  voisines.  Un  officier  de  volti- 
geurs du  35'  eut  la  cuisse  cassée  d'un  coup  de 
feu;  puis  entrant  chez  un  marchand  de  vin  où 

}'e  demandai  un  verre  d'eau,  un  homme  qui  se 
rouvait  en  manches  de  chemise  dans  le  comp- 
toir, me  répondit  qu'on  lui  avait  tout  pris,  qu'il 
ne  lui  restait  plus  rien.  Je  le  pris  pour  le  mar- 
chand de  vin.  Sur  une  table  étaient  plusieurs  effets 
d'habillement,  et  sur  une  autre  un  peu  plus  éloi- 
gnée, derrière  le  poêle,  était  étendue  une  femme 
morte.  Il  y  avait  aussi,  derrière  la  porte,  plusieurs 
fusils  en  mauvais  état.  Des  gardes  municipaux 
arrivèrent,  ils  firent  des  perquisitions,  et  je  fus 
étonné  de  voir  emmener  celui  que  je  prenais 
pour  le  maître  du  cabaret;  je  le  reconnais  pour 
le  nommé  Buzelin. 

L'accusé  ButeUn.  Je  ne  me  suis  donné  ni  pour  le 
maître  ni  pour  le  garçon;  je  n'étais  pas  en 
manches  de  chemise. 

Le  témoin  Voisin.  Vous  aviez  du  beau  linge  et 
une  cravate  rouge. 

M.  Martin  (du  Nord),  procureur  général,  expose 
que  le  sieur  Monoier,  également  assigné  a  sa 
requête  pour  déposer  des  faits  relatifs  à  Buzelin, 
■'est  momentanément  absenté  de  la  salle  des 
témoins. 

(L'audition  de  ce  témoin  est  ajournée.) 


M.  le  Président.  La  Cour  Ta  entendre  quatre 

témoins,  assignée  sur  la  demande  de  l'accusé  Bu- 
zelin et  à  la  requête  du  procureur  général. 

Le  témoin  (lollol(Barthélemy-René),  âgé  de ib  ant, 
menuisier,  demeurant  à  Paris,  rite  de  l'Hôpital- 
Saint-Louis,  n'  12,  est  introduit. 

Ce  témoin  dépose  que,  le  12  avril,  il  a  soupe 
dans  le  cabaret  de  Gautier,  barrière  du  Combat, 
et  que  Buzelin  y  est  venu  à  onze  heures  du  soir. 

Le  témoin  Gautier  (Louis),  agi  de  50  ant,  mar- 
chand de  vin,  demeurant  à  Paris,  barrière  du 
Combat,  n°42,  est  introduit  et  confirme  cette  dé- 
position. 

Les  témoins  Barille  (Louis-Charles-Aimé),  âgé  de 
58  ans,  corroyeur,  demeurant  à  Paris,  rue  Saint- 
Maur,  n'  89;  Durand  [François),  âgé  de  53  ant, 
journalier,  demeurant  à  Paris,  rue  de  l'Hôpital 
SainLLouis,  n"  10,  sont  successivement  introduits 
et  confirment  la  même  déposition. 

Le  témoin  François,  également  assigné  sur  la 
demande  de  l'accusé  Buzelin,  a  justifié  de  son 
état  de  maladie. 

L'accusé  Buzelin  rend  compte  avec  beaucoup 
de  détails  de  l'emploi  de  Bon  temps  pendant  cette 
journée.  J'étais  en  blouse,  dit-il;  les  insurgés 
me  prenaient  pour  un  mouchard.  Ils  m'ont  forcé 
à  remuer  les  pavés,  voilà  pourquoi  j'avais  les 
mains  noires. 

M.  le  Président.  Il  va  être  procédé  à  l'audi- 
tion de  trois  témoins  assignés,  à  la  requête  du 
Procureur  général,  sur  la  demande  des  accuses 
andre  et  Hubin  de  Guer. 

Le  témoin  Renard  (Hyacinthe),  âgé  de  26  ans, 
cuisinier,  demeurant  à  Paris,  rue  des  Vieiltet- 
Etuues,  n"  6,  appelé  sur  la  demande  de  l'accusé 
Gandre  est  introduit  et  dépose  en  ces  termes  : 

Je  connais  Candre  comme  un  charmant  gar- 
çon, qui  n'a  jamais  rien  dit  qui  ne  fut  à  dire. 

t'accuîrfCandw.Btais-jeàlaréuniondu  11  avril, 
rue  CoquiliiOre? 

Le  témoin  Renard.  Je  ne  me  rappelle  pas. 

M*  Bavovx.  l'onchin  n'a-t-il  pas  élé  signalé 
dans  la  Société  des  Droits  de  l'homme  comme 
très  exalté,  au  point  qu'on  le  prenait  pour  un 
agent  provocateur? 

Le  témoin  Renard.  Ponchin  était  très  exalté; 
mais  Candre  était  comme  moi,  du  même  état,  et 
ne  me  paraissait  point  exalté. 

M"  Bavoux  cite  plusieurs  faits,  d'où  il  résulte 
que  Candre  ne  s'est  trouvé  sur  le  lieu  où  il  y 
avait  des  troubles,  que  comme  promeneur  et 
comme  curieux.  Les  faits  reesortent  de  la  pre- 
mière déposition  écrite  du  témoin  Minot,  arrêté 
a  une  précédente  audience. 

M"*  veuve  Dorel  (Louise-Françoise  Baude),  âgée 
de  36  ans,  chapelière,  demeurant  à  Paris,  place 
Cambrai,  n"  ti,  appelée  sur  la  demande  de  l'accusé 
Hubiu  de  Guer,  est  introduite. 

Elle  déclare  ne  pas  connaître  beaucoup  l'ac- 
cuse Hubin  de  Guer,  mais  en  avoir  entendu 
dire  beaucoup  de  bien  par  un  de  ses  amis.  Elle 
sait  que  l'accusé  était  engagé  a  dîner  chez  le 
sieur  Darles  étudiant  en  droit,  le  13  avril.  Lors- 
que Hubin  de  Guer  arriva,  M.  Dales  était  parti, 
mais  il  parvint  à  le  rejoindre. 

Le  témoin  Hourrelon  (Claude-Etienne- Frédéric), 
âgé  de  2b  ans,  avocat  stagiaire,  demeurant  à  Paris, 
38 
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rue  Saint-Christophe,  n°  4,  appelé  sur  la  demande 
de  l'accusé  de  Hubin  de  Guer,  est  introduit. 

Ce  témoin  déclare  aussi  qu'il  a  connaissance 
de  l'engagement  pris  par  l'accusé  de  diner  avec 
M.  Darles,  le  13  avril. 

M.  Martin  (du  Nord),  procureur  général,  fait 
connaître  à  la  Cour  que  le  sieur  Darles,  dont 
l'audition  avait  été  également  réclamée  par  l'ac- 
cusé Hubin  de  Guer,  est  décédé. 

(L'heure  étant  avancée,  la  suite  de  l'audition 
des  témoins  est  ajournée  à  demain  vendredi, 
15  janvier,  heure  de  midi.) 


CHAMBRE  DBS  DÉPUTES. 

PRÉSIDENCE  DE   M.  DUPIN. 

Séance  du  jeudi  14  janvier  1836. 

A  deux  heures  et  demie,  la  séance  est  ouverte. 

M.  Plseatory,  secrétaire,  donne  lecture  du 
procès-verbal  de  la  séance  du  mercredi  13  jan- 
vier. 

La  rédaction  est  adoptée  sans  réclamation. 

Il  est  fait  hommage  à  la  Chambre  d'un  ou- 
vrage intitulé  :  Annuaire  du  département  de  l  Aisne , 
offert  par  l'éditeur  M.  Lecomte. 

(La  Chambre  en  ordonne  la  mention  au  pro- 
cès-verbal, et  le  dépôt  en  sa  bibliothèque.) 

M.  ie  Président.  La  grande  députation  de  la 
Chambre  des  députés  s'est  transportée  au  palais 
des  Tuileries  ;  elle  a  lu  à  Sa  Majesté,  siégeant 
sur  son  trône,  en  présence  de  ses  ministres, 
l'adresse  votée  par  la  Chambre. 

Voici  la  réponse  de  Sa  Majesté  : 

Messieurs  les  députés, 

Je  me  réjouis  d'entendre  de  vous  que  les  pro- 
grès de  la  raison  publique  suivent  ceux  de  notre 
prospérité  nationale.  Cette  heureuse  combinai- 
son donnera  aux  résultats  que  le  concours  de 
tous  les  pouvoirs  de  l'Etat  a  obtenus  pour  la 
France,  la  force  et  la  stabilité  qui  en  augmente- 
ront encore  la  valeur. 

Les  sentiments  que  vous  me  témoignez  pour 
ma  famille,  ont  pénétré  mon  cœur.  Il  m'est  bien 
doux  de  voir  s'étendre  sur  elle  ceux  dont  vous 
m'avez  donné  tant  de  preuves.  C'est,  comme 
vous  le  dites,  au  double  titre  de  père  et  de  roi 
gue  je  vous  remercie  de  vous  être  associés  aux 
inquiétudes  que  m'a  causées  l'absence  de  mon  fils 
aine,  aussi  bien  qu'àla  vive  satisfaction  que  j'ai 
éprouvée  en  le  revoyant  revenir,  après  avoir 
partagé  les  fatigues  et  les  dangers  de  nos  braves 
soldats. 

J'espère,  Messieurs,  que  vos  travaux,  pendant 
le  cours  de  la  session  dans  laquelle  vous  venez 
d'entrer,  ne  seront  pas  moins  utiles  à  la  France 
que  ceux  auquels  vous  vous  êtes  dévoués  précé- 
demment avec  tant  de  zèle  et  de  patriotisme.  Je 
m'empresserai  de  les  seconder,  et  ma  plus  douce 
récompense  sera  de  voir  le  bonheur  et  la  pros- 
périté de  la  patrie  s'accroître  de  jour  en  jour  par 
nos  communs  efforts. 

(La  Chambre  ordonne  la  transcription  de  cette 
réponse  au  procès-verbal.) 

M.  le  Président.  Un  congé  est  demandé 

(Exclamations  diverses)  par  MM.  Cariol  et  Harlé 
(du  Pas-de-Calais.) 

(Le  congé  est  accordé.) 


M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  appelle  des 
communications  du  gouvernement, 
La  parole  est  à  M.  le  ministre  des  finances. 

M.  Ilnmann,  ministre  des  finances.  Messieurs, 
je  viens  soumettre  à  la  Chambre  trois  projets 
de  loi. 

Le  premier  a  pour  objet  le  règlement  définitif 
du  budget,  exercice  1833;  le  second  concerne 
les  crédits  supplémentaires;  et  enfin  le  troi- 
sième a  pour  objet  le  budget  des  dépenses  et 
recettes  pour  1837. 

Le  projet  de  loi  portant  règlement  définitif  du 
budget  de  l'exercice  1833  ayant  déjà  été  soumis 
à  la  Chambre  dans  la  dernière  session,  je  de- 
mande la  permission  de  le  déposer  purement  et 
simplement  sur  le  bureau.  (Oui!  oui!) 

En  voici  le  texte  : 

PREMIÈRE  COMMUNICATION. 

Projet  de  loi  portant  règlement  définitif 
du  budget  de  V exercice  1833. 

M.  Ilnmann,  ministre  des  finances.  Messieurs, 
j'ai  l'honneur  de  vous  présenter  de  nouveau  le 

{trojet   de   loi  pour  le  règlement  définitif  de 
'exercice  1833,  sur  lequel  il  n'a  pas  été  statué 
à  la  dernière  session. 

Nous  nous  bornerons  à  retracer  les  princi- 
paux résultats  des  faits  de  recette  et  de  dépense 
sur  lesquels  les  précédentes  publications  ont 
déjà  fourni  de  nombreux  développements. 

Les  crédits  accordés  par  les  lois  générales  ou 
spéciales  s'élevaient  à 1,161 ,566,430  fr. 

Les  paiements  du  Trésor 
jusqu'à  la  clôture  de  l'exer- 
cice se  sont  montés,  selon 
les  comptes  définitifs  qui  en 
ont  été  produits,  à 1,128,994,304 

Les  sommes  allouées  ont 
ainsi  dépassé  les  paiements 
et  doivent  être  réduits  de...         32,572,126  fr. 

Cette  réduction  est  le  ré- 
sultat  d'annulations  et  de 
transports  de  crédits  proposés 

pour 34,514,004 

et  de  crédits  complémentaires 
qui  sont  en  même  temps  de- 
mandés pour 1,941,878 

Différence  pareille 3?, 572, 126  fr. 

Quant  aux  recettes,  les 
comptes  établissent  que  les 
proauits  ordinaires  ontété  de.       990,994,089 

Les  ressources  extraordi- 
naires, de 167,000,000 

et  les  fonds  départementaux 

reportés  de  1831,  de 4,827,708 

Total  des  recettes 1 ,  162 , 821 ,797  fr. 

Elles  avaient  été  évaluées 
primitivement  à 1 ,144,349,939 

Les  évaluations  ont  donc 
été  dépassées  d'une  somme 
de...... 18,471,858  fr. 

qui  provient  demieux-vaiues  sur  les  impôts,  et  les 
taxes,  notamment  sur  les  droits  d'enregistre- 
ment et  de  timbre,  et  sur  les  contributions  in- 
directes. 
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En  résumé,  les  recettes  se 

sont  élevées  à 1 ,  162 ,821 ,797  fr. 

mais  elles  comprennent  des 
fonds  départementaux  non 
employés,  et  transportés  a 
1835  pour 


5,547,483 


Ce  qui  a  réduit  les  res- 
sources de  1833  à 1,157,274,314  fr. 

Les  dépenses  s'élevant  à..     1,128,994,304 

L'exercice  est  réglé  délini- 
ti  Te  ment  avec  un  excédent 
de  recette  de 28,280,010  fr. 

dont  nous  vous  proposons  le  transport  et  l'affec- 
tation au  budget  de  1834. 

Tels  sont,  Messieurs,  les  résultats  généraux  de 
Tannée  1833  :  32,572,126  francs  non  employés 
sur  les  crédits,  18,471,858  francs  recouvrés  au 
delà  des  évaluations;  et  finalement,  excédent  de 
recette  de  28,180,010  francs.  Ces  résultats  sont 
développés  et  justifiés,  tant  par  les  états  et  notes 
explicatives  annexés  au  précédent  projet  de  loi, 
que  par  les  comptes  des  ministres  et  le  rapport 
de  la  Cour  des  comptes  qui  vous  ont  été  distri- 
bués à  la  dernière  session. 

U  nous  reste  à  émettre  le  vœu  que,  dans  l'in- 
térêt du  bon  ordre  de  la  comptabilité  publique, 
il  soit  statué  promplement  sur  le  projet  de  loi. 

PROJET  DE  LOI. 

TITRE  PREMIER. 

Règlement  du  budget  de  l'exercice  1833. 


SI". 


-  Fixation  det  dépenses. 


Art.  1".  Les  dépenses  ordinaires  et  extraordi- 
naires de  l'exercice  1833,  constatées  dans  les 
comptes  rendus  par  les  ministres,  sont  arrê- 
tées, conformément  au  tableau  A,  à  la  somme 
de  un  milliard  cent  trente-deux  millions 
soixante-quatre  mille  cent  soixante-sept  francs, 
ci 1 ,132,064,167  fr. 

Les  paiements  effectués  sur 
le  même  exercice  jusqu'à 
l'époque  de  sa  clôture  sont 
fixés  &  un  milliard  cent 
vingt-huit  millions  neuf  cent 
quatre-vingt-quatorze  mille 
trois  cent  quatre  francs,  ci..     1,128,994,304 

Et  les  dépenses  restant  à 
payer ,  à  trois  millions 
soixante-neuf  mille  huit  cent 
soixante-trois  francs,  ci 3,069,863  fr. 


Les  payements  à  effectuer  pour  solder  les  dé- 
penses de  l'exercice  1833  seront  ordonnancés 
sur  les  fonds  de  l'exercice  courant,  selon  les 
règles  prescrites  par  les  articles  8,  9  et  10  de  la 
loi  du  23  mai  1834. 

g  11.  Fixation  det  crédit*. 

Art.  2.  Il  est  accordé  aux  ministres  sur 
l'exercice  1833,  pour  couvrir  les  dépenses  effec- 
tuées au  delà  des  crédits  ouverts  par  ia  loi  dei 
finances  du  23  avril  1833,  et  par  diverses  lois 
spéciales,  des  crédits  complémentaires  jusqu'à 


concurrence  de  la  somma  de  un  million  neuf 
cent  quarante-un  mille  huit  cent  soixante-dix- 
huit  francs  (1,941,878  fr.).  Ces  crédits  démèn- 
ent répartis  par  le  ministère  et  par  service, 
conformément  au  tableau  A. 

Art.  3.  Les  crédits  montant  à  1,161,566,430  fr., 
ouverts  aux  ministres,  conformément  aux  ta- 
bleaux B  et  C,  pour  les  Bervices  ordinaires  et 
extraordinaires  de  l'exercice  1833,  sont  réduits  : 
1°  D'une  somme  de  vingt-cinq  millions  quatre 
cent  cinquante-un  mille  trois  cent  cinquante 
francs,  non  consommée  par  les  dépenses  cons- 
tatées, à  la  charge  de  l'exercice  1853,  et  qui 
est  annulée  définitivement,  ci..    25,451 ,350 nr. 

2°  De  celle  de  trois  millions 
soixante-neuf  mille  huit  cent 
soixante-trois  francs,  représen- 
tant les  dépenses  non  payées  de 
l'exercice  1833,  que  confor- 
mément à  l'article  1"  ci-des- 
sus, les  ministres  sont  autorisés 
\  ordonnancer  sur  les  bud- 
gets des  exercices  courants,  ci..      3,069,863 

3»  De  celle  de  quatre  cent 
quarante-cinq  mille  trois  cent 
nuit  francs  pour  la  portion  non 
employée  en  1833,  du  crédit 
affecté  à  des  dépenses  spéciales 
par  la  loi  du  6  novembre  1831 ,  et 
dont  il  a  été  disposé  sur  l'exer- 
cice 1831,  ci 445,308 

4*  Et  enfin  de  celle  de  cinq  mil- 
lions cinq  cent  quarante-sept 
mille  quatre  cent  quatre-vingt- 
trois  francs,  non  employée  à 
l'époque  de  la  clôture  de  1 exer- 
cice 1833,  sur  les  crédits  affectés 
au  service  des  départements  pou  r 
les  dépenses  fixes  et  variables, 
les  secours  en  cas  de  grêle.  In- 
cendie, etc.,  les  dépenses  cadas- 
trales, les  non  valeurs  sur  les 
contributions  foncière  et  mobi- 
lière; laquelle  somme  est  trans- 
portée au  budget  de  l'exer- 
cice 1835,  pour  y  recevoir  la  des- 
tination qui  lui  a  été  donnée  par 
la  loi  de  finances  du  23  avril  1833 
et  par  la  loi  de  règlement  de 
l'exercice  1832,  ci 5,547,483 


Ces  annulations  et  transports 
de  crédits,  montant  ensemble  à 
trente-quatre  millions  cinq  cent 
quatorze  mille  quatre  francs, 
sont  et  demeurent  divisés  par 
ministère  et  par  chapitre,  con- 
formément au  tableau  A 34,514,004  fr. 


Art.  4.  Au  moyen  des  dispositions  contenues 
dans  les  deux  articles  précédents,  les  crédits  dn 
budget  de  l'exercice  1833  sont  définitivement 
fixés  à  un  milliard  cent  vingt-huit  millions  neuf 
cent  quatre-vingt-quatorze  mille  trois  cent 
quatre  francs  (1,128,994,301),  et  répartis  confor- 
mément au  même  tableau  A. 

g  111.  Fixation  det  recettei. 

Art  5.  Les  droits  et  produits  constatés  au  profit 
de  l'Etat  sur  l'exercice  1833  sont  arrêtés,  con- 
formément au  tableau  D  ci-annexé,  à  la  somme 
de  un  milliard  cent  soixante-six  millions  quatre 
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cent  cinquante  mille  deux  cent  soixante-trois 

francs,  ci 1,166,450,263  fr. 

Les  recettes  ordinaires  et 
extraordinaires  opérées  sur 
le  môme  exercice  jusqu'à 
l'époque  de  sa  clôture  sont 
fixées  à  un  milliard  cent 
soixante-deux  millions  huit 
cent  vingt-un  mille  sept  cent 
quatre-vingt-dix-sept  francs, 
ci . 1,162,821,797 


Etlesdroits produits  restant 
à  recouvrer,  a  trois  millions 
six  cent  vingt-huit  mille  quatre 
cent  soixante-six  francs,  ci. . 


3,628.466  fr. 


Les  sommes  qui  pourraient  être  ultérieurement 
réalisées  sur  les  ressources  affectées  à  l'exer- 
cice 1833  seront  portées  en  recette  au  compte  de 
l'exercice  courant  au  moment  où  les  recouvre- 
ments auront  lieu. 

Art.  6.  Sur  les  ressources  de  l'exercice  1833 

arrêtées  à  la  somme  de 1,162,821,797  fr. 

il  est  prélevé  et  transporté  à 
l'exercice  1835,  en  conlormité 
de  l'article  3  de  la  présente 
loi,  une  somme  de  cinq  mil- 
lions cinq  cent  quarante-sept 
mille  quatre  cent  quatre- 
vingt-trois  francs,  pour  servir 
à  payer  les  dépenses  départe- 
mentales restant  à  solder  à 
l'époque  de  la  clôture  de 
l'exercice  1833,  ci 5,547,483 

Les  recettes  applicables  à 
cet  exercice  demeurent,  en 
conséquence,  fixées  à  la 
somme  de  un  milliard  cent 
cinquante-sept  millions  deux 
cent  soixante-quatorze  mille 
trois  cent  quatorze  francs,  ci.    1 ,  157,274,314  fr. 

§  IV.  Fixation  du  résultat  général  du  budget. 

Art.  7.  L'excédent  des  recettes  de  l'exercice  1833, 
arrêtées,  par  l'article  précé- 
dent à 1 ,157,274,314  fr. 

Sur  les  paiements  fixés  par 
l'article  1"  à 1,128,994,304 


Est  réglé,  conformément  au 
tableau  6,àlasommedevingt- 
huitmillionsdeuxcentquatre 
vingt  mille  dix  francs 


,28  ,010  fr. 


Cet  excédent  de  recette  est  transporté  et  affecté 
au  budget  de  l'exercice  1834. 

TITRE  II. 

Règlement  du  budget  spécial  du  ministère  de  V in- 
térieur et  des  travaux  publics. 

Art.  8.  Les  dépenses  payées  pendant  l'exer- 
cice 1833  sur  le  crédit  spécial  accordé  au  mi- 
nistre de  l'intérieur  et  des  travaux  publics  par 
l'article  18  de  la  loi  du  27  juin 
1833,  ci 10,000,000  fr. 

Sont  arrêtées,  conformé- 
ment au  tableau  F,  à  la  somme 
de  cinq  millions  cent  soixante- 


dix-huit-mille  six  cent  neuf 
francs  soixante-treize  cen- 
times, ci 

Et  la  portion  de  ce  crédit 
restant  à  employer  à  l'époque 
de  la  clôture  de  l'exercice  1833, 
montantàquatremillionsneuf 
cent  vingt-un  mille  trois  cent 
quatre-vingt-dix  francs  vingt- 
sept  centimes,  conformément 
au  même  tableau,  est  trans- 
portée à  l'exercice  2834  pour 
y  recevoir  la  destination  qui 
lui  a  été  donnée  par  la  loi 
précitée,  ci 


5,178,609  fr.73 


4,921,390  fr.  27 


2e  Communication. 

Projet  de  loi  relatif  aux  crédits  supplémen- 
taires et  extraordinaires  de  1835  et  aux  crédits 
additionnels  pour  les  dépenses  des  exercices  clos* 

M.  Il u ma nn,  ministre  des  finances.  Messieurs, 
nous  avons  l'bonneur  de  vous  soumettre  le  projet 
de  loi  sur  les  suppléments  et  les  annulations  de 
crédits  pour  l'année  1835.  Les  excédents  de  dé- 
penses s'élèvent  à  16,533,679  francs;  les  réduc- 
tions de  crédits  à  20,830,960  francs,  et,  en  ré- 
sultat, les  charges  de  l'exercice  se  trouvent 
atténuées  d'une  somme  de  4,297,281  francs. 

Les  crédits  supplémentaires  autorisés  par  des 
ordonnances  du  roi  s'élèvent  à  15,959, 1 79  francs  : 
3,815,003  francs  ont  servi  à  pourvoir  à  des  dé- 
penses non  prévues,  et  12,144,176  francs  à  com- 
pléter les  services  qui  n'avaient  pas  obtenu  au 
budget  des  dotations  suffisantes.  Nous  vous  de- 
mandons de  plus  une  somme  de  574,500  francs 
pour  laquelle  aucune  ordonnance  royale  n'a  été 
délivrée,  comme  elle  concerne  des  services  aux- 

3uels  la  loi  de  finances  n'a  pas  étendu  la  faculté 
'ouvrir  des  crédits  supplémentaires  en  l'ab- 
sence des  Chambres,  nous  avons  dû  nous  borner 
à  liquider  les  dettes  et  attendre  le  vote  législatif 
avant  de  les  acquitter.  Les  tableaux  annexés  au 
projet  de  loi  donnent  les  motifs  des  excédents 
de  dépenses  et  des  annulations  proposées.  Nous 
ne  les  rappellerons  que  très  sommairement;  et, 
d'abord,  vous  remarquerez  que  les  crédits  sup- 
plétifs ne  sont,  pour  la  plupart,  que  des  trans- 
positions de  sommes  d'un  chapitre  à  un  autre; 
nous  vous  les  soumettons,  parce  que,  dans  le 
système  de  spécialité  créé  par  la  loi  du  29  jan- 
vier 1831,  la  sanction  législative  leur  est  néces- 
saire. 

Le  ministère  de  la  justice  réclame  deux  sup- 
pléments :  l'un,  de  5,000  francs,  est  destiné  à 
compléter  les  frais  de  sceaux  et  de  contre- scels 
qui  s'accroissent,  depuis  plusieurs  années,  par 
1  exécution  de  la  loi  sur  les  dispenses  pour  ma- 
riages entre  beaux-frères  et  belles-sœurs;  l'autre, 
de  700,000  francs,  est  nécessaire  pour  suppléera 
l'insuffisance  du  crédit  alloué  aux  frais  de  jus- 
tice criminelle,  insuffisance  qui  s'explique  par 
les  procès  déférés  à  la  Cour  des  pairs. 

Le  budget  des  cultes  réclame  une  augmenta- 
tion de  145,000  francs  pour  compléter  les  trai- 
tements et  indemnités  acquis  aux  membres  des 
chapitres  et  du  clergé  paroissial.  Un  autre  sup- 
plément de  36,155  francs,  demandé  sous  le  titre 
de  dépenses  des  exercices  périmés  non  frappées  de 
déchéance,  exige  une  explication  qui  s  appliquera 
aux  demandes  de  même  nature  présentées  pour 
d'autres  départements  ministériels. 
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Aux  termes  de  l'article  9  de  la  loi  du  29  jan- 
vier 1831,  les  créances  appartenant  aux  années 
1830  et  antérieures  sont  prescrites  depuis  le 
31  décembre  1834;  l'article  10  de  la  même  loi  a 
néanmoins  excepté  de  la  môme  prescription  les 
créances  dont  l'acquittement  aurait  été  retardé 
par  le  fait  de  l'Administration  ou  par  suite  de  pour- 
vois formés  devant  le  conseil  d'Etat.  C'est  pour 
des  créances  auxquelles  l'exception  est  applica- 
cable,  que  nous  vous  demandons  les  crédits  né- 
cessaires pour  les  acquitter.  Ces  crédits  font 
l'objet  d'un  chapitre  spécial  dans  la  comptabilité 
des  exercices  courants;  il  nous  a  paru  qu'ils  ne 
devaient  pas  faire  partie  du  compte  des  exer- 
cices clos,  attendu  que  celui-ci  n'est  destiné  à 
comprendre,  selon  le  vœu  de  la  loi  du  23  mai 
1834,  que  les  reliquats  des  années  non  encore 
atteintes  par  la  déchéance  quinquennale;  nous 
avons  pensé  qu'il  ne  fallait  pas,  pour  des  cas 
exceptionnels  dont  l'application  deviendra  de 
plus  en  plus  rare,  prolonger  indéfiniment  l'exis- 
tence des  exercices  périmés. 

Voici,  au  surplus,  quels  sont  les  suppléments 
demandés  à  ce  titre  par  les  différents  minis- 
tères : 

Justice 36,155  fr. 

Intérieur 6,699 

Guerre 70,4:7 

Marine 18,111 

Finances 132,458 

Total 263,850  fr. 

Le  service  de  l'instruction  publique  a  exigé 
dessupplémentss'élevantàlasommede  380,000  fr. 
L'un,  de  80,000  fr.,  s'applique  au  droit  de  pré- 
sence des  professeurs  des  Facultés,  dont  le  pro- 
duit éventuel  s'est  élevé  à  raison  d'un  plus  grand 
nombre  d'élèves  qui  ont  fréquenté  les  cours  pen- 
dant la  dernière  année  scolaire;  l'autre,  de 
300,000  fr.,  est  destiné  aux  écoles  normales  pri- 
maires, et  se  trouve  couvert  par  les  recettes  at- 
tribuées aux  dépenses  de  ces  établissements,  qui 
sont  centralisées  au  Trésor. 

Un  crédit  extraordinaire  de  65,000  fr.  est  ré- 
clamé par  le  ministère  de  l'intérieur  pour  des 
dépenses  urgentes  que  nécessitaient  les  procès 
en  instance  devant  la  Cour  des  pairs. 

La  loi  de  finances  du  23  mai  1834  avait  ouvert 
au  ministère  du  commerce  un  crédit  éventuel 
de  3  millions  pour  l'encouragement  des  pêches 
maritimes;  l'extension  des  armements,  dont  rien 
ne  limite  le  nombre  et  l'importance,  exige  une 
somme  de  800,000  francs  pour  compléter  le  paye- 
ment des  primes. 

Le  mi  nistère  de  la  guerre  a  excédé  de  5,649,000  fr. 
plusieurs  des  crédits  de  son  budget;  mais  il  en 
est  d'autres  sur  lesquels  il  rend  une  somme 
de  5,650,200  francs,  en  sorte  que,  loin  d'aggraver 
nos  charges,  il  les  a  atténuées  au  contraire  par 
une  réduction  sur  l'ensemble  de  ses  dépenses  : 
je  suis  heureux  de  pouvoir  signaler  à  votre  at- 
tention un  résultat  aussi  satisfaisant.  Les  sup- 
Sléments  demandés  s'appliauent  au  service  or- 
inaire  pour  une  somme  de  2,250,000  francs,  gui 
forme  la  différence  du  prix  payé  pour  la  ration 
de  fourrage,  comparé  à  celui  qui  avait  été  porté, 
par  évaluation  au  budget.  Les  3,399,000  francs 
restants  ont  été  absorbés  par  des  dépenses  ex- 
traordinaires, savoir:  par  la  haute  paye  que  re- 
çoivent les  garnisons  de  Lyon  et  du  Midi,  par  les 
frais  de  premier  établissement  du  ministre,  par 
ceux  qu'entraînent  l'occupation  d'Ancône  et  la 


réunion  des  corps  sur  la  frontière  des  Pyrénées  ; 
par  les  mesures  prises  pour  préserver  nos  sol- 
dats du  choléra;  et,  enfin,  par  les  dépenses  de 
l'expédition  de  Mascara.  Les  annulations  qui, 
ainsi  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  le  dire,  s'é- 
lèvent à  5,650,200  francs,  proviennent  en  grande 
partie  des  sommes  restées  libres  sur  la  solde 
d'activité  et  sur  le  personnel  des  subsistances 
militaires  et  de  l'habillement.  D'autres  réductions 
portent  sur  les  états-majors  et  la  gendarmerie, 
dont  l'effectif  n'a  pas  atteint  l'évaluation;  sur 
les  fonds  destinés  aux  soldes  de  congé  et  de  non- 
activité,  et  finalement,  pour  479,000  francs,  sur 
cinq  autres  chapitres  du  budget  de  la  guerre. 

Les  annulations  proposées  sur  les  crédits  du 
ministère  des  finances  s'élèvent  à  15,180,760  fr., 
et  atténuent  d'une  somme  de  6,520,473  francs 
les  crédits  alloués  à  ce  département.  Sur  les 
8,660,286  francs,  montant  des  excédents  de  dé- 
penses, 7,242,783  francs  ont  pour  objet,  soit  de 
simples  crédits  d'ordre  et  de  régularisation,  soit 
des  compléments  pour  des  services  obligés  et  au- 
torisés, pour  la  plupart,  par  des  lois  spéciales. 
Tels  sont  les  intérêts  des  sommes  avancées  par 
le  Trésor,  et  dont  il  pouvait  se  couvrir  par  des 
négociations  de  rentes  :  le  montant  de  ces  inté- 
rêts a  été  imputé  sur  les  crédits  de  la  rente  de 
4  0/0  et  de  la  dette  flottante.  Tels  sont  aussi  les 
rappels  d'arrérages  sur  les  rentes  de  l'indem- 
nité émises  en  1835;  un  accroissement  des  pen- 
sions légalement  inscrites;  quelques  créances 
sur  les  exercices  périmés;  un  supplément  alloué 
par  la  Chambre  en  addition  à  son  budget;  enfin, 
une  somme  de  3  millions  que  réclame  le  service 
des  primes  d'exportation.  Les  frais  de  régie  et  de 
perception  de  l'impôt  ont  excédé  les  évaluations 
d'une  somme  de  1,245,000  francs,  non  compris 
un  supplément  de  121,500  francs,  applicable  à  la 
dépense  des  entrepôts  intérieurs,  dont  le  Trésor 
est  remboursé  par  les  villes.  L'augmentation 
de  1,245,000  francs  se  décompose  ainsi  :  110,000  fr. 
pour  les  frais  de  recensement  des  portes  et  fe- 
nêtres; 429,500  francs  pour  l'accroissement  des 
remises  proportionnelles  par  suite  de  la  plus-va- 
lue des  impôts;  224,000  francs  pour  achat  de 
papiers  à  timbrer,  de  poudres  à  feu,  et  de  lettres 
venant  de  l'étranger;  445,000  francs  pour  frais 
de  poursuites  et  d'instances,  fournitures  d'im- 
primés, réparations  de  bâtiments  et  frais  acci- 
dentels des  administrations  des  domaines  et  des 
forêts;  enfin  36,500  francs  pour  quelques  dé- 
penses relatives  au  service  des  postes.  Le  sur- 
plus des  crédits  demandés  par  le  ministère  des 
finances,  sauf  une  somme  de  3,000  francs,  mon- 
tant d'une  indemnité  de  réforme  réclamée  en 
faveur  d'un  agent  de  l'Administration  des  mon- 
naies, s'applique  à  des  dépenses  extraordinaires 
non  prévues  lors  du  vote  du  budget  de  1835,  et 
qui  sm*vent  â  48,003  francs. 

Un  titre  particulier,  ajouté  au  projet  de  loi, 
contient  la  demande  de  plusieurs  crédits  addi- 
tionnels aux  restes  à  payer  des  exercices  clos. 
Vous  remarquerez,  Messieurs,  que  celte  demande 
ne  s'applique  plus  qu'aux  trois  budgets  de  1831, 
1832  et  1833,  les  exercices  antérieurs  étant 
atteints  par  la  prescription.  Ces  crédits  s'élèvent 
à  la  somme  de  516,953  francs  applicable  : 

A  l'exercice  1831,  pour 66,307  fr. 

Al'exercide  1832,  pour 311,409 

A  l'exercice  1833,  pour 139,237 

Total 516,953  fr. 
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[Chambre  des  Députés.] 


RÈGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE. 


[14  janvier  1836.] 


Nous  terminons  ici,  Messieurs,  l'exposé  som-  ' 
maire  d'un  projet  de  loi  qui,  loin  d'accroître  les 
chareesdeTannée  1835,  les  diminue, au  contraire, 
de  plus  de  4  millions.  D'un  autre  côté,  les  re- 
cettes ont  dépassé  nos  évaluations,  en  sorte  que 
l'exercice  n'absorbera  point  les  voies  et  moyens 
qui  lui  ont  été  attribués  ;  il  nous  léguera  une 
somme  importante  en  excédent  de  ressources. 

Je  vais  avoir  l'honneur  de  vous  donner  lecture 
du  projet  de  loi  : 

«  Louis-Philippe,  roi  des  Français,  à  tous 
présents  et  à  venir,  salut. 

«  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  le 
projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  soit  présenté,  en 
notre  nom,  à  la  Chambre  des  députés  des  dépar- 
tements, par  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  des 
finances,  nue  nous  chargeons  d'en  exposer  les 
motifs  et  d'en  soutenir  la  discussion,  conjointe- 
ment avec  nos  ministres  des  autres  départe- 
ments et  les  commissaires  qui  seront  ultérieure- 
ment désignés. 

TITRE  PREMIER. 

Crédits  supplémentaires  et  extraordinaires  de 
l'exercice  1835,  et  annulations  de  crédits  sur  le 
même  exercice. 

<  Art.  lor.  II  est  alloué,  sur  les  fonds  du  budget 
de  1831,  au  delà  des  crédits  accordés  pour  les 
dépenses  ordinaires  de  cet  exercice,  par  les  lois 
des  23  et  24  mai  1834,  et  par  diverses  lois  spé- 
ciales, des  suppléments  montant  à  la  somme  de 
douze  millions  sept  cent  dix-huit  mille  six  cent 
soixante-seize  francs  quarante-huit  centimes 
(12,718,676  fr.  48). 

«  Ces  suppléments  de  crédits  demeurent  ré- 
partis entre  les  différents  départements  minis- 
tériels conformément  au  tableau  A.  ci-annexé. 

«  Art.  2.  11  est  accordé,  sur  les  ressources  de 
l'exercice  1835,  de»  crédits  extraordinaires  mon- 
tant à  la  somme  de  trois  millions  huit  cent 
quinze  mille  trois  francs  (3,815,003  fr.). 

«  Ces  crédits  demeurent  répartis  entre  les  dif- 
férents départements  ministériels,  conformé- 
ment au  tableau  B  ci-annexé. 

«  Art.  3.  Les  crédits  accordés  sur  l'exercice 
1835,  par  les  lois  des  23  et  24  mai  1834,  et  par 
diverses  lois  spéciales,  sont  réduits  d'une  somme 
de  vingt  millions  huit  cent  trente  mille  neuf 
cent  soixante  francs  (20,830,960  fr.) 

«  Ces  annulations  de  crédits  demeurent  fixées, 
par  ministère  et  par  chapitre,  conformément  au 
tableau  C  ci-annexé. 

TITRE  H. 

Crédits  additionnels  aux  restes  à  payer  des 

exercices  clos. 

«  Art.  4.  11  est  accordé,  en  augmentation  des 
restes  à  paver  arrêtés  par  les  lois  de  règlements 
des  exercices  1831,  1832  et  1833,  des  crédits 
additionnels  pour  la  somme  de  cinq  cent  seize 
mille  neuf  cent  cinquante-trois  francs  vingt- 
quatre  centimes  (516,953  fr.  24),  montant  des 
nouvelles  créances  constatées  sur  ces  exercices, 
suivant  le  tableau  D  ci-annexé. 

«  Les  ministres  sont,  en  conséquence,  autorisés 
à  ordonnancer  ces  créances  sur  le  chapitre 
spécial  ouvert  pour  les  dépenses  des  exercices 
clos,  aux  budgets  des  exercices  courants,  con- 
formément à  1  article  8  de  la  loi  du  23  mai  1834. 


«  Donné  au  palais  des  Tuileries,  le  huitième 
jour  du  mois  de  janvier,  l'an  1836. 

«  Signé  :  LOUIS-PHILIPPE. 

«  Par  le  roi  : 

«  Le  ministre  des  finances, 

«  Signé  :  HUMANN.  » 

3°  COMMUNICATION. 

Projets  de  lois  concernant  la  fixation  des  budgets 
de  dépenses  et  de  recettes  de  V exercice  1837. 


M.  Ilumann,  ministre  des  finances.  Messieurs, 
le  budget  de  l'exercice  1837,  gué  nous  venons 
vous  soumettre,  constate  l'amélioration  graduelle 
des  finances  de  l'Etat.  Si  le  progrès  n'a  pas  été 
plus  rapide,  c'est  qu'une  tache  difûcile  nous 
était  imposée;  au  sortir  d'une  crise  profonde, 
qui  avait  multiplié  les  dépenses  et  compromis 
les  ressources,  il  fallait  réussir  à  assurer  le 
revenu  public  et  à  ramener  les  services  au 
niveau  de  nos  recettes.  Ce  but  va  être  atteint, 
Messieurs  ;  nous  ne  vous  demandons,  pour  1837, 
aucune  anticipation  sur  l'avenir;  le  revenu 
ordinaire  suffît  aux  besoins  prévus. 

Nous  ne  pouvons  mieux  démontrer  la  situation 
satisfaisante  de  nos  finances  qu'en  rappelant 
quelques  faits,  déjà  cités  dans  notre  exposé  de 
Tannée  dernière.  Les  dépenses  de  l'exercice  qui 
a  précédé  la  Révolution  de  1830  ont  été  arrêtées 
à  la  somme  d'un  1,021  millions.  Les  besoins  de 
l'année  1837  étant  évalués  à  un  1,012  millions, 
il  résulte  de  la  comparaison  une  différence 
de  (J  millions  en  faveur  de  l'époque  actuelle. 
L'année  1829  a  supporté,  il  est  vrai,  les  frais  de 
l'expédition  d'Afrique  et  l'entretien  d'une  armée 
d'occupation  en  Morée;  mais  nos  charges  de 
cette  nature  ne  sont  pas  moindres  aujourd'hui. 
Alger,  Ancône  et  les  corps  d'observation  réunis 
sur  les  frontières  des  Pyrénées  nous  imposent 
un  surcrott  de  dépenses  qui  égale,  s'il  n'excède, 
le  montant  des  crédits  extraordinaires  alloués 
en  1829.  Nous  portons,  d'ailleurs,  le  poids  des 
emprunts  réalisés  depuis;  il  faut  pourvoir  aussi 
aux  dotations  supplétives  allouées  à  plusieurs 
ministères.  Un  travail  faisant  partie  des  docu- 
ments à  l'appui  du  budget  constate  que  l'exten- 
sion des  services  augmente  d'une  somme  consi- 
dérable nos  charges  actuelles;  cette  somme, 
Messieurs,  a  été  couverte  par  des  économies  et 
sans  qu'aucun  nouveau  sacrifice  ait  été  demandé 
aux  contribuables  ;  tel  est  l'état  au  vrai  du  bud- 
get des  dépenses. 

Celui  des  recettes  s'améliore.  Le  revenu  public, 
quoique  fortement  réduit  par  l'abaissement  du 
tarif  des  impôts  indirects,  par  la  suppression  de 
la  loterie  et  l'envahissement  du  sucre  indigène, 
couvre  néanmoins  l'évaluation  des  dépenses; 
nous  espérons  en  recueillir,  en  1837,  une  somme 
de  1,014,600,000  francs,  et  comme  les  besoins 
prévus  s'élèvent  à  1,012,166,910  francs,  il  ressort 
de  la  comparaison  un  excédent  de  2  433,090  fr. 
Mais  que  l'on  ne  s'abuse  point;  ce  faible  surplus 
de  ressources  ne  saurait  balancer  tous  les  mé- 
comptes auxquels  un  exercice  financier  est 
exposé  ;  à  la  suite  des  charges  prévues,  il  en 
survient  d'accidentelles  qui,  appartenant  à  tous 
temps,  doivent  être  appréciées  et  comptées.  Les 
recettes  aussi  sont  chanceuses;  le  prix  des 
subsistances,  les  mouvements  de  l'industrie, 
l'état  sanitaire,  en  un  mot  tout  ce  qui  affecte 
la  situation  économique  des  populations»  réagit 
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immédiatement  sur  le  produit  des  taxes.  Il  faut 
le  dire,  un  budget  de  milliard,  comme  celui 
de  la  France,  n'est  réellement  en  équilibre  que 

Suand  les  voies  et  moyens  présentent  un  excé- 
ent  de  15  à  20  millions  sur  les  besoins  prévus. 
Les  sommes  que  nous  consacrons  aux  travaux 
publics  productifs  sont,  d'ailleurs,  trop  res- 
treintes ;  elles  devraient  être  augmentées  dans 
l'intérêt  du  Trésor  lui-même,  qui  profite  le  plus 
du  bon  état  des  routes,  des  perfectionnements 
delà  navigation, de  l'établissement  des  chemins 
de  fer  :  ce  sont  là,  en  effet,  les  conditions  de 
l'aisance  des  peuples,  et  le  revenu  social  ne 
découle  pas  d'une  autre  source.  Le  meilleur 
système  a  suivre  dans  l'administration  des  fi- 
nances d'un  grand  Empire  consiste  à  hâter  les 
progrès  du  bien-être,  à  accroître  les  facultés 
contributives,  et  non  pas  à  offrir  des  dégrève- 
ments aux  dépens  des  services  qui  enrichissent. 
Est-ce  à  dire  que  le  fardeau  des  dépenses  ne  sera 
plus  allégé  V  Loin  de  là,  Messieurs  ;  de  réelles 
économies  peuvent  être  obtenues.  Le  raffermis- 
sement de  l'ordre  nous  en  promet  ;  le  temps  en 
amène  par  l'extinction  de  la  dette  viagère  et 
par  la  diminution  progressive  de  la  masse  des 
pensions  ;  enfin  une  grande  amélioration  finan- 
cière nous  est  réservée  :  je  veux  parler  de  la 
réduction  de  l'intérêt  de  la  dette.  Les  circons- 
tances semblent  favorables  pour  l'entreprendre, 
et  en  attendant  que  les  convictions  se  rallient 
généralement  à  la  mesure,  j'essayerai  d'empê- 
cher, du  moins,  qu'elle  ne  soit  compromise,  tille 
pourrait  l'être  si,  les  droits  de  l'Etat  étant  mis 
en  oubli,  on  exagérait  les  progrès  de  la  hausse  ; 
car,  il  ne  faut  point  s'abuser,  plus  le  cours  de 
l'effet  remboursable  s'élèvera  au-dessus  du  pair, 
plus  le  remboursement  au  pair  ou  la  conversion 
rencontreront  d'obstacles.  C'est  donc  un  devoir 

Sour  moi  d'occuper  un  moment  votre  attention 
e  cette  importante  matière  et  d'en  dire  ma 
pensée. 

La  réduction  de  la  rente  5  0/0  touche  à  des 
questions  de  droit  et  de  fait;  je  m'expliquerai 
sur  les  unes  et  les  autres.  Le  droit  est  sorti  vic- 
torieux de  la  discussion  qui  s'est  engagée  sur  ce 


Ïrital,  se  trouvait  consacrée  par  l'esprit  et  la 
ettre  même  du  contrat;  il  est  demeuré  constant 
que  nos  lois  l'autorisent,  qu'elles  n'admettent 
point  que  le  créancier  puisse  contraindre  son 
débiteur  à  demeurer  sous  le  poids  d  un  engage- 
ment sans  terme.  Aussi,  la  question  du  rembour- 
sement d'un  fonds  à  son  pair,  ou  de  la  diminu- 
tion de  l'intérêt,  est-elle  résolue  dans  toutes  les 
convictions  :  les  esprits  se  sont  familiarisés  de- 
puis douze  années  avec  les  conséquences  du 
crédit;  le  droit  commun,  le  Code  civil,  toutes  les 
règles  qui  gouvernent  les  relations  du  débiteur 
et  du  créancier  ont  décidé  le  principe. 

La  question  d'équité  ne  présente  pas  plus  d'in- 
certitude que  la  question  de  droit.  L'intérêt  au- 
quel le  Trésor  peut  obtenir  les  sommes  néces- 
saires à  son  service  est-il  encore  de  5  0/0?  Non 
certes.  Quels  sont  les  placements  de  capitaux 
qui  procurent  un  revenu  aussi  élevé?  La  propriété 
rend  à  peine  3  0/0;  les  bons  du  Trésor  ne  sont 
plus  délivrés  qu'à  2  0  0;  les  caisses  d'épargne, 
c'est-à-dire  les  économies  de  la  classe  la  moins 
aisée  de  la  société,  n'ont  obtenu  un  intérêt 
de  4  0  0  qu'à  titre  d'encouragement;  la  rente 
h  0/0  eût  dépassé  le  cours  de  120  francs,  si  elle 
n'était  remboursable  au  pair,  enfin  les  prêts  sur 


hypothèque,  quand  il  s'agit  de  sommes  impor- 
tantes, se  font  à  moins  de  5  0/0,  et  l'intérêt  de 
ces  placements  serait  bien  plus  modéré  encore 
si  notre  régime  hypothécaire  présentait  moins 
de  complications. 

L'équité  du  gouvernement  doit  s'étendre  sans 
doute  sur  tous  les  intérêts  :  mais  serait-ce  donc 
en  manquer  que  de  rembourser  à  100  francs  la 
rente  émise,  prix  moyen  à  73  francs;  c'est-à-dire, 
après  avoir  servi  pendant  nombre  d'années  un 
intérêt  de  6  fr.  80  par  100  francs,  de  restituer  le 
capital  reçu  avec  une  addition  de  37  0/0?  Ne  se- 
rait-ce pas  se  montrer  équitable  envers  les  im- 
posés que  de  chercher  à  adoucir  les  conditions 
onéreuses  que  le  Trésor  fut  contraint  de  subir 

Suand  le  malheur  des  temps  lui  en  fit  la  loi? 
'équité,  comme  la  bonne  politique,  n'est-elle  pas 
de  faire  participer  tour  à  tour  tous  les  citoyens 
au  bien-être  comme  aux  charges  du  pays,  et 
l'Etat,  en  maintenant  l'intérêt  de  sa  dette  à  un 
taux  trop  élevé,  ne  créerait-il  pas  lui-même  un 
obstacle  au  développement  de  l'industrie  et  à 
l'aisance  des  propriétaires? 

Politiquement,  Messieurs,  est-il  besoin  de  si- 
gnaler 1  effet  moral  que  cette  opération  produi- 
rait au  dehors?  Qui  oserait  douter  encore  des 
ressources  et  des  destinées  de  la  France,  si  on 
la  voyait  réussir,  peu  après  une  révolution,  dans 
une  entreprise  qui  marque  le  terme  le  plus  élevé 
du  crédit  national?  N'oublions  pas  que,  de  nos 
jours,  le  crédit  financier  sert  d'appui  à  l'influence 
politique  ;  car  le  crédit  est  une  arme  aussi,  et  cette 
arme,  aucun  pays  ne  la  devrait  posséder  plus 
forte  que  la  France. 

Vous  pressentez,  Messieurs,  à  quel  point  la  ré- 
duction de  l'intérêt  de  la  dette  accroîtrait  nos 
ressources  :  l'économie  qui  en  serait  le  fruit 
assurerait  l'équilibre  de  nos   finances  et  nous 

Ï>ermettrait  de  fonder,  pour  les  entreprises  d'uti- 
ité  générale,  un  système  d'encouragement  qui 
donnerait  une  nouvelle  et  puissante  impulsion 
aux  progrès  de  la  richesse.  Les  résultats  écono- 
miques du  projet  sont  palpables;  aussi,  ne  lui 
oppose-t-on  que  des  considérations  d'une  autre 
nature,  qui  doivent  être  appréciées  sans  doute, 
mais  auxquelles  il  ne  faudrait  pas  subordonner 
entièrement  les  intérêts  généraux  du  pays.  Les 
conditions  de  l'opération  décideraient,  d'ailleurs, 
de  l'impression  des  esprits;  et  comment  celle-ci 
pourrait-elle  être  fâcheuse,  si  l'on  procédait  avec 
les  ménagements  que  l'équité  et  la  bienveillance 
réclament,  si  l'Etat  offrait  aux  rentiers  tous  les 
avantages  compatibles  avec  le  but  qu'il  s'agit 
d'atteindre?  L'énoncé  de  ces  réflexions  m'a  paru 
nécessaire;  vous  les  apprécierez  dans  votre  sa- 
gesse. 
Je  passe  à  l'exposé  des  besoins  de  l'année  1837. 
La  dette  publique  est  en  première  ligne  :  les 
consolidations  successives  1  augmentent  dune 
somme  de  2,288,262  francs,  que  nous  imputons 
éventuellement  sur  le  crédit  de  la  rente  4  0/0. 
Les  arrérages  des  rentes  5  et  3  0/0  présentent, 
au  contraire,  une  économie  de  162,305  francs, 
tant  par  l'annulation  d'une  inscription  de  rente 

f provenant  de  la  caisse  de  vétérance  de  l'ancienne 
iste  civile,  que  par  plusieurs  extinctions  d'usu- 
fruit et  de  majorats.  Une  autre  diminution  de 
168,000  francs  ressort  sur  le  chapitre  des  inté- 
rêts, primes  et  amortissement  des  emprunts  pour 
les  ponts  et  canaux  ;  elle  porte,  d'abord,  sur  le 
fonds  subventionnel  fourni  pour  le  pont  de  Bor- 
deaux, et  que  l'élévation  au  produit  du  péage 
nous  permet  de  réduire;  elle  résulte  aussi  delà 
cessation  du  paiement  des  intérêts  d'un  emprunt 
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pour  le  port  de  Dunkerque,  emprunt  dont  l'ex- 
tinction sera  complétée  en  1836. 

Nous  demandons,  comme  les  années  précé- 
dentes, un  crédit  de  9  millions  pour  l'intérêt  des 
cautionnements.  Les  restitutions  que  la  suppres- 
sion de  la  loterie  va  rendre  exigibles,  seront 
couvertes  au  moyen  des  nouveaux  cautionne- 
ments, en  numéraire  qui  doivent  être  substitués 
à  des  cautionnements  en  rentes. 

C'est  ici  le  lieu  de  signaler  une  modification 
que  réclamait  depuis  longtemps  le  bon  ordre  de 
la  comptabilité  publique.  Jusqu'à  présent  le  cré- 
dit voté  pour  le  service  des  cautionnements  s'ap- 
pliquait aux  intérêts  dus  pour  l'année  précé- 
dente; c'était  une  dérogation  à  la  règle  qui  veut 
que  les  dépenses  de  chaque  exercice  compren- 
nent tous  les  droits  ouverts  pendant  l'année  dont 
il  porte  le  nom;  il  en  résultait  un  découvert  réel, 
qui  se  perpétuait  d'une  manière  inaperçue  dans 
les  budgets  de  l'Etat.  Cette  irrégularité  va  dis- 
paraître :  le  crédit  que  nous  vous  demandons, 
pour  1837,  servira  à  payer  les  intérêts  de  Tannée 
à  laquelle  il  s'applique;"  il  en  sera  de  même  pour 
tous  les  budgets  subséquents.  Les  dispositions 
réglementaires  et  transitoires  que  cette  modifica- 
tion nécessite  feront  partie  du  projet  de  loi  pour 
le  règlement  délinitit  de  l'exercice  1834. 

Nous  ne  portons  qu'à  10  millions  la  dépense 
des  intérêts  de  la  dette  flottante  :  voici  les  bases 
de  notre  évaluation  :  l'année  dernière,  le  trésor 
était  à  découvert  d'une  somme  totale  de  546  mil- 
lions, qui  a  été  ramenée  depuis  à  500  millions, 
>ar  l'excédent  de  28  millions  resté  libre  sur 
'année  1833,  et  par  un  boni  de  18  millions  sur 
e  résultat  définitif  de  l'exercice  1834,  opposé  à 
la  situation  provisoire.  Les  consolidations  suc- 
cessives réduiront  ce  découvert  à  307  millions, 
au  23  mars  1837,  et  à  280  millions  au  23  sep- 
tembre suivant;  en  sorte  que  les  intérêts  à  servir 
durant  Tannée  ont  dû  être  calculés  sur  un  capital 
de  300  millions  environ.  Si  Ton  applique  à  cette 
somme  le  taux  moyen  de  l'intérêt  payé  eu  1835, 
les  10  millions  paraissent  insuffisants;  et,  tou- 
tefois, nous  avons  la  conviction  qu'ils  feront  face 
à  tous  les  besoins  du  service.  Vous  remarque- 
rez, Messieurs,  combien  cette  partie  de  nos  dépen- 
ses se  trouve  réduite;  vous  y  avez  affecté  24  mil- 
lions, en  1835,  et,  dans  le  budget  qui  nous  occupe, 
elle  ne  figure,  sous  les  trois  articles,  rentes  4  0/0, 
réserves  de  la  caisse  d'amortissement  et  dette 
flottante,  que  pour  17,344,104  francs,  d'où  une 
différence  en  moins  de  6,655,896  francs. 

Les  extinctions  présumées  de  la  dette  viagère 
la  réduiront  de  269,000  francs  en  1837.  Quant  au 
service  des  pensions,  les  crédits  proposés  font 
ressortir,  dans  leur  ensemble,  une  diminution 
de  1,235,500  francs;  mais,  d'un  autre  côté,  nous 
sommes  obligés  de  vous  demander  des  crédits 
qui  n'ont  pas  figuré  au  budget  de  1836,  et 
d'abord,  une  somme  de  400,000  francs  à  répar- 
tir, à  titre  de  secours,  aux  pensionnaires  de 
l'ancienne  liste  civile,  en  conformité  des  dispo- 
sitions de  la  loi  du  8  avril  1834;  ensuite,  la  sub- 
vention extraordinaire  qu'exige  le  service  des 
Sensions  à  la  charge  de  la  caisse  des  retraites 
u  ministère  des  finances. 
La  deuxième  partie  du  budget,  intitulée  dota- 
tions, reproduit  des  sommes  égales  aux  crédits 
votés  pour  1836,  sauf  une  différence  en  moins 
de  253,000  francs  sur  la  subvention  que  le  trésor 
fournit  à  la  Légion  d'honneur.  La  réduction 
représente  le  montant  des  extinctions  présu- 
mées, déduction  faite  des  charges  nouvelles  dont 
la  limite  est  fixée  par  la  loi  du  21  avril  1832. 


Le  budget  de  la  justice  s'élève  à  la  somme  de 
18,669,770  francs,  qui  excède  de  3,300  francs  le 
vote  de  Tannée  dernière.  L'augmentation  s'ex- 
plique ainsi  :  un  supplément  de  7,000  francs  est 
demandé  pour  les  frais  d'impression  des  statis- 
tiques civiles  et  criminelles,  et  un  autre  de 
2,i00  francs  pour  donner  deux  employés  de 
plus  aux  bureaux  du  conseil  d'Etat,  surchargés 
depuis  plusieurs  années  par  l'accroissement 
rapide  des  affaires.  Les  deux  sommes,  s'élevant 
ensemble  à  9,400  francs,  sont  ramenées  à  3,300 fr. 
par  une  économie  opérée  sur  le  chapitre  des 
Cours  royales. 

Le  service  des  cultes  réclame,  pour  1837,  une 
augmentation  de  134,000  francs;  100,000  francs 
sont  destinés  à  couvrir  Taccriossement  de  dépen- 
ses résultant  du  remplacement  par  de  jeunes 
prêtres,  non  pensionnés,  des  vieux  prêtres  dont 
la  pension  venait  en  déduction  de  leur  traite- 
ment, et  aussi  à  porter  le  nombre  des  succur- 
sales au  niveau  des  besoins.  Le  surplus,  de 
34,000  francs,  est  attribué  au  culte  protestant. 

Le  ministère  des  affaires  étrangères  demande 
la  même  somme  qu'il  a  obtenue  en  1836;  il  main- 
tient également  la  répartition  qui  en  a  été  faite 
Tannée  dernière  entre  les  différents  chapitres  de 
son  budget. 

Les  propositions  qui  vous  sont  soumises  de  la 
part  du  ministère  de  l'instruction  publique,  pré- 
sentent, comparativement  aux  derniers  votes, 
un  accroissement  de  dépenses  qui  s'élève  à 
74,850  francs,  et  se  décompose  ainsi  :  une  somme 
de  30,700  francs  est  ajoutée  aux  dépenses  du 
personnel  et  du  matériel  de  l'administration  cen- 
trale; 3,000  francs  sont  réclamés  pour  compléter 
les  traitements  des  maîtres  de  conférence  de 
Técole  normale;  7,150  francs  pour  les  nouvelles 
chaires  créées  dans  les  Facultés  de  médecine  de 
Montpellier  et  de  Strasbourg;  et  30,000  francs 
pour  porter  de  120,000  à  150,000  francs  le  crédit 
affecté  au  recueil  et  à  la  publication  des  docu- 
ments inédits  relatifs  à  l'histoire  de  France.  Enfin, 
deux  autres  suppléments,  l'un  de  4,000  francs 
pour  le  traitement  du  professeur  d'arabe  à  Mar- 
seille, l'autre  de  15,000  francs  pour  le  service 
des  nouvelles  serres  et  galeries  du  muséum  d'his- 
toire naturelle,  ne  font  ressortir  qu'une  augmen- 
tation de  4,000  francs  sur  le  chapitre  des  éta- 
blissements scientifiques  et  littéraires,  attendu 
3ue  le  même  chapitre  se  trouve  dégrevé,  en  1837, 
e  15,000  francs  qui  formaient  le  prix  d'acquisi- 
tion du  cabinet  de  minéralogie  de  M.  Gillet- 
Laumont. 

Le  ministère  de  l'intérieur  propose,  en  faveur 
de  plusieurs  services,  des  augmentations  qui 
s'élèvent  à  1,228,400  francs,  ramenées,  par  des 
diminutions  sur  d'autres  chapitres  de  son  budget, 
à  1,082,000  francs.  Voici  comment  les  supplé- 
ments de  crédits  sont  motivés  :  des  travaux  spé- 
ciaux accroissent,  de  35,000  francs,  la  dépense  du 
personnel  de  l'administration  centrale  ;  le  ser- 
vice des  ponts  et  chaussées  réclame  une  aug- 
mentation de  604,000  francs,  dont  94,000  francs 
pour  le  corps  des  ingénieurs,  le  surplus  pour  les 
travaux  de  la  navigation  intérieure,  des  ports 
maritimes  et  des  chemins  de  fer.  L'entretien  et 
la  décoration  des  édifices  publics,  à  Paris,  exigent 
deux  autres  suppléments,  Tun  de  140,000  francs, 
l'autre  de  100,000  francs;  enfin,  les  dépenses 
départementales  sont  augmentées  d'une  somme 
de  336,000  francs,  destinée  principalement  à 
élever  les  abonnements  des  frais  de  préfecture, 
dont  vous  avez  reconnu  l'insuffisance.  Pour  com- 
penser cette  dernière  augmentation,  sans  re- 
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hausser  la  quotité  des  centimes  affectés  aux 
dépenses  départementales,  on  a  rattaché  aux 
services  généraux  la  dépense,  à  peu  près  équi- 
valente, des  bâtiments  des  cours  royales,  qui  fera 
désormais  l'objet  d'un  chapitre  distinct  dans  le 
budget  de  l'intérieur. 

Les  sommes  absorbées  sur  le  crédit  de  93,955,000 
francs,  affecté  aux  travaux  publics  extraordi- 
naires par  les  lois  des  27  juin  1833  et  3  juin  1834, 
s'élèvent  à  91,105,000  francs.  Le  budget  annexe, 
proposé  pour  1837,  met  à  la  disposition  de  l'Ad- 
ministration le  complément  de  2,850,000  francs, 
dont  2,500,000  francs  sont  réservés  aux  routes 
stratégiques  dans  l'Ouest,  et  350,000  francs  à 
l'achèvement  des  phares  et  fanaux. 

La  somme  totale  des  crédits  demandés  par  le 
ministère  du  commerce  est  inférieurede85,Ô00fr. 
à  celle  qu'il  a  obtenue  pour  1836  ;  la  différence 
se  compose  de  diminutions  s'élevant  à  97,000  fr. 
opposées  à  12,000  francs  d'augmentations  sur 
d  autres  chapitres.  Parmi  les  premières,  fleure 
une  somme  de  75,000  francs  qui  n'est  qu  une 
transposition;  elle  représente  les  frais  d'assiette 
et  de  recouvrement  des  rôles  des  poids  et  me- 
sures, qui,  distraits  du  budget  du  commerce,  sont 
reportes  à  celui  des  finances,  où  ils  trouvent  plus 
régulièrement  leur  place.  L'autre  diminution  de 
22,000  francs,  qui  porte  sur  le  crédit  destiné  à 
donner  des  secours  aux  colons,  est  atténuée  par 
un  supplément  de  10,000  francs  réclamé  en  fa- 
veur du  conservatoire  des  arts  et  métiers.  La 
dépense  des  secours  pour  grêle  et  autres  cas  for- 
tuits, est  aussi  augmentée  de  2,000  francs;  mais 
cet  accroissement  se  trouve  balancé  par  une  plus- 
value  égale  sur  le  produit  du  centime  affecté  à 
ce  service. 

Le  budget  de  la  guerre  est  calculé  sur  l'effectif 
que  les  Chambres  ont  voté  l'année  dernière, 
savoir  :  302,583  hommes,  et  56,690  chevaux. 
L'entretien  de  cette  force  militaire  exige  une 
somme  totale  de  228,420,000  francs,  supérieure 
de  1,136,790  francs  au  montant  des  crédits  alloués 
pour  1836;  mais  au  nombre  des  dépenses  pré- 
vues pour  1837,  il  en  est  qui  n'ont  pas  été  portées 
au  précédent  budget,  et  qui  s'élèvent  à  plus  de 
5  millions.  Celles-ci  ne  sont  atténuées  que  jus- 
qu'à concurrence  de  2,919,000  francs,  par  des 
suppressions  de  crédits;  en  sorte  que  les  nou- 
velles dépenses,  déduction  faite  des  services 
supprimés,  auraient  grevé  l'exercice  1837  d'une 
somme  de  2,246,790  francs,  si  des  économies 
déjà  assurées  par  M.  le  ministre  de  la  guerre 
n'eussent  ramené  ses  demandes  à  1,136,  /90  fr. 

Le  budget  de  la  guerre,  tel  qu'il  vous  est  sou- 
mis, a  cet  important  avantage,  qu'il  comprend 
tous  les  besoins  prévus,  et  qu'à  moins  d'événe- 
ments graves,  nous  n'avons  pas  à  craindre  d'en 
voir  grossir  le  chiffre  par  des  crédits  addition- 
nels et  supplémentaires. 

Le  département  de  la  marine  demande  une 
somme  totale  de  62,181,900  francs,  au  moyen  de 
laquelle  nos  forces  actives  seront  maintenues 
sur  le  pied  de  118  armements  comportant,  en 
équipages,  un  effectif  à  peu  près  égal  à  celui 
de  1836.  Vous  ne  remarquerez  que  peu  de  va- 
riations dans  les  crédits  de  la  plupart  des  ser- 
vices; quelques-unes  résultent  de  simples  vire- 
ments qui  if  intéressent  que  l'ordre  de  la  comp- 
tabilité; les  autres  ont  principalement  pour  but 
d'accroître  l'effectif  du  corps  des  officiers  de 
vaisseau  pour  le  rapprocher  du  cadre  réglemen- 
taire; d'élever  la  dotation  du  service  scienti- 
fique de  la  marine;  d'augmenter  les  garnisons 
dans  les  colonies,  et  d'y  donner  plus  de  déve- 


loppement aux  travaux  de  fortification.  Ces  divers 
suppléments,  s'élevant  à  environ  560,000  francs, 
sont  couverts  par  des  réductions  de  dépenses  en 
somme  égale. 

Les  crédits  demandés  pour  le  service  ad- 
ministratif des  finances  sont  inférieurs  de 
63,934  francs  à  ceux  de  1836.  La  différence 
s'explique  ainsi  :  135,334  francs  ont  été  retran- 
chés du  personnel  de  l'Administration  centrale 
par  la  suppression  de  la  dépense  de  pareille 
somme,  que  la  liquidation  du  service  de  la 
loterie  avait  laissée  à  la  charge  du  dernier 
budget;  une  somme  de  15,000  francs  y  est  ajoutée 
pour  la  création,  dans  l'Administration  des 
douanes,  d'un  bureau  chargé  de  recueillir  des 
documents  statistiques  sur  le  mouvement  et  l'im- 
portance du  commerce  du  cabotage;  enfin,  le 
chapitre  du  matériel  reçoit  une  augmentation  de 
56,400  francs,  nécessitée  par  l'accroissement  des 
publications  destinées  aux  Chambres,  par  l'in- 
suffisance du  crédit  alloué  pour  les  frais  de 
poursuites  de  l'agence  judiciaire  du  Trésor,  et 
par  la  dépense  des  frais  de  bureau  de  la  com- 
mission chargée  de  reviser  les  pensions  sur  la 
caisse  de  vétérance  et  de  répartir  les  secours 
aux  pensionnaires  de  l'ancienne  liste  civile. 

Le  service  des  payeurs  est  reproduit  au  budget 
pour  la  somme  de  980,000  francs.  Cette  institu- 
tion a  été  vivement  attaquée  Tannée  dernière; 
les  objections  ont  été  approfondies  depuis,  et  je 
vais  avoir  l'honneur  de  vous  exposer  ma  convic- 
tion, éclairée  par  un  examen  consciencieux. 

Dans  tous  les  temps,  Messieurs,  le  service  des 
paiements  a  été  séparé  de  celui  des  recettes. 
En  1793,  on  a  essayé,  il  est  vrai,  de  les  con- 
fondre; la  tentative  ne  fut  point  heureuse;  l'in- 
tervention des  receveurs  du  district  produisit 
un  tel  désordre,  qu'on  fut  obligé,  dès  Tannée 
suivante,  de  rétablir  un  payeur  par  département. 
Le  service  des  dépenses  a  reçu  de  l'arrêté  con- 
sulaire du  1er  pluviôse  an  Ylli,  une  organisation 
plus  régulière;  perfectionné  depuis,  par  deux 
ordonnances  du  18  novembre  1817  et  l,r  no- 
vembre 1829,  il  présente  aujourd'hui  au  Trésor 
des  éléments  indispensables  d'ordre  et  de  con- 
trôle. L'arrêté  de  Tan  VIII  en  avait  Cwé  la  dé- 
pense à  2,019,400  francs  ;  la  demande  pour  1837 
n'est  que  de  980,000  francs;  on  a  donc  écono- 
misé plus  de  moitié  sur  l'allocation  primitive. 
Mais  ce  n'est  pas  là  la  plus  importante  des  amé- 
liorations obtenues;  à  aucune  époque  l'Etat  ne 
s'est  libéré  avec  autant  de  promptitude  et  de 
régularité  que  sous  le  régime  actuel  ;  chaque 
mois  les  comptables  en  fournissent  la  preuve  par 
l'envoi  de  leurs  acquits  de  paiements,  et  ces 
avantages,  le  Trésor  ne  les  achète  par  aucune 
stagnation  de  fonds  onéreuse.  Un  tel  état  de 
choses  semblait  à  l'abri  de  toute  critique  ;  mais 
sa  simplicité  même  a  fait  naître  la  pensée  de 
remettre  le  service  en  d'autres  mains,  de  l'attri- 
buer aux  receveurs  généraux,  qui  déjà  coucou»» 
rent  dans  les  arrondissements  a  Tacquitiement 
des  dépenses.  On  n'a  pas  fait  attention   que 
ceux-ci    n'y    interviennent   qu'après   que   les 
payeurs  ont  vérifié  la  légitimité  des  créances, 
)ar  l'examen  des  pièces  qui  les  justifient;  que 
a  validité  de  la  dépense  reste  sous  la  responsa- 
)ilité  des  payeurs,  et  que  l'entremise  de»  agents 
de  recette  n  est  qu'une  facilité  que  Ton  a  dû  mé- 
nager aux  créanciers  de  l'Etat. 

La  réunion  des  deux  services  est  i/diquée, 
nous  dit-on,  par  la  nature  même  des  choses; 

Sour  payer  il  faut  recevoir;  oui,  sans  doute, 
ais,  lorsque  les  fonds  de  TEtat  ne  doivent  sortir 
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des  caisse1.  q;e  s-vjs  !%3  Cirriitl^ns  prescrites 
pour  en  ziraritir  l'emploi  régulier:  lorsque  ces 
cori'iitiO.'i'-:  a:'.ei^;ient  à  la  foi?  iea  orJonn-itejrs, 
noue  le  rap.'.ort  de  la  comptabilité  des  -'jrélits.  et  ; 


es  partie-,  prenantes,  quant  a  la  j  j.-t;ïîcaîion  de  I 
leurs   :r  ..ts,  il  importe  que  leur  accomplisse-  ! 
ment  soit  assuré  par  ries  agents  spécialement  ' 
chargés  'le  ce  soin*.  Au  surplus,  réunir  le  service 
des  d-.-penses  avec  des  opérations  de  recette  qui 
se  lient  à  des  affaires  de  banque,  ne  serait-ce 

Î»as  placer  les  comptables  entre  leurs  intérêts  et 
eurs  devoirs  1  Aujourd'hui,  le  créancier  de  l'Etat 
reçoit  intégralement  et  à  jour  fixe:  sa  quittance 
ne  peut  être  restreinte,  pour  lui  ni  pour  le  Trésor, 
par  des  arrangements  particuliers  ;  en  serait-il 
toujours  ainsi  si  les  parties  prenantes  étaient 
mises  exclusivement  en  rapport  avec  des  fonc- 
tionnaires en  qui  l'Administration  reconnaît  elle- 
même  le  double  caractère  de  receveurs  et  de 
banquiers! 

11  y  a  justice  à  le  dire,  les  receveurs  généraux 
remplissant  leurs  importantes  fonctions  avec 
honneur  et  une  exactitude  digne  d'éloges;  mais 
l'Etat  n'en  doit  pas  moins  conserver  toutes  ses 
garanties,  et  c'en  est  une  que  de  placer  un  con- 
tradicteur obligé  des  besoins  à  côté  du  receveur 
autorisé  à  y  pourvoir  par  des  traites  sur  le  Trésor 
quand  sesrceettes  ne  suffisent  pas.  Ce  n'est  pas 
tout;  dans  un  système  où  les  articles  de  recette 
et  de  dépense  portent  intérêts  pour  ou  contre  le 
coupable,  il  importe  que  les  versements  des  re- 
ceveurs généraux  reçoivent  une  date  certaine, 
et  une  certitude  de  date;  ce  sont  les  récépissés 
des  payeurs  qui  la  donnent. 

Nous  ne  discuterons  pas  les  combinaisons 
mixtes  qui  ont  été  mises  eu  avant  et  qui,  en 
conservant  les  agents  spéciaux  de  la  dépense, 
comme  simples  contrôleurs  de  pièces,  terniraient 
a  leur  ôter  tout  maniement  de  fonds.  Ces  combi- 
naisons, quelles  qu'elles  soient,  n'appartiennent 
pas  au  domaine  de  la  législature,  elles  sont  du 
ressort  de  l'Administration  et  de  l'autorité  res- 
ponsable. Ou  ne  veut  pas  de  caisse  chez  le  payeur; 
cette  rai -se,  cependant,  nous  a  préservés  plus 
d'une  fois  de  dangers  réels  en  permettant  d'y 
faire  verser  directement  les  fonds  qu'il  eût  été 
imprudent  de  faire  passer  par  une  recette  géné- 
rale. 

Messieurs,  la  suppression  des  payeurs  aurait 
pour  l'Administration  des  inconvénients  graves 
dont  elle  ne  peut  accepter  ni  les  risques,  ni  la 
responsabilité  :  nous  demandons  leur  maintien, 
eu  nous  tondant  sur  des  considérations  qui  nous 
paraissent  décisives. 

Quelques  augmentations  sont  proposées  sur 
la  partie  du  budget  des  finances  qui  concerne 
les  Irais  de  régie  et  de  perception  d**s  impôts. 
L'excédent  «le -s  1,700  francs  qui  ressort  au  cha- 
pitre des  contributions  directes,  ne  provient,  à 
l'exception  d'une  somme  de  14,000  francs,  des- 
tinée à  couvrir  les  non-valeurs  des  taxes  univer- 
sitaires, que  d'un  meilleur  classement  des  frais 
d'assiette  et  de  recouvrement  de  cet  impôt,  et 
de  celui  des  poids  et  mesures,  dont  la  dépense 
était  portée  précédemment  tant  au  budget  du 
commerce  qu'au  chapitre  des  remboursements 
et  restitutions. 

Une  somme  de  32,800  francs  est  demandée 
pour  la  création  de  dix  nouveaux  vérificateurs 
de  l'enregistrement  et  des  domaines,  dans  le  but 
de  fortifier  l'action  du  recouvrement;  c'est  une 
dépense  dont  nous  serons  dédommagés  avec 
usure  par  des  plus-values  de  produits.  Le  ren- 
chérissement des  matières  premières  a  accru 


a  issi  le  prix  des  r  apiers  à  timbres  pour  le  ser- 
ti ce  de  /année  ISoT. 

Nous  vous  proposons  de  reporter  à  200.*»)  fr. 
la  somme  destinée  aux  améliorations  forestières; 
J'utilit-s  de  ces  dépenses  nous  a  été  démontrée 
[.a:  les  enquêtes  qui  ont  eu  lieu  depuis  la  der- 
nière session,  et  qu'il  a  été  impossible  de  com- 
pléter dans  une  seule  tournée  de  l'inspection 
générale.  L'année  prochaine,  l'ensemble  du  tra- 
vail sera  mis  sous  vos  yeux,  et  alors,  vous  fixe- 
rez, avec  une  entière  connaissance  des  faits,  la 
somme  qu'il  sera  avantageux  de  consacrer  an- 
nuellement à  l'amélioration  des  forêts  de  l'Etat. 

Le  budget  des  douanes  est  auementé  de 
40,000  francs,  dont  30.000  franco  pou  rie  nouveau 
travail  relatif  à  la  description  du  mouvement  du 
cabotage;  le  surplus  est  nécessaire  pour  couvrir 
les  frais  de  surveillance  des  entrepôts  de  Tinté- 
rieur,  que  les  villes  sont,  d'ailleurs,  obligées  de 
rembourser. 

Les  crédits  que  nous  vous  demandons  pour 
l'administration  des  contributions  indirectes  ex- 
cèdent de  350.000  francs  ceux  de  Tannée  der- 
nière: ce  supplément  est  principalement  appli- 
cable aux  taxations  et  remises  qui  suivent  néces- 
sairement la  progression  des  produits.  Une  autre 
partie  de  l'excédent  est  destinée  à  des  achats 
de  papiers  de  service,  d'instruments  et  d'usten- 
siles, au  remboursement  des  frais  judiciaires,  et 
finalement  aux  renforts  nécessaires  sur  plusieurs 
points  importants  pour  combattre  et  réprimer  la 
fraude. 

Le  service  administratif  des  postes  exige  un 
supplément  de  162,900  francs,  à  raison  de 
l'augmentation  des  produits  et  du  nombre  de 
lettres  à  distribuer.  Une  somme  supplétive  de 
2,002,595  francs  vous  est  demandée  pour  le 
transport  des  dépêches,  y  compris  celles  de 
1,953,000  francs  pour  le  nouveau  service  de  pa- 
quebots à  vapeur  dans  la  Méditerranée.  En  ré- 
sultat, l'augmentation  des  frais  de  régie  et  de 
perception  Vélève  à  2,850,595  francs,  mais  cette 
addition  de  charges  se  trouve  compensée  et  au 
delà  par  la  non-reproduction  de  plusieurs  cré- 
dits alloués  au  budget  précédent. 

Le  chapitre  des  remboursements  présente  des 
augmentations,  purement  d'ordre,  qui  sont  la 
conséquence  inévitable  de  l'accroissement  des 
recettes. 

Tels  sont,  Messieurs,  les  besoins  de  Tannée  1837; 
les  dépenses  prévues  s'élèvent  à  la  somme  totale 
de  1,012,166,910  francs. 

Nous  allons  vous  faire  connaître  les  ressources 
destinées  à  y  pourvoir  ;  mais,  avant  de  les  passer 
en  revue,  nous  nous  expliquerons  encore  une 
fois  sur  le  système  général  de  nos  impôts,  qui 
est  toujours  l'objet  d'injustes  préventions.  Les 
débats  parlementaires  ont  cependant  redressé 
bien  les  erreurs  en  matières  de  finances;  il  a 
été  démontré  que  la  réalisation  immédiate  de 
fortes  économies  n'était  pas  possible;  que,  dès 
lors,  le  maintien  des  impositions  existantes  était 
la  loi  de  la  nécessité;  que  Ton  n'en  pouvait 
supprimer  ni  réduire  aucune  qu'à  la  condition 
de  couvrir  le  déficit  par  des  contributions  nou- 
velles. Mais  il  n'est  pas  aisé  de  remplacer  ua 
impôt  éprouvé,  par  un  autre  également  bien 
assis  et  d'un  recouvrement  plus  Facile;  dans  les 
cinq  dernières  années,  nos  taxes  ont  été  mena- 
cées tour  à  tour;  on  voulait  les  abolir  Tune  après 
l'autre,  et  quel  équivalent  nous  offrait-on?  L'im- 
pôt progressif,  plus  ou  moins  déguisé,  c'est-à- 
dire  un  régime  d'inquisition,  d'extorsion  et  de 
violence. 


[Chambre  des  Députés.]  RÉGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE.  114  janvier  1836.] 


835 


L'Etat,  Messieurs,  puise  son  revenu  à  deux 
sources,  la  propriété  et  les  consommations  ;  la 
question  se  réduit  donc  à  savoir  si  le  poids  des 
impôts  est  réparti  entre  elles  d'une  manière  équi- 
table et  judicieuse.  Revenus  naguère  de  vos  pro- 
vinces, vous  connaissez  l'état  de  gêne  que  le  bas 
prix  des  denrées  fait  éprouver  aux  propriétaires; 
vous  pouvez  juger  quel  serait  leur  malaise  si, 
cédant  à  des  exigences  irréfléchies,  nous  avions 
rejeté  sur  eux  le  fardeau  des  contributions  indi- 
rectes. La  propriété,  on  le  sait  bien,  acquitte  en 
France,  à  divers  titres,  la  plus  forte  part  des 
subsides;  à  moins  d'une  impérieuse  nécessité, 
on  ne  doit  pas  lui  demander  au  delà;  on  ne  pour- 
rait aggraver  ses  charges  permanentes  sans  être 
injuste  envers  elle.  En  effet,  la  fortune  mobilière 
est  fort  ménagée  par  nos  lois;  nos  taxes  sont 
peu  nombreuses  et  les  tarifs  très  modérés;  pour 
rendre  cette  vérité  palpable,  je  comparerai  notre 
situation,  sous  ce  rapport,  avec  celle  d'un  pays 
voisin  que  Ton  nous  cite  souvent  comme  mo- 
dèle. 

Les  objets  de  consommation  imposés  chez  nous, 
le  sont  également  en  Angleterre,  et  à  des  droits 
bien  plus  élevés  que  les  nôtres.  Le  tarif  de  l'excise 
comprend  déplus  un  nombre  d'articles  sur  les- 
quels le  fisc  français  ne  perçoit  aucune  rede- 
vance; tels  sont  le  vinaigre  et  le  houblon,  les 
papiers  de  toute  nature,  y  compris  les  papiers 
peints,  les  savons,  les  briques,  les  cristaux,  les 
verres  à  vitre  et  les  places.  Le  produit  que  le 
Royaume- Uni  obtient  des  taxes  de  consomma- 
tion, tant  par  les  douanes  que  par  l'excise,  s'élève 
à  894  millions  de  francs;  en  France,  à  302  mil- 
lions. La  consommation  des  liqueurs  spiritueuses 
firocure  au  fisc  anglais  une  recette  ne  411  mil- 
ions;  en  France,  le  Trésor  n'en  recueille  que 
78  millions.  Les  eaux- de- vie  acquittent  en  An- 
gleterre un  droit  de  6  fr.  25  par  litre,  si  elles 
sont  importées  de  l'étranger;  de  2  fr.  50  si  elles 
viennent  des  possessions  britanniques;  de  2  fr.  06 
jjour  celles  fabriquées  en  Angleterre;  de  82 cen- 
times pour  les  distilleries  d'Ecosse,  et  de  65  cen- 
times pour  celles  d'Irlande.  En  France,  les  droits 
perçus  sur  l'eau-de-vie  se  résument  en  une  taxe 
de  36  centimes  par  litre.  En  Angleterre,  le  fisc 
perçoit,  par  moyenne»  sur  les  vins,  1  fr.  36  par 
litre;  en  France,  les  droits  auxquels  les  vins 
sont  assujettis,  comparés  aux  quantités  que 
l'impôt  atteint,  se  résument  en  une  taxe  de 
3  centimes  et  3  o  de  centime  par  litre,  et  de  moirfs 
de  2  centimes  par  litre,  si  1  on  compare  le  pro- 
duit de  l'impôt  à  la  consommation  totale  La  fa- 
brication de  la  bière  ne  procure  au  Trésor  de 
France  que  7  à  8  millions;  en  Angleterre,  les 
droits  sur  le  malt  et  le  houblon  rapportent  plus 
de  130  millions. 

En  présence  de  ces  faits,  constatés  par  des  do- 
cuments officiels,  il  y  a  lieu  de  s'étonner  des 
plaintes  qui  se  sont  élevées  contre  notre  système 
d'imposition  et  qui,  Tannée  dernière  encore,  ont 
été  reproduites  a  cette  tribune.  Pour  les  justi- 
fier, on  objecte  que  la  répulsion  porte  moins  sur 
l'impôt  que  sur  le  mode  de  la  perception;  mais 
ce  mode  n'est-il  pas  inhérent  aux  contributions 
indirectes?  Les  formes  n'en  sont-elles  pas  plus 
douces  en  France  que  partout  ailleurs?  Et  peut- 
on  qualifier  de  vexatoire  un  régime  qui  admet 
les  redevables  à  se  rédimer  par  l'abonnement? 
Renoncer  à  ce  régime,  ce  serait  sacrifier  le 
revenu  dont  il  est  la  garantie;  nous  proposer  le 
maintien  des  taxes  sans  l'exercice,  c'est  nous 
dire,  en  d'autres  termes  :  Nous  acceptons  l'impôt 
à  condition  qu'il  sera  irrécouvrable. 


i  Messieurs,  la  perception  des  revenus  de  l'Etat 
est,  comme  tous  les  services  publics,  susceptible 
d'améliorations  progressives;  nous  les  réalise- 
rons à  mesure  que  l'expérience  les  révélera  sans 
incertitude.  Quant  au  système  lui-même,  je  le 
crois  irréprochable;  le"  temps  l'a  éprouvé;  les 
habitudes  et  les  mœurs  se  sont  conciliées  avec 
son  application;  la  sagesse  nous  conseille  de  n'y 
toucher  qu'avec  une  extrême  réserve  et  de  ne 
pas  jouer  les  finances  de  notre  pays  dans  de  pé- 
rilleux essais. 

Les  contributions  directes  tiennent  la  pre- 
mière place  au  budget  des  recettes;  elles 
nous  fourniront,  en  1837,  un  revenu  total  de 
365,804,461  francs,  dans  lequel  l'impôt  foncier 
est  compris  pour  252,927,959  francs.  Cette  der- 
nière somme  présente,  sur  l'émargement  de 
l'année  dernière.une  plus-value  de  817,542  francs, 
qui  se  compose  de  l'accroissement  du  produit 
des  centimes  additionnels,  et  particulièrement 
de  ceux  qui  appartiennent  aux  dépenses  des  com- 
munes et  de  l'instruction  primaire;  du  montant 
de  la  contribution  des  propriétés  devenues  impo- 
sables, et  aussi  de  la  somme  dont  l'impôt  foncier 
s'accroîtra  par  l'imposition,  au  profit  du  Trésor, 
des  maisons  et  usines  nouvellement  construites, 
défalcation  faite  de  la  contribution  des  bâtiments 
détruits  ou  démolis. 

Aux  termes  de  la  loi  du  21  avril  1832,  une 
nouvelle  répartition  de  la  contribution  person- 
nelle et  mobilière  devait  être  soumise  aux  Cham- 
bres dans  lasession  de  1834.  Si  nous  sommes  en 
retard  sur  ce  point,  c'est  parce  que  nous  dési- 
rons vous  présenter  un  travail  complet,  auquel 
toutes  les  parties  intéressées  auront  été  appelées 
à  concourir,  et  l'on  conçoit  que  l'intervention 
d'un  grand  nombre  de  personnes  tout  à  fait  indé- 
pendantes entraine  des  lenteurs  que  l'Adminis- 
tration ne  peut  ni  éviter,  ni  abréger  à  son  gré. 
Les  opérations  avancent  néanmoins;  sur  les 
86  départements,  il  y  en  a  55  où  le  travail  est 
entièrement  terminé;  21  où  il  ne  reste  qu'à  sou- 
mettre les  propositions  des  experts  à  la  commis- 
sion départementale,  et  10  seulement  où  les  tra- 
vaux préparatoires  ne  sont  point  achevés.  Les 
commissaires  spéciaux  qui,  d'après  l'ordonnance 
royale  du  18  décembre  1832,  doivent  vérifier  et 
comparer  les  résultats  obtenus,  commenceront 
leur  tournée  dans  les  premiers  mois  de  1836,  et, 
à  leur  retour,  on  pourra  fixer,  en  parfaite  con- 
naissance des  choses,  le  montant  des  valeurs  loca- 
tives  de  chaque  département. 

Quant  aux  faits  recueillis,  l'Administration 
peut  s'en  aider  pour  chercher  les  moyens  d'as- 
seoir le  droit  proportionnel  des  patentes  avec 
moins  d'inégalité  pour  les  contribuables  et  plus 
de  garanties  pour  le  Trésor  ;  elle  s'en  servira 
surtout  pour  constater  l'état  au  vrai  de  la  ré- 
partition actuelle  de  la  contribution  personnelle 
et  mobilière,  dont  les  surcharges,  s'il  en  existe, 
seront  mises  en  évidence.  Sous  ce  double  rap- 
port, le  travail  sera  d'une  utilité  incontestable; 
mais  l'acceptera-t-on  comme  base  d'une  rectifi- 
cation générale  par  voie  de  rehaussement  et 
d'abaissement  des  contingents  des  départements? 
Je  ne  le  pense  pas.  Les  Chambres  ne  procèdent 
point  ainsi;  quand  un  impôt,  que  l'on  suppose 
inégalement  réparti,  leur  est  déféré,  elle  ne 
chargent  pas  les  uns  pour  soulager  les  autres; 
c'est  aux  dépens  du  produit  et  par  des  dégrève- 
ments, qu'elles  établissent  l'égalité  proportion- 
nelle. Cette  considération  semble  déterminante 
Ï>our  faire  ajourner  l'exécution  de  l'article  31  de 
a  loi  du  21  avril  1832,  jusqu'à  l'époque  où  le 
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Trésor  sera  mieux   en  état  de   supporter  des 
pertes  de  rev»-:jiis. 

Le  nnncipal  de  la  contribution  personnelle  et 
mo.>iii"re  te-te  fixé  à  '.'À  millions  :  mais  le  pro- 
duit de.-!  centimes  additionnels  s'accroit  à  raison 
de*  votes  de3  conseils  municipaux  en  faveur  de 
plusieurs  services  locaux:  et  notamment  de 
1  in-truction  primaire.  Li  contribution  des  portes 
et  fenêtres  présente  une  plus-value  de  202,./j2fr. 
qui  se  compose,  comme  pour  l'impôt  foncier,  de 
1  accroissement  des  centimes  additionnels  et  de 
l'application  de  l'article  2  de  la  loi  du  17  août 
de  l'année  dernière.  L'impôt  des  patentes  a  pro- 
curé au  Trésor,  en  1*55,  une  recette  de  26.276,000  f. 
en  principal.  L'évaluation,  pour  1837,  a  été 
portée  à  28,500.000  francSj  dans  la  confiance 
que  la  loi  des  patentes,  qui  vous  est  soumise, 
sera  adoptée  par  les  Chambres  telle  que  votre 
Commission  la  proposée. 

Nous  terminerons  cet  examen  rapide  de  nos 
impôts  directs  en  vous  demandant  de  fixer,  par  un 
article  de  loi,  un  point  sur  lequel  il  s'est  établi 
une  jurisprudence  oui  nous  parait  inexacte. 
Les  bacs,  les  bains,  les  moulins,  les  blanchis- 
series sur  bateaux  et  autres  établissements  ana- 
logues étaient  imposés,  en  vertu  d'anciens  édits 
et  de  dispositions  législatives,  aux  rôles  de  la 
contribution  foncière,  et,  quand  il  y  avait  lieu, 
à  ceux  des  portes  et  fenêtres.  Le  conseil  d'Etat, 
statuant  sur  le  pourvoi  de  quelques  propriétaires 
de  bains  sur  les  bateaux,  a  déclaré  que  ces  éta- 
blissements n'étaient  point  imposables,  attendu 
qu'aux  termes  de  l'article  531  du  Code  civil,  ils 
sont  réputés  propriété  mobilière.  Nous  pensons 
que  le  Code  civil,  en  réglant  les  droits  et  les 
intérêts  des  particuliers,  n'a  point  dérogé  aux 
lois  spéciales  qui  régissent  les  contributions 
publiques,  et  que  l'on  ne  peut  pas  exciper  de 
ses  dispositions  pour  cré«»r  des  immunités  d'im- 
pôts. Nous  vous  proposons  un  article  de  loi  dont 
le  vote  mettrait  les  droits  du  Trésor  à  l'abri  de 
toute  contestation  ultérieure. 

L'évaluation  du  produit  des  impôts  indirects 
et  des  taxes  a  pour  base  les  recouvrements 
réalisés  dans  les  11  premiers  mois  de  1835, 
augmentes  d'une  somme  proportionnelle  pour  le 
mois  de  décembre.  Les  droits  d'enregistrement 
y  figurent  avec  une  mieux  value  notable,  qui 
élève  cette  partie  de  recettes  à  105,661 ,000  francs. 

La  législation  sur  l'enregistrement  a  été, 
Tannée  dernière,  le  sujet  d'une  observation  cri- 
tique dont  nous  avons  dû  peser  la  valeur  :  on 
objectait  une  depuis  la  création  de  l'impôt,  une 
foule  de  dispositions  disparates  avaient  apporté 
aux  combinaisons  organiques  des  changements 
tels,  que  la  loi  primitive  avait,  pour  ainsi  dire, 
disparu  ;  ou  exprimait  le  regret  que  l'état  encore 
embarrassé  de  nos  finances  ne  permit  pas  d'en- 
treprendre la  revision  et  la  refonte  des  lois  de 
cet  impôt.  Nous  n'avons  pu  nous  convaincre, 
Messieurs,  que  l'objection  fût  fondée. 

La  loi  du  22  frimaire  an  Vil  est  toujours  le 
code  de  la  matière  ;  elle  repose  sur  deux  prin- 
cipes simples,  clairs  et  parfaitements  justes  : 
tout  acte  qui  n'oblige,  ne  (ibère  ni  ne  transmet, 
est  sujet  a  un  droit  fixe  :  tout  acte  qui  oblige, 
libère  ou  transmet,  et  toute  mutation  de  pro- 
priété par  décès,  donne  lieu  au  droit  propor- 
tionnel à  la  valeur  :  la  quotité  des  droits  fixes  et 
des  droits  proportionnels  varie  selon  la  nature 
des  actes  uu  mutations.  Ce  système,  si  bien 
conçu,  subsiste  tel  qu'il  a  été  fondé.  Sans  doute 
les  lois  sur  l'enregistrement  ont  été  nombreuses 
depuis  l'an  VU;  niais  aucune  n'a  changé  les 


principes  constitutifs  de  l'impôt,  et  Ton  ne  peut 
inéconn litre  qu'e.les  ont  eu  généralement  pour 
but  d'améliorer  les  formes  de  la  perception, 
d'adoucir  et  de  modérer  les  charges  des  rele- 
vai les  :  le  commerce  surtout  en  a  été  fort 
soulagé. 

Deux  fois,  cependant,  les  tarifs  furent  re- 
h tusses.  En  1816,  on  éleva  les  droits  f\\es  d'un 
grand  nombre  d'actes  civils  et  judiciaires:  quant 
aux  droits  proportionnels,  ils  n'ont  été  réelle- 
ment augmentes  que  pour  les  mutations  entre- 
vifs,  ou  par  décès,  qui  s'opèrent  entre  époux  et 
entre  personnes  non  parentes.  L'élévation  à  cinq 
et  demi  pour  cent  du  droit  des  ventes  d'immeu- 
bles, n'était  pas  une  aggravation,  mais  seule- 
ment la  réunion  de  deux  droits  distincts,  l'un 
nour  l'enregistrement  de  la  vente,  l'autre  pour 
la  transcription  du  contrat  au  bureau  des  hypo- 
thèques. Eu  ts32,  la  Chambre  des  députés" prit 
elle-même  l'initiative  pour  rehausser  le  tarif  des 
mutations  à  titre  gratuit,  ou  par  décès  en  ligne 
collatérale  et  entre  personnes  non  parentes.  Elle 
soumit  aussi  la  cession  des  offices  à  un  droit 

Eroportionnel  au  montant  des  cautionnements, 
'un»  et  l'autre  de  ces  modifications  étaient  par- 
faitement équitables;  il  est  juste,  en  effet,  que 
les  donations  et  transmissions  entre  parents  en 
ligne  collatérale  soient  plus  fortement  imposées 
que  les  mutations  en  ligne  directe  ou  entre 
époux.  Et,  en  ce  qui  concerne  les  offices,  la  loi 
du  28  avril  1816  ayant  créé  entre  les  mains  des 
titulaires  une  valeur  transmissible,  c'est  à  bon 
droit  que  la  cession  de  ces  valeurs  a  été  soumise 
à  une  redevance.  Ainsi,  loin  que  la  législation 
sur  l'enregistrement  ait  été  altérée  dans  son 
principe,  elle  a  conservé,  au  contraire,  le  carac- 
tère d'une  combinaison  juste  en  principe,  et 
dont  l'application  a  été  réglée  avec  intelligence. 

L'impôt  du  timbre,  dont  les  produits  demeu- 
rent stationnaires,  ne  procure  pas  à  l'Etat  les 
ressources  qu'il  en  devrait  obtenir.  Le  timbre 
des  papiers-musique,  des  lettres  de  voiture  et 
des  livres  de  commerce,  évalué  par  l'Assemblée 
constituante  à  1,250,000  francs,  n'entre  plus  que 
pour  cinquante  et  quelques  mille  francs  dans  le 
produit  total  de  l'impôt.  L'abaissement  du  tarif 
des  effets  de  commerce  n'aura  pas  non  plus  le 
résultat  que  l'on  en  espérait;  les  contraventions 
sont  toujours  bien  nombreuses,  et  la  répression, 
quoique  fortifiée  par  la  loi  du  24  mai  1834,  est 
encore  inefficace. 

Le  montant  présumé  de  l'adjudication  des 
coupes  de  bois  est  reproduit  pour  la  somme 
principale  émargée  l'année  dernière.  Les  alié- 
nations de  forêts  touchant  à  leur  terme,  rien  ne 
nous  autorise  à  supposer  une  diminution  dans 
cette  partie  du  revenu  public. 

Les  droits  de  douane  et  de  navigation,  évalués 
à  110  millions  pour  Tannée  1835,  n'ont  produit 
que  108,320,000  francs,  et  nous  n'espérons  pas 
en  obtenir  au  delà  en  1837.  Ce  mécompte  nest 
point  le  symptôme  d'un  ralentissement  dans  les 
affaires  ;  à  aucune  époque  le  mouvement  com- 
mercial ne  fut  plus  actif.  Nul  doute  que  si  les 
sucres  indigènes  n'avaient  pas  envahi  la  con- 
sommation, les  recettes  de  la  douane  n'eussent 
dépassé  de  beaucoup  la  somme  que  nous  présu- 
mions en  recueillir.  Le  moment  semble  venu, 
Messieurs,  d'imposer  le  sucre  indigène;  le  projet 
de  loi  que  nous  avons  l'intention  de  vous  pré- 
senter dans  ce  but  sera  combiné  de  manière  à 
concilier  les  intérêts  du  Trésor  avec  le  dévelop- 
pement régulier  d'une  industrie  qui  mérite,  à 
tous  égards,  des  encouragements.  L'impôt  du 
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sel,  que  les  douanes  perçoivent,  est  porté  au 
budget  avec  la  légère  augmentation  réalisée 
en  1835. 

Les  contributions  indirectes  présentent,  dans 
leur  ensemble,  une  plus-value  considérable. 
Nous  l'attribuons  à  l'accroissement  de  la  popu- 
lation, a  l'aisance  ascendante,  et  surtout  au  raf- 
fermissement de  l'ordre,  qui  rend  aux  lois  de 
l'impôt  leur  autorité  longtemps  méconnue.  Cette 
dernière  cause  n'a  pas  encore  produit  tous  ses 
effets  :  il  noua  reste,  sous  ce  rapport,  des  progrés 
à  faire,  et  c'est  un  motif  de  plus  pour  espérer 
que  dos  évaluations  seront  atteintes. 

Le  revenu  des  postes  va  s'enrichir  d'une  nou- 
velle source  de  produits  par  l'établissement  des 
paquebots  à  vapeur  sur  la  Méditerranée,  dont 
le  service  sera  en  pleine  activité  en  1837.  Nous 
évaluons  à  400,000  francs  la  taxe  des  lettres 
transportées  parles  paquebots,  et  à  2,308,000  tr- 
ie prix  des  places  pour  les  voyageurs.  Cette  es- 
timation s'accorde  avec  les  documents  qui  vous 
ont  été  remis  a,  l'appui  de  la  loi  du  2  juillet  der- 
nier. 

La  présentation  prochaine  d'un  projet  de  loi, 
dont  1  une  des  dispositions  a  pour  objet  de  ré- 
duire le  prix  de  vente  du  sel  dans  les  départe- 
ments de  l'Kst,  nous  oblige  d'abaisser  à  750,000  Fr. 
le  revenu  présumé  des  salines  que  l'Etat  y  pos- 
sède. 

Enfin,  Messieurs,  l'évaluation  des  produits  di- 
vers, pris  dans  leur  ensemble,  présente,  compa- 
rativement au  budget  de  1830,  une  différence 
en  plus  de  229,060  francs. 

J  ai  terminé,  Messieurs,  l'énuméralion  des  be- 
soins et  des  ressources  de  l'année  1837;  celles- 
ci  s'élèvent  à 1,014,600,000  fr. 

Les  dépenses  & 1,012,166,910 


Kn  sorte  que  l'évaluation  des 
recettes  présente  un  excédent 
de ?,433,09O  fr. 


Ainsi  se  résume  notre  situation  financière  : 
elle  est  satisfaisante.  L'essor  de  l'industrie,  le 
travail  et  l'épargne,  bâtent  les  progrès  de  la  ri- 
chesse et  produisent  cette  rapide  extension  du 
bien-être,  d'où  découle  l'abondance  du  Trésor. 
Après  des  jours  d'épreuve,  la  prospérité  est  re- 
devenue notre  partage  ;  nous  la  verrons  s'af- 
fermir et  s'accroître,  Messieurs,  si  les  principes 
conservateurs  continuent  à  exercer  leur  auto- 
rité sur  les  esprits  et  à  assurer  parmi  nous  l'ac- 
complissement des  conditions  de  l'ordre. 

BUDGET   DES  DÉPENSES  DE  L'EXERCICE   1837. 

Louis-Philippe,  roi  des  Français.  A  tous  pré- 
sents et  à  venir,  salut. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  le  pro- 
jet de  loi  dont  la  teneur  suit  soit  présenté,  en 
notre  nom,  &  la  Chambre  des  députés  des  dé- 
partements, par  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
des  finances,  que  nous  chargeons  d'en  exposer 
les  motifs  et  d'en  soutenir  la  discussion,  conjoin- 
tement avec  les  commissaires  qui  seront  ulté- 
rieurement désignés. 

Art.  1". 

Des  crédits  sont  ouverts  jusqu'à  concurrence 
de  un  milliard  douze  millions  cent  soixante-six 
mille  neuf  cent  dix  /ranci  (1,012,166,910  francs), 
pour  les  dépenses  de  l'exercice  1837,  conformé- 
ment A  l'état  A  ci-annexé,  applicables  ; 


Savoir  : 

A  la  dette  publique  (1"  par- 
tie rfu  budget) 331,484,292  fr. 

Aux  dotations  (2e  partie). . .       16,510,000 

Aux  services  généraux  des 
ministères  (3-  partie) 501 ,733,660 

Aux  frais  de  régie,  de  per- 
ception et  d'exploitation  des 
impôts  et  revenus  directs  et 
indirects  (4'  partie) 117,198,969 

Aux  remboursements  et  res- 
titutions à  faire  sur  les  pro- 
duits desdiis  impôts  et  reve- 
nus, aux  non-valeurs  et  aux 
primes  à  l'exportation  (5"  par- 
tie       45,239,989 

Total 1,012,166,910  fr. 


Art,  2. 

Un  crédit  spécial  de  deux  millions  huit  cent 
cinquante  mille  franc*  (2,850,000  francs)  est  ou- 
vert au  ministre  de  l'intérieur,  pour  être  em- 
ployé sur  l'exercice  1837,  conformément  aux 
allocations  fixées  pour  chaque  chapitre  dans 
l'état  B,  annexé  a  la  présente  loi. 

Art.  3. 

Il  sera  pourvu  au  pavement  des  dépenses 
mentionnées  dans  les  articles  1  et  2  de  la  pré- 
sente loi  et  dans  les  deux  tableaux  y  annexés, 
par  les  voies  et  moyens  de  l'exercice  1837. 

Art.   4. 

La  faculté  d'ouvrir,  par  ordonnance  du  roi, 
des  crédits  supplémentaires,  accordée  par  l'ar- 
ticle 3  de  la  loi  du  24  avril  1833,  pour  subvenir 
à  l'insuffisance  dûment  justifiée  d'un  service 
porté  au  budget,  n'est  applicable  qu'aux  dépen- 
ses concernant  un  service  voté,  et  dont  la  no- 
menclature suit  : 

Ministère  de  la  justice  et  des  cultes. 

Les  frais  de  justice  criminelle  ; 

Les  indemnités  pour  frais  d'établissement  des 
évéques,  des  archevêques  et  des  cardinaux; 

Les  frais  de  bulles  et  d'information; 

Les  traitements  et  indemnités  des  membres  du 
chapitre  et  du  clergé  paroissial. 

Ministère  des  affaires  étrangères. 

Lee  frais  d'établissement  des  agents  politiques 
et  consulaires; 
Les  (rais  de  voyage  et  de  courriers; 
Les  missions  extraordinaires. 

Ministère  de  l'instruction  publique. 


Ministère  de  l'intérieur. 

Travaux  sur  produits  spéciaux; 

Dépenses  départementales. 

Ministère  du  commerce. 
Encourage  me  uts  aux  pèches  maritimes. 
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Ministère  de  la  guerre. 


Les  frais  de  procédure  des  conseils  de  guerre 
et  de  revision; 

Achats  des  fourrages  de  la  gendarmerie; 

Achats  de  grains  et  de  rations  toutes  manuten- 
tionnées ; 

Achats  de  liquides  ; 

Achats  de  fourrages; 

Nouvelle  solde  de  non-activité.  (Lot  du  19  mai 
1834.) 

Ministère  de  la  marine. 

Les  frais  de  procédure  des  tribunaux  mari- 
times; 

Achats  généraux  de  denrées  et  d'objets  relatifs 
à  la  composition  des  rations. 

Ministère  des  finances. 

La  dette  publique  (dette  perpétuelle  et  amortis- 
sementy  ; 

Les  intérêts,  primes  et  amortissement  des  em- 
prunts pour  ponts  et  canaux; 

Intérêts  de  la  dette  flottante  ; 

Les  intérêts  de  la  dette  viagère; 

Les  intérêts  de  cautionnements; 

Les  pensions; 

Les  irais  de  trésorerie  ; 

Les  traitements,  taxations,  remises  et  bonifi- 
cations aux  receveurs  des  finances; 

Frais  de  perception,  dans  les  départements, 
des  contributions  directes  et  des  autres  taxes 
perçues  en  vertu  de  rôles; 

Frais  de  perception,  dans  les  départements, 
des  droits  d'enregistrement; 

Contributions  et  réparations  des  bâtiments  et 
domaines  de  l'Etat  et  des  biens  séquestrés; 


Frais  d'estimation,  d'affiche  et  de  vente  de 
mobilier  et  de  domaines  de  l'Etat  ; 

Dépenses  relatives  aux  épaves,  déshérences  et 
biens  vacants; 

Dépenses  accidentelles  de  l'administration  des 
domaines  de  l'Etat; 

Achat  de  papier  pour  passeports  et  permis  de 
port  d'armes; 

Achat  de  papier  à  timbrer,  frais  d'emballage 
et  de  transport; 

Les  avances  recouvrables  et  frais  judiciaires; 

Portion  contributive  de  l'Etat  dans  la  répara* 
tion  des  chemins  vicinaux; 

Les  remises  pour  la  perception  des  contribu- 
tions indirectes  dans  les  départements; 

Contribution  foncière  des  bacs,  canaux  et 
francs  bords: 

Service  dea^ poudres  à  feu; 

Les  achats  de  tabacs  et  frais  de  transport; 

Primes  pour  saisies  de  tabacs  et  arrestations 
de  colporteurs; 

Les  remises  des  directeurs  des  bureaux  de 
poste  aux  lettres; 

Achat  de  lettres  venant  de  l'étranger; 

Remises  sur  le  produit  des  places  dans  les 
paquebots; 

Droits  de  tonnage  et  de  pilotage  des  paquebots 
employés  au  transport  des  dépêches; 

Les  remboursements,  restitutions,  non-valeurs, 
primes  et  escomptes. 

Donné  à  Paris,  au  palais  des  Tuileries,  le  8  jan- 
vier 1836. 

Signé  :  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  roi  : 

Le  ministre  secrétaire  d'Etat 
des  finances, 

Signé  :  HUMANN. 


TABLtAU. 


[Chambre  des  Députés.]  RÈGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE.  [14  janvier  1836.] 


55» 


[ÉTAT  A.] 


BUDGET  GÉNÉRAL  des  dépenses  et  services  pour  Vexertice  1837. 


H* 

Su 


ta  % 

r3  ■ 


2 

3 


4 
5 
6 

7 
8 
9 
10 
11 
12 
13 
14 

15 
16 


n 

18 
19 
20 


MINISTÈRES  BT  SERVICES 


I"  PARTIE.  —  Dette  publique. 

Rentes  inscrites  au  l#r  novembre  1835 , 


146,824,843  fr. 


Rentes 
50/0. 


a  déduihe: 

Rentes  dont  les  arrérages  sont  présumés  devoir  profiter  à  l'État 
en  1831 


85,000 


Reste  pour  les  arrérages  a  servir  en  1837 ....       146,739,842 


Emprunt  national.  —  Intérêts  à  5  0/0  sur  un  capital  de 
7,136,600  francs  d'obligations  du  Trésor  restant  en  émis- 
sion, au  1"  novembre  1835,  sur  le  montant  de  celles  émises 
en  paiement  dudit  emprunt 

Rentes  41/2  0/0 

—  4  0/0 

—  3  0/0 

Fonds  d'amortissement 

Intérêts,  primes  et  amortissement  des  emprunts  pour  ponts  et  canaux 


356,830 


Total  pour  la  dette  consolidée  et  l'amortissement. 


Intérêts  de  capitaux  de  cautionnements. 

Dette  flottante 

Dette  viagère 


Pensions. 


de  la  pairie 

civiles 

à  titre  de  récompenses  nationales 

aux  vainqueurs  de  la  Bastille 

militaires 

ecclésiastiques 

de  donataires 

de  la  caisse  de  véterance  de  l'ancienne  liste  civile. 


Subventions  aox  fonds  de  retraite  des  ministères. . . . 
Secours  aux  pensionnaires  de  l'ancienne  liste  civile. 


1,030,000  fr. 

1,660,000 

590,000 

21,000 

41,832,000 

2,688,000 

1,412,000 

600,000 

6,953,130 
403,000 


Total  de  la  lr«  Partie. 


II*  PARTIE.  —  Dotations. 


Liste  civile 

Chambre  des  pairs 

Chambre  des  députés 

Légion  d'honneur.  (Supplément  à  sa  dotation.). 


Total  de  la  II*  Partie. 


MONTANT 

des 

crédits  accordés. 


fr. 


147,096,672 


1,026,600 
10,464,412 
34,498,015 
44,616,463 

9,940,000 


247,642,162 

9,000,000 

10,000,000 

4,656,000 


60,186,130 


331,484,292 


13,000,000 

720,000 

643,000 

2,147,000 


16,510,000 


1 

2 
3 
4 
5 
6 
1 
8 
9 
10 


IIIe  PARTIE.  —  Services  gÉxNéraux. 


MINISTÈRE  DE  LA  JUSTICE  ET  DES  CULTES. 

r*  partis.  —  Dépensât  de  la  justice. 

Administration  centrale  (Personnel) , 

Administration  centrale  {Matériel) 

Conseil  d'Etat  (Personnel) 

Conseil  d'Etat  [Matériel) 

Cour  de  cassation , 

Cours  royales 

Cours  d'assises , 

Tribunaux  de  première  instance 

Tribunaux  de  commerce 

Tribunaux  de  police 


417,800 
107,000 
470,400 
12,000 
797,300 

4,246,900 
151,400 

5,551,470 

179,900 

62,400 
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II 

Su  g 

c  * 


11 

12 
13 
14 
15 


1 
2 
3 


4 
5 

6 
7 
8 
9 
10 
11 


12 
13 
14 


15 


MINISTÈRES  ET  SERVICES. 


MINISTÈRE  DE  LA  JUSTICE  ET  DES  CULTES  (suite). 

i"  partie.  —  Dépenses  de  la  justice  [suite). 

Justices  de  paix 

Frais  de  justice  criminelle 

Pensions.  —  Fonds  de  subvention  à  la  caisse  des  retraites  du  ministère 

Dépenses  diverses.  —  Secours  temporaires  à  d'anciens  magistrats  et  employés,  etc 

Dépenses  des  exercices  clos 

Total  de  la  Ir#  partie 


II*  PARTIE.  —  Dépenses  des  cultes. 


Administration   centrale. 


Personnel  des  bureaux  des  cultes 

Indemnités  temporaires  aux  employés  supprimés. 
Matériel  et  dépenses  diverses  des  bureaux 


Culte  catholique. 

Traitements  et  dépenses  concernant  les  cardinaux,  archevêques  et  évoques. 
Traitements  et  indemnités  des  membres  des  chapitres  et  du  clergé  pa- 
roissial  

Chapitre  royal  de  Saint-Denis 

Bourses  des  séminaires 

Secours  à  des  ecclésiastiques  et  &  d'anciennes  religieuses 

Dépenses  du  service  intérieur  des  édifices  diocésains 

Acquisitions,  constructions  et  entretien  des  édifices  diocésains 

Secours  pour  les  établissements  ecclésiastiques 

Cultes  non  catholiques. 


Dépenses  du  personnel  des  cultes  protestants 
Dépenses  du  matériel  dos  cultes  protestants.. 
Dépenses  du  culte  israélite 


f. 

146,000 
16,089 
30,000 


1,011,000 

27,985,000 

91,600 

1,000,000 

1,010,000 

445,000 

1,600,000 

862,000 


790,000 

100,000 

80,000 


MONTANT 
des 

CRÉDITS  ACCORDAS. 


Exercices  clos» 


Dépenses  des  exercices  clos. 


Total  de  la  II*  partie. 


IM  Partie. 
II*  Partie* 


RÉCAPITULATION. 

Dépenses  de  la  justice 

Dépenses  des  cultes 

Total 


1 

2 

3 

4 

5 

6 

7 

8 

9 

10 

11 

12 


MINISTÈRE  DES  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES. 

Administration  centrale  (Pernonnel) , 

Administration  centrale  {Matériel) 

Traitements  des  agents  politiques  et  consulaires 

Traitements  des  agents  en  activité 

Frais  d'établissement 

Frais  de  voyage  et  de  courriers 

Frais  de  service 

Présents  diplomatiques 

Indemnités  et  secours 

Dépenses  secrètes 

Missions  extraordinaires  et  dépenses  imprévues 

Dépenses  des  exercices  clos 

Total •• 


fr. 

3,103,200 

3,322,000 

200,000 

45,000 

Mémoire. 


18,669,770 


192,089 


34,076,600 


970,000 


Mémoire. 


35,238,689 


18,669,770 
35,238,689 


53,908,459 


534,700 

149,000 

4,135,000 

80,000 

300,000 

600,000 

697,000 

50,000 

60,000 

650,000 

100,000 

Mémoire. 


1,355,700 
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8 


10 
11 
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1 

a 

3 
4 


5 
6 
7 

8 
9 


10 
11 
12 
13 

14 
15 
16 

n 

18 
19 
20 
21 
22 


23 
24 
25 
26 
27 


28 
29 
30 
31 

32 


33 
34 
35 
36 
37 
38 


MINISTÈRES  ET  SERVICES. 


MONTANT 
des 

CRÉDITS  ACCORDÉS. 


MINISTÈRE  DE  L'INSTRUCTION  PUBLIQUE. 

Administration  centrale  (Personnel) 

Administration  centrale  (Matériel) 

Services  générai!  x 

Administration  académique  et  départementale 

Instruction  supérieure.  —  Facultés 

Instruction  secondaire 

Encouragements  à  l'instruction  primaire  (Fonds  généraux; 

Dépenses  do  l'instruction  primaire  (sur  produits  de  centimes  additionnels  votés  par  les  con- 
seils généraux,  eu  exécution  do  la  loi  du  28  juin  1833) 

Dépenses  de  l'instruction  primaire  (sur  produits  de  centimes  facultatifs  spéciaux,  votés  par 
les  conseils  généraux) 

Écoles  normales  primaires  (Fonds  spéciaux) 

Etablissements  scientifiques  et  littéraires 

Souscriptions,  encouragements,  indemnités  et  secours  pour  1rs  sciences  et  pour  1er*  lettres  ... 

Dépenses  des  exercices  clos 

Total 


MINISTÈRE  DE  L'INTÉRIEUR. 


Administration  centrale. 

Traitement  du  ministre  et  personnel  de  l'administration  centrale 

Pensions  et  indemnités  temporaires  aux  employés  supprimés  par  mesure 

d'économie 

Matériel  et  dépenses  diverses  de  l'administration  centrale 

Archives  du  royaume 

Services  généraux. 

Dépenses  secrète?  <*t  ordinaires  de  police  générale 

Dépenses  du  personnel  des  lignes  télégraphiques.  —  Sorvieo  ordinaire  .... 

Dépenses  du  matériel  des  lignes  télégraphiques.  —  Service  ordinaire 

Dépenses  générales  du  personnel  des  gardes  nationales 

Dépenses  générales  du  matériel  des  gardes  nationales 

Ponts  et  chaussées  et  mines. 

Administration  centrale 

Personnel  du  corps  des  ponts  et  chaussées 

Personnel  du  corps  et  autres  dépenses  des  mines 

Subvention  à  la  caisse  des  retraites ' . 

• 

Î  Routes  rouâtes  et  ponts 
Navigation  intérieure 
Ports  maritimes  et  services  divers. . 

Travaux  à  entreprendre 

Travaux  sur  produits  de  droits  spécialisés 

Travaux  extraordinaires  de  navigation  (L'ii  du  30  Juin  1835,  art.  î**").... 

Chemins  de  fer 

Frais  genérau  x  du  service  des  départements  ;  secours,  etc 

Subventions  aux  compagnies  pour  travaux  par  voie  de  concession 

Bâtiments  civils  et  monuments  publies. 

Entretien  des  bâtiments  et  édifices  publics  d'intéi-ét  général  à  Paris 

Constructions  et  grosses  réparations  d'intérêt  général  à  Paris 

Construction  des  maisons  centrales  de  détention 

Conservation  d  anciens  mon u  monts  historiques 

Bâtiments  des  cours  royales 

Bea*x~Art*. 

Établissements  des  beaux-arts 

Ouvrages  d'art  et  décoration  d'édiflees  publics 

Encouragements  et  souscriptions 

Indemnités  ou  secours  à  des  artistes,  auteurs  dramatiques,  composi- 
teurs, et  à  leurs  veuves 

Subvention  aux  théâtres  royaux  et  à  la  caisse  de  l'Académie  royale  de 
musique 

Établisse  nenH  de  bienfaisance  et  secours  généraux. 

Subventions  aux  établissements  généraux  de  bienfaisance 

Secoure  aux  bureaux  de  charité,  institutions  de  bienfaisance  et  autr  ■*.. 

Secours  aux  sociétés  de  charité  maternelle 

Secours  aux  étrangers  réfugies  en  France 

Secours  aux  condamnés  politiques 

Secours  aux  orphelins  et  aux  combattant  de  Juillet 


fr. 
735,000 

91,000 

214,000 

80,000 


l,265,.*i00 

16.'»,  500 

158,000 

110,000 

71,000 


J 15, 000 

2,9eo,ooo 

500,000 
355,000 

32,400,000 
7,020,000 
4,500,000 

400,000 

830,000 

1,000,000 

50,000 

50,000 

700,000 


500,000 
110,000 
600,000 
120,000 
348,000 


403 1 000 
400,000 
286,000 

120,000 

1,300,000 


'.90 1 000 
400,000 
120,000 
2,500,000 
300,000 
27,000 


fr. 

500,000 

176,623 

510,000 

819,900 

Vl'i6,250 

1,055,600 

1,600,000 

3,000,000 

500,000 
200,000 

1,673,500 
526,600 

Mémoire. 


13,108,^79 


1,126,000 


2,370,fK>0 


41,000,000 


1,708,000 


2,509,000 


3,837,000 


T.  XCIX. 


86 


502 


A.  ÇJ 
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41 
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MINISTÈRES  ET  SERVICES. 


MINISTÈRE  DE    L'INTÉRIEUR  {suite.) 


Créances  non  périmées. 


Dépenses  des  exercices  clos. 


Dépenses  départementales. 

Dépenses  fixes  du  personnel  des  préfectures  et  des  sous-préfectures 
(partie  des  5  centimes  7/8) 

Dépenses  fixes  du  matériel  des  maisons  centrales  de  détention,  etc. 
(complément  des  5  centimes  7/8) 

r\^»n«A<.  ...hî.ki-    i  spéciales  &  chaque  département,    s  centimes  1/8) 
Dépenses  variables,  j  fînd9  commua. ....  .VT. s  idem { 

Dépenses  variables  imputables  sur  ressources  locales  extraordinaires... 

Dépenses  extraordinaires  facultatives  [centimes  facultatifs  (maximum  8  cen- 

innnt)  et  centimes  extraordinaires  volés  en  exécution  de  lois  spéciales].. 


Total. 


MINISTÈRE  DU  COMMERCE. 


Administration  centrale. 


Traitement  de  ministre  et  personnel  de  l'administration  centrale. 
Matériel  et  dépenses  diverses  des  bureaux 


Établissements  thermaux  et  sanitaires. 


Travaux  aux  établissements  thermaux  et  aux  lazarets, 
Service  sanitaire 


Harax. 
Haras,  depuis  d'étalons,  primes,  achats  d'étalons,  etc. 


Industrie  agricole  et  commerciale. 


Écoles  vétérinaires  et  encouragements  à  l'agriculture 

Conservatoire  et  Ecoles  des  arts  et  métiers 

Encouragements  aux  manufactures  et  au  commerce;  publication  dus  bre- 
vets d  invention;  travaux  statistiques 

Encouragements  aux  pèches  maritimes 

Poids  et  mesures 

Secours. 

Secours  aux  colons 

Secours  spéciaux  pour  pertes  résultant  d'incendie,  de  frêle,  inondation* 
et  autres  cas  fortuits  ou  motivé»  par  divers  accidents  (l  centime  ad- 
ditionnel spécial) 


Créances  non  périmées. 


Dépenses  des  exercices  clos. 


Total. 


MONTANT 
des 

CJLKDITS  AOOOBDftt. 


7,333,000 
9,766,534 

24,801,298 
934,168 

15,613,000 


418,000 

81,000 


130,000 
60,000 


560,000 
400,000 

119,000 

3,000,000 

600,000 


935,000 


1,8*9,622  \ 


fr. 

Mémoire 


52,450,000 


105,000,000 


499,000 


180,000 


1,100,000 


4,709,000 


2,824,622 


Mémoire. 


t,7l2,622 


l 

2 
3 

4 
5 

€ 
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MINISTÈRE  DE  LA  GUERRE. 

1™  Section.  —  Di Misions  territoriales  de  f 'intérieur, 

Administration  centrale.  (Personnel.).  „- 

Administration  centrale.  [Matériel.) 

Frais  généraux  d'impressions „ 

Etals-majors 

Gendarmerie - 

Recrutement 

Justice  militaire* ^ 


1,354,000 

330,000 

130,000 

14,632,238 

11,363,000 

493,000 
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MINISTÈRES  ET  SERVICES. 


MINISTÈRE  DE  LÀ  GUERRE  (Suite). 

{'•  Section.  —  Divisions  territoriales  de  l'intérieur  (Suite). 

Solde  et  entretien  des  troupes , 

Habillement  et  campement , 

Lits  militaires , 

Transports  généraux , 

Remonte  générale , 

Harnachement , 

Fourrages , 

Solde  de  non-activité 

Dépenses  temporaires , 

Dépôt  de  la  guerre  et  nouvelle  carte  de  France 

Matériel  de  l'artillerie 

Matériel  du  génie 

Écoles  militaires 

Invalides  de  la  guerre 

Services  administratifs  en  Afriqu <• 

Dépenses  accidentelles  et  secrètes , 

Rappels  des  exercices  clos 

Crédit  éventuel  p°ul'  l'inscription  des  pensions  militait     (1,050,000  francs.) 

Total  de  la  \—  section. 
2*  Section.  —  Occupation  (TAncânt. 


Etats-majors 

Justice  militaire 

Solde  et  entretien  des  troupes 

Habillement  ut  campement 

Lits  militaires 

Transports  généraux 

Matériel  de  l'artillerie 

Matériel  du  génie 

Dépenses  accidentelles  et  secrètes. 


Total  de  la  2*  section. 


MONTANT 
des 

CRÉDITS  ACCORDAI. 


3*  Section.  —  Possessions  françaises  dans  le  nord  de  l'Afrique. 

Administration  centrale  (Personnel) 

Administration  centrale  (Matériel) 

Frais  -  énéraux  d'impressions 

Etats-majors 

Gendarmerie 

Justice  militaire 

Solde  et  entretien  des  troupes 

Habillement  et  campement 

Lits  militaires 

Transports  généraux . 

Remonte  générale 4 

Harnachement 

Fourrages 

Dépôt  de  la  guerre  et  nouvelle  carte  de  France 

Matériel  de  l'artillerie , 

Matériel  du  génie 

Services  administratifs  en  Afrique 

Dépenses  accidentelles  et  secrètes 

Total  de  la  3#  >ection 


!*•  Section. 
r  Section. 
*  Sectiom 


RÉCAPITULATION. 

Division*  territoriales  de  l'intérieur 

Occupation  d'Ancône 

Possessions  françaises  dans  le  nord  de  l'Afrique 

Total  «enekal,..».. 


fr. 

109)942,795 

11,088,000 

4,819,806 

913,000 

2,602,674 

250,000 

16,370,947 

550,000 

4,379,577 

377,000 

7,112,000 

9,475,000 

1,958,000 

3,006,589 

» 

Mémoire. 
Mémoire. 


207,273,646 


50,002 

1,000 

631,567 

57,3% 

30,000 

8,000 

3,000 

2,000 

6,000 


788,965 


25/KH) 

4, "00 

4,  "00 

G9G,T60 

180, «  00 

43,000 

11,688,761 

1,168,000 

358,000 

100,000 

133,200 

35,000 

l,994,C0a 

4,000 

150,000 

i,ano,oo<> 

1,899,000 
72,000 


20,3:>m389 


207,273,646 

788.  %5 

20,351,389 


228,420,000 


g;;  (Cnambre  des  Dépotés]  RÈGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE.  [14  j aimer  1836.] 
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MINISTÈRES  ET  SERVICES. 


MINISTÈRE  DE  LA  MARINE  ET  DES  COLONIES. 


Service  central. 


Administration  centrale.  {  [^attYiei)^' 


Serpice  gédéra'. 

Corps  d'agents  entretenus,  traitement*  fixes,  alM-aïucmenls,  eic 

Solde  îles  corps  organisés  à  tern-   et  dus  équipages  em barques.  {Hôpi- 
taux et  vivre*  compris.) 

Travaux  du  m:i!éri«;l  naval.  (fort.1/- 

travaux  du  matériel  naval.  !EttiMi*xeni',.iti  hor*   de*  port*.', 

Travaux  d<-  r.irtill«'r»«'.  'Vortx  ; 

Travaux  <!■•  l'artillerie.  (Etabli.  *einenl<  hum  des  port*.,. 

Travaux  hvdr.iuli(jue«i  et  hàiiments  «Mvils 

Allï-  ti'incuts  et  transports  par  mer 

Ciiiomme , 

l»ôji«Mi"«,H  ol\  erses 


Ser l'ire  urientifi-jite. 


Soigner*  et  ails  maritimes.  (Peno.-incl.). 
Sciences  ut  arts  maritimes  (Matériel.)  . 


Sertice  de*  colonie*. 


D<'p«-n  *••'■»  d»*s  ^c  vices  militaire  *  au\  odoni<*s 

Sutncutiou  au   service  intérieur  de*  CNonics 


Dépons-s  dos  exercices  clos. 


Total 


6R9.100 


7,î»15,'400 

10, 198,610 

10,8'i3,400 

1,700,00» 

1,385,700 

550,000 

4,751,500 

113,000 

2ÏS000 
204,300 


416,000 
353,000 


6, 6C i,400 

1,000,000 


I 


774,000 


7,664,400 
Mémoire. 


62,181,900 


21 

22 
23 

24 

25 

20 
11 
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MINISTÈRE   DES    FINANCES. 


Cour  do*  comptes 

Administration  contraloj  Personnel 

dos  finances |  Matériel  et  dèpi'.txsx  diver  tc.i 

Monnaies  et  médailles.  ■—  Service  des  établissements  monétaires. 


CadaHlic 


j  Ponds  commun.  (Lot  du  M  Juillet  1021.) 

"(  Centime-»  facultatifs  votes  par  les  conseils  généi 


Frais  i; 


i .. 


...     1,000,000 
gencrau  x . .     4,500,000 

l  re^orerie 

Traitements,  lax  it.ons»  commissions    ut    bonitlcalions  aux   receveurs  des  finances  sur  les 

iuip-fs  i-t  revenus  ilirects  et  indirects 

Traitements  et  frais  «le  service  des  payeurs 

Dépense-,  do-,  exercices  clos 


••••••»••*• 


Total 


1,149,000 

5,382,500 
866,400 

282,600 

5,500,000 

2,700,000 

5,186,000 

980,000 

Mémoire. 


33,046,500 


RÉCAPITULATION  DB  LA  III*  PAJIT1E.  —  Services  généraux. 

Ministère    de 


nistoro    de  |  Dépenses  de  la  justice. 18,669,770.  -     ^    „ 

iajustie.   (  Depensos  des  cultes 35,238,689  53,908,459 


Mini-dére  des  alTaires  étrangères, 
—        de  l'instruction  puolique 

de  l'int-ricur 

du  coramorce 


ilr* Section.    -  Divisions  territoriales  de  l'intérieur 207, .273,646 
2*  Section.  —  Occupation  d'Aucune 788,96-î' 

3»  Section.  —  Posassions  françaises  «tous  l"n  »rd  ■!■•  1  Afrique.      20, 3.»  "•,:**) 

de  la  marine 

des  finances *  '  " 


Total  le  la  Hla  j'aui 


7,355,200 

13,106,479 

105,000,000 

9,713,632 

338,420,000 

63,181,900 
33,046,500 


501,733,660   j 
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IV*  PARTIE.  —  Frais  dc  régie,  dk  perception  et  d'exploitation 

DES  I M  PUT  S  ET  REVENUS. 


Contributions  directes. 


fr. 


Service  administratif  dans  les  départements 

Frais  de  perception.!  g*™9?»  des  percepteurs 
"      uo  i»wwFmwu.|  Frais  de  premier  avertis: 


MONTANT 

des 

CRÉDITS  ACCORDÉS. 


avertissement. 


Enregistrement,  timbre  et  domaines» 

Service  administratif  et  de  perception  dans  les  départements. 
Timbre 


Foritt. 

Service  administratif  et  de  surveillance  dans  les  départements 

Avances  recouvrables.  (Frais  divers  communs  aux  bois  de  CEtat  et  à  veux 
des  communes.) 

Douanes. 
Service  administratif  et  de  perception  dans  les  départements 


3,753,300  . 

11,045,400  }" 
214,000  ) 


9,608,600 
800,950 


3,004,500 
669,000  | 


Contributions  indirectes. 

Service  administratif  et  de  perception  dans  les  départements. 
Poudres  a  feu 


Tabacs. 


' 


Frais  d'exploitation 

Achats  de  tabacs  indigènes  et  exotiques. 


Postes. 

Service  administratif  et  de  perception  dans  les  départements. 
Transport  des  dépêches 


20,383,100 
2,341,300 


6,408,000 
14,500,000 


9,610,800 
11,321,660 


Salines  et  mines  de  sel  de  l'Est. 


Total  de  la  IV*  partie. 


V*  PARTIE.  —  Remboursements,  non-valeurs  bt  primes. 


Restitutions  et  non-valeurs  sur  le*  contributions  directes 

Remboursements  de  sommes  indûment  fiercues  sur  produits  indirects  et  diverti 
Restitutions  de  produits  d'amendes,  saisies  et  confiscations  attribués  à  divers. . 

Primes  à  l'exportation  des  marchandises 

Escomptes  sur  le  droit  de  consommation  des  sels  et  sur  les  droits  de  douanes. 


Total  de  la  V*  partie. 


I—  Partie. 
II*  Partie. 
111*  Partie. 
IV*  Partie. 
V*  Partis. 


RÉCAPITULATION  GÉNÉRALE  DES  DÉPBNSES. 

Dette  publique 

Dotations 

Services  généraux  des  ministères 

Frais  de  régie,  de  perception  et  d'exploitation  dus  itnujt;}  ci  rov«« 
Remboursements  et  restitutions,  non-valeur*  et  primes 


Total  général  des  dépenses  de  l'exercice  1637. 


fr. 


15 ,072, 700 


10,409,550 


3,673,500 


23,319,148 


22,725,000 


20,908,000 


20,932,460 
158,011 


111,198,969 


fr. 

30,587,289 
2,340,700 
3,112,000 
7,000,000 
2,200,000 


45,239,989 


fr. 

331,484,292 

16,510.000 

501,733,600 

117,198,969 

45,239,989 


1,012,166,910 
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DÉPENSES  D'ORDRE. 


Justice Imprimerie  royale 

Affaires  étrangères Chancelleries  consulaires. 

Guerre Poudres  et  salpêtres 

Légion  d'honneur , 

Frais  de  fabrication  des  monnaies  et  médailles 


Finances. 


Total  des  dépenses  mentionnées  pour  ordre. 


ÉTAT  B. 


BUDGET  ANNEXÉ  à  celui  du  ministère  de  l'intérieur,  pour  l'exercice  1837. 


H       « 

au     '5 

-2         CL 


NATURE  DES  DÉPENSES. 


Execution  des  routrs  stratégiques  dans  l'ouest, 


ALLOCATIONS 

aooordôes 
pour  1631. 


Achèvement  des  phares  et  fanaux. 


Total. 


2,S0O,«W 
350, #00 


3,8M,000 


BUDGET  DES  RECETTES  DE  L'EXERCICE  1837. 

Louis-philippe,  roi  des  Français,  à  tous  pré- 
sents et  à  venir,  salut. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  le  pro- 
jet de  loi  dont  la  teneur  suit  soit  présente  en 
notre  nom  à  la  Chambre  des  députés  des  dépar- 
tements, par  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
des  finances,  que  nous  chargeons  d'en  exposer 
les  motifs  et  d'en  soutenir  la  discussion,  con- 
jointement avec  les  commissaires  qui  seront 
ultérieurement  désignés. 

TITRE  I". 
Impôts  autorisés  pour  l'exercice  1837. 

Art.  1er. 

Les  contributions  foncière,  personnelle  et  mo- 
bilière, des  portes  et  fenêtres,  et  des  patentes, 
seront  perçues,  pour  1H37,  en  principal  et  cen- 
times additionnels,  conformément  à  l'état  A 
ciannexé. 

Le  continuent  de  chaque  département  dans 
les  contributions  foncière,  personnelle  et  mobi- 
lière, et  des  portes  et  fenêtres,  est  fixé  aux 
sommes  portées  dans  les  états  B,  nM  1 ,  2  et  3, 
annexés  à  la  présente  loi. 


I 


Art.  2. 

Les  lois  qui  régissent  les  contributions  foncière 
et  des  portes  et  fenêtres,  sont  applicables  aux 
bains  et  moulins  sur  bateaux,  aux  oacs,  bateaul 
de  blanchisserie  et  autres  de  même  nature,  Ion 
même  qu'ils  ne  sont  point  construits  sur  piliers 
ou  pilotis,  et  qu'ils  sont  seulement  retenus  par 
des  amarres. 

Art.  3. 

En  cas  d'insuffisance  des  revenus  ordinaire! 
pour  l'établissement  des  écoles  primaires  com- 
munales, élémentaires  ou  supérieures,  les  con- 
seils municipaux  et  les  conseils  généraux  de! 
départements  sont  autorisés  à  voter,  pour  1837, 
à  titre  d'imposition  spéciale  destinée  a  l'instruo- 
tion  primaire,  des  centimes  additionnels  ai 
principal  des  quatre  contributions  directe!* 
Toutefois  il  ne  pourra  être  voté  à  ce  titre  plu! 
de  deux  centimes  et  demi  par  les  conseils  mu* 
nicipaux,  et  plus  d'un  centime  et  demi  pat*  le! 
conseils  généraux. 

Art.  4. 

Continuera  d'être  faite,  pour  1837,  au  profit 
de  l'Etat,  conformément  aux  lois  existantes,  1* 
perception  : 
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Des  droits  d'enregistrement,  de  timbre*  de 
greffe,  d'hypothèques,  de  passeports  et  de  per- 
mis de  ports  d'armes,  et  des  droits  de  sceau  à 
percevoir,  pour  le  compte  du  Trésor,  en  confor- 
mité des  lois  des  17  août  1828  et  29  janvier  1831  ; 

Des  droits  de  douanes,  y  compris  celui  des 
sels; 

Des  contributions  indirectes,  y  compris  les 
droits  de  garantie,  la  retenue  sur  le  prix  des 
livraisons  de  tabacs  autorisée  par  l'article  38  de 
la  loi  du  24  décembre  1814,  et  le  prix  des 
poudres,  tel  qu'il  est  fixé  par  les  lois  des 
16  mars  1819  et  24  mai  1834  ; 

De  là  taxe  des  lettres  et  du  droit  sur  les 
sommes  versées  aux  caisses  des  agents  des 
postes  ; 

Des  rétributions  établies  sur  les  élèves  des 
collèges,  des  institutions  et  des  pensions,  par 
les  décrets  des  17  murs,  17  septembre  1808  et 
15  novembre  1811  ;  du  droit  annuel  imposé  aux 
chefs  d'institution  et  aux  maîtres  do  pension, 
par  le  décret  du  17  septembre  1808;  des  rétri- 
butions imposées  par  l'arrêté  du  20  prairial  an  XI, 
et  par  les  décrets  du  quatrième  jour  complémen- 
taire an  XII  et  du  17  février  1809,  sur  les  élèves 
des  Facultés  et  sur  les  candidats  qui  se  présen- 
tent pour  obtenir  des  grades,  ou  qui  se  font 
examiner  par  les  jurys  médicaux  ; 

Du  produit  des  monnaies  et  médailles  ; 

Des  redevances  sur  les  mines  ; 

Des  droits  de  vérification  des  poids  et  me- 
sures, conformément  aux  ordonnances  royales 
des  18  décembre  1825  et  21  décembre  1832; 

Des  taxes  des  brevets  d'invention  ; 

Du  produit  du  visa  des  passeports  et  de  légis- 
lation des  actes  au  ministère  des  affaires  étran- 
gères; 

Des  droits  de  chancellerie  et  de  consulat 
perçus  en  vertu  des  tarifs  existants  ; 

De  1  décime  pour  franc  sur  les  droits  qui 
n'en  sont  point  affranchis,  y  compris  les 
amendes  et  condamnations  pécuniaires,  et  sur 
les  droits  de  greffe  perçus,  en  vertu  de  l'ordon- 
nance du  18  janvier  1826,  par  le  secrétaire 
général  du  conseil  d'Etat. 

Art.  5. 

Continuera  d'être  faite,  pour  1837,  au  profit 
des  départements,  communes  ou  hospices,  con- 
formément aux  lois  existantes,  la  perception  : 

Des  taxes  imposées,  avec  l'autorisation  du 
gouvernement,  pour  la  conservation  et  la  répa- 
ration des  digues  et  autres  ouvrages  d  art 
intéressant  les  communautés  de  propriétaires 
ou  d'habitants  ;  des  taxes  pour  les  travaux  de 
dessèchement  autorisés  par  la  loi  du  16  sep- 
tembre 1807,  et  des  taxes  d'affouages,  là  où  il 
est  d'usage  et  utile  d'en  établir. 

Des  droits  de  péage  qui  seraient  établis,  con- 
formément à  la  loi  du  4  mai  1802,  pour  con- 
courir à  la  construction  ou  à  la  réparation  des 
ponts,  écluses  ou  ouvrages  d'art  à  la  charge  de 
l'Etat,  des  déparlements  ou  des  communes,  et 
pour  correction  de  rampes  sur  les  routes  royales 
ou  départementales; 

Des  droits  établis  pour  frais  de  visite  chez  les 
pharmaciens,  droguistes  et  épiciers; 

Des  rétributions  imposées,  en  vertu  des 
arrêtés  du  gouvernement  du  3  floréal  an  VIII 
(23  avril  1800)  et  du  6  nivôse  an  XI  (27  dé- 
cembre 1802),  sur  les  établissements  d'eaux 
minéral»  naturelles,  pour  le  traitement  des 
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médecins  chargés  par  le  gouvernement  de  l'ins- 
pection de  ces  établissements  ; 

Des  droits  de  voirie  dont  les  tarifs  auront  été 
approuvés  par  le  gouvernement,  sur  la  demande 
et  au  profit  des  communes,  conformément  à  Tédit 
du  mois  de  novembre  1697,  maintenu  en  vigueur 
par  la  loi  du  22  juillet  1791  ; 

Du  dixième  des  billets  d'entrée  dans  les  spec- 
tacles ; 

D'un  quart  de  la  recette  brute  dans  les  lieux 
de  réunion  ou  de  fête  où  l'on  est  admis  en 
pavant  ; 

Des  contributions  spéciales  destinées  à  sub- 
venir aux  dépenses  des  bourses  et  chambres  de 
commerce,  ainsi  que  des  revenus  spéciaux 
accordés  auxdits  établissements  et  aux  établis- 
sements sanitaires. 

Art.  6. 

Pour  subvenir  au  traitement  des  médecins  ins- 
pecteurs des  bains,  des  fabriques  et  des  dépôts 
d'eaux  minérales,  le  gouvernement  est  autorisé 
à  imposer,  sur  lesdits  établissements,  des  con- 
tributions qui  ne  pourront  excéder  1,000  francs 
pour  l'établissement  de  Tivoli  à  Paris,  250  francs 
pour  une  fabrique,  et  150  francs  pour  un  simple 
dépôt. 

Le  recouvrement  de  ces  rétributions  sera  pour- 
suivi comme  celui  des  contributions  directes. 

Art.  7. 

Est  maintenu  pour  1837,  au  profit  de  la  caisse 
des  invalides  de  la  marine,  où  le  produit  con- 
tinuera d'en  être  versé,  le  prix  delà  vente  exclu- 
sive des  feuilles  de  rôles  d'équipages  des  bâti~v 
ments  de  commerce,  tel  qu'il  est  fixé  par  le 
tarif  du  27  juin  1803. 

T1TRB  ïï. 
Évaluation  des  recettes  de  r  exercice  1837. 

Art.  8. 

Les  voies  et  moyens  ordinaires  sont  évalués, 
pour  l'exercice  1837,  à  la  somme  de  un  mil- 
liard quatorze  millions  six  cent  mille  francs 
(1,014,600,000  fr.),  conformément  à  l'état  G  ci- 
annexé. 

Art.  8. 

Une  somme  de  deux  millions  huit  cent  cin- 
quante mille  francs  (2,850,000  fr.),  à  prélever 
sur  le  produit  des  rentes  mises  à  la  disposition 
du  ministre  des  finances  par  l'article  15  de  la 
loi  du  27  juin  1833,  sur  les  travaux  publics  à 
continuer  ou  à  entreprendre,  est  affectée  au 
paiement  des  dépenses  pour  travaux  publics 
dont  l'imputation  a  été  autorisée  pour  une 
somme  égale  sur  l'exercice  1837. 

TITRE  III. 
Moyens  de  service. 

Art.  10. 

Le  ministre  des  finances  est  autorisé  à  créer, 
pour  le  service  de  la  trésorerie  et  les  négocia- 
tions avec  la  Banque  de  France,  des  bons  royaux 
portant  intérêt  et  payables  à  échéance  ^%. 


*■ 


w 
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Les  bons  royaux  en  circulation  ne  pourront 
excéder  250  millions. 

Dans  le  cas  où  cette  somme  serait  insuffisante 
pour  les  besoins  du  service,  il  y  sera  pourvu  au 
moyen  d'une  émission  supplémentaire  qui  devra 
être  autorisée  par  des  ordonnances  royales, 
lesquelles  seront  insérées  au  Bulletin  des  lois  et 
soumises  à  la  sanction  législative,  à  l'ouverture 
de  la  plus  prochaine  session  des  Chambres. 

TITRE  IV. 

Dispositions  générales. 

Art.  11. 

Toutes  contributions  directes  ou  indirectes, 
autres  que  celles  autorisées  par  la  présente  loi, 
à  quelque  titre  et  sous  quelque  dénomination 
qu'elles  se  perçoivent,  sont  formellement  inter- 
dites, à  peine,  contre  les  autorités  qui  les  ordon- 
neraient, contre  les  employés  qui  confectionne- 
raient les  rôles  et  tarifs,  et  ceux  gui  en  feraient 
le  recouvrement,  d'être  poursuivis  comme  con- 
cussionnaires, sans  préjudice  de  Faction  en  ré- 
pétition, pendant  trois  années,  contre  tous  rece- 


veurs, percepteurs  ou  individus  qui  auraient  fait 
la  perception,  et  sans  que,  pour  exercer  cette 
action  devant  les  tribunaux,  il  soit  besoin  d'une 
autorisation  préalable.  Il  n'est  pas  néanmoins 
dérogé  à  l'exécution  des  articles  20  et  28  de  la 
loi  du  31  juillet  1821,  de  l'article  22  de  la  loi 
du  17  août  1822,  et  de  l'article  4  de  la  loi  du 
2  août  1829,  relatifs  à  la  spécification  des  dé- 
penses variables  départementales  et  aux  cen- 
times facultatifs  que  les  conseils  généraux  de 
département  sont  autorisés  à  voter  pour  les  dé- 
penses d'utilité  départementale  et  pour  les  opé- 
rations cadastrales,  et  des  articles  31, 39, 40,  41, 
42  et  43  de  la  loi  du  15  mai  1818,  relatifs  aux 
dépenses  ordinaires  et  extraordinaires  des  com- 
munes. 

Donné  à  Paris,  au  palais  des  Tuileries,  le  8  jan- 
vier 1836.  • 

Signé  :  LOUIS-PHIUPPB. 

Par  le  roi  : 

Le  ministre  secrétaire  d'Etat 
des  finances, 

Signé  :  HUMANN. 
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État  à. 


[14  janvier  1836.] 

ET  A' 
AU    BUDGET    I 

TABLEAU  des  contributions  directes  à  imjn 


NATURE  ET  OBJET  DES  IMPOSITIONS. 


FONClfcRI. 


Fonds 

pour  dépenses 

générales» 


Principal  des  contributions 

Contribution  additionnelle  des  bois  des  communes  et 
établissements  publics,  à  percevoir  en  exécution  de 
l'article  106  du  Code  forestier  et  &  répartir  par  or- 
donnance royale  entre  les  départements  du 
royaume. 

Centimes  additionnels  généraux  sans  affectation  spé- 
ciale  


/ 


5  1/8 


Centimes 
imposés 
par  la  loi. 


Fonds 

pour  dépenses 

[départementales  , 


pour  dépenses  fixes  du  per- 
sonnel des  préfectures  et 
des  sous-préfectures t 

pour  dépenses  fixes  du  maté- 
riel des  maisons  centrales 
de  détention,  etc 

pour  dépenses  variables  spécia- 
les à  chaque  département....  8  1/8 

pour  fonds  ooeomun.. .<«..«....  s  a 

pour  secours  en  cas  de  grêle,  in- 
cendie, etc.* *•••. 


Centimes 

addi- 
tionnels. 


16 


19 


Qeotimée 

votés 

par  les  conseils' 

généraux. 


pour  dépenses  facultatives  d'utilité' 
départementale  (maximum^  5  cen- 
times)  

pour  dépenses  extraordinaires  âp' 
prouvées  par  des  lois  spéciales.. 

pour  dépenses  de  l'instruction  pri- 
maire (maximum,  1  centime  1/2). . . 

pour  dépenses  du  cadastre  (ma*i- 
9»«st,  s  centimes) 


>••••** 


Fond  s 

pour  dépenses 

communales. 


Fonds 

de 

non -valeurs. 


Centimes  pour  dépenses  ordinaires .. 4 «... 

Centimes  pouf  dépensée  extraordinaires 

Centimes    pour    dépenses   de    l'instruction    primaire 
(2  centimes  1/2) *..* *..♦....*• 


f  Foncière,  personnelle  et  mobilière  (non-valeurs,  re- 
mises et  modérations) 

Portes  et  fenêtres  (non-valeurs) 

Patentes  (réductions,  décharges  et  non-valeurs) 

Patentes  (attributions  des  communes) 

Patentes  (non-valeurs  extraordinaires  pour  cessation 
de  commerce) 


Fonds  de  réimpositions. 


Totaux. 


Cotisations,  en  principal  et  centimes  additionnels,  à  recouvrer  au 
moyen  de  rôles  spéciaux  pour  les  propriétés  nouvellement  bâties  et 
devenues  imposables  à  partir  du  l*r  janvier  1837,  déduction  faite 
des  dégrèvements  résultant  de  celles  qui  ont  été  détruites  ou  dé- 
molies. (Art.  2  de  la  loi  de  finances  du  1?  août  1835.) 


Totaux. 


31 


37 


154,962,275 


1,034,644 
24,193,964 


29,442,832 


1,549,622 

13,095,000 

1,965,000 

4,500,000 

7,767,000 
8,8i8<000 

t»151,0©O 


1,5*9,622 

» 


1,100,000 


252,790,959 


137,000 


252,921,959 


COI 


PERSONNELLE 

et  mobilière. 


Centimes 

addi- 
tionnels. 


16 


19 


«• 

1 


37 


37 


Taxe  de  premier  avertissement.  (Article  51  de  la  loi  du  15  mai  1818.). 


. 


34,O00,( 


5,440,< 


6,460,C 


340,0 
2,338,0 

430,0 

» 

1,703,0 
415,0 

471,0 

340,0 

9 
m 
» 

* 
500,0 


52,437,0 


52,437 10 
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CCBTTES    DE    L'ëXÈRCICK    18S7, 

p\         al  et  centimes  additiônfiêti  pour  Vexetcice  1837. 


* 


nous* 


ÉSBHBSttÉBBSSkSl 


FÔBTI* 

wî  nuiAfàss. 

fci 


ntimei 

iddi- 

onels. 


*• 


16 


i4* 


..4< 


19 


19 


fr. 
38,068,010 


3,531,025 


i 80, 000 
880,000 

61,000 
305,000 

662,067 

» 
» 

» 


27,108,002 


59,500 


17,167,502 


ttaSta 


PATEHTES. 


Centimes 

addi- 
tionnels. 


»•••••• •• 


(a)  25,990,000 


1,140,000 


500,000 
325,000 

336,000 

ii 1,000 


1,425,000 
(*)  2,280,000 

(*)    230,000 

» 


32,507,000 


32,587,000 


TOTAUX. 


par  naUre 

de 

contributions. 


fr. 
237,021,185 


1,034, 64 'i 
34,904,989 


35,902,032 


1,889,622 

16,113,000 

3,000,000 

4,500,000 

9,470,000 
9,700,000 

3,300,000 

1,8*9,642 
662,067 

3,935,000 
1,600,000 


364,922,961 


196,300 


365,119,461 


h.    ,* 


,m 


teTAL  GtHÉÉAL. 


par  affectation 

de 
centribatians. 


fr. 


272,960,818 


56,906,484 


/ 

4,500,000 
l      22,410,000 


6,480,689 


1,600,000 


364,922,961 


(<*)     196,500 


365,119,401 


685,000 


«      *  l    ém 


365,804,461 


OBSERVATIONS. 


(a)  Le  produit  des  patentes  pouf 
l'exercice  1831  est  pré- 
sumé de 28^004600  f. 

Dont  à  déduire  î 

1*  Pour  non- valeurs 
et    attributions     aux 
communes  (8  centime*  - 
du  principal  2,280^00  f. 

2*  Pour 
non-valeurs 
relatives 
aux  cessa- 
tions  de 
commerce.     230,000 


Rkst* 


2,510,000 


(b)  Ces  sommes  font  partie  du  prin- 
cipal des  patentes:  elles  représen- 
tent, ainsi  qu'on  la  dit  ci-dessus, 
les  8  centimes  attribués  aux  com- 
munes sur  le  principal  et  les  non- 
valeurs  relatives  aux  cessations  de 
commerce. 

(c)  Les  cotisations  dé  cette  nature 
applicables  aux  nouvelles  propriétés 
devenues  imposables,  à  partir  du 
l"  janvier  1836,  montent  pour  la 
foncière  et  les  portes  et  fenêtres  : 

En  principal, 

à aiwoiof.. 

Fin  centimes  >      276,680  f 

additionnels , 
à 68,610 


A  cette  somme  il  con- 
vient d'ajouter  le  pro- 
duit de  la  cotisation 
des  nouvelles  construc- 
tions devenues  impo- 
sables au  1"  janvier 
1837 


Total  de  l'augmenta* 
tion  qu'éprouve  le  bud- 
get de  1837,  par  l'effet 
de  l'exécution  de  l'ar- 
ticle 2  de  la  loi  de  fi- 
nances du  17  août  1835. 


198,500 


,ê^à 


478*180  f. 


(Chambre  des  Députe».) 

B,  «•  i-J  Contribution 


RÈGNE 
foncière  de 


DE  LOUIS  PHILIPPE.  [14  janvier  18.16. | 

1837.         (Utat  de  niiPAKîHMENT.)        (Recettes.) 


dti 
départements. 


1  CENTIMES 

M 
dégrèvements. 


.  Alpes    Bas» 
..  Alpes  .Hauira. 
i   traetUe.  


.  Bsrtull 

.  llle-el-VIluo.... 


'.  lus  |.  ■  .:«  ■ '.'.'.'.'.'. 

,     (■»-■■■■■!>      li-'  —  l  '      , 


!  Rh  n; 


;n**)... 
ItUuH 


.  ••«■•:.■  (ttedl»).... 

i.  S»*.ne-*l-Unr«.... 

i.  Solne-loWriours. . 

..  Seine -el-tUras   .. 

..  Seine-i*l-Olse.-. 

i.  iifn  (■■■-. i- 

'.  Somme.. 

i.  Tsmel-Gsronoe. 


1,003,  SB] 

SS6,-S'é 

2,53îÔll 


1,7]*, 964 
l,450,*8t 


301,741, 

ubIiii 


50,562 
36^138 

3M99 

33  ,'338 


Sl!*3I 


133,003 
3,531,*" 
2,307,Bi 

983,1» 


1, «1,301 

1,121,153 
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(Recettes.) 


DÉPARTEMENTS. 


i.  AI|,aMBM!<*).... 
i.   Alpu-lfliiulos-).-. 

;.  Anltclre 

|.  Antennes 

I.  Jlfiègo 

I.  Aube 

I.  Anne 

-  Aveyft.ii 

i.  BooehiswiH-llIiùiw. 
I.  CnlnOw 

»."  Crse.. '.'.".'.■.■.■  .'.'.*.< 

».  Ctus.ror 

I.  Cf.ws-diiN.jri1.... 

C   Kii.lslïro . ..'.'.'.'.'.'. 

t.  Cent 

).  G*roniii!  (llanit'-J. 

r!  ciromic!!!!!!!^! 
i.  Hérault... 

I.  Loire '..'.'..". 

I.  Loire  (Ha Htr-1 

I.  Lnire-lriterieiire ... 

;!  LstVwJiriwnfc*'! 

I.  I.eierc 

(.  Maine-el-Uliv.... 

I.  Hincbe 

û  MarneÏHiîi'iÛi.;";; 

i.  Kaïem.e 

I.  Neurlue 

i.  K-rusu 

i.  Morbihan 

i.  Moselle 

f.  Nièvre 

•  '.  0\SBÏ. '.'.Y.'.'.'.'.'."'. 
i.  Urnn 

..  Pu-da-Cal,ii$ 

i!  Pyrén.'.i  IBuVi'^") 
i.  Pjtéaaa  {Haute»-) 

\'.  Bhinl'll'a*.).'.!!..* 

I  S li in  (Haut-! 

I  AU)!» 

I.  S*/,oc  (H.gl-).... 

I.  SaOne- <I-Luire 

•'.  Mufc.".'""".*"; 

i.  Seine-lnfêrieui  e . . 

S..|n..-..|.M.]:r,.  ..  . 

,.  Soine-el-OIso 

i.  Sèvres  (Deui-).... 

.  Somme 

i.  Tarn 

i.  Tern-ot-Goronne. . 

i.  Ver. 

.  Vauelitac 

.   Ycndco 

'.  Vienne  (HÏiili  •-).'.'.*. 

-  Vo«jtee 
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[État  B.  n°  3.]    Contribution  des  portes  et  fenêtres  de  1837.    (ÉTAT  DK  RBPARTEMENT.)    (RECETTES.) 


DÉPARTEMENTS. 


••••••• 


1.  Ain 

2.  Aisne 

3.  Allier 

4.  Alpes  (Bastes-) 

5.  Alpes  (Hautes-) 

6.  Ardèche 

7 .  A rd en  nés 

8.  Ariège 

9.  Aube 

10.  Aude — 

11.  Aveyron 

12.  Bouchcs-du-Rhène ,.. 

Calvados 

Cantal 

Charente 

Charente-Inférieure 

Cher 

Corréze  

Corse 

Côte-d'Or 

Côtes-du-Nord 

Creuse 

DorriogiM' 

Doubs 

Drome 

Eure 

Eure-et-Loir 

r  iiiiSWjrtv»  ••••••••••••••••••  •  «  • 

Gard 

Garonne  (Haute-) 

Gers 

Gironde 

Hérault 

flle-et-Vdane 

Indre 

Indre-et-Loire 

Isère 

Jura 

Landes 

Loir-et-Cher 

Loire 

Loire  (Hauto-) , 

Loire-Inférieun? , 

Loiret , 

Loi , 

Lot-et-Garonne , 

Lozère 

48.  Maine- et- Loire 

49.  Manche 

Marne 

Marne  (  Haute-; 

Mayenne 

Mou  ri  tu" 

Meuno.  

Morbihan 

Moselle 

Nièvre 

Nord 

Oise 

Orne 

Pas-de-Gala:* 

62.  Puy-de-Dôme 

83.  Pyrénées  (Basson-) 

64.  Pyrénées  (Hautes-) 

65.  Pyrénées-Orientale» 

66.  Rhin  (Bas-) 

67 .  Rhin  (Haut-; 

Rhône 

SaAne  (Haute-) 

Saône-et-Loire 

Sartbe 

Seine 

Seine-Inférieure 

Seine-et-Marne 

Seine-et-Oîse 

Sèvres  (Deux-) 

Somme 

Tarn 

Tarn-et-Garonne 

Tar 

Vauciuse 

Tendèe 

Vienne • 

84.  Vienne  (Haute-) 

85.  Vosges 

86.  Tonne 


13. 
14. 
15. 
16. 
17. 
18. 
19. 
20. 
21. 
22. 
23. 
24. 
25. 
26. 
27. 
28. 
29. 
30. 
31. 
32. 
33. 
34. 
35. 
36. 
37. 
38. 
39. 
40. 
il. 
42. 
43. 
44. 
45. 
46. 
47. 


50. 
5t. 
52. 
53. 
54. 
55. 
5G. 
57. 
58. 
59. 
60. 
61. 


68. 
69. 
70. 
71. 
72. 
73. 
74. 
75. 
76. 
71. 
78. 
79. 
80. 
81. 
82. 
83. 


Totaux. 


PRINCIPAL. 


fr. 
169,504 
438,246 
190,211 
63,227 
59,524 
100,893 
189,619 
100,831 
172,784 
140,186 
174,075 
525,267 
452,303 
74,808 
176,804 
268,519 
101,730 
100,530 
33,915 
266,251 
152,589 
67  ,69* 
166,328 
186,814 
158,396 
480,520 
202,285 
216,654 
217,562 
336,913 
147,285 
487,699 
293,832 
212,397 
95,788 
180,683 
264,878 
167,391 
136,984 
128,075 
238,898 
104,690 
252,021 
266,255 
123,191 
150,879 
54,051 
285,807 
332,471 
323,150 
145,563 
114,091 
264,816 
174,076 
126,499 
297,963 
120,393 
959,724 
391,577 
231,486 
513,897 
24*, 267 
228,288 
98,217 
66,336 
548,372 
331,147 
563,3*4 
183,3(10 
256,845 
211,746 
2,188,606 
776,956 
254,447 
520,230 
122,032 
551,370 
166,643 
139,621 
211,138 
201 ,694 
111,764 
162,268 
147,— 


» 
» 
» 

39 

» 

» 
» 
» 

» 

» 

» 

» 
» 
» 
11 
» 
» 

» 

» 

» 
» 

» 

» 


193 


,029 

,133 

505 


22,068,910 


16  CENTIMES 

sans  affectation 

spéciale. 


fr. 

27,121 
70,119 
20,834 
10,116 
9,524 
16,143 
90,939 
16,133 
27,645 
22,430 
27,852 
•4,043 
12,368 
11,969 
38,289 
42,963 
16,277 
16,085 
5,426 
42,600 
24,414 
10,831 
26,612 
29,800 
25,3'*3 
76,883 
32,366 
34,665 
34,810 
53,901) 
23,566 
78,032 
37,413 
33,984 
15,426 
28,909 
42,380 
25,183 
21,917 
20,588 
38,22'ê 
16,750 
40,323 
42,601 
19,711 
24.141 
8,648 
15,729 
53,105 
51,704 
23,290 
1U, 255 
42,371 
27,852 
30,460 
47,67'i 
19,263 
153,556 
62,6.i2 
97,098 
62,224 
39,083 
36,526 
15,715 
10,614 
•6,940 
62,964 
80,519 
39,328 
%1,095 
13,679 
950,177 
124,537 
40,712 
83,297 
19,625 
88,219 
37,015 
92,339 
33,782 
32,271 
17,882 
35,963 
23,525 
30,900 
99,300 


o. 

» 

9 
» 


» 


3,531 ,6*5    » 


3  CENTIMES 

pour  fonda 

de  non-valeurs. 


fr. 

5,085 
13,147 
3,906 
1,897 
1,786 
3,027 
5,689 
3,025 
5,184 
4,206 
5,222 
15,758 
13,569 
2,244 
5,304 
8,050 
3,052 
3,016 
l,0lt 
7,988 
4,578 
2,031 
4,990 
5,604 
4,752 
14,416 
6,069 
6,499 
6,527 
10,108 
4,419 
14,631 
7,015 
6,372 
2,874 
5,420 
7,946 
4,722 
4,100 
3,860 
7,167 
3,141 
7,561 
7,988 
3,696 
4,526 
1,622 
8,574 
9,974 
9,694 
4,367 
3,423 
7,944 
5,222 
3,855 
8,939 
3,612 
28,792 
11,747 
6,934 
15,417 
7,328 
6,849 
2,946 
1,990 
16,301 
9,934 
15,097 
5,499 
7,705 
6,352 
65,658 
23,351 
7,633 
15,507 
3,661 
16,541 
5,066 
4,180 
6,334 
6,051 
3,353 
4,868 
4,411 
5,79i 
6,235 
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201,110 
521,512 
154,051 

15,240 

10,834 
130,063 
325,647 
119,989 
205,613 
166,822 
207,149 
625,068 
530,240 

89,021 
210,397 
319.538 
121,059 
119,631 

40,358 
316,839 
181,581 

80,556 
191,930 
223,308 
186,491 
571,819 
240,120 
257,818 
258,699 
400,950 
175,270 
560,362 
378,360 
353,753 
114,088 
215,012 
315,304 
187,296 
163,010 
153,123 
364, 28  J 
134,681 
390,005 
316,844 
146,698 
110,546 

64,321 
940,110 
396,640 
904,548 
179,320 
135,169 
316,131 
307,150 
163,814 
354,516 
143,268 
1,143,072 
465,016 
315,468 
611,538 
390,618 
311,663 
116,878 
18,940 
646,613 
304,065 


316,127 
905,645 
351,071 
3,604,441 
036,344 
901,102 

610,01% 

145,218 
666,130 
300,933 
166,140 
351,154 
340,016 
191,099 
103,099 
114,065 
330,821 
346,930 


36,363,003  » 
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3*2,921,959 

52,  «7,  OOOI 

27,167,502 

32,661,090 

695,000 


i  Droits  d'enregistrement,  de  greffe,  d'hypothèques  et  perceptions  diverses. . 

BjpegistrementA  Droit  de  timbre ♦ 

timbre        <  Revenus  et  prix  de  vente  de  domaines , , 

et  domaines.    /  Domaines  et  bois  engagée  ou  échangés 

[  Prix  de  vente  d'objet**  mobiliers  et  immobiliers  provenant  dos  ministères. 


I 


Counesdebofs  {  P™^!**1  des  adjudications 
coupes  de  dois,  j  Décime  et  produis  accès» 


accessoires. 


Douanes. 


Contributions 
indirectes. 


Droits  de  douanes,  droits   de   navigation   et  recettes  accidentelles   de 

douanes  .♦ , 

Droits  de  consommation  des  sels r 

Boissons  et  droit  de  fabrication  des  bières 

Diverses  taxes  et  recouvrements  d'avances  pour  divers  services 

Produit  de  la  vente  des  tabacs.  

Produit  de  la  vente  des  poudres  à  feu 


Postes. 


Produit  de  la  taxe  des  lettres 

Droit  de  5  0/0  sur  les  envois  d'argent 

Produit  des  places  dans  les  malles-postes 

Produit  des  places  dans  les  paquebots 

Produits  des  offices  étrangers  et  recettes  diverses. 


I65,66t,0O0\ 

31,000,000/ 

4,  2U,000> 

300,000V 

t, 550,000/ 

I 
19, 400,000 

3,700,000 


108,320,000] 

5*, 980,000] 

78,380,000i 

35,905, 0001 

7*, 380, 000 ( 

4,705,000] 

34,060,000 

793,000 

1,500,000 

•,406,000 

693,000 


Versement  au  Trésor  par  la  ville  de  Paris,  en  vertu  de  la  loi  du  19  juillet  1830. 

Produit  de  la  rétribution  et  des  droits  universitaires , 

Versement  du  produit  des  rentes  et  domaines  appartenant  à  l'Univorsitu 

telines  ut  mines  de  sel  de  l'Est 


Produits 

de 

divers  revenus 
puMios. 


Droits  de  vérification  des  poids  et  mesures 

Produits  de  la  taxe  des  brevets  d'invention , . 

Ressources  locales  extraordinaires  pour  tlépcnses  départementales 

Pensions  et  rétributions  des  élèves  des  écoles  militaires 

Produits  de  l 'ancienne  dotation  de  l'hôtel  des  Invalides  de  la  guerre. . . . 

produits  de  la  moitié  de  la  retenue  de  3  0/0  exercée  au  profit  de  la 
caisse  des  Invalides  de  la  marine  sur  les  dépenses  du  matériel  de  ce 
département .' 

Recettes  de  diverses  natures. ,.., 


1, 000, 000 ^ 
300,000 
934, 1( 
705,( 
851,4 


'i  7  0,000 
901,96*1 


Produits  divers  provenant  des  ministères. 


Produits 
ixlraordinaires. 


Produits  et  revenus  locaux  d'Alger 1,700,000 

produits  de  la  rente  de  l'Inde • ,  1,000.000! 

Intérêts  de  la  créance  sur  l'Espagne i  ,954 ,  404 

Prélèvements  sur  les  bénéfices  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations.  1,000,000 

Recouvrements  sur  prêts  faits  en  1830  au  commerce  et  à  l'industrie....  1,300,000 


Recettes  de  diverses  origines 

Produits  d'amendes,  saisies  et  confiscations  attribuées  à  divers. 


Total  des  voies  et  moyens  de  l'exercice  1837. 


da  kmdffet 
de  1837. 

fr. 

365,604,461 


303,133,000 

23,100,000 
163,300,000 

193,370,000 


39,454,000 


5,500,000 

3,464,000 

537,000 

750,000 


5,162,135 


1,193,000 


6,854,404 


240,000 
3,150,000 


1,014,600,000 


Justice 

Aifaires  étrangères 

Guerre 

Finances ! 


RECETTES  POUR  ORDRE. 

Imprimerie  royale < 

Chancelleries  consulaires 

Direction  générale  des  poadres  <*t  salpêtres .   . 

Légion  d'honneur 

Retenues  sur  les  matières  versées  au  change. 

Total  des  recettes  mentionnées  pour  ordre 
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2,050,000 

350,000 

3,236,900 

9.172.698 

937,394 


15,646,992 


RÉSULTAT. 

fr. 
Les  recettes  présumées  sont  de 1,014, 600,000 

Les  dépenses  de 1,012,166,910 

Excédent  présumé  de  recette 2,433,090 
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M.  le  Président.  La  Chambre  donne  acte  à 
M.  le  ministre  des  finances  de  la  présentation 
de  ces  divers  projets  de  loi,  ensemble  de  l'exposé 
des  motifs,  et  ordonne  leur  impression  et  leur 
distribution  dans  les  bureaux. 

M.  Auguste  Girand.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  Président.  Vous  avez  la  parole. 

M.  Auguste  Girand.  J'ai  suivi  avec  une  re- 
ligieuse attention  l'exposé  de  la  situation  finan- 
cière ;  de  l'état  que  vient  de  vous  mettre  sous 
les  yeux  M.  le  ministre  des  finances,  il  en  ré- 
sulte que  les  dépenses  pour  1837  s'élèvent  à 
1,012,000,000  de  francs,  et  les  recettes  sont  éva- 
luées par  prévision  à  1,014,000,000  de  francs; 
partant  il  se  trouve  donc  un  boni  de  2  millions 
environ.  Mais  M.  le  ministre  des  finances  ajoute 
sagement  qu'avec  un  budget  de  1  milliard  dans 
un  grand  Etat  comme  la  France,  des  accidents 
imprévus  peuvent  augmenter  les  dépenses  ;  il 
peut  donc  en  résulter  un  déficit  possible. 

Vous  n'avez  pas  voulu,  sans  doute,  insérer  dans 
votre  adresse  des  paroles  inutiles,  des  vœux 
stériles,  en  disant,  ou  plutôt  en  répétant  pour 
la  troisième  ou  quatrième  fois,  qu'il  fallait  son- 
ger sérieusement  à  rétablir  l'équilibre  entre  les 
recettes  et  les  dépenses.  Mon  esprit  a  été  flatté 
un  moment  en  entendant  M.  le  ministre  des 
finances  vous  entretenir  d'une  mesure  dont  il 
est  question  depuis  plusieurs  années,  et  atten- 
due, j'ose  le  dire,  dans  nos  départements,  avec 
une  juste  impatience.  Mais  mou  étonnement  a 
été  grand  en  voyant  M.  le  ministre  ne  conclure 
à  rien,  et  pour  ainsi  dire  rejeter  à  une  époque 
indéterminée  ce  qu'il  considère  comme  équi- 
table et  opportun.  Je  désirerais  donc  savoir  qui 
peut  tenir,  en  quelque  sorte,  la  volonté  du  mi- 
nistre des  finances  enchaînée.  C'est  pour  arri- 
ver à  ce  but  que  je  demande  à  la  Chambre  si 
elle  le  tient  pour  agréable,  de  fixer  un  jour  pour 
adresser  des  interpellations  directes  à  ce  sujet 
à  M.  le  ministre  des  finances,  et  pour  savoir 
d'une  manière  nette  et  précise  si  la  réduction 
du  taux  de  l'intérêt  de  la  dette  est  juste  et  op- 
portune; s'il  est  en  mesure  de  l'exécuter  et 
quels  sont  ses  moyens. 

Vous  venez  de  dire,  dans  une  occasion  solen- 
nelle, que  l'ordre  et  le  calme  étaient  heureuse- 
ment revenus  au  sein  du  pays,  et  que  nous 
pouvions  nous  livrer  avec  sécurité  à  l'examen 
des  intérêts  matériels;  pour  atteindre  ce  but,  je 
crois  qu'un  moyen  sur  est  de  mettre,  autant 
que  possible,  ordre  et  économie  dans  nos  finan- 
ces. En  me  résumant,  je  demande  que  M.  le 
Président  de  la  Chambre  veuille  bien  deman- 
der à  la  Chambre  si  elle  veut  faire  droit  à  ma 
proposition  de  fixer  à  lundi  prochain  le  jour 
ou  je  pourrai  présenter  mes  observations  à  la 
Chambre  et  à  M.  le  ministre  des  finances. 

Plusieurs  voix  :  Faites  de  suite  ces  interpella- 
tions. 
D'autres  voix  :  Non  !  non  !  A  lundi  ! 

M.  le  Président.  Je  dois  consulter  la  Cham- 
bre sur  deux  questions,  pour  me  conformer  à 
l'usage,  et  pour  prévenir  les  conséquences  de 
mauvais  précédents  :  la  première  c'est  de  sa- 
voir si  la  Chambre  entend  permettre  les  inter- 
pellations, et  la  seconde,  quand  elle  entend  1rs 
permettre.  (Très  bien!)  Je  mets  la  première  aux 
voix. 

(La  Chambre,  consultée,  permet  les  interpel- 
lations.) 

M.  le  Président.  Maintenant,  M.  Giraud  a 
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demandé  que  la  Chambre  fixât  le  jour  à 
lundi...  (Tout  de  suite!  Non!  non!)  Il  faut  au 
moins  que  ceux  des  orateurs  qui  voudront  pren- 
dre part  à  la  discussion  aient  le  temps  de  s'y 

préparer. 

M.  Humann,  ministre  des  finances.  J'ai  eu 
l'honneur  de  soumettre  à  la  Chambre,  dans 
l'exposé  des  motifs  du  budget,  des  réflexions 
qui  indiquent  assez  quelle  est  mon  opinion  sur 
la  mesure  dont  il  s  agit.  La  Chambre,  ayant 
néanmoins  fixé  un  jour  pour  des  explications, 
je  pense  qu'il  vaudrait  mieux  remettre  ces 
explications  à  quelques  jours,  plutôt  que  de  les 
provoquer  à  l'instant  même.  La  question  a  une 
grande  importance,  elle  est  grave,  et  il  me 
semble  qu'il  serait  convenable  de  l'ajourner  à 
lundi.  (Appuyé!) 

{La  Chambre,  consultée ',  fixe  au  lundi  18  janvier, 
l'interpellation  de  M.  Auguste  Giraud  sur  les 
finances.) 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  appelle  les 
développements  de  la  proposition  de  M.  Helel  (de 
la  Lozère),  tendant  à  modifier  le  règlement  (com- 
mission du  budget). 

M.  Pelet  (de  la  Lozère)  a  la  parole. 

M.  Pelet  (de  laLczère).  Messieurs,  le  sujet  dont 
je  vais  occuper  la  Chambre,  est  assurément  l'un 
des  plus  dignes  de  fixer  son  attention.  Il  s'agit  de 
l'exercice  de  sa  prérogative  la  plus  importante, 
de  celle  qui  est  la  garantie  de  toutes  les  autres, 
e  veux  dire  le4  vote  des  dépenses  publiques  et 
e  vote  des  impôts.  La  Constitution  de  l'Etat 
s'est  bornée  à  établir  en  principe  la  nécessité 
de  ce  vote  ;  elle  nous  a  laissé  le  soin  de  régler 
le  mode  de  son  exercice.  II  est  évident  que, 
suivant  le  plus  ou  le  moins  d'intelligenre  qu'il 
y  aura  dans  la  manière  dont  on  procédera  à 
l'examen  qui  doit  précéder  ce  vote,  ce  vote  sera 
plus  ou  moins  conforme  aux  intérêts  du  pays, 
et  lui  donnera  plus  ou  moins  les  garanties  qu'il 
a  le  droit  d'en  attendre. 

Examinons  donc  de  quelle  manière  les  choses 
se  sont  passées  jusqu'ici,  quels  en  sont  les  effets, 
et  de  quelles  améliorations  nos  formes  de  pro- 
céder a  cet  égard  seraient  susceptibles. 

Jusqu'en  1831,  notre  règlement  n'a  contenu 
aucune  disposition  spéciale  relativement  au 
budget  par  une  raison  fort  simple,  c'est  que  ce 
règlement  établissait,  sans  aucune  distinction, 
la  nécessité  d'une  commission  de  neuf  membres 
pour  tous  les  projets  de  loi.  Il  est  donc  arrivé 
qu'on  nommait  une  commission  de  même  nom- 
bre pour  la  loi  des  recettes.  Mais  on  n'a  pas 
tardé  à  reconnaître  la  connexité  nécessaire  qui 
existait  entre  ces  lois,  puisqu'il  fallait  nécessai- 
rement mettre  en  rapport  les  dépenses  d'un 
côté,  les  recettes  de  l'autre.  On  a  donc  autorisé 
la  fusion  des  deux  commissions  dans  une  seule. 
Cela  s'est  établi  par  l'usage,  sans  une  disposition 
du  règlement;  et  de  là  est  née  la  commission  de 
dix-huit  membres  qui,  jusqu'en  1830,  a  procédé 
à  l'examen  des  dépenses  et  des  recettes,  et  qui 
présentait  annuellement  à  la  Chambre  un  rap- 
port général  sur  chacun  de  ces  objets.  Tel  est, 
dis-je,  l'état  de  choses  qui  a  duré  jusqu'en  1831. 

En  1830,  cependant,  une  commission  a  été 
nommée  après  la  Révolution  de  Juillet  pour  faire 
la  revision  générale  du  règlement.  Cette  com- 
mission, qui  était  présidée,  je  crois,  par  le  père 
de  notre  honorable  collègue  M.  Duvergier  de 
Hauranne,  a  changé  plusieurs  articles  du  règle- 
ment pour  les  mettre  en  harmonie  avec  les  cir- 
constances nouvelles  et  les  besoins  qui  s'étaient 


[Chambre  des  Députés.]  RÉGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE.  [14  janvier  1836.] 


577 


fait  sentir;  mais  cette  commission  n'a  proposé  I 
encore  aucun  changement  à  ce  qui  s'était  fait 

I'usqu'alors,   relativement  à  la  commission   du 
mdget. 

Ce  n'est  qu'après  le  travail  de  cette  commis- 
sion que  M.  le  général  Demarçay,  plusieurs  an- 
nées de  suite,  a  fait  une  proposition  tendant  à 
introduire  dans  le  règlement  des  dispositions 
spéciales  relativement  au  budget. 

L'intention  de  M.  le  général  Demarçay  était 
d'arriver  à  ce  qu'il  y  eût  une  commission  par 
ministère,  à  ce  que  chaque  ministère  fût  voté 
séparément  et  put  être,  au  besoin,  envoyé  à  la 
Chambre  des  pairs.  Cette  proposition,  soumise 
deux  années  de  suite  à  une  commission,  n'a 
pas  reçu  sou  approbation,  par  le  motif  que  la 
commission  a  vu  qu'il  y  avait  de  graves  incon- 
vénients à  fractionner  le  budget  qui  est  un  tra- 
vail qui  a  besoin  d'être  mis  en  harmonie  dans 
toutes  ses  parties,  et  dont  le  rapport  doit  pré- 
senter à  la  Chambre  l'ensemble  de  tout  ce  qui 
est  relatif  aux  finances. 

Mais,  pour  la  première  fois  en  1830,  la  Cham- 
bre voulant  accorder  quelque  chose  aux  vues 
de  M.  Demarçay,  a  porté  la  commission  de  dix- 
huit  à  vingt-sept  membres.  La  seconde  année, 
la  proposition  a  été  représentée  ;  la  conclusion 
du  rapport  a  encore  été  qu'il  ne  fallait  pas  frac- 
tionner un  travail  d'ensemble;  mais  la  commis- 
sion a  ajouté  encore  neuf  membres. 

Ainsi,  de  neuf  en  neuf  membres,  on  est  arrivé 
à  la  commission  actuelle  de  trente-six  membres. 
Cette  commission  a  produit  un  résultat  inatten- 
du; on  avait  voulu  éviter  le  fractionnement  du 
budget  en  n'adoptant  pas  la  proposition  de  M.  le 
général  Demarçay,  et  ce  fractionnement  a  eu 
lieu.  La  première  année  on  a  essayé  de  présenter 
un  rapport  général,  il  le  fut  par  M.  Thiers.  Ce 
système,  préface  des  autres  rapports,  n'a  pu  se 
maintenir,  parce  qu'effectivement'  ce  n'était 
qu'une  préface  sans  conclusion. 

On  a  donc  aboli,  en  1831,  ce  système  d'une 
commission  générale;  elle  s'est  divisée  en  sous- 
commissions;  ces  sous-commissions  dont  j'ai  la 
note,  sont  au  nombre  de  cinq,  et  se  partagent 
ainsi  : 

1™  section,  sept  membres,  ministère  des 
finances; 

2°  section,  sept  membres,  marine; 

3e  section,  sept  membres,  guerre; 

4e  section,  deux  ministères,  intérieur  et  com- 
merce; 

5e  section,  môme  nombre  de  membres,  trois 
ministères,  justice  et  cuites;  instruction  publi- 
que et  affaires  étrangères. 

Chacune  de  ces  commissions  fait  son  travail, 
nomme  un  rapporteur;  celle  qui  a  deux  minis- 
tères en  nomme  deux;  celle  qui  en  a  trois,  et 
qui  est  également  composée  de  sept  membres, 
en  nomme  trois.  Ainsi  la  commission  générale, 
et  par  suite  la  Chambre,  se  trouvaient  avoir  à 
e  a  tendre  le  rapport,  non  d'un  rapporteur  nom- 
mé comme  autrefois  par  une  commission  de 
12  membres,  mais  ceux  de  trois  rapporteurs 
nommés  par  une  commission  de  six  à  sept 
membres.  L'effet  de  ce  système  a  été  de  détruire 
tout  ensemble  dans  le  travail  des  ûnances.  Et 
cependant  le  travail  qui  a  été  présenté  par 
le  ministre  est  un  travail  d'ensemble;  c'est 
la  réunion  de  tout  ce  qui  était  présenté  par  le 
ministre  de  chaque  département.  Il  est  pourtant 
évident  que  les  dépenses  ont  une  utilité  rela- 
tive; car  on  pourrait  dépenser  utilement  500  mil- 
lions de  plus.  Si  on  ne  le  fait  pas,  c'est  que  la 
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totalité  des  dépenses  doit  être  dans  un  rapport 
convenable  avec  les  revenus  de  l'Etat.  Il  est  donc 
impossible  raisonnablement  de  juger  ces  dé- 
penses une  à  une,  ministère  par  ministère, 
abstraction  faite  de  ce  qui  doit  être  fait  par  les 
autres. 

indépendamment  des  inconvénients  frappants 
de  ce  fractionnement,  la  Chambre  et  le  pays  y 
trouvent  nécessairement  beaucoup  moins  dé 
garanties  que  dans  le  système  précédent;  car  il 
est  évident  qu'une  commission  de  dix-huit 
membres  uniquement  occupée  de  ce  travail, 
représentée  par  un  rapporteur  qui  vient  appor- 
ter son  travail  à  la  Chambre,  offre  plus  de  ga- 
rantie de  bon  examen,  qu'une  commission  de 
six  ou  sept  membres  à  laquelle  la  commission 
générale  est  obligée  d'accorder  une  prépondé- 
rance qui  équivaut  presque  à  la  nécessité  d'ap- 
porter ses  conclusions  dans  la  Chambre. 

Indépendamment  de  l'inconvénient  d'aban- 
donner l'ensemble,  vous  avez  à  remarquer  qu'il 
y  a  encore  les  inconvénients  de  lenteur  qui  ont 
prolongé  les  sessions  outre  mesure,  et  qui  vous 
ont  obligés  de  voter  à  la  course,  à  la  un  de  la 
session,  des  questions  très  importantes,  parce 
que  le  moment  était  venu  de  vou<  séparer, 
parce  que  vous  avez  été  obligés  d'attendre  les 
effets  de  cette  double  discussion,  d'abord  dans 
la  section  particulière,  et  ensuite  dans  la  com- 
mission générale. 

Ces  lenteurs  ont  été  telles  que  vous  avez  été, 
Tannée  dernière,  un  moment  préoccupés  de  l'in- 
quiétude que  vous  fussiez  obligés  de  vous  sépa- 
rer sans  voter  le  budget,  car  déjà  vous  n'étiez 
plus  qu'au  nombre  de  2'JO  membres.  Le  budget 
qui  avait  été  présenté  au  mois  de  décembre 
n'était  pas  encore  entièrement  discuté  au  mois 
de  juin.  Il  était  indispensable  de  sortir  d'un 
semblable  état  de  chose;  c'est  l'expérience  de 
plusieurs  années  qui  en  fait  sentir  la  néces- 
sité. 

Je  vous  prie  de  remarquer  que  ceci  n'est  pas 
une  proposition  faite  à  la  légère;  elle  a  été  le  fruit 
d'une  longue  expérience,  je  dirai  même  d'une 
souffrance  prolongée;  car  il  est  impossible  de  ne 
pas  souffrir,  et  pour  la  Chambre  et  pour  le  pays, 
de  voir  un  travail  aussi  important  que  celui  des 
dépenses  publiques  et  des  impôts,  s'en  aller 
ainsi  en  lambeaux  d'une  manière  pour  ainsi 
dire  aussi  déchiquetée. 

Vous  sentirez  la  nécessité  d'adopter  un  sys- 
tème qui  présente  plus  de  garanties,  qui  fasse 
arriver  le  budget  dans  un  terme  plus  rappro- 
ché. 

S'il  est  présenté  quelques  objections  contre  la 
proposition  que  je  vous  prie  de  prendre  en  con- 
sidération, je  demande  la  permission  de  réfuter 
ces  objections,  dans  l'espérance  de  faire  passer 
dans  vos  esprits  la  conviction  que  j'ai  acquise 
par  une  expérience  de  plusieurs  années. 

PROPOSITION. 

Art.  64. 

«  Une  commission  spéciale,  de  dix-huit  mem- 
bres, sera  chargée  de  l'examen  de  la  loi  des 
comptes. 

Le  projet  de  loi  sur  les  dépenses  et  celui  sur 
les  recettes  de  l'Etat  seront  renvoyés  à  l'examen 
dune  seule  commission  qui  portera  le  nom  de 
commission  du  budget. 

Cette  commission  sera  composée  de  dix-huit 
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membres,  par  la  nomination  de  deux  commis- 
saires dans  chaque  bureau  (1). 

Art.  65. 

(Lequel  remplacera  les  articles  65  et  66.) 

La  commission  du  budget  nommera  deux  rap- 
porteurs, l'un  pour  les  dépenses,  l'autre  pour  les 
recettes  (2). 

Art.  73. 

Tout  membre  de  la  Chambre,  faisant  partie  de 
deux  commissions,  autres  que  celles  de  la  comp- 
tabilité de  la  Chambre,  des  pétitions,  du  Budget 
et  des  Comptes,  est  inéligible  à  une  troisième, 
jusqu'à  ce  que  Tune  des  deux  ait  fait  son  rap- 
port (3). 

M.  4'liarlc*  Dupin.  Messieurs,  vous  avez 
souvent  apprécié,  avec  M.  Pelet  (de  la  Lozère), 
l'importance  de  la  question  qui  vous  est  sou- 
mise; mais  je  crois  en  même  temps  possible  de 
signaler  des  inconvénients  très  graves  auxquels 
il  n'a  pas  même  fait  allusion.  Ce  que  notre  col- 
lègue demande,  c'est  de  revenir  purement  et 
simplement  aux  formes  d'examen  et  de  discus- 
sion du  budget  établies  sous  la  Restauration.  Il 
ne  serait  pas  même  satisfait  du  moyen  terme 
de  1831,  lorsqu'on  a  voté  le  budget  de  1832;  il 
pense  que  cet  intermédiaire  doit  être  franchi; 
il  faut  remonter  au  delà  de  1830,  et  nous  re- 
mettre dans  le  statu  quo  de  la  Restauration. 

Interrogez  vos  souvenirs  pour  savoir  comment 
il  est  arrivé,  sous  la  Restauration  même,  qu'on 
a  par  degrés  senti  les  inconvénients  de  l'ancien 
état  des  choses  et  la  nécessité  de  modifier  le  rè- 
glement... Messieurs,  sous  la  Restauration,  il  n'y 
avait  qu'un  seul  rapporteur  des  recettes  et  qu'un 
seul  rapporteur  des  dépenses;  rien  n'est  innové 
quant  aux  recettes,  il  y  a  toujours  un  rappor- 
teur unique;  mais,  relativement  aux  dépenses, 
on  n'a  pas  tardé  de  remarquer  des  inconvénients 
graves.  11  était  absolument  impossible  de  trouver 
un  seul  homme  qui  possédât  des  notions  à  la 
fois  spéciales,  étendues  et  profondes  sur  les  di- 
vers ministères,  dont  se  compose  l'ensemble  du 
gouvernement. 

C'était  ordinairement  un  personnage  politique 
important,  recommandable  ou  par  des  connais- 
sances générales  de  finances,  ou  par  des  con- 
naissances dans  un  ministère  particulier.  Par 
une  conséquence  nécessaire,  dans  les  différents 
rapports  de  finances  fait  sous  la  restauration, 
Ton  trouve,  en  générla,  une  partie  traitée  avec 
une  supériorité  incontestable,  et  les  autres,  il 
faut  le  dire,  traitées  avec  une  extrême  superû- 
cialité.  Ce  n'est  pas  là  le  seul  inconvénient. 
Lorsque  les  budgets  des  huit  ministères  étaient 
examinés  collectivement  par  dix-huit  personnes 
on   n'avait  pas   le   temps  physique  nécessaire 


(i)  Cet  article  diffère  do  l'article  actuel,  en  ce  que  le 
nombre  dos  membres  de  la  commission  des  comptes 
est  porté  de  9  à  18,  et  celui  des  membres  de  la  com- 
mission du  budget  est  rétabli  de  36  à  18. 

(2)  Cet  article  a  pour  objet  de  rétablir  l'usage  d'an 
rapport  unique  sur  les  dépenses,  au  lieu  d'un  rapport 
par  ministère. 

(3)  Cet  article  ajoute  aux  exceptions  de  l'article  actuel 
la  commission  du  budget  et  celles  des  comptes,  pour 
que  les  lois  do  finances  présentées  dans  le  cours  de  la 
session,  et  qui  se  rattachent  au  budget  ou  aux  comptes, 
puissent  être  examinées  par  les  membres  de  ces  deux 
commissions. 


pour  passer  en  revue  les  dépenses  de  tous  ces 
ministères.  Cependant,  à  cette  époque,  on  ne 
vous  donnait  à  voter  les  dépenses  que  par  gé- 
néralité, que  par  grandes  masses;  c'est  plus  tard 
que  vous  êtes  arrivés,  non  seulement  au  vote 
par  chapitres,  mais  à  l'examen,  et  au  besoin  au 
vote  par  articles.  On  conçoit  que  dans  les  pre- 
miers temps,  et  lorsque  le  budget  était  réduit  à  de 
telles  généralités,  et  lorsqu'il  y  avait  un  nombre 
de  sommes  à  voter  beaucoup  plus  restreint,  cela 
ne  dépassait  pas  les  forces  de  la  commission  de 
dix-huit  membres.  Néanmoins,  je  le  répète, 
l'examen  était  superficiel. 

Je  vais  maintenant  vous  prouver  que  les  effets 
ont  correspondu  pleinement  aux  causes.  Si  Ton 
vous  fait  Téloge  du  mode  suivi  sous  la  Restau- 
ration, les  résultats  obtenus  à  cette  époque  doi- 
vent être  meilleurs  que  les  résultats  obtenus 
depuis  1830. 

Ëh  bien,  Messieurs,  je  ne  crains  pas  de  le  dire 
et  l'expérience  est  là;  elle  parle  victorieusement 
en  faveur  du  système  suivi  depuis  1831.  Prenez 
les  travaux  de  toutes  les  commissions  de  finances 
sous  la  Restauration,  ajoutez  toutes  les  réduc- 
tions proposées  par  les  commissions  générales 
du  budget  durant  cette  époque  de  seize  années; 
prenez,  d'un  autre  côté,  toutes  les  réductions 
proposées  par  les  commissions  de  finances  de- 
puis 1831  jusqu'en  1836,  alors  vous  verrez  que 
toutes  les  réductions  bonnes,  sages,  utiles,  pro- 
posées au  vote  de  la  Chambre  pendant  ces  cinq 
dernières  années,  sont  de  beaucoup  supérieures 
à  celles  qui  ont  été  présentées  eu  seize  ans  de 
la  Restauration.  C'est  un  fait  que  vous  pouvez 
vérifier.  Je  demande  à  présent  pourquoi   sont 
faits  les  examens  des  commissions  des  finances, 
si  ce  n'est  pour  vous  proposer  des  économies? 
C'est  un  système  qui  serait  d'un  singulier  avan- 
tage ;  il  est  singulièrement  honorable  pour  la 
Chambre,  comme  pour  la  personne  de  son  rap- 
porteur général,  si  pour  résultat  de  grandes  et 
belles  vues  d'ensemble,  il  y  avait  en  revanche 
moins  d'économies  éclairées  et  judicieuses  pro- 
posées à  votre  vote. 

Je  ne  m'arrête  donc  pas  au  talent  du  rappor- 
teur, je  ne  considère  que  les  réductions  propo- 
sées ;  je  le  déclare,  s'a  n'y  en  a  que  d'insigni- 
fiantes, je  crois  que  l'examen  n'a  pas  été  profond, 
minutieux  et  sévère.  Ne  pensez  pas,  Messieurs, 
à  m'imputer  la  folie  de  prétendre  que,  bonnes  où 
mauvaises,  une  commission  doive  toujours  trou- 
ver beaucoup  de  réductions  ;  non,  mais  comme 
je  sais  que  dans  les  grands  ministères  si  dispen- 
dieux, si  compliqués,  il  existe  un  grand  nombre 
de  parties  oui  on  peut  trouver  des  améliorations 
à  proposer,  où  l'on  peut  obtenir  de  bons  résul- 
tats ;  c'est  là  ce  que  je  demande. 

Je  viens  à  cette  idée  spécieuse,  que  c'est  un  tra- 
vail d'ensemble,  etqu'il  ne  faut  pas  morceler  l'exa- 
men d'un  budget;  je  pense  le  contraire,  et  j'ai 
pour  moi  l'exemple  de  deux  peuples  qui  nous 
offrent  le  plus  beau  modèle  de  gouvernement 
constitutionnel. 

Comparer  le  gouvernement  de  la  Restauration 
et  le  gouvernement  anglais.  La  différence  entre 
ces  deux  gouvernements,  c'est  qu'à  la  fin  de  la 
Restauration,  où  le  système  des  travaux  d'en- 
semble était  adopté,  vos  dépenses  étaient  beau- 
coup plus  fortes  qu'au  commencement  de  cette 
ère,  et  par  conséquent  aussi  les  impôts  néces- 
saires pour  les  solder.  Au  contraire,  les  Anglais, 
qui  suivent  le  système  de  morcellement  <f exa- 
men des  dépenses,  ont  obtenu  400  millions  de 
réduction  sur  les  recettes,  et  ils  ont  fait  les  éco- 
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uomies  les  plus  remarquables,  les  plus  impor- 
tantes sur  toutes  les  parties  de  leur  service  pu- 
blic, sur  la  guerre,  sur  la  marine,  sur  le  service 
de  1  intérieur,  etc.  Voilà  la  comparaison:  parce 

3ue  nous  avons  eu  la  satisfaction  rare  de  faire 
es  travaux  d'ensemble,  nos  votes  ont  rendu 
l'impôt  plus  lourd,  tandis  que  les  Anglais,  qui 
prennent  corps  à  corps  chaque  espèce  de  dépense 
voient  qu'elle  économie  réelle  il  est  possible  d'o- 
pérer, et  trouvent  des  réductions  là  où  vous  ne 
trouvez  que  des  augmentations,  avec  votre  sys- 
tème oratoire  plutôt  que  financier. 

Je  D'eu  fais  pas  un  blâme  pour  vous,  si  vous 
n'avez  pas  trouvé  de  grandes  économies  à  pro- 
duire de  1314  à  1830,  mais  je  vois  que  l'Angle- 
terre a  trouvé  le  secret  d'en  opérer  d'immenses  ; 
on  ne  dira  pas  qu'elle  est  aujourd'hui  moins 
puissante,  moins  bien  gouvernée,  que  sou  pa- 
villon est  moins  respecté  et  que  ses  travaux 
publics  sont  moins  grands,  pour  suivre  cette 
voie  qui  vous  semble  si  déplorable. 

Je  conclus  que  l'expérience  de  la  Restauration 
et  celle  des  cinq  sessions  qui  se  sont  succédé 
depuis  1830,  et  celle  des  Anglais  dans  le  même 
laps  de  temps,  sont  toutes  en  faveur  du  système 
que  l'on  suit  maintenant.  Après  avoir  montré  la 
réalité  des  choses,  un  mot  sur  la  tendance,  ina- 
perçue sans  doute  par  notre  honorable  collègue, 
mais  qui  n'en  est  pas  moins  inévitable. 

Lorsqu'il  y  a  trente-six  membres  dans  une 
commission  du  budget,  quatre  membres  étant 
nommés  par  chaque  bureau,  il  arrive  ce  que 
vous  voyez  quand  vous  devez  nommer  quatre 
secrétaires.  Vous  n'oseriez  nommer  ces  quatre 
secrétaires  sans  en  mettre  un  qui  représentât  la 
minorité  et  qui  servit  de  garantie  à  la  régularité 
même  des  succès  obtenus  par  la  majorité.  Mais 
s'il  n'y  avait  que  deux  secrétaires,  vous  n'en 
donneriez  pas  un  à  la  minorité,  car  la  majorité 
veut  la  victoire  et  non  le  partage  égal,  et  elle  a 
raison.  De  même,  si  vous  réduisez  le  nombre 
des  membres  à  deux  au  lieu  de  quatre  par  bu- 
reau, la  majorité  prendra  tout  pour  elle. 

Sous  la  Restauration,  lors  du  ministère  Villèle, 
vous  avez  eu  de  ce  danger  un  exemple  remar- 
quable. Certes  alors  la  minorité  n'était  pas  à 
craindre,  elle  ne  comptait  que  dix-sept  membres, 
eh  bien,  on  n'avait  pas  même  la  générosité  d'en 
admettre  deux  ou  trois  dans  la  commission  du 
budget;  un  homme  tel  que  Casimir  l'érier  n'en 
pouvait  pas  être  membre  ! 

M.  Odilon  Biarrot.  Votre  commission  comp- 
tait trente-six  membres  l'année  dernière,  et 
M.  Laffltte  n'en  était  pas. 

M.  Charles Dapin.  Oui,  mais  neuf  membres  de 
l'opposition  le  suppléaient.  Je  crois  aujourd'hui 
la  majorité  plus  sage,  il  faut  qu'elle  ait  la  vic- 
toire, sans  doute;  mais  dans  l'état  actuel,  il  y  a 
eu  toujours  les  trois  quarts  de  la  majorité  avec 
un  quart  de  la  minorité.  C'en  était  assez  pour 
que  la  majorité  remportât  la  victoire,  mais  pas 
assez  pour  expulser  la  minorité.  Je  ne  vou- 
drais pas  d'une  iniquité  pareille,  et  je  suis  per- 
suadé que  notre  collègue  ne  peut  avoir  aucune 
idée  de  ce  genre,  aucun  retour  vers  la  Restaura- 
tion, quoique  ce  soit  la  forme  delà  Restauration 
qu'il  réclame  avec  instance. 
M.  Pelelfie  la  Lozire).  Je  demande  la  parole. 
M.  Charles  Dapin.  Mais  il  ne  suffit  pas  qu'on 
n'ait  pas  eu  cette  pensée,  il  faut  que  la  tendance 
naturelle  des  choses,  tendance  nécessaire,  iné- 
vitable, ne  nous  ramène  pas  à  des  formes  qui 
étaient  l'enfance  du  gouvernement  constitution- 


nel. Je  le  répète,  quand  vous  aurez  des  commis- 
sions suffisamment  nombreuses  qui  examineront 
(  baque  ministère  à  part,  sept  membres  seront  aussi 
propres  que  dix-huit  à  l'examen  d'un  ministère 
:uand  ils  auront  huit  fois  plus  de  temps  à  lui  con- 
sacrer. 

Ainsi,  je  ne  crois  pas  que  l'on  puisse  dire  que 
dans  les  sessions  écoulées  une  commission  de 
sept  membres  ne  s'est  pas  montrée  assez  sévère, 
assez  courageuse  dans  la  défense  des  économies 
qu'elle  proposait;  c'est  par  juste  sollicitude  pour 
les  deniers  de  l'Etat  et  l'intérêt  des  contribuables 
ifue  je  désire  que  chaque  dépense  soit  suffisam- 
ment étudiée,  et,  par  conséquent,  le  soit  avec  les 
formes  actuelles. 

Si  vous  nommiez  un  rapporteur  général, 
chargé  de  huit  ministères,  il  n  aurait  ni  les  con- 
naissances spéciales,  ni  le  temps  d'examiner 
assez  bien  toutes  les  spécialités  pour  combattre 
et  remporter  des  victoires  telles  que  celles  rem- 
portées par  M.  le  rapporteur  du  ministère  de  la 
guerre,  en  1831,  1832  et  1833.  Je  pourrais  citer, 
en  d'autres  circonstances,  le  ministère  de  la  jus- 
tice, quand  il  avait  pour  rapporteur  M.  Du  mon 
ou  M.  bauzet;  le  ministère  des  affaires  étrangères, 
quand  c'était  M.  Bignon,  qui  sait  rester  à  la  fois 
indépendant  et  gouvernemental. 

Je  me  résume.  Ce  qu'on  vous  propose  n'est 
pasun  perfectionnement,  c'est  une  rétrogradation. 
Un  ne  veut  pas  même  du  système  de  1831,  qui 
avait  pourtant  un   avantage.  On  avait    pensé 

3u'il  pouvait  exister  des  questions  générales 
ont  il  convenait  qu'un  seul  membre  Tût  chargé. 
A  cette  époque,  le  rapporteur  général  était  utile  ; 
mais  vous  n'imaginez  guère  a  quoi,  il  ne  faut 
pas  croire  qu'il  lût  utile  pour  entrer  dans  les 
détails  de  chaque  ministère,  et  pour  appuyer 
des  économies;  point  du  tout. 

Le  rapporteur  général  eut  cette  haute  pensée, 
dans  un  moment  où  l'on  croyait  pouvoir  écono- 
miser par  centaines  de  millions,  de  rabattre  les 
folles  espérances  d'économies  imaginaires.  Ainsi 
le  rapporteur  général  serait  bon  quand  il  y  aurait 
des  propositions  faites  contre  la  dotation  utile 
des  différents  ministères.  Mais,  je  le  répète,  quand 
il  aurait  le  génie  même  de  .Napoléon,  il  n'aurait 
pas  l'expérience  suffisante  pour  luttera  lui  seul 
sur  huit  ministères,  contre  huit  ministères  et 
contre  une  douzaine  de  commissaires;  il  serait 
battu  sur  six,  toujours  et  souvent  sur  sept  spé- 
cialités. 

La  proposition  de  M.  Pelet  tend  donc  à  vous 
faire  rétrograder;  elle  aurait  le  résultat  làcheux 
d'expulser  complètement  la  minorité,  elle  substi- 
tuerait un  examen  superficiel  à  un  examen  le 
plus  approfondi;  en  un  mot  ce  serait  une  dété- 
rioration et  non  pas  un  perfectionnement. 

Je  n'ai  qu'un  mot  à  dire,  quant  à  ce  qui  est  re- 
latif à  la  loi  des  comptes.  Ce  n'est  pas  moi  qui 
m'opposerai  à  ce  qu'on  porte  à  dix-huit  le 
nombre  des  personnes  chargées  d'examiner  cette 
loi;  il  est  bon  que  les  nouveaux  députés  y  pren- 
nent part;  et  trente-six  membres  procéderont 
mieux  que  dix-huit  à  l'examen  des  recettes  et  des 
dépenses. 

Un  autre  Inconvénient  de  réduire  le  nombre 
trente-six  à  dix-huit,  c'est  que  les  anciens  dé- 
putés, parleur  expérience  dans  les  matières  finan- 
cières et  parleur  crédit  acquis,  rempliront  seuls 
les  commissions,  et  nue  les  jeunes  députés  n'au- 
ront point  l'espoir  de  parvenir  dans  la  grande 
commission  réduite  a  moitié. 

D'après  ces  considérations,  si  M.  Pelet  veut  se 
réduire  à  demander  d'augmenter  de  neuf  a  dix- 
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huit  la  commission  de  la  loi  des  comptes,  et 
supprimer  ce  qui  est  relatif  aux  dépenses,  je 
voterai  pour  la  prise  en  considération;  s'il  ne 
veut  pas,  je  voterai  contre. 

M.  I*a»»y.  Messieurs,  je  n'ai  pas  d'idée  bien 
arrêtée  sur  les  diverses  parties  de  ia  proposition 
qui  vous  est  soumise  en  ce  moment,  mais  il  y  a 
cependant  une  question  à  examiner,  et  je  viens 
appuyer  la  priai;  en  considération.  A  des  avan- 
tages incontestables,  la  forme  actuelle  mêle  des 
inconvénients  réels;  et  il  me  sutlira  d'expliquer 
comment  les  choses  se  passent  dans  ie  sein  de 
la  commission  générale  du  budget,  pour  prou- 
ver qu'il  y  a  quelque  chose  à  faire,  et  qu'une 
commission  spéciale  peut  seule  amener  un  ordre 
de  travail  qui  produise  les  économies  et  ces  vul's 
d'ensemble  qui  ont  jusqu'ici  manqué  par  l'effet 
du  système  actuel. 

On  vous  a  dit  comment  les  commissions  spé- 
ciales procédaient  lors  du  fractionnement  de  la 
commission  générale  :  ces  commissions  spéciales 
sont  au  nombre  de  cinq. 

Il  est  certain  que  ces  cinq  commissions  exa- 
minent, avec  plus  de  soin  et  de  détails  que  ne 
pourrait  le  faire  une  seule  commission,  chacun 
des  ministères;  mais  en  même  temps  il  naît  de 
celte  l'orme  un  inconvénient  bien  réel.  Chaque 
commission  particulière  s'occupe  uniquement 
des  laits  qui  se  rattachent  à  son  budget,  et 
ensuite  elle  apporte  son  travail  à  la  commission 
générale.  Mais  qu'arrlve-t-il?  De  deux  choses 
l'une  :  ou  l'iiillue.nce  du  rapporteur  de  cette 
commission  spéciale,  la  craiute  de  blesser  son 
amour- propre,  empêchent  la  commission  géné- 
rale d'introduire  des  changements  dans  son 
rapport,  ou  bien  la  commission  générale  n'ayant 
pas  étudié  suffisamment  la  matière,  elle  prend 
des  décisions  qui  ne  sont  pas  toujours  les  meil- 
leures. 

J'ai  vu  plusieurs  fois  et  comme  beaucoup  de 
personnes  ici  présentes  ont  fait  partie  de  ia 
commission  générale,  elles  peuvent  l'attester, 
j'ai  vu  plusieurs  fois,  lorsque  cette  commission 
approchait  de  la  lin  de  ses  travaux,  le  nombre 
de  ses  membres  toujours  insuffisant  pour  écou- 
ter la  lecture  des  rapports  des  commissions  spé- 
ciales, présenter  les  observations  et  faire  les 
rectifications  nécessaires.  11  m'eBt  arrivé  d'en- 
tendre un  rapport,  avec  le  président,  le  secré- 
taire de  la  commission  et  trois  ou  quatre  mem- 
bres présents.  {Mouvements  divers.)  Je  ne  veux 
certainement  pas  accuser  le  zèle  des  membres 
de  celte  commission,  mais  j'accuse  le  système... 
En  effet,  la  Chambre  peut  remarquer  que  les 
travaux  de  la  commission  générale  sont  très 
longs,  qu'elle  siège  d'ordinaire  trois  ou  quatre 
mois  de  suite,  et  qu'il  est  naturel  que  ses  mem- 
bres se  fatiguent,  ce  qui  met  obstacle  à  ce  que 
de  la  commission  générale  sortent  des  travaux 
aussi  élaborés  qu'ils  pourraient  l'être,  tels  en 
un  mot  que  la  Chambre  est  en  droit  de  les  exi- 

rer.  Je  ne  prononce  pas  sur  le  nombre  des  mem- 
rts  qui  doivent  composer  la  commission  spé- 
ciale, mais  je  regarde  comme  une  grande  néces- 
sité la  présence,  dans  cette  commission,  d'un 
certain  nombre  de  députés  de  l'opposition;  car 
sans  cela,  il  est  à  craindre  que  I  opposition  ne 
voie  avec  défiance  les  travaux  de  la  commission, 
défiance  qui  serait  fâcheuse,  et  contraire  au  but 
qu'on  se  propose.  Nous  savons  par  expérience 
combien  il  est  utile  qu'il  y  ait  des  membres  de 
l'opposition  présents. 
Les  objections  qui  nous  ont  été  faîtes  par  eux 


ont  donné  lien  à  un  examen  plus  approfondi  de 
la  pari  de  la  commission,  et  si  la  forme  nouvelle 
devait  repousser  l'opposition,  pour  ma  part,  je 
m'opposerais  à  ce  qu'elle  fat  adoptée.  Mais  il  est 
bien  cerlain,  et  je  prie  la  Chambre  d'y  faire 
attention,  que  nous  finissons  toujours  par  tomber 
dans  une  langueur  réelle  lorsque  la  commission 
est  nombreuse;  et  la  discussion  de  questions  qui 
pourraient  être  traitées  très  proniptenient  de- 
vient alors  fort  difficile,  surtout  si  quelques 
amours-propres  peuvent  en  souffrir  quelques 
atteintes.  On  pourrait  arriver  à  une  formation 
d'une  commission  de  vingt-sept  membres,  afin  de 
laisser  la  faculté  à  un  grand  nombre  de  députés 
de  participer  à  l'examen  du  budget,  et  en  même 
temps  de  faire  un  rapport  généralauquel  seraient 
liées  des  annexes  sur  les  spécialités;  ainsi  on  gar- 
derait un  ordre  et  des  vues  d'ensemble  qui  man- 
auent  dans  le  système  actuel.  Faute  d'un  travail 
'ensemble,  beaucoup  d'entre  nous  perdent  de 
vue  la  situation  générale  et  les  faits  financiers 
les  plus  importants;  nous  ne  nous  attachons  qu'à 
des  faits  spéciaux  qui  se  rapportent  au  budget 
de  la  commission  particulière  à  laquelle  nous 
appartenons,  de  manière  que  l'ensemble  n'est 
pas  traité  avec  l'importance  qu'il  faut  y  ai  tacher. 

Souvent  la  Chambre  elle-même  m'a  paru  moins 
attentive  qu'elle  ne  devait  l'être,  parce  que,  fati- 
guée de  petits  détails,  elle  ne  pouvait  conserver 
la  même  force  d'attention  pendant  tout  le  temps 
de  la  discussion.  Peut-être  aussi  la  longueur  des 
rapports  empêche-t-elle  parfois  d'eu  prendre 
connaissance  suffisante.  Du  moins  ai-je  cru  m'en 
apercevoir  l'année  dernière,  où,  sans  une  récla- 
mation d'un  commissaire  du  roi.  on  aurait  voté 
une  somme  portée  par  erreur  dans  le  budget, 
ainsi  que  l'expliquait  le  rapport  de  la  commis- 
sion. Un  fait  vrai,  au  reste,  c'est  que  ce  jour-là 
il  n'y  avait  pas,  sur  les  bancs  de  cette  Chambre, 
cinquante  exemplaires  du  budget  ouverts  devant 
MM.  les  députés. 

Je  crois  au  fond  que  cela  doit  tenir  un  peu  à 
ce  que  nos  rapports  sont  trop  nombreux  et  trop 
volumineux,  et  que  l'on  arrive  ici  sans  avoir 
pris  ou  avoir  eu  le  temps  de  prendre  connais- 
sance des  travaux  des  commissions. 

Je  ne  puis  pas,  au  reste,  dans  ce  moment, 
donner  &  la  Chambre  mes  idées  définitives  sur  le 
sujet  qui  l'occupe,  mais  je  pense  qu'il  est  bon  de 
nommer  une  commission,  et  que  nous  avons 
tout  à  gagner  à  l'examen  de  la  question  qui 
nous  est  proposée  par  notre  honorable  collègue, 
M.  Pelet  (de  la  Lozère^.  (Aux  voix!  aux  voir!) 

M.  le  général  Deniarraj  {de  sa  place).  La 
question  qui  vous  est  soumise  est  importante. 
c'est  une  question  de  forme.  Ces  choses-là  sont 
abstraites,  elles  restent  peu  dans  les  esprits-,  il  y 
a  un  assez  grand  nombre  de  députés  qui  n'étaient 
pas  présents  aux  discussions  dont  il  était  ques- 
tion tout  à  l'heure,  relativement  à  l'état  actuel 
des  choses,  pour  la  formation  d'une  commission 
du  budget.  J'ai  assez  d'idées  sur  cette  question, 
et  je  pourrais  les  exposer  à  la  Chambra;  mais  je 
ne  monterai  à  la  tribune  que  dans  le  cas  où  cela 
lui  serait  agréable;  car  je  ne  voudrais  pas  abuser 
de  ses  moments- 


une  opinion  en  deux  mots.  Il  faut  que  je  puisse 
■n'expliquer. 

Quelques  voix  :  Il  ne  s'agit  que  de  II  prise  en 
considération. 
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De  toutes  parts  :  Aux  voix!  aux  voix! 

M.  le  Président.  La  Chambre  remarque  qu'il 
«'agit  de  la  prise  en  considération.  (Oui!  oui.') 

M.  le  général  Demarçay.  Il  n'en  est  pas 
moins  vrai  que  celte  prise  e'n  considération  de- 
vrait être  fondée  sur  des  motifs...  (Aux  voix! aux 
voix!) 

{La  Chambre,  consultée,  décide  que  la  proposition 
de  M.  Peiet  (de  la  Lozère)  est  prise  en  considéra- 
tion.) 

M.  le  Président.  La  proposition  sera  exa- 
minée et  renvoyée  dans  les  bureaux,  et  il  semble 
au'ily  a  urgence,  parte  que,  si  elle  doit  subir 
es  modifications,  on  pourrait  en  profiter,  lors 
de  la  réunion  des  commissions  dans  les  bureaux, 
avant  de  nommer  la  commission  du  budget. 

M.  le  Président  règle  l'ordre  du  jour  : 

Demain,  réunion  dans  les  bureaux... 

M.  Rivière  de  Larqne.  Dans  la  session  der- 
nière, on  a  demandé  plus  d'une  fois  le  rapport 
eur  la  loi  des  patentes.  La  Chambre  paraissait 
impatiente  d'entrer  dans  la  discussion  de  ce 
projet  de  loi,  qui  louche  à  de  nombreux  et  graves 
intérêts.  Mais  on  ne  tenait  pas  compte  du  temps 

au'îl  fallait  a  la  commission  pour  examiner  les 
ocuments  administratifs  volumineux  et  les  ré- 
clamations qui  arrivaient  de  tous  les  points  du 
royaume. 
Ce  rapport  ne  put  pas  arriver  à  temps  pour 

3ue  [a  loi  put  être  disculée.  Je  demande  aujour- 
'hui  que  la  Chambre  le  reprenne.  (Réclamations 
diverses.) 

M.  le  Président.  Vous  pouvez  seulement  de- 
mander qu'on  mette  à  l'ordre  du  jour  la  reprise 
à  la  prochaine  séance. 

M.  Vivien.  Je  demande  qu'on  mette  à  l'ordre 
du  jour  la  proposition  d'enquête  sur  les  tabacs. 

H.  le  Président.  M.  Havin  a  la  parole. 

M.  Ilavln.  Messieurs,  je  n'ai  pas  besoin  de 
beaucoup  de  mots  pour  motiver  l'utilité  de  la 
reprise  du  projet  de  loi  relatif  aux  chemins  vici- 
naux et  communaux.  Ce  projet  est  attendu  sur 
tous  les  points  de  la  France,  et  môme  beaucoup 
de  conseils  municipaux  n'ont  pas  voulu  voter, 
parce  qu'ils  attendent  le  projet  de  loi.  Je  croîs 
que  nous  ne  pouvons  mieux  Taire,  en  attendant 
qu'on  puisse  s'occuper  de  la  discussion  dans  les 
bureaux  du  budget,  que  de  donner  celte  satisfac- 
tion à  la  France.  Ainsi,  je  demande  formellement 
que  le  projet  de  loi  sur  les  chemins  vicinaux  et 
communaux  soit  repris. 

Je  ne  sais  si  chacun  de  MM.  les  membres  ont 
conservé  le  rapport  qui  fut  fait  l'année  dernière; 
je  demanderai  toujours  que,  puisque  la  Chambre 
a  fixé  à  lundi  des  explications  sur  la  conversion 
des  reaies,  on  mette  la  discussion  du  projet  de 
loi  à  mardi.  {Appuyé!  appuyé!) 

M.  deSalrandy.  Il  peut  arriver  que  les  expli- 
cations qui  sont  à  l'ordre  du  jour  n'occupent  pas 
toute  la  séance,  et  qu'il  soit  possible  de  consa- 
crer une  partie  de  celte  môme  séance  à  la  dis- 
cussion du  projet  de  loi  en  question. 

M.  Ilavln.  Je  crois  que  les  explications  tien- 
dront au  moins  toute  la  séance  de  lundi  ;  mais, 
dans  tous  les  cas,  je  ne  mets  pas  d'opposition  a 
ce  que  le  projet  de  loi  vienne  après. 

H.  Tbiera,  ministre  de  l'intérieur.  A  mardi  ! 

(La discussion  du  projet  est  fixée  &  mardi.) 

H.  le  Président.  On  s'inscrira  pour  ou  contre 


le  projet,  demain,  si  on  veut  faire  une  discus- 
sion générale. 

Une  voix  :  C'est  inutile! 

M.  le  Président.  C'est  la  règle! 

Il  y  a  encore  a  l'ordre  du  jour  la  proposition 
de  M.  Amilhau  sur  l'organisation  judiciaire. 

M.  Havin.  Je  demande  la  parole.  Il  me  semble 
que  d'après  l'avis  de  différentes  cours, et  notam- 
ment de  la  Cour  de  cassation,  le  ministère  devait 
présenter  un  nouveau  projet  de  loi. 

Si.  Amllfaan.  Dans  la  journée  de  demain,  cha- 

3ue  membre  recevra  l'analyse  que  M.  le  garde 
es  sceaux  a  faite  avec  soin,  de  l'avis  des  Cours 
royales,  lia  même  dressé  une  table  synoptiqus, 
d(i  manière  à  ce  que  l'on  puisse  apprécier  quel 
est  celui  qui  vaut  le  mieux,  du  projet  du  gouver- 
nement ou  de  celui  de  la  commission. 

(La  Chambre,  consultée,  ordonne  la  reprise  de 
la  proposition,  et  en  fixe  la  discussion  après  celle 
du  projet  relatif  aux  chemins  vicinaux). 

M.  PrévAat-Leygonle.Dnnsla  précédente  ses- 
sion, le  gouvernement  a  présenté  cinq  projets  de 
loi  relatifs  à  l'interprétation  de  différents  articles 
de  la  loi  du  28  avril  1816.  Je  propose  la  reprise 
de  ces  projets  sur  lesquels  j'ai  présenté  un  rap- 
port en  1835.  Je  prie  la  Chambre  de  permettre 
3ue  ma  proposition  à  fin  de  reprise  soit  à  l'ordre 
u  jour  de  lundi  prochain. 
(Cette  proposition  sera  mise  à  l'ordre  du  jour.) 
(La  séance  est  levée  à  quatre  heures  et  demie.) 


Ordre  du  jour  du  vendredi  15  janvier  183(i. 

A  une  heure  précise,  réunion  dans  les  bureaux. 

Examen  d'une  proposition. 

Nomination  d'une  commission  pour  l'examen 
de  la  proposition  de  M.  Pelet  (de  la  Lozère),  ten- 
dant a  modifier  le  règlement  (Commission  du 
hrnigcl). 

Ordre  du  jour  du  lundi  18  janvier  1886- 

A  une  heure  précise,  séance  publique. 

Interpellation  de  M.  Auguste  Giraud  à  M.  le  mi- 
nistre des  finances,  à  l'occasion  de  la  présenta- 
tion des  lois  de  finances. 

Proposition  de  M.  Rivière  de  Larque,  à  fin  de 
reprise  du  projet  de  loi  sur  les  patentes. 

Proposition  de  M.  Vivien,  à  fin  de  reprise  delà 
proposition  de  M.  Martin  (du  Nord),  relative  a 
l'enquête  des  tabacs. 

Proposition  de  M.  Prévost-Leygonie,  A  fin  de  re- 
prise de  cinq  projets  de  loi  relatifs  à  l'inlerpré- 


Noms  des  orateurs  inscrits  pour  ptrler  sur  le 
projet  relatif  à  l'organisation  judiciaire. 


Pour  :  MM.  Boudousquié  et  Merlin  (Aveyron). 
Contre  :  MM.  Gaillard  de  Kerbertin  et  de  Golbéry. 


Sur  le  projet  relatif  aux  cliemins  t 

Contre  ;  MM.  le  comte  Jaubert,  Falguerolle  et 
i'Amilly. 
La  commission  chargée  d'examiner  ta  propo- 
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sition  de  M.  Pelet  (de  la  Lozère")  sur  le  règle- 
ment est  composée  ainsi  qu'il  suit  : 

1er  Bureau.  MM.  Pelet  (de  la  Lozère). 

2e  —  Cunin-Gridaine. 

36  —  Passy. 

4°  —  Chevandier. 

56  —  Odier. 

6e  —  Piscatory. 

7e  —  le  baron  Lepeletier  d'Aunay. 

8°  —  Amilhau. 

9*  —  Charles  Dupin. 


COUR  DES  PAIRS. 

PRÉSIDENCE     DE    M.     LE    BARON     PASQUIER. 
SUITE  DE  L'AFFAIRE  D' AVRIL  1834. 

{Catégorie  de  Paris.) 

(deuxième  partit,  des  débats  publics.) 

Audience  du  vendredi  15  janvier  1836. 

(Vingt-huitième  audience.) 

Le  vendredi  15  janvier  1836,  à  midi,  la  Cour 
reprend  son  audience  pour  l'examen  et  le  juge- 
ment des  accusés  : 

Beau  mont,  Roger, 

Recurt,  Billon, 
Guillard  de  Kersausie,    Delacquis, 

Delayen,  Caillot, 

Crevât,  Prûvost, 

Candre,  Buzelin, 

Sauriac,  Varé, 

Hubin  de  Guer,  Cahuzac, 

Montaxier,  Mathon. 
Bastien, 

Ces  19  accusés  sont  présents  à  la  barre. 

M.  Cauchy,  greffier  en  chef,  sur  Tordre  de 
M.  le  Président,  procède  à  l'appel  nominal  des 
membres  de  la  Cour. 

Leur  nombre,  qui  était  de  114  à  la  dernière 
audience,  se  trouve  réduit  à  113,  par  l'absence 
de  M.  le  comte  d'Haubersart,  retenu  par  indis- 
position. 

M.  le  Président  expose  que,  sur  la  demande 

?[ui  lui  a  été  adressée  par  l'accusé  Delayen,  il  a 
ait  appeler,  en  vertu  de  son  pouvoir  discrétion- 
naire, le  sieur  Bazile-Frégeae,  l'un  des  commis- 
saires de  police  de  la  ville  de  Paris. 

Le  témoin  Bazile-Frégeac  (Jean- François),  âgé 
de  40  ans,  commissaire  de  police,  demeurant  à 
Paris,  rue  du  Faubourg-Saint- Martin,  n°  119,  est 
introduit  et  déclare  que,  lorsqu'il  a  arrêté  De- 
layen, cet  accusé  était  malade. 

M.  le  Président  expose  que  le  sieur  Pauly, 
témoin  assigné  à  la  requête  du  procureur  géné- 
ral, sur  la  demande  de  l'accusé  Hubin  de  Guer, 
et  qui  n'avait  pu  être  entendu  dans  la  dernière 
séance,  est  prêt  à  comparaître  à  l'audience. 

Le  témoin  Pauly  (Jean-Hippolyte),  âgé  de  29  ans, 
médecin,  demeurant  à  Paris,  rue  des  Grands- Au- 
gustins,  n°  20,  est  introduit,  et  dépose  des  soins 
qu'il  a  donné  à  Hubin  de  Guer. 

M.  Martin  (du  Nord),  procureur  général,  expose 
que  le  témoin  Demelun,  compris  sur  la  liste 


notifiée  aux  accusés,  et  qui  n'avait  pu  être 
trouvé  jusqu'ici,  est  prêt  à  comparaître  à  l'au- 
dience. 

Le  témoin  Demelun  (Pierre),  âgé  de  32  ans,  ancien 
garde  municipal,  ouvrier  en  stéréotypie,  demeurant 
à  Paris,  rue  dEnghien,  n6  20,  est  introduit. 

Les  faits  dont  il  dépose  sont  relatifs  à  l'accusé 
Buzelin. 

Le  témoin  était  de  service  sur  le  théâtre  des 
troubles  le  lundi  14  avril.  11  entre  dans  un  ca- 
baret, rue  de  Montmorency,  n°  19;  là  il  trouve  un 
homme  les  manches  de  chemise  retroussées.  Cet 
individu  avait  de  la  barbe  sous  le  menton  et  les 
lèvres  noircies  de  poudre.  L'individu  monte  avec 
le  témoin  dans  la  maison;  ils  frappent  à  une 
première  porte,  on  ne  répond  pas;  à  une  se- 
conde, même  silence.  Demelun  annonce  qu'il  va 
l'enfoncer.  Un  homme,  qui  se  dit  garçon  mar- 
chand de  vin,  ouvre.  Pourquoi  hésitait-il?  Parce 
3ue  les  insurgés  l'avaient  menacé  de  le  tuer  s'il 
onnait  entrée  dans  cette  chambre.  Cet  homme 
avait  des  armes. 

Mc  Plougoulm,  substitut.  Qu'avez-vous  re- 
marqué dans  le  costume  de  cet  homme?  N'avait- 
il  pas  les  manches  de  sa  chemise  retroussées? 

Le  témoin  Demelun.  Oui,  sans  doute;  je  l'ai  dit. 

M*  Lévèque.  Je  prie  la  Cour  de  remarquer  crue 
la  déposition  du  témoin  est  ici  beaucoup  plus 
positive  que  celle  écrite  dans  l'instruction. 

M.  Plougoulm,  substitut.  Je  lis  dans  la  déposi- 
tion écrite  du  témoin.  On  lui  demande  :  «  Avez- 
vous  remarqué,  sur  les  divers  individus  que  vous 
avez  arrêtés,  quelque  chose  quipuisse  faire  penser 
qu'ils  s'étaient  battus  ou  avaient  travaillé  aux 
barricades?  » 

Et  il  répond  :  «  L'homme  que  j'ai  trouvé  dans  la 
boutique  du  marchand  de  vin  avait  les  mains 
noires.  Elles  paraissaient  avoir  été  salies  de  boue 
et  de  poudre.  J'ai  cru  aussi  remarquer  quelque» 
traces  de  poudre  à  ses  lèvres.  » 

Me  Lévèque.  Il  est  évident  que  le  témoin  ré- 
pond ici  d'une  manière  dubitative,  et  je  crois 
que  la  Cour  s'en  rapportera  à  cette  première  dé- 
position. 

Le  témoin  Monnier  (Jean-François-Eloi),  âgé  de 
49  ans,  maître  voiturier,  demeurant  à  Paris,  rue 
des  Trois-Muures,  n°  4,  qui  n'était  pas  présent  à 
la  dernière  audience,  est  introduit  et  dépose  en 
ces  termes  : 

Le  dimanche  13  avril,  je  revenais  de  la  cam- 
pagne. Un  de  mes  enfants  me  dit  :  «  Papa,  il  y  a 
du  tapage,  on  fait  des  barricades  rue  Saint-Mar- 
tin. »  Je  ne  voulais  pas  Je  croire,  je  sortis.  Arrivé 
à  la  fontaine  delà  rueMaubuée, jevis  une  dame 
blanche  renversée,  et  un  homme  en  faction  der- 
rière, armé  d'un  fusil  ;  il  m'empêcha  de  passer. 
Le  lendemain,  étant  de  service  à  la  mairie,  je 
reconnus  cet  individu  parmi  ceux  qu'on  avait 
arrêtés.  Je  lui  dis  :  <•  C'est  donc  vous  qui  étiez  hier 
avec  un  fusil  à  la  barricade  ;  »  il  dit  :  «  Oui.  Je  re- 
connais très  bien  Buzelin  pour  être  cet  homme.  » 

M0  Lévêque.  Buzelin  a-t-il  persisté  dans  cet 
aveu  quelques  instants  après  devant  le  maire? 

Le  témoin  Monnier.  Je  ne  me  suis  pas  occupé 
de  ce  qu'il  disait  au  maire. 

M"  Lévèque.  Devant  M.  le  conseiller  Jurien,  le 
témoin  a  dit  que  Buzelin  a  nié  devant  le  maire 
avoir  lait  faction  à  la  barricade. 

M.  Plougoulm,  substitut.  Ce  qu'il  résulte  de 
la  déposition  du  témoin,  c'est  qu'il  a  tu  Buzelin 
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armé  d'un  fusil,  en  faction  près  de  la  barricade, 
et  refusant  le  passage  au  témoin. 
M*  Levéque.  Quel  était  le  costume  de  Buzelin? 
Le  témoin  Monnier.  Il  avait  une  veste  et  un 
bourgeron  bleu-de-ciel. 

M.  le  Président  Le  débat  va  s'établir  sur  les 
faitt  qui  se  sont  panés  sur  la  rive  gauche  de  la 
Seine  et  gui  concernent  plus  spécialement  les  ac~ 
cuiét  Varê,  Cahuzac  et  Mathon. 

(M*  Plocque,  défenseur  de  l'accusé  Varé,  M"  Au- 
guste Marie,  défenseur  de  l'accusé  Cahuzac,  et 
»■  Wentz,  défenseur  de  l'accusé  Mathon,  sont 
présents.) 

M.  I*  Président.  Accusé  Varé,  levez-vous. 
Quand  vous  avez  été  arrêté,  vous  étiez  porteur 
d'un  fusil.  Cette  arme,  ne  l'avez-vous  pas  prise 
à  un  militaire  de  la  ligne? 
L'accusé  Varé.  Non. 

M.  le  Président.  N'avez-vous  pas  été  blessé 
au  genou  d'un  coup  de  baïonnette? 

L'accusé  Varê.  Non,  pas  au  genou,  mais  au 
bras,  et  d'un  coup  de  sabre. 

H.  le  Président.  Il  est  établi  que  le  militaire 
n'arait  pas  tiré,  et  l'arme  eaisie  entre  vos  mains 
était  chargée  d'une  cartouche  qui  n'était  pas  de 
munition. 

L'accusé  Varé.  Le  fusil  m'a  été  remis  par  les 
insurgés,  qui  m'ont  forcé  de  marcher  avec  eux. 
Je  le  répète  à  la  Cour,  telle  est  l'origine  de  la 
méprise  dont  je  suis  victime  aujourd'hui. 

11.  le  Président.  Lorsqu'on  vous  a  arrêté, 
n'étiez-vous  point  porteur  d'un  paquet  de  car- 
touches? 

L'accusé  Varé.  Il  m'avait  été  remis  par  les 
Insurgés  avec  le  fusil. 

M.  le  Président.  Cahuzac,  vous  étiez  membre 
de  la  Société  des  Droits  de  l'homme  et  de  la  sec- 
tion Harat? 

L'accusé  Cahuzac.  Non,  Monsieur,  jamais  je 
n'en  ai  fait  partie. 

M.  le  Président.  Vous  avez  été  arrêté  à  la 
barricade  de  la  rue  Saint-Hyacinthe?  Que  faisiez- 
vous  là? 

L'accusé  Varé.  Je  rentrais  chez  moi.  Je  n'étais 
plue  qu'à  une  portée  de  pistolet  de  mon  do- 
micile. 

M.  le  Président.  Vous  étiez  porteur  d'un 
fusil? 

L'accusé  Varé.  Il  provenait  des  insurgés  qui 
m'avaient  arrêté  au  nombre  de  vingt  à  vingt- 
cinq.  Comme  je  refusais  de  marcher  avec  eus, 
ils  ont  dit  :  «  Vous  êtes  donc  un  agent  de  police. 
—  Non.  —  Eh  bien  1  marchez  avec  nous  et  pre- 
nez ce  fusil.  ■ 

M.  le  Président.  Le  fusil  avait  été  enlevé  à 
un  militaire  du  5a  léger? 
L'accusé  Varé.  Je  ne  sais  pas  à  qui. 
H.  le  Président.  N'avez-vous  pas  fait  feu 
avec  celui-ci? 


H.  le   Président.  Cependant  il  résulte  de 

l'instruction  que  le  fusil,  lorsqu'on  l'a  saisi  entre 
vos  mains,  n  était  plus  chargé,  et  qu'il  l'était 
lorsqu'on  l'a  enlevé  au  militaire,  ainsi  on  avait 
fait  feu  avec  ce  fusil? 


L'accusé  Varé.  Non,  Monsieur. 


L'accusé  Vari.  Non,  Monsieur. 

M.  le  Préaident.  Accusé  Mathon,  quel  em- 
ploi avez-vous  fait  de  votre  temps  pendant  la 
soirée  du  13  avril? 

L'accusé  Mathon.  N'ayant  pas  l'habitude  de  par- 
ler en  public,  j'ai  cru  devoir  fixer  par  écrit  le 
détail  de  tout  ce  que  j'ai  fait  dans  cette  journée. 

M.  le  Président.  Lisez. 

L'accusé  Mathon.  Associé  dans  le  commerce  de 
meubles  avec  la  dame  veuve  Chiret  et  son  fils,  il 
ne  se  passait  pas  de  jour  sans  que  j'allasse  hôtel 
Millet,  rue  Saint-Jacques,  175,  au  café  des  Pro- 
grès, rue  Hyacinthe,  et  quelquefois  ailleurs,  pour 
trouver  Chiret,  parce  que  toutes  les  fols  que  je  de- 
vais vendre, acheter  ou  confectionner  un  meuble, 
nous  nous  entendions.  J'ai  dit  au  juge  d'instruc- 
tion, do  ma  propre  volonté,  ce  qu'il  m'a  plu  de 
lui  dire.  Rien  ne  m'y  forçait;  je  pouvais  m'en 
abstenir.  Je  n'attachais, d'ailleurs,  aucune  impor- 
tance aux  vérités  qui  sont  toutes  les  réponses 
de  mes  interrogatoires  et  peu  nombreuses.  J'ai 
dit  que  j'étais  allé  hôtel  Millet,  quand  il  m'a 
demandé  l'emploi  de  mon  temps,  parce  que, 
en  effet,  j'y  étais  allé  ;  au  café  des  Progrès  de 
même. 

Ce  n'est  pas,  comme  le  dit  l'accusation,  des 
faits  dont  j'ai  été  forcé  de  convenir;  nonl  mais 
bien  des  vérités  que  je  n'ai  point  hésité  à  pro- 
noncer, et  des  réponses  directes  que  j'avais  à 
faire  aux  questions  adressées. 

Qu'il  y  ail  eu  ou  non  réunion  quelconque,  hôtel 
Millet,  au  café  des  Progrès,  ça  m'est  fort  indiffé- 
rent; ce  n'était  pas  mon  affaire.  Je  n'allais  pas 
là  pour  y  assister,  mais  bien  dans  l'espoir  de 
rencontrer  Chiret,  que  je  cherchais  depuis  le 
matin,  pour  m'entendre  avec  lui,  pour  la  confec- 
tion d'un  grand  divan  en  acajou  et  drap  rouge, 
que  je  devais  commencer  le  lendemain,  et  que 
le  commissaire  qui  m'a  arrêté  a  vu  entièrement 
terminé  dans  l'appartement  dans  lequel  il  m'ar- 
rêta. J'ai  dit  au  juge  d'instruction  que  j'étais  allé 
deux  ou  trois  fois  hôtel  Millet  et  au  café  des  Pro- 

£rès;  je  pense  que  c'est  plutôt  six  ou  sept  fois. 
es  premières  fois  je  n'ai  fait  qu'y  entrer  et  sortir. 
Enfin,  fatigué  de  toutes  ces  allées  et  venues,  je 
l'ai  attendu  un  peu  entre  quatre  et  cinq  heures; 
après  mon  dtner,  j'ai  fait,  en  l'attendant,  une 
partie  de  dames  avec  un  amateur  de  ce  jeu,  que 
je  ne  connais  pas,  puisqu'il  m'est  impossible  de 
me  le  rappeler.  Ne  voyant  pas  arriver  Chiret,  je 
m'en  fus,  et  j'y  retournai  passé  six  heures. 

Je  bus  une  bouteille  de  bière  en  fumant  mon 
cigare.  Le  dtner  était  sans  doute  terminé,  car  je 
n'y  vis  plus  la  lable  servie  ;  elle  était  en  place. 
Enfin  Chiret  arriva;  il  approuva  ce  que  je  lui  dis 
relativement  au  meuble  dont  j'ai  parlé,  en  peu 
de  mots,  et  me  quitta.  Dès  ce  moment  je  fus  me 
promener  place  du  Panthéon;  m'apercevant,eny 
arrivant,  que  j'avais  oublié  certains  objets  à  la 
maison,  j'y  retournai  de  suite  et  j'en  ressortis  à 
l'instant  pour  retourner  place  du  Panthéon,  ce 
que  je  faisais  presque  chaque  jour  après  les  tra- 
vaux de  la  journée  ;  lorsque  j'y  arrivai  il  y  avait 
sur  cette  place  de  la  troupe  de  ligne,  et  il  y  avait 
à  peine  un  quart  d'heure  que  j'y  étais  quand  des 
individus,  montant  la  rue  Saint-Jacques,  passèrent 
en  criant  :  Vive  la  ligne '.  et:  Aux  armes!  Ils  se  di- 
rigeaient vers  le  faubourg  Saint- Jacques;  trois 
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minutes  après  leur  passage  on  entendit  un  grand 
bruit  de  ce  côté,  alors  je  me  déterminai  à  rentrer 
à  la  maison. 

Je  remontai  la  rue  Saint-Jacques  jusqu'à  la  rue 
Hyacinthe.  Avant  d'y  arriver,  on  tire  de  mon 
coté,  je  me  rangeai  près  des  maisons;  il  faisait 
obscur,  les  réverbères  étaient  éteints,  ou  cassés. 
On  y  renverrait  des  voitures,  on  frappait  aux 
portes  pour  demander  des  armes,  et  dans  des 

Î groupes  de  quatre  ou  cinq  individus,  qui  par- 
aient haut,  j'entendis  dire  en  passant,  que  les 
rues  Saint  Martin  et  Saint-Denis  étaient  barri- 
cadées. Je  rentrai  de  suite  à  la  maison;  je  pré- 
vins la  dame  Chiret  de  cacher  deux  sabres  et  une 
épée  provenant  de  ses  deux  époux,  ainsi  que  le 
fusil  de  son  fils,  pour  qu'on  ne  le  trouvât  pas,  et 
qu'on  ne  lui  prit  pas,  si  toutefois  on  venait  lui 
demander  des  armes. 

Je  fermai  lestement  le  magasin  et  l'atelier, 
c'est-à-dire  les  quatre  croisées  donnant  rue 
Hyacinthe,  et  la  porte  du  magasin  seulement,  et 
je  dis  à  la  dame  Ghiret  de  m'ouvrir  la  porte 
donnant  rue  Saint-Thomas;  que  j'allais  rue  Saint- 
Martin  voir  ce  qui  s'y  passait,  ne  voulant  pas 
rester  dans  le  quartier.  Etant  dans  la  rue  Saint- 
Thomas,  à  la  hauteur  du  domicile  du  sieur  Nor- 
blin,  il  était  sur  sa  porte,  il  pouvait  être  sept 
heures  un  quart,  demie  ou  vingt  minutes  au  plus; 
il  me  demanda  où  j'allais,  je  lui  dis  que  je  me 
rendais  rue  Saint-Martin,  parce  que  i  étais  cu- 
rieux, d'après  ce  que  j'en  avais  entendu  dire,  de 
voir  par  moi-même  ce  qui  s'y  passait.  Je  l'enga- 
geai a  m'accompagner,  à  quoi  il  consentit.  Arrivés 
près  du  pont  Notre-Dame,  nous  fîmes  rencontre 
des  sieurs  Àubert  et  Lacroix,  tous  deux  serru- 
riers, le  premier  rue  Saint-Thomas  et  le  second 
rue  des  tossés-Saint-Jacques.  Les  ayant  accostés 
et  interpelles  où  ils  allaient,  ils  me  dirent  qu'ils 
allaient  voir  ce  qu'il  y  avait  rue  Saint-Martin.  Alors 
il  pouvait  être  environ  huit  heures  ou  huit  heures 
moins  un  quart  ;  nous  cheminâmes  ensemble  jus- 
qu'au boulevard,  où  nous  nous  perdîmes  dans  les 
groupes.  Le  sieur  Norblin  resta  avec  moi,  et  pour 
revenir  nous  primes  par  des  petites  rues  sales  et 
obscures  où  nous  fûmes  fouillés  par  la  troupe  de 
ligne,  la  garde  nationale,  et  empêchés  de  re- 
venir aussitôt  comme  nous  le  désirions,  parce 
qu'on  ne  pouvait  pas  passer  par  certaines  rues. 
Enfin  nous  rentrâmes  chez  nous  à  onze  heures 
et  demie,  minuit  moins  un  quart,  le  sieur  Nor- 
blin rue  Saint-Thomas,  et  moi  rue  Hyacinthe,  où 
je  couchai  dans  la  chambre  d'Adolphe  Ghiret;  et 
avant  de  terminer,  je  crois  devoir  vous  en  expli- 
quer le  motif. 

A  six  heures  passées,  lorsqu'enfin  Chiret  arriva 
chez  le  sieur  Millet,  où  je  l'attendais  pour  m'en- 
tend re  avec  lui  concernant  le  meuble  dont  j'ai 
parlé,  et  que  je  devais  le  lendemain  commencer 
de  bonne  heure,  il  me  quitta  de  suite,  et  je  ne  le 
revis  de  toute  la  soirée  qu'à  ma  rentrée,  revenant 
de  la  rue  Saint-Martin,  comme  je  viens  de  vous 
dire,  à  onze  heures  et  demie,  minuit  moins  un 
quart.  Chiret  arriva  quelques  minutes  après  moi, 
et  voyant  l'embarras  dans  lequel  je  me  trouvais, 
ne  pouvant  rentrer  à  mon  domicile  rue  Saint- 
Jacques,  attendu  que  depuis  longtemps  j'étais 
convenu  avec  la  portière  que  passé  onze  heures 
un  quart  elle  ne  m  attendrait  plus,  il  me  dit  :  Cou- 
chez dans  ma  chambre;  je  ne  couche  pas  ici  cette 
nuit,  et  il  s'en  alla.  Il  était  avec  un  individu  que 
je  ne  connais  pas. 

Voilà,  Messieurs,  exactement  ou  au  moins  le 
plus  exactement  que  ma  mémoire  me  le  permet, 


l'emploi  de  mon  temps  dans  les  journée  et  soirée 
du  13  avril  1834. 

M.  le  Président.  Etes- vous  allé  au  café  des 
Progrès,  rue  Sainte-Hyacinthe? 

L'accusé  Mathon.  J'y  suis  allé  huit  ou  dix  fois 
pour  chercher  Ghiret,  avec  qui  je  devais  m'en- 
tend re  pour  une  confection  de  meubles;  je  devais 
la  commencer  le  lendemain,  lundi  14  avril. 

M.  le  Président.  N'était-ce  pas  plutôt  pour 
vous  entendre  avec  les  individus  qui  devaient 
prendre  part  à  l'insurrection? 

L'accusé  Mathon.  J'ignorais  s'il  devait  y  avoir 
dans  celte  maison  une  réunion. 

M.  le  Président.  N'avez-vous  point  passé  chez 
Chiret  la  nuit  du  13  au  14? 

L'accusé  Mathon.  Oui,  Monsieur,  parce  que  passé 
onze  heures  un  quart  on  ne  m'aurait  plus  ouvert 
chez  moi. 

M.  le  Président.  Vous  .étiez  lié  avec  Chiret, 
qui  a  pris  part  à  l'insurrection  ;  il  en  résulterait 
contre  vous  un  motif  de  suspicion  grave? 

L'accusé  Mathon.  On  peut  faire  partie  d'une 
association  commerciale,  et  rester  étranger  aux 
actes  de  l'associé. 

M.  le  Président.  N'avez-vous  pas  vu  que  la 
dame  Chiret  ait  jeté  des  munitions  dans  les  la- 
trines ? 

Vaccusé  Mathon.  Je  sais  qu'elle  y  a  jeté  des 
cartouches  et  des  balles  que  je  lui  avais  données 
en  août  1830,  lorsque  je  sortis  des  chevaux-légers 
de  la  garde. 

M.  le  Président.  Àvez-vous  jeté  vous-même 
ces  objets  dans  les  latrines? 

L accusé  Mathon.  Non,  Monsieur;  si  cela  était, 
je  le  dirais. 

M.  le  Président.  Pourquoi,  lorsqu'on  est 
venu  vous  arrêter,  n'avez- vous  pas  ouvert  la 
porte  à  la  première  sommation? 

Vaccusé  Mathon.  Parce  que,  apparemment,  je  ne 
l'aurai  pas  entendue;  l'appartement  est  composé 
de  deux  pièces.  Le  commissaire  de  police  a  frappé 
deux  ou  trois  fois  à  la  porte  de  la  première 
pièce,  je  ne  l'ai  pas  entendu.  Ensuite  il  a  frappé 
a  la  seconde  porte;  j'écoutai  attentivement  une 
petite  voix  comme  celle  d'une  femme  qui  m'ap- 
pelait Mathon,  Mathon;  n'attendant  pas  de  femme, 
je  me  doutais  de  ce  que  c'était;  je  pris  le  temps 
de  m'habiller.  Lorsque  le  commissaire  dit  :  De 
parla  loi,  ouvrez-!  j  ouvris  de  suite,  et  lui  dit: 
«  Si  vous  m'aviez  sommé  au  nom  de  la  loi,  j'au- 
rais ouvert  plus  tôt.  » 

L'accusé  Cahuzac.  Monsieur  le  Président,  je  vous 
prie,  en  vertu  de  votre  pouvoir  discrétionnaire, 
d'appeler  comme  témoin  aux  débats,  M.  Jules  Le- 
conte,  rédacteur  en  chef  de  la  France  maritime. 
C'est  pour  prouver,  que,  instruit  qu'on  était  venu 
pour  m'arrêter,  je  voulais  aller  de  moi-môme 
trouver  le  commissaire  de  police. 

M.  le  Président  ordonne,  en  vertu  de  son 
pouvoir  discrétionnaire  que  le  sieur  Leconte 
(Jules),  demeurant  à  Paris,  rue  Vivienne,  n°  8, 
sera  cité  à  comparaître. 

M.  le  Président.  11  va  être  procédé  à  l'audi- 
tion des  témoins  assignés,  à  la  requête  du  mi- 
nistère public  pour  déposer  des  faits  généraux  de 
la  rive  gauche. 

Le  témoin  Lenoir  (Adrien),  âgé  de  43  ait*,  com- 
missaire de  police,  demeurant  à  Paris,  rue  det 
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Bons-Enfants,  n°  34,  est  introduit  et  dépose  en 
ces  ternies  : 

Le  dimanche  13  avril,  apercevant  dans  le  quar- 
tier Saint-Jacques  où  j'étais  alors  commissaire 
de  police  des  mouvements  inusités, je  me  rendis 
rue  Saint-Thomas.  En  passant  près  du  café  des 
Progrès,  je  vis  plusieurs  jeunes  gens  qui  en- 
traient ou  sortaient  et  semblaient  parler  avec 
précaution.  Je  n'y  entrai  pas,  me  contentant  de 
signaler  ce  fait  à  la  préfecture.  Plusieurs  de  ces 
jeunes  gens  m'ont  paru  porteurs  d'armes  pi- 
quantes; mes  agents  pourraient  spécialement 
affirmer  le  fait.  Vers  huit  heures  un  quart,  ayant 
appris  de  la  préfecture  que  des  barricades  avaient 
été  formées  rue  d'Enfer,  je  m'y  rendis.  Je  fus 
entouré,  rue  Saint-Thomas,  par  douze  ou  treize 
individus  armés  les  uns  de  pistolets  on  de  fusils, 
les  autres  de  poignards.  Ils  me  disent  ;  •■  Citoyens, 
d'où  viens-tu?  où  vas-tu?  «  Je  répondis  que  je 
passais  mon  chemin,  je  rentre  chez  moi.  Pour  ne 
pas  leur  donner  de  soupçons,  au  lieu  de  rétro- 
grader, je  continuai  à  descendre  la  rue  Saint- 
Thomas.  J'aperçus  bientôt  qu'il  y  avait  encore 
du  inonde  à  l'extrémité  de  fa  rue;  je  n'allai  pas 
jusque-là.  Un  peu  plus  tard,  je  vis  la  barricade 
détruite,  les  hommes  avaient  disparu.  J'appris 
la  mort  du  commandant  liailliot.mais  je  n'en  ai 
pas  eu  une  connaissance  personnelle.  Je  n'ai  pu 
reconnaître  parmi  les  jeunes  gens  arrêtés  au- 
cun de  ceux  qui  m'ont  entouré,  il  faisait  très 
sombre,  les  réverbères  avaient  été  brisés. 

M.  Martin  (du  yard),  procureur  général.  Le  té- 
moin et  ceux  qui  vont  suivre  n'ont  été  appelés 
que  pour  déposer  des  faits  qui  se  sont  passés  sur 
la  rive  gauche  de  la  Seine. 

La  denoisetle  Hersant  (Henriette-Constance),  Agée 
de  39  ont,  ouvrière,  demeurant  à  Paris,  rue  Saint- 
ByacintheSamt-Michel,  n"  28,  est  introduite  et 
dépose  en  ces  termes  : 

Le  dimanche  13  avril,  vers  sept  heures  et 
demie, j'ai  vu  sortirducafé  des  Progrès  plusieurs 
jeunes  gens  qui  criaient  :  Aux  armes!  Le  garçon 
lui-même  criait:  Aux  armes!  en  fermant  les  volets. 
Je  ne  sais  point  par  qui  ce  café  est  habituelle- 
ment fréquenté,  mais  il  est  fort  bruyant. 

La  femme  Utile  y  (Marie  Bonnet),  âgée  de  56  ans, 
hôtelière,  demeurant  à  Paris,  rue  Saint- Jacques, 
»*  175,  est  introduite. 

Ce  témoin  connaissait  l'accusé  avant  l'événe- 
ment. Plusieurs  personnes  étrangères  à  la  mai- 
son y  vinrent  le  soir  du  13  avril,  et  y  restèrent 
malgré  ses  observations. 

M.  Martin  (du  Nord),  procureur  général.  Voie' 
la  première  déposition  écrite  du  témoin  : 

■  Hier,  vers  les  cinq  heures  et  demie  environ, 
douie  personnes  étrangères  à  la  maison  y  sont 
venues;  leur  présence  m 'alarmant,  je  les  engageai 
à  sortir,  mais  ils  me  dirent  que  ma  maison  était 
publique  et  qu'ils  pouvaient  y  rester;  je  crois 
qu'ils  étaient  venus  pour  recevoir  des  ordres.  Ils 
s'entretinrent  avec  le  nommé  Adolphe  Chiret, 
dont  tes  parents  sont  tapissiers  et  habitent  rue 
Saint- Hyacinthe,  n°  20  ou  22.  L'un  d'entre  eux 
a  dit  :  Allons  au  café  des  Progrès  et  au  café  Suisse! 
et  alors  ils  sortirent  tous.  Les  jeunes  gens  de  ma 
maison  ne  les  suivirent  point;  plusieurs  déjà 
étaient  sortis;  les  autres  dînaient,  mais  cepen- 
dant le  dîner  fut  inachevé  et  ils  sortirent,  sur  la 
venue  de  plusieurs  gens  que  l'on  nomme  sec- 
tionnâmes. Je  pense  qu'ils  ne  quittèrent  la  table 
que  dans  la  crainte  de  se  compromettre.  •> 

Le  témoin  Mtibert  (Jean-Angélique-Edouard),  âgé 


de  35  ans,  entrepreneur  de  charpente,  demeurant 
à  Paris,  boulevard  du  Montparnasse,  n"  42,  est 
introduit  et  dépose  en  ces  termes  : 

Le  dimanche,  13  avril,  passant  en  uniforme  de 
garde  national  rue  Saint-Jacques,  j'ai  été  assailli 
par  des  individus  armés  de  fusils,  sortant  de  la 
rue  Saint-Jacques.  Ils  ont  voulu  me  désarmer,  je 
les  ai  couchés  en  joue.  Un  d'eux,  s'apercevant 

3 ue  j'étais  décoré  de  Juillet,  a  dit  que  comme 
écoré  de  Juillet  on  ne  me  ferait  pas  de  mat,  que 
je  n'avais  qu'à  rendre  mes  armes. 

Le  témoin  Barbet  (Jean-François),  âgé  de  36  ans, 
chef  d'instruction,  demeurant  à  Paru,  impasse  des 
Feuillantines,  n"  3,  est  introduit  et  dépose  en  ces 
termes  : 

Le  dimanche  13  avril,  vers  neuf  heures  du 
soir,  je  me  rendais  en  uniforme  de  garde  na- 
tional à  la  mairie  du  XII"  arrondissement.  Arrivé 
à  une  barricade,  rue  Saint-iacques,  en  face  du 
n"  171.  je  fus  entouré  par  des  individus  armés 
de  fusils  et  de  sabres,  qui  me  menacèrent.  Je 
dois  déclarer,  pour  satisfaire  un  devoir  de  cons- 
cience, que  parmi  les  insurgés  se  trouvait  un 
S'  tune  homme  qui  m'a  manifestement  protégé, 
a  pensée  est  que  c'est  à  lui  que  je  dois  la  vie. 

M.  le  Président.  L'avez-vous  reconnu  de- 
puis? 

Le  témoin  Barbet.  Non,  Monsieur.  Je  désirerais 
le  voir  dans  mon  cabinet  ou  ailleurs,  pour  lui 
exprimer  toute  ma  reconnaissance. 

M.  le  Président.  A  quelle  classe  appartenaient 
les  individus  qui  vous  ont  arrêtés? 

Le  témoin  Barbet.  C'étaient  pour  la  plupart  des 
jeunes  gens  de  15  ou  16  ans,  ce  quou  appelle 
vulgairement  des  gamins  de  Paris. 

M.  le  Président.  N'y  avait-il  point  parmi  eux 
un  homme  corpulent,  plus  âgé,  et  qui  yous  a 
particulièrement  menacé? 

Le  témoin  Barbet.  Ouï,  Monsieur.  C'était  un 
homme  d'une  quarantaine  d'années,  d'une  figure 
ronde,  d'une  voix  assez  forte.  Il  me  menaçait. 
Le  jeune  homme  m'a  dit  :  «  Ne  voyez-vous  pas 
qu'il  peut  commander  te  feu  contre  vous.  ■ 

M.  le  Président.  Accusé  Mathon,  levez-vous. 

Le  témoin  Barbet.  Il  y  a  quelque  ressemblance 
entre  lui  et  la  personne  que  j'ai  signalée,  mais 
je  ne  le  reconnais  pas. 

L'accusé  Mathon.  Vous  avez  désigné  un  tout 
autre  costume  que  celui  que  j'avais,  et  qui  est 
toujours  le  même.  Je  porte  habituellement  une 
redingote,  et  quand  elle  est  usée  j'en  fais  faire 
une  autre  de  fa  même  couleur. 

L'accusé  Barbet.  L'homme  dont  je  parle  avait 
en  effet  une  veste  grise,  boutonnée  par  devant 
en  forme  de  veste  de  chasse. 

M.  le  Président.  Reconnaissez- vous  l'accusa 
Varé? 

Le  témoin  Barbet.  Non,  Monsieur. 

M.  le  Président.  Reconnaissez-vous  Cahuzac? 

Le  témoin  Barbet.  Non,  Monsieur.  Je  déclare  ici 
solennellement  que,  dans  la  crainte  de  compro- 
mettre l'homme  à  qui  je  dois  la  vie,  si  cet  homme 
s'était  trouvé  au  nombre  des  accusés,  je  n'aurais 
pas  pu  le  reconnaître;  mais  je  puis  dire  positi- 
vement qu'aucun  de  ceux  qu'où  vient  de  me 
présenter  n'ont  été  reconnus  par  moi. 

Le  témoin  CornUlat  (Jacques- Edouard),  âgé  de 
27  ans,  graveur,  demeurant  à  Paru,  rue  des  Bou- 
langers n-  38,  est  introduit  et  dépose,  que  le 
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13  avril  des  insurgés  l'ont  entouré  pour  lui  ar- 
racher son  fusil;  un  deux  l'a  menacé  de  son 
pistolet. 

M.  MARTIN  (du  Nord),  procureur  général.  Un 
autre  témoin,  le  sieur  Leduc,  soldat  de  la  ligne, 
entendu  dans  l'instruction,  étant  mort,  nous 
demandons  qu'il  soit  Tait  lecture  de  sa  déposition. 

M.  de  la  Cii  au vi  ni  khe  greffier  adjoint,  lit  la 
déposition  de  Leduc. 

Déposition  du  témoin  Leduc,  reçue-  te  22  mai  1834, 
par  M.  Poultier,  l'un  des  magistrats  délégués  : 

•  Le  13  avril  au  soir,  j'ai  accompagné,  avec 
cinq  de  mes  camarades,  des  tambours  de  la 

{;arde  nationale  qui  battaient  le  rappel  et  avec 
esquels  se  trouvaient  quelques  gardes  nationaux, 
commandes  par  le  sergent  Cornillat.  Comme 
nous  descendions  de  la  mairie  du  12",  nous 
fûmes  assaillis,  rue  Saint- Jacques,  prés  la  rue 
Hyacinthe,  à  une  barricade.  Les  premiers  qui 
étaient  devant  les  tambours  avaient  passé.  Je 
n'eus  pas  le  temps  de  faire  (eu,  ayant  été  en- 
touré par  plusieurs  individus,  et  mon  fusil  me 
fut  arrache  par  plusieurs  jeunes  gens,  mais  entre 
autres  un  que  je  reconnaîtrais  sans  doute.  11 
avait  des  conserves  et  était  en  redingote. 

-  Ayant  représenté  au  témoin  le  fusil  saisi 
sur  le  nommé  Varé,  il  a  dit  le  reconnaître,  son 
fusil  étant  d'ailleurs  marqué  du  n°  32. 

«  Les  révoltés  qui  nous  ont  assaillis  ont  aussi 
crevé  les  caisses  (les  tambours. 

■  Ayant  fait  entrer  dans  notre  cabinet  le 
nommé  Varé,  le  témoin  a  déclaré  ne  pas  le  re- 
connaître pour  l'individu  dont  il  avait  parlé 
comme  pouvant  le  reconnaître.  » 

Le  témoin  llartout  (Claude),  âgé  de  23  ans,  soldat 
au  5e  régiment  d'infante  rit:  légère,  en  garnison  à 
Métrés,  est  introduit.  Je  faisais  partie  du  déta- 
chement qui  marchait  sur  la  barricade.  J'ai  en- 
tendu tirer  deux  ou  trois  coups  de  feu.  Un  des 
insurgés  s'est  emparé  de  mon  fusil,  qui  était 
chargé,  avant  que  je  pusse  faire  feu.  Lorsqu'on 
me  fa  rendu,  une  demi-heure  après  il  était 
déchargé. 

M.  le  IVpsildent.  Représentez  à  l'accusé  le 
fusil  qui  a  été  saisi  sur  lui. 

L'accusé  Cahuzac.  Je  ne  puis  le  reconnaître,  je 
ne  l'ai  pus  eu  plus  de  deux  minutes.  Les  insurgés 
m'ont  forcé  à  prendre  ce  fusil-là. 

M.  \1aktin  (du  Nord),  procureur  général.  Le 
fusil  était  charge  quand  ou  l'a  pris  au  soldat, 
et  il  ne  l'était  plus  quand  il  s'est  retrouvé  entre 
les  mains  de  L'uhusac. 

Le  témoin  Goudron  (Louis),  âgé  de  3fï  ans, 
loueur  de  voilure»,  demeurant  à  Longjumeau,  est 
introduit.  Ce  témoin  fait  une  déposition  qui  est 
écoutée  avec  le  plus  vif  intérêt.  Le  dimanche 
13  avril,  arrivant  de  Longjumeau  dans  la  suirée, 
j'ai  vu  au  coin  de  la  rue  baim-Thomas  plusieurs 
individus  armés  de  fusils;  ils  m'ont  sommé  de 
m'arrête r.  Au  lieu   de   m  "arrêter,  j'ai   pris   le 

Salop;  arrivé  à  la  porte  de  ma  maison,  j  ai  fait 
escendre  mes  voyageurs.  Quelque  temps  après, 
étant  sorti,  j'ai  vu  qu'on  avait  renverse  un  fiacre 
pour  faire  une  barricade.  J'ai  vu  ensuite  venir 
un  officier  de  la  garde  nationale,  qui;  j'ai  appris 

Plus  tard  se  nommer  M.  liaillioi.  Quatre  lanciers 
accompagnaient.  J'étais  alors  occupé  à  soigner 
mes  chevaux.  Ayant  entendu  le  bruit  des  che- 
vaux dans  la  rue  Saint-  Hvaunie.  je  sortis.  La 
barricade  était  formée,  je  criai  à  l'officier  : 


N'allez  pas  plus  loin,  vous  serez  tué.  11  parait 
que  l'officier  n'entendit  pas;  il  cria  à  ses  lan- 
ciers, au  galop!  Une  première  décharge  fut  faite. 
Les  quatre  lanciers  qui  accompagnaient  cet  of- 
ficier prirent  la  fuite  (Sensation.)  ;  je  dis:  matins! 
pour  des  militaires  vous  n'êtes  pas  braves  de 
vous  sauver.  (Nouveau  mouvement.)  L'oflicier 
chancelait  sur  sa  selle,  il  paraissait  blessé.  Je 
courus  après  l'officier.  Lorsque  j'arrivai  auprès 
de  Situ  cheval,  une  autre  décharge  se  fit;  il  tomba 
dans  mes  bras,  et  dit  :  Sauvez-moi,  ne  m'aban- 
donnez pas.  Je  dis  :  Soyez  tranquille,  je  ne  vous 
abandonnerai  pas,  je  ne  ferai  pas  comme  ces  mili- 
taires qui  n'auraient  pas  dû  se  sauver.  Je  n'étais 
pas  loin  de  ma  porte  cochère,  j'amenai  chez  moi 
l'officier  blessé  avec  beaucoup  de  peine.  II  pou- 
vait à  peine  prononcer  quelques  paroles;  il  me 
dit  :  je  suis  un  homme  mort,  tâchez  seulement 

S[ue  ces  gens  là  ne  nous  fassent  pas  de  mal; 
ermez  votre  porte. 

M.  Martin  (du  Nord),  procureur  général.  Nous 
croyons  devoir  rappeler,  d'après  la  déclaration 
écrite  du  témoin,  les  expressions  mêmes  dont 
s'est  servi  M.  Bailliot,  et  qui  sont  très  honorableB 
pour  sa  mémoire. 

«  Je  reçus  l'officier  dans  mes  bras,  a  dit  le 
sieur  Gaudron,  et  le  plaçai  sur  une  borne;  de  là 

I'e  parvins  à  le  porter  dans  mon  écurie  avec 
,elong,  commissionnaire:  je  vis  qu'il  était  blessé 
et  ensanglanté.  Il  m'engageait  à  fermer  ma 
porte,  craignant  pour  moi  et  ma  maison  que  ses 
meurtriers  ne  vinssent  pour  frapper,  disant  que 
ce  n'était  pas  pour  lui,  puisqu'il  se  sentait  frappé 
à  mort.  » 

l.e  témoin  Azambre  (Joseph-l'ierre-Augnste,  agi 
de  28  ans,  lancier  au  2°  régiment,  5*  escadron,  en 
garnison  à  Moulins,  est  introduit.  J'ai  accom- 
pagné, dit-il,  le  commandant  Bailliot.  Arrivés 
rue  Saint-Hyacinthe,  nous  avons  entendu  une 
décharge  de  cinq  à  six  coups  de  fusil,  et  quel- 
ques instants  après  une  seconde  décharge, 
aussi  de  cinq  à  six  coups  de  fusil.  Le  comman- 
dant a  dit  à  la  première  dérharge!  N'avez  pas 
peur,  suivez -moi;  à  la  seconde,  il  est  tombé. 

Le  témoin  Desmonts  (Constant),  âgé  de  25  ans, 
lancier  au  2'  régiment,  5*  escadron,  en  garnison 
à  Moulins,  fait  la  môme  déclaration. 

M.  I«-  iVôtildrni.  Les  coups  de  fusil  étaient- 
ils  partis  de  la  barricade* 

Le  témoin  Desmonts.  Oui,  mon  général. 

Le  témoin  llenrion  (François),  agi  de  48  ans, 
capitaine  au  5e  régiment  d'infanterie  légère,  en 
garnison  en  Mézières,  est  introduit  et  dépose, 
qu'il  est  allé  avec  un  détachement  pour  dé- 
truire la  barricade. 

M.  le  Président.  Vous  avez  sommé  les  in- 
surgés de  se  retirer? 

Le  témoin  llenrion.  Oui,  mon  colonel,  les  in- 
surgés répondirent  à  ma  sommation  qu'ils  ai- 
maient mieux  mourir  que  d'évacuer  la  barricade. 
Je  leur  dis  qu'ils  devaient  obéissance  à  la  loi; 
ils  répliquèrent  qu'ils  n'y  avait  plus  de  loi; 
que  c'étaient  eux  qui  les  taisaient.  J'ai  ordonné 
de  marcher  en  avant  pas  accéléré;  ils  ontévacué 
la  barricade.  J'ai  entendu  une  détonation;  j'ai 
appris  que  le  commandant  venait  d'être  tué. 

M.  le  Président.  Quel  était  le  cri  des  insurgé*. 

Le  ténu/in  llenrion.  Vive  la  République!  et  rive 
la  ligne! 

M.  le  Président  fait  appeler  les  témoins 
assignés,  à  la  requête  du  procureur  général, 
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pour  déposer  des  faits  particuliers  à  V accusé  Varé. 

Le  témoin  Reynier  (Louis- Antoine),  âgé  de  55  ans, 
marchand  de  verres  à  vitres,  demeurant  à  Paris, 
rue  Saint-Jacques,  n°  156,  est  introduit,  et  dé- 
pose que  lorsque  Varé  a  été  arrêté  par  le  sieur 
Cadrin,  sergent  de  la  garde  nationale  et  affi- 
cheur, il  était  porteur  d  un  poignard  et  de  car- 
touches. Varé  cria  :  A  moi  républicains!  lâches, 
vous  m'abandonnez  donc? 

L'accusé  Varé.  J'étais  indigné  de  me  voir  aban- 
donné par  ceux-là  même  qui  m'avaient  forcé  de 
marcher  avec  eux.  Je  ne  sais  pas  comment  le 
poignard  s'est  trouvé  sur  moi,  ils  m'ont  forcé 
de  prendre  un  fusil  et  des  cartouches. 

M.  le  Président.  Le  fusil  était-il  chargé? 

Le  témoin  Reynier.  Il  était  chargé. 

M.  Franck-Carré,  avocat  général.  Ce  qu'il  y  a 
de  remarquable,  c'est  qu'il  était  chargé  de  deux 
cartouches  plus  petites  que  celles  à  l'usage  delà 
troupe. 

M0  Plocque.  J'invoquerai  dans  ma  défense  l'ex- 
pertise qui  a  été  faite  de  la  poudre  de  ces  car- 
touches. 

Le  témoin  Cadrin  (Louis-François- Adrien),  âgé 
de  33  ans,  maître  afficheur,  demeurant  à  Paris, 
rue  de  la  Harpe,  n°  il,  est  introduit  et  dépose  en 
ces  termes  : 

Lorsque  j'ai  arrêté  Varé,  il  a  dit  :  «  Si  ma  tête 
tombe  sur  l'échafaud,  j'ai  des  amis  qui  me  ven- 
geront. »  J'avais  eu  avec  lui  une  longue  lutte 
pendant  laquelle  son  fusil  lui  est  tombé  des 
mains. 

V accusé  Varé.  Je  ne  me  rappelle  pas  ce  propos; 
je  regardais  mon  affaire  comme  peu  de  chose, 
j'espérais  être  mis  en  liberté  avant  que  ma  fa- 
mille fût  affligée  par  la  nouvelle  de  cet  événe- 
ment. 

M.  le  Président.  Le  témoin  Cadrin  est  du 
nombre  des  gardes  nationaux  qui  sesontdistin- 

Î;ués  dans  cette  soirée  par  leur  courage  et  par 
eur  dévouement  au  maintien  de  l'ordre  public 
et  des  lois. 

Le  témoin  Cadrin.  Lorsque  l'accusé  a  dit  :  «  A 
moi,  citoyens,  ne  m'abandonnez  pas  !  »  j'étais  sur 
le  point  de  passer  dans  le  petit  chemin  de  la 
barricade.  J'ai  couru  sur  lui,  j'ai  croisé  la  baïon- 
nette ;  il  parait  que  ma  baïonnette  s'est  engagée 
dans  son  fusil  et  l'a  fait  tomber.  J'ai  toujours 
conservé  mon  fusil ,  mais  mon  shako  est 
tombé;  nous  nous  sommes  colletés,  j'ai  perdu 
une  de  mes  épaulettes  ;  nous  sommes  tombés  tous 
deux  à  terre,  mais  j'ai  été  heureusement  plus 
fort  que  lui. 

Le  témoin  Bonne  au  (Henri-Théodore),  âgé  de 
30  ans,  vérificateur  en  bâtiments,  demeurant  à 
Paris,  rue  de  Vaugirard,  n°  41  bis,  est  introduit  et 
dépose  en  ces  termes  : 

Le  13  avril,  j'ai  été  chargé  de  conduire  à  la 
mairie  un  jeune  homme  arrêté  rue  Saint-Hya- 
cinthe; il  a  prononcé  peu  de  paroles,  si  ce  n'est 
3u'il  a  dit  :  «  Si  j'avais  pu  seulement  tirer  un  coup 
e  fusil!  »  Il  a  tenu  quelques  propos  comme  cela, 
je  ne  me  rappelle  pas  bien. 

M.  le  Président.  Varé,  pourquoi,  après  votre 
arrestation,  avez-vous  refusé  longtemps  de  dire 
votre  nom  ? 

L'accusé  Varé.  Il  m'avait  été  conseillé  en  prison 
par  des  camarades  de  ne  pas  répondre  dans  l'ins- 
truction; ils  disaient  que  c'était  le  meilleur  sys- 
tème pour  des  accusés. 


M.  Martin  (du  Nord),  procureur  général.  Le 
meilleur  système  pour  un  innocent,  c'est  de  ré- 
pondre à  la  justice  et  de  l'éclairer. 

L'accusé  Varé.  J'étais  d'ailleurs  affecté  d'une 
maladie  grave,  d'une  gastrite  qui  me  tourmentait 
beaucoup. 

Le  témoin  Pierre  (Nicolas),  âgé  de  29  ans,  caporal 
au  5°  régiment  d'infanterie  légère ,  en  garnison  à 
Mézières,  et  le  témoin  Bouvard  (Philibert),  âgé  de 
23  ansj  chasseur  au  5°  régiment  d'infanterie  légère, 
enaarnison  à  Mèzières,  sont  successivement  intro- 
duits et  confirment  les  faits  énoncés  dans  la  dé- 
position précédente. 

M.  le  Président.  On  va  entendre  plusieurs 
témoins  cités  sur  la  demande  de  l'accusé  Varé. 

Me  Plocque.  Je  demanderai  à  faire  une  obser- 
vation à  la  Cour.  A  un  mémoire  par  le  sieur  Varé 
pour  sa  défense,  il  avait  joint  trois  pièces  impor- 
tantes :  1°  une  lettre  de  Varé  à  son  père,  cons- 
tatant qu'il  n'était  à  Paris  que  depuis  cinq  jours, 
et  qu'au  moment  où  les  événements  ont  éclaté, 
il  était  sur  le  point  de  retourner  dans  sa  famille; 
2°  un  certiGcat  de  M.  le  doyen  de  la  Faculté  de 
droit,  constatant  les  faits  qui  avaient  retenu  Varé 
à  Paris,  et  un  certificat  de  la  mairie  de  Beau  vais 
attestant  ces  mêmes  faits.  Ces  pièces  se  sont  éga- 
rées; mais  M.  le  greffier  doit  en  avoir  gardé  le 
souvenir;  nous  en  arguerons  comme  si  elles 
étaient  encore  présentes. 

Le  témoin  Gervais,  de  Caen(François-Guillaume), 
âgé  de  33  ans,  docteur  en  médecine,  demeurant  à 
Paris,  rue  de  la  Verrerie,  n°  36,  est  introduit  et 
dépose  qu'il  a  donné  des  soins  au  sieur  Varé  au 
moment  où  celui-ci  fut  amené  blessé  à  la  pré- 
fecture de  police. 

Varé  avait  reçu  un  coup  de  sabre  sur  les  deux 
jambes,  et  la  direction  de  la  blessure,  qui  était 
perpendiculaire  à  l'axe  de  la  jambe,  Ht  penser 
au  témoin  que  Varé  avait  dû  être  frappé  à  terre. 
11  ajoute  que  Varé  était  atteint  d'une  gastrite  qui 
retarda  beaucoup  la  guérison  de  sa  blessure. 

Le  témoin  Bocage  (Victor-Théodore),  âgé  de 
31  ans,  employé  à  l'école  de  Droit  de  Paris,  y  de- 
meurant, place  du  Panthéon,  est  introduit  et  dé- 
pose qu'il  a  eu  plusieurs  fois  l'occasion  de  voir 
Varé,  qu'ils  s'entretenaient  ensemble  de  ses 
études  et  jamais  de  politique.  Le  témoin,  sur 
l'interpellation  de  l'accusé,  déclare  que  celui-ci 
était  sur  le  point  de  retourner  chez  lui  lorsque 
les  événements  d'avril  sont  arrivés. 

Le  témoin  Pauchet  (Alfred),  âgé  de  31  ans,  avoué, 
demeurant  à  Paris,  rue  de  la  Jussienne,  n°  16,  est 
introduit  et  dépose  que  Varé  a  travaillé  dans  son 
étude,  qu'il  a  toujours  été  satisfait  de  sa  con- 
duite, et  qu'il  n'a  quitté  son  étude  que  pour 
cause  de  mauvaise  santé.  Il  est  à  ma  connais- 
sance personnelle,  dit  le  témoin,  qu'il  n'était  à 
Paris  que  depuis  huit  jours,  lorsque  les  événe- 
ments d'avril  sont  survenus. 

Le  témoin  Delavigne  (Paul- Auguste),  âqè  de 
27  ans,  étudiant  en  médecine,  demeurant  à  Paris, 
rue  de  la  Sorbonne,  n°  9,  est  introduit. 

Ce  témoin  ne  connaît  rien  relativement  aux 
événements  d'avril.  C'est  lui  qui  a  mis  l'ac- 
cusé en  relation  avec  Pichonnier;  ces  relations 
n'avaient  rien  de  politique.  Il  n'est  pas  à  sa  con- 
naissance que  Varé  ait  iait  partie  de  la  Société 
des  Droits  de  l'homme. 

L'accusé  Varé.  N'était-il  pas  dans  mes  habi- 
tudes d'aller  m'exercer  dans  la  campagne  à  tirer 
le  pistolet? 
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Le  témoin  Ddavtgne.  Oui. 

Le  tfnwin  Varet  (Jean-Baptisle),  âgé  de  45  ans, 
marchand  de  meubles,  demeurant  à  Paris,  rue  Saint- 
Hyacinthe-Snint-Michel,  n°  27,  est  introduit. 

Ce  témoin  chez  lequel  l'accusé  Varé  était  logé, 
déclare  que  celui-ci  est  rentré  se  coucher  le 
12  avril. 

M.  Martin  (dit  Nord),  procureur  général,  expose 
que  la  dame  Homélot,  dont  l'assignation  avait 
été  également  demandée  par  l'accusé  Varé,  n'a 
pu  être  trouvée  jusqu'ici. 

La  demoiselle  Cerveau,  assignée  sur  la  même 
demande,  n'étant  pas  présente,  son  audition  est 
ajournée. 

H.  le  Président.  Les  témoins  qui  vont  être 
entendus  déposeront  des  faits  gui  concernent  l 'ac- 
cusé Cahuzac. 

Le  témoin  Pothemont  (Jacquet- François),  âgé  de 
45  ans,  serrurier,  demeurant  à  Paris,  place  Cam- 
brai,»" 12,  est  introduit  et  dépose  en  ces  ternies  : 

Je  faisais  partie  d'un  détachement  envoyé  pour 
détruire  la  barricade  Sainte-Hyacinthe.  J'en- 
tendis un  chasseur  qui  était  de  l'action  au  coin 
de  la  rue  Saint-Jacques  et  de  la  rue  Sainte-Hya- 
cinllie,  crier  au  secours;  je  m'empressai  d'aller 
lui  prêter  assistance,  et  je  le  trouvai  aux  prises 
avec  un  individu;  je  me  suis  emparé  de  cet 
homme  et  je  l'ai  conduit  au  poste  du  Panthéon. 

Le  témoin  ne  reconnaît  pas  l'accusé  Cahuzac. 

Le  témoin  Janet  (Louis),  âgé  de  47  ans,  libraire, 
demeurant  à  Paris,  rue  Sainte  Jacques,  n"  59,  est 
introduit  et  confirme  la  déposition  précédente. 

M.  le  Président.  L'individu  que  vous  avez 
arrêté  avait-il  un  fusil  à  la  main.' 

Le  témoin  Janet.  Non;  mais  un  fus  il  était  par 
terre,  et  après  avoir  nié  d'abord  qu'il  eût  été 
porteur  de  ce  fusil,  sentant  qu'il  ne  pouvait  se 
débattre  contre  l'évidence  du  Tait,  il  en  convint, 
en  disant  que  ce  fusil  lui  avait  été  remis  par 
des  jeunes  gens. 

M.  Martin  (du  Xord),  procureur  général.  Vous 
aviez  un  fusil  et  des  cartouches;  vous  faisiez 
donc  partie  des  insurgés? 

L'accusé  Cahuzac.  Non,  je  revenais  de  la  bar- 
rière du  Montparnasse,  je  fus  arrêté  par  trois 
individus,  dont  l'un  me  dit,  en  me  donnant  un 
fusil  :  Marche,  où  nous  te  tuerons.  M.  Cochard  est 
venu  à  moi  pour  m'arrèter,  je  me  trouvais  entre 
deux  feux,  et  j'ai  lutté  pour  sauver  ma  vie. 

M"  Mahie.  La  Cour  remarquera  que  le  moyen 
de  défense  n'est  pas  nouveau.  Dés  les  premiers 
moments  de  son  arrestation,  Cahuzac  a  dit  que 
ce  fiiBil  lui  avait  été  donné  par  des  jeunes  gens 
qui  l'avaient  forcé  a  marcher. 

Le  témoin  Co.hard  (Jacques-  Pierre),  âgé  de  31  ans, 
brocanteur^  demeurant  à  Paris,  rue  Saint-Jacquet, 
n°  59,  est  introduit  et  dépose  en  ces  termes  : 

Etant  de  faction  au  coin  do  la  rue  Saint-Hya- 
cinthe et  de  la  rue  Saint-Michel,  j'ai  été  attaqué 
par  trois  nommes  qui  m'ont  dit  :  Tu  es  un  garde 
national,  nous  allons  t'en  f.,...  Dans  la  lutte  que 
j'ai  soutenue  contre  ces  individus,  j'ai  reçu  un 
coup  de  baïonnette  dans  le  bois  de  mon  fusil.  Je 
criai  au  secours,  et  MM.  Janet  et  Pothemont  vin- 
rent me  dégager.  Nous  arrêtâmes  un  de  ces  trois 
individus,  c'était  le  sieur  Cahuzac. 

M.  le  Président.  Avez- vous  arrêté  celui  qui 
voua  avait  donné  un  coup  de  baïonnette-.' 

Le  témoin  Cochard.  Non,  celui-là  s'enfuit,  nous 


arrêtâmes  Galiuzac  qui  avait  un  fusil  &  la  main. 

M.  le  Président.  N'avait-il  pas  mis  en  joue  ? 

Le  témoin  Cochard.  Il  avait  son  fusil  dirigé  sur 
M.  Janet  et  M.  Pothemont,  qui  étaient  près  de  la 
barricade.  Ou  a  reconnu  que  le  fusil  avait  été 
pris  chargé  à  un  soldat  du  5°  de  ligne,  et  qu'il 
avait  été  déchargé. 

(On  entend  plusieurs  témoins  à  décharge  cités 
à  la  demande  de  l'accusé  Cahuzac.) 

Le  témoin  llernard  (Etienne),  âgé  de  23  ans,  re- 
lieur, demeurant  à  Paris,  rue  Saint-Jean-de- 
Beaueait,  n°  9,  est  introduit 

Parti  de  Paris  dans  le  mois  de  mars  1834,  il 
ne  sait  rien  des  événements  d'avril. 

Le  témoin,  qui  a  appartenu  à  la  section  Marat, 
déclare,  sur  l'interpellation  de  l'accusé  Cahuzac, 

3u'il  n'a  pas  connu  celui-ci  comme  faisant  partie 
e  cette  section;  il  ne  l'a  connu  que  comme  re- 
lieur. 

Le  témoin  Ftichefeu  fils  (Jean- Louis- André),  âgé 
de  22  ani,  marchand  de  vin,  demeurant  &  Paris, 
barrière  du  Montparnasse,  est  introduit. 

Ce  témoin  croit  avoir  vu  plusieurs  fois  Cahuzac 
venir  mander  chez  son  père.  Il  ne  se  rappelle 
pas  l'y  avoir  vu  le  dimanche  13  avril. 

Le  témoin  Leclerc  (IPippolgte)  âgé  de  40  ans,  re- 
lieur, demeurant  à  Paris,  rue  Saint-Jacquet,  «"  120, 
est  introduit. 

Ce  témoin  a  connu  Cahuzac  comme  camarade 
de  chambre;  il  ignore  s'il  faisait  partie  de  la 
Société  des  Droits  de  l'homme,  il  dépose  que  Ca- 
huzac est  sorti  plusieurs  fois  le  dimanche  avec 
une  demoiselle. 

M.  le  Président.  On  va  entendre  les  témoins 
concernant  les  faits  particuliers  de  l'accusé  Un- 
thon. 

La  femme  Huile  (Marie-Elisabeth  Preoott),  âgée 
de  tj'J  ans,  portière,  demeurant  à  Paris,  rue  Saint- 
Hyacinthe- Saint-Michel,  n"  22,  est  introduite. 

La  femme  Bolle  dépose  qu'elle  connaît  peu  l'ac- 
cusé M  al  ho  n. 

M.  le  Président.  Le  13  avril  au  soir  l'aves- 
vous  vu  entrer  et  sortir  souvent  ? 

La  femme  Bolle.  Je  n'y  ai  pas  fait  attention. 

M.  le  Président.  Avait-il  des  armes  ? 

La  /«mine  Bolle.  Je  ne  sais  pas. 

M.  le  Président.  L'avez-vous  vu  porter  des 
cartouches? 

La  femme  Bolle.  Non. 


La  femme  Bulle.  Je  l'ai  entendu  dira  qu'il  les 
avait  vu  crever. 

M.  le  Président.  Ne  vous  a-t-on  pas  menacée, 
dans  le  cas  où  vous  révéleriez  quelque  chose? 

La  femme  Bolle.  Quelqu'un  m'a  dit  que,  si  je 
disais  quelque  chose,  on  me  tuerait  1  Mais  je  ne 
pouvais  rien  dire  puisque  je  ne  savais  rien. 

M.  Martin  (du  Itord),  procureur  général.  Cette 
femme  paraît  avoir  conçu  des  inquiétudes  sur 
les  conséquences  de  ses  dépositions.  Bile  a  été 
interrogée  deux  fois,  et  il  est  indispensable  que 
lecture  soit  donnée  à  la  Cour  des  dépositions 
par  elles  faites;  elle  verra  combien  la  première 
était  grave,  et  comment  les  faits  ont  été  ensuite 
atténues  dans  la  seconde  déposition. 

c  Cette  perquisition  terminée,  la  portière,  dame 
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Bolle,  nous  déclara,  en  présence  do  l'officier  de 

!>aix  Figasse,  que  Souillard,  autrement  dit  C/iiret 
Adolphe)  avait  figuré  de  la  manière  la  plus  ac- 
tive dans  l'insurrection  du  13  ;  que  lui  et  plu- 
sieurs de  ses  amis,  notamment  un  nommé  Ma- 
th on,  n'avaient  cessé  d'entrer  et  sortir  avec  des 
armes,  jusque  fort  avant  dans  la  nuit  du  13 
au  14;  que  pendant  que  les  barricades  des  en- 
virons de  la  maison,  (c'est  à  la  barricade,  à  dix 
Ï>as  de  cette  maison  que  fut  tué  le  colonel  Bail- 
iot)  étaient  occupées  par  les  révoltés,  la  dame 
Ghiret,  la  dame  Fourneau,  autre  locataire  de  la 
maison,  et  surtout  Mathon,  avaient  porté  dans 
lesdites  barricades  les  cartouches  dont  le  dépôt 
était  chez  la  dame  Chiret  et  son  fils;  que,  se 
voyant  poursuivis,  ils  étaient  rentrés  une  der- 
nière fois  sans  armes,  et  que  des  cartouches  qui 
restaient  chez  eux  furent  jetées  dans  les  latrines 
par  la  dame  Chiret;  enfin,  que  dans  la  conver- 
sation que  Chiret,  Mathon  et  d'autres  de  leurs 
complices  tenaient  entre  eux,  après  leur  dé- 
route, Mathon  se  vantait  positivement  d'avoir 
crevé  les  caisses  des  deux  tambours  de  la  garde 
nationale  qui  battaient  le  rappel,  le  13  au  soir 
dans  la  rue  Saint-Jacques,  où  ils  furent  attaqués 
au  coin  de  la  rue  Saint-Hyacinthe.  » 


Deuxième  déposition  de  la  femme  Bolle. 

«  Il  était  environ  dix  heures,  dix  heures  et 
demie.  Je  n'ai  pas  vu  ni  Chiret  ni  Mathon  armés 
dans  la  soirée;  j'ai  vu  seulement,  dans  la  loge, 
la  femme  Chiret,  ayant  une  baïonnette  que  quel- 
qu'un lui  donna  en  dehors  de  la  loge.  La  femme 
Ghiret  me  dit  que  c'était  la  baïonnette  du  fusil 
de  son  fils,  qui  était  garde  national.  Quant  à 
Fourneau  et  à  sa  femme,  ils  sont  rentrés  d'assez 
bonne  heure  de  la  promenade;  ils  sont  restés 
dans  la  loge  très  longtemps  et  sont  ressortis 
pour  boire  avec  un  troisième  individu,  mais  il 
était  déjà  fort  tard.  Je  n'ai  pas  vu  Mathon  porter 
des  cartouches  dans  cette  soirée,  ni  les  femmes 
Fourneau  et  Chiret  en  porter  non  plus.  C'est  par 
la  mère  de  la  femme  Chiret  que  j'ai  su  que  la 
veuve  Chiret  avait  eu  des  cartouches  chez  elle, 
et  qu'elle  les  avait  jetées  dans  les  latrines.  Ma- 
thon est  venu,  dans  la  semaine  qui  a  suivi  le 
dimanche,  travailler  dans  une  chambre  dont  la 
veuve  Chiret  a  demandé  la  clef  pour  qu'il  ter- 
minât un  divan;  il  a  été  arrêté  dans  cette 
chambre.  Je  crois  que  déjà  quelquefois  il  était 
venu  coucher  dans  la  chambre  du  jeune  Chiret. 
C'est  une  femme  qui  est  avec  un  nommé  Du- 
collet,  instituteur,  qui  m'a  dit  tenir  de  M.  Du- 
collet  que  la  veuve  Chiret  avait  dit  que,  si  je 
parlais,  elle  me  tuerait:  mais  je  ne  sais  pas  si 
cela  est  vrai.  Tous  les  locataires  de  la  maison 
sont  des  gens  tranquilles. 

•  Relativement  au  tambour  crevé  par  Mathon, 
selon  la  première  déclaration,  elle  a  dit  qu'il  y 
avait  eu  erreur  de  sa  part,  que  seulement  elle 
avait  entendu  dire  par  Mathon  qu'il  y  avait  eu 
des  caisses  de  crevées. 

«  Ayant  pressé  la  femme  Bolle  snr  les  diffé- 
rences qui  existent  entre  sa  déposition  devant 
nous  et  la  déclaration  qu'elle  a  faite  à  M.  le 
commissaire  de  police,  notamment  en  ce  qui 
touche  la  femme  Fourneau,  et  d'autres  incidents 
rapportés  dans  le  procès- verbal  du  19  avril  con- 
cernant Mathon,  elle  a  dit  qu'elle  s'était  trompée 
dans  sa  première  déclaration,  et  qu'elle  persis- 
tait dans  celle  faite  devant  nous.  » 

Que  le  témoin  se  rassure  :  devant  la  justice 


on  peut  dire  la  vérité  sans  avoir  rien  à  craindre. 
La  femme  Bolle.  J'ai  fait  errreur  dans  ma  pre- 
mière déposition;  j'étais  très  émue  quand  je  l'ai 
faite. 

L'accusé  Mathon.  Les  gens  delà  police  lui  avaient 
fait  des  menaces. 

Me  Wentz.  N'est-il  pas  vrai  que  les  agents  de 
police  ont  dit  à  la  femme  Bolle  :  On  vous  paie 
donc  pour  vous  taire? 

La  femme  Bolle.  On  ne  m'a  pas  parlé  de  cela. 
Ayant  appris  qu'on  avait  dit  chez  Mme  Chiret  que 
si  je  parlais  on  me  tuerait,  après  avoir  garde  le 
6ilence  pendant  quelque  temps,  je  me  décidai  à 
le  dire  à  mon  mari.  Les  agents  de  police  ayant 
su  de  mon  mari  que  je  lui  avais  fait  cette  con- 
fidence, l'un  d'eux  vint  me  dire  que,  puisqu'on 
m'avait  menacée  de  me  tuer,  si  je  parlais,  c'est 
que  je  savais  quelque  chose,  et  il  ajouta.  «  Il 
faut  dire  ce  que  vous  savez;  autrement  j'ai  un 
mandat  d'arrêt  dans  ma  poche  et  on  vous  fera 
bien  parler. 

Le  témoin  Bolle  (Claude-Jacques),  âgé  de  67  ansy 
portier  et  militaire  invalide,  demeurant  à  Paris, 
rue  Saint-Hyacinthe-Saint-Michel,  n°  22,  est  intro- 
duit. 

Ce  témoin  connaît  Mathon,  parce  qu'il  de- 
meure dans  la  maison  dont  sa  femme  est  portière. 

M.  le  Président.  Avez-vous  remarqué  beau- 
coup de  personnes  entrer  et  sortir? 

Le  témoin  Bolle.  Mon  âge  ne  me  permet  pas  de 
remarquer  les  gens,  comme  il  faut,  et  puis  il 
faisait  nuit. 

M.  le  Président.  Vous  ne  savez  pas  si  ces 
individus  qui  entraient  et  sortaient  avaient  des 
armes  ? 

Le  témoin  Bolle.  Non. 

M.  le  Président.  Le  lundi  ifavez-vous  pas  en- 
tendu des  bruits  d'armes  dans  une  salle  à  côté 
de  la  loge? 

Le  témoin  Bolle.  Oui,  j'ai  entendu  un  roule- 
ment d'armes,  sans  savoir  si  c'étaient  des  armes. 

M.  le  Président.  N'avez-vous  pas  eu  connais- 
sance que  la  femme  Chiret  avait  jeté  des  cartou- 
ches dans  les  latrines? 

Le  témoin  Bolle.  Non. 

M.  le  Président.  Avez-vous  eu  connaissance 
des  menaces  faites  à  votre  femme? 

Le  témoin  Bolle.  Ma  femme  m'a  communiqué 
que  si  elle  disait  quelque  chose  on  la  tuerait. 

Vaccusè  Mathon.  Je  demande  à  lire  quelques 
mots  à  la  Cour  sur  le  bruit  d'armes  que  le  témoin 
dit  avoir  entendu. 

«  Dans  sa  déposition,  Bolle  dit  avoir  entendu 
un  bruit  d'armes  dans  le  logement  du  sieur  Chi- 
ret, le  lundi  14  avril  1834,  que  des  jeunes  gens  y 
sont  venus,  et  que  je  n'y  étais  pas. 

«  D'abord,  ce  bruit  d'armes,  je  pourrais  le  nier; 
mais  c'est  ce  que  je  ne  ferai  pas,  et  attendu  que 
ce  logement  servait  de  salle  à  manger  et  de  cui- 
sine, et  en  même  temps  qu'il  s'y  trouvait  une 
batterie  d'icelle,  je  pourrais  vous  faire  douter 
que  c'était  un  bruit  de  pincettes,  pelle  à  feu,  cas- 
seroles, marmites,  ustensiles  de  cuisine  quel- 
conques, ce  bruit  qu'il  était  impossible  de  dis- 
tinguer parfaitement  du  logement  du  portier  au 
nôtre.  Mais  j'ai  dit  que  je  tomberai  d'accord 
avec  l'accusation  quand  elle  sera  conforme  à  la 
vérité  sans  craindre  ici  d'inductions  défavora- 
bles. Bolle  dit  que  je  n'y  étais  pas,  mais  moi  je 
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/^  /.  ,*-o"»  ln.;i.<'i  ri':  -<:  rar*^:îift  p-'i*  que  la 
/J;iMi«-  !.ii.f«:t  »"i.t  'î'#nn'ï  '■omniis-iion  a  la  'iernoi- 
M*tl':  loi-'V  'î«:  î'*nr«:  'îij':«iri^  m'rria^e  a  la  f'rrnrne 
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M.  M.'ithon, 'm  «lie  ne  craignait  avoir  affaire  à 
lui. 

M'  Wfm/  fait  rormtaler  la  Herniftre  partie  de 
la  -W'po-iiiori  du  témoin. 

M.  Ir  l»ri:*iil«-nl.  La  Cour  va  entendre  einq 
aiitr*--  f'-ni'iiiH  a-nsKrié-*  à  la  r*M|U'He  du  proeu- 
n-ur  t'i-iH-ral,  -^ur  la  demande  du  riH-me  a-xusé. 

/.//  tltitnr  lirlni  '  Mari v-  Anna-  Vrron  i,  fl//#:if  rf*? 
liK  '/w*,  ftroftrirltiim,  tlruisurunl  a  l'arig,  rue  de* 
/■■#/. m!j*  S'iini-Juiii'irii,  n"  'i,  eHt  introduite. 

lrit<T|»<dlé<'  par  l'acciiHé,  e*rtle  dame  reconnaît 
f-tre  fntn'^t  â  eaine  deH  troubles  chez  la  dame 
Chiri't  |Hinr  k'y  réfugier;  elle  n'y  a  vu  aucune 
réunion  d'individiiH.  pan  phiH  que  d-*s  armes. 

I.n  ihitrifl  Fnurnmu  tjranm'-lhttron),  àffâe  de 
^!ï  ^/»/5,  hlnnrhitxrusr,  demeurant  n  l'art*,  rue  Saint- 
Jncfin-x,  n"  ît-'i'i,  est  introduite  et  répond  aussi 
uri'aiivf  meut  aux  interpellations  de  uiAme  nature 
que  lui  adresse  l'accuse. 

h-  trmoiti  Xmhlin  (Âniable-Emilfi-Atinuxtn,  àgt 
de.  V'I  atiatniinpnsiteurt  demeurant  à  frtris,  rue  du 
Moulin-  de-Heur  /r,  m"  \\\\ 

le  thwàn  Ih-hiemi.r  (Adolphe),  ûtje  de  h\  ans, 
nerrurier  en  bâtiment,  demeurant  à  Paris,  rue  des 
FnsiSi-Snint  Juraues,  H"  3; 

U  témoin  Aubvrt  (Lauit-Ktiennc,  tUjê  de  M)  ans, 
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U  :i..-=:  l..:»rî.  i;  ne  •.!*;  >:■  u  r  ^  i  :  i  i.  /i  :aic 
ap  j'î.kt  . 

L' :-xu!i  Vi.*  :>/i.  Le  témoin  «  noieile-r-ii, 
i  .r-qY:.  e-r.  venu  ai  maja=i^.  q  i'..  m-»  :e- 
.■nan;*  si  j'ivii^  ■:orr.'nen'?-*  §o^  ::.'ir..  -:e  que 
;e  i ■;.  -ii-!  :;.kI  &  co:;..Tii=*aire  :-r  p»j.::e^ 

/^  Um.ui  Lsy,nte  cil •::■::.*  i  r-:u-?îilir  ses 
«oive.iirs.  Ii  cr-jitque  \'*::u^  ir.  :.:  qu'il  allait 

-e  I=!»*»er  pr-r:i-l:e  sani  ré-i^aa.-e. 

L'ù'i'U*  )lathsn  rappel. •?  vj  irOi:.ia  qui!  lu 
dit  que  \>:  cûmmi£=aire  le  ;»iii:e  -la.;  venu  :»:ur 
l'arr-t^r,  et  que  le  témoin  .'airiii  -iiisua:-:  w 
s'y  rer.'i.-e  avant  d'avoir  teà-miné  son  iiV.m. 

/^  Uu\'*in  Lèc-jnte.  Ojî.  je  me  rappelle  celle 
plaisant^ri*.  Je  lui  dis  :  f.n>â-.-/-  .Uj:i  di^an.  vodi 
vous  f»:rez  arrêter  après.    "  i .-.:. 

M.  le  Prénidcnt.  L"a:cu»  ■  vjuf  dit-il  p^jur- 
quoi  il  cnuTiiit  détre  arrête  i 

Le  témoin  Uconte.  Je  ne  me  le  rappelle  pis. 

'L'auiience  est  suspeniue  noniant  une  demi- 
heure  et  reprise  à  quatre  heures  > 

M.  le  Prétfident.  La  Cour  va  entendre  le  té- 
moin Oelafoutaine,  assigné  à  la  requête  du  pro- 
cureur général  pour  déposer  d'un  fait  particulier 
a  l'accu*'*  Montaxier. 

'Ku  l'absence  de  M*  Pinard,  défenseur  de  l'ac- 
cusé Montaxier,  cet  accusé  a  cuargë  M*  Plocque 
de  prendre  de*  notes  pour  sa  défense,  i 

Le  témoin  Del  a  font  aine  •  Louis- Ai  mï-,  âgé  de 
.V)  ans,  major  au  .r>*  régiment  d'infinterie  légère 
en  conaé  à  Paris,  est  intro  luit. 

Ce  témoin  a  trouvé  un  papier  sur  lequel  se 
trouvent  des  noms  appartenant  aux  sections  de 
la  Société  des  Droits  de  l'humme,  et  quelques 
autres  noms,  entre  autres  celui  de  Montaxier. 

L'accusé  Montaxier.  Le  juge  d'instruction  n'a 
pas  hésité  à  dire  que  l'écriture  de  ce  papier  n'é- 
tait pas  la  mienne. 

M.  Mahtin  (du  Nord), procureur  général,  expose 
qu'il  a  donné  Tordre  d  assigner  les  témoins  Ca- 
boche, Herser,  Bruslon  et  vergier,  dont  l'audi- 
tion avait  été  réclamée  par  l'accusé  Montaxier  ; 
mais  qu'aucun  de  ces  quatre  témoins  n'a  été 
trouvé. 

Sur  la  demande  du  même  accusé,  il  est  donné 
lecture  de  la  déposition  du  témoin  Bruslon,  reçue 
le  7  mai  1834,  par  M.  Poultier,  l'un  des  magis- 
trats délégués  pour  l'instruction  du  procès. 


IConr  dsa  Pain.] 
fittfMre  <f avril  1834.) 


RÈGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE.  [18  janvier  1836.] 

(S*  part»  de*  débats.  —19*  asdfenci.) 


Il  résulte  de  cette  déposition  que  l'accusé  a 

Êissé  ia  nuit  du  13  au  14  avril  chez  ce  jeune 
omme,  étudiant  en  droit. 
M.  le  Président.  Le  témoin  Minot  s'est  mis 
dans  le  cas  de  se  faire  arrêter  par  sa  conduite 
devant  la  Cour  à  l'audience  du  12  de  ce  mois. 
Depuis,  ce  témoin  a  été  interrogé  par  M.  le  pré- 
sident Félix  Faure,  délégué  à  cet  effet.  Minot  lui 
a  témoigné  le  désir  de  reparaître  devant  la 
Cour.  Il  sera  donné  lecture  de  son  interrogatoire 
par-devant  M.  Faure. 

La  D»»  Cerveau  {Rote-Emilie),  âgé  de  28  ont, 
limonadière,  demeurant  à  Paris,  rue  Saint-Hya- 
cinthe-Stiint-Michcl,  n"  28,  assignée  sur  la  de- 
mande de  l'accusé  Varé,  et  qui  se  trouvait 
absente  au  commencement  de  l'audience,  est 
introduite. 

Elle  reconnaît  l'accusé,  mais  elle  ne  peut  pas 
dire  si  elle  l'a  vu  le  soir  du  13  avril  dans  son 
établisssement. 

M"  Duplan.  Avant  de  faire  appeler  Minot,  je 
prierai  Monsieur  le  Président  de  taire  remarquer 

3u'il  n'est  pas  étonnant  que  le  témoin  ait  déclaré 
evaat  la  Cour  ne  pas  se  rappeler  les  faits.  Déjà 
plusieurs  fois  la  mémoire  lui  a  failli  dans  plu- 
sieurs interrogatoires  devant  les  magistrats  de 
l'instruction. 

H.  le  Président.  Cette  observation  avait  déjà 
été  faite. 

L'accusé  Sauriac.  Peu  importe  quelle  soit  la 
déposition  de  .Minot,  j'accepte  sa  déposition 
écrile. 

(Le  témoin  Minot  esl  introduit.) 

H.  le  Préaident.  Vous  êtes  ramené  devant  la 
Cour  malgré  la  mauvaise  conduite  que  vous  avez 
tenue  dans  une  précédente  audience. 

On  va  donner  lecture  devant  vous  de  l'inter- 
rogatoire subi  par  Minot  devant  M.  le  Président 
Félix  Faure. 

M.  Cauchy,  greffier  en  chef,  donne  lecture  de 
cet  interrogatoire  qui  est  ainsi  conçu  : 

■  L'an  1836,  le  13  janvier,  à  trois  heures  de 
relevée,  nous,  Félix  Faure,  pair  de  France,  com- 
mis par  le  Président  de  la  Cour  à  l'effet  de  pro- 
céder à  l'interrogatoire  dunommé  Minot,  témoin 
entendu  à  l'audience  du  12  de  ce  mois,  et  mis 
en  état  d'arrestation  comme  inculpé  de  faux 
témoignage,  avons  fait  comparaître  ledit  Minot, 
a  l'interrogatoire  duquel  nous  avons  procédé 
ainsi  qu'il  suit,  assiste  de  M.  Marcellin,  commis 
greffier: 

•  D.  Quels  sont  vos  nom,  prénoms,  Age,  lieu 
de  naissance,  état  et  demeure  ? 

■  ft.  Je  m'appelle  Minot  (Nicolas),  vannier,  âgé 
de  vingt-deux  ans  et  demi,  demeurant  à  Pans, 
rue  de  ia  Mortellerie,  n*  13b. 

«  D.  Vous  savez  pourquoi  vousavez  été  arrêté? 

■  fi.  Je  le  sais  et  je  ne  le  sais  pas,  parce  qu'hier 
j'étais  un  peu  pris  de  boisson  et  je  ne  me  rap- 
pelle pas  ce  qui  s'est  passé  à  l'audience. 

D.  vous  avez  été  arrêté  hier,  par  suite  de  votre 
conduite  à  l'audience,  et  sur  une  ordonnance  de 
M.  le  Président,  provoquée  par  un  réquisitoire 
de  M.  le  procureur  général  ;  vous  étiez  appelé 
comme  témoin,  vous  deviez  toute  la  vérité  a  la 
justice,  et  vous  mettant  en  opposition  avec  vos 
précédentes  dépositions  qui  étaientextrêmement 
détaillées,  vous  vous  êtes  refusé  à  renouveler 
ces  détails,  en  soutenant  que  vous  ne  vous  rap- 
peliez rien  de  ce  qui  s'était  passé  devant  vous, 
ce  qu'il  était  impossible  que  voi'5  eussiez  oublié 


en  totalité  et  vous  avez  accompagné  ce  refus  de 
répondre  à  la  justice  de  manières  très  inconve- 
nantes. 
■  fi.  Si  les  choses  se  sont  passées  ainsi,  j'ai  eu 

tort  et  j'ai  été  justement  puni  ;  je  suis  disposé  & 
en  demander  excuse  à  labour  et  à  dire  la  vérité 
autant  que  je  pourrai  me  la  rappeler.  Je  répète 
que  ce  qu'ify  a  d'inconvenant  dans  ma  conduite 
d'hier  ne  doit  être  imputé  qu'à  l'excès  de  bois- 
son que  j'avais  fait. 

•  6.  Désirez-vous  que  je  vous  fasse  donner 
lecture  de  vos  déclarations  précédentes  et  de 
votre  confrontation  avec  l'accusé  Sauriac  datée 
du  10  juin  1834? 

°  fi.  Cela  est  parfaitement  inutile.  Je  me  rappelle 

3ue  j'ai  été  confronté  avec  M.  Sauriac;  mais  je 
éclare  qu'hier  je  ne  l'ai  réellement  pas  re- 
connu. 

«  Lecture  faite  à  Minot,  il  a  persisté  dans  ses 
réponses  et  a  signé  avec  nous  et  le  commis 
greffier.  ■ 

M.  le  Président.  Vous  dites  que  vous  ne  re- 
connaissez pas  Sauriac;  avez-vous  dit  la  vérité 
dans  l'instruction,  lorsque  vous  avez  déclaré  le 
reconnaître. 

Le  témoin  Minot.  Ouï,  Monsieur  le  Président. 

M.  le  Président.  Vous  ne  niez  pas  avoir  dé- 
posé de  bonne  Toi? 

Le  témoin  Minot.  Son. 

M.  le  Président.  Vous  persistez  à  ne  pas  re- 
connaître Sauriac  t 

L'accusé  Sauriac.  J'ai  accepté  sa  déposition.  Je 
consens  à  êirc  reconnu  par  lui,  alors  môme  qu'il 
ne  me  reconnaîtrait  plus  aujourd'hui. 

M.  le  Président.  Le  témoin  sera  relaxé,  si 
M.  le  procureur  général  n'y  met  pas  d'obsiacle. 

M.  Martin  (du  Xord'i,  procureur  général.  Le  re- 
pentir  exprimé  par  l'accusé  nous  fait  retirer 
notre  réquisitoire. 

M.  le  Président.  L'audition  des  témoins  est 
terminée.  Le  moment  est  venu  d'entendre  le 
ministère  public  dans  ses  réquisitions.  La  séance 
sera  renvoyée  à  lundi. 

Les  accusés  consentent-ils  à  ce  que  les  té- 
moins soient  renvoyés  chez  eux?!!  n'v  a  aucun 
inconvénient,  puisque,  les  témoins  étant  de  Paris, 
on  pourra  facilement  les  avoir,  si  Ton  en  a  be- 
soin. 

(Les  accusés  n'y  mettent  aucun  obstacle.) 

(L'audience  est  levée  à  cinq  heures.) 


COUR  DES  PAIRS. 
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prend  son  audience  pour  l'examen  et  le  juge- 
ment des  accusés  : 

Beau  mont,  Roger, 

Kecurt,  Billon, 
Guillard  de  Kersausie,      Delacquis, 

Delayen,  Caillet, 

Crevât,  Prùvost, 

Candre,  Buzelin, 

Sauriac,  Varé, 

Iluhin  de  Guer,  Cahuzac, 

Montaxier,  Mathon. 
Bastien, 

Ces  19  accusés  sont  présents  à  la  barre. 

M.  Cauchy,  greffier  en  chef,  sur  Tordre  de 
M.  le  Président,'  procède  à  l'appel  nominal  des 
membres  de  la  Cour. 

Leur  nombre  qui  à  la  dernière  audience,  était 
de  113,  se  trouve  réduit  à  110,  par  l'absence  de 
M.  le  comte  d'Argout,  empêché  pour  cause  de 
service  public;  de  M.  le  comte  d'Hunolstein,  re- 
tenu par  indisposition,  et  M.  le  duc  de  Montmo- 
rency, qu'une  perte  de  famille  tient  éloigné  de 
cette  enceinte. 

M.  Martin  (du  Nord),  procureur  général,  prend 
séance,  accompagné  de  MM.  Plougoulm,  et  de 
La  Tournelle,  ses  substituts,  M.  Franck-Carré, 
avocat  général,  se  trouvant  empêché,  par  indis- 
position, d'assister  à  l'audience. 

M.  le  Président.  Sur  la  demande  qui  m'a 
été  adressée  par  le  défenseur  de  l'accusé  Buzelin, 
j'ai  fait  appeler  comme  témoin,  le  sieur  Palluy, 
l'un  des  commissaires  de  police  de  la  ville  de 
Paris,  qui  a  procédé  à  l'arrestation  de  Buzelin. 

V  accusé  Buzelin.  Mon  défenseur  n'est  pas  ici. 

M.  le  Président.  M0  Plocque  voudra  bien 
prendre  des  notes. 

Le  témoin  Palluy  (Jean-Marie-César),  âgé  de 
4.r>  ans,  commissaire  de  police  du  quartier  de  la 
porte  Saint- Denis,  demeurant  à  Paris,  est  introduit. 

M.  le  Président.  Vous  avez  procédé  à  l'ar- 
restation de  Buzelin? 

Le  témoin  Palluy.  Ce  n'est  pas  moi;  j'étais  à 
la  mairie. 

M.  le  Président.  Qu'avez- vous  remarqué  en 
sa  personne,  à  cette  occasion  i 

Le  témoin  Palluy.  Je  ne  saurais  le  dire  main- 
tenant. Si  Monsieur  le  Président  voulait  avoir  ta 
bonté  de  ui'interroger. 

M.  le  Président.  Avez-vous  remarqué  que 
les  mains  et  les  lèvres  de  Buzelin  fussent  noir- 
cies par  l'effet  de  la  poudre? 

Le  témoin  Palluy.  Mes  souvenirs  ne  sont  pas 
assez  présents  pour  que  je  puisse  le  dire  d'une 
manière  précise,  et  affirmer  que  Buzelin  spécia- 
lement eut  les  lèvres  et  les  mains  noircies.  Tous 
ces  hommes  ont  été  amenés  devant  moi,  et  je 
m'en  rapporte  à  mon  procès-verbal  dressé  à 
l'instant  même. 

L'accusé  Buzelin.  J'ai  montré  moi-même  mes 
mains  et  mes  lèvres  à  M.  le  commissaire,  afin 
qu'il  put  juger  si  elles  étaient  empreintes  de 
poudre. 

Le  témoin  Palluy.  Je  le  répète,  je  m'en  rapporte 
à  mon  procès- ver  bal. 

L'accusé  Sauriac.  J'avais  demandé  qu'on  fit 
assigner  pour  moi  trois  témoins. 

M.  le  Président.  M.  le  procureur  n'a  sans 
doute  pas  jugé  à  propos  de  le  faire. 


M.  Martin  (du  Nord),  procureur  général.  Ces 
témoins  sont  assignés  aux  domiciles  que  vous 
avez  donnés.  Aucun  d'eux  n'a  été  trouvé.  L'ori- 
ginal de  l'assignation  est  là;  c'est  tout  ce  que 
je  pouvais  faire. 

M.  le  Président.  M.  le  procureur  général  va 
être  entendu  dans  l'exposé  des  moyens  de  V accu- 
sation, en  ce  qui  concerne  tant  les  effets  généraux 
de  l'attentat  que  les  faits  particuliers  aux  accusés 
Beaumont,  Guillard  de  Kersausie  et  Recurt,  mem- 
bres du  comité  central  de  la  Société  des  Droits  de 
Vkomme. 

M.  Martin  (du  Nord),  procureur  général.  Deux 
ans  se  sont  passés  depuis  l'époque  où  les  deux 
premières  villes  du  royaume  ont  été  le  théâtre 
d'une  insurrection  qui  avait  pour  but  le  renver- 
sement du  gouvernement;  l'effet  ordinaire  du 
temps  est  d'affaiblir  les  impressions;  notre  de- 
voir est  de  rappeler  des  souvenirs,  et,  après  avoir 
fait  connaître  de  nouveau  quelques  faits  impor- 
tants, nous  vous  demanderons  si  les  accusés 
sont  coupables  des  crimes  graves  que  nous  leur 
imputons  et  s'ils  ont  encouru  les  peines  que  la 
loi  prononce. 

Dans  plusieurs  circonstances,  nous  avons  eu 
l'occasion  de  vous  soumettre  des  considérations 
générales  que  nous  croyons  pouvoir  omettre 
aujourd'hui;  nous  nous  bornerons  à.  ne  vous 
présenter  que  les  faits  et  à  vous  rappeler  les 
doctrines  dont  il  sera  indispensable  que  vous 
ayez  de  nouveau  connaissance. 

Non  contents  de  l'ère  de  prospérité  ouverte  par 
la  Révolution  de  Juillet,  des  esprits  ardents, 
poussés  par  des  passions  personnelles,  essaient 
de  troubler  l'ordre  social  en  élevant  de  dan- 
gereuses tribunes  dans  des  clubs  que  le  bon 
sens  du  peuple  a  fermés  par  une  sage  initiative. 

Ces  hommes  de  désordres  ne  se  découragèrent 
pas,  et  les  événements  de  juin  survinrent.  Le 
triomphe  des  lois  fut  assuré  par  le  noble  con- 
cours donné  au  gouvernement  par  le  courage 
des  citoyens. 

Cette  (défaite,  cette  énergique  démonstration 
du  sentiment  public  ne  lassa  pas  davantage 
l'o!)Stination  de  ces  hommes  impatients  de  tout 
ordre  et  de  tout  frein. 

lis  espérèrent  qu'une  organisation  plus  com- 
pacte et  plus  étendue  à  la  fois,  embrassant 
toutes  les  forces  du  parti  et  les  soumettant  toutes 
à  une  direction  unique  et  centrale,  vaincrait 
enfin  les  résistances  de  l'autorité  publique. 

C'est  ainsi  et  dans  ce  but  que  se  forma  la 
Société  des  Droits  de  l'homme;  supprimée  par 
arrêt  de  justice,  cette  Société,  méprisant  et  la 
loi  et  ses  organes,  continua  ses  criminels  et 
publics  efforts. 

C'est  ainsi  que,  soit  par  des  excitations  publi- 
ques, par  la  parole  et  par  la  presse,  soit  par  de 
sourdes  menaces,  en  flattant  toutes  les  passions, 
en  aigrissant  toutes  les  souffrances,  en  exaltant 
les  imaginations,  en  trompant  les  ardeurs,  elle 
prépara  une  nouvelle  lutte  et  de  nouveaux  mal- 
heurs. 

Vous  connaissez  les  événements  d'avril,  leur 
gravité  et  leur  but;  nous  le  répétons,  nous  ne 
voulons  pas  retracer  des  faits  connus  et  déjà  en 
partie  jugés  par  vos  arrêts;  nous  arrivons  plus 
particulièrement  à  la  discussion  des  charges 
que  l'instruction  et  le  débat  nous  a  fourmes 
contre  les  accusés  présents. 

Nous  commencerons  par  le  comité  central  : 
c'est  lui  qui  a  tout  dirigé,  tout  conduit,  tout 
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provoqué,  à  lui  la  première  et  la  plus  grave 
responsabilité. 

Nous  avons  aujourd'hui  à  apprécier  la  con- 
duite de  quelques-uns  des  accusés.  Notre  tache 
aurait  été  d'examiner  toutes  les  charges  qui 
peuvent  s'élever  contre  le  comité  central,  et  ce- 
pendant nous  n'avons  à  vous  parler  que  de  trois 
membres  de  ce  comité;  les  autres  ont  déserté 
leur  cause  et  n'ont  pas  osé  affronter  votre  jus* 
tice. 

L'accusé  Beaumont.  Nous  n'avons  pas  déserté. 
V.  MARTIN  (du  Nord),  procureur  général.  Mais 
la  cause  est  la  même,  soit  qu'il  s'agisse  des  ac- 
cusés présents,  soit  qu'il  s'agisse  du  comité  tout 
entier,  notre  discussion  sera  donc  la  même. 

Mais  au  moment  où  nous  voulons  nous  occuper 
du  comité  central,  nous  nous  trouvons  arrêtés 
par  le  moyen  de  défense  qui  constamment  a  été 
présenté  au  nom  de  ce  comité.  11  vous  a  dit  qu'on 
calomniait  ses  intentions,  que  son  but  n'avait 
point  été  la  violence  et  l'insurrection,  mais  avait 
été  l'instruction  du  peuple;  qu'il  avait  voulu 
suggérer  aux  sectionnai  res  des  idées  de  morale 
et  (Tordre  et  leur  inspirer  l'amour  du  travail. 

Certes,  si  elle  avait  été  la  pensée  unique  du 
comité,  nous  ne  nous  présenterions  pas  aujour- 
d'hui devant  vous,  et  quoique  cet  apostolat  qu'il 
se  serait  attribué  ne  fut  pas  reconnu  par  la  loi, 
nous  nous  arrêterions  devant  la  pureté  de  ses 
intentions.  Mais  tel  n'a  pas  été  le  but  vrai  et 
réel  du  comité  central.  Pour  apprécier  la  valeur 
de  la  défense  qu'il  présente,  il  convient  de  se 
reporter  aux  interrogatoires  subis  par  les  mem- 
bres du  comité  central.  Ainsi,  lorsqu'on  de- 
mandait à  l'accusé  Hecurl:  «  Quel  était  le  but  de 
la  Société  des  Droits  de  l'homme,  et  notamment 
de  son  comité  central  ?  »  Voici  dans  quels  termes 
il  répond  : 

•  Son  but  est  de  répandre  la  doctrine  répu- 
blicaine dans  toutes  les  classes,  et  d'amener  par 
là  une  révolution  pacifique.  ■ 

Nous  n'avons  pas  besoin  de  faire  observer  à 
la  Cour  qu'il  y  a  loin  de  cette  instruction  du 
peuple  dont  on  parle  aujourd'hui,  à  cette  propa- 
gation dans  toutes  les  classes  de  la  société  des 
doctrines  républicaines,  afin  d'arriver  à  une  ré- 
volution qu'on  annonce  être  prochaine.  Comme 
on  s'esteftorcé  de  faire  prévaloir  cette  pensée  que, 
toutes  lea  fois  qu'on  ne  s'occupait  que  de  la  pro- 
pagande des  doctrines,  c'était  chose  licite  et 
innocente,  c'est  notre  devoir  de  combattre  cette 
dangereuse  erreur,  et  de  montrer  que  celui-là 
qui,  sous  un  gouvernement  monarchique,  se 
réunit  à  d'antres  personnes,  afin  de  répandre 
des  doctrines  antipathiques  au  gouvernement, 
et  qui  doivent  entraîner  son  renversement,  con- 
certe et  arrête  une  résolution  d'agir  contre  le 
gouvernement,  résolution  prévue  par  la  loi  et 
qui  doit  être  condamnée  par  ta  Cour. 

Comment,  en  effet,  pourrait-il  en  être  autre- 
ment? La  société  qui  a  adopté  une  forme  de 
Ïouvernement  n'a-t-elle  pas  le  droit  d'attendre 
e  la  loi  et  des  tribunaux  qui  l'appliquent  une 
Sirotection  efficace  de  l'établissement  qu'elle  a 
onde  ?  à  coté  des  libertés  les  plus  précieuses, 
ne  trouvons-nous  pas  cet  ordre  de  successibilité 
au  trône,  cette  inviolabilité  du  roi,  ces  institu- 
tions monarchiques,  considérées  par  la  majorité 
des  citoyens  comme  les  garanties  de  la  liberté? 
Bdt-il  possible  de  penser  que  des  individus  puis- 
sent venir  se  poser  ainsi,  en  présence  du  gou- 
vernement établi  et  dire  :  Nous  voulons  un  autre 


gouvernement,  le  gouvernement  républicain; 
nous  le  prêcherons  tous  les  jours,  nous  dirons 
que  la  monarchie  est  oppressive,  que  le  gou- 
vernement républicain  est  le  seul  qui  puisse 
maintenir  la  liberté:  nous  le  dirons  dana  des 
écrits  publics  journellement,  dans  des  réunions 
hebdomadaires;  nous  inculquerons  ces  idées  à 
des  hommes  ignorants,  à  des  jeunes  gens  sans 
expérience  dont  nous  exalterons  l'ardente  imagi- 
nation ;  nous  espérons  arriver  enfin  au  temps  où 
l'opinion  publique,  se  prononçant  avec  énergie, 
renversera  le  gouvernement  qui  existe,  et,  sur 
ses  ruines,  fondera  le  gouvernement  de  noB  vœux! 

fit  quoi  1  il  se  pourrait  que  notre  législation 
fût  assez  imprudente  pour  tolérer  de  tels  projets; 
qu'il  fut  permis  de  rallier  ainsi  toutes  les  pas- 
sions mauvaises,  d'appeler  tous  les  mécontente- 
ments, de  les  aigrir  et  de  les  grouper  autour 
d'un  centre  commun  d'où  partirait  une  direction 
incessamment  hostile  au  gouvernement?  Non! 
non  !  Il  y  a  complot  contre  lasùretéde  l'iStat,  toutes 
les  fois  qu'il  y  a  résolution  concertée  et  arrêtée 
d'agir  contre  lui  par  des  moyens  quelconques, 
lorsque  le  but  est  le  renversement  du  gouverne- 
ment. Ces  moyens  sont  criminels,  et  le  Code  les 
punit  avec  une  juste  sévérité. 

Mais  ce  n'était  pas  par  une  propagande  intel- 
lectuelle, par  des  moyens  moraux,  que  la  Société 
des  Droits  de  l'homme  et  son  comité  central 
espéraient  arriver  à  leur  but,  le  renversement 
du  gouvernement;  ils  y  marchaient  à  l'aide  de 
l'insurrection;  il  ne  nous  sera  pas  difficile  de  le 
démontrer. 

Le  comité  central,  aux  termes  de  son  règle- 
ment, avait  seul  le  droit  de  publier  les  écrits 
qui  devaient  être  distribués  aux  membres  de  la 
Société.  Ce  sera,  les  écrits  du  comité  central  à 
la  main,  que  nous  lui  demanderons  s'il  avait 
pour  but  l'instruction  du  peuple  uu  l'insurrection. 
Si  nous  suivons  la  Société  dans  tous  ses  actes, 
depuis  le  jour  où  elle  s'est  constituée,  après  les 
journées  des  5  et  6  juin,  jusqu'aux  événements 
d'avril,  nous  arriverons  à  cette  conséquence  que 
le  comité  central  voulait  incontestablement  l'in- 
surrection ;  mais,  forcés  de  Caire  connaître  et  de 
signaler  les  écrits  de  la  Société,  nous  éprouvons 
un  certain  embarras.  Ces  écrits  sont  de  deux 
sortes  :  les  uns  signés  par  les  membres  du 
comité  ou  par  les  membres  des  sections;  les 
autres  émanés  du  comité.  Pour  ne  pas  nous 
exposer,  de  la  part  de  la  défense,  au  reproche 
d'avoir  été  chercher,  dans  des  écrits  étrangers 
au  comité,  des  armes  dont  nous  voulions  nous 
servir  contre  lui,  nous  laisserons  de  côté  tout 
ce  qui  ne  portera  pas  le  cachet  du  comité. 

Il  n'est  pas  une  seule  ligne  émanée  du  comité 
central  qui  ne  respire  la  même  pensée,  qui  ne 
soit  pénétrée  de  cette  doctrine,  1  insurrection  et 
rien  que  l'insurrection;  nous  prenons  quelques 
passages,  comme  au  hasard,  et  nous  prions  la 
Cour,  poussant  plus  loin  les  recherches  et  la 
vérifi-ation,  de  parcourir  les  œuvres  du  comité 
central,  et  de  se  demander,  après  avoir  lu,  si, 
dans  Les  écrits,  il  y  a  quelque  chose  qui  res- 
semble au  désir  d  instruire  le  peuple,  de  lui 
inspirer  des  idées  d'ordre,  de  travail,  d'économie, 
ou,  au  contraire,  le  désir  d'enflammer  les  ima- 
ginations et  de  soulever  les  mauvaises  passions. 
Permettez-nous  quelques  citations. 
La  Société  des  Droits  de  l'homme  s'était  formée 
après  les  événements  du  5  et  6  juin;  les  factieux 
avaient  senti  le  besoin  de  combiner  les  efforts 
individuels  et  de  se  donner  une  organisation 
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plus  forte.  11  était  juste  que  le  comité  central 
célébrât  l'anniversaire  des  malheureuses  journées 
de  juin. 
L'ordre  du  jour  est  envoyé  à  toutes  les  sections. 

«  Citoyens, 

•  L'anniversaire  des  5  et  6  juin  ne  nous 
demande  pas  de  vaines  douleurs.  Les  cyprès  de 
la  liberté  veulent  être  arrosés  avec  du  sang  et 
ei  non  pas  avec  des  larmes  ;  d'ailleurs  le  dévoue- 
ment de  nos  lrères  a  été  trop  libre,  leur  sacrifice 
trop  généreux  et  trop  désintéressé  pour  que  nous 
puissions  les  honorer  autrement  que  par  un 
souvenir  d'admiration  aujourd'hui,  et  plus  tard, 
quand  ï'heuie  aura  sonne,  par  l'imitation  de 
leur  courage  et  de  leur  vertu... 

«  Nous  ne  vous  pleurerons  donc  pas,  nobles 
vaincus!  vous  êtes  tombés  pour  la  cause  sacrée 

3ue  tous  nous  détendons  :  l'avenir  réserve,  sans 
oute,  à,  beaucoup  d'entre  nous  une  semblable 
destinée;  ainsi  donc  point  de  faiblesse,  la  mort 
des  martyrs  porte  aussi  son  fruit  pour  la  liberté; 
elle  est  le  plus  utile  et  le  plus  grand  enseigne- 
ment de  la  vertu,  car  jamais  la  voix  du  dévoue- 
ment n'arrive  plus  forte  et  plus  vibrante  aux 
oreilles  des  nations  que  lorsqu'elle  s'élance  de 
la  profondeur  d'un  tombeau... 

•  Ainsi  donc,  pas  de  pleurs  pour  ceux  qui  sont 
morts,  car  leur  mort  a  été  sublime  ;  pas  de  pleurs 
pour  eux, car  leurs cadavresservirontde  marche- 

f>ied  au  triomphe  de  leurs  convictions;  et  la 
inerte,  la  liberté,  qui  fut  la  première  pensée  de 
leur  âme,  surgira  de  leurs  sépultures  plus 
brillante  de  la  gloire  de  leur  trépas  et  de  la 
splendeur  de  leurs  noms... 

«  Courage  donc  1  et  si,  nous  aussi,  nous 
sommes  destines  à  périr,  rappelons-nous,  en 
tombant,  que  notre  glorieux  étendard  brillera 
encore  par-delà  notre  trépas,  et  que,  survivant 
à  nous-mêmes,  notre  pensée  viendra  témoigner 
sur  notre  tombe,  à  la  face  des  siècles,  de  la 
sainteté  éternelle  et  de  la  légitimité  de  notre 

cause... 

«  Pour  un  frère  qu'on  nous  tue,  il  nous  en 
vient  dix;  et  le  pave  de  nos  rues,  imbibé  de 
carnage,  fume  au  soleil  d'été  l'insurrection  et  la 

mort. 

«  Les  larmes  ne  sont  pas  pour  nous.  Elles  sont 
pour  nos  ennemis,  car  après  la  mon  il  ne 
subsistera  rien  d'eux  qu'un  souvenir  de  malé- 
diction. Bientôt  le  bras  du  souverains  ai  pe&entira 
terrible  sur  leurs  froms;  alors  qu'ils  n'espèrent 
ni  grâce  ni  pardon.  Quand  le  peuple  frabpe.  il 
n'est  ni  timide  ni  généreux,  parce  qu'il  frappe, 
non  pas  dans  sou  intérêt,  mais  dans  celui  de 
l'éternelle  morale,  etquil  sait  bien  que  personne 
n'a  le  droit  de  faire  giàce  en  son  nom.  » 

Où  sont,  dans  de  pareilles  lignes,  les  idées  de 
morale,  d'amour  du  travail,  d'économie?  Et 
quoi!  des  événements  déplorables  ont  ensan- 
glanté la  capitale,  les  tribunaux  ont  été  saisis, 
Us  ont  frappe  les  coupables;  quelques-uns 
avaient  succombé  dans  cette  lutte  où  le  triom- 
phe des  lois  devait  être  assure;  et  l'on  vient 
dire  en  face  de  notre  gouvernement,  de  nos 
institutions,  que  ce  sont  là  de  nobles  vaincus, 
qu'on  brûle  de  marcher  sur  leurs  traces,  et 
qu'un  jour  le  peuple  frappera  ses  oppresseurs. 
Et  ce  n'est  pas  l'insurrection  flagrante,  la  pro- 
vocation la  plus  violente  à  tous  les  attentats  que 
nous  avons  a  déplorer  et  à  punir  1  Les  anniver- 
saires de  Juillet  arrivent,  et  donnent  lieu  à  un 


nouvel  ordre  du  jour  du  comité  central.  En  voici 
quelques  passages  : 

«  Le  serait  manquer  à  notre  devoir  que  de  ne 
pas  nous  associer  à  la  démonstration  que  l'on 
attend  de  la  garde  nationale  ;  nous  devons  l'ap- 
puyer, sans  pourtant  la  provoquer;  nous  devons, 
par  notre  attitude,  attirer  à  nous  tout  ce  qui  a 
bonne  volonté.  Ce  n'est  qu'après  la  victoire  qu'il 
faut  faire  à  chacun  justice  rigoureuse 

«  Ayez  confiance  dans  votre  comité,  dans  ses 
desseins,  dans  sa  prudence,  dans  son  énergie. 
Soumettez-vous  pour  quelque  temps  à  son  auto- 
rité, conformez-vous  ponctuellement  a  ses  ins- 
tructions ;  il  prend  l'engagement  de  répondre  à 
vos  vœux  si  vous  le  secondez  ;  que  chacun  se 
fasse  un  devoir  de  se  trouver  au  poste  qui  lui 
sera  assigné. 

«  La  Société  des  Droits  de  l'homme  et  du  ci- 
toyen sera  en  permanence  pendant  les  trois 
jours 

•  Citoyens,  votre  comité  s'est  mis  en  rapport 
avec  tous  les  comités  des  autres  sociétés  démo- 
cratiques, il  n'agit  qu'avec  leur  concours.  Réflé- 
chissez sur  les  mesures  qu'il  a  prises,  vous  com- 
prendrez qu'elles  ont  pour  but  de  forcer  chacun 
de  nous  à  faire  son  devoir,  d'établir  entre  tou- 
tes les  sections  des  communications  rapides,  de 
leur  donner  delà  force  par  une  direction  homo- 
gène, de  les  rendre  prêtes  à  tout  événement.  • 

En  effet,  nous  ne  savons  que  trop  que  si  la 
garde  nationale,  toujours  brave  et  fidèle»  n'avait 
trompé  l'attente  des  factieux,  ils  auraient,  & 
cette  époque,  engagé  une  lutte  sanglante.  La 
contenance  de  la  garde  citoyenne  fit  ajourner 
de8inistres  projets;  mais  les  espérances  de  l'as- 
sociation ne  furent  pas  abandonnées;  le  but  était 
toujours  présent,  on  y  marchait  avec  une  crimi- 
nelle et  fatale  persévérance. 

On  pensa  qu  il  pouvait  être  utile  de  nommer 
un  nouveau  comité  recevant  de  l'élection  une 
nouvelle  force.  La  Société  fut  réunie  tout  entière 
dans  ses  sections,  des  instructions  furent  trans- 
mises et  elles  se  trouvent  consignées  dans  un 
ordre  du  jour  dont  nous  croyons  devoir  vous 
parler, 

«  Nous  vous  le  répétons,  l'ennemi  est  en  face, 
votre  pouvoir  exécutif  se  trouve  sur  le  champ 
de  bataille;  voulez-vous  qu'il  soit  puissant? sim- 
plifiez-en les  éléments,  qu'il  soit  un  et  uni  de 
cœur  et  d'esprit. 

e  Non,  enfants  de  la  France,  c'est  à  elle  avant 
tout  que  vous  devez  le  secours  de  vos  bras;  et 
la  France  prépare  sa  liberté;  qu'elle  nous  trouve 
à  notre  poste  quand  sa  grande  voix  fera  un  ap- 
pel à  notre  dévouement. 

«  Salut  et  fraternité  » 

Le  nouveau  comité  central  est  installé;  nous 
voudrions  faire  connaître  &  la  Cour  un  document 
de  la  plus  haute  importance  émané  de  lui.  Ce 
document  est  intitulé  par  le  comité  central  lui- 
même  qui  le  signe  :  Exposé  des  principes  répu- 
blicains de  La  Société  des  Droits  de  l'homme  et  du 
citoyen.  Dans  cet  exposé,  les  doctrines  sont  net- 
tement posées,  le  but  qu'on  se  propose  est  dé- 
claré avec  cette  espèce  d'audace  que  l'espoir  du 
succès  explique.  Yoicide  quelle  manière  ce  long 
document  est  terminé  : 

«  L'association  comptera  principalement  sur 
l'appui  de  ceux  qui,  déshérités  de  leurs  droits 
politiques,  k  peine  protégés  par  les  lois  civiles, 
fautes  par  les  riches  et  pour  les  riches,  succom- 
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beat  sous  l'excès  du  travail  et  le  fardeau  des 
charges  publiques;  sur  l'appui  de  ceux  à  gui  la 
nature  impose  le  devoir  de  ressaisir,  ne  fut-ce 

3u'en  faveur  de  leurs  enfants,  leur  titre  et  leur 
ignité  d'homme  et  de  citoyen. 
•  Que  si  cet  appel,  en  môme  temps  qu'il  pro- 
duirait pour  la  Société  des  Droits  de  l'homme  ce 
concours  profitable  à  la  cause  commune,  attirait 
sur  elle  aussi  de  nouvelles  persécutions  de  la 
part  des  oppresseurs,  elle  invoquerait  à  la  fois 
la  pureté  de  ses  motifs,  l'énergie  de  ses  senti- 
ments, et  ce  jour  prochain  où  le  peuple  fera  jus- 
tice. Il  est  doux  de  souffrir  pour  sa  cause  quand 
on  connaît  sa  misère  ;  quand  on  connaît  sa  lorce, 
il  est  facile  de  braver  des  attentats  qui  l'éveil- 
lent, une  oppression  qui  s'en  va  finir! 

«  Le  comité  central  de  la  Société  des  Droits  de 
l'homme  et  du  citoyen, 

«  Par  les  motifs  développés  ci-dessus  et  pour 
se  conformer  au  vœu  unanime  des  sections,  dé- 
cide : 

«  Que  les  noms  des  membres  du  comité  cen- 
tral seront  rendus  publics. 

«  Le  comité  central  décide,  en  outre,  sur  l'avis 
de  la  commission  de  correspondance  : 

■  1°  Que  le  présent  exposé  sera  adressé  à  tou- 
tes les  associations  et  à  tous  les  journaux  patrio- 
tes» ainsi  qu'à  tous  les  citoyens  dont  les  princi- 
pes v  sont  rapportés; 

«  2°  Qu'il  sera  adressé  également  aux-réfugiés, 
victimes  du  despotisme,  et  à  ses  correspondants 
étrangers; 

m  3°  Que  le  texte  de  la  Déclaration  des  Droits  de 
V homme  et  du  citoyen  sera  joint  à  cet  envoi.  » 

Tel  fut  le  premier  acte  du  comité  central  nou-  I 
Tellement  élu,  que  nous  poursuivons  en  ce  mo- 
ment dans  la  personne  des  accusés  présents.  C'est 
on  appel  aux  passions  les  plus  haineuses;  c'est 
un  appel  à  cette  classe  pauvre  qui  trouve  dans 
le  gouvernement  et  les  classes  riches  appui  et 
secours,  et  à  laquelle  on  dit  qu'elle  est  opprimée 
et  que  le  jour  delà  justice  va  venir;  c'est  un 
appel  aux  réfugiés  politiques  qu'on  appelle  à 
venir  seconder  de  leur  expérience  insurrection- 
nelle l'insurrection  alors  flagrante. 

k  côté  de  cet  exposé  de  principes  se  trouve  un 
acte  qui,  aux  yeux  du  comité,  doit  en  faire  par- 
tie intégrante;  c'est,  pour  nous  servir  de  1  ex- 
pression du  comité  central,  l'immortelle  Décla- 
ration des  Droits  de  V homme  de  Robespierre. 

Voilà  deux  actes  qui  se  prêtent  une  force  mu- 
tuelle et  s'expliquent  l'un  par  l'autre;  vous  sen- 
tez en  effet  que  les  doctrines  étaient  les  mômes. 
Dès  le  moment  que  la  déclaration  des  droits 
avait  décidé  que  le  gouvernement  des  rois  était 
essentiellement  oppresseur,  on  arrivait  à  cette 
conséquence  nécessaire:  V insurrection  est  un 
devoir. 

A  cette  Déclaration  des  Droits  de  l'homme,  que 
le  comité  central  appelle  son  évangile,  il  a  joint 
un  nouveau  règlement  rédigé  avec  soin  sur  les 
observations  des  sections. 

Voici  quelques  passages  de  l'ordre  du  jour  des- 
tiné à  annoncer  et  faire  connaître  le  nouveau 
règlement  et  la  Déclaration  des  Droits  de 
l'homme  : 

m  Citoyens  I  nous  croyons  que  toute  la  puis- 
sance et  tout  l'avenir  de  notre  association  ré- 
sident dans  l'immortelle  Déclaration  de  Droits 
qui  lui  sert  de  base.  Nous  l'acceptons  donc  en 
entier  sans  en  vouloir  rien  retrancher;  nous 
l'acceptons  pour  notre  foi,  pour  notre  évangile, 
parce  que  nous  la  considérons,  non  pas  comme 


un  système  plus  ou  moins  habile  de  l'esprit, 
soumis  à  la  discussion  et  à  la  réfutation,  mais 
comme  l'expression  sacrée  des  principes  de  la 
conscience  universelle,  principes  irrécusables, 
et  dont  nul  n'a  même  le  droit  de  douter,  sous 
peine  d'immoralité  et  d'infamie. 

«  Nous  dévouons  toute  notre  énergie,  toutes 
nos  facultés,  toute  notre  existence  au  triomphe 
de  ses  principes.  Nous  croyons  que  de  ce  triom- 
phe résultera,  non  pas  seulement  un  change- 
ment de  forme  gouvernementale,  mais  encore 
une  révolution  dans  l'organisation  même  de  la 
société.  Nous  appelons  donc  la  régénération  so- 
ciale de  toute  1  énergie  de  notre  dévouement 

«  L'avenir  des  peuples  fermente  et  s'élabore 
dans  nos  rangs  obscurs.  Eh  bien  !  que  ce  soit  le 
privilège  des  bons  que  d'y  être  admis  !  le  ba- 
taillon sacré  de  la  liberté  marchera  le  premier; 
il  ne  doit  présenter  au  fer  et  au  feu  que  du  no- 
ble sang  et  des  cœurs  purs  1» 

Nous  ne  ferons  aucun  commentaire,  nous  avons 
lu  ;  c'est  assez  pour  la  cause. 

Un  autre  ordre  du  jour  a  pour  objet  de  féli- 
citer les  sections  de  l'empressement  avec  lequel 
elles  se  sont  réunies  en  permanence,  lors  du 
convoi  de  M.  Dulotig,  député,  et  par  suite  après 
l'admission  de  Recurt  dans  le  comité  central. 
Nous  le  citons  en  entier  : 

«  Citoyens, 

■  Il  était  de  notre  devoir  de  nous  tenir  sur 
nos  gardes,  nous  nous  y  sommes  tenus;  nous 
voulions  savoir  si  ce  juste  milieu  aurait  encore 
l'audace  de  nous  braver;  il  ne  l'a  pas  osé,  le 
lâche  !  11  savait  trop  que  nous  étions  tous  là, ( 
généreux  et  braves,  prêts  à  leur  répondre  éner- 
giquement,  prêts  à  nous  ensevelir  tous  sous  les 
barricades,  ou  à  sortir  vainqueurs  de  cette  lutte 
sanglante,  qui  bientôt  doit  se  décider  en  notre 
laveur.  Citoyens,  aucun  de  nous  n'a  manqué  à 
la  permanence  :  c'est  bien.  Par  là  nous  voyons 
quune  noble  énergie  vous  anime,  qu'il  vous 
tarde  d'en  finir  avec  cette  race  impure  qui  nous 
a  fait  mitrailler  si  souvent,  et  qui  ne  cessera  de 
le  faire  qu'en  tombant  anéantie  à  nos  pieds. 
Salut,  citoyens,  courage  et  persévérance  1  Le 
comité  vous  engage  à  ne  faire,  en  vous  retirant, 
aucune  démonstration.  Soyez  sûrs  qu'il  vous 
dirigera  toujours  bien,  et  qu'il  frappera  avec 
vous  lorsque  l'occasion  favorable  se  présentera.  » 

Après  la  nomination  de  l'accusé  Recurt,  une 
autre  place  étant  devenue  vacante  dans  le  sein 
du  comité,  un  ordre  du  jour  est  encore  publié, 
à  la  date  du  mois  de  pluviôse  an  XLll  de  la 
République.  Nous  en  extrayons  les  passages 
suivants  ; 

«  Citoyens, 

«  Le  dépouillement  des  votes  opérés  par  les 
douze  scrutateurs,  a  donné  pour  résultat  l'élec- 
tion du  citoyen  Recurt,  en  remplacement  du 
citoyen  Titot.... 

»  Citoyens,  le  comité  central  ne  peut  rien 
vous  demander  de  mieux  que  le  choix  d'un 
membre  qui  réunisse  tous  les  titres  des  deux 
citoyens  que  vous  venez  d'élire.  Ainsi  s'accroî- 
tront l'activité  et  la  force  du  comité,  ainsi  se 
maintiendra  l'esprit  d'ensemble  et  d'union  qui 
l'anime... 

«  Aussi  bien  tout  nous  favorise,  et  sans  reve- 
nir ici  sur  les  faits  qui  ont  si  utilement  servi  ia 
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cause  populaire  en  général,  et  les  progrès  de  la 
Société  des  Droits  de  l'homme  en  particulier, 
sans  entrer  dans  le  détail  des  mesures  prises 
pour  subvenir  à  tous  les  besoins  et  à  tous  les 
événements,  le  comité  vous  déclare  que  la 
Société  des  Droits  de  l'homme  de  Paris  peut  dès 
à  présent  se  considérer  comme  une  Société  mère 
de  plus  de  trois  cents  associations  qui  se  rallient, 
sur  tous  les  points  de  la  France,  aux  mômes 
principes  et  à  la  môme  direction. 

«  On  conçoit  que  le  gouvernement  emploie 
tous  les  moyens  pour  desorganiser  un  pareil 
faisceau  de  torces  et  de  convictions;  mais  il  ne 
trouvera,  ni  dans  le  comité,  ni  dans  les  sections, 
personne  qui  l'aide  à  détruire  des  résultats  ob- 
tenus à  la  fois  malgré  tous  seo  efforts  et  ces 
prêcheurs  de  libéralisme,  oui  ne  veulent  pas 
plus  que  lui  des  moyens  que  1  association  fournit 
à  l'union,  à  l'enseignement  et  au  courage  des 
citoyens. 

«  Ainsi  donc,  point  de  double  emploi,  point 
de  tiraillement.  Restons  à  nos  rangs,  et  qu'au- 
cun ne  s'en  éloigne  maintenant  non  plus  qu'au 
jour  du  danger. 

«  Au  nom  de  tous  les  membres  du  comité 
central. 

«  Le  Président, 
t  Signé:  G.  Càvaignac.  » 

En  présence  de  tous  ces  actes,  que  devient 
l'unique  excuse  qu'on  vous  a  présentée?  Que 
devient  cette  instruction  du  peuple  dont  paisi- 
blement on  s'occupait  dans  le  comité?  Quel  nom 
donner  à  ces  prétendues  persécutions  dont  on  a 
parlé  comme  entravant  la  marche  d'une  institu- 
tion utile  et  généreuse?  iYest-il  pas  vrai  de 
dire  qu'en  face  du  gouvernement  du  pays  se 
trouvait  une  faction  organisée  contre  nos  insti- 
tutions, et  menaçant  a  la  fois  la  société  dans 
sou  existence  civile  et  dans  son  existence  poli- 
tique? 

Ce  but  de  l'association  est  prouvé  entre  mille 
faits,  par  ces  noms  divers  donnés  par  le  comité 
central  aux  sections  pour  les  distinguer,  nom  de 
déplorable  et  significative  mémoire. 

Sections  Robespierre,  Saint-Just,  Couthon,  Ma- 
rat,  Louuel,  Quatre-vingt-treize,  Cinq  et  six  juin. 
Guerre  aux  châteaux,  Abolition  de  la  propriété 
mal  acquise,  Vingt-un  janvier. 

Ces  documeuts  importants,  déjà  rappelés  au 
souvenir  de  la  Cour  dans  cette  discussion,  ne 
sont  pas  les  seuls;  un  certain  nombre  de  pièces 
a  été  saisi  entre  les  mains  de  Berryer-Pontaine, 
secrétaire  de  la  Société  des  Droits  de  l'homme. 
Berryer-Footaine  avait  caché  à  côté  de  lui.  à 
Sainte-Pélagie,  dans  la  paillasse  d'un  autre  dé- 
tenu, les  archives  du  comité  central;  et  quoique 
une  partie  de  ces  archives  ait  dû  être  nécessai- 
rement soustraite  aux  regards  de  la  justice,  nous 
y  avons  trouvé  plusieurs  pièces  d  une  grande 
importance.  Le  la  janvier  1834,  Berryer-Fontaine 
fait  un  rapport  au  comité  central  sur  des  mesures 
d'ordre  et  d'administration,  et  voici  comment  il 
s'exprime  : 

«  §  4.  Enfin  sur  une  feuille  de  papier  ordinaire 
à  part,  faire  le  procès-verbal  de  la  séance  pour 
ce  qui  concernerait  les  observations  ou  proposi- 
tions à  soumettre  au  comité,  etc.  Munitions,  ar- 
mements, etc...  en  évitant  de  mettre  en  tête  le 
nom  de  Société  des  Droits  de  l'homme  ou  de 
section    * 

Si  la  Société  des  Droits  de  l'homme  avait  un  I 


but  aussi  moral  que  le  prétend  le  comité  cen- 
tral, pourquoi  toutes  ces  précautions,  pourquoi 
le  dissimuler  ainsi,  pourquoi  cacher  les  noms 
des  sections  ?  c'est  que  la  pensée  de  l'insurrec- 
tion se  montrait  trop  ouvertement,  et  qu'on  sa- 
vait à  quel  danger  on  s'exposait,  si  les  pièces 
étaient  découvertes.  On  cherchait  tous  les  moyens 
d'obtenir  les  renseignements,  et  on  a  voulu  en 
môme  te  m  us  faire  disparaître  les  traces  à  l'aide 
desquelles  la  justice  pourrait  découvrir  les  cou- 
pables. 

Ce  document  est  accompagné  d'autres  docu- 
ments de  la  môme  nature.  Chez  un  nommé  Co- 
chin  a  été  saisie  une  lettre  écrite  par  Vignerte. 
membre  du  comité  central,  dans  laquelle  il 
recommande  de  faire  des  rapports  qui  contien- 
nent des  notes  sur  la  capacité,  sur  1  énergie  des 
section  naires  et  principalement  des  chefs  et 
sous-chefs. 

Une  autre  pièce,  trouvée  chez  le  sieur  Bonne- 
fond,  constate  encore  les  mômes  ordres  donnés 
à  celui-ci. 

Ces  rapports  sur  le  personnel  des  sections,  sur 
la  capacité  et  l'énergie  des  section  naires,  ne 
pouvaient  être  demandés  et  n'ont  été  demandés 
que  par  le  comité  central,  et  ils  devaient  revenir 
au  comité,  afin  qu'à  son  tour  il  put  faire  la 
revue  de  ses  forces  et  apprécier  le  moment  où  il 
faudrait  agir. 

Au  surplus,  vous  avez  eu  une  déclaration  posi- 
tive de  l'un  des  accusés.  Delayen,  interrogé,  a 
déclaré  qu'il  avait  fait  des  rapports,  et  que  ces 
rapports  lui  avaient  été  demandés  par  le  comité. 
Plusieurs  de  ces  rapports  ont  été  mis  sous  vos 
yeux,  vous  avez  vu  avec  quel  soin  les  commis- 
saires de  quartiers  et  d'arrondissements  se  sont 
acquittés  de  la  mission  qui  leur  avait  été  donnée, 
avec  quelle  intelligence  ils  ont  compris  le  sens 
dans  lequel  ces  rapports  devaient  être  faits. 

Vous  vous  rappelez  quelques-unes  des  énon- 
ciations  faites  en  marge  des  noms  des  section- 
naires  :  elles  se  rapportent  toutes,  non  pas  à  la 
moralisation  des  membres  de  la  Société,  mais  i 
l'action  qu'on  prépare  et  à  l'énergie  avec 
laquelle  les  sectionnâmes  peuvent  y  prendre 
part.  Voici  quelques-unes  de  ces  énonciatioos  : 
Capable...  Montagnard...  peu  homme  faction... 
homme  a" exécution  solide...  homme  faction  très 
avancé...  énergique  et  prêt  à  marcher...  énergique 
et  prêt  à  commencer  le  coup..,  marié,  ce  qui  pleut 
toujours  faire  douter  qu'il  combattra...  on  ne  peut 
pas  compter  sur  lui  pour  combattre...  a  déjà  corn' 
battu,  on  peut  compter  sur  lui...  a  perdu  une  jambe 
en  juin,  pi  et  à  recommencer  pour  la  cause  de  la 
République... 

Lorsque  nous  jetons  les  yeux  sur  ces  rapports, 
nous  sommes  loin  de  l'instruction  du  peuple, 
qu'on  nous  présentait  comme  le  but  de  l'asso- 
ciation. Nous  nous  rapprochons,  au  contraire,  de 
cette  époque  où  l'on  doit  descendre  dans  la  rue 
pour  imiter  les  nobles  vaincus  de  juin,  les  venger 
ou  mourir  comme  eux  pour  la  cause  de  la  Répu- 
blique, si  elle  ne  doit  pas  triompher. 

Nous  voyons  le  comité  central  demander  aussi 
des  états  d'armements  et  de  munitions;  nous 
trouvons  notamment  l'état  des  armes  et  muni- 
tions des  deux  sections  de  Washington  et  de  la 
Souveraineté  du  peuple. 

Les  sectionnaires  n'avaient  pas  asses  de  mu- 
nitions; aussi  voyons-nous  dans  le  courant  de 
février  et  de  mars,  des  distributions  de  cartou- 
ches faites  aux  membres  de  la  Société  des  Droits 
de  l'homme. 
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Dès  longtemps  le  comité  central  de  la  Société 
des  Droits  de  1  homme  avait  arrêté  la  résolution 
d'agir,  et  n'avait  plus  à  s'occuper  que  du  mo- 
ment où  l'action  éclaterait.  Aussi,  a  toutes  les 
époques  où  il  pouvait  supposer  qu'ils  pourraient 
faire  naître  avec  succès  quelques  troubles  et  en 
profiler,  il  ne  manqua  pas  d'ordonner  la  perma- 
nence des  sections  ;  ainsi,  comme  nous  l'avons 
vu,  lors  des  anniversaires  des  journées  de  Juillet 
en  1833,  ainsi  à  l'époque  du  convoi  de  M.  Duloug, 
le  1"  février  1834;  ainsi  à  l'époque  des  troubles 
de  la  place  de  la  Bourse,  a  la  fin  du  même  mois, 
et  ainsi  le  11  avril,  à  l'occasion  des  événements 
de  Lyon. 

Nous  ferons  observer  que  ces  trois  dernières 
permanences  ont  été  ordonnées  postérieurement 
a  la  nomination  de  iiecurt  au  comité  central. 

Le  13  avril,  la  Société  se  montra  à  découvert. 
C'est  ici  que  nous  devons  rapporter  brièvement 
quelques-uns  des  faits  de  1  insurrection.  Vous 
avez  vu  l'accusé  Kersausie,  l'homme  d'action, 
celui  qui  devait  mettre  en  mouvement  l'énergie 
de  tons  les  autres  sectionnai  res.  Vous  l'avez  vu 
■ur  le  boulevard  donner  rendez-vous  pour  le 
soir.  Kersausie  est  arrêté  alors  on  éclate  un  peu 
plus  tôt,  et  nous  voyons  les  insurgés  se  répandre 
clans  les  rues  Beaubourg  et  Maubuée.  Sur-le- 
champ  l'alarme  est  dans  le  quartier,  les  bons 
citoyens  ferment  leurs  boutiques,  ils  prévoient 
que  la  tranquillité  va  être  troublée.  Un  coup  de 
pistolet  est  tiré,  un  drapeau  est  arboré  sur  une 
barricade;  il  annonce  que  la  Société  des  Droits 
de  l'homme  est  descendue  dans  la  rue,  qu'elle  y 
attend  les  soldats  de  l'ordre  public  pour  (es  com- 
battre. 

Bourat  et  Pruvost,  voilà  les  deux  hommes  qui 
exercent  un  commandement.  Des  armes  sont 
nécessaires,  on  n'en  a  pas  en  assez  grand  nombre, 
on  en  prend  de  vive  force.  Qui  se  présente  chez 
ceux  qui  sont  présumés  détenteurs  d'armeB?  Lee 
section nai res.  Comment  s' annoncent-ils  pour  en 
obtenir?  Comme  sectionnaires.  Au  nom  de  qui 
donnent-ils  des  reçus  (car  ils  ont  l'impudence 
d'aller  jusque-là)?  Au  nom  de  la  Société  des 
Droits  de  1  homme.  Lorsque  des  proclamations 
sont  répandues,  qui  est  chargé  par  un  pouvoir 
supérieur  de  les  distribuer?  Ce  sont  quatre  com- 
missaires d'arrondissement  qui  en  sont  arrêtés 
porteurs.  Ces  proclamations,  intitulées:  Insur- 
rtetion  de  Lyon,  annoncent  de  fausses  nouvelles 
à  la  population  de  Paris,  pour  faire  croire  que 
le  succès  de  la  cause  républicaine  peut  être 
enfin  obtenu. 

Un  mot  d'ordre  est  donné,  c'est  le  moyen  à 
raide  duquel  on  pourra  se  reconnaître;  quel 
est-il?  Révolution  républicaine.  Quels  sont  ceux 

aui  sont  trouvés  sur  le  pavé,  qui  ont  succombé 
ans  cette  lutte?  Ce  sont  des  sectionnaires.  Quels 
sont  ceux  qui  paraissent  devant  vous?  Ce  sont 
des  hommes  qui,  pour  la  plupart,  ont  appartenu 
à  la  Société  des  Droits  de  l'homme. 

Quand,  suivant  pas  à  pas  la  Société  des  Droits 
de  l'homme,  nous  la  voyons,  après  s'être  cons- 
tituée, exhorter  ses  membres  à  marcher  sur  les 
traces  des  nobles  vaincus  de  juin;  quand  nous 
la  voyons,  dans  tous  ses  écrits,  prêcher  l'insur- 
rection; quand  nous  voyons  des  armes  et  des 
munitions  distribuées  par  son  ordre  et  en  son 
nom;  quand  nous  voyons  sous  quels  patrons 
elle  se  place  pour  marcher  à  son  hut;  quand 
enfin,  dans  le  combat,  nous  la  voyons  impri- 
mant pariout  la  trace  de  sa  funeste  influence, 
laissant  des  traces  de  son  passage,  nous  disons  : 


la  Société  a  voulu  l'insurrection,  elle  en  est  cou- 
pable; il  faut  que  ceux  qui  ont  entraîné  dans  la 
rue  les  malheureux  qui  ont  cédé  à  de  ai  coupa- 
bles suggestions  soient  punis  par  votre  justice. 

Le  comité  est-il  responsable?  Oui,  il  est  im- 
possible de  le  nier,  si  tous  ses  actes  sans  excep- 
tion ne  laissent  pas  le  moindre  doute  sur  son 
but,  sur  ses  intentions,  sur  ses  vœux,  sur  ses 
espérances,  sur  ses  provocations,  sur  sa  direc- 
tion insurrectionnelle,  comment  le  comité  ne 
serait-il  pas  condamné?  Dans  le  cas  où  le  succès 
aurait  couronné  ses  efforts,  qui  aurait  profilé 
du  crime?  Quels  individus  seraient  venus,  sur 
les  ruines  du  gouvernement  actuel,  asseoir  un 
gouvernement  nouveau,  gouvernement  éphé- 
mère? car  la  force  et  la  violence  n'ont  jamais 
que  de  courts  et  passagers  triomphes  !  Ce  ne  sont 
pas  ces  jeunes  étudiants  qu'on  a  arrachés  à  leurs 
paisibles  études,  aux  passions  desquels  on  a  si 
imprudemment  parlé;  on  les  aurait  dédaignés 
après  la  victoire;  on  les  aurait  renvoyés  dans 
leurs  écoles  reprendre  des  études  si  malheureu- 
sement interrompues.  Ce  ne  sont  pas  ces  mal- 
heureux ouvriers,  auxquels  on  a  dit  :  «  Descendez 
dans  la  rue  pourconquérir  des  droits  politiques  ;  - 
ces  ouvriers  qu'un  a  arrachés  de  leurs  ateliers, 
an  lieu  de  leur  enseigner  le  travail,  qu'on  a  en- 
traînés dans  les  cabarets,  lieux  ordinaires  de 
réunion  de  la  Société  des  Droits  de  l'homme,  où 
ils  auront  peut-être  contracté  des  habitudes  oui 
feront  le  malheur  de  leurs  familles.  Le  lende- 
main de  la  victoire,  ils  auraient  été  repoussés 
par  le  comité  central;  ils  n'auraient  conservé 
rien  que  des  remords  et  des  rejtrels  de  leur 
funeste  condescendance  à  de  mauvais  conseils. 

Quels  sont  ceux  qui  auraient  profité  de  la  vic- 
toire? Evidemment  les  membres  du  comité  cen- 
tral; eux  seuls  étaient  en  position  de  le  faire. 
Eh  bien,  parce  qu'ils  ont  succombé,  ils  vou- 
draient aujourd'hui  se  retirer  de  la  lutte  et  se 
mettre  à  l'abri  derrière  leurs  malneureux  instru- 
ments; ils  sortiraient  de  cette  enceinte  sans 
doute  honteux  de  leur  défaite,  mais  disposés 
peut-être  à  renouveler  leurs  efTorts  coupables, 
si  une  occasion  favorable  se  présentait.  Non! 
non  !  ce  n'est  pas  là  de  la  justice.  Il  faut  que  les 
hommes  qui  ont  fomenté  de  pareils  désordres 
soient  punis. 

A  côté  de  ces  considérations  générales,  nous 
avons  à  examiner  la  position  particulière  de 
chacun  des  accusés.  Nous  ne  parlerons  que  des 
membres  du  comité  central  présents  a  votre 
barre. 

Nous  nous  occuperons  d'abord  del'accusé  Beau- 
mont.  Quoique  l'accusé  Beaumont,  par  une  obsti- 
nation mal  entendue,  ne  veuille  pas  se  défendre, 
si  pourtant  dans  la  cause  il  y  avait  quelques  cir- 
constances qui  vinssent  atténuer  sa  faute,  nous 
serions  le  premier  à  les  proclamer. 

{L'accusé  Beaumont  prononce  ici  quelque!  pa- 
roles que  noue  ne  pouvant  saisir.  M.  le  Président 
l'engage  à  garder  le  silence.) 

H.  Martin  (du  Nord),  procureur  général,  con- 
tinue. Hais  ces  circonstances  n'existent  pas; 
Beaumont  est  l'un  des  fondateurs  de  la  société, 
il  a  signé  les  différents  ordres  du  jour,  il  était 
le  caissier  de  la  Société,  et  par  conséquent  II  ne 
devait  pas  ignorer,  ce  que  vous  avei  appris  par 
l'instruction  et  par  les  dépositions  des  témoins, 
qu'à  l'époque  où  l'insurrection  allait  éclater,  les 
collectes  devaient,  en  général,  servir  à  l'achat 
de  munitions.  Il  n'a  paa  ignoré  les  rapports  par 
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lesquels  on  faisait  connaître  au  comité  central 
ceux  des  sectionnaires  sur  l'énergie  desquels  on 
devait  compter;  car  il  résulte  des  pièces  du 
procès  que  c'est  chez  Beaumont  que  les  rapports 
devaient  être  portés  parles  commissaires  d'arron- 
dissement. Dans  ces  circonstances,  rien  ne  vient 
atténuer  la  force  des  charges  que  nous  avons 
présentées  relativement  à  l'accusé  Beaumont. 

Quant  à  l'accusé  Kersausie,  il  prétend  qu'il 
avait  quitté  le  comité  central.  Si  ce  fait  est  vrai, 
et  il  n'est  pas  établi  qu'il  le  soit,  il  n'aurait 
quitté  le  comité  central  que  pour  se  placer  à  la 
tète  d'une  société  d'action  qui,  impatienté  de  la 
soumission  dans  laquelle  elfe  était  placée  par  le 
comité  central,  aurait  voulu  secouer  ce  joug,  et 
arriver  plus  tôt  au  moment  décisif  de  l'insurrec- 
tion. Vous  le  voyez,  en  effet,  sur  le  boulevard, 
donner  des  rendez-vous  pour  le  soir;  au  mo- 
ment où  il  est  arrêté,  il  prononce  ces  cris  signi- 
ficatifs :  A  moi  les  républicains  !  à  moi  les  amis! 
je  suis  un  républicain!  je  suis  le  capitaine  Kersau- 
sie. 

il  était  donc  entouré  de  sa  troupe»  il  avait 
donc  autour  de  lui  des  amis,  des  républicains, 
des  hommes  qu'il  préparait  de  longue  main  et 
qu'il  devait  conduire  au  combat. 

Nous  n'avons  plus  à  parler  de  Recurt.  Il  pré- 
tend que  les  circonstances  que  nons  avons  fait 
discuter  ne  doivent  pas  lui  être  opposées  ;  il  dé- 


que  le  la  lévrier,  qu 
de  repousser  la  responsabilité  de  tous  les  actes 
antérieurs  à  cette  époque. 

Nous  répondrons  que  rien  n'établit  au  procès 
que  l'accusé  Recurt  n'ait  assisté  aux  séances  du 
comité  qu'à  partir  du  16  février.  Nous  dirons 
que  le  comité  central  élisait  Recurt  pour  un  de 
ses  membres;  cet  appel  au  gouvernement  su- 
prême de  la  Société  ne  laisse  aucun  doute  sur  les 
opinions  et  les  intentions  de  cet  accusé.  Au  sur- 
plus, nous  n'insisterons  pas  sur  cette  circons- 
tance; nous  avons  l'intention  seulement  de  mon- 
trer que  vainement  Recurt  prétend  qu'il  a  tou- 
jours ignoré  le  but  de  la  Société,  l'établissement 
de  la  république  par  l'insurrection  ;  que  jamais 
il  n'a  pensé  a  autre  chose  qu'à  l'instruction  du 
peuple.  Nous  ne  pouvons  croire  qu'il  en  soit 
ainsi  Nous  répéterons  que  le  fait  seul  de  l'élec- 
tion accuse  ses  sympathies,  ses  doctrines,  ses 
vœux,  ses  espérances.  Gomment  supposer  qu'au 
mois  de  janvier  1834,  lorsqu'on  préparait  l'in- 
surrection, lorsqu'elle  était  imminente,  on  eût 
introduit  dans  le  comité  un  homme  qui  n'aurait 
pas  partagé  toutes  les  sympathies  de  ceux  qui 
l'admettaient  à  la  direction  centrale  du  parti? 
Goncevriez-vous  que  cet  homme,  dont  l'adjonc- 
tion est  considérée  comme  une  véritable  cou- 
quête  dont  le  comité  a  cru  devoir  se  féliciter, 
eût  été  tellement  l'objet  de  la  défiance  de  ses 
collègues,  qu'il  ait  pu  ignorer  ce  que  ses  col- 
lègues savaient,  ce  que  chaque  jour  ils  répétaient 
aux  membres  des  sections,  ce  que  tout  le  monde 
savait  en  dehors  même  de  l'association,  ce  que 
lui  seul  aurait  ignoré?  Il  n'en  peut  être  ainsi; 
Recurt  d'ailleurs  ne  nie  pas  avoir  eu  connais- 
sance du  règlement,  de  1  exposé  des  principes 
Sji  accompagnaient  le  règlement,  de  de  la  Dé- 
aration  des  Droits  de  l'homme,  qui  était 
une  annexe  nécessaire  de  ce  même  règle- 
ment. Nous  demandons  à  tout  homme  de  bonne 
foi  s'il  est  possible  que  Recurt  ait  ignoré  le  but 
du  comité  central. 


Recurt  n'est  pas  un  jeune  homme  dont  on  peut 
séduire  l'inexpérience;  c'est  un  homme  qui 
exerce  une  profession  qui  veut  de  la  maturité  et 
des  études;  il  est  père  de  famille.  Pensez-vous 
que  lorsqu'on  a  autant  de  motifs  de  réfléchir  ses 
actions,  avant  de  s'engager  dans  une  fatale  en- 
treprise, on  recherche,  on  étudie  avec  soin  le 
but  vers  lequel  tendent  les  hommes  auxquels  on 
s'associe?  Non,  Recurt  n'a  pas  ignoré  le  but  du 
comité;  il  l'aurait  ignoré  avant  d'en  faire  partie, 
il  l'aurait  au  moins  connu  depuis,  et  au  mo- 
ment ou  il  en  a  été  informé,  son  devoir  était  de 
se  séparer  de  ces  hommes,  de  retourner  dans  sa 
famille,  de  s'occuper  des  devoirs  de  sa  profes- 
sion, et  de  protester  par  sa  retraite  contre  de 
criminelles  résolutions.  Il  est  entré  le  15  janvier 
au  comité  central,  il  y  a  pris  séance  le  15  fé- 
vrier: il  a  été  visiter  des  sections.  Encore  une 
fois,  il  n'a  pu  ignorer  ce  qui  s'est  passé  au  co- 
mité, il  s'est  associé  à  sa  direction,  il  a  adopté 
son  but,  il  a  été  complice  et  responsable  de  ses 
actes.  Rappelez-vous  un  instant  ce  qu'on  disait 
dans  l'intérêt  d'un  autre  comité  central  jugé  par 
vous?  Vous  avez  condamné  ce  comité  dans  une 
situation  pareille,  vous  ne  pouvez  absoudre  ce- 
lui qui  imprimait  la  direction  à  tous  les  comi- 
tés de  province! 

Dans  notre  conviction  profonde,  quoique  ce 
soit  pour  nous  un  pénible  devoir,  nous  dirons 
que  Recurt  est  coupable  comme  les  deux  autres 
membres  du  comité,  que  par  conséquent  la 
même  responsabilité  doit  l'atteindre.  Toutefois, 
nous  ne  voulons  pas  dissimuler  que  certaines 
circonstances  recommandent  l'accusé  à  l'intérêt 
de  la  Cour;  nous  savons  que  comme  homme 
privé,  Recurt  mérite  l'estime  et  la  considération, 
qu'il  est  bon  père  de  famille,  médecin  distingué, 
qu'il  honorait  sa  profession  aussi  bien  par  son 
humanité  et  son  courage  que  par  ses  connais- 
sances. Nous  savons  que  dans  une  circonstance 
difficile,  à  l'époque  du  choléra,  Recurt  s'est  dé- 
voué avec  zèle  aux  foins  qu'il  devait  aux  nom- 
breux malades  qui  l'entouraient-  Ces  faits,  nous 
avons  été  heureux  d'avoir  à  vous  les  révéler;  ils 
ne  doivent  pas  conduire  à  un  acquittement,  mais 
leur  connaissance  peut  avoir  pour  résultat  d'a- 
doucir la  sévérité  de  votre  jugement.  Nous  dé- 
sirons franchement  que  la  Cour  trouve  conve- 
nable d'user  à  l'égard  de  Recurt  de  cette  préro- 
gative qui  lui  appartient,  de  tempérer  dans 
certaines  circonstances  ce  que  la  loi  a  de  rigou- 
reux. (Mouvement  d'approbation  sur  les  sièges  de 
la  Cour.) 

Messieurs,  nous  avons  terminé  notre  tâche. 
Nous  ne  vous  parlerons  pas  des  circonstances 
étrangères,  de  ce  qui  se  passe  hors  de  cette  en- 
ceinte, du  calme  dont  jouit  le  pays,  et  auquel 
vous  n'êtes  certes  pas  étrangers.  Nous  ne  vous 
parlerons  delà  tenue  de  cette  audience  que  pour 
vous  faire  remarquer  que  cette  circonstance  peut 
être  favorable  à  quelques  accusés.  L'émeute 
vaincue  dans  les  rues  s  était  réfugiée  ici;  vous 
l'avez  étouffée  dans  le  sanctuaire  des  lois  :  votre 
sagesse,  votre  fermeté  éclairée  ont  montré  à  cha- 
cun quel  était  son  devoir.  Chacun  aujourd'hui  a 
l'attitude  qui  convient  à  sa  position.  Peut-être 
doit-il  être  tenu  compte  à  quelques  accusés  de 
cette  conduite  à  laquelle  nous  rendons  hom- 
mage. C'était  un  devoir  sans  doute:  mais  en  le 
remplissant,  nous  le  répétons,  les  accusés  ont  pu 
se  créer  quelques  titres  à  votre  indulgence. 

Justice  est  rendue  avec  calme,  facilement, 
dignement.  C'est  i  votre  modération,  à  votre 
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fermeté,  qu'est  dû  ce  triomphe,  et  ce  n'est  pas  le 
moindre  service  que  vous  ayez  rendu  à  la  justice 
et  4  l'ordre  public. 

H.  le  Préeldeai.  La  parole  est  à  M.  Plou- 
goulm,  substitut  de  M.  le  procureur  général, 
pour  le  développement  de»  charge/  particulière! 
aux  acculés  Crevât,  Hvtrin  de  Guer,  Hontaxier,  De- 
layon,  Candre,  Sauriac,  Batlïen,  Roger,  Cillon, 
Caille t,  DelacqvU,  Buzeiin  et  Prûvott. 

M.  PLOUGOULM,  tubstitut  du  procureur  général. 
Messieurs,  dit-il,  la  voix  grave  et  modérée  que 
la  Cour  vient  d'entendre  a  replacé  cette  accu- 
sation sur  ses  véritables  bases;  eile  a  replacé 
les  faits  en  la  reportant  dans  leur  époque,  et  ré- 
veillé l'ensemble  de  ces  souvenirs  qui  ne  doi- 
vent pas  s'effacer  et  s'amortir. 

Pour  nous,  nous  n'avons  qu'à  vous  entretenir 
des  faits  particuliers.  Les  accusés  sur  lesquels 
nous  avons  à  nous  expliquer  sont  en  assez  grand 


notre  tâche  était  loin  d'être  aussi  lourde,  aussi 
importante;  elle  convenait  mieux  à  nos  forces. 
Un  incident  imprévu  vous  privera  d'entendre  un 
de  nos  honorables  collègues;  vous  le  regrettez 
comme  nous,  Messieurs.  L'étude  approfondie  qn'il 
avait  faite  de  cette  affaire  et  son  talent  auraient 
répandu  dans  notre  discussion  des  lumières  que 
nous  ne  pouvons  y  répandre.  Nous  nous  en  tien- 
drons à  quelques  observations  simples  et  posi- 
tives. 

Tel  est  le  caractère  particulier  de  cette  accu- 
sation. Tout  y  est  clair,  précis,  et  repose  sur 
l'évidence.  Rien  d'obscur  ni  d'équivoque,  nulle 
hésitation  pour  vos  consciences.  Tout  ce  que 
l'instruction  a  produit  contre  l'accusé  s'est  trouvé 
justifié  à  votre  audience.  C'est  là,  il  faut  le  re- 
connaître, la  force  de  l'accusation;  c'est  là  aussi 
l'embarras  de  celui  qui  la  soutient;  c'est  un  tra- 
vail de  se  tenir  au  niveau  de  vos  souvenirs,  et 
de  l'évidence  des  preuves  elles-mêmes.  Vous 
comprenez  combien,  pour  ne  pas  les  affaiblir, 
je  dois  être  bref  et  rapide,  sobre  de  citations. 

Les  faits  généraux  vous  sont  connus.  Le  des- 
sein, les  espérances  de  l'insurrection,  nous  ont 
été  développés  tout  à  l'lu>ure  avec  autant  de 
lucidité  que  de  force.  Nous  n'avons  plus  à  vous 
en  entretenir.  Les  fait?  de  l'attentat,  si  graves, 
si  violents,  répondront  mieux  que  tous  les  rai- 
sonnements à  cette  prétention  désormais  ridi- 
cule, de  présenter  la  Société  des  Droits  de 
l'bomme  comme  une  propagande  paisible,  répan- 
dant la  lumière  dans  uue  société  ignorante  et 
asservie.  Un  présence  des  événements,  une  telle 
assertion  est  dérisoire.  La  Société  des  Droits  de 
l'bomme  n'a  jamais  été  qu'un  foyer  de  révolte, 
où  s'amassaient  chaque  jour  ries  éléments  de 
guerre  civile.  Telle  est  la  vérité,  tel  est  le  vrai 

Kint  de  vue  qu'il  ne  faut  jamais  oublier  :  tous 
i  faits  l'établissent,  et  c'est  là  la  considération 
principale  qui  doit  ressortir  des  circonstances 
que  nous  allons  rappeler,  en  môme  temps 
qu'elles  établiront  la  culpabilité  de  chaque  ac- 
cusé. 

Nous  nous  occupons  de  l'accusé  Crevât.  Nous 
devons  le  dire,  Messieurs,  si  notre  voix  doit  être 
indulgente  pour  quelques  uns,  elle  ne  peut  être 

Sue  très  sévère  contre  l'accusé  Crevât.  C'est  un 
es  hommes  les  plus  importants  qui  aient  tra- 
vaillé à  l'insurrection.  C'est  ainsi  que  les  faits 
nous  le  présentent.  Nous  rappellerons  qu'il  était 
commissaire  de  quartier  dans  le  IV*  arrondisse- 


ment, qu'il  a  fait  un  rapport  où  déjà  ses  inten- 
tions se  manifestent,  et  qui  prouve  comment  il 
comprenait  sa  mission.  >  C'est  un  homme  d'ac- 
tion, snr  lequel  on  peut  compter,  •  dit-il  d'un 
sectionnai».  D'autres  écrits  du  même  genre 
confirment  cette  observation  ;  ils  pourraient  suf- 
fire pour  la  condamnation  d'un  autre  accusé, 
mais  contre  Crevât,  vous  le  savez,  il  se  présente 
des  faits  bien  autrement  décisifs. 

Un  mois  avant  l'attentat.  Crevât  quitte  la 
maison  de  commerce  où  il  est  employé;  son  em- 
ploi désormais,  pendant  tout  le  mois  de  mars, 
c'est  de  Fabriquer  ou  de  faire  fabriquer  des  car- 
touches. Il  a  travaillé  à  cet  emploi  avec  une  ar- 
deur infatigable  ;  la  quantité  de  munitions  qu'il 
a  répandues  de  tous  cotés  est  considérable. 

H.  le  substitut  rappelle  à  la  Conr  les  déposi- 
tions des  divers  commissionnaires  qui  ont  porté 
des  halles  ou  des  cartouches  pour  le  compte  de 
Crevât.  Il  fait  remarquer  la  certitude,  l'unani- 
mité de  ces  dépositions;  et  après  avoir  repoussé 
en  quelques  mots  des  excuses  inadmissibles, 
selon  lui,  présentées  par  Crevât,  il  conclut  que 
sa  culpabilité  est  aussi  grave  que  bien  établie, 
et  doit  être  suivie  d'une  condamnation  sévère. 

puant  à  Hnbin  de  Guer,  il  résulte  des  papiers 
saisis  appartenant  a  Berryer-  Fontaine  et  de  faits 
élablis,  qu'il  était  commissaire  de  quartier.  Il 
fut  arrête  chez  un  sieur  Martin  avec  plusieurs 
chefs  de  section  dont  plusieurs  étaient  armés,  et 
presque  tous  porteurs  de  proclamations  sédi- 
tieuses. Son  arrestation  a  eu  lieu  le  13  avril,  à 
cinq  heures  du  soir;  il  avait  deux  pistolets, 
quelques  munitions,  quelques  balles  et  un  lingot 
de  cuivre.  C'est  sans  doute  cette  dernière  cir- 
constance qui  très  justement  a  rendu  la  Cour  plus 
sévère  à  l'égard  de  cet  accusé  qu'elle  ne  l'a  été 
à  l'égard  de  Levraud,  nui  fut  arrêté  dans  cette 
même  réunion.  Certes,  tes  intentions  d'Hubin  de 
Guer  ont  été  très  coupables-,  il  était  fort  avant 
dans  la  Société  des  Droits  de  l'homme;  il  était 
lié  avec  plusieurs  sectionnai res  exaltés. 

Mais  il  a  subi  une  longue  prévention.  L'éduca- 
tion qu'il  a  reçue,  la  famille  à  laquelle  il  appar- 
tient, sa  bonne  tenue,  le  repentir  qu'il  parais- 
sait ressentir,  sa  jeunesse,  I  avenir  qui  s'ouvre 
devant  lui,  tout  appelle  votre  indulgence;  vous 
en  trouverez  le  vœu  consigné  dans  notre  réqui- 
sitoire. 

Mootaxîer  a  été  arrêté  dans  la  nuit  du  13  au 
U  avril.  Il  était  aussi  commissaire  de  quartier 
du  XII*  arrondissement.  Un  papier  trouvé  dans 
la  barricade  Sa  in  te- Hyacinthe  (e  prouve;  l'ins- 
truction établit  qu'il  a  participé  à  une  distribu- 
tion de  cartouches.  Malgré  les  reproches  graves 
qu'on  peut  lui  adresser,  nous  nous  trouvons  dans 
1  heureuse  nécessité  de  le  placer  dans  notre  ré- 
quisitoire à  côté  de  Hubin  de  Guer.  La  première 
condition  pour  votre  haute  justice,  c'est  d'être 
égale  pour  tous.  Soit  indulgence,  soit  même 
erreur  (il  en  échappe  à  la  Cour  la  plus  sage), 
Levraud,  qui  se  trouvait  dans  la  même  situation 
que  Montaxier,  a  été  mis  en  liberté.  Si  l'homme 
en  vous  a  écouté  les  douleurs  paternelles,  ici 
encore  cette  voix  se  fait  entendre.  Qu'il  nous  soit 
permis  de  le  dire,  l'équité  nous  en  fait  un  de- 
voir, et  vous  ne  pouvez  nous  en  savoir  mauvais 
gré,  ce  n'est  pas  son  innocence  qui  protège  Mon- 
taxier, c'est  le  souvenir  de  votre  indulgence.  Eh 
bien,  Messieurs,  que  ce  souvenir  lui  profite-,  et 
si,  prenant  en  considération  une  longue  préven- 
tion, vous  le  rendez  à  la  liberté,  que,  touché  de 
votre  généreuse  décision,  U  abjure  ces  doctrines 
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funestes,  et  prenne  la  résolution  ferme  de  vivre 
désormais  en  citoyen  utile. 

L'accusé  Delayen  a  été  commissaire  de  quar- 
tier. Il  a  Tait  en  celte  qualité,  un  rapport  très 
ci  rconstancié  sur  le  moral  et  les  dispositions  des 
section  naires. 

(M.  te  substitut  en  donne  lecture.) 

Cette  pièce,  dit-il,  établit  à  quel  point  l'accusé 
a  été  initié  aux  protêts  de  la  révolte,  et  combien 
il  a  dû  travailler  1  esprit  des  section  naires.  Il 

firésente  à  ce  sujet  quelques  considérations  sur 
es  fonctions  des  commissaires  de  quartier.  Il 
servait  d'intermédiaire  entre  le  comité  central  et 
les  section  naires. 

Delayen  prétend  que  cette  pièce  lui  a  été 
donnée  ;  qu'il  n'a  fait  que  la  copier  :  excuse  inad- 
missible. C'était  sa  propre  opinion  sur  le  courage 
des  sectionnaires  que  le  comité  demandait;  et 
c'est  pour  remplir  cette  intention  que  le  rapport 
a  été  fait.  * 

Cette  pièce  toute  seule  ne  suffirait  pas  pour 
établir  le  rôle  actif  de  Delayen,  si  la  qualité  de 
commissaire  de  quartier  ne  pouvait  pas  seule 
appeler  toute  votre  sévérité. 

Connaissez,  Messieurs,  quelques  écrits  parti- 
culiers saisis  chez  l'accusé;  ils  vous  donneront 
la  mesure  de  ses  dispositions  et  de  ses  desseins. 

«  L'espoir  brille  a  nos  yeux.  Dieu  soit  loué! 
les  fous,  les  présomptueux  et  les  intrigants  ne 
commanderont  plus  longtemps  dans  ce  monde, 
quoi  que  di.-e  et  fasse  la  valetaille  titrée,  décorée 


n'iront  plus  gorger  lés  fainéants,  les  complai 
sauts  et  leurs  laquais.  Le  temps  de  la  justice  est 
arrivé.  La  Société  des  Droits  de  l'homme  et  du 
citoyen  triomphera  du  traître  et  de  ses  vils  agents. 
Non,  les  hypocrites,  les  scélérats,  les  fourbes,  nu 
parviendront  pas  à  éteindre  ce  flambeau  qui 
nous  éclaire  dans  notre  marche  vers  la  liberté 
et  le  bonheur.  On  doit,  il  faut  agir.  Le  pêcheur 
doit  jeter  le  filet  quand  le  poisson  ride  une  mer 
tranquille.  Plus  de  loups  dans  nos  forêts  !  Plus 
de  tyrans  sur  les  trônes  II  Dussions-nous  y 
mourir,  il  faut  que  les  faussaires,  les  traîtres  et 
leurs  acolytes  succombent.  » 

Nous  citerons  maintenant  une  autre  pièce  qui 
peut  jeter  quelque  lumière  sur  un  autre  procès 
que  la  Cour  va  prochainement  juger.  C'est  l'apo- 
logie directe  et  explicite  de  l'assassinat  poli- 
tique : 

«  /'.  Quel  motif  vous  a  porté  à  donner  la  mort 
à  votre  semblable  ? 

»  A.  Le  désir  de  délivrer  ceux  qu'il  retenait 
sous  l'oppression  la  plus  cruelle. 

«  P.  Bhl  de  quel  droit  vous  faites-vous  ainsi 
leur  champion  '.  Réclamaient-ils  vos  secours? 

»  A.  N'entendais- je  pas  leurs  cris  de  misère? 

•  P.  Hais  il  est  écrit  :  Tu  ne  tueras  pas. 

•  A.  liais  il  est  aussi  défendu  d'asservir  ses 
frères.  Ài-jeété  le  premier  à  violer  la  loi  divine? 

•  P.  Une  erreur,  très  condamnable  sans  doute, 
lui  faisait  croire  qu'il  en  tenait  le  droit  de  sa 


•  A.  Je  liens  de  la  mienne  celui  de  le  punir. 

•  P.  Quelle  preuve  en  fournissez- vous? 
•>  A.  Quelle  preuve  fournissait-il  ? 

■  P-  Il   fallait  éclairer  son  esprit,   lui  faire 
comprendre  ses  torts. 

■  A.  11  a  été  sourd  a  ma  voix,  comme  aux 
gémissements  de  ses  esclaves. 

■  P.  Enfin  vous  êtes  homicide? 

■  A.  Homicide!  parce  que  je  ne  l'ai  pas  fait 
mourir  de  langueur,  du  poids  de  ses  fers  et  de 


ses  chagrins.  Homicidel  dites- vous?...  Tâchez 
de  m'expliquer  comment  je  ne  l'aurais  pas  été 
d'obéir  à  ses  ordres  inhumains  pour  porter  le 
carnage  et  l'effroi,  pour  venger  les  querelles  de 
sa  vanité  et  de  son  ambition?  Au  temps  de  l'an- 
tiquité, je  me  serais  couvert  d'une  gloire  éter- 
nelle en  lui  donnant  la  mort;  au  temps  de  la 
chevalerie,  j'aurais  fléchi,  par  cet  acte  de  cou- 
rage, les  rigueurs  de  la  beauté.  Aujourd'hui 
même,  pour  ôter  la  vie  &  un  chef  de  brigands 
fameux,  je  recevrais  de  grandes  récompenses. 
Pourquoi  des  distinctions  précieuses  entre  les 
oppressions?  La  morale,  comme  la  loi,  n'admet 
aucune  distinction  ;  le  bon  sens  se  refuse  à  cher 
cher  la  légitimité  d'un  crime.  Il  n'y  a  pas  de 
légitimité  pour  l'oppression...  Après  tout,  j'ai 
donné  le  mort  au..-  (mot  effacé),  dey  d'Alger 
pour  délivrer  les  Français  qu'il  retenait  dans 
les  fers. 

■  P.  Vous  devenet  subtil  à  votre  tour;  vous 
savez  bien  qu'il  n'y  a  pas  ici  de  dey. 

•  A.  Ce  sont  donc  les  noms  qui  font  les 
crimes  ? 

•  P.  Vous  avez  donné  la  mort;  la  justice  veut 
que  vous  la  receviez? 

•  A.  Bourreau I  je  te  donne  cette  tête!!!  ■ 
Tels  sont   les  abominables    écrits   que  l'on 

trouve  chez  un  membre  influent,  chez  un  fonc- 
tionnaire de  la  Société  des  Droits  de  l'homme  I 
On  lui  a  demandé  d'où  il  a  cette  pièce,  pour- 
quoi  il  l'a  copiée  de  sa  main  1  II  répond  parce 
qu'elle  lui  a  plu. 

Enfin,  il  est  un  autre  écrit  également  saisi 
chez  Delayen.  et  que  la  gravité  de  votre  au- 
dience ne  nous  permet  pas  de  lire;  ce  sont  les 
outrages  les  plus  grossiers  contre  le  roi,  loui 
une  forme  de  langage  ignoble  et  abject.  Voilà 
les  pensées  dont  les  esprits  aimaient  à  6e  re- 
paître dans  la  Société  des  Droits  de  l'homme. 

D'aussi  infâmes  écrits  trouvés  en  la  posses- 
sion d'un  accusé  démontrent  ses  sentiments  in- 
times, et  doivent  attirer  sur  lui  une  décision 
sévère. 

Decandre  a  été  chef  de  la  section  Lycurgue. 
Dans  une  réunion  du  13  avril,  il  a,  de  son  pro- 
pre aveu,  distribué  des  cartouches  ;  il  a,  de  son 
propre  aveu  également,  travaillé  aux  barri- 
cades. La  culpabilité  est  donc  évidente. 

Sauriac  s'est  trouvé  dans  les  mêmes  réunions 
que  Decandre,  il  n'y  est  venu  que  pour  enflammer 
les  esprits. 

C'est  ici  un  de  ces  provocateurs,  on  de  ces 
orateurs  de  club  qui,  abusant  de  quelque  facilité 
de  parole,  allaient  prêchant  la  révolte;  ils  pous- 
saient au  combat  les  hommes  du  peuple,  les 
malheureux  ouvriers  qu'ils  égaraient;  pour  eux 
ils  ne  s'v  trouvaient  pas,  ils  conservaient  leur 
tête  précieuse,  comme  haute  capacité,  ils  se  ré- 
servaient pour  les  suites  de  la  victoire  I  Très  ar- 
dents en  paroles,  mais  très  prudents  dans  les 
actes,  ce  rôle,  qu'il  n'est  pas  difficile  de  qualifier, 
n'a  pas  manqué  non  plus  dans  la  société  des 
Droite  de  l'hommel  Les  orateurs,  les  faiseurs  de 

Sroclamations,  c'étaient  ceux-là  que,  le  matin 
u  14,  des  malheureux,  trop  tard  désabusés, 
chargeaient  d'imprécations  dans  les  barricades 
qu'ils  défendaient  encore. 

Quant  à  ce  qui  constitue  l'accusation,  nous 
puisons  les  preuves  dans  les  aveux  de  l'accusé; 
voici  les  réponses  qu'il  a  faites  lorsqu'il  a  été 
confronté  avec  le  témoin  Pouchin,  sectiouuaire, 
qui,  à  ce  titre,  n'avait  nul  intérêt  à  l'accuser. 
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Pouchin,  en  sa  présence,  fut  interrogé  ainsi 
qu'il  suit  : 

«  D.  Connaissez-vous  la  personne  ici  présente? 

«  R.  Oui,  Monsieur. 

«  D.  Où  et  quand  l'avez-vous  vue  ? 

«  R.  Je  l'ai  vue  chez  le  marchand  de  vin  de  la 
rue  Goquillière,  le  vendredi  11  ou  le  samedi 
12  avril. 

•  D.  Rendez  compte  en  sa  présence  de  ce  que 
tous  avez  vu  ou  entendu  en  ce  qui  le  concerne. 

«  A.  La  personne  que  vous  me  représentez  a 
dit,  chez  le  marchand  de  vin,  que  le  comité  avait 
peur,  n'avait  pas  assez  d'activité,  ne  marchait 
pas  assez  vite  ;  qu'on  pouvait  se  passer  de  lui  ; 
qu'on  pouvait  nommer  un  ouvrier  pour  chef  et 
le  reconnaître  pour  tel. 

•  D.  à  Sauriac  :  Qu'avez-vous  à  dire  à  cet 
égard? 

•  R.  Il  est  possible  que  j'aie  tenu  des  propos, 
analogues,  mais  ce  que  j'af  pu  dire  se  referait  à 
la  conduite  que  le  comité  m'avait  paru  tenir 
dans  des  circonstances  antérieures. 

«  D.  Croyez- vou s  avoir  dit  notamment  qu'il 
fallût  nommer  un  chef,  un  ouvrier  même? 

•  R.  Il  serait  possible  que  j'eusse  dit  quelque 
chose  de  semblable.  » 

^  magistrat  instructeur  donne  lecture  à  Pou- 
chin des  déclarations  qu'il  a  faites  et  devant  lui, 
et  devant  le  commissaire  de  police;  Pouchin  ré- 
pond :  «  Je  me  rappelle  bien  avoir  déclaré  notam- 
ment que  la  personne  ici  présente  avait  dit  que 
les  membres  du  comité  avaient  peur  pour  ieur 
peau  ;  elle  a  parlé  aussi  de  la  nécessité  d'atta- 
quer promptement;  enfin,  il  a  été  question  de 
la  garde  nationale  et  de  la  ligne,  sans  que  je 
puisse  affirmer  que  ce  soit  la  personne  que  vous 
me  représentez  qui  ait  parlé,  soit  de  la  garde 
nationale,  soit  de  la  ligne  ;  mais  j'affirme  que  la 

Sersonne  ici  présente  a  parlé  de  la  nécessité 
'attaquer  ou  d'en  finir  promptement.  » 

«  D.  à  Sauriac  :  Expliquez-vous  à  cet  égard. 

c  A.  Tout  ce  que  j'ai  pu  dire,  comme  je  l'ai 
déjà  déclaré,  se  référait  à  la  conduite  du  comité 
dans  les  circonstances  antérieures  ;  j'ai  pu  avoir 
la  pensée  que,  notamment  lors  de  l'enterrement 
du  député  Dulong,  époque  à  laquelle  l'artillerie 
paraissait  mécontente,  le  comité,  qui  agissait 
en  opposition  avec  le  gouvernement,  n'avait  pas 
saisi  1  occasion  de  faire  éclater  un  mouvement, 
dont  le  succès  aurait  pu  être  facilité  par  l'inertie 
de  l'artillerie  et,  par  suite,  de  la  troupe  de  ligne 
que  l'exemple  aurait  du  influencer;  alors  aussi 
j  ai  pu  observer  que  la  garde  nationale  ne  s'était 
pas  montrée. 

«  Quant  à  la  nomination  d'un  ouvrier,  mon 
idée  a  dû  être  celle-ci  :  qu'il  n'était  pas  néces- 
saire d'avoir  à  la  tête  d  une  association  des 
hommes  que  l'éducation  rendait  quelquefois  peu 
énergiques,  et  qu'un  ouvrier,  lorsqu'il  ne  s'agis- 
sait pas  d'administration  gouvernementale,  pou- 
vait fort  bien  remplir  ce  rôle,  c'est-à-dire  de 
figurer  à  la  tête  de  1  association.  » 

Le  magistrat  instructeur  fait  observer  à  Sau- 
riac que  les  propos  qu'il  a  tenus  ont  dû  être 
provoqués  par  quelque  chose;  il  répond  : 

«  Cest  probable  ;  mais  je  ne  me  le  rappelle 
pas.  » 

On  lui  demande  s'il  a  dit  qu'il  fallait  atta- 
quer ou  en  finir  promptement?  11  répond  :  «  11 
ne  serait  pas  impossible  que  j'eusse  dit  qu'il 
fallût  attaquer  promptement  et  en  finir,  mais 
Intérieurement  à  la  nomination  de  nouveaux 
chefs.  » 


Tous  ces  aveux  nous  dispensent  d'y  rien  ajouter. 

Sauriac  avoue  encore  avoir  voulu  se  procurer 
une  presse  clandestine.  C'était  pour  imprimer 
une  brochure  intitulée  Réforme  Sociale,  dont 
voici  un  passage  ; 

«  D.  Que  doivent  faire  les  membres  qui  se  re- 
connaissent aptes  à  la  réforme? 

c  R.  Il  faut  d'abord  qu'ils  se  comptent  pour 
voir  si  le  nombre  offre  quelques  chances  de  suc- 
cès; quoique  en  minorité,  ils  ont  droit  d'attendre 
une  issue  favorable,  s'ils  apportent  avec  eux 
l'énergie  de  la  conviction  ;  car  ce  n'est  pas  le 
nombre  qui  constitue  la  force  :  elle  est  toute 
dans  le  dévouement.  Après  s'être  bien  pénétrés 
de  la  grande  action  qu  ils  vont  faire,  avoir  pesé 
sa  justice,  et  dénombré  ses  immenses  résultats, 
ils  doivent  prendre  leurs  armes,  déployer  leur 
étendard  et  exécuter  aveuglément  les  ordres  qui 
leur  sont  donnés  par  leurs  chefs  électifs.  » 

Cet  écrit  a  été  poursuivi  et  acquitté.  Il  n'en 
reste  pas  moins  comme  un  document  grave,  qui 
montre  les  doctrines  d'un  des  écrivains  de  la 
Société  des  Droits  de  l'homme. 

M.  le  substitut  n'hésite  pas  à  déclarer  que 
Sauriac  doit  être  condamné. 

Nous  arrivons  aux  faits  de  l'attentat  et  à  ceux 
des  accusés  qui  y  ont  pris  une  part  directe.  On 
vous  a  fait  à  ce' sujet  un  tableau  vif  et  fidèle; 
toutefois  il  ne  nous  est  pas  permis  d'omettre  une 
partie  qui  doit  laisser  dans  les  esprits  un  sou- 
venir ineffaçable  et  consolant.  Tandis  que  les 
insurgés  faisaient  leurs  apprêts  avec  ardeur,  les 
soldats,  les  citoyens  se  rendaient  au  premier 
appel  sous  le  drapeau  national;  et  à  voir  les 
rangs  nombreux  et  pressés,  ces  visages  où  res- 

Î riraient  le  courage,  le  sentiment  du  devoir,  et 
'amour  du  pays,  on  était  sûr  que  la  victoire  ne 
pouvait  être  un  instant  douteuse.  Toutefois,  il 
laut  le  reconnaître,  l'insurrection  était  mena- 
çante; et  c'est  ici  que  la  justice  nous  fait  un 
devoir  de  rendre  hommage  au  magistrat  qui 
veille  à  la  sûreté  de  la  capitale,  et  qui  dès  la 
veille  avait  fait  arrêter  plus  de  quatre-vingt  sec- 
tionnâmes. Il  avait  aussi  déclaré  d'avance  le 
moment  et  le  lieu  où  Kersausie  serait  arrêté. 
Ainsi,  par  la  vigilance,  par  la  vigueur  et  l'à-pro- 
pos  de  ses  ordres,  il  avait  enlevé  à  la  révolte  ses 
principales  forces,  et  diminué  autant  qu'il  était 
en  lui  le  danger  qui  devait  éclater. 

Le  terrain  du  combat  avait  été  habilement 
choisi.  Des  rues  étroites,  tortueuses,  faciles  à 
couper  par  des  barricades,  assuraient  la  résis- 
tance, et  la  fuite  en  cas  de  défaite. 

Le  soir  quelques  barricades  furent  enlevées, 
mais  on  remit  au  lendemain  pour  enlever  les 
autres,  afin  de  ne  pas  prodiguer  inutilement  le 
sang  précieux  des  citoyens  et  des  soldats.  On  se 
contenta  de  cerner  les  insurgés,  de  les  enfermer 
dans  cette  espèce  de  repaire  qu'ils  s'étaient 
choisi.  Durant  cette  nuit,  ils  s'étaient  établis 
daos  des  cabarets,  qui  étaient  leurs  corps  de 
garde. 

Le  lendemain,  au  point  du  jour,  toutes  les  bar- 
ricades furent  emportées  vivement;  les  révoltés 
se  replièrent  sur  leur  centre  qui  fut  bientôt 
forcé;  la  déroute  fut  rapide  et  complète.  Le  plus 
grand  nombre  s'échappa,  ils  laissaient  quelques- 
uns  des  leurs  sur  le  terrain;  nous  avions  aussi 
à  regretter  plusieurs  soldats  et  citoyens. 

M.  le  substitut  retrace  rapidement  ce  qui  re- 
garde les  faits  particuliers.  Bastien  et  Roger  ont 
été  arrêtés  le  là  au  soir  dans  une  maison  près 
d'une  barricade,  rue  du  Poirier.  Plusieurs  témoins 
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déclarent  qu'ils  avaient  le  visage  et  les  mains 
noirs  de  poudre.  Roger  a  été  vu  ayant  un  pistolet 
à  la  main;  on  Ta  vu  encore  déposant  sur  la 
fenêtre  du  poste  où  il  avait  été  conduit,  un  pa- 
quet de  cartouches  entamé,  dont  il  s'était  évi- 
demment servi.  Bastieu  et  Roger  sont  convaincus 
d'avoir  pris  part  à  l'attentat  ;  il  en  est  de  même 
des  accusés  Billon,  Caiilet  et  Delacquis. 

Us  ont  été  arrêtés  le  matin  du  14  avril,  dans 
une  maison  de  la  rue  Beaubourg  où  ils  avaient 
passé  la  nuit;  on  y  a  trouvé  des  armes,  des  mu- 
nitions cachées.  Besson  avoue  avoir  travaillé  aux 
barricades,  mais  il  soutient  qu'il  y  a  été  forcé, 
chose  évidemment  inadmissible  lorsqu'on  voit 
qu'il  a  passé  toute  la  nuit  dans  cette  maison  qui 
servait  de  refuge  aux  insurgés.  11  a  dit  à  un  garde 
national  qu'il  s'était  battu,  mais  qu'il  n'avait  tué 
personne.  Il  a  été  vu  se  réfugiant  rapidement 
dans  la  maison,  immédiatement  après  l'enlève- 
ment de  la  barricade.  Billon  étant  quinturion 
de  la  section  des  Barricades  Méry,  dont  Bourra 
était  chef  et  qui  s'est  signalé  dans  la  révolte. 

Delacquis,  au  point  du  jour,  entrait  dans  les 
maisons  avec  un  fusil  de  munition.  Billon  lui- 
même  l'a  ainsi  déclaré  à  plusieurs  reprises,  il  se 
rétracte  vainement  aujourd'hui.  Ce  qui  montre 
la  participation  non  équivoque  de  Delacquis  à 
l'attentat,  c'est  que  des  gardes  nationaux  ont  vu 
de  la  poudre  tomber  de  son  mouchoir,  et  qu'ils 
ont  remarqué  des  traces  de  sang  sur  sa  chemise. 
11  était  membre  de  la  section  Sydney. 

Caiilet  a  été  vu  dès  le  13  avril,  à  quatre  heures 
du  soir,  au  milieu  des  insurgés,  sous  les  ordres 
de  Prùvost;  il  était  au  milieu  du  groupe  d'où  est 
parti  le  coup  de  feu,  signal  du  combat.  La  por- 
tière de  la  maison  où  ifa  été  arrêté  Ta  vu  armé 
d'un  fusil. 

Billon,  Caiilet,  Delacquis  ont  évidemment  pris 
part  à  l'attentat,  Buzelin  a  été  arrêté  le  14  au 
matin  dans  le  cabaret  de  Leraire,  au  coin  de  la 
rue  Montmorencv.  11  n'avait  pas  d'habit,  les 
manches  de  la  chemise  retroussées.  Sans  nous 
attacher  à  d'autres  circonstances  qui  prou  vent  sa 
culpabilité,  il  suffit  de  dire  qu'il  avait  les  mains 
et  les  lèvres  noircies  de  poudre. 

Nous  arrivons  à  Prùvost.  11  était,  vous  le  savez, 
sous-chef  de  cette  section  signalée  comme  très 
énergique  et  prête  à  marcher. 

Prùvost,  décoré  de  Juillet,  avait  été  placé  aux 
Invalides.  Il  en  fut  renvoyé  pour  avoir  pris  part 
aux  événements  de  juin.  Sur  le  rôle  qu'il  a  joué, 
vous  avez  entendu  plusieurs  témoins.  Tous  sont 
d'accord.  Us  signalent  Prùvost  comme  le  chef,  et 
comme  un  cher  plein  d'ardeur,  faisant  élever  les 
barricades,  plaçant  des  sentinelles,  encourageant 
les  rebelles  du  geste  et  de  la  voix.  Son  vêtement 
d'invalide,  les  galons  qu'il  portait,  le  sabre  qu'il 
brandissait,  le  signalaient  à  tous  les  regards. 
Aussi,  quand  il  fut  arrêté,  l'indignation  publique 
éclata  contre  lui.  Ici  M.  l'avocat  général  donne 
lecture  de  plusieurs  dépositions  qui  ne  laissent 
aucun  doute  sur  la  participation  importante  qu'a 
prise  Prùvost  à  l'attentat.  Prùvost  et  Crevât,  voilà, 
dit-il,  les  deux  accusés  qui  nous  paraissent  les 
plus  coupables  par  le  rôle  influent  qu'ils  ont 
joué.  Pour  ceux-ci,  votre  justice  ne  peut  être  que 
sévère.  Mais  si  nous  parions  de  sévérité,  qu'il 
nous  soit  permis  de  vous  soumettre  en  finissant 
quelques  courtes  réflexions  qui  s'appliquent  à  la 
plupart  des  accusés  et  se  rattachent  à  l'accusa- 
tion elle-  même. 

Si  l'on  veut  se  reporter  aux  événements  d'avril, 
considérer  l'attentat  tel  qu'il  a  été  commis,  en 


suivre  les  conséquences  funestes,  ressentir  l'in- 
dignation publique  qui  a  si  justement  éclatét 
écouter  les  douleurs  privées  dont  vous  avez  parmi 
vous  un  déplorable  exemple,  vous  devez  être 
impitoyables  pour  tous  ceux  que  vous  rencon- 
trez dans  un  tel  crime.  Comme  ils  avaient  les 
desseins  les  plus  coupables,  comme  ils  ont  fait 
des  maux  immenses,  ils  n'ont  droit  qu'au  juge- 
ment le  plus  rigoureux.  Mais  dans  toute  cause 
criminelle,  et  surtout  dans  les  égarements  poli- 
tiques, il  est  du  devoir  du  juge  de  tenir  son 
âme  dégagée  de  toute  émotion  qui  la  passionne 
et  la  trouble.  Il  doit  jeter  un  regard  attentif  et 
calme  sur  la  société  dont  les  intérêts  sont  tou- 
jours en  jeu  dans  les  causes  de  cette  nature.  Bn 
ce  moment,  et  sous  ce  point  ce  vue,  quel  est  le 
tableau  qui  se  présente  a  nous  ?  11  faut  le  dire,  il 
est  aussi  rassurant  que  les  souvenirs  qui  s'atta- 
chent à  cette  accusation  sont  tristes  et  funèbres. 
Notre  pays  naguère  si  troublé,  si  travaillé  d'an- 
goisses pénibles,  a  trouvé  enfin  une  sécurité  que 
depuis  longtemps  il  ne  connaissait  plus.  Cette 
sécurité  profonde  n'exclut  pas  la  vigilance,  mais 
il  faut  reconnaître  que  la  raison  elle-même  la 
conseille  et  la  justifie.  La  société  se  sent  soulagée 
des  ennemis  qui  lui  pesaient.  Ils  ont  été  vaincus 
par  les  armes,  vaincus  par  les  lois,  vaincus  dans 
cette  enceinte  par  vos  arrêts.  Ce  n'est  pas  tout; 
ils  ont  essuyé  un  genre  de  défaite  plus  radicale, 
plus  irrévocable  encore.  Et  puissent  les  paroles 
que  nous  allons  proférer  ne  pas  seulement  des- 
siller les  yeux  des  accusés  ici  présents,  mais  en- 
core arriver  jusqu'à  ces  fugitifs  qui  n'ont  pas  osé 
défendre  leur  innocence  devant  votre  justice. 

Ce  n'est  pas  devant  tel  ou  tel  tribunal  que  la 
cause  du  républicanisme  est  perdue,  c'est  devant 
la  France  entière  ;  et  elle  est  perdue  parce  que 
ses  doctrines  sont  enfin  connues  et  dévoilées.  11 
ne  s'agit  plus  aujourd'hui  de  parler  de  propa- 
gande; toute  cette  emphase  démagogique  est 
écartée,  on  juge  les  desseins  d'après  les  actes, 
d'après  les  actes  patents,  certains,  qu'il  n'est 
plus  permis  de  désavouer;  et  dès  lors,  que  voit- 
on  tout  d'abord?  Une  poignée  d'ambitieux  en 


leur  indépendance  par  une  vie  laborieuse.  Ce 
sont  des  jeunes  gens,  des  ouvriers,  dont  on 
exalte  les  esprits  ardents  et  faibles?  Voilà  pour 
les  individus.  Pour  les  doctrines,  que  sont-elles? 
Us  parlent  de  liberté,  de  bonheur,  de  repos  pu- 
blic ;  il  n'est  pas  un  de  leurs  écrits  qui  ne  respire 
une  fureur  sanguinaire  et  où  il  ne  soit  ques- 
tion de  vengeance  et  de  meurtre;  ils  parlent  de 
justice,  et  leur  doctrine  sur  la  propriété  n'est 
que  la  spoliation.  Avec  leur  code,  vous  êtes  à 
la  merci  de  tout  despote  infime  dont  votre  pa- 
trimoine aura  excite  la  cupidité,  et  qui  viendra 
vous  l'arracher  au  nom  de  la  souveraineté  po- 
pulaire. Les  principes  sont  ce  qu'il  y  a  de  pins 
barbare,  de  plus  incompatible  avec  toute  civili- 
sation, avec  tout  ordre  social.  Eh  bien,  c'est  là 
ce  que  la  France  connaît  aujourd'hui;  elle  en  a 
été  instruite  par  le  procès,  et  tel  est  son  résul- 
tat immense.  Oui,  ces  principes  renouvelés  d'une 
époque  justement  abhorrée,  notre  pays  a  vu  en 
frémissant  qu'on  voulait  de  nouveau  les  lui  faire 
subir.  Il  s'est  senti  un  mouvement  d'aversion 
profonde  pour  ces  hommes  qui  le  méprisaient 
assez  pour  lui  enlever  la  liberté  garantie  par  les 
lois;  mais  en  voyant  quels  étaient  ceux  qui 
avalent  formé  cette  étrange  entreprise,  un  06- 
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data  tranquille  a  succédé  a  la  colère.  On  a  vu 
qu'il  fallait  enchaîner  leur  audace  ;  de  sages  lois 
ont  été  portées,  et  c'est  sous  leur  égide  que 
nous  avons  enfin  trouvé  le  repos  de  la  vraie 
liberté.  Telle  est  la  cause  de  notre  sécurité.  Dans 
de  telles  circonstances,  quand  quelques  débris 
de  la  Société  des  Droits  de  l'homme  sont  devant 
vous,  les  écraserez-vous  de  tout  le  poids  de  vo- 
tre puissance?  Non,  Messieurs;  naguère  on 
portait  au  pied  du  trône  le  vœu  d'une  politique 
ferme  et  généreuse.  Voire  haute  justice  accom- 
plir* ce  double  vœu  ;  elle  sera  ferme,  mais  gé- 
néreuse. 

M.  le  Prévident.  M.  le  procureur  général  a 
la  parole  pour  terminer  le  développement  des 
moyen*  de  l'accusation  par  Cexpoté  de*  fait»  qui 
concernent  plut  spécialement  lei  accusés  Mathon, 
Varé  et  Cahuzac. 

H.  MARTIN  {du  Nord),  procureur  général.  Par 
suite  de  l'indisposition  d  un  de  nos  collabora- 
teurs, nous  avons  encore  un  devoir  à  remplir, 
nous  avons  à  prendre  la  parole  relativement 
aux  laits  qui  se  sont  passés  sur  la  rive  gauche 
de  la  Seine.  Ces  faits  ont  moins  d'importance 
que  ceux  qui  se  sont  passés  sur  la  rive  droite  ; 
cela  tient  sans  doute  a  ce  que,  sur  la  rive  gau- 
che, à  cause  de  ta  disposition  des  rues,  les  fac- 
tieux étaient  plus  faciles  à  réduire. 

Vous  connaissez  déjà  les  faits  généraux.  Plu- 
sieurs jeunes  gens  qui  étaient  à  I  hôtel  Saint-Do- 
minique se  réunirent  à  d'autres;  des  réverbères 
furent  cassés;  le  cri  ■  aux  armes  I  •  Tut  proféré;  la 
garde  nationale  rétablit  l'ordre.  Quelques  jeunes 
gens  furent  arrêtés  et  conduits  à  la  préfecture  de 
police,  parmi  lesquels  se  trouvaient  Mathon, 
Varé  et  Cahuzac. 

Mathon  était  intimement  lié  avec  Cbiret  ;  ils 
se  trouvaient  ensemble  dans  la  soirée  du  1 3  avril, 
dans  la  maison  de  la  veuve  Chiret  ;  ils  sont  sor- 
tis plusieurs  fois  et  rentrés  ensemble,  puis  ils 
ont  transporté  des  cartouches.  Ce  fait  seul,  s'il 
est  prouvé,  constitue  la  culpabilité  de  Mathon. 
Or,  la  femme  Bolle,  portière  de  la  maison  où 
demeurait  la  veuve  Chiret,  a  déposé  de  faits 
précisés  par  elle  avec  un  soin  tout  particulier. 
Postérieurement,  il  est  vrai,  elle  a  rétracté  sa 

E rentière  déclaration  en  disant  qu'elle  était 
imbé  dans  l'erreur.  Vous  aurez  à  choisir  entre 
ces  deux  versions.  Quant  à  nous,  nous  avons 
peine  a  croire  à  l'innocence  de  Mathon.  Nous 
trouvons  dans  les  circonstances  de  la  cause  des 
faits  qui  établissent  notre  conviction  :  son  inti- 
mité avec  Chiret,  un  amas  d'armes  assez  consi- 
dérable trouvé  chez  la  veuve  Cbiret,  et  la  cir- 
constance constatée  par  la  procédure  que  cette 
dame  a  jeté  dans  les  lieux  d'aisance  plusieurs 
paquets  de  cartouches.  Relativement  aux  opi- 
nions de  Mathon,  noua  savons  qu'il  appartenait 
i  la  Société  de  la  Vertu,  et  une  foule  de  pam- 
phlets républicains  ont  été  trouvés  chez  lui.  Ce- 
pendant nous  devons  dire  qu'il  ;  a  quelque  élé- 
ment de  doute  dans  la  déposition  de  la  femme 
Bolle. 

Nous  voudrions  avoir  a  faire  la  même  décla- 
ration relativement  &  Varé  ;  malheureusement, 
il  n'en  est  pas  ainsi.  Cependant  Varé  est  jeune 
encore  ;  il  appartient  a  une  famille  honorable  ; 
il  terminait  son  cours  de  droit  lors  des  événe- 
ments d'avril, et  peut-être,  sans  ces  événements, 
exercerait-il  aujourd'hui,  d'une  manière  utile 
pour  son  pays  et  pour  lui,  la  profession  à  laquelle 
il  se  destinait.  Cette  circonstance  ne  nous  fera 
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pas  méconnaître  la  gravité  des  faits  de  l'accusa- 
tion Vous  connaisse!  ces  faits,  Messieurs.  Le 
sergent  de  la  garde  nationale,  Cadrln,  qui  était 
chargé,  le  13  avril,  de  veiller  à  la  sûreté  d'ou- 
vriers travaillant  à  la  démolition  d'une  barri- 
cade, vit  arriver  un  homme  menaçant.  Une  lutte 
s'engage;  l'individu  tombe  avec  le  fusil  dont  il 
était  porteur.  11  est  arrêté  et  on  l'entend  profé- 
rer ces  paroles:  A  moi,  républicain*,  citoyen*! 
Les  loches  !  il*  m'abandonnent.  Bt  plus  tara  :  Si 
f  avait  pu  seulement  tirer  un  coup  de  (util!  Ma 
tête  tombera -peut-être  ;  mai*  de»  ami*  me  venge- 
ront. Conduit  à  la  préfecture  de  police,  on  le 
fouilla,  et  on  le  trouva  porteur  de  dix  paquets 
de  cartouches.  On  trouva  en  outre  à  son  domi- 
cile trois  paquets  de  poudre  et  une  balle. 

On  fait  qui  mérite  d'être  remarqué,  c'est  que 
le  fusil  dont  il  était  porteur  Tut  reconnu  pour 
avoir  appartenu  au  soldat  Leduc,  du  5*  régiment 
de  ligne,  à  qui  il  avait  été  enlevé  chargé.  Or,  il 
avait  été  déchargé  dans  l'intervalle,  puisque, 
au  moment  de  l'arrestation,  il  était  chargé  de 
cartouches  qui  n'étaient  pas  de  calibre,  et  qui 
étaient  semblables  à  celles  qu'on  a  saisies  sur 
l'accusé.  La  culpabilité  de  Varé  est  tellement 
palpable,  que  nous  n'avons  pas  besoin  de  nous 
livrer  à  d'autres  développements.  Nous  exami- 
nerons seulement  son  système  de  défense  :  il 
consiste  à  soutenir  qu'il  a  été  forcé  par  les  in- 
surgés (car  il  n'a  pas  et  ne  pouvait  nier  les 
faits)  de  prendre  des  cartouches  et  un  fusil.  II 
ne  peut  expliquer  comment  il  s'est  trouvé  por- 
teur du  couteau  poignard.  C'est  là  le  système 
banal  de  tous  les  accusés,  dont  la  coopération  à 
l'insurrection  est  flagrante.  Vous  l'apprécierez. 

L'accusé  Cahuzac  se  trouve  à  peu  prés  dans 
les  mêmes  circonstances.  En  effet,  le  garde  na- 
tional Cochard,  chargé  de  la  mission  Honorable 
de  veiller  à  la  sûreté  des  ouvriers  qui  démolis- 
saient une  barricade,  fut  assailli  par  des  Indivi- 
dus qu'il  ne  connaissait  pas.  11  se  retourne;  une 
lutte  s'engage.  On  des  individus  tombe  à  terre, 
un  fusil  à  coté  de  lui  ;  on  l'arrête  ;  Il  nie  d'abord 
que  le  fusil  soit  à  lui,  puis  il  est  forcé  de  le 
reconnaître.  C'était  Cahuzac;  il  se  plaignait  de 
n'avoir  pu  se  servir  de  son  arme  ;  il  était  por- 
teur de  dix  cartouches.  Il  ne  nie  et  ne  peut  nier 
aucuns  des  faits,  mais  il  prétend  aussi  qu'il 
passait  tranquillement  dans  la  rue  et  qu'il  a  été 
contraint  par  les  Insurgés  de  prendre  le  fusil  et 
les  cartouches. 

Les  observations  que  nous  avons  faites  plus 
haut  s'appliquent  ici,  nous  ne  les  répéterons 
pas;  cependant  une  circonstance  grave  a  éveillé 
l'attention  de  la  justice.  Le  fusil  dont  Cahuzac 
était  porteur  était  déchargé  au  moment  où  l'on 
s'est  emparé  de  sa  personne,  et  cependant  quand 
il  a  été  enlevé  au  soldat  Bartou  il  était  chargé 

Le  devoir  de  la  justice  était  de  rechercher  si 
Cahuzac  ne  pouvait  pas  être  le  meurtrier  de 
l'officier  Bailfiot.  Vous  le  savez,  Messieurs,  en- 
traîné par  sou  courage  et  son  dévouement,  le 
jeune  Bailliot,  arrivé  devant  une  première  bar- 
ricade, la  franchit  sans  hésiter,  et  quand  11  est 
engagé  entre  deux  barricades,  reçoit  une  dé- 
charge qui  le  blesse  mortellement.  On  ne  saurait 
trop  louer  le  dévouement  et  le  courage  de  ce 
brave  citoyen,  qui  s'est  porté  au  secours  de  ce 
malheureux  officier,  et  qui  l'a  recueilli  dans  ses 
bras  ;  on  ne  saurait  trop  rendre  hommage  aux 
nobles  paroles  rapportées  par  ce  témoin,  comme 
exprimant  le  dernier  vœu  du  blessé.  Dans  la 
maison  où  il  était  étendu  mourant,  entendant 
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une  nouvelle  décharge  et  ne  prenant  aucun 
soin  de  sa  vie,  car  il  savait  qu'il  était  frappé  à 
mort  mais  craignant  pour  ceux  qui  l'avaient 
recueilli,  il  les  pria  de  fermer  leur  porte,  de 
peur  qu'on  ne  se  vengeât  sur  eux  des  soins 
qu'il  lui  donnaient,  sentiment  généreux  qui 
honore  la  mémoire  de  ce  jeune  homme  et 
ajoute  encore  au  regret  de  sa  mort.  Si  Bailliot 
avait  survécu  à  sa  blessure,  il  aurait  désiré  que 
son  meurtrier  ne  fût  pas  connu.  Ce  qu'il  aurait 
voulu,  le  hasard  la  fait  :  les  recherches  de  la 
justice  ont  été  sans  résultat  ;  car,  malgré  cer- 
taines circonstances  de  temps  et  de  lieux,  il  n'y 
a  pas  de  preuve  suffisante  pour  accuser  Gahuzac 
du  meurtre  de  l'officier  Bailliot. 

Tels  sont  les  faits  relatifs  aux  trois  accusés 
Mathon,  Varé  et  Gahuzac;  vous  aurez  à  appré- 
cier dans  votre  sagesse,  Messieurs,  et  les  charges 
et  les  circonstances  atténuantes.  Nous  avons  ex- 
posé les  unes  et  les  autres  avec  impartialité.  Il 
ne  nous  reste  plus  qu'à  vous  donner  lecture  de 
notre  réquisitoire  définitif. 

RÉQUISITOIRE. 

«  Nous,  procureur  général  du  roi, 

«  Attendu  qu'il  résulte  de  l'instruction  et  des 
débats  qu'au  mois  d'avril  1834  un  attentat  a  été 
commis  sur  divers  points  du  royaume,  dans  le 
but  :  1°  de  détruire  et  de  changer  le  gouverne- 
ment ;  2°  d'exciter  les  citoyens  et  habitants  à 
s'armer  contre  l'autorité  royale;  3°  d'exciter  la 
guerre  ci  vile  en  armant  et  en  portant  les  citoyens 
et  habitants  à  s'armer  les  uns  contre  les  autres  ; 

«  En  ce  qui  touche  les  accusés  Hubin  de  Guer 
et  Montaxier; 

•  Attendu  qu'il  ne  parait  pas  suffisamment 
établi  qu'ils  se  soient  rendus  coupables  ou  com- 
plices de  l'attentat  ci-dessus  spécifié; 

»  Déclarons  nous  en  rapporter  à  la  prudence 
de  la  Cour, 

«  En  ce  qui  touche  les  accusés  Bas  tien,  Roger, 
Billon,  Delacquis,  Prûvost,  Buzelin,  Varé,  Ga- 
huzac, Mathon; 

c  Attendu  qu'il  résulte  de  l'instruction  et  des 
débats  qu'ils  se  sont  rendus  coupables  de  l'at- 
tentat ci-dessus  spécifié  ; 

«  En  ce  qui  touche  les  accusés  Beaumont,  Re- 
curt,  Guillard  de  Kersausie; 

«  Attendu  qu'ils  se  sont  rendus  complices  du- 
dit  attentat  en  provoquant  ses  auteurs  à  le  com- 
mettre par  des  écrits  imprimés  et  publiés,  ou 
par  imprimés  distribués  clans  des  lieux  ou  réu- 
nions publics,  laquelle  provocation  aurait  été 
suivie  d'effet; 

«  En  ce  qui  touche  lesdits  accusés  Beaumont, 
Recurt,  Guillard  de  Kersausie,  et  les  accusés 
Gandre,  Delayen,  Grevât,  Sauriac  ; 

c  Attendu  que  de  l'instruction  et  des  débats 
résultent  contre  eux  charges  suffisantes  de  s'être 
rendus  complices  du  même  attentat,  soit  en  en 
concertant  la  résolution,  soit  en  donnant  des 
instructions  pour  le  commettre,  soit  en  y  provo- 
quant par  des  machinations  ou  artifices  coupa- 
bles, soit  en  procurant  à  ses  auteurs  des  armes, 
ou  autres  moyens  ayant  servi  à  le  commettre 
sachant  qu'ils  devaient  y  servir,  soit  en  aidant 
ou  assistant  avec  connaissance  les  auteurs  dudit 
attentat  dans  les  faits  qui  l'ont  préparé  ou  faci- 
lité et  dans  ceux  qui  l'ont  consommé,  crimes 
Ê  revus  par  les  articles  59,  60,  87,  88.  89,  91  du 
ode  pénal  et  1er  de  la  loi  du  17  mai  1819; 

«  Requérons  qu'il  plaise  à  la  Cour  : 


Déclarer  les  accusés  ci-dessus  dénommés  cou- 

{tables  comme  auteurs  et  comme  complices  de 
'attentat  ci-dessus  spécifié,  et  leur  appliquer  les 
peines  portées  par  les  articles  sus-énoncés  ; 

«  Déclarant  nous  en  rapporter  à  la  haute  sa- 
gesse de  la  Cour  pour  faire  droit  aux  réquisi- 
tions qui  précèdent,  et  pour  tempérer  les  peines 
si  la  Gour  le  juge  convenable. 

«  Fait  à  l'audience  publique  de  la  Gour  des 
pairs,  le  18  janvier  1836. 

«  Signé  ;  MARTIN  (du  Nord).  » 

(L'audience  est  suspendue  pendant  une  demi- 
heure.  —  Bile  est  reprise  à  quatre  heures  an 
quart.) 

M.  le  Président  annonce  que  la  parole  est 
aux  accusés  et  à  leurs  avocats,  pour  présenter 
les  moyens  de  la  défense. 

M6  Brochant  dr  Villiers,  défenseur  d'office  de 
l'accusé  Beaumont,  déclare  que,  cet  accusé  per- 
sistant dans  sa  résolution  de  ne  pas  se  défendre, 
il  se  voit,  malgré  lui,  dans  l'impossibilité  de  lui 
prêter  le  secours  de  son  ministère. 

V accusé  Beaumont,  interpellé  par  M.  le  Prési- 
dent de  s'expliquer  sur  les  charges  produites 
contre  lui,  garde  le  silence. 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M*  Boinvil- 
liers,  défenseur  de  Recurt. 

Plaidoirie  de  M*  BoinviUiers,  défenseur  de  Recurt. 

M'BoiNViLUERS.Messieurslespairs.je  dois  dire 
d'abord  ce  qu'est  Recurt.  Depuis  de  longues  an- 
nées, il  se  livrait  à  l'exercice  de  la  médecine 
pratique  à  Paris  dans  un  quartier  pauvre  et 
populeux.  Bien  jeune  encore,  sa  vie  pourtant  est 
déjà  pleine  de  travaux  utiles  et  nonorables. 
Médecin  et  chef  de  famille,  il  a  su  accomplir  tous 
les  devoirs  de  ce  double  état  ;  comme  jeune  mé- 
decin, il  les  a  remplis  par  son  dévouement  au 
pauvre,  non  pas  par  un  dévouement  de  paroles, 
un  dévouement  fastueux,  mais  un  dévouement 
assidu  au  chevet  du  pauvre  et  des  malades. 
Telle  a  été  sa  vie  pendant  dix  années. 

Pendant  ces  dix  années,  il  a  su  s'attirer  dans 
la  cité  tout  entière  une  considération  méritée. 
Une  foule  de  témoignages  flatteurs  lui  ont  été 
adressés  avant  comme  depuis  sa  captivité;  ils 
sont  venus  l'honorer  jusque  dans  sa  prison.  Déjà 
dans  cette  prison  il  avait  reçu,  par  le  choix  de  ses 
concitoyens  une  mission  difficile  et  pénible  à 
remplir.  Ge  n'est  pas  tout,  il  a  été  éprouvé  par 
d'autres  désastres.  Recurt,  comme  médecin,  à 
droit  à  la  reconnaissance  de  cette  cité  pour  le 
zèle  qu'il  a  montré  au  moment  où  sévissait  un 
cruel  fléau.  Je  n'ai  pas  besoin  de  m'étendre  à 
cet  égard.  Mais  il  était  de  mon  devoir  d'entrer 
dans  ces  détails,  et  le  itinistère  public  a  cru 
devoir  les  donner  lui-même,  me  privant  de  cette 
partie  de  ma  tâche.  Seulement,  et  dès  à  présent, 
il  est  convenu  entre  l'accusation  et  la  défense, 
et  c'est  là  le  premier  point  de  la  défense,  que 
Recurt  a  été  chef  de  famille,  médecin  et  citoyen 
dévoué. 

Il  y  a  bien  loin  de  ce  premier  point  qui  m'est 
acquis,  de  cette  vie  honorable  que  vous  connais- 
ses, Messieurs,  et  que  le  ministère  public  vous  a 
signalée  lui-même,  de  cette  vie  marquée  ou  par 
des  sentiments  affectueux  ou  par  des  travaux 
utiles,  à  cette  vie  de  trouble,  de  tumulte,  et 
d'excès  où  nous  entraîne  l'accusation. 
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Ici  l'avocat  entre  dans  la  discussion  des  faits 
de  la  cause.  IL  s'attache  à  établir  que  son  client 
n'a  pas  pris  part  à  l'insurrection  et  termine 
ainsi  : 

Nous  avons  traversé  des  temps  pénibles,  des 
querelles  intérieures,  pendant  lesquels  cette 
France  que  nous  voudrions  voir  unie  et  com- 
pacte, marchant  comme  un  seul  homme  à  la 
conquête  de  ses  hautes  destinées,  perdait  ses 
jours,  ses  croyances  et  son  rang  dans  des  guerres 
sans  nom  ! 

Mais  ces  temps  sont  passés  ! La  sécurité 

publique  et  l'action  de  nos  lois  généreuses  as- 
surent à  notre  pays  un  immense  avenir  de  pro- 
grès et  de  liberté. 

Je  parle  à  des  hommes  qui,  haut  placés  sur 
un  sol  si  souvent  ébranlé  par  les  révolutions, 
doivent  juger  avec  calme  et  avec  ces  vues  éle- 
vées qui  dépassent  les  questions  d'individus.  Ne 
faut-il  pas  aujourd'hui  quitter  les  pensées  de  la 
lutte?  Naguère  dans  une  de  ces  communications 
solennelles  où  les  pouvoirs  du  pays  se  rencon- 
trent, un  mot  parti  du  trône  a  fait  naître  en  moi 
des  émotions  d'espérance  !  Le  roi  vous  a  dit  : 
«  Après  tant  d'orages,  appliquons-nous  à  calmer 
les  esprits,  et  nous  donnerons  aux  nations  civi- 
lisées le  salutaire  exemple  d'une  sage  modéra- 
tion, seul  gage  de  succès  durables  1  »  Pesez  ces 
paroles,  Messieurs;  que  chacun,  dans  la  sphère 
obscure  ou  élevée  où  la  société  Ta  placé,  les 
médite  et  les  suive.  Quant  à  moi,  j'y  lis  l'espé- 
rance que  Recurt  nous  sera  rendu,  que  sa  car- 
rière honorable  ne  lui  sera  point  fermée!  Bt 
quand  vous  aurez  prononcé  sur  lui,  j'ai  la  con- 
viction que  vous  quitterez  votre  siège  le  cœur 
satisfait  de  ce  que  votre  justice  vous  aura  pres- 
crit. 

V accusé  GuUlard  de  Kersautie  est  ensuite  in- 
terpellé par  M.  le  Président  de  s'expliquer  sur 
les  charges  produites  contre  lui. 

(Cet  accusé  garde  le  silence.) 

M*  DE  Vielblanc,  son  défenseur  d'office,  dé- 
clare qu'il  a  le  regret  d'annoncer  à  la  Cour  que 
l'accusé  Guiliard  de  Kersausie  persiste  lans  sa 
détermination  de  refuser  toute  défense. 

(L'heure  étant  avancée,  l'audience  est  remise 
à  demain  mardi,  heure  de  midi.) 


prend  place  sur  les  bancs  des  députés,  au  troi- 
sième rang  du  centre.) 
11  est  fait  hommage  à  la  Chambre  des  ou- 
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PRÉSIDENCE    DE   M.   DUPIN. 

Séance  du  lundi  18  janvier  1836. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  quart. 

M.  «I anbert,  l'un  des  secrétaires,  lit  le  procès- 
verbal  de  la  séance  du  jeudi  14  janvier  ;  la  ré- 
daction en  est  adoptée. 

(La  séance  est  suspendue  jusqu'à  deux  heures 
moins  un  quart.) 

(Pendant  cette  suspension,  un  supplément  ex- 
traordinaire au  Moniteur  de  ce  jour  est  distri- 
bué.) 

(M.  le  président  du  conseil,  accompagné  des 
autres  ministres  et  de  M.  le  comte  d'Argout,  nou- 
veau ministre  des  finances,  vient  se  placer  au 
banc  des  ministres.) 

(M.  Humann,  ancien  ministre  des  finances, 


régence  d'Alger, 

et  la  colonisation  de  ce  pays  à  l'époque  de  la 
domination  romaine,  offert  par  M.  le  ministre 
de  la  guerre. 

Mémoire  de  John  Hampden,  histoire  politique 
de  son  temps  et  celle  de  son  parti;  par  lord 
Hagent,  offert  par  le  traducteur  M.  Haudry  de 
Janvry. 

(La  Chambre  en  ordonne  la  mention  au  pro- 
cès-verbal et  le  renvoi  en  sa  bibliothèque.) 

M.  le  Président.  M.  de  Rancé  demande  un 
congé  de  huit  jours.  (Accordé.) 

M.  Salvage,  député  du  Cantal,  annonce  qu'il 
se  rendra  à  la  Chambre  aussitôt  que  l'état  de  sa 
santé  le  lui  permettra. 

M.  le  Président  donne  lecture  de  la  lettre 
suivante  : 

«  Monsieur  le  Président, 

«  Le  supplément  au  Moniteur  de  ce  jour  n'étant 
pas  encore  connu  de  la  Chambre,  et  une  ordon- 
nance que  le  roi  vient  de  signer  n'ayant  pas  en- 
core acquis  de  publicité,  j'ai  l'honneur  de  vous 
informer  que,  par  cette  ordonnance,  le  roi  a  ac- 
cepté la  démission  de  M.  Humann,  et  a  nommé 
M.  le  comte  d'Argout  ministre  des  finances. 

«  Recevez,  Monsieur  le  Président,  etc. 

«  Le  président  du  conseil, 
«  Y.  DE  Broglie. 
<■  Paris,  ce  lundi  18  janvier  1836.  » 

M.  le  Président.  La  parole  esta  M.  Humann, 
membre  de  la  Chambre  des  députés.  (Vive  sensa- 
tion.) 

M.  Auguste  Girand  (de  sa  place).  L'ordre  du 
jour  indique  en  première  ligne  que  des  inter- 
pellations doivent  être  adressées  à  M.  le  ministre 
des  finances.  Je  demande  que  l'ordre  du  jour 
soit  suivi,  et  que  la  parole  me  soit  accordée. 
(Réclamations  sur  plusieurs  bancs.) 

Voix  de  l'opposition  :  Laissez  parler  M.  Humann. 

M.  le  Président.  M.  Humann  demande  la  pa- 
role pour  un  fait  personnel. 

M.  Berryer.  Sur  la  lettre  qu'on  vient  de  lire? 

M.  le  Président.  C'est  sur  la  lettre  qu'on 
vient  de  lire.  M.  Humann  ne  peut  plus  être  in- 
terpellé comme  ministre,  puisqu'il  ne  Test  plus; 
il  ne  peut  pas  l'être  comme  député,  car  un  dé- 
puté ne  saurait  être  soumis  aux  interpellations 
de  ses  collègues.  M.  Humann  demande  la  parole 
sur  un  fait  personnel,  comme  je  viens  de  l'an- 
noncer à  la  Chambre.  (Mouvement  général  <T at- 
tention.) 

M.  Hnmann.  Messieurs,  la  Chambre  com- 
prendra que  les  explications  qui  ont  été  deman- 
dées au  ministre  des  finances  ne  peuvent  dIus 
être,  de  ma  part,  qu'un  simple  exposé  des  faits. 

J'obéissais  à  mes  convictions,  Messieurs,  quand 
je  défendais,  en  1824,  le  principe  du  rembour- 
sement ou  de  la  réduction  de  la  rente,  sans 
approuver  entièrement  la  combinaison  qui  était 
proposée. 

Lorsqu'en  1832  la  confiance  du  roi  m'appela  à 
l'administration  des  finances,  j'arrivais  au  mi- 
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nistère  avec  des  idées  arrêtées;  je  me  proposaisde 
fermer  le  grand  livre,  d'amener,  par  des  moyens 
légitimes.  Ta  réduction  de  l'intérêt  de  la  dette,  et 
de  rétablir,  à  l'aide  de  l'économie  qui  en  devait 
résulter,  l'équilibre  entre  les  dépenses  elle  re- 
venu de  l'Etat. 

Voix  diverse*  :  Très  bien!  très  bien! 

M.  Hnnana.  Ce  but,  je  l'ai  signalé  en  toutes 
occasions,  dans  les  débats  parlementaires  comme 
dans  les  exposés  des  lois  de  finances;  l'année 
dernière  encore,  dans  la  séance  du  3  juin,  je  me 
suis  expliqué  de  la  manière  la  plus  formelle  sur 
mon  intention  de  réduire  l'intérêt  de  la  rente. 

Depuis  lors,  je  n'ai  pas  cessé  de  m'occuper  des 
moyens  d'arriver  au  but  que  ma  conscience  me 
montrait  comme  utile  a  mon  pays,  comme  hono- 
rable pour  un  ministre  des  finances.  J'avaia  pré- 
paré le  projet  de  loi  de  conversion,  et  un  exposé 
de  motifs,  dans  lequel  se  trouvaient  énoncées 
les  pensées  que  j'ai  exprimées  ces  jours  der- 
niers. J'avais  lieu  de  croire  que  ce  travail  ne 
rencontrerait  d'autres  objections  parmi  mes  col- 
lègues  que  dans  la  nécessité  de  pressentir  l'opi- 
nion et  surLout  les  dispositions  des  esprits  dans 
l'une  et  l'autre  Chambre.  Un  ajournement  d'une 
année  m'était  représenté  comme  pouvant  être 
convenable.  Quant  à  la  mesure  en  elle-même, 
on  la  reconnaissait  légitime,  avantageuse,  dési- 
rable :  tel  était  l'état  de  la  question  i  l'ouver- 
ture de  la  session  actuelle. 

En  rédigeant  l'exposé  des  motifs  du  budget  de 
1837,  j'étais  sous  deux  impressions  :  l'une,  que 
le  moment  était  venu  de  préparer  les  esprits  a 
l'abaissement  de  l'intérêt  que  je  croyais  résolu 
dans  l'esprit  de  mes  collègues,  avec  l'ajourne- 
ment d'une  année;  l'autre,  qu'il  fallait  donner 
aux  spéculateurs  un  avertissement  assez  éner- 
gique pour  les  empêcher  de  compromettre  l'opé- 
ration par  les  progrès  exagérés  de  la  hausse. 
Mes  paroles  ont-elles  dépassé  le  but?  Non,  Mes- 
sieurs; j'ai  été  plus  explicite  dans  la  séance  du 
3  juin  1835. 

Je  viens,  Messieurs,  de  vous  exposer  les  faits 
dans  toute  leur  vérité-,  il  me  serait  douloureux 

3u'ou  pat  y  voir  aucune  trace  d'un  manque 
'égards.  Rien  de  semblable  n'a  eu  lieu.  Je  me 
suis  efforcé  sans  doute  à  vous  rallier  à  mes  con- 
victions, à  faire  prévaloir  ce  que  je  crois  être 
le  bien:  mais  n'est-ce  pas  là  la  haute  mission, 
le  devoir  de  l'homme  d'Etat? 

Depuis  la  séance  de  jeudi  dernier  la  question 
a  changé  de  caractère;  comme  ministre,  je 
n'aurais  pu  vous  donner  des  explications  satis- 
faisantes pour  vous  ni  pour  moi;  j'ai  donc  pris 
le  parti  qu'en  de  telles  circonstances  doit  prendre 
un  homme  de  cœur,  l Très  bien 1 1 rit  bien!) 

Ma  retraite,  j'ai  hâte  de  le  dire,  n'altère  en 
aucune  manière  mes  sentiments  d'estime  et 
d'attachement  pour  mes  anciens  collègues.  Non, 
je  ne  me  sépare  point  des  hommes  honorables 
avec  lesquels  j'ai  combattu  depuis  quatre  ans 
pour  la  cause  de  la  justice,  de  l'ordre  et  de  la 
monarchie  constitutionnelle:  je  leur  serai  ami 
sincère,  et  mon  loyal  concours  ne  leur  manquera 
pas.  {Tritbunl) 

Je  n'ai  rien  à  vous  dire  de  ma  combinaison,  à 
laquelle  je  n'attache  aucune  préférence  exclu- 
sive :  que  le  bien  se  fasse,  n'importe  la  forme, 
et  moins  encore  par  qui  sera  contresignée  la  loi. 
Le  choix  éclairé  du  monarque  me  donne  pour 
successeur  un  ancien  collègue, un  ami.  11  a  bien 
voulu  réclamer  les  conseils  de  mon  amitié;  ce 
faible  secours  ne  lui  manquera  pas.  Je  contri- 


buerai de  tout  mon  pouvoir  à  rendre  sa  tâche 

[il us  facile,  et  à  faire  fructifier  ses  efforts  pour 
e  bien  de  mon  pays.  (Mouvement  prolongé  d'adhi- 


M.  I*  due  de  Breglle,  «rendent  du  contait, 
minitire  des  affaira  étrangères.  Messieurs,  nous 
regrettons  sincèrement  que  l'incident  soulevé  à 
l'improvisle  vers  la  fin  de  volre^dernière  séance 
ait  entraîné  la  retraite  de  l'honorable  préopi- 
nant. Personne  ne  sait  mieux  que  nous  ce  que 
le  roi  perd  en  le  perdant;  personne  n'apprécie 
plus  liant  que  nous  son  intégrité,  son  savoir, 
son  dévouement  éclairé  pour  le  prince  et  pour  le 
pays.  J'ajouterais  même,  s'il  était  permis  d'ex- 
primer ici  les  plus  secrets  sentiments  de  son 
&me,  qu'après  avoir  traversé  quatre  années, 
{et  quelles  années.  Messieurs!),  ensemble  l'un  a 
coté  de  l'autre,  dans  une  intimité  constante, 
qu'après  avoir  surmonté  ensemble  tant  de  diffi- 
cultés, affronté  tant  de  périls,  il  est  impossible 
que  le  cœur  ne  se  serre  pas  au  moment  de  se 
séparer. 

Mais,  Messieurs,  le  gouvernement  des  choses 
humaines  n'est  point  une  affaire  d'affection  ni 
de  sympathie;  le  gouvernement  représentatif 
en  particulier  est  sévère  et  rigide;  il  a  ses  con- 
ditions d'existence  que  l'on  doit  subir  bon  gré 
malgré.  Dans  le  nombre  de  ces  conditions,  l'une 
des  plus  importantes,  c'est  l'unité  dans  le  mi- 
nistère. Cette  unité,  le  maintien  m'en  est  confié. 
Lorsqu'un  dissentiment  éclate,  lorsqu'il  éclate  à 
ta  tribune  même,  chacun  a  droit  de  m'en  de- 
mander compte,  et  j'en  suis  responsable. 

L'honorable  préopinaot  a  exposé  les  faits  dans 
l'intérêt  de  ma  propre  situation  personnelle-,  je 
dois  tes  exposer  à  mon  tour  dans  l'intérêt  de 
ma  propre  situation.  Je  serai  fort  court,  je  prie 
la  Chambre  de  vouloir  bien  m'écouter. 

Avant  tout,  Messieurs,  deux  mots,  deux  mots 
seulement  sur  ce  qu'il  faut  entendre  par  l'unité 
dans  le  ministère,  par  l'unité  dans  le  cabinet. 
J'entends,  moi,  parla,  et  je  crois  être  d'accord 
sur  ce  point  avec  tous  les  hommes  qui  ont  mé- 
dité aur  ces  questions,  l'unité  dans  les  vues  gé- 
nérales, dans  les  principes  généraux  de  la  poli- 
tique, l'unité  dans  l'action  et  la  solidarité  com- 
flète  dans  toutes  les  conséquences  de  l'action, 
e  dis  simplement  l'unité  dans  les  vues  générales, 
dans  les  principes  généraux. 

En  effet,  il  ne  faut  pas  demander  à  une  réu- 
nion d'hommes  quelconques  d'être  constam- 
ment unanimes  sur  toutes  les  questions  qui 
peuvent  se  présenter;  la  diversité  des  esprits 
ne  le  permettrait  pas,  et  le  service  public  n'exige 
rien  de  semblable.  Mais  on  a  le  droit  de  leur 
demander  d'être  unanimes  sur  les  principes  qui 
ont  concouru  à  leur  réunion,  et  sur  toutes  les 
questions  qui  se  trouvent  engagées  dans  l'ap- 
plication de  ces  principes.  Hors  de  là,  le  dissen- 
timent est  possible,  pourvu  que  la  minorité 
adopte  sans  réserve  les  conséquences  de  l'opi- 
nion qui  l'emporte. 

J'irai  même  plus  loin  :  J'ajouterai  qu'il  est 
certaines  questions  qui  sont  si  indépendantes 
des  principes  généraux  de  la  politique,  si  étran- 
gères à  I  esprit,  à  la  conduite,  a  la  direction 
Sénérale  d'un  cabinet  quelconque,  qu'à  l'égard 
e  ces  questions,  non  seulement  un  dissenti- 
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C'est  ainsi,  par  exemple,  que  de  1792  à  1802 
on  a  vu  le  grand  ministère  qui  a  présidé  aux 
destinées  de  l'Angleterre  pendant  ces  dix  an- 
nées laborieuses,  se  trouver  divisé  d'opinion  sur 
la  question  d'abolition  de  la  traite  des  noirs,  et 
le  premier  ministre  de  cette  époque  votant  cons- 
tamment chaque  année  avec  la  minorité.  Le 
même  exemple  a  été  reproduit  dans  la  question 
de  l'émancipation  catholique  d'Irlande. 

Je  dis  donc  qu'en  fait  et  en  principe,  lorsqu'il 
y  a  unité  sur  les  vues  générales  de  fa  politique, 
sur  les  principes  qui  ont  présidé  à  la  formation 
d'un  cabinet,  et  sur  toutes  les  questions  enga- 
gées dans  l'application  de  ces  principes,  un  dis- 
sentiment sur  une  question  qui  leur  est  tout  à 
fait  étrangère  n'est  pas  un  défaut  d'unité  réel, 
et  dont  on  puisse  faire  un  reproche  au  cabinet. 

Gela  posé,  lorsque  j'ai  vu  naître  dans  le  ca- 
binet dont  j'ai  l'honneur  d'être  le  chef  un  dis- 
sentiment sur  la  question  de  la  réduction  des 
rentes,  j'ai  dû  me  demander  de  quelle  nature 
était  cette  question,  et  si  elle  était  de  celles  sur 
lesquelles  un  cabinet  devait  être  nécessairement 
unanime,  ou  se  dissoudre.  Il  m'a  paru  que  c'était 
une  de  ces  questions  parfaitement  indifférentes 
aux  principes  d'après  lesquels  la  formation  du 
cabinet  avait  été  décidée,  une  question  qui  pou- 
vait être  tranchée  dans  un  sens  ou  dans  un  au- 
tre, sans  que  l'application  de  ces  principes  en 
fût  le  moins  du  monde  altérée. 

J'ai  remarqué  ensuite  que  le  dissentiment  ne 
portait  pas  ou  ne  paraissait  pas  porter  en  réalité 
sur  le  fond  des  choses  ;  je  dis  ne  paraissait  pas, 
car  il  n'y  a  jamais  eu  de  délibération  du  conseil 
sur  ce  point,  et  l'opinion  officielle  de  personne 
n'était,  il  y  a  deux  jours,  régulièrement  cons- 
tatée. 

On  paraissait  croire  en  général  que  la  mesuré 
était  légale  en  elle-même,  que  l'application  pou- 
vait en  être  bonne,  pourvu  qu'elle  fût  faite  en 
temps  utile,  seulement  l'honorable  préopinant 
estimait  seul  que  le  moment  était  venu,  tandis 
que  tous  ses  autres  collègues  pensaient  qu'il 
n'y  avait  pas  opportunité.  C'est  dans  cet  état  de 
choses  que  la  question  s'est  maintenue  pendant 
tout  le  cours  de  l'année  qui  vient  de  finir. 

L'honorable  préopinant  a  fait  connaître  son 
opinion  à  la  tribune,  en  son  nom  personnel. 
Aucun  de  nous  n'a  cru  devoir  lui  en  faire  un 
reproche.  H  l'a  fait  connaître  comme  homme 
privé,  dit-il  dans  ses  conversations.  Rien  de 
mieux;  mais  je  dois  répéter  à  la  Chambre  que 
la  question  n'a  jamais  été  posée  dans  le  conseil, 
que  jamais  il  n'a  provoqué  une  délibération 
quelconque  sur  ce  point,  et  qu'en  réalité  nous 
avons  abordé  la  session  actuelle  avec  la  déter- 
mination que  rien  de  semblable  ne  serait  pro- 
posé. 11  a  parlé  d'un  ajournement  à  l'année  pro- 
chaine. Gomme  toutes  les  conversations  entre 
les  ministres  ont  été,  sur  ce  point,  purement 
individuelles,  purement  confidentielles,  je  ne 

Suis  ici  confirmer  ni  démentir  son  assertion  : 
émentir  en  ce  sens  que  sa  mémoire  l'aurait 
mal  servi,  mais  je  puis  répondre,  pour  ma  part, 
que  jamais  pareil  engagement  n'a  été  pris  par 
moi. 

Je  répète  que  c'est  dans  cet  état  de  choses 
que  nous  avons  abordé  la  session.  Le  budget  a 
a  été  arrêté  en  conseil,  et  jamais  les  bénéfices 
résultant  de  la  réduction  des  rentes  n'ont  été 
portés  en  ligne  de  compte,  comme  devant  faire 
race  aux  ressources  de  l'armée.  Le  budget  une 
fois  arrêté,  la  rédaction  de  l'exposé  des  motifs 
a  été  confiée,  comme  elle  l'est  toujours,  au  mi- 


nistre des  finances;  il  n'a  reçu  du  cabinet  au- 
cune mission  de  traiter  la  question  de  la  réduc- 
tion des  rentes,  et  personne  d'entre  nous  ne  lui 
a  demandé  communication  de  l'exposé  des  mo- 
tifs, parce  que  cela  est  sans  exemple,  parce 
3u'on  s'en  remet  toujours  au  ministre  chargé 
e  proposer  la  loi,  du  soin  d'exposer  la  pensée 
commune. 

Tel  était  l'état  des  choses,  et  c'est  donc  avec 
une  extrême  surprise  que  nous  avons  entendu 
comme  vous,  Messieurs,  et  n'y  étant  pas  plus 
préparés  que  vous,  la  partie  de  l'exposé  des  mo- 
tifs qui  concernait  la  réduction  des  rentes. 

C'était  l'opinion  personnelle  de  l'honorable 
préopinant,  et  lorsqu'il  l'avait  émise  en  son 
nom  personnel  à  cette  tribune,  nous  n'avions 
fait  aucune  objection  ;  mais  le  malheur  était 
que,  placée  dans  l'exposé  des  motifs,  elle  avait 
1  air  d'être  l'opinion  du  gouvernement  lui-même, 
et  qu'alors  on  était  en  droit  de  demander  pour- 
quoi le  gouvernement,  trouvant  la  mesure  non 
seulement  juste  et  bonne,  mais  encore  oppor- 
tune, il  ne  proposait  rien  pour  la  réaliser;  c'est 
ce  qui  est  arrivé,  on  l'a  demandé. 

Cet  événement  plaçait  le  cabinet  dans  une  po- 
sition où  il  ne  pouvait  pas  rester  ;  il  avait  l'air, 
je  le  dis  à  regret,  de  demander  à  la  Chambre  de 
vouloir  bien  prendre  sur  elle  la  mesure  que  le 
gouvernement  n'osait  lui  proposer;  le  cabinet 
avait  l'air  de  demander  à  la  Chambre  quelque 
démonstration  qui  lui  donnât  le  courage  de 
remplir  son  devoir. 

Des  explications  devenaient  nécessaires.  L'ho- 
norable préopinant  l'a  senti  lui-même  :  il  nous 
a  donné  celles-là  mêmes  qu'il  vient  de  faire  en- 
tendre; mais  l'affaire  ayant  été  portée  devant 
le  public,  il  était  clair  que  c'était  à  cette  tri- 
bune que  ces  explications  devaient  être  don- 
nées. 

Il  était  clair  que  c'était  à  cette  tribune  qu'il 
fallait  dire  que  fa  partie  de  l'exposé  des  motifs 

3ui  concerne  la  réduction  des  rentes  n'était, 
ans  son  intention,  qu'un  avertissement  donné 
aux  spéculateurs  et  aux  rentiers,  mais  qu'en 
réalité  il  n'entendait  ni  proposer  ni  provoquer 
directement  ou  indirectement  une  mesure  pa- 
reille, ni  prendre  aucun  engagement  pour  une 
époque  quelconque.  {Sensation.) 

L'honorable  préopinant  a  préféré  donner  ces 
explications  comme  simple  député;  il  a  cru  que 
sa  pensée  ayant  été  mal  interprétée  une  pre- 
mière fois,  il  devait  éviter  qu'elle  ne  le  fût  une 
seconde;  il  a  craint  qu'on  ne  lui  imputât  des 
motifs  qui  assurément  étaient  bien  loin  de  sa 
pensée,  et  il  a  mis  son  désintéressement  à  l'abri 
de  toute  atteinte  en  quittant  le  ministère;  on  ne 
peut  qu'honorer  cette  détermination. 

Mais  chacun  comprendra  que  ces  explications 
étaient  indispensables.  Je  n'insisterai  pas  da- 
vantage sur  ce  point  :  je  serais  fâcbé  d'avoir 
rien  ait  qui  pût  blesser  un  ancien  collègue,  que 
'aime,  que  j'honore,  et  dont  je  désire  rester 
'ami  ;  mais,  je  le  répète,  ce  qu'il  a  fait  dans 
'intérêt  de  sa  situation  personnelle,  j'étais  obligé 
de  le  faire  dans  l'intérêt  de  ma  propre  situation. 

Quant  au  fond  même  de  la  question...  (Ecoutez! 
écoutez!),  je  n'entends  pas  le  discuter  en  ce  mo- 
ment; ce  n'est  pas  incidemment  par  voie  d'in- 
terpellation que  de  pareilles  questions  peuvent 
être  apportées  à  cette  tribune;  elles  ne  peuvent 
être  introduites  que  par  une  proposition  royale, 
ou  par  une  proposition  qui  prenne  naissance 
dans  le  sein  de  la  Chambre.  La  proposition  royale, 
le  conseil  est  unanimement  d'avis  que,  cette 
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année,  elle  ne  doit  pas  être  faite,  et  que,  pour 
une  époque  ultérieure,  on  ne  peut  prendre  aucun 
engagement;  si  la  proposition  naissait  dans  la 
Chambre,  le  conseil  est  unanimement  d'avis 
qu'il  doit  la  repousser.  {Sensation  prolongée.) 

M.  d'Argont,  ministre  des  finances.  Il  faut, 
Messieurs,  ou  une  grande  présomption  ou  un 
grand  dévouement  pour  oser  succéder  à  un  mi- 
nistre que  l'on  sait  ne  pouvoir  remplacer.  Je  n'ai 
pas  besoin  de  vous  dire,  Messieurs,  quel  est  celui 
de  ces  deux  sentiments  qui  m'a  d  éterminé  à  obéir 
aux  ordres  du  roi,  et  A  me  charger  d'une  tâche 
si  difficile  et  si  pénible.  J'eusse  même  reculé 
devant  elle,  si  je  n'avais  été  encouragé,  excité 
même  a  l'accepter  par  celui  que  je  neveux  point 
appeler  mon  prédécesseur,  mais  que  j'aime 
mieux  nommer  mon  ami  et  mon  ancien  collègue. 
Aidé  de  ses  conseils,  éclairé  par  son  expérience 
et  par  ses  lumières  {Mouvement),  soutenu  par 
l'appui  de  mes  collègues,  et  professant  loua  les 
mêmes  opinions  politiques,  j'espère  que  j'accom- 
plirai moins  défectueusement  cette  tâche,  si 
vous  voulez  bien  ne  pas  refuser  à  un  homme 
loyal  et  à  un  bon  citoyen  le  concours  que  vous 
lui  avez  plusieurs  fois  accordé  dans  des  circons- 
tances difficiles. 

Voix  nombreuses  :  Très  bien  !  très  bien  I 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  H.  Auguste 
Giraud. 

M.  Auguste  Giraud.  Messieurs,  je  sais  autant 
que  qui  que  ce  toit  que  les  démarches,  dans  celle 
enceinte,  doivent  être  mesurées  et  réfléchies;  ce 
n'est  donc  point  inconsidérément  que  je  me  suis 

Brésenté  il  y  a  quelques  jours  pour  adresser  a 
.  le  ministre  des  finances  des  interpellations 
sur  une  mesure  qui  intéresse  le  pays  au  plus 
haut  degré,  et  qui  préoccupe  naturellement  les 
esprits. 

Je  n'aurais  point  eu  recours  dans  cette  cir- 
constance au  droit  que  la  Chambre  a  bien  voulu 
m'accorder,  s'il  n'était  point  résulté  pour  moi, 
de  l'opinion  si  nette  de  l'honorable  M.  Ilumann, 
opinion  à  laquelle  il  vient  dedonner  un  nouveau 
cachet  de  précision,  qu'il  était  en  demeure  de 
répondre  aux  observations  qui  lui  seraient 
adressées.  {Très  bien!  très  bien!) 

Un  ministre  du  roi  aurait  été  coupable  au 
moins  de  légèreté,  de  venir,  à  l'occasion  d'un 
acte  solennel,  la  présentation  du  budget  de  l'Etat, 
voub  parler  d'une  mesure  aussi  grave,  aussi  in- 
téressante pour  le  pays,  s'il  n'avait  pas  été  à 
même  d'en  justifier  immédiatement  les  moyens 
d'exécution.  Le  Moniteur  et  la  lettre  de  M.  le  pré- 
sident du  conseil,  dont  on  vous  a  donné  connais- 
sance tout  à  l'heure,  viennent  d'apprendre  à  la 
Chambre  la  retraite  de  l'honorable  M.  Humann. 
Je  n'hésite  pas  à  dire  qu'il  honore  celte  retraite, 
qu'il  emporte  avec  lui  l'estime,  la  reconnais- 
sance du  pays  et  de  cette  Chambre;  et  je  suis 
convaincu  aussi  qu'il  emporte  les  mêmes  senti- 
ments de  la  part  de  ses  anciens  collègues,  par  la 
fermeté  et  ta  sagesse  de  son  administration,  par 
l'ordre  et  l'économie  qu'il  a  cherche  A  apporter 
dans  les  finances  de  l'Etat.  {Mouvement  unanime 
£  approbation.) 

Croyant  que  le  moment  était  arrivé  de  réaliser 
la  mesure  dont  H.  le  ministre  vous  avait  entre- 
tenus, j'étais  donc  naturellement  porté  A  de- 
mander à  M.  le  ministre  pourquoi  l'on  ne  venait 
point  présenter  à  la  Chambre  un  projet  de  loi  qui 
mit  A  exécution  cette  même  mesure. 

Aujourd'hui  ces  explications  sont  données  par 
ce  que  tous  venei  d  apprendre  de  la  bouche  de 


M.  le  président  du  conseil.  Mais,  A  mes  yeux,  les 
faits  sont  néanmoins  les  mêmes;  ce  n'est  pas 
parce  qu'un  homme  en  remplace  un  autre  que 
la  question  est  changée. 

La  mesure  dans  ma  conviction  intime,  est 
équitable,  elle  est  avantageuse  pour  le  Trésor  et 
pour  le  pays,  et  je  ne  sais  pas  sur  quels  motifs 
on  a  pu  s'appuyer  pour  soutenir  qu'elle  n'était 
pas  opportune. 

Voix  diverses  .-  Très  bien  t  très  bien) 

M.  4ugo&t<  Giraud.  Je  demande  donc  A 
MM.  les  ministres,  car  l'ordre  du  jour  porte  •■  "In- 
terpellations A  M.  le  ministre  des  finances,  •  et 
nous  avons  aujourd'hui  un  ministre  des  finances. 
(On  rit.)  Je  n'ai  vu  dans  la  discussion  qui  vient 
de  se  passer  qu'un  échange  de  politesxes  et  de 
compliments... 

A  gauche  :  C'est  cela  !  c'est  vrai  1 

M.  Auguste  tairai 
la  véritable  question. 

Je  demande  donc,  eu  me  résumant  et  pour  ne 
pas  fatiguer  la  Chambre,  si  le  ministère  le  tient 
pour  agréable,  de  vouloir  bien  s'expliquer  caté- 
goriquement sur  la  question... 

Voix  diverses  t  II  l'a  fait. 

M.  Auguste  Giraud.  Je  ne  puis,  Messieurs, 
appeler  catégorique  une  réponse  qui  laisse  tout 
dans  l'incertitude.  On  a  bien  dit  :  Le  cabinet 
avisera,  mais  nous  ne  voulons  pas  prendre  d'en- 
gagement sur  l'époque. 

Je  demande  donc,  et  j'insiste  sur  ce  point  si 
la  mesure  est  équitable  et  avantageuse.  Si  elle 
est  inopportune,  par  quels  motifs  elle  l'est?  Voilà 
une  question  bien  nette;  je  suis  dans  mon  droit 
en  l'adressant  aux  ministres.  Je  reconnais  qu'ils 
peuvent  ne  pas  y  répondre;  mais,  dans  ce  cal, 
la  Chambre  saura  à  quoi  s'en  tenir. 

M.  le  due  de  Bresrlle,  président  du  conseil, 
ministre  des  affaires  étrangères.  Je  l'avouerai, 
Messieurs,  quoi  que  vienne  de  dire  l'honorable 
préopinant,  je  croyais  m'étre  exprimé  en  termes 
1res  clairs  et  1res  catégoriques.  {Mouvements  en 
sens  divers.)  Je  vais  répéter,  et  nous  verrons  si 
les  termes  sont  clairs  ou  s'ils  ne  le  sont  pas 

One  voix  à  gauche  .■  Les  motifs  I 

M.  le  Président.  Vous  n'aver  paa  le  droit  de 
Taire  la  réponse.  {On  rit.) 

M.  le  due  de  llregUe,  président  d»  conseil, 
ministre  des  affaires  Étrangères.   L'interpellation 

forte  sur  un  Tait.  On  nous  demande  s'il  est  dans 
intention  du  gouvernement  de  proposer  la  me- 
sure; je  réponds  :  non  !  est-ce  clair?  {Bruits  di- 
vers.) On  dit  que  mes  réponses  ne  sont  pas  clai- 
res; eh  bien,  je  dis  que  l'intention  du  gouver- 
nement n'est  point  de  proposer  la  mesure  dans 
cette  session.  On  me  demande  A  quelle  époque. 
Je  réponds  qu'aucun  gouvernement  sage,  aucun 
gouvernement  sensé,  ne  peut  prendre  un  enga- 
gement quelconque  sur  une  époque  quelcon- 
3ue.  C'est  une  question  d'opportunllé  qui  dépend 
es  circonstances.  Si  nous  connaissions  les  cir- 
constances de  l'année  prochaine,  nous  pourrions 
répondre  de  l'année  prochaine;  si  nous  connais- 
sions les  circonstances  de  l'année  d'après,  nous 
pourrions  aussi  en  répondre.  Nous  ne  les  con- 
naissons pas,  et  noua  ne  prenons  aucun  enga- 
gement. 

Quant  aux  motifs,  j'ai  déjA  eu  l'honneur  de 
dire  A  la  Chambre  que  c'était  discuter  le  fond 
même  de  la  question,  et  qu'il  me  paraissait  con- 
traire au  règlement  de  celte  Chambre,  et  A  l'or- 
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dre  de  délibération  suivi  dans  toutes  les  assem- 
blées d'introduire  ainsi  une  discussion  sur  le 
fond  de  la  question  par  voie  incidente,  par  voie 
d'interpellation. 

Il  faut  qu'une  proposition  naisse  ou  du  gou- 
vernement ou  dansleseindelaChambre;  quelle 
subisse  les  épreuves  régulières  que  le  règlement 
impose;  et  que  c'est  alors  que,  introduite  régu- 
lièrement devant  la  Chambre,  elle  pourra  régu- 
lièrement être  discutée. 

Si  une  proposition  naît  dans  le  sein  de  la 
Chambre,  si  elle  subit  les  épreuves  qu'elle  est 
destinée  à  subir,  si  elle  triomphe  de  ces  épreuves, 
nous  répondroussur  le  fond  de  la  question  quand 
elle  sera  engagée;  quant  à  présent,  elle  ne  Test 
pas.  (Sensations  diverses.) 

M.  le  Président.  La  Chambre  veut-elle  pas- 
ser à  Tordre  du  jour? 

(La  Chambre,  à  l'unanimité,  passe  à  l'ordre  du 
jour.) 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  Lepele- 
tier-d'Aunay  pour  présenter  un  rapport. 

M.  Lepeletierd'  Au  n&y,rap  porteur.  Messieurs, 
j'ai  l'honneur  d'apporter  a  la  Chambre  le  rapport 
de  votre  commission  sur  ta  proposition  de  M.  PeUl 

S  de  la  Lozère),  tendant  à  modifier  le  règlement 
Commission  du  budget). 
Dois-je  le  lire  ou  le  déposer? 

Quelques  voix  :  Déposez-le  ! 

Voix  nombreuses  :  Lisez-le! 

Quelques  membres  :  Les  conclusions! 

M.  le  Président,  il  vaut  mieux  tout  entendre. 
On  va  expliquer  le  rapport,  et  après  l'avoir 
entendu  vous  remettrez  la  discussion  à  demain 
si  cela  vous  convient. 

M.  Charles  Uupin.  Cela  ne  peut  pas  être; 
H  faut  qu'il  soit  imprimé  et  distribué. 

M.  le  Président.  La  nomination  des  commis- 
saires pour  le  budget  est  un  motif  urgent. 

M.  Lepeietler  d'Aunay,  rapporteur.  Au  sur- 
plus, le  rapport  n'est  pas  long,  ce  sera  bientôt 
fini. 

M.  Eiepeietier  d'Aunay,  rapporteur,  lisant  : 

Messieurs,  le  vote  des  dépenses  publiques  et 
l'octroi  de  l'impôt  constituent  les  fonctions  les 
plus  importantes  de  la  Chambre  des  députés, 
celles  qui  offrent  la  garantie  la  plus  largo  du 
maintien  des  libertés  publiques;  elles  sont  aussi 
la  voie  la  plus  sûre  pour  obtenir  une  saine  po- 
pularité, lorsqu'elles  s'employent  à  introduire 
dans  nos  finances  toutes  les  mesures  d'ordre  et 
d'économie  sans  lesquelles  il  n'existe  pour  elles 
aucune  chance  de  prospérité. 

La  Charte,  en  vous  attribuant  le  soin  d'exa- 
miner, les  premiers,  toutes  les  demandes  de  dé- 
penses ou  d'impôt,  a  fait  peser  sur  vous  la  plus 
forte  responsabilité  des  actes  législatifs  qui  gou- 
vernent la  fortune  publique  ;  n  est-ce  point  alors 
pour  vous  un  devoir  impérieux  de  soumettre 
l'examen  de  ces  demandes  aux  formes  régle- 
mentaires qui  vous  paraîtront  les  plus  propres  à 
faire  jaillir  la  lumière,  à  rendre  votre  action 
utile  et  grande  comme  elle  doit  être? 

Notre  nonorable  collègue,  M.  Pelet  de  la  Lo- 
zère, vous  a  demandé  de  vous  livrer  à  l'étude  de 
plusieurs  dispositions  de  votre  règlement  rela- 
tives à  l'examen  des  lois  de  finances.  Sa  propo- 
sition a  été  prise  en  considération.  Bile  porte 
sur  le  nombre  de  membres  qui  devront  com- 
poser la  commission  à  laquelle  sera  soumis  le 
projet  de  loi  sur  les  comptes,  pour  que  cet  exa- 
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men  ne  soit  pas  superficiel,  sur  les  avantages 
qui  résulteraient  d'un  rapport  unique  embrassant 
toute  la  loi  des  dépenses  et  permettant  de  traiter 
toutes  les  questions  dans  leur  ensemble  comme 
dans  leurs  détails;  sur  le  nombre  de  membres 
dont  la  commission  du  budget  devrait  être  com- 
posée pour  que  son  travail  put  être  fait  en  com- 
mun sans  la  perte  de  temps  qu'entraînent  tou- 
jours les  réunions  trop  nombreuses;  enfin  sur  les 
inconvénients  d'appliquer  l'inëlitûbilité,  pro- 
noncée par  l'article  73  du  règlement,  aux  mem- 
bres des  commissions  du  budget  et  des  comptes. 

Chacune  des  parties  de  cette  proposition  a  été 
l'objet  d'une  sérieuse  attention  pour  votre  com- 
mission. 

La  nécessité  d'étendre  de  neuf  à  dix-huit  le 
nombre  des  membres  de  la  commission  des 
comptes  est  démontrée  par  la  nature  du  travail 
qui  lui  est  confié.  Bile  est  appelée  à  faire  de 
nombreux  dépouillements  sur  des  volumes  de 
chiffres  et  des  recherches  dans  les  divers  minis- 
tères, non  seulement  pour  s'assurer  de  la  con- 
formité des  écritures  avec  les  résultats  produits, 
examen  fait  d'ailleurs  chaque  année  par  une 
commission  administrative,  et  conformité  qui 
vous  est  garantie  par  une  déclaration  de  la  Cour 
des  comptes;  mais  encore  et  principalement 
pour  vous  faire  statuer  sur  la  régularité  de  l'or- 
donnancement des  dépenses,  pour  vous  mettre 
à  même  de  déduire  des  faits  réalisés,  les  besoins 
réels,  les  abus  possibles,  et  préparer  ainsi  vos 
votes  sur  les  dépenses  portées  au  budget. 

La  demande  d'un  rapport  unique  pour  le 
budget  de?  dépenses,  a  été  appuyée  sur  des  con- 
sidérations d'un  ordre  élevé,  telles  que  la  néces- 
sité pour  la  Chambre  et  pour  la  commission  de 
ne  pas  voir  dans  le  budget,  seulementun  état  de 
dépenses,  mais  principalement  le  levier  de  toute  la 
politique  française,  de  l'étudier  avec  l'esprit  de 
l'homme  d'Etat,  autant  qu'avec  celui  de  l'admi- 
nistrateur et  du  financier,  de  prendre  pour  base 
de  ses  décisions  la  comparaison  des  besoins  di- 
vers, de  mettre  en  présence  les  crédits  demandés 
pour  l'armée  de  terre  et  pour  l'armée  de  mer, 
pour  les  services  actifs  et  pour  la  rémunération 
des  services  passés,  les  demandes  utiles  auprès 
des  allocations  indispensables,  nos  dépenses 
étant  forcément  renfermées  dans  la  limite  des 
revenus  de  l'Btat. 

(le  rapport  unique  a  été  présenté,  en  outre, 
comme  devant  porter  la  puissante  action  de  la 
Chambre  élective  vers  des  mesures  d  ordre  et 
d'économie,  dont  l'efficacité  est  grandie  par  la 
généralité  de  leur  application,  et  permettant  da- 
vantage de  suivre  dans  son  développement  toute 
mesure  prise  dans  ces  vues.  Enfin  le  rapport 
unique  a  été  soutenu  par  l'exemple  du  passé, 
pris  à  la  fois  dans  les  résolutions  des  majorités 
qui,  depuis  1817,  ont  successivement  sondé  et 
comblé  l'abîme  de  l'arriéré,  fondé  l'amortisse- 
ment, créé  le  crédit  public,  centralisé  la  dette  au 
Trésor,  prévenu  les  abus  du  cumul  des  emplois 
ou  du  cumul  des  emplois  et  des  pensions;  et 
dans  les  discussions  générales  sur  les  lois  de 
finances,  où  la  minorité,  par  l'évidence  de  ses 
raisons,  a  amené  le  pouvoir,  en  1822  et  en  1823, 
à  donner  au  moins,  par  ordonnance,  un  Code  de 
comptabilité  auquel  il  ne  manque  que  la  sanc- 
tion de  la  loi,  succès  suivi  bientôt  de  la  con- 
quête de  la  spécialité,  par  chapitre,  accordée 
par  ordonnance  eu  1827,  et  que  la  loi  de  1831 
a  rendue  définitive. 

Toutes  discussions  nées  de  la  préoccupation 
des  vues  d'ensemble,  excitées  par  un  rapport 
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unique,  et  6i  propres  à  former  aux  grandes  af- 
faires, les  nommes  qui  y  prennent  part  et  les 
assemblées  qui  prononcent. 

A  ces  motifs,  donnés  en  faveur  d'un  rapport 
unique,  il  a  été  opposé  ;  le  fait  des  avantages 
recueillis,  depuis  quatre  ans,  par  suite  des  rap- 
ports spéciaux  par  ministère  .les  économies  qui 
en  sont  résultées  et  celles  semblables,  quoique 
moins  nombreuses,  qu'on  peut  encore  attendre 
en  persistant  dans  cette  voie;  les  améliorations 

Qu'ils  ont  introduites,  en  portant  l'investigation 
e  la  Chambre  sur  tous  les  détails  de  la  dépense 
pour  y  poursuivre  les  abus  jusque  dans  leur 
dernier  retranchement;  la  confiance  et  l'appui 
qu'ils  ont  donnés  aux  administrateurs  mus  par 
f amour  de  leurs  devoirs,  et  sans  cesse  en  lutte 
avec  les  intérêts  privés;  puis  aussi  les  incon- 
vénients qu'amène  toujours  la  mobilité  dans 
les  résolutions,  en  faisant  perdre  un  avantage 
certain  sans  assurer  la  possession  de  celui  qui 
lui  est  d référé. 

Cette  lutte,  soutenue  par  des  convictions  éga- 
lement fortes  et  par  un  égal  désir  de  rendre 
fructueux  les  travaux  de  la  Chambre,  s'est  ter- 
minée par  un  partage  dans  votre  commission  ; 
le  rapport  unique  a  réuni  quatre  suffrages,  cinq 
lui  ont  été  retusés;  elle  a  permis  à  son  rappor- 
teur de  déclarer  ici  que,  dans  ce  débat,  il  a  fait 
partie  de  la  minorité. 

Cette  discussion  n'a  pas  été  infructueuse;  elle 
a  conduit  à  reconnaître  l'utilité  d'un  rapport 
général  et,  dès  l'instant  qu'il  a  été  décidé  qu'il 
ne  serait  pas  unique,  il  n'a  plus  trouvé  de  con- 
tradicteurs. 

En  effet,  sans  contester  les  avantages  des  rap- 
ports spéciaux,  il  est  évident  qu'ils  sont  insuffi- 
sants pour  remplir  la  tâche  imposée  à  la  com- 
mission du  budget  ;  que,  s'il  faut  scruter  les 
détails  de  la  dépense,  il  n'est  pas  moins  impor- 
tant de  porter  son  attention  sur  les  vues  d'en- 
semble. Il  est  toujours  quelques  pensées  qui 
dominent  la  rédaction  du  budget  de  l'année, 
quelques  résolutions  que  la  commission  géné- 
rale du  budget  doit  adopter,  et  qui  servent  de 
règles  à  ses  suus-commissions. 

Sous  avons  vu,  dans  ces  derniers  temps,  re- 
douter par  les  rapporteurs  des  divers  ministères, 
de  venir  soumettre  le  premier  leur  travail  à  la 
discussion  de  la  Chambre,  dans  la  crainte  d'une 
trop  grande  sévérité,  justifiée  au  surplus  par 
l'ignorance  où  la  Chambre  est  tenue  des  moyens 
adoptes  par  sa  commission  pour  atteindre  le  but 
qu'elle  se  propose. 

Serait-il  donc  sans  utilité  qu'un  rapport  géné- 
ral résumât  devant  la  Chambre  les  causes  qui 
amènent,  presque  à  son  insu,  le  manque  d'équi 
libre  entre  nos  recettes  et  nos  dépenses,  qui 
lui  rappel&t,  par  exemple,  qu'après  avoir  ar- 
rêté le  budget  des  dépenses  de  l'année  1834 
à  <)Xl/.)23,WS  fr.,et  les  recettes  à  W3,<WJ,307  fr., 
douze  lois  sont  venues  successivement  augmen- 
ter de  50,508,565  francs  les  dépenses  de  la 
même  année  1834;  que,  également  pour  le 
budget  de    1835,   après  avoir   réglé    les    dé- 

?enses  à  1,018,776,831  francs,  et  les  recettes  à 
,018,770,^31  francs,  vingt-deux  lois  sont  venues 
successivement  augmenter  de  14,643,848  francs 
les  dépensas  de  la  même  année,  et  que,  no- 
nobstant l'accroissement  de  nos  produits  indi- 
rects pendant  cet  exercice  1835,  le  service  n'a 
pu  être  assuré  qu'avec  un  crédit  de  21  millions 
à  réaliser  au  moyen  de  vente  de  bois;  qu'enfin, 
I>our  le  budget  de  183C»,  pendant  que  la  commis- 
sion des  finances  préparait  le  travail  sur  lequel 


les  dépenses  ont  été  fixées  à  999,467,075  francs, 
deux  lois  pour  des  dépenses,  qu'il  est  à  regretter 
de  n'avoir  pas  vu  mentionnées  dans  le  Budget 
des  dépenses  projetées  pour  l'année  1836,  ont 
augmenté  ces  dépenses  de  6,271,600  francs,  sans 
que  les  moyens  d'y  pourvoir  aient  été  indiqués. 
Tous  ces  crédits  ouverts  par  des  lois  en  de- 
hors du  budget  déplacent,  et  peut-être,  en  les 
rendant  plus  grands,  les  inconvénients  des 
dépenses  faites  sur  des  crédits  ouverts  par  des 
ordonnances  royales  après  l'adoption  du  bud- 
get, et  auxquels"  vous  avez  mis  fin  en  rendant 
définitives  toutes  les  allocations  du  budget  qui 
ne  concernent  pas  les  exceptions  connues  sous 
le  nom  de  services  votés,  et  dont  la  nomencla- 
ture fait  annuellement  une  disposition  de  la 
loi. 

L'équilibre  dans  les  recettes  et  les  dépenses 
si  vivement  désiré  par  la  Chambre,  qu'elle 
appela  de  ses  vœux  toutes  les  fois  que  sa  voix 
se  fit  entendre  au  pied  du  trône,  et  que  nous 
venons  de  voir  également  réclamer  par  la 
Chambre  des  Pairs,  ne  demande-t-il  pas,  pour 
être  réalisé,  l'examen  de  questions  graves  aux- 
quelles la  Commission  doit  se  livrer  dans  ses 
réunions  générales?  Aujourd'hui  il  faut  établir 
cet  équilibre,  une  autre  année  il  faudra  le  main- 
tenir et,  pour  l'un  comme  pour  l'autre,  il  est  des 
vues  d'ensemble  qui  doivent  être  discutées  et 
produites  indépendamment  de  l'examen  des 
dépenses  réparties  dans  les  diverses  spécialités 
qui  composent  le  budget  d'un  ministère. 

Ces  considérations  ont  porté  votre  commis- 
sion à  vous  proposer  le  changement  suivant  à 
l'article  65  du  règlement. 
La  Commission  du  budget  présentera  : 
Un  rapport  sur  les  vues  d'ensemble  de  la  loi 
des  dépenses  et  des  rapports  spéciaux  et  dis- 
tincts au  nombre  égal  à  celui  des  ministères. 

L'opinion  de  la  commission  ainsi  formée,  elle 
n'a  pas  été  longtemps  à  reconnaître  qu'un  tra- 
vail qui,  tout  en  ne  laissant  plus  à  récart  les 
vues  d'ensemble,  devait  continuer  à  embrasser 
les  moindres  détails,  exigeait  une  commission 
du  budget  assez  nombreuse  pour  qu'elle  pût,  en 
se  divisant  par  section,  appeler  dans  chacune 
d'elles  des  spécialités  et  des  opinions  différentes, 
afin  que,  dans  leur  sein,  les  discassions  pus- 
sent avoir  toute  l'étendue  que  le  travail  com- 
porte, que  dans  leurs  communications  verbales 
avec  les  ministres  dont  elles  examinent  le  bud- 
get particulier,  une  opinion  put  acquérir  la 
puissance  qu'elle  obtient  toujours  lorsqu'elle 
est  partagée,  et  qu'elle  est  présentée  et  soutenue 
par  le  concours  de  plusieurs  personnes. 

Nous  avons  ainsi  été  conduits  à  penser  que  la 
conséquence  des  rapports  spéciaux  par  minis- 
tères, était  la  formation  d'une  commission  du 
budget  composée  de  trente-six  membres. 

Notre  honorable  collègue,  M.  Pelet  (de  la  Lo- 
zère), vous  a  demandé,  eu  outre,  de  modifier 
l'article  73  du  règlement,  eu  exceptant  de  l'iné- 
ligibilité  qu'il  prononce,  les  membres  des  com- 
missions du  budget  et  des  comptes. 

Il  est  indispensable  d'accueillir  cette  propo- 
sition si,  comme  nous  le  pensons,  la  Chambre 
a  la  ferme  volonté  de  faire,  autant  que  possible, 
renfermer  dans  le  budget  toutes  les  demandes 
de  dépenses  qui  peuvent  être  prévues  lors  de  sa 
présentation,  ann  que  la  discussion  ne  porte 
jamais  isolément  sur  l'utilité  d'une  dépense, 
mais  encore  sur  son  utilité  comparative  avec 
les  autres  dépenses  réclamées,  et  qu'il  est  par 
trop  évident  que  vous  ne  devei  pas  admettre 
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une  dépense  sur  le  seul  motif  qu'elle  serait  utile  ; 
mais  aussi  parce  qu'aucune  autre  ne  réclame 
davantage  votre  sollicitude.  La  faculté  laissée 
au  bureaux  de  la  Chambre  de  disposer  des 
membres  de  la  commission  des  comptes  et  du 
budget,  toutes  les  Fois  qu'ils  le  jugeât  néces- 
saire à  l'étude  d'un  nouveau  projet,  maintiendra 
ce  salutaire  principe  qui  fait  sortir  les  détermi- 
nation* de  la  Chambre  de  l'appréciation  du  de- 
gré d'utilité  entre  les  diverses  dépenses  récla- 
mées. 

Nous  voici,  Messieurs,  arrivés  au  terme  de  la 
tache  que  vous  nous  avez  imposée.  Notre  vif 
désir  de  vous  mettre,  le  plus  tôt  possible,  en 
mesure  de  rendre  une  décision  devenue  urgente 
par  la  présentation  des  lois  de  finances,  n'a 
point  été  un  obstacle  à  la  more  discussion  des 
opinions  que  je  viens  de  vous  exposer.  Ce  désir 
ne  peut  avoir  nui  qu'à  la  rédaction  du  rapport 
qui,  sans  doute,  eût  mieux  répondu  à  son  im- 
portance, s'il  avait  été  donné  plus  de  temps  pour 


rRorosiTion. 


Votre  commission  vous  propose  : 

1*  De  modifier  l'article  61  du  règlement,  seu- 
lement en  ce  qui  concerne  le  nombre  des  mem- 
bres de  la  commission  des  comptes,  en  l'élevant 
de  neuf  À  dix-huit; 

2°  De  modifier  l'article  65,  en  demandant  à  la 
commission  du  budget  un  rapport  sur  les  vues 
d'ensemble  de  la  loi  des  dépenses,  et  des  rap- 
ports spéciaux  et  distincts  en  nombre  égal  à 
celui  des  ministères: 

3°  De  supprimer  l'article  66,  comme  consé- 
quence de  la  modification  apportéeà  l'article  65; 

4°  De  modifier  l'article  73,  en  exceptant  de 
l'inéligibilité,  créée  par  cet  article,  Ipb  membres 
des  commissions  du  budget  et  des  comptes. 

Ces  dispositions,  si  vous  les  admettez,  intro- 
duiront dans  notre  règlement  des  améliorations 
dont  les  effets  seront  heureux  pour  nos  finances  ; 
•Iles  satisferont  les  partisans  de  rapports  spé- 
ciaux ;  elles  laisseront  encore  un  désir  a  former 
aux  partisans  du  rapport  unique,  mais  leur 
conviction  est  telle,  qu  ils  attendraient  de  l'ex- 
périence et  du  temps  l'adhésion  que  vous  ne 
croiriez  jus  devoir  donner  aujourd'hui  à  leur 


iriez  pas  c 

iposition. 


PROPOSITION. 


pro[ 


de  dix-bait  membres  aéra 
chargea  de  l'euouii  de  la 


De  la  commiuton. 


Comme  a  la  proposition. 


loi  ___ 

Le  projet  de  loi  »nr  las 
dope****  e*  cotai  sur  lai 
recette*  de  l'Etat,  «iront 
renvoyée  i  l'examen  d'une 
seule  Commis! ion  qui  por- 
tera le  nom  de  Cernais*  ton 
Uiuâget. 

Colla  commission  sera 
composée  do  dil-buit  mem- 
bre* par  la  nomination  de 


Une  autre 
sera  chargée  de  l'examen 
do  la  loi  des  dépensée  et 
do  celle  doa  recettes  de 
l'Eut  ;  cette  commission 
portera  le  nom  de  commit- 
Ht*  du  budget. 

Elle  sera  composée  de 
quatre  membres  nommés 
par  chacun  des  bureaux  de 
la  Chambre;  on  tout  trente- 
sis  membre  i. 

Elle  pourra  se  diviser  en 
autant  de  sections  qu'elle 
lo  jugera  convenable. 


__  do  biid-        La  commission  dn  biid- 

deux  rappor-    got  présentera  : 

leurs,  l'un  pour  les  dépen-        On  rapport  sur  tes  vues 

les,    l'autre  pour    les    re-    d'ensemble  de   la  loi    des 

cette j.  dépenses,  et  des  rapport* 

spéciaux    et    distincts    on 

nombre  égal    à  celui  dea 

ministères. 

Un  rapport  sur  la  loi  des 
recettes. 


Comme  à  la  proposition. 


Art.  66.  (1) 
Art.  13. 

Tout  membrede  la  Cham- 
bre faisant  partie  de  deux 
commissions,    autres    que 
celles  de  la  comptabilité  de 
la  Chambre,  des  pétitions, 
du  budget  et  des  compte*, 
est  inoPigiblo    *  une   troi- 
sième, jusqu'à  ce  que  l'nne 
de*  deux  ait  fait  son  rep- 
li, le  Président.  Le  rapport  sera  imprimé 
et  distribué,  et  la  discussion  en  sera  fixée... 
Voir  divertes  :  À.  mercredi! 
H-  le  Préalde»t.  La  discussion  de  la  propo- 
sition de  H.  Lepeletier  d'Aunay  aura  lieu  mer- 
credi, à  l'ouverture  de  la  séance. 

M.  I«  Préside* I.  Nous  allons  régler  l'ordre 
du  jour. 
M.  de  «iolbérj.  Je  demande  la  parole. 
H.  le  Président.  Vous  avez  la  parole. 
H.  de  Gelhéry.  Il  vient  de  nous  être  distri- 
bué un  volume  in-8°  renfermant  les  observations 
des  Cours  royales  et  de  la  Cour  de  cassation  sur 
le  projet  de  loi  relatif  à  l'organUation  judiciaire. 
En  le  parcourant,  j'ai  vu  que  M.  le  garde  des 
sceaux  avait  eu  de  très  justes  égards  pour  ces 
observations,  puisqu'elles  ont  donné  lieu  à  de 
«  nombreux  changements  de  rédaction  >,  dit  la 
préface. 

liais  ce  ne  sont  pas  seulement  des  change- 
ments de  rédaction,  ce  sont  encore  des  change- 
ments touchant  au  fond  des  eboses.  Par  exem- 
ple, le  dernier  ressort  des  juges  de  paix,  au  lieu 
d'être  fixé  à  150  francs,  comme  le  voulait  le  pro- 
jet du  gouvernement  et  la  commission,  a  été  ré- 
duit a  100  francs.  Un  autre  changement  a  eu 
lieu  sur  l'organisation  des  cours  d'assises.  Je 
pourrais  en  citer  cinq  ou  six  tout  aussi  impor- 
tants. 

Je  crois  qu'il  serait  plus  régulier  que  ce  pro- 
jet fut  renvoyé  à  la  même  commission. 
M.  Vivien,  il  n'est  pas  encore  présenté. 
H.  Persil,   garde  de»  secau-x,  ministre  de  la 
justice.  Ce  sont  des  renseignements  à  l'appui  de 
la  loi. 

M.  de  «jlolfcéry.  Je  demande  la  permission  d'é- 
mettre mon  opinion  entière. 


(1)  L'inutilité  de  l'article  66  resuite  de  l'admission 
d'un  rapport  mr  le*  mes  d'ensemble  de  la  loi  des 
finances,  par  suite  de  sa  proposition  et  M.  Pelel  de  la 
Loière  en  demande  la  suppression  par  suite  de  sa  pro- 
position d'un  rapport  unique. 
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Je  désirerais  le  renvoi  de  ce  projet  à  la  même 
commission,  qui  pourra  s'en  occuper  immédia- 
tement, et  pendant  la  discussion  de  la  loi  sur 
les  chemins  vicinaux:  alors  les  choses  seront 
dans  un  état  plus  régulier,  en  ce  sens  que  la 
commission  se  sera  expliquée  sur  les  observa- 
tions des  cours  qui  vous  ont  été  soumises  par 
M.  le  garde  des  sceaux.  Ce  supplément  de  rap- 
port étant  présenté  par  la  commission,  les  ins- 
criptions pour  ou  contre  pourront  se  faire  le  jour 
ou  le  lendemain  du  jour  où  elle  se  sera  expli- 
quée; car  des  modifications  aussi  essentielles 
peuvent  produire  un  changement  total  dans  l'o- 
pinion de  ceux  qui  voulaient  parler  sur  la  loi. 

M.  Persil,  garde  des  sceaux,  ministre  de  la 
justice.  J'aurai  l'honneur  de  faire  remarquer  à 
la  Chambre  que  le  gouvernement  ne  présente  pas 
unprojet  nouveau.  Il  s'est  uni  à  la  demande  du  rap- 
porteur pour  la  reprise  pure  et  simple  du  rapport 
fait  l'année  dernière;  à  l'appui  de  ce  rapport  qui 
diffère  sur  très  peu  de  points  du  projet  du  gou- 
vernement, j'ai  fait  imprimer  et  distribuer  les 
observations  des  Cours  royales  et  de  la  Cour  de 
cassation,  afin  de  mettre  la  Chambre  &  même  de 
juger  de  la  boulé  des  articles  soumis  à  sa  dis- 
cussion. 11  n'y  a  rien  de  changé  pour  le  fonds 
des  choses. 

L'honorable  préopinant  demande  le  renvoi  à 
la  commission.  IL  y  en  a  eu  une  nommée,  et  elle 
existe  encore,  dès  l'instant  que  te  projet  a  été  re- 
pris. La  commission  se  retrouve  dans  la  position 
où  elle  était  précédemment:  et  c'est  précisément 
par  ce  que  je  désirais  que  la  commission  confir- 
mât devant  la  Chambre  l'opinion  qu'elle  pour- 
rait se  former  sur  les  observations  des  Cours 
royales  et  de  la  Cour  de  cassation,  que  j'ai  prié 
M.  le  rapporteur  de  réunir  la  commission,  et  il 
vient  à  l'instant  de  me  dire  qu'il  l'avait  convo- 
quée pour  demain.  En  telle  sorte  que  la  Cham- 
bre aura  pour  se  décider,  d'une  part,  le  rapport 
de  la  commission;  d'autre  part,  les  observations 
de  la  Cour  de  cassation  et  des  Cours  royales;  les 
observations  qu'y  ont  jointes  les  ministres,  et 
enfin  l'opinion  qu'émettra  le  rapporteur  de  la 
commission. 

Dans  aucune  occasion,  une  affaire  n'aura  été 
plus  complètement  instruite  que  celle-là. 

M.  de  Golbéry.  On  n'arrivera  à  ce  que  j'ai 
demandé  qu'autant  que  M.  le  rapporteur  présen- 
tera un  supplément  de  rapport,  qui  serait  im- 
primé et  distribué.  Mais  il  ne  suffirait  pas  qu'à 
chaque  article,  et  sur  l'interpellation  d'un  mem- 
bre, M.  le  rapporteur  montât  à  la  tribune  pour 
vous  dire  que  la  commission  adopte  ou  rejette 
les  observations  des  cours  royales. 

H.  Vivien.  J'appuie  la  proposition  de  M.  de 
Golbéry.  11  me  paraît  indispensable  que  la  com- 
mission se  réunisse  et  nous  donne  un  supplé- 
ment de  rapport.  Je  ne  demande  pas  une  nou- 
velle commission;  je  consens,  et  je  le  désire 
même,  à  ce  que  ce  travail  soit  continué  par  l'an- 
cienne commission.  Hais  voici  comment  le  pro- 
jet se  présente  devant  la  Chambre  : 

On  a  distribué  ce  matin  une  analyse  des  ob- 
servations des  Cours  royales  et  de  la  Cour  de 
cassation,  sur  le  projet  du  gouvernement  et  les 
amendements  de  la  commission. 

A  la  suite  de  cette  analyse  se  trouve  un  tra- 
vail qui  est  composé  de  trois  éléments  dis'incts. 
C'est  d'abord  le  projet  de  loi  du  Gouvernement, 
c'est  ensuite  le  projet  amendé  par  la  commis- 
sion; c'est  en  troisième  lieu  un  travail  que 
je  ne  sais  coraivint  appeler,  car  il  est  tout  à  fait 


nouveau  dans  nos  formes  parlementaires.  Ce 
travail  est  intitulé  Dernière  rédaction.  Qu'est-ce 
que  c'est  qu'une  dernière  rédaction?  Ce  n'est 
pas  une  proposition  du  gouvernement,  c'est  une 
dernière  rédaction  qui  nous  a  été  donnée  au  bu- 
reau de  distribution,  sans  signature,  sansaucun 
caractère  officiel. 

D'après  ce  que  vient  de  dire  M.  le  garde  des 
sceaux,  cette  dernière  rédaction  serait  son  tra- 
vail, et  serait  ^indiquée  à  la  Chambre  comme 
pouvant  servir  de  base  à  la  discussion  à  la- 
quelle elle  doit  se  livrer.  Or,  il  me  semble  que 
tout  cela  doit  être  renvoyé  a  la  commission,  qui 
en  fera  l'examen,  etnoussoumeltrason  opinion 
sur  les  observations  faites  par  les  Cours  royales, 
et  sur  ce  qu'on  appelle  dernière  rédaction. 

M.  «mil  heu,  rapporteur.  Messieurs,  lorsque 
j'ai  repris  le  travail  présenté  à  la  dernière  ses- 
sion des  Chambres,  le  travail  de  M.  le  garde  des 
sceaux  n'avait  pas  encore  été  présenté  &  la 
Chambre.  Aujourd'hui  la  distribution  en  a  été 
faite,  et  comme  rapporteur  je  me  suis  immé- 
diatement rendu  à  la  questure,  pour  prier  de 
convoquer  la  commission,  alin  qu'elle  puisse 
donner  son  avis  sur  ce  nouveau  travail,  et  que 
je  puisse  moi-même  savoir  ce  qu'elle  pense  (les 
modifications  apportées  au  projet  de  loi. 

Dans  l'état  actuel  des  choses,  on  fait  deux  pro- 
positions :  l'une  tend  à  demander  qne  la  com- 
mission soit  réunie  de  nouveau,  et  qu'un  nou- 
veau rapport  soit  présenté  :  l'autre  tend  &  de- 
mander que  ce  nouveau  travail  ou  la  dernière 
rédaction  de  M.  le  garde  des  sceaux  soit  pré- 
senté à  la  commission,  afin  qu'on  sache  à  quoi 
s'en  tenir  sur  ce  qu'elle  pense  de  cette  rédac- 
tion. 

En  effet,  il  faut  savoir  de  quoi  se  compose 
cette  dernière  rédaction.  Eh  bien!  c'est  quelque- 
fois le  projet  primitif  du  gouvernement,  d'autres 
fois  le  projet  de  la  commission,  et  en  grande 
partie  l'un  et  l'autre:  dans  quelques  cas,  c'est 
une  rédaction  nouvelle  faite  dans  le  même  es- 
prit que  le  projet  du  gouvernement  ou  celui  de 
la  commission. 

Si  la  Chambre  désire  qu'un  nouveau  rapport 
soit  fait,  il  est  évident  que  cette  opération  ne  peut 
pas  arriver  après  la  discussion  de  la  loi  sur  les 
chemins  vicinaux.  Il  faudrait  plus  de  temps  pour 
que  ce  rapport  fût  présenté.  (Bruit.) 

Je  dois  faire  connaître  à  la  Chambre  la  voie 
dans  laquelle  elle  s'engage. 

Comme  rapporteur  de  la  première  commission, 
je  ne  mets  aucun  obstacle  à  ce  que  la  Chambre 
demande  un  nouveau  projet,  qu  il  soit  renvové 
à  la  commission,  qui  ferait  un  nouveau  rapport. 
Si  l'on  veut  un  nouveau  rapport,  il  eat  possible, 
il  est  même  probable  que  ce  nouveau  rapport 
n'arrivera  qu  à  une  époque  telle,  que  la  loi 
n'étant  pas  renvoyée  en  temps  utile  A  la  Chambre 
des  pairs,  vous  n'auriez  pas  la  compétence  des 
juges  de  paix  telle  que  tous  la  désirez. 

M.  de  Golbéry.  flous  ne  demandons  pas  un 
nouveau  rapport,  mais  seulement  un  supplément 
de  rapport.  Que  la  commission  s'explique  d'une 
manière  officielle. 

M.  Teste.  Il  y  a  autre  chose  qu'une  question 
de  temps  dans  ce  qui  vous  a  été  présenté  par 
MM.  de  Golbéry  et  Vivien;  il  y  a  quelque  chose 
qui  tient  à  la  forme  même  de  nos  délibérations  : 
il  y  a.  il  ne  faut  pas  se  le  dissimuler,  quelque 
chose  de  tout  à  fait  insolite  dam  la  manière 
dont  cette  loi  revient  à  la  discussion.  Un  projet 
de  loi  tous  a  été  présenté  par  le  gouvernement, 
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8oii8la  garantie  de  M.  le  garde  des  sceaux;  la 
Chambre  est  régulièrement  saisie,  une  commis- 
sion est  formée,  fait  son  rapport,  et  propose  des 
modifications.  Voilà  le  champ  trace  à  la  dis- 
cussion ;  on  ne  doit  pas,  on  ne  peut  pas  en  sortir. 

Cependant,  dans  l'intervalle  d'une  session  à 
l'autre,  M.  le  garde  des  sceaux  a  cru  convenable, 
et  je  l'en  loue  pour  mon  compte,  de  demander  les 
observations  des  Cours  royales  et  de  la  Cour  de 
cassation;  elles  ont  été  reçues,  recueillies,  ana- 
lysées. Qu'est-il  arrivé  de  là? 

Si  des  observations  des  Cours  royales  et  de  la 
Cour  de  cassation  il  résultait,  pour  M.  le  garde 
des  sceaux,  Tidée  que  des  changements  plus  ou 
moins  importants  devaient  être  apportés  au 
projet  par  lui  présenté,  et  amendé  par  la  com- 
mission, M.  le  garde  des  sceaux  devait  retirer 
l'ancien  projet  et  en  présenter  un  nouveau.  Mais 
jamais  il  n'est  arrivé  que  par  forme  de  rectifi- 
cation, sans  aucun  caractère  officiel,  on  fasse 
paraître,  à  la  veille  même  de  la  discussion,  une 
troisième  version  du  même  projet.  La  Chambre 
ne  peut  connaître  que  du  projet  du  gouverne- 
ment et  des  changements  présentés  par  la  com- 
mission. 

Maintenant,  si  des  modifications  plus  ou  moins 

§  rotondes  ont  paru  nécessaires  à  M.  le  garde 
es  sceaux,  il  n  y  avait  qu'un  parti  convenable 
à  prendre  :  c'était  de  retirer  le  projet  et  d'en 
présenter  un  nouveau,  où  il  aurait  fondu  les 
observations  des  Cours  royales  et  de  la  Cour  de 
cassation. 

On  vous  soumet  aujourd'hui,  pour  être  discuté 
demain  ou  après-demain,  non  seulement  le  projet 
primitif  du  gouvernement,  non  seulement  les 
amendements  présentés  par  la  commission,  mais 
encore  ce  qu'on  a  appelé  une  dernière  rédaction. 

Eh  bien!  je  dis  que  la  Chambre  n'est  pas  va- 
lablement saisie;  que  c'est  irrégulier,  évidem- 
ment irrégulier;  qu'il  est  impossible  de  procéder 
ainsi.  Et  en  effet,  sous  quelle  garantie  parait  à 
la  Chambre  ce  qu'on  appelle  la  dernière  rédac- 
tion? Qui  l'avoue?  Qui  s'en  constitue  le  défen- 
seur? Est-ce  M.  le  garde  des  sceaux  qui  présente 
cette  rédaction  de  la  loi  ?  Est-ce  là  la  forme  ? 
fit  peut-il  sans  signature,  sans  aucune  autori- 
sation royale,  par  un  procédé  inusité,  par  la 
foie  de  l'impression  et  ue  la  distribution,  vous 
soumettre  un  projet  nouveau?  Quelques  légers 
que  soient  les  changements,  le  maintien  de 
votre  règlement  exige  que  la  discussion  ne 
s'établisse  pas  sur  cette  triple  base;  il  n'y  a,  il 
ne  peut  y  avoir  de  discussion  que  sur  le  premier 
projet  et  les  amendements  de  la  commission. 

(M.  le  garde  des  sceaux  monte  à  la  tribune.) 

M.  Berryer.  Ce  sont  des  amendements  ano- 
nymes. 

M.  Persil,  garde  des  sceaux ,  ministre  de  la 
justice.  Messieurs,  je  suis  extrêmement  surpris 
de  la  discussion  à  laquelle  on  se  livre  ;  et,  en 
vérité,  si  je  lui  accordais  l'importance  qu'on 
veut  lui  donner,  je  serais  presque  au  repentir 
d'avoir  fait  ce  que  j'ai  fait  pour  éclairer  la  dis- 
cussion. En  principe,  tout  ce  qu'on  vient  de 
vous  dire  est  parfaitement  exact,  et  n'est  con- 
testé par  personne.  Un  projet  de  loi  vous  a  été 
présenté,  il  a  été  renvoyé  a  une  commission,  le 
rapport  en  a  été  fait;  la  session  s'est  terminée 
dans  cet  état  de  choses,  k  la  session  suivante, 
on  demande  la  reprise  du  projet,  vous  l'accordez. 
Qui  est-ce  qui  est  soumis  a  la  Chambre,  et  sur 
quoi  pouvez-vous  discuter?  Sur  le  projet  du  gou- 
vernement et  sur  le  rapport  de  la  commission. 


M.  Charles  Comte.  Je  demande  la  parole. 

M.  Persil,  garde  des  sceaux,  ministre  de  la 
justice.  Il  n'y  a  pas  autre  chose.  Maintenant, 
que  s'est-il  passe  dans  l'intervalle  des  deux 
sessions  ?  J'ai  pensé  qu'il  était  possible  de  mettre 
à  profit  le  temps  qui  allait  s'écouler  pour  obtenir, 
soit  des  Cours  royales,  soit  à  la  Cour  de  cassation, 
les  opinions  que  chacun  de  ces  corps  judiciaires 
pouvaient  avoir  sur  le  projet.  Je  les  ai  consultés, 
et  j'ai  eu,  ie  crois,  je  viens  d'avoir  encore  tout 
à  l'heure  l'approbation  publique.  Les  travaux 
sont  arrivés,  j  ai  voulu  les  connaître  personnel- 
lement, et  je  me  suis  donné  la  peine  de  faire 
moi-même  l'analyse  des  travaux  qui  m'ont  été 
envoyés. 

Je  me  suis  décidé  à  les  publier.  Est-ce,  Mes- 
sieurs, que  cette  publication  que  je  viens  de  vous 
faire  distribuer  change  l'état  des  choses?  Est-ce 
que  c'est  un  nouveau  projet,  ou  des  amende- 
ments anonymes  ?  Non,  ce  n'est  ni  projet,  ni 
amendements,  c'est  un  renseignement  que  je  vous 
donne,  ce  n'est  pas  autre  chose;  et  si  j'avais 
cru  que  les  observations  des  Cours  royales  dus- 
sent déterminer  le  gouvernement  à  changer  la 
loi,  j'aurais  fait  ce  que  vient  de  vous  indiquer 
notre  honorable  collègue,  j'aurais  retiré  le  projet 
de  loi  et  j'en  aurais  présenté  un  autre. 

M.  Berryer.  (Test  ce  qu'il  fallait  faire. 

M.  Persil,  garde  des  sceaux,  ministre  de  la 
justice.  Non,  je  ne  devais  pas  le  faire;  car  je 
persiste  dans  le  projet  que  j'ai  présente;  et  si 
vous  aviez  eu  le  temps  ae  lire  la  note  prélimi- 
naire qui  est  en  tête  de  la  brochure,  vous  au- 
riez vu  qu'il  n'y  avait  pas  de  changement. 

Je  vous  demande  la  permission  de  mettre  sous 
vos  yeux  ce  qui  est  dans  la  note  préliminaire. 

«  Ces  travaux,  dont  nous  donnons  ici  une 
analyse  fidèle,  se  divisent  en  deux  parties  dis- 
tinctes :  Tune,  fort  détaillée,  embrasse  sérieu- 
sement chacun  des  articles  du  projet  de  loi,  et 
est  suivie  d'une  proposition  d'admission,  de  rejet 
ou  simplement  de  modification  de  ces  articles. 

«  Sous  le  titre  a" examen  de  projet  de  rédaction, 
nous  avons  fait  connaître  notre  opinion  person- 
nelle, ce  qui  a  donné  lieu  à  une  série  d'articles 
imprimés  à  la  fin  du  volume;  ces  articles  re- 
posent sur  les  mêmes  bases  que  le  projet  ori- 
ginairement présenté  par  le  gouvernement  et 
approuvé  par  la  commission.  Il  n'en  diffère  que 
par  quelques  sous-dispositions  de  détail  qui 
tiennent  plutôt  à  la  rédaction  qu'aux  fond  même 
des  idées.  • 

Maintenant,  je  me  suis  demandé  si  pour  ces 
changements,  qui  tiennent  plutôt  à  la  rédaction 
qu'au  fond  des  idées,  il  fallait  que  le  gouverne- 
ment vint  retirer  l'ancien  projet  et  vous  en  pré- 
senter un  nouveau  :  c'est  ce  que  je  n'ai  pas  cru, 
et  c'est  pour  cela  que  je  me  suis  déterminé  à 
vous  faire  distribuer  purement  et  simplement  ce 
volume.  Ai-je  fait  mal  en  agissant  ainsi?  Je  ne 
le  pense  pas  :  je  crois  que  vous  trouverez  dans 
ce  volume  d'utiles  renseignements  soit  pour 
appuyer  les  dispositions  qui  vous  sont  présen- 
tées,'soit  pour  adopter  les  modifications  qu'on 
voudrait  y  introduire.  Le  gouvernement  vous  a 
présenté  un  projet;  il  y  tient;  et  il  demande  que 
la  discussion  s'établisse,  non  pas  sur  les  articles 
qu'on  appelle  anonymes,  mais  sur  le  rapport  de 
la  commission.  Quant  à  la  distribution  qui  vous 
a  été  faite,  vous  en  ferez  l'usage  que  vous  vou- 
drez, il  n'y  a  rien  d'officiel,  c'est  un  renseigne- 
ment, et  pas  autre  chose. 

M.  Berryer.  De  qui  émane-t-il? 
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M.  Persil,  garde  des  sceaux,  ministre  de  la 
justice.  Il  émane  de  moi. 

M.  Berryer.  Eh  bien!  il  y  a  une  loi  qui  règle 
les  communications  du  gouvernement  avec  les 
Chambres. 

M.  Persil,  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  jus- 
tifie. Ce  n'est  pas  une  communication  du  gouver- 
nement à  la  Chambre,  c'est  le  ministre  de  la 
justice  qui  croit  devoir  individuellement  et 
comme  député,  vous  donner  quelques  rensei- 
gnements. 

M.  Berryer.  Déposez  donc  votre  amendement 
comme  député. 

M.  Persil,  garde  des  sceaux,  ministre  de  la 
justice.  J'ai  eu  l'honneur  de  dire  à  M.  Berryer 

2ue  le  gouvernement  ne  présentait  pas  d'amen- 
ement,  que  le  député  qui  est  à  la  tribune  n'en 
présentait  aucun.  Maintenant,  je  vous  aidistribué, 
et  j'étais  bien  libre,  un  livre,  bon  ou  mauvais, 
vous  en  ferez  le  cas  que  vous  voudrez  ;  mais  ce 
n'est  pas  une  présentation. 

M.  Charles  Ceinte.  Dans  l'intervalle  des 
deux  sessions,  M.  le  garde  des  sceaux  a  trouvé 
convenable,  et  sous  ce  rapport  ie  l'approuve,  de 
consulter  les  Cours  royales  et  fa  Cour  de  cassa- 
tion ;  les  magistrats  les  plus  éclairés  de  France, 
ceux  qui  ont  à  la  fois  connaissance  des  lois  et 
une  longue  expérience,  se  sont  réunis  pour  déli- 
bérer sur  le  projet  du  gouvernement  ;  ils  ont  fait 
parvenir  au  garde  des  sceaux  leur  opinion  :  il 
s'agit  maintenant  de  savoir  ce  que  nous  devons 
faire  de  ces  documents.  Devons-nous  les  consi- 
dérer comme  une  simple  brochure  que  le  pre- 
mier écrivain  lance  dans  le  public  et  fait  distri- 
buer aux  Chambres,  ou  comme  un  document 
grave  appartenant  à  des  magistrats  dignes  de 
toute  notre  considération.  Pour  moi,  je  croirais 
manquer  essentiellement  à  ce  que  nous  devons 
de  respect  aux  lumières,  au  caractère  des  Cours 
royales  et  de  la  Cour  de  cassation,  si  je  n'atta- 
chais pas  à  ce  document  la  plus  haute  impor- 
tance :  je  ne  puis  pas  croire  qu'on  nous  l'ait  dis- 
tribué uniquement  pour  inspirer  à  chacun  de 
nous  les  amendements  qu'il  pourrait  proposer. 
Je  demande  donc  que  ce  document  soit  renvoyé 
à  la  commission  pour  qu'elle  l'examine  avec 
l'attention  convenable,  et  qu'elle  nous  propose 
les  changements  à  faire,  s'il  y  a  lieu. 

M.  Persil,  qarde  des  sceaux,  ministre  de  la 
justice.  Je  ne  demande  pas  mieux. 

M.  de  Srhonen.  Je  trouve  dans  l'avis  imprimé 
en  tête  du  document  distribué,  ces  mots  :  •  La 
commission  à  laquelle  nous  les  recommandons  en 
fera  un  examen,  et  nous  ne  doutons  pas  qu'elle 
ne  se  les  approprie.  »  Le  ministre  ne  révoquait  donc 

Î>as  en  doute  l'indispensable  nécessité  où  serait 
a  Chambre  de  renvoyer  ce  travail  à  la  commis- 
sion. 

M.  Bafanre.  A  l'une  de  vos  dernières  séances, 
avant  que  le  volume  qui  est  en  mes  mains  ne 
fût  connu,  la  Chambre  a  fixé  Tordre  du  jour 
pour  la  discussion  de  la  loi  sur  l'organisation 
judiciaire  ;  il  est  bien  entendu  que,  si  la  Chambre, 
mieux  éclairée,  pense  que  cette  discussion  ne 
doit  pas  être  mise  à  l'ordre  du  jour,  elle  peut 
revenir  sur  sa  décision.  Ce  document  nous  a  ap- 
pris que  depuis  l'époque  où  le  projet  avait  été 
présenté  à  la  Chambre  par  M.  le  garde  des  sceaux, 
et  où  la  commission  avait  fait  son  rapport,  la 
Cour  de  cassation  et  les  Cours  royales  avaient  été 
consultées  à  la  fois,  chose  extraordinaire,  sur  le 
travail  du  garde  des  sceaux  et  sur  le  rapport 


fait  par  votre  commission.  Quoi  qu'il  en  soit, 
elles  ont  été  consultées  :  un  document  utile  nous 
a  été  distribué  par  M.  le  garde  des  sceaux.  Ce 
n'est  pas  tout,  M.  le  garde  des  sceaux  a  ajouté  à 
la  fin  un  tableau  contenant  le  projet  présenté 
par  le  gouvernement,  celui  amendé  parla  com- 
mission, et  une  nouvelle  rédaction,  c'est-à-dire 
un  troisième  projet.  M.  le  garde  des  sceaux  di- 
sait :  Ce  sont  de  légers  changements  de  rédac- 
tion. Chose  étrange  l  je  commence  la  lecture,  et 
dès  le  premier  titre  je  trouve  un  article  sup- 
primé. 

Singulière  manière  de  modifier  la  rédaction 
que  de  demander  la  suppression  complète  du 
premier  article.  11  en  est  de  môme  pour  l'article  8; 
d'autres  ont  été  radicalement  changés  ;  dans  l'ar- 
ticle 2,  par  exemple,  les  changements  vont  jus- 
au'à  toucher  à  la  compétence  des  juges  de  paix; 
.  le  garde  des  sceaux  ayant  demandé  que  cette 
compétence  fut  élevée  à  150  francs  dans  les 
causes  mobilières  et  personnelles,  le  nouveau 
projet  demande  que  la  compétence  soit  baissée 
a  100  francs. 

Je  n'entre  pas  dans  plus  de  détails;  mais  il  est 
évident  que  le  nouveau  projet  change  radicale- 
ment les  bases  de  l'ancien  projet,  que  par  con- 
séquent il  doit  être  soumis  comme  le  demande 
M.  le  garde  des  sceaux,  dans  la  note  préliminaire, 
à  un  nouvel  examen  de  la  commission  pour  de- 
venir l'objet  d'un  nouveau  rapport. 

Je  pense  donc  qu'un  nouveau  rapport  doit  être 
fait,  et  qu'avant  de  mettre  la  loi  à  l'ordre  du 
jour,  la  commission  doit  d'abord  être  complète. 

Qu'il  me  soit  permis  de  vous  faire  remarquer 
deux  incidents  assez  singuliers  de  cette  séance. 

Tout  à  l'heure,  M.  le  président  du  conseil,  nous 
provoquant  à  cette  tribune  à  faire  une  proposi- 
tion, qui.  je  l'espère  sera  faite,  vous  a  déclaré  à 
l'avance  que,  bien  que  le  conseil  n'en  eût  pas 
encore  délibéré,  le  conseil  était  cependant  décidé 
à  la  combattre.  (Hires  à  gauche.)  Eh  bien  1  sur 
une  autre  question,  M.  le  garde  des  sceaux  vient 
de  demander  que  le  projet  de  loi  pour  lequel  il 
a  rédigé  lui-même  une  nouvelle  rédaction  soit 
immédiatement  discuté  sur  un  nouveau  rapport 
de  la  commission;  cela  me  parait  impossible. 
La  Chambre  doit  adhérer  à  la  proposition  faite 

Ï>ar  M.  de  Golbéry,  et  renvoyer  à  la  commission 
'examen  du  nouveau  projet  sur  l'organisation 
judiciaire. 

Plusieurs  voix  :  11  faut  envoyer  le  projet  à  une 
autre  commission. 

M.  Persil,  garde  des  sceaux,  ministre  de  la 
justice.  Je  demande  pardon  à  la  Chambre  de 
prendre  une  troisième  fois  la  parole  ;  mais  cela 
est  indispensable  pour  rétablir  la  discussion  sur 
son  véritable  terrain. 

11  semble,  à  entendre  le  préopinant,  que  le 
gouvernement  propose  un  projet  tout  nouveau; 
et  pour  le  prouver,  on  va  chercher  à  la  fin  du 
volume  qui  vous  a  été  distribué  ce  qu'on  appelle 
un  changement  de  rédaction. 

M.  4e  Gelbéry.  Lisez  la  page  44. 

M.  Persil,  gardé  des  sceaux,  ministre  de  la 
justice.  Je  vais  vous  éclairer  sur  ce  fait. 

Je  rectifie  ce  point  en  disant  qu'il  n'y  a  pu  de 
nouvelle  proposition,  et  que  le  gouvernement 
demande  (a  discussion  sur  le  projet  qu'il  a  pré- 
senté à  la  session  dernière. 

Maintenant  qu'y  a-t-il  dans  le  volume  qu'on 
vous  a  distribue?  Bst-ce  un  projet  nouveau?  Non. 
Voici  la  division  du  volume,  bans  la  première 
partie,  Il  y  a  l'analyse  des  opinions  des  Cours 
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royales  et  de  la  Cour  de  cassation.  Ces  opinions 
se  terminant  toujours  par  une  rédaction,  comme 
il  fallait  voir  l'ensemble  de  cette  rédaction,  on 
en  a  imprimé  le  résumé  à  la  fin  du  volume. 
C'est  l'ensemble  de  la  rédaction.  (Dénégations.) 

M.  Teste.  Ce  n'est  pas  la  rédaction  pure  et 
simple  des  observations. 

H.  Persil,  garde  des  sceaux,  ministre  de  la 
justice.  Cette  rédaction  est  le  résumé  de  l'en- 
semble des  observations;  je  l'ai  fait  imprimer 
afin  que  vous  eussiez  sous  les  yeux  toutes  les 
pièces  du  procès. 

Maintenant  un  seul  mût  sur  les  changements. 
On  vous  a  dit  qu'il  y  avait  changement  de  sys- 
tème ;  on  en  a  donné  pour  preuve  ce  qui  s'est 
fait  à  l'égard  des  juges  de  paix-  J'avais  proposé 
d'augmenter  la  compétence  des  juges  de  paix, 
de  la  porter  à  150  en  dernier  ressort,  et  à  charge 
d'appel  à  300  francs. 

II  résulte  de  l'ensemble  des  opinions  des  Cours 
royales  et  de  la  Cour  de  cassation,  qu'en  por- 
tant le  dernier  ressort  à  150  francs  ce  serait 
aller  trop  loin,  et  que  si  on  le  fixait  à  100  francs, 
il  y  aurait  toute  raison  d'adopter  cette  disposi- 
tion. Ainsi  le  principe  de  l'augmentation  est 
adopté. 

Maintenant,  quel  sera  le  chiffre1?  Eh  bien, 
c'est  sur  quoi  voue  aurez  à  délibérer.  Est-il  pos- 
sible de  dire  que  le  système  de  la  loi  soit  changé, 
parce  que  les  Cours  royales  veulent  100  francs 
au  lieu  de  150?  Non,  le  système  est  le  même  : 
ces  cours  pensent  qu'il  doit  y  avoir  augmenta- 
tion; la  difficulté  sera  seulement  sur  le  change- 
ment du  chiffre. 

Pour  le  renvoi  à  la  commission,  il  ne  peut 
pas  y  avoir  de  difficultés;  je  l'ai  moi-même  sol- 
licité, non  seulement  par  la  note  préliminaire 
de  la  petite  brochure,  mais  encore  en  priant 
M.  ie  rapporteur  de  convoquer  lui-même  la 
commission,  et  il  vient  déclarer  que  la  commis- 
sion était  convoquée  pour  demain. 

Voyei  la  différence  :  si  c'était  un  nouveau 
projet,  vous  seriez  obligés  de  la  renvoyer  dans 
les  bureaux,  de  nommer  une  nouvelle  commis- 
sion, et  alors  vous  anéantiriez  la  situation  du 
gouvernement,  qui  ne  propose  pas  un  projet 
nouveau,  mais  qui  demande  la  délibération  sur 
l'ancien  projet. 

Encore  un  coup,  et  je  le  dis  avec  toute  la 
loyauté  donl  je  suis  capable,  je  n'ai  pas  voulu 
vous  remettre  autre  chose  qu'un  renseignement. 
De  bonne  foi,  vous  saviez  que  j'avais  consulte 
les  Cours  royales,  que  je  leur  avais  demandé 
leurs  travaux  pour  le  1"  septembre  dernier; 
eh  bien,  si  je  ne  vous  les  avais  pas  remis,  ne 
m'auriez- vous  pas  adressé  des  reproches,  et  ne 
diriei-vous  pas  que  j'ai  gardé  ces  renseignements 
pour  moi?  Mon  intention  est  non  seulement  de 
vous  distribuer  la  brochure  (elle  l'a  élé>,  mais 
encore  de  remettre  à  la  commission,  en  original, 
les  observations  des  Cours,  pour  qu'elle  puissu 
bien  savoir  ce  qui  en  est. 

.Si  vous  imposez  à  la  commission  la  condition 
de  vous  faire  un  nouveau  rapport  sur  l'ensemble 
du  projet,  vous  ne  discuterez  pas  la  loi  cette 
année;  cela  serait  trop  long;  ou,  si  vous  la 
discutez,  votre  discussion  sera  perdue  comme 
celle  de  la  loi  des  faillites  de  l'an  dernier  ;  elle 
ne  pourra  pas  aller  à  l'autre  Chambre. 

Messieurs,  cette  loi  est  très  importante  :  elle 
est  réclamée  par  toutes  les  Cours  judiciaires,  et 
vous  ne  pouvez  l'avoir  qu'autant  que  vous  la 
ferez  au   commencement  d'une  session.   C'est 


dans  ce  out  que  je  me  suis  bâté  ;  que  j'ai  fait 
moi-même  l'analyse;  que  je  vous  lai  fait  dis- 
tribuer au  commencement  de  la  session,  afin 
que  vous  puissiez  donner  cette  loi  utile  au  pays 
qui  la  demande.  J'aurai  fait  tout  ce  qui  est  en 
moi;  vous.  Messieurs,  faites  maintenant  comme 
vous  jugerez  convenable. 

M.  Teste.  Messieurs,  je  conçois  et  je  partage 
l'empressement  de  M.  le  garde  des  sceaux  pour 
faire  arriver  à  terme,  et  a  bon  terme,  le  projet 
de  loi  sur  l'organisation  judiciaire.  Mais  aller 
trop  vite  n'est  pas  toujours  ie  moyen  d'arriver, 
et  c'est  à  cela  que  s'est  exposé  M.  le  garde  des 
sceaux.  En  quel  état  la  loi  se  présente -t-elle  à 
vous?  Vous  avez  ie  projet  primitif  du  gouver- 
nement, dans  lequel  on  déclare  persister  ;  vous 
avez  ensuite  les  amendements  delà  commission; 
et  enfin  ce  qu'on  a  ingénument  appelé  une  der- 
nière rédaction.  Cette  dernière  rédaction,  de  qui 
est-elle  l'ouvrage?  Par  qui  vous  est-elle  présen- 
tée? Quelle'  garantie  la  couvre?  Quelle  place 
occupe- t-elle  dans  vos  discussions  ?  Voila  pour 
moi,  Messieurs,  des  questions  insolubles. 

Hais  ce  n'est  pas  tout.  M.  le  garde  des  sceaux 
vient  de  vous  déclarer  que  la  discussion  s'établi- 
rait sur  le  projet  de  loi  du  gouvernement,  et 
sur  les  amendements  de  la  commission.  11  per- 
siste donc  dans  son  projet  tel  qu'il  l'avait  pré- 
senté. 

Eh  bien,  je  lis  dans  la  note  préliminaire  : 
«  Nous  avons  fait  connaître  notre  opinion  per- 
sonnelle. "  Votre  opinion  personnelle!  mais  ce 
n'est  plus  celle  du  projet,  ce  n'est  pas  même  celle 
des  amendements  de  la  commission.  C'est  une 
nouvelle  version  qui  est  votre  opinion  person- 
nelle, à  vous  garde  des  sceaux,  vous  l'offrez  à 
la  Chambre,  sous  quelle  forme?  Quelle  voie  est 
ouverte  à  une  délibération  nouvelle?  Vous  voyei 
bien.  Messieurs,  qu'il  y  a  ici  une  triple  version, 
dont  une  arrive  a  la  Chambre,  il  faut  le  dire, 
d'une  manière  subreptice. 

Vous  n'en  êtes  pas  régulièrement  saisis.  Il 
faut  nécessairement,  si  l'on  veut  entrer  dans  le 
désir  exprimé  assez  généralement  d'accélérer  la 
discussion,  renvoyer  l'ensemble  de  ces  commu- 
nications à  la  commission,  pour  qu'elle  fasse  un 
nouveau  rapport  sur  le  tout. 

Il  n'y  a  que  cette  issue  aux  embarras  dont, 
sans  le  vouloir  sans  doute,  M.  le  garde  des 
sceaux  a  chargé  la  discussion  de  cette  loi. 

M.  de  Oolbéry.  Il  me  semble  qu'on  u'est  pas 
d'accord  sur  ce  point.  Suivant  M.  le  garde  des 
sceaux,  on  n'imposerait  pas  à  la  commission 
l'obligation  de  présenter  un  rapport  supplé- 
mentaire (je  me  sers  de  cette  expression  à  des- 
sein) ;  car,  dans  cette  occasion,  je  diffère  a  la 
fois  de  l'opinion  de  M.  TeBte,  quoique  juHte  en 
principe,  et  de  celle  de  M.  le  garde  des  sceaux, 
qui  tendrait  à  n'imposer  à  la  commission  d'au- 
tre devoir  que  de  se  réunir  pour  faire  connaître 
son  opinion.  Mais  pour  faire  sentir  combien  il 
est  important  que  la  commission  fasse  un  rapport 
supplémentaire,  je  n'en  ferai  connaître  que  peu 
de  détails  qu'une  rapide  lecture  me  permet  d'a- 
percevoir. M.  le  garde  des  sceaux  dit  que  sa 
nouvelle  rédaction  diffère  peu  de  l'ancienne  ; 
mais  tout  à  l'heure  on  a  parlé  d'une  rédaction 
de  compétence,  ce  qui  me  semble  A  moi  toute 
la  loi.  II  est  question  dans  ce  projet  d'une  autre 
combinaison  des  cours  d'assises. 

Est-ce  donc  un  changement  de  rédaction  ?  1) 
est  question  d'une  autre  répartition  des  mem- 
bres qui  composent  la  chambre  d'accusation. 
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Est-ce  encore  là  un  changement  de  rédaction? 
Non,  cela  ne  peut  être  considéré  comme  tel. 

Je  termine  donc  en  proposant  à  la  Chambre 
de  retirer  provisoirement  de  Tordre  du  jour  le 
projet  de  loi  relatif  à  l'organisation  judiciaire, 
et  de  le  renvoyer  à  la  commission,  qui  fera  un 
supplément  de  rapport  à  la  suite  duquel  on 
fixera  le  jour  de  la  discussion,  et  Ton  recevra 
les  inscriptions  des  orateurs  dans  un  ordre 
nouveau. 

M.  Lavielle.  Les  observations  de  MM.  Teste 
et  Dufaure  me  paraissent  pleines  de  justesse, 
mais  j'en  déduis  une  conséquence  tout  opposée 
à  celle  qu'ils  vous  ont  présentée.  C'est  précisé- 
ment parce  que  la  brochure  qui  donne  lieu  à 
cette  discussion  n'a  aucun  caractère  officiel, 
qu'elle  ne  peut  donner  lieu  ni  à  un  renvoi  à  la 
commission,  ni  à  un  rapport  nouveau.  Aucun 
projet  ne  nous  est  présenté  par  M.  le  garde 
des  sceaux,  nous  vivons  toujours  sur  l'ancien 
projet,  si  je  puis  dire  ainsi.  Nous  ne  sommes 
valablement  saisis  que  de  celui-là.  Les  rensei- 
gnements peuvent  nous  éclairer,  mais  ils  ne 
constituent  pns  une  proposition  nouvelle  ;  quel- 
que nom  que  vous  donniez  à  ce  livre,  il  n'est 
rien,  constitutionnellement  parlant,  et  c'est 
toujours  ainsi  qu'il  faut  parler  dans  cette  Cham- 
bre. Ainsi,  loin  que  le  renvoi  à  la  commission 
fût  conforme  au  règlement,  il  me  paraîtrait  le 
violer  d'une  manière  sensible.  Ou  vous  distri- 
buerait tous  les  jours  des  documents  pareils, 
qu'ils  ne  vous  obligeraient  pas  de  changer  votre 
mode  de  procéder.  Tout  a  été  fait  régulièrement  ; 
nous  avons  un  projet  de  loi,  une  commission, 
un  rapport;  je  demande  que  la  reprise  de  ce 
projet  reste  à  Tordre  du  jour,  sauf  à  la  commis- 
sion et  à  la  Chambre  à  donner  telle  importance 
que  de  raison  aux  documents  qui  nous  ont  été 
distribués  ce  matin. 

M.  ttérenfçcr.  Je  demanderai  à  M.  le  Prési- 
dent s'il  sera  tenu,  oui  ou  non,  de  mettre  aux 
voix  la  dernière  rédaction  proposée  par  M.  le 
garde  des  sceaux? 

M.  Persil,  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  jus- 
tice.  J'ai  dit  trois  fois  que  le  gouvernement  ne 
présentait  pas  un  nouveau  projet,  que  le  gouver- 
nement se  réunissait  à  la  commission  et  à  son 
rapporteur  pour  demander  la  discussion  du  pro- 
jet présenté;  j'ai  dit  que  la  discussion  devait 
s'établir  sur  le  rapport  de  la  commission,  et  que 
ce  livre  n'était  autre  chose  qu'un  renseignement 
nouveau,  soumis  à  MM.  les  députés  pour  les 
mettre  à  même  de  tenir  la  discussion. 

M.  Teste.  Alors  M.  le  garde  des  sceaux  aban- 
donne son  opinion  personnelle? 

M.  de  Schonen.  11  me  semble  que  le  docu- 
ment distribué  est  assez  important  pour  que  la 
commission  soit  appelée  à  délibérer  sur  les  ren- 
seignements et  sur  leur  nature. 

M.  Parant.  Ou  paraît  d'accord  sur  un  point 
très  important,  c'est  que  nous  ne  sommes  saisis 
que  de  l'ancien  projet  présenté  par  le  gouverne- 
ment. Toutefois  ce  projet  a  été  amendé  par  la 
commission,  et  dès  lors,  les  amendements  de  la 
commission  devront  être  discutés;  nous  pouvons 
et  nous  devons  nous  livrer  à  cet  examen,  parce 
que,  quoique  le  rapport  en  ait  été  fait  dans  la 
session  dernière,  le  projet  a  été  régulièrement 
repris  à  l'ouverture  de  la  section  actuelle,  con- 
formément aux  dispositions  du  règlement. 

Toutefois,  dans  l'intervalle  des  deux  sessions, 
les  Cours  royales  et  la  Cour  de  cassation  ayant 


été  consultées,  et  des  avis  ayant  été  émis,  on  a 
cru  pouvoir  formuler  ces  avis  en  amendements, 
dont  quelques  membres  de  la  Chambre  pourraient 
s'emparer.  Nous  devons  observer  que  la  discus- 
sion portera  sur  la  rédaction  qui  paraît  être 
le  résultat  des  avis  émis  par  les  Cours  royales  et 
la  Cour  de  cassation. 

Dans  cet  état  des  choses,  quel  est  le  devoir  de 
la  commission?  La  commission  doit  prévoir  ce 

3ui  arrivera  infailliblement,  la  proposition  de 
ivers  amendements  conforme  aux  avis  dont  j'ai 
parlé;  elle  doit  à  l'avance  prendre  un  parti  sur 
ces  amendements.  Vous  avez  sur  ce  point  des 
précédents:  dans  beaucoup  de  discussion,  il  est 
arrivé  que  les  commissions  ont  été  interrogées 
sur  l'opportunité,  l'utilité  et  la  justesse  de  rédac- 
tion de  tels  et  tels  amendements  ;  eh  bien  !  nous 
devons  nous  conformer  à  ces  précédents.  La 
commission  dont  je  suis  membre  doit  se  réunir, 
c'est  une  chose  déjà  convenue;  elle  examinera 
les  observation  présentées,  et  les  amendements 

3ui  peuvent  en  être  la  conséquence;  elle  vous 
ira,  dès  qu'elle  aura  examiné  la  première  série 
d'articles,  ce  qu'elle  pense,  et  sa  pensée  sera 
formulée,  s'il  y  a  lieu,  par  une  rédaction  nou- 
velle; mais  il  n'est  pas  besoin,  ce  me  semble, 
d'un  rapport  volumineux  qui  n'apprendrait  rien 
de  plus  que  ce  qu'on  peut  trouver  dans  le  volume 
même. 

Si  les  avis  se  réunissent  à  mon  opinion,  vous 
n'aurez  pas  besoin  d'ajourner  la  discussion  du 
projet,  puisque  vous  ne  pouvez  pas  la  commen- 
cer avant  la  semaine  prochaine,  attendu  qu'il  y 
a  déjà  une  autre  loi  à  Tordre  du  jour;  mais  dès 
après  demain  vous  aurez  l'avis  de  la  commission 
sur  ces  amendements  formulés.  {Dénégation.) 

Voix  diverses  :  C'est  impossible! 

M.  Parant.  Messieurs,  est-ce  que  vous  croyez 
qu'il  soit  si  difficile  pour  des  hommes  qui  veu- 
lent travailler,  qui  veulent  employer  les  qua- 
rante-huit heures  qui  doivent  s  écouler  jusqu'à 
la  séance  d'après  demain,  de  prendre  une  reso- 
lution sur  les  dix  ou  douze  articles  qui  devront 
d'abord  fournir  matière  à  nos  discussions?  Pour 
moi,  cela  ne  me  parait  pas  impossible. 

M.  le  Président.  M.  Pelet  (de  ia  Lozère)  a  la 
parole  pour  un  rappel  au  règlement. 

M.  Pelet  (de  la  Lozère).  Je  commencerai  par 
rappeler  à  la  Chambre  qu'elle  n'a  pas  encore 
décidé  la  reprise  du  projet. 

Voix  diverses:  C'est  une  erreur!  elle  est  déci- 
dée. 

M.  Pelet  (de  la  Lozère.)  Je  rappellerai  à  la 
Chambre  l'article  du  règlement  sur  la  situation 
dans  laquelle  elle  se  trouve. 

Cet  article  est  celui  qui  a  été  proposé  par  l'ho- 
norable M.  Sal  verte,  et,  dans  le  temps,  on  a  prévu 
une  partie  des  effets  qu'il  pouvait  avoir,  mais 
on  n  a  pas  pourvu,  je  pense,  à  la  situation  qu'il 
crée  en  ce  moment. 

Cette  situation  est  telle  que,  si  on  renvoyait 
à  la  commission  pour  un  nouveau  rapport,  ce 
serait  évidemment  un  moyen  d'éluder  la  néces- 
sité où  se  trouve  le  gouvernement,  dans  cer- 
tains cas,  de  retirer  un  projet  et  d'en  présenter 
un  nouveau.  Le  règlement,  en  effet,  exige  que 
les  projets  de  loi  soient  repris  dans  l'état  où  ils 
se  trouvent  quand  le  rapport  en  a  été  fait. 

II  n'a  pas  voulu  qu'on  put  ainsi,  d'année  en 
année,  avec  de  simples  notes  et  en  demandant 
un  nouveau  rapport*  reprendre  éternellement 
un  projet  de  loi,  sans  profiter  des  lumières  ac- 
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qui  ses  dans  l'intervalle,  soit  par  le  gouverne- 
ment, soit  par  les  membres  de  la  Chambre  en 
retournant  dans  leurs  foyers. 

Ainsi  donc  les  inconvénients  prévus  à  quel- 
ques égards  par  ce  règlement  seraient  bien 
aggravés  si  Ton  pouvait,  en  éludant  la  néces- 
sité de  l'initiative  officielle,  en  distribuant  de 
simples  notes,  obtenir  la  reprise  des  lois,  et  je 
crois  que  si  la  Chambre  persiste  à  reprendre  le 
projet,  elle  doit  le  reprendre  dans  l'état  où  il  a 
été  présenté,  et  ne  recevoir  que  comme  docu- 
ments, sans  caractère  officiel,  la  brochure  qui 
vous  a  été  distribuée.  Elle  doit,  non  pas  deman- 
der un  nouveau  rapport,  mais  s'en  rapporter  aux 
observations  que  la  commission  pourra  avoir 
à  faire  sur  les  lumières  qu'elle  aura  puisées 
dans  ce  document. 


l'initiative  du  gouvernement. 

M.  le  Président.  Deux  propositions  sont 
faites  :  Tune  de  maintenir  purement  et  simple- 
ment la  reprise  du  projet  de  loi,  sauf  à  la  com- 
mission à  avoir  tel  égard  que  de  raison  aux 
documents  produits;  l'autre  proposition  est  de 
renvoyer  le  projet  à  la  commission,  à  charge  de 
faire  un  nouveau  rapport  sur  les  documents  dont 
il  s'agit. 

M.  Persil,  garde  des  sceaux  y  ministre  de  la  jus- 
tice. Je  demande  à  faire  encore  une  remarque 
sur  la  dernière  proposition  que  vient  d'énoncer 
M.  le  président.  On  demande  le  renvoi  à  la  com- 
mission pour  qu'elle  puisse  faire  son  rapport  sur 
les  documents  produits.  Je  fais  remarquer  qu'il 
n'y  a  rien  d'officiellement  produit  à  la  Chambre, 
que  la  Chambre  ordonnerait  en  vain  le  renvoi 
à  la  commission,  car  elle  n'a  rien  reçu.  Voulant 
mettre  chacun  des  membres  qui  veulent  s'occu- 
per de  la  discussion  de  la  loi,  et  je  désire  qu'ils 
soient  nombreux,  parce  que  nous  voulons  une 
bonne  loi,  voulant  mettre  chacun  de  ces  mem- 
bres à  môme  de  la  discuter,  je  leur  ai  fait  dis- 
tribuer, individuellement  et  comme  député,  ces 
documents,  mais  la  Chambre  n'a  rien  reçu. 

M.  le  Président.  La  proposition  de  M.  Pelet 
(de  la  Lozère)  se  convertit  purement  et  simple- 
ment en  ordre  du  jour.  La  Chambre,  consultée 
sur  la  question  de  savoir  si  elle  veut  reprendre 
le  projet  de  loi,  l'a  repris  dans  l'état  où  il  était, 
sur  le  rapport  fait  par  la  commission  dans  la 
session  dernière.  Elle  n'a  pas  indiqué  de  jour, 
mais  la  reprise  est  complète,  et  le  projet  pour- 
rait venir  en  discussion  lundi,  par  exempte. 

Depuis,  un  document  quelconque  a  été  non 
pas  présenté  officiellement  et  comme  une  propo- 
sition du  Gouvernement,  mais  distribué  indivi- 
duellement à  chaque  député;  et  comme  les  es- 
prits en  sont  saisis,  on  s'est  demané  s'il  n'y  avait 
pas  matière  à  le  renvoyer  à  la  commission  pour 
l'inviter  à  faire  un  supplément  de  rapport. 

Voilà  les  deux  propositions;  mais  la  première 
a  pour  objet  d'éviter  la  deuxième,  c'est-à-dire 
d'établir  que  la  Chambre  n'étant  pas  saisie  offi- 
ciellement, elle  ne  doit  pas  en  saisir  la  commis- 
sion et  en  exiger  un  rapport. 

M.  Thil.  Puisque  la  commission  est  convo- 
quée, elle  verra  ce  qu'elle  aura  à  faire. 

M.  le  Président.  Je  me  crois  obligé  de  con- 
sulter la  Chambre  pour  savoir  si  la  commission 
est  maintenue;  car  il  n'y  a  pas  de  commissions 
perpétuelles,  et  la  reprise  des  projets  de  loi  après 


rapports  a  toujours  exigé  qu'elles  fussent  confir- 
mées par  la  Chambre. 

M.  Thil.  Si  le  projet  est  repris,  c'est  que  la 
commission  est  maintenue. 

M.  le  Président.  Dans  les  intervalles  des  ses- 
sions, des  membres  peuvent  décéder;  par  consé- 
quent, il  est  nécessaire  que  la  Chambre  soit  con- 
sultée, elle  entend  continuer  la  môme  commission 
ou  en  nommer  une  autre. 

M.  Thil.  Consulter  la  Chambre  est  bien  lors- 
que la  commission  n'existe  pas  en  entier;  mais 
heureusement  nous  n'avons  perdu  aucun  des 
membres  composant  celle  dont  nous  nous  oc- 
cupons. 

M.  Janvier.  M.  le  président  connaît  beaucoup 
mieux  que  moi  l'esprit  du  règlement  et  les  pré- 
cédents de  la  Chambre,  mais  il  me  semble  que 
dès  que  la  Chambre  a  décidé  que  le  projet  de  loi 
était  repris,  naturellement,  la  commission  qui 
était  nommée  subsiste,  sauf  à  opérer  un  rem- 
placement s'il  y  avait  une  vacance  dans  la  com- 
mission. 

Pour  revenir  à  l'incident  sur  lequel  on  dis- 
cute depuis  longtemps,  il  me  semble  qu'on  est 
à  peu  près  d'accord.  En  effet,  M.  le  garde  des 
sceaux  a,  à  plusieurs  reprises,  déclaré  à  la  tri- 
bune que  le  document  qu'il  avait  fait  distribuer 
n'avait  rien  d'officiel.  On  ne  peut  donc  le  ren- 
voyer à  la  commission  avec  mandat  d'examiner 
quelles  modifications  ce  document  peut  suggérer 
à  la  proposition  première.  Mais  il  y  a  quelque 
chose  d'officiel  depuis  la  dernière  session  ;  il  y  a 
l'avis  donné  par  la  Cour  de  cassation  et  par  les 
Cours  royales.  {Dénégations.) 

Il  me  semble  que  dès  que  M.  le  garde  des  sceaux 
a  annoncé  à  la  tribune  qu'il  était  prêt  à  remet- 
tre à  la  commission  tous  les  documents,  soit  de 
la'Cour  de  cassation,  soit  des  Cours  royales,  il  y 
a  lieu  de  renvoyer  le  projet  de  loi  devant  la  com- 
mission, pour  qu'elle  examine  ces  documents, 
sans  lui  imposer  l'obligation  de  faire  un  nou- 
veau rapport  ;  seulement  elle  examinera,  et  nous 
rendra  compte  de  son  examen.  Il  me  semble  que 
tout  le  monde  accepte  cette  proposition.  (Oui  ! 
oui  !)  Je  demande  que  M.  le  président  veuille  bien 
la  mettre  aux  voix.  (L'ordre  du  jour  !  Cordre  du 
jour  !) 

M.  Dnfaure.  On  a  proposé  le  renvoi  à  la  com- 
mission. Je  demanderai  à  dire  un  mot. 

Nous  sommes  tous  d'accord.  Il  y  a  un  projet 
de  loi  présenté,  une  commission  existante,  un 
rapport  déjà  fait,  et  tout  cela  a  été  repris  dans 
le  même  état  où)  nous  l'avons  vu  au  mois  de  sep- 
tembre dernier;  il  y  a  accord  parfait  sur  cela. 
Aujourd'hui  on  a  fait  connaître  des  documents 
nouveaux:  ce  sont  les  avis  donnés  par  la  Cour 
de  cassation  et  par  les  Cours  royales,  et  l'opi- 
nion personnelle  de  M.  le  garde  des  sceaux  sur 
la  rédaction  de  l'ancien  projet. 

Eh  bien  !  entre  nous,  il  ne  peut  y  avoir  de  dif- 
férence que  sur  ce  point.  Les  uns  croiront  que 
les  documents  n'ont  pas  assez  d'importance  pour 
nécessiter  un  nouveau  travail  de  la  commission  ; 
les  autres  croiront,  au  contraire,  qu'ils  sont 
assez  importants  pour  qu'un  nouveau  rapport 
soit  nécessaire.  Quant  à  moi,  je  suis  convaincu 
que  les  documents  ont  assez  d'importance  pour 
mériter  ce  nouveau  travail;  je  demande  unique- 
ment à  la  Chambre  de  renvoyer  à  la  commission 
pour  faire  un  supplément  de  rapport  qui  serait 
de  dix  lignes,  si  elle  le  croit  bon,  mais  enfin  un 
supplément  de  rapport,  qui  contiendrait  son  avis 
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et  qu'elle  présenterait  à  la  Chambre  dans  une 
de  ses  prochaines  séances. 

M.  le  Président.  Il  y  a  d'autres  membres  qui 
pensent  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  admettre  cette 
proposition,  et  qui  demandent  la  reprise  pure  et 
simple  de  l'ordre  du  jour. 

M.  Amilhan,  rapporteur.  Il  est  bien  entendu 

3ue  lors  même  que  la  Chambre  passerait  à  l'or- 
re  du  jour,  la  commission  pourrait  toujours 
être  convoquée  pour  donner  son  avis  sur  les  dif- 
férences existantes  entre  ie  projet  primitif  du 
gouvernement  et  ce  qu'on  appelle  dernière  ré- 
daction. (Oui.'  OUt.'  Sans  datte.) 

M.  I«  Président.  La  Chambre  n'autorise  rien  ; 
vous  ferez  ce  que  vous  voudrez  entre  vous;  mais 
quant  à  moi  et  quant  à  présent,  je  ne  connais 
pas  de  commission;  je  ne  connais  qu'un  rap- 
port qui  a  été  soumis  à  la  Chambre. 

M.  Amilhan,  rapporteur.  M-  le  président  se 
trompe,  quand  il  dit  qu'il  n'y  a  pas  de  commis- 
sion; la  commission  existe,  du  moment  que  le 
projet  de  loi  est  repris. 

H.  Pelel  {de  la  Lozère).  L'ordre  du  jour  a  la 
priorité;  je  demande  donc  l'ordre  du  jour. 

M.  Chaste*.  Je  crois  qu'il  n'y  a  pas  de  pro- 
jet de  gouvernement  en  discussion  :  je  crois  que 
lorsqu'une  session  est  close  sans  qu'un  projet 
présenté  par  le  gouvernement  ait  été  converti 
en  loi,  le  projet  du  gouvernement  tombe  à  l'ins- 
tant même.  [Humeurs  négatives.) 

A  l'ouverture  d'une  seconde  session,  un  dé- 
puté peut  proposer  à  la  Chambre  de  reprendre 
le  projet  de  loi,  lorsqu'un  rapport  a  été  fait.  Mais 
alors  ce  projet  de  loi  paraît  devant  la  Chambre 
en  vertu  de  l'initiative  du  député,  (limite  divers.) 
Je  demande  la  permission  de  rappelerâla Cham- 
bre que,  lorsque  M.  Salverte,  en  vertu  de  son 
droit  d'initiative,  a  proposé  un  projet  de  loi,  la 
commission  a  rejeté  sa  proposition  comme  pro- 
jet de  loi  pour  la  convenir  en  proposition  de  mo- 
dification au  règlement.  Je  crois  enfin  que  si  le 
projet  de  loi  dont  nous  nous  occupons  a  été  re- 
pris sur  la  demande  de  l'un  des  membres  de 
cette  Chambre,  ce  n'est  pas  le  gouvernement 
qui  le  porterait  à  la  Chambre  des  pairs;  quand 
il  sera  voté,  c'est  le  président  qui  le  transmet- 
trait à  la  Chambre  des  pairs,  comme  œuvre  de 
la  Chambre  des  députes.  (Bruit.) 

M.  le  Président.  Messieurs,  n'y  mettez  pas 
d'impatience,  meltez-y  de  la  réflexion,  d'autres 
circonstances  peuvent  survenir;  il  y  a  telle  ses- 
sion oit  peut-être  on  regrelterail  un  précédent 
imprudent.  Ecoutez  donc! 

M.  Chasles.  Je  crois  que  M.  le  garde  des 
sceaux  a  eu  tort  de  dire  que  s'il  n'avait  pas  per- 
sisté dans  sa  première  proposition,  il  aurait  re- 
tiré le  projet  de  loi  ;  mais  par  là  même  que,  sur 
la  proposition  de  M  Amiihuu,  la  Chambre  a  dé- 
claré reprendre  le  projet  de  loi,  la  Chambre 
était  saisie  en  vertu  de  l'initiative  d'un  député, 
et  M.  le  garde  des  sceaux  n'aurait  pas  eu  le 
droit  de  dire  :  Je  retire  le  projet  de  loi.  Je  crois 
que  cela  tient  un  peu  aux  droits  de  la  Chambre. 
C'est  ce  qui  m'a  déterminé  à  voub  présenter 
cette  observation. 

M.  le  Président.  Quoi  qu'il  en  soit  de  cette 
observation,  le  projet  a  été  repris  sur  la  de- 
mande d'un  des  membres  de  celte  Chambre. 
Dans  cet  état  de  chose»,  les  uns  demandent  l'or- 
dre du  jour,  attendu  qu'on  a  fait  tout  ce  qu'on 
devait  faire;  d'autres  demandent  le  renvoi  à  la 


commission,  sans  obligation  de  faire  un  nou- 
veau rapport,  et  d'autres  avec  nécessité  de  faire 
un  nouveau  rapport. 

L'ordre  du  jour  ayant  la  priorité,  je  vais  le 
mettre  aux  voix. 


M.  le  Président.  Cela  viendra  après  l'ordre 
du  jour. 

M.  Pelet(rfiî  la  Loi-ère).  L'ordre  du  jour  a  pour 
objet  de  déclarer  que  la  Chambre  maintient  la 
résolution  prise,  de  reprendre  le  projet  de  loi, 
et  de  le  renvoyer  à  la  commission.  (!fon!  mm!) 
L'ordre  du  jour  aurait  pour  effet  de   déclarer 

3u'il  n'y  a  pas  lieu  d'enjoindre  à  la  commission 
e  présenter  un  nouveau  rapport,  parce  qu'on 
ne  regarderait  pas  comme  officielle  la  commu- 
nication qui  a  été  faite. 

M.  le  Président.  Je  mets  l'ordre  du  jour  aux 
voix. 

(Une  première  épreuve  est  douteuse;  à  une 
seconde  épreuve,  la  majorité  se  prononce  pour 
l'ordre  du  jour.) 

M.  Ilavin.  Je  demanderai  à  M.  le  garde  des 
sceaux  qu'il  veuille  bien  reporter  sur  le  bureau 
de  la  Chambre  les  avis  des  Cours  royales  et  de 
la  Cour  de  cassation,  et  qu'ils  soient  renvoyés  à 
la  commission  de  la  loi  sur  l'organisation  judi- 
ciaire, pour  que  la  commission  veuille  en  donner 
son  avis. 

M.  Persil,  garde  des  sceaux,  minitire  de  ta 
justice.  Je  ne  sais  pas  si  la  Chambre  peut  être 
appelée  à  décider  cette  question,  mais  je  re- 
nouvelle ici  ce  que  j'ai  déjà  dit,  savoir,  que  je 
me  proposais  de  communiquer  à  la  commission 
le  texte  original  de  la  Cour  royale  et  de  la  Cour 
de  cassation. 

M.  Ilnvin.  Je  me  serai  mal  exprimé,  c'était 
au  ministère  que  je  m'adressais  pour  que  les 
documents  fussent  déposés  sur  le  bureau;  ce 
n'était  pas  la  Chambre  que  je  chargeais  de  dé- 
cider la  question;  et  puisque  M.  le  garde  des 
sceaux  est  prêt  à  les  déposer,  je  demande  qu'ils 
soient  renvoyés  à  la  commission. 

M.  le  Président.  Je  dois  consulter  la  Chambre 
pour  savoir  si  elle  entend  proroger  les  pouvoirs 
de  la  commission;  c'est  un  point  essentiel,  il 
peut  y  avoir  utilité  à  les  continuer;  mais  la 
Chambre  doit  être  consultée. 

M.  Amilhan,  rapporteur.  La  commission  con- 
tinue de  plein  droit;  il  est  de  règle... 

M.  le  Président.  L'esprit  du  règlement  est 
qu'on  reprend  les  projets  quand  le  rapport  en 
est  fait,  et,  par  conséquent,  lorsque  In  commission 
est  censée  avoir  accompli  ses  travaux.  Dans  le  cas 
011  il  est  utile  que  la  commission  examine  en- 
core le  projet,  il  ist  toujours  arrivé,  que  la  Cham- 
bre a  été  consultée  sur  la  question  de  savoir  si 
elle  entend  continuer  les  pouvoirs  de  la  commis- 
sion. Il  n'y  a  pas  de  commission  qui  puisse  se 
continuer  d'un»  session  à  l'autre  ;  c'est  un  prin- 
cipe essentiel.  Ne  vous  laissez  pas  abuser  par  une 
circonstance  qui  peut  vous  paraître  favorable, 
vous  vous  en  repentiriez  dans  d'autres  cas.  IQuel- 
qtwi  réclamations.)  Peut-il  y  avoir  intérêt  pour  la 
commission  à  ce  que  les  pouvoirs  snient  de  nou- 
veau confirmés  par  la  Chambre?  J'insiste  pour 
consulter  la  Chambre. 

M.  de  Sehonen.  J'en  demande  pardon  a  H.  le 
Président,  inaie  il  n'y  a  pu  un  seul  précédent 
qui  puisse  corroborer  MU  opinion-  Je  citerai  ce 
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qui  s'est  fait  pour  deux  lois  bien  connues,  l'une 
relative  à  la  liste  civile,  et  l'autre  relative  a  la 
caisse  de  vétérance.  Dans  ces  deux  lois,  les 
projets  ont  été  suivis  de  rapports  à  la  session 
suivante,  et  en  vertu  de  la  faculté  que  la  pro- 
position de  M.  Salverte  a  donnée,  j'ai  repris  et 
M.  de  Rancé  a  repris  l'une  et  l'autre  de  ces  lois, 
et  les  commissions  qui  avaient  Tait  leur  travail 
se  sont  regardées  comme  suffisamment  et  impli- 
citement investies  du  droit  de  continuer  leurs 
travaux.  Le  rapporteur  a  été,  à  la  tribune,  le 
défenseur  de  ces  travails,  et  la  question,  telle  que 
M.  le  Président  vient  de  la  formuler,  n'a  jamais 
été  présentée  dans  cette  Chambre  et  n'a  pu  être 
résolue  par  elle. 

M,  lePreaident.it  n'y  a  pas  eu  de  difficulté, 
dans  les  cas  dont  vous  me  parlez,  parce  que  la 
Chambre  n'avait  pas  ordonné  le  renvoi.  Si  la 
Chambre  avait  ordonné  un  renvoi  à  la  commis- 
sion, la  commission  aurait  été  implicitement 
continuée  par  le  renvoi.  Mais  ici,  ayant  adopté 
l'ordre  du  jour  dans  une  situation  nouvelle,  où 
il  apparaît  des  documents  dont  il  est  bien  en- 
tendu que  la  commission  devra  s'occuper,  il  faut 
qu'il  soit  décidé  par  la  Chambre  qu'elle  con- 
tinue les  pouvoirs  de  la  commission. 

M.  Janvier.  Alors,  il  n'y  a  plus  de  rapporteur. 

H.  Amllban,  rapporteur.  Il  est  impossible  à 
un  rapporteur  d'accepter  l'opinion  de  M.  le  Pré- 
sident, car  il  ne  peut  pas  venir  seul  et  en  son 
nom,  soutenir  ce  quia  été  le  travail  d'une  com- 
mission entière  ;  je  dois  déclarer  à  la  Chambre 
qu'il  me  serait  impossible  de  défendre  le  projet, 
si  je  n'avais  avec  moi  l'assentiment  de  la  com- 
mission, pour  admettre  ou  pour  repousser  les 
amendements  nouveaux  qui  pourraient  être  pré- 
sentés. 

Dès  qu'un  projet  est  renvoyé  a  une  commis- 
sion, il  y  a  mille  questions  qui  se  débattent  dans 
le  sein  de  la  commission,  et  le  rapporteur  les 
résume  et  fait  connaître  à  la  Chambre  la  déci- 
sion de  la  commission.  Si  donc  de  nouvelles 
questions  se  présentent,  comment  fera  le  rap- 
porteur, il  ne  pourra  donc  les  décider  qu'en  son 
nom?  Messieurs,  quand  un  projet  est  repris,  il 
l'est  avec  le  rapport  qui  a  été  fait,  avec  la  com- 
mission qui  a  été  nommée,  et  s'il  n'en  était  pas 
ainsi,  il  faudrait  nommer  une  commission  nou- 
velle, la  Taire  discuter  de  nouveau  et  allumer 
vos  travaux  sans  utilité.  C'est  précisément  parce 
qu'aucun  intérêt  politique  ne  se  rattache  en  ce 
moment  à  la  question,  que  je  prie  la  Chambre 
de  la  résoudre  dans  l'intérêt  des  principes. 

M.  le  Président.  Vous  donnez  d'excellentes 
raisons  pour  continuer  les  pouvoirs,  mais  non 
pas  sur  le  point  de  savoir  si  la  Chambre  ne  doit 
pas  être  consultée. 

Je  consulte  la  Chambre. 

H.  Vivien.  Je  demande  l'ordre  du  jour  sur  la 
proposition  de  M.  le  Président. 

M.  le  Président.  Eli  bien,  je  consulte  la 
Chambre  sur  l'ordre  du  jour. 

H.  Tkil.  Hais  il  n'y  a  rien  à  mettre  aux  voix  ; 
M.  le  Président  n'a  pas  fait  de  proposition  comme 
député,  seulement  il  a  fait  une  observation. 

11.  Pelet  (de  la  Lozère).  M.  le  Président  a  si- 
gnalé un  véritable  inconvénient,  à  mon  avis,  de 
l'article  de  règlement  qu'il  s'agit  d'appliquer. 
Cet  inconvénient  est  de  perpétuer  les  commis- 
sions pendant  plusieurs  sessions,  mais  je  crois 
qu'il  est  trop  tard  pour  remédiera  cet  incon- 
vénient par  une  simple  délibération  de  la  Cham- 


savoir  si  elle  confirme  ou  non  la  commission, 
elle  pourrait  décider  qu'elle  ne  la  confirme  pas, 
et  alors  il  faudrait  un  nouveau  rapport,  1  ar- 
ticle du  règlement  qui  ne  veut  pas  de  nou- 
veaux rapports  serait  violé.  Il  eet  évident  cepen- 
dant que  ta  pensée  de  l'auteur  de  cet  article 
du  règlement  a  été  d'épargner  le  temps  et  les 
travaux  de  la  Chambre.  J'appuie  la  pensée  de 
ceux  qui  croient  qu'il  n'est  pas  nécessaire  de 
passer  à  l'ordre  du  jour,  et  qu'il  n'y  a  rien  à 
mettre  aux  voix,  et  je  crois  que  l'observation 
de  H.  le  Président  doit  vous  signaler  un  Incon- 
vénient grave  du  règlement  qui  appellera  votre 
attention,  lorsque  vous  vous  occuperez  de  reviser 
plusieurs  articles  réglementaires. 

M.  Thil  Laissons  les  choses  comme  elles 
sont. 

M.  le  Président.  Puisque  vous  le  voulez,  la 
parole  est  à  M.  Rivière  de  Larque,  à  fin  de  reprise 
du  projet  de  loi  sur  les  patente!. 

M.  Rivière  de  Lareue.  Bn  provoquant  la 
reprise  du  projet  de  loi  sur  les  patentes,  j'ai  cru 
céder  ù  un  désir  positivement  exprimé  dans  la 
session  précédente  par  votre  commission  des 
finances. 

Dans  son  rapport  sur  le  budget,  le  ministre 
dont  la  retraite  a  provoqué  aujourd'hui  de  si 
honorables  regrets  n'aurait  certainement  pas 
manqué  d'appuyer  la  remise  en  discussion  de  ce 
projet.  J'ignore  quelle  est  la  pensée  du  ministre 
son  successeur,  sur  une  mesure  qui  n'a  pas  seu- 
lement une  portée  financière;  mais  je  dois  dire 
à  la  Chambre  que  si  elle  désire  cette  loi,  elle 
doit  en  vouloir  avec  toutes  les  conditions  et  la 
prompte  discussion  est  une  des  conditions  in- 
dispensables, car  la  mise  à  exécution  entraînera 
des  travaux  considérables,  et  quel  que  soit  le 
zèle  de  l'administration  financière,  je  doute  que 
si  le  moindre  retard  était  apporté,  ces  travaux 
puissent  être  terminés  pour  la  mise  à  exécution 
en  1837. 

Je  demande  donc  que  la  Chambre  mette  la 
discussion  sur  les  patentes  immédiatement  après 
la  loi  sur  les  chemins  vicinaux.  Les  débats  que 
vous  venez  d'entendre  vous  ont  prouvé  sans 
doute  que  le  projet  sur  l'organisation  judiciaire 
ne  peut  suivre  immédiatement  celui  sur  les 
chemins  vicinaux,  et  l'intervalle  sera  très  con- 
venablement comblé  par  le  projet  sur  les  pa- 
tentes. 

M.  Fnlehlron.  Je  reconnais  toute  l'impor- 
tance de  la  loi  des  patentes,  je  crois  qu'il  y  a 
lieu  de  régulariser  cette  législation;  mais,  dans 
ce  moment,  les  conseils  généraux  de  commerce 
et  des  manufactures  sont  assemblés.  La  question 
présente  leur  est  soumise;  il  y  a  une  commis- 
sion nommée  par  ces  conseils  pour  présenter 
leurs  observations;  elles  seront  présentées  d'ici 
à  quinze  jours  au  plus  tard,  et  peut-être  serait-il 
bon  que  la  Chambre  voulût  bien  attendre  tes 
observations  pour  juger  en  plus  parfaite  con- 
naissance de  cause.  (Appuyé.) 

M.  le  Préaident.  On  demande  l'ajournement 
qui  doit  avoir  la  priorité, 

(La  Chambre  consultée  se  décide  pour  l'ajour- 
nement.) 

M.  Rivière  de  Laruue.  A  quelle  époque 
l'ajournement? 

M.  le  Préaident.  L'ajournement  est  indéfini  ; 
quand  le  gouvernement  désirera  asseoir  l'impôt 


eto 
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des  patentes,  il  présentera  un  projet,  ou  bien 
un  projet  sera  présenté  par  un  membre  de  la 
Chambre. 

M.  Vivien.  La  résolution  par  laquelle  la  Cham- 
bre a  formé  une  commission  d'enquête  sur  les  ta- 
bacs porte  que  si  le  travail  de  cette  commission 
n'est  pas  terminé  dans  le  cours  de  la  session 
pour  laquelle  elle  a  été  nommée,  l'enquête  pour- 
rait être  reprise  dins  les  formes  déterminées 
par  l'article  53  du  règlement.  C'est  en  vertu  de 
celte  disposition  que  je  demande  à  la  Chambre 
d'autoriser  la  reprise  des  travaux  de  la  commis- 
sion d'enquête.  [Appuyé  '.) 

H.  I«  Président.  Ce  qui  expliquerait  la 
reprise  de  l'enquête  et  la  continuation  par  les 
mimes  commissaires.  (Oui  !  oui!) 

H.  Vivien.  Cela  va  sans  dire. 

M.  le  Président.  Demande- t-on  la  division? 
(Son!  non!) 

(Cette  proposition  est  mise  aux  voix  et  adop- 
tée.) 

M.  le  Président.  L'enquête  continuera  par 
les  mêmes  commissaires  en  vertu  de  l'autorisa- 
tion de  la  Chambre.  Il  v  aura  encore  la  propo- 
tion de  M.  Prevost-Leygbnie. 

M- Prévost-Leygonic.  Messieurs,  vous  n'avez 
pas  oublié  que,  dans  la  précédente  session,  le 
gouvernement  vous  présenta  cinq  projets  de  loi 
relatifs  à  l'interprétation  de  divers  articles  de  la 
loi  du  28  avril  1816  tur  les  contributions  indi- 
rectes. La  Chambre  renvoya  ces  projets  de  loi  à 
une  commission  au  nom  de  laquelle  je  fis  un 
rapport  au  mois  de  mars  dernier. 

test  une  question  fortement  controversée, 
Messieurs,  que  celle  de  savoir  si,  dans  l'état  ac- 
tuel de  notre  législation,  le  pouvoir  législatif  a 
le  droit  de  faire  des  lois  interprétatives  propre- 
ment dites,  c'est-à-dire  des  lois  qui  s'incorporent 
aux  lois  interprétées,  qui  s'identifient  avec  elles 
et  régissent  a  la  fois  le  passé  et  l'avenir.  Le 
cloute  naît  principalement  des  termes  de  la  loi 
du  30  juillet  1828  sur  l'interprétation  des  lois. 
Le  projet  de  loi  sur  l'organisation  judiciaire 
propose  l'abrogation  de  la  loi  du  30  juillet  1828, 
et  il  est  évident  que  l'abrogation  de  cette  loi 
aurait  une  grande  influence  sur  le  vote  des  lois 
d'interprétation.  Cette  considération,  Messieurs, 
me  détermina,  dans  la  session  de  1835,  à  deman- 
der que  la  discussion  du  projet  de  loi  d'inter- 
prétation, fut  fixée  après  celle  du  projet  de  loi  sur 
l'organisation  judiciaire,  et  la  Chambre  l'ordonna 
en  effet  ainsi.  Mais  la  session  arriva  a  sa  lin 
sans  qu'il  fut  possible  de  s'en  occuper. 

Vous  comprenez  cependant.  Messieurs,  com- 
bien il  importe  de  mettre  un  terme  au  dissenti- 
ment qui  s'est  élevé  entre  la  Cour  de  cassation 
et  plusieurs  Cours  royales  sur  le  sens  de  divers 
articles  de  la  loi  du  28  avril  181b'  dont  l'appli- 
cation est  de  tous  les  jours. 

J'ai  donc  l'honneur  de  proposer  à  la  Chambre 
de  reprendre  les  cinq  projets  de  toi  dont  il  s'agit 
et  d'en  fixer  la  discussion  immédiatement  après 
celle  du  projet  de  loi  sur  l'organisation  judi- 
ciaire. 

M.  Isambert.  J'appuie  la  reprise  des  cinq 
projets  de  loi.  Mais  je  crois  que  la  Chambre, 
comme  elle  l'a  déjà  fait  dans  un  autre  projet 
d'interprétation,  n'aura  nullement  besoin  d'exa- 
miner si  aujourd'hui  il  'existe  ou  non  des  lois 
qui  régissent  le  passé  et  l'avenir.  Il  ne  s'agit 

3 ne  de  résoudre  quelques  difficultés  sur  une  loi 
nancière,  qui  sont  d  une  solution  facile.  Je  pro- 


pose donc  tout  simplement  de  reprendre  les  pro- 
jets de  loi  sans  s'occuper  de  la  question  de 
rétroactivité. 

M.  ThII.  C'est  le  fond  de  la  discussion.  Il  n'est 
question  que  de  la  reprise  pure  et  simple. 

M.  PnUllle.  Je  crois  que  notre  honorable 
collègue  est  dans  l'erreur,  en  supposant  que  la 
question  de  rétroactivité  des  lois  interprétatives 
est  engagée... 

Voix  diverses  :  Ce  n'est  pas  là  la  question  ! 

M.  le  Préaident.  Vous  discutez  une  question 
parfaitement  inutile.  La  question  est  de  savoir 
si  on  reprendra  les  projets  de  loi  tels  qu'ils  sont. 
fit  on  les  votera  comme  on  le  voudra.  Que  ceux 

3ui  sont  d'avis  de  reprendre  les  projets  de  lot 
ont  il  s'agit  veuillent  bien  ae  lever. 

{Peu  de  membres  prennent  part  au  vote.) 

M.  le  Président.  J'engage  la  Chambre  à 
voter.  On  fait  cela  avec  une  légèreté  incroyable, 
permettez-moi  de  le  dire.  Il  s  agit  de  régler  vos 
travaux. 

(La  Chambre,  consultée,  est  d'avis  de  la 
reprise  de  ces  différents  projets.) 

M.  le  Président.  Maintenant  M.  Prévost-Lcy- 
gonie  insiste  pour  que  la  discussion  revienne 
après  celle  de  ta  loi  sur  l'organisation  judiciaire. 

Plusieurs  voix:  Non  !  non  ! 

M.  le  Président.  On  verra  plus  tard. 

M.  le  baron  Roger.  Je  prie  la  Chambre  d'au- 
toriser la  mise  à  l'ordre  du  jour,  pour  demain,  de 
la  proposition  que  j'ai  l'intention  de  lui  taire 
pour  être  autorisé  à  reprendre  la  discussion  de 
ta  proposition  de  loi  sur  la  liberté  individuelle. 
{Assentiment.) 

M.  de  Bussleres.  Je  demande  à  la  Chambre 
de  mettre  à  l'ordre  du  jour  de  demain  la  propo- 
sition que  je  compte  lui  faire  de  reprendre  le 
projet  de  loi  du  canal  latéral  à  la  Loire.  {Assenli- 

M.  Gruuguler.  Je  propose  à  la  Chambre  de 
mettre  à  l'ordre  du  jour  de  demain  la  proposition 
de  reprise  du  rapport  sur  la  loi  de»  douanes,  i_.il- 
tenliment.) 

(La  séance  est  levée  à  quatre  heure  un  quart.) 

Ordre  du  jour  du  mardi  19  janvier  1836. 

A.  une  heure  précise,  séance  publique. 

Lecture  de  deux  propositions. 

Discussion  du  projet  de  loi  sur  les  chemins- 
vicinaux. 

Proposition  de  H.  le  baron  Roger,  à  fin  de 
reprise  de  sa  proposition  sur  la  liberté  indivi- 
duelle. 

Proposition  de  M-  de  Bussières,  à  fin  de  reprise 
du  projet  de  loi  relatif  au  canal  latéral  à  la 
Loire. 

Proposition  de  M.  Cauguier,  à  fin  de  reprise  Ju 
projet  de  loi  sur  les  douanes. 


[Cour  des  Pairs.] 
(Affaire  d'avril  1834.) 
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PRESIDENCE  DE  M.  LE  BARON  PASQUIER. 
SUITE  DE  L'AFFAIRE  D'AVRIL  1834. 

(Catégorie  de  Paris.) 

(deuxième  partir  des  débats  publics.) 

Audience  du  mardi  19  janvier  1836. 

(Trentième  audience.) 

Le  mardi  19  janvier  1836,  à  midi,  la  Cour  re- 
prend son  audience  pour  l'examen  et  le  juge- 
ment des  accusés  : 

Beau  mont,  Roger, 

Recurt,  Billon, 
Guillard  de  Kersausie,    Delacquis, 

Delayen,  Caillet, 

Grevât,  Prûvost, 

Gandre,  Buzelin, 

Sauriac,  Varé, 

Hubin  de  Guer,  Gabuzac, 

Moutaxier,  Mathon. 
Bastien, 

Ces  dix-neuf  accusés  sont  à  la  barre. 

M.  Gauchy,  greffier  en  chef,  fait  l'appel  no- 
minal. 

Cet  appel  constate  la  présence  des  110  pairs 
qui  assistaient  à  la  séance  d'hier. 

M.  le  Président  fait  appeler  le  sieur  Duthé, 
témoin  assigné,  à  la  requête  du  procureur  gé- 
néral, sur  la  demande  de  l'accusé  Bastien,  et  qui 
n'avait  pu  être  entendu  précédemment. 

Le  témoin  Duthé  (Charles-François),  âgé  de 
39  ans,  marchand  fripier,  demeurant  à  Paris,  rue 
de  la  Vannerie,  n°  38,  est  introduit. 

Ge  témoin  déclare  avoir  vu  l'accusé  le  di- 
manche 12  avril,  entre  cinq  et  six  heures  du 
soir,  dans  une  maison  fort  éloignée  du  quar- 
tier Saint-Martin,  où  a  éclaté  l'insurrection. 

V accusé  Delaven,  qui  a  été  atteint  cette  nuit 
d'une  attaque  dépilepsie,  est  amené  à  l'audience 

gour  assister  à  la  plaidoirie  de  son  défenseur, 
a  figure  présente  des  traces  de  souffrance  non 
équivoques. 

Plaidoirie  de  M*   Plocque,  défenseur  des  accusés 

Delayen  et  Crevât. 

M.  le  Président.  Le  défenseur  des  accusés 
Delayen  et  Grevât  a  la  parole. 

M*  Plocque.  Messieurs  les  pairs,  vous  touchez 
au  terme  de  cette  affaire,  qui  n'avait  point  eu 
d'exemple,  et  qui  n'en  aura  pas  d'autre,  il  faut 
l'espérer  pour  le  repos  du  pays.  Après  deux  ans, 
vous  vous  voyez  appelés  à  juger  ceux  qu'hier 
encore  on  vous  présentait  comme  les  plus  dan- 
gereux des  accusés  d'avril. 

Mais  ils  ne  sont  pas  ici  tous.  Un  caprice  de  la 
fortune  a  soufflé  sur  eux  et  les  a  dispersés  ;  elle 
a  changé  plusieurs  des  captifs  en  exilés  et 
rendu  à  quelques-uns  une  liberté  qui  est  pour 
eux  bien  peu  de  chose,  condamnés  qu'ils  sont  à 
mener  une  vie  errante,  à  traîner  une  existence 
précaire. 

Tous  ces  hommes,  hier  encore,  on  vous  les 
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représentait  comme  des  ennemis  acharnés  de 
l'ordre  et  de  la  liberté,  incessamment  occupés 
à  souffler  sur  le  pays  la  guerre  et  les  passions 
incendiaires,  toujours  prêts  à  troubler  la  paix 
publique,  ou  par  des  paroles  révolutionnaires, 
ou  par  des  complots,  ou  par  des  attaques  à  main 
armée.  On  vous  les  a  présentés  comme  une  con- 
grégation de  Gatilinas  modernes,  comme  un  as- 
semblage mystérieux  de  fanatiques  dont  les 
pieds  Savaient  qu'à  frapper  la  capitale  pour 
ébranler  aussitôt  les  provinces. 

Qu'y  avait-il  de  vrai  dans  ces  peintures  pas- 
sionnées? Ah!  Messieurs,  les  événements  sont 


loin  de  nous,  la  marche  du  temps  est  rapide 
dans  notre  France  si  oublieuse;  la  direction  des 
esprits  est  bien  changée.  Tout  ce  que  je  puis 
vous  dire  dans  l'intérêt  des  deux  clients  que  je 
défends,  c'est  que  la  captivité  n'a  point  brisé 
leur  courage,  et  n'a  point  éteint  leur  ardeur 
pour  leur  cause,  en  tant  que  cette  cause  est 
noble  et  licite.  Ils  ne  viennent  pas  dans  cette 
enceinte  abjurer  leur  foi  politique,  et  s'écrier  : 
Liberté,  nous  t'avions  rêvée,  tu  n'es  qu'un  vain 
nom  ! 

Le  temps,  la  douleur,  le  silence  de  la  prison, 
les  lenteurs  de  l'instruction,  deux  ans  d'une 
longue  et  pénible  attente  ont  dépouillé  mes 
clients  de  toute  exaspération,  de  tout  ce  que 
leurs  sentiments  avaient  pu  contracter  d'amer 
et  d'irritant.  Tout  ce  qui  domine  aujourd'hui 
dans  ces  âmes  épuisées  par  le  malheur,  c'est  la 
ferme  espérance  de  l'avenir,  espérance  dégagée 
de  toute  réaction  ;  c'est  un  amour  pour  leur 
patrie,  qu'ils  veulent  voir  heureuse,  respectée  et 
tranquille. 

Messieurs,  si  nous  voulions  suivre  l'accusation 
sur  le  terrain  où  elle  nous  a  appelés  à  deux  re- 
prises, il  nous  serait  encore  possible  de  prouver 
qu'il  n'y  a  pas  de  complot;  mais  j'abandonne 
ces  faits  généraux,  il  me  tarde  d  arriver  aux 
faits  particuliers  par  lesquels  on  a  voulu  ratta- 
cher Delayen  et  Grevât  à  ce  procès  comme  com- 
plices du  complot. 

On  leur  reproche  d'abord  d'avoir  fait,  comme 
membres  de  la  Société  des  Droits  de  l'homme  et 
commissaires  de  quartier,  des  rapports  au  comité 
central  sur  le  personnel  des  sections. 

Cette  division,  ces  subdivisions  de  la  Société 
des  Droits  de  l'homme  ont  été  présentées  comme 
la  preuve  la  plus  certaine  du  complot;  mais 
elles  étaient  dans  la  nature  des  choses  ;  il  n'est 
personne  qui  n'ait  entendu  parler  de  ces  règle- 
ments d'associations  en  Allemagne  et  en  Italie, 
où  vous  voyez  les  fractionnements  prescrits 
comme  conditions  de  toute  société  secrète.  Le 
fait  de  l'association,  je  le  déclare,  si  vous  voulez, 
illégal,  mais  enfin  lorsque  des  hommes  croient 
devoir  se  retrancher  dans  des  associations,  lors- 
qu'ils croient  devoir  s'isoler  de  la  grande  famille, 
quand  ils  se  fractionnent,  ils  sont  obligés  de 
communiquer  entre  eux  par  certains  intermé- 
diaires. 

Qu'importe, d'ailleurs,  que  l'on  ait  trouvé  parmi 
les  pièces  saisies  des  états  d'armements  et  des 
rapports  sur  les  sections?  Pour  que  ces  pièces 
fussent  criminelles,  il  faudrait  qu'elles  fussent 
datées  et  postérieures  au  mois  de  novembre  1833. 
Dans  ce  cas  seulement,  elles  deviendraient  une 
présomption  de  complot. 

Delayen  a  remis  des  rapports  au  comité  ;  mais 
sur  cinq  sections,  il  en  est  seulement  une  qui 
se  trouve  annotée.  Quatorze  noms  seulement 
portent  des  annotations,  et  l'on  ne  trouve  que 


692 


[Cour  des  Pairs.] 
(Affaire  d'avril  1834.) 


RÈGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE.  [19  janvier  1836.J 

(2-  partie  des  débats.  —30e  audience. 


huit  indications  que  l'accusation  a  regardée 
comme  un  grand  signe  du  complot.  A  huit  de 
ces  noms  sont  attachées  ces  remarques  :  homme 
d'action,  propre  à  l'action,  etc.  Il  y  a  eu  de 
grands  débats  sur  ce  mot  action;  mais  remar- 
quez, Messieurs,  qu'il  y  a  deux  ans  il  n'avait  pas 
la  portée  qu'il  aurait  aujourd'hui.  Personne  ne 
peut  douter  qu'il  y  a  deux  ans  il  n'y  eût  une 
action  véritable  ;  aujourd'hui,  il  n'y  a  plus  d'ac- 
tion, plus  de  propagande.  Sur  les  autres  noms  il 
n'y  a  pas  la  moindre  note.  Ainsi  ces  grands 
conspirateurs  ne  se  connaissent  pas  entre  eux; 
les  chefs  ne  connaissaient  point  les  hommes 
qu'ils  devaient  exciter  au  complot. 

Les  perquisitions  faites  au  domicile  de  Delayen 
ont  procuré  la  découverte  de  quelques  écrits  ; 
ces  écrits  sont  au  dossier  de  Delayen  :  je  n'avais 
pas  eu  la  curiosité  de  les  lire;  c'est  seulement 
en  lisant  ce  matin,  dans  le  Moniteur,  le  réquisi- 
toire de  M.  le  procureur  général,  que  j'ai  trouvé 
des  extraiis  de  ces  pièces.  Les  discuter  serait  au- 
dessous  de  ma  cause.  Je  m'étonne  de  cette  obs- 
tination de  faire  un  crime  de  la  détention  de 
quelques  manuscrits,  lesquels  n'expriment  point 
la  pensée  de  Delayen,  mais  celle  d'autrui.  Et 

Suoi  !  n'avez-vous  pas  lu,  dans  un  ouvrage  de 
.  Guizot,  ces  paroles  remarquables  : 

«  La  mort  de  Sydney  est  là  pour  nous  ap- 
prendre qu'un  manuscrit,  au  fond  d'un  tiroir, 
contenant  une  doctrine  qui  ne  devait  point  être 
publiée,  est  pour  nous  plein  de  péril.  * 

J'ai  donc  été  fort  étonné  de  voir  l'accusation 
chercher  des  moyens  dans  de  pareils  faits.  Nous 
ne  sommes  plus  au  temps  où  la  loi  de  prairial 
an  XIII  s'écrivait  en  lettres  de  sang  : 

«  Quiconque  aura  conservé  des  correspon- 
dances d'émigrés  ou  se  trouvera  détenteur  d'é- 
crits contre  révolutionnaires,  sera  regardé  comme 
suspect,  et  puni  comme  tel.  » 

Et  que  disent,  d'ailleurs,  ces  écrits?  II  en  est 
de  fort  insignifiants,  celui,  par  exemple,  qui  a 
été  composé  à  l'occasion  du  dey  d'Alger. 

Je  pourrais  invoquer  en  faveur  de  Delayen  un 
jugement  que  j'ai  lu  dans  la  Gazette  des  Tribu- 
naux; il  a  été  rendu  en  faveur  d'un  sieur  Du- 
grospré,  accusé  comme  Delayen  d'avoir  fait 
partie  d'une  association  illicite.  Des  écrits  trouvés 
en  sa  possession  n'ont  point  paru  aux  juges 
une  preuve  suffisante. 

Delayen  n'a  pas  d'ailleurs  participé  aux  actes 
de  l'association,  dans  la  supposition  même  où 
ces  actes  auraient  été  criminels.  Depuis  les 
premiers  jours  de  janvier  183'i,  Delayen  était 
affecté  d'une  maladie  affreuse;  il  éprouvait  de 
fréquentes  attaques  d'épilepsie,  qui,  au  physique 
et  au  moral,  le  mettaient  dans  l'impossibilité  de 
vaquer  à  ses  fonctions  de  commissaire  de  quar- 
tier, si  jamais  il  les  a  remplies. 

Lorsque  Delayen  eut  été  arrêté,  M.  Rouger, 
médecin  de  Sainte-Pélagie,  déclara  que  si  on  le 
laissait  dans  cette  maison,  il  y  trouverait  néces- 
sairement la  mort.  Après  l'évasion  de  Sainte- 
Pélagie,  on  le  réintégra  dans  la  prison  ;  là  ses 
attaques  d'épilepsie  devinrent  plus  fréquentes 
que  jamais.  Hier,  cet  infortuné  n'a  pu  voir  de 
sang-froid  le  ministère  public  s'armer  contre  lui 
d'une  rigueur  inattendue.  11  éprouva  de  violents 
accès  ;  son  mal  a  duré  toute  la  nuit:  le  docteur 
Rouger  a  dit  qu'on  pouvait  l'amener  à  l'audience, 
mais  seulement  pour  le  peu  de  temps  pendant 
lequel  il  sera  question  de  lui  ;  ainsi  l'humanité 
n'a  point  manqué  à  son  égard.  Voilà  tout  ce  que 
j'avais  à  dire  pour  sa  défense. 


M.  le  Président.  L'accusé  Delayen  peut  se 
retirer  à  présent. 

(L'accusé  Delayen  est  ramené  à  l'infirmerie  de 
de  la  prison.) 

M*  Plocque  s'occupe  de  Grevât,  présenté  dans 
le  réquisitoire  du  ministère  public  comme  le 
grand  muuitionnaire  du  complot. 

On  voit,  au  bas  d'une  pièce  écrite  de  plusieurs 
mains,  cette  note  :  «  Dito,  100  livres  à  2  fr.  50  » 
puis  un  trait  de  plume,  et  ces  mots  au  crayon  : 
«  Aux  renseignements,  Grevât,  rue  du  Roule, 
n°  3.  »  On  a  voulu  prétendre  que  c'était  là  une 
preuve  :  1°  qu'il  s'agissait  d'acheter  des  muni- 
tions; 2°  que  c'était  chez  Grevât  que  l'on  allait 
prendre  les  renseignements  nécessaires  pour  la 
conspiration. 

Cependant,  Messieurs,  cette  inculpation  est 
détruite  par  l'interrogatoire  môme  d'un  accusé 
absent,  de  Pichonnier,  sur  lequel  la  pièce  a  été 
trouvée.  Pichonnier  a  déclaré  que  depuis  long- 
temps la  section  des  Jacobins  n  existait  plus,  car 
on  lit  en  tête  de  ce  reçu  :  Section  des  Jacobins. 
Les  mots  :  dito  100  livres  à  2  fr.  50  ont  été  con- 
sidéré comme  se  rattachant  à  des  achats  de 
poudre;  mais  la  poudre  de  guerre  ne  se  vend  pas 
2  fr.  50,  elle  coûte  4  francs  ;  j'en  suis  certain  ; 
quoique  j'achète  rarement  de  la  poudre. 

On  a  encore  argué  d'un  reçu  trouvé  sur  un 
autre  inculpé;  il  y  est  question  d'un  nommé 
Aubert,  et  1 1  on  y  dit  :  monter  au  collège  et  brûler 
ceci. 

Grevât  a  dit  qu'ayant  été  fonctionnaire  de  la 
loterie  politique,  c'est  eu  cette  qualité  qu'il  a 
donné  ce  même  reçu. 

Je  ne  parle  pas  de  la  doctrine  du  serment,  et 
de  la  copie  qui  a  été  faite,  par  Grevât,  de  la 
formule  du  serment. 

N'oublions  pas  d'ailleurs  que  plusieurs  des 
individus  dénommés  comme  complices  de  Grevât 
jouent  aujourd'hui  un  rôle  fort  honorable.  Au- 
bert est  en  ce  moment  au  Caire,  et  il  remplit 
un  emploi  très  important,  près  du  pacha  d'Egypte. 

11  y  avait,  dit-on,  deux  dépôts  de  munitions, 
l'un  a  l'hôtel  de  Rennes,  l'autre  rue  des  Bour- 
donnais. Les  commissionnaires  qui  y  auraient 
porté  des  cartouches  sont  tombés  à  cet  égard 
dans  les  plus  étranges  contradictions.  On  argue 
d'une  lettre  adressée  à  Grevât  par  l'un  de  ces 
commissionnaires.  En  résulte-t-il  une  preuve 
de  participation  au  complot?  Ils  ont  pu  corres- 
pondre sans  se  connaître;  c'est  ainsi  qu'un  pro- 
cureur du  roi  écrit  tous  les  jours  à  un  autre 
procureur  du  roi  sans  le  connaître.  Des  paquets 
de  cartouches  auraient  été,  dit-on,  portés  dans 
une  chambre  occupée  par  un  Polonais  :  or,  ce 
Polonais  qui  ne  sait  pas  un  mot  de  français,  n'a 
pu  expliquer  ce  qu'on  lui  demandait. 

Un  des  commissionnaires  a  désigné  une  autre 
chambre  servant  au  dépôt,  comme  n'ayant  ni 
lit,  ni  porte,  ni  fenêtre;  elle  avait  été  occupée, 
en  effet,  par  un  locataire  qui  avait  enlevé  la 
fenêtre  et  la  porte;  on  ne  peut  supposer  que 
l'on  ait  caché  dans  un  pareil  lieu  un  dépôt  de 
cette  importance. 

Le  défenseur  présente  Crevât  comme  Tunique 
soutien  d'une  mère  âgée,  et  comme  rainée  si 
bientôt  il  ne  reprend  son  commerce  ;  il  appelle 
sur  lui  toute  l'indulgence  de  la  Cour,  et  termine 
sa  plaidoirie  par  des  considérations  générales. 

Sous  la  Restauration,  les  entreprises  des  partis 
pouvaient  amener  la  destruction  du  gouverne- 
ment; il  n'en  est  plus  de  même  aujourd'hui. 
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Naguère  le  discours  du  Trône  annonçait  que 
la  France  était  tranquille  au  dedans,  que  les 
ressentiments  se  calmaient.  La  Chambre  des 
pairs,  dans  son  adresse,  rend  hommage  a  cette 
vérité;  elle  a  encore  été  reconnue  par  l'orateur 
qui,  an  nom  du  corps  diplomatique,  a  harangué 
le  roi  le  jour  de  la  nouvelle  année. 

Ainsi,  a  l'intérieur  comme  à  l'extérieur,  nous 
n'avons  plus  de  dangers  a  craindre.  C'est  un 
concert  unanime  d'expressions  rassurantes  pour 
le  présent  et  l'avenir.  Vous  vous  dites  vain- 
queurs, vous  avez  assuré  la  tranquillité;  pour- 
quoi donc  des  châtiments? 

A  la  fin  du  dernier  siècle,  le  jeune  vainqueur 
de  l'Italie,  le  jeune  conquérant  de  l'Egypte,  ayant 
pris  au  18  brumaire  les  rênes  du  gouvernement, 
son  premier  soin  fut  de  concilier  les  esprits  et 
de  pacifier  l'intérieur.  Le  26  brumaire  avait  en- 
traîné la  déportation  de  37  individus  :  ils  furent 
rappelés  en  nivôse.  La  loi  des  otages  Tut  rap- 

Kortée  ;  plus  tard,  les  émigrés  eux-mêmes  furent 
îs  uns  éliminés,  les  autres  amnistiés. 

En  1830,  le  pacte  social  avait  été  indignement 
violé  par  les  ordonnances  parricides.  Le  pouvoir 
qui  les  avait  portées  fut  renversé.  Un  nom  pro- 
noncé dans  la  mêlée  vint  calmer  toutes  les  co- 
lères, satisfaire  tous  les  désirs,  apaiser  toutes 
les  passions  :  un  nouveau  roi  monte  sur  le  trône  : 
ne  nous  étonnons  point  si  ce  changement  a  laissé 
quelques  traces  de  division;  n'oublions  pas  qu'il 
n'y  a  point  de  tonnerre  sans  échos,  pas  de  ré- 
volution sans  contre-coup. 

M.  I«  Président.  Candre,  qu'avez-vous  à 
dire  pour  votre  défense"? 

L'accusé  Candre.  Je  m'en  rapporte  à  mon  avocat. 

M.  le  Président.  M°  fiivoux,  défenseur  de 
Candre,  a  la  parole. 


M"  Bavoux.  Messieurs  de  la  Cour,  vous  êtes 
bien  fatigués  de  cet  interminable  procès,  dont 
les  longueurs  et  les  ennuis  ont  été  diminués 
autant  qu'ils  pouvaient  l'être  par  la  haute  sa- 
gesse avec  laquelle  il  a  été  présidé.  Cette  fatigue, 
au  surplus,  tout  le  monde  la  partage,  juges, 
accusés,  avocats,  et  le  public  aussi,  au  milieu 
de  l'insouciance  duquel  expirent  ces  débats. 
Cette  dernière  circonstance  n'est  peut-être  même 
pas  sans  intérêt  ni  sans  importance  pour  les 
accusés,  quant  à  ce  qui  concerne  le  droit  de 
punir  que  vous  avez  déjà  exercé,  que  vous  allez 
exercer  encore.  S'il  y  a,  en  effet,  dans  les  temps 
d'agitation  et  de  trouble  utilité  de  recourir  à 
une  répression  sévère,  inflexible;  à  une  époque 
comme  la  nôtre,  où  la  tranquillité  publique  va 
jusqu'à  l'indifférence  pour  tontes  les  questions 
politiques,  cette  utilité  accidentelle  de  rigueur 
ne  se  transforme-t-etle  pas  en  une  véritable  né- 
cessité de  douceur  et  de  clémence?  Je  parle 
pour  les  accusés  en  général,  car  mon  client  n'a 
Besoin  que  devotre  justice, fut-elle  même  sévère. 

Ici  11*  Bavoux  discute  les  charges  particulières 
qui  pèsent  sur  Candre  et  termine  ainsi  : 

Je  D'avals  donc  pas  tort  de  vous  dire  que 
j'abandonne  mon  client  à  votre  justice.  A  votre 
justice,  Messieurs  !  A  Dieu  ne  plaise  qu'elle  m'ins- 
pire aucun  doute  !  Sans  contredit  cette  Assemblée 
offre  toutes  les  garanties  de  lumières  :  composée 
de  toutes  les  notabilités,  de  toutes  les  illustra- 
tions, la  magistrature,  le  barreau,  l'armée  se 


disputent  l'honneur  d'y  compter  leurs  plus  dignes 
représentants.  Devant  chacune  de  ces  gloires, 
je  le  déclare  sans  flatterie  et  dans  la  sincérité 
de  mon  âme,  devant  tant  de  services  rendus  au 
pays,  tant  d'existences  couvertes  d'estime  et  de 
renommée,  je  suis  prêt  à  m'incliner  avec  res- 
pect et  admiration  :  et  cependant  d'où  vient 
celte  défiance  qu'inspire  votre  juridiction?  Pour- 
quoi à  votre  haute  magistrature  préférer  les 
hasards  d'une  humble  magistrature  tirée  au  sort, 
le  jury?  C'est  qu'au-dessus  des  gloires  privées 
s'élève  la  nécessité  impérieuse  d'une  organi- 
sation fixe,  invariable  des  différents  corps  de 
l'Etat  entre  eux.  La  justice  surtout,  cette  sainte 
mission  n'est  pure  et  respectée  qu'aux  mains 
que  la  loi  en  reconnaît  officiellement  déposi- 
taires :  c'est  que  plus  vous  êtes  élevés  en  di- 
gnité, plus  vous  êtes  voisins  du  pouvoir  (et  un 
semblable  voisinage  n'est  pas  toujours  une  ga- 
rantie d'indépendance),  plus  vous  êtes,  ponr  ainsi 
dire,  intimes  avec  lui;  et  l'on  n'est  pas,  vous  le 
Bavez,  impartial  pour  ses  amis  intimes. 

Voilà  pourquoi  cette  défiance  :  c'est  une  né- 
cessité de  votre  position,  Messieurs  les  pairs  de 
France.  Pouvoir  politique,  vous  ne  pouvez  pas, 
en  vous  investissant  de  pouvoirs  judiciaires,  vous 
dépouiller  complètement  de  votre  caractère  poli- 
tique :  c'est  là  le  motif  qui  inspire  des  craintes 
aux  accusés  et  à  nous-mêmes;  c'est  cette  crainte 
de  la  justice  politique  qu'on  retrouve  dans  tous 
les  temps,  dans  tous  les  pays,  en  France  comme 
en  Angleterre,  dans  l'histoire  de  laquelle  se 
pressent  en  foule  tant  d'exemples  d'autant  plus 
terribles  qu'ils  ont  été  donnés  par  les  hommes 
rumine  vous  les  plus  illustres,  comme  vous  les 
plus  haut  placés  en  dignités. 

.Non,  non,  vous  ne  justifierez  pas  en  terminant  ce 
procès  ces  fâcheuses  préventions.  Dans  la  haute 
sphère  où  s'exercent  vos  pouvoirs,  vous  dominez 
le  pays,  vous  appréciez  ses  besoins  ;  et  voua  voyez 
aujourd'hui  que  s'il  a  besoin  de  repos  après  ses 
longues  tourmentes,  il  a  aussi  besoin  de  légalité  : 
la  légalité  !  tel  est  le  sentiment  protecteur  du 
bonheur  et  de  l'ordre.  Entretenez,  Messieurs,  ce 
culte  sacré  de  la  loi  en  vous  y  soumettant  vous- 
mêmes,  faites-la  respecter  en  donnant  vous- 
mêmes  l'exemple  du  respect  à  sa  toute  puis- 
sance; soyez  juges,  et  rien  que  juges  :  en  pas- 
sant de  votre  chaire  législative  dans  cette  chaire 
judicaire,  déposez  sur  le  seuil  tous  sentiments 
d'hommes  politiques,  toute  influence  étrangère, 
et  l'on  pourra  inscrire  sur  le  frontispice  de  cette 
enceinte  ces  paroles  de  l'un  de  vous  :  •  La  Cour 
rend  des  arrêts  !  » 

M.  le  Président.  Accusé  Sauriac,  vous  avez 
la  parole. 

L'aecutè  Saurlne,  quoique  assisté  de  M8  Saunières, 
avocat ,  présente  lui-mime  sa  défense  en  cet 
termes  : 

Messieurs  les  pairs,  je  parlerai  longtemps,  si 
vous  n'y  mettez  obstacle.  Ayant  acheté  mon  tour 
d'audience  par  près  de  deux  années  d'anti- 
chambre d'un  cachot,  je  pense  n'avoir  pas  & 
craindre  de  vous  paraître  indiscret.  II  semble 
d'ailleurs  que,  dans  un  procès  assez  important 

Eour  avoir  nécessité  la  juridiction  de  votre  noble 
our,  tout  doive  prendre  de  vastes  proportions, 
et  qu  un  discours  monstre  se  trouve  ici  parfaite- 
ment à  sa  place. 

Si  c'est  avec  le  dessein  de  pouvoir  qualifier 
plus  tard  du  nom  de  défense  ce  que  je  vais  vous 
aire  que  vous  consentez  à  l'entendre,  songez 
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que,  dans  ce  cas,  il  vous  faut  nécessairement 
m 'accorder  de  la  latitude:  car,  si  le  choix  des 
défenseurs  peut  à  vos  yeux  être  restreint,  la  dé- 
fense du  moins,  quelle  qu'elle  soit,  doit  avant 
tout  être  libre  ;  et,  par  conséquent,  je  suis  censé 
avoir  le  droit  de  demander  grâce  pour  les  inter- 
ruptions. 

Je  connais,  au  demeurant,  la  portée  de  mes  pa- 
roles, j'en  assume  largement  la  responsabilité, 
et,  si  vous  jugiez  que  ma  voix,  au  lieu  de  me 
servir,  ne  fait  au  contraire  que  me  nuire,  souf- 
frez néanmoins  que  je  m'explique  jusqu'au  bout  ! 
Je  repousse  d'avance  tout  intérêt  étranger  qui 
voudrait  paraître  plus  grand  qne  celui  que  je 
me  voue  moi-même. 

Personne  mieux  que  moi  ne  saurait  apprécier 
ma  position  morale  et  matérielle  :  c'est  donc  à 
moi  seul  qu'il  appartient  de  la  développer.  L'âme 
ne  peut  avoir  de  meilleur  interprète  que  la  bou- 
che de  l'individu  qu'elle  anime.  Nul  des  brillants 
orateurs  qu'aurait  pu  renfermer  cette  enceinte, 
et  qu'on  a  su  du  reste  si  dignement  remplacer, 
n'eût  été  à  même  de  tracer  avec  assez  d'exacti- 
tude les  mouvements  de  la  mienne.  Plus  habiles 
et  plus  éloquents  sans  doute,  tous  auraient  pu 
faire  ressortir  avec  un  éclat  que  je  suis  loin 
d'ambitionner,  l'innocence  de  ma  cause,  et  au- 
raient mieux  disposé  les  esprits  à  l'indulgence; 
mais  ma  pensée  par  eux  n'eût  pas  été  aussi  fidè- 
lement traduite,  et  à  l'heureux  résultat  qu'en" t 
[m  amener  l'art  séduisant  du  barreau,  je  préfère 
e  plaisir,  peut-être  dangereux,  de  laisser  parler 
ma  franchise. 

Mon  but,  à  moi,  Messieurs,  n'est  uniquement 
pas  d'échapper  à  une  condamnation  qui  ne  sau- 
rait m'attemdre  que  physiquement,  et  que  l'ave- 
nir considérerait,  à  coup  sur,  comme  glorieuse. 
Ce  qui  m'occupe  d'abord  est  de  savoir  mettre  à 
profit  l'occasion  favorable  qui  se  présente  d'éta- 
ler sur  un  vaste  théâtre,  où  viennent  se  concen- 
trer les  regards  de  la  nation,  si  ce  n'est  de  l'Eu- 
rope entière,  des  doctrines  politiques  que  le 
pouvoir  accuse  et  calomnie,  précisément  parce 
qu'elles  n'ont  pu  jusqu'ici  recevoir  une  véri- 
table publicité.  Voilà  mon  premier  vœu  :  arrive 
après  cela  l'arrêt  le  plus  terrible  !  Ce  n'est  pas 
d'aujourd'hui  que  je  me  suis  dévoué.  Qu'impor- 
tent d'ailleurs  les  fers  et  même  le  tranchant  fa- 
tal, à  qui  croit  remplir  un  devoir?  La  conscience 
n'a-t-elle  pas  des  compensations? 

Ainsi  donc,  si,  bien  loin  de  me  concilier  la 
faveur  des  juges,  j'étais  assez  malheureux  pour 
irriter  ces  derniers  par  la  sincérité  de  mes  dis- 
cours, qui  du  reste  n'attaqueront  aucunement 
leurs  personnes  et  ne  déborderont  jamais,  je 
l'espère,  ni  le  cercle  des  convenances,  ni  l'étroite 
circonscription  des  lois,  qu'ils  consentent  à  dé- 
ployer, et  pour  eux  et  pour  moi,  toute  la  modé- 
ration et  toute  la  tolérance  qu'ils  savent  indispen- 
sables à  leur  rôle.  Qu'ils  m  écoutent  en  hommes 
d'autant  plus  loyaux  qu'ils  ont  affaire  avec  uu 
ennemi  systématique  ouvertement  déclaré,  et 
sans  autre' arme  que  la  conviction.  Bientôt,  s'ils 
me  trouvent  coupable,  ils  seront  libres  de  me 
frapper.  M'arrêter  dans  ma  marche  serait  témoi- 
gner d'ailleurs  ou  que  mon  langage  est  redou- 
table, ou  bien  qu'il  est  ennuyeux;  et  d'une  part 
votre  amour-propre,  comme  de  l'autre  votre  po- 
litesse suffisent  pour  me  rassurer. 

Je  ne  m'amuserai  pas,  Messieurs,  â  vous  con- 
tester le  droit  que  vous  pensez  avoir  de  faire 
arrêter  un  citoyen  sur  la  parole  au  moins  sus- 
pecte d'un  misérable  valet  de  police  ;  de  l'arra- 


cher à  ses  affections  et  à  ses  affaires,  de  le 
traîner,  à  l'aide  de  la  gendarmerie,  d'une  ex- 
trémité de  la  France  à  l'autre,  de  l'incarcérer 
préventivement  durant  des  années  entières,  et 
de  le  hisser  enfin  jusques  à  votre  barre,  après 
avoir  accompli  sinon  la  ruine  de  sa  fortune,  du 
moins  celle  de  santé. 

Je  ne  vous  demanderai  pas  si  c'est  la  main  de 
la  nation  qui  a  signe  vos  titres  et  vos  pouvoirs, 
ou  bien  si  c'est  contre  son  vœu  que  vous  vous 
trouvez  assis  aux  chaises  patriciennes  que  vous 
croyez  remplir. 

Je  ne  vous  parlerai  ni  de  l'arbitraire  qu'il  a 
fallu  mettre  enjeu  pour  suppléer  a  la  restric- 
tion de  l'article  28  de  la  Charte,  ni  de  la  rétroac- 
tivité qu'on  n'a  pas  hésité  à  donner  à  l'ordon- 
nance royale  d'avril  1834,  qui  n'est  venue  que 
postérieurement  a  notre  poursuite  expliquer 
cette  restriction. 

Je  laisserai  de  coté  toute  question  de  compé- 
tence. Le  barreau  français  entier,  et  notamment 
le  barreau  de  Paris,  par  son  arrêt  du  20  juillet... 

M.  le  Président.  N'appelez  pas  des  arrêts 
cet  acte  particulier. 

L'accusé  Sauriac.  Je  suis  peu  familier  avec  les 
termes  de  droit. 

Ma  Sau.vièhes.  Mon  ami  Sauriac  veut  parler 
de  la  décision  prise  par  la  Chambre  des  avo- 
cats. 


L'accusé  Sauriac.  Son  av'u,  si  vous  le  préférez. 

Je  continue  : 

le  ne  m'inquiéterai  pas  davantage  de  votre 
mémorable  arrêt  du  5  mai,  par  lequel  la  noble 
Cour  des  pairs,  au  lieu  de  se  montrer  trop  heu- 
reuse de  pouvoir  reconnaître  l'innocence  des  ac- 
cusés, par  quelque  organe  qu'elle  lui  fût  présen- 
tée, a  déclaré  d'une  manière  indirecte  ne  pas 
vouloir  encourir  l'exposé  de  doctrines  trop 
saintes  pour  être  entendue  des  masses. 

Je  ne  me  mettrai  pas  non  plus  en  peine  de 
scruter  les  vies  politiques  de  quelques-uns  d'entre 
vous,  afin  de  les  offrir  en  regard  de  celles  des 
hommes  pour  qui  ils  sont  à  la  fois  des  plaignants, 
des  accusateurs  et  des  juges,  et  de  faire  ainsi 
un  appel  à  leur  clémence  en  éveillant  peut-être 
des  remords. 

Je  vous  l'ai  déjà  dit,  j'écarterai  tout  ce  qui  est 
relatif  aux  personnes.  C'est  aux  systèmes  seuls 
que  je  déclare  la  guerre.  Et,  du  reste,  les  biogra- 
phies sont  assez  répandues  ! 

Il  me  suffit  de  ce  qui  est.  Le  moment  n'est 
pas  propice,  alors  qu'on  se  voit  garrotté  en  face 
de  son  ennemi,  pour  l'interroger  sur  la  justice 
de  ses  victoires.  Il  est  des  cas  où  la  nécessité 
rend  ses  arguments  ridicules;  et  la  raison  natu- 
relle doit  se  taire  devant  celle  du  plus  fort. 

Vous  êtes  aujourd'hui,  Messieurs,  les  maîtres 
de  notre  corps  social.  Depuis  sa  formation,  il  est 
organisé  de  telle  sorte  qu'une  poignée  d'indi- 
vidus commandent  à  l'immense  majorité.  Jus- 
qu'au moment  où  la  corruption,  l'abrutissement, 
la  police  et  la  force  automatique  du  soldat  se- 
ront devenuB  pour  les   gouvernements   aristo- 


l'opprimé  doit  se  résigner,  reconnaître  son  rôle, 
et  mettre  tous  ses  soins  à  ne  pas  tomber  inutile- 
ment victime  des  chefs  de  ce  long  et  inconce- 
vable provisoire. 
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M.  le  Président.  Ce  n'est  pas  une  défense; 

c'est  une  déclamation  qui  n'a  aucun  trait  à  votre 
affaire.  La  Cour  n'est  pas  lui  pour  entendre  votre 
opinion  sur  les  formes  du  gouvernement,  les 
droits  des  gouvernants  et  des  gouvernés;  elle 
doit  vous  entendre  sur  lus  faits  dont  voua  êtes 
accusé.  Défendez-vous  là-dessus. 

L'accusé  Sauriac.  Je  suis  loin  d'insister.  Si  vous 
jugez  l'expression  de  mes  sentiments  politiques 
propre  à  vous  choquer,  je  suis  prêt  à  m'amHer: 
si,  au  contraire,  vous  pensez,  qu'elle  peut  cire 
favorable  à  ma  défense,  je  vous  demanderai  la 
permission  de  continuer. 

M.  le  Président.  Abordez  les  faits  qui  vous 
sont  imputés. 

L'accusé  Sauriac.  Vous  sentez  que  je  ne  veux 
pas  me  nuire.  J'avais  divisé  ma  défense  en  deux 
parties:  dans  la  première,  j'avais  pour  but  de 
répondre  aux  accusations  générales  dirigées 
contre  le  parti  auquel  je  suis  lier  d'appartenir; 
et  dans  la  seconde,  de  combattre  les  laits  parti- 
culiers qui  me  sont  imputés. 

M.  le  Président.  Passez  à  celle-là. 

L'accusé  Sauriac.  Puisque  vous  ne  juRez  pas  à 
propos  de  me  laisser  libre  dans  cette  partie  de 
ma  défense  qui  me  paraissait  la  plus  essentielle 
pour  répondre  aux  accusations  vagues  du  minis- 
tère public,  je  vais  passer  à  celle  qui  me  con- 
cerne; elle  m'a  paru  si  étroite,  si  personnelle, 
en  un  mot,  si  inférieure,  que  je  n'ai  pas  cru  de- 
voir me  donner  la  peine  de  l'écrire. 

Messieurs,  ce  sera  donc  sans  aucun  art,  d'une 
manière  en  quelque  sorte  mathématique,  que  je 
répondrai  aux  divers  chefs  do  l'accusation  qui 
me  concernent.  Je  serai,  dans  celte  seconde  partie 
de  ma  défense,  d'autant  plus  bref  que  je  m'apprê- 
tais à  être  étendu  dans  l'autre  ;  au  reste,  j'y  em- 
ploierai le  même  langage  de  sincérité.  Soyez 
convaincus  que  toutes  les  paroles  qui  vont  sortir 
de  ma  bouche  n'auront  d'autre  but  que  de  vous 
faire  connaître  la  vérité.  Je  croirais  me  manquer 
à  moi-même,  si  je  me  laissais  influencer  ou  par 
l'espoir  d'un  acquittement  ou  par  la  frayeur  d'une 
condamnalion.  Peu  m'importe  !  De  quoi  suis-je 
accusé?  D'avoir  l'ait  partie  de  la  Société  des  Droits 
de  l'homme.  Je  ne  l'ai  jamais  caché;  non  seu- 
lement j'en  ai  fait  l'aveu  au  juge  Miller,  mais  je 
l'ai  publié  avant  qu'il  existât  contre  moi  aucune 
poursuite.  Pour  ma  défense,  je  n'ai  qu'à  invo- 
quer les  dates;  l'époque  à  laquelle  parut  la  loi 
sur  les  associations  est  aussi  la  date  de  l'époque 
où  j'ai  cessé  de  faire  partie  de  la  Société  des 
Droits  de  l'homme;  dés  le  mois  de  février  1834, 
j'y  élais  si  bien  étranger,  inconnu,  que  ceux-là 
qui  étaient  membres  de  ma  section  ont  déclaré 
ne  m'a  voir  jamais  vu  ni  dans  son  sein  ni  ailleurs, 
n'ont  pu  savoir  mon  nom,  ni  me  connaître. 
Candre,  chef  de  cette  section,  a  fait  une  décla- 
ration de  cette  nature  devant  le  même  juge 
Miller.  Foumier,  qui  n'a  pas  jugé  à  propos  d'at- 
tendre votre  jugement,  a  fait,  dans  une  circons- 
tance analogue,  dans  une  autre  confrontation 
devant  le  juge  Miller,  des  dépositions  pareilles 
à  celles  de  Candre;  il  ne  m'a  pas  reconnu.  Minot, 
il  est  vrai,  dont  la  Cour  se  rappelle  que  j'ai  ac- 
cepté la  déposition,  a  déclare  qu'il  me  recon- 
naissait, mais  qu'il  m'avait  vu  si  rarement  et 
qu'il  y  avait  de  cela  si  longtemps,  qu'il  ne  pou- 
vait pas  affirmer  que  j'eusse  jamais  été  membre 
de  la  Société  des  Droits  de  l'homme. 

Quant  à  Pouchin,  celui  des  témoins  qui  me 


charge  le  plus,  il  a  déclaré  explicitement  m'avoir 
vu  pour  la  première  et  unique  l'ois  dans  la  soirée 
du  12  avril  dans  la  réunion  de  la  rue  Coquillére, 
le  soir  même  qu'il  jugea  à  propos  de  me  dé- 
noncer à  la  police.  Dans  le  fait,  j'étais  si  bien 
iiicuunu  de  ce  noble  l'ouchin,  qu'il  ne  savait 
l>a>  même  mon  nom,  et  que  ce  fut  sous  celui  de 
Sarrutquil  me  désigna  au  commissaire  de  po- 
lice; ce  qui,  par  parenthèse,  à  mon  tics  grand 
regret,  a  valu  quelques  jours  de  détention,  pour 
mon  compte  particulier,  au  rédaeteur  de  l'an- 
cienne Tribune.  Lorsqu'il  fut  confronté  avec 
Sarrut,  l'ouchin  déclara  tic  pouvoir  donner  de 
meilleurs  renseignements  que  celui-ci,  à  savoir 
que  mon  nom  commençait  par  une  S.  Vous  sentez 
combien  un  pareil  document  était  précieux  pour 
la  police,  l'oncliin  eol  tout  aussi  bien  lait  île 
dire  que  mou  nom  commençait  par  une  lettre  de 
l'alphabet.  Poiicliiu  ne  me  reconnaît  pour  Sau- 
riac que  lorsque  je  lui  suis  confronté  par  le  juge 
d'instruction;  et  qimnd  celui-ci,  après  lut  avoir 
appris  mon  nom  devant  moi,  lui  demanda  si, 
maintenant  qu'il  savait  ce  nom,  il  croyait,  se  le 
rappeler;  ce  que  Poiicliiu  s'est  liàlé  d'alïirmer, 
comme  vous  le  pensez  bien. 

HreT,  il  est  si  constant  que  j'étais  inconnu 
dans  la  Société  des  Droits  do  l'homme,  qui  plus 
est,  dans  ma  propre  section,  puisque  ni  Candre, 
qui  en  était  le  chef,  ni  r'ouruier,  le  sous-chef, 
ni  Pouchiu,  mon  eoseeijonnaire,  ne  m'ont  connu. 
Si  je  n'avais  pas  eu  la  franchise  de  l'avouer  de- 
vant le  juge  d'instruction,  il  eût  été  impossible 
de  me  mettre  en  cause,  attendu  qu'il  n  \  avait 
qu'un  seul  témoignage  qui  constatât  moii  iden- 
tité. 

Au  reste,  je  porte  au  ministère  public  le  défi 
le  plus  formel  de  fournir  la  moindre  preuve  de 
ma  présence  à  la  Société  des  Droits  du  l'homme 
depuis  le  mois  de  février. 

M.  l'avocat  général  dira  seulement  que  je 
n'étais  pas  sorti  du  sein  de  cette  Société,  comme 
je  le  prétends,  puisque  j'assistai  plus  tard  à  la 
réunion  du  k1  avril,  l'avoue  que  cette  assertion 
parait  être  fondée.  Mais  ma  présence  dans  la  rue 
Coquillière  est  loin  de  contrarier  en  rien  ce  que 
j'ai  dit.  Je  ne  Taisais  plus  partie  de  la  Société  a  es 
Droits  de  l'homme  depuis  le  mois  de  février.  Mon 
hôtel  est  voisin  de  la  rue  Coquillére,  j'entendis, 
un  soir,  du  bruit;  je  sortis  par  pure  curiosité; 
j'aperçus  un  croupe  d'individus  sur  le  trottoir, 
je  les  interpellai  sur  la  cause  du  tumulte  qui 
avait  lieu.  Pendant  que  je  causais  avec  eux,  une 
nouvelle  foule  arrivait,  on  fermait  avec  fracas 
les  auvents  des  boutiques;  je  fus  invité  à  entrer 
dans  le  cabaret.  C'est  là,  Messieurs,  je  le  jure 
sur  l'honneur,  que  j'ai  appris  que  les  hommes 
avec  qui  je  me  trouvais  sur  le  trottoir  étaient 
des  section naires;  c'est  seulement  dans  l'inté- 
rieur du  cabaret  que  j'en  ai  reconnu  quelques- 
uns  d'entre  eux;  j'ignorais  que  ce  même  cabaret 
était  un  lieu  de  réunion  pour  la  section;  car  il 
faut  vous  faire  observer,  Messieurs,  que,  depuis 

?ue  ma  propre  section  avait  changé  son  nom  de 
hocion  en  celui  de  Lycurgue,  elle  avait  aussi 
changé  ses  lieux  d'assemblée.  Comme  je  ne 
la  fréquentais  plus,  j'ignorais  entièrement  ses 
réunions. 

Vous  voyez  que,  si  j'ai  fait  partie  de  la  Société 
des  Droits  de  l'homme,  je  ne  suis  en  rien  cou- 
pable ;  j'y  suis  demeuré  tout  le  temps  que  la  loi 
contre  les  associations  n'a  pas  paru.  Suis-je 
accusé  d'avoir  conspiré  avec  la  Société  des  Droits 
de  l'homme?  Remarquez  d'abord  quejesuis  resté 
40 
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fort  peu  de  temps  dans  son  sein.  J'y  suis  entré 
vers  la  mi-novembre,  et  je  m'en  suis  retiré  môme 
avant  le  mois  de  février.  J'aurais  pu  faire  re- 
monter plus  haut  l'époque  de  ma  retraite,  si  je 
n'eusse  craint  de  me  tromper. 

Je  n'ai  jamais  voulu  accepter  aucune  espèce 
de  fonction  dans  cette  Société;  et  lorsque,  no- 
tamment, des  sectionnaires  du  3°  arrondissement 
voulurent  me  porter  au  comité  central,  en  rem- 
placement de  je  ne  sais  quel  membre,  je  refusai 
constamment  les  suffrages,  je  remerciai  mes 
co-sectionnaires  de  la  confiance  qu'ils  voulaient 
m'accorder  à  moi,  nouveau  venu,  en  les  priant 
de  vouloir  reporter  leur  vote  sur  quelque  autre 
candidat,  leur  déclarant  que  pour  moi  j'étais 
dans  l'intention  formelle  de  ne  paraître  jamais 
dans  la  Société  des  Droits  de  l'homme  qu'avec  le 
titre  de  simple  sectionnaire. 

Au  reste,  les  propos  que  j'ai  tenus,  dans  cette 
soirée  du  12  avril,  dans  la  rue  Coqmllière,  pro- 
pos qu'il  est  inutile  de  rappeler  encore,  puisque 
d'une  part  MM.  les  pairs  ne  les  ont  pas  oubliés, 
et  que,  de  l'autre,  les  hommes  auxquels  ils  pou- 
vaient s'adresser  particulièrement  ne  sont  pas 
dans  cette  enceinte,  et  y  lussent-ils  d'ailleurs, 
leur  titre  de  co-aceusé  les  mettrait  à  l'abri  de 
toute  espèce  de  récrimination  de  ma  part  (je 
connais  ce  proverbe  qui  dit  :  Il  y  a  certaines 
choses  qu'on  ne  doit  faire  qu'en  famille);  ces 
propos  ne  sont-ils  pas  en  sens  tout  à  fait  inverse 
sinon  de  l'esprit  de  la  Société  des  Droits  de 
l'homme,  du  moins  de  l'esprit  de  son  comité? 
Je  demandais  que  ce  comité  fût  cassé  par  les 
sectionnaires;  je  voulais  qu'on  lui  en  substituât 
un  autre. 

Je  suis  en  droit  de  vous  poser  ici  un  dilemme 
irréfragable  :  Ou  le  comité  central  de  la  Société 
des  Droits  de  l'homme  conspirait,  ou  bien  il  ne 
conspirait  pas  :  un  des  deux.  S'il  conspirait,  à 
coup  sur  vous  m'accorderez,  Messieurs,  que  je 
ne  conspirais  pas  avec  lui  ;  vous  voyez  les  propos 
que  je  tiens  surson  compte,  les  propositions  que 
je  fais  contre  lui  :  je  demande  qu  il  soit  cassé, 
remplacé  par  un  nouveau.  11  n'y  avait  donc  pas 
accord  entre  nous.  Vous  pouvez  observer  que, 
plus  tard,  cette  même  mésintelligence  a  continué 
a  régner.  Lorsqu'il  s'est  agi  d'un  projet  d'éva- 
sion, il  a  suffi  qu'il  fût  adopté  par  la  majorité 
des  membres  du  comité,  pour  que  j'aie  adopté  un 
sentiment  contraire.  Je  disais  donc  que,  si  le 
comité  conspirait,  je  ne  conspirais  pas  avec  lui; 
j'aurais  plutôt  conspiré  contre  lui.  Dans  le  cas 
contraire,  s'il  ne  conspirait  pas,  à  quel  rôle 
étais-je  donc  réduit?  Qu'est-ce  que  je  faisais  dans 
la  Société?  Est-ce  que  l'accusation  prétendrait 
que  je  conspirais  moi  seul?  Je  vous  demanderai, 
Messieurs,  qu'est-ce  que  c'est  qu'une  conspira- 
tion individuelle,  sans  conjurés?  C'est  un  mot 
parfaitement  vide  de  sens.  Et  d'ailleurs,  si  j'avais 
eu  cette  bosse  de  conspiration  tellement  pro- 
noncée qu'il  m'aurait  fallu  absolument  conspirer 
étant  seul,  aurais-je  choisi,  comme  le  prétend  le 
ministère  public,  l'époque  où  la  conspiration 
devenait  de  jour  en  jour  plus  flagrante  dans  la 
Société  des  Droits  de  l'homme,  pour  sortir  de 
son  sein?  Me  serais-je  éloigné  des  sectionnaires 
précisément  au  moment,-  à  l'heure  où  chacun 
d'eux  était  en  train  de  mériter  ce  titre  de  con- 

i'oré?  Avouez  que  ma  conduite  serait  inexplica- 
ble, elle  aurait  été  celle  d'un  inepte,  d'un  en- 
fant. Je  ne  crois  pas  avoir  mérité  ce  titre  à  vos 
yeux.  Que  Ton  s'explique  avec  bonne  foi,  et  Ton 
avouera  que  je  n'ai  jamais  conspiré  dans  la 


Société,  pas  plus  que  je  n'ai  été  coupable  en  res 
tant  dans  son  sein,  puisque  la  loi  sur  les  asso- 
ciations n'existait  pas. 

Je  suis  accusé  d'avoir  été  dans  une  réunion, 
rue  Coquillière,  la  veille  du  jour  où  a  éclaté 
l'insurrection.  Je  l'ai  avoué.  Niais  comme  je  l'ai 
fait  observer  à  M.  le  Président,  lors  de  l'interro- 
gatoire d'un  témoin,  si  je  l'ai  avoué,  ce  n'est 
pas  parce  que  je  m'en  souviens  ;  je  me  suis  fié, 
à  cet  égard,  à  la  bonne  foi  de  M.  le  juge  d'ins- 
truction. Je  ne  sais  pas  si  c'est  le  12  avril  que 
j'ai  mis  le  pied  dans  ce  cabaret.  J'ai  avoué  aussi 
y  avoir  tenu  des  propos;  je  ne  crois  pas  pour- 
tant que  je  m'en  souvienne  davantage.  Je  les  ai 
pris  sous  ma  responsabilité,  non  pas  parce  que 
je  m'en  souvenais,  mais  parce  que,  voyant  qu  ils 
entraient  dans  ma  manière  de  voir,  j'ai  cru  plus 
loyal  de  les  prendre  sous  ma  responsabilité, 
alors  même  que  je  ne  les  aurais  pas  tenus,  que 


Depuis  quand  l'expression  des  sentiments  par- 
ticuliers est-elle  devenue  un  crime?  quel  mal 
ai-je  pu  faire  en  disant  que,  d'après  moi,  le  gou- 
vernement aurait  pu  être  renversé  si  on  avait 
eu  affaire  à  tels  ou  tels  hommes,  à  tels  ou  tels 
principes?  Quel  mal  ferais-je  aujourd'hui  en  di- 
sant :  Ce  même  gouvernement  doit  être  renversé 
à  telle  ou  telle  époque,  si  l'on  voulait  adopter 
telle  ou  telle  ligne  ae  conduite?  Les  vœux,  les 
regrets  ne  sont  rien  en  politique.  Voyez  ce  que 
disait  ce  journal  de  Bordeaux  à  l'occasion  d  un 
paragraphe  du  discours  du  Trône,  relatif  à  la 
jeune  reine  Isabelle?  11  disait  que  les  vœux,  les 
regrets  sont  des  niaiseries  en  politique  ;  ce  ne 
sont  pas  des  armes  avec  lesquelles  on  peut  ren- 
verser le  pouvoir  ;  ils  n'ont  ni  la  force  des  balles, 
ni  la  portée  des  boulets. 

Si  j'ai  été'  coupable,  je  n'ai  pu  l'être  que 
d'imprudence.  J'avoue  que  dire  tout  ce  qu'on  a 
sur  le  cœur,  ouvrir  son  âme  au  premier  venu, 
devant  des  auditeurs  comme  Pouchin,  c'est  être 
bien  téméraire.  J'ai  ouvert  mon  âme  devant  qui 
j'aurais  dû  la  fermer.  Mais  deux  années  de  ca- 
chot ne  vous  semblent-elles  pas  m'avoir  fait 
assez  expier  mon  imprudente  témérité?  Je  m'en 
rapporte  à  vous. 

Mais,  dira  le  ministère  public,  vous  ne  vous 
êtes  pas  contenté  d'avoir  exprimé  des  vœux; 
vous  avez  fait  bien  pis;  vous  avez  dit  que  le 
comité  n'avait  pas  assez  d'activité,  qu'il  marchait 
trop  lentement,  qu'il  fallait  adopter  une  autre 
manière  de  procéder,  marcher  plus  vite,  car 
c'est  toujours  sur  ce  mot  marcher  que  l'on  revient 
avec  complaisance  dans  l'acte  d'accusation.  Il 
est  possible  que  j'aie  poussé  par  de  si  vio- 
lentes provocations  au  renversement,  que  j'aie 
dit  qu  il  fallait  marcher  rapidement.  Je  vous 
prierai  de  regarder  la  déposition  de  Minot  avant 
celle  de  Pouchin.  Minot,  interpellé  à  cet  égard 
par  le  juge  d'instruction,  prétend  que  lorsque 
j'ai  dit  qu'il  fallait  marcher,  j'ai  entendu  dire 
qu'il  fallait  instruire;  il  a  dit  positivement  dans 
sa  déposition  qu'à  ses  yeux  marcher  signifiait 
instruire.  11  a  dit  que  je  me  plaignais  dans  la 
réunion  de  ce  que  le  comité  n'instruisait  pas 
assez  la  Société,  ne  la  faisait  pas  marcher  assez 
rapidement.  Dans  l'instruction,  quel  est  au  con- 
traire le  sens  qu'y  a  attaché  Pouchin  ?  Il  n'en- 
tend pas  du  tout  comme  Minot  ;  lui  qui  assistait 
à  la  réunion  en  habit  de  guerrier,  je  veux  dire 
eu  habit  de  garde  national,  a  cru  que  mar- 
cher signifiait  saisir  la  lance  au  poing,  renver- 


[Cour  des  Pairs.] 
{Affaire  tfavril  1831.) 


RÈGNE  DE  LOUISPHILIPPE.  [19  Janvier  1836.  j  627 

(2*  partie  de*  débats.  —30*  audience.) 


ger  la  monarchie,  recommencer  89  ou   1830. 

Nous  raisonnons  toujours  dans  l'hypothèse  que 

j'aie  tenu  ces  propos,  ce  que  je  ne  puis  garantir  ; 

et  vous  croyez  que  moi  qui  les  ai  tenus,  je 

Suisse,  par  conséquent,  avoir  quelque  aptitude  à 
écider  entre  ces  deux  interprétations,  je  vous 
conseille  d'adopter  le  sens  de  Minot  de  préfé- 
rence à  celui  de  Pouchin.  Ne  croyez  pas  que  ce 
soit  parce  que  ce  sens  rentre  davantage  dans 
mon  intérêt;  non,  mais  parce  qu'en  conscience 
je  le  crois  plus  voisin  de  la  vérité. 

En  effet,  cherchez  dans  les  antécédents,  c'est 
là  qu'il  faut  aller  puiser  la  connaissance  de 
l'homme;  en  telle  ou  telle  circonstance  il  peut 
se  contrefaire  :  dans  les  antécédents,  on  est 
sûr  de  le  trouver  tel  qu'il  est.  Eh  bien  1  dans 
mes  antécédents,  vous  trouverez  que  j'ai  tou- 

Iours  prêché  l'instruction  comme  le  premier 
)esoin  révolutionnaire  des  masses;  que  j'ai 
toujours  dit  que,  sans  être  éclairées,  les  masses 
ne  pouvaient  songer  qu'à  opérer  des  mouve- 
ments matériels,  qu'elles  seraient  constamment 
exploitées;  qu'à  côté  du  champ  de  bataille,  il 

Îr  aurait  toujours  des  vautours,  des  escrocs  po- 
itiques  qui  viendraient  fondre  sur  le  gâteau 
Î[ue  le  peuple  aurait  pétri  de  son  sang,  et  qui 
e  laisseraient  mourir  à  côté  dans  les  angoisses 
de  la  faim. 

J'ai  toujours  prêché  l'instruction.  Puisez  dans 
le  volume  dont  le  ministère  public  a  précisément 
jugé  à  propos  de  rapporter  des  extraits  dans 
plusieurs  parties  de  son  accusation  ;  vous  y  trou- 
verez que  le  choix  fait  par  l'accusation  a  été 
bien  malheureux  pour  moi  ;  car,  s'il  l'avait  voulu, 
il  eût  pu  trouver  à  côté  des  mêmes  extraits  qu'il 
a  faits,  des  pages  entières  où  je  prêchais  les 
doctrines  tout  à  fait  opposées. 

Tenez,  Messieurs,  voila  ce  que  je  dis  dans  l'in- 
troduction de  cet  écrit,  qui  a  été,  je  ne  sais 
comment,  presque  incriminé  par  le  ministère 
public,  lorsque  pourtant,  il  avait  déjà  été  ac- 
quitté par  le  jury  de  la  Seine. 

Après  avoir  fait  le  tableau  de  la  société  telle 
qu'elle  est  aujourd'hui,  je  dis  : 

«  Mais  pour  éviter  tant  de  supercheries  d'un 
côté,  tant  de  malheurs  de  l'autre,  quels  moyens 
faudra-t-il  mettre  en  usage?  Il  n'en  existe  qu'un 
seul  pour  le  moment,  c  est  celui  de  l'instruc- 
tion, etc..  » 
Voici  ce  que  je  dis  à  la  fin  de  ma  brochure  : 
u  Aussi,  loin  de  céder  au  découragement,  les 
républicains  ou  réformistes  se  sentent-ils  redou- 
bler de  zèle  pour  en  rapprocher  l'époque  fortu- 
née, et  veulent-ils  s'occuper  d'éclairer  les  mas- 
ses le  plus  rapidement  possible,  etc..  » 

C'est  toujours  d'instruction  qu'il  s'agit,  voyez 
page  138,  à  côté  de  celle  incriminée  : 

«  L'instruction  est  même  le  seul  moyen  qui 
reste  aux  masses  de  profiter  positivement  des 
révolutions  qu'elles  exécutent.  Sans  elle,  il  leur 
est  impossible  de  ne  pas  se  livrer  au  premier, 
intrigant  qui  y  verra  plus  clair.  11  faudrait  pour 
qu'il  n'y  eût  pas  de  dupes,  que  chacun  fût  à 
même  ae  concourir  à  la  nouvelle  organisation.  » 
Vous  voyez  donc  qu'antérieurement  à  l'accu- 
sation, à  mes  poursuites,  je  prêchais  toujours 
l'instruction  comme  le  premier  besoin  des  mas- 
ses, comme  le  plus  essentiel  pour  elles. 

Voyez  ce  que  j'ai  écrit  depuis  que  je  suis  en 
prison.  J'ai  voulu  du  fond  de  mon  cachot  ré- 
diger un  journal.  Cette  entreprise  n'a  pas  réussi, 
mais  par  des  causes  tout  à  fait  indépendantes 
de  ma  volonté.  Je  ne  lirai  qu'un  paragraphe. 


«  Ce  n'est  pas  tout  que  d'être  brave,  il  faut 
savoir  exploiter  la  victoire;  et  celui  qui  combat 
en  aveugle  est  un  fou  qui  ne  mérite  pas  de 
vaincre.  11  importe  donc  que  les  mécontents,  au 
lieu  de  songer  au  Tait  matériel  de  la  révolution, 
s'occupent  d'abord  à  étudier  par  quelle  voie  ils 
pourront  améliorer  en  même  temps  leur  condi- 
tion morale  et  physique,  lorsque  cette  révolu- 
tion, qu'ils  sont  toujours  en  mesure  d'opérer, 
puisque  le  nombre  et  la  force  résident  en  eux, 
se  trouvera  accomplie.  Qu'ils  sachent,  avant  tout, 
comment  il  faut  remplacer  l'ignorance  et  le  fa- 
natisme par  la  lumière  et  la  vérité;  la  misère  et 
l'abjection  par  l'aisance  laborieuse  et  les  digni- 
tés civiques  ;  le  mensonge,  la  lâcheté,  par  le 

courage  et  par  la  franchise ;  l'individualisme 

par  le  dévouement  sincère  au  pays,  le  despo- 
tisme et  le  monopole  par  la  clémence  et  l'éga- 
lité, le  vice  par  la  vertu,  les  mauvaises  lois  par 
les  bonnes,  la  Constitution  par  une  organisation 
éclatante  de  justice,  de  morale  et  d'humanité  : 
c'est  là  ce  qui  est  essentiel  à  connaître.  » 

Vous  voyez  que  c'est  de  l'instruction  que  je 
m'occupais.  Je  ne  m'inquiète  pas  des  moyens 
matériels  des   révolutions,  mais  des  moyens 
moraux.  Bn  voulez-vous  encore  une  preuve? 
Lorsque  j'entrai  dans  la  Société  des  Droits  de 
l'homme,  voyant  que  l'éducation  que  je  croyais 
soignée  par  les  fonctionnaires  était  fort  négli- 
gée, j'ai  cru  devoir  faire  mes  efforts  pour  ap- 
porter quelques  réformes.  Je  commençai  à  don- 
ner aux  membres  de  ma  propre  section  quel- 
ques explications  sur  les  Droits  de  l'homme, 
non  pas  entendus  à  la  manière  de  Robespierre, 
mais  à  la  mienne  propre,  telle  que  je  la  conce- 
vais. Si  mes  leçons  ne  durèrent  pas  plus  long- 
temps, ce  fut  le  nombre    prodigieux  de  mes 
auditeurs  qui  augmentait  tous  les  jours  qui  m'en 
empêcha.  Je  craignis  que  la  police  n'ouvrit  les 
yeux  sur  mon  compte,  et  ne  finit  par  me  donner 
un  asile  qui  ne  m'a  pas  manqué  depuis,  et  dont, 
croyez-moi,  je  n'étais  pas  fort  envieux  de  faire 
la  conquête. 

Je  m  adressai  au  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique afin  d'obtenir  de  lui  une  autorisation 
d'ouvrir  des  cours  publics  gratuits  de  politique 
dans  le  bazar  de  Montesquieu.  Le  ministre  de 
l'instruction  publique  me  fit  l'honneur  de  me 
répondre  un  peu  tard;  vous  savez,  ou  plutôt  vous 
ne  savez  pas,  que  ces  messieurs  ne  sont  pas 
pressés,  lorsqu'il  s'agit  de  demandes  de  la  na- 
ture des  miennes;  il  me  dit  de  m'aboucher  avec 
M.  Roussel,  recteur  de  l'Académie  de  Paris,  que 
ce  dernier  me  donnerait  l'autorisation,  s'il  y 
avait  lieu.  J'allai  voir  M.  Roussel;  nous  nous 
entretînmes  longtemps  de  politique.  A  la  fin  de 
nos  conversations,  je  m'aperçus  qu'il  m'était 
impossible  d'obtenir  ce  que  j'allais  chercher, 
qu  il  fallait  se  munir  de  tout  autre  moyen  de 
propagande  que  les  leçons  de  morale.  Ce  fut  à 
cette  époque  que  je  m'occupai  de  mon  ouvrage 
sur  la  réforme  sociale. 

Vous  voyez  que  c'est  toujours,  constamment, 
avec  continuité,  de  l'instruction  que  je  me  suis 
occupé,  et  jamais  des  moyens  matériels  de  l'in- 
surrection. Si  j'ai  tenu  les  propos  qu'on  me  prête, 
si  j'ai  dit  qu'il  fallait  marcher  dans  le  sens  que 
Pouchin  prête  à  ce  mot,  ce  doit  être,  Messieurs, 
dans  une  de  ces  deux  hypothèses  :  ou  bien  à 
l'époque  ou  le  gouvernement  ne  convenant  pas 
à  la  majorité  de  la  nation,  et  ce  gouvernement 
ne  voulant  pas  de  droit  céder  sa  place  à  un  plus 
opportun,  cette  majorité  userait  du  droit  de  s'ar- 
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mer  et  de  marcher  contre  ce  pouvoir;  ou  bien 
encore  ri;ins  cette  autre  hypothèse  :  lorsque  le 
coin i té  Oe  lt  Société  des  Droits  de  l'homme  au- 
rait été  renversé,  comme  je  le  désirais,  comme 
je  pnVliai-*  sans  ce-se  de  le  faire, qu'un  nouveau 
comité  l'aurait  remplacé,  que  celui-ci  aurait 
cherché  de  largo»  voie»  d'instruction,  il  faudrait 
que  les  sectionnai  res  marchassent  rapidement, 
non  seulement  dans  les  voies  d'instruction,  mais 
dans  celles  de  l'insurrection  matérielle. 

Mais  dans  l'un  et  l'autre  cas,  j'étais  loin  d'as- 
signer une  époqm* quelconque:  j'étais  bien  loin 
d'assigner  le  lendemain,  comme  on  va  le  voir 
bientôt.  Je  suis  accusé  d'avoir,  dans  cette  môme 
réunion  du  \'l  avril,  après  avoir  tenu  certains 
propos  plus  ou  moins  hostiles  au  gouvernement, 
donné  un  rendez-vous  pour  le  combat.  J'avoue 
que  cette  charge  est  lourde;  croyez,  Messieurs 
les  pairs,  que  j'en  sens  tout  le  poids.  Heureuse- 
ment que  plus  l'accusation  devient  virulente, 
et  plus  nous  avons  de  preuves  à  lui  offrir  pour 
détruire  tous  ses  arguments. 

Messieurs,  observez  qu'il  y  aurait  eu  un 
contresens  absurde  de  ma  part  à  donner  un  ren- 
dez-vous pour  le  combat  du  lendemain,  car  je 
demandais  aux  factionnaires  «le  ca>ser  le  comité 
central  et  «l'en  instituer  un  autre.  Si  vous  croyez 
que  j'ai  pu  donner  un  rendez-vous,  comment 
expliquerez-vous  une  infinité  d'incidents  inex- 
plicables'/ (Jui  est-ce  qui  aurait  réuni  les  sec- 
tions, les  aurait  groupées/  Kst-ce  que  par  ha- 
sard, ou  dirait  que  c'était  moi?  Vous  avez  vu  que 
j'étais  inconnu  à  ceux  auxquels  je  parlais;  je 
ne  les  connaissais  pas  davantage;  je  n'avais 
aucune  qualité  à  leurs  yeux. 

Kn  outre,  si  j'avais  voulu  me  servir  de  ces 
hommes,  n'atirail-il  pas  fallu  y  adjoindre  les 
autres  forces  de  la  Société  ?  Je  voulais  que  le  co- 
mité fût  cassé;  je  n'avais  pas  la  moindre  con- 
fiance en  lui  ;  avant  que  la  condition  principale 
pour  moi  eût  été  remplie,  avant  que  comité  eût 
été  cassé,  qu'on  en  eût  mis  un  autre  à  sa  place, 
j'aurais  voulu  marcher  à  l'insurrection!  J'eusse  été 
absurde  de  tenter  un  mouvement  avec  quarante 
ou  cinquante  hommes  que  je  ne  connaissais  pas,  et 
dont  je  n'étais  pas  connu.  A  coup  sûr,  Messieurs, 
sans  être  fort  dans  l'art  stratégique,  sans  m'ètre 
nourri  des  préceptes  des  Napoléon  et  des 
Vauban,  et  «les  autres  grands  capitaines,  vous 
m'accorderez  que  le  sens  commun  pouvait  me 
faire  reconnaître  que  ce  n'était  pa<  avec  quarante 
ou  cinquante  individus  désarmés  qu'on  bourrait 
prendre  les  Tuileries,  le  Louvre  ou  l'Hôtel  de 
Ville;  ce  n'est  pas  à  coups  de  poing  qu'on  em- 
porte de  pareilles  positions. 

L'heure  qu'on  prétend  que  j'ai  assignée  a-t-ellc 
été  celle  du  combat?  Le  lieu  que  j'ai  assigné 
pour  le  rendez-vous  a-t-il  été  celui  du  combat/ 
Les  hommes  qu'on  a  pris  sur  les  lieux  du  combat 
ont-ils  été  les  miens,  ceux  qui  avaient  assisté  à 
cette  réunion  du  12  avril  V  Pour  que  je  sois  cou- 
pable, il  faut  que  toutes  ces  conditions  soient 
Lien  remplies. 

Mais  voici  des  preuves  encore  bien  plus  fortes. 
Prenez  la  déposition  de  ce  même  Pouchin  qui 
m'accuse  d'avoir  donné  le  rendez-vous;  vous 
y  verrez  textuellement  que  ce  même  Pouchin, 

3ui  est  aujourd'hui  mon  dénonciateur,  a  dit  à 
eux  reprises  différentes,  le  même  jour,  dans 
deux  interrogatoires,  que  le  rendez-vous  lui 
avait  été  donné  sur  le  boulevard,  entre  les 
portos  Saint-Denis  et  Saint-Martin  pour  le  di- 
manche 13  avril,  de  midi  à  trois  heures;  le 


10  avril,  lors  d'une  promenade,  deux  jours 
avant  ma  voir  vu.  Vous  y  verrez  qu'il  prétend 
que  le  11  avril,  c'est-à-dire  vingt-quatre  heures 
avant,  le  petit  Herbert,  un  co-accusé  qui  a  fait 
comme  Fournier,  est  venu  dans  la  section 
Lycurgue  annoncer  à  haute  voix  que  l'insurrec- 
tion commencerait  le  dimanche  13  avril,  de 
midi  à  trois  h-ures,  sur  le  boule\ard,  entre  les 
portes  Saint-Martin  et  Saint-Denis. 

Vous  voyez  que  ce  même  Pouchin  qui  vient 
m'aecuser*  d'avoir  donné  ce  rendez- vous,  le 
connaissait  une  fois  deux  jours  d'avance,  et  une 
autre  lois  vingt-quatre  heures  d'avance. 

Prenez,  eu  outre,  la  déposition  de  Fournier, 
vous  y  trouverez  que  le  10  avril,  deux  jours  an- 
térieurement, se  promenant  avec  Herbert,  Pou- 
chin rci'ut  le  rendez-vous  pour  le  combat  pour 
le  dimanche  13  avril  1834,  et  pour  le  même  lieu 
et  aux  mêmes  heures. 

Or,  je  vous  demande  si,  avec  de  pareilles 
preuves  qui  viennent  détruire  la  seule  attesta- 
tion de  Pouchin,  moi  qui  ai  avoué  jusqu'ici 
tout  ce  qu'on  m'a  reproché,  parce  que  cela  était 
vrai,  qui  n'ai  pas  mis  la  moindre  déûance  dans 
mou  interrogatoire,  qui  ai  toujours  été  franc 
et  ai  conservé  mon  caractère  primitif  ;  si  lorsque, 
répondant  au  juge  d'instruction  à  cette  ques- 
tion, si  je  n'avais  pas  donné  rendez-vous,  je  lui 
répondis  que  ce  devaient  être  probablement  les 
sectionnai res  qui  se  l'étaient  donné  entre  eux  ;  ie 
vous  demande  s'il  n'y  a  pas  apparence  que  la 
vérité  se  trouve  de  mon  coté  plutôt  que  du 
côté  de  Pouchin. 

Voici  ma  dernière  preuve;  celle-ci  n'est  pas 
matérielle;  je  l'ai  réservée  pour  la  dernière, 
parce  que  la  crois  plus  propre  à  agir  sur  vos 
âmes,  comme  sur  celles  de  tous  lés  hommes 
loyaux.  Pensez-vous  que  si  j'avais  donné  un 
rendez-vous,  j'aurais  manqué  de  m'y  trouver*? 
Aucune  puissance  humaine,  croyez-le,  n'aurait 
nu  m'empêcher  de  me  trouver  le  premier  à  la 
barricade,  d'ouvrir  moi-même  le  feu,  quelque 
péril  que  je  pusse  courir.  Comme  je  préfère 
mon  honneur,  je  vous  déclare  que  le  dimanche 
13  avril  je  n'ai  pas  mis  le  pied  sur  le  boulevard. 
La  meilleure  preuve  que  je  n'ai  pas  donné  ce  ren- 
dez-vous, c'est  que,  précisément,  je  n'y  étais  pas. 

M.  l'avocat  général  a  pu  croire,  sans  doute,  par 
des  exemples  antérieurs  que  j'étais,  je  ne  veux 
pas  rappeler  l'expression,  elle  m'offense,  je  croi- 
rais m  offenser  moi-même  en  la  répétant,  que 
j'élais  un  provocateur.  11  se  trompe.  Si  j'ai  pro- 
voqué, c'est  que  j'avais  l'intention  de  suivre 
l'effet  de  ma  provocation,  d'accompagner  ma 
provocation.  S'il  avait  voulu  puiser  dans  mes  an- 
técédents, M.  l'avocat  général  aurait  pu  trouver 
des  circonstances  de  ma  vie  où  j'avais  joué  le 
rôle  de  provocateur,  mais  où  j'avais  accompagné 
ma  provocation  jusqu'au  bout;  il  aurait  pu  ap- 
prendre que  le  3  août,  sur  la  place  du  Capitole 
de  Toulouse,  il  y  avait  un  nommé  Sauriac  qui 
prit  un  drapeau  et  alla  le  placer  le  premier  sur 
le  Capitole;  qu'un  nommé  Sauriac  essuya  le 
premier  les  décharges  de  la  gendarmerie. 

Voilà,  Messieurs,  tout  ce  que  j'avais  à  vous 
dire  pour  ma  défense.  Je  m'en  rapporte  à  la  jus- 
tice de  la  Cour;  si  je  suis  acquitte,  tant  mieux 
et  pour  elle  et  pour  moi.  Si  je  suis,  au  contraire, 

condamné,  je  saurai  supporter  ma  peine 

ou  je  saurai  succomber  sous  son  poids  sans  me 
plaindre. 

<  Celte  défense  a  été  constamment  écoulée  par 
la  Cour  avec  uue  bienveillante  attention.) 
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M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  Sau- 
nières,  défenseur  de  Sauriac. 

Observations  de  il/6  Saunier  es,  défenseur 
de  V accusé  Sauriac. 

M*  SàI'NIeres.  Messieurs  les  pairs,  vous  avez 

{m  facilement  vous  apercevoir  que  le  talent  de 
'accusé  Sauriac  n avait  pas  besoin  «l'auxiliaire; 
je  ne  devais  prendre  la  parole  qu'autant  qu'in- 
terrompu dans  la  lecture  de  sou  discours,  il  y 
aurait  renoncé  lui-même.  Il  s'est  justifié  «levant 
vous,  et  ie  m'en  applaudis.  A  Dieu  ne  plaise  que 

1 ''essaie  de  parler  après  lui,  je  craindrais  d'allai- 
>lir  l'impression  qu'il  a  dû  produire  sur  vos  es- 
prits. 

Toutefois,  il  est  une  partie  de  la  défense  que 
Sauriac  a  négligée  ;  il  pardonnera  sans  doute  à 
mon  amitié  de  venir  ici  révéler  des  antécédents 
qui  l'honorent. 

Sauriac  ne  doit  peut-être  sa  captivité  qu'à  sa 
modestie  et  à  son  silence. 

Trop  fier  pour  s'alarmer  d'une  accusation  qui 
ne  reposait  que  sur  les  bases  les  plus  futiles,  il 
a  dédaigné  de  fournir  des  explications. 

Trop  confiant  dans  la  sécurité  de  sa  cons- 
cience, il  n'a  voulu  ni  la  sollicitude  de  ses  amis 
ni  les  démarches  de  sa  famille. 

fit  pourtant  si  les  magistrats  avaient  connu  la 
▼ie  honorable  de  mou  client; 

Et  pourtant,  si  les  magistrats  avaient  su  que 
depuis  qu'il  a  terminé  ses  études,  il  a  consacré 
tout  son  temps  à  renseignement  et  à  l'instruc- 
tion publique; 

Et  pourtant,  si  les  magistrats  avaient  connu 
que  son  àme  ardente  et  passionnée  n'avait  ja- 
mais rêvé  que  le  bien  public. 

Oh  !  assurément  ils  auraient  fait  justice  de  la 
futilité  des  reproches  qui  lui  étaient  adressés. 

Sauriac  a  fait  de  bonnes,  d'excellentes  études; 
à  peine  âgé  de  dix-sept  ans,  il  était  professeur 
de  seconde  et  répétiteur  de  rhétorique;  la  supé- 
riorité de  ses  lumières  avait  éveille  l'intérêt  de 
Ferrand  Puginié,  recteur  de  l'Académie  de  Tou- 
louse; celui-ci  sollicita  et  obtint  pour  Sauriac, 
et  à  son  insu,  un  brevet  de  chef  de  pension  dans 
cette  dernière  ville.  Cette  maison  fut  bientôt  flo- 
rissante sous  la  direction  de  Sauriac  ;  il  quitta 
cet  établissement  pour  venir  à  Paris  cultiver  les 
lettres.  Les  événements  de  juillet  le  placèrent  à 
la  tète  du  collège  de  Montauban;  cette  ville  ren- 
ferme des  protestants  et  des  catholiques  ;  do- 
miné par  un  sentiment  de  philanthropie,  il  vou- 
lut confondre  les  deux  communions  :  animé  d'un 
esprit  de  tolérance,  il  s'attira  les  suffrages  des 
habitants,  mais  l'autorité  ecclésiastique  en  con- 
çut de  l'ombrage;  le  catholicisme  s  alarma  des 
accointances  du  protestantisme;  Sauriac  fut  in- 
quiété, il  donna  sa  démission.  Voici  quelques 
passages  de  la  lettre  qu'il  écrivit  à  ce  sujet  à 
il.  le  ministre  de  l'instruction  publique. 

M*  Saunières  lit,  en  effet,  une  lettre  où  sont 
renfermés  les  sentiments  les  plus  tolérants,  les 
plufe  philanthropiques,  et  il  termine  ainsi  : 

Sauriac  a  rempli  sa  carrière  de  la  manière 
la  plus  honorable;  Sauriac  n'est  autre  chose 
qu'un  homme  de  philosophie  et  de  logique,  ses 
accents  empreints  de  la  plus  énergique  loyauté 
ont  produit  sur  vos  esprits  une  heureuse  impres- 
sion ;  il  ne  réclame  pas  votre  indulgence,  votre 
justice  lui  suffira. 

M.  le  Président.  M"  Moulin,  défenseur  de 
Hubin  de  Guer,  a  la  parole. 


Déclaration  de  Mc  Moulin,  défenseur 
de  V accusé  Hubin  de  Guer. 

M0  Moulin.  Messieurs,  je  connais  trop  le  prix 
des  moments  de  la  Cour  pour  en  abuser.  Elle 
n'a  pas  oublié  sans  doute  que,  dans  son  réqui- 
sitoire, l'organe  du  ministère  public  a  formelle- 
ment abandonné  l'accusation  contre  Hubin  de 
Guer.  Je  n'insisterai  pas,  à  inoins  que,  malgré  le 
désistement  du  ministère  public,  la  Cour  ne 
croie  encore  quelques  explications  nécessaires. 
Je  ne  le  pense  pas.  {Mouvement  affirmatif  sur  les 
sièges  de  la  Cour.) 

Déclaration  de  .V*'   Pinard,  défenseur 
de  l'accusé  Nontaxier. 

M0  Pinard.  Messieurs,  ma  position  est  la  même 
que  celle  de  mou  collègue.  Je  ne  veux  pas  non 
plus  abuser  des  moments  de  la  Cour. 

M.  le  Prénideiil  La  parole  est  à  M*  Routhier, 
défenseur  de  l'accusé  Bastien. 

Plaidoirie  de  J/°  Routhier ,  pour  Vareuse  Bastien. 

M*  Routhier.  Je  viens  vous  présenter  la  défense 
de  Bastien.  Cet  accusé  n'est  ni  un  homme  poli- 
tique, ni  un  conspirateur,  ni  un  émeutier,  c'est 
un  citoyen  paisible  et  laborieux,  estimé  dans 
son  quartier,  décoré  de  Juillet,  vivant  habituel- 
lement de  son  petit  commerce,  n'ayant  jamais 
pris  part  à  aucune  société  politique,  nourrissant 
son  père  à«:é  de  soixante-quinze  ans  et  ses  sœurs, 
du  produit  de  son  industrie. 

Mon  client  savait,  Messieurs,  que  dans  d'autres 
temps,  à  l'occasion  de  la  conspiration  de  1820, 
j'avais  déjà  eu  l'honneur  de  paraître  à  cette 
barre,  et  ici  plus  particulièrement  pendant  plu- 
sieurs mois  de  débats,  j'avais  appris  et  je  me 
plaisais  à  répéter  que  plus  la  magistrature  est 
puissante  et  élevée,  plus  il  y  a  de  dignité,  d'at- 
tention et  surtout  d'indulgence  pour  les  accusés 
et  pour  les  défenseurs. 

L'avocat  cherche  à  démontrer  que  l'accusé 
Bastien  n'a  commis  ni  crime  ni  délit,  qu'il  n'est 
pas  coupable  d'attentat,  que  les  articles  80  et  87, 
ainsi  que  la  loi  du  mois  de  mai,  ne  lui  sont  pas 
applicables.  La  seule  faute  qu'il  ait  commise, 
cesi  de  s'être  trouvé  dans  le  quartier  et  dans  les 
rues  où  l'on  formait  des  barricades.  Reconnais- 
sant la  présence  de  Bastien  chez  le  sieur  Tis- 
sier,  il  établit  qu'il  n'y  est  entré  que  sur  l'ordre 
des  insurgés,  ordre  auquel  il  était  dangereux 
pour  lui  de  résister. 

Après  avoir  combattu  les  charges  de  l'accusa- 
tion, M*  Routhier  termine  ainsi  : 

Qu'il  me  soit  permis  aussi  d'élever  un  vœu 
devant  les  premières  notabilités  du  pays  : 

C'est  de  voir  bientôt,  s'il  est  possible,  l'oubli 
de  graves  fautes,  amendées  par  Je  temps,  sui- 
vies du  plus  noble  courage;  ce  sera  d'apprendre 
que  le  bronze  que  vous  avez  animé  de  vos  ap- 
plaudissements sous  l'égide  du  chef  de  l'Etat, 
que  la  gloire  immortelle,  devenue  toute  natio- 
nale, ne  sera  plus  une  raison  politique  d'os- 
tracisme égal  pour  toutes  les  famille  qui  portent 
un  cœur  français. 

Pardon,  Messieurs,  j'allais  malgré  moi  m'éloi- 
gner  de  mon  sujet,  quand  je  n'ai  à  vous  deman- 
der qu'un  grand  acte  de  justice  :  la  liberté  de 
Bastien. 

(L'audience  est  suspendue  à  trois  heures  trois 
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3uarts;  elle  est    reprise  à  quatre  heures  et 
emie.) 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M*  Auguste 
Marie  pour  les  accusés  Roger  et  Cahuzac. 

Plaidoirie  de  M0  Auguste  Marie,  défenseur 
des  accusés  Roger  et  Cahuzac. 

Me  auguste  Maiue.  Messieurs,  quand  avec  ma 
jeunesse  et  mon  inexpérience,  je  me  vois  en  pré- 
sence d'une  assemblée  si  imposante;  quand  je 
crois  entendre  encore  les  voix  graves  et  éloquen- 
tes qui  du  siège  du  ministère  public  se  sont  éle- 
vées pour  accuser  mes  clients,  et  peuvent  s'éle- 
ver pour  les  accuser  de  nouveau  ;  quand  je  suis 
sous  l'impression  des  défenses  habiles  et  cons- 
ciencieuses que  vous  avez  écoutées  avec  tant 
d'intérêt,  mon  embarras  est  extrême;  et  j'éprouve 
une  émotion  que  j'essaierais  en  vain  de  dissimu- 
ler, dette  émotion,  il  faut  pourtant  que  je  la  do- 
mine; la  Cour  a  daigné  remettre  entre  mes 
mains  les  intérêts  de  l'accusé  Roger;  dans  le 
cours  des  débats,  l'accusé  Cahuzac  m'a  confié  les 
siens;  j'ai  besoin  d'être  calme,  d'être  libre  de 
toute  préoccupation  pour  cette  discussion  de 
faits  à  laquelle  j'ai  dessoin  de  me  livrer  exclusi- 
vement. Je  me  rassure  donc;  puisse  la  Cour  ou- 
blier ma  faiblesse  en  faveur  de  mon  zèle! 

Dans  toute  insurrection,  au  milieu  de  ces 
masses  que  des  théories  politiques  ont  égarées, 
on  voit  apparaître  des  hommes  étrangers  à  ces 
théories;  aucune  société  ne  les  compte  dans  son 
sein,  ils  arrivent  sur  le  théâtre  de  la  révolte  sans 
motif  comme  sans  but;  une  curiosité  qui  sou- 
vent leur  est  fatale  les  y  pousse,  ils  veulent  voir, 
et  ne  réfléchissent  pas  qu'ils  peuvent  être  aisé- 
ment réputés  complices  de  faits  dont  ils  vou- 
laient rester  spectateurs.  Telle  me  paraît  avoir 
été  la  condition  de  l'accusé  Roger. 

L'avocat,  avant  d'arriver  aux  faits,  justifie  son 
client  du  reproche  qui  lui  a  été  fait,  de  s'asso- 
cier à  toutes  les  émeutes  ;  Roger  n'a  jamais  fait 
partie  d'aucune  société  politique.  Discutant  les 
laits,  il  s'efforce  d'établir  que  si  Roger  a  péné- 
tré dans  une  maison,  c'est  pour  y  chercher  un 
refuge  contre  le  danger  qu'il   courait,  et  non 
pour  s'y  livrer  à  des  perquisitions  d'armes.  L'a- 
vocat s  efforce  aussi  d'établir  que  Roger  n'était 
pas  porteur  d'un  pistolet,  et  il  insiste  sur  cette 
circonstance  que  le  pistolet  n'a  pas  été  retrouvé. 
Il  signale  les  contradictions  qui  existent  entre 
les  dépositions  des  témoins,  sur  le  fait  de  savoir 
si  les  lèvres  de  Roger  étaient  noires  de  poudre. 
Il  n'y  a  donc,  dit  le  défenseur  en  terminant 
cette  partie  de  sa  tâche,  rien  de  prouvé  incon- 
testablement contre  Roger;  il  est  des  instants, 
des  circonstances  au  milieu  desquelles  l'erreur 
est  facile,  on  entend  ce  qui  n'est  pas  dit,  ou  voit 
ce  qui  n'est  pas;  tel  peut  être  Tenet  des  préoc- 
cupations. 

Je  ne  veux  pas,  scrutant  nos  annales  judi- 
ciaires, vous  citer  de  bien  déplorables  erreurs. 
On  pourrait  me  dire  que  ces  citations  sont  lieu 
communs  et  chose  surannée.  II  est  un  procès 

I)ourtant  qui  fut  souvent  rappelé  et  qui  le  sera 
onptemps  encore,  car  le  nom  d'une  des  gloires 
judiciaires  de  la  France,  de  l'illustre  chancelier 
d'Açuesseau,  vient  s'y  rattacher.  La  Pivardieri 
avait  précipitamment  disparu  de  son  domicile; 
une  mésintelligence  notoire  existait  entre  lui  et 
sa  femme;  il  est  bientôt  accusé,  les  témoins 
ne  manqueront  pas,  deux  servantes  ont  vu  le 
meurtre,  une  jeune  fille  a  entendu  les  cris  de  la 


victime,  d'autres  ont  vu  le  linge  ensanglanté,  un 
dernier  a  entendu  la  détonation  d'une  arme  à 
feu:  La  Pivardieri  vivait! 

S'occupant  de  Cahuzac,  il  combat  cette  asser- 
tion, que  cet  accusé  ait  été  membre  de  la  So- 
ciété des  Droits  de  l'homme,  section  Marat.  Ce 
n'est  pas  lui  qui  a  désarmé,  rue  Saint- Jacques, 
le  soldat  Bartout,  il  était  en  ce  moment  barrière 
Montparnasse;  Bartout,  confronté  avec  lui,  ne 
l'a  pas  reconnu  pour  un  de  ses  agresseurs.  Si 
plus  tard  il  a  été  vu  attaquant  le  sergent  Cochard 
avec  le  fusil  de  Bartout,  ce  fusil  venait  de  lui 
être  donné  par  des  insurgés  qui  l'avaient  con- 
traint de  marcher,  malgré  sa  résistance.  L'avo- 
cat insiste  sur  cette  excuse;  Cahuzac, dès  le  mo- 
ment de  son  arrestation,  la  donnait.  Le  minis- 
tère public  et  la  Cour  ont,  en  faveur  de  certains 
accusés,  plus  d'une  fois  admis  cette  excuse  dans 
le  cours  de  l'instruction. 

Je  pourrais  ici  borner  ma  tâche.  Mais  d'affreux 
soupçons  sont  venus  frapper  Cahuzac,  j'ai  à 
cœur  de  l'en  venger;  ces  soupçons,  la  haute 
impartialité  de  M.  le  procureur  général  n'a  pas 
voulu  les  reproduire;  ce  n'est  pas  assez,  il  faut 
qu'ils  ne  restent  dans  la  conscience  d'aucun  de 
vous.  Le  13  avril  au  soir  (je  n'eusse  osé  réveiller 
ce  douloureux  souvenir,  si  je  voyais  au  milieu 
de  vous  un  de  vos  honorables  collègues,  qui, 
par  un  noble  sentiment  des  convenances,  n'a 

{>as  cru  devoir  y  paraître),  un  jeune  officier  de 
'état-major  de  la  garde  nationale  allait,  escorté 
de  quatre  lanciers,  porter  un  ordre.  Au  coin  de 
la  rue  Sainte-Hyacinthe,  deux  détonations  se  font 
successivement  entendre.  M.  Bailliot  était  mor- 
tellement blessé;  des  secours  désormais  inutiles 
lui  sont  prodigués;  tout  le  monde  eut  des  lar- 
mes pour  cet  affreux  événement;  quelques  jours 
plus  tard,  M.  Bailliot  aurait  reçu  la  main  d'une 
jeune  épouse,  et  la  mort  le  frappait  au  milieu 
des  fêtes  de  son  mariage.  Tout  le  monde  aussi 
criait  vengeance  contre  le  meurtrier,  il  est  resté 
ignoré.  Faut-il  que  je  redise  que  ce  n'est  pas 
Cahuzac V  Des  preuves,  en  existe-t-il  contre  lui? 
Non,  grâce  au  ciel!  et  pas  même  l'ombre  d'une 
preuve.  Est-ce  que  le  fanatique  qui  aura  con- 
sommé ce  forfait  sera  resté  près  du  lieu  de  son 
crime?  Est-ce  qu'il  n'aura  pas  éprouvé  le  be- 
soin de  s'en  éloigner?  Il  y  allait  de  sa  sûreté; 
puis  la  vue  de  ces  lieux  qu'il  venait  d'ensanglan- 
ter ne  devait-elle  pas  le  glacer  d'effroi  ?  Cahuzac 
est  non  loin  de  là  vingt  minutes  après  l'événe- 
ment. Oh  !   que  vous  avez  bien  fait  de  ne  pas 
insister  sur  cette  partie  de  l'accusation  !  Cahuzac, 
un  soldat  de  l'Empire,  qui  passa  huit  années  de 
sa  vie  dans  ces  armées  où  tant  d'honneur  et  de 
loyauté  se  sont  toujours  rencontrés,  il  aurait 
souillé  ce  glorieux  passé  par  l'assassinat?  Encore 
une  fois,  que  vous  avez  bien   faitl  car  ils  ne 
l'eussent  pas  cru,  ces  braves  guerriers,  ces  illus- 
tres débris  de  nos  armées,  que  mes  yeux  ren- 
contrent sur  ces  sièges! 

Je  termine,  Messieurs  les  pairs.  Quant  à  Ro- 
ger, il  règne  des  doutes  sur  tous  les  faits  qui  le 
concernent;  Cahusac,  les  faits  matériels  sont 
avérés,  mais  il  y  a  doute  sur  les  intentions,  et 
ce  sont  les  intentions  qui  font  le  coupable.  J'es- 
père doue  leur  acquittement;  ce  n'est  pas  vous 
qui  méconnaîtrez  ces  principes  d'éternelle  rai- 
son, d'éternelle  justice,  que  le  doute  doit  s'in- 
terpréter eu  faveur  de  1  accusé,  que  le  doute 
équivaut  à  la  conviction  de  l'innocence,  qu'il 
faut  croire  à  l'innocence  jusqu'à  preuve  con- 
traire. Roger  fût-il  coupable,  il  est  déjà  bien  puni. 


[Chambre  des  Dépotés/ 

Ce  serait  un  de  ces  malheureux 
faveur  desquels  M.  le  procureur  général  faisait 
entendre  des  paroles  de  bienveillance.  Mais  je 
n'ose  vraiment  m'adresser  à  votre  indulgence, 
tant  j'ai  foi  en  voire  justice.  Cahusacsavie  mi- 
litaire le  protégera,  lisait  porter  les  armes  cuntre 
les  ennemis  de  son  pays;  il  ne  les  porta  jamais 
volontairement  contre  ceux  armés  pour  sa  dé- 


commencant  que  la  majesté  Je  voire  audience 
me  remplissait  de  trouble  et  d'inquiétude;  à  la 
vue  de  tant  d'hommes  éclairés,  de  tant  de  ma- 
gistrats distingués,  comment  n'éprouverais-je 
pas  la  plus  entière  conlianceï  Mes  erreurs,  mes 
omissions  ne  sauraient  être  funestes  à  mes 
clients.  Je  n'oublierai  de  ma  vie  que  j'eus  l'hon- 
neur de  plaider  un  jour  devant  vous:  puisse  à 
cûlé  de  ce  souvenir  ne  pas  venir  se  placer  le 
souvenir  bien  triste  de  la  condamnation  de  mes 
clients! 

M"  ChamaiLLAUD  plaide  pour  l'accusé  BUlon, 
qui,  depuis  sa  captivité,  a  perdu  l'usage  de  sa 
raison. 

(L'audience  est  levée  à  cinq  heures  un  quart, 
et  remise  a  demain  mercredi,  heure  de  midi.) 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 
PRÉSIDENCE   DE   U.    DUPIS. 

Séance  du  mardi  19  janvier  1836. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  lundi  18  jan- 
vier est  lu  et  adopté. 

Quatre-vingt-douze  pétitions,  lecture  faite  des 
noms  des  pétitionnaires,  sont  renvoyées  à  la 
commission  compétente. 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  Moreau 
(de  la  Meurthei,  pour  la  lecture  d'une  proposi- 
tion de  toi  concernant  te*  soux-officiers  et  soldats 
nommés  légionnaires  dans  les  Cent-Jours. 

M.  .Horf«B(à'  la  Meurthe).  J'ai  soumis  à  la 
Chambre  et  les  bureaux  ont  autorisé  la  lecture 
de  la  proposition  suivante: 

"  Proposition  de  loi  tendant  à  accorder  un 
traitement  aux  sous-officiers  et  soldats  auxquels 
l'empereur  Napoléon  avait  conféré  la  décoration 
de  la  Légion  d  honneur  dans  l'intervalle  du  27  lé- 
vrier au  19  mars  1815,  et  qui  ont  été  nommés 
membres  de  la  Légion  par  ordonnances  des 
30  août  1832.  8  août  1834,  et  8  mai  1835,  et  qui 
pourraient  l'être  par  des  ordonnances  ultérieures. 

<■  Art.  1".  Les  membres  de  l'ordre  royal  de  la 
Légion  d'honneur,  auquel»  ce  grade  avait  été  con- 
féré dans  ledit  ordre,  dans  l'intervalle  du  19  fé- 
vrier 1815  au  19  mars  de  la  même  année  inclu- 
sivement, par  décrets  enregistrés  àlagran  de-chan- 
cellerie, nommés  par  ordonnances  des  30  août 
1832,  8  août  1834  et  8  mai  1835,  et  qui  pour- 
raient l'être  par  des  ordonnances  ultérieures,  qui, 
aux  dates  désignées  pour  chacun  d'eux  dans  les 
états  annexes  au  xdites  ordonnances,  étaient  sous- 
officiers  ou  soldats  en  activité  de  service  dans 
les  armées  de  terre  ou  de  mer,  et  qui  auront  ob- 
tenus leurs  brevets  après  avoir  satisfait  aux  for- 
malités prescrites  par  l'article  2de  l'ordonnance 
du  28  novembre  1831,  recevront,  à  compter  du 
1"  Janvier  1837,1e  traitement  annuel  de  250  fr. 
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«  La  totalité  de  ces  traitements  ne  pourra 
néanmoins  excéder  annuellement  la  somme 
de  72,000  francs. 

•  Art.  2.  Il  sera  pourvu  a  cette  dépense  au 
moyen  d'un  prélèvement  sur  les  fonds  qui  de- 
viendront libres  par  l'effet  des  extinctions  dans 
les  différents  grades  de  l'ordre,  a  compter  du 
1"  janvier  1837. 

••  II  est  dérogé,  à  cet  effet,  à  la  disposition  con- 
tenue en  l'article  6  de  la  loi  du  G  juillet  1820, 
laquelle,  après  ledit  prélèvement,  reprendra  son 
cours  d'exécution.  » 

Je  demande  à  présenter  les  développements  de 
cette  proposition,  après  la  discussion  de  la  lot 
sur  les  chemins  vicinaux. 

Voix  au  centre:  A  samedi! 

M.  Moreau  ^h  la  Meurthe).  Samedi,  si  la  Cham- 
bre y  consent,  avant  les  pétitions. 

H.  le  Président.  Ce  serait  renvoyer  vos  dé' 
veloppements  à  un  jour  où  il  y  a  peu  de  mem- 
bres présents,  et  cependant  c'est  une  chose  très 
grave  que  l'initiative  d'une  loi,  et  surtout  d'une 
loi  de  nuances;  il  convient  donc  delixer  le  jour, 
après  la  discussion  de  la  loi  sur  leschemins  vi- 
cinaux: sans  cela,  une  proposition  passe  comme 
une  pétition. 

La  parole  est  à  M.  Anisson-Duperron,  pour  la 
lecture  d'une  proposition  de  loi  relative  aux  dé- 
(rlchetnents. 

M.  *tiIshoh  I>n perron.  J'ai  l'honneur  de 
soumettre  à  la  Chambre  cette  proposition  de 
loi  : 

■  Art.  1".  A  dater  de  la  publication  de  la  pré- 
sente loi,  la  faculté  d'opposition  aux  défrichements, 
attribuée  à  l'Administration  par  l'article  219, 
litre  XV  du  code  forestier,  ne  s'appliquera  qu'aux 
bois  dont  la  conservation  sera  jugée  nécessaire 
sur  les  sommets  ou  penchants  de  montagnes, 
ou  sur  le  littoral  exposé  à  l'invasion  des  sables 
de  la  mer. 

<  Art.  2.  Toutes  les  dispositions  du  Code  fo- 
restier sont  confirmées,  en  ce  qui  n'est  pas  con- 
traire à  l'article  1"  ci-dessus.  » 

Si  la  Chambre  le  permet,  je  lui  soumettrai  les 
motifs  à  l'appui  de  ma  proposition  dans  sa 
séance  de  demain.  J'aurai  peu  d'instants  à  ré- 
clamer de  son  temps,  parce  que  la  question  a  été 
fort  développée  dans  deuxsessions précédentes; 
et  je  ne  pourrais,  sans  abuser  de  ses  moments, 
entrer  dans  une  discussion  trop  approfondie. 

M.  le  Président.  Je  fais  remarquer  à  la 
Chambre  que  demain  a  lieu  la  discussion  de  la 
proposition  de  M.  Pelet  (de  la  Lozère),  et  cela  par 
un  motif  particulier,  celui  d'urgence:  cette  pro- 
position devant  modifier  le  règlement,  trouvera 
son  application  dans  l'examen  des  lois  de  fi- 
nances. Si  l'on  y  joint  les  développements  inter- 
médiaires d'autres  propositions,  ce  serait  re- 
mettre trop  loin  la  discussion  du  projet  de  loi 
sur  les  chemins  vicinaux. 

M-  A nlsson-Dn perron.  A  l'avant-dernière 
session,  cette  proposition  fut  accueillie  et  con- 
vertie en  loi. 

Voit  nombreuses  :  Il  n'y  a  pas  urgence. 

M.  le  Président.  Les  développements  auront 
lieu  après  la  discussion  du  projet  actuellement 
&  l'ordre  du  jour. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  projet 
de  loi  sur  tes  chemins  vicinaux  et  communaux  (1). 
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H  n'y  a  pas  d'orateurs  inscrits  pour  ;  M.  le 
comte  Jaubert  a  la  parole  contre.  11  y  a  trois 
orateurs  contre  :  j'invite  la  Chambre  à  prêter 
attention,  ce  sont  des  objections  générales  contre 
le  projet  de  loi. 

M.  le  comte  Jaubert.  Messieurs,  on  lfa  dit 
souvent,  et  personne  n'est  plus  convaincu  que 
moi  de  cette  vérité,  le  perfectionnement  et  le 
développement  de  nos  communications  inté- 
rieures-est un  des  fondements  les  plus  assurés 
de  la  prospérité  publique,  la  véritable  solution 
des  grandes  questions  économiques  et  indus- 
trielles qui,  de  nos  jours,  préoccupent  si  vive- 
ment les  esprits.  Et  cependant,  je  viens  com- 
battre un  projet  de  loi  conçu  dans  un  but  si 
désirable;  c'est  qu'à  mon  sens  ce  projet  ne  re- 
pose pas  sur  les  données  de  l'expérience,  et  qu'il 
tend  à  compromettre  gravement  les  intérêts 
mêmes  qu'il  prétend  servir. 

Une  loi  sur  les  chemins  vicinaux  est,  dit-on, 
réclamée  de  toutes  parts;  c'est  un  cri  général, 
i'en  conviens. 

On  dit  que  la  loi  est  indispensable,  qu'elle  va 
changer  la  face  du  pays  comme  par  enchante- 
ment; c'est  ce  dont  je  ne  conviens  pas.  Je  ne 
pense  pas  que  le  vœu  exprimé  soit  parfaitement 
réfléchi  :  je  crois  qu'il  y  a  sur  ce  point  des  illu- 
sions à  dissiper;  que  la  législation  actuelle  est 
à  peu  près  suffisante. 

Je  présenterai  à  cet  égard,  à  la  Chambre,  des 
faits  et  des  chiffres  recueillis,  j'ose  le  dire,  avec 
soin.  Il  y  a  sans  doute  beaucoup  à  faire  pour 
nos  communications,  mais  il  y  a  à  faire  tout 
autre  chose  que  ce  que  demande  le  projet  de  loi. 

Ce  projet  est  intitulé  :  Projet  sur  les  chemins 
vicinaux  et  communaux.  11  faut  d'abord,  il  me 
semble,  fixer  le  sens  et  la  valeur  des  termes 
qu'on  emploie;  c'est  le  meilleur  moyen  de  s'en- 
tendre sur  le  fond  des  choses. 

Qu'est-ce  que  les  chemins  vicinaux  ou  com- 
munaux V  Réponse,  d'après  l'exposé  des  motifs 
et  le  projet  de  loi  :  tout  chemin  public  qui  n'est 
ni  une  route  royale  ni  une  roule  départementale. 
Qu'est-ce  qu'un  chemin  vicinal? C'est  un  chemin 
utile  à  plusieurs  communes.  Le  projet  avait  dit 
à  plusieurs  communes  :  la  commission  dit  à 
deux  ou  plusieurs  communes.  Qu'est-ce  qu'un 
chemin  communal"?  C'est  un  chemin  qui  n'est 
utile  qu'à  une  seule  commune. 

D'après  cela,  au  premier  abord,  l'utilité  relative 
des  chemins  sembleraient  être  le  critérium  de 
toute  classification. 

Ainsi,  à  l'idée  de  l'utilité  pour  la  France  entière 
on  attache  la  dénomination  de  route  royale;  à 
l'idée  de  département,  celle  de  route  départe- 
mentale ;  à  l'idée  d'une  agrégation  de  com- 
munes, celle  de  chemin  vicinal;  (enfin  à  l'idée 
d'une  commune  seule,  celle  de  chemin  commu- 
nal. 

Eh  bien!  Messieurs,  ce  point  de  vue  de  l'uti- 
lité serait  une  erreur.  La  seule  distinction  réelle 
prise  dans  la  nature  des  choses,  est  la  distinc- 
tion qu'on  établit  entre  les  chemins  publics  et 
les  chemins  privés. 

L'utilité  d'un  chemin  se  mesure,  ce  me  semble, 
sur  le  degré  de  fréquentation.  Or,  il  y  a  telle 
route  départementale  qui  est  plus  fréquentée 
que  telle  route  royale,  et  tel  chemin  vicinal  qui 


a  plus  d'importance  qu'une  route  départemen- 
tale, parce  qu'il  abrège  davantage,  parce  qu'il 
est  mieux  entretenu.  D'ailleurs,  les  relations 
changent;  l'établissement  d'une  usine  suffit  pour 
donner  à  un  chemin  une  importance  qu'il  n'avait 
pas  la  veille.  Ainsi  la  classification  ne  peut  re- 
poser sur  le  degré  de  fréquentation,  cette  classi- 
fication ne  peut  pas  reposer  davantage  sur  des 
caractères  intrisèques  pris  de  la  dimension  ou 
du  mode  de  construction  des  chemins. 

Il  faut  donc  poser  comme  uno  chose  certaine 
que  toutes  les  distinctions  établies  et  proposées 
sont  des  distinctions  purement  nominales,  que 
ce  sont  des  classifications  toutes  administratives. 

De  quoi  s'agit-il  toutes  les  fois  qu'il  y  a  des 
règles  à  établir  pour  les  chemins?  C'est  de  savoir 
sur  quels  fonds  ou  prendra  la  dépense,  qui  est-ce 

aui  administrera  et  qui  exécutera?  Voila  ce  dont 
faut  s'enquérir. 

Ma  manière  de  voir  a  été  confirmée  par  ce 
qui  s'est  passé  en  1811.  A  cette  époque,  il  n'y 
avait  pas  d'autre  chemin  public  que,  d'une  part, 
les  routes  royales;  et,  d'autre  part,  les  chemins 
vicinaux.  In  décret  fut  rendu  sous  la  date  du 
K)  décembre,  qui  introduisait  une  nouvelle  clas- 
sification des  routes  royales,  et  rejeta  à  la  charge 
des  départements  les  anciennes  routes  royales 
de  3€  classe.  Ce  décret  créait  des  routes  dépar- 
tementales. Il  portait  que  dans  la  session  de  1812 
les  conseils  généraux  indiqueraient  celles  des 
routes  départementales  qu'ils  jugeraient  devoir 
être  supprimées  ou  rangées  dans  la  classe  des 
chemins  vicinaux,  ou  ceux  des  chemins  vici- 
naux qu'ils  jugeraient  devoir  être  élevés  au 
rang  de  routes  départementales. 

Lé  décret  du  7  janvier  1813  homologua  toutes 
ces  délibérations  prises  par  les  conseils  généraux. 

Le  décret  de  1811  ne  fit  donc  pas  autre  chose 
que  d'opérer  un  simple  changement  d'attribu- 
tions. Quels  en  furent  les  effets?  D'abord  le 
bud'/et  de  l'Etat  se  trouve  dégrevé  de  toutes  les 
dépenses  des  routes  de  3e  classe,  devenues 
routes  départementales;  cette  dépense  fut  mise 
à  la  charge  des  localités.  Nous  verrons  tout  à 
l'heure  d'après  quel  mode  ces  routes  départe- 
mentales nouvelles  furent  confiées  à  une  admi- 
nistration mixte,  dans  laquelle  les  localités 
eurent  une  grande  influence.  C'est  de  cette  époque 
que  datent  les  plus  belles  attributions  des  con- 
seils généraux,  qui  ont  un  grand  pouvoir  en 
cette  matière,  mais  limité  par  le  veto  île  l'au- 
torité supérieure.  Enfin  les  routes  départemen- 
tales continuèrent  à  être  exécutées,  surveillées, 
entretenues  par  les  ingénieurs  des  ponts  et 
chaussées. 

En  dehors  de  cette  nouvelle  classification  de 
1811  restèrent  tous  les  chemins  vicinaux  de 
France,  masse  énorme,  effrayante.  Je  présenterai 
àla  Chambre  une  appréciation  hypothétique,  mais 
qui  cependant,  je  crois,  se  rapproche  assez  de  la 
vérité.  Nous  avons  80  départements,  je  suppose 
une  moyenne  de  400  communes  par  département 
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rojet  de  loi  demeuré,  pendant  la  dernière  session,  à 
état  do  rapport.  Co  document  ayant  été  réimprimé  et 
distribué  à  la,  Chambre,  nous  l'insérons  comme  Annexo 
à  la  séance  de  ce  jour  18  janvier,  pago  653. 


Cette  masse  énorme  restant  à  la  charge  des 
communes  comme  précédemment ,  les  maires 
étaient  chargés  de  1  administration  de  ces  che- 
mins et  de  l'exécution  des  travaux.  Il  faut  le 
dire,  les  chemins  vicinaux  restèrent  dans  un 
état  déplorable  ;  cependant  il  ne  faut  pas  non 
plus  trop  b'en  prendre  aux  administrations  mu- 
nicipales, aux  maires  notamment,  qui  n'avaient 
pas  le  don  des  miracles;  avec  les  faibles  res- 
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ources  qu'on  mettait  à  leur  disposition,  il  n'est 
as  étonnant  qu'ils  aient  fait  si  peu.  En  effet,  pour 
a  confection  et  l'entretien  de  ces  172,000  lieues, 
quelles  ressources  la  législation  avait-elle  mise 
a  leur  disposition?  Je  suppose  que  pour  mettre 
un  chemin  vicinal  en  état,  il  faille,  terme  moyen, 
3  francs  par  mètre  carré,  ce  serait  une  dépense 
de  2  milliards  64  millions. 

Or,  d'après  la  loi  antérieure  à  1 82 i ,  les  maires 
n'avaient  à  leur  disposition  pour  les  chemins 
vicinaux  qu'une  très  faible  partie  des  revenus 
ordinaires  des  communes.  Dans  certains  dépar- 
ements, des  communes  possèdent  des  bois  ou 
d'autres  propriétés  et  peuvent  se  livrer  à  des 
ravaux  importants;  mais  dans  les  quatre  cin- 
quièmes des  communes  de  la  France,  les  revenus 
sont  presque  nuls,  et  elles  n'ont  pas  d'autres 
ressources  que  les  5  centimes  facultatifs  que 
chaque  année  vous  les  autorisez  à  percevoir 
pour  faire  face  à  leurs  dépenses  de  toute  nature. 
Intervint  la  loi  du  28  juillet  1821.  Celte  loi  a 
été  fort  critiquée;  elle  a  des  parties  faibles,  il 
est  vrai;  mais  il  faut  être  juste,  et  reconnaître 
que,  pour  l'époque,  cette  loi  a  été  un  très  grand 
progrès.  En  effet,  aux  ressources  ordinaires  et 
insuffisantes  de  la  commune,  la  loi  a  ajouté  cinq 
centimes  facultatifs;  elle  a  ajouté  aussi  la  pres- 
tation en  nature,  dont  l'emploi  a  été  très  peu 
productif,  j'en  conviens  ;  mais  l'inefficacité  de 
cette  loi  a  tenu  plutôt  au  défaut  d'hommes  zélés 
qu'à  la  loi  elle-même. 

Avec  de  pareils  moyens,  dira-t-on,  il  faudra 
des  siècles  pour  amener  les  chemins  vicinaux  à 
un  état  supportable.  Il  faut  donc  augmenter  les 
ressources,  il  faut  une  loi  nouvelle.  Le  décret  de 
1811  a  été  nlus  prévoyant  dans  les  articles  18  et 
suivants;  il  a  donné  aux  conseils  généraux  la 
faculté  d'extraire  de  la  masse  des  chemins  vici- 
naux les  chemins  les  plus  importants  pour  les 
élever  au  rang  de  roules  départementales,  au 
fur  et  à  mesure  des  besoins  du  pays  et  du  déve- 
loppement de  la  richesse.  C'était  assurément 
une  manière  de  procéder  très  simple  et  très 
logique. 

Aux  formalités  indiquées  par  le  décret  de  1811, 
formalités  dont  j'épargne  le  détail  à  la  Chambre; 
la  Chambre,  sur  ma  proposition,  qu'on  me  per- 
mette de  le  rappeler,  a  ajouté  une  garantie  pré- 
cieuse, l'enquête  préalable;  elle  a  donné,  en 
cela,  à  tous  les  intérêts  qui  sont  toujours  très 
actifs,  très  éveillés,  quand  il  s'agit  de  classe- 
ment des  routes. 

C'est  sous  l'empire  de  cette  législation  que  des 
classements  successifs  ont  eu  lieu  ;  nous  verrons 
tout  à  l'heure  à  quel  chiffre  ils  se  montent.  Ce 

2ue  je  constate,  quant  à  présent,  c'est  qu'en  dé- 
nitive  les  classements  de  routes  départemen- 
tales s'exécutent  au  profit  de  la  vicinalité.  Je 
8 rie  mes  honorables  collègues  de  ne  pas  perdre 
e  vue  ce  fait. 

Le  point  de  départ  du  projet  de  loi  actuel  est 
dans  les  routes  royales  et  départementales.  En 
effet,  dans  l'article  1er,  nous  voyons  :  ■  Les 
chemins  publics  autres  que  les  routes  royales  ou 
départementales.  »  11  faut  donc  se  rendre  compte 
de  ce  point  de  départ.  Le  projet  de  loi  se  propose 
d'imposer  de  nouvelles  charges  aux  contribua- 
bles, charges  qui  doivent  peser  sur  les  communes 
ou  sur  les  départements,  peu  ira  perte  ;  cet  ar- 

Snt  sortira  toujours  des  mêmes  bourses,  il  ira 
ns  d'autres  caisses,  mais  c'est  toujours  une 
augmentation  sur  les  charges  actuelles.  La  pru- 
dence exige  qu'avant  de  changer  l'état  de  choses 
actuel,  on  se  rende  compte  de  sa  situation. 


Je  puis  donner  à  la  Chambre,  à  ce  sujet,  quel- 

3ues  détails  précieux  ;  je  les  dois  à  l'obligeance 
e  l'Administration  actuelle,  qui,àaucuneépoque, 
n'a  mis  plus  de  soin  à  rassembler  tous  les  docu- 
ments qui  intéressent  les  divers  services  publics. 

La  première  statistique  des  routes  royales  date 
de  1824.  Il  y  avait  à  cette  époque  8,384  lieues  de 
routes  royales  classées;  l'habile  rédacteur  de  la 
statistique  de  1824,  que  nous  avons  l'avantage 
de  posséder  dans  cette  Chambre,  et  qui  dirige 
avec  tant  de  talent  l'Administration  des  ponts  et 
chaussées,  avait  fait  quatre  catégories  de  routes: 
celles  qui  sont  à  l'état  d'entretien  ;  celles  qu'il 
faut  réparer  par  suite  de  dégradation,  et  nont 
les  chaussées  doivent  être  entièrement  refaites, 
et  dans  lesquelles,  il  s'est  manifesté  quelques 
vices  de  première  exécution,  les  routes  à  termi- 
ner, c'est-à-dire  celles  ouvertes  en  terrain  natu- 
rel seulement;  enfin  les  routes  à  ouvrir.  La  pre- 
mière catégorie  contenait  3,572  lieues;  les  routes 
à  réparer  formaient  un  total  de  3,587  lieues, 
devant  coûter  06  millions;  les  routes  à  terminer, 
859  lieues  estimées  à  44  millions;  les  ouvrages 
d'art  sur  les  trois  catégories  ci-dessus  estimés 
56  millions.  Routes  à  ouvrir,  36 î  lieues  3/4, 
26  millions.  Total,  environ  194  millions.  Telle 
était  votre  situatien  en  1824. 

En  1829,  fut  nommée  une  commission  chargée 
d'explorer  toutes  les  questions  relatives  aux 
routes  et  aux  canaux  ;  je  passe  les  détails,  j'ar- 
rive au  total,  la  dépense  fut  reconnue  être  envi- 
ron 200  millions. 

Au  1er  janvier  1834,  la  note  préliminaire  du 
budget  Je  l'intérieur  porte  8,640  lieues  et 
115  millions;  mais  depuis,  la  direction  générale 
des  ponts  et  chaussées  a  donné  des  ordres  dans 
tous  les  départements  pour  que  le  travail  fût 
revisé,  et  c'est  le  résultat  de  ce  nouveau  travail 
que  je  vais  avoir  l'honneur  de  soumettre  à  la 
Chambre.  Au  lieu  de  3,572  lieues,  à  l'état  d'entre- 
tien, en  1824,  il  en  existe  6,128,  ce  qui  fait,  depuis 
la  Révolution  de  Juillet,  2,000  lieues  de  routes 
royales  mises  à  l'état  d'entretien,  et  c'est  la  ma- 
tière du  plus  bel  éloge  que  l'on  puisse  faire  de 
l'Administration  des  ponts  et  chaussées. 

Ainsi,  6,120  lieues  à  l'état  d'entretien  ;  à  répa- 
rer, 1,559 lieues,  56 millions;  la  lacune, 947  lieues, 
75  millions;  le  tout,  y  compris  les  ouvrages 
d'art. 

En  définitive,  au  lw  janvier  1836,  il  reste, 
pour  achever  les  routes  royales  actuellement 
classées,  près  de  132  millions  à  dépenser. 

Passons  aux  routes  départementales.  Il  n'exis- 
tait pas  de  statistiques  des  routes  départemen- 
tales; c'est  encore  au  zèle  de  M.  Legrand  que  ce 
travail  très  difficile  est  dû.  En  1829,  on  n'avait 
que  des  aperçus  généraux  assez  vagues,  d'où  il 
résultait  une  masse  de  7,704  lieues.  Ce  travail 
refait  avec  un  soin  scrupuleux  présente  aujour- 
d'hui un  total  de  9,500  lieues,  dont  à  l'état  d'en- 
tretien, 5,500  lieues;  à  réparer  1,200  lieues, 
21  millions;  en  lacune,  2,800  lieues,  93  mil- 
lions. 

Total  :  13b  millions  à  dépenser  pour  l'achève- 
ment des  routes  départementales. 

Ainsi,  au  l*r  janvier  1836,  vous  avez  à  dépen- 
ser pour  l'achèvement  des  routes  royales  et  dé- 
partementales, une  somme  de  267  millions. 

C'est  dan<  cette  situation  qu'on  vous  propose 
en  sus  de  la  loi  de  1824,  une  journée  de  presta- 
tion, c'est-à-dire  trois  journées  au  lieu  de  deux 
et  cinq  centimes  départementaux.  C'est  bien  peu 
en  comparaison  de  la  masse  énorme  des  chemins 
vicinaux,  mais  c'est  beaucoup  si  vous  considérez 
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que  cetle  somme  sera  retirée  aux  roules  royales 
et  départementales.  {Interruption.)  On  se  récrie 
contre  cetle  expression,  retirée;  cependant  il 
me  semble  qu'il  est  naturel,  lorsqu'on  supporte 
de  fortes  chargée  d'un  cûté,  à  hésiter  de  s'en 
créer  d'autres. 

Ainsi,  pour  citer  une  exempte  frappant,  et 
que  l'honorable  .M.  Marin  ne  démentira  pas,  dans 
le  département  de  la  Manche,  depuis  que  le  con- 
seil général  a  sagement  demandé  à  la  Chambre 
la  permission  de  s'imposer  10  centimes  extraor- 
dinaires, les  communes  se  refusent  générale- 
ment à  voter  les  5  centimes  de  la  loi  de  1824. 
Vice  versa,  je  craindrais  que,  si  vous  établissiez 
les  nouveaux  centimes  vicinaux,  les  arrondis- 
sements n'hésitassent  à  s'imposer  les  centimes 
nécessaires  à  l'achèvement  des  routes  départe- 
mentales. 


M.  le  «ointe  Janbert.  Quoi  qu'il    en  soit, 

supposons  la  loi  votée  :  qu'en  fera-t-on  1  On 
aura,  dit-on,  de  beaux  tableaux  de  classement 
(art.  2),  si  on  les  fait. 

«  Art.  2.  Sur  l'avis  des  conseils  municipaux, 
des  sou  s- préfets,  conseils  d'arrondissement  et 
du  conseil  général  et  sous  l'approbation  du  mi- 
nistre de  l'intérieur  lia  commission  retranche 
celte  disposition  essentielle),  le  préfet  classera 
les  chemins  vicinaux,  en  déterminera  la  direc- 
(ion,  la  largeur  et  le»  limiter,  délignera  les  com- 
munes intéressées  à  chaque  liane  vuinale,  et  /i.rera, 
sauf  tout  retours  de  droit,  ta  propoHiua  dans 
laquelle  cet  communes  contribueront  à  sa  confec- 
tion et  à  son  entretien.  » 

Voilà  un  classement  général,  un  inventaire 
immédiat  et  simultané  des  172,000  lieues  de 
chemins  vicinaux  des  diverses  communes  de 
France. 

Dira-t-on  qu'il  ne  sera  pas  immédiat  et  si- 
multané? Par  quelle  route  corumencera-t-on? 
Si  vous  commencez  par  celle  de  gauche,  la 
droite  va  crier...  (Hédamations  diverses.)  On 
s'occupe,  dira-t-ou,  de  la  route  de  mon  voisin, 
la  mienne  ne  se  fera  jamais...  (yonveaa  bruit.) 
Je  demande.  Messieurs,  qu'on  s'explique  nette- 
ment sur  celte  question.  Voulez-vous  prendre 
les  roules  les  unes  après  les  autres?  Si  vous 
faites  l'inventaire  immédiat  et  simultané,  c'est 
un  travail  immense,  et  je  n'hésite  pas  à  dire 
qu'il  faudra  avoir  dix  employés  de  plus  dans 
chaque  préfecture,  et  cela  au  grand  détriment 
des  contribuables,  avant  de  mettre  une  pierre 
dans  une  seule  ornière...  (On  rit.) 

Mais  passons  sur  celte  première  difficulté  que 

I'e  regarde  cependant  comme  très  grave.  Mettons 
a  main  à  l'œuvre;  de  deux  choses  l'une  :  ou 
vous  ferez  un  choix  des  lignes  les  plus  impor- 
tantes, pour  porter  vos  ressources  sur  ces  lignes- 
là.  Ht  encore  une  fois,  que  fait-on  autre  chose 
dans  les  classements  des  lignes  départementales? 
H  n'y  a  donc  pas  d'innovation.  Voilà  la  supposi- 
tion'qui  vous  est  la  plus  favorable;  vous  ne  laites 
rien  de  plus,  rien  de  moins  que  la  loi  actuelle, 
que  le  décret  du  16  décembre  1811.  J'ai  donc  eu 
raison,  sous  ce  rapport,  de  dire  que  la  loi  pro- 
posée était  à  peu  prés  inutile. 

Seconde  branche  du  dilemne  :  ou  bien  vous 
éparpillerez  vos  ressources  sur  toutes  les  lignes. 
On  veut  tout  entreprendre,  et  l'on  ne  peut  rien 
finir.  Les  conseils  généraux  élus  ont  tous  cette 
tendance  (non  pas  que  je  m'élève  contre  le  sys- 
tème électif  en  lui-même,  mais  tout  système  a 


ses  tendances  abusives  qu'il  ne  faut  pas  déve- 
lopper); les  conseils  généraux  ont  celle  d'épar- 
Sitler  les  ressources  départementales;  chacun 
cmande  pour  son  canton;  on  est  disposé  à 
faire  des  transactions  continuelles  où  souvent 
l'intérêt  général  est  sacrilié  aux  intérêts  parti- 
culiers et  à  des  complaisances.  Chacun  veut  avoir 
son  petit  lot  et  le  rapporter  à  ses  commettants, 
aliu  que  ceux-ci  puissent  dire  :  •  Ah!  que  nous 
sommes  bien  représentés  !  »  Mais  alors,  Messieurs, 
il  vaudrait  mieux  laisser  l'argeut  dans  la  poche 
des  contribuables,  on  y  gagnerait  au  moins  les 
frais  de  perception.  (Hilarité.) 

Ce  système  est  désastreux;  il  est  exclusif  de 
tout  discernement,  de  tout  esprit  de  justice,  et 
surtout  de  toute  bonne  exécution  des  travaux- 
Ce  ne  sera  pas  avec  les  secours  minimes  accor- 
dés à  une  foule  de  lignes  que  vous  réparerez 
cetle  vicinalité. 

Je  vais  vous  citer  quelques  exemples  assez 
curieux.  Je  les  ai  prisa  l'occasion  des  subven- 
tions départementales  actuelles  aux  chemins 
vicinaux. 

Je  vais  citer  les  départements.  Ils  réclameront 
peut-être,  mais  voilà  les  faits.  (On  rit.) 

Dans  le  département  des  Cotes -du- Nord  on 
avait  71,000  francs  à  dépenser,  on  les  a  distri- 
bués sur  35  chemins  qui  ont  généralement  7,  8, 
10  lieues  de  longueur.  Dans  le  département  du 
Doubs  on  avait  49,000  francs  qu'on  a  distribués 
bravement  sur  54  chemins-  Dans  les  Hautes- 
Pyrénées,  44,000  francs  répartis  sur 46  chemins. 
Dans  la  Somme,  1 10,000  francs  répartis  sur  39  che- 
mins. Mais  ce  qui  est  bien  plus  désastreux  est 
ce  qui  se  passe  en  Corse,  le  département  qui  a 
le  plus  besoin  de  centralisation;  car  quand  on 
est  faible,  il  faut  rassembler  ses  ressources.  Vous 
avez,  par  une  loi  spéciale,  accordé  à  la  Corse 
10  centimes  pour  ses  chemins  vicinaux;  ces 
10  centimes  produisent  seulement  30,000  francs; 
car  ce  département  se  trouve  dans  une  situation 
tout  exceptionnelle,  était  fort  peu  imposé;  ces 
30,000  francs,  malgré  l'opposition  du  préfet,  ont 
aie  disséminés  sur  35  chemins.  Il  est  impossible 
d'arriver  à  de  bons  résultats  avec  une  pareille 
manière  de  procéder.  (Mouvement.) 

Messieurs,  il  faut  en  convenir,  en  beaucoup 
de  choses,  nous  agissons  au  rebours  du  génie 
organisateur  de  Napoléon.  11  tenait  à  la  centra- 
lisation, parce  que  c'était  à  ses  yeux  le  secret 
de  la  force.  Dans  la  guerre,  il  avait  de  grandes 
lignes  d'opération,  il  portait  ses  forces  sur  un 
même  point,  et  c'est  ainsi  qu'il  gagnait  des  ba- 
tailles. En  administration,  il  procédait  par  idées 
générales,  à  la  manière  de  ces  grands  artistes 
qui  dessinent  largement  ;  au  contraire,  le  peintre 
médiocre  se  perd  dans  les  détails  et  ne  produit 
qu'un  tableau  disparate  et  confus.  Et  pour  re- 
venir aux  routes,  l'empereur  voulait  Lien  de 
grandes  routes,  de  grandes  ligues.  11  s'occupait, 
par  exemple,  de  la  ligne  du  Simplou  ;  il  étendait 
sur  toute  la  surface  de  l' Km  Dire  un  vaste  réseau, 
et  laissait  au  temps  le  soin  de  multiplier  les 
mailles  de  ce  réseau. 

Et  ici,  Messieurs,  le  simple  bon  sens  est  d'ac- 
cord avec  les  inspirations  du  génie.  De  quoi  te 
plaint-on  en  Tait  du  chemins  vicinaux'?  On  se 
plaint  de  l'inertie  des  communes.  Je  conçois 
parfaitement  cela.  Quand  une  commune  a  devant 
elle  la  perspective  de  buît  ou  dix  lieues  pour 
arriver  a  une  route  royale  ou  départementale, 
elle  ne  se  soucie  guère  d'une  entreprise  dispro- 
portionnée avec  ses  ressources,  et  le  découra- 
gement s'ensuit,  liais  si  vous  supposez  que  cette 
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commune  n'est  placée  qu'à  deux  ou  trois  lieues 
d'une  bonne  route,  elle  fera  des  efforts  pour  s'y 
embrancher,  et  vous  verrez  tout  de  suite  l'ému- 
lation régner  partout. 

Messieurs,  en  général,  je  crois  qu'au  lieu  de 
procéder  de  bas  en  haut,  c  est  dans  le  sens  opposé 
qu'il  faudrait  marcher. 

En  fait  de  communications,  on  peut  dire  que 
les  chemins  vicinaux  ne  sont  pas  la  base,  mais 
le  faite  de  l'édifice. 

La  meilleure  partie  de  ce  projet,  car  je  ne  le 
trouve  pas  en  tout  point  défectueux,  consiste,  à 
mon  sens,  dans  le  concours  des  arrondissements 
et  des  communes.  On  les  stimule  par  l'appât  de 
la  subvention  départementale.  C'est  là  l'idée 
mère,  idée  excellente.  C'est  ainsi  qu'on  obtient 
facilement  les  plus  grands  sacrifices. 

Mais  sous  ce  rapport,  la  loi  était  encore  inutile. 
Le  décret  de  1^11,  dans  son  article  18,  avait  pourvu 
à  tout.  Cet  article  porte  :  «  Toute  demande  pour 
l'ouverture,  la  reconstruction  ou  l'entretien  des 
routes  départementales,  formée  par  des  arron- 
dissements, des  communes,  des  particuliers  ou 
des  associations  de  particuliers,  sera  présentée 
à  la  plus  prochaine  session  du  conseil  général 
du  département,  lequel  délibérera  sur  l'utilité 
des  travaux  demandés.  »  Et  sur  le  paragraphe  2 
«  la  part  que  devront  supporter  respectivement 
(voilà  le  concours)  dans  les  dépenses  les  dépar- 
tements, les  arrondissements  et  les  communes, 
en  proportion  de  leur  intérêt  dans  les  travaux 
proposés.  » 

Vous  le  voyez,  le  projet  de  loi  n'a  pas  fait  une 
découverte.  L'idée  était  avec  tous  ses  moyens 
d'exécution  dans  la  législation  actuelle  ;  mais  le 
projet  me  semble  bien  moins  complot  que  le  dé- 
cret. Il  n'y  e*t  pas  fait  mention  une  seule  fois 
des  associations  des  particuliers,  et  cependant 
il  est  possible  d'en  tirer  le  plus  grand  parti. 
Messieurs,  par  votre  loi  sur  les  associations,  vous 
avez  brisé  un  levier  puissant  dans  la  main  des 
factions;  mais  vous  n'avez  pas  voulu  Oter  aux 
gens  de  bien,  aux  bons  propriétaires  qui  s'oc- 
cupent d'intérêts  de  localités,  le  moyen  de  s'en- 
tendre. Aussi,  il  y  a  des  départements  où  l'on  a 
fait  un  usage  utile  de  ces  associations,  par 
exemple  celui  auquel  j'appartiens. 

Dans  ce  département,  presque  sur  tous  les 


publiques  ont  eu  lieu  dans  les  hôtels  de  ville 
des  localités  principales,  sous  la  présidence  des 
maires  assistes  des  membres  des  conseils  géné- 
raux et  des  conseils  d  arrondissements;  là,  cha- 
cun a  pu  entrer,  prendre  connaissance  de  ce  qui 
concerne  sa  localité,  exposer  ses  idées,  pourvu 
que  ce  fût  d'une  manière  décente,  et,  par  paren- 
thèse, cela  a  été  un  enseignement  politique 
excellent  dans  un  pays  que  le  jacobinisme  avait 
essayé  d'infecter.  Ou  a  vu  la  différence  qu'il  y 
avait  entre  les  réunions  tumultueuses  des  clubs 
qui  enflamment  toutes  les  mauvaises  passions 
et  ces  assemblées  calmes  où  l'on  s'occupe  des 
intérêts  de  localité,  des  moyens  de  développer 
le  bien-être  de  toutes  les  classes  de  la  société. 
Le  résultat  a  été  immense.  11  s'en  est  suivi  que 
le  conseil  général  a  pu  poser  en  principe  qu'il 
ne  serait  plus  construit  de  route  départemen- 
tale, à  moins  que  le  terrain  ne  fût  concédé  gra- 
tuitement; que  des  souscriptions  particulières 
considérables  ont  été  offertes;  qu'une  foule  de 
communes  ont  contribué  aux  dépenses  par  des 
votes  spéciaux  concertés  entre  elles. 


Eh  bien  !  le  projet  de  loi  ne  dit  pas  un  mot 
des  associations  de  particuliers.  Il  y  a  des  per- 
sonnes qui  prétendent,  au  contraire,  que  l'asso- 
ciation devrait  être  le  pivot  de  la  loi  des  che- 
mins vicinaux,  et  ils  tirent  leurs  exemples  de 
ce  qui  se  passe  en  Angleterre.  Je  crois  ce  point 
de  vue  trop  exclusif;  mais  il  me  semble  que 
ces  associations  méritaient  bien  qu'on  en  dit 
un  mot  dans  le  projet. 

Je  ne  sais  si  je  me  fais  illusion,  mais  je  trouve 
une  grande  perfection  dans  le  décret  de  1811. 
11  me  parait  simple,  fécond  et  flexible  au  dernier 
point;  il  convient  aux  départements  pauvres, 
aux  riches  et  à  ceux  qui  sont  en  quelque  sorte 
dans  la  condition  moyenne. 

Je  prends  encore  des  exemples,  car  c'est  ce 
qui  frappe  le  plus  les  esprits. 

Je  citerai  le  département  des  Basses- Alpes.  Ce 
département  a  eu  le  bon  esprit  de  classer  deux 
cent  quatre  lieues  de  routes  départementales  ; 
c'est  le  département  qui  en  a  le  plus  ;  guidé  par 
un  sentiment  très  juste  de  son  intérêt,  il  a  senti 
que  ses  communes  étant  en  général  très  dépour- 
vues de  ressources,  il  fallait  de  toute  nécessité 
tout  concentrer  dans  l'action  départementale. 
Aussi,  en  1835,  ce  département  a-t-il  dépensé 
plus  de  100,000  francs  sur  ses  routes,  ce  qui, 
comparé  au  département  de  la  Seine-Inférieure, 
en  est  peut-être  le  quintuple,  le  sextuple. 

J'ai  nommé  la  Seine-lnferieure  :  elle  avait 
seize  routes  départementales;  lorsqu'elle  les  a  eu 
achevées,  elle  en  a  classé  vingt-trois  nouvelles; 
et  ce  système  est  si  bien  conçu,  qu'en  vertu  du 
classement  nouveau,  il  ne  se  trouvera  plus  un 
seul  canton  qui  soit  privé  de  communication 
avec  les  chef-lieux  d'arrondissement  et  de  dépar- 
tement. 

Le  département  que  j'ai  l'honneur  de  repré- 
senter a  suivi  cet  exemple.  Eu  1834,  nous  avions 
à  peu  près  achevé  nos  cinquante-six  lieues 
d'anciennes  routes  départementales.  Il  s'agit 
alors  de  savoir  ce  que  l'on  ferait  ultérieurement. 
Un  mouvement  très  général  de  progrès  s'était 
manifesté:  il  s'agissait  de  le  régulariser;  le  con- 
seil général,  à  l'unanimité,  a  classé  cent  lieues 
de  routes  nouvelles.  Par  suite  de  ce  classement, 
il  arrivera  que  la  commune  qui  se  trouvera  la 
plus  éloignée  d'une  route  départementale,  n'en 
sera  pas  à  plus  d'une  lieue  et  demie.  Je  vous 
demande.  Messieurs,  si  vous  arriverez  à  un  meil- 
leur résultat  avec  les  lignes  vicinales  de  la 
commission  ;  je  ne  le  pense  pas. 

Voilà  ce  qu'ont  fait  trois  départements  que  je 
cite  comme  exemples.  Mais  comment  ont  fait 
les  autres?  Je  suis  fâché  de  le  dire,  mais  là  le 
désordre  est  à  son  comble;  c'est  un  fait  bien 
connu  de  M.  le  ministre  de  l'intérieur  qui  a 
cherché  à  l'arrêter,  qui,  dernièrement  encore,  a 
envoyé  à  ses  préfets  une  circulaire  extrême- 
ment" sage,  afin  qu'il  lui  Tût  rendu  un  compte 
détaillé  de  la  situation  des  départements  rela- 
tivement aux  chemins  vicinaux.  Voici  la  situa- 
tion relative  aux  départements;  j'entre  peut- 
être  dans  de  trop  longs  détails  iAoi»  /  non  /),  mais 
il  me  semble  indispensable  de  le  faire. 

D'après  la  loi  existante,  les  chemins  vicinaux 
sont  à  la  charge  des  communes  seulement;  voilà 
le  droit.  Les  départements  n'ont  pas  à  s'en  mê- 
ler, par  une  raison  bien  simple,  c'est  qu'ils  ont 
leurs  dépenses  départementales,  leurs  bâtiments, 
leurs  hôpitaux,  leurs  enfants  trouvés,  et  une  infi- 
nité d'autres  charges  auxquelles  ils  sont  obligés 
de  pourvoir,  avant  tout  :  qui  fait  la  besogne  de 
son  voisin  néglige  nécessairement  la  sienne. 
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chaque  département  ;  car  vous  êtes  les  députés 
de  la  France,  et  votre  mission  spéciale  est  de 
voter  l'impôt,  et  vous  ne  devez  déléguer  ce  droit 
aux  conseils  généraux  qu'en  parfaite  connais- 
sance de  cause. 

À  cet  égard,  Messieurs,  je  crois  que  l'Adminis- 
tration ne  doit  pas  perdre  de  vue  le  vœu  très 
sage  émis  par  sa  commission  du  budget  des  re- 
cettes en  1834.  «  11  serait  également  à  désirer, 
disait  la  commission,  qu'à  toutes  les  lois  pré- 
sentées pendant  la  session,  à  l'effet  d'imposer 
extraordmairement  les  communes,  il  fût  joint 
un  état  des  centimes  additionnels  extraordi- 
naires déjà  autorisés  sur  ces  mêmes  départe- 
ments, et  que,  autant  que  possible,  ces  lois  fus- 
sent présentées  simultanément  avec  un  tableau 
récapitulatif  des  nouvelles  charges  à  imposer  et 
de  celles  déjà  existantes.  »  M.  le  ministre  de  l'in- 
térieur a  satisfait  en  partie  à  ce  vœu  par  les 
travaux  importants  qu'il  a  ordonnés  dans  ses 
bureaux,  et  dont  il  a  bien  voulu  me  communi- 
quer les  résultats. 

Quelle  est  la  conséquence  du  désordre  que  je 
viens  de  signaler  à  la  Chambre?  La  voici  :  C'est 
que  la  comptabilité  départementale,  qui  a  ses 
règles,  est  complètement  intervertie.  Vous  allez 
le  comprendre.  Un  conseil  général  accorde  des 
subventions  pour  les  chemins  vicinaux.  Dans 
certains  départements,  sous  prétexte  que  les  dé- 

§artements  ne  font  que  concourir  à  la  confection 
es  chemins  vicinaux,  on  verse  les  subventions 
dans  les  caisses  municipales,  et, par  conséquent, 
leur  emploi  échappe  au  contrôle  de  l'Adminis- 
tration supérieure,  est  livré  aux  autorités  lo- 
cales qui  souvent,  ou  manquent  de  zèle  ou  man- 
quent delumières,  et  ne  s'assurent  pus  si  l'argent 
a  été  dépensé  de  la  manière  indiquée  par  le 
conseil  général,  si  les  conditions  de  la  subven- 
tion ont  été  remplies,  les  rapports  des  préfets 
constatent  que  cette  partie  du  service  laisse 
beaucoup  à  désirer:  et  je  suis  convaincu,  pour 
ma  part,  que  le  tiers  de  l'argent  concède  par 
les  conseils  généraux,  se  dépense  d'une  manière 
tout  à  fait  infructueuse. 

Dans  d'autres  départements,  au  contraire,  on  a 
imaginé  de  centraliser  les  ressources  de  chaque 
ligne  dans  la  caisse  d'un  percepteur  choisi  arbi- 
trairement parmi  ceux  des  communes  de  cette 
ligne.  Je  ne  vois  rien  dans  nos  lois  qui  autorise 
une  pareille  manière  de  procéder,  elle  tient  uni- 
quement au  caprice  de  l'autorité  locale. 

Si  encore,  avec  ce  mode,  on  faisait  de  bonne 
besogne,  le  mal  serait  moins  grand  ;  il  y  aurait 
un  peu  d'irrégularité,  mais  l'argent  ne  serait 
pas  perdu.  On  prétend  que,  dans  certains  départe- 
ments, on  est  arrivé  à  des  résultats  admirables. 
Il  me  sera  permis  d'en  douter.  Je  suis  porté  à 
croire  au  contraire  que  là  on  n'a  fait  que  des 
routes  mal  tracées,  qu'on  a  fait  des  chaussées 
informes  et  que  l'argent  a  été  mal  employé.  Je 
crains  qu'il  n'en  soit  de  même  et  sur  une  bien 
plus  grande  échelle,  si  le  projet  actuel  est  adopté. 

M.  Vateut.  Cependant  il  est  tout  différent  de 
ce  qu'il  était. 

M.  le  comte  Jaubert.  Je  vous  ai  montré  com- 
ment les  abus  avaient  grossi.  Est-ce  à  cause  de 
l'absence  d'une  bonne  législation?  Non,  sans 
doute,  car  je  vous  ai  montré  que  certains  dépar- 
tements plus  sages  et  plus  prudents,  s'étaient 
renfermé?  dans  la  législation  précédente,  et  en 
avaient  tiré  des  effets  excellents. 

Sans  doute,  les  intentions  sont  très  louables, 
tous  les  préfets  n'ont  que  le  bien  public  en  vue  ;  | 


ils  désirent  se  signaler  par  des  travaux  utiles 
dans  leurs  départements;  les  conseils  généraux 
aussi,  expression  du  vœu  public,  sont  entrés 
avec  beaucoup  de  zèle  dans  la  voie  des  amélio- 
rations. Mais  il  faut  convenir  que  les  préfets, 
d'une  part  et  les  conseils  généraux,  d'autre  part, 
sont,  en  ce  qui  concerne  les  chemins  pos- 
sédés, d'un  esprit  d'indépendance  qui  me 
semble  désastreux  :  chacun  veut  être  maître 
chez  lui  ;  chacun  craint  le  contrôle  supérieur, 
chacun  a  son  petit  système;  chaque  préfet  veut 
être  un  directeur  général  au  petit  pied  des  ponts 
et  chaussées  de  son  département;  il  a  ses  idées 
particulières,  et  il  lui  répugne  de  se  soumettre 
à  l'expérience,  aux  traditions,  aux  lumières 
souvent  supérieures,  parce  qu'elles  sont  plus 
générales,  de  l'autorité  centrale. 

Ce  conseil  général  favorise  cette  disposition 
du  préfet,  parce  que,  de  même  que  les  ministres 
ont  besoin  des  députés,  de  même  les  préfets  ne 
peuvent  se  passer  de  l'assentiment  des  conseillers 
généraux,  qui  à  leur  tour  tirent  parti  de  sa  con- 
descendance; de  cet  échange  de  bons  offices 
résulte  le  désordre  que  j'ai  signalé  tout  à  l'heure. 
(Mouvement.)  J'aime  beaucoup  qu'on  se  distingue 
par  des  vues  utiles,  par  de  bons  travaux;  mais 
ce  que  je  voudrais  avant  tout,  c'est  qu'on  ne 
méconnût  pas  l'autorité  des  lois  existantes  et 
qu'on  n'intervertit  pas  toutes  les  règles  de  la 
comptabilité  et  de  la  bonne  administration. 

Messieurs,  nous  sommes  arrivés  au  fond  de  la 
question  ;  voici  notre  dissentiment,  je  vais  le 
préciser.  Je  voudrais  tout  faire  rentrer  succes- 
sivement dans  le  cadre  départemental  au  fur  et 
à  mesure  des  besoins  et  des  progrès  de  la  ri- 
chesse locale.  Je  demande  l'unité  de  principes 
et  d'action  avant  tout;  je  veux  la  stabilité  des 
classements  des  routes,  qui  sont  de  véritables 
contrats,  ne  vous  y  trompez  pas.  Je  veux  une 
garantie  contre  testassions  locales,  contre  les 
rivalités  de  canton  à  canton  ;  enfin  je  demande 
la  centralisation,  dont  on  fait  un  épouvantait, 
je  le  sais  bien;  mais  ici,  dans  l'application  que 
je  veux  lui  donner,  cette  centralisation  ne  doit 
effrayer  personne,  tempérée  qu'elle  est  par  l'ac- 
tion incessante  des  conseils  locaux;  celte  cen- 
tralisation est  surtout  tempérée  par  les  associa- 
tions dont  i'ai  déjà  dit  qu'on  peut  tirer  un  si 
bon  parti,  se  plaint-on  de  ce  que  l'action  des 
localités  n'est  pas  assez  grande,  de  ce  qu'elles 
n'obtiennent  pas  une  connaissance  assez  grande 
de  leurs  affaires?  Mais  c'est  faute  de  vouloir 
s'en  occuper,  car  l'article  25  nous  donne  tous  les 
moyens  de  le  faire. 

Voici,  en  effet,  ce  que  porte  cet  article  : 

■  Il  sera  exercé  une  surveillance  spéciale  sur 
les  travaux  des  routes  départementales,  dans 
l'intérêt  des  départements,  arrondissements, 
communes,  particuliers  et  associations  de  parti- 
culiers  qui  auraient  contribué  à  fournir  les  fonds 
nécessaires;  à  cet  effet,  le  préfet  nommera,  parmi 
les  membres  des  conseils  de  département,  arron- 
dissement et  commune,  et  parmi  les  particuliers 
et  associations  de  particuliers,  une  commission 
dont  il  désignera  les  présidents  et  secrétaires,  à 
laquelle  il  sera  donné  communication  préalable 
du  cahier  des  charges,  et  qui  assistera  aux  ad- 
judications ainsi  qu'à  la  réception  des  matériaux 
et  des  travaux,  et  donnera  ses  observations  sur 
le  tout.  » 

C'est  bien  là  le  concours  qu'on  a  voulu  éta- 
blir. Je  vous  demande,  Messieurs,  ce  qu'on  peut 
vouloir  de  plus  en  faveur  du  contrôle  local,  que 
les  garanties  contenues  dans  cet  article. 
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Je  veux  enfin  une  bonne  exécution  de  routes, 
et  je  crois  qu'on  ne  peut  l'obtenir  qu'au  moyen 
des  agents  des  ponts  et.  chaussées. 

Vous  appelez  nouvelles  lignes  les  chemins  vi- 
cinaux, mais  pourquoi  les  appelez-vous  ainsi? 
Parce  que  vous  voulez  détruire  le  contrôle  du 
ministre  de  l'intérieur,  et  je  vois  cette  pensée  se 
révéler  clairement  dans  deux  amendements  de 
la  commission  ;  dans  l'article  2,  elle  supprime  ces 
mots  :  et  sur  l'approbation  du  ministre  de  l'inté- 
rieur; et  dans  l'article  ^1,  paragraphe  3,  elle  sous- 
trait l'approbation  des  tracés  à  l'autorité  su- 
périeure; la  commission  veut  mettre  le  ministre 
de  1'inlérieur  de  côté  ;  non  seulement  le  minis- 
tre de  l'intérieur,  mais  l'administration  des  ponts 
et  chaussées;  elle  veut  tout  abandonner  aux 
influences  locales;  elles  sont  souvent  très  utiles, 
sans  doute,  mais  il  ne  faut  pas  qu'elles  veuillent 
se  mêler  de  tout,  et  surtout  de  ce  à  quoi  elles 
ne  sont  pas  propres. 

La  pensée  intime  du  projet  se  révèle  surtout 
par   la  création  d'un    corps  spécial   d'agents 
voyers,  à  la  nomination  du  préfet,  c'est-à-dire, 
recommandés  par  les  membres  des  conseils  gé- 
néraux.  Eh  bien!  qu'est-ce  qui   manque  aux 
ponts  et  chaussées  pour  s'occuper  de  votre  vici- 
nalité*?  Est-ce  l'habileté?  Oh!  non  ;  c'est  le  pre- 
mier corps  savant  de  l'Europe,  et  cela,  de  l'aveu 
de  tout  le  monde.  On  dit  que  le  corps  des  ponts 
et  chaussées  est  surchargé  de  travaux,  qu  il  ne 
pourra  pas  suffire  à  cette  nouvelle  attribution 
des  chemins  vicinaux.  11  est  surchargé  de  tra- 
vaux, c'est  vrai.  L'Administration  des  ponts  et 
chaussées  a  sous   sa  surveillance  les   routes 
royales,  les  canaux,  la  navigation  des  rivières, 
les  projets  de  chemins  de  fer,  les  phares  ;  l'Ad- 
ministration des  ponts  et  chaussées  est,  en  outre, 
le  guide  et  le  surveillant  de  toutes  les  indus- 
tries particulières.  Oui,  l'Administration  est  sur- 
chargée, et  je  suis  même  étonné  qu'avec  de  si 
faibles  moyens  mis  à  sa  disposition,  elle  puisse 
encore   faire  autant.   Mais  il  y  a  des   moyens 
simples  à  employer  pour  qu'elle  puisse  suffire  à 
ces  nouvelles  attributions.  Il  y  en  a  même  deux. 
Le  premier,  c'est  de  rétribuer  mieux  les  ingé- 
nieurs des  ponts  et  chaussées,  d'augmenter  leur 
frais  de  déplacement  et  leur  frais  de  bureau  :  on 
a  fait  la  portion  si  faible  aux  ingénieurs,  qu'il 
en  est  qui  sont  obligés  de  regarder  à  un  dépla- 
cement de  dix  à  douze  lieues,  parce  que  l'Etat 
ne  leur  en  tient  pas  compte. 

Il  n'est  pas  moins  nécessaire  d'augmenter  les 
frais  de  bureau:  il  y  a  tel  ingénieur  ordinaire 
de  département  qui  n'a  que  800  francs  de  frais 
de  bureau,  et  il  est  à  ma  connaissance  qu'il  dé- 
pense pour  700  francs  de  papier. 

Le  second  moyen  serait  d'augmenter  le  nombre 
des  ingénieurs."  Vous  avez  une  école  Polytech- 
nique qui  est  une  pépinière  admirable.  Napo- 
léon lui  demandait  avant  tout  des  officiers 
d'artillerie  :  nous  lui  en  demanderons  peut- 
être  aussi  un  jour  plus  qu'aujourd'hui;  mais 
en  attendant  demandons  lui  des  ingénieurs, 
elle  vous  en  fournira  tant  que  vous  vou- 
drez. 

Surtout  augmentez  le  nombre  des  conducteurs 
de  ponts  et  chaussées.  Ce  sont  les  sous-officiers 
de  votre  armée  industrielle;  ils  rendront  des 
services  immenses,    et  j'ai  appris  avec  grand 

filaisir  que  M.  le  directeur  général,  dans  sa  sol- 
icitude  éclairée,  avait  songé  à  réorganiser  et  à 
augmenter  le  corps  des  conducteurs,  à  assurer  à 
ces  utiles  employés  un  traitement  plus  conve- 
nable, et  surtout  un  avenir. 


De  cette  manière,  vous  aurez  tous  les  agents 
voyers  dont  vous  avez  besoin. 

Je  mets  en  fait  que  dans  les  départements, 
ceux  où  se  fait  la  meilleure  besogne  sont  ceux 
où  les  ingénieurs  et  les  conducteurs  spéciaux 
sous  leurs  ordres  sont  chargés  du  service  vici- 
nal, exemple  le  département  des  Vosges. 

Ainsi  la  multiplicité  des  travaux  n'est  pas  un 
motif  réel  d'exclusion,  c'est  un  prétexte. 

On  ajoute  que  les  ponts  et  chaussées  sont  trop 
savants  pour  faire  des  chemins  vicinaux,  qu'ils 
veulent  trop  bien  faire. 

On  convient  que  pour  les  objets  d'art,  les 
)ont8,  par  exemple,  c  est  à  eux  qu'il  faudra  tou- 
ours  s  adresser;  mais  pour  le  tracé  des  routes, 
a  confection  des  chaussées,  leur  entretien,  l'em- 
ploi des  matériaux,  il  n'est  pas  besoin  d'hommes 
si  savants. 

Cependant  le  tracé  primitif  est  delà  plus  haute 
importance,  on  ne  s'écarte  pas  impunément  des 
règles  de  l'article  ;  et  si,  quand  la  route  sera 
achevée,  les  défauts  du  tracé  se  font  sentir,  il 
faudra  y  remédier  à  grands  frais,  et  il  se  trou- 
vera que  presque  toute  la  dépense  antérieure 
aura  été  faite  en  pure  perte.  Vous  le  savez,  Mes- 
sieurs, la  commission  ne  veut  pas  que  l'Admi- 
nistration supérieure  intervienne  dans  l'examen 
du  tracé. 

L'emploi  des  matériaux  est  un  objet  sur  lequel 
la  méditation  des  ingénieurs  les  plus  habiles 
s'est  portée  avec  le  plus  d'attention.  Us  ne  sont 
pas  encore  entièrement  d'accord,  et  vous  voulez 
que  les  voyers  en  sachent  plus  qu'eux. 

Messieurs,  le  grand  malheur  des  chemins  vi- 
cinaux, c'est  que  tout  le  monde  s'est  cru  ca- 
pable d'en  faire  :  c'est  une  des  raisons  pour  les- 
quelles ils  sont  si  mal  faits. 

On  se  plaint  aussi  de  la  lenteur  que  met  l'Ad- 
ministration des  ponts  et  chaussées  à  expédier 
les  affaires.  Ce  reproche  est  bien  injuste,  car  je 
crois  qu'à  aucune  époque  les  affaires  ont  moins 
souffert  de  la  lenteur  des  bureaux.  Mais  d'ail- 
leurs cette  lenteur  ne  provient  que  du  contrôle 
3ui  est  exercé,  contrôle  utile,  et  qui  s'exerce 
ans  l'intérêt  du  public.  L'ingénieur  ordinaire 
est  contrôlé  par  l'ingénieur  en  chef,  et  ainsi  de 
suite.  11  est  presque  impossible  qu'une  injustice 
ait  lieu  avec  un  pareil  système. 

On  reproche  enfin  aux'ingénieurs  (je  me  cons- 
titue ici  leur  avocat  d'office i,  on  leur  reproche, 
dis-je,  une  certaine  raideur,  de  l'entêtement 
dans  leur  volonté  une  fois  exprimée.  Mais  il  ne 
faut  pas  oublier  que  les  ingénieurs  sont  jour- 
nellement exposés  au  feu  croisé  des  intérêts 
privés;  ils  défendent  les  intérêts  publics;  c'est 
pour  cela  que,  dans  ce  sens,  les  accusations  pieu- 
vent  contre  eux.  On  veut,  au  contraire,  des 
agents  plus  souples,  des  agents  qui  soient  aux 
ordres  de  tout  le  monde.  Eh  bien T  cette  raideur 
qu'on  reproche  à  l'Administration  des  ponts  et 
chaussées,  esta  mes  yeux  un  de  ses  principaux 
mérites.  On  veut  des  voyers  qui  soient  à  la  dis- 
crétion du  conseil  général.  Eh  bien  !  on  en  aura. 
On  aura  des  hommes  souples  et  dévoués,  qui  fe- 
ront tout  ce  qu'on  voudra,  mais  qui  ne  leront 
pas  de  bons  chemins  vicinaux. 

Un  autre  reproche  et  le  reproche  principal 
consiste  à  dire  que  les  ingénieurs  exécutent  avec 
trop  de  luxe,  trop  chèrement.  On  devrait  recon- 
naître que  s'il  y  a  eu  un  temps  où  le  désir  de  la 
perfection  a  entraîné  l'Administration  des  ponts 
et  chaussées  dans  de  trop  fortes  dépenses,  elle  a 
fait  depuis  quelques  années  des  progrès  sensi- 
bles sous  ce  rapport  :  elle  a  senti  que  dans  ce 
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siècle  où  tout  tend  au  bon  marché,  elle  devait 
se  plier  aux  besoins,  à  l'esprit  du  public,  et  sur- 
tout se  renfermer  dans  les  limites  financières 
qui  lui  sont  imposées.  Elle  y  a  réussi  presque 
partout.  Sans  doute,  elle  repousse  les  bons  mar- 
chés qui  ruinent;  mais  elle  n'a  pas  la  manie 
qu'on  lui  suppose  de  faire  des  monuments  à 
tout  propos;  d'ailleurs,  pour  ne  parler  que  des 
routes,  les  conseils  généraux  qui  ont  à  traiter 
avec  elle  n'ont  qu'à  bien  faire  leurs  conditions  ; 
ces  conditions  seront  exécutées,  j'en  ai  la  preuve 
dans  mon  département.  Nous  avons  stipulé  avec 
M.  l'ingénieur  en  chef  du  Cher,  après  un  mûr 
examen,  qu'il  nous  ferait  nos  nouvelles  routes 
à  20,000  francs  par  lieue,  au  lieu  de  35,000  qu'ont 
coûté  les  anciennes;  j'ai  la  certitude  que  nous 
ne  dépasserons  pas  le  chiffre  de  20,000  francs. 
Dans  d'autres  départements,  on  trouvera  le 
moyen  d'en  faire  encore  à  meilleur  marché,  et 
j'ajoute  que  cela  a  lieu  dans  ce  moment  même. 
Tout  dépend  des  circonstances  locales;  avec  les 
ingénieurs  comme  avec  les  voyers,  on  aura  donc 
des  routes  à  tout  prix;  mais  du  moins,  avec  les 
ingénieurs,  on  aura  des  routes  bien  tracées,  et 
ce  qu'on  fera  sera  bien  fait. 

Pour  me  résumer,  Messieurs,  sur  le  compte  de 
l'Administration  des  ponts  et  chaussées,  on  a  sous 
fa  main  un  instrument  admirable,  éprouvé,  et 
on  le  dédaigne  pour  en  fabriquer  un  tout  nou- 
veau. Voilà  ce  que  je  ne  comprends  pas  de  la 
part  de  la  commission,  et  encore  moins  de  la 

§art  du  gouvernement  qui  a  présenté  le  projet 
e  loi. 

Je  crois,  Messieurs,  je  me  fais  peut-être  illu- 
sion à  cet  égard,  je  crois  vous  avoir  prouvé  que 
la  législation  actuelle  se  prêtait  à  toutes  les  amé- 
liorations. Gardez-la,  faites-y  quelques  perfec- 
tionnements de  détail,  je  le  veux  bien,  mais 
ayez  toujours  une  administration  centrale  forte 
et  vigilante. 
Pour  les  chemins  vicinaux,  gardez,  sauf  quel- 

aues  modifications,  la  loi  de  182i.  Vous  deman- 
ez  trois  journées  au  lieu  de  deux,  je  le  veux 
bien  encore;  vous  exemptez  les  citoyens  qui  sont 
portés  au  rôle  de  la  contribution  personnelle 
seulement,  c'est  uue  amélioration  à  laquelle  je 
donne  mon  assentiment.  Je  trouve  que  la  loi  de 
de  1821  était  trop  dure  pour  les  classes  infé- 
rieures ;  tous  les  maires  qui  ont  eu  à  appliquer 
la  prestation  ont  d'office  exempté  les  pauvres. 

Quant  à  la  conversion  en  tâches,  je  ne  suis 
pas  plus  convaincu  que  ne  parait  l'être  le  gou- 
vernement dans  son  expose  des  motifs,  de  l'u- 
tilité de  cette  innovation,  bien  qu'elle  ait  réussi, 
dit-on,  dans  certaines  localités. 

Quant  au  droit  de  coercition  qui,  suivant  vous, 
estle  ressort  vraiment  actif  de  la  loi,  il  est  encore 
dans  la  loi  de  1824,  dans  l'article  9.  Fortifiez-le 
si  vous  voulez,  mais  il  y  est.  En  effet,  en  cas  de 
refus,  le  préfet  peut  obliger  la  commune;  il  peut 
l'obliger,  mais  entendons-nous,  sur  les  revenus 
ordinaires  de  la  commune.  Vous  voulez,  au  con- 
traire, la  forcer  à  s'imposer  extraordinairement. 
Mais  prenez-y  garde.  Remarquez  que  ceci  tend  à 
détruire  le  pouvoir  des  conseils  locaux.  Vous 
l'avez  vu,  je  veux  qu'ils  se  renferment  dans  leur 
attributions;  mais  je  neveux  pas  non  plus  qu'on 
leur  enlève  le  pouvoir  que  la  loi  leur  accorde. 
Déjà  dans  la  loi  de  l'instruction  primaire,  vous 
leur  avez  forcé  la  main  ;  si  vous  le  faites  encore 
pour  les  chemins  vicinaux,  je  ne  sais  où  vous 
vous  arrêterez.  Les  conseils  municipaux,  si  vous 
vous  défiez  d'eux,  vous  diront:  Faites  vous- 
mêmes.  Il  me  semble  que  votre  droit  indéfini 


de  coercition  n'est  pas  un  moyen  d'exciter  le 
zèle. 

Quant  à  la  juridiction,  j'aperçois  dans  le  pro- 
jet quelques  modifications  utiles.  Mais  je  ne  puis 
laisser  passer  un  principe  vicieux  que  la  com- 
mission a  approuvé.  Dans  l'article  2  de  la  loi,  la 
commission  dit  que  les  chemins  vicinaux  seront 
imprescriptibles;  c'est  les  assimiler  au  domaine 
public.  La  conséquence  est  évidente;  d'après 
cela,  il  me  semble  qu'il  faudrait  laisser  aux  tri- 
bunaux administratifs  la  connaissance  des  anti- 
cipations. D'après  le  projet  elle  serait  dévolue  à 
l'autorité  judiciaire,  au  tribunal  de  simple  police; 
il  y  a  là  une  contradiction.  Les  anticipations 
devraient  être  réprimées  par  les  conseils  de  pré- 
fecture, si  vous  ne  voulez  pas  que  l'administra- 
tion soit  traînée  de  tribunal  en  tribunal,  jusqu'à 
la  Cour  de  cassation,  avant  qu'on  ai  fait  rendre 
le  mètre  de  terre  indûment  pris. 

Quant  aux  routes  départementales,  il  faut  suc- 
cessivement étendre  votre  réseau.  A  Dieu  ne 
plaise  qu'il  faille  arrêter  l'essor  qui  existe  en 
France  ;  je  désire  qu'il  soit  régularisé. 

Quant  aux  routes  royales,  il  faut  les  finir; 
vous  avez  consacré  par  la  loi  de  1833,  15  mil- 
lions aux  lacunes  de  vos  routes  royales  :  ce  cré- 
dit va  être  épuisé  à  la  fin  de  183tî.  Les  départe- 
ments du  centre  et  du  midi  réclament  avec 
instance  l'achèvement  des  routes  royales,  et 
surtout  des  routes  transversales,  qui  sont  celles 

3ui  manquent  le  plus.  Nous  avons,  pour  ainsi 
ire,  assez  de  routes  allant  du  centre  à  la  cir- 
conférence ;  nous  en  avons  peu  allant  de  l'est  à 
l'ouest;  la  plupart  des  routes  de  3°  classe 
sont  dans  ce  cas.  La  Chambre  doit  donc  se  per- 
suader qu'il  faut,  dans  la  session  actuelle, 
prendre  un  parti  à  l'égard  des  routes  royales. 
Je  n'hésiterais  pas  à  conseiller  à  M.  le  ministre 
de  l'intérieur  de  présenter  une  nouvelle  édition, 
revue  et  augmentée,  de  la  loi  du  27  juin  1833, 
qui  a  donné  un  si  grand  essor  à  nos  travaux 
publics. 

Les  départements  y  ont  droit.  Assurément,  je 
ne  suis  pas  de  ceux  qui  voudraient  que  Paris 
fût  oublié.  On  n'aura  pas  à  craindre  de  notre 
part  les  préjugés  étroits  de  ceux  qui  s'imaginent 
que  tout  ce  qui  est  donné  à  Paris  est  enlevé  aux 
provinces.  Non,  nous  serons  toujours  généreux 
envers  Paris;  par  exemple,  nous  donnerons  tout 
ce  qu'il  faudra  pour  achever  le  Louvre  ;  c'est  là 
une  entreprise  admirable,  une  œuvre  vraiment 
nationale  qui  suffirait  à  elle  seule  pour  illustrer 
un  règne  ;  mais  je  ne  conseillerais  pas  d'entre- 
>rendre  des  monuments  nouveaux.  Je  crois  que 
a  Chambre  serait  très  peu  disposée  à  en  voter 
a  dépense. 

En  ce  qui  concerne  les  voies  et  moyens  à  em- 
ployer pour  l'exécution  de  ces  vastes  entreprises, 
je  ne  reviendrai  point  ici  sur  la  grande  mesure 
financière  gui  a  donné  lieu  aux  événements 
parlementaires  de  jeudi  dernier  et  d'hier;  à  cet 
égard,  je  m'en  rapporte  à  la  prudence  du  gou- 
vernement. Mais,  au  moins,  qu'il  me  soit  permis 
de  rappeler  qu'en  1833,  dans  ce  grand  intérêt  de 
nos  travaux  publics,  nous  avons,  sans  le  moindre 
inconvénient,  touché  à  l'amortissement;  rien  ne 
nous  empêche  de  le  faire  encore. 

En  supposant  que  vous  ne  veuillez  pas  entrer 
dans  un  vaste  système  et  prendre  un  parti  défi- 
nitif sur  ces  hautes  questions,  il  faut  au  moins 
donner  un  fort  acompte,  dans  cette  session,  pour 
les  routes  royales.  Cet  acompte,  selon  moi.  ne 
devrait  pas  être  moindre  de  12  millions.  L  Ad- 
ministration des  ponts  et  chaussées  est  en  me- 
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sure  de  les  dépenser.  Il  a  été  préparé  depuis 
quelques  anru-us  une  grande  quantité  de  projets, 
et  il  ;j'jLiiTiii  litre  lait  en  trois  iiiom  des  adjudi- 
cations jifni r  le  moulant  de  la  somme  que  Je 
vicm  d'indiquer. 

Est-ce  aller  trop  vile  ?  Non,  certes,  puisqu'en 
dépensant  I.'  millions  par  an,  il  faudra  encore 
plus  île  dix  années  pour  au  lie  ver  les  routes 
royales.  Maintenant  comment  se  procurer  ces 
1.'  millions  par  le  budget  de  1*17'.' 

Le  minisire  des  finances  vient  de  présenter 
un  budget  portant  un  excédent  de  \!  millions; 
cet  exceili-nl  su  réalisera-t-il  en  définitive  "  11  est 
permis  d'eu  douter  ;  en  supposant  que  cet  excé- 
dent ne  réalise,  il  est  bien  insuffisant.  .Si  donc, 
Messieurs,  je  suis  eulralnc  à  émettre  une  opi- 
nion sur  une  question  qui,  je  l'espère,  sera  ap- 
Srofondie  dans  la  session  actuelle,  je  ne  serais 
onc  pas  cui barrasse  pour  trouver  ces  Vi  mil- 
lions, je  les  prendrais  sur  Alger,  lifonvinn-itt  q<'- 
nfrati,  possession  ruineuse,  véritable  plaie  de 
nos  finances.  (.WiHimm.'jifs  i*n  seiu  diveri.) 

Messieurs,  je  recommande  ces  considérations 
à  la  commission  du  budiret.  Il  ne  s'agit  pas 
d'abandonner  Alger,  personne  ne  le  propose  ; 
niais,  du  moins,  on  peut  en  réduire  les  dépenses. 
Prenons  sur  tes  dépenses  d'Alger  de  1«;S7  de 
quoi  faire  face  à  une  fur  te  allo^aiion  pour  les 
roules.  Je  vous  l'ai  dit,  les  fonds  dos  lacunes  des 
routes  royales  seront  épuisés  à  la  lin  de  LS3ti. 
Soyez-en  assurés.  Messieurs,  si  vous  vote^  l'utile 
emploi  que  je  vous  demande,  vous  aurez  acquis 
de  nouveaux  droits  a  la  reconnaissance  du  pays, 
et  il  ne  vous  demandera  pas  compte  du  rejet 'de 
la  loi  sur  les  chemins  vicinaux. 

U.  de  Mnlrmid)-.  Messieurs,  je  suis  entière- 
ment étranger  an  travail  qui  est  soumis  à  la 
Chambre  ;  je  n'ai  eu  l'honneur  d'appartenir  a 
aucune  des  commissions  qui  l'ont  prépare.  Je 
lie  sais  de  la  question  que  deux  choses  :  l'état 
des  communications  dans  nos  départements  et 
les  argument*  que  vient  de  nui  fourmi1  mon  ho- 
norable ami  pour  prouver  que  la  loi  est  néces- 
saire d'une  part,  et,  de  l'autre,  qu'elle  est  utile. 

La  nécessité  résulte  d'abord,  à  mes  yeux,  du 
vieu  universel  du  pays,  et  ce  vieu,  je' n'ai  pas 
à  le  constater;  lui-même  l'a  établi.  Comment  le 
nier,  en  effet,  en  présence  de  l'opinion  presque 
unanime  des  conseils  généraux?  lit  il  y  a  quelque 
chose  de  plus  fort  encore  que  le  vieu  qu'ils  ont 
exprimé,  ce  sont  les  faits  ;  ee  sont,  d  un  côté, 
les  délibérations,  les  votes,  les  allocations  des 
conseils,  toutes  choses  extra-légales  qu'on  vous 
a  signalées,  et,  d'un  autre  côté,  ces  lois  impru- 
dentes et  onéreuses  que  mon  honorable  ami 
vous  a  dénoncées  tout  à  l'heure,  lois  qui  prou- 
vent que  le  besoin  des  mesures  sur  lesquelles 
nous  délibérons  s'est  fait  sentir  dès  longtemps  , 
que  dès  longtemps  le  pays  l'a  manifeste  "par  tous 
les  movens  possibles;  que  la  nécessité  de  venir 
nu  secours  de  nos  communes,  dans  l'insuffisance 
de  leurs  moyens  pour  créer  des  communications 
indispensables,  s  est  révélée  jusque  dans  cette 
enceinte.  Ce  besoin,  après  s'être  produit  quel- 

aucfois  par  des  efforts  illégaux,  quelquefois  par 
es  demandes  de  lois  isolées  sur  lesquelles  vous 
avez  délibéré  sans  régie  fixe  et  sans  but  arrêté, 
exige  que  vous  votiez  enfin  une  lui  de  principes 

a  ni  aura  ce  caractère,  d'être,  en  réalité,  une  loi 
'intérêt  local  pour  (ouïe  la  France. 
A  la  vérité,  mon  honorable  ami  nous  oppose 
que  la  régie  que  nous  cherchons  est  dans  nos 
mains,  que  cette  lot  qui  facilitera  l'établissement 


de  notre  vicinalité,  nos  communes  la  possèdent; 
que  celte  loi  qui  autorisera  les  départements  à 
porter  sur  les  communications  vicinales  les  al- 
locations qu'ils  y  portent,  a-t-îldit,  illégalement, 
que  celte  loi  existe,  que  c'est  le  décret  de  1811. 

Certes,  nos  départements,  nos  villages  seraient 
bien  surpris  d'apprendre  qu'ils  possèdent  un 
moyen  de  se  donner  lus  chemins  dont  nous 
savons  lotis  qu'ils  sont  dépourvus;  c'est  que 
mon  honorable  ami  regarde  comme  suffisant  le 
décret  de  l.si  1  ;  parce  qu'il  nie,  si  j'ose  m 'eï pri- 
mer ainsi,  la  démocratie  en  fait  de  chemin:  il 
la  nie  plutôt  que  de  la  régler  ;  il  veut  que  l'Etat 
s'occupe  des  grandes  communications  et  né- 
glige les  petites.  Il  veut  que  l'Etat  concentre  sa 
sollicitude  sur  ces  magnifiques  lignes  des  routes 
royales,  sur  ces  lignes  si  utiles  des  routes 
départementales  qui,  depuis  vingt  ans,  ont  reçu 
tant  et  de  si  heureux  développements  parmi 
nous.  Mais  je  ne  puis  penser,  et  la  Chambre  ne 
pensera  pas  assurément,  que  les  routes  départe- 
mentales, même  terminées,  que  les  routes 
royales,  même  quand  il  ne  restera  plus  d'en- 
traves entre  elles,  suffisent  aux  besoins  de  toutes 
les  localités  et  de  tous  les  jours,  besoins  qui 
nous  ont  eus  pour  témoins,  qui  nous  ont  eus 
tous  tant  de  fois  pour  interprèles. 

Permet  lez-moi  de  le  dire  ;  la  préoccupa- 
tion exclusive  qui  ne  s'inquiéterait  que  des 
roules  générales  par  lesquelles  toutes  les  parties 
du  grand  corps  de  l'Etat  sont  liées  entre  elles, 
ressemblerait  à  celle  de  l'économiste  qui  ne 
tiendrait  compte  que  des  grands  fleuves,  et  né- 
gligerait les  cours  d'eau,  qui  oublierait  que 
si  les  grands  fleuves  transportent  les  objets 
d'échange  des  frontières  au  centre,  et  du  centre 
aux  frontières,  il  faut  d'abord  que  les  produits 
existent,  circulent,  arrivent  à  ces  grands  canaux 
du  commerce  des  peuples;  qui  oublierait  que 
ce  sont  les  cours  d'eau  qui  fécondent  les  cam- 
pagnes, qui  Tout  mouvoir  les  usines  1  Vous  vou- 
lez du  bien-être  pour  le  pays,  remontez  aux 
sources  du  bien-être;  vous  voulez  la  prospérité 
industrielle  et  agricole,  remontez  à  leurs  sources, 
et  c'est  ce  que  vous  ferez  quand  voui  donnerez 
des  communications  à  nos  champs  et  à  nos 
villages. 

Un  nous  oppose  ce  grand  nom  de  .Napoléon  : 
je  n'entrerai  pas  ici  dans  îles  considérations 
d'administration  et  de  politique  entièrement 
étrangères  à  la  question  que  je  discute,  niais  je 
prendrai  ce  mot  de  mou  honorable  ami,  que 
Napoléon  voulait  pour  les  chemins  publics  de 
second  ordre,  laisser  l'aire  le  temps.  Eli  bien!  le 
temps  est  venu:  le  temps,  Messieurs,  c'est  vous 
qui  siégez  sur  ces  bancs;  le  temps,  ce  sont  ces 
vingt  années  qui  ont  changé  l'aspect  du  pays, 
ces  vingt  années  qui  ont  donné  quelques  mille 
lieues  de  plus  à  nos  communications  départe- 
mentales et  royales  ;  ce  sont  surtout,  et  j'insiste 


En  effet,  où  est  la  difficulté'?  c'est  que  mon  ho- 
norable ami  est  préoccupé  d'un  système  dans 
lequel  la  vie  descendrait  de  la  tète  au  corps. 
D'autres  destinées  sont  aujourd'hui  les  nôtres. 
D'autres  institutions  nous  dominent.  Souhaitons 
que  la  tète  conserve  sa  direction  souveraine  et 
universelle;  mais  n'oublions  pas  que  le  corps 
aussi  doit  participer  de  l'activité  commune,  et 
nous  voudrions  un  vain  l'empêcher  :  c'est  le 
résultat  nécessaire  de  toutes  nos  institutions. 
Ces  institutions  existent,  elles  seraient  au  be- 
soin plus  fortes  que  nous.  Les  conseils  continu- 
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naui,  les  conseils  départementaux  sur  lesquels 
on  s'est  expliqué  existent  d'un  bout  de  la  France 
à  l'autre.  Si  vous  ne  donnez  pas  matière  à  leurs 
travaux,  ils  se  créeront  d'autres  emplois  de  leur 
activité  inévitable.  Ils  chercheront  une  influence 
ailleurs;  ils  se  procureront  les  moyens  d'arriver 
a  une  importance  locale,  et  cette  importance 
pourrait  quelquefois  devenir  funeste.  En  four- 
nissant à  leur  activité  légitime,  vous  prenez  le 
seul  moyen  de  la  rendre  profitable  an  pays  tout 
entier. 

La  loi,  en  faisant  la  part  d'inconvénients  que 
la  discussion  pourra  l'aire  sentir,  de  défauts 
auxquels  des  amendements  pourront  apporter 
un  remède  utile,  la  loi  semble  reposer  sur  des 
bases  vraies  et  fortes.  En  effet,  cette  loi  établit 
et  assure  les  secours  constants  du  département 
aux  communes,  le  concours  des  communes  à  ces 
travaux,  le  classement,  la  direction  par  les  pré- 
fets, le  contrôle  des  conseils,  l'établissement 
enfin  de  communications  qui  sont  indispen- 
sables, auxquelles  les  routes  départementales 
ne  peuvent  pas  seules  créer  ni  même  entretenir. 

La  loi  repose  donc  sur  ce  principe  salutaire, 
que  les  communes  sont  certaines  de  trouver  se- 
cours au  dessus  d'elles,  et  encouragées  par  ce 
secours  constant,  elles  arriveront  a  faire  nés  sa- 
crifices que  vous  ne  pourriez  obtenir  d'elles, 
parce  que  les  ressources  leur  manqueraient, 
parce  que,  surtout,  elles  seraient  dépourvues  de 
cette  direction  dont  elles  ont  manqué  jusqu'à 
ce  jour. 

La  loi  repose  sur  un  autre  principe,  elle  opère 
ce  que  mon  honorable  ami  appelle  la  destruc- 
tion, ce  que  j'appellerai  perfectionnement  de  la 
centralisation,  ce  que  je  crois  pouvoir  appeler 
ainsi,  quand  une  part  plus  large  d'influence  est 
donnée  au  chef  responsable  de  l'administration 
dans  les  départements. 

A  ce  sujet,  permettez- moi,  Messieurs,  de  le 
dire,  je  suis  tout  étonné  d'avoir  demandé  la  pa- 
role dans  une  question,  au  risque  d'être  accusé 
de  déserter  la  cause  de  la  centralisation;  je 
croyais  que  personne  plus  que  moi  ne  tenait  à 
ce  grand  principe,  intimement  lié  aujourd'hui  à 
toutes  nos  destinées  publiques.  Je  regarde  la 
centralisation  comme  1  effet  et  la  condition  de 
notre  nouvel  état  social,  comme  l'effet  et  la  con- 
dition de  notre  état  politique,  comme  le  seul 
rempart  de  la  société  contre  elle-même,  le  seul 
rempart  de  l'Etat  contre  l'étranger. 

Hais  si  voulez  maintenir  la  centralisation 
contre  le»  attaques  auxquelles  elle  est  en  butte, 
ayez  un  soin  religieux  de  diminuer  ses  incon- 
vénients, de  la  dégager  des  entraves  qui  pèsent 
■or  elle. 

Or,  lorsqu'on  vous  propose  de  discerner  entre 
tontes  les  attributions  qui  viennent  se  réunir, 
s'agglomérer,  s'enchevêtrer  dans  les  bureaux  du 
ministère,  d'en  réserver  une  part  minime  à  l'on 
des  principaux  dépositaires  de  la  confiance 
royale,  au  chef  de  l'administration  départe- 
mentale, au  magistrat,  celui  qui  représente  à  la 
fois  tous  les  ministères  dans  les  provinces,  vous 
craindriez  d'affaiblir  te  pouvoir.  Mon,  vous  le 
fortifierez. 

Vous  le  fortifierez,  parce  que  vous  donnerez 
une  autorité  plus  grande  à  son  principal  agent, 
parce  que  le  pouvoir  interviendra  toujours 
quand  il  le  jugera  utile  et  qu'il  évitera  des  len- 
teurs qui  sont  toujours  funestes,  et  vous  aurez 
ce  qui  est  le  véritable  principe,  ce  qui  fait  fa 
force  de  la  centralisation.  C'est  cette  interven- 
tion d'un  pouvoir  neutre,  d'un  pouvoir  étranger 


aux  passions  locales,  étranger  aux  intérêts  ri- 
vaux, qui  voudra  s'interposer  entre  les  com- 
munes pour  donner  à  tous  les  actes  de  la  vie 
locale  la  sanction  et  le  contrôle  de  l'autorité  su- 
prême. 

Puisqu'on  a  parlé  de  Napoléon,  je  dirai  qu'as- 
surément ce  ne  serait  pas  trop  Taire  contre  les 
intérêts  locaux,  que  de  traiter  l'administration 
publique  comme  il  traitait  ses  armées. 

On  a  parlé  de  ses  armées.  Est-ce  qu'il  enten- 
dait entrer  dans  tous  les  détails?  Est-ce  que 
lorsqu'il  marchait  sur  l'Europe  à  la  tète  de 
quatre-vingt-six  légions,  il  ne  se  reposait  pas  sur 
les  chefs  de  ce  qui  était  particulier  à  chacune 
d'elles?  Est-ce  que  ces  chefs  n'avaient  pas  une 
autorité,  un  contrôle,  une  gestion  de  chaque 
jour?  Eh  bien  !  traitons  l'administration  du  pays 
comme  la  grande  armée  de  l'ordre  et  des  lois, 
laissons  les  vues  générales,  la  direction  cons- 
tante au pouvoirqui  seul  peut  en  être  utilement 
chargé.  Mais  comprenons  aussi  qu'il  est  des  in- 
térêts qui  ne  peuvent  se  traiter  qu'au  chef-lieu 
des  départements,  et  qui  n'ont  pas  besoin  d'être 
appelés  au  tribunal  quotidien  du  ministre  de 
l'intérieur,  ou  ils  sont  entravés  par  les  lenteurs 
nécessaires  d'un  travail  ministériel:  ne  crai- 
gnons pas  la  vie  réelle  et  active  des  localités, 
surtout  lorsque  nous  savons  qu'elle  est  placée 
sous  l'action  de  l'autorité  qui  représente  partout 
le  pouvoir  public. 

Pour  résumer  cette  discussion  inattendue,  je 
crois  la  loi  nécessaire  ;  je  la  crois  utile  ;  je  crois 
qu'elle  provoquera  dans  les  provinces  des  tra- 
vaux impossibles  jusqu'à  ce  jour,  impossibles, 
car  ils  n  étaient  ni  déterminés,  ni  dirigés,  ni 
payés  par  aucune  autorité.  Je  crois  qu'elle  don- 
nera au  pavs,  avec  le  secours  du  temps,  avec  le 
rapide  développement  de  l'esprit  public,  des 
communications,  les  communications  de  village 
à  village,  du  chef-lieu  de  canton,  du  village  au 
chef-lieu  d'arrondissement.  Nous  en  sommes  en- 
tièrement dépourvus.  Elle  fécondera  ainsi  les  dé- 
partements; elle  augmentera  les  sources  de  la 
prospérité  publique;  elle  donnera  une  impulsion 
utile  a  toutes  les  communes-,  elle  augmentera 
par  l'augmentation  croissante  du  bien-être  et 
par  la  bonne  direction  de  l'activité  générale  et 
calme  des  esprits,  qui  nous  a  été  recommandée 
par  la  Couronne,  et  que  nous  ne  pouvons  mieux 
servir  qu'en  donnant  nous-mêmes  une  satisfac- 
tion utile  et  constante  à  tous  les  intérêts  locaux. 

M.  de  Falpuer»lle».  Messieurs,  je  vais  com- 
battre une  loi  qui  inspire  beaucoup  de  sympathie 
et  qui  Tait  naître  de  grandes  espérances.  Je  dois 
m'attend  re,  par  cela  même,  &  trouver  un  faible 
appui  dans  cette  enceinte,  et  à  exciter  peut-être 
les  murmures  et  la  défaveur  d'un  grand  nombre 
de  mes  honorables  collègues.  Maigre  cette  crainte, 
je  ne  saurais  m'empêcner  de  leur  parler  le  lan- 
gage de  la  raison  et  de  leur  faire  entendre  les 
leçons  de  l'expérience  ;  il  semble  que  le  temps 
est  venu  de  faire  moins  de  lois  et  de  les  mieux 
étudier,  afin  de  les  rendre  d'nn  exécution  pos- 
sible et  d'une  application  facile. 

La  première  objection  à  proposer  contre  le 
projet  de  loi  mis  en  discussion,  objection  qui  a 
elle  seule  suffirait  pour  le  frapper  de  mort,  c'est 
son  inconstitutionnalité. 

Cette  violation  du  pacte  fondamental,  je  la 
trouve  dans  ce  droit  obligatoire  pour  nous  de 
voter  annuellement  les  charges  publiques,  droit 
aliéné  dans  l'article  4  du  projet.  Je  la  trouve 
dans  cette  sorte  d'impôt  permanent  qui,  bous  la 
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forme  de  prestations  en  nature  et  sous  l'énorme 
faix  de  l'accroissement  des  centimes  facultatifs, 
est  mis  à  la  disposition,  non  seulement  des  con- 
seils des  communes  et  des  conseils  généraux  des 
départements  de  ces  corps  produits  de  l'élec- 
tion et  qui  peuvent  bien  recevoir  mission  d'im- 
poser des  charges  annuelles,  mais  aussi  à  celles 
des  préfets  auxquels  on  concède,  par  l'article  2 
du  projet,  une  puissance  de  contrainte  gui,  par 
le  fait,  n'est  autre  chose  que  le  pouvoir  exor- 
bitant et  déguisé  de  prendre  l'initiative  du  vote 
de  l'impôt  et  de  l'ordonnancement  de  son  as- 
siette. 

Ce  droit  d'asseoir  un  impôt  permanent,  que 
tous  n'avez  pas  vous-mêmes,  on  vous  propose 
de  le  confier  à  des  hommes  qui  ne  peuvent  en 
jouir  et  que  toutes  nos  lois  de  finances  réprou- 
Te raient  s'ils  venaient  à  permettre  la  rédaction 
d'un  rôle  d'impositions  quelconques  qui  n'au- 
rait pas  été  revêtu  des  formes  légales  voulues 
{>ar  les  lois.  Ces  principes  que  je  rappelle,  vous 
es  avez  reconnus  vous-mêmes,  le  ministère  les 
a  sanctionnés,  lorsqu'on  a  discuté  la  dotation  de 
l'instruction  primaire,  après  l'adoption  de  cette 
loi,  qui  demandait  une  dotation  permanente,  que 
vous  avez  rendue  annuelle  et  qui  forme  aujour- 
d'hui un  chapitre  de  notre  gros  budget. 

Malgré  qu'on  dise  et  qu'on  répète  de  tout  côté 
que  la  loi  du  28  juillet  1824  est  une  loi  morte  et 
sans  efficacité,  il  peut  être  utile  d'avertir  la 
Chambre  que  si  elle  est  aussi  absurde  qu'on  le 
prétend,  il  est  bien  surprenant  que  le  projet 
que  nous  discutons  n'en  soit  que  le  plagiat  am- 
plifié, qu'une  copie  compliquée  qui  le  gâtera 
fort. 

Ne  perdons  pas  de  vue  que  la  loi  du  28  juil- 
let 1824  a  un  caractère  municipal  fort  précieux 
et  qui  a  tait  toute  son  efficacité  dans  les  lieux  où 
on  a  su  s'en  servir  et  en  tirer  les  avantages 

Su'elle  était  destinée  à  produire,  avantages  qui 
eviendrout  illusoires  toutes  les  fois  qu'on  vou- 
dra, comme  on  le  fait  maintenant,  en  forcer  le 
sens  et  l'esprit  au  profit  d'une  question  générale. 
Quoi  qu'il  puisse  en  être,  d'ailleurs,  comme  il 
est  des  localités  où  cette  loi  a  reçu  un  commen- 
cement d'exécution,  toujours  est-il  qu'elle  nous 
fournira  les  moyens  d'évaluer  approximative- 
ment, en  procédant  par  les  détails,  la  totalité  des 
charges  à  imposer  et  qu'on  veut  confier  au  bon 
plaisir  d'une  sorte  de  dictature  préfectorale,  de 
cette  puissance  que,  par  malheur  pour  elle,  la 
loi  placera  face  à  face  de  toutes  les  exigences 
de  villages,  sans  lui  donner  les  moyens  de  les 
satisfaire  et  de  leur  faire  comprendre  qu'on  ne 

{>eut  pas  ouvrir  un  chemin  vicinal  pour  chaque 
ïameau,  pour  chaque  maison  ;  exigence  qu'elle 
devra  tendre,  d'ailleurs,  à  arrêter,  par  une  résis- 
tance nécessaire,  parfois  inutile,  et  qui  ne  ser- 
vira presque  toujours  qu'à  irriter  et  à  échauffer 
les  passions. 

Cette  évaluation,  voici  comme  |e  l'établis: 
ayant  eu  les  moyens  de  connaître  isolément  le 
montant  de  certains  rôles  rédigés  pour  prélever 
des  prestations  en  nature,  rôles  qui  ont  été  mis 
en  recouvrement,  en  vertu  de  la  loi  du  28  juil- 
let 1824,  on  trouve,  soit  qu'on  les  compare  à  la 
population,  soit  qu'on  les  mette  en  regard  des 
impositions  directes,  que  cette  nouvelle  taxe  ne 
serait  pas  moindre  de  38,400,000  francs  et,  comme 
il  faut  ajouter  à  cette  somme  celle  de  23,506,477  fr. 
qui  proviendrait  des  10 centimes  facultatifs  mis 
à  la  disposition  des  conseils  généraux  et  des 
conseils  municipaux,  ou,  pour  mieux  dire,  des 
préfets,  on  voit  tout  de  suite  que  les  charges  qui 


peuvent  naître  du  projet  de  loi  s'élèveront,  en 
totalité,  à  la  somme  de  60  millions  de  francs. 

Comme  vous  le  voyez,  il  ne  s'agit  plus  de 
doter  l'instruction  primaire  de  4  à  5  millioia, 
c'est  la  permanence  d'un  impôt  énorme  qu'on 
veut  obtenir  de  vous;  et  comme  je  suis  fort  con- 
vaincu qu'il  ne  rendra  pas  sa  valeur  équiva- 
lente et  effective  en  travaux  utiles,  je  le  déclare, 
je  nie  refuse  à  renoncer  au  vote  annuel  de  l'im- 
pôt et  à  sacrifier  ce  contrôle  utile  et  nécessaire 
en  matière  d'impositions. 

Permettez-moi,  avant  de  quitter  ce  sujet,  de 
dire  à  la  Chambre,  de  dire  aux  ministres  qui 
m'écoutent,  qu'ils  se  laissent  engager  dans  la 
plus  funeste  de  toutes  les  voies,  lorsqu'ils  con- 
sentent, comme  ils  le  font  chaque  jour,  à  laisser 
engager  l'avenir  par  nos  plus  petits  conseils  de 
communes,  et  cela  en  violation  du  pacte  fon- 
damental. Gardons-nous  donc  de  consacrer  une 
pareille  manière  d'agir  par  une  loi,  d'ériger  en 
principe  ce  que  vous  avez  mainte  fois  autorisé 
mal  à  propos,  ce  que  vous  êtes  peut-être  à  la  veille 
de  permettre  encore  dans  quelque  loi  d'intérêt 
local,  si  vous  ne  vous  tenez  pour  bien  avertis. 

Je  vous  le  dis  et  je  vous  le  répète,  on  vous 
propose  de  mettre  en  permanence  un  impôt 
direct  qui  n'est  pas  moindre  de  62  millions,  et 
d'aliéner  un  droit  qui  fait  toute  votre  force,  et 
ceci  pour  le  livrer  à  la  discrétion  des  préfets. 

Il  est,  je  crois,  nécessaire,  pour  bien  éclairer 
notre  marche  et  avant  de  nous  engager  au  foud 
de  la  question,  de  mettre  sous  vos  yeux  les  prin- 
cipales charges  que  les  besoins  locaux  font  peser 
sur  la  propriété.  Cette  énumération  pourra  en- 
trer pour  quelque  chose  dans  la  détermination 
aue  vous  êtes  appelés  à  prendre.  Permettez-moi 
e  la  mettre  sous  vos  yeux. 

Comme  l'Etat,  les  communes  ont  leurs  impôts 
directs  et  indirects. 

Si  j'ouvre  le  budget,  je  trouve,  au  rang  des 
premiers,  un  chapitre  intitulé  :  «  Dépenses  dépar- 
tementales »,  dont  le  chiffre  s'élève  à  la  somme 
de  52,411,600  francs. 

Un  autre  article  de  ce  même  budget  m'ap- 
prend que  les  impositions  destinées  à  faire  face 
aux  dépenses  ordinaires  et  extraordinaires  des 
communes  se  portent  à  la  somme  de  1 6,293,000  fr. 

Un  autre  petit  cahier  qu'on  nous  distribue 
aussi  de  temps  en  temps,  m'informe  que  les  im- 
positions extraordinaires  qui  pèsent  sur  ces 
mêmes  communes  varient  annuellement  entre 
8  et  10  millions,  soit,  en  moyenne,  9  millions  de 
francs. 

Si  je  reviens  au  budget,  je  suis  amené  à  recon- 
naître que  l'instruction  primaire  absorbe  une 
somme  de  5,080,000  francs. 

Enfin,  rencontrant  encore  sur  mon  chemin 
une  allocation  de  931,070  francs  destinée  à  sub- 
venir à  des  dépenses  départementales  spécia- 
lisées, somme  à  laquelle  il  faut  joindre  celle  de 
8,253,580  francs,  produit  de  toutes  les  lois  votées 
journellement  pour  l'ouverture  dei  routes  dépar- 
tementales, je  suis  amené  à  conclure  que,  en 
ajoutant  ces  sommes  à  celle  de  62  millions  de 
francs  que  j'attribue  à  la  charge  à  naître  du  pro- 
jet de  loi.  ce  ne  sera  plus  101,968.178  francs  de 
charges  directes  qui  pèseront  sur  les  communes 
pour  satisfaire  à  leurs  principaux  besoins,  mais 
celle  de  163,968,178  francs. 

On  va  répondre,  je  dois  m'y  attendre,  qu'on  ne 
prétend  pas  imposer  la  nouvelle  charge  d'une 
manière  absolue,  et  on  va  me  renvoyer  au  premier 
paragraphe  de  l'article  4  du  projet  ;  mais  ce  para- 
graphe, je  le  connais,  et  je  suis  forcé  de  dire  i 
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ceux  qui  fonderaient  là-dessus  des  espérances 
sérieuses,   qu'ils  doivent  les  perdre;  car,  en 

Îrënéral,  elles  ne  seront  qu'une  pure  éventua- 
îté. 

Les  auteurs  du  projet  de  loi  ne  doivent  pas 
ignorer   que,   dans  la  plupart  des  communes 
rurales  et  dans  un  grand  nombre  de  communes 
urbaines,  les  ressources  sont  insuffisantes  pour 
faire  face,  tant  aux  dépenses  ordinaires  qu'aux 
dépenses  extraordinaires,  auxquelles  il  faut  sub- 
venir tous  les  jours,  et  qu'en  beaucoup  de  lieux 
il  a  fallu  môme  avoir  recours  aux  taxes  indi- 
rectes. Us  doivent  savoir  aussi  que,  dans  un 
grand  nombre  de  ces  mêmes  communes,  la 
limite  permise,  pour  les  centimes  imposables,  a 
été  atteinte,  et  que,  pour  donner  de  la  réalité  à 
leur  pensée,  il  aurait  fallu  recourir  avant  à  des 
taxes  indirectes  qui  ne  sont  pas  encore  établies, 
à  ces  impôts,  les  plus  fâcheux  de  tous,  dans  les 
campagnes,  où  ils  pèsent  d'autant  plus  sur  les 
contribuables  que  ceux-ci  sont  obligés  de  con- 
courir davantage  aux  charges  locales;  si  on  n'a 
pas  ignoré  cette  détresse  de  la  plupart  des  caisses 
communales,  pourquoi  donc  faire  entrer  en  ligne 
de  compte  une  véritable  éventualité   et  ne  pas 
reconnaître  avec  sincérité  que  la  conséquence 
forcée  de  la  nouvelle  loi  sera  de  peser  de  tout 
son  poids  sur  les  contribuables,  et  de  conduire 
nécessairement  à  établir,  au  grand  dommage  des 
communes  rurales,  une  multitude  d'octrois,  un 
grand  nombre  de  ces  taxes  indirectes  déjà  si 
impopulaires  dans  les  lieux  où  elles  existent? 

Pour  vous  montrer  que  les  charges  imposées 
au  profit  des  localités,  lorsque  vous  aurez  voté 
cette  loi,  s'élèveront  à  la  somme  totale  de 
230,968,178  francs,  non  compris  les  droits  de 
halles,  de  pesage,  de  mesurage  et  autres,  perçus 
au  profit  des  communes,  et  que  je  n'ai  pu  con- 
naître d'une  manière  certaine,  il  est  nécessaire 
que  vous  sachiez  que  le  revenu  brut  des  oc- 
trois établis  seulement  sur  1,508  communes  et 
6,500,000  habitants  se  porte  à  67  millions  avec 
un  maximum  et  un  minimum  relatif  aux  per- 
sonnes, et  qui  varie  selon  les  communes,  depuis 
1  fr.  50  à  30  francs  par  chaque  année. 

La  corvée,  autrement  appelée  prestation  en 
nature,  d'où  doit  provenir  en  partie  cette  sur- 
taxe, ne  peut  être  une  chose  utile  que  tout  autant 
qu'elle  conservera  son  caractère  municipal   et 
qu'elle  sera  confiée  à  des  fonctionnaires  intelli- 
gents. Il  est  toujours  facile,  quand  on  sait  s'y 
S  rendre,  d'appeler  la  bonne  volonté  des  corvéa- 
les  pour  réparer  les  chemins  qui  conduisent  à 
leur  village,  au  clocher  de  leur  paroisse;  mais 
lorsque,  pour  satisfaire  aux  exigences  du  projet 
de  loi,  il  faudra  les  tourmenter  pour  avoir  de 
l'argent  et  les  faire  consentir  à  racheter  leur 
travail  en  le  transformant  en  impôt  pécuniaire, 
ce  qui  est  le  véritable,  Tunique  but  de  votre  loi, 
ne  craindrez-vous  pas  d'exciter  un  mécontente- 
ment général  et  de  rencontrer  une  grande  ré- 
sistance? Ne  pourra-t-il  pas  se  faire  qu'on  saura 
se  retirer  dans  cette  sorte  de  non-valeurs  que 
l'article  10  veut  faire  utiliser  dans  l'enceinte  de 
la  commune?  Si  cette  résistance  que  je  prévois, 
et  dont  il  faut  faire  la  part,  vient  paralyser  la 
loi,  dites-nous  donc,  je  vous  prie,  si  vous  êtes 
décidés  à  surmonter  tant  de  difficultés,  par  la 
mise  en  pratique  de  votre  article  9;  car,  si  vous 
y  êtes  déterminés,  il  faut  vous  prédire  que  vous 
serez  forcés  de  reculer  devant  une  semblable 
entreprise. 

La  prestation  en  nature  est  un  impôt  de  quo- 
tité, c'est  une  véritable  taxe  personnelle.  Il  est 


un  grand  nombre  de  communes  dont  l'étendue 
ne  permet  pas  aux  contribuables  d'aller  avec 
leurs  gens  et  leurs  bestiaux  acquitter,  à  plu- 
sieurs kilomètres  de  leur  habitation,  cette  taxe 
en  nature,  quoique  dans  l'enceinte  de  la  com- 
mune. Dans  cette  hypothèse,  n'est-il  pas  évident 
?[ue,  si  on  les  contraint  à  les  payer  sous  cette 
orme,  ils  perdront  tout  leur  temps,  et  que  cet 
impôt  de  quotité,  prélevé  au  moyen  de  me- 
sures fatigantes  et  vexatoires,  deviendra  odieux, 
quoique  sans  profit,  et  aura  le  même  sort  que 
cette  malencontreuse  loi  sur  l'impôt  de  quotité 
personnelle,  qu'un  cri  de  réprobation  générale 
renversa  dès  sa  naissance. 

Il  ne  faudrait  pas,  au  moyen  d'une  supercherie 
législative,   vouloir,  par  une  route  détournée, 
atteindre  au  but  qu'on  se  propose;  l'expérience 
apprend  à  ceux  qui  l'ont  acquise  que  la  presta- 
tion en  nature  n'a  d'efficacité  qu'entre  les  mains 
de  l'autorité  municipale,  et  qu'il  faut  même 
qu'elle  sache  s'en  servir  judicieusement;  quel 
est  l'homme  pratique  ignorant  que,  pour  en 
tirer  un  parti  avantageux,  il  faut  en  faire  la 
sous-répartition  entre  les   divers  lieux  d'une 
même  commune?  Qui  ne   sait  que,  sans  ce 
moyen  et  si  on  les  détournait  de  leur  destina- 
tion naturelle,  elles  deviendraient  le  plus  lourd 
de  tous  les  fardeaux  ?  Qui  ne  sait  aussi  qu'il  ne 
faut  jamais  les  réclamer  à  certaines  époques  de 
l'année  et  qu'on  ne  doit  demander  au  cultiva- 
teur que  son  travail  le  moins  précieux?  S'il  en 
est  ainsi,  et  que  ce  ne  soit  pas  un  moyen  fac- 
tice que  l'on  ait  choisi  pour  se  procurer  de  l'ar- 
gent, je  vous  demande  si  vous  croyez  que  ces 
ménagements,  cette  douceur,  cette-  prévoyance 
dans  les  mesures  d'application  pour  le  prélève- 
ment de  cette  taxe  puissent  être  compatibles  avec 
la  marche  à  suivre,  avec  la  direction  à  donner 
à  de  grandes  entreprises  d'intérêt  général?  Pour 
moi,  je  ne  le  pense  pas,  et,  pour  peu  qu'il  fallût 
que  la  rigueur  s'en  mêlât  et  que  la  force  inter- 
vint, soyez  certains  que  vous  aurez  créé,  pour 
le  seul  plaisir  de  le  créer,  un  impôt  inutile, 
fort  impopulaire,  et  qu'aucun  maire,  s'il  a  tou- 
tefois quelque  expérience,  ne  voudra  efficace- 
ment seconder  dans  les  poursuites  à  diriger 
contre  ses  administrés,  afin  de  leur  arracher, 
par  une  supercherie,  de  l'argent  au  profit  de 
votre  nouvelle  caisse  vicinale. 

C'est  à  regret  que  je  le  dis,  on  ne  peut  rien 
voir  de  plus  vicieux  que  l'économie  du  projet  de 
loi;  il  semble  avoir  été  conçu  par  des  hommes 
qui  n'ont  aucune  idée  de  la  situation  où  se  trou- 
vent les  communes.  Voulez-vous  que  je  vous  le 
montre?  Ecoutez-moi  encore  un  moment. 

On  a  eu  le  soin,  dans  le  projet,  de  diviser  nos 
chemins  vicinaux  en  deux  classes,  l'une  des- 
tinée à  satisfaire  à  des  intérêts  généraux  et 
l'autre  à  pourvoir  aux  besoins  des  localités. 
Cette  classification  nouvelle  a  été  inventée, 
comme  on  est  autorisé  à  le  croire,  pour  mettre 
la  main  sur  les  deniers  communaux  et  s'em- 
parer des  ressources  locales  qu'on  veut  faire 
servir  à  payer  des  travaux  conçus  dans  des  vues 
d'intérêts  généraux.  On  retrouve,  à  chaque  ar- 
ticle du  projet  de  loi,  les  traces  apparentes  de 
ce  désastreux,  mais  ingénieux  système,  viola- 
teur du  principe  municipal,  sous  les  apparences 
trompeuses  d'une  légalité  dangereuse;  on  doit 
prendre  garde  de  ne  pas  compromettre,  d'une 
manière  grave,  l'avenir  des  communes. 

Si  le  projet  a  été  conçu  pour  faire  prospérer 
les  intérêts  locaux,  pourquoi  avoir  recours  à  la 
contrainte  qui  menace  et  à  la  force  qui  fait 


634 


[Chambre  des  Députos.j  RÈGNE  M.  LOUIS-PHILIPPE.  [19  janvier  1836.] 


que  cette  somme  sera  retirée  aux  routes  royales 
et  départementales.  {Interruption.)  Ou  se  recrie 
contre  celle  expression,  retirée;  cependant  il 
me  semble  qu'il  est  naturel,  lorsqu'on  supporte 
de  lunes  charges  d'un  coté,  à  hésiter  de  s'en 
créer  d'autres. 

Ainsi,  pour  citer  une  exemple  frappant,  et 
que  l'honorable  M.  llavin  ne  démentira  pas,  dans 
le  département  de  la  Manche,  depuis  que  le  con- 
seil général  a  sagement  demandé  à  la  Chambre 
la  permission  de  s'imposer  111  centimes  extraor- 
dinaires, les  communes  se  refusent  générale- 
ment à  voler  les  5  centimes  de  la  loi  de  182-i. 
Vice  vertu,  je  craindrais  que,  si  voue  établissiez 
les  nouveaux  centimes  vicinaux,  les  arrondis- 
Bernent!  n'hésitassent  à  s'imposer  les  centimes 
nécessaires  à  l'achèvement  des  routes  départe- 
mentales. 


supposons  la  loi  volée  ;  qu'en  fèra-t-on  ?  On 
aura,  dit-on,  de  beaux  tableaux  de  classement 
(art.  2),  ei  on  les  fait. 

<•  Art.  2.  Sur  l'avis  des  conseils  municipaux, 
des  sou 8- préfets,  conseils  d'arrondissement  et 
du  conseil  Général  et  sous  l'approbation  du  mi- 
nistre de  l'intérieur  (la  commission  retranche 
celte  disposition  essentielle),  le  préfet  classera 
les  diemins  vicinaux,  en  déterminera  la  direc- 
tion, la  largi'.ur  et  tea  limites,  désignera  les  com- 
munes inlrresséesù  chaque  lii/ne  vieitiale,  ei  fixera, 
sauf  tout  recours  de  droit,  la  proportion  dans 
laquelle  ces  communes  contribueront  à  ta  confec- 
tion et  à  ion  entretien.  » 

Voilà  un  classement  général,  un  inventaire 
immédiat  et  simultané  des  172,000  lieues  de 
chemins  vicinaux  des  diverses  communes  de 
France. 

Dira-t-on  qu'il  ne  sera  pas  immédiat  et  si- 
miiliané'.'  l'ar  quelle  route  commencera-t-on? 
Si  vous  commencez  par  celle  de  gauche,  la 
droite  va  crier...  (Réclamations  diverses.)  Ou 
s'occupe,  dira-t-ou,  de  la  route  de  mon  voisin, 
la  mienne  ne  se  fera  jamais...  {Xouivau  bruit.) 
Je  demande.  Messieurs,  qu'on  s'explique  nette- 
ment sur  cette  question.  Voulez-vous  prendre 
les  roules  les  unes  après  les  autres?  Si  vous 
faites  l'inventaire  immédiat  et  simultané,  c'est 
un  travail  immense,  et  je  n'hésite  pas  à  dire 
qu'il  faudra  avoir  dix  employés  de  plus  dans 
chaque  préfecture,  et  cela  au  grand  détriment 
des  contribuables,  avant  de  mettre  une  pierre 
dans  une  seule  ornière...  \,0n  rit.) 

Mais  passons  sur  celte  première  difficulté  que 
je  regarde  cependant  comme  1res  grave.  MeLtons 
la  main  à  l'œuvre;  de  deux  choses  Tune  :  ou 
vous  ferez  un  choix  des  lignes  les  plus  impor- 
tâmes, pour  porter  vos  ressources  sur  ces  lignes- 
là.  Et  encore  une  fois,  que  fait-on  autre  chose 
dans  les  classements  des  lignes  départementales? 
11  n'v  a  donc  pas  d'innovation.  Voilà  la  supposi- 
tion'oui  vous  est  lapins  favorable;  vous  ne  laites 
rien  de  plus,  rien  de  moins  que  la  loi  actuelle, 
que  le  décret  du  1G  décembre  181 1.  J'ai  donc  eu 
raison,  sons  ce  rapport,  de  dire  que  la  loi  pro- 
posée était  à  peu  près  inutile. 

Seconde  branche  du  dilemne  :  ou  bien  vous 
éparpillerez  vos  ressources  sur  toutes  les  lignes. 
On  veut  tout  entreprendre,  et  l'on  ne  peut  rien 
finir.  Les  conseils  généraux  élus  oui  tous  cette 
tendance  mon  pas  que  je  m'élève  contre  le  sys- 
tème électif  eu  lui-même,  tuais  tout  système  a 


ses  tendances  abusives  qu'il  ne  faut  pas  déve- 
lopper); les  conseils  généraux  ont  celle  d'épar- 
piller les  ressources  départementales;  chacun 
demande  pour  non  canton;  on  est  disposé  à 
faire  des  transactions  continuelles  où  souvent 
l'intérêt  général  est  sacrifié  aux  intérêts  parti- 
culiers et  à  des  complaisances.  Chacun  veut  avoir 
son  petit  lot  et  le  rapporter  à  ses  commettants, 
alin  que  ceux-ci  puissent  dire  :  •  Ah!  que  nous 
sommes  bien  représentés!  »  Mais  alors,  Messieurs, 
il  vaudrait  mieux  laisser  l'argent  dans  la  poche 
des  contribuables,  on  y  gagnerait  au  moins  les 
Trais  de  perception.  (Hilarité.) 

Ce  système  est  désastreux;  il  est  exclusif  de 
tout  discernement,  de  tout  esprit  de  justice,  et 
surtout  de  toute  bonne  exécution  des  travaux. 
Ce  ne  sera  pas  avec  les  secours  minimes  accor- 
dés à  une  foule  de  lignes  que  vous  réparerez 
cette  vicin  alité. 

Je  vais  vous  citer  quelques  exemples  assez 
curieux.  Je  les  ai  pris  à  l'occasion  des  subven- 
tions départementales  actuelles  aux  chemins 
vicinaux. 

Je  vais  citer  les  départements.  Us  réclameront 
peut-être,  mais  voilà  les  faits.  (Ou  ril.) 

Dans  le  département  des  Côtea-du-Nord  on 
avait  71 ,1)110  francs  à  dépenser,  on  les  a  distri- 
bués sur  35  chemins  qui  ont  généralement  7,  8, 
10  lieues  de  longueur.  Dans  le  département  du 
Doubs  on  avait  49,000  francs  qu'on  a  distribués 
bravement  sur  54  chemins.  Dans  les  Hautes- 
Pyrénées,  44,000  francs  répartis  sur 46  chemins. 
Dans  la  Somme,  1 1  ti,000  francs  répartis  sur  39  che- 
mins. Mais  ce  qui  est  bien  plus  désastreux  est 
ce  qui  se  passe  en  Corse,  le  département  qui  a 
le  plus  besoin  de  centralisation;  car  quand  on 
est  faible,  il  faut  rassembler  ses  ressources.  Vous 
avez,  par  une  loi  spéciale,  accordé  à  la  Corse 
10  centimes  pour  ses  chemins  vicinaux;  ces 
10  centimes  produisent  seulement30, 000  francs; 
car  ce  département  se  trouve  dans  une  situation 
tout  exceptionnelle,  était  Tort  peu  imposé;  ces 
30.00J  francs,  malgré  l'opposition  du  préfet,  ont 
été  disséminés  sur  3â  chemins.  Il  est  impossible 
d'arriver  à  de  bons  résultats  avec  une  pareille 
manière  de  procéder.  (Mouvement.) 

Messieurs,  il  faut  en  convenir,  en  beaucoup 
de  choses,  nous  agissons  au  rebours  du  génie 
organisateur  de  .Napoléon.  Il  tenait  à  la  centra- 
lisation, parce  que  c'était  à  ses  yeux  le  secret 
de  la  force.  Dans  la  guerre,  il  avait  de  grandes 
lignes  d'opération,  il  portait  ses  forces  sur  un 
même  point,  et  c'est  ainsi  qu'il  gagnait  des  ba- 
tailles. En  administration,  il  procédait  par  idées 
générales,  à  la  manière  de  ces  grands  artistes 
qui  dessinent  largement;  au  contraire,  le  peintre 
médiocre  se  perd  dans  les  détails  et  ne  produit 
qu'un  tableau  disparate  et  confus.  Et  pour  re- 
venir aux  routes,  l'empereur  voulait  bien  de 
grandes  routes,  de  grandes  ligues.  Il  s'occupait, 
par  exemple,  de  la  ligne  du  Simplon;  il  étendait 
sur  toute  la  surface  de  l'empire  un  vaste  réseau, 
et  laissait  au  temps  le  soin  de  multiplier  les 
mailles  de  ce  réseau. 

Et  ici,  Messieurs,  le  simple  bon  sens  est  d'ac- 
cord avec  les  inspirations  du  génie.  De  quoi  se 
plaint-on  en  fait  de  chemins  vicinaux?  Ou  se 
plaint  de  l'inertie  des  communes.  Je  conçois 
parfaitement  cela.  Quand  une  commune  a  devant 
elle  la  perspective  de  huit  ou  dix  lieues  pour 
arriver  a  une  route  royale  ou  départementale, 
elle  ne  se  soucie  guère  d'une  entreprise  dispro- 
portionnée avec  ses  ressources,  et  te  découra- 
gement s'ensuit.  Maie  si  vous  supposez  que  cette 
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commune  n'est  placée  qu'à  deux  ou  trois  lieues 
d'une  bonne  route,  elle  fera  des  efforts  pour  s'y 
embrancher,  et  vous  verrez  tout  de  suite  l'ému- 
lation régner  partout. 

Messieurs,  en  général,  je  crois  qu'au  lieu  de 
procéder  de  bas  en  haut,  c  est  dans  le  sens  opposé 
qu'il  faudrait  marcher. 

En  fait  de  communications,  on  peut  dire  que 
les  chemins  vicinaux  ne  sont  pas  la  base,  mais 
le  faite  de  l'édifice. 

La  meilleure  partie  de  ce  projet,  car  je  ne  le 
trouve  pas  en  tout  point  défectueux,  console,  à 
mon  sens,  dans  le  concours  des  arrondissements 
et  des  communes.  Un  les  stimule  par  l'appât  de 
la  subvention  départementale.  C'est  là  l'idée 
mère,  idée  excellente.  C'est  ainsi  qu'on  obtient 
facilement  les  plus  grands  sacrifices. 

Mais  sous  ce  rapport,  la  loi  était  encore  inutile. 
Le  décret  de  1811,  dans  son  article  1  S,  avait  pourvu 
à  tout.  Cet  article  porte  :  «  Toute  demande  pour 
l'ouverture,  la  reconstruction  ou  l'entretien  des 
routes  départementales,  formée  par  des  arron- 
dissements, des  communes,  des  particuliers  ou 
des  associations  de  particuliers,  sera  présentée 
à  la  plus  prochaine  session  du  conseil  général 
du  département,  lequel  délibérera  sur  l'utilité 
des  travaux  demandés.  »  Et  sur  le  paragraphe  2 
«  la  part  que  devront  supporter  respectivement 
(voilà  le  concours)  dans  les  dépenses  les  dépar- 
tements, les  arrondissements  et  les  communes, 
en  proportion  de  leur  intérêt  dans  les  travaux 
proposés.  » 

\ous  le  voyez,  le  projet  de  loi  n'a  pas  fait  une 
découverte.  L'idée  était  avec  tous  ses  moyens 
d'exécution  dans  la  législation  actuelle;  mais  le 
projet  me  semble  bien  moins  complet  que  le  dé- 
cret. Il  n'y  e>i  pas  fait  mention  une  seule  fois 
des  associations  des  particuliers,  et  cependant 
il  est  possible  d'en  tirer  le  plus  grand  parti. 
Messieurs,  par  votre  loi  sur  les  associations,  vous 
avez  brisé  un  levier  puissant  dans  la  main  des 
factions;  mais  vous  n'avez  pas  voulu  Oter  aux 
gens  de  bien,  aux  bons  propriétaires  qui  s'oc- 
cupent d'intérêts  de  localités,  le  moyen  de  s'en- 
tendre. Aussi,  il  y  a  des  départements  où  l'on  a 
fait  un  usage  utile  de  ces  associations,  par 
exemple  celui  auquel  j'appartiens. 

Dans  ce  département,  presque  sur  tous  les 
points,  aussitôt  le  dernier  classement  des  routes 
opéré,  il  s'est  formé  des  réunions  de  propriétai- 
res autorisées  par  l'Administration  ;  des  séances 
publiques  ont  eu  lieu  dans  les  hôtels  de  ville 
des  localités  principales,  sous  la  présidence  des 
maires  assistes  des  membres  des  conseils  géné- 
raux et  des  conseils  d'arrondissements;  là,  cha- 
cun a  pu  entrer,  prendre  connaissance  de  ce  qui 
concerne  sa  localité,  exposer  ses  idées,  pourvu 
que  ce  fût  d'une  manière  décente,  et,  par  paren- 
thèse, cela  a  été  un  enseignement  politique 
excellent  dans  un  pays  que  le  jacobinisme  avait 
essayé  d'infecter.  Ou  a  vu  la  différence  qu'il  y 
avait  entre  les  réunions  tumultueuses  des  clubs 
qui  enflamment  toutes  les  mauvaises  passions 
et  ces  assemblées  calmes  où  l'on  s'occupe  des 
intérêts  de  localité,  des  moyens  de  développer 
le  bien-être  de  toutes  les  classes  de  la  société. 
Le  résultat  a  été  immense.  11  s'en  est  suivi  que 
le  conseil  général  a  pu  poser  eu  principe  qu'il 
ne  serait  plus  construit  de  route  départemen- 
tale, à  moins  que  le  terrain  ne  fût  concédé  gra- 
tuitement; que  des  souscriptions  particulières 
considérables  ont  été  offertes;  qu'une  foule  de 
communes  ont  contribué  aux  dépenses  par  des 
votes  spéciaux  concertés  entre  elles. 


Eh  bien  !  le  projet  de  loi  ne  dit  pas  un  mot 
des  associations  de  particuliers.  Il  y  a  des  per- 
sonnes qui  prétendent,  au  contraire,  que  l'asso- 
ciation uevrait  être  le  pivot  de  la  loi  des  che- 
mins vicinaux,  et  ils  tirent  leurs  exemples  de 
ce  qui  se  passe  en  Angleterre.  Je  crois  ce  point 
de  vue  trop  exclusif;  mais  il  me  semble  que 
ces  associations  méritaient  bien  qu'on  en  dit 
un  mot  dans  le  projet. 

Je  ne  sais  si  je  me  fais  illusion,  mais  je  trouve 
une  grande  perfection  dans  le  décret  de  1811. 
11  me  parait  simple,  fécond  et  flexible  au  dernier 
point;  il  convient  aux  départements  pauvres, 
aux  riches  et  à  ceux  qui  sont  en  quelque  sorte 
dans  la  condition  moyenne. 

Je  prends  encore  des  exemples,  car  c'est  ce 
qui  frappe  le  plus  les  esprits. 

Je  citerai  le  département  des  Basses-Alpes.  Ce 
département  a  eu  le  bon  esprit  de  classer  deux 
cent  quatre  lieues  de  routes  départementales; 
c'est  le  département  qui  en  a  le  plus  ;  guidé  par 
un  sentiment  très  juste  de  son  intérêt,  il  a  senti 
que  ses  communes  étant  en  général  très  dépour- 
vues de  ressources,  il  fallait  de  toute  nécessité 
tout  concentrer  dans  l'action  départementale. 
Aussi,  en  1835,  ce  département  a-t-il  dépensé 
plus  de  100,000  francs  sur  ses  routes,  ce  qui, 
comparé  au  département  de  la  Seine-Inférieure, 
en  est  peut-être  le  quintuple,  le  sextuple. 

J'ai  nommé  la  Seine-Inferieure:  elle  avait 
seize  routes  départementales;  lorsqu'elle  les  a  eu 
achevées,  elle  en  a  classé  vingt-trois  nouvelles; 
et  ce  système  est  si  bien  eon<;u,  qu'en  vertu  du 
classement  nouveau,  il  ne  se  trouvera  plus  un 
seul  canton  qui  soit  privé  de  communication 
avec  les  chef-lieux  d'arrondissement  et  de  dépar- 
tement. 

Le  département  que  j'ai  Thonneur  de  repré- 
senter a  suivi  cet  exemple.  En  1834,  nous  avions 
à  peu  près  achevé  nos  cinquante-six  lieues 
d'aiicienues  routes  départementales.  II  s'agit 
alors  de  savoir  ce  que  l'on  ferait  ultérieurement. 
L'n  mouvement  très  général  de  progrès  s'était 
manifesté:  il  s'agissait  de  le  régulariser;  le  con- 
seil général,  à  l'unanimité,  a  classé  cent  lieues 
de  routes  nouvelles.  Par  >uite  de  ce  classement, 
il  arrivera  que  la  commune  qui  se  trouvera  la 
plus  éloignée  d'une  route  départementale,  n'en 
sera  pas  à  plus  d'une  lieue  et  demie.  Je  vous 
demande.  Messieurs,  si  vous  arriverez  à  un  meil- 
leur résultat  avec  les  lignes  vicinales  de  la 
commission  ;  je  ne  le  pense  pas. 

Voilà  ce  qu'ont  fait  troi*  départements  que  je 
cite  comme  exemples.  Mais  comment  ont  fait 
les  autres?  Je  suis  fâché  de  le  dire,  mais  là  le 
désordre  est  à  son  comble;  c'est  un  fait  bien 
connu  de  M.  le  ministre  de  l'intérieur  qui  a 
cherché  à  l'arrêter,  qui,  dernièrement  encore,  a 
envové  à  ses  préfets  une  circulaire  extrême- 
ment" sage,  atin  qu'il  lui  fût  rendu  un  compte 
détaillé  de  la  situation  des  départements  rela- 
tivement aux  chemins  vicinaux.  Voici  la  situa- 
tion relative  aux  départements;  j'entre  peut- 
être  dans  de  trop  longs  détails  (Son  !  non  !),  mais 
il  me  semble  indispensable  de  le  faire. 

D'après  la  loi  existante,  les  chemins  vicinaux 
sont  a  la  charge  des  communes  seulement;  voilà 
le  droit.  Les  départements  n'ont  pas  à  s'en  mê- 
ler, par  une  raison  bien  simple,  c'est  qu'ils  ont 
leurs  dépenses  départementales,  leurs  bâtiments, 
leurs  hôpitaux,  leurs  enfants  trouvés,  et  une  infi- 
nité d'autres  charges  auxquelles  ils  sont  obligés 
de  pourvoir,  avant  tout  :  qui  fait  la  besogne  de 
son  voisin  néglige  nécessairement  la  sienne. 
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Or,  voici  ce  qui  est  arrivé  :  d'abord  on  a 
accordé  quelques  faibles  subventions  pour  des 
travauxd'art  urgents. Pour  un  pont,  par  exemple, 
les  communes  s'adressaient  au  conseil  de  pré- 
fecture, et  le  département,  venant  au  secours  de 
la  commune,  disait  :  Voilà  3,000  francs,  et  avec 
3.0<H)  francs  que  vous  ajouterez,  on  fera  le  pont, 
(/étaient  donc  des  secours  spéciaux  qui  étaient 
tolérés  par  l'Administration  supérieure.  Je  dis 
tolérés,  car  la  loi  ne  les  autorise  pas  formelle- 
ment. Peu  à  peu  ces  subventions  départemen- 
tales se  sont  grossies;  elles  se  sont  élevées,  pour 
l'exercice  de  1835,  à  3,r>uu,0t;0  francs.  Ce  n'est 
pas  tout  :  d'après  le  relevé  (les  délibérations  des 
conseils  généraux  dans  la  session  dernière,  il 
parait  que  pour  1836  ce  n'est  plus  3,500,000  fr., 
mais  bien  l>  millions. 

Poursuivons  cet  examen.  D'abord  on  a  affecté 
ces  sommes  à  un  certain  nombre  de  chemins 
déterminés,  c'étaient  deux  ou  trois  chemins 
dont  l'importance  pouvait  égaler  jusqu'à  un 
certain  point  celle  (les  routes  départementales. 
Mais  on  a  été  plus  loin  d'année  en  année;  et  les 
conseils  généraux,  de  leur  autorité  privée  ont 
créé  les  uns  «les  chemins  de  grande  communi- 
cation, d'autres  des  chemins  de  grande  vicina- 
lité,  des  routes  cantonales,  etc.,  toutes  commu- 
nications dont  l'existence  n'est  pas  reconnue 
par  la  loi. 

liien  plus  :  d'abord  il  s'agissait  de  la  construc- 
tion seulement;  on  donna  une  somme  pour  faire 
un  bout  de  chaussée,  et  puis,  dans  certains 
départements,  dans  celui  de  la  Somme,  par 
exemple,  on  en  est  venu  à  affecter  des  fonds 
départementaux  à  l'entretien  même  de  ces 
communications  vicinales.  Assurément,  c'est  là 
du  désordre. 

Maintenant,  voyons  sur  quels  fonds  tout  cela 
a  été  pris.  La  Chambre  ne  saurait  se  livrer  à  un 
examen  trop  scrupuleux  dans  ces  matières,  car 
vous  voyez  à  quel  point  elles  intéressent  les 
finances  générales  de  l'Etat  et  le  bon  ordre  de 
l'Administration. 

Ces  fonds  ont  d'abord  été  pris  sur  le  budget 
des  dépenses  variables,  et  aussi  facultatives,  et 
cela  au  détriment  des  services  départementaux, 
tous  consacrés  par  la  loi.  Mais  on  ne  s'est  pas 
arrêté  là.  On  a  attribué  aux  chemins  vicinaux 
le  produit  des  centimes  extraordinaires.  A  la 
vérité,  des  lois  spéciales  ont  autorisé  quelques 
départements  à  le  faire;  mais  la  Chambre  me 

fiermettra  d'énoncer  mon  opinion  tout  entière, 
e  crois  nue  si  ces  lois  étaient  venues  à  discus- 
sion, si  elles  n'étaient  point  passées  inaperçues 
dans  la  commission  de  la  Chambre,  elles  auraient 
donne  lieu  à  des  objections  graves,  qui  en  au- 
raient peut-être  empêché  le  vote.  Des  lois  spécia- 
les ont  donc  autorisé  en  termes  plus  ou  moins 
positifs  ces  affectations  irrégulières.  Plusieurs  de 
ces  lois  portent  que  des  centimes  extraordinai- 
res seront  consacrés  à  des  travaux  désignés 
dans  les  délibérations  du  conseil  général.  Ces 
travaux  étaient  de  nature  très  diverse,  et  ceux 
qui  concernent  les  chemins  vicinaux  étaient  du 
nombre.  D'autres  lois  portent  implicitement  la 
permission  de  consacrer  ces  fonds,  soit  aux 
routes  départementales,  soit  aux  chemins  vici- 
naux, aux  choix  du  conseil  général. 

Quels  sont  les  départements  auxquels  ces  lois 
avaient  trait?  Les  Hautes-Alpes,  la  Charente,  la 
Meurthe,  la  Vendée  et  la  Corse.  Ces  départements 
avaient-ils  achevé  leurs  routes  départementales? 
Non,  à  l'exception  des  Hautes-Alpes,  tous  sont 
en  retard.  La  Charente,  sur  soixante-deux  lieues 


de  routes  départementales,  en  a  encore  trente- 
quatre  à  faire;  la  Meurthe,  neuf  sur  quatre-vingt- 
quatorze,  la  Vendée  seize  sur  cinquante-huit;  la 
Corse,  trente-cinq  sur  quarante- quatre.  Et  c'est 
ce  même  département  de  la  Corse  qui  emploie 
si  mal  ses  30,000  francs. 

Je  citerai  un  autre  département,  celui  de  la 
Drùme,  dans  lequel  d'autres  prétentions  abusives 
se  sont  manifestées  et  que  l'Administration  cen- 
trale a  réprimées.  Une  loi  spéciale  du  30  juin  1835, 
autorise  ce  département  à  s'imposer  pour  les 
routes  départementales  classées  et  à  classer. 

Quelle  interprétation  faut-il  donner  à  ces  mots 
à  classer  ?  Celle-ci,  je  crois  :  Voici  des  fonds  que 
je  mets  à  votre  disposition,  disait  la  loi,  mais 
vous  ne  les  emploierez  que  lorsque  vos  routes 
seront  classées.  Le  conseil  général  de  la  Drùme 
a  raisonné  autrement;  il  a  dit  :  Les  roules  à 
classer  sont  des  routes  que  j'élève  en  quelque 
sorte  en  pépinière,  dont  je  ferai  plus  tard  des 
routes  départementales  ;  et  en  attendant  je  vais 
employer  les  fonds  à  mes  chemins  de  prédilec- 
tion. 

Assurément,  c'était  une  prétention  intolérable, 
M.  le  ministre  de  l'intérieur  a  bien  fait  de  re- 
fuser son  autorisation  à  une  pareille  délibéra- 
tion, car  il  y  aurait  eu  violation  de  la  loi  du 
30  juin  1835. 

Mais  ce  n'est  pas  tout  ;  il  y  a  des  départements 
qui  ne  se  sont  pas  contentés  de  centimes  ex- 
traordinaires ;  ils  ont  eu  recours  à  des  emprunts 
hypothéqués  sur  les  centimes  extraordinaires,  et 
dont  le  remboursement  est,  pour  ainsi  dire, 
indélini,  sans  terme  préfixe  dans  la  loi  spéciale. 

La  Charente  est  dans  ce  cas.  Ce  département  a 
fait  un  emprunt;  quand  vous  avez  voté  l'auto- 
risation qui  lui  a  été  accordée,  vous  avez  sans 
doute  pensé  qu'on  ferait  d'abord  les  routes  dé- 
partementales et  ensuite  les  chemins  vicinaux, 
ras  du  tout;  les  fonds  sont  détournés  eu  majeure 
partie  des  routes  départementales,  ils  vont  aux 
chemins  vicinaux;  ce  n'est  pas  là  ce  qu'a 
voulu  la  Chambre. 

La  Vendée,  dans  l'état  actuel  des  choses,  de- 
mande une  loi  pour  l'autoriser  à  faire  un  em- 
prunt extraordinaire  pour  ses  chemins  vicinaux. 
Si  cette  loi  est  présentée  à  la  Chambre  dans  cette 
session,  j'ose  vous  engager,  Messieurs,  à  y  donner 
toute  votre  attention. 

Le  département  d'Indre-et-Loire  a  une  excel- 
lente Administration  ;  son  conseil  général  est 
composé  d'hommes  passionnés  pour  le  bien  pu- 
blic, mais,  entraîné  par  l'exemple  de  la  Charente, 
il  avait  demandé  à  la  Chambre  une  loi  spéciale 
pour  des  routes  cantonnâtes.  L'Administration  y 
a  fait  cette  fois  attention;  elle  a  dit  :  Je  n'auto- 
riserai pas  votre  demande  pour  des  routes  can- 
tonales, mais  bien  pour  des  routes  départemen- 
tales. Kn  est-il  résulté  que  les  routes  ne  se  feront 
pas?  \on,  Messieurs;  mais  elles  seront  routes 
départementales.  Cela  a  été  un  véritable  retour 
aux  principes,  et  j'engage  la  Chambre  à  consa- 
crer de  nouveau  ces  principes  à  la  première  oc- 
casion. 

Messieurs,  on  nous  présente  dans  le  cours 
d'une  session  beaucoup  de  lois  d'intérêt  local; 
nous  avons  peut-être  a  nous  reprocher,  el  je 
m'empresse  de  m'accuser  le  premier,  de  ne  pas 
apporter  assez  d'attention  à  la  discussion  de  ces 
projets  de  loi  ;  ils  passent,  ainsi  que  l'a  dit  M.  le 
Président  tout  à  l'heure,  comme  des  pétitions.  Il 
faudrait,  au  contraire,  que  ces  lois  fussent  soi- 
gneusement étudiées  dans  les  commissions,  que 
la  Chambre  se  rendit  compte  de  la  situation  de 
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chaque  département;  car  vous  êtes  les  députés 
de  la  France,  et  votre  mission  spéciale  est  rie 
voter  l'impôt,  et  vous  ne  devez  déléguer  ce  droit 
aux  conseils  généraux  qu'en  parfaite  connais- 
sance de  cause. 

A  cet  égard,  Messieurs,  je  crois  que  l'Adminis- 
tration ne  doit  pas  perdre  de  vue  le  vœu  très 
sage  émis  par  sa  commission  du  budget  des  re- 
cettes en  1834.  «  Il  serait  également  à  désirer, 
disait  la  commission,  qu'à  toutes  les  lois  pré- 
sentées pendant  la  session,  à  l'effet  d'imposer 
extraordinairement  les  communes,  il  fut  joint 
un  état  des  centimes  additionnels  extraordi- 
naires déjà  autorisés  sur  ces  mômes  départe- 
ments, et  que,  autant  que  possible,  ces  lois  fus- 
sent présentées  simultanément  avec  un  tableau 
récapitulatif  des  nouvelles  charges  à  imposer  et 
de  celles  déjà  existantes.  »  M.  le  ministre  de  l'in- 
térieur a  satisfait  eu  partie  à  ce  veru  par  les 
travaux  importants  qu'il  a  ordonnés  dans  ses 
bureaux,  et  dont  il  a  bien  voulu  me  communi- 
quer les  résultats. 

Quelle  en  la  conséquence  du  désordre  que  je 
viens  de  signaler  à  la  Chambre?  La  voici  :  C'est 
que  la  comptabilité  départementale,  qui  a  ses 
règles,  est  complètement  intervertie.  Vous  allez 
le  comprendre.  Un  conseil  général  accorde  des 
subventions  pour  les  chemins  vicinaux.  Dans 
certains  départements,  sous  prétexte  que  les  dé- 

§artements  ne  font  que  concourir  à  la  confection 
es  chemins  vicinaux,  on  verse  les  subventions 
dans  les  caisses  municipales,  et,  par  conséquent, 
leur  emploi  échappe  au  contrôle  de  l'Adminis- 
tration supérieure,  est  livré  aux  autorités  lo- 
cales qui  souvent,  ou  manquent  de  zèle  ou  man- 
quent de  lumières,  et  ne  s'assurent  pus  si  l'argent 
a  été  dépensé  de  la  manière  indiquée  par  le 
conseil  général,  si  les  conditions  de  la  subven- 
tion ont  été  remplies,  les  rapports  des  préfets 
constatent  que  cette  partie  du  service  laisse 
beaucoup  à  désirer:  et  je  suis  convaincu,  pour 
ma  part,  que  le  tiers  de  l'argent  concède  par 
les  conseils  généraux,  se  dépense  d'une  manière 
tout  à  fait  infructueuse. 

Dans  d'autres  départements,  au  contraire,  on  a 
imaginé  de  centraliser  les  ressources  de  chaque 
ligne  dans  la  caisse  d'un  percepteur  choisi  arbi- 
trairement parmi  ceux  des  communes  de  cette 
ligne.  Je  ne  vois  rien  dans  nos  lois  qui  autorise 
une  pareille  manière  de  procéder,  elle  tient  uni- 
quement au  caprice  de  l'autorité  locale. 

Si  encore,  avec  ce  mode,  on  faisait  de  bonne 
besogne,  le  mal  serait  moins  grand  ;  il  y  aurait 
uu  peu  d'irrégularité,  mais  l'argent  ne  serait 
pas  perdu.  On  prétend  que,  dans  certains  départe- 
ments, on  est  arrivé  à  des  résultats  admirables. 
Il  me  sera  permis  d'en  douter.  Je  suis  porté  à 
croire  au  contraire  que  là  on  n'a  fait  que  des 
routes  mal  tracées,  qu'on  a  fait  des  chaussées 
informes  et  que  l'argent  a  été  mal  employé.  Je 
crains  qu'il  n'en  soit  de  même  et  sur  une  bien 
plus  grande  échelle,  si  le  projet  actuel  est  adopté. 

M.  Vatout.  Cependant  il  est  tout  différent  de 
ce  qu'il  était. 

M.  le  comte  Jaubert.  Je  vous  ai  montré  com- 
ment les  abus  avaient  grossi.  tëst-ee  à  cause  de 
l'absence  d'une  bonne  législation?  Non,  sans 
doute,  car  je  vous  ai  montré  que  certains  dépar- 
tements plus  sages  et  plus  prudents,  s'étaient 
renfermés  dans  la  législation  précédente,  et  en 
avaient  tiré  des  effets  excellents. 

Sans  doute,  les  intentions  sont  très  louables, 
tous  les  préfets  n'ont  que  le  bien  public  en  vue  ; 


ils  désirent  se  signaler  par  des  travaux  utiles 
dans  leurs  départements;  les  conseils  généraux 
aussi,  expression  du  vœu  public,  sont  entrés 
avec  beaucoup  de  zèle  dans  la  voie  des  amélio- 
rations. Mais  il  faut  convenir  que  les  préfets, 
d'une  part  et  les  conseils  généraux,  d'autre  part, 
sont,  en  ce  qui  concerne  les  chemins  pos- 
sédés, d'un  esprit  d'indépendance  qui  me 
semble  désastreux  :  chacun  veut  être  maître 
chez  lui  ;  chacun  craint  le  contrôle  supérieur, 
chacun  a  son  petit  système;  chaque  préfet  veut 
être  un  directeur  général  au  petit  pied  des  ponts 
et  chaussées  «le  son  département;  il  a  ses  idées 
particulières,  et  il  lui  répugne  de  se  soumettre 
a  l'expérience,  aux  traditions,  aux  lumières 
souvent  supérieures,  parce  qu'elles  sont  plus 
générales,  de  l'autorité  centrale. 

Ce  conseil  général  favorise  cette  disposition 
du  préfet,  parce  que,  de  môme  que  les  ministres 
ont  besoin  des  députés,  de  même  les  préfets  ne 
peuvent  se  passer  de  l'assentiment  des  conseillers 
généraux,  qui  à  leur  tour  tirent  parti  de  sa  con- 
descendance; de  cet  échange  de  bons  offices 
résulte  le  désordre  que  j'ai  signalé  tout  à  l'heure. 
(Mouvement.)  J'aime  beaucoup  qu'on  se  distingue 
par  des  vues  utiles,  par  de  bons  travaux;  mais 
ce  que  je  voudrais  avant  tout,  c'est  qu'on  ne 
méconnût  pas  l'autorité  des  lois  existantes  et 
qu'on  n'intervertit  pas  toutes  les  règles  de  la 
comptabilité  et  de  la  bonne  administration. 

Messieurs,  nous  sommes  arrivés  au  fond  de  la 
question  ;  voici  notre  dissentiment,  je  vais  le 
préciser.  Je  voudrais  tout  faire  rentrer  succes- 
sivement dans  le  cadre  départemental  au  fur  et 
à  mesure  des  besoins  et  des  progrès  de  la  ri- 
chesse locale.  Je  demande  l'unité  de  principes 
et  d'action  avant  tout;  je  veux  la  stabilité  des 
classements  des  routes,  qui  sont  de  véritables 
contrats,  ne  vous  y  trompez  pas.  Je  veux  une 
garantie  contre  testassions  locales,  contre  les 
rivalités  de  canton  à  canton  ;  enfin  je  demande 
la  centralisation,  dont  on  fait  un  épouvantait, 
je  le  sais  bien;  mais  ici,  dans  l'application  que 
je  veux  lui  donner,  cette  centralisation  ne  doit 
effrayer  personne,  tempérée  qu'elle  est  par  l'ac- 
tion incessante  des  conseils  locaux  ;  cette  cen- 
tralisation est  surtout  tempérée  par  les  associa- 
tions dont  j'ai  déjà  dit  qu'on  peut  tirer  un  si 
bon  parti.  Se  plaint-on  de  ce  que  l'action  des 
localités  n'est  pas  assez  grande,  de  ce  qu'elles 
n'obtiennent  pas  une  connaissance  assez  grande 
de  leurs  affaires?  Mais  c'est  faute  de  vouloir 
s'en  occuper,  car  l'article  25  nous  donne  tous  les 
moyens  de  le  faire. 

Voici,  en  effet,  ce  que  porte  cet  article  : 

«  Il  sera  exercé  une  surveillance  spéciale  sur 
les  travaux  des  routes  départementales,  dans 
l'intérêt  des  départements,  arrondissements, 
communes,  particuliers  et  associations  de  parti- 
culiers qui  auraient  contribué  à  fournir  les  fonds 
nécessaires;  à  cet  effet,  le  préfet  nommera,  parmi 
les  membres  des  conseils  de  département,  arron- 
dissement et  commune,  et  parmi  les  particuliers 
et  associations  de  particuliers,  une  commission 
dont  il  désignera  les  présidents  et  secrétaires,  à 
laquelle  il  sera  donné  communication  préalable 
du  cahier  des  charges,  et  qui  assistera  aux  ad- 
judications ainsi  qu'à  la  réception  des  matériaux 
et  des  travaux,  et  donnera  ses  observations  sur 
le  tout.  » 

C'est  bien  là  le  concours  qu'on  a  voulu  éta- 
blir. Je  vous  demande,  Messieurs,  ce  qu'on  peut 
vouloir  de  plus  en  faveur  du  contrôle  local,  que 
les  garanties  contenues  dans  cet  article. 
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Je  veux  enfin  une  bonne  exécution  de  routes, 
et  je  crois  qu'on  ne  peut  l'obtenir  qu'au  moyen 
des  agents  des  ponts  et  chaussées. 

Vous  appelez  nouvelles  lignes  les  chemins  vi- 
cinaux, mais  pourquoi  les  appelez-vous  ainsi  V 
Parce  que  vous  voulez  détruire  le  contrôle  du 
ministre  de  l'intérieur,  et  je  vois  cette  pensée  se 
révéler  clairement  dans  deux  amendements  de 
la  commission  ;  dans  l'article  2,  elle  supprime  ces 
mots  :  et  sur  L'approbation  du  ministre  de  l'inté- 
rieur ;  et  dans  l'article  2 1 ,  paragraphe  3,  elle  sous- 
trait l'approbation  des  tracés  à  l'autorité  su- 
périeure; la  commission  veut  mettre  le  ministre 
de  l'intérieur  de  coté  ;  non  seulement  le  minis- 
tre de  l'intérieur,  mais  l'administration  des  ponts 
et  chaussées;  elle  veut  tout  abandonner  aux 
influences  locales;  elles  sont  souvent  très  utiles, 
sans  doute,  mais  il  ne  faut  pas  qu'elles  veuillent 
se  mêler  de  tout,  et  surtout  de  ce  à  quoi  elles 
ne  sont  pas  propres. 

La  pensée  intime  du  projet  se  révèle  surtout 
par   la  création  d'un    corps  spécial   d'agents 
vovers,  à  la  nomination  du  préfet,  c'est-à-dire, 
recommandés  par  les  membres  des  conseils  gé- 
néraux.  Eh  bien!  qu'est-ce   qui   manque  aux 
ponts  et  chaussées  pour  s'occuper  de  votre  vici- 
nalité*?  Est-ce  l'habileté?  Oh!  non  ;  c'est  le  pre- 
mier corps  savant  de  l'Europe,  et  cela,  de  l'aveu 
de  tout  le  monde.  On  dit  que  le  corps  des  ponts 
et  chaussées  est  surchargé  de  travaux,  qu  il  ne 
pourra  pas  suffire  à  cette  nouvelle  attribution 
des  chemins  vicinaux.  II  est  surchargé  de  tra- 
vaux, c'est  vrai.  L'Administration  des  ponts  et 
chaussées  a  sous    sa  surveillance  les   routes 
royales,  les  canaux,  la  navigation  dos  rivières, 
les  projets  de  chemins  de  fer,  les  phares  ;  l'Ad- 
ministration des  ponts  et  chaussées  est,  en  outre, 
le  guide  et  le  surveillant  de  toutes  les  indus- 
tries particulières.  Oui,  l'Administration  est  sur- 
chargée, et  je  suis  même  étonné  qu'avec  de  si 
faibles  moyens  mis  à  sa  disposition,  elle  puisse 
encore   faire  autant.   Mais  il  y  a  des   moyens 
simples  à  employer  pour  qu'elle  puisse  suffire  à 
ces  nouvelles  attributions.il  y  en  a  même  deux. 
Le  premier,  c'est  de  rétribuer  mieux  les  ingé- 
nieurs des  ponts  et  chaussées,  d'augmenter  leur 
frais  de  déplacement  et  leur  frais  de  bureau  :  on 
a  fait  la  portion  si  faible  aux  ingénieurs,  qu'il 
en  est  qui  sont  obligés  de  regarder  à  un  dépla- 
cement de  dix  à  douze  lieues,  parce  que  l'Etat 
ne  leur  en  tient  pas  compte. 

Il  n'est  pas  moins  nécessaire  d'augmenter  les 
frais  de  bureau;  il  y  a  tel  ingénieur  ordinaire 
de  département  qui  "n'a  que  800  francs  de  frais 
de  bureau,  et  il  est  à  ma  connaissance  qu'il  dé- 
pense pour  700  francs  de  papier. 

Le  second  moyeu  serait  d'augmenter  le  nombre 
des  ingénieurs.  Vous  avez  une  école  Polytech- 
nique qui  est  une  pépinière  admirable.  Napo- 
léon lui  demandait  avant  tout  des  officiers 
d'artillerie  :  nous,  lui  en  demanderons  peut- 
être  aussi  un  jour  plus  qu'aujourd'hui;  mais 
en  attendant  demandons  lui  des  ingénieurs, 
elle  vous  en  fournira  tant  que  vous  vou- 
drez. 

Surtout  augmentez  le  nombre  des  conducteurs 
de  ponts  et  chaussées.  Ce  sont  les  sous-officiers 
de  votre  armée  industrielle;  ils  rendront  des 
services  immenses,    et  j'ai  appris  avec  grand 

filaisir  que  M.  le  directeur  général,  dans  sa  sol- 
icitude  éclairée,  avait  songé  à  réorganiser  et  à 
augmenter  le  corps  des  conducteurs,  ù  assurer  à 
ces  utiles  employés  un  traitement  plus  conve- 
nable, et  surtout  un  avenir. 


De  cette  manière,  vous  aurez  tous  les  agents 
vovers  dont  vous  avez  besoin. 

Je  mets  en  fait  que  dans  les  départements, 
ceux  où  se  fait  la  meilleure  besogne  sont  ceux 
où  les  ingénieurs  et  les  conducteurs  spéciaux 
sous  leurs  ordres  sont  chargés  du  service  vici- 
nal, exemple  le  département  des  Vosges. 

Ainsi  la  multiplicité  des  travaux  n'est  pas  un 
motif  réel  d'exclusion,  c'est  un  prétexte. 

On  ajoute  que  les  ponts  et  chaussées  sont  trop 
savants  pour  faire  des  chemins  vicinaux,  qu'il» 
veulent  trop  bien  faire. 

On  convient  que  pour  les  objets  d'art,  les 
ponts,  par  exemple,  c  est  à  eux  qu'il  faudra  tou- 
jours s  adresser;  mais  pour  le  tracé  des  routes, 
la  confection  des  chaussées,  leur  entretien,  l'em- 
ploi des  matériaux,  il  n'est  pas  besoin  d'hommes 
si  savants. 

Cependant  le  tracé  primitif  est  delà  plus  haute 
importance,  on  ne  s'écarte  pas  impunément  des 
règles  de  l'article  ;  et  si,  quand  la  route  sera 
achevée,  les  défauts  du  tracé  se  font  sentir,  il 
faudra  y  remédier  à  grands  frais,  et  il  se  trou- 
vera que  presque  toute  la  dépense  antérieure 


ipeneure 
du  tracé. 

L'emploi  des  matériaux  est  un  objet  sur  lequel 
la  méditation  des  ingénieurs  les  plus  habiles 
s'est  portée  avec  le  plus  d'attention.  Ils  ne  sont 
pas  encore  entièrement  d'accord,  et  vous  voulez 
que  les  vovers  en  sachent  plus  qu'eux. 

Messieurs,  le  grand  malheur  des  chemins  vi- 
cinaux, c'est  que  tout  le  monde  s'est  cru  ca- 
pable d'en  faire:  c'est  une  des  raisons  pour  les- 
quelles ils  sont  si  mal  faits. 

On  se  plaint  aussi  de  la  lenteur  que  met  l'Ad- 
ministration des  ponts  et  chaussées  à  expédier 
les  affaires.  Ce  reproche  est  bien  injuste,  car  je 
crois  qu'à  aucune  époque  les  affaires  ont  moins 
souffert  de  la  lenteur  des  bureaux.  Mais  d'ail- 
leurs cette  lenteur  ne  provient  que  du  contrôle 
3ui  est  exercé,  contrôle  utile,  et  qui  s'exerce 
ans  l'intérêt  du  public.  L'ingénieur  ordinaire 
est  contrôlé  par  l'ingénieur  en  chef,  et  ainsi  de 
suite.  11  est  presque  impossible  qu'une  injustice 
ait  lieu  avec  un  pareil  système. 

On  reproche  enfin  aux  ingénieurs  (je  me  cons- 
titue ici  leur  avocat  d'office»,  on  leur  reproche, 
dis-je,  une  certaine  raideur,  de  l'entêtement 
dans  leur  volonté  une  fois  exprimée.  Mais  il  ne 
faut  pas  oublier  que  les  ingénieurs  sont  jour- 
nellement exposés  au  feu  croisé  des  intérêts 
privés;  ils  défendent  les  intérêts  publics;  c'est 
pour  cela  que,  dansée  sens,  les  accusations  pieu- 
vent  contre  eux.  On  veut,  au  contraire,  des 
agents  plus  souples,  des  agents  qui  soient  aux 
ordres  de  tout  le  monde.  En  bien:  cette  raideur 
qu'on  reproche  à.  l'Administration  des  ponts  et 
chaussées,  esta  mes  yeux  un  de  ses  principaux 
mérites.  On  veut  des  voyers  qui  soient  à  la  dis- 
crétion du  conseil  général.  Eli  bien  !  on  en  aura. 
On  aura  des  hommes  souples  et  dévoués,  qui  fe- 
ront tout  ce  qu'on  voudra,  mais  qui  ne  feront 
pas  de  bons  chemins  vicinaux. 

Un  autre  reproche  et  le  reproche  principal 
consiste  à  dire  que  les  ingénieurs  exécutent  avec 
trop  de  luxe,  trop  chèrement.  On  devrait  recon- 
naître que  s'il  y  a  eu  un  temps  où  le  désir  de  la 
perfection  a  entraîné  l'Administration  des  ponts 
et  chaussées  dans  de  trop  fortes  dépenses,  elle  a 
fait  depuis  quelques  années  des  progrès  sensi- 
bles sous  ce  rapport  :  elle  a  senti  que  dans  ce 
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siècle  où  tout  tend  au  bon  marché,  elle  devait 
se  plier  aux  besoins,  à  l'esprit  du  public,  et  sur- 
tout se  renfermer  dans  les  limites  financières 
qui  lui  sont  imposées.  Elle  y  a  réussi  presque 
partout.  Sans  doute,  elle  repousse  les  bons  mar- 
chés qui  ruinent  ;  mais  elle  n'a  pas  la  manie 
qu'on  lui  suppose  de  faire  des  monuments  à 
tout  propos;  d'ailleurs,  pour  ne  parler  que  des 
routes,  les  conseils  généraux  qui  ont  à  traiter 
avec  elle  n'ont  qu'à  bien  faire  leurs  conditions; 
ces  conditions  seront  exécutées,  j'en  ai  la  preuve 
dans  mon  département.  Nous  avons  stipulé  avec 
M.  l'ingénieur  en  chef  du  Cher,  après  un  mûr 
examen,  qu'il  nous  ferait  nos  nouvelles  routes 
à  20,000  francs  par  lieue,  au  lieu  de  35,000  qu'ont 
coûté  les  anciennes;  j'ai  la  certitude  que  nous 
ne  dépasserons  pas  le  chiffre  de  20,000  francs. 
Dans  d'autres  départements,  on  trouvera  le 
moyen  d'en  faire  encore  à  meilleur  marché,  et 
j'ajoute  que  cela  a  lieu  dans  ce  moment  même. 
Tout  dépend  des  circonstances  locales  ;  avec  les 
ingénieurs  commeavecles  voyers,  on  aura  donc 
des  routes  à  tout  prix  ;  mais  du  moins,  avec  les 
ingénieurs,  on  aura  des  routes  bien  tracées,  et 
ce  qu'on  fera  sera  bien  fait. 

Pour  me  résumer,  Messieurs,  sur  le  compte  de 
l'Administration  des  ponts  et  chaussées,  on  a  sous 
la  main  un  instrument  admirable,  éprouvé,  et 
on  le  dédaigne  pour  en  fabriquer  un  tout  nou- 
veau. Voilà  ce  que  je  ne  comprends  pas  de  la 
part  de  la  commission,  et  encore  moins  de  la 
part  du  gouvernement  qui  a  présenté  le  projet 
de  loi. 

Je  crois,  Messieurs,  je  me  fais  peut-être  illu- 
sion à  cet  égard,  je  crois  vous  avoir  prouvé  que 
la  législation  actuelle  se  prêtait  à  toutes  les  amé- 
liorations. Gardez-la,  faites-y  quelques  perfec- 
tionnements de  détail,  je  le  veux  bien,  mais 
ayez  toujours  une  administration  centrale  forte 
et  vigilante. 

Pour  les  chemins  vicinaux,  gardez,  sauf  quel- 

aues  modifications,  la  loi  de  1824.  Vous  deman- 
ez  trois  journées  au  lieu  de  deux,  je  le  veux 
bien  encore;  vous  exemptez  les  citoyens  qui  sont 
portés  au  rôle  de  la  contribution  personnelle 
seulement,  c'est  une  amélioration  à  laquelle  je 
donne  mon  assentiment.  Je  trouve  que  la  loi  de 
de  1824  était  trop  dure  pour  les  classes  infé- 
rieures ;  tous  les  maires  qui  ont  eu  à  appliquer 
la  prestation  ont  d'office  exempté  les  pauvres. 

Quant  à  la  conversion  en  tâches,  je  ne  suis 
pas  plus  convaincu  que  ne  parait  l'être  le  gou- 
vernement dans  son  expose  des  motifs,  de  l'u- 
tilité de  cette  innovation,  bien  qu'elle  ait  réussi, 
dit-on,  dans  certaines  localités. 

Quant  au  droit  de  coercition  qui,  suivant  vous, 
est  le  ressort  vraiment  actif  de  la  loi,  il  est  encore 
dans  la  loi  de  1824,  dans  l'article  9.  Fortifiez-le 
si  vous  voulez,  mais  il  y  est.  En  effet,  en  cas  de 
refus,  le  préfet  peut  obliger  la  commune  ;  il  peut 
l'obliger,  mais  entendons-nous,  sur  les  revenus 
ordinaires  de  la  commune.  Vous  voulez,  au  con- 
traire, la  forcer  à  s'imposer  extraordinairement. 
Mais  prenez-y  garde.  Remarquez  que  ceci  tend  à 
détruire  le  pouvoir  des  conseils  locaux.  Vous 
l'avez  vu.  je  veux  qu'ils  se  renferment  dans  leur 
attributions;  mais  je  neveux  pas  non  plus  qu'on 
leur  enlève  le  pouvoir  que  la  loi  leur  accorde. 
Déjà  dans  la  loi  de  l'instruction  primaire,  vous 
leur  avez  forcé  la  main  ;  si  vous  le  faites  encore 
pour  les  chemins  vicinaux,  je  ne  sais  où  vous 
vous  arrêterez.  Les  conseils  municipaux,  si  vous 
vous  défiez  d'eux,  vous  diront:  Faites  vous- 
mêmes.  U  me  semble  que  votre  droit  indéfini 


de  coercition  n'est  pas  un  moyen  d'exciter  le 
zèle. 

Quant  à  la  juridiction,  j'aperçois  dans  le  pro- 
jet quelques  modifications  utiles.  Mais  je  ne  puis 
laisser  passer  un  principe  vicieux  que  la  com- 
mission a  approuvé.  Dans  l'article  2  de  la  loi,  la 
commission  dit  que  les  chemins  vicinaux  seront 
imprescriptibles;  c'est  les  assimiler  au  domaine 
public.  La  conséquence  est  évidente  ;  d'après 
cela,  il  me  semble  qu'il  faudrait  laisser  aux  tri- 
bunaux administratifs  la  connaissance  des  anti- 
cipations. D'après  le  projet  elle  serait  dévolue  à 
l'autoritéjudiciaire,  au  tribunal  de  simple  police; 
il  y  a  là  une  contradiction.  Les  anticipations 
devraient  être  réprimées  parles  conseils  de  pré- 
fecture, si  vous  ne  voulez  pas  que  l'administra- 
tion soit  traînée  de  tribunal  en  tribunal,  jusqu'à 
la  Cour  de  cassation,  avant  qu'on  ai  fait  rendre 
le  mètre  de  terre  indûment  pris. 

Quant  aux  routes  départementales,  il  faut  suc- 
cessivement étendre  votre  réseau.  A  Dieu  ne 
plaise  qu'il  faille  arrêter  l'essor  qui  existe  en 
France  ;  je  désire  qu'il  soit  régularisé. 

Quant  aux  routes  royales,  il  faut  les  finir; 
vous  avez  consacré  par  la  loi  de  1833,  15  mil- 
lions aux  lacunes  de  vos  routes  royales:  ce  cré- 
dit va  être  épuisé  à  la  fin  de  183(>.  Les  départe- 
ments du  centre  et  du  midi  réclament  avec 
instance  l'achèvement  des  routes  royales,  et 
surtout  des  routes  transversales,  qui  sont  celles 

3ui  manquent  le  plus.  Nous  avons,  pour  ainsi 
ire,  assez  de  routes  allant  du  centre  à  la  cir- 
conférence ;  nous  en  avons  peu  allant  de  l'est  à 
l'ouest;  la  plupart  des  routes  de  3e  classe 
sont  dans  ce  cas.  La  Chambre  doit  donc  se  per- 
suader qu'il  faut,  dans  la  session  actuelle, 
prendre  un  parti  à  l'égard  des  routes  royales. 
Je  n'hésiterais  pas  à  conseiller  à  M.  le  ministre 
de  l'intérieur  de  présenter  une  nouvelle  édition, 
revue  et  augmentée,  de  la  loi  du  27  juin  1833, 
qui  a  donné  un  si  grand  essor  à  nos  travaux 
publics. 

Les  départements  y  ont  droit.  Assurément,  je 
ne  suis  pas  de  ceux  qui  voudraient  que  Paris 
fût  oublié.  On  n'aura  pas  à  craindre  de  notre 
part  les  préjugés  étroits  de  ceux  qui  s'imaginent 
que  tout  ce  qui  est  donné  à  Paris  est  enlevé  aux 
provinces.  Non,  nous  serons  toujours  généreux 
envers  Paris;  par  exemple,  nous  donnerons  tout 
ce  qu'il  faudra  pour  achever  le  Louvre;  c'est  là 
une  entreprise  admirable,  une  œuvre  vraiment 
nationale  qui  suffirait  à  elle  seule  pour  illustrer 
un  règne  ;  mais  je  ne  conseillerais  pas  d'entre- 
prendre des  monuments  nouveaux.  Je  crois  que 
a  Chambre  serait  très  peu  disposée  à  en  voter 
a  dépense. 

En  ce  qui  concerne  les  voies  et  moyens  à  em- 
ployer pour  l'exécution  de  ces  vastes  entreprises, 
je  ne  reviendrai  point  ici  sur  la  grande  mesure 
financière  qui  a  donné  lieu  aux  événements 
parlementaires  de  jeudi  dernier  et  d'hier  ;  à  cet 
égard,  je  m'en  rapporte  à  la  prudence  du  gou- 
vernement. Mais,  du  moins,  qu'il  me  soit  permis 
de  rappeler  qu'en  1833,  dans  ce  grand  intérêt  de 
nos  travaux  publics,  nous  avons,  sans  le  moindre 
inconvénient,  touché  à  l'amortissement  ;  rien  ne 
nous  empêche  de  le  faire  encore. 

En  supposant  que  vous  ne  veuillez  pas  entrer 
dans  un  vaste  système  et  prendre  un  parti  défi- 
nitif sur  ces  hautes  questions,  il  faut  au  moins 
donner  un  fort  acompte,  dans  cette  session,  pour 
les  routes  royales.  Cet  acompte,  selon  moi,  ne 
devrait  pas  être  moindre  de  12  millions.  L'Ad- 
ministration des  ponts  et  chaussées  est  en  me* 
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sure  de  les  dépenser.  Il  a  été  préparé  depuis 
quelques  années  une  grande  quantiléde  projets, 
el  il  pour  rail  être  fait"  en  trois  mois  des  adjudi- 
cation- ji'nir  le  moulant  de  la  somme  que  je 
viens  d'indiquer. 

Est-ce  aller  trop  vite?. Non,  certes,  puisqu'en 
dépensant  [i  millions  par  au,  il  faudra  encore 
plus  de  dix  années  pour  achever  les  routes 
royales.  Miinieuaut  comment  se  procurer  ces 
IL'  millions  par  le  lui'] jet  de  1K:J7? 

Le  ministre  des  finances  vient  de  présenter 
un  budget  portant  un  excédent  de  '2  millions; 
cet  excellent  se  réalise ra-t-il  en  définitive?  Il  est 
permis  d'eu  douter  ;  en  supposant  que  cet  excé- 
dent se  réalise,  il  est  bien  insuflisant.  Si  donc, 
Messieurs,  je  suis  entraîné  à  émettre  une  opi- 
nion sur  une  question  qui,  je  l'espère,  sera  ap- 
Srofondie  dans  la  session  actuelle,  je  ne  serais 
onc  pas  embarrassé  pour  trouver  ces  II'  mil- 
lions, je  les  prendrais  sur  Alger,  xilnaoemenl  jji'- 
mMj/>,  possession  ruineuse,  véritable  plaie  de 
nos  nuances.  iStatttvmi'utx  en  vint  ttiven.) 

Messieurs,  je  recommande  ces  considérations 
à  la  commission  du  budget.  Il  ne  s'agit  pis 
d'abandonner  Alger,  personne  ne  le  propose; 
mais,  du  moins,  nu  peut  en  réduire  les  depensç-s. 
Prenons  sur  les  dépenses  d'Aller  de  |.s.iî  de 
quoi  faire  l'ace  à  une  forte  allocation  pour  les 
routes.  Je  vous  l'ai  dit,  les  fonds  des  lacunes  dus 
routes  royales  seront  épuisés  à  la  lin  de  IH3C. 
Soyez-en  assurés.  Messieurs,  si  vous  vole^  l'utile 
emploi  que  je  vous  demande,  vous  aurez  acquis 
de  nouveaux  droits  à  la  reconnaissance  du  pays, 
et  il  ne  vous  demandera  pas  compte  du  rejet'de 
la  toi  sur  les  chemins  vicinaux. 

M.  de  Snlvniidy.  Messieurs,  je  suis  entière- 
ment et  ramier  au  travail  qui  esl  s  lumis  à  la 
Chambre;  je  n'ai  eu  l'honneur  d'apnar  tenir  à 
aucune  îles  commissions  qui  l'uni  préparé.  Je 
ne  sais  du  la  question  que  deux  choses  :  l'état 
des  communications  dans  nos  départements  et 
les  arguments  que  vient  de  me  fournir  mou  ho- 
norable ami  pour  prouver  que  la  loi  est  néces- 
saire d'une  pari,  el.  de  l'autre,  qu'elle  est  utile. 

La  nécessité  résulte  d'abord,  à  mes  veux,  du 
vimi  universel  du  pays,  et  ce  vœu,  je' n'ai  pas 
à  le  constater;  lui-même  l'a  établi.  Comment  le 


scils  généraux?  lit  il  y  a  quelque 
chose  de  plus  Tort  encore  que  le  ïipu  qu'ils  ont 
exprimé,  ce  sont  les  laits  ;  ce  sont,  d'un  cota, 
les  délibérations,  les  voles,  les  allocations  des 
conseils,  toutes  choses  extra-légales  qu'on  vous 
a  signalées,  et,  d'un  aulre  coté,  ces  lois  impru- 
dentes el  onéreuses  que  mon  honorable  ami 
vous  a  dénoncées  (ont  à  l'heure,  lois  qui  prou- 
vent que  le  besoin  des  mesures  sur  lesquelles 
nous  délibérons  s'est  fait  sentir  des  longtemps  ; 
que  dès  longtemps  le  pays  l'a  manifesté  'par  tous 
les  moyens  possibles  ;  que  la  nécessité  de  venir 
nu  secours  de  nos  communes,  dans  l'insuffisance 
de  leurs  moyens  pour  créer  des  communications 
indispensables,  s'est  révélée  jusque  dans  cette 
enceinte.  Ce  besoin,  après  s'être  produit  quel- 

auefois  par  des  efforts  illégaux,  quelquefois  par 
es  demandes  de  lois  isolées  sur  lesquelles  vous 
avez  délibéré  sans  règle  lixe  et  sans  but  arrêté, 
exige  que  vous  votiez  enfin  une  loi  de  principes 

aui  aura  ce  caractère,  d'être,  en  réalité,  une  loi 
intérêt  local  pour  toute  la  France, 
A  la  vérité,  mon  honorable  ami  nous  oppose 
que  la  règle  que  nous  cherchons  est  dans  nos 
mains,  que  cette  loi  qui  facilitera  l'établissement 


rie  notre  vicinalilé,  nos  communes  la  possèdent  ; 
que  celte  loi  qui  autorisera  les  dépanements  à 
porter  sur  les  coin  m  uni  calions  vicinales  les  al- 
locations qu'ils  y  portent,  a-t-il  dit,  illégalement, 
que  cette  loi  existe,  que  c'est  le  décret  de  181t. 

Certes,  nos  départements,  nos  villages  seraient 
bien  surpris  d'apprendre  qu'ils  possèdent  un 
moyeu  de  se  donner  les  chemins  dont  noua 
savons  tous  qu'ils  sont  dépourvus;  c'est  que 
mon  honorable  ami  regarde  comme  suflîsant  le 
décret  de  INI  I  :  parce  qu'il  nie,  si  j'ose  m 'ei pri- 
mer ainsi,  la  démocratie  en  fait  de  chemin  ;  il 
la  nie  plutôt  que  de  la  régler  ;  il  veut  que  l'Etat 
s'occupe  des  (fraudes  communications  et  né- 
glige les  pelites.  Il  veut  que  l'Etat  concentre  sa 
sollicitude  sur  ces  magnifiques  lignes  des  routes 
royales,  sur  ces  Hunes  si  utiles  des  roules 
départementales  qui,  depuis  vingt  ans,  ont  reçu 
tant  et  de  si  heureux  développements  parmi 
nous.  Mais  je  ne  puis  penser,  el  la  Chambre  ne 
pensera  pas  assurément,  que  les  roules  départe- 
mentales, même  terminées,  que  les  routes 
royales,  même  quand  il  ne  restera  plus  d'en- 
traves entre  elles,  suffisent  aux  besoins  de  toutes 
les  localités  et  de  tous  les  jours,  besoins  qui 
nous  ont  eus  pour  témoins,  qui  nous  ont  eus 
tous  tant  de  l'ois  pour  interprètes. 

Permutiez-moi  de  le  dire  :  la  préoccupa- 
tion exclusive  qui  ne  s'inquiéterait  que  des 
roules  générales  par  lesquelles  toutes  les  parties 
du  grand  corps  de  l'Etat  sont  liées  entre  elles, 
ressemblerait  à  celle  de  l'économiste  qui  ne 
tiendrait  compte  que  des  grands  fleuves,  et  né- 
gligerait les  cours  d'eau,  qui  oublierait  que 
si  les  grands  fleuves  transportent  les  objets 
d'échange  des  frontières  au  centre,  et  du  centre 
aux  frontières,  il  tant  d'abord  que  les  produits 
existent,  circulent,  arrivent  à  ces  grands  canaux 
du  commerce  des  peuples;  qui  oublierait  que 
ce  sont  les  cours  d'eau  qui  fécondent  les  cam- 
iiagnes,  qui  font  mouvoir  les  usines?  Vous  vou- 
lez du  bien-être  pour  le  pays,  remontez  aux 
sources  du  bien-être;  vous  voulez  la  prospérité 
industrielle  et  agricole,  remonta  a  leurs  sources, 
et  c'est  ce  que  vous  ferez  quand  vom  donnerez 
des  communications  à  nos  champs  et  a  nos 
villages. 

Un  nous  oppose  ce  grand  nom  de  Napoléon  : 
je  n'entrerai  pas  ici  dans  des  considérations 
d'administration  et  de  politique  entièrement 
étrangères  a  la  question  que  je  discute,  mais  je 

Ç rendrai  ce  mol  de  mon  honorable  ami,  que 
apoléon  voulait  pour  les  chemins  publics  de 
second  ordre,  laisser  l'aire  le  temps.  Eh  bien!  le 
temps  est  venu;  le  temps,  Messieurs,  c'est  vous 
qui  siégez  sur  ces  bancs;  le  temps,  ce  sont  ces 
vingt  années  qui  ont  changé  l'aspect  du  pays, 
ces  vingt  années  qui  ont  donné  quelques  mille 
lieues  de  plus  à  nos  communications  départe- 
mentales et  royales  ;  ce  sont  surtout,  et  j'insiste 
sur  ce  point,  ces  vingt  années  qui  nous  ont 
donné  d  autres  institutions  et  un  autre  régime. 
En  effet,  où  est  la  difficulté?  c'est  que  mon  ho- 
norable ami  est  préoccupé  d'un  système  dans 
lequel  la  vie  descendrait  de  la  tète  au  corps. 
D'autres  destinées  sont  aujourd'hui  les  mitre». 
D'autres  institutions  nous  dominent.  Souhaitons 
que  la  tête  conserve  sa  direction  souveraine  et 
universelle;  mais  n'oublions  pas  que  le  corps 
aussi  doit  participer  de  l'activité  commune,  et 
nous  voudrions  eu  vain  l'empêcher  :  c'est  le 
résultat  nécessaire  de  toutes  nos  institutions. 
Ces  institutions  existent,  elles  seraient  au  be- 
soin plus  fortes  que  noua.  Les  conseils  commu- 
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naux,  les  conseils  départementaux  sur  lesquels 
od  s'est  expliqué  existent  d'un  bout  de  la  France 
&  l'autre,  bi  vous  ne  donnez  pas  matière  à  leurs 
travaux,  ils  se  créeront  d'autres  emplois  de  leur 
activité  inévitable.  Ils  chercheront  une  influence 
ailleurs;  ils  se  procureront  les  moyens  d'arriver 
à  une  importance  locale,  et  cette  importance 
pourrait  quelquefois  devenir  funeste.  En  four- 
nissant à  leur  activité  légitime,  voua  prenez  le 
seul  moyen  de  la  rendre  profitable  au  pays  tout 
entier. 

La  loi,  en  faisant  la  part  d'inconvénients  que 
la  discussion  pourra  l'aire  sentir,  de  défauts 
auxquels  des  amendements  pourront  apporter 
un  remède  utile,  la  loi  semble  reposer  sur  des 
bases  vraies  et  fortes.  En  effet,  cette  loi  établit 
et  assure  les  secours  constants  du  département 
aux  communes,  le  concours  des  communes  à  ces 
travaux,  le  classement,  la  direction  par  les  pré- 
fets, le  contrôle  des  conseils,  l'établissement 
enfin  de  communications  qui  sont  indispen- 
sables, auxquelles  les  routes  départementales 
ne  peuvent  pas  seules  créer  ni  même  entretenir. 

La  loi  repose  donc  sur  ce  principe  salutaire, 
que  les  communes  sont  certaines  de  trouver  se- 
cours au  dessus  d'elles,  et  encouragées  par  ce 
secours  constant,  elles  arriveront  &  faire  des  sa- 
crifices que  vous  ne  pourriez  obtenir  d'elles, 
parce  que  les  ressources  leur  manqueraient, 
parce  que,  surtout,  elles  seraient  dépourvues  de 
cette  direction  dont  elles  ont  manqué  jusqu'à 
ce  jour. 

La  loi  repose  sur  un  autre  principe,  elle  opère 
ce  que  mon  honorable  ami  appelle  la  destruc- 
tion, ce  que  j'appellerai  perfectionnement  de  la 
centralisation,  ce  que  je  crois  pouvoir  appeler 
ainsi,  quand  une  part  plus  large  d'influence  est 
donnée  au  chef  responsable  de  l'administration 
dans  les  départements. 

À  ce  sujet,  permettez- moi,  Messieurs,  de  le 
dire,  je  suis  tout  étonné  d'avoir  demandé  la  pa- 
role dans  une  question,  au  risque  d'être  accusé 
de  déserter  la  cause  de  la  centralisation;  je 
croyais  que  personne  plus  que  moi  ne  tenait  à 
ce  grand  principe,  intimement  Hé  aujourd'hui  à 
toutes  nos  destinées  publiques.  Je  regarde  la 
centralisation  comme  I  effet  et  la  condition  de 
notre  nouvel  état  social,  comme  l'effet  et  la  con- 
dition de  notre  état  politique,  comme  le  seul 
rempart  de  la  société  contre  elle-même,  le  seul 
rempart  de  l'Etat  contre  l'étranger. 

Hais  si  voulez  maintenir  la  centralisation 
contre  les  attaques  auxquelles  elle  est  en  bulle, 
ayez  un  soin  religieux  de  diminuer  ses  incon- 
vénients, de  la  dégager  des  entraves  qui  pèsent 
sur  elle. 

Or,  lorsqu'on  vous  propose  de  discerner  entre 
tontes  les  attributions  qui  viennent  se  réunir, 
s'agglomérer,  s'enchevêtrer  dans  les  bureaux  du 
ministère,  d'en  réserver  une  part  minime  à  l'un 
des  principaux  dépositaires  de  la  confiance 
royale,  au  chef  de  l'administration  départe- 
mentale, au  magistrat,  celui  qui  représente  à  la 
fois  tous  les  ministères  dans  les  provinces,  vous 
craindriex  d'affaiblir  le  pouvoir.  Non,  vous  le 
fortifierez. 

Voue  le  fortifierez,  parce  que  vous  donnerez 
une  autorité  plus  grande  à  son  principal  agent, 
parce  que  le  pouvoir  interviendra  toujours 
quand  il  le  jugera  utile  et  qu'il  évitera  des  len- 
teurs qui  sont  toujours  funestes,  et  vous  aurez 
ce  qui  est  le  véritable  principe,  ce  qui  fait  la 
force  de  la  centralisation.  C'est  cette  interven- 
tion d'un  pouvoir  neutre,  d'un  pouvoir  étranger 
I.  XOT- 


aux  passions  locales,  étranger  aux  intérêts  ri- 
vaux, qui  voudra  s'interposer  entre  les  com- 
munes pour  donner  à  tous  les  actes  de  la  vie 
locale  la  sanction  et  le  contrôle  de  l'autorité  su- 
prême. 

Puisqu'on  a  parlé  de  Napoléon,  je  dirai  qu'as* 
surément  ce  ne  serait  pas  trop  faire  contre  les 
intérêts  locaux,  que  de  traiter  l'administration 
publique  comme  il  traitait  ses  armées. 

On  a  parlé  de  ses  armées.  Est-ce  qu'il  enten- 
dait entrer  dans  tous  les  détails  ?  Est-ce  que 
lorsqu'il  marchait  sur  l'Europe  à  la  tète  de 
quatre-vingt-six  légions,  il  ne  se  reposait  pas  sur 
les  chefs  de  ce  qui  était  particulier  à  chacune 
d'elles?  Esi-ce  que  ces  chefs  n'avaient  pas  une 
autorité,  un  contrôle,  une  gestion  de  chaque 
jour?  Eh  bien  !  traitons  l'administration  du  pays 
comme  la  grande  armée  de  l'ordre  et  des  lois, 
laissons  les  vues  générales,  la  direction  cons- 
tante au  pouvoirqui  seul  peut  en  être  utilement 
chargé.  Hais  comprenons  aussi  qu'il  est  des  in- 
térêts qui  ne  peuvent  se  traiter  qu'au  chef-lieu 
des  départements,  et  qui  n'ont  pas  besoin  d'clre 
appelés  au  tribunal  quotidien  du  ministre  de 
l'intérieur,  où  ils  sont  entravés  par  les  lenteurs 
nécessaires  d'un  travail  ministériel:  ne  crai- 
gnons pas  la  vie  réelle  et  active  des  localités, 
surtout  lorsque  nous  savons  qu'elle  est  placée 
sous  l'action  de  l'autorité  qui  représente  partout 
le  pouvoir  public. 

Pour  résumer  cette  discussion  inattendue,  Je 
crois  la  loi  nécessaire  ;  je  la  croîs  utile  ;  je  crois 
qu'elle  provoquera  dans  les  provinces  des  tra- 
vaux impossibles  jusqu'à  ce  jour,  impossibles, 
car  ils  notaient  ni  déterminés,  ni  dirigés,  ni 
payés  par  aucune  autorité.  Je  crois  qu'elle  don- 
nera au  pays,  avec  le  secours  du  temps,  avec  le 
rapide  développement  de  l'esprit  public,  des 
communications,  les  communications  de  village 
à  village,  du  chef-lieu  de  canton,  du  village  au 
chef-lieu  d'arrondissement.  Nous  en  sommes  en- 
tièrement dépourvus.  Elle  fécondera  ainsi  les  dé- 
partements; elle  augmentera  les  sources  de  la 
prospérité  publique;  elle  donnera  une  impulsion 
utile  a  toutes  les  communes;  elle  augmentera 
par  l'augmentation  croissante  du  bien-être  et 
par  la  bonne  direction  de  l'activité  générale  et 
calme  des  esprits,  qui  nous  a  été  recommandée 
par  la  Couronne,  et  que  nous  ne  pouvons  mieux 
servir  qu'en  donnant  nous-mêmes  une  satisfac- 
tion utile  et  constante  à  tous  les  intérêts  locaux. 
M.  de  Falçnerelles.  Messieurs,  je  vais  com- 
battre une  loi  qui  inspire  beaucoup  de  sympathie 
et  qui  fait  naître  de  grandes  espérances.  Je  dois 
m'a t tendre,  par  cela  même,  à  trouver  un  faible 
appui  dans  cette  enceinte,  et  à  exciter  peut-être 
les  murmures  et  la  défaveur  d'un  grand  nombre 
de  mes  honorables  collègues.  Malgré  celte  crainte, 
je  ne  saurais  m'empêcher  de  leur  parler  le  lan- 
gage de  la  raison  et  de  leur  faire  entendre  les 
leçons  de  l'expérience;  il  semble  que  le  temps 
est  venu  de  faire  moins  de  lois  et  de  les  mieux 
étudier,  afin  de  les  rendre  d'un  exécution  pos- 
sible et  d'une  application  facile- 
La  première  objection  à  proposer  contre  le 
projet  de  loi  mis  en  discussion,  objection  qui  à 
elle  seule  suffirait  pour  le  frapper  de  mort,  c'est 
son  inconstitutionnalité. 

Cette  violation  du  pacte  fondamental,  je  la 
trouve  dans  ce  droit  obligatoire  pour  nous  de 
voter  annuellement  les  charges  publiques,  droit 
aliéné  dans  l'article  4  du  projet.  Je  la  trouve 
dans  cette  sorte  d'impôt  permanent  qui,  bous  la 
41 
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forme  de  prestations  en  nature  et  sous  rénorme 
faix  de  l'accroissement  des  centimes  facultatifs, 
est  mis  à  la  disposition,  non  seulement  des  con- 
seils des  communes  et  des  conseils  généraux  des 
départements  de  ces  corps  produits  de  l'élec- 
tion et  qui  peuvent  bien  recevoir  mission  d'im- 
Soser  des  charges  annuelles,  mais  aussi  à  celles 
es  préfets  auxquels  on  concède,  par  l'article  2 
du  projet,  une  puissance  de  contrainte  qui,  par 
le  fait,  n'est  autre  chose  que  le  pouvoir  exor- 
bitant et  déguisé  de  prendre  l'initiative  du  vote 
de  l'impôt  et  de  l'ordonnancement  de  son  as- 
siette. 

Ce  droit  d'asseoir  un  impôt  permanent,  que 
tous  n'avez  pas  vous-mêmes,  on  vous  propose 
de  le  confier  à  des  hommes  qui  ne  peuvent  en 
jouir  et  que  toutes  nos  lois  de  finances  réprou- 
Te raient  s'ils  venaient  à  permettre  la  rédaction 
d'un  rôle  d'impositions  quelconques  qui  n'au- 
rait pas  été  revêtu  des  formes  légales  voulues 
f>ar  les  lois.  Ces  principes  que  je  rappelle,  vous 
es  avez  reconnus  vous-mêmes,  le  ministère  les 
a  sanctionnés,  lorsqu'on  a  discuté  la  dotation  de 
l'instruction  primaire,  après  l'adoption  de  cette 
loi,  qui  demandait  une  dotation  permanente,  que 
vous  avez  rendue  annuelle  et  qui  forme  aujour- 
d'hui un  chapitre  de  notre  gros  budget. 

Malgré  qu'on  dise  et  qu'on  répète  de  tout  côté 
que  la  loi  du  28  juillet  1824  est  une  loi  morte  et 
sans  efficacité,  il  peut  être  utile  d'avertir  la 
Chambre  que  si  elle  est  aussi  absurde  qu'on  le 
prétend,  il  est  bien  surprenant  que  le  projet 
que  nous  discutons  n'en  soit  que  le  plagiat  am- 
plifié, qu'une  copie  compliquée  qui  le  gâtera 
fort. 

Ne  perdons  pas  de  vue  que  la  loi  du  28  juil- 
let 1824  a  un  caractère  municipal  fort  précieux 
et  qui  a  fait  toute  son  efficacité  clans  les  lieux  où 
on  a  su  s'en  servir  et  en  tirer  les  avantages 

Qu'elle  était  destinée  à  produire,  avantages  qui 
eviendront  illusoires  toutes  les  fois  qu'on  vou- 
dra, comme  on  le  fait  maintenant,  en  forcer  le 
sens  et  l'esprit  au  profit  d'une  question  générale. 
Quoi  qu'il  puisse  en  être,  d'ailleurs,  comme  il 
est  des  localités  où  cette  loi  a  reçu  un  commen- 
cement d'exécution,  toujours  est-il  qu'elle  nous 
fournira  les  moyens  d'évaluer  approximative- 
ment, en  procédant  par  les  détails,  la  totalité  des 
charges  à  imposer  et  qu'on  veut  confier  au  bon 
plaisir  d'une  sorte  de  dictature  préfectorale,  de 
cette  puissance  que,  par  malheur  pour  elle,  la 
loi  placera  face  a  face  de  toutes  les  exigences 
de  villages,  sans  lui  donner  les  moyens  de  les 
satisfaire  et  de  leur  faire  comprendre  qu'on  ne 

Eeut  pas  ouvrir  un  chemin  vicinal  pour  chaque 
ameau,  pour  chaque  maison;  exigence  qu'elle 
devra  tendre,  d'ailleurs,  à  arrêter,  par  une  résis- 
tance nécessaire,  parfois  inutile,  et  qui  ne  ser- 
vira presque  toujours  qu'à  irriter  et  à  échauffer 
les  passions. 

Cette  évaluation,  voici  comme  je  l'établis  : 
ayant  eu  les  moyens  de  connaître  isolément  le 
montant  de  certains  rôles  rédigés  pour  prélever 
des  prestations  en  nature,  rôles  qui  ont  été  mis 
en  recouvrement,  en  vertu  de  la  loi  du  28  juil- 
let 1824,  on  trouve,  soit  qu'on  les  compare  à  la 
population,  soit  qu'on  les  mette  en  regard  des 
impositions  directes,  que  cette  nouvelle  taxe  ne 
serait  pas  moindre  de  38,400,000  francs  et,  comme 
il  faut  ajouter  à  cette  somme  celle  de  23,506,477  fr. 
qui  proviendrait  des  10 centimes  facultatifs  mis 
à  la  disposition  des  conseils  généraux  et  des 
conseils  municipaux,  ou,  pour  mieux  dire,  des 
préfets,  on  voit  tout  de  suite  que  les  charges  qui 


peuvent  naître  du  projet  de  loi  s'élèveront,  eu 
totalité,  à  la  somme  de  60  millions  de  francs. 

Comme  vous  le  voyez,  il  ne  s'agit  plus  de 
doter  l'instruction  primaire  de  4  à  5  millions, 
c'est  la  permanence  d'un  impôt  énorme  qu'on 
veut  obtenir  de  vous:  et  comme  je  suis  fort  con- 
vaincu qu'il  ne  rendra  pas  sa  valeur  équiva- 
lente et  effective  en  travaux  utiles,  je  le  déclare, 
je  me  refuse  à  renoncer  au  vote  annuel  de  l'im- 
pôt et  à  sacrifier  ce  contrôle  utile  et  nécessaire 
en  matière  d'impositions. 

Permettez-moi,  avant  de  quitter  ce  sujet,  de 
dire  à  la  Chambre,  de  dire  aux  ministres  qui 
m'écoutent,  qu'ils  se  laissent  engager  dans  la 
plus  funeste  de  toutes  les  voies,  lorsqu'ils  con- 
sentent, comme  ils  le  font  chaque  jour,  à  laisser 
engager  l'avenir  par  nos  plus  petits  conseils  de 
communes,  et  cela  en  violation  du  pacte  fon- 
damental. Gardons-nous  donc  de  consacrer  une 
pareille  manière  d'agir  par  une  loi,  d'ériger  en 
principe  ce  que  vous  avez  mainte  fois  autorisé 
mal  à  propos,  ce  que  vous  êtes  peut-être  à  la  veille 
de  permettre  encore  dans  quelque  loi  d'intérêt 
local,  si  vous  ne  vous  tenez  pour  bien  avertis. 

Je  vous  le  dis  et  je  vous  le  répète,  on  vous 
propose  de  mettre  en  permanence  un  impôt 
direct  qui  n'est  pas  moindre  de  62  millions,  et 
d'aliéner  un  droit  qui  fait  toute  votre  force,  et 
ceci  pour  le  livrer  à  la  discrétion  des  préfets. 

Il  est,  je  crois,  nécessaire,  pour  bien  éclairer 
notre  marche  et  avant  de  nous  engager  au  fond 
de  la  question,  de  mettre  sous  vos  yeux  les  prin- 
cipales charges  que  les  besoins  locaux  font  peser 
sur  la  propriété.  Cette  énumération  pourra  en- 
trer pour  quelque  chose  dans  la  détermination 
3ue  vous  êtes  appelés  à  prendre.  Permettez-moi 
e  la  mettre  sous  vos  yeux. 

Comme  l'Etat,  les  communes  ont  leurs  impôts 
directs  et  indirects. 

Si  j'ouvre  le  budget,  je  trouve,  au  rang  des 
premiers,  un  chapitre  intitulé  :  «  Dépenses  dépar- 
tementales ».  dont  le  chiffre  s'élève  à  la  somme 
de  52,411,600  francs. 

Un  autre  article  de  ce  même  budget  m'ap- 
prend que  les  impositions  destinées  à  faire  face 
aux  dépenses  ordinaires  et  extraordinaires  des 
communes  se  portent  à  la  somme  de  16,293,000  fr. 

Un  autre  petit  cahier  qu'on  nous  distribue 
aussi  de  temps  en  temps,  m'informe  que  les  im- 
positions extraordinaires  qui  pèsent  sur  ces 
mêmes  communes  varient  annuellement  entre 
8  et  10  millions,  soit,  en  moyenne,  9  millions  de 
francs. 

Si  je  reviens  au  budget,  je  suis  amené  à  recon- 
naître que  l'instruction  primaire  absorbe  une 
somme  de  5,080,000  francs. 

Enfin,  rencontrant  encore  sur  mon  chemin 
une  allocation  de  931,070  francs  destinée  à  sub- 
venir à  des  dépenses  départementales  spécia- 
lisées, somme  à  laquelle  il  faut  joindre  celle  de 
8,253,580  francs,  produit  de  toutes  les  lois  votées 
journellement  pour  l'ouverture  des  routes  dépar- 
tementales, je  suis  amené  à  conclure  que,  en 
ajoutant  ces  sommes  à  celle  de  62  millions  de 
francs  que  j'attribue  à  la  charge  à  naître  du  pro- 
jet de  loi.  ce  ne  sera  plus  101,968.178  francs  de 
charges  directes  qui  pèseront  sur  les  communes 
pour  satisfaire  à  leurs  principaux  besoins!  mail 
celle  de  163,968,178  francs. 

On  va  répondre,  je  dois  m'y  attendre,  qu'on  ne 
prétend  pas  imposer  la  nouvelle  charge  d'une 
manière  absolue,  et  on  va  me  renvoyer  au  premier 
paragraphe  de  l'article  4  du  projet  :  mais  ce  para- 
graphe, je  le  connais,  et  je  suis  forcé  de  dire  à 
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ceux  qui  fonderaient  là-dessus  des  espérances 
sérieuses,  qu'ils  doivent  les  perdre;  car,  en 

Î'énéral,  elles  ne  seront  qu'une  pure  éventua- 
ité. 

Les  auteurs  du  projet  de  loi  ne  doivent  pas 
ignorer   que,   dans  la  plupart  des  communes 
rurales  et  dans  un  grand  nombre  de  communes 
urbaines,  les  ressources  sont  insuffisantes  pour 
faire  face,  tant  aux  dépenses  ordinaires  qu'aux 
dépenses  extraordinaires,  auxquelles  il  faut  sub- 
venir tous  les  jours,  et  qu'en  beaucoup  de  lieux 
il  a  fallu  même  avoir  recours  aux  taxes  indi- 
rectes. Ils  doivent  savoir  aussi  que,  dans  un 
Îjrand  nombre  de  ces  mêmes  communes,  la 
imite  permise,  pour  les  centimes  imposables,  a 
été  atteinte,  et  que,  pour  donner  de  la  réalité  à 
leur  pensée,  il  aurait  fallu  recourir  avant  à  des 
taxes  indirectes  qui  ne  sont  pas  encore  établies, 
à  ces  impôts,  les  plus  fâcheux  de  tous,  dans  les 
campagnes,  où  ils  pèsent  d'autant  plus  sur  les 
contribuables  que  ceux-ci  sont  obligés  de  con- 
courir davantage  aux  charges  locales;  si  on  n'a 
pas  ignoré  cette  détresse  de  la  plupart  des  caisses 
communales,  pourquoi  donc  faire  entrer  en  ligne 
de  compte  une  véritable  éventualité  et  ne  pas 
reconnaître  avec  sincérité  que  la  conséquence 
forcée  de  la  nouvelle  loi  sera  de  peser  de  tout 
son  poids  sur  les  contribuables,  et  de  conduire 
nécessairement  à  établir,  au  grand  dommage  des 
communes  rurales,  une  multitude  d'octrois,  un 
grand  nombre  de  ces  taxes  indirectes  déjà  si 
impopulaires  dans  les  lieux  où  elles  existent? 

Pour  vous  montrer  que  les  charges  imposées 
au  profit  des  localités,  lorsque  vous  aurez  voté 
cette  loi,  s'élèveront  à  la  somme  totale  de 
230,968,178  francs,  non  compris  les  droits  de 
halles,  de  pesage,  de  mesurage  et  autres,  perçus 
au  profit  des  communes,  et  que  je  n'ai  pu  con- 
naître d'une  manière  certaine,  il  est  nécessaire 
que  vous  sachiez  que  le  revenu  brut  des  oc- 
trois établis  seulement  sur  1,508  communes  et 
6,500,000  habitants  se  porte  à  67  millions  avec 
un  maximum  et  un  minimum  relatif  aux  per- 
sonnes, et  qui  varie  selon  les  communes,  depuis 
1  fr.  50  à  30  francs  par  chaque  année. 

La  corvée,  autrement  appelée  prestation  en 
nature,  d'où  doit  provenir  en  partie  cette  sur- 
taxe, ne  peut  être  une  chose  utile  que  tout  autant 
qu'elle  conservera  son  caractère  municipal   et 
qu'elle  sera  confiée  à  des  fonctionnaires  intelli- 
gents. Il  est  toujours  facile,  quand  on  sait  s'y 
E rendre,  d'appeler  la  bonne  volonté  des  corvéa- 
les  pour  réparer  les  chemins  qui  conduisent  à 
leur  village,  au  clocher  de  leur  paroisse;  mais 
lorsque,  pour  satisfaire  aux  exigences  du  projet 
de  loi,  il  faudra  les  tourmenter  pour  avoir  de 
l'argent  et  les  faire  consentir  à  racheter  leur 
travail  en  le  transformant  en  impôt  pécuniaire, 
ce  qui  est  le  véritable,  l'unique  but  de  votre  loi, 
ne  craindrez- vous  pas  d'exciter  un  mécontente- 
ment général  et  de  rencontrer  une  grande  ré- 
sistance? Ne  pourra- t-il  pas  se  faire  qu'on  saura 
se  retirer  dans  cette  sorte  de  non-valeurs  que 
l'article  10  veut  faire  utiliser  dans  l'enceinte  de 
la  commune?  Si  cette  résistance  que  je  prévois, 
et  dont  il  faut  faire  la  part,  vient  paralyser  la 
loi,  dites-nous  donc,  je  vous  prie,  si  vous  êtes 
décidés  à  surmonter  tant  de  difficultés,  par  la 
mise  en  pratique  de  votre  article  9;  car,  si  vous 
y  êtes  déterminés,  il  faut  vous  prédire  que  vous 
serez  forcés  de  reculer  devant  une  semblable 
entreprise. 

La  prestation  en  nature  est  un  impôt  de  quo- 
tité, c'est  une  véritable  taxe  personnelle.  Il  est 


un  grand  nombre  de  communes  dont  l'étendue 
ne  permet  pas  aux  contribuables  d'aller  avec 
leurs  gens  et  leurs  bestiaux  acquitter,  à  plu- 
sieurs kilomètres  de  leur  habitation,  cette  taxe 
en  nature,  quoique  dans  l'enceinte  de  la  com- 
mune. Dans  cette  hypothèse,  n'est-il  pas  évident 
Î[ue,  si  on  les  contraint  à  les  payer  sous  cette 
orme,  ils  perdront  tout  leur  temps,  et  que  cet 
impôt  de  quotité,  prélevé  au  moyen  de  me- 
sures fatigantes  et  vexa  toi  res,  deviendra  odieux, 
quoique  sans  profit,  et  aura  le  même  sort  que 
cette  malencontreuse  loi  sur  l'impôt  de  quotité 
personnelle,  qu'un  cri  de  réprobation  générale 
renversa  dès  sa  naissance. 

Il  ne  faudrait  pas,  au  moyen  d'une  supercherie 
législative,  vouloir,  par  une  route  détournée, 
atteindre  au  but  qu'on  se  propose;  l'expérience 
apprend  à  ceux  qui  l'ont  acquise  que  la  presta- 
tion en  nature  n'a  d'efficacité  qu'entre  les  mains 
de  l'autorité  municipale,  et  qu'il  faut  même 
qu'elle  sache  s'en  servir  judicieusement;  quel 
est  l'homme  pratique  ignorant  que,  pour  en 
tirer  un  parti  avantageux,  il  faut  en  faire  la 
sous-répartition  entre  les   divers  lieux  d'une 
même  commune?  Qui  ne  sait  que,  sans  ce 
moyen  et  si  on  les  détournait  de  leur  destina- 
tion naturelle,  elles  deviendraient  le  plus  lourd 
de  tous  les  fardeaux  ?  Qui  ne  sait  aussi  qu'il  ne 
faut  jamais  les  réclamer  à  certaines  époques  de 
l'année  et  qu'on  ne  doit  demander  au  cultiva- 
teur que  son  travail  le  moins  précieux?  S'il  en 
est  ainsi,  et  que  ce  ne  soit  pas  un  moyen  fac- 
tice que  l'on  ait  choisi  pour  se  procurer  de  l'ar- 
gent, je  vous  demande  si  vous  croyez  que  ces 
ménagements,  cette  douceur,  cette"  prévoyance 
dans  les  mesures  d'application  pour  le  prélève- 
ment de  cette  taxe  puissent  être  compatibles  avec 
la  marche  à  suivre,  avec  la  direction  à  donner 
à  de  grandes  entreprises  d'intérêt  général?  Pour 
moi,  je  ne  le  pense  pas,  et,  pour  peu  qu'il  fallût 
que  la  rigueur  s'en  mêlât  et  que  la  force  inter- 
vint, soyez  certains  que  vous  aurez  créé,  pour 
le  seul  plaisir  de  le  créer,  un  impôt  inutile, 
fort  impopulaire,  et  qu'aucun  maire,  s'il  a  tou- 
tefois quelque  expérience,  ne  voudra  efficace- 
ment seconder  dans  les  poursuites  à  diriger 
contre  ses  administrés,  afin  de  leur  arracher, 
par  une  supercherie,  de  l'argent  au  profit  de 
votre  nouvelle  caisse  vicinale. 

C'est  à  regret  que  je  le  dis,  on  ne  peut  rien 
voir  de  plus  vicieux  que  l'économie  du  projet  de 
loi;  il  semble  avoir  été  conçu  par  des  hommes 
qui  n'ont  aucune  idée  de  la  situation  où  se  trou- 
vent les  communes.  Voulez-vous  que  je  vous  le 
montre?  Ecoutez-moi  encore  un  moment. 

On  a  eu  le  soin,  dans  le  projet,  de  diviser  nos 
chemins  vicinaux  en  deux  classes,  l'une  des- 
tinée à  satisfaire  à  des  intérêts  généraux  et 
l'autre  à  pourvoir  aux  besoins  des  localités. 
Cette  classification  nouvelle  a  été  inventée, 
comme  on  est  autorisé  à  le  croire,  pour  mettre 
la  main  sur  les  deniers  communaux  et  s'em- 
parer des  ressources  locales  qu'on  veut  faire 
servir  à  payer  des  travaux  conçus  dans  des  vues 
d'intérêts  généraux.  On  retrouve,  à  chaque  ar- 
ticle du  projet  de  loi,  les  traces  apparentes  de 
ce  désastreux,  mais  ingénieux  système,  viola- 
teur du  principe  municipal,  sous  les  apparences 
trompeuses  d'une  légalité  dangereuse  ;  on  doit 
prendre  garde  de  ne  pas  compromettre,  d'une 
manière  grave,  l'avenir  des  communes. 

Si  le  projet  a  été  conçu  pour  faire  prospérer 
les  intérêts  locaux,  pourquoi  avoir  recours  à  la 
contrainte  qui  menace  et  à  la  force  qui  fait 
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obéir,  et  ne  pas  tout  attendre  de  la  légalité  et 
de  la  bonne  volonté  qui  la  seconderait?  Si  on  a 
craint  de  voir  méconnaître  des  intérêts  positifs, 
il  fallait  le  dire;  et  dès  qu'on  ne  nous  parle  pas 
de  la  singulière  sympathie  sur  laquelle  on 
semble  compter  pour  le  succès  de  cette  loi, 
essayons  de  nous  en  rendre  compte.  Supposons 
qu'on  ait  fait  le  choix  d'une  ligne  de  grande 
communication  que  le  projet  de  loi  met  à  la 
charge  des  communes,  sous  la  dénomination  de 
chemins  vicinaux;  cette  ligne  traversera  le  ter- 
ritoire de  plusieurs  circonscriptions  communales 
qui  auront  un  intérêt  plus  ou  moins  grand  à  la 
voir  ouvrir;  il  ne  se  présentera  certainement 
aucune  difficulté  pour  celles  qui  auront  un 
intérêt  direct  à  leur  ouverture,  et  elles  secon 
deront  une  semblable  entreprise  de  tous  leurs 
movens;  mais  celles  qu'il  faudra  contraindre 
par  la  force,  pensez-vous  qu'elles  ne  vous  oppo- 
seront aucune  inertie?  Ne  craignez-vous  pas 
qu'elles  ne  vous  disent  :  Mais  cette  route,  à 
laquelle  vous  nous  faites  contribuer,  elle  n'est 
que  d'une  fort  petite  importance  pour  nous; 
elle  ne  conduit  à  aucun  des  lieux  où  nous  appel- 
lent nos  affaires  journalières;  et  quand  même 
elle  v  conduirait,  en  vous  emparant  de  la  meil- 
leure partie  de  nos  ressources,  vous  nous  otez 
tous  les  moyens  d'aller  joindre  cette  ligne,  placée 
comme  elle  l'est,  hors  de  portée  du  centre  de 
notre  mouvement? 

II  ne  faut  pas  s'y  méprendre,  les  communes 
vous  résisteront  le  plus  qu'elles  le  pourront,  et 
elles  feront  bien;  en  vain  leur  offrirez- vous  de 
vous  donner  une  assistance  effective  par  des  tra- 
vaux à  la  tâche  ;  en  vain  les  appellerez-vous  à 
verser  de  l'argent  à  votre  caisse  centrale,  les 
contribuables  aimeront  mieux  faire  une  prome- 
nade dans  l'intérieur  de  leur  commune,  la  pioche 
et  la  pelle  à  la  main,  que  d'ouvrir  leur  bourse 

Êour  un  objet  sans  but  et  sans  utilité  pour  eux. 
n  vain  demanderez-vousà  beaucoup  de  maires 
une  efficace  assistance  ;  ils  ne  seront  pas  assez 
débonnaires,  croyez-le,  pour  mettre  en  action 
un  zèle  qui  contrarierait  leurs  administrés,  et, 
dans  ce  cas,  ils  trouveront  fort  commode  délaisser 
faire,  comme  vous  les  en  menacez,  leur  besogne 
par  un  autre;  ce  sera,  d'ailleurs,  quelquefois  un 
moyen  de  tirer  une  affaire  en  longueur,  et  peut- 
être  de  la  faire  délaisser.  Pourquoi  essayer  de 
mettre  en  action  des  éléments  si  disparates? 

Il  est  nécessaire  de  se  rendre  compte  que  l'en- 
thousiasme dont  on  semble  chercher  à  profiter 
a  été  plus  amoindri  qu'on  ne  saurait  le  croire, 
par  l'usage  qu'en  ont  fait  les  préfets. 

Ce  refroidissement  de  l'opinion  pour  le  projet 
de  loi,  je  pourrais  l'établir  par  de  nombreux  exem- 
ples tirés  de  l'application  faite  de  la  loi  du 
28  juillet  1824;  à  l'appui  de  ce  dégoût,  je  pour- 
rais vous  parler  de  taxes  votées  par  des  com- 
munes, de  dons  volontaires  consentis  par  des 
particuliers  et  confiés  à  la  discrétion  des  préfets, 
qu'on  n'obtiendrait  plus  aujourd'hui,  malgré  que 
le  projet  de  loi  les  provoque;  et  cela,  parce  que 
ces  dons  et  ces  taxes  n'ont  pas  servi  à  la  desti- 
nation qui  les  avait  fait  consentir,  et  qu'ils  ont 
été  employés  à  l'ouverture  de  lignes  vicinale* 
d'un  très  faible  intérêt  pour  les  donataires  de 
ces  fonds. 

Regardez  dans  quelle  fâcheuse  situation  finan- 
cière vous  placent  les  communes  dont  la  confi- 
guration autour  d'une  ville  et  la  pauvreté  du  sol 
comme  son  étendue  mettront  à  leurs  charges 
une  grande  longueur  de  chemins  qui  ne  leur  sont, 
quoiqu'ils  traversent  leur   territoire,  d'aucune 


utilité  directe.  Il  en  est  qui  auront  des  dépenses 
tellement  considérables  à  supporter,  qu'il  est 
impossible  qu'elles  y  pourvoient,  même  avec 
l'aide  du  temps.  Est-ce  que  pour  leur  faciliter 
l'exportation  de  quelques  fagots  de  genêts  et  de 
bruyère  on  prétend  les  astreindre  à  s  occuper  e& 
première  ligne  d'un  intérêt  général  qui  contra- 
rierait  si  fort  leurs  intérêts  privés?  G  est  ce  que 
je  voudrais  qu'on  eue  la  bonté  de  me  dire;  car, 
s'il  en  est  ainsi,  je  dois  avertir  les  auteurs  du 
projet  de  loi  qu'il  est  telle  commune  dont  ils 
hypothèquent  les  revenus  pour  cent  ans,  et  qu'il 
faudra  finir  par  faire  vendre  pour  les  libérer 
des  dépenses  qu'on  lui  aura  occasionnées,  quelle 
qu'en  ait  été,  d'ailleurs,  la  faible  part. 

Qu'on  se  représente,  en  effet,  et  ce  que  je  vais 
dire  pourrait  être  justifié  par  de  nombreux 
exemples;  qu'on  se  représente,  dis-ie,  une  com- 
mune pauvre,  d'un  sol  aride,  ayant  quelquefois 
trois  et  quatre  lieues  de  surface  carrée,  qu'elle 
soit  située  entre  une  florissante  industrie  et  une 
ville  considérable,  ou  un  canal,  ou  une  rivière 
navigable;  pensez- vous  qu'il  sera  juste  et  équi- 
table de  la  faire  contribuer  à  la  dépense  des 
nombreuses  routes  vicinales,  dont  elle  sera  sil- 
lonnée; vous  ne  lé  pensez  pas,  et  cependant  tel 
est  le  but  vers  lequel  converge  le  projet  de  loi; 
telles  sont  les  conséquences  que  la  mise  en  ac- 
tion des  intérêts  divers  et  fractionnés  fera  peser 
sur  elle. 

Vous  le  voyez,  il  suffit  d'un  seul  exemple,  qui 
se  multiplierait  de  mille  manières  différentes, 
pour  montrer  la  mauvaise  combinaison  de  votre 
loi.  Comment  donc  venez-vous  nousdire,  qu'entre 
les  divers  systèmes  que  vous  avez  eu  à  examiner, 
que  vous  avez  étudiés,  vous  avez  dû,  de  préfé- 
rence, vous  décider  pour  celui  qui  vous  est 
soumis,  et  qui  détruit,  par  une  fiction  dange- 
reuse, les  vrais  principes  de  l'autorité  commu- 
nale? Gomment  avez- vous  pu  espérer  de  créer 
un  intérêt  collectif,  par  l'élément  des  intérêts 
isolés,  alors  qu'il  vous  aurait  été  si  facile,  par 
un  système  de  centralisation  plus  en  harmonie 
avec  ce  que  vous  voulez  faire,  d'arriver  à  votre 
but?  Croyez-le,  les  moyens  naturels  sont  préfé- 
rables aux  moyens  artificiels,  et  il  vaut  mieux 
une  loi  de  franchise  qui  dise  nettement  ce  qu'elle 
veut,  qu'une  loi  de  dissimulation  qui  le  laisse 
deviner. 

Dans  votre  détermination,  ne  perdons  pas  de 
vue,  je  vous  en  conjure,  que  presque  partout  le 
service  financier  des  communes  est  en  souf- 
france; que  la  plupart  des  maires  en  sont  réduits 
à  chercher  des  expédients  pour  entretenir  et 
réparer  la  fontaine  et  le  clocher  de  leur  village. 
Dans  cette  situation,  je  vous  le  demande,  com- 
ment pourront-ils,  sans  faire  plier  sous  le  faix, 
les  communes  qu'ils  administrent,  les  engager  à 
contribuer  aux  nouvelles  charges  qu'on  leur 
imposera;  ne  semble-t-il  pas  qu'il  serait  plus 
sage  de  marcher  avec  un  peu  moins  de  précipi- 
tation, et  de  ne  pas  tout  sacrifier  au  désir  immo- 
déré de  faire  quelque  chose  d'utile,  sans  aucun 
doute  ;  mais  qui  ne  peut  l'être  réellement  qu'avec 
le  secours  du  temps  et  de  la  réflexion,  et  par 
une  action  entièrement  séparée  des  intérêts 
locaux? 

Examinez  le  système  suivi  par  les  préfets,  fai- 
seurs de  routes  cantonales; demandes-leur  aux 
dépens  de  quels  services  ils  sont  parvenus  à 
combler  quelques  ornières  que  le  passage  de  la 
première  charrette  est  venu  rouvrir  le  lende- 
main, et  donton  a  cependant  fait  tant  de  bruit; 
ils  vous  diront  que  c'est  en  torturant  la  lettre  et 


[Chambre  des  Députés.]  RÈGNE  DE  LOUIS -PHILIPPE.  [19  janvier  1836.) 


615 


l'esprit  de  la  loi  du  28  juillet  1824,  en  laissant 
en  souffrance  les  travaux  des  routes  départe- 
mentales, en  établissant  la  perturbation  dans  les 
budgets  communaux  et  départementaux,  en  solli- 
citant des  dons  volontaires  qui  ont  trompé  beau- 
coup d'espérances,  qu'ils  sont  arrivés  par  d'assez 
mauvaises  constructions,  et  surtout  fort  mal 
conduites,  dans  les  intérêts  de  ceux  oui  les 
payaient,  à  satisfaire  à  ce  besoin  immodéré,  à 
cette  fièvre  des  esprits  qui  tourmente  les  têtes 
de  toute  manière. 

Je  saisirai  cette  occasion,  qui  m'est  offerte, 
pour  avertir  M.  le  ministre  que  cette  crise  admi- 
nistrative, excitée  par  les  agents  du  pouvoir,  a 
été  funeste,  en  ce  sens  qu'elle  a  conduit  les  con- 
seils généraux  à  décentraliser  la  force  financière 
de  leurs  budgets,  et  MM.  les  préfets  à  recher- 
cher des  travaux  qui  ouvraient  à  leur  activité 
une  carrière  plus  brillante  ;  je  lui  dirai  qu'il 
serait  temps  de  faire  le  choix  d'hommes  qui  don- 
nent de  la  stabilité  à  l'Administration;  qu'il  est 
temps  de  ne  pas  faire  de  nos  départements  le 
marchepied  d  une  ambition,  sans  doute  louable 
et  fort  naturelle,  mais  préjudiciable  aux  contrées 
destinées  à  supporter  de  telles  transitions. 

S'il  révoquait  en  doute  mon  assertion,  s'il 
trouvait  mon  objection  mal  fondée,  je  pourrais 
lui  citer  un  fait,  lequel  prouverait  que,  depuis 
l'année  1799  jusqu'à  maintenant,  c'est-à-dire 
dans  une  période  de  trente-six  ans,  il  est  un 
département,  que  je  connais  bien,  qui  compte 
la  nomination  de  treize  préfets  dans  les  annales 
administratives,  en  sorte  que,  comme  sur  ce 
«ombre,  deux  d'entre  eux  ont  administré  l'es- 
pace de  vingt-quatre  ans,  il  en  résulte  que  la 
moyenne  pour  les  autres,  a  été  de  un  an,  deux 
mois  et  quatre  jours  :  quelle  suite  pouvoir  es- 
pérer dans  les  affaires,  avec  cette  mutation 
perpétuelle  de  fonctionnaires?  Que  peuvent-ils 
avoir  fait  d'utile  pour  un  svstème  de  vicina- 
lilé  ? 

La  loi  qu'on  nous  propose  est  la  confiscation 
véritable  du  droit  des  communes,  elle  est  sub- 
tile et  manque  de  franchise;  il  faut  savoir  abor- 
der la  question  en  face  et  aller  au  fond  des 
choses  :  si  une  nouvelle  classification  de  routes 
•est  nécessaire,  comme  je  le  pense,  donnons  aux 
conseils  généraux  les  moyens  de  les  créer  et  de 
les  faire  ouvrir;  qu'ils  demandent  à  l'expérience 
de  l'administration  des  ponts  et  chaussées  une 
nouvelle  espèce  de  routes  plus  étroites  et  moins 
dispendieuses  que  celles  qu'on  fait  maintenant; 
laissons  à  ceux  qui  sont  chargés  de  veiller  aux 
intérêt  généraux,  le  soin  dé  les  protéger  effica- 
cement ;  que  dans  l'espèce  dont  il  s'agit,  on  com- 
prenne bien  le  but  plus  restreint  qu'on  se  pro- 
pose d'atteindre,  par  une  confusion  sans  utilité; 
mais  ne  barrons  pas  l'action  des  communes  qui 
voudront  se  frayer  une  route  jusqu'aux  lignes 
qu'une  pensée  de  bien  général  ira  mettre  à  leur 
portée;  croyez-moi,  ne  compromettons  pas  ce 
meilleur  avenir  que  nous  voulons  tous  préparer 
à  l'industrie  et  au  commerce,  par  un  mauvais 
système. 

Je  vote  contre  le  projet  de  loi. 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  deSchauem- 
bourg. 

M.  de  Sehaaembourg.  Je  ne  monte  à  la  tri- 
bune que  pour  protester,  du  moins  en  m'y  mon- 
trant, contre  cette  circonstance  que  le  projet  de 
loi  si  important  qui  nous  occupe  se  soit  présenté, 
attaqué  et  sans  défenseur. 

J'ai  besoin  de  votre  indulgence  et  pour  mes 


forces  physiques  et  plus  encore  pour  la  faiblesse 
de  mes  moyens  oratoires. 

Si  la  loi,  en  se  présentant  aujourd'hui, a  trouvé 
trois  orateurs  inscrits  contre  et  aucun  pour,  ce 
n'est  certes  pas  qu'elle  ne  soit  désirée  et  néces- 
saire ;  c'est  peut-être  qu'elle  n'est  pas  encore 
sortie  assez  parfaite  des  élaborations  qu'elle  a 
subies,  pour  trouver  des  défenseurs  à  ce  titre, 
et  que  les  trois  orateurs  l'ont  trouvée  assez  im- 
parfaite pour  s'en  poser  les  agresseurs  absolus. 

Elle  est  nécessaire  et  vivement  réclamée,  c'est 
ce  qui  est  incontestable;  elle  doit  être  faite  par 
la  Chambre,  même  imparfaite,  parce  qu'une  loi 
imparfaite,  mais  homogène  vaut  mieux  que  l'ab- 
sence de  loi  ou  du  moins  qu'une  législation  dé- 
cousue. 

Elle  doit  être  faite  et  exécutée  pour  que  l'ex- 
périence et  la  pratique  puissent  venir  perfec- 
tionner l'œuvre  de  la  théorie. 

Il  faut  que  cette  œuvre  soit  la  moins  compli- 
quée qu'il  se  pourra;  qu'elle  conserve  l'unité  de 
système  que  le  travail  de  la  commission  lui  a 
donnée,  et  il  est  par  conséquent  à  désirer  que 
cette  unité  ne  soit  pas  rompue  par  l'adoption 
de  cette  foule  d'amendements  qui  surgiront 
avant  même  l'épreuve  de  la  discussion. 

M.  Jaubert,  en  défendant  la  législation  actuelle, 
en  a  cependant  montré  les  graves  inconvé- 
nients, celui  entre  autres  de  la  mauvaise  distri- 
bution des  ressources  :  vous  vous  rappelez  sa 
spirituelle  citation  de  quelques  départements,  et 
de  ce  qui  s'y  passe. 

La  loi  proposée  a-t-elle  les  mêmes  inconvé- 
nients que  la  législation  actuelle  ?  Les  eût-elle, 
elle  serait  du  moins  un  cadre  dans  lequel  l'ex- 
périence pourrait  caser  ses  améliorations. 

Elle  aurait  pour  résultat  de  mettre  enfin  un 
terme,  sinon  immédiat,  du  moins  certain,  à  la 
série  d'abus  de  la  législation  actuelle,  dont 
M.  Jaubert  nous  déroule  le  tableau. 

L'anarchie  départementale,  quant  au  sujet 
spécial  qui  nous  occupe,  tient  sans  doute  en 
grande  partie  aux  défauts  de  cette  législation; 
elle  peut  donc  servir  aussi  bien  d'argument 
pour  la  loi  proposée  que  contre  cette  loi. 

Des  départements  sages  ont  bien  fait,  vous 
dit  M.  Jaubert;  les  autres  ont  mal  fait.  C'est  là 
sans  doute  un  bon  argument  fourni  par  l'ora- 
teur à  la  défense  d'une  loi  qui  a  pour  but  spécial 
d'obliger  tous  les  départements  à  faire  de  même 
et  à  bien  faire. 

La  dernière  partie  du  discours,  auquel  je  n'en- 
treprends pas  de  répondre,  fait  un  éloge,  que 
je  reconnais  bien  mérité,  des  ponts  et  chaus- 
sées; mais  les  employés  de  cette  administration, 
payés  et  dirigés  par  l'Etat,  doivent  travailler 
dans  l'intérêt  des  communes,  et  il  résulte  de 
cette  position  des  inconvénients  que  je  dois  me 
contenter  de  rappeler  à  votre  expérience  sur  la 
matière. 

Tout  a  été  examiné  dans  le  spirituel  et  impor- 
tant discours  du  premier  orateur  entendu,  avec 
beaucoup  plus  de  soin  et  de  détails  que  le  projet 
lui-même,  dans  son  économie,  son  système  et 
ses  moyens  d'exécution. 

C'est  cet  examen  que  la  Chambre  doit  faire, 
sans  se  laisser  prévenir  par  cette  circonstance 

3u'une  loi  utile  et  attendue  n'a  trouvé  ici  à  son 
ébut,  contre  de  spirituels  et  éloquents  assail- 
lants, inscrits  à  l'avance  pour  la  combattre, 
3u'un  défenseur  éloquent,  mais  improvisé,  et  un 
éfenseur  privé  des  moyens  nécessaires  pour  se 
présenter  avec  quelque  chance  de  succès  à  cette 
tribune. 
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Quoi  qu'il  en  soit  de  cette  circonstance,  Mes- 
sieurs, je  crois  pouvoir,  au  nom  de  mes  com- 
mettants, affirmer  à  la  Chambre  que  le  pays  ne 
se  payerait  pas  de  ces  fins  de  non-recevoir  qui 
vous  ont  été  si  ingénieusement  proposées  par 
l'honorable  M.  Jaubert;  qu'une  loi  sur  les  che- 
mins vicinaux  est  le  plus  pressant  de  nos  be- 
soins matériels;  que  les  lois  précédentes  sont 
insuffisantes  parce  qu'elles  n'ont  suffi  à  rien;  et 
s'il  restait  à  cet  égard  un  doute  dans  les  esprits, 
si  vous  fermiez  encore  l'oreille  à  ces  doléances 
universelles  de  notre  agriculture  en  souffrance, 
je  vous  dirais  :  Jetez  les  yeux  sur  l'état  des 
communications  du  dernier  de  nos  villages,  et 
prononcez. 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  d'Amilly. 

Voix  diverses  :  Il  est  absent  1  II  va  venir! 

M.  le  Président.  On  ne  peut  pas  attendre  un 
orateur,  ce  ne  serait  pas  convenable.  J'engage- 
rai M.  Gaugier  et  M.  le  baron  Roger  à  présenter 
leurs  propositions  à  fin  de  reprise. 

(La  discussion  du  projet  de  loi  sur  les  chemins 
vicinaux  est  interrompue.) 

M.  Roger  (du  Loiret).  J'ai  l'honneur  de  propo- 
ser à  la  Chambre  de  reprendre  la  discussion  du 
projet  de  la  loi  sur  liberté  individuelle. Indépendam- 
ment de  l'intérêt  général  qui  s'attache  naturel- 
lement à  cette  importante  matière,  je  rappelle- 
rai à  la  Chambre  que  déjà  plusieurs  fois  elle  a 
pris  le  projet  en  considération  ;  qu'à  deux  épo- 
ques différentes  une  commission  a  été  nommée 
pour  l'examiner;  que  deux  fois  ces  commissions 
ont  fait  des  rapports  favorables,  et  ont  conclu  à 
l'adoption  de  la  loi.  Une  première  fois  le  temps 
a  manqué  pour  la  discussion  ;  dans  la  session 
dernière,  on  n'a  pas  pressé  pour  que  la  question 
fût  mise  à  l'ordre  du  jour,  parce  qu'on  savait 
se  prévaloir  des  dispositions  de  l'article  73  du 
règlement.  Si  la  reprise  du  projet  n'était  pas  au- 
torisée, je  ferais  remarquer  que  les  travaux  pré- 
paratoires assez  longs  qui  ont  eu  lieu  se  trouve- 
raient perdus,  et  qu  il  laudrait  les  recommencer 
une  troisième  fois.  Je  dis  qu'il  faudrait  les  re- 
commencer, parce  crue  certainement  je  n'aban- 
donnerai pas  ma  tâche  sans  qu'elle  soit  entière- 
ment accomplie;  je  persisterai  jusgu'à  la  fin,  et 
un  refus  de  reprendre  l'ancien  projet  serait  aus- 
sitôt suivi  de  ma  part  d'une  nouvelle  proposition. 
Je  prie  donc  la  Chambre  de  vouloir  bien  auto- 
riser la  reprise  du  projet  dont  elle  est  déjà  saisie. 
(Appuyé!  appuyé!) 

(La  Chambre,  consultée,  décide  que  la  proposi- 
tion de  )L  le  baron  Roger  sera  reprise.) 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  d'Àmilly, 
dernier  orateur  inscrit  sur  les  chemins  vicinaux. 

M.  Langlols  d'Amilly.  Messieurs,  dans  le 
sein  de  votre  commission,  j'ai  combattu  les  dis- 
positions les  plus  importantes  du  projet  de  loi 
qui  vous  est  soumis,  celles  qui  sont  relatives  aux 
voies  et  moyens.  C'est  donc  l'opinion  de  la  mi- 
norité de  votre  sommission,  à  la  vérité  repré- 
sentée par  moi  seul,  que  je  viens  en  ce  moment 
exposer  devant  vous. 

Le  vice  capital  de  la  loi  du  28  juillet  1824  est 
sans  contredit  l'insuffisance  des  voies  et  moyens. 
Les  auteurs  de  la  loi  nouvelle  se  sont  efforcés 
d'éviter  cet  écueil.  Au  lieu  de  deux  journées  de 
travail  en  prestations  et  de  cinq  centimes  facul- 
tatifs, ils  proposent  trois  journées  et  dix  cen- 
times, qui  pourront  être  rendus  obligatoires.  La 
somme  totale  des  ressources  ainsi  créées  s'élè- 
verait à  50  millions  environ  par  an. 


S'il  n'était  question  que  d'entretien,  ce  serait 
assez;  mais  c'est  de  création  qu'il  s'agit  aujour- 
d'hui. Les  chemin  s  communaux  et  vicinaux  exis- 
tent, mais  sans  la  largeur  et  sans  les  autres  con- 
ditions de  viabilité  nécessaires. 

La  dépense  de  leur  confection  est  évaluée  à  un 
milliard. 

Eh  bienl  Messieurs,  le  projet  de  loi  offre-t-il 
des  moyens  d'exécution  suffisants?  Sur  les  50  mil- 
lions qu'il  donne,  ôtez  ce  qu'il  faut  pour  l'en- 
tretien, à  peine  restera-t-il  20  millions  pour  la 
confection  ;  et  dans  cette  matière,  où  tout  tra- 
vail incomplet  se  dégrade,  où  l'on  a  le  temps 
contre  soi  lorsqu'on  ne  le  met  pas  à  profit,  est- 
ce  répondre  au  vœu  du  pays  que  d  établir  ses 
communications  vicinales  en  50  ans?  Messieurs, 
je  ne  crains  pas  de  le  dire  :  la  France  réclame 
impérieusement  des  chemins  ;  la  loi  proposée  ne 
les  lui  procurerait  pas;  en  revanche,  elle  l'acca- 
blerait d'un  énorme  fardeau. 

En  effet,  comment  obtiendrait-elle  les  50  mil- 
lions dont  il  s'agit?  Principalement  par  la  voie 
de  l'impôt  direct,  déjà  si  surchargé,  que  si  vous 
preniez  la  peine  de  relever  tous  les  centimes  ad- 
ditionnels, tant  les  fixes  que  les  facultatifs,  ceux 
du  cadastre,  de  l'instruction  primaire,  ceux  af- 
fectés aux  routes  départementales,  enfin  ceux 
imposés  par  la  présente  loi,  vous  seriez  effravés 
de  voir  qu'encore  un  peu  l'accessoire  aura  dé 
passé  le  principal;  et  cependant  c'est  une  grande 
faute  en  économie  politique  d'épuiser  ainsi  sans 
nécessité  la  seule  ressource  infaillible  des  mau- 
vais jours. 

Un  autre  défaut  du  projet  de  loi,  qui  suffirait 
à  le  rendre  inexécutable,  c'est  qu'après  avoir 
avec  raison  séparé  les  chemins  vicinaux  des 
chemins  communaux,  après  avoir  ainsi  implici- 
tement reconnu  que  les  premiers  sont,  comme 
les  routes  départementales,  des  objets  d'un  in- 
térêt général,  et  qn'à  ce  titre  ils  ne  sauraient 
appartenir  aux  communes,  il  en  met  les  frais, 
partie  à  la  charge  de  ces  dernières,  partie  à  celle 
des  fonds  départementaux.  Il  résulterait  de  ce 
système  une  telle  confusion  de  l'action  commu- 
nale et  de  l'action  départementale,  que,  loin  de 
se  prêter  secours  l'une  à  l'autre,  la  première  en- 
traverait constamment  la  seconde.  En  effet,  les 
conseils  généraux  n'accorderaient  de  subvention 
qu'aux  lignes  vicinales,  pour  lesquelles  les  com- 
munes auraient  consenti  à  voter  des  fonds.  Or, 
celles-ci  ne  votant  rien  ou  presque  rien,  il  fau- 
drait que  les  préfets  les  imposassent  d'office;  il 
faudrait  qu'ils  annulassent  par  an  20  ou  30,000  dé- 
libérations de  conseils  municipaux.  Ce  serait 
une  lutte  interminable  entre  le  pouvoir  com- 
munal et  le  pouvoir  administratif;  ce  serait  un 
vaste  procès  jeté  à  la  France  ;  et  tout  cela  pour 
qu'elle  eût  ses  chemins  faits  dans  un  demi-siècle, 
et  après  une  dépense  de  plus  d'un  milliard. 

Vous  savez  au  reste,  Messieurs,  ce  qu'en  cette 
matière  l'action  communale  a  produit  jusau'à  ce 
jour.  Nous  avons  des  routes  royales,  grâce  au 
gouvernement;  des  routesdépartementales,  grâce 
aux  conseils  généraux;  mais  point  de  chemins 
vicinaux,  parce  que  les  communes  sont  pauvres, 
quelquefois  peu  zélées,  et  parce  que  leurs  tra- 
vaux sont  presque  toujours  mal  faits. 

L'action  départementale,  au  contraire,  a  tou- 
jours de  bons  résultats;  les  conseils  généraux 
votent  des  centimes  qui  sont  perçus  sans  diffi- 
culté, parce  qu'ils  sont  ajoutés  à  la  contribution 
de  tout  le  département  :  parce  que,  loin  d'être 
appelés  à  en  discuter  l'utilité,  la  plupart  des 
contribuables  en  ignorent  même  l'existence.  La 
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somme  de  leurs  impositions  augmente  à  la  vé- 
rité tous  les  ans,  mais  ils  ne  s  imposent  ni  ne 
travaillent  eux-mêmes.  Les  rôles  sont  faits  aux 
chefs-lieux,  et  les  travaux  exécutés  par  des 
hommes  spéciaux.  Ce  sont  des  avantages  sans 
doute,  mais  il  ne  faudrait  pas  les  faire  payer 
trop  cher  :  loin  de  là,  il  faudrait  en  venir  à  sou- 
lager les  budgets  départementaux  de  toutes  dé- 
penses de  création,  et  à  leur  laisser  uniquement 
celles  d'entretien. 

J'arrive  ici,  Messieurs,  à  un  système  qui  peut 
seul,  à  mon  avis,  doter  la  France  en  peu  de 
temps,  et  sans  surcharger  l'impôt,  des  commu- 
nications qui  lui  sont  si  nécessaires.  Ce  système 
consiste  à  faire  usage  du  crédit. 

Je  sais  toutes  les  préventions  dont  le  crédit 
est  l'objet  :  on  pense  généralement,  et  vous- 
mêmes  pensez  peut-être,  qu'il  est  pour  les  na- 
tions ce  que  sont  les  usuriers  pour  les  individus, 
qu'il  vient  au  secours  du  présent  en  dévorant 

I  avenir.  Permettez-moi  d'indiquer  en  peu  de 
mots  ce  que  je  regarde  à  cet  égard  comme  les 
véritables  principes. 

Pour  les  particuliers,  le  crédit  est  une  source 
de  bien  et  de  mal;  mais  beaucoup  plus  de  bien. 
A  côté  de  quelques  prodigues  ou  incapables 
qu'il  ruine,  il  rend  les  plus  grands  services  aux 
masses  intelligentes  et  industrieuses.  Il  fait 
sortir  les  capitaux  des  mains  paresseuses,  pour 
les  multiplier  dans  celles  qui  sont  actives  et  ha- 
biles. 11  donne  la  vie  au  commerce,  qui  lui- 
même  la  donne  aux  nations.  La  lettre  de  change 
a  été  l'un  des  instruments  les  plus  puissants  de 
la  civilisation  moderne. 

Il  en  est  de  même  à  l'égard  des  gouverne- 
ments :  leur  fortune  ne  se  compose  que  d'une 
portion  de  la  fortune  publique,  dont  elle  suit 
foutes  les  variations.  Dhs  qu'une  valeur  se  pro- 
duit, ils  y  participent  au  moyen  de  l'impôt.  Tous 
leurs  soins  doivent  donc  tendre  à  accroître  in- 
cessamment la  somme  des  valeurs  existantes. 

II  leur  importe  bien  moins  de  dépenser  peu,  que 
de  dépenser  productivement  et  de  beaucoup  re- 
cevoir. 

Mais  pour  cela  ce  n'est  pas  tout  que  d'assurer 
la  tranquillité  du  pays  par  une  administration 
sage  et  forte,  que  de  favoriser  par  de  bonnes 
lois  le  développement  de  l'agriculture,  de  l'in- 
dustrie et  du  commerce;  que  de  faire  en  sorte 
enfin  que  les  citoyens  puissent  travailler  en  li- 
berté et  en  sécurité  à  1  augmentation  de  la  for- 
tune publique;  il  faut  encore  que  le  gouverne- 
ment y  travaille  de  son  côté,  et  dans  le  cercle 
d'action  qui  lui  appartient.  11  faut  qu'il  facilite 
la  circulation  des  capitaux  existants,  qu'il  en 
crée  même  de  nouveaux,  en  appelant  à  lui  ceux 
qui  resteraient  improductifs,  et  qu'il  les  rende 
féconds  en  les  dépensant,  soit  pour  faire  triom- 
pher de  grands  intérêts  politiques,  soit  pour 
conduire  a  leur  fin  des  travaux  d'une  incontes- 
table utilité.  C'est  à  quoi  il  ne  saurait  parvenir 
que  par  la  voie  du  crédit. 

Voyez  l'Angleterre  1  son  gouvernement  a  com- 
pris de  bonne  heure  qu'il  ne  pourrait  être  riche 
qu'autant  que  la  nation  le  deviendrait.  De 
bonne  heure  aussi  il  a  fait  usage  du  crédit;  et 
lorsque  sous  l'Empire  le  système  continental  est 
venu  mettre  la  fortune  du  pays  en  péril,  il  n'a 
pas  reculé  devant  une  lutte  presque  désespérée: 
il  a  emprunté  des  milliards,  parce  qu'il  fallait  à 
tout  prix  que  ses  sujets  restassent  riches. 

On  me  dira  que  cet  état  n'est  que  factice  ;  que 
c'est  un  échafaudage  qui  croulera  quelque  jour. 

Je  ne  sais  ;  mais  il  dure  depuis  deux  siècles, 


il  durera  probablement  des  siècles  encore;  et 
pendant  tout  ce  temps  l'Angleterre  aura  offert 
au  monde  un  exemple  jusqu'alors  inconnu  de 
richesse  et  de  civilisation. 

Toute  la  question  est  donc  dans  le  bon  ou  dans 
le  mauvais  emploi  du  crédit.  Certes,  le  gouver- 
nement de  la  Restauration  en  avait  étrangement 
abusé.  Il  avait  payé  l'invasion,  l'indemnité,  la 
guerre  d'Bspagne;  vainqueur  ou  vaincu,  c'est 
toujours  lui  qui  avait  fait  les  frais  de  la  guerre. 
Et  cependant,  telle  est  la  puissance  du  crédit, 
que,  malgré  tant  de  prodigalités,  il  n'avait  pu 
parvenir  à  se  ruiner.  A  chaque  emprunt,  le 
cours  des  fonds  s'élevait,  les  intérêts  de  ces  em- 
prunts étaient  couverts  par  des  augmentations 
de  revenus;  et  qui  peut  dire  à  quelle  hauteur 
de  prospérité  serait  aujourd'hui  la  France,  si  ce 
gouvernement  coupable  de  telles  dilapidations, 
coupable  des  sacrifices  même  que  depuis  cinq 
ans  ses  fautes  et  sa  chute  ont  rendus  nécessaires, 
avait  dépensé  dans  l'intérêt  du  pays  tous  les 
trésors  qu'il  a  perdus  pour  l'asservir? 

S'il  est  donc  vrai  de  dire  que  l'abus  même  du 
crédit  n'est  pas  sans  quelques  compensations, 
combien  son  emploi  judicieux  ne  présente-t-il 
pas  d'avantages?  Alors  il  vient  en  aide  au  pays 
pour  ces  grandes  et  fécondes  entreprises  que  les 
efforts  des  particuliers  et  l'esprit  même  d'asso- 
ciation ne  sauraient  de  longtemps  exécuter; 
alors  il  escompte  l'avenir. 

Tel  est  le  caractère  de  la  mesure  que  je  pro- 
pose. Je  voudrais  qu'aussitôt  après  le  classement 
des  chemins,  le  gouvernement  prit  à  sa  charge 
les  frais  de  confection  de  ceux  qui  seront  dé- 
clarés vicinaux,  sauf  à  ranger  plus  tard  ceux  de 
leur  entretien  parmi  les  dépenses  départemen- 
tales. Je  voudrais  ensuite  que,  pour  se  procurer 
les  fonds  nécessaires,  il  eût  recours  à  un  em- 
prunt. 

Et  remarquez  bien,  Messieurs,  que  les  con- 
seils généraux,  ces  interprètes  naturels  des  be- 
soins du  pays,  ont  si  bien  compris  la  nécessité 
d'arriver  en  cette  matière,  à  des  résultats  prompts 
et  complets,  que  non  seulement  presque  tous 
sont  sortis  des  limites  qui  leur  étaient  assignées 
par  nos  lois  de  finances,  et  sont  venus  deman- 
der à  des  lois  spéciales  la  sanction  de  leurs  votes 
supplémentaires,  mais  qu'en  grand  nombre,  au- 
jourd'hui, ils  vont  plus  loin,  et  sollicitent  l'au- 
risation  d'emprunter. 

Certes,  si  le  gouvernement  favorisait  cette 
impulsion  ;  si,  comme  l'un  des  membres  de 
votre  commission  en  a  émis  le  vœu,  ii  étendait 
cette  autorisation  à  tous  les  conseils  généraux, 
la  confection  des  chemins  vicinaux  pourrait  être 
de  beaucoup  avancée;  mais  ce  projet  offre,  selon 
moi,  de  graves  inconvénients. 

D'abord  le  crédit  des  départements  est  fort 
inférieur  à  celui  de  l'Etat.  L'opération,  en  l'ad- 
mettant possible,  serait  pour  eux  beaucoup  plus 
onéreuse. 

Puis  ce  ne  sont  pas  seulement  des  intérêts 
qu'ils  auraient  à  servir,  c'est  un  capital  qu'il 
leur  faudrait  successivement  rembourser;  et 
comment  le  pourraient-ils  faire,  si  de  fâcheuses 
circonstances  reniaient  la  rentrée  des  contri- 
butions difficiles?  Les  engagements  à  échéance 
t\xe  ne  sont  pas  sans  danger  pour  l'Etat;  com- 
bien n'en  auraient-ils  pas  davantage  pour  les 
départements  qui  sont  loin  de  posséder  des  res- 
sources aussi  étendues? 

Enfin,  c'est  sur  l'impôt  direct,  et  principale- 
ment sur  l'impôt  foncier,  que  porterait  toujours 
le  poids  de  ces  emprunts.  Ici  se  reproduisent 
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tous  les  reproches  que  J'ai  adressés  au  système 
de  voies  et  moyens  de  la  loi  que  vous  discutez. 
C'est  donc  le  gouvernement  seul  qui  peut,  en 
s'adressant  au  crédit,  se  procurer  sans  incon- 
vénient tous  les  fonds  nécessaires  à  la  confec- 
tion des  chemins  vicinaux.  C'est  à  lui  qu'il  appar- 
tient d'accomplir,  par  un  seul  et  prompt  effort, 
une  œuvre  que  probablement,  sans  lui,  nul  être 
vivant  aujourd'hui  ne  verrait  terminée.  Sans 
doute  il  est  difficile  d'apprécier  exactement  le 
chiffre  de  la  dépense  à  faire.  Toutefois,  des  cal- 
culs approximatifs,  reposant  sur  des  données 
qui  se  contrôlent  les  unes  par  les  autres,  ne 

Î permettent  pas  de  le  porter  à  moins  de  400  mil- 
ions.  C'est  pour  cette  somme  qu'il  faudrait,  le 
plus  tôt  possible,  contracter  un  emprunt  réali- 
sable en  huit  ans,  et  par  huitième  chaque  année. 

Ainsi  ce  serait,  non  plus  après  cinquante  ans, 
mais  après  huit  ans,  que  le  vœu  de  la  France 
serait  exaucé;  qu'elle  se  trouverait  couverte  d'un 
vaste  réseau  de  chemins,  qui,  venant  se  coor- 
donner avec  les  routes  royales  et  départemen- 
tales, compléterait  l'ensemble  de  ses  grandes 
communications. 

Alors,  Messieurs,  naîtrait  l'espoir  fondé  d'avoir 
bientôt  également  de  bons  chemins  communaux. 
Ce  sont  les  routes  départementales  qui  ont  fait 
sentir  la  nécessité  des  lignes  vicinales.  Dès  que 
ces  dernières  auraient  été  créées,  les  communes 
éprouveraient  le  besoin  de  lier  leurs  communi- 
cations avec  elles.  Alors  vous  pourriez  faire  une 
loi  praticable,  en  ce  qu'elle  n'aurait  plus  à  dis- 
poser que  pour  les  chemins  communaux,  en  ce 
que  les  sacrifices  qu'elle  imposerait  ne  seraient 
plus  hors  de  proportion  avec  les  résultats  à  ob- 
tenir. Jusque-là,  je  pense  qu'une  bonne  loi  n'est 
pas  possible. 

Mais,  me  dira-t-on,  dans  ce  moment  où  nos 
finances  présentent  encore  un  déficit,  vous  vou- 
lez ajouter  à  nos  charges  annuelles,  tant  pour 
les  intérêts  que  pour  l'amortissement  de  votre 
emprunt,  20  millions,  qu'en  définitive  il  faudra 
bien  toujours  demander  à  l'impôt. 

Oui,  Messieurs!  mais  20  millions  seulement 
au  lieu  de  cinquante;  et  pour  ces  20  millions 
dont  s'accroîtront  nos  dépenses,  nos  recettes 
augmenteront  d'une  somme  beaucoup  plus  forte; 
cette  opération  même  rétablira  véritablement 
l'équilibre  entre  les  budgets  de  l'Etat. 

En  effet,  c'est  le  défaut  de  faciles  communi- 
cations qui  empoche  le  transport  des  marchan- 
dises de  toute  nature,  et  rend  la  production  sta- 
tionnais. Chaque  citoyen  est  à  la  fois  produc- 
teur et  consommateur;  mais  s'il  ne  peut  qu'avec 
peine,  avec  une  grande  perte  de  temps,  vendre 
ou  échanger  son  superflu,  et  se  procurer  ce  qui 
lui  manque,  il  éprouve  à  la  fois  pléthore  et  di- 
sette; il  reçoit  peu,  dépense  peu,  et  donne  peu 
de  prise  aux  diverses  sortes  d'impôts.  Ouvrir 
tous  les  chemins  vicinaux  de  France,  ce  serait 
développer  partout  au  plus  haut  point  la  pro- 
duction et  la  consommation,  créer  une  immense 
matière  imposable,  et,  par  conséquent,  féconder 
toutes  les  sources  du  revenu  public. 

Sans  doute  ce  sont  les  impôts  qui  paieront  les 
intérêts  de  l'emprunt;  mais  eux  tous,  et  non 
plus  l'impôt  direct  seulement  :  le  poids  en  sera 
supporté  par  le  budget  tout  entier  de  l'Etat,  et 
non  pas  par  celui  des  impôts  qu'il  faut  le  plus 
ménager,  parce  qu'il  n'est  pas  volontaire  comme 
les  contributions  indirectes,  mais  forcé  ;  parce 
qu'il  ne  s'associe  pas  à  la  dépense  des  particuliers, 
mais  à  leur  revenu,  et  qu'il  nuit  plus  qu'aucun 
autre  au  développement  de  la  fortune  publique. 


N'oubliez  pas,  de  plus,  que  la  charge  n'existera 
tout  entière  que  lorsque  la  dépense  aura  été 
terminée  et  sera  déjà  devenu  productive. 

C'est  d'ailleurs  une  grande  erreur  de  croire 
qu'on  ne  doive  s'adresser  au  crédit  que  dans  les 
temps  de  crise  et  dans  les  cas  d'absolue  néces- 
sité. Alors  ou  ne  le  trouve  plus,  on  ne  le  trouve 
qu'à  des  conditions  onéreuses.  Un  gouvernement 
bien  avisé  devrait  toujours,  pendant  la  paix, 
avoir  un  grand  emprunt  en  cours  d'exécution; 
si  les  circonstances  restaient  favorables,  il  l'ap- 
pliquerait à  des  travaux  d'utilité  publique;  si 
elles  changeaient,  il  aurait  des  ressources  pré- 
parées à  l'avance  et  sans  sacrifices. 

Admettez,  en  effet,  qu'un  emprunt  de  400  mil- 
lions soit  négocie  dans  ce  moment  ;  il  le  serait 
au  taux  de  4  0/0  :  que  la  guerre  survienne, 
peut-être  l'Etat  ne  pourrait-il  plus  emprunter 
qu'à  5.  L'opération  faite  aujourd'hui  présente- 
rait donc  100  millions  d'économie. 

Je  dirai  de  plus  qu'elle  serait,  par  elle-même, 
une  garantie  du  maintien  de  la  paix.  En  effet, 
serait-ce  lorsque  la  prospérité  nationale  aurait 
été  au  plus  haut  point  développée,  lorsque  tous 
les  intérêts  matériels  seraient  satisfaits,  lorsque 
les  capitaux  ne  manqueraient  pour  aucune  entre- 
prise utile,  que  le  gouvernement  serait  bien  venu 
a  compromettre  tant  de  biens  sans  une  impérieuse 
nécessité  ?  Messieurs,  la  guerre  convient  aux 
peuples  qui  sont  pauvres  et  qui  souffrent  ;  aux 
peuples  riches,  moraux  et  forts,  il  faut  la  paix, 
parce  qu'elle  seule  peut  les  conserver  tels.  C'est 
là  ce  que  le  bons  sens  public  a  senti  depuis  cinq 
années;  c'est  là  ce  qui  explique  l'admirable 
spectacle  que  depuis  ce  temps  a  offert  la  France. 
Une  révolution  même  y  a  été  pacifique. 

L'opération  aurait  encore  cet  avantage  qu'en 
ouvrant  une  vaste  carrière  au  travail,  elle 
écarterait  toutes  chances  de  perturbation  inté- 
rieure. On  se  plaint  de  la  centralisation  des 
capitaux  à  Paris  ;  c'est  là  qu'elle  les  prendrait 
pour  les  distribuer  sur  tous  les  points  du 
royaume  et  pour  y  porter  la  vie.  Il  faut  donc 
reconnaître  qu'elle  serait,  sous  tous  les  rapports, 
avantageuse  au  gouvernement  et  au  pays. 
Voyons  maintenant  quelles  difficultés  elle  ren- 
contrerait dans  l'exécution. 

Une  première  objection  a  été  faite  au  sein  de 
la  commission  :  les  routes  royales  offrent  encore 
des  lacunes,  et  les  routes  départementales  ne 
sont  point  achevées.  Les  premières  réclament 75, 
les  secondes  environ  135  millions. 

Quant  aux  routes  royales,  ce  serait  un  devoir 
pour  le  gouvernement  de  les  terminer,  en  même 
temps  qu'il  s'occuperait  des  chemins  vicinaux  ; 
il  aurait  pour  cela  75  millions  de  plus  à  deman- 
der au  crédit. 

A  l'égard  des  routes  départementales,  les  fonds 
en  sont  assurés  par  les  votes  des  conseils  géné- 
raux. Us  ont  fait  peser  sur  les  budgets  dépar- 
tementaux une  charge  qu'il  ne  conviendrait  pas 
sans  doute  d'accroître,  mais  qu'il  faut  laisser 
subsister  jusqu'à  ce  que  ces  routes  soient 
achevées.  On  estime  qu'elle  le  seront  dans  huit 
ans. 

Mais,  a-t-on  ajouté,  ce  n'en  sont  pas  moins 
600,000  millions  qui,  pendant  huit  ans,  devront 
être  employés  à  des  travaux  d'une  même  nature  : 
c'est  8b0,000  francs  par  an  à  dépenser  dans 
chaque  département.  Le  pourra-t-on  faire  d'une 
manière  utile?  Aura-t-on  les  ingénieurs  et  les 
ouvriers  nécessaires?  Enfin  ne  renchérira-t-on 
pas  outre  mesure  le  prix  de  la  main  d'œuvre 
et  celui  des  salaires  dans  tout  le  pays? 
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C'est,  en  effet,  Messieurs,  une  opinion  accré- 
ditée que  les  fonds  accordes  par  le  gouverne- 
ment ne  sauraient  être  bien  employés. 

Mais,  lorsque,  après  le  classement  des  chemins, 
et  sur  les  devis  présentés  par  les  ingénieurs,  la 
répartition  de  la  somme  applicable  annuellement 
aurait  été  faite  entre  les  départements,  quel  motif 
existerait-il  pour  que  ces  fonds,  dont  l'emploi 
serait,  comme  ceux  des  routes  départementales, 
réglé  par  les  conseils  généraux  et  surveillé  par 
les  préfets,  ne  fussent  pas  dépensés  avec  autant 
de  soin,  d'utilité  et  d'économie?  Les  ingénieurs 
des  ponts  et  chaussées  sont,  il  faut  le  dire, 
l'objet  de  préventions  fâcheuses  et  injustes.  Si 
l'on  considère  ce  qu'ils  ont  fait  depuis  plusieurs 
années,  où  tant  de  travaux  supplémentaires 
leur  ont  été  confiés,  on  reconnaîtra  que  s'ils 
n'ont  pas  suffi  à  tout,  ce  n'est  pas  faute  de  zèle 
et  de  lumières;  c'est  que  les  forces  humaines 
ont  des  bornes,  et  que  le  personnel  du  corps  n'est 

F  as  assez  nombreux.  11  serait  indispensable  de 
augmenter  en  cas  d'adoption  de  la  mesure  que 
je  propose;  et  je  ne  doute  pas  que  dans  ce  pays 
d'intelligence  et  de  progrès,  on  ne  pût  bientôt 
réunir  assez  d'hommes  capables  pour  en  assurer 
la  bonne  et  prompte  exécution. 

Il  reste  donc  à  rechercher  si  l'on  trouverait  la 
quantité  d'ouvriers  nécessaire,  et  si  l'on  ne  ferait 
pas  hausser  démesurément  le  prix  de  la  main- 
d'œuvre. 

Messieurs,  si  la  dernière  partie  de  cette  objec- 
tion était  sans  réplique,  il  y  aurait  lieu  d'exa- 
miner si  l'augmentation  des  salaires  n'est  pas 
une  suite  naturelle  de  la  plus-value  de  la  pro- 
priété et  de  toute  la  production. 

Mais  la  réponse  à  l'objection  tout  entière  est 
heureusement  facile.  8ii0,000  francs  par  an,  en 
mettant  à  1  franc  le  prix  de  la  journée,  donnent 
pour  chaque  commune  environ  2,000  journées, 
soit,  pendant  toute  l'année,  le  travail  de  7  hommes  ; 
est-il  vrai  de  dire  que  celte  somme  de  travail  ne 
puisse  être  obtenue  sans  encombrement,  et  sans 
qu'il  faille  augmenter  le  prix  de  la  main  d'œuvreï 

Ici,  d'ailleurs,  se  présentera  la  grande  question 
de  l'application  de  l'armée  aux  travaux  publics. 
Si  elle  était  résolue  affirmativement,  la  réalisa- 
tion de  l'opération  dont  il  s'agit  serait  encore 
moins  douteuse.  C'est  une  entreprise  patriotique 
à  laquelle  nos  soldats  concourraient  avec  joie, 
parce  qu'avant  d'être  soldats,  la  plupart  étaient 
laboureurs,  et  que,  par  conséquent,  ils  en  com- 
prendraient l'utilité  parce  qu'ils  en  profiteraient 
dans  le  présent  comme  travailleurs,  et  dans 
l'avenir  comme  citoyens. 

Br  résumé,  la  mesure  que  j'indique  ne  me  pa- 
raît présenter  aucune  difficulté  sérieuse.  Celles 
qui  sont  alléguées  ne  sauraient  être  mises  en 
balance  avec  ses  immenses  avantages.  BLIe  aurait 
pour  résultat  d'augmenter  la  richesse  publique, 
de  féconder  toutes  les  taxes,  de  rétablir  en  peu 
d'années  l'équilibre  dans  nos  finances,  et  d'être 
en  même  temps  une  garantie  de  plus  pour  le 
maintien  de  la  tranquillité  au  dedans  et  de  la 
paix  an  dehors.  Agissant  dans  l'ordre  des 
intérêts  matériels  aussi  bien  que  la  loi  sur  l'ins- 
truction primaire,  dansl'ordredes intérêts  intel- 
lectuels et  moraux,  elle  hâterait  d'un  demi 
siècle  la  civilisation  et  la  prospérité  du  pays.  Je 
crois  que  l'initiative  de  cette  mesure  appartient 
as  gouvernement,  et  je  me  borne  a  la  lui  con- 
seiller; mais  j'aime  à  croire  qu'il  ne  la  répudiera 
pas.  Si  parvenus  au  terme  de  son  exécution,  un 
simple  monument  était  élevé  avec  cette  inscrip- 
tion : 


Aujourd'hui,  après  huit  ans  de  travaux  et  400  mil- 
lions de  dépense,  toutes  les  roules  vicinales  de 
France  ont  été  terminées  ; 

Certes,  Messieurs,  jamais  monument  n'aurait 
consacré  le  souvenir  d'une  entreprise  plus  utile, 
et,  par  conséquent,  plus  glorieuse  pour  aucun 
règne. 

M.  le  Préaldeat.  La  discussion  générale  étant 
fermée,  la  parole  est  à  M.  Vatout,  rapporteur. 

M.  Yatout,  rapporteur.  Le  premier  orateur 
que  vous  avez  entendu  est  l'honorable  M.  Jau- 
bert. Lorsque  je  l'ai  vu  monter  à  la  tribune,  j'ai 
cru  qu'il  allait  reproduire  devant  la  Chambre  le 
système  qu'il  a  cherché  à  faire  prévaloir  devant 
la  commission  nommée  par  le  roi,  dont  il  faisait 
partie.  Ce  système,  si  ma  mémoire  est  fidèle, 
avait  pour  objet  d'établir  entre  toutes  les  routes 
une  échelle  hiérarchique.  L'Etat  aurait  eu  des 
routes  royales,  le  département  ses  roules  dé- 
partementales, l'arrondissement  ses  routes  ar- 
rondissementales,  le  canton  ses  routes  canto- 
nales, enfin  la  commune  ses  routes  communales. 
Ce  système  avait  été  développé  par  son  auteur 
dans  la  commission,  et  l'idée  qui  prédominait 
était  que  les  routes  royales  et  départementales 
devaient  être  achevées  avant  de  s'occuper  des 
routes  d'arrondissement,  qu'on  passerait  plus 
tard  aux  routes  de  canton  et  aux  roules  de  com- 
mune. H  y  avait,  certes,  dans  ce  système  quelque 
chose  de  séduisant  au  premier  coup  d'reil,  mais 
nous  étions  chargés  d'examiner  une  loi  sur  les 
chemins  vicinaux,  de  créer  ces  communications 
intérieures  de  commune  à  commune,  qui  n'exis- 
tent pas  et  que  la  France  désire,  et  la  commission, 
après  avoir  écouté  M.  Jaubert  avec  l'intérêt  qui 
lui  était  légitimement  dû,  a  cru  devoir  rejeter 
sa  proposition. 

Je  disais  donc  que  je  croyais  que  M.  Jaubert 
allait,  à  cette  tribune,  reproduire  le  projet  dont 
i!  était  l'auteur,  mais  au  lieu  de  se  borner  & 
cela,  M.  Jaubert,  usant  de  son  droit  sans  doute, 
a  attaqué,  depuis  le  premier  jusqu'au  dernier 
article,  le  projet  auquel  lui-même  avait  con- 
couru, et  je  ne  crains  pas  d'être  démenti  par 
lui,  lorsque  je  dirai  que,  dans  la  commission 
dont  il  faisait  partie,  il  avait  épargné  beaucoup 
d'objections  qu'il  est  venu  présenter  à  la  tribune. 

M.  nafiorc.  Qu'est-ce  que  cela  fait? 

M.  Vu  tout,  rapporteur.  Sans  doute,  je  le 
répète.  M-  Jaubert  a  usé  de  son  droit;  mais  je 
voulais  dire  que  s'il  nous  avait  communiqué 
ses  observalions,  lorsqu'il  était  au  sein  de  la 
commission,  peut-être  nous  aurions  pu  amé- 
liorer notre  projet,  ou  du  moins  éviter  une 
partie  de  cette  discussion. 

Il  était  reconnu  par  tous  les  membres  de  la 
commission,  que  la  lot  de  1824  était  non  pas 
absurde,  comme  l'a  dit  M,  Palguerolles,  et  je  ne 
sais  pas  où  il  a  été  chercher  cette  expression. 
(Rire*  et  bruits.) 

M.  Gangnler.  Dans  le  dictionnaire  de  l'Aca- 
démie. 

M.  Vatout,  rapporteur.  Mais  elle  ne  se  trouve 
en  aucun  endroit  du  rapport;  la  commission  a 
seulement  dit  que  la  loi  était  impuissante,  et 
douze  ans  d'existence  ne  l'ont  que  trop  dé- 
montré; car  s'il  était  possible,  avec  la  loi  de 
1824,  de  donner  des  chemins  vicinaux  à  la 
France,  certes,  tous  les  conseils  généraux,  et 
une  grande  partie,  pour  ne  pas  dire  tous  les 
députés  présents,  n'auraient  pas  demandé  l'amé- 
lioration de  cette  loi. 


650 


[Chambre  des  Députés.]  KÈGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE.  [19  janvier  1836.] 


Cependant,  que  nous  dit  M.  Jaubert?  Que  la 
loi  de  1 82 i  et  le  décret  de  1811  sont  parfaitement 
suffisants,  et,  en  môme  temps,  il  nous  a  cité 
certains  départements  dans  lesquels  les  conseils 
généraux  ont,  dit-il,  éparpillé  les  fonds.  Eh! 
mon  Dieu!  la  chose  est  bien  simple,  c'est  qu'il 
n'existait  pas  de  loi;  comme  il  n'y  avait  pas  de 
principe  arrêté,  comme  tout  était  à  faire,  un 
conseil  général  a  pu  vouloir  donner  à  chacun 
de  ses  membres  une  légère  satisfaction.  Mais  les 
conseils  généraux  attendaient,  comme  ils  at- 
tendent encore,  une  loi  nouvelle  sur  les  chemins 
vicinaux. 

Quel  est  le  grand  reproche  que  M.  Jaubert  a 
adressé  à  la  commission?  C'est  d'avoir  voulu 
décentraliser  les  chemins  vicinaux;  c'est  d'avoir 
voulu,  comme  nous  le  voulons  encore,  et  comme 
nous  le  soutiendrons,  reporter  dans  les  dépar- 
tements l'exécution  de  la  loi  tout  entière.  Ce 
reproche  nous  honore,  et  nous  tenons  à  le  mé- 
riter. Oui,  nous  voulons  donner  à  la  loi  sur  les 
chemins  vieinaux  un  caractère  municipal  ;  nous 
voulons  que  ce  soient  les  conseils  municipaux, 
les  conseils  d'arrondissement  et  les  conseils 
généraux,  qui  sont  les  tuteurs  élus,  les  véri- 
tables tuteurs  des  intérêts  des  départements, 
nous  voulons  que  ce  soient  eux  qui  s'occupent 
exclusivement  des  chemins  vicinaux,  et  non 

{)as  qii"  la  centralisation  vienne  s'en  emparer. 
£t,  Messieurs,  comment  trouverez- vous  des 
conseils  généraux  ou  d'arrondissement  qui  vou- 
dront classer  laborieusement  des  chemins  quand 
ils  sauront  que  leurs  travaux  viendront  à  Paris 
expirer  entre  les  mains  de  personnes  qui  n'ont 
aucune  idée  des  localités?  Vous  ne  trouverez 
pas  un  seul  conseil  général,  pas  un  seul  conseil 
municipal  qui  veuille  même  s'en  occuper.  Je 
crois,  ie  le  répète,  que  cette  loi  doit  avoir  un 
caractère  purement  municipal,  et  c'est  pour 
cela  que,  sans  adresser  aucun  reproche,  comme 
on  a  paru  l'insinuer,  au  corps  des  ponts  et 
chaussées,  nous  n'avons  pas  voulu  admettre  les 
ponts  et  chaussées  dans  la  loi.  Ce  n'est  pas  que 
nous  ne  connaissions,  comme  M.  Jaubert,  tout 
le  mérite  de  ce  corps  savant  et  laborieux  ;  mais, 
encore  une  fois,  préoccupés  de  l'idée  qu'il  fallait 
imprimera  la  loi  un  caractère  municipal,  nous 
avons  voulu  créer  un  corps  de  surveillance  spé- 
ciale qui  serait  sous  la  main  des  conseils  géné- 
raux et  des  préfets. 

A  cet  égard,  M.  Jaubert  a  involontairement 
commis  une  erreur;  il  a  cité  le  département 
des  Vosges  cumme  faisant  usage  de  ['influence 
et  de  l'action  des  ponts  et  chaussées.  Kh  bien, 
ce  département,  avec  celui  de  la  Charente,  est 
peut-être  celui  où  l'on  s'est  le  plus  et  le  mieux 
occupé  des  chemins  vicinaux;  mais  il  n'y  existe 
rien  de  pareil  à  ce  que  M.  Jaubert  a  rappelé, 
car  c'est,  au  contraire,  un  corps  de  surveillance, 
composé  d'agents  voyers  nommés  par  le  préfet. 
Il  y  a,  en  effet,  au  chef-lieu  du  département,  un 
ingénieur  civil,  un  directeur  de  ce  service.  Ce 
directeur  est  nommé  par  le  préfet  et  payé  sur 
les  fonds  spéciaux  du  département;  il  n'est  nul- 
lement question,  dans  ce  département,  des  ponts 
et  chaussées;  et  je  ne  crains  pas  de  dire  que  si 
les  ponts  et  chaussées  eussent  participé  a  ces 
travaux,  ces  travaux  eussent  été  sans  doute  très 
bien  organisés;  mais  enfin  la  chose  n'est  pas, 
c'est  tout  à  fait  un  service  municipal;  j'en  ai 
la  preuve  ici  dans  une  lettre  de  M.  le  préfet 
des  Vosges  et  dans  un  imprimé  qui  vient  de  ce 
département. 

M.  Jdubert  nous  faisait  espérer  qu'à  la  place 


du  système  qu'il  a  si  vivement  critiqué,  il  pro- 
duirait un  système  autre  que  le  nôtre,  et  ce- 
pendant nous  n'en  avons  pas  trouvé.  Il  a  accu- 
mulé difficultés  sur  difficutés,  et,  à  cet  égard,  qu'il 
me  soit  permis  de  le  dire,  on  fait  de  cette  loi  un 
véritable  épouvantait.  Il  semble,  comme  le  disait 
M.  de  Falguerolles,  avec  une  expression  un  peu 
hardie,  qu'on  veut  mettre  la  main  sur  les  de- 
niers municipaux. 

Messieurs,  je  ne  crois  pas  que  tel  ait  été  l'esprit 
des  personnes  qui  ont  travaillé  à  ce  projet.  II 
est  peut-être  bien  possible,  comme  l'a  dit  l'ho- 
norable préopinant,  que  nous  n'ayons  aucune 
idée  de  la  situation  des  communes.  A  cet  égard, 
nous  ne  sommes  pas  très  blessés  de  cette  ob- 
servation, mais  enfin  le  projet,  tel  qu'il  est.  a 
pourtant  pour  but  de  donner  des  chemins  à  des 
communes  qui  en  sont  dépourvues;  il  a  pour 
but  de  faciliter  l'exploitation  des  propriétés 
rurales,  il  a  pour  but  de  faire  que  l'homme  de 
la  campagne,  qui  conduit  les  denrées  au  marché, 
qui  consacre  à  cette  opération  une  journée  tout 
entière,  quelquefois  même  obligé  de  coucher 
dans  la  ville  ou  se  fait  le  marché,  puisse  faire 
ses  affaires  dans  l'espace  de  deux  ou  trois  heures. 
Ce  sont  des  détails,  Messieurs,  qui  ont,  je  crois, 
leur  mérite.  (Oui!  oui!) 

Eh  bien,  cette  loi  sur  les  chemins  vicinaux, 
que  nous  proposons,  a  ce  but  d'utilité  publique, 
a  ce  but  de  donner  plus  de  valeur  aux  propriétés» 
d'empêcher  ces  dégradations  qu'une  statistique 
qui  m'a  été  remise  porte  à  plus  de  20  millions 
par  an  en  perte  de  charrettes,  de  traits,  d'ins- 
truments, de  chevaux  et  de  bœufs  qui  transpor- 
tent par  des  chemins  impraticables  les  denrées 
soit  aux  marchés,  soit  aux  rivières  ou  partout 
ailleurs. 

On  a  dit  pour  donner  défaveur  à  cette  loi  : 
Vous  aurez  172,000  lieues  de  chemins  à  faire,  il 
vous  faudra  au  moins,  d'après  un  calcul  approxi- 
matif, 10,000  francs  par  lieue.  Voyez  jusqu'où 
vous  vous  engagez;  vous  engagez  l'avenir  des 
communes,  non  pas  pour  dix,  pour  vingt  ans, 
mais  pour  cent  ans  et  plus. 

Messieurs,  avec  de  pareils  arguments  on  ne 
ferait  jamais  rien.  Mais  est-il  donc  établi  par 
notre  loi  que,  par  les  classements  qui  seront 
faits,  vous  admettrez  comme  vicinaux  et  com- 
munaux tous  les  chemins  actuellement  existants? 
Mais  ceux  qui  ont  pris  la  peine  de  lire  notre 
rapport  ont  dû  voir  que  nous  voulons  que,  dans 
ce  classement,  on  ne  s'occupe  d'abord  que  des 
chemins  qui  ont  une  véritable  utilité,  tels  que 
ceux  qui  mènent  à  la  justice  de  paix,  à  une  ri- 
vière, à  une  forêt,  au  chef-lieu  d'arrondissement. 
Nous  n'avons  jamais  eu  cette  absurde  prétention 
de  dire  qu'il  faudra  nous  occuper  d'un  seul  coup 
et  aussitôt  de  172,000  lieues  ne  chemins.  (Mar- 
ques d'assentiment  aux  extrémités.) 

Il  est  une  autre  observation  sur  laquelle  je  ne 
voudrais  pas  revenir  si  elle  ne  concernait  que 
moi.  Je  veux  parler  du  reproche  fait  aux  per- 
sonnes qui  se  sont  occupées  du  projet  de  loi,  de 
n'avoir  aucune  idée  de  la  situation  des  com- 
munes. 

Vous  n'ignorez  pas,  Messieurs,  qu'avant  la  com- 
mission que  vous  avei  nommée,  il  y  avait  25  ou 
30  membres  choisis  parmi  les  agriculteurs  les 
plus  distingués  des  pairs  de  France,  des  députés, 
qui  peut-être  savent  ce  que  c'est  qu'une  com- 
mune, et  qui  se  sont  occupés  de  la  question. 

Nous  n'avons  pas  voulu  nous  borner  à  nos 
simples  idées,  nous  pouvions  nous  tromper;  il 
fallait  nous  assurer  si  nous  n'étions  pas  dioi 
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l'erreur,  nous  avons  prié  H.  le  ministre  de  l'in- 
térieur de  consulter  les  conseils  généraux;  Us 
l'ont  été,  et  on  a  remis  à  la  commission  toutes 
leurs  délibérations.  Les  membres  de  la  commis- 
sion se  sont  partagé  les  départements;  on  a  tout 
examiné;  on  a  Tait  des  rapports,  on  a  fait  des 
calculs.  Ces  calculs  reposent,  je  le  répète,  sur 
les  délibérations  des  conseils  généraux,  et  je  ne 
crains  pas  de  le  dire,  ils  donnent  une  majorité  de 
neuf  sur  douze  à  toutes  les  propositions  qui  sont 
dans  notre  projet.  Mais,  Messieurs,  ce  projet,  tel 
qu'il  est,  n'est  certainement  pas  une  chose  corn- 

{ilète  ni  parfaite;  personne  de  nous  n'a  la  pré- 
ention  de  le  présenter  ainsi. 
Cependant  lorsque  vous  avez  l'assentiment  de 
trois  commissions  successives,  l'assentiment  de 
la  grande,  de  l'immense  majorité  des  conseils 
généraux,  lorsque  enfin  ce  travail  pose  des  prin- 
cipes généraux  et  laisse  aux  départe  m  ente,  aux 
conseils  généraux,  aux  conseils  d'arrondisse- 
ments, aux  conseils  municipaux  et  aux  préfets 
le  soin,  dans  un  règlement  d'administration  pu- 
blique, de  modifier  ensuite  ces  principes  géné- 
raux de  manière  à  les  rendre  applicables  a  cha- 
cun des  départements,  je  crois  qu'on  a  fait  sur 
les  chemins  vicinaux  à  peu  près  tout  ce  qu'il 
était  possible  de  faire;  car  que  doit  Taire  une  loi 
qui  intéresse  86  départements,  qui  n'ont  ni  les 
mêmes  usages  ni  le  même  sol? Certainement,  on 
doit  poser  des  principes  généraux;  or,  quels 
sont  ces  principes?  Tous  ceux  qui  manquaient  à 
la  loi  de  1824,  c'est-à-dire  que  nous  avons  com- 
biné la  prestation  en  nature  avec  les  contribu- 
tions spéciales;  nous  avons  créé  des  agents 
voyers  pour  surveiller  les  travaux,  donne  aux 
préfets  une  arme  Bans  laquelle  ils  ne  peuvent 
rien,  c'est-à-dire  le  moyen  de  forcer  les  com- 
munes, dans  leur  propre  intérêt,  à  faire  un  che- 
min lorsqu'elles  s  y  opposent;  car  tel  était  le 
système  d'individualité  de  la  loi  de  1834,  que, 
lorsqu'une  commune  de  bonne  volonté  avait  fait 
8  lieues  de  chemin  et  qu'elle  arrivait  au  ter- 
ritoire d'une  commune  qui  ne  voulait  rien  Taire, 
ses  travaux  étaient  perdus.  Bh  bien,  nous  avons 
remédié  à  ce  système  d'individualité  qui  était 
une  cause  de  mort  pour  la  loi  de  1824. 

Je  crois  que,  pour  l'ensemble  du  projet,  je  me 
suis  expliqué  de  manière  à  faire  comprendre  à 
la  Chambre  que  nous  n'avons  eu  en  vue  que  de 
poser  des  principes  généraux.  Quant  à  l'action 
de  ces  principes,  nous  la  laissons  aux  autorités 
locales,  nous  remettons  aux  préfets  le  soin  de 

Iroposerun  règlement  d'administration  publique, 
equel,  une  fois  fait,  devra  Être  approuvé  par 
l'autorité  supérieure.  Je  ie  répète,  la  commission 
sans  avoir  la  prétention  d'avoir  fait  une  chose 
complète  et  entière,  a  pourtant  fait,  selon  moi, 
ane  chose  utile.  La  Chambre  en  décidera.  (Mar- 
que» d 'approbation.) 

{La  dttaution  générale  du  projet  de  loi  tur  Ut 
chemin*  vicinaux  est  fermée.) 

M.  le  Préaident.  L'ordre  du  jour  appelle  di- 
verses demandei  en  reprise*  de  projet*  de  loi  pré- 
tenté* dan*  la  session  dernière. 

La  parole  est  h  M.  de  Bussières, 

H.  «te  tlBMierea.  Je  viens  demander  à  la 
Chambre  de  vouloir  bien  reprendre  le  projet  du 
canal  latéral  à  la  Loire,  présenté  dan*  la  session 
dernière.  Il  s'agit  d'une  concession  à  une  Com- 
pagnie qui  ne  demande  aucun  secours  au  gou- 
vernement. Ce  projet  fut  proposé  pour  la  pre- 
mière fois  dans  l'année  1834;  une  commission 
fut  nommée,  un  rapport  fut  fait  et  imprimé.  Je 


n'étais  pas  alors  à  la  Chambre;  je  ne  crois  pas 
que  ce  rapport  ait  été  lu  à  cette  tribune  ni  dé- 
posé- Mais  enlin  le  gouvernement  a  repris  lui- 
même  le  projet  eu  1835,  ii  l'a  présenté  de  nou- 
veau à  la  Cham  lire,  une  commission  a  été  nommée, 
le  rapport  aélé  fait  et  déposé.  La  fin  de  la  session 
étant  arrivée,  ce  projet  n'a  pu  être  discuté.  Dans 
cet  état  de  choses,  la  Compagnie  persiste  dans  sa 
demande  de  concession,  et  nous  venons  voua 
proposer,  Messieurs,  de  discuter  le  projet  de  loi 
du  canal  latéral  à  la  Loire. 

M.  le  Président.  Cette  proposition  est-elle 
appuyéeï  (Oui/  oui!) 

Je  vais  la  mettre  aux  voix. 

(La  Chambre,  consultée,  décide  que  le  projet 
sera  repris.) 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  Gauguier. 

M.  Gauguier.  Messieurs,  la  Chambre  compren- 
dra qu'il  est  urgent  que  le  rapport  tur  ta  loi  des 
douanes  soit  repris  et  discuté  à  cetts  tribune  im- 
médiatement après  la  loi  sur  les  chemins  vici- 
naux; car  il  importe  à  la  France  d'avoir  une 
prompte  décision  des  représentants  du  'pays  sur 
cette  grave  question  qui  intéresse  au  plus  haut 
degré  la  prospérité  nationale. 

Vous  avez  autorisé  le  ministre  du  commerce 
à  modifier  par  ordonnance  les  lois  de  douanes, 
de  sorte  que  vous  avez  aliéné  au  profit  do  pou- 
voir l'un  de  vos  droits  constitutionnels  les  plus 
précieux,  de  voter  librement  une  partie  des  re- 
cettes et  dépenses  de  l'Etat,  car  le  produit  des 
douanes  se  rattache  essentiellement  au  budget. 

Je  pense  bien  que  vous  n'avez  pas  calculé 
l'exorbitante  latitude  que  vous  avez  accordée  à 
M.  le  ministre  du  commerce,  en  abandonnant  à 
son  caprice  la  fortune  d'un  grand  nombre  de 
citovens;  car  si,  par  erreur  ou  tous  autres  mo- 
tifs, il  jetait  la  pertubation  dans  les  intérêts  ma- 
tériels du  pays,  il  ne  vous  serait  pas  toujours 
Ïiossible  d'arrêter  le  mal  et  d'en  réparer  les  ef- 
ets  désastreux,  quand  bien  même  vous  vien- 
driez par  une  loi  désapprouver  les  mauvaises 
mesures  prises  par  ie  gouvernement. 

Il  est  donc  important  que  vous  ressaisissiez  au 
plus  tôt  la  plénitude  de  toule  votre  prérogative. 

Il  importe  encore,  Messieurs,  que  le  pays  soit 
sous  peu  désabusé  sur  les  vaines  théories  de  nos 
économistes  modernes,  qui  représentent  sous 
l'apparence  du  patriotisme  les  industriels  natio- 
naux comme  des  monopoleurs  et  privilégiés  qui 
coûtent  beaucoup  aux  consommateurs,  tandis- 
que  ces  citoyens  n'usent  que  d'un  droitque  cha- 
cun est  libre  d'exercer  comme  eux;  et  je  ne 
crains  pas  d'affirmer  que  les  hommes  qui  se  li- 
vrent à  l'industrie  sont  du  nombre  de  ceux  qui 
contribuent  le  plus  efficacement  à  la  prospérité 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  à  l'aisance  des 
consommateurs,  ce  qui  me  sera  facile  à  dé- 
montrer par  des  faits  irrécusables  lors  de  la  dis- 
cussion rie  celle  loi,  sans  craindre  la  réfutation 
par  chiffre  de  mon  spirituel  collègue  M.  Jolli- 
Tet. 

M.  Jelllvet.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  Président.  La  parole  est  è  M.  le  mi- 
nistre du  commerce. 

M.  Iluehâtel,  ministre  du  commerce.  Je  ne 
viens  pas  répondre  à  ce  qui  a  été  dit  par  l'hono- 
rable préopinant;  mais  je  prie  La  Chambre  de 
ne  pas  prendre  en  considération  la  proposition 
qui  vient  de  lui  être  faite.  Je  ne  crois  pas  que  le 
rapport  de  l'année  dernière  sur  la  loi  des  doua- 
nes puisse  être  repris.  En  effet,  depuis  L'année- 
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dernière,  les  ordonnances  que  j'avais  dû  pré- 
senter à  laChambre  pour  obéir  aux  prescriptions 
de  la  loi  ont  été  renouvelées  et  remplacées  par 
d'autres.  Ces  nouvelles  ordonnances  doivent 
vous  éirc  présentées  pour  que  le  gouvernement 
s'acquitte  de  toutes  les  obligations  que  la  loi  lui 
impose. 

Or,  non  seulement  les  ordonnances  de  cette 
année  modifient  sur  différents  points  celles  de 


aujourd'hui  vous  veniez  à  discuter  le  rapport  de 
l'année  dernière,  il  faudrait  donc  que  le  gouver- 
nement introduisit  par  amendement  les  modifi- 
cations qu'il  a  apportées  aux  précédentes  or- 
donnances dans  1  intervalle  des  sessions;  et,  de 
plus,  vous  ne  pourriez  pas  discuter  les  nouvel- 
les questions  qui  ont  été  résolues  également  de- 
puis que  les  Chambres  se  sont  séparées. 

J'ajouterai  encore,  quoique  la  raison  que  je 
viens  de  donner  me  semble  déterminante,  que 
lorsqu'il  s'agit  de  confirmer  des  ordonnances  à 
l'appui  desquelles  on  doit  apporter  l'enseigne- 
ment de  l'expérience,  on  ne  peut  pas  reprendre 
un  rapport  qui  date  d'une  année. 

Pour  apprécier  les  effets  des  mesures  intro- 
duites par  ordonnance,  il  faut  que  la  commis- 
sion connaisse  les  faits  jusqu'au  moment  de  la 
discussion,  et  non  pas  seulement  des  faits  vieil- 
lis d'une  année.  Pana  cela,  votre  jugement  serait 
incomplet,  vous  le  rendriez  sans  preuves,  sans 
lumières  suffisantes. 

Sous  peu  de  jours,  j'apporterai  à  ta  Chambre 
toutes  les  ordonnances  rendues  depuis  deux  ans. 
Elles  seront  soumises  à  l'examen  delà  Chambre; 
«t  ce  sera  sur  ce  nouveau  projet  que  la  discus- 
sion pourra  s'engager  utilement.  (Trèt  bien  !  très 
bien!) 

M.  Lherbeiic.  Je  crois  parfaitement  sage  la 
marche  indiquée  par  M.  le  ministre  du  com- 
merce. Seulement  je  ferai  une  observation.  Jus- 
qu'à présent,  les  projets  de  loi  de  douanes,  pré- 
sentés depuis  dix  ans,  n'ont  pas  été  discutés.  La 
faute   n'en  est  pas  seulement   aux  Chambres, 


aux  ministères  qui  nous  ont  présenté  des  pro- 
jets trop  longs,  trop  compliques. 

Le  ministi'Tc  devrait  nous  apporter,  non  pas 
des  projets  d'ensemble,  mais  des  projets  divisés. 

Cette  observation  est  d'une  haute  importance. 
Ce  n'est  pas  uniquement  pour  que  la  Chambre, 
si  elle  n'a  pas  le  temps  de  voter  une  multitude 
de  réformes,  trouve  du  moins  le  temps  d'en  vo- 
ter quelques-unes;  c'est  aussi  comme  moyen 
d'arriver  à  un  résultat. 

L'expérience  apprend  que  la  résistance  des  in- 
térêts déjà  si  forte  quand  ils  sont  divisés,  de- 
vient insurmontable  quand  ils  sont  coalisés.  Avec 
des  projets  d'ensemble,  chaque  article  sera  voté 
à  une  grande  majorité,  et  le  tout  rejeté  a  une 
plus  grande  majorité  encore,  au  scrutin  géné- 
ral. 

J'ajouterai  un  mot  relativement  au  reproche 
fait  par  l'honorable  M.  Gauguier  à  la  Chambre, 
pour  avoir  conféré  au  ministère  la  faculté  de 

Srocéder  par  ordonnance.  Cette  faculté  résulte 
'une  autorisation  concédée  non  par  vous,  mais 
par  une  loi  de  1814. 

Je  n'entre  pas  dans  la  discussion  soulevée  par 
M.  Gauguier  relativement  au  monopole  ou  à  la 
liberté,  mais,  pour  que  les  Chambres  et  le  pays 
puissent  prononcer  en  connaissance  de  cause. 


je  prierai  M.  le  ministe  de  faire  délivrer  des  états 
indiquant  le  prix  de  renient  de  chaque  objet  a 
l'intérieur  et  à  l'étranger.  La  différence  montre- 
rait les  sacrifices  faits  par  le  pays  à  telles  ou 
telles  industries;  et  si  1  opinion  duit  se  pronon- 
cer, ce  ne  sera  pas  assurément  en 'faveur  du 
monopole,  comme  le  prétend  notre  collègue, 
mais  bien,  soyez-en  sors,  en  faveur  de  la  liberté 
commerciale.  {Mouvement  d'approbation.) 

M.  Lnvidle.  Messieurs,  je  dois  saisir  avec 
empressement  l'occasion  inattendue  où  le  mot 
de  douane  est  prononcé  à  cette  tribune,  pour  ap- 
peler l'attention  de  la  Chambre  et  du  ministère 
sur  la  position  nouvelle  de  quelques  départe- 
ments méridionaux. 

La  guerre  d'Espagne  leur  interdit  tout  com- 
merce. Sans  doute,  d'après  le  traité  d'avril  1834, 
on  ne  pouvait  importer  en  Espagne  des  armes 
et  des  munitions  de  guerre.  Si  nous  en  étions 
encore  aux  termes  de  ce  traité,  nous  garderions 
nos  plaintes,  nous  subirions  la  nécessité  que  le 

Souvernement  français  a  cru  devoir  s'imposer 
ans  l'intérêt  de  La  politique.  Mais  depuis  le 
traité  de  1831,  une  ordonnance  du  3  juillet  1835, 
empiétant  sur  le  domaine  de  la  loi,  a  interdit 
l'importation  dans  la  Péninsule  de  plusieurs  den- 
rées et  marchandises  qui  sont  jetées  maintenant 
dans  ses  ports  par  les  vaisseaux  de  l' Angleterre. 
Cette  puissance  s'est  engagée,  par  l'article  3 
du  traite  de  la  quadruple  alliance,  à  protéger 

Sar  ses  forces  navales  les  opérations  favorables 
la  cause  de  la  reine  Isabelle  :  mais  ses  forces 
navales,  elle  les  emploie  aussi  et  principalement 
à  étendre  son  commerce,  qui  s'est  augmenté  de 
la  perle  du  nôtre  :  les  vaisseaux  anglais  inondent 
les  côtes  espagnoles  de  toutes  les  marchandises 
qui  arrivaient  de  France,  et  qu'une  ordonnance 
royale  nous  défend  d'exporter;  ainsi,  d'après 
cette  ordonnance,  nos  draps,  nos  bestiaux,  nos 
denrées  ont  été  transformés  en  armes  et  muni- 
tions de  guerre;  de  telle  sorte  que  notre  com- 
merce avec  l'Espagne  a  été  confisqué  au  profit 
de  l'Angleterre;  aussi  les  organes  naturels  des 
départements  frontières,  les  conseils  généraux, 
les  chambres  de  commerce  ont  fait  entendre 
leurs  plaintes;  la  magistrature  elle-même,  fidèle 
gardienne  de  la  loi,  a  proclamé  sa  haute  désap- 
probation; elle  casse  toute  les  saisies  faites  par 
la  police;  elle  oppose  sévèrement  la  loi  à  l'or- 
donnance, et  il  y  a  peu  de  jours  encore,  la  Cour 
royale  de  Paris  a  annulé  la  saisie  d'une  certaine 
quantité  de  draps,  expédiée  par  une  maison  de 
Bayonne. 

Cet  état  de  choses  illégal  est  intolérable,  im- 
politique;  il  ne  peut  durer;  l'Angleterre  n'a  pas 
interprété  comme  nous  le  traité  de  la  quadruple 
alliance;  elle  commerce  avec  les  deux  partis: 
elle  fournit  notamment  aux  carlistes  les  objets 
qu'on  nous  défend  de  leur  envoyer;  elle  n'a  pu, 
il  s'en  faut  bien,  son  ordonnance  du  3  juillet; 
elle  exploite  habilement  la  nôtre,  et  ses  vais- 
seaux protecteur*  l'indemnisent  et  au  delà  de  ses 
frais  d'armement,  tandis  qu'aux  frais  considé- 
rables de  notre  armée  d'occupation  vient  s'ajouter 
la  ruine  de  nos  déparlements  limitrophes,  subi- 
tement privés  du  seul  commerce  qui  leur  soit 
permis;  il  est  donc  urgent  de  rentrer  dans  la 
loi  dont  on  n'aurait  jamais  dû  sortir;  il  paraî- 
trait juste  aussi  d'indemniser  les  négociants  at- 
teints par  celte  ordonnance,  car  il  ne  faut  pas 
la  confondre  avec  celles  dont  M.  le  ministre  du 
commerce  vient  de  parler;  elle  est  d'un  ordre 
tout  différent;  elle  a  fait  ce  qu'une  lot  saule 
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pouvait  Taire;  elle  a  augmenté  la  nomenclature 
îles  objets  prohibes,  et  réduit  le  nombre  des  bu- 
reaux de  transit,  ta  loi  des  douanes  ne  donne 
pas  aux  ministres  une  telle  latitude.  Les  intérêts 
du  pays  que  j'ai  l'honneur  de  représenter  sont 
gravement  atteints  par  cette  ordonnance;  pour 
calmer  ses  inquiétudes,  je  prie  MM.  les  ministres 
de  vouloir  bien  nous  dire  s'ils  ont  l'intention  de 
rapporter  ou  de  modifier  un  tel  acte. 

H.  Duehâtei,  ministre  du  commerce.  Messieurs, 
je  répondrai  d'abord  au  reproche  d'illégalité  qui 
vient  d'être  adressé  à  l'ordonnance  dont  a  parlé 
l'honorable  préopinant.  Ce  reproche  n'est  aucu- 
nement fondé.  L'ordonnance  a  été  rendue  en 
vertu  de  la  loi  de  1814.  Celte  loi  permet  au  gou- 
vernement à  la  seule  condition  de  présenter 
ensuite  les  ordonnances  à  l'examen  et  à  la 
sanction  des  Chambres,  de  régler  l'exportation 
et  de  déterminer  les  bureaux  par  lesquels  les 
marchandises  peuvent  sortir.  Le  gouvernement 

rut  donc  ouvrir  on  interdire  certains  bureaux, 
peut  régler  et  limiter  l'exportation.  Ainsi  l'or- 
donnance n'est  pas  illégale.  La  seule  condition 
de  légalité,  c'est  qu'elle  vous  soit  soumise,  et 
elle  sera  présentée  a  la  Chambre  dans  le  cours 
de  cette  session;  c'est  le  vœu  de  ia  loi,  c'est 
notre  devoir,  nous  le  remplirons. 

Vous  savez  tous  pour  quels  motifs  cette  ordon- 
nance a  été  rendue.  Ce  n  est  pas  dans  un  intérêt 
commercial,  c'est  la  politique  qui  l'a  dictée.  Le 
gouvernement  français  a  conclu  avec  le  gouver- 
nement anglais  et  les  deux  gouvernements  d'Es- 
pagne et  de  Portugal,  le  traité  qu'on  a  nommé 
la  quadruple  alliance. 

D'après  ce  traité,  le  gouvernement  français 
B*esl  engagé  à  empêcher,  par  îa  frontière  de 
terre,  tout  commerce  qui  tendrait  à  fortifier  le 
parti  carliste,  à  lui  fournir  des  armes,  des  mu- 
nitions, des  approvisionnements,  en  un  mot  les 
moyens  de  prolonger  ia  guerre. 

L honorable  préopinant  aurait  concédé  la  pro- 
hibition d'exportation  pour  les  armes,  mais  il 
trouve  que  l'ordonnance  a  été  trop  loin. 

L'ordonnance,  Messieurs,  a  étendu  la  prohibi- 
tion a  tout  ce  qui  peut  servir  à  approvisionner 
le  parti  carliste,  et  le  gouvernement  n'a  fait  en 
cela  que  se  conformer  a  la  demande  du  gouver- 
nement espagnol. 

11  a  voulu  exécuter  fidèlement,  loyalement,  le 
traité  conclu  avec  les  trois  autres  puissances. 
Son  but  a  été  d'accélérer  autant  qu'il  était  en  son 
pouvoir  le  terme  de  la  guerre  civile  dans  le 
nord  de  la  péninsule.  (  Très  bien!)  Voilà  l'esprit  de 
l'ordonnance  de  prohibition.  N'y  a-t-il  pas  des 
objets  à  l'égard  desquels  la  prohibition  peut  être 
levée?  C'est  une  question  dont  le  gouvernement 
■'occupe;  il  désire  épargner  au  commerce  toute 
souffrance,  et  surtout  des  souffrances  inutiles; 
mail  le  gouvernement,  ayant  conclu  un  traité, 
est  tenu  de  l'exécuter,  et  il  ne  doit  pas  prendre 
de  mesures  qui  pourraient  le  faire  accuser  de 
favoriser  la  guerre  civile  dans  la  péninsule. 
{Marques  d'adhésion.) 

H.  Lavltlle.  Puisque  M.  le  ministre  doit  porter 
l'ordonnance  &  la  Chambre,  il  me  permettra  de 
la  reprendre  et  de  prouver  encore  son  illégalité. 

M.- le  Président.  M.  Gauguier  persiste- 1— il 
dans  sa  proposition  ? 

H.  4>MgaIer.  D'après  les  observations  de 
M.  le  ministre,  je  la  retire. 

H.  le  Président  règle  l'ordre  du  jour  de  la 
prochaine  séance. 


M.  Anonx.  Je  proposerai  à  la  Chambre  de 
mettre  à  l'ordre  du  jour  la  question  delà  reprise 
de  la  proposition  de  loi  sur  les  court  d'eau  de- 
meurée, pendant  la  dernière  session,  &  l'état  de 
rapport.  {Assentiment.) 

H.  H ntean.  On  a  présenté  sur  les  chemins 
vicinaux  une  grande  quantité  d'amendements, 
je  désirerais  que  ces  amendements  fussent  ren- 
voyés à  la  commission. 

M.  le  Président.  Les  amendements  sont  tou- 
jours renvoyés  à  ia  commission,  sans  qu'on  ait 
besoin  de  l'en  saisir. 

(La  séance  est  levée  à  six  heures.) 

Ordre  du  jour  du  mercredi  20  janvier  1836. 

A  une  heure  précise,  séance  publique. 

Communication  du  gouvernement. 

Discussion  de  la  proposition  de  M.  le  baron  Pe- 
lel  (de  la  Lozère)  tendant  à  modifier  le  règle- 
ment (Commission  du  budget.) 

Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  sur  les 
chemins  vicinaux  et  communaux. 

Proposition  de  M.  Aroux  à  fin  de  reprise  de  la 
proposition  de  MM.  Aroux  et  Barbet  sur  les  cours 
d'eau. 


RAPPORT  (1)  lail  au  nom  de  la  commission  (2)  char- 
gée de  l'examen  du  projet  de  loi  sur  les  chemins 
vicinaux  et  communaux  par  M.  V atout,  député 
de  la  Côte-iTOr. 

Messieurs,  dans  un  temps  où  il  importe  à  la 

Prospérité  nationale  de  donner  à  l'agriculture  et 
l'industrie  les  plus  grands  encouragements, 
l'état  des  chemins  de  nos  campagnes  devait  éveil- 
ler toutes  les  sollicitudes.  Le  signal  donné,  l'an 
dernier,  à  cet  égard,  par  les  deux  Chambres,  fut 
répété  par  la  France  entière.  Le  rapport  de  votre 
première  commission,  envoyé  à  tous  les  conseils 
généraux,  provoqua  de  leur  part  un  sérieux 
examen.  Les  opinions  se  partagèrent  sur  quel- 
ques points  du  système,  elles  furent  unanimes 
pour  exprimer  l'espoir  que  leur  inspirait  ce  pre- 
mier essai. 

Leur  attente  n'a  pas  été  trompée,  une  commis- 
sion composée  de  pairs  de  France,  de  députés, 
d'administrateurs,  d'agriculteurs  distingués,  a 
été  chargée  par  le  gouvernement  de  préparer  un 
nouveau  travail  (3).  On  a  mis  sous  ses  yeux  les 


sertioD  de  ce  rapport  aux  Annexes  de  la  séance  de  ce 

(S)  Celte  commission  est  composée  de  MM.  Beisières, 
de  Ladoacette,  Gitfoo,  Hébert,  Langlois  d'Amilly,  Bou- 
chard, Daunant,  dp  Kontoioii,  Vatout. 

(3)  Cette  commission  était  composée  de  KM.  le  duc 
de  Praslin,  pair  de  France,  président:  Gillon,  député, 
vice-président ;  Legrand,  député,  directeur  général  de» 

fonts  et  chaussées  ;  Fumeron  d'Ardeuil,  directeur  de 
administration  départementale  et  communale;  Edmond 
Blanc,  député,  secrétaire  général  du  ministère  de  l'in- 
térieur; Aroux,  Bresson,  Deajubart,  Hallet,  de  Cambîs 
d'Ortan,  de  Montoion,  laubert,  députés;  d'Arblay, 
membre  du  conseil  général  de  la  Seine;  Vatout,  dépoté, 
et  Siméon,  préfet  des  Vosges,-  secrétaire. 


[Chan 
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délibérations  des  conseils  généraux,  tes  avis  des 
préfets  et  des  maires,  et  une  foule  d'écrits,  des 
projets,  de  brochures  qu'avait  fait  naître  de  tous 
côtes  cette  matière  importante  et  féconde. 
C'est  à  l'aide  de  ces  nombreux  documents  com- 


cours  de  lumières,  c'est  avec  l'assentiment  de 
l'immense  majorité  des  conseils  généraux  que 
cette  commission  a  remis  à  M.  le  ministre  de 
l'intérieur  le  fruit  de  ses  recherches  et  le  vœu 
de  son  expérience. 

Le  gouvernement  n'a  point  hésité  à  donner  son 
adhésion  à  ceprojet,  sauf  quelques  modifications. 

De  pareils  antécédents  étaient  de  nature  à  ins- 
pirer de  la  confiance  à  la  commission  que  vous 
avez  nommée,  Messieurs;  néanmoins  ce  n'est 
qu'après  avoir  mûrement  apprécié  les  divers 
systèmes,  qu'elle  a  adopté  celui  que  vous  a  pro- 
posé le  gouvernement. 

Parmi  les  systèmes  qui  ont  été  débattus,  il  y 
en  avail  deux  principaux  :  l'un  consistait  à  créer 
des  chemins  cantonaux,  l'autre  des  routes  d'ar- 
rondissement. 

Déjà,  l'année  dernière,  le  système  cantonal 
proposé  par  quatre  de  nos  collègues,  fut  écarté. 
Ce  n'est  pas  qu'au  premier  coup  d'œil  il  ne  se 

E résente  sous  de  favorables  apparences;  ii  sem- 
le  naturel,  simple,  facile  d'exécution;  il  en 
serait  ainsi  peut-être  si  le  canton  formait  une 
circonscription  administrative;  si  toutes  les  com- 
munes d'un  même  canton  étaient  unies  par  un 
intérêt  hiérarchique  dont  le  premier  lien  fût  au 
chef-lieu;  mais  notre  législation  municipale  n'a 
point  donné  ce  caractère  collectif  au  canton.  Le 
chef-lieu  a  sans  doute  dans  tous  les  temps  son 
utilité  judiciaire,  dans  quelques  circonstances 
Bon  utilité  électorale;  mais  il  arrive  souvent 
qu'une  simple  commune  qui  possède  un  marché, 
un  bac,  une  grande  exploitation,  n'a  pas  moins 
d'importance  que  lui  sous  le  rapport  de  ta  via- 
bilité; or,  celte  commune  peut  se  trouver  en 
dehors  du  canton  qui  y  transporte  ses  produits. 
Que  devient  alors  le  système  cantonal?  Ou  il 
faut  faire  fléchir  la  règle  absolue  que  vous  impo- 
sent ses  limites,  ou  il  faut  renoncer  aux  pre- 
miers avantages  des  communications  vicinales 
qui  doivent,  avant  tout,  conduire  à  un  but  d'uti- 
lité collective. 

MM.  Havin  et  tilais-Bizoin  avaient  reproduit 
cette  théorie  dans  leur  proposition;  votre  com- 
mission ,  messieurs,  n'a  pas  cru  devoir  l'accueillir. 
Sa  pensée  n'a  pas  voulu  s'emprisonner  dans  des 
circonscriptions  d'ailleurs  plutôt  fictives  que 
réelles;  elle  a  mieux  aimé  se  plier  et  s'étendre 
aux  véritables  besoins  des  localités. 

Le  second  système,  celui  qui  créerait  des  routes 
d'arrondissement,  tendrait  à  établir  une  échelle 
hiérarchique  à  l'aide  de  laquelle  chaque  circons- 
cription territoriale  aurait  son  degré  de  commu- 
nication qui  lui  fût  propre. 

L'Etat,  la  route  royale. 

Le  département,  la  route  départementale. 

L'arrondissement,  la  route  arrondmementale. 

Le  canton,  le  chemin  cantonal. 

La  commune,  le  chemin  communal. 

Ce  système  a  quelque  chose  de  plus  satisfai- 
sant en  théorie  qu'en  pratique.  S'il  était  appli- 
qué dans  un  pays  neuf  où  il  n'existât  encore 
aucunes  communications  régulièrement  tracées, 
il  présenterait  moins  de  prise  a  la  contradic- 
tion; mais,  dans  l'état  actuel  des  choses,  il  au- 
rait parmi  ses  inconvénients  d'abord  ceux  qui 


existent  dans  le  système  cantonal  auquel  ii  sa 
reporte  lui-même  en  partie. 

En  second  lieu,  on  serait  conduit  a  établir 
parmi  les  chemins  vicinaux  plusieurs  classes; 
et  sur  quoi  reposerait  cette  classification  T  Un 
chemin  serait-il  de  première  classe,  parce  qu'il  se- 
rait nécessairement  subventionné  par  le  départe- 
ment? mais  aloro  que  de  prétentions  rivales  ne 
verriez-vous  pas  s  élever  de  tous  côtés?  Pren- 
driez-vous  pour  base  l'étendue?  mais  souvent  un 
chemin  de  quelques  lieues  qui  dessert  un  marché 
ou  mène  à  une  rivière  navigable,  est  plus  im- 

Îiortant  qu'un  autre  plus  prolongé  qui  n'a  pas 
e  même  but.  Est-ce  l'utilité?  mais  cette  utilité 
S  eut  varier  selon  les  circonstances,  et  si  vous 
tablissez.en  principe,  que  tel  chemin,  parce  qu'il 
sera  de  telle  classe,  jouira  à  toujours  de  certains 
privilèges,  vous  multipliez  les  difficultés,  et  vous 
gênez  Tes  conseils  généraux  et  les  conseils  d'ar- 
rondissement dans  la  juste  réparti  tiondes  secours 
qu'ils  ont  à  distribuer. 

En  outre,  ce  serait  enlever  aux  chemins  vici- 
naux tout  caractère  municipal  pour  les  trans- 
porter a  grands  frais  dans  la  catégorie  et  sous  le 
régime  des  routes  départementales.  L'uniformité 
d'un  impôt  levé  au  marc  le  franc  sur  toutes  les 
communes  du  département,  deviendrait  préju- 
diciable aux  communes  pauvres;  on  y  perdrait 
l'avantage  d'une  répartition  basée  tout  a  la  fois 
et  sur  l'utilité  que  les  communes  peuvent  reti- 
rer de  tel  ou  tel  chemin,  et  sur  Leurs  popula- 
tions et  leurs  facultés  ;  on  y  perdrait  les  ressour- 
ces immenses  que  procurera  la  prestation  en 
nature  utilement  appliquée;  on  détruirait  enfin 
l'émulation  qui  sera  entretenue  entre  les  diver- 
ses localités  par  l'appât  de  la  subvention  dépar- 
tementale (t).  Votre  commission  n'a  donc  pas 
non  plus  adopté  ce  système  ;  elle  a  donné  la  pré- 
férence &  celui  qui  établit  simplement  des  che- 
mins vicinaux  et  des  chemins  communaux; 
c'est  celui  pour  lequel  s'est  prononcée  la  grande 
majorité  des  conseils  généraux  et  des  préfets; 
c'est  aussi  le  projet  du  gouvernement. 

L'avantage  de  ce  système  est  de  n'avoir  rien 
d'exclusif,  de  n'en  proscrire  aucun,  et  de  les 
accueillir  tous  dans  ce  qu'ils  ont  d'utile  et  de 
possible.  Nous  avons  senti  qu'une  loi  sur  les 
cbemins  ne  devait  avoir  d'absolu  que  ses  prin- 
cipes fondamentaux;  le  reste  appartient  à  la 
variété  du  sol,  des  ressources,  des  usages  de 
chaque  département.  Ainsi,  ceux  qui  désirent 
des  chemins  de  canton  ou  des  routes  d'arron- 
dissement, pourront  les  voir  s'établir  en  certain 
nombre  et  par  des  exceptions  sagement  calcu- 
lées, là  ou  les  autorités  les  jugeront  compatibles 
avec  les  besoins  ou  les  facultés  du  pays.  Un 
mode  uniforme  aurait  rencontré  des  obstacles 
naturels  devant  lesquels  la  volonté  du  législa- 
teur se  serait  brisée  impuissante,  tandis  que 
tout  sera  possible  avec  l'élasticité  d'un  système 
qui  seprétera  à  la  diversité  des  exigences  locales. 
Le  vice  principal  des  législations  antérieures 
était  de  n'avoir  point  établi,  ou  de  n'avoir  qu'im- 
parfaitement indiqué  une  distinction  entre  les 
chemins  qui  ne  servent  qu'aux  habitants  d'une 
même  commune,  et  les  chemins  qui  mettent 


(1)  Cei  observations  répondent  en  mima  tempe  an 
dernier  écrit  de  H.  Mathieu  de  DombaslM.  Il  «M  a  re- 

J relier  que  les  occupations  de  ce  savent  africnlteur, 
èïilfné  par  le  roi  ponr faire  partie  delà  première  (ucv 
mission,  ne  lui  aient  pu  parmi»  de  répondra  k  cet  ap- 
pel; la  discussion  se  Ut  éclairés  de  eu  lumières  et  de 
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plusieurs  communes  en  rapport.  Cet  isolement 
était  subversif  de  tout  bon  système  de  commu- 
nication. Il  suffisait  de  l'inertie  ou  du  mauvais 
vouloir  d'un  seul  conseil  municipal,  pour  inter- 
cepter les  efforts  de  tous  les  autres.  Le  projet 
détruit  cette  funeste  individualité.  Les  chemins 
ne  seront  plus  morcelés,  découpés  en  lambeaux  ; 
ceux  dont  l'utilité  sera  circonscrite  dans  le  ter- 
ritoire de  la  commune,  seront  abandonnés  à 
l'autorité  municipale;  ceux  dont  l'utilité  s'éten- 
dra à  plusieurs  communes  sans  être  complète- 
ment distraits  du  concours  municipal,  passeront 
sous  l'influence  plus  immédiate  du  département. 

Nous  n'avons  point  créé  d'autorités  nouvelles; 
nous  avons  craint  de  multiplier  les  prétentions, 
les  embarras. 

On  avait  parlé  de  syndicats  à  l'exemple  de 
ceux  qui  existent  en  Ecosse  (1)  et  gui  sont  re- 
vêtus d'une  puissance  à  la  fois  municipale,  judi- 
ciaire et  financière;  mais  les  formes  de  notre 
administration  ne  permettaient  pas  d'admettre 
cette  anomalie. 

Nous  avons  également  repoussé  ce  congrès  des 
maires  que  votre  commission  de  l'année  der- 
nière avait  proposé  pour  les  lignes  vicinales  ;  les 
conseils  généraux  et  les  prérets  en  ont  signalé 
les  inconvénients  et,  surtout  l'impossibilité  d'éta- 
blir entre  eux  l'accord  et  l'unité  désirables  pour 
asservir  les  intérêts  particuliers  à  l'intérêt  gé- 
néral. 

11  nous  a  paru,  comme  au  gouvernement,  plus 
naturel  et  plus  juste  de  n'invoquer  que  le  con- 
cours des  autorités  régulières  et  des  corps  cons- 
titués par  la  loi. 

Ainsi,  nous  avons  laissé  au  préfet  une  grande 
autorité  pour  triompher  de  la  paresse  des  com- 
munes et  de  ce  faux  esprit  d'egoïsme  qui  voile 
à  leurs  yeux  les  avantages  d'une  bonne  vicina- 
lité.  Cependant  sou  action  est  toujours  combinée 
avec  l'avis  du  conseil  général,  du  conseil  d'ar- 
rondissement et  des  conseils  municipaux,  et 
renfermée  dans  des  bornes  qui  ne  permettent 
point  l'arbitraire. 

Cette  considération,  jointe  aux  autres  garanties 
que  présente  le  contrôle  mutuel  des  diverses 
autorités  locales,  a  décidé  votre  commission  à 
soustraire  les  chemins  a  la  centralisation  minis- 
térielle. En  effet,  rien  n'est  plus  en  dehors  des 
règles  uniformes  et  lentes  de  cette  centralisation, 
que  les  chemins  des  communes;  rien  ne  rentre 
plus  spécialement  dans  les  attributions  munici- 
pales et  départementales.  Si  la  centralisation  des 
intérêts  généraux  est  d'une  nécessité  rigou- 
reuse, ce  principe  appliqué  à  des  intérêts  maté- 
riels qui  varient  avec  chaque  localité,  aurait 
plus  d'inconvénients  que  d'avantages. 

Le  concours  du  département  à  l'entretien  des 
chemins  vicinaux  imité  de  la  loi  sur  l'instruc- 
tion primaire,  doit  donner  les  résultats  les  plus 
féconds,  et  légitimer  l'espèce  d'envahissement 
que  le  projet  de  loi  fait  faire  par  le  département 
sur  une  matière  considérée  jusqu'ici  comme 
purement  communale.  Nos  lois,  et  particulière- 
ment celle  du  1 1  frimaire  an  Vil,  ont  nettement 
défini  quelles  sont  les  charges  de  l'Etat,  du  dé- 
partement et  de  la  commune.  D'après  ces  lois, 
les  revenus  propres  à  chacune  de  ces  agréga- 
tions, doivent  pourvoir  à  leurs  dépenses,  et  les 

(1)  Oq  peut,  à  ce  sujet,  consulter  avec  fruit  un  ou- 
vrage publié  par  M.  Bazaine,  ancien  élève  de  l'Ecole 
Polytechnique,  qui  a  fait  sur  la  législation  des  chemins, 
tant  en  France  qu'à  l'étranger,  les  recherches  les  plus 
instructives. 


administrateurs  sont  chargés  de  cette  gestion 
sous  la  surveillance  de  l'autorité  qui  leur  est 
immédiatement  supérieure.  Le  système  des  se- 
cours aux  communes  s'introduisit  plus  tard: 
l'Etat  en  donna  l'exemple;  les  départements 
l'imitèrent;  mais  ce  ne  tut  jamais  qu'avec  des 
réserves  et  sans  tirer  à  conséquence  pour  l'avenir 
que  le  gouvernement  autorisa  ces  emplois  de 
fonds.  Si,  dans  ces  dernières  années,  ce  système 
est  devenu  plus  général,  s'il  a  passé,  pour  ainsi 
dire,  en  force  de  chose  jugée,  on  n'avait  pas  en- 
core été  jusqu'à  en  inférer  que  le  droit  des  se- 
cours entraînât  celui  de  coercition.  Ce  fut  la 
loi  sur  l'instruction  primaire  qui,  la  première, 
posa  ce  principe,  lequel,  d'après  ses  dispositions, 
s'étend  non  seulement  à  la  commune,  mais  en- 
core au  département.  S'appuyant  sur  cet  antécé- 
dent, qu'il  n'a  pourtant  pas  accepté  tout  entier, 
le  projet  a  posé  tout  à  la  fois  le  principe  du 
concours  du  département,  et  de  la  coercition 
envers  les  communes;  mais  il  n'a  pas  admis  la 
coercition  envers  le  département,  laquelle  au- 
rait emporté  de  droit  le  concours  de  l'Etat  à 
des  dépenses  dont  on  ne  peut  calculer  l'étendue. 
D'ailleurs,  les  chemins  publics  qui  intéressent 
plusieurs  centres  d'habitations,  ne  sauraient 
avoir,  comme  dit  l'exposé  des  motifs,  «  ce  ca- 
ractère de  propriété  communale  qu'on  reconnaît 
dans  une  maison  d'école,  une  église,  une  fon- 
taine, une  rue  »  ;  ils  appartiennent  à  tout  le  monde, 
car  tout  le  monde  peut  avoir  besoin  d'y  passer: 
on  ne  peut  ni  les  intercepter,  ni  les  supprimer,  ni 
les  vendre.  11  en  résulte  qu'en  donnant  à  l'auto- 
rité supérieure  à  l'égard  des  chemins,  un  droit  de 
coercition  sur  les  communes,  en  retirant  même 
les  plus  importants  de  ta  surveillance  de  l'auto- 
rité municipale,  la  mesure  se  justifie  à  la  fois 
par  son  utilité,  par  un  précédent  'et,  au  besoin, 
par  l'esprit  des  lois  pur  le  domaine  public.  Aban- 
donner tous  les  chemins  sans  distiction  aux 
communes,  c'était  s'exposer  à  les  voir  à  jamais 
dans  l'état  déplorable  où  ils  se  trouvent;  les 
donner  exclusivement  au  département,  c'était 
les  dénaturer.  L'état  mixte  proposé  par  le  gou- 
vernement, nous  a  paru  préférable  en  théorie  et 
en  pratique. 

La  première  opération  sera  de  classer  les  che- 
mins selon  leur  utilité  collective  ou  particulière, 
comme  chemins  vicinaux,  ou  comme  chemins 
communaux.  Le  classement  est  l'acte  constitutif 
qui  donnera  à  chaque  chemin  son  caractère  lé- 
gal et  distinctif  ;  c'est  le  classement  qui  le  ran- 
gera dans  les  conditions  de  la  loi  ;  sous  ses 
charges  comme  sous  ses  bénéfices.  Les  chemins 
vicinaux  seront  placés  sous  l'autorité  de  l'admi- 
nistration supérieure  ;  lès  chemins  communaux 
sous  la  direction  municipale. 

La  création  et  la  distribution  des  ressources  se 
rapportent  à  ces  deux  classes  de  chemins.  Elles 
sont  combinées  entre  le  département  et  la  com- 
mune pour  les  chemins  vicinaux;  la  commune 
seule  subvient  à  l'entretien  de  ceux  dont  l'in- 
térêt se  restreint  à  la  localité.  Aux  ressources 
ordinaires  de  la  commune  et  du  département, 
se  joint  la  prestation  en  nature.  Votre  commis- 
sion n'a  point  hésité  à  la  conserver;  c'est  d'ail- 
leurs le  vœu,  presque  sans  exception,  de  tous 
les  conseils  généraux.  Les  préventions  dont  elle 
était  environnée,  sont  tombées;  on  ne  peut  plus 
la  confondre  avec  l'ancienne  corvée  :  celle-ci 
était  une  redevance  féodale  imposée  à  une  seule 
partie  de  la  population,  à  la  plus  malheureuse, 
dans  un  intérêt  qui  lui  était  souvent  étranger.  Au- 
jourd'hui, la  prestation  en  nature  est  une  charge 
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commune  à  tous  les  habitants  sans  distinction 
et  dans  l'intérêt  de  chacun.  Si  tous  ont  le  droit 
de  se  servir  du  chemin,  si  tous  le  parcourent  et 
le  détériorent,  le  soin  de  le  réparer  et  de  l'en- 
tretenir doit  être  également  l'obligation  de  tous. 
Cependant,  la  loi  en  exempte  les  individus  voi- 
sins de  l'indigence;  à  cette  condition,  et  combi- 
née avec  les  centimes,  la  prestation  sera  juste; 
devenue  facultative,  elle  sera  possible;  employée 
sous  la  direction  d'agents  spéciaux  et  convertie 
en  tâches  partout  où  cela  sera  jugé  utile,  elle  ces- 
sera d'être  illusoire,  et  deviendra  féconde  en 
ressources  pour  les  chemins. 

Les  centimes  spéciaux  du  département  succè- 
dent à  ces  premiers  moyens;  ils  sont  votés  régu- 
lièrement par  les  conseils  compétents  dans  Tes 
limites  d'un  maximum.  Ceux  qui  sont  votés  par 
le  département,  forment  un  fonds  commun  des- 
tiné aux  lignes  vicinales,  soit  pour  acquitter 
les  frais  d'administration,  soit  pour  donner  des 
subventions  destinées  tantôt  à  suppléer  à  Tin- 
suffisance  des  ressources  des  communes,  tantôt 
à  stimuler  leur  zèle;  enûn  à  encourager  les 
sacrifices  que  de  riches  particuliers  pourraient 
faire  en  faveur  des  chemins. 

La  répartition  de  ce  fonds  commun  entre  les 
lignes  vicinales,  se  fera  d'après  un  mode  com- 
posé dans  lequel  le  conseil  général,  le  conseil 
d'arrondissement  et  le  préfet  exerceront  tour  à 
tour  leur  action  et  leur  influence.  C'est  le  moyen 
d'assurer  une  sauvegarde  aux  intérêts  de  toute 
uature. 

Enfin,  à  toutes  ces  ressources  régulières  vien- 
dront s'ajouter  diverses  ressources  éventuelles 
qui  concourront  aussi  à  l'amélioration  des  che- 
mins. 

Ce  n'était  point  assez  de  créer  les  moyens  de 
confection  et  d'entretien  ;  il  fallait  les  employer 
avec  discernement,  et  en  surveiller  l'emploi 
avec  assiduité.  Il  fallait  préposer  à  cet  effet  des 
hommes  techniques.  Tels  seront  les  agents 
voyers.  Quelques  personnes  ont  paru  craindre 

3ue  Ton  ne  trouvât  pas  sur-le-champ  des  hommes 
oués  des  connaissances  nécessaires  pour  rem- 
plir ces  fonctions.  Cependant  l'expérience  qui  a 
devancé  la  loi,  a  déjà  prouvé,  dans  plus  d'un 
département,  le  bienfait  de  cette  institution.  Il 
en  est  où  l'on  a  ouvert  des  cours  publics  pour 
former  des  jeunes  gens  à  cette  étude  ;  il  en  est 
où  il  existe  un  inspecteur  général  qui  a  la 
haute-main  sur  les  agents  voyers,  qui  est  le 
centre  commun  où  viennent  aboutir  les  rensei- 
gnements et  d'où  partent  les  directions  ;  mais, 
fidèle  à  son  principe  de  laisser  la  plus  grande 
latitude  aux  départements,  le  projet  n'a  pas  cru 
devoir  indiquer  des  bases  fixes  et  uniformes 
pour  cette  organisation.  Le  nombre  des  agents 
voyers,  leur  traitement,  leur  hiérarchie  peuvent 
varier;  c'est  la  sollicitude  locale  qui  en  déci- 
dera. Les  conseils  généraux  ont  été  unanimes 
pour  applaudir  h  cette  création. 

Les  cantonniers  sont  le  complément  obligé  de 
cette  organisation,  comme  auxiliaires  nés  des 
agents  voyers,  comme  hommes  de  surveillance 
et  de  réparations  de  tous  les  jours  et  de  toutes 
les  heures. 

Nous  avons  enfin  placé  les  chemins  sous  la 
sauvegarde  d'une  police  active  et  d'une  péna- 
lité efficace.  Les  questions  de  propriété  sont 
réservées,  l'action  des  tribunaux  respectée  ; 
mais  le  chemin,  une  fois  reconnu,  sera  toujours 
hors  de  cause,  et  son  existence  ne  pourra  jamais 
dépendre  dune  résistance  intéressée  ou  d'une 
misérable  chicane;  le  bien  public  ne  saurait 


être  immolé  aux  calculs  de  l'intérêt  privé. 

Tel  est  l'ensemble  du  projet  présenté  par  le 
gouvernement.  Il  est  l'expression  des  vœux  de 
l'immense  majorité  des  conseils  généraux  et  des 
préfets  ;  il  se  prête  à  toutes  les  exigences,  à 
toutes  les  possibilités  locales  ;  il  arme  l'autorité 
des  movens  de  vaincre  l'inertie,  la  paresse  et  la 
malveillance;  il  permet  à  bon  droit  d'espérer 
que  la  loi  ne  viendra  pas  expirer  devant  les 
obstacles  d'un  système  exclusif  ou  impuissant. 
À  ces  titres,  Messieurs,  votre  commission  en  a 
adopté  les  principes  à  l'unanimité,  sous  la  ré- 
serve de  quelques  changements  dans  l'applica- 
tion. 

Nous  allons  en  expliquer  les  motifs  en  par- 
courant en  détail  les  divers  chapitres  dont  se 
compose  le  projet. 

CHAPITRE  PREMIER. 

CLASSEMENT. 

Le  classement  comprend  deux  espèces  de  che- 
mins :  1°  Des  chemins  d'une  utilité  collective, 
ceux  qui  intéressent  deux  ou  plusieurs  com- 
munes, en  conduisant  soit  au  chef-lieu  d'un 
arrondissement  ou  d'un  canton,  soit  à  un  mar- 
ché, à  un  bac,  à  une  rivière  navigable,  à  une 
route  royale  ou  départementale  ;  ces  chemins 
s'appelleront  vicinaux;  2°  des  chemnis  d'une 
utilité  purement  communale,  ceux  qui,  sans 
sortir  du  territoire  de  la  commune,  conduisent 
d'un  hameau  à  un  autre,  à  l'église,  à  une 
forêt,  à  une  exploitation  intérieure  :  ces  che- 
mins s'appelleront  communaux.  Nous  avions 
d'abord  songé  à  mettre  une  définition  analogue 
dans  la  loi,  mais,  outre  les  difficultés  que  font 
toujours  naître  les  définitions  générales,  nous 
nous  hâtons  de  faire  remarquer,  que  ce  n'est 
point  par  cela  seul  que  le  chemin  serait  dans 
une  de  ces  deux  conditions,  qu'il  serait  com- 
munal ou  vicinal,  mais  bien  parce  qu'il  aurait 
été  classé  comme  tel.  S'il  fallait  admettre  tout 
d'abord  comme  chemins  vicinaux,  tous  ceux 
qui  communiquent  d'une  commune  à  une  autre, 
il  s'ensuivrait  une  dépense  impossible  à  calculer 
et  surtout  à  satisfaire;  il  en  serait  de  même, s'il 
fallait  considérer  de  droit  comme  chemins  com- 
munaux, tous  ceux  qui  n'auraient  pas  été  clas- 
sés comme  vicinaux.  Souvent,  pour  conduire 
au  même  but,  il  y  a  deux  ou  trois  chemins;  on 
choisira  le  meilleur,  le  plus  utile  pour  le  classer. 
Les  autres  seront  réservés,  s'il  y  a  lieu,  pour  un 
temps  où  les  ressources  pécuniaires  permettront 
de  les  classer  à  leur  tour,  parmi  les  chemins 
communaux  ou  vicinaux,  selon  leur  importance. 
Jusque-là,  ils  resteront  dans  le  droit  commun, 
comme  les  chemins  dont  la  présente  loi  n'a  pas 
eu  à  s'occuper. 

On  a  senti  que  le  classement  ne  pouvait  être 
entouré  de  trop  de  précautions  et  de  garanties. 
C'est  le  préfet  qui,  comme  dans  la  loi  du  9  ven- 
tôse an  XIII,  en  sera  chargé  ;  mais  sa  décision 
devra  être  appuyée  sur  l'avis  de  toutes  les  auto- 
rités municipales  dans  leurs  divers  degrés.  Quel- 
ques personnes  auraient  désiré  qu'on  adjoignit 
encore  à  tous  ces  conseils,  une  commission  can- 
tonale, composée  de  tous  les  maires  du  can- 
ton ;  mais,  indépendamment  du  peu  de  bien 
qu'ont  produit  jusqu'ici,  pour  les  chemins,  les 
commissions  officieuses,  cette  proposition  avait 
le  double  inconvénient  de  nous  faire  rentrer 
dans  le  système  cantonal,  et  de  créer  un  pou- 
voir intermédiaire  qui,  tiraillé  par  l'esprit  de 
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localité,  ne  ferait  le  plus  souvent  que  contrarier 
les  vues  plus  larges  des  autorités  supérieures. 
Nous  n'avons  donc  pas  compris  l'institution  de 
ces  commissions  dans  la  loi  ;  nous  n'avons  voulu 
leur  donner  aucun  caractère  officiel;  mais  si, 
dans  certains  départements,  te  préfet  croit  utile 
de  les  consulter,  rien  ne  s'opposera  à  ce  qu'il 
prenne  leur  avis. 

L'arrêté  de  classement  ne  déterminera  pas 
seulement  la  direction,  la  largeur  et  les  limites 
des  chemins  vicinaux  et  communaux,  il  dési- 
gnera encore  les  communes  intéressées  a  cha- 
Î[ue  ligne  vicinale,  et  fixera  la  proportion  dans 
aqueQe  ces  communes  contribueront  a  sa  con- 
fection et  à  son  entretien.  Ainsi,  plus  de  con- 
testations possibles;  une  fois  l'arrêté  de  classe- 
ment rendu,  on  saura  que,  si  une  ligne  vicinale 
intéresse,  par  exemple,  cinq  communes,  et  que 
chacune  d  elle  doive  y  contribuer, 

A  pour  1/51". 

B  pour  1/10"". 

C  pour  2/5°-. 

D  pour  i/5M. 

B  pour  l/lû—, 
c'est  toujours  dans  cette  même  proportion  que 
les  cinq  communes  acquitteront  leur  contingent 
proportionnel,  a  moins  d'une  modification  ap - 

Sortée  au  contingent  d'une  de  ces  communes, 
ans  les  formes  prescrites  par  l'article  2  pour 
le  classement  des  chemins. 

Parmi  les  communes  groupées  autour  d'une 
ligne  vicinale,  en  vertu  du  classement,  il  pourra 
s'en  trouver  qui  ne  seront  point  traversées  par 
cette  ligne,  mais  cette  condition  ne  devra  pas 
empocher  de  les  comprendre  au  nombre  de 
celles  chargées  de  contribuer  à  son  entretien, 
car  si  le  chemin  les  rapproche  d'une  rivière, 
d'une  grande  route,  d'uno  ville,  ces  communes 
retireront  de  cette  proximité  des  avantages 
qu'elles  doivent  reconnaître  par  une  part  dans 
les  charges.  Il  serait,  au  surplus,  contre  toute 
équité  que  ces  mêmes  communes  demeurassent 
sans  aucune  communication  avec  la  ligne  vici- 
nale. 11  faut  donc  prévoir  que  le  classement 
comprendra,  à  titre  d'embranchement,  une  por- 
tion de  chemin  nécessaire  à  chaque  commune 
intéressée  pour  communiquer  à  la  voie  vicinale. 
Ces  annexes  formeront  comme  un  vaste  réseau 
qui  mettra  tontes  les  communes  en  relation  les 
unes  avec  les  autres. 

Pour  éviter  tout  conflit,  toute  opposition,  le 
projet  dispense  formellement  les  chemins  vici- 
naux et  communaux  à  classer,  de  l'enquête 
?  réécrite  par  l'article  3  de  la  loi  du  7  juillet 
843.  Cette  enquête,  qu'il  ne  faut  pas  confondre 
avec  celle  exigée  peur  parvenir  a  l'expropria- 
tion, doit,  d'après  la  loi,  précéder  la  déclaration 
d'utilité  publique;  les  routes  royales  et  dépar- 
tementales ne  peuvent  être  classées  qu'après 
que  cette  formalité  a  été  remplie;  mais  ici  elle 
serait  sans  but  ;  le  classement  sera  une  forma- 
lité presque  exclusivement  applicable  à  des 
chemins  déjà  existants.  Il  est,  d'ailleurs,  inutile 
de  constater  par  une  enquête  l'utilité  de  leur 
classement,  après  que  les  conseils  administra- 
tifs de  toute  nature,  organes  de  chaque  localité, 
auront  donné  leur  avis,  ce  qui  équivaudra  bien 
a  une  enquête. 

La  disposition  qui  déclare  les  chemins  vici- 
naux et  communaux  imprescriptible!  rendra  les 
anticipations  moins  fréquentes  et  plus  faciles  à 
réprimer.  Un  chemin  public  n'est  pas  dans  le 
commerce,  on  ne  peut  donc  en  prescrire  la  pro- 
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Lorsque  deux  ou  plusieurs  départements  ne 
seront  point  d'accord  sur  le  classement  d'un 
chemin  vicinal  qui  les  intéressera  mutuellement, 
c'est  le  ministre  de  l'intérieur  qui  prononcera 
entre  eux.  Ici  l'intervention  de  fautorité  supé- 
rieure était  de  toute  nécessité;  mais  votre 
commission  n'a  pas  jugé  devoir  admettre  cette 
même  intervention  pour  le  classement  des  che- 
mins renfermés  dans  un  même  département. 
Elle  a  pensé  que  le  préfet  et  tous  les  conseils 
administratifs  du  département  et  des  communes 
étaient  le  mieux  placés  pour  apprécier  l'utilité 
des  chemins;  que  personne  ne  pouvait  inspirer, 
a  cet  égard,  plus  de  confiance  à  leurs  conci- 
toyens que  les  hommes  de  leur  choix,  les  re- 
présentants élus  de  leurs  intérêts,  et  les  ad- 
ministrateurs habitués  chaque  jour  a  étudier  les 
besoins  et  les  ressources  des  localités. 

On  avait  paru  craindre  d'abord  que  le  préfet 
n'eût  trop  d'influence  dans  le  classement,  on 
voulait  le  confier  au  conseil  général  ;  mais  c'est 
un  acte  administratif,  par  conséquent  en  dehors 
de  ses  attributions;  et  d'ailleurs,  l'esprit  de  In- 


fluents, ne  pourrait-il  | 


■■  faire  jour  jusque 


dans  ce  conseil  1  On  a  cru  plus  sage'  de  fâire*de 
son  opinion,  moins  une  décision  toujours  Abso- 
lue, qu'un  avis  utile  et  un  contrôle  nécessaire. 

Il  était  juste,  pourtant,  de  ne  point  laisser  les 
communes  désarmées  en  présence  du  préfet 
fixant  leur  portion  contributive  dans  l'entretien 
d'une  ligne  vicinale;  elles  auront,  à  cet  égard, 
leurs  recours  contre  ses  décisions;  là  encore 
l'arbitraire  est  enchaîné  par  la  loi. 

D'après  toutes  ces  considérations  et  toutes  ces 
garanties,  votre  commission  a  cru  devoir  re- 
trancher de  l'article  2,  ces  mots  :  tout  l'appro- 
bation du  minittre  de  L'intérieur. 

CHAPITRE  11. 

VOIES  ET  MOYENS. 

L'avantage  de  la  loi  nouvelle,  sur  toutes  celles 
qui  l'ont  précédée,  c'est  de  créer  des  ressources 
réelles  et  de  donner  le  moyen  de  les  employer 
d'une  manière  efficace,  liais,  avant  de  les  exa- 
miner en  détail,  nous  devons  dire  un  mot  de 
deux  systèmes  que  deux  membres  de  la  com- 
mission ont  proposé  de  substituer  au  mode  in- 
diqué dans  ce  chapitre. 

Le  premier  consisterait  à  Taire  contracter,  par 
l'Etat,  un  emprunt  pour  confectionner,  tout  à  la 
fois,  tous  les  chemins  vicinaux  dans  tous  les 
départements,  de  manière  que  les  communes 
n'auraient  plus  à  s'occuper  que  de  leur  entre- 
tien. 11  y  a  quelque  chose  de  séduisant  dans  ce 
projet,  comme  dans  ce  qui  parait  écarter,  par 
enchantement,  les  difficultés  attachées  A  une 
entreprise  laborieuse. 

Mais,  d'abord,  on  s'est  demandé,  dans  le  eu 
où  l'Etat  devrait  faire  un  emprunt,  s'il  ne  serait 

[ias  plus  convenable  de  l'appliquer,  en  premier 
ieu,  &  l'acbèvement  de  nos  routes  royales,  qui 
exigeraient  encore  plus  de  60  millions. 

En  second  lieu,  a-t-on  bien  calculé  la  charge 
énorme  que  l'on  ferait  peser  sur  le  Trésor,  le 
vaste  sacrifice  où  entraîneraient  près  de  50,000 
lieues  de  lignes  vicinales,  A  établir  ou  a  réparer 
tout  d'un  coup?  Tandis  qu'avec  le  sytème  mo- 
déré et  progressif  du  projet  du  gouvernement, 
1  on  ne  fera  que  ce  qu'il  sera  possible  et  néces- 
42 
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saire  de  faire.  Votre  commission  a  donc  reculé 
devant  l'immensité  de  ce  plan,  qui  aurait  encore 
d'autres  inconvénients  :  il  déplacerait  la  hiérar- 
chie établie  dans  les  communications;  car  en 
faisant  participer  l'Etat  aux  chemins  vicinaux  il 
les  classerait  au-dessus  des  routes  départemen- 
tales, il  éveillerait  l'intrigue  :  chaque  départe- 
ment voudrait  avoir  un  plus  grand  nombre  de 
chemins  vicinaux,  et  des  convenances  privées 
prendraient  souvent  la  place  de  l'utilité  publi- 
que. Enfin,  ce  qu'il  aurait  de  plus  fâcheux  encore, 
ce  serait  l'uniformité  qui  en  deviendrait  l'indis- 
pensable condition,  et  gui  détruirait  toute  l'éco- 
nomie d'un  système  qui,  pour  produire  des  effets 
salutaires,  a  besoin  de  se  mouvoir  dans  un  cercle 
flexible  et  varié. 

Le  second  système  consistait  à  autoriser  le 
département  ou  les  communes  à  emprunter,  pour 
arriver  aussi  à  la  confection  générale  des  che- 
mins vicinaux.  Ce  mode  avait  l'avantaee  de  se 
renfermer  dans  les  limites  de  chaque  départe- 
ment, de  ne  point  les  asservir  tous  à  une  règle 
uniforme  ;  de  hâter  la  mise  en  état  des  chemins, 

{>ar  l'emploi  anticipé  des  ressources  portées  à 
'article  4;  mais  on  a  fait  remarquer  que  les 
emprunts  votés  par  les  conseils  généraux  por- 
tant toujours  sur  l'impôt  foncier,  déjà  bien 
chargé,  ce  système  serait,  pour  ce  motif,  entaché 
de  quelque  inégalité  et  de  quelque  défaveur.  Il 
serait  à  craindre  aussi  qu'il  n'apportât  quelque 
perturbation  dans  la  perception  des  contingents 
que  les  communes  doivent  payer;  ces  contin- 
gents ne  se  réduisent  pas  tous  en  argent  ;  d'autre 
part,  le  préfet  a  le  droit  d'imposer  à  la  com- 
mune, tantôt  plus,  tantôt  moins,  dans  les  limites 
du  maximum  fixé  par  la  loi,  et  s'il  arrivait  que 
le  maximum  fût  épuisé  ou  engagé  pour  payer 
les  intérêts  de  l'emprunt,  l'action  de  l'Adminis- 
tration ne  se  trouverait-elle  point  paralysée,  ou, 
du  moins,  embarrassée?  Enfin,  la  répartition  des 
subventions  du  département  étant  annuelle  et 
variable,  ne  serait-il  pas  bien  difficile  d'établir 
l'emprunt  sur  une  assiette  fixe?  Toutefois,  ce 
mode  pouvant  avoir  quelques  bons  résultats, 
sinon  comme  mesure  générale,  du  moins  comme 
mesure  partielle,  la  commission  laisse  au  mi- 
nistre le  soin  d'apprécier,  s'il  y  a  lieu,  d'en  faire 
mention  dans  l'instruction  générale  qui  accom- 
pagnera la  publication  de  la  loi. 

Revenant  au  projet  du  gouvernement,  nous 
faisons  d'abord  observer  qu'il  faut  bien  s'en- 
tendre sur  l'énumération  des  diverses  ressources 
rassemblées  dans  l'article  4.  Ce  n'est  ni  dans 
l'ordre  des  chiffres,  ni  jamais  au  dehors  des 
maximvm  fixés,  que  Ton  pourra  employer  ces 
ressources.  Ainsi,  on  demande  à  une  commune 
trois  centimes;  le  centime  représente,  je  sup- 
pose, 120  francs  ;  c'est  donc  une  somme  de 
360  francs.  La  commune,  après  avoir  fait  face  à 
toutes  ses  autres  dépenses,  a  en  caisse  un  reli- 
quat de  120  francs,  dont  elle  peut  disposer;  eh 
bien!  elle  ne  s'imposera  que  deux  centimes, 
c'est-à-dire  240  francs  qui,  avec  les  120  pris  sur 
les  ressources  ordinaires,  compléteront  les  360 de- 
mandés. Une  commune  peut  donc  employer,  tour 
à  tour,  concurremment  ou  séparément,  selon  sa 
situation  financière,  selon  les  subventions  qui 
lui  sont  accordées  par  le  département,  les  six 
espèces  de  moyens  énumérés  dans  l'article  4  ; 
mais  du  moment  qu'elle  a  satisfait  à  ses  obliga- 
tions, dans  les  bornes  prescrites  par  la  loi,  il  n'ap- 
partient plus  au  préfet,-  ni  à  personne,  de  la 
contraindre  à  faire  ou  à  donner  plus. 

Pour  faciliter  la  répartition  des  ressources  et 


Îirouver  aux  communes  que  les  fonds  qu'elles 
ournissent  sont  bien  employés,  sur  les  chemins 
auxquels  elles  sont  spécialement  intéressées,  ou 
fait  centraliser  dans  la  caisse  du  receveur  géné- 
ral les  produits  des  ressources  de  toute  nature 
affectées  à  chaque  ligne  vicinale. 

Afin  d'épargner  aux  préfets  un  travail  minu- 
tieux, considérable  et  lent,  nous  avions  d'abord 
songé  à  charger  le  sous-préfet  de  délivrer  les 
mandats  pour  payer  les  travaux  faits  sur  les  che- 
mins. Placé  plus  près  des  entrepreneurs,  il  leur 
éviterait  ces  lenteurs  qui  les  découragent;  mais 
cet  avantage  serait-il  compensé  par  l'inconvé- 
nient d'introduire  une  innovation  dans  la  comp- 
tabilité générale?  Le  sous-préfet  n'est  ordonna- 
teur que  par  délégation  du  préfet;  on  ne  peut 
d'ailleurs  délivrer  de  mandats  que  sur  un  crédit 
ouvert.  Il  est  vrai  que,  puisque  le  conseil  d'ar- 
rondissement fait  entre  toutes  les  lignes  vici- 
nales la  répartition  du  contingent  du  fonds  com- 
mun, alloué  à  l'arrondissement  par  le  conseil 
général,  il  ouvre  par  là  même  un  crédit.  Votre 
commission,  Messieurs,  a  cru  devoir  laisser  à 
M.  le  ministre  à  peser  ces  diverses  considéra- 
tions dans  le  règlement  d'administration  publi- 
que, promis  par  l'article  5. 

La  prestation  en  nature  était  jusqu'ici  restée 
illusoire,  nous  la  rendons  pratique.  Sous  l'im- 
puissance des  lois  précédentes,  les  redevables 
apparaissaient  sur  les  chemins  ou  sur  les  ate- 
liers de  travail.  Ils  y  déposaient  vainement  quel- 
3ues  pierres,  et  l'autorité  n'avait  aucun  moyen 
'exiger  ou  de  contrôler  le  travail.  La  conver- 
sion en  tâches  fera  disparaître  cette  lacune. 
Cette  conversion  ne  sera  pas  toujours  obliga- 
toire ;  on  sent  qu'il  y  a  des  soins  tels  que  la  sur- 
veillance, l'inspection  des  travailleurs,  où  cer- 
tains travaux  tels  queceuxoù  il  faut  un  concours 
simultané  de  bras  et  d'efforts,  qu'Userait  impos- 
sible de  traduire  en  tâches  détaillées;  c'est  l'au- 
torité qui  en  décidera  selon  les  temps,  les  lieux, 
la  nature  des  travaux.  L'application  sera  facile  : 
les  journées  de  chaque  espèce  seront  d'abord 
appréciées  en  argent,  et  la  somme  qui  les  repré- 
sentera, servira  à  fixer  au  besoin  la  tâche  de 
chacun  :  elle  sera  évaluée  d'après  un  tarif  dressé 
dans  chaque  commune,  sous  l'approbation  du 
sous-préfet. 

Ce  tarif  contiendra,  comme  il  était  dit  dans  la 
proposition  de  M.  Humblot-Conté  à  la  Chambre 
des  pairs,  l'estimation  du  mètre  cube  de  pierre 
ou  de  sable,  ou  autres  matériaux  rendus  sur  les 
divers  chemins  ;  du  mètre  cube  du  cassage  ou 
du  répandage  d'un  mètre  cube  de  pierre,  d'un 
mètre  cube  de  terrassement  ;  d'un  mètre  courant 
de  fossés  ou  de  tout  autre  ouvrage  à  exécuter, 
tel  qu'empierrement,  charrois,  etc.,  etc.;  alors 
le  calcul  sera  bien  simple.  Supposons  qu'un  ha- 
bitant doive  une  journée  pour  lui,  une  pour  son 
domestique,  une  pour  sa  charrette  attelée.  Si  la 
Journée  d'homme  est  évaluée  à  1  fr.  50,  celle  de 
la  charette  à  3  francs,  l'habitant  devra  en  tout 
6  francs.  Eh  bien,  on  évaluera  ce  que  ces  6  francs 
représentent  en  mètres  courants  de  fossés  :  par 
exemple,  si  le  mètre  courant  de  fossé  vaut 
30  centimes,  on  en  demandera  20  au  redevable. 
H  sera  tenu  de  les  faire  dans  un  délai  donné,  à 
moins  qu'il  ne  préfère  se  libérer  en  argent,  car 
la  prestation  est  facultative,  et,  dans  ce  cas,  on 
fera  faire  sa  tâche  par  un  ouvrier.  Les  redeva- 
bles réunis  en  même  temps  sur  le  chemin,  trou- 
veront dans  des  arrangements  mutuels  comme 
dans  les  ressources  que  leur  fortune  ou  leur 
|  profession  leur  présenteront,  de  grandes  facilités 
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pour  l'exécution  de  la  loi.  Les  moias  aisés  pour- 
ront même  y  trouver  un  avantage  en  exécutant 
les  tâches  rachetées. 

L'article  10  du  texte  du  projet  du  gouverne- 
ment qui  nous  a  été  distribué,  renfermait  une 
erreur  que  le  Moniteur  a  rectifiée  ;  il  y  était  dit  : 
■  Toute  prestation  non  rachetée  en  argent  ne 
sera  employée  que  sur  les  chemins  vicinaux,  •  le 

Srojet  voulait  dire  communaux.  Cet  article  a 
onné  lieu  à  une  longue  discussion.  Votre  com- 
mission a  fini  par  reconnaître  que  le  chemin  vi- 
cinal étant  celui  qui,  comme  le  plus  utile,  a  le 
plus  besoin  d'être  entretenu,  il  ne  serait  point 
prudent  de  le  priver  de  la  ressource  la  plus 

{>roductive  pour  l'entretien  des  chemins.  D'ail- 
eursf  à  quelques  exceptions  près,  le  chemin  vi- 
cinal traversera  toujours  la  commune;  il  y 
communiquera  du  moins  par  quelque  embran- 
chement. Ainsi,  l'habitant  n  aura  point  à  se 
transporter  sur  un  territoire  voisin  pour  y  ac- 
quitter sa  prestation.  Ce  principe  est  consacré 
Sar  l'article  que  nous  avons  substitué  à  celui 
u  projet  et  qui  est  ainsi  conçu  :  «  La  prestation 
non  rachetée  en  argent  ne  sera  jamais  employée 
hors  du  territoire  de  la  commune.  »  On  évite 
par  là  tout  conflit,  toute  rivalité  entre  les  com- 
munes, toute  plainte  de  la  part  des  particuliers. 
Pour  l'emploi  de  la  prestation,  nous  n'avons 
point  fait  de  distinction  entre  les  chemins  com- 
munaux et  les  chemins  vicinaux.  Nous  avons 
laissé,  à  cet  égard,  une  grande  latitude  à  l'au- 
torité qui  en  décidera  selon  l'utilité  du  moment, 
la  facifité  du  lieu  et  les  besoins  plus  ou  moins 
impérieux  des  chemins. 

Le  projet  portait  que  les  réclamations  seraient 
jugées  dans  les  mêmes  délais  qu'en  matière  de 
contributions  directes,  mais  ne  disait  pas  dans 
quel  délai  les  réclamations  seraient  présentées, 
ce  qui  pouvait  rendre  interminables  ces  deman- 
des et  paralyser  les  travaux,  d'autant  mieux 
que  si,  en  matière  d'argent,  on  peut  restituer,  il 
ne  serait  point  facile  de  restituer  une  prestation 
accomplie.  Nous  avons  donc  changé  le  second 
paragraphe  de  l'article  1 1  en  ces  mots  :  Les  ré- 
clamation* seront  présentées  dans  le  délai  d'un 
mois  y  à  dater  de  la  publication  du  rôle  et  jugées 
avec  les  mêmes  formes  qu'en  matière  de  contribu- 
tions directes. 

Centimes  communaux. 

La  distinction  que  nous  n'avons  point  voulu 
faire  pour  l'emploi  proportionnel  des  prestations 
en  nature  entre  les  deux  espèces  de  chemins, 
nous  l'avons  maintenue  pour  les  centimes  com- 
munaux, avec  cette  condition  qu'ils  doivent  être 
votés  par  le  conseil  municipal  dans  le  cercle 
d'un  maximum  de  5  centimes  et  de  manière  à  ne 
jamais  dépasser  3  centimes  pour  les  chemins 
vicinaux,  2  centimes  pour  les  chemins  commu- 
naux. Le  projet  du  gouvernement  disait,  au 
contraire,  qu  il  y  aurait  3  centimes  au  moins, 
applicables  aux  chemins  vicinaux;  et  2  centi- 
mes au  plus  aux  chemins  communaux.  Cette 
disposition  avait  pour  but  de  laisser  plus  de 
latitude  en  faveur  des  chemins  vicinaux  ;  mais 
si  l'on  considère  qu'on  a  déjà  la  faculté  d'y  em- 
ployer, quand  on  le  jugera  convenable,  toutes 
tes  prestations,  et  que  Ton  doit  leur  consacrer 
toutes  les  ressources  fournies  par  le  départe- 
ment, on  concevra  qu'il  y  aurait  injustice  à  ne 
rien  réserver  d'une  manière  définitive  pour  les 
chemins  communaux.  Ces  derniers  seront  plus 
nombreux  que  les  autres,  et  si  la  loi  permettait 


d'appliquer  toutes  les  ressources  communales  à 
la  grande  vicinalité,  l'habitant  des  campagnes 

2ui  souvent  n'a  besoin  que  de  se  transporter 
'un  hameau  à  l'autre,  de  l'école  à  la  mairie,  de 
la  mairie  à  l'église,  se  plaindrait  avec  raison 
qu'on  néglige  les  chemins  intérieurs  et  qu'on 
déshérite  la  commune.  Nous  avons  donc  main- 
tenu la  proportion  de  3  centimes  pour  les  che- 
mins vicinaux,  et  de  2  centimes  pour  les  che- 
mins communaux:  le  vote  du  conseil  municipal 
devra  clairement  établir  cette  distinction. 

Centimes  départementaux. 

Ceux-là  sont  exclusivement  affectés  aux  che- 
mins vicinaux,  il  en  serait  de  même  de  toute 
subvention  que  le  conseil  général  allouerait  sur 
ses  ressources  ordinaires.  Lorsque,  la  somme 
nécessaire  pour  les  frais  d'administration  a  été 
prélevée  sur  le  fonds  commun,  le  conseil  géné- 
ral procède  à  une  première  répartition  entre  les 
arrondissements  ;  il  n'applique  pas  directement 
les  fonds  aux  lignes  vicinales,  mais  cette  base 
doit  lui  servir  à  motiver  sa  répartition,  qui  de- 
viendrait inutilesi  elle  devait  avoir  lieu  au  marc 
le  franc;  dès  qu'il  a  mis  à  la  disposition  de 
chaque  arrondissement  la  somme  qu'il  a  jugé 
convenable  de  lui  allouer,  les  consens  d'arron- 
dissement procèdent  à  la  sous-répartition  entre 


lier  ni  la  transposer;  c'est  le  droit  du  ministre 
à  l'égard  des  dépenses  facultatives  des  départe- 
ments. 

Quelques  membres  de  la  commission  auraient 
préféré  que  le  conseil  général  fit  lui-même  la 
répartition  entre  les  lignes  vicinales;  d'autres 
que  ce  fût  le  préfet.  On  a  répondu  aux  premiers 
que  le  conseil  général  voyait  les  choses  d'un 
peu  trop  loin,  et  d'un  peu  trop  haut,  pour  en- 
trer dans  les  détails  de  chaque  ligne,  et  qu'il 
valait  mieux  remettre  ce  soin  au  conseil  a  ar- 
rondissement qui-  est  plus  rapproché,  plus  à  por- 
tée de  connaître  les  besoins  partiels  des  che- 
mins. Le  rapport  du  préfet  apprendra  en  masse 
au  conseil  général  quels  sont  les  arrondisse- 
ments qui  ont  fait  le  plus  de  sacrifices,  ou  qui 
méritent  le  mieux  d'être  secourus,  ce  sera  la 
base  principale  sur  laquelle  ce  conseil  établira 
sa  répartition  ;  le  conseil  d'arrondissement,  à 
son  tour,  suivra  le  même  principe  pour  chaque 
ligne  vicinale,  et  comme  une  de  ces  lignes  ap- 
partiendra souvent  à  deux  cantons  différents, 
l'esprit  de  localité  n'aura  pas  les  inconvénients 
que  l'on  redoutait,  et  ne  fera  pas  remonter  à  sa 
source  première  le  produit  des  centimes  votés 

Sir  tel  ou  tel  canton  pour  le  fonds  commun, 
ais,  disait-on,  le  conseil  d'arrondissement  ne 
pourra  faire  la  sous-répartition  dans  sa  seconde 
session,  attendu  que  l'approbation  du  ministre 
à  la  répartition  du  conseil  général  ne  pourra 
être  donnée  pour  le  moment  de  cette  réunion? 
Le  projet  a  prévu  l'objection  ;  il  a  dispensé  le 
vote  du  conseil  général  de  cette  approbation. 

D'un  autre  côté,  confier  uniquement  au  pré- 
fet la  répartition  du  fonds  commun,  c'était  l'in- 
vestir d'un  arbitraire  qui  ne  serait  pas  sans  dan- 
ger. Sans  doute,  le  préfet  doit  y  conserver  une 
grande  influence;  c'est  lui  qui  administre,  qui 
irige  et  connaît  les  travaux  faits  et  à  faire; 
c'est  lui  qui  peut  le  mieux  apprécier  les  efforts  et 
les  sacrifices  des  communes  et  des  particuliers; 
|  aussi  sera-ce  presque  toujours  sur  les  documents 
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qui  auront  été  communiqués  par  sa  voix  au  con- 
seil général,  par  sou  ordre  au  conseil  d'arron- 
dissement, que  ces  conseils  se  décideront  pour 
répartir  les  subventions;  mais  la  majorité  de 
votre  commission,  Messieurs,  a  pensé  que  ce 
concours  offrait  plus  de  garantie  qu'une  sorte 
de  dictature  remise  au  préfet.  Le  droit  d'appro- 
bation  qui  lui  est  réservé  est  une  assurance  pour 
l'administration  que  les  besoins  généraux  ne 
seront  pas  sacrifies  a  des  coalitions  de  localités; 
les  conseils  d'arrondissement  ont  en  même 
temps  la  certitude  que  les  fonds  ne  seront  pas 
employés  contre  leur  vœu.  La  disposition  que 
nous  avons  ajoutée  à  l'article  14  pour  obliger 
les  sous-prefets  à  rendre,  chaque  année,  i  ces 
conseils,  on  compte  administratif  des  travaux 
exécutés  sur  les  lignes  vicinales,  contribuera 
encore  à  les  rassurer,  à  les  éclairer,  a  les  gui- 
der dans  une  juste  répartition. 

Ressource  t  éventuelle*. 

Jusqu'ici  ces  dispositions  qui  avaient  été  in- 
diquées par  la  loi  de  1824,  n'ont  pas  reçu  leur 
exécution.  Il  faut  croire,  maintenant  que  tout 
est  mi"ux  réglé,  que  la  chose  s'exécutera,  car 
si  les  propriétés  profitent  des  avantages,  il  faut 
qu'elles  participent  aux  charges;  si  les  exploi- 
tations dégradent,  il  faut  qu'elles  réparent. 

Le  dernier  article  du  chapitre  des  voies  et 
moyens  décide  que  les  amendes  encourues  par 
suite  de  condamnations  relatives  aux  cbemins 
communaux  et  vicinaux,  seront  réunies  aux 
autres  ressources;  les  premières  seront  versées 
dans  la  caisse  destinée  à  centraliser  les  Tonds 
affectés  aux  lignes  vicinales;  les  secondes  se- 
ront reçues  par  la  caisse  communale. 

Le  projet  ne  parle  point  de  péages;  s'il  en 
est  établi,  il  est  a  désirer  que  leur  produit  suive 
le  même  cours  que  les  amendes,  et  reçoive  la 
même  destination. 


CHAPITHE  III. 


ADMINISTRATION. 

L'administration,  jusqu'ici  impuissante,  sera 
investie  de  tous  les  pouvoirs  nécessaires  pour 
triompher  de  l'inaction  des  communes.  S'il  ;  a 
quelque  chose  de  coCrcitif  dans  ces  pouvoirs,  ils 
sont  toujours  limités  par  les  maximum  fixés  par 
la  loi  et  contrôlés  par  les  conseils  généraux. 
Sans  l'étendue  de  ces  pouvoirs,  il  n'y  aurait  ni 
loi,  ni  chemin;  l'expérience  l'a  prouvé  depuis 
quarante  ans. 

Une  opinion  s'était  manifestée  qui  ne  voulait 
pas  qu'on  assignât  de  limites  aux  acquisitions 
que,  d'après  l'article  221,  le  préfet  peut  autori- 
ser ;  on  aurait  désiré  lui  laisser  une  plus  grande 
liberté  d'action  ;  on  a  répondu  ;  l' que  le  maxi- 
mum de  3,000  francs  s'appliquait  &  chaque  par- 
celle de  terrain  et  non  a  l'ensemble  des  ter- 
rains  qu'il  faudrait  acquérir;  2*  qu'il  arrivait 
bien  rarement  qu'une  parcelle  de  terrain  valût 
plus  de  3.000  francs;  que  les  cas  seraient  pres- 
que exceptionnels,  où  le  préfet  serait  obligé  de 
consulter  le  ministre,  et  d'attendre  son  autori- 
sation ;  3*  que,  par  respect  pour  la  propriété,  on 
ne  pouvait  pas  laisser  au  préfet  un  pouvoir  tout 
à  fait  discrétionnaire.  Votre  commission  a  donc 
adopté  les  limites  posées  par  le  projet  dn  gou- 
vernement. 
Quant  aux  travaux,  les  lois  actuelles  donnent 


aux  préfets  le  droit  de  les  autoriser  jusqu'à  la 
somme  de  30,000  francs.  Le  projet  du  gouverne- 
ment appréciant  l'urgence  dont  ces  travaux  peu- 
vent être  l'objet,  a  sagement  fait  ici  de  ne  point 
poser  de  limites  au  droit  de  l'administration. 

Votre  commission  a  supprimé  du  troisième 
paragraphe  ces  mots  :  dont  le  tracé  aura  été 
préalablement  approuvé  par  l'Administration  su- 
périeure lorsqu'il  t'agta  de  lignes  vicinales.  Nous 
avons  pensé  que  ce  serait  se  jeter  dans  des  len- 
teurs interminables,  et  même  s'exposer  a  des 
erreurs  que  rendrait  inévitables  l'ignorance  des 
localités. 

L'article  22  est  de  la  plus  haute  importance. 
Personne  ne  songe  à  priver  la  propriété  des  ga- 
ranties auxquelles  elle  a  droit;  mais  ce  dont 
tout  le  monde  convient,  c'est  que  les  formalités 
prescrites  par  la  loi  d'expropriation,  seraient 
pour  les  chemins  un  obstacle  qui  viendraient  au 
détriment  de  la  chose  publique,  sans  rien  ajou- 
ter aux  garanties  que  réclame  la  propriété.  Dans 
celte  opinion, on  s'est  demandé  si  doute  jurés  et 
un  juge  du  tribunal,  amenés  de  loin  et  a  grands 
frais,  présenteraient  aux  propriétaires  une  ga- 
rantie plus  réelle  que  quatre  Jurés  et  un  juge  de 
paix;  s'il  n'y  aurait  pas  autant  d'impartialité 
dans  cinq  personnes  que  dans  treize  ;  s'il  n'y 


aurait  pas avantage  A  voir  les  appréciations  faites 
devant  le  juge  de  paix,  qui,  plus  rapproché  des 
localités,  les  connaîtra  mieux;  enfin,  s'il  n'y 
aurait  point  surtout  célérité  pour  la  réparation 
et  la  confection  des  chemins;  la  commission  a 
été  unanime  pour  l'affirmative.  Elle  a  donc  ad- 
mis, par  dérogation  à  la  loi  du  7  juillet  1833, 
que  le  jury,  présidé  par  le  ju^e  de  paix,  pronon- 
cerait dans  tous  les  cas  où  il  y  aurait  lieu  à  re- 
filer une  indemnité  pour  cause  d'expropriation. 
Une  disposition  très  favorable  à  la  conciliation 
des  parties,  et  qui  rentre  dans  la  mission  ordi- 
naire du  juge  de  paix,  autorise  ce  magistrat  à 
recevoir  les  acquiescements  du  propriétaire  aux 
propositions  de  l'Administration.  II  sera  temps 
jusqu'au  dernier  moment,  d'écouter  la  raison  et 
de  traiter  à  l'amiable. 

Les  agents  voyers,  comme  nous  l'avons  déjà  dit, 
sont  une  institution  réclamée  par  tous  les  conseils 
généraux  et  par  tous  les  préfets  ;  c'est  que  par- 
tout on  a  pressenti  les  grands  avantagea  qu'an 
pourrait  en  retirer.  Quant  à  leur  organisation, 
le  mode  présenté  par  le  projet  peut  se  prêter  a 
toutes  les  combinaisons  locales,  soit  qu'on 
veuille  établir  au  chef-lieu  du  département  un 
agent  supérieur  destiné  à  donner  une  haute  di- 
rection à  toute  la  vicinalilé,  soit  qu'on  nomme 
des  inspecteurs  par  arrondissement,  ou  seule- 
ment des  agents  par  lignes  vicinales,  soit  enfin 
que  l'on  combine  ensemble  ces  divers  éléments. 
ii'esl  un  essai  à  tenter,  un  calcul  a  faire  entre 
les  conseils  généraux  et  les  préfets,  de  telle  sorte 
[ue  les  besoins  du  service  puissent  toujours  se 
concilier  avec  les  ressources  pécuniaires  du  dé- 
partement. Cette  institution  serait  incomplète, 
■i  on  n'y  ajoutait  pas  celle  des  cantonniers  qui 
ont  déjà  rendu  tant  de  services  dans  certains 
départements.  Ce  sont  des  hommes  indispen- 
sables sur  les  chemins;  ils  sont  là  àtoute  heure; 
ils  préviennent,  par  des  soins  de  tous  las  Ins- 
tants, les  détériorations  graves,  ils  avertissent 
l'autorité  des  dégâts,  des  empiétements.  Us  peu- 
vent les  consister  par  procès-verbal.  Le  projet 
du  gouvernement  avait  laissé  apparaître,  dans 
son  article  27,  que  des  cantonniers  pourraient 
être  commlssionnés  ;  mais,  par  la  place  même 
qu'on  leur  avait  donnée  dans  le  projet,  ils  Mm- 
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blalent  n'être  là  que  pour  accorder  dans  ta  loi 
une  position  plus  caractérisée.  Les  chemins  vi- 
cinaux, dans  l'acceptation  et  avec  les  condi- 
tions que  nous  leur  avons  faites,  étant  une  créa- 
tion nouvelle,  il  fallait  aussi  y  comprendre, 
d'une  manière  spéciale,  les  cantonniers.  Noue 
aTons  donc  ajouté  cet  article  qui  deviendra 
l'article  25. 

■  11  pourra  être  établi,  d'après  l'avis  du  con- 
seil d'arrondissement,  des  cantonniers  sur  les 
chemins  vicinaux.  Leur  traitement,  fixé  par  le 
préfet,  sur  l'avis  du  môme  conseil,  sera  imputé 
sur  les  ressources  affectées  &  l'entretien  de  la 
ligne  vicinale  à  laquelle  ils  seront  attachés.  Ces 
agents  seront  nommés  par  le  sous-préfet,  et 
révocables  par  le  préfet.  Ils  sont  places  sous  la 
direction  immédiate  des  agents  voyers;  Ils  prê- 
tent serment  entre  les  mains  desjuges  de  paix.  » 
Il  n'est  pas  à  craindre  que  les  chemins  soient 
couverts  d'un  monde  d'employés  qui  absorbe- 
raient toutes  les  ressources.  Quand  il  s'agira 
d'agents  voyers,  le  conseil  général,  comme  nous 
l'avons  dit,  sera  consulté;  quand  il  s'agira  de 
cantonniers  à  établir  sur  les  chemins  vicinaux, 
.  c'est  le  conseil  d'arrondissement  qui  en  sera 
juge.  Il  est  d'ailleurs  à  remarquer  que  les  can- 
tonniers ne  sont  pas  une  dépense  de  plus,  car 
on  leur  donne  ce  qu'on  donnerait  à  des  ouvriers, 
et  tout  l'avantage  est  en  faveur  de  l'institution. 
Il  reste  néanmoins  bien  entendu  que  ces  me- 
sures n'excluent  ni  les  ateliers  mobiles,  ni  les 
adjudications  ou  tous  autres  moyens  qui  se- 
raient jugés  convenables  dans  l'intérêt  de  chaque 
localité. 

Le  projet  du  gouvernement  demandait,  par 
son  article  25,  qu  un  règlement  d'administration 
publique,  délibéré  en  conseil  d'Etat,  fliat  pour 
toute  la  France  tout  ce  qui  est  relatif  aux  détails 
d'exécution  de  la  présente  loi. 

Cette  disposition  nous  a  paru  trop  exclusive. 
Elle  rendrait  la  loi  impraticable  dans  beaucoup 
de  localités.  Le  même  motif  nous  a  empêchés 
de  faire  des  articles  distincts  pour  tous  les  objets 
compris  dans  l'article  25.  Il  existe  dans  certains 
départements  pour  les  fossés,  pour  les  haies, 
pour  les  plantations,  des  usages  plus  forts  que 
toutes  les  admonitions  de  la  loi.  Nous  avons 
pensé  qu'un  règlement  approprié  a  chaque  dé- 
partement, communiqué  au  conseil  général  ap- 
prouvé par  te  ministre  de  l'intérieur,  exécuté 
ensuite  comme  règlement  d'administration  pu- 
blique, remplirait  mieux  le  but  sans  donner 
moins  de  garanties.  La  commission  vous  propose 
donc  de  substituer  à  l'article  25  du  projet  du 
gouvernement  celui  qui  suit  : 

■  Dans  l'année  qui  suivra  la  promulgation  de 
la  présente  loi,  chaque  préfet  fera,  pour  en  as- 
surer l'exécution  dans  son  département,  un 
règlement  qui,  après  avoir  été  communiqué  au 
conseil  général  et  approuvé  par  le  ministre  de 
l'intérieur,  sera  exécuté  comme  règlement  d'ad- 
ministration publique. 

■  Ce  règlement  fixera  les  délais  nécessaires  à 
l'exécution  de  chaque  mesure,  et  statuera  en 
même  temps  surtout  ce  qui  est  relatif  aux  adju- 
dications et  k  leurs  formes,  aux  alignements, 
aux  autorisations  de  construire  le  long  des  che- 
mins, aux  plantations  et  à  l'élagage,  aux  fossés 
et  à  leur  curage,  et  à  tous  autres  détails  de  sur- 
veillance et  de  conservation.  » 

Cet  article  a  l'avantage  de  dépouiller  la  loi  de 
rémunération  de  cette  multitude  de  cas  parti- 
culier! dans  lesquels  on  cherche  à  tout  prévoir 


partout  nne  facile  exécution. 

L'article  27  de  la  commission  ne  aoit  pas  être 
confondu  avec  les  dispositions  des  articles  18  et 
19.  Il  s'agit  de  coercition,  mais  elle  s'applique  à 
des  cas  bien  différents.  Dans  les  articles  précé- 
dents, le  préfet  est  autorisé  à  imposer  d'office 
la  commune  si  elle  n'a  pas  fait  les  travaux  né- 
cessaires sur  les  chemins;  ici  l'on  prévoit  le  cas 
où  l'autorité  municipale  n'aurait  pas  même  pris 
les  mesures  préparatoires  d'administration  in- 
dispensables pour  parvenir  à  l'exécution  de  la 
loi.  Cela  arriverait  si,  par  exemple,  les  tableaux 
n'étaient  pas  affichés  à  temps,  si  le  tarif  de  la 
conversion  en  taches  n'était  pas  dressé,  si  le 
rôle  des  prestations  n'était  pas  fait,  si,  enfin, 
une  des  prescriptions  de  l'arrêté  général  n'était 
pas  exécutée  dans  les  délais  voulus. 


POUCE  ET  JUHIDICTION. 

Trois  systèmes  ont  été  proposés  pour  la  juri- 
diction :  le  premier  consistait  à  attribuer  au 
conseil  de  préfecture  la  connaissance  de  toutes 
les  contraventions,  et  a  lui  donner  à  la  fois  le 
droit  de  réprimer  les  usurpations,  d'ordonner 
les  restitutions  et  de  prononcer  les  amendes. 
C'était  assimiler  la  petite  voirie  à  la  grande.  Le 
second  système  consistait  à  partager  la  compé- 
tence entre  le  conseil  de  préfecture  et  le  juge 
de  paix  :  le  premier  aurait  connu  des  anticipa- 
tions et  usurpations  et  ordonné  la  restitution  : 
le  second  aurait  seul  prononcé  les  amendes  et 
jugé  tous  les  autres  cas.  Ce  mode  avait  l'avan- 
tage de  laisser  à  chaque  pouvoir  sa  compétence 
actuelle,  mais  il  offrait  l'inconvénient  d  appeler 
deux  juridictions  a  prononcer  sur  la  même  con- 
travention. Le  troisième  système  rendait  le  juge 
de  paix  seul  compétent  dans  tous  les  cas. 

Nous  avons  écarté  le  premier  système  parce  que 
le  conseil  de  préfecture,  déjà  surchargé  d'affaires, 
est  d'ailleurs  bien  éloigné  de  la  plupart  des  com- 
munes d'un  département  :  la  répression  serait 
trop  lente  et  quelquefois  impossible. 

La  difficulté  de  faire  un  départ  convenable 
d'attributions  entre  les  deux  juridictions,  et 
l'inconvénient  démontré  par  1  expérience,  de 
les  appeler  à  prononcer  dans  la  même  cause, 
ont  fait  rejeter  le  second  système. 

Le  troisième,  celui  proposé  par  le  gouver- 
nement, a  été  adopté  par  votre  commission.  Il 
en  résulte  que  le  tribunal  de  simple  police  con- 
naîtra généralement  de  toute  contravention.  La 
conséquence  de  ces  attributions  est  de  donner 
au  juge  de  paix  le  droit  d'ordonner  immédia- 
tement les  restitutions  et  les  réparations.  A  quoi 
bon,  en  effet,  multiplier  les  délais  et  les  embarras? 
Lorsqu'une  fois  le  classement  aura  ëlé  arrêté, 
et  que  toutes  les  opérations  destinées  à  en  as- 
surer les  résultats  seront  terminées,  c'est-à-dire 
lorsque  la  direction,  la  largeur,  les  limites  d'un 
chemin  auront  été  fixées  et  que  tout  ce  qui  pou- 
vait faire  obstacle  à  son  établissement  et  a  sa 
viabilité,  aura  été  légalement  écarté,  H  suffira 
d'un  simple  coup  d'œil  pour  reconnaître  s'il  y 
a  anticipation;  or,  le  juge  de  paix,  par  la  con- 
naissance usuelle  qu  il  a  des  localités,  pourra 
mieux  et  plus  promptement  que  personne,  ré- 
primer les  contraventions.  Néanmoins  toutes 
[es  questions  de  propriété  sont  réservées,  mais 
dans  cette  pensée  que  les  chemins  existent 
comme  propriété  publique,  qu'ils  ne  peuvent 
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être  aliénés  ni  prescrite,  ces  chemins,  une  fois 
classés,  ne  pourront  jamais  être  mis  en  cause, 
ils  devront,  avant  tout,  être  rétablis  dans  leur 
état  normal. 

Dans  ie  cas  où  l'on  contestera  les  limites  d'un 
chemin,  le  préfet  les  déclarera  par  un  arrêté 
spécial  ;  c'est  la  jurisprudence  actuelle.  S'il  n'y 
a  pas  de  réclamation  contre  cet  arrêté,  la  com- 
mune reprendra  l'objet  en  litige.  Si,  au  con- 
traire, le  réclamant  persiste  dans  ses  prétentions, 
l'affaire  sera  portée,  comme  question  de  pro- 
priété, devant  les  tribunaux.  En  cas  de  rejet,  la 
commune  rentre  dans  ses  droits.  Dans  le  cas 
contraire,  il  y  aura  lieu  à  procéder,  a  l'égard 
du  propriétaire,  suivant  les  dispositions  de  l'ar- 
ticle 22  de  la  présente  loi. 

L'article  29  a  pour  but  d'abréger  la  longueur 
des  formalités.  C'est  ainsi  que  le  projet  crise 
partout  les  entraves  qui  se  sont  opposées  jus- 
qu'ici à  la  bonne  viabilité  des  chemins. 

Quant  aux  amendes,  ce  projet  dérogeait  à 
l'article  479  du  Code  pénal,  en  élevant  jusqu'à 
50  francs  au  lieu  de  15  l'amende  prononcée  par 
lejugu  de  paix.  Sans  doute  il  y  a  des  contraven- 
tions graves,  mais  15  franca  sont  déjà  une 
somme  assez  lourde  pour  l'habitant  des  cam- 

fagnes;  si  l'on  considère,  en  outre,  qu'on  peut 
m  faire  payer  des  dommages  et  intérêts  et  faire 
exécuter  à  ses  frais  les  réparations,  qu'enfin  la 
récidive  peut  être  punie  de  l'emprisonnement, 
on  trouvera  sans  doute  la  peine  assez  sévère.  11 
n'y  avait  donc  pas  nécessité  de  changer,  à  cette 
occasion,  les  dispositions  du  Code.  La  commis- 
sion a  modifié,  dans  ce  sens,  l'article  du  gou- 
vernement. 

L'article  31  est  conforme  au  désir  manifesté 
dans  tout  le  projet,  de  prévenir  des  retards  pré- 
judiciables; il  n'exige  pas  trop  des  tribunaux  : 
Il  donne  des  facilités  et  des  garanties  de  plus  a 
l'Administration. 

Te)  est.  Messieurs,  le  résultat  de  la  mission 
que  vous  avez  daigné  noue  confier.  Le  projet  du 

Souvernement  avait  déjà  subi  trop  d'honorables 
preuves,  pour  ne  point  s'offrir  à  notre  esprit 
sous  des  préventions  favorables.  L'examen  au- 
quel nous  nous  sommes  livrés,  n'a  fait  que  for- 
tifier cette  première  impression.  Nous  avons 
donc  donné  une  adhésion  unanime  au  projet, 
sauf  quelques  modifications  qui  nous  ont  paru 
mieux  en  harmonie  avec  l'esprit  d'une  bonne 
loi  sur  les  chemins. 

On  a  présenté,  on  présentera  encore  d'autres 
systèmes,  chacun  a  le  sien  qu'il  croit  ie  meil- 
leur; mais  s'il  s'en  est  rencontré  un  qui  se  prête, 
par  son  heureuse  flexibilité,  à  toutes  les  exi- 
gences du  sol,  des  usages,  des  ressources  des 
diverses  localités:  s'il  n'a  rien  d'exclusif,  s'il 
conserve  un  caractère  municipal  qui  intéressera 
l'habitant  des  campagnes  à  ses  chemins,  en 
même  temps  qu'il  donne  à  l'Administration  dé- 
partementale te  pouvoir  de  les  faire  entretenir; 
s'il  peut  doter  la  France  de  ces  communications 
intérieures  dont  l'agriculture  réclame  depuis  si 
longtemps  le  bienfait;  si  enfin  il  se  présente 
environné  des  lumières  d'un  grand  nombre 
d'hommes  distingués  et  sous  les  auspices  réunis 
des  conseils  généraux,  des  préfets  et  du  gouver- 
nement, une  commission  peut  soumettre  avec 
quelque  confiance  ce  système  a  une  Chambre 
animée  de  l'amour  du  pays. 


PROJET  DE  LOI. 


Présenté  par  U  gouverne-    Amendé  par     la  commit 


chapitre  ruana. 

Cianematt. 
Article  premier.  Article  premier. 

Les  chemin»  publies,  an-       Comme  au  projet. 
très  que  le*  roules  royale» 
au  departemenules,  sont  vi- 
cinaux ou  communaux,  lelou 

u'ili  ont  été  classés  confor- 

àment  à  l'art,  t. 

Ne  pourront  lin  classée  Ne  pourront  être  classés 
comme  vicinaux,  que  le*  comme  vicinaux,  vue  les 
chemin»  dont  l'utilité  s'e-  chemins  dont  l'utilité  »'M 
tend  i  plusieurs  communes,    a  deux  ou  plusieurs  com 


Sur  l'avis  des  conseils  mu-  Comme  au  projet,  en  sup- 
nieipsux,  des  sous-préfets,  priment  ces  mots:  •  Et  tout 
conseils  d'arrondissement  et  V  approbation  duminittreoe 
du  conseil  général,  et  sous  [intérieur.  » 
l'approbation  du  ministre 
de  I  intérieur,  te  préfet  clas- 
sera les  chemins  vicinaux, 
en  déterminera  la  direction, 
la  largeur  et  les  limites,  dé- 
signer», les  communes  inté- 
ressées à  chaque  ligne  vici- 
nale, et  fixera,  saut  tout 
recours  de  droit,  la  propor  ■ 
tion  dans  laquelle  ces  com- 
munes contribueront  à  sa 
confection  et  h  son  entre- 
En  cas  de  discord  entre 
denx  ou  plusieurs  départe- 
ment intéressés  an  classe- 
ment d'un  chemin  vicinal, 
le  ministre  de  l'intérieur 
prononcera. 

Sur  l'avit  dn  conseil  mu- 
nicipal et  des  sous-préfets, 
le  préfet  classera  le*  chemins 
communaux,  et  en  détermi- 
nera la  direction,  la  largeur 
et  les  limites. 

L'article  1  de  la  loi  du  1 
juillet  1835,  n'est  pas  appli- 
cable aux  chemins  vicinaux 
et  communaux  - 

Art.  3. 

Des  chemins  vicinaux  et 
communaux  classés  sont  im- 
prescriptibles. 

CBAPITU    in. 

Vota  et  moyen*. 

Ail*. 


Art.  3. 
Comme  an  projet. 


Il  sera  pourvu  à  ]'t 

lien,  à  la  réparation  et  a  la 
construction  des  chemins  vi- 

inoyan  : 

nairet  de  chaque  commune; 
S*  De*  prestations  en  na- 
ture dont  là  maximum  m»  fixé 
k  trois  Journée»  4m  travail; 


'entre-       Comme  an  projet. 
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Présenté  par  le  gouverne-   Amendé  par   la  commit* 
ment.  sion. 


3*  De  centimes  spéciaux       Idem. 
votés  par  les  communes,  et 
dont  le  maximum  est  fixé  à  5; 

4*  De   secours    accordés       Idem. 
par  le   conseil  général  sur 
les  fonds  ordinaires  du  dé- 
partement; 

5*  De  centimes  spéciaux       Idem. 
Totés  par  le  conseil  général, 
et  dont  le  maximum  est  fixé 
à  5; 

6*  Des  ressources  éven-       Idem. 
tnelles  indiquées  aux  arti- 
cles 15,  16  et  17  de  la  pré- 
sente loi. 

«  Les  centimes  spéciaux 
mention  net  aux  paragraphes 
3  et  5  de  cet  article,  seront 
imposés  par  addition  an 
principal  des  quatre  contri- 
butions directes. 

«  L'application  de  ces  di- 
verses ressources  pourra  s'ef- 
fectuer concurremment  en 
tout  ou  en  partie,  selon  la 
situation  financière  de  la 
commune. 

Art.  S, 
Gomme  au  projet. 


Art.  5. 

Le  produit  des  ressources 
de  toute  nature  affectées  a 
chaque  ligne  vicinale,  sera 
centralisé  dans  la  caisse  du 
receveur  général  du  dépar- 
tement. 

Les  formes  relatives  au 
paiement  des  dépenses,  et  à 
la  comptabilité  spéciale  des 
chemins  vicinaux,  seront  dé- 
terminées par  un  règlement 
d'administration  publique. 

SECTION  PREMIÈRE. 

Prestation  en  nature. 
Art.  6. 

Tout  habitant,  tout  chef 
de  famille  ou  d'établisse- 
ment, à  titre  de  proprié- 
taire, de  régisseur,  de  fer- 
mier ou  de  colon  partiaire, 
porté  au  rôle  d'une  des  con- 
tributions directes,  autre  que 
la  personnelle,  pourra  être 
appelé  à  fournir  chaque  an- 
née une  prestation  de  trois 
Journées  de  travail  : 

1*  Pour  sa  personne  et 
pour  chaque  individu  mâle, 
valide,  âgé  de  dix-huit  ans 
an  moins,  et  de  soixante  ans 
au  plus,  membre  ou  servi- 
teur de  la  famille,  et  rési- 
dant dans  la  commune; 

*•  Pour  chacune  des  char- 
rettes on  voitures  attelées, 
et,  en  outre,  pour  chacune 
des  bêtes  de  somme,  de  trait, 
de  selle,  au  service  de  la  fa- 
mille ou  de  l'établissement 
dans  la  commune. 

Art.  7. 
La  prestation  seraappré- 


Art.  6. 
Gomme  au  projet. 


Art.  7. 
Gomma  au  projet. 


IttOJBT   DE  LOI 

Présenté  par  le  gouverne-  Amenée 


M  LOI 

te  nsnseeéa* 


ciée  en  argent,  conformé- 
ment à  la  valeur  qui  aura 
été  attribuée,  dans  la  com- 
mune, à  chaque  espèce  de 
journée,  par  le  conseil  d'ar- 
rondissement, sur  la  propo- 
sition du  conseil  munici- 
pal. 

Art.  8. 

La  prestation  pourra,  en 
tout  ou  en  partie,  être  con- 
vertie en  tâches,  d'après  un 
tarif  oui  sera  annuellement 
adopte  par  le  conseil  muni- 
cipal pour  chaque  nature  de 
travail  à  exécuter  sur  les  di- 
vers chemins. 


Art.  9. 

Laprestation  sera  acquit 
table  en  nature  ou  en  argent, 
augré  du  contribuable. 

Toutes  les  fois  que,  dans 
les  délais  prescrits,  le  con- 
tribuable n'aura  pas  opté  ou 
qu'il  n'aura  pas  exécuté  sa 
tache,  la  prestation  sera  de 
droit  exigible  en  argent,  et 
le  prix  en  sera  recouvré  com- 
me en  matière  de  contribu- 
tions directes. 

Art.  10. 


Art.  8. 

La  prestation  pourra,  ea 
tout  ou  en  partie,  être  con- 
vertie en  taches,  d'après  un 
tarif  qui  sera  annuellement 
proposé  par  le  conseil  mu* 
nicfpal  et  approuvé  par  la 
sous-préfet,  par  chaque  na- 
ture de  travail  à  exécuter  sur 
les  divers  chemios. 

Art.  9. 

La  prestation  sera  acquit- 
table  en  natureou  en  argent, 
au  gré  du  contribuable. 

Toutes  les  fois  que,  dans 
les  délais  prescrits,  le  con- 
tribuable n  aura  pas  opté  ou 
qu'il  n'aura  pas  exécuté  sa 
prestation^*  prestation  sera 
de  droit  exigible  en  argent, 
et  le  prix  en  sera  recouvré 
comme  en  matière  de  con- 
tributions directes. 

Art.  10. 


Toute  prestation  nonra-  Laprestation  non  raehe- 

chetée  en  argent  ne  sera  eut-  tée  en  argent  no  aéra  jamais 

plojée  que  sur  les  chemins  employée  hors  du  territoire 

vicinaux.  de  la  commune. 


Art.  11. 

Le  rôle  de  prestation  sera 
dressé  par  le  maire  en  con- 
seil municipal,  et  rendu  exé- 
cutoire par  le  sous-préfet. 

Les  réclamations  seront 
jugées  dans  les  mêmes  dé- 
lais et  avec  les  mêmes  for- 
mes qu'en  matière  de  con- 
tributions directes. 


Les  remises  pour  la  con- 
fection et  le  recouvrement 
des  rôles  seront  fixées  par  le 
préfet  sur  l'avis  du  conseil 
général. 

SECTIOlf  n. 

Centimes  communaux. 

Art.  13. 

Les  5  centimes  spéciaux 
des  communes  sont  applica- 
bles, savoir  :  3  centimes  au 
moins  aux  chemins  vici- 
naux, et  2  centimes  au  plus 
aux  chemins  communaux. 

Le  vote  du  conseil  muni- 
cipal, assisté  des  plus  im- 
posés, sera  soumise l'appro- 


Art.  11. 
Gomme  au  projet. 


Les  réclamations  seront 
présentées  dans  le  délai  d*ua 
mois,  a  dater  de  la  publi- 
cation du  rOle,  et  jugées 
avec  les  mêmes  formes  qu'en 
matière  de  contributions  di- 
rectes. » 

Gomme  au  projet. 


Art.  lî. 

Las  5  centimea  spéciaux 
des  communes  sont  appli- 
cables, savoir  :  3  centimes 
aux  chemina  vicinaux,  et 
S  centimes  aux  chemins  coav 


Gomme  au  projet. 
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Prétenté  par  le  gouverne-    Amendé  par    la  commis- 
ment.  Mon. 


bation  du  préfet,  qoi  auto 
risera  l'imposition. 

8BCTION  m. 


Centimes  départementaux. 
Art.  13. 


Art.  13. 


Les  centimes  spéciaux  du  Comme  an  projet, 
département  formeront  un 
fonds  commun  exclusive- 
ment destiné  à  solder  les 
frais  d'administration  des 
chemins  vicinaux,  et  à  four- 
nir les  subventions  qui  pour 
ront  leur  être  accordées. 


PROJET  DE  LOI 


PROJET  DE  LOI 


Art.  14. 

La  répartition  du  'fonds 
commun  départemental  sera 
faite,  sur  la  proposition  du 
préfet,  par  le  conseil  géné- 
ral, entre  les  arrondisse- 
ments, sans  qu'il  soit  besoin 
de  l'approbation  du  minis- 
tre. 

La  sous-répartition  entre 
les  lignes  vicinales  sera  faite, 
sur  la  proposition  du  sous- 
préfet,  par  le  conseil  d'ar- 
rondissement, tous  l'appro- 
bation du  préfet. 


Art.  14. 
Comme  au  projet. 


Comme  au  projet. 


«  Le  sous-préfet  rendra 
tous  les  ans  au  conseil  d'ar- 
rondissement le  compte  ad- 
ministratif des  travaux  en- 
trepris ou  exécutés  sur  les 
lignes  vicinales  de  l'arron- 
dissement. » 


SECTION   IV, 

Ressources  éventuelles. 

Art.  15. 

Les  propriétés  de  l'Etat 
et  de  la  Couronne  contri- 
bueront aux  dépenses  des 
chemins  vicinaux  et  com- 
munaux dans  les  mêmes 
proportions  que  les  pro- 
priétés privées,  et  d'après 
un  rôle  spécial  dressé  par 
le  préfet  en  conseil  de  pré- 
fecture. 

Art.  16. 

Toutes  les  fois  qu'un  che- 
min sera  habituellement 
ou  temporairement  dégradé 
par  des  exploitations  de 
mines,  de  carrières,  forêts, 
ou  de  toute  entreprise  in- 
dustrielle apparteuant  à  des 
particuliers,  à  des  établis- 
sements publics,  à  la  Cou- 
ronne ou  à  l'Etat,  il  pourra  y 
avoir  lieu  à  imposer  des  sub- 
ventions particulières  aux 
entrepreneurs  et  proprié- 
taires :  ces  subventions  se- 
ront réglées  par  les  conseils 
de  préfecture  après  des  ex- 
pertisas contradictoires,  et 


Art.  15. 
Comme  au  projet. 


Art.  16. 
Comme  au  projet. 


Présenté  par  le  gouverne-  Amendé  par    la  oommis- 
ment.  sion. 


recouvrées  comme  en  ma- 
tière de  contributions  di- 
rectes. 


Art.  17. 

Les  amendes  encourues 
par  suite  de  condamnations 
relatives  aux  chemins  vici- 
naux et  communaux  seront, 
les  premières,  réunies  aux 
fonds  affectés  à  chaque  ligne 
vicinale,  et  les  secondes  ver- 
sées dans  la  Caisse  commu- 
nale. 

CHAPITRE  01. 

Administration. 

Art.  18. 

Les  chemins  vicinaux  sont  ' 
placés  sous  l'autorité  directe 
et  la  surveillance  du  préfet 
et  du  sous -préfet. 

Lorsque,  dans  les  délais 
déterminés  par  le  règlement 
prescrit  en  l'article  26,  une 
commune  ne  se  sera  pas 
mise  en  mesure  de  remplir 
les  obligations  qui  lui  au- 
ront été  assignées  pour 
l'établissement  ou  l'entre- 
tien de  la  ligne  vicinale 
dont  elle  dépend,  le  préfet 
pourra  l'imposer  d'office  en 

S  restation  et  en  centimes, 
ans  la  limite  du  maximum 
autorisé  par  la  présente  loi. 

Art.  19. 

Les  chemins  communaux 
sont  places  sous  la  direction 
de  l'autorité  municipale. 

Toutefois  le  préfet,  s'il 
reconnaît  que  l'état  d'un 
chemin  l'exige,  pourra,  d'of- 
fice, prescrire  et  faire  exé- 
cuter les  travaux  et  imposer 
à  la  commune,  dans  les 
limites  du  maximum,  les 
centimes  et  les  prestations 
nécessaires  pour  subvenir  à 
la  dépense. 


Art.  20. 

L'état  des  impositions  éta- 
blies d'office,  en  vertu  des 
deux  articles  précédents, 
sera  tous  les  ans  commu- 
niqué aux  conseils  d'arron- 
dissement et  au  conseil  gé- 
néral. 

Art.  21. 

Le  préfet,  en  conseil  de 
préfecture,  et  sans  qu'il  soit 
fcesoin  de  recourir  a  l'auto- 
rité supérieure,   autorise  : 

1*  Les  acquisitions  à  l'a- 
miable, aliénations  et  échan- 
ges proposés  par  délibéra- 
tion des  conseils  muoici- 
paiXtUosqu'è  (oonnurmice 


Art.  17. 
Comme  au  projet. 


Art.  18. 
Gomme  au  projet. 


Art.  19. 
Comme  au  projet. 


Art.  20. 
CoEtme  au  projet. 


Art.  21. 
Comme  an  projet* 

Comme  an  projet. 
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r*u*»i  v»  mii  PtOJIT  M  LOI 

Prétenté  par  le  gouverne-  Amendé  par  la   eommU- 
fnent.  sion. 


d'une  somme  de  3,000  francs, 
et  après  une  enquête  4e 
commodo  et  incommode; 

2*  Les  acquisitions  par 
voie  d'expropriation  pour 
cause    d'utilité     publique, 

I'usqu'à  concurrence  égar- 
ement d'une  somme  de 
3,000  francs  :  il  est  expres- 
sément dérogé,  à  cet  effet, 
aux  dispositions  du  premier 
paragraphe  de  l'article  2, 
et  du  aernier  paragraphe 
de  l'article  12  de  la  loi  du 
7  juillet  1833  ; 

3*  Tous  les  travaux  d'ou- 
verture, de  rectification, 
d'élargissement  ou  d'amé- 
lioration de  chemins  dont 
le  tracé  aura  été  préalable- 
ment approuvé  par  l'admi- 
nistration supérieure,  lors- 
qu'il s'agira  de  lignes  vici- 
nales; 

4*  Les  extractions  de  ma- 
tériaux à  prendre  sur  des 
terrains  appartenant  à  des 

Sarticuliers,  sauf  le  droit 
'indemnité  préalable,  qui 
sera  réglée  conformément  à 
l'article  suivant. 
Les  actes  sujets  à  l'enre- 

?[istrement  ne  seront  assu- 
ettis  qu'au  droit  fixe  d'un 
rane. 

Art.  22. 

Dans  tons  les  cas  où  il  y 
aura  lien  à  régler  une  in- 
demnité, le  jury  spécial, 
rur  dérogation  à  la  loi  du 
juillet  1833/  ne  sera  com- 
posé que  de  quatre  jurés 
présidés  par  le  juge  de  paix  ; 
ils  seront  tirés  au  sort, 
ainsi  que  deux  jurés  sup- 
plémentaires, en  audience 
publique,  par  ce  magistrat. 
L'Administration  a  Te  droit 
d'exercer  une  récusation  ;  le 
même  droit  appartient  à  la 
partie  adverse. 

Le  juge  de  paix  sera  as- 
sisté de  son  greffier,  et  au- 
torisé à  recevoir  les  acquies- 
cements des  parties  aux 
propositions  de  l'Adminis- 
tration; dans  ce  cas,  son 
prooès-verbal  fera  foi,  et 
vaudra  titre  de  propriété. 

Art.  13. 


Gomme  au  projet. 


3*  Tous  les  travaux  d'ou- 
verture, de  rectification, 
d'élargissement  ou  d'amé- 
lioration de  chemins. 


Gomme  an  projet. 


Gomme  an  projet. 


Art.  22. 
Gomme  an  projet. 


pmonrr  ni  loi 


projet  DB  LOI 


Il  sera  créé  dans  chaque 
département  des  agents 
voyers  nommés  et  révoca- 
bles par  le  préfet,  qui  dé- 
terminera leur  nombre  et 
la  circonscription  dans  la- 
quelle chacun  d'eux  exer- 
cera ses  fonctions. 

Le  traitement  sera  fixé 
par  le  conseil  général.  Dans 
aucun  cas,  il  ne  leur  sera 
accordé  de  remise  propor- 
tionnelle. 


Art.  23. 

U  sera  créé  dans  chaque 
département  des  agents 
voyers  oommés  et  révoca- 
bles par  le  préfet,  qui.  sur 
l'avis  du  conseil  général,  dé- 
terminera leur  nombre,  leur 
traitement,  et  la  circons- 
cription dans  laquelle  cha- 
cun d'eux  exercera  ses  fonc- 
tions. 

Dans  aucun  cas,  il  ne 
leur  sera  aocordé  de  re- 
mise proportionnelle. 


Présenté  par  le  gouverne-   Amendé  par  la  commis 
ment.  sion. 


Art.  24. 

Les  agents  voyers  prêtent 
serment  devant  le  tribunal 
civil  de  leur  circonscrip- 
tion. 

Us  sont  chargés,  sous  les 
ordres  du  préfet  et  du  sous- 
préfet,  des  attributions  sui- 
vantes : 

1*  Ils  dressent  les  devis 
et  détails  estimatifs; 

2*  Font  exécuter  et  re- 
çoivent tous  les  travaux  lé- 
galement prescrits; 

3*  Donnent  leur  avis  sur 
les  tarifs  de  tâches  pres- 
crites par  l'article  9  ae  la 
présente  loi; 

4*  Sont  consultés  sur  les 
alignements  et  los  autori- 
sations de  construire  ou  de 
réparer  les  bâtiments  rive- 
rains des  chemins  vicinaux  : 

8*  Us  exercent,  en  ce  qui 
concerne  l'ouverture  ou  l'ex- 
ploitation des  carrières  l'ex- 
traction ou  la  réunion  des 
matériaux,  tous  les  droits 
attribués  par  les  lois  aux 
agents  de  la  grande  voirie. 


Art.  28. 

Un  règlement  d'adminis- 
tration publique  fixera  les 
détails  nécessaires  à  l'exé- 
cution des  diverses  mesures 
1>rescrites  par  la  présente 
oi,  et  déterminera  tout  ce 
qui  est  relatif  aux  adjudi- 
cations et  à  leurs  formes, 
aux  alignements,  aux  auto- 
risations de  construire  le 
long  des  chemins,  aux  plan- 
tations et  à  l'élagage,  aux 
fossés  et  à  leur  cur<*re,  et 
à  tous  autres  détails  de 
surveillance  et  de  conser- 
vation. 


Art.  24. 
Gomme  au  projet. 


Art.  28. 

«  U  pourra  être  établi, 
d'après  l'avis  du  conseil 
d'arrondissement,  des  can- 
tonniers sur  les  chemins 
vicinaux.  Leur  traitement, 
fixé  par  le  préfet,  sur  l'avis 
du  même  conseil,  sera  im- 
puté sur  les  ressources  affec- 
tées à  l'entretien  de  la  ligne 
vicinale  à  laquelle  ils  sont 
attachés.  Ges  agents  seront 
nommés  bar  le  sous-préfet, 
et  révocables  par  le  préfet. 

Ils  sont  placés  sous  la 
direction  immédiate  des 
agents  voyers.  Us  prêteront 
serment  entre  les  mains  du 
juge  ds  paix. 

Art.  28. 

Dans  l'année  qui  suivra 
la  promulgation  de  la  pré- 
sente loi,  chaque  préfet 
fera,  pour  en  assurer  1  exé- 
cution dans  son  départe- 
ment, un  règlement  qui, 
après  avoir  été  communi- 
qué au  conseil  général  et 
approuvé  par  le  ministre 
de  l'intérieur,  sera  exécuté 
comme  règlement  d'admi- 
nistration publique. 

Ce  règlement  fixera  les 
délais  nécessaires  à  l'exé- 
cution de  chaque  mesure, 
et  statuera,  en  même  temps, 
sur  tout  ce  qui  est  relatif 
aux  adjudications  et  à 
leurs  formes,  aux  aligne- 
ments, aux  autorisations 
de  construire  le  long  des 
chemins,  aux  plantations, 
à  l'élagage,  aux  fossés  et  à 


[Chambre  des  Député».] 
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main  u  loi  HOJir  m  ut 


Présenti  par  le  gouverne-   Attende  par  la  etmmit- 


leur  cureté,  et  à  tous  antres 
détail*  de  surveillance  et 
de  conservation. 

Art.». 

Lorsque  le  maire  et  le 
cousait  municipal  u 'auront 
pas  exécuté,  dans  les  délais 
prescrits  par  le  région  sut 
général,  les  Opérations  ad- 
ministratives qui  leur  sont 
attribuées,  il  y  sera  pourvu 
d'office  par  le  préfet  aux 
frai*  de  k 


CHAPITRE  IV. 
Police  et  juridiction. 


des    com- 

naux,  seront  constatées  par  munes    seront    constatées 

les  maires,  adjoints,  agents  par    les   maires,    adjoints, 

voyers,  gendarmes,  gardes  agents  vojer»,  cantonniers, 

champêtres  et  forestiers,  et  gendarmes,    garde*  enam- 

par    les    cantonniers    qui  pitres  et  forestiers, 
seront  commission  nés  à  cet 


effet. 

Les  prooès-verbaui,  au- 
tres que  ceux  dresses  par 
las  maire*  et  adjoints,  se- 
ront affirmés,  dans  les  vingt- 
quatre  heures,  devant  l'au- 
torité municipale  ou  le  juge 

Ton»  procès-verbaux  de- 
vront être  enregistrés  dans 
les  trois  jours,  et  feront 
foi  jusqu'il  preuve  contraire. 


Comme  a 


Le  tribunal  de  simple  po- 
lice connaît,  sauf  appel, 
des  anticipation  s,  empiè  te- 
rne nis,  dégradations  ou  tou- 
tes autres  entreprises  sur 
les  chemins  vicinaux  ou 
communaux,  sur  les  arbre* 
et  les  haies,  sur  les  objets 
qui  en  dépendent,  sur  tous 
les  matériaux  destinés  k 
leur  entretien,  et  générale- 
ment toutes  contraventions 


*■*! 


Le  tribunal  de  simple 
police  connaît,  sauf  appel, 
des  anticipations,  empiéte- 
ments, dégradations  ou  tou- 
tes autre*  entreprises  sur 
les  chemins    vicinaux   on 

et  les  hais*,  *ur  tes  objet* 
qui  en  dépondent,  sur  tons 
le*  matériau  destine*  k 
leur  entretien,  et  générale- 
ment tontes  contraventions 
commise*  sur  lesdits  ané- 
mia», contrairement  au  ré- 
f tentant  arrêté,  en  vertu  de 
article  K  de  la 


Il  ordonne  immédiate- 
ment les  restitution»  et  le* 
ré  punitions,  sous  lss  ré- 
serves de*  question*  de 
propriété  et  do  servitudes, 
-ji  seront  port 
*  tribunaux. 

Néanmoins,  en  eu  d'nr- 
pnee,  le  ioa  i-préf et  pourra 
ordonner  le*  mesures  pro- 
visoires qu'il  jugera  néces- 
saire* pour  rétablir  et  main- 
tenir les    i 


min  sont  contestée*,  le  pré- 
fet le  déclarera  par  un  ar- 
rêté spécial  qui  précédera 
le  jugement. 

Les  réparations  ordon- 
nées par  le  tribunal  de 
police  seront  faites  k  In 
diligence  du  maire,  aux 
frais  du  contrevenant,  et 
la  dépense  en  sera  recou- 
vrée de  U  même  maniera 
que  te*  amande*  de  polie*. 


Art.». 

Lorsqu'une  des  portions 
de  terrains  dévolue»  A  un 


partenir  k  l'un  de*  proprié- 
taires riverains,  le  droit  de 
propriété  se  résoudra  en 
une  indemnité,  qui  sera 
reliée  comme  il  est  dit  k 
l'article  U  de  la  présente 
loi. 

Art.  30. 

Toute  contravention  *en 
punie  d'une  amende  d'un 
(rano  à  cinquante  /ranci, 
indépendamment  de*  resti- 
tuions et  réparations;  qui 
jouiront    être    ordonnée* 


lorsqu'il  y  aura  Heu. 

En  cas  de  récidive,  l'a- 
mende sera  doublée,  et  il 
pourra  j  avoir  lien,  en 
outre,  k  l'application  de 
l'article  *8>  do  Code  pénal . 


punie  du 

franc  k  quinte  franc*,  in- 
dépendamment de*  rettitn- 
tions  et  réparation*  ni 
pourront  être  ordonnes* 
lorsqu'il  y  aura  lieu. 

Eu  cas  de  récidive,  l'a- 
mende sera  doublé*,  sans 


application  de  fi 
n  Code  pénal. 


Art.  M. 

Les  nations  civil*»  inten- 
tées par  le*  commun**,  on   t 
dirigée*   contre  elles,   par 
suite  de  U  présente  '       ~ 
root  Jugés*  et 


U  loi  du  18  juillet  IBM, 
et  toutes  disposition»  son-    i 
traires  k  la  présente  loi, 
sont  et  demeurent   abrn- 


[Cour  dei  Pairs.] 
(Affaire  d'avril  1854.) 


COUR  DBS  PAIRS. 


PRÉSIDENCE  DE  M.  LE  BARON  PASQUIEft. 
SUITE  DE  L'AFFAIRE  D'AVRIL  1834. 

Catégorie  de  Paris. 

((deuxième  partie  des  débats  publics.) 

Audience  du  mercredi  20  janvier  1836. 

(Trente  et  unième  audience.) 

Le  mercredi  20  janvier  1836,  à  midi,  la  Cour 
reprend  son  audience  pour  l'examen  et  le  juge- 
ment des  accusés  : 

Beau  mont,  Roger, 

Recurt,  Billon, 
Guillard  de  Kersausie,    Delacquis, 

Delayen,  Caillet, 

Grevât,  Prûvost, 

Candre,  Buzelin, 

Sauriac.  Varé, 

Hubin  de  Guer,  Cahuzac, 

Montaxier,  Mathon. 
fiastien, 

Tous  ces  accusés  sont  présents,  à  l'exception 
de  l'accusé  Delayen,  qui  a  obtenu  de  H.  le  pré- 
sident l'autorisation  de  rester  à  l'infirmerie  de 
la  prison. 

M.  Gauchy,  greffier  en  chef,  fait  l'appel  no- 
minal. 

Get  appel  constate  la  présence  des  110  pairs 
qui  assistaient  à  la  séance  d'hier. 

M.  le  Président.  La  parole  est  aux  accusés 
et  à  leurs  défenseurs  pour  la  continuation  des 
plaidoiries. 

Plaidoirie  de  M*  Saunier  es,  pour  V  accusé  Delacquis, 
colporteur  de  son  état  et  soutien  de  sa  famille. 

Me  Sauniéres.  Messieurs,  on  a  présenté  comme 
une  charge  contre  mon  client  la  circonstance 

3u'il  aurait  fait  partie  de  la  Société  des  Droits 
e  l'homme.  Ge  ne  serait  pas  une  preuve  suffi- 
sante de  sa  participation  à  un  complot;  mais  le 
fait  lui-même  n'est  pas  exact.  L  individu  si- 
gnalé comme  membre  de  cette  société  aurait  été, 
en  18.34,  âgé  de  vingt-quatre  ans  ;  il  avait  pour 
prénoms  Pierre-Joseph,  tandis  que  l'accusé  se 
nomme  Marie-Joseph,  et  qu'il  était  à  cette  même 
époque  âgé  de  quarante  ans.  Une  telle  différence 
dans  l'âge  et  dans  les  prénoms  repousse  toute 
indentite. 

Delacquis,  arrêté  avec  Billon,  Caillet  et  plu- 
sieurs autres  dans  la  maison  49,  rue  Beaubourg, 
est  accusé  d'avoir  combattu  derrière  la  barri- 
cade construite  en  face  et  à  l'extrémité  de  la  rue 
Geoffroy-l'Àngevin  ;  mais  il  n'est  reconnu  par 
aucun  témoin,  et  Ton  donne  de  l'homme  qui  a 
concouru  au  pillage  d'un  armurier  un  signale- 
ment qui  ne  s'accorde  nullement  avec  le  sien. 
Je  termine,  dit  l'avocat,  par  une  considération 
qui  peut  vous  toucher  en  présence  de  charges 
aussi  légères.  Delacquis  est  du  nombre  de  ceux 
qui  avaient  profité  des  moyens  d'évasion  pra- 
tiqués à  Sainte-Pélagie  ;  Delacquis  jouissait  de 
toute  sa  liberté  :  mais  que  faire  de  cette  liberté 
s'il  ne  lui  est  pas  loisible  de  se  livrer  à  son  tra- 
vail de  tous  les  jours  ?  Cette  liberté  le  gênait;  il 
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est  venu,  pendant  les  quelques  jours  qui  ont 
suivi  sa  sortie  de  prison,  me  trouver  dans  mon 
cabinet  et  me  témoigner  son  embarras.  Sa  situa- 
tion était  tellement  cruelle,  que,  ue  pouvant 
soutenir  son  existence  sans  une  liberté  com- 
plète, il  est  allé  dans  un  lieu  public  tout  exprès 
pour  s'y  faire  arrêter.  Sans  cette  liberté  com- 
plète, il  n'est  point  pour  lui  de  ressource  ;  l'exil 
ne  lui  serait  d'aucun  secours.  J'ose  donc  ré- 


clamer à  son  égard  l'indulgence  de  la  Cour,  et 
je  puis  assurer  qu'il  saura  la  mériter. 

Plaidoirie  de  Afe  Lévesque  pour  Vaccusé  Buzelin. 

Me  Lévesque  défend  l'accusé  Buzelin,  auquel 
on  reproche  d'avoir  fait  faction,  le  13  avril,  der- 
rière une  barricade,  étant  armé  d'un  fusil.  Le 
débat  n'a  point  justifié  cette  imputation.  Buze- 
lin avait  passé  la  soirée  à  la  barrière  du  Com- 
bat ;  il  y  prenait  son  repas  vers  neuf  heures  du 
soir;  son  assertion  sur  ce  point  a  été  complète- 
ment justifiée  par  les  témoins  :  une  telle  cir- 
constance est  incompatible  avec  le  système  de 
l'acte  d'accusation.  C'est  en  voulant  rentrer  plus 
tard  à  son  domicile  que  Buzelin  s'est  trouvé  for- 
tuitement parmi  les  insurgés,  mais  on  ne  peut 
induire  de  cette  circonstance  sa  participation  à 
un  attentat. 

Plaidoire  de  M*  Duplan,  défenseur  de  Vaccusé 

Caillet. 

M'Duplan,  s'exprime  ainsi  :  Messieurs  les  pairs, 
j'avais  pensé  qu'à  l'égard  de  Caillet  l'accusation 
serait  abandonnée  par  le  ministère  public.  Il  ne 
s'élevait  en  effet  contre  Caillet  que  très  peu  de 
charges,  qui  ont  disparu  pendant  les  débats; 
aussi  est-ce  avec  d'autant  plus  de  douleur  que 
je  prends  la  parole  devant  vous;  je  conserve 
néanmoins  l'espoir  de  faire  entièrement  tomber 
l'accusation. 

J'ai  cherché  depuis  le  commencement  de  ces 
débats  ce  qu'était  devenu  ce  fameux  procès 
d'avril,  autrefois  si  colossal,  si  digne  de  1  atten- 
tion universelle;  et  je  n'ai  plus  retrouvé  qu'un 
procès  selon  moi  vulgaire,  dont  la  tête  mutilée 
ne  laisse  plus  qu'un  tronc  informe,  et  des 
membres  dispersés  de  toutes  parts.  Ainsi  va 
bientôt  se  terminer  cet  immense  procès  d'avril  : 
nous  ne  saurions  le  reconnaître  dans  une  cause 
réduite  à  ces  minimes  proportions. 

Quel  est  cet  homme  accusé  d'avoir  attenté 
contre  l'Etat  et  conspiré  le  renversement  du 
gouvernement  ?  Est-ce,  comme  Ta  dit  M.  le  pro- 
cureur général,  un  de  ces  ouvriers  que  quelques 
ambitieux  ont  détournés  de  leurs  ateliers,  et 
fait  entrer  dans  les  cabarets  pour  égarer  leur 
raison  et  les  pousser  à  des  excès  ?  Est-ce  un  de 
ces  hommes  qu'ils  auraient  repoussés  avec  mé- 
pris la  veille  de  l'événement,  et  renvoyés  sans 
récompense  après  le  triomphe  de  l'anarchie? 
un  de  ces  hommes  enfin  qui  ne  devait  servir 
que  d'instrument  et  de  marchepied  aux  intri- 
gants et  aux  ambitieux  qui  se  seraient  réservé 
pour  eux-mêmes  tout  le  fruit  de  la  victoire? 

Non,  Messieurs,  Caillet  est  un  homme  labo- 
rieux; il  a  formé  un  établissement  de  coffretier 
qui  réalisait  toutes  ses  espérances,  lorsque  les 
événements  d'avril  1834  sont  arrivés. 

Les  charges  invoquées  contre  lui  sont  les  sui- 
vantes : 

1°  Il  était  membre  de  la  section  des  Victimes 
du  Champ-de-Mars  ; 
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2°  11  a  été  vu  le  dimanche  13  avril,  &  quatre 
heures  du  soir,  dans  un  cabaret  de  la  rue  Geof- 
froy- l'Angevin,  au  milieu  d'une  bande  d'indivi- 
dus suspects:  et  lorsqu'ils  sortirent  du  cabaret, 
un  coup  de  feu  devint  le  signal  de  l'insurrec- 
tion ; 

3"  On  prétend  l'avoir  vu  le  lendemain  A  sept 
heures  du  matin  armé  d'un  fusil; 

4°  Lorsqu'on  l'a  arrêté  rue  Beaubourg,  n°  19, 
on  a  vu  une  cartouche  tomber  &  ses  pieds. 

Ce  sont  des  faits  que  rien  ne  justifie,  ou  qui 
sont  très  frivoles  par  eux-mêmes;  et  cependant 
on  a  dit  que  l'accusation  est  tellement  démontrée, 
que  la  défense  n'aurait  désormais  plus  d'espoir. 
Ces  paroles  ont  été  recueillies  dans  la  Gazette  de 
France  du  jeudi  13  de  ce  mois,  et  il  me  suffit  de 
signaler  ce  fait.  C'est  avec  quelque  étonnement 
que  j'ai  vu  accueillir  ces  faits-là  comme  une 
présomption  de  crime  suffisante.  Lorsqu'on  a 
rempli  avec  autant  de  lumière  que  de  modéra- 
tion les  fonctions  du  ministère  public,  après 
avoir  fait  partie  du  barreau  avec  beaucoup 
d'honneur  et  d'avantage,  a-t-on  pu  s'écrier  que 
l'accusation  était  tellement  démontrée  que  la 
défense  n'aurait  désormais  plus  d'espoir4?  Ces 

Saroles  ont  retenti  au  dehors,  elles  auront  sans 
oute  une  influence  plus  favorable  dans  vos 
consciences,  et  vous  m'apprendrez,  par  votre 
arrêt,  qu'auprès  déjuges  intègres  le  défenseur 
ne  doit  jamais  désespérer  du  salut  de  ses  clients, 
lorsqu'on  ne  produit  contre  eux  que  des  charges 
aussi  légères. 

Discutant  les  faits,  H*  Duplan  établit  que  c'est 
pouréviter  de  selaisser  entraîner  par  les  insurgés 
que  Caillet  a  cherché  un  refuge  rue  Beaubourg. 
Sa  présence  dans  la  maison  n"  19,  loin  d'être 
une  preuve  de  culpabilité,  est,  au  contraire,  une 
preuve  de  son  innocence. 

M.  le  IVésldeat.  La  Cour  a  montré  assez  avec 

3uelle  scrupuleuse  attention  elle  a  écouté  la 
éfense  et  lui  a  laissé  prendre  toute  la  latitude 
dont  elle  était  susceptible",  on  a  pu  remarquer 
aussi  avec  quelle  patience  elle  a  même  quelque- 
fois entendu  des  paroles  qui  n'auraient  pas  dû 
être  prononcées,  qui  l'ont  été  cependant,  non 
sans  doute  par  les  défenseurs,  mais  par  certains 
accusés.  Maintenant  il  n'est  pas  possible  que  je 
laisse  échapper  l'occasion  d'exprimer  le  besoin 
que  ressent  la  Cour  de  rendre  au  ministère 
public  la  justice  qui  lui  est  due,  à  lui  qui  depuis 
tant  de  mois  remplit  devant  elle  des  fonctions 
aussi  pénibles,  et  qui  s'en  est  acquitté  avec 
autant  de  loyauté  que  de  fermeté  et  de  modéra- 
tion. C'est  un  témoignage  que  je  me  plais  à  lui 
rendre  au  nom  de  la  Cour,  et  auquel  certainement 
la  France  tout  entière  applaudira. 

(Marque*  vnanimet  d'attentiment.) 

H*  Duplan.  Je  croie  que  je  n'ai  pas  traité  le 
ministère  public  avec  tant  de  rigueur;  car  moi- 
même  j'ai  été  le  premier  a  rendre  justice  a  ses 
lumières  et  à  sa  modération. 


H*  Plocqub.  Alin  d'abréger  tes  moments  de  la 
Cour,  j'aurai  l'honneur  de  lui  présenter,  l'une 
après  l'autre,  la  défense  de  Prûvost  et  ensuite 
celle  de  Varé.  Les  faits  sont  si  semblables,  que 
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plaidoirie. 


l'on  peut  les  traiter  dans  une  i 
J'entre  de  suite  en  matière. 

Quant  à  la  participation  que  Prûvost  aurait 
prise  aux  événements  du  mois  d'avril,  elle  peut 
se  diviser  en  trois  époques  :  1"  ce  qu'il  a  fait 
dans  la  soirée  du  13  avril;  2°  l'emploi  de  sa 
nuit;  3°  son  arrestation  le  lendemain  et  les 
faits  qui  ont  précédé  son  arrestation. 

Dans  la  soirée  du  13  avril,  l'insurrection  de  la 
rue  Beaubourg  et  de  la  rue  GeofTroy -l'Angevin 
éclata  à  la  suite  d'un  grand  tumulte.  Un  coup 
de  pistolet  fut  tiré,  et  l'on  entendit  cette  excla- 
mation :  On  commence  trop  tôt.  Ce  fait  résulte 
d'un  document  émané  du  commissaire  de  police; 
et  l'on  pense  que  Prûvost  avait  pu  donner  ce 
signal,  parce  qu  il  avait  son  uniforme  d'invalide 
de  Juillet;  mais  les  témoins  ont  désigné  un 
homme  porteur  de  l'uniforme  d'artilleur,  et  les 
boutons  de  l'un  et  l'autre  costume  sont  très  diffé- 
rents et  reconnalssablesaupremiercoupd'œil.  Il 
n'est  pas  mieux  démontré  qu'il  ait  tiré  un  coup 
de  fusil  lors  du  pillage  des  armes,  Pruvost  a 
dans  le  bras  une  telle  faiblesse  qu'il  ne  pourrait 
faire  usage  d'une  arme  A  feu. 

Enfin,  un  seul  témoignage  le  présente  comme 
le  chef  des  insurgés  ;  c  est  celui  d'un  enfant  qui 
a  dit  qu'A  ses  manières  il  paraissait  commander. 
Un  ne  saurait  asseoir  une  accusation  sur  un 
pareil  témoignage. 

On  a  articule  contre  Prûvost  un  fait  qui  ne 
serait  pas  une  charge,  mais  qui  laisserait  une  im- 
pression fâcheuse  contre  lui.  Le  23  juin  1832,  sui- 
vant l'acte  d'accusation,  il  aurait  été  expulsé,  par 
ordre  du  ministre  de  la  guerre,  de  l'hôtel  royal 
des  Invalides,  où  il  avait  été  admis  comme  com- 
battant de  Juillet.  La  vérité  est  qu'il  a  demandé 
lui-même  à  quitter  l'hôtel  pour  recevoir  sa  pen- 
sion chez  lui. 

Le  père  de  Pruvost  a  servi  avec  honneur  dans 
nos  armées  ;  la  Révolution  de  1789  le  trouva  sous 
les  drapeaux  ;  après  avoir  rempli  des  fonctions 
importantes,  il  reçut  une  récompense  nationale 
par  un  décret  spécial  de  la  Convention.  Admis 
aux  Invalides,  il  y  était  en  1814,  lorsque  la 
capitale  fut  menacée  :  le  vieux  soldat  reprit  son 
ancien  métier  et  fut  tué  sous  les  murs  de  Paris. 

Quant  &  l'accusé  Prûvost,  engagé  volontaire  i 
la  fatale  époque  de  1813,  il  a  servi  dans  le 
35*  régiment.  Aux  journées  de  1830,  il  combattit 
pour  les  lois  audacieusement  violées;  ets'il  était 
vrai  que  l'homme  d'avril  1834  eût  commis 
quelque  erreur,  vous  la  lui  pardonneriez  en 
faveur  de  l'insurgé  de  1830. 

Je  prie  la  Cour  de  m'accorder  un  instant  de 
repos  avant  de  passer  A  la  défense  Varé. 

SI.  le  Président.  On  pourrait  entendre  un 
autre  défenseur. 

H*  Plocqub.  Le  défenseur  de  Hathon  désire 
parler  le  dernier. 

Apres  quelques  minutes  de  repos.  H*  Plocqua 
passe  en  ces  termes  à  la  défense  de  l'accusé 
Varé: 

Messieurs,  vous  avei  pu  apprécier  dam  les 
débats,  et  surtout  d'après  la  déposition  du  témoin 
Barbet,  cette  estimable  classe  de  jeunes  gens 

3ue  l'étude  a  mis  de  bonne  heure  vans  la  voie 
e  l'honneur,  qui  peuvent  s'égarer  un  instant, 
mais  qu'on  est  toujours  sur  de  retrouver  bientôt 
dans  te  chemin  de  ce  qui  est  bien.  Vous  vous 
rappelez  qu'il  est  de  ces  jeunes  gens,  que  la 
fougue  de  leur  Age  emporte  au  sein  du  désordre, 
et  qui  bientôt,  lorsqu'ils  volent  dans  quelle  voie 


[Cour  des  Pairs.] 
(Affaire  d? avril  1834.) 


RÈGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE.  [*)  janrier  1836.]  669 

(S*  partie  des  débats.  —  SI*  audience.) 


ils  se  sont  engagés,  que  leur  conduite  imprudente 
a  pu  mettre  en  danger  la  vie  d'un  honnête 
homme,  se  retournent  contre  les  individus  avec 
qui  ils  ont  fait  cause  commune  pour  sauver  la 
vie  de  l'homme  en  péril,  sacrifieront  au  besoin 
leur  propre  vie  pour  sauver  celle  de  cet  homme. 

C'est  sous  l'empire  de  ces  réflexions  qui 
établissent  le  caractère  des  jeunes  gens  de  nos 
écoles,  que  je  m'empresse  de  déposer  la  défense 
de  Varé. 

Cet  accusé  aurait  été  mis  dès  longtemps  en 
liberté,  si  dès  d'abord  il  s'était  empressé  de 
donnera  la  police  les  explications  que  lui  devait 
un  homme  trouvé  sur  le  lieu  de  l'insurrection. 
Si  c'était  une  faute,  il  l'a  reconnue  et  réparée 
en  homme  d'honneur  dans  un  mémoire  qui  vous 
a  été  distribué. 

M*  Plocque  examine  les  divers  chefs  d'accu- 
sation qui  pèsent  sur  Varé.  11  relève  une  erreur 
commise  dans  la  rédaction  du  Moniteur.  Ce  n'est 
pas  Varé,  comme  Ta  dit  le  journal,  qui  a  marché 
contre  le  sergent  Cadrin,  mais  Cadrin  qui  a 
marché  contre  Varé.  Je  signale  cette  erreur  sans 
embarras,  dit  M4  Plocque,  parce  que  je  puis  en 
même  temps  rendre  un  hommage  à  l'exactitude 
ordinaire  du  Moniteur. 

Varé  était  à  Paris  depuis  huit  jours  seulement  ; 
il  n'appartenait  pas  à  la  Société  des  Droits  de 
l'homme  :  comment  peut-on  croire  qu'il  ait  fait 
partie  du  complot  qui  a  éclaté  le  13  avril?  Il 
n'attendait  que  d'avoir  tiré  des  examinateurs  sa 
thèse  de  licence  pour  retourner  dans  son  pays. 
11  n'a  pas  dépendu  de  lui  de  n'être  pas  parti 
plus  tôt. 

M*  Plocque  relève  tout  ce  qu'il  y  a  eu  de  pater- 
nel dans  les  paroles  de  M.  le  procureur  général 
où  il  semble  s'attendrir  sur  la  position  de  son 
client,  arrêté  au  moment  où  il  allait  terminer 
ses  études  de  droit. 

Nous  prendrons  aujourd'hui,  dit  H*  Plocque, 
dans  l'accusation,  ces  paroles  clémentes  pour 
nous,  et  nous  laisserons  de  côté  ce  qu'il  y  avait 
de  rigoureux,  car  il  y  avait  erreur.  Aussi,  je  ne 
crains  pas  de  le  dire,  si  nous  avions  réussi  dans 
cette  démonstration,  nous  avons  par  avance  la 
conviction  que  M.  le  procureur  général  se  ré- 
jouirait avec  nous.  Oui.  M.  le  procureur  général 
ne  pourrait  qu'applaudir  à  une  sentence  d'ac- 
quittement, si  vous  croyez  devoir  la  prononcer. 
Vous  acquitterez  Varé;  deux  ans  de  captivité 
ont  largement  expié  les  torts  d'un  jeune  homme, 
qui  n'était  ni  dans  l'attentat  ni  dans  le  complot, 
s  il  y  a  des  torts  ;  s'il  y  avait  innocence,  ce  se- 
rait une  réparation  de  ces  deux  ans  de  captivité. 
Deux  ans  de  prévention  retranchés  d'une  vie  si 
jeune  encore  n'en  flétrissent  pas  la  fleur;  une 
condamnation,  si  légère  qu'elle  fût,  vous  sentez 
combien  elle  pèserait  sur  un  jeune  homme  qui 
aspire  à  venir  prendre  sa  place  au  barreau  : 
vous  le  laisserez  embrasser  une  carrière  qu'il 
exercera  honorablement;  puis  vous  acquitterez 
Varé,  parce  qu'il  y  a  une  mère  qui  à  la  porte 
de  l'audience  attend  son  fils,  qui  ne  sait  pas 
comment  son  fils  lui  a  été  enlevé,  ce  fis  qui  faisait 
sa  îoie,  dont  le  talent  précoce,  dont  les  études 
précoces  et  sérieuses  lui  présageaient  un  nom 
déjà  honoré  par  son  père,  négociant  estimé. 
Vous  l'acquitterez,  Messieurs;  le  père  Varé  vous 
dit  :  Depuis  trente  ans,  je  dirige  cent  ouvriers, 
je  les  ai  constamment  contenus  dans  le  respect 
de  Tordre  et  des  lois.  N'y  aura-t-il  pas  une  ré- 
compense pour  l'homme  qui  nourrit  le  peuple? 
Cette  récompense,  le  père  de  Varé  vous  la  de- 


mande, vous  lui  rendrez  son  fils.  Varé  est  un 
jeune  homme  silencieux,  grave;  il  y  a  en  lui  un 
germe,  vous  ne  Pétoufferez  pas  ;  vous  ne  vous 
voudrez  pas  le  flétrir,  comme  je  le  disais,  dans 
sa  fleur.  Oui,  vous  lui  laisserez  la  liberté  pour  se 
mouvoir,  pour  poursuivre  des  études  qu  il  ren- 
dra fructueuses  :  j'en  prends  l'engagement  pour 
lui. 

Et  puis,  Messieurs,  pourquoi,  quand  vous  ac- 
quittez Hubinde  Guer  etMontaxier,  leur  refuser 
leur  jeune  ami?  Tous  les  trois  étudiants,  du 
même  âge,  dans  la  prison,  ils  se  sont  recherchés 
plus  que  tous  les  autres  ;  ils  se  sont  aimés.  J'en 
ai  la  conviction,  vous  ne  voudrez  pas  briser  ces 
liens  d'une  amitié  formée  dans  les  cachots, 
contre  lesquels  les  orages  de  la  vie  ne  pourront 
rien.  Vous  acquitterez  ensemble  par  le  même 
arrêt  les  trois  étudiants. 

Allez  donc,  jeunes  gens,  sortez  de  cette  en- 
ceinte acquittés,  purifiés;  sortez  de  prison  pour 
rentrer  dans  les  écoles;  allez  y  porter  les  le- 
çons de  vos  expériences  précoces  qui  vous  au- 
ront coûté  si  cher!  Allez  apprendre  à  vos  cama- 
rades qu'au  jour  où  nous  vivons,  il  est  plus  utile 
pour  le  pays  d'étudier  les  lois  que  de  les  atta- 
quer ;  qu'il  y  a  de  ces  armes  terribles  qu'il  faut 
conserver  avec  soin,  ne  pas  les  prodiguer;  car 
les  employer  trop  souvent,  c'est  les  émousser; 
qu'il  faut  savoir  les  réserver  dans  les  grandes 
crises!  Allez,  sortez!  le  barreau  vous  attend, 
nous  vous  v  donnons  rendez-vous  dans  quel- 
ques jours.  Vous  serez  avocats,  vous  remplirez 
honorablement  cette  mission,  car,  avant  d  avoir 
été  défenseurs,  vous  aurez  été  accusés;  vous 
saurez  consoler  des  malheurs  que  vous  aurez 
éprouvés  ;  vous  saurez  essuyer  des  larmes  dans 
les  prisons,  car  vous  en  aurez  versé  vous-mêmes. 
Messieurs  les  pairs,  vous  acquitterez  ensemble  et 
par  un  même  arrêt  les  trois  étudiants.  (Sensation 
générale.) 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M*  Wentz, 
défenseur  de  Mathon. 

Plaidoirie  de  M9   Wentz,  défenseur 
de  l'accusé  Mathon. 

M*  Wentz.  Messieurs  les  pairs,  ma  voix,  incon- 
nue dans  cette  enceinte,  est  une  preuve  de  plus 
à  ajouter  à  toutes  celles  qui  vous  ont  été  (Ton- 
nées de  la  non-culpabilité  de  Mathon  :  les 
grands  médecins  ne  sont  appelés  que  dans  les 
grandes  maladies;  et  si  mon  client,  se  faisant 
illusion  à  lui-même,  s'était  abusé  sur  le  peu  de 
gravité  des  reproches  qu'on  lui  intente  ;  si  l'étude 
approfondie  que  je  me  suis  empressé  d'en  faire 
m'eût  montre  des  charges  au-dessus  de  mes 


mier,  comme  cela  m'est  déjà  arrivé  dans  d'au- 
tres occasions ,  à  lui  conseiller  de  choisir  son 
défenseur  parmi  les  grands  talents  de  notre 
ordre  :  je  l'aurais  forcé  de  le  prendre  parmi  les 
Dupin,  les  Delangle,  les  Marie,  les  Chaix-d'Bst- 
Ange,  les  Boinvilliers  et  tant  d'autres.  Je  le  ré- 

Sète,  la  faiblesse  du  défenseur  doit  vous  paraître, 
essieu»,  une  des  meilleures  armes  de  la  dé- 
fense, et  une  garantie  de  plus  de  l'innocence  de 
l'accusé. 

M*  Wentz  rappelle  à  la  Gour  que  Mathon  avait 
d'abord  accepté  ces  débats  ;  qne  ce  ne  fut  que 
par  dévouement  que,  voyant  ces  co-accusés  per- 
sister dans  une  conduite  opposée,  il  avait  suivi 
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les  conséquences  de  leur  résistance  ._. r  _  ..,.., 
illégale.  Mathon  a  refusé  de  les  suivre  dans  leur 
évasion;  fort  de  son  innocence,  loin  de  redou- 
ter, il  désirait  vivement  voir  se  lever  le  jour 
qui  le  mettrait  A  même  d'établir  son  innocence 
en  présence  de  ses  juges. 

Après  avoir  successivement  discuté  les  charges 
de  l'accusation,  l'avocat  reprend  et  termine  en 
ces  termes  : 

«  Messieurs  les  pairs ,  votre  institution  est 
une  des  plus  grandes  forces  de  l'Etat  ;  or,  votre 
longue  expérience  vous  a  prouvé  que  la  force 
qui  écarte  et  repousse  est  moins  puissante,  moins 
haute  que  celle  qui  attire  et  emploie.  N'écartez 
pas,  je  vous  en  conjure,  ne  repoussez  pas  de  la 
société  un  homme,  imprudent  peut-être,  mais 
non  coupable,  et  que  le  malheur  a  grandi  a  ses 
propres  yeux.  Oui,  cet  homme  qui,  de  moi, 
simple  particulier,  avait  reçu  naguère,  avec 
plaisir  ces  petites  gratifications  auxquelles  les 
ouvriers  sont  habitués,  de  moi,  élevé  pourtant  à 
la  dignité  de  son  défenseur,  n'a  voulu  accepter,  au 
milieu  des  rigueurs  de  sa  longue  captivité,  que 
des  moyens,  que  des  occasions  de  travail.  Grandi, 
je  le  répète,  par  le  malheur,  une  condamnation 
si  minime  qu'elle  soit  le  rapetisserait,  car  elle 
le  jetterait  dans  ces  horribles  prisons,  dont 
l'amélioration  n'est  encore,  hélas!  qu'un  rêve 
de  la  philanthropie,  où  le  repentir  est  du  luxe, 
où  tant  d'hommes  égarés  par  les  faux  calculs 
du  crime  et  du  vice  appellent  leurs  fautes  des 
maladresses  etavisent  aux  moyens  d'être  moins 
maladroits  à  l'avenir.  Rendez  Mathon,  rendez-le, 
je  vous  en  supplie,  Messieurs,  à  sa  famille  et 
au  travail,  ses  deux  plus*  grandes  affections.  Cet 
acte  de  justice,  applique  A  un  homme  contre 
lequel  ne  pèse  aucune  charge  sérieuse,  qui  a 
passé  ses  plus  belles  années  au  service  de  son 
pays,  qui  est  couvert  des  plus  honorables  bles- 
sures, dans  la  poitrine  de  qui  bat  un  cœur  chaud 
et  capable  de  grandes  choses,  cet  acte  de  jus- 
tice trouvera  de  l'écho  partout,  même  auprès  du 
ministère  public,  et  il  n'empiétera  en  rien  sur 
l'exercice  impatiemment  attendu  de  la  plus  belle 
prérogative  de  ta  couronne.  » 

L'accutè  Caku&ae.  Je  demande  à  faire  quelques 
observations.  A  l'occasion  de  Bailliot,  je  suis  in- 
nocent, je  le  jure  sur  mon  honneur.  Outre  cela, 
je  suis  accusé  d'un  complot;  je  n'y  ai  point  par- 
ticipé. Arrivé  dans  le  quartier  Saint-Jacques, 
j'ai  été  poussé  par  des  jeunes  gens  qui  m'ont 
forcé  à  prendre  une  arme.  J'ai  deux  fois  sauvé 
ma  vie  par  mon  courage  et  par  ma  prudence  : 
une  fois  parmi  les  insurgés,  et  une  autre  fois 
devant  la  garde  nationale,  la  où  je  me  saie  dé- 


maréchaux qui  sont  dans  la  Cour.  Je  n'ai  jamais 
trahi  ma  patrie. 

L'accutè  Beaumont.  Quel  que  soit  le  résultat  de 
votre  délibération,  je  proteste  contre  toute  es- 
pèce d'amnistie,  toute  espèce  de  grâce,  toute 
espèce  de  faveur,  soit  de  la  part  de  ceux  qui 
condamnèrent  le  maréchal  ,\ey,  soit  de  la  part 
de  celui  qui,  après  s'ôtre  battu  sous  le  drapeau... 

M.  le  Président.  Accusé  Beaumont,  vous 
n'avez  plus  la  parole. 

La  parole  est  à  M.  le  procureur  général. 

M.  Martin  [du  Nord),  procureur  général.  Nous 
croyons  n'avoir  rien  A  ajouter  aux  observations 
que  nous  avons  présentées  A  la  Cour. 

M.  le  Préaident  demande  aux  accusés  et  A 
leurs  défenseurs  s'ils  n'ont  rien  A  ajouter  à  leur 


défense.  Tous  répondent  négativement,  A  l'excep- 
tion de  Bastien,  qui  fait  observer  que,  s'il  avait 
fait  partie  des  insurgés,  il  leur  aurait  donné  les 
armes  que  sa  profession  de  brocanteur  met  en 
sa  possession,  et  que  ce  nombre  d'armes  qu'il 

Kssédait  a  été  retrouvé  tel  que  le  constatait  son 
re  d'achat. 
Vaccutè  Prûvoit  répond  A  la  demande  de  M.  le 

Î irésident  :  Faites  comme  pour  vous,  faites  pour 
e  mieux. 
M.  le  Président.  La  Cour  ordonne  qu'il  en 
sera  délibéré.  —  La  clôture  des  débats  est  pro- 
noncée. 

(L'audience  publique  est  levée  A  trois  heures 
et  demie.) 


CHAMBRE  DBS  DÉPUTES. 

PRÉSIDENCE  DE  H.  DUPIN. 

Séance  du  mercredi  20  janvier  1836. 

La  séance  est  ouverte  A  une  heure  et  demie- 
Le  procès-verbal  de  la  séance  du  mardi  19  jan- 
vier est  lu  et  adopté. 

M.  le  Préaident  donne  lecture  des  trois  lettres 
suivantes  : 

1°  Lettre  par  laquelle  M.  Jouffroy,  député  du 
Doubt,  retenu  en  Italie  pour  raison*,  >ie  tanti, 
t'excute  de  ne  pouvoir  prendre  part  aux  travaux 

de  laseiiion: 


«  Pise,  le  1"  janvier  1836. 
«  Monsieur  le  Président, 

•  Condamné  par  l'état  de  ma  santé  A  passer 
dans  un  climat  chaud  les  mois  les  plus  rigou- 
reux de  l'hiver,  je  me  vois  dans  l'impossibilité 
d'assister  aux  premiers  travaux  de  la  session. 
Je  vous  prie.  Monsieur  le  Président,  de  faire  con- 
naître A  la  Chambre  cette  triste  nécessité,  et  de 
solliciter  de  sa  bienveillance  un  congé  que  j'abro- 
gerai autant  qu'il  dépendra  de  moi. 

■  Agréez,  Monsieur  le  Président,  etc. 

*  Signé  :  H.  JoDFFAOY, 

député  du  Doubt.  ■ 

2°  Lettre  par  laquelle  M.  Poulmaire  filt  annonce 
la  mort  de  ton  père  M.  Poulmaire,  député  de  Ut 
Motelle. 

■  Beauregard,  pré*  Thionville, 
le  12  janvier  1836. 

■  Monsieur  le  Président, 

.  •  Je  remplis  le  plus  douloureux  des  devoirs 
en  vous  informant  de  la  mort  de  mon  père,  dé- 
puté de  l'arrondissement  de  Thionville,  décédé 
nier  A  une  heure  après-midi. 

■  Le  vœu  le  plus  ardent  de  tonte  sa  vie  avait 
été  le  bonheur  de  son  pays.  Il  est  mort  avec  celte 
idée  consolante  que  la  France  touchait  enfin  A 
cette  félicité  qu'il  lui  avait  si  vivement  souhaitée. 

•  Veuillez  recevoir,  Monsieur  le  Président,  etc. 


■  Signé:  PoDLmiM.  ■ 
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3°  Lettre  par  laquelle  M.  Bertrand,  député  de  la 
Haute-Loire,  donne  sa  démission. 

«  Le  Puy,  15  janvier  1836. 

«  Monsieur  le  Président, 

«  De  graves  motifs  ne  me  permettent  plus  de 
remplir  les  devoirs  de  député;  je  me  vois  donc 
force  à  donner  ma  démission  et  à  vous  prier  de 
la  faire  agréer  par  mes  honorables  collègues,  en 
voulant  bien  aussi,  Monsieur  le  Président,  leur 
exprimer  mes  sincères  regrets  et  mes  respec- 
tueux sentiments. 

c  Je  suis,  etc. 

«  Signé  :  BERTRAND, 
«  député  de  la  Haute-Loire.  » 

(Ces  deux  dernières  lettres  seront  transmises 
au  ministre  de  l'intérieur.) 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  Axoux 
pour  développer  sa  demande  tendant  à  reprendre 
la  proposition  de  loi  relative  aux  cours  Seau  non 
flottable*  ni  navigables,  dont  le  rapport  a  été  fait 
dans  la  dernière  session. 

M.  Aronx.  Messieurs,  les  principaux  éléments 
d'un  code  rural  sont  certainement  d'abord  les 
chemins  vicinaux;  vous  vous  en  occupez  en  ce 
moment.  En  second  lieu,  les  cours  d'eau  non  flot- 
tables ni  navigables.  Ces  deux  lois  sont  le  fonde- 
dément  d'un  code  rural,  dont  le  gouvernement 
sent  la  nécessité,  et  sur  lequel  il  a  commencé 
des  travaux,  mais  elles  sont  les  plus  difficiles  et 
les  plus  longues  à  faire. 

Dans  la  dernière  session,  mon  honorable  ami 
M.  Barbet  et  moi,  nous  avons  soumis  à  la  Chambre 
une  proposition  relative  aux  cours  d'eau  non 
flottables  ni  navigables. 

Je  ne  sais  si  les  travaux  de  la  Chambre,  si  les 
lois  dont  elle  est  saisie  actuellement,  et  celles 
dont  elle  sera  encore  saisie  par  le  ministère,  lui 
permettront  de  s'occuper  de  cette  proposition; 
mais  je  crois  qu'il  est  indispensable  de  ne  pas 
laisser  périmer  le  travail  consciencieux  qui  a 
été  fait  par  l'honorable  rapporteur  de  votre  com- 
mission. 

(Test  ce  motif  qui  me  porte  à  vous  prier  de 
vouloir  bien  autoriser  la  reprise  de  la  proposi- 
tion, sauf  à  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  si  elle 
ne  pouvait  venir  utilement  dans  le  cours  de  cette 
session,  à  profiter  du  temps  qu'il  lui  serait  donné 
pour  soumettre  le  travail  déjà  fait  en  commis- 
sion, soit  aux  conseils  généraux,  soit  aux  conseils 
d'agriculture,  de  commerce  et  d'industrie,  ainsi 
que  cela  a  eu  lieu  pour  la  loi  relative  à  l'orga- 
nisation judiciaire. 

Je  crois  qu'il  y  a  un  véritable  intérêt  à  re- 

F rendre  le  projet  de  loi  dont  je  viens  d'avoir 
honneur  de  vous  entretenir,  et  je  prie  la  Cham- 
bre, en  conséquence,  d'autoriser  cette  reprise. 

M.  Ravier.  Messieurs,  ce  n'est  pas  pour  m*op~ 
poser  à  la  reprise  du  projet  de  loi  dont  on  vient 
de  vous  parler,  que  j'ai  demandé  la  parole;  c'est 
seulement  pour  demander  à  la  Chambre  la  per- 
mission de  lui  soumettre  une  observation. 


il  tient  à  la  législation  en  ce  qu'il  tend  à  chan- 
ger plusieurs  dispositions  du  Code  civil.  Sous 
ces  deux  rapports,  il  serait  utile,  d'après  l'exem- 
ple que  nous  avons  pour  la  loi  sur  les  chemins 
vicinaux,  et  celle  concernant  l'organisation  ju-  I 


diciaire,  il  serait  utile,  dis-je,  que  cette  propo- 
sition fût  communiquée  aux  conseils  généraux 
des  départements,  et  aux  cours  de ,  justice.  De 
cette  manière,  la  Chambre  pourrait  être  éclai- 
rée par  les  renseignements  que  sans  cela  elle  ne 
S  eut  avoir.  C'est  dans  ce  sens  que  j'appuie  la 
emande  en  reprise,  sauf  à  la  Chambre  à  statuer 
ultérieurement  sur  l'époque  de  la  discussion,  et 
si  la  Chambre  ne  peut  s  en  occuper  dans  cette 
session,  en  renvoyant  à  une  session  nouvelle,  la 
loi  ne  sera  pas  tombée  en  péremption.  (Appuyé! 
appuyée  !) 

M*  le  Préaident.  Est-ce  l'ajournement  qu'on 
demande  ou  la  reprise  ? 

M.  Arenx,  de  sa  place.  Si  la  Chambre  pro- 
nonce un  (ajournement,  il  en  résultera  que  le 
travail  important  de  l'honorable  rapporteur  qui 
vient  de  monter  à  la  tribune,  sera  tout  à  fait 
perdu.  Il  me  semble  qu'il  vaut  beaucoup  mieux 
que  la  Chambre  autorise  actuellement  la  reprise 
de  ce  projet;  et  dans  le  cas  probable  où  la  loi 
ne  pourrait  être  examinée  dans  cette  session,  la 
reprise  en  serait  prononcée  de  nouveau  au  com- 
mencement de  la  session  prochaine.  Si  dans 
l'intervalle  des  deux  sessions,  M.  le  ministre  re- 
cueillait des  renseignements  précieux,  des  di- 
vers corps  qui  seraient  consultés  à  ce  sujet,  la 
commission  aurait  à  examiner  ces  éléments  nou- 
veaux ;  elle  compléterait  son  travail,  mais  ne 
serait  pas  obligée  d'en  recommencer  un  nou- 
veau. 

Songez  qu'il  s'agit  d'un  travail  fort  long  ;  qu'en 
adoptant  l'ajournement,  vous  obligeriez  la  Cham- 
bre à  nommer  une  nouvelle  commission,  et  celle- 
ci  à  faire  un  second  rapport,  ce  qui  entraî- 
nera forcément  une  grande  perte  de  temps  et 
mettra  le  pays  dans  le  cas  de  rester  encore  deux 
ou  trois  ans  privé  d'une  loi  des  plus  importantes 
pour  les  intérêts  de  l'agriculture  et  de  l'indus- 
trie. 

Par  ces  motifs,  j'insiste  sur  la  demande  en  re- 
prise immédiate  du  projet  de  loi. 

(L'ajournement,  mis  aux  voix,  est  prononcé.) 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  le  garde  « 
des  sceaux  pour  deux  communications  du  gouver- 
nement. 

1*  COMMUNICATION. 

Projet  DE  LOI  relatif  à  la  poursuite  et  à  la  répres- 
sion des  contraventions,  délits  et  crimes  commis 
par  des  Français  dans  les  échelles  du  Levant  et 
de  Barbarie. 

M.  Persil,  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  jus 
tice  et  des  cultes. 

Messieurs,  vous  vous  rappelez  que,  dans  la 
session  de  1835,  la  Chambre  des  pairs  adopta, 
sur  la  proposition  du  gouvernement,  un  projet 
de  loi  relatif  à  la  poursuite  et  à  la  répression 
des  contraventions,  délits  et  crimes  commis  par 
des  Français,  dans  les  échelles  du  Levant  et  de 
Barbarie. 

Immédiatement  apporté  à  la  Chambre  des  dé- 
putés, ce  projet  fut  renvoyé  par  elle  à  l'examen 
d'une  commission,  dont  nous  nous  félicitons  de 
voir  presque  tous  les  membres  siéger  encore 
dans  cette  enceinte;  l'honorable  M.  Parant, 
qu'elle  choisit  pour  son  organe,  exposa,  dans 
un  rapport  très  développé,  le  résultat  des  tra- 
vaux auxquels  elle  s'était  livrée,  et  le  projet  fut 
mis  à  l'ordre  du  jour  ;  mais  la  clôture  de  la  ses- 
sion ne  permit  pas  de  le  discuter,  et  le  grand 
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nombre  d'autres  objets  dont  vous  aviez  à  vous 
occuper  Tannée  dernière,  nous  a  empêchés  de 
vous  le  représenter. 

Cependant,  Messieurs,  les  motifs  qui  rendaient 
cette  loi  nécessaire,  n'ont  rien  perdu  de  leur 

§ravité,  ni  de  leur  urgence.  La  plus  précieuse 
es  prérogatives  dont  jouissent  les  Français  éta- 
blis au  Levant  et  en  Barbarie,  celle  de  n'être  pas 
justiciables  des  tribunaux  turcs,  et  d'être  ren- 
voyés devant  leur  consul,  pour  les  délits  ou  les 
crimes  qui  n'atteignent  aucun  sujet  ottoman, 
continue  de  n'avoir  d'autre  résultat  qu'une  im- 
punité aussi  affligeante  pour  la  justice  que  pour 
la  morale  publique,  et  cette  impunité  même 
compromet  plus  fortement,  de  jour  en  jour,  l'exis- 
tence de  nos  privilèges;  en  effet,  c'est  suivant 
des  formes  de  procédure  instituées  par  l'édit  de 
1778,  que  devrait  s'exercer  la  juridiction  consu- 
laire, pour  la  répression  des  crimes  et  délits; 
mais  ces  formes  ayant  cessé  d'être  applicables, 
depuis  que  de  nouvelles  lois  pénales  ont  rem- 
placé chez  nous  celles  qui  existaient  en  1778,  les 
Français  prévenus  de  crimes  ou  de  délits  contre 
d'autres  Français,  et  qui,  aux  termes  des  traités, 
ne  sauraient  être  réclamés  par  les  tribunaux 
turcs,  ne  peuvent  être  non  plus  ni  jugés  par  le 
tribunal  consulaire,  ni  poursuivis  enPrance,  et 
restent,  par  conséquent,  impunis  entre  deux  lé- 
gislations également  impuissantes  contre  eux. 
De  leur  côté,  les  gouvernements  musulmans  ont 
droit  de  s'étonner  et  de  se  plaindre  de  ce  que 
des  Français,  sur  lesquels  planent  les  accusa- 
tions les  plus  graves,  ne  sont  pas  même  l'ob- 
jet d'une  poursuite  sérieuse,  et  reviennent  quel- 
quefois braver,  en  quelque  sorte,  l'autorité  lo- 
cale sur  le  théâtre  de  leur  crime.  Plus  les  Otto- 
mans tendent  à  se  rapprocher  de  nos  idées  de 
civilisation  et  de  justice,  plus  ils  doivent  être 
frappés  de  ce  scandaleux  spectacle  ;  et  c'est  pour 
nous  un  motif  de  craindre  qu'un  privilège  qui 
ne  produit  maintenant  qde  d  aussi  tristes  consé- 
quences, ne  finisse  par  nous  être  contesté. 

Nous  venons  d'être  informés  d'un  fait  bien 
propre  à  redoubler  ces  craintes.  Un  assassinat  a 
été  commis  tout  récemment  à  Constantinople, 
par  un  Français  sur  un  autre  Français,  et  notre 
ambassadeur,  qui  sent  à  la  fois  le  besoin  d'as- 
surer la  punition  du  crime  et  l'impossibilité  d'y 
parvenir,  appelle  plus  fortement  que  jamais,  sur 
un  pareil  état  de  choses,  l'attention  du  gouver- 
nement du  roi.  . 

D'après  ces  diverses  considérations,  Messieurs, 
Sa  Majesté  nous  a  charçés  de  nouveau  de  vous 
rapporter  un  projet  de  Toi  qui,  mettant  en  har- 
monie avec  notre  législation  actuelle,  les  dis- 
positions de  l'édit  de  1778,  doit  faire  cesser  les 
inconvénients  que  je  viens  de  signaler. 

L'examen  de  ce  projet  vous  occupera,  sans 
doute,  moins  longtemps  que  son  étendue  ne  don- 
nerait lieu  de  le  croire,  car  il  s'agit  d'une  ques- 
tion qui  semble  maintenant  ne  pouvoir  soule- 
ver aucune  difficulté  sérieuse,  et  sur  laquelle  il 
y  a  déjà,  dans  les  deux  Chambres,  des  idées  ar- 
rêtées, des  informations  aussi  complètes  que 
précises.  Le  travail  adopté  en  183i,  par  MM.  les 
pairs  était,  à  peu  de  chose  près,  la  reproduction 
d'un  autre  travail  qu'ils  avaient  également  ap- 
prouvé en  1826,  et  dans  le  projet  que  nous  vous 
soumettons  aujourd'hui,  vous  retrouverez  éga- 
lement, Messieurs,  toutes  les  dispositions  de  ce- 
lui de  1834  ;  seulement,  nous  avons  adopté  la 
rédaction  proposée  par  la  commission  à  laquelle 
la  Chambre  des  députés  en  avait  confié  fexa- 
îuen,  c'est-à-dire,  qu'au  lieu  de  renvoyer  pure- 


ment et  simplement,  comme  le  projet  de  1834, 
aux  articles  non  abrogés  de  l'édit  de  1778,  le 

Srojet  actuel  les  reproduit  avec  quelques  modi- 
cations  utiles,  en  les  rattachant  aux  articles 
nouveaux.  Il  nous  a  paru  que,  sous  cette  forme, 
il  présenterait  un  ensemble  beaucoup  plus  com- 
plet, beaucoup  plus  clair,  et  que  l'avantage  de 
retrouver,  au  premier  coup  d'œil,  toutes  les  dis- 
positions qui  peuvent  être  appliquées  aux  di- 
vers cas,  serait  précieux  pour  les  consuls,  dont 
il  convient,  autant  gue  possible,  de  simplifier  le 
travail  et  de  prévenir  les  doutes,  sur  une  ma- 
tière qui  n'est  pas  l'objet  habituel  de  leurs  étu- 
des. Il  est  à  remarquer  aussi  que  le  projet  ac- 
tuel, quoique  renfermant  un  assez  grand  nombre 
d'articles  de  plus  que  celui  de  1834,  sera,  pour 


de  les  trouver  replacées  et  refondues  dans  ce- 
lui-ci, suivant  l'ordre  le  plus  rationnel. 

Les  précédents  exposés  de  motifs  et  les  rap- 
ports déjà  faits  dans  les  deux  Chambres,  que 
vous  aurez  sous  les  yeux,  me  dispensent, 
Messieurs,  d'entrer  dans  plus  de  détails  :  je  vous 
dois  seulement  quelques  explications  sur  le  très 
petit  nombre  de  points,  à  l'égard  desquels  le 
gouvernement,  n'a  pu  adopter  les  amendements 
proposés  en  1834,  par  la  commission  de  la 
Chambre  des  députés. 

À  l'article  9,  la  commission  proposait  d'abaisser 
de  500  francs  à  200,  le  minimum  du  cautionne- 
ment que  devraient  fournir  les  prévenus  pour 
obtenir  leur  mise  en  liberté  provisoire,  le  gou- 
vernement n'a  pas  vu,  dans  les  spécialités  de  la 
question,  des  motifs  suffisants  pour  adopter 
cette  rédaction  qui  dérogerait  au  droit  commun. 

A  l'article  46,  nous  persistons  à  demander, 
contrairement  à  l'avis  de  la  commission,  que  le 
consul  statue  seul  en  matière  de  simple  police, 
et  si  nous  reproduisons,  à  cet  égard,  la  pre- 
mière proposition  du  gouvernement,  c'est  beau- 
coup moins  pour  mettre  la  juridiction  des 
consuls  au  niveau  de  celle  qu'exercent  chez 
nous,  en  pareil  cas,  les  juges  de  paix  et  les 
maires,  que  par  une  considération  qui  parait 
avoir  échappe  à  la  commission  de  la  Chambre 
des  députés. 

Les  contraventions  ne  portent  généralement, 
en  Turquie,  que  sur  l'inobservation  des  ordon- 
nances de  police,  qui  sont  du  ressort  des  auto- 
rités locales,  mais  sur  l'objet  desquelles  l'admi- 
nistration turque  s'en  rapporte  aux  consuls, 
leur  remettant   le   soin   d'intimer   certaines 
défenses,  ou  de  faire  certaines  prescriptions, 
à  leurs    nationaux.   Cet  usage,  qui  est  une 
extension  de  nos  privilèges,  profite  aux  Euro- 
péens qui  se  trouvent  ainsi  complètement  sous- 
traits à  l'action  de  la  police  locale;  mais,  pour 
qu'il  se  maintienne,  il  faut  que  les  consuls  aient 
le  pouvoir  d'assurer  l'exécution  immédiate  de 
leurs  ordonnances,  et  l'on  conçoit  facilement 
que  l'obligation  d'assembler  le  tribunal  consu- 
laire, pour  statuer  sur  les  contraventions,  pour- 
rait rendre  cette  exécution  trop  lente,  et  dans 
certains  cas,  trop  incertaine.  Il  importe  donc 

Sue  le  consul  demeure  seul  juge  dans  ces  ma- 
ères,  si  l'on  veut  éviter  l'intervention  toujours 
dangereuse  des  autorités  ottomanes. 

Enfin,  Messieurs,  si  nous  avons  pensé,  comme 
je  l'ai  dit  tout  à  l'heure,  que,  pour  le  cautionne- 
ment à  fournir  par  les  inculpa  mis  provisoire- 
ment en  liberté,  il  n'y  avait  pu  lien  de  s'écarter 
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du  droit  commun,  nous  n'avons  pas  cessé  de 
croire,  d'un  autre  côté,  qu'il  convenait  d'y  dé- 
roger, en  interdisant  l'appel   contre  les  juge- 
ments par  défaut ,  rendus  en  matière  correction- 
nelle par  les  tribunaux:  consulaires.  Je  ne  vous 
rappellerai  point  les  considérations  générales 
qui  vous  ont  déterminés  Tannée  dernière,  à 
accueillir,  sur  ma  proposition,  une  disposition 
analogue,  insérée  dans  le  projet  de  loi  sur  les 
faillites;  mais  j'insisterai  sur  les  motifs  tout 
particuliers  qui  semblent  réclamer  l'introduction, 
dans  le  projet  actuel  de  cette  utile  exception. 
Ne  doit-on  pas  craindre  que  si  la  faculté  d  appel 
est  laissée  aux.  condamnes  par  défaut,  des  Fran- 
çais turbulents,  cités  devant  le  tribunal  consu- 
laire, ne  s'abstiennent  de  comparaître  dans  le 
seul  but  de  braver  son  pouvoir  par  une  manifes- 
tation  publique  de    désobéissance,   et  comme 
pour  affecter  de  ne  reconnaître  que  celui  de  la 
Cour  royale  placée  sur  le  continent  français? 
Cette  couiuite,  que  nous  ne  sommes  que  trop 
fondés  à  prévoir,  serait  assurément  de  nature  a 
déconsidérer  le  tribunal  consulaire,  dont  cepen- 
dant l'autorité  a  d'autant  plus  besoin  d'être  res- 
pectée, qu'elle   est,   en    quelque  sorte,   toute 
morale,  et,  remarquez-le  bien,  Messieurs,  l'at- 
teinte portée  au  tribunal,  frapperait  principale- 
ment rofficier  qui  le  préside;  or,  cet  officier, 
c'est  le  consul,  c'est-à-dire  le  dépositaire  de 
l'autorité  protectrice  que  le  roi  conserve  sur  les 
Français  établis  dans  les  Etats  ottomans,  le  fonc- 
tionnaire qui  les  représente,  et  défend  leurs 
intérêts  devant  l'autorité   locale,  et  dont,  par 
conséquent,  l'influence  ne  peut  diminuer,  m  la 
considération  s'affaiblir,  sans  dommage  pour  ses 
administrés  eux-mêmes.  Vous  apprécierez  ces 
raisons,  et  j'espère,  Messieurs,  qu  elles  ne  vous 
paraîtront  pas  dénuées  de  fondement. 

Ces  trois  articles  sont  les  seuls  pour  lesquels 
nous  n'ayons  pu  nous  ranger  à  l'avis  de  la  com- 
mission. Les  autres  changements  faits  à  son 
travail,  sont  de  simple  rédaction.  Ils  sont,  d'ail- 
leurs, fort  peu  nombreux,  et  un  seul  d'entre  eux 
exige  peut-être  quelques  éclaircissements. 

Au  second  paragraphe  de  l'article  2,  la  com- 
mission proposait  d'ajouter  que  les  fonctions 
qui,  suivant  le  projet  de  loi,  étaient  attribuées 
aux  consuls  dans  les  autres  échelles,  seraient 
remplies  à  Constantinople  par  rofficier  de  l'ambas- 
sade chargé  des  attributions  judiciaires. 

Cette  addition  a  pour  but  de  faire  disparaître 
une  omission  qui  pouvait,  en  effet,  offrir  quelques 
inconvénients;  mais  la  rédaction  employée  dési- 
gnait exclusivement  le  chancelier  de  1  ambas- 
sade de  Constantinople,  lequel,  en  matière  civile, 
est  maintenant  le  seul  officier  chargé,  dans  cette 
résidence,  d'attributions  judiciaires.  Or,  ces  attri- 
butions se  bornent,  pour  lui,  à  celles  de  gref- 
fier du  tribunal  consulaire,  et  il  paraîtrait  peu 
convenable  que  le  même  officier  qui  tient  la 
plume  en  matière  civile,  fût  appelé  à  la  prési- 
dence en  matière  correctionnelle  et  criminelle. 
Il  était  donc  à  propos  de  choisir  des  termes  assez 
généraux  pour  permettre  de  confier,  à  Constan- 
tinople, les  attributions  indiquées  par  le  projet 
de  loi,  à  une  autre  personne  qu'au  chancelier, 
c'est-à-dire,  d'après  l'organisation  actuelle  du 
service  du  roi  dans  cette  ville,  à  l'un  des  secré- 
taires de  l'ambassade. 

Telles  sont,  Messieurs,  les  seules  modifications 
que  nous  ayons  apportées  au  projet  amendé, 
en  1834,  par  la  commission  de  la  Chambre  des 
députés.  Nous  espérons  que  vous  voudrez  bien 
les  approuver,  ainsi  que  l'ensemble  même  de  la 

T.  xax. 


loi.  Vous  reconnaîtrez  avec  nous,  Messieurs, 
qu'elle  est  plus  indispensable  que  jamais,  et 

Su'un  plus  long  ajournement  ne  serait  pas  sans 
anger  pour  les  établissements  français  au  Levant 
et  en  Barbarie.  J'ajouterai,  d'ailleurs,  que  le 
gouvernement  anglais,  qui  se  trouve  dans  une 
position  analogue  à  la  nôtre,  a  senti,  comme 
nons,  le  besoin  d'en  sortir;  et  que,  d'après  les 
résultats  d'une  enquête  récente,  il  doit  demander 
bientôt  au  Parlement  les  pouvoirs  nécessaires 
pour  régler,  sur  des  bases  nouvelles,  la  juridic- 
tion des  consuls  britanniques  dans  les  états 
ottomans. 

PROJET  DE  LOI. 

TITRE   PREMIER. 

De  l'Instruction. 

Art.  1er.  Les  consuls  des  Echelles  du  Levant  et 
de  Barbarie  continueront,  dans  les  cas  prévus 
par  les  traités  et  les  capitulations,  on  autorisés 
par  les  usages,  et  sans  qu'il  soit  besoin  du  mi- 
nistère public,  d'informer  sur  plaintes,  sur  dé- 
nonciations et  d'office,  des  contraventions,  délits 
et  crimes  commis  par  des  Français  dans  l'étendue 
desdites  Echelles. 

Art.  2.  En  cas  de  vacances  des  consulats, 
d'absence  ou  d'empêchement  des  consuls,  les 
officiers  ou  autres  personnes  appelées  à  rem- 
placer, suppléer  ou  représenter  les  consuls,  exer- 
ceront les  fonctions  qui  sont  attribuées  à  ces 
derniers  par  la  présente  loi. 

Les  mêmes  fonctions  seront  remplies  à  Cons- 
tantinople par  l'officier  que  le  roi  aura  désigné. 
Art.  3.  Toute  personne  qui  se  prétendra  lésée 
par  un  crime,  un  délit  ou  une  contravention, 
pourra  en  rendre  plainte;  elle  pourra,  si  bon 
lui  semble,  se  constituer  partie  civile. 

La  partie  civile  qui  ne  demeurera  point  dans 
le  lieu  de  la  résidence  du  consul  saisi  de  la  pour- 
suite, sera  tenu  d'y  élire  domicile,  par  déclaration 
faite  à  la  chancellerie  du  consulat,  faute  de  quoi 
elle  ne  pourra  se  prévaloir  du  défaut  de  signifi- 
cation d  aucun  des  actes  de  l'instruction. 

Art.  4.  Sur  la  plainte  portée  au  consul,  soit 
par  requête,  soit  par  déclaration  faite  à  la  chan- 
cellerie, ou  sur  la  connaissance  même  qu'il  aura, 
par  la  voix  publique,  d'un  crime  ou  délit  qui 
aurait  été  commis  par  un  Français,  le  consul  se 
transportera,  s'il  y  a  lieu,  avec  toute  la  célérité 
possible,  assi-té  de  l'officier  qui  remplira  les 
fonctions  de  greffier,  sur  le  lieu  du  crime  ou  du 
délit,  pour  le  constater  par  un  procès-verbal. 
11  saisira  les  pièces  de  conviction,  et  pourra  faire 
toutes  visites  et  perquisitions  aux  domicile  et 
établissement  de  l'inculpé. 

Art.  5.  Lorsqu'il  s  agira  de  voies  de  fait  ou 
meurtre,  le  consul  se  fera  assister  d'un  officier 
de  santé  qui,  après  avoir  prêté  le  serment  en 
tel  cas  requis,  visitera  le  blessé  ou  le  cadavre, 
constatera  la  gravité  des  blessures  ou  le  geure 
de  mort,  et  fera  sur  le  tout  sa  déclaration  au 
consul.  Cette  déclaration  sera  insérée  au  procès- 
verbal,  lequel  sera  signé  du  consul,  du  greffier 
en  fonctions  et  de  l'officier  de  santé. 

Art.  6.  Le  consul  entendra,  autant  qu'il  sera 
possible,  les  témoins  sur  le  lieu  du  crime  ou  du 
délit,  sans  qu'il  soit  besoin  d'assignation. 

Art.  7.  Les  agents  consulaires  dans  les  Echelles 
du  Levant  et  de  Barbarie  donneront  immédiate- 
ment avis  au  consul  des  contraventions,  délits 
et  crimes  qui  y  seraient  commis;  ils  recevront 
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aussi  les  plaintes  et  dénonciations  et  les  trans- 
mettront à  cet  officier. 

Ils  dresseront,  dans  tous  les  cas.  les  procès- 
verbaux  nécessaires,  ils  saisiront  les  pièces  à 
conviction,  et  recueilleront,  à  titre  de  rensei- 
gnements, les  dires  des  témoins;  mais  ils  ne 
pourront  faire,  si  ce  n'est  en  cas  de  flagrant 
délit,  des  visites  et  perquisitions  aux  domiciles 
et  établissements  des  inculpés,  qu'après  avoir 
reçu,  à  cet  effet,  une  délégation  spéciale  du 
consul,  ou  de  celui  aui  en  remplit  les  fonctions. 

Art.  8.  Le  consul  pourra,  selon  la  nature  des 
faits  constatés  par  son  procès-verbal  de  trans- 
port, rendre  une  ordonnance  pour  faire  arrêter 
te  prévenu,  de  la  manière  usitée  dans  le  pays 
de  son  consulat. 

Le  prévenu  ne  pourra  être  mis  en  détention 
que  dans  les  cas  suivants  :  l°s*ils'agitd'un  crime  ; 
2°  s'il  s'agit  d'un  délit  emportant  la  peine  d'em- 
prisonnement et  si,  dans  ce  dernier  cas,  le  pré- 
venu n'est  pas  immatriculé. 

Art.  9.  En  cas  de  prévention  de  délit,  la  mise 
en  liberté  provisoire  pourra  être  accordée  en 
tout  état  de  cause  à  l'inculpé,  s'il  offre  caution 
de  se  représenter  et  s'il  élit  domicile  au  lieu  où 
siège  le  tribunal  consulaire. 

Le  cautionnement,  dans  ce  cas,  sera  fixé  par 
le  consul,  il  ne  pourra  être  au-dessous  de 
500  francs. 

S'il  y  a  partie  civile,  le  cautionnement  devra 
être  augmenté  de  toute  la  valeur  du  dommage 
présumé,  telle  qu'elle  sera  provisoirement  arbi- 
trée par  le  consul. 

Les  vagabonds  et  les  ropris  de  justice  ne  pour- 
ront, en  aucun  cas,  être  mis  en  liberté  provi- 
soire. 

Art.  10.  Le  prévenu  contre  lequel  il  n'aura 
pas  été  décerne  d'ordonnance  d'arrestation  sera 
assigné  aux  jour  et  heure  que  le  consul  indi- 
quera par  son  ordonnance,  pour  être  interrogé. 

Lorsqu'un  Français,  prévenu  de  crime  ou  de 
délit,  sera  arrêté  et  mis  en  lieu  de  sûreté,  soit 
à  terre,  soit  dans  un  navire  français  de  la  rade, 
le  consul  l'interrogera  dans  les  vingt-quatre 
heures  au  plus  tard. 

L'interrogatoire  sera  signé  par  l'inculpé  après 
qu'il  lui  en  aura  été  donné  lecture,  sinon  il  sera 
tait  mention  de  son  refus  de  signer  ou  des  mo- 
tifs qui  l'en  empêcheraient.  Cet  interrogatoire 
sera  coté  et  paraphé  à  chaque  page  par  le  consul 
qui  en  signera  la  clôture  avec  le  greffier  en 
fonctions. 

Art.  11.  Le  consul  pourra  réitérer  l'interroga- 
toire de  tout  prévenu,  autant  de  fois  qu'il  le  ju- 
gera nécessaire  pour  l'instruction  du  procès. 

Art.  12.  Lorsque  le  consul  découvrira  des  écri- 
tures et  signatures  privées,  dont  il  pourrait  ré- 
sulter des  preuves  ou  des  indices,  il  les  joindra 
au  procès  après  les  avoir  paraphées;  elles  seront 
représentées  au  prévenu  lors  de  son  interroga- 
toire; le  consul  lui  demandera  s'il  les  a  écrites 
ou  signées,  ou  bien  s'il  veut  ou  s'il  peut  les  re- 
connaître. 11  sera,  dans  tous  les  cas,  interpellé 
de  les  parapher. 

Art.  13.  Dans  le  cas  où  le  prévenu  refuserait 
de  reconnaître  les  écritures  et  signatures  saisies, 
le  consul  se  procurera,  s'il  est  possible,  des 
pièces  de  comparaison  qui  seront  par  lui  para- 
phées et  jointes  au  procès,  après  avoir  été  repré- 
sentées au  prévenu  dans  la  forme  prescrite  en 
l'article  précédent  et  avec  les  mêmes  interpel- 
lations. 

La  vérification  de  ces  écritures  et  signatures 
sera  faite  devant  les  juges  qui  procéderont  au 


jugement  définitif,  tant  sur  les  pièces  ci-dessus 
que  sur  toutes  autres  qui  pourraient  être  pro- 
duites avant  le  jugement. 

Art.  14.  Les  écritures  et  signatures  saisies  par 
le  consul  seront  aussi  représentées,  lors  de  1  in- 
formation, aux  témoins,  qui  seront  interpellés 
de  déclarer  la  connaissance  qu'ils  peuvent  en 
avoir. 

Art.  15.  En  matière  de  faux,  le  consul  se  con- 
formera aux  trois  articles  précédents,  sauf  à  être 
suppléé,  autant  que  faire  se  pourra,  aux  autres 
formalités  par  les  juges  du  tond. 

Art.  16.  Tous  les  objets  pouvant  servir  à  la 
conviction  de  l'inculpé  seront  déposés  à  la  chan- 
cellerie, et  il  sera  dressé  de  ce  dépôt  un  procès- 
verbal  qui  sera  signé  du  consul  et  du  greffier 
en  fonctions.  La  représentation  desdits  objets 
sera  faite  à  l'inculpé  dans  son  interrogatoire, 
et  aux  témoins  dans  les  informations;  les  uns  et 
les  autres  seront  interpellés  de  déclarer  s'ils  les 
reconnaissent. 

Art.  17.  Pour  procéder  à  l'information  hors  le 
cas  prévu  en  l'article  6,  le  consul  rendra  une 
ordonnance  portant  fixation  du  jour  et  de  l'heure 
auxquels  les  témoins  se  présenteront  devant  lui. 

En  vertu  de  cette  ordonnance,  les  Français 
indiqués  pour  témoins  seront  cités  par  l'officier 
faisant  fonctions  de  chancelier. 

Quant  aux  étrangers,  le  consul  fera,  vis-à-vis 
des  consuls  étrangers,  les  réquisitions  d'usage 
dans  l'Echelle,  pour  obtenir  1  ordre  et  les  faire 
comparaître,  et  en  ce  qui  touche  les  sujets  des 
puissances  dans  le  territoire  desquelles  les  con- 
sulats seront  établis,  les  consuls  se  conforme- 
ront, pour  les  faire  comparaître,  aux  capitula- 
tions et  usages  observés  dans  les  différents 
consulats. 

Art.  18.  Avant  sa  déposition,  chaque  témoin 
prêtera  serment  de  dire  toute  la  vérité,  rien  que 
la  vérité  ;  le  consul  lui  demandera  ses  nom, 
prénoms,  âge,  qualité,  demeure,  s'il  est  domes- 
tique, serviteur,  parent  ou  allié  de  la  partie 
plaignante  ou  de  celle  qui  a  éprouvé  le  dom- 
mage, ou  de  l'inculpé. 

11  sera  fait  mention  de  la  demande  et  des  ré- 
ponses du  témoin. 

Art.  19.  Les  témoins  déposeront  oralement  et 
séparément  l'un  de  l'autre. 

Chaque  déposition  sera  écrite  en  français  par 
le  greffier.  Elle  sera  signée  tant  par  le  témoin, 
après  que  lecture  lui  en  aura  été  donnée  etqu'il 
aura  déclaré  y  persister,  que  par  le  consul  et 
par  le  greffier;  si  le  témoin  ne  peut  ou  ne  veut 
signer,  il  en  sera  fait  mention. 

Art.  20.  Les  procès-verbaux  d'information  se- 
ront cotés  et  paraphés  à  chaque  page  par  le 
consul  et  seront  clos  par  une  ordonnance  qu'il 
rendra,  soit  pour  procéder  à  un  supplément  d'in- 
formation, soit  pour  renvoyer  à  l'audience  dans 
le  cas  où  il  s'agirait  d'une  peine  correctionnelle 
ou  de  simple  police,  soit  aux  fins  de  procéder, 
selon  les  règles  ci-après,  au  récolement  et  à  la 
confrontation,  iorsqu  il  y  aura  indice  de  crime 
passible  d'une  peine  afflictive  ou  infamante. 

Néanmoins,  le  consul  pourra,  dans  tous  les 
cas  où  il  le  jugera  convenable,  confronter  les 
témoins  au  prévenu. 

Art.  21.  S'il  y  a  lieu,  en  vertu  de  l'article  pré- 
cédent, de  récoler  les  témoins  en  leurs  déposi- 
tions et  de  les  confronter  avec  le  prévenu,  le 
consul  fixera,  dans  son  ordonnance,  les  jour  et 
heure  auxquels  il  y  procédera. 

Art.  22.  Cette  ordonnance  sera  notifiée  au 
prévenu,  trois  jours  avant  celui  qu'elle  aura  fixé, 
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avec  copie  de  l'information.  Le  prévenu  sera 
averti  de  la  faculté  qu'il  aura  de  se  faire  assis- 
ter d'un  conseil.  Ce  conseil  pourra  conférer  li- 
brement avec  lui. 

Art.  23.  Le  consul  fera  comparaître  les  témoins 
devant  lui  au  jour  fixé,  de  la  manière  prescrite 
en  l'article  17. 

Il  pourra  se  dispenser  d'appeler  les  témoins 
qui  auront  déclaré,  dans  l'information,  ne  rien 
savoir  ;  toutefois,  il  les  appellera  si  l'inculpé  le 
requiert. 

Les  témoins  français  seront  tenus,  dans  tous 
les  cas  prévus  par  les  articles  ci-dessus,  de  sa- 
tisfaire à  la  citation.  Les  défaillants  pourront 
être  condamnés  en  une  amende  qui  n'excédera 
pas  100  francs. 

Ils  seront  cités  oe  nouveau,  et  s'ils  produi- 
sent des  excuses  légitimes,  le  consul  pourra  les 
décharger  de  cette  peine. 

Le  consul  aura  toujours  le  droit  d'ordonner, 
même  sur  le  premier  défaut,  que  les  défaillants 
seront  contraints  par  corps  à  venir  déposer. 

Art.  24.  Pour  procéder  au  récolement,  lecture 
sera  faite  séparément  et  en  particulier,  à  chaque 
témoin,  de  sa  déposition,  par  le  greffier  en  fonc- 
tions, et  le  témoin  déclarera  s'il  n'y  veut  rien 
ajouter  ou  retrancher,  et  s'il  y  persiste.  Le  con- 
sul pourra,  lors  du  récolement,  taire  des  ques- 
tions aux  témoins  pour  éclaircir  ou  expliquer 
leurs  dépositions.  Les  témoins  signeront  leurs 
récolements  après  que  lecture  leur  en  aura  été 
donnée,  ou  déclareront  qu'ils  ne  savent  ou  ne 
peuvent  signer.  Chaque  récolement  sera  en 
outre  signé  du  consul  et  du  greffier.  Le  procès- 
verbal  sera  coté  et  paraphé  sur  toutes  les  pages 
par  le  consul. 

Art.  25.  Après  le  récolement,  les  témoins  seront 
confrontés  au  prévenu.  A  cet  effet,  le  consul 
fera  comparaître  ce  dernier,  en  présence  duquel 
chaque  témoin  prêtera  de  nouveau  serment  de 
ne  rien  dire  que  la  vérité. 

Art.  26.  La  déclaration  du  témoin  sera  lue  au 
prévenu  ;  interpellation  sera  faite  au  témoin  de 
déclarer  si  le  prévenu  est  bien  celui  dont  il  a 
entendu  parler. 

Si  le  prévenu,  ou  son  conseil^  remarque  dans 
la  déposition  quelque  contradiction,  ou  quel- 
que autre  circonstance  qui  puisse  servir  à  le  jus- 
tifier, l'un  et  l'autre  pourront  requérir  le  consul 
d'interpeller  le  témoin  à  ce  sujet. 

Le  prévenu  et  son  conseil  auront  le  droit  de 
faire  au  témoin,  par  l'organe  du  consul,  toutes 
les  interpellations  qui  seront  jugées  nécessaires 
pour  l'éclaircissement  des  faits  ou  pour  l'expli- 
cation de  la  déposition. 

Us  ne  pourront  interrompre  le  témoin  dans  le 
cours  de  ses  déclarations. 

Le  conseil  du  prévenu  ne  pourra  répondre 
pour  celui-ci,  ni  lui  suggérer  aucun  dire  ou 
réponse. 

Art.  27.  Lorsqu'un  témoin  ne  pourra  se  pré- 
senter à  la  confrontation,  il  y  sera  suppléé  par 
la  lecture  de  sa  déposition.  Cette  lecture  sera 
faite  en  présence  de  l'inculpé  et  de  son  conseil, 
dont  les  observations  seront  consignées  dans  le 
procès- verbal. 

Art.  2&.  Le  prévenu  pourra,  par  lui-même  ou 
par  son  conseil,  fournir  des  reproches  contre 
les  témoins.  Il  lui  est  permis  de  les  proposer  en 
tout  état  de  cause,  tant  avant  qu'après  la  con- 
naissance des  charges. 

S'il  en  est  fourni  au  moment  de  la  confronta- 
tion, le  témoin  sera  interpellé  de  s'expliquer 
sur  ces  reproches,  et  il  sera  fait  mention,  dans 


le  procès-verbal,  de  ce  que  le  prévenu  et  le 
témoin  auront  dit  réciproquement  à  cet  égard. 
Art.  ?9.  S'il  y  a  plusieurs  prévenus,  ils  seront 
aussi  confrontés  les  uns  aux  autres,  après  qu'ils 
auront  été  séparément  récolés  en  leurs  interro- 
gatoires, dans  les  formes  prescrites  pour  le  ré- 
colement des  témoins. 

Art.  30.  Les  confrontations  seront  écrites  dans 
un  cahier  séparé,  coté  et  paraphé  à  toutes  les 
pages  par  le  consul.  Chaque  confrontation,  en 
particulier,  sera  signée  par  le  prévenu  et  le 
témoin,  après  que  lecture  leur  en  aura  été  faite 
par  le  greffier  ;  s'ils  ne  peuvent  ou  ne  veulent 
signer,  il  sera  fait  mention  de  la  cause  de  leur 
refus.  Chaque  confrontation  sera  également  si- 
gnée par  le  consul  et  par  le  greffier. 

Art.  31.  L'inculpé  aura,  en  tout  état  de  cause, 
le  droit  de  proposer  les  faits  justificatifs,  et  la 
preuve  de  ces  faits  pourra  être  admise,  bien 
qu'ils  n'aient  été  articulés,  ni  dans  les  interro- 
gatoires, ni  dans  les  autres  actes  de  la  procé- 
dure. 

Dès  qu'ils  auront  été  proposés,  le  prévenu  sera 
interpellé  de  désigner  ses  témoins  ;  il  sera  fait 
mention  du  tout  dans  un  procès-verbal,  au  bas 
duquel  le  consul  ordonnera  d'office  que  les  té- 
moins seront  appelés  et  par  lui  entendus,  au 
jour  et  heure  qu'il  indiquera,  suivant  les  règles 
prescrites  pour  les  informations. 

Art.  32.  Dans  l'information  à  laquelle  il  sera 
procédé  sur  les  faits  justificatifs,  les  témoins 
seront  interpellés  de  s'expliquer  sur  ceux  énon- 
cés dans  le  procès-verbal  mentionné  en  l'article 
précédent;  le  consul  pourra  ensuite  faire  aux 
témoins  les  questions  qu'il  jugera  nécessaires  à 
l'éclaircissement  de  la  vérité. 

Art.  33. 11  sera  procédé  aux  informations,  ré- 
colements et  confrontations  avec  les  témoins 
qui  n'entendront  pas  la  langue  française,  par  le 
secours  d'un  interprète  assermenté  du  consulat, 
ou  de  tel  autre  interprète  qui  sera  commis  par 
le  consul.  Dans  ce  dernier  cas,  le  consul  fera 
prêter  à  l'interprète  le  serment  de  traduire  fi- 
dèlement; il  en  dressera  procès-verbal  qui  sera 
joint  aux  pièces  ;  ce  serment  servira  pour  tous 
les  actes  de  la  même  procédure  qui  requerront 
le  ministère  du  même  interprète.  Les  informa- 
tions, récolements  et  confrontations  seront  si- 
gnés par  l'interprète,  dans  tous  les  endroits  où 
le  témoin  aura  signé  ou  déclaré  ne  le  pouvoir. 
Art.  34.  tin  cas  de  fuife  ou  d'évasion  de  l'in- 
culpé, le  consul  dressera  un  procès-verbal,  signé 
de  lui  et  du  greffier  en  fonctions,  pour  constater 
qu'il  a  fait  d'inutiles  perquisitions  et  qu'il  ne 
lui  a  pas  été  possible  de  s'assurer  de  l'inculpé  ; 
ce  procès-verbal  joint  aux  pièces  tiendra  lieu  de 
toute  autre  formalité  pour  justifier  de  la  contu- 
mace. 

Art.  35.  Le  consul  s'assurera  de  tous  les  effets, 
titres  et  papiers  appartenant  à  l'inculpé  fugitif, 
après  en  avoir  fait  faire  inventaire  et  descrip- 
tion par  le  greffier. 

Art.  36.  La  procédure  par  contumace  s'ins- 
truira avec  toute  la  célérité  possible,  par  des 
informations,  par  le  récolement  des  témoins  et 
par  la  représentation,  auxdits  témoins,  des  titres 
et  autres  objets  qui  pourront  servir  à  convic- 
tion. 

Art.  37.  L'instruction  terminée,  l'affaire  sera 
soumise  au  tribunal  consulaire. 

Ce  tribunal  sera  composé  du  consul  ou  de 
celui  qui  en  remplira  les  fonctions,  et  de  deux 
Français  par  lui  choisis  parmi  les  notables  qui 
résideront  dans  le  ressort  du  consulat. 
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Art.  38.  Ces  deux  notables  seront  désignés 
d'avance  pour  toute  Tannée.  Ils  pourront  être 
itérativement  choisis. 

En  cas  d'absence  ou  d'empêchement,  ils  seront 
temporairement  remplacés  par  tels  autres  nota- 
bles que  le  consul  désignera,  et  mention  sera 
faite  des  causes  de  ce  remplacement,  dans  l'or- 
donnance ou  le  jugement  du  tribunal  consulaire. 
Art.  39.  Les  deux  notables  désignés  par  le 
consul  prêteront  serment  entre  ses  mains  avant 
d'entrer  en  fonctions. 

Ceux  gui  seront  appelés  à  les  suppléer  prête- 
ront également  serment. 

Art.  40.  Dans  le  cas  où  il  y  aurait  impossibilité 
de  composer  par  des  notables  le  tribunal  consu- 
laire, le  consul  procédera  seul,  suivant  les 
formes  ci-dessous  prescrites,  à  la  charge  de 
faire  meution  de  cette  impossibilité  dans  ses  or- 
donnances et  jugements. 

Art.  41.  Le  tribunal  consulaire  composé,  soit 
du  consul  et  des  notables,  soit  du  consul  tout 
seul,  aux  termes  des  articles  ci-dessus,  pronon- 
cera ainsi  qu'il  suit  : 

Si  le  fait  ne  présente  ni  contravention,  ni  dé- 
lit, ni  crime,  ou  s'il  n'existe  pas  de  charges  suf- 
fisantes contre  l'inculpé,  le  tribunal  déclarera 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  poursuivre. 

Si  le  tribunal  est  d'avis  que  le  fait  n'est  qu'une 
simple  contravention,  l'inculpé  sera  renvoyé  à 
l'audience  pour  y  être  jugé  conformément  au 
titre  II  ci-après. 

Dans  les  aeux  cas  ci-dessus,  l'inculpé,  s'il  est 
en  état  d'arrestation,  sera  mis  en  liberté,  et,  s'il 
avait  fourni  un  cautionnement,  il  lui  en  sera 
donné  mainlevée. 

Art.  42.  Si  les  juges  reconnaissent  que  le  fait 
constitue  un  délit  et  qu'il  y  a  charges  suffi- 
santes, le  prévenu  sera  renvoyé  à  l'audience. 

Dans  ce  dernier  cas,  si  le  délit  peut  entraîner 
la  peine  d'emprisonnement,  le  prévenu  non  im- 
matriculé, s'il  est  en  état  d'arrestation,  y  de- 
meurera provisoirement,  à  moins  qu'il  ne  soit 
admis  à  fournir  caution,  aux  termes  de  l'arti- 
cle 9. 

Si  le  prévenu  est  immatriculé,  ou  si  le  délit 
ne  doit  pas  entraîner  la  peine  d'emprisonnement, 
le  prévenu  sera  mis  en  liberté,  a  la  charge  de 
se  représenter  au  jour  de  l'audience. 

Art.  43.  Si  le  fait  emporte  peine  afllictive  ou 
infamante,  et  si  la  prévention  est  suffisamment 
établie,  le  tribunal  consulaire  décernera  une 
ordonnance  de  prise  de  corps  contre  le  prévenu, 
et  il  sera  ultérieurement  procédé  d'après  les 
règles  prescrites  au  titre  III  ci-dessous. 

Art.  44.  Lorsque  tamise  en  liberté  du  prévenu 
aura  été  ordonnée,  conformément  aux  articles  41 
et  42  ci-dessus,  la  partie  civile  aura  le  droit  de 
former  opposition  a  l'ordonnance,  à  la  charge 

Sar  elle  dren  faire  la  déclaration  à  la  chancellerie 
u  consulat,  dans  le  délai  de  trois  jours  à  compter 
de  la  signification  qui  lui  sera  faite  de  celte  or- 
donnance. 

La  partie  civile  devra  notifier  son  opposition 
au  prévenu  dans  la  huitaine  suivante,  avec  som- 
mation de  produire  devant  la  chambre  d'accu- 
sation tels  mémoires  justificatifs  qu'il  jugera 
convenables. 

Cette  opposition  n'empêchera  pas  la  mise  en 
liberté  de  l'inculpé,  sans  préjudice  de  l'exécution 
ultérieure  de  l'ordonnance  de  prise  de  corps  qui 
pourrait  être  rendue  par  la  chambre  d'accusa- 
tion. 

Art.  45.  Le  droit  d'opposition  appartiendra, 
dan*  tous  les  cas,  au  procureur  général  près  la 


Cour  royale  compétente  pour  connaître  des  or- 
donnances du  tribunal  consulaire,  aux  termes 
du  titre  III  ci-après. 

TITRE  II. 
Du  jugement  des  contraventions  et  délits. 

Art.  46.  Le  tribunal  consulaire  sera  saisi  de 
la  connaissance  des  délits,  soit  par  citation 
directe,  soit  par  suite  du  renvoi  qui  aura  été  fait, 
d'après  les  articles  20,  41  et  42  ci-dessus. 

Le  consul  statuera  en  matière  de  simple  police, 
en  se  conformant  aux  articles  47,  48  et  51  de  la 
présente  loi. 

Art.  47.  Le  jour  de  l'audience  sera  indiqué  par 
ordonnance  du  consul  ;  il  y  aura  au  moins  un 
délai  de  trois  jours  entre  la  citation  et  le  juge- 
ment, lorsque  le  prévenu  résidera  dans  le  lieu 
où  est  établi  le  consulat.  S'il  n'y  réside  pas,  l'or- 
donnance déterminera,  d'après  les  localités,  le 
délai  dans  lequel  la  citation  devra  être  donnée. 

Art.  48.  La  personne  citée  comparaîtra  par 
elle-même  ou  par  un  fondé  de  procuration  spé- 
ciale. 

Toutefois,  en  matière  correctionnelle,  lorsque 
la  loi  prononcera  la  peine  d'emprisonnement, 
le  prévenu  devra  se  présenter  en  personne,  et 
dans  les  autres  cas  le  tribunal  pourra  ordonner 
sa  comparution. 

Art.  49.  L'instruction,  à  l'audience,  se  fera 
dans  Tordre  suivant  : 

Les  procès-verbaux  et  rapports  seront  lus; 
les  témoins  pour  ou  contre  prêteront  serment 
et  seront  entendus  ;  les  reproches  proposés  seront 
jugés  ;  lecture  sera  faite  des  déclarations  écrites 
de  ceux  des  témoins  qui,  à  raison  de  leur  éloi- 
gnement,  ou  pour  toute  autre  cause  légitime, 
ne  pourraient  comparaître.  Les  témoins  défail- 
lants, hors  les  cas  ci-dessus,  pourront  être  con- 
damnés et  contraints  à  comparaître  conformé- 
ment à  l'article  23.  Les  pièces  pouvant  servir  à 
conviction  ou  décharge  seront  représentées  aux 
témoins  et  aux  parties;  la  partie  civile  sera  en- 
tendue; le  prévenu  ou  son  conseil,  ainsi  que  les 
parties  civilement  responsables,  proposeront  leur 
défense;  la  réplique  sera  permise  à  la  partie 
civile,  mais  le  prévenu  ou  son  conseil,  aura 
toujours  la  parole  le  dernier;  le  jugement  sera 

Î prononcé  immédiatement,  ou  au  plus  tard  à 
'audience  qui  sera  indiquée,  et  qui  ne  pourra 
être  différée  au  delà  de  huit  jours. 

Le  jugement  contiendra  mention  de  l'obser- 
vation de  ces  formalités;  il  sera  motivé,  et  s'il 
{>rononce  une  condamnation,  les  termes  de  la 
oi  appliquée  y  seront  insérés. 

Si  le  prévenu  est  acquitté,  il  sera  mis  en 
liberté  sur-le-champ,  ou  il  lui  sera  donnée 
mainlevée  de  son  cautionnement. 

Art.  50.  Dans  le  cas  où,  par  suite  de  l'instruc- 
tion à  l'audience,  il  serait  reconnu  que  le  fait 
imputé  au  prévenu  a  les  caractères  du  crime, 
il  sera  procédé  de  la  manière  suivante  : 

Si  le  prévenu  avait  été  cité  directement  à  l'au- 
dience, en  conformité  de  l'article  46,  il  sera 
renvoyé  devant  le  consul  qui  procédera  aux  in- 
formations, interrogatoires,  rècolement  et  con- 
frontation dans  la  forme  prescrite  au  titre  lm  de 
la  présente  loi. 

Si  le  prévenu  avait  été  traduit  à  l'audience 
par  suite  d'ordonnance,  aux  termes  de  l'article  ï0, 
il  sera  renvoyé  devant  le  même  consul  qui  pro- 
cédera à  tel  supplément  d'information  que  bon 
lui  semblera  et  aux  formalités  du  rècolement  et 
de  la  confrontation. 


[Chambre  des  Députés.]  RÈGNE  DE  LOUIS- PHILIPPE.  (30  janvier  1836*1 


677 


Enfin,  si  le  pré\enu  n'avait  été  soumis  aux 
débats  qu'à  la  suite  d'une  instruction  complète, 
le  tribunal  consulaire  décernera  contre  lui  or- 
donnance de  prise  de  corps  et  il  sera  ultérieure- 
ment procédé,  selon  les  règles  prescrites  par 
le  titre  III  ci-après. 

Art.  51.  Les  condamnations  par  défaut  qui  in- 
terviendront en  matière  correctionnelle  et  de 
simple  police  seront  considérées  comme  non 
avenues,  si,  dans  les  huit  jours  de  la  signification 
qui  en  aura  été  faite  à  la  personne  du  condamné, 
a  80 n  domicile  réel  ou  élu,  même  à  sa  dernière 
résidence  lorsqu'il  n'aura  plus  ni  domicile  ni 
résidence  actuels  dans  le  ressort  du  consulat,  il 
forme  opposition  à  l'exécution  du  jugement  par 
déclaration  à  la  chancellerie  du  consulat. 

Toutefois,  le  tribunal  pourra,  suivant  la  dis- 
tance du  dernier  domicile  et  le  plus  ou  moins  de 
facilité  des  communications,  proroger,  par  son 
jugement,  ce  délai,  ainsi  qu'il  lui  paraîtra  con- 
venable. 

En  cas  d'acquittement  prononcé  par  le  juge- 
ment définitif,  les  frais  de  l'expédition,  de  la  si- 
gnification du  jugement  par  défaut  et  de  l'oppo- 
sition pourront  être  mis  a  la  charge  du  prévenu. 

Art.  52.  L'entrée  du  lieu  où  siégera  le  tribunal 
consulaire  ne  pourra  être  refusée  aux  Français 
immatriculés,  durant  la  tenue  des  audiences  con- 
sacrées au  jugement  des  délits  et  contraventions, 
si  ce  n'est  dans  les  cas  où  le  droit  commun  de 
la  France  autorise  le  huis-clos. 

Art.  53.  Dans  les  affaires  correctionnelles,  le 
procès-verbal  d'audience  énoncera  les  noms,  pré- 
noms, âges,  professions  et  demeures  des  témoins 
qui  auront  été  entendus;  leur  serment  de  dire 
vérité,  leurs  déclarations  s'ils  sont  parents,  alliés, 
serviteurs  ou  domestiques  des  parties,  et  les  re- 
proches qui  auraient  été  fournis  contre  eux;  il 
contiendra  le  résumé  de  leurs  déclarations. 

Art.  54.  En  matière  de  simple  police,  le  consul 
prononcera  définitivement  sans  appel. 

S'il  y  a  partie  civile,  et  que  la  demande  en  ré- 
paration excède  50  francs,  le  consul  renverra 
cette  partie  à  se  pourvoir  à  fins  civiles,  et  néan- 
moins statuera  sur  la  contravention. 

Art.  55.  En  matière  correctionnelle,  les  juge- 
ments seront  susceptibles  d'appels. 

Les  appels  seront  portés  à  la  Cour  royale  d'Aix. 

La  faculté  d'appel  appartiendra,  tant  au  pré- 
venu et  aux  personnes  civilement  responsables, 
Su'au  procureur  général  près  la  Cour  royale  d'Aix. 
Ile  appartiendra  également  à  la  partie  civile, 
quant  à  ses  intérêts  civils  seulement. 

Art.  56.  La  déclaration  d'appel  sera  faite  à  la 
chancellerie  du  consulat,  par  l'appelant  en  per- 
sonne ou  par  son  fondé  de  pouvoirs,  dans  les 
dix  jours  au  plus  tard  après  la  prononciation  du 
jugement  s'il  est  contradictoire.  Pendant  ce  délai 
et  pendant  l'instance  d'appel,  il  sera  sursis  à 
l'exécution  du  jugement  de  condamnation. 

L'appel  ne  sera  point  reçu  contre  les  jugements 
par  défaut.  Ces  jugements  ne  pourront  être  atta- 
qués que  par  la  voie  du  recours  en  cassation,  s'il 
y  a  lieu. 

Art.  57.  Cette  déclaration  devra  contenir  élec- 
tion de  domicile  dans  la  ville  d'Aix,  faute  de 
quoi  les  notifications  à  faire  à  l'appelant  pour- 
ront être  faites  au  parquet  du  procureur  général 
près  la  Cour  royale  d'Aix,  sans  qu'il  soit  besoin 
d'aucune  prorogation  de  délai  à  raison  des  dis- 
tances. 

La  déclaration  d'appel  de  la  partie  civile  sera, 
dans  la  huitaine,  notifiée  au  prévenu,  avec  cita- 
tion à  comparaître  devant  la  Cour  royale. 
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L'appel  du  procureur  général  sera  déclaré  dans 
les  formes  et  les  délais  réglés  par  l'article  76 
ci-après. 

Art.  58.  La  procédure,  la  déclaration  d'appel 
et  la  requête,  s  il  en  a  été  déposé  une  par  l'appe- 
lant, seront  immédiatement  transmises  an  pro- 
cureur général  de  la  Cour  royale  d'Aix  ;  le  con- 
damné, s'il  est  détenu,  sera  embarqué  sur  le 
premier  navire  français  destiné  à  faire  retour 
en  France,  et  il  sera  conduit  dans  la  maison 
d'arrêt  de  la  même  Cour. 

Art.  59.  Si  la  liberté  provisoire  est  demandée 
en  cause  d'appel,  le  cautionnement  sera  au  moins 
égal  à  la  totalité  des  condamnations  résultant 
du  jugement  de  première  instance,  y  compris 
l'amende  spéciale  autorisée  par  le  second  para- 
graphe de  l'article  72  de  la  présente  loi. 

Art.  60.  Immédiatement  après  l'arrivée  des 
pièces  et  celle  du  condamne,  s'il  est  détenu, 
l'appel  sera  porté  à  l'audience  de  la  Cour  royale 
d'Aix,  chambre  des  appels  de  police  correction- 
nelle. 

Si  le  condamné  est  détenu,  l'affaire  sera  jugée 
comme  urgente. 

Art.  61.  S'il  s'agit  de  l'appel  de  la  partie  civile, 
l'original  de  la  notification  de  la  déclaration 
d'appel,  contenant  citation,  sera  joint  aux  pièces 
qui  doivent  être  transmises  à  la  Cour. 

Art.  62.  Dans  tous  les  cas  ci-dessus,  l'appel 
sera  jugé  suivant  les  formes  prescrites  par  le 
Code  d'instruction  criminelle. 

Néanmoins  le  condamné  non  arrêté,  ou  celui 
ui  aura  été  reçu  à  caution,  pourra  se  dispenser 
e  paraître  en  personne  à  l'audience,  et  se  faire 
représenter  par  un  fondé  de  procuration  spéciale. 

Art.  63.  Lorsque  la  Cour,  en  statuant  sur  rap- 
pel, reconnaîtra  que  le  fait  sur  lequel  le  tribunal 
consulaire  a  statue  comme  tribunal  correctionnel 
constitue  un  crime,  elle  procédera  ainsi  qu'il 
suit  : 

Si  l'information  préalable  a  été  suivie  de  réco- 
lement  et  de  confrontation,  la  Cour  statuera 
comme  chambre  d'accusation,  et  décernera  une 
ordonnance  de  prise  de  corps. 

Dans  tous  les  autres  cas,  elle  ordonnera  un 
complément  d  instruction,  et,  à  cet  effet,  elle 
déléguera  le  consul,  sauf  ensuite,  lorsque  la 
procédure  sera  complète,  à  prononcer  comme 
dans  le  cas  précédent. 

TITRE  III. 

De  la  mise  en  accusation. 

Art.  64.  Lorsqu'il  aura  été  déclaré  par  le  tribu- 
nal consulaire,  aux  termes  de  l'article  43  ou 
de  l'article  50,  que  le  fait  emporte  peine  afflictive 
ou  infamante,  l'ordonnance  de  prise  de  corps 
sera  notifiée  immédiatement  au  prévenu.  Celui- 
ci  sera  embarqué  sur  le  premier  navire  français 
destiné  à  faire  retour  en  France,  et  il  sera 
renvoyé  avec  la  procédure  et  les  pièces  de  con- 
viction au  procureur  général  de  la  Cour  royale 
d'Aix. 

Dans  le  plus  bref  délai,  le  procureur  général 
fera  son  rapport  à  la  chambre  d'accusation  de  la 
même  Cour,  laquelle  procédera  ainsi  qu'il  est 
prescrit  par  le  Gode  d'instruction  criminelle. 

Art.  65.  Dans  le  cas  d'opposition  formée  à 
l'ordonnance  du  tribunal  consulaire  par  la  partie 
civile,  ou  par  le  procureur  général,  aux  termes 
des  articles  44  et  45  de  la  présente  loi,  les  pièces 
de  la  procédure  seront  transmises  comme  ci- 
dessus,  et  la  chambre  d'accusation  statuera. 
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Art.  60.  En  matière  de  faux,  la  chambre  d'ac- 
cusation procédera  aux  vérifications  prescrites 
par  les  articles  13  et  15  de  la  présente  loi. 

Art.  67.  Si  la  chambre  d'accusation  reconnaît 
que  le  fait  a  été  mal  qualifié  et  ne  constitue 

3u'un  délit,  elle  annulera  l'ordonnance  de  prise 
e  corps,  et  renverra  le  prévenu  et  la  procédure 
devant  le  tribunal  de  première  instance  d'Aix, 
lequel  statuera  correctionnellement  et  sauf 
Tappel.  Elle  maintiendra  le  prévenu  en  état 
d'arrestation,  ou  ordonnera  sa  mise  en  liberté 
d'après  les  règles  prescrites  par  l'article  42. 

Les  règles  et  les  formes  déterminées  par  les 
titres  2  et  5  de  la  présente  loi,  seront,  en  ce  cas, 
observées  dans  le  jugement  de  première  instance 
et  dans  celui  d'appel,  à  l'exception  toutefois  des 
articles  49  et  63. 

Art.  68.  Si  la  mise  en  accusation  est  ordonnée, 
l'arrêt  et  l'acte  d'accusation  seront  notifiés  à  l'ac- 
cusé, et  celui-ci  sera  traduit  devant  la  première 
chambre  et  la  chambre  des  appels  de  police  cor- 
rectionnelle réunies  de  la  Cour  royale  d'Aix, 
lesquelles  statueront  dans  les  formes  ci-après, 
sans  que  jamais  le  nombre  des  juges  puisse  être 
moindre  de  douze. 

Lorsque  la  mise  en  accusation  aura  été  pro- 
noncée par  la  chambre  des  appels  de  police 
correctionnelle,  conformément  a  l'article  63, 
cette  chambre  sera  remplacée  pour  le  jugement 
du  fond,  par  celle  des  mises  en  accusation. 

TITRE  IV. 
Du  jugement  des  crimes. 

Art.  69.  L'accusé  subira  un  premier  interro- 
gatoire devant  un  des  conseillers  de  la  Cour, 
délégué  par  le  premier  président;  copie  de  la 
procédure  lui  sera  délivrée  en  même  temps,  il 
sera  interpellé  de  faire  choix  d'un  conseil  ;  à 
défaut,  il  lui  en  sera  désigné  un  d'office,  et  il 
sera  fait  mention  du  tout  dans  l'interrogatoire. 

Art.  70.  Huitaine  au  moins  après  l'interroga- 
toire et  au  jour  indiqué  pour  le  jugement,  le  rap- 
port sera  fait  par  l'un  des  conseillers,  et  la 
procédure  sera  lue  devant  la  Cour  séant  en 
audience  publique,  l'accusé  et  son  conseil  pré- 
sents. Le  président  interrogera  ensuite  l'accusé; 
le  ministère  public  donnera  ses  conclusions; 
l'accusé  et  son  conseil  seront  entendus  dans 
leur  défense. 

Le  président  posera  les  questions  et  recueillera 
les  voix. 

L'arrêt  sera  prononcé  publiquement;  il  con- 
tiendra les  questions  qui  auront  été  posées,  les 
motifs  de  la  décision  et  le  texte  de  la  loi  qui 
aura  été  appliquée. 

Aucune  condamnation  à  peine  afflictive  ou 
infamante  ne  pourra  être  prononcée  qu'aux  deux 
tiers  des  voix  ;  dans  le  calcul  de  ces  deux  tiers, 
les  fractions,  s'il  s'en  trouve,  seront  comptées 
en  faveur  de  l'absolution. 

Art.  71 .  Si  l'accusé  est  contumace,  il  sera  pro- 
cédé, conformément  aux  articles  465  et  suivants 
jusqu'à  l'article  478  inclusivement  du  Gode  d'ins- 
truction criminelle. 

Néanmoins,  lorsque  l'accusé  sera  domicilié 
dans  les  Echelles  du  Levant  et  de  Barbarie,  l'or- 
donnance de  contumace  sera  notifiée,  tant  à  son 
domicile  qu'à  la  chancellerie  du  consulat. 

TITRE     V. 


I 


Des  peines.  j 

Art.  72.  Les  contraventions,  les  délits  et  les  j 


crimes  commis  par  des  Français  dans  les 
Echelles  du  Levant  et  de  Barbarie,  seront  punies 
des  peines  portées  par  les  lois  françaises. 

Toutefois,  en  matière  correctionnelle  et  de 
simple  police,  après  que  les  juges  auront  pro- 
noncé la  peine  de  l'emprisonnement,  ils  pour- 
ront, par  une  disposition  qui  sera  insérée  dans 
l'arrêt  ou  jugement  de  condamnation,  convertir 
cette  peine  en  une  amende  spéciale  calculée  à 
raison  de  10  francs  au  plus  par  chacun  des  jours 
de  l'emprisonnement  prononcé.  Cette  amende 
spéciale  sera  infligée  indépendamment  de  celle 
qui  aurait  été  encourue  par  le  délinquant,  aux 
termes  des  lois  pénales  ordinaires. 

Les  contraventions  aux  règlements  faits  par 
les  consuls  pour  la  police  des  Echelles  seront 
punies  d'un  emprisonnement  qui  ne  pourra 
excéder  cinq  jours,  et  d'une  amende  qui  ne 
pourra  excéder  15  francs.  Ces  deux  peines  pour- 
ront être  prononcées  cumulativement  ou  séparé- 
ment. 

TITRE  VI. 

Dispositions  générales. 

Art.  73.  Les  arrêts  de  Cour  royale,  rendus 
en  vertu  de  la  présente  loi,  pourront  être  at- 
taqués par  la  voie  de  cassation. 

Néanmoins,  les  pourvois  contre  les  arrêts  de 
mise  en  accusation  ne  seront  recevables,  qu'après 
l'arrêt  définitif,  tous  moyens  de  nullité  demeu- 
rant réservés. 

Art.  74.  Si  la  cassation  d'un  arrêtest  prononcée, 
l'affaire  sera  renvoyée  devant  une  autre  Cour 
royale  pour  être  procédé  et  statué  de  nouveau 
dans  les  formes  prescrites  par  la  présente  loi. 

Art.  75.  Les  consuls  enverront  au  ministre  des 
affaires  étrangères  un  extrait  des  ordonnances 
rendues  dans  le  cas  des  articles  41,  42  et  43,  et 
des  jugements  correctionnels  qu'ils  auront  pro- 
noncés, un  mois,  au  plus  tard,  après  que  ces 
ordonnances  et  jugements  seront  intervenus. 
Ledit  extrait  sera  transmis  par  le  ministre  des 
affaires  étrangères  au  ministre  delà  justice. 

Art.  76.  Sur  les  instructions  qui  lui  seront 
transmises  parle  ministre  de  la  justice,  le  pro- 
cureur général  près  la  Cour  royale  d'Aix  aura 
le  droit  de  se  faire  envoyer  les  pièces  et  procé- 
dures. 

Lorsqu'il  exercera  son  droit  d'opposition  ou 
d'appel,  aux  termes  des  articles  45  et  55,  il 
devra  en  faire  la  déclaration  au  greffe  de  Ja 
Cour. 

S'il  s'agit  d'une  opposition,  il  la  fera  dénoncer 
à  ia  partie  avec  sommation  de  produire  son 
mémoire  si  elle  le  juge  convenable. 

S'il  s'agit  d'un  appel,  il  fera  citer  la  partie. 

Les  déclaration,  notification  et  citation  ci- 
dessus  auront  lieu  dans  le  délai  de  6  mois,  à 
compter  de  la  date  des  ordonnances  ou  juge- 
ments, sous  peine  de  déchéance. 

Art.  77.  Lorsqu'il  y  aura  lieu,  conformément 
aux  articles  58  et  64  de  la  présente  loi.  de  faire 
embarquer  un  condamné  ou  un  prévenu,  ainsi 
que  des  pièces  de  procédure  et  de  conviction  sur 
le  premier  navire  Français,  les  capitaines  seront 
tenus  d'obtempérer  aux  réquisitions  du  con- 
sul, sous  peine  d'une  amende  de  500  francs 
à?,000  francs  qui  sera  prononcée  par  le  consul, 
à  charge  d'appel  devant  la  Cour  royale  d'Aix. 
Ils  pourront,  en  outre,  être  interdits  du  comman- 
dement, par  arrêté  du  ministre  de  la  mariiu*. 

Les  capitaines  ne  seront  pas  tenus  d'embarquer 
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des  prévenus  au  delà  du  cinquième  de  l'équi- 
page de  leurs  navires. 

Art.  78.  Les  frais  de  justice,  faits  en  exécution 
de  la  présente  loi,  tant  dans  les  Echelles  du 
Levant  et  de  Barbarie  qu'en  France,  et  dans 
lesquels  devra  être  comprise  l'indemnité  due 
aux  capitaines  pour  le  passage  des  prévenus, 
seront  avancés  par  l'Etat  ;  les  amendes  et  autres 
sommes  acquises  à  la  justice  seront  versées  au 
Trésor  public. 

Art.  /9.  Sont  abrogés  les  articles  39  à  81  de 
l'édit  de  juin  1778. 

Il  n'est  pas  dérogé,  par  la  présente  loi,  aux 
dispositions  de  celle  du  10  avril  1825,  relatives 
à  la  poursuite  et  au  jugement  des  crimes  de 
piraterie. 

2e  COMMUNICATION. 

PROJET  DE  LOI    relatif  à  l'organisation 
et  aux  fonctions  du  conseil  d'Etal. 

M.  Persil,  garde  des  sceaux,  ministre  de  la 
justice  et  des  cultes.  Messieurs,  le  projet  de  loi 
que  nous  apportons  à  vos  délibérations  est  relatif 
a  l'organisation  du  conseil  d'Etat,  matière  grave, 
qui,  depuis  longtemps,  attire  l'attention  du 
public,  du  gouvernement  et  des  Chambres.  L'im- 
possibilité où  Ton  s'est  trouvé  jusqu'ici  d'arriver 
a  la  rédaction  d'une  loi,  suffisait  à  elle  seule 
pour  démontrer  combien  cet  objet  est  difficile  à 
régler. 

Il  faut  cependant  se  garder  de  croire  que  les 
discussions  auxquelles  l'institution  du  conseil 
d'Etat  a  donné  lieu  soient  demeurées  stériles. 
Elles  ont  servi  à  préciser  les  questions  et  à 
placer  hors  de  doute  plusieurs  points  fondamen- 
taux. 

L'utilité  du  conseil  d'Etat  est  maintenant  bien 
comprise. 

Dans  une  administration  aussi  vaste  que  celle 
de  la  France,  les  affaires  sont  trop  multipliées 
et  d'une  trop  longue  étude  pour  que  les  ministres 
suffisent  à  les  examiner  toutes  par  eux-mêmes 
dans  tous  leurs  détails.  Beaucoup  sont  trop 
graves,  engagent  trop  de  principes  généraux, 
trop  de  vues  d'ensemble  et  de  système,  pour 
que  les  bureaux  des  ministères,  quels  que  puis- 
sent être  leur  zèle  et  leurs  lumières,  offrent 
as&ez  de  garanties  d'une  bonne  solution. 

Ces  garanties,  on  les  trouve  dans  les  délibé- 
rations collectives  d'un  corps  composé  d'hommes 
qui  ont  acquis  à  des  écoles  diverses  leur  haute 
expérience,  et  que  leur  position  sociale  élève 
au-dessus  des  considérations  d'intérêts  privés 
comme  des  préventions  locales.  11  résulte  des 
comptesstatistiques  des  travaux  du  conseil  d'Etat 
que  le  nombre  des  affaires  délibérées  tant  en 
assemblée  générale  que  dans  divers  comités  a 
dépassé  39,000  en  1831  et  1833,  et  20,000  en  1832 
et  1834.  Sans  doute,  toutes  ces  affaires  ne  sont 
pas  d'une  égale  importance;  mais  il  suffit  de 
jeter  les  yeux  sur  les  tableaux  dans  lesquels 
elles  sont  classées,  d'après  leur  nature,  pour 
demeurer  convaincu  que  rien  ne  pourrait  rem- 
placer, avec  des  avantages  égaux,  l'examen 
préalable  dont  chacune  d'elles  est  l'objet. 

Ce  projet  renferme  trois  titres  :  le  premier 
règle  la  composition  du  conseil  d'Etat  ;  le 
deuxième,  ses  fonctions  ;  le  troisième,  les  formes 
de  procéder. 

Les  difficultés  qui,  depuis  1830,  ont  empêché 
l'adoption  d'une  loi  sur  le  conseil  d'Etat  sont 
principalement  relatives  à  ce  qui  concerne  ses 


fonctions.  Nous  exposerons  ces  difficultés,  lorsque 
nous  arriverons  à  l'examen  du  second  titre. 

Les  dispositions  du  titre  premier  sur  la  com- 
position au  conseil  d'Etat  différent  peu,  soit  de 
l'organisation  actuelle,  soit  du  projet  de  loi 
adopté,  en  1834,  par  la  Chambre  des  pairs,  etde 
celui  gui  a  été  présenté,  en  1835,  à  la  Chambre 
des  députés. 

Nous  avons  pensé  que  les  ministres  secrétaires 
d'Etat  doivent  être  par  la  loi  même  déclarés 
membres  du  conseil  d'Etat,  dont  les  travaux  pré- 
parent leurs  décisions,  et  dont  les  avis,  lorsqu'ils 
sont  adoptés,  comme  l'expérience  prouve  qu'ils 
fc  sont  habituellement,  engagent  leur  respon- 
sabilité. 

Le  conseil  d'Etat  se  compose  du  service  ordi- 
naire et  du  service  extraordinaire. 

Le  service  ordinaire  est  la  partie  permanente 
et  éminemment  consultante  du  conseil;  mais, 
pour  que  le  caractère  gouvernemental  et  admi- 
nistratif du  conseil  se  conserve,  il  est  bon,  il  est 
nécessaire,  que  des  membres  de  l'administration 
active  participent  à  ses  travaux.  Le  conseil  tout 
entier  profite  de  cette  participation,  à  l'aide  de 
laquelle  lui  arrivent  plus  complets,  plus  prompts, 
mieux  discutés,  les  renseignements  sur  la 
marche  des  affaires,  les  documents  pratiques, 
les  éclaircissements  sur  les  travaux  analogues 
et  préparatoires  et  sur  la  direction  que  leur  im- 
prime, soit  la  pensée  du  ministre,  soit  l'élabora- 
tion des  bureaux.  De  son  coté,  l'administration 
active  ne  gagne  pas  moins  à  ce  concours  à  la 
faveur  duquel  elle  s'initie  par  ses  principaux 
représentants,  aux  doctrines  et  aux  habitudes 
du  conseil  d'Etat.  L'harmonie  générale  s'accroît 
en  même  temps  que  l'instruction  de  ceux  qui 
donnent  à  la  direction  des  affaires  l'impulsion 
qui  les  conduit. 

L'article  4  compose  le  service  ordinaire  de 
25  conseillers,  y  compris  le  vice-président;  de 
25  maîtres  des  requêtes  et  d'auditeurs,  dont  le 
nombre  variera  suivant  les  besoins  du  service. 
Les  articles  5,  6,  7  et  8  règlent  le  service  ex- 
traordinaire. Le  nombre  des  membres  attachés 
à  ce  service  ne  pourra  excéder  celui  des  mem- 
bres du  service  ordinaire. 

L'innovation  proposée  dans  les  projets  de  1833 
et  de  1835,  et  qui  consiste  à  déclarer  le  service 
ordinaire  incompatible  avec  tout  autre  emploi 
administratif  ou  judiciaire,  est  maintenue  par 
l'article  11. 

Nul  ne  peut  être  nommé  conseiller  d'Etat,  s'il 
n'est  âgé  de  trente  ans  accomplis;  maître  des 
requêtes,  s'il  n'est  âgé  de  vingt-cinq  ans  ;  audi- 
teur, s'il  n'est  âgé  de  vingt-un  ans  et  licencié  en 
droit  (art.  12/) 

Une  ordonnance  spéciale  et  individuelle  est 
nécessaire  pour  la  révocation  des  conseillers 
d'Etat  et  maîtres  des  requêtes  en  service  ordi- 
naire (art.  13). 

La  même  disposition  n'est  point  introduite  en 
ce  qui  concerne  le  service  extraordinaire,  qui, 
représentant  plus  spécialement  l'administration 
active,  doit  varier  selon  les  besoins  et  les  con- 
venances de  cette  administration. 

Quant  aux  auditeurs,  une  ordonnance  spéciale 
est  nécessaire  pour  leur  révocation  après  qu'ils 
ont  atteint  trois  ans  d'exercice  (art.  14).  Jusqu'à 
ce  terme,  des  formes  moins  solennelles  sont  né- 
cessaires, pour  déclarer  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à 
prolonger  leur  noviciat.  Il  suffit,  en  ce  cas,  de 
ne  point  les  comprendre  dans  le  tableau  dressé 
au  commencement  de  chaque  année.  Une  révo- 
cation formelle  aurait  l'inconvénient  de  leur 
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imprimer  mie  laclie  fâcheuse  à  l'entrée  d'une 
carrière  qu'ils  ont  pu  embrasser  sans  avoir  suf- 
fisamment connu  les  devoirs  qu'ils  auront  à  y 
remplir  et  sans  s'être  rendu  un  compte  assez 
sévère  de  leur  vocation. 

Les  autres  articles  du  1"  titre  sont  relatifs 
à  la  présidence  et  à  la  vice -présidence  du  con- 
seil d'Etat  {art.  2),  aux  titres  honoraires  {art.  9) 
et  au  serment  (art.  10). 

Nous  aurions   pu   examiner  ici   l'importante 

auestion  de  l'inamovibilité  des  membres  qui 
oivent  composer  le  conseil  d'Etat;  mais  les 
progrès  de  la  raison  publique  à  cet  égard  nous 
dispensent  d'entrer  dans  cet  examen.  Il  n'est 
personne  qui  ne  sente  aujourd'hui  que  cette  ina* 
movibilité  est  incompatible  avec  la  responsabilité 
ministérielle.  Entre  le  ministère  et  le  conseil 
d'Etat  il  peut  y  avoir  avis,  discussion  et  contro- 
verse ;  il  ne  peut  y  avoir  lutte  et  hostilité  :  il  ne 
peut  y  avoir  soumission  obligée  de  la  part  du 
ministère,  autrement  le  concours  des  Chambres 
ne  lui  su  ni  raït  pas,  il  tomberait  devant  l'oppo- 
sition systématique  du  conseil  d'Etat,  ou  avec 
son  appui  il  se  soutiendrait  contre  les  Chambres 
elle-mêmes  et  rentrait  impossible  rétablisse- 
ment d'une  autre  administration  à  laquelle  il 
serait  opposé. 

Le  projet  laisse  donc  les  choses  dans  l'état  où 
elles  sont  et  tout  porte  à  croire  que  vous  ne  lui 
en  ferez  pas  un  reproche. 

Le  titre  second,  relatif  aux  fonctions  du  conseil 
d'Etat,  offre  à  décider  des  questions  graves.  On 
a  rarement  contesté  au  conseil  d'Etat  ses  attri- 
butions purement  administratives:  mais  ses 
attributions  conteulieuses  ont  été  l'objet  des  plus 
vives  attaques. 

En  France,  les  habitudes  judiciaires  jouissent 
d'un  grand  crédit  et  sont  fortement  entrées  dans 
les  mœurs  générales.  Celle  vérité,  si  honorable 
pour  notre  magistrature,  avait  acquis  plus  de 
force  que  jamais  sous  la  Itestauralion.  On  s'était 
habitué  à  regarder  les  formes  judiciaires  comme 
les  plus  fortes  de  toutes  tes  garanties.  Lorsque 
des  intérêts  privés  se  trouvaient  engagés  dans 
des  contestations  administratives,  ou  se  laissait 
facilement  entraîner  a  croire  que  ces  intérêts  ne 
trouveraient  leur  juste  protection  que  si  l'on 
confiait  &  l'ordre  judiciaire  le  soin  de  les  régler. 

Ce  respect  pour  les  formes  judiciaires  devait 
conduire  à  leur  emprunter  tout  ce  qui,  dans 
1'inslrucliun  et  la  décision  du  contentieux  admi- 
nistratif, pouvait  conduire  à  la  manifestation 
plus  complète  et  plus  facile  de  la  vérité;  mais 
il  faut  se  garder  d'aller  jusqu'à  dénaturer  le 
caractère  des  intérêts  administratifs.  On  a  donc 
pu,  sans  inconvénient,  introduire  dans  ces  sortes 
d'affaires  la  discussion  orale  et  publique;  mais 
ce  que  l'on  ne  pourrait  pas,  c'est  de  changer 
l'autorité  qui  les  décide.  Les  matières  adminis- 
tratives ne  perdent  point  leur  nature  par  le 
mélange  des  questions  que  le  choc  des  intérêts 
privés  y  introduit.  L'intérêt  général  y  conserve 
toujours  sa  place,  et  le  devoir  du  gouvernement 
est  de  l'apprécier,  d'y  satisfaire  et  d'en  répondre. 
Le  pouvoir  qui  serait  chargé  de  décider  souve- 
rainement si  des  actes  administratifs  doivent 
être  réformés  ou  maintenus  deviendrait,  par  la 
seule  forcede  cette  attribution,  une  des  portions 
essentielles  du  gouvernement;  il  constituerai! 
une  autorité  à  pari,  un  pouvoir  hors  la  Consti- 
tution, supérieur  au  gouvernement  et  aux  Cham- 
bres elles-mêmes,  puisque  ses  décisions  n'au- 
raient ni  contrepoids,  ni  responsabilité.  Ce  n'esl 
point  dans  des  vues  étroites   d'envahissement 


que  la  juridiction  administrative  a  été  conservée 
i  l'Administration,  c'est  parce  que  toute  autre 
combinaison  enlèverait  son  indépendance  le 
l'action  du  gouvernement;  c'est  parce  que  a 
gouvernement  ne  peut  abdiquer  ni  la  protection 
qu'il  se  doit  à  lui-même,  ni  celle  dont  les  grands 
intérêts  de  l'Etat  ont  besoin  d'être  entourés,  ni 
celle  que  réclament  les  particuliers  qui  ont  agi 
sur  la  loi  des  actes  de  l'autorité  publique. 

On  doit  aux  intérêts  privés  amenés  eu  pré- 
sence du  l'autorité  administrative  de  leur  assurer 
la  libre  discussion  et  l'examen  consciencieux  et 
éclairé  de  leurs  prétentions.  Toutes  les  forces 
qui  peuvent  fortifier  ces  garanties  doivent  être 
introduites  devant  la  juridiction  contentieuse 
du  conseil  d'Etat.  Mais  l'on  ne  pourrait  aller 
plus  loin  sans  compromettre,  sans  sacrifier  les 
hauts  intérêts  du  gouvernement,  qui  ne  sont 
jamais  que  les  intérêts  de  la  société. 

Parmi  les  objections  élevées  contre  la  juridic- 
tion du  conseil  d'Etat  en  matière  du  contentieux 
administratif,  une  seule  a  de  la  force, c'est  celle 
qui  consiste  à  dire  que  des  matières  purement 
judiciaires  se  trouvent,  dans  l'état  actuel  de  la 
législation,  confondues  avec  les  matières  de 
compétence  administrative. 

En  prenant  les  questions,  non  par  des  géné- 
ralités, mais  une  à  une,  on  ne  tarde  pas  a  s'a- 
percevoir que  l'on  s'est  souvent  laissé  aller, 
même  avec  les  intentions  les  plus  pures,  a  aug- 
menter beaucoup  les  suppositions  d'empiéte- 
ments sur  l'autorité  judiciaire. 

La  connaissance  de  la  plupart  des  matières 
actuellement  attribuées  au  conseil  d'Etat  lui 
doit  être  conservée.  Le  nombre  de  celles  qui 
peuvent  être  transportées  à  d'autres  autorités 


dans  les  lois  récemment  rendues. 

Fallait-il,  avant  de  régler  l'organisation  du 
conseil  d'Etat  et  les  formes  de  ses  délibérations, 
commencer  par  faire  un  partage  complet  et 
exact  des  attributions  qui  doivent  lui  être  laissées 


Les  questions  de  priorité  tant  de  fois  débat- 
tues entre  l'organisation  d'un  pouvoir  et  le  rè- 
glement de  ses  attributions  sont,  la  plupart  du 
temps,  des  questions  tout  à  Tait  oiseuses.  On  ne 
peut  ni  organiser  un  pouvoir  sans  connaître  la 
(onction  qu'il  devra  remplir,  ni  déterminer  ses 
attributions  sans  savoir  comment  il  sera  orga- 
nisé, et  cependant,  entreprendre  de  tout  régler 
à  la  fois,  c'est  asiir  comme  si  on  voulait  n'arriver 
à  aucun  résultat,  parce  que  c'est  se  jeter  dans 
des  travaux  que  leur  étendue  même  empêche  de 
mener  &  fin. 

Ce  qui  est  raisonnable  et  sincère,  lorsque  l'on 
veut  Tortiller  en  les  modifiant  des  institutions 
déjà  existantes,  c'est  de  prendre  l'étal  présent 
pour  point  de  départ  et  de  consulter  dans  l'exé- 
cution les  facilites  que  la  pratique  peut  offrir. 

Régler  d'abord  par  un  code  administratif  les 
attributions  du  conseil  d'Etal,  avant  de  régler 
son  organisation,  est-ce  une  entreprise  exécu- 
table? 

On  l'a  essayée.  Une  commission  nombreuse 
et  composée  d'hommes  fort  éclairés,  a,  dès  1830 
prépare  un  travail  qui  s'est  résumé  en  246  ar- 
ticles d'un  projet  provisoire  que  l'on  u'a  point 
converti  en  projet  définitif.  En  effet,  on  n'a  point 
tardé  à  reconnaître  que  ce  premier  essai  était 
fort  incomplet  malgré  son  étendue,  et  que  les 
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plus  sérieuses  controverses  naîtraient  d'un 
grand  nombre  de  ses  dispositions. 

Il  ne  pourra  en  être  autrement  toutes  les  fois 
que  Ton  entreprendra  un  travail  qui  n'irait  à 
nen  moins  qu'à  codifier  toute  notre  législation 
administrative  ;  le  moindre  inconvénient  que  pré- 
senterait ce  plan  serait  la  difficulté  d'exécution  qui 
résulterait  de  son  étendue  même.  Il  existe  une 
objection  plus  grave  encore  dans  l'inconvénient 
de  remettre  à  la  fois  en  question  tout  le  droit 
administratif  français  et  d  ébranler,  dans  la  con- 
fiance publique,  1  ensemble  entier  de  ce  vaste 
édifice. 

Plusieurs  commissions  ont  successivement 
essayé  de  réduire  le  premier  travail  à  des  pro- 
portions moins  vastes  et  plus  faciles  à  concilier 
avec  le  régime  et  les  procédés  de  nos  Chambres 
législatives.  On  n'est  point  parvenu  à  s'arrêter  à 
un  projet  dont  les  Chambres  pussent  être  utile- 
ment saisies;  et  l'on  s'est  accordé  à  reconnaître 
que  la  marche  la  plus  raisonnable  et  la  plus 
sûre  est  de  régler  successivement  chaque  ma- 
tière, en  s'en  rapportant  sur  l'urgence  de 
chacune  d'elles,  soit  a  l'appréciation  du  gouver- 
nement, soit  à  l'initiative  des  Chambres. 

Un  projet  de  loi  sur  le  conseil  d'Etat  qui  ré- 
glait forganisation  de  ce  corps  et  les  formes  de 
ses  délibérations,  et  qui  déterminait  par  des 
traits  généraux  l'ensemble  de  ses  attributions,  a 
été  présenté  le  15  mai  1833  à  la  Chambre  des 
pairs,  par  mon  prédécesseur.  Ce  projet  a  été 
adopté,  avec  quelques  modifications,  par  cette 
Chambre  où  sont  réunies  les  lumières  de  tant 
d'hommes  éminents  auxquels  une  longue  expé- 
rience a  rendu  les  matières  administratives 
très  familières. 

La  Chambre  des  députés  a  été  ensuite  saisie 
de  ce  projet.  La  commission  à  laquelle  l'examen 
en  a  été  renvoyé  n'a  point  fait  de  rapport. 
Quoiqu'il  n'appartienne  à  personne  de  présumer 
l'opinion  d'une  commission  qui  n'a  point  parlé 
dans  on  rapport,  néanmoins  les  observations 
faites  publiquement,  et  plusieurs  fois  à  ce  sujet, 
même  dans  l'enceinte  de  cette  Chambre,  ne  per- 
mettent pas  de  douter  que  les  principales  cri- 
tiques contre  le  projet  de  loi  n'aient  porté  sur  le 
titre  second  relatif  aux  fonctions  du  conseil 
d'Etat.  On  a  reproché  à  cette  partie  du  projet  de 
se  borner  à  reproduire,  dans  des  termes  fort 
généreux,  l'état  de  la  législation  actuelle.  Ou 
bien,  disait-on,  il  fallait  définir  et  régler  les 
fonctions  en  entrant  dans  des  détails  plus 
étendus,  ou  bien  on  devait  réserver  toute  cette 
partie  piour  un  projet  ultérieur  et  se  borner  à 
organiser  d'abord  l'institution. 

Pai  essayé  de  me  conformer  à  ces  observa- 
tions. J'ai  d'abord,  par  moi-même,  puis  en  m'en- 
tourant  des  secours  de  personnes  fort  éclairées, 
mis  tons  mes  soins  à  réunir  comme  en  un  code 
ce  qui  concerne  les  attributions.  Le  résultat  de 
mes  efforts  a  été  de  m'amener  à  la  conviction 
que  ce  travail  est  d'une  exécution  impossible. 
Son  étendue,  l'impossibilité  de  le  rendre  com- 
plet, la  haute  imprudence  de  mettre  à  la  fois  en 
question  toutes  les  parties  de  notre  législation 
administrative,  m'ont  conduit  à  abandonner  les 
tentatives  de  codification.  Ces  tentatives  demeu- 
reraient vaines  :  telle  est  mon  opinion  d'après 
ma  propre  expérience. 

Oblige  de  renoncer  à  comprendre  dans  un 
projet  général  les  attributions  diverses  du  con- 
teil  d'Etat,  je  me  suis  borné  à  m'occuper  de 
■on  organisation  et  des  formes  de  ces  délibéra- 
tions, rai,  en  conséquence,  présenté  à  la  Chambre 


des  députés  un  projet  de  loi  qui  se  taisait  entiè- 
rement sur  les  attributions,  me  réservant  de 
pourvoir  par  des  projets  particuliers  au  règle- 
ment de  chaque  matière,  à  mesure  que  le  be- 
soin s'en  ferait  sentir. 

Ce  projet  de  loi  a  été  renvoyé  par  vous  à 
l'examen  d'une  commission  qui  a  conclu,  en 
proposant  le  rejet,  et  qui  a  donné,  pour  motif 
principal  de  sa  désapprobation,  la  suppression 
de  l'ancien  titre  sur  les  fonctions  du  conseil 
d'Etat.  Je  laisse  parler  l'honorable  rapporteur  de 
votre  commission  : 

«  M.  le  carde  des  sceaux  vous  a  présenté  un 
projet  de  loi  qui  diffère  de  celui  qui  avait  été 
adopté  par  la  Chambre  des  pairs,  en  un  point 
très  important.  Ce  dernier  projet  embrassait 
l'organisation  du  conseil  d'Etat,  ses  fonctions,  et 
les  formes  de  procéder;  celui  sur  lequel  la 
Chambre  est  appelée  à  délibérer  ne  s'occupe  que 
de  l'organisation  et  des  formes  de  procéder. 
Nous  n'avons  pu  accorder  notre  assentiment  aux 
raisons  qui  sont  données,  dans  l'exposé  des  mo- 
tifs, de  la  suppression  d'une  portion  si  essen- 
tielle du  projet  précédent.  Nous  avons  unani- 
mement pensé,  dès  notre  première  réunion,  et, 
après  un  mùr  examen,  nous  persistons  tous  à 
penser  qu'il  n'y  aurait  que  des  inconvénients  à 
discuter  un  projet  ainsi  mutilé.  » 

J'ai  dû  m'empresser  de  me  rendre  à  un  avis 
exprimé  en  termes  si  formels.  Je  me  suis  donc 
déterminé  à  rétablir  le  titre  supprimé. 

Ce  titre  est  divisé  en  deux  sections.  La  pre- 
mière s'occupe  des  matières  administratives  non 
contentieuses.  L'article  15  est  relatif  à  celles  de 
ces  matières  sur  lesquelles  les  ministres  ne  peu- 
vent se  dispenser  de  consulter  le  conseil  d'Etat, 
nécessairement  appelé  àdélibérer  et  à  donner  son 
avis.  L'article  16  indique  les  affaires  sur  les- 
quelles le  gouvernement  peut,  suivant  qu'il  le 
juge  convenable,  consulter  ou  ne  pas  consulter 
le  conseil  d'Etat. 

Cette  distinction  est  juste.  L'obligation  de  con- 
sulter le  conseil  d'Etat  offre  pour  certaines 
affaires  la  garantie  d'un  examen  approfondi. 
Cette  garantie  est  surtout  nécessaire  pour  les 
règlements  d'administration  publique,  sorte  de 
législation  secondaire  qui,  destinée  à  rendre 
plus  facile  et  plus  complète  l'application  des 
lois,  et  à  suppléer  aux  détails  dans  lesquels 
celles-ci  ne  peuvent  entrer,  organise  les  mesures 
générales  nécessaires  à  leur  exécution.  Les  lois, 
en  déléguant  à  l'autorité  royale  le  droit  de  pour- 
voir à  certaines  matières  par  des  ordonnances, 
prescrivent  dans  beaucoup  de  cas  que  ces  or- 
donnances, quoique  n'étant  pas  nécessairement, 
et  par  leur  nature,  des  règlements  d'adminis- 
tration publique,  seront  rendues  dans  les  mêmes 
formes,  c'est-a-dire  que  le  conseil  d'Etat  devra 
nécessairement  alors  être  entendu.  Il  devra  l'être 
également  lorsque  des  règlements  d'administra- 
tion publique  auront  déclaré  que  certaines  or- 
donnances, destinées  à  être  rendues  pour  leur 
exécution,  seront  soumises  aux  mêmes  formes 
que  ces  règlements  eux-mêmes. 

Le  même  article  a  dû  décider  d'une  manière 
explicite  que  le  conseil  d'Etat  est  nécessaire- 
ment appelé  à  délibérer  sur  toutes  autres  ma- 
tières administratives  qui,  en  vertu  des  disposi- 
tions législatives  ou  réglementaires,  doivent 
être  examinées  par  lui. 

Les  décisions  à  rendre  sur  la  validité  ou  l'in- 
validité des  prises  maritimes  se  lient  intimement 
à  l'appréciation  de  l'état  des  relations  avec  l'é- 
tranger. Ce  sont  de  très  hautes  questions  de  po- 
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litique  générale,  où  les  nombreux  intérêts  en- 
gagés dans  les  alternatives  de  paix  ou  de  guerre 
reposent  sur  la  responsabilité  au  gouvernement. 
Celui-ci  ne  pourrait  sans  danger  se  dessaisir  de 
la  discussion  de  ces  sortes  d'affaires;  mais  il 
peut,  en  en  partageant  l'examen  avec  le  conseil 
d'Etat,  unir  aux  garanties  nécessaires  pour  la 
protection  des  intérêts  privés  l'intelligence  des 
grands  intérêts  nationaux.  Chacun  comprend 
que  les  formes  d'une  discussion  orale  et  publique 
sont  inadmissibles  dans  les  affaires  de  cette  na- 
ture. 

La  deuxième  section  a  pour  objet  les  matières 
administratives  contentieuses;  elle  reproduit, 
sauf  quelques  changements  de  rédaction,  les 
dispositions  déjà  adoptées  par  la  Chambre  des 
pairs. 

L'une  des  attributions  les  plus  élevées  et  les 
plus  nécessaires  du  gouvernement  est  celle  qui 
consiste  à  maintenir  chacune  de  nos  institu- 
tions dans  les  limites  qui  lui  sont  propres. 
Transporter  du  pouvoir  royal  à  l'autorité  judi- 
ciaire le  règlement  des  conflits,  ce  serait  faire 
passer  le  gouvernement  lui-même  dans  les  tri- 
bunaux, en  les  rendant  maîtres  de  retenir  dans 
leur  sphère  d'attributions  tous  les  actes  de  l'ad- 
ministration. 

Un  projet  de  loi  destiné  à  régler  les  conllits 
sera  présenté  aux  Chambres  dans  le  cours  de  la 
présente  session. 

Au  conseil  d'Etat,  placé  au  sommet  de  la  hié- 
rarchie administrative,  appartient  le  règlement 
des  contestations  qui  peuvent  s'élever  entre  les 
autorités  de  cet  ordre  sur  leur  compétence  res- 
pective. 

Il  en  est  de  même  des  recours  contre  toute 
décision  administrative  soit  pour  incompétence, 
soit  pour  excès  de  pouvoir.  Les  institutions  ne 
se  maintiennent  que  parleur  respect  scrupuleux 

Eour  toutes  celles  qui  fonctionnent  avec  elles, 
a  jurisprudence  constante  du  conseil  d'Etat 
témoigne  des  soins  qu'il  prend  pour  ne  tolérer 
aucun 'empiétement  de  la  part  des  autorités  se- 
condaires, et  il  n'a  jamais  iiésité  à  renvoyer  de- 
vant les  tribunaux  les  questions  qui  sont  de 
leur  ressort. 

Une  autorité  suprême,  analogue  à  celle  de  la 
Cour  de  cassation,  doit  réformer  les  décisions 
administratives  rendues  eu  dernier  ressort  qui 
violeraient  les  formes  établies  ou  le  texte  des 
lois.  La  législation  actuelle  confère  ce  pouvoir 
au  conseil  d'Etat,  spécialement  en  ce  qui  con- 
cerne les  arrêts  de  la  Cour  des  comptes.  Tout  en 
conservant  cette  mention,  il  fallait  empêcher 
aucun  doute  de  s'élever  à  cet  égard  pour  tout  ce 
qui  concerne  les  décisions  eu  matières  conten- 
tieuses. C'est  ce  que  le  projet  de  loi  fait  dans  des 
termes  formels  dont  la  généralité  est  destinée  à 
faire  cesser  toutes  les  contestations  qui  seront 
quelquefois  élevées  à  cet  égard.  11  fallait,  par 
les  mêmes  motifs,  consacrer  dans  les  plus  géné- 
raux, le  recours  par  voie  d'appel  devant  le  con- 
seil d'Etat  contre  les  décisions  administraves  eu 
matière  contentieuse  qui  ne  sont  pas  rendues 
en  dernier  ressort. 

Les  oppositions  formées  à  des  ordonnances 
royales,  et  les  demandes  en  interprétation  de 
ces  ordonnances,  établissent  entre  le  gouverne- 
nement  et  les  particuliers  une  contestation  de 
la  nature  la  plus  grave.  C'est  ici  l'un  des  cas  où 
se  manifeste,  avec  le  plus  d'évidence,  l'impossi- 
bilité d'attribuer  aux  délibérations  du  conseil 
d'Etat  un  caractère  d'autorité  souveraine.  Lors- 
que des  intérêts  privés  se  prétendent  lésés  par 


une  ordonnance  royale,  il  est  juste  d'examiner 
leur  plainte  et  d'y  faire  droit,  mais  si  Ton  don- 
nait cette  attribution  à  tout  autre  pouvoir  qu'au 
pouvoir  royal,  sous  la  responsabilité  des  mi- 
nistres, on  porterait  la  plus  grave  atteinte  à  la 
prérogative,  et  l'on  placerait  au  dessus  d'elle  le 
corps  qui,  chargé  de  réformer  ces  actes,  ne  tar- 
derait pas  à  devenir  le  dominateur  de  l'Admi- 
nistration. Il  en  est  tout  autrement,  et  chaque 
chose  demeure  à  sa  place,  si  le  recours  aux  lu- 
mière du  conseil  d'Etat  ne  tend  qu'à  provoquer 
un  avis  impartial  et  mûrement  délibéré. 

Une  disposition  finale  comprend  toutes  les 
affaires  administratives  contentieuses  qui,  en 
vertu  de  dispositions  législatives  ou  réglemen- 
taires, doivent  être  soumises  à  l'examen  du  con- 
seil d'Etat.  Nous  avons  déjà  dit  que  vouloir  en- 
treprendre une  énumération  complète,  serait 
affronter  des  difficultés  presque  insolubles.  La 
prudence  la  plus  ordinaire  commande  de  n'abor- 
der que  successivement  les  divers  détails  d'une 
matière  aussi  complexe  et  aussi  vaste. 

Le  titre  111  a  pour  objet  les  formes  de  procéder 
du  conseil  (PEtat.  Ce  titre  ne  diffère  que  par  des 
changements  de  rédaction  de  celui  qui  a  été 
adopté  par  la  Chambre  des  pairs.  11  se  divise  en 
deux  paragraphes  :  le  premier  sur  les  matières 
administratives  non  contentieuses.  Le  premier 
paragraphe  n'apporte  aucun  changement  à  l'état 
actuel  de  la  législation,  sauf  en  ce  qui  concerne 
l'instruction  des  affaires  en  matière  de  prises 
maritimes,  qui  avait  besoin  d'être  déterminée 
d'une  manière  plus  précise;  eUqui,  à  l'avenir, 
dirigée  par  un  des  comités,  désigné  par  ordon- 
nance du  roi  insérée  au  Bulletin  des  Lois,  se  fera 
sur  mémoires  respectivement  communiqués  aux 
parties  ou  à  leurs  défenseurs.  Ainsi  seront  con- 
ciliés les  intérêts  de  la  défense  et  les  précautions 
qu'exige  toute  question  qui  peut  affecter  les  re- 
lations de  la  France  avec  les  puissances  étran- 
gères. Lorsque  l'instruction  sera  terminée  par 
le  comité,  le  rapport  sera  fait  en  son  nom  à 
l'assemblée  générale  du  conseil  siégeant  comme 
en  matière  administrative. 

Le  second  paragraphe,  relatif  aux  matières 
administratives  contentieuses,  contient  la  pro- 
position déjà  faite  par  les  projets  précédents,  de 
créer  un  comité  d'instruction  composé  de  maîtres 
des  requêtes  et  présidé  par  un  conseiller  d'Etat. 
Le  nombre  des  membres  de  ce  comité  pouvant 
varier  suivant  les  besoins  du  service,  il  semble 
préférable  de  ne  pas  le  déterminer  invariable- 
ment dans  la  loi.  Il  en  est  de  même  du  nombre 
des  maîtres  des  requêtes  chargés  de  remplir  les 
fonctions  de  commissaire  du  roi. 

La  constitution  intérieure  du  conseil  d'Etat 
rend  inutile  la  création  d'un  ministère  public 
chargé  de  représenter  spécialement  le  gouverne- 
ment; aussi  ne  serait-il  pas  exact  d'assimiler  les 
commissaires  du  roi  aux  membres  du  ministère 
public  devant  les  tribunaux;  mais,  dès  l'instant 
où  les  débats  oraux  et  publics  ont  été  introduits 
devant  le  conseil  d'Etat,  il  a  fallu  donner  aux 
diverses  administrations  un  organe  qui  put,  à 
l'audience  même,  et  avec  la  même  publicité  que 
les  plaidoiries  des  parties  intéressées,  apprécier 
et  discuter  ces  plaidoiries  elles-mêmes.  L'expé- 
rience faite  à  cet  égard,  depuis  l'ordonnance 
myale  du  12  mars  1831,  a  produit  les  meilleurs 
résultats. 

C'est  cette  même  ordonnance  qui  a  introduit 
la  défense  orale  et  la  publicité  des  séances  que 
le  projet  de  loi  propose  de  conserver. 

Les  autres  dispositions  de  ce  titre,  parmi  les 
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plus  importantes  desquelles  il  faut  placer  le 
droit  de  révision  des  ordonnances  rendues  sans 
l'observation  des  garanties  établies  par  le  projet 
de  loi,  se  trouvaient  déjà  comprises  dans  les  pro- 
jets précédents.  Les  intentions  qui  les  ont  dic- 
tées ont  été,  à  plusieurs  reprises,  exposées  de- 
vant Tune  et  l'autre  Chambre. 

Messieurs,  le  projet  de  loi  que  nous  avons 
Thonneur  de  vous  soumettre  et  dont  vous  venez 
d'entendre  l'analyse,  est  le  fruit  d'une  longue 
expérience.  Nous  l'avons  livré  aux  méditations 
du  conseil  d'Eiat  lui-même,  et  c'est  le  résultat 
de  ses  délibérations  auxquelles  les  ministres  du 
roi  se  sont  fait  un  devoir  de  prendre  part,  que 
nous  vous  apportons. 

Lorsqu'un  pays  s'est  créé,  par  la  pratique  des 
affaires,  une  institution  qui  produit  de  grands 
résultats,  c'est   une    nouvelle  force    nationale 

3u'il  faut  se  garder  d'ébranler  et  d'affaiblir  par 
e  hasardeuses  tentatives.  On  a  vanté  souvent 
et  avec  justice  les  grands  travaux  législatifs, 
auxquels  le  conseil  d'Etat  a  pris  part  sous 
l'Empire.  Mais  l'on  a  pas  toujours  montré  assez 
de  reconnaissance  pour  les  services  rendus  pen- 
dant vingt  ans  par  le  conseil  d'Etat  actuel.  La 
statistique  de  ses  travaux  a  été  publiée  par  mes 
soins,  et  il  suffit  de  jeter  les  yeux  sur  les  ta- 
bleaux qu'elle  renferme  pour  comprendre  toute 
l'utiltté  d'une  institution  qui  a  conservé  à  la 
jurisprudence  administrative  une  salutaire  unité. 
Vous  ne  voudrez  pas,  Messieurs,  priver  l'Ad- 
ministration d'un  aussi  utile  secours,  d'une  ga- 
rantie dont  les  citoyens  et  les  intérêts  généraux 
profitent  chaque  jour.  Vous  adopterez  le  projet 
que  nous  vous  remettons,  et  vous  rendrez  par 
là  un  nouveau  service  à  l'Etat. 

PROJET     DE    LOI. 

TITRE  PREMIER. 

De  la  composition  du  conseil  d'Etat. 

Art.  1er.  Le  conseil  d'Etat  se  compose  des  mi- 
nistres secrétaires  d'Etat,  de  conseillers  d'Etat, 
de  maîtres  des  requêtes,  d'auditeurs,  d'un  se- 
crétaire général  ayant  titre  et  rang  de  maître 
des  requêtes. 

Art.  2.  Le  garde  des  sceaux,  ministre  secré- 
taire d'Etat,  de  la  justice  ou  un  autre  ministre 
secrétaire  d'Etat,  désigné  par  le  roi,  est  prési- 
dent du  conseil  d'Etat. 

Un  conseiller  d'Etat  est  nommé  vice-président 
par  le  roi. 

Art.  3.  Les  membres  du  conseil  d'Etat  sont 
en  service  ordinaire  ou  en  service  extraordi- 
naire. 

Art.  4.  Le  service  ordinaire  se  compose  de 
vingt-cinq  conseillers  d'Etat,  y  compris  le  vice- 
président,  et  vingt-cinq  maîtres  des  requêtes. 

Art.  5.  Le  service  extraordinaire  comprend  : 

1°  Les  conseillers  d'Etat  et  maîtres  des  requêtes 

3ui  sortent  du  service  ordinaire  pour  exercer 
es  fonctions  publiques  hors  du  conseil; 

2°  Les  personnes  qui  ont  appartenu  ou  appar- 
tiennent à  une  branche  du  service  public,  et 
auxquelles  une  ordonnance  royale  aura  conféré 
le  titre  de  conseiller  d'Etat  ou  île  maître  des  re- 
quêtes en  service  extraordinaire. 

Art.  6.  Les  conseillers  d'Etat  ou  maîtres  des 
requêtes  en  service  extraordinaire  peuvent,  jus- 
quà  concurrence  d'un  nombre  égal  à  celui  des 
conseillers  d'Etat  et  des  maîtres  de  requête  en 
service  ordinaire,  être  autorisés  par  ordonnance 


du  roi  à  participer  aux  travaux  et  aux  délibéra- 
tions du  conseil. 

Art.  7.  Le  titre  de  conseiller  d'Etat  et  de  maître 
des  requêtes  honoraire  peut  être  conféré  par 
ordonnance  du  roi  aux  conseillers  d'Etat  et 
maîtres  des  requêtes  en  service  ordinaire  qui 
sont  admis  à  la  retraite  ou  qui  se  retirent. 

Art.  8.  Avant  l'entrée  en  fonctions,  les  membres 
du  conseil  d'Etat  prêtent  un  serment  ainsi  conçu  : 
«  Je  jure  fidélité  au  roi  des  Français,  obéissance 
à  la  Charte  constitutionnelle  et  aux  lois  du 
royaume,  et  de  ne  rien  divulguer  des  délibéra- 
tions du  conseil.  » 

Art.  9.  Les  fonctions  de  conseiller  d'Etat  et  de 
maître  des  requêtes  en  service  ordinaire  sont 
incompatibles  avec  tout  autre  emploi  adminis- 
tratif ou  judiciaire. 

Art.  10.  Nul  ne  peut  être  nommé  conseiller 
d'Etat  s'il  n'est  âgé  de  trente  ans  accomplis,  ni 
maître  des  requêtes  s'il  n'est  âgé  de  vingt-cinq 
ans. 

Nul  ne  peut  être  nommé  auditeur  s'il  n'est 
âgé  de  vingt-un  ans  accomplis  et  licencié  en 
droit. 

Art.  11.  Les  conseillers  d'Etat  et  les  maîtres 
des  requêtes  en  service  ordinaire  ne  peuvent 
être  révoqués  qu'en  vertu  d'une  ordonnance 
spéciale  et  individuelle. 

Art.  12.  Le  tableau  des  auditeurs  au  conseil 
d'Etat  est  dressé  au  commencement  de  chaque 
année;  ceux  qui  ne  sont  pas  compris  sur  ce 
tableau  cessent  de  faire  partie  du  conseil. 

Toutefois,  les  auditeurs  ayant  plus  de  trois 
ans  d'exercice  ne  peuvent  être  révoqués  que 
par  une  ordonnance  spéciale. 

TITRE  IL 

Des  fonctions  du  conseil  d'Etat. 

Section  1".    Des    matières  administratives 
non  contentieuses. 

Art.  13.  Le  conseil  d'Etat  est  nécessairement 
appelé  à  délibérer  et  à  donner  son  avis  : 

1°  Sur  les  règlements  d'administration  pu- 
blique; 

2°  Sur  les  ordonnances  qui,  en  vertu  de  dis- 
positions législatives  ou  réglementaires,  doi- 
vent être  rendues  dans  la  forme  des  règlements 
d'administration  publique; 

3°  Sur  les  affaires  administratives  qui,  en 
vertu  de  dispositions  législatives  ou  réglemen- 
taires, doivent  être  examinées  par  le  conseil 
d'Etat; 

4°  Sur  la  validité  des  prises  maritimes. 

Art.  14.  Le  conseil  d'Etat  donne  son  avis  sur 
les  questions,  projets  d'ordonnance,  et  projets 
de  loi,  qui  lui  sont  renvoyés  par  les  ministres. 

Section  II.  Des  matières  administratives 
conttntieuses. 

Art.  15.  Le  conseil  d'Etat  est  chargé  de  l'ins- 
truction en  matière  contentieuse,  et  il  propose 
les  ordonnances  qui  statuent  : 

1°  Sur  les  conflits  d'attributions  entre  l'auto- 
rité administrative  et  l'autorité  judiciaire  ; 

2°  Sur  les  questions  de  compétence  qui  s'élè- 
vent entre  les  autorités  administratives  eu  ma- 
tière contentieuse; 

3°  Sur  les  recours  dirigés  pour  incompétence 
ou  excès  de  pouvoir  coutre  toute  décision  admi- 
nistrative; 
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4°  Sur  les  recours  dirigés  pour  violation  des 
formes  de  la  loi  contre  les  arrêts  de  la  Cour  des 
comptes  et  autres  décisions  administratives, 
rendues  en  dernier  ressort  en  matière  conten- 
tieuse  ; 

5°  Sur  les  recours  dirigés  contre  les  décisions 
administratives  en  matière  contentieuse  qui  ne 
sont  pas  rendues  en  dernier  ressort; 

6°  Sur  les  oppositions  formées  à  des  ordon- 
nances royales,  et  sur  les  demandes  en  inter- 
prétation de  ces  ordonnances  ; 

7°  Sur  toutes  les  affaires  administratives  con- 
tentieuses,  gui,  en  vertu  des  dispositions  légis- 
latives ou  réglementaires,  doivent  être  directe- 
ment soumises  à  l'examen  du  conseil  d'Etat. 

TITRE  III. 

Des  formes  de  procéder  devant  le  conseil  d'Etat 

§  1er.  Des  matières  administratives 
non  contentieuses. 

Art.  16.  Pour  l'examen  des  affaires  non  con- 
tentieuses, le  conseil  d'Etat  est  divisé  en  comités 
administratifs,  correspondant  à  un  ou  plusieurs 
ministères. 

Cette  division  est  opérée  par  ordonnance  royale 
insérée  au  Bulletin  des  Lois. 

Art.  17.  Les  délibérations  sont  prises  en  as- 
semblée générale,  et  à  la  majorité  des  voix. 
L'assemblée  générale  se  compose  des  ministres 
secrétaires  d  Etat,  des  conseillers  d'Etat  en  ser- 
vice ordinaire  et  des  conseillers  d'Etat  en  ser- 
vice extraordinaire,  autorisés  à  participer  aux 
délibérations.  En  cas  de  partage,  la  voix  du  pré- 
sident est  prépondérante. 

Art  18.  Les  maîtres  des  requêtes  en  service 
ordinaire,  et  les  maîtres  des  requêtes  en  ser- 
vice extraordinaire,  autorisés  à  participer  aux 
travaux  du  conseil,  assistent  à  l'assemblée  géné- 
rale. Us  ont  voix  consultative  dans  toutes  les 
affaires,  et  voix  délibérative  dans  celles  dont  ils 
son t  rapporteurs. 

Art.  19.  Une  ordonnance  du  roi  insérée  au  Bul- 
letin des  Lois  règle  le  service  des  auditeurs. 

Art.  20.  Le  conseil  d'Etat  ne  peut  délibérer  si, 
non  compris  les  ministres,  quinze  au  moins  de 
ses  membres  ayant  voix  délibérative  ne  sont 
présents. 

11  est  dressé  procès-verbal  des  délibérations. 
Le  procès-verbal  est  signé  par  le  président  et  le 
secrétaire  général. 

Art.  21.  Les  ordonnances  rendues  après  déli- 
bération de  l'assemblée  générale  du  conseil 
d'Etat  mentionnent  que  le  conseil  d'Etat  a  été 
entendu  :  cette  mention  n'est  insérée  dans  au- 
cune autre  ordonnance.  Les  ordonnances  ren- 
dues après  les  délibérations  d'un  ou  de  plusieurs 
des  comités  indiquent  les  comités  qui  ont  été 
entendus. 

Art.  22.  L'instruction  des  affaires  en  matière 
de  prises  maritimes  se  fait  sur  mémoires  respec- 
tivement communiqués  aux  parties  ou  à  leurs 
défenseurs;  elle  est  dirigée  par  un  des  comités 
désigné  par  ordonnance  du  roi  insérée  au  liul- 
lelin  des  Lois.  Lorsque  l'instruction  est  terminée, 
le  rapport  de  ces  affaires  est  fait  au  nom  de  ce 
comité  en  assemblée  générale. 

§  2.  —  Des  matières  administratives 
contentieuses. 

Art.  23.  Indépendamment  du  comité  adminis- 
tratif établi  en  exécution  de  l'article  18,  un  co- 


mité présidé  par  un  conseiller  d'Btat  et  composé 
de  maîtres  des  requêtes,  est  chargé  de  diriger 
1  instruction  écrite  et  de  préparer  le  rapport  de 
toutes  les  matières  contentieuses. 

Art.  24.  Des  maîtres  des  requêtes  sont  désignés 
pour  remplir  les  fonctions  de  commissaires  du 
roi  dans  toutes  les  affaires  contentieuses.  Us  as- 
sistent aux  séances  du  comité  d'instruction. 

Art.  25.  Les  affaires  contentieuses  sont  rap- 
portées au  conseil  d'Etat  en  assemblées  généra- 
les et  en  séance  publique.  Néanmoins  les  con- 
seillers d'Etat  et  les  maîtres  des  requêtes  en 
service  ordinaire,  sont  seul  admis  à  siéger  à  ces 
assemblées  générales. 

Après  le  rapport,  les  avocats  des  parties  peu- 
vent présenter  des  observations  orales.  Le  com- 
missaire du  roi  donne  son  avis. 

Art.  26.  Le  maître  des  requêtes  rapporteur  a 
voix  délibérative.  Le  conseil  d'Etat  ne  peut  dé- 
libérer s'il  n'est  en  nombre  impair,  et  si  au 
moins  onze  de  ses  membres,  ayant  voix  délibé- 
rative, ne  sont  présents. 

Si  les  menïbres  présents  sont  en  nombre  pair, 
le  plus  ancien  des  maîtres  des  requêtes  est  ap- 
pelé avec  voix  délibérative. 

Les  membres  du  conseil  qui  n'ont  point  en- 
tendu le  rapport,  les  observations  des  avocats 
et  l'avis  du  commissaire  du  roi,  ne  peuvent 
prendre  part  à  la  délibération. 
^  Art.  27.  Cette  délibération  n'est  pas  publique. 
Elle  est  prise  à  la  majorité  des  suffrages,  signée 
du  président,  du  rapporteur,  et  contresignée  par 
le  secrétaire  général. 

Art.  28.  L'ordonnance  qui  intervient  ensuite 
est  lue  en  séance  publique.  Au  bas  des  expédi- 
tions de  cette  ordonnance  il  est  fait  mention, 
par  le  secrétaire  général,  des  noms  des  mem- 
bres du  conseil  ayant  voix  délibérative  qui  ont 
composé  l'Assemblée  générale  lors  de  la  déli- 
bération. 

Art.  29.  Les  membres  du  conseil  ne  peuvent 
participer  aux  délibérations  [relatives  aux  re- 
cours dirigés  contre  une  décision  d'un  minis- 
tre, lorsque  cette  décision  a  été  préparée  par 
une  délibération  spéciale  à  laquelle  ils  ont  pris 
part. 

Art.  30.  Dans  le  cas  où  les  dispositions  du 
2e  paragraphe  de  l'article  25,  de  l'article  26  et  de 
l'article  29  de  la  présente  loi  n'auront  pas  été 
observées,  l'ordonnance  pourra  être  l'objet  d'une 
demande  en  revision. 

Art.  31.  Les  décrets  des  11  juin  et  22  juillet 
1806,  les  ordonnances  rovales  des  18  janvier  1826, 
1er  juin  1828,  2  février  et  12  mars  1831,  conti- 
nueront d'être  exécutés  dans  celles  de  leurs  dis- 
positions qui  ne  sont  pas  contraires  à  la  pré- 
sente loi. 

M.  le  Président.  La  Chambre  donne  acte  à 
M.  le  garde  des  sceaux,  de  la  présentation  de  ces 
projets  de  lois;  ils  seront  imprimés,  distribués 
et  renvoyés  dans  les  bureaux. 

L'ordre  du  jour  est  la  discussion  de  la  proposi- 
tion de  AL  Pelet  (de  la  Lozère)  relative  au  règle- 
ment  (commission  du  budget.) 

Il  n'y  a  personne  d'inscrit  pour  la  discussion 
générale. 

M.  le  £<taé>al  Demareav.  S'il  n'y  a  aucun 
orateur  inscrit,  je  demande  a  parler. 

Messieurs,  je  suis  toujours  fort  honoré  de 
monter  à  cette  tribune  et  surtout  d'être  entendu 
par  la  Chambre:  mais,  quel  que  soit  mon  désir 
a  cet  égard,  je  respecte  encore  plus  son  temps 
que  mon  amour-propre  n'influe  sur  ma  volonté. 
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Si  tous  les  membres  de  la  Chambre  se  rappelaient 
exactement  la  proposition  que  j'ai  faite  trois  ses- 
sions de  suite,  en  1829,  1830  et  1831,  proposi- 
tion qui  a  donné  naissance,  d'après  deux  mo- 
difications successives  d'année  en  année,  à  l'état 
actuel  des  choses,  à  l'organisation  de  la  com- 
mission du  budget;  si  tout  le  monde,  dis-je, 
avait  ces  détails  présents  à  l'esprit,  je  n'aurais 
rien  à  dire  et  je  ne  serais  pas  monté  à  la  tri- 
bune. Mais  comme  il  y  a  un  grand  nombre  de 
députés  parmi  nous  qui  n'étaient  pas  ici  à  cette 
époque,  et  que  je  puis  dire  par  ma  propre  ex- 
périence que  ceux  qui  l'ont  entendue  et  lue  ne 
se  la  rappellent  que  bien  faiblement,  peut- être 
la  Chambre  jugera-t-elle  convenable  que  je  lui 
rappelle  en  peu  de  mots  les  motifs  et  l'objet  de 
cette  proposition. 

Dans  l'état  ancien,  auquel  ressemble  beaucoup 
l'état  actuel  sur  la  manière  de  discuter  le  bud- 
get à  la  Chambre  des  députés,  il  y  avait  toujours, 
année  commune,  environ  sept  à  huit  semaines, 
généralement  deux  mois,  les  mois  de  février  et 
de  mars,  pendant  lesquels  la  Chambre  était  to- 
talement inactive.  Il  n'y  avait  à  cette  époque 
qu'une  séance  par  semaine,  celle  du  samedi, 
pour  entendre  les  rapports  de  pétitions.  Et  ce 
que  je  vous  dis  là,  Messieurs,  était  une  consé- 
quence forcée  de  l'état  de  choses  d'alors,  et  vous 
avez  dû  voir  que,  depuis  deux  ou  trois  ans,  cet 
état  fut  renouvelé,  sinon  en  totalité,  au  moins 
en  très  grande  partie. 

Quand  le  budget  est  apporté  à  la  Chambre,  il 
est  renvoyé  dans  les  bureaux, où,  communément, 
on  passe  une  dizaine  de  jours  à  le  discuter:  on 
nomme  les  membres  de  la  commission  du  bud- 
get ;  cette  commission  s'en  occupe  ordinairement 
cinq  semaines;  ensuite,  on  nomme  les  rappor- 
teurs chargés  de  faire  les  deux  rapports  des  dé- 
penses et  des  recettes.  Cela  tient  encore  envi- 
ron quinze  ou  vingt  jours.  Puis  viennent  ces 
rapports  que  la  Chambre  lit  ou  ne  lit  pas. 

Ainsi  vous  voyez  que  forcément  il  .s'écoule  au 
moins  deux  mois  et  demi  entre  la  présentation 
du  budget  et  la  discussion  de  ce  même  budget, 
et  quand  je  dis  deux  mois  et  demi,  si  vous  rap- 
pelez vos  souvenirs,  vous  voyez  qu'il  s'écoule 
trois  mois,  et  que,  l'année  dernière,  quinze  ou 
vingt  jours  avant  la  fin  de  la  session,  il  y  avait 
des  rapports  qui  n'étaient  pas  encore  faits. 

Eh  bien,  Messieurs,  par  ma  proposition,  aus- 
sitôt que  le  budget  avait  été  renvoyé  dans  les 
bureaux,  ces  mêmes  bureaux  nommaient  les 
commissaires  qui  devaient  former  les  commis- 
sions et  la  commission  formée  pour  examiner- 
les  dépenses  d'un  ministère,  pouvait  s'en  occu- 
per immédiatement;  de  sorte  que  huit  à  dix 
jours,  et  même  moins,  après  la  présentation 
d'un  budget,  une  commission  pouvait  venir  faire 
son  rapport;  immédiatement  après  la  discussion 
de  ce  budget,  une  autre  commission  pouvait  éga- 
lement engager  la  discussion  sur  les  dépenses 
d'un  autre  ministère. 

Ainsi  vous  voyez  gue  les  travaux  de  la  Chambre 
se  suivaient  immédiatement  et  sans  interruption, 
et  que  rien  n'était  plus  facile  que  de  prendre  un 
intervalle  entre  la  discussion  de  deux  ministères, 
si  le  gouvernement  présentait  des  lois  autres  que 
la  loi  de  dépenses. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  m'étendre  davantage  sur 
cette  promptitude,  sur  cette  facilité  de  discussion 
et  cette  économie  de  votre  temps. 

Il  y  avait  d'au  très  avantages  auxquels  je  passe  : 
c'était  d'employer  un  très  grand  nombre  de 
membres  de  la  Chambre  à  la  discussion  du 


budget,  de  les  introduire  à  la  connaissance  des 
affaires;  car,  remarquez  bien,  Messieurs,  en  réa- 
lité, il  n'y  a  que  les  bommes  qui  ont  été  employés 
au  budget  qui  en  connaissent  bien  la  discussion 
générale.  11  est  bien  des  hommes  parmi  vous  qui 
connaissent  les  intérêts  de  tel  ou  de  tel  ministère, 
de  telle  ou  de  telle  partie  de  tel  ministère  ;  mais 
pour  connaître  l'ensemble  de  nos  finances,  l'en- 
semble de  nos  besoins,  il  y  en  a  fort  peu,  excepté 
ceux  gui  ont  été  plusieurs  fois  membres  de  la 
commission  des  finances.  Je  m'en  rapporte,  pour 
la  décision  de  cette  question,  à  ceux  de  nos  hono- 
rables collègues  qui  ont  cette  expérience. 

Ce  que  je  demandais  avait  donc  un  avantage 
pour  la  discussion  des  affaires,  uu  avantage  pour 
l'économie  de  votre  temps,  et  était  conforme  au 
plus  grand  intérêt,  gui  est  d'initier  les  membres 
de  cette  Chambre  à  la  connaissance  des  affaires. 

Je  ne  m'étends  pas  davantage  sur  l'utilité  de 
ma  proposition  ;  je  passe  également  sur  les  objec- 
tions qui  furent  faites.  Cependant  il  enestune  sur 
laquelle  je  m'arrêterai  un  instant,  c'est  celle  qui  est 
relative  à  l'unité  des  dépenses,  c'est-à-dire  1  unité 
des  vues  relativement  aux  dépenses  de  l'Etat: 
mais  on  a  eu  beau  représenter  que  cette  unité 
de  vues  relativement  aux  dépenses  existait  dans 
le  conseil,  que  c'était  le  ministre  des  finances 
qui  était  chargé  de  voir  l'ensemble  des  dépenses 
et  de  le  présenter  au  conseil,  que  ce  n'était  pas 
l'affaire  de  la  Chambre  des  députés,  qui  n'était 
chargée  que  de  réduire  les  dépenses,  et  que 
l'unité  de  vues  qu'il  importait  d  avoir  était  rela- 
tivement aux  recettes.  On!  là  il  ne  devait  y  avoir 
qu'une  commission,  et  d'ailleurs  le  budget  est 
toujours  présenté  au  commencement  des  ses- 
sions; il  offre  l'ensemble  de  toutes  les  dépenses 
de  l'Etat,  tel  qu'il  a  été  présenté  au  gouverne- 
ment par  le  ministre  des  finances,  et  les  députés 
ont  toujours  la  faculté  d'en  connaître  les  détails 
comme  l'ensemble. 

Ensuite,  il  est  encore  une  autre  considération. 
On  di  ra  :  Ces  idées  sont  de  la  théorie  ;  elles  parais- 
sent assez  claires  et  assez  satisfaisantes;  mais 
l'introductiou  d'une  nouvelle  mesure  a  toujours 
des  inconvénients  que  la  pratique  seule  fait  con- 
naître. 

Messieurs,  il  est  des  idées  tellement  simples 
qu'elles  n'ont  pas  besoin  de  la  sanction  de  l'ex- 
périence; mais,  si  elles  n'ont  pas  la  sanction  de 
l'expérience,  je  dirai  que  nos  maîtres  en  gou- 
vernement constitutionnel,  et  surtout  en  bonne 
administration  des  affaires,  les  Anglais,  n'agissent 
pas  autrement.  Les  dépenses  de  chaque  ministère 
forment  une  loi  séparée  qui  est  l'objet  d'une  dis- 
cussion séparée,  et  la  Chambre  haute  s'occupe 
successivement  de  ces  diverses  lois. 

J'ose  le  dire,  Messieurs,  il  n'y  a  qu'un  seul 
moyen  de  rester  dans  l'exécution  de  la  Charte 
qui  nous  régit  ;  ce  serait  d'adopter  cette  propo- 
sition que  je  ne  vous  fais  pas  ;  car  remarquez 
bien  que  la  Chambre  des  pairs,  qui  est  constituée 
par  la  Charte  comme  celle-ci,  est,  comme  elle  le 
dit  tous  les  ans,  et  comme  cela  arrivera  toujours, 
dans  l'impossibilité  d'examiner  le  budget.  si  donc 
vous  voulez  exécuter  la  Charte  dans  son  esprit 
fidèlement,  loyalement  (je  me  contenterai  de  l'es- 
prit, sans  trop  m'attachera  la  lettre),  vous  devez 
adopter  une  marche  semblable,  et  j'ose  dire 
qu'elle  finira  par  être  adoptée,  tant  elle  estdans 
la  nature  des  choses. 

La  commission  qui  a  fait  le  rapport  de  la  propo- 
sition de  M.  Pelet  (de  la  Lozère),  conserve  à  la 
commission  du  budget  le  nombre  de  membres 
dont  elle  était  précédemment  composée,  de  sorte 
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qu'il  n'y  a  presque  aucun  changement;  la  pro- 
position de  il.  Pelet  (de  la  Lozère)  est  mise  de  côté 
par  le  nouveau  projet  de  la  commission. 

Mais,  Messieurs,  cette  commission  de  trente-six 
membres,  voici  ce  que  j'en  ait  dit  quand  elle- fut 
présentée  en  1831  :  Gardez-vous  bien  de  l'adopter. 
Une  commission  de  trente-six  membres  renfer- 
mera ou  sera  censée  renfermer  toutes  les  capa- 
cités. Elle  aura  une  influence  immense,  ce  sera 
la  Chambre  au  petit  pied  ;  et  j'ose  le  dire,  on 
aura  si  peu  d'espoir  de  faire  adopter  des  amen- 
dements à  la  loi  de  finances,  des  modifications 
qui  n'auront  pas  été  déjà  adoptées  par  cette  puis- 
sance des  trente-six  membres  nommés  par  vous, 
censés  investis  de  tous  vos  pouvoirs  et  de  toute 
votre  confiance,  que  tous  les  autres  membres,  ou 

fresque  tous  les  autres  membres,  seront  para- 
ysés  et  qu'aucun  de  nous  ne  travaillera. 
C'est  surtout  cette  influence  que  je  combats. 
Reportez- vous  à  ce  qui  arrive  lorsque  vous  n'avez 
qu'une  commission  de  neuf  membres.  Vous  la 
composez  naturellement  le  mieux  possible.  Ce 
n'est  qu'une  très  petite  fraction  de  la  Chambre 

?ui  laisse  aux  capacités  qui  restent  en  dehors, 
chacun  de  nous,  toute  l'énergie  deseB  moyens, 
avec  le  désir  d'en  faire  usage,  et  l'espoir  du 
succès.  Cela  n'existe  pas  avec  une  commission 
de  trente-six  membres. 

Je  termine  en  vous  priant  de  vous  rappeler 
quelles  pertes  de  temps,  quels  embarras  vous 
avez  éprouvés  les  années  dernières  sous  le  régime 
du  règlement  actuel,  aveclacommission  de  trente- 
six  membres. 

J'espère  que  si  vous  vous  donniez  la  peine  d'y 
réfléchir,  vous  sentiriez  de  plus  en  plus  la  né- 
cessité Invincible  de  sortir  d'un  étal  de  choses 
si  peu  conforme  à  la  bonne  inarche  et  à  ia  bonne 
expédition  des  affaires. 

Je  conclurai  en  disant  que  j'ai  toujours  désap- 
prouvé la  commission  de  trente-six  membres, 
que  je  relirai  ma  proposition,  et  que  ce  fut  l'ho- 
noralile  rapporteur  d'alors  qui  la  reprit  en  son 
nom.  Cependant,  comme  cette  commission  de 
trente-six  membres  est  un  état  transitoire  duquel 
il  est  plus  facile  de  passer  à  ce  qtie  je  crois  être 
le  bien  que  de  l'état  ancien,  s'il  faut  se  décider, 
je  me  rangerai  plutôt  à  l'avis  de  la  commission 
actuelle  qu'à  la  proposition  de  M.  Pelet  (de  la 
Lozère),  qui  revient  presque  exactement  à  ce  qui 
existait  avant  que  j'eusse  présenté  ma  proposition 
pour  la  première  fois. 

M.  I*  Président.  Le  discours  que  vous  venez 
d'entendre  peut  être  considéré  comme  une  dis- 
cussion générale.  Avant  de  mettre  les  articles  aux 
voix,  je  dois  consulter  la  Chambre,  pour  savoir 
si  elle  veut  passer  à  leur  discussion.  C'est  une 
forme. 

(La  Chambre  décide  qu'elle  passe  à  la  discussion 
des  articles.) 

M.  le  Président.  Le  premier  article  de  la  pro- 
position remplacerait  l'article  64  du  règlement. 

M.  Pelet  \de  la  Lozère).  Je  demande  la  divi- 
sion. 

M.  le  Préaident.  Le  premier  paragraphe  n'a 
pas  été  modifié  par  la  commission. 

1,r  paragraphe.  «  Une  commission  spéciale  de 
dix-huit  membres  sera  chargée  de  l'examen  de 
la  loi  des  comptes.  •  [Adopté.) 

M.  le  Préside»!.  Voici  le  2'  paragraphe  (ré- 
daciion  de  M.  Pelet):  «  Le  projet  de  loi  sur  les 
dépenses  et  celui  sur  les  recettes  de  l'Btat  seront 
renvoyés  à  l'examen  d'une  seule  commission, 
qui  portera  le  nom  de  commission  du  budget.  • 

Rédaction  de  la  commission  :   ■  Une  autre 


commission  sera  chargée  de  l'examen  de  la  loi 
des  dépenses  et  de  celle  des  recettes  de  l'Etat  ; 
cette  commission  portera  le  nom  de  commission 
du  budget.  • 

M.  Pelet  [de  la  Lozère).  La  Chambre  vient 
a  adopter  la  partie  de  ma  proposition  qui  aug- 
mente le  nombre  des  membres  de  la  commission 
pour  la  loi  des  comptes,  en  le  portant  de  neuf  à 
dix-huit.  e 

Elle  va  statuer  maintenant  sur  un  autre  para- 
graphe du  même  article,  qui,  dans  ma  proposi- 
tion, aurait  un  résultat  inverse:  ce  serait  de 
réduire  à  l'ancien  nombre  de  dix-huit  le  nombre 
des  membres  de  la  commission  du  budget,  au 
lieu  de  trente-six. 

Je  ferai  remarquera  la  Chambre  l'étroite  con- 
nexité  qu'il  y  a  entre  la  décision  qu'elle  prendra 
sur  le  nombre  des  membres  de  la  commission 
du  budget  et  la  proposition  contenue  dans  l'ar- 
ticle suivant,  qui  n'est  pas  encore  en  discussion, 
mais  qui  porte  sur  la  question  de  savoir  si  le 
budget  donnera  lieu  à  un  rapport  unique  ou  à 
autant  de  rapports  qu'il  y  a  de  ministères. 

Je  dis  qu'il  y  a  une  étroite  connexion  entre 
ces  deux  points;  en  effet,  quand  on  a  porté  a 
trente-six  le  nombre  des  membres  de  la  com- 
mission da  budget,  c'était  dans  la  pensée  de  la 
fractionner  en  sous-commissions  et  de  faire  faire 
autant  de  rapports  qu'il  y  a  de  ministères.  Je 
demande  donc,  tout  en  combattant  l'amende- 
ment de  la  commission  qui  maintient  le  nombre 
de  trente-six.àdire  mon  opinion  sur  la  question 
du  fractionnement  et  des  rapports  par  minis- 
tères, autant  que  cela  sera  nécessaire  pour  éclai- 
rer la  discussion . 

Relaiivement  au  nombre,  on  a  fait  trois  objec- 
tions principales  : 

1°  Il  est  utile,  a-t-on  dit,  que  l'opposition  soit 
représentée  dans  la  commission  du  budget;  elle 
a  plus  de  chances  d'être  représentée  dans  une 
commission  de  irente-six  que  dans  une  commis- 
sion de  dix-huit;  2"  il  y  a  beaucoup  d'investi- 
gations de  détail  à  exercer  dans  les  diverB  mi- 
nistères ;  et  trente-six  membres  sont  plus  propres 
à  le  faire  que  dix-huit  membres;  3°  enfin,  et 
cette  objection  a  paru  toucher  un  assez  grand 
nombre  de  mes  collègues,  il  est  utile  qu'un  grand 
nombre  de  députés  puisse  concourir  à  l'examen 
qui  se  fait,  dans  la  commission,  des  dépenses 
publiques,  pour  s'instruire  eux-mêmes  ou  pour 
apporter  dans  la  commission  les  connaissances 
qu  ils  ont  déjà  acquises.  Voilà  bien,  je  crois,  les 
objections  principales  auxquelles  je  vais  essayer 
de  repondre. 

Pour  ce  qui  est  de  l'approbation,  je  suis  charmé 
de  voir  cette  sollicitude  naître  sur  des  bancs  qui 
ne  sont  pas  ceux  de  l'opposition  ;  je  la  partage  : 
je  crois  aussi  qu'autant  il  est  naturel  et  inevi- 
ti  île  que  le  jugement  des  questions  appartienne 
a  la  majorité, autant  ilest convenable  que  l'exa- 
men qui  précède  ce  jugement  soit  fait  en  partie 
par  des  membres  de  l'opposition,  réunis  aux 
membres  de  la  majorité.  Mais  j'engagerai  l'oppo- 
sii  ion  à  bien  réfléchir,  s'il  est  effectivement  dans 
son  intérêt  que  le  nombre  des  membres  de  la 
commission  du  budget  soit  de  trente-six  as  lieu 
de  dix-huit.  Je  dis  que  non  :  je  dis  que  toutes 
les  fois  que  la  majorité  sera  assez  passionnée  ou 
assez  aveugle  pour  vouloir  exclure  de  l'examen 
préalable  du  budget  les  membres  de  l'opposition, 
a  litre  de  membres  de  l'opposition,  je  dis  que  la 
majorité  aura  les  moyens  de  les  exclure  tout 
aussi  bien  avec  trente-six  qu'avec  dix-huit.  Il  ne 
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lui  sera  pas  plus  difficile  de  faire  nommer  dans 
chaque  bureau  quatre  membres  de  la  majorité 
que  deux;  et  j'en  ai  pour  preuve  ce  qui  est  arrivé 

Eendant  les  seize  années  que  le  système  des  dix- 
uit  membres  a  prévalu  ;  pendant  tout  le  temps 
que  la  majorité  a  été  compacte  et  passionnée, 
aucun  membre  de  l'opposition  n'est  entré  dans 
la  commission  du  budget;  c'est  en  1828  et  eu 
1829,  lorsque  la  majorité  s'est  mitigée,  que  les 
membres  de  l'opposition  sont  entrés  en  minorité 
dans  la  commission  du  budget.  La  majorité  a 
toujours  été  prise  dans  la  droite  et  dans  le  centre 
droit;  mais  l'opposition  a  été  représentée  par 
M.Casimir-Perier,  parM.  Laffîtte  et  par  plusieurs 
autres  honorables  membres  qui  ont  alors  apporté 
le  juste  tribut  de  leurs  lumières  et  de  leur  in- 
fluence dans  la  commission. 

Je  n'ose  dire,  après  avoir  cité  ces  noms,  que 
j'ai  fait  partie,  à  cette  époque,  de  ces  commis- 
sions. Cependant  je  dois  le  dire,  pour  indiquer 
que  je  me  trouve  dans  une  situation  k  pouvoir 
comparer  ce  qui  se  passait  alors  et  ce  qui  se 
passe  aujourd'hui. 

Et  quant  à  l'objection  qui  a  été  faite  par  un 
honorable  membre,  que  ce  serait  revenir  à  la 
Restauration,  je  crois  qu'elle  n'est  pas  sérieuse, 
et  je  ne  pense  pas  que  laQtévolution  de  Juillet 
repose  essentiellement  sur  les  huit  rapports  qui 
nous  sont  distribués  chaque  année.  Si  donc  le 
mécanisme  d'alors  vaut  mieux  que  celui  qui  est 
employé  aujourd'hui,  s'il  atteint  mieux  le  but 

3u'on  se  propose,  je  pense  qu'il  est  de  l'intérêt 
e  l'opposition,  comme  de  la  majorité,  de  le  pré- 
férer ;  car,  en  matière  de  budget,  l'opposition 
comme  la  majorité  se  confondent  fréquemment. 
Il  m'est  arrivé  fréquemment,  par  exemple,  de 
faire  de  l'opposition  en  matière  de  finances,  toutes 
les  fois  que  je  trouvais  des  dépenses  exagérées, 
abusives  ou  inopportunes.  Gela  n'a  pas  empoché 
qu'on  m'ait  fait  l'honneur  de  m'appeler  dans  la 
commission  du  budget,  comme  on  y  appellera 
quiconque  montrera  le  désir  d'en  faire  partie, 
par  l'examen  auquel  il  prendra  part  dans  les 
bureaux,  par  les  observations  qu'il  fera  dans 
l'intérêt  public. 

Je  vais  plus  loin  ;  j'admets  que  les  membres  de 
l'opposition  se  trouvassent,  dans  un  temps  fort 
éloigné  de  nous,  exclus  momentanément,  par 
des  préventions  aveugles,  de  la  commission  du 
budget;  je  dis  qu'il  leur  serait  plus  avantageux 
de  se  trouver  en  présence  d'une  commission  de 
dix-huit  membres,  avec  un  rapporteur  unique 

Su'ils  pourraient  combattre  avec  avantage,  que 
e  rester  dans  la  situation  de  confusion  et  de 
désordre  où  nous  place  cette  multitude  de  rap- 
ports qui  se  succèdent  à  des  intervalles  inégaux 
sans  qu'on  puisse  savoir,  lorsqu'on  reçoit  les 
premiers,  ce  que  contiendront  les  suivants. 

En  effet,  il  n'y  a  pas  eu  de  véritable  discussion 
du  budget  depuis  que  nous  sommes  entrés  dans 
cette  voie  :  tandis  qu'en  d'autres  temps,  l'oppo- 
sition, très  faible  en  nombre,  mais  très  forte  en 
raison,  combattait  avec  avantage;  rappelez- vous 
combien  elle  était  plus  forte,  alors  même  qu'elle 
était  en  dehors  de  la  commission  du  budget, 
qu'aujourd'hui  qu'elle  participe  de  la  faiblesse 
générale,  résultant  de  l'organisation  même  de 
la  commission. 

On  dit  qu'il  y  a  encore  beaucoup  d'investiga- 
tions à  exercer;  je  ne  nie  pas  qu'il  y  en  ait,  mais 
je  dis  que  le  nombre  en  est  prodigieusement 
restreint,  et  j'en  donne  pour  preuve  ce  qui  s'est 
passé  Tannée  dernière  :  rappelez-vous  les  rap- 
ports qui  vous  ont  été  distribués. 


Sur  les  affaires  étrangères,  on  ne  proposait 
aucun  changement  aux  propositions  du  gouver- 
nement. Sur  l'instruction  publique,  mêmes  con- 
clusions. Sur  le  ministère  du  commerce,  la  com- 
mission proposait  une  réduction  de  20,000  francs, 
et  sur  celui  de  la  justice,  une  de  41,000  francs. 
Or,  il  est  permis  de  penser  que  ces  quatre  mi- 
nistères ne  demandaient  pas  des  investigations 
qui  dépassassent  les  forces  d'une  commission  de 
dix-huit  membres  qui  s'y  seraient  entièrement 
appliqués. 

Je  passe  à  l'objection  dont  on  a  paru  le  plus 
touché,  celle  de  faire  concourir  un  plus  grand 
nombre  de  membres  à  ce  travail  important.  Je 
dirai  que  cette  objection  repose  sur  une  erreur 
manifeste,  sur  la  pensée  que  les  membres  appe- 
lés, dans  l'organisation  actuelle,  à  faire  partie 
de  la  commission  de  trente-six  membres,  peuvent 
s'y  éclairer;  je  dis  qu'ils  ne  le  peuvent  pas,  je 
dis  qu'il  y  a  illusion  pour  la  Chambre  lorsqu'elle 
croit  recevoir  un  rapport  de  trente-six  mem- 
bres, tandis  qu'il  n'est  que  d'une  très  faible 
fraction.  Il  y  a  illusion  pour  le  pays,  qui  croit 
avoir  la  garantie  d'une  commission  de  trente-six 
membres,  tandis  que  ce  n'est  pas  même  une 
commission  de  dix-huit.  Il  y  a  illusion  pour  les 
membres  mêmes  qui  ont  été  élus  dans  la  com- 
mission du  budget,  qui  se  sont  flattés  de  s'y  rendre 
utiles,  qui  ont  cru  s'y  éclairer,  car  notre  hono- 
rable collègue,  président  de  la  commission  du 
budget  de  l'an  dernier,  vous  a  dit  qu'il  s'est 
trouvé  souvent  seul,  avec  quatre  membres  dans 
la  commission,  pour  entendre  la  lecture  des  rap- 
ports. Jl  vous  a  rappelé  que  ces  rapports  multi- 
pliés sont  restés  souvent  sans  être  lus  ni  ouverts. 

Ces  observations  ne  renferment  des  reproches 
pour  personne  ;  c'est  un  reproche  fait  à  l'insti- 
tution et  non  aux  hommes.  Nous  savons  tous 
qu'il  y  a  telle  institution  qui  neutralise  le  zèle 
et  le  dévouement  des  hommes  les  plus  disposés 
à  se  rendre  utiles  ;  que  l'affaire  des  législateurs, 
de  ceux  qui  font  des  règlements  ou  des  lois,  est 
d'adopter  des  institutions  qui  excitent  le  zèle 
des  hommes,  et  qui  préviennent  la  confusion  et 
le  désordre  dans  leurs  délibérations  ;  car,  lors- 
qu'on voit  qu'on  ne  peut  pas  employer  utile- 
ment ses  enorts,  avec  la  meilleure  volonté  du 
monde  de  se  rendre  utile,  on  se  ralentit,  on 
tombe  dans  une  sorte  d'indifférence  et  de  décou- 
ragement. 

)l  n'y  a  donc  rien  à  gagner,  dans  l'état  actuel 
de  la  commission,  pour  ceux  qui  en  font  partie, 
comme  instruction  générale  portant  sur  la  dis- 
cussion même  de  l'ensemble  du  budget.  On  peut 
s'instruire  sur  des  spécialités,  mais  cette  instruc- 
tion est  très  imparfaite.  Ce  que  vous  devez  dési- 
rer, c'est  un  travail  d'ensemble  qui  éclaire  sur 
tous  les  services  publics,  qui  permette  à  la 
Chambre  elle-même  de  s'éclairer  d'une  manière 
complète,  qui  permette  à  ses  membres  de  choisir 
ce  qu'il  leur  convient  de  défendre,  ce  qu'il  leur 
convient  d'attaquer,  ce  qui  enfin  donne  des  idées 
d'homme  d'Etat,  des  idées  d'homme  de  gouver- 
nement, et  non  pas  ces  idées  restreintes  qui  s'ap- 
pliquent à  telle  ou  telle  spécialité,  mais  qui  ne 
sont  pas  dignes,  j'ose  le  dire,  de  la  grandeur  de 
cette  Assemblée,  de  sa  mission  importante  et  du 
rùle  qu'elle  est  appelée  à  jouer. 

J'ai  parlé  des  faibles  garanties  qu'offrent  ces 
commissions  démembrées  de  la  commission  prin- 
cipale. Ces  garanties  sont  faibles,  en  effet,  quant 
au  nombre,  puisque,  au  lieu  d'une  commission 
de  dix-huit  membres  que  vous  aviez  jadis  et  que 
je  propose  de  rétablir,  vous  n'avez,  en  effet, 
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qu'une  commission  de  sept  à  huit  membres,  et 
que  la  commission  générale  prend  plus  ou  moins 
de  part  à  ce  travail.  Les  garanties  sont  faibles 
aussi  quant  à  la  composition,  car  ces  commis- 
sions sont  naturellement  composées  de  ceux 
mêmes  qui  ont  le  plus  l'habitude  des  matières 
qu'on  a  à  traiter. 

Dans  la  commission  de  la  guerre,  il  est  natu- 
rel qu'on  mette  des  militaires,  dans  la  commis- 
sion de  la  justice  des  magistrats,  et  des  marins 
dans  celle  de  la  marine;  personns  ne  saurait 
blâmer  des  choix  semblables  ;  et  cependant  une 
commission  de  dix-huit  membres  a  eu  pour  objet 
de  mêler  un  peu  les  diverses  spécialités,  les 
diverses  carrières  que  nous  avons  parcourues, 
afin  de  prévenir  cette  espèce  de  préoccupation 

?[ui  s'attache  dans  l'esprit  de  chacun  de  nous  en 
aveur  de  la  carrière  qu'il  a  parcourue  et  des 
matières  auxquelles  il  s'intéresse.  Aussi  voyez- 
vous  que  chaque  sous-commission  se  plaint  que 
son  service  n'est  pas  assez  doté  et  s'affectionne 
en  quelque  sorte  à  son  budget  presque  autant 
que  pourrait  le  faire  le  ministre  qui  Ta  présenté. 
Ainsi,  vous  voyez  dans  ces  sous-commissions  une 
émulation  inverse  de  celle  que  vous  trouveriez 
dans  une  commission  de  dix-huit  membres;  de 
cette  émulation  qui  consiste  à  réduire  les  charges 
publiques  et  à  ne  pas  grever  outre  mesure  lea 
contribuables  appelés  à  y  fournir. 

L'effet  naturel  de  ces  rapports  qui  sont  pré- 
sentés par  des  ministres  est  encore  d'appeler  des 
théories  interminables  sur  toutes  les  matières 
administratives;  car,  lorsqu'on  fait  un  rapport 
sur  les  affaires  étrangères,  sur  la  justice  et  sur 
la  guerre  et  qu'on  vous  dit  qu'on  n'a  rien  à 
proposer,  ne  croyez  pas  qu'on  puisse  se  borner 
a  faire  un  rapport  de  deux  pages,  cela  est  une 
pure  chimère,  chacun  veut  faire  un  rapport  qui 
puisse  être  présenté  à  la  Chambre,  et  on  croirait 
vous  manquer  de  respect  en  vous  présentant  un 
rapport  trop  laconique.  Alors  on  fait,  comme 
on  a  dit,  un  exposé  de  théories;  chacun  y  met 
celles  dont  il  est  préoccupé.  Ces  théories  passent 
pour  être  l'ouvrage  d'une  commission  nombreuse 
qui  n'a  ni  le  temps,  ni  la  volonté  de  les  discu- 
ter. 

Kt  cependant,  c'est  dans  ces  théories  qu'on 
puise  ensuite  le  germe  d'une  foule  de  change- 
ments souvent  très  nuisibles;  c'est  ainsi  que 
chaque  année,  n'ayant  rieu  à  proposer  relative- 
ment au  chiffre  du  budget,  on  peut,  dans  des 
rapports  qui  ne  sont  soumis  à  aucun  contrôle, 
mais  qui  sont  présentés  comme  l'œuvre  d'une 
commission  tout  entière,  ébranler  l'organisation 
civile,  militaire,judiciaire,administrahve,  toutes 
les  parties  enfin  de  notre  gouvernement.  Sans 
doute,  à  l'occasion  du  budget,  elles  peuvent  et 
doivent  être  l'objet  des  observations  de  la  com- 
mission générale;  mais  il  est  très  dangereux  de 
présenter  au  nom  d'une  commission  des  théories 

3ui,  dans  le  fait,  sont  l'œuvre  d'un  rapporteur 
e  sous-commission,  d'une  sous-commission  très 
peu  nombreuse,  au  travail  de  laquelle  la  com- 
mission générale  n'a  évidemment  pas  pu  mettre 
son  contrôle,  quoiqu'elles  soient  présentées  avec 
son  attache. 

J'ai  parlé  des  inconvénients  d'avoir  un  grand 
nombre  de  rapporteurs.  Veuillez  maintenant  vous 
mettre  en  présence,  pour  un  moment,  d'un  rap- 
porteur général  et  d'un  rapporteur  unique;  veuil- 
lez considérer  quelle  facilité  ce  rapport  général 
vousdonne  pour  embrasser  l'ensemble  des  affaires 
et  ouvrir  une  discussion  intéressante  ;  veuillez 
considérer  la  puissance  d'un  rapporteur  général» 


,  d'un  rapporteur  unique,  parlant  au  nom  de  la 
commission  du  budget,  laquelle  émane  de  la 
Chambre  ;  ce  rapporteur  est  en  quelque  sorte  la 
Chambre  personnifiée,  qui  se  place  en  face  du 
ministère  pour  combattre,  quand  il  y  a  lieu,  les 
propositions  du  gouvernement,  pour  les  soutenir 
lorsqu'elles  méritent  de  l'être.  Comparez  la  puis- 
sance d'un  tel  homme  à  celle  des  rapporteurs 
des  sous-commissions,  qui  évidemment  ne  sau- 
raient avoir  le  même  caractère;  veuillez  consi- 
dérer combien  il  est  utile,  dans  la  forme  de  gou- 
vernement sous  lequel  nous  vivons,  de  former 
des  hommes  à  des  fonctions  éminentes.  C'est 
dans  des  fonctions  semblables  que  se  sont  for- 
més les  ministres  des  finances  qui  sont  venus 
tour  à  tour  servir  l'Etat  de  leurs  lumières  et  de 
leur  dévouement.  C'est  par  son  rapport  de  1829 
que  s'est  fait  connaître  surtout  l'honorable  mi- 
nistre que  les  regrets  de  la  Chambre  accom- 
pagnent dans  sa  retraite.  C'est  dans  de  semblables 
fonctions  que  M.  Roy  s'est  fait  connaître,  et  bien 
d'autres  encore.  C'est  là  une  aristocratie  qui, 
dans  notre  gouvernement  représentatif,  tourne  à 
l'avantage  du  pays,  aristocratie  de  zèle,  de  dé- 
vouement et  de  lumière,  à  laquelle  il  importe 
de  donner  des  occasions  de  se  produire,  et  vous 
la  verrez  sortir  nombreuse  du  sein  de  cette 
Chambre. 

Mais,  dans  le  système  actuel,  vous  ne  pouvez 
entendre  rien  de  semblable;  vous  n'avez  que 
des  rapports  en  lambeaux,  pas  de  discussion  gé- 
nérale, pas  d'ensemble  de  vues  sur  la  totalité  du 
budget  ;  rien  qui  ressemble  à  ces  discussions 
qui,  dans  d'autres  temps,  donnaient  à  la  Cham- 
bre une  physionomie  plus  animée  et  plus  impo- 
sante que  celle  qu'elle  peut  prendre  dans  la  dis- 
cussion de  lois  d'intérêt  secondaire,  comme  une 
loi  municipale.  Dans  l'état  de  criseoû  nous  avons 
vécu  jusqu'à  présent,  le  zèle  de  la  Chambre  s'est 
soutenu  naturellement  par  le  sentiment  du  péril; 
mais  nous  entrons,  je  l'espère,  dans  une  ère 
nouvelle  où  l'on  s'occupera  des  affaires.  Il  faut 
donc  faire  le  mieux,  et  dans  le  moins  de  temps 
possible,  ces  affaires.  Si  les  sessions  sont  languis- 
santes, si  elles  se  traînent,  comme  cela  a  eu  lieu 
souvent,  dans  des  intervalles  d'oisiveté,  un  grand 
nombre  de  membres  tomberont  dans  le  décou- 
ragement. Vous  avez  déjà  re^-u  beaucoup  de  dé- 
missions, qu'on  peut  regarder  comme  des  symp- 
tômes qui  tiennent  à  cet  état  des  esprits.  Veuillez 
vous  mettre  en  état  de  faire  le  budget,  je  ne  dis 
pas  seulement  sans  perdre  de  temps,  mais  encore 
avec  cette  unité,  cet  ensemble,  cette  suite  qui 
attachent  les  esprits,  et  qui  font  que,  dans  cette 
Chambre,  comme  au  dehors,  on  y  porte  un  véri- 
table intérêt,  qu'on  ne  peut  mettre  à  ces  dis- 
cussions fractionnées,  à  ces  budgets  présentés 
par  lambeaux,  et  qui  ne  sauraient  offrir  la  même 
importance.  Veuillez  vous  rappeler  encore  cette 
lutte,  je  dirai  presque  ridicule,  entre  les  rappor- 
teurs des  sous-commissions,  à  qui  ne  passera  pas 
le  premier  pour  essuyer  les  premiers  coups  de 
la  Chambre.  11  me  semble  que,  dans  cette  seule 
circonstance,  il  y  a  de  quoi  indiquer  le  vice  de 
la  situation  actuelle;  car  si  tous  les  membres  de 
la  Chambre  avaient  à  la  fois  toutes  les  proposi- 
tions de  la  commission  sur  toutes  les  parties  du 
budget,  ils  sauraient  bien  quelles  sont  celles  ou 
il  y  a  des  réductions  à  faire,  qui  appellent  leur 
sévérité;  et  ils  n'iraient  pas  se  jeter  en  aveugle 
sur  la  première  partie  qui  se  présente  dans 
l'ordre  au  volume,  comme  ils  sont  obligés  de  le 
faire  aujourd'hui,  ignorant  quelles  sont  les  par- 
ties sur  lesquelles  doivent  porter  les  économies 
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susceptibles  de  se  concilier  avec  l'intérêt  des 
affaires  publiques. 

Je  me  résume,  Messieurs.  Je  ferai  observer  à 
la  Chambre  qu'en  votant  sur  le  nombre  des 
membres  de  la  commission  du  budget,  elle  va 
voter  sur  la  question  du  fractionnement  et  du 
rapport  unique  qui  se  présentera  plus  tard,  et 
sur  la  durée  de  ses  sessions  ;  qu'elle  va  voter  sur 
la  question  de  savoir  si  ses  sessions  seront  lan- 

Suissautes,  ou  remplies  et  animées.  Je  dis  sur  la 
urée  de  ses  sessions,  car  vous  vous  rappelez 
que  Tannée  dernière,  par  le  vice  de  notre  orga- 
nisation, le  budget,  qui  avait  été  présenté  au 
mois  de  décembre,  ne  fut  voté  que  dans  le  mois 
de  juin.  Je  sais  très  bien  qu'on  dit  que  c'est  à 
cause  de  la  crise  ministérielle  qu'on  a  attendu 
les  documents  ;  mais  une  commission  bien  or- 
ganisée n'a  pas  besoin  d'attendre  que  les  crises 
ministérielles  soient  finies;  les  ministères  sont 
toujours  là;  les  documents  ne  manquent  jamais, 
et  la  commission  du  budget  ne  peut  être  em- 
pêchée par  un  pareil  motit  de  faire  son  travail. 
D'ailleurs,  l'année  d'avant,  ce  motif  n'existait 
pas,  et  la  commission  a  mis  quatre  mois  pour 
faire  son  rapport. 
C'est  un  temps  trop  long  ;  il  faut  que  la  Chambre 

Suisse,  si  elle  le  veut,  voter  son  budget  plus  tôt. 
ans  doute  la  Chambre  a  le  droit  de  rejeter  le 
vote  du  budget  après  celui  de  lois  importantes 
qu'elle  voudrait  obtenir;  elle  est  toujours  mal- 
tresse de  régler  le  vote  du  budget  comme  elle  le 
juge  convenable;  mais  il  ne  faut  pas  qu'elle  soit 
obligée  de  le  voter,  pour  ainsi  dire,  au  pas  de 
course.  Il  ne  faut  pas  qu'après  avoir  perdu  son 
temps  dans  l'examen  de  détails  trop  minutieux 
contenus  dans  les  premiers  budgets,  elle  arrive, 
à  la  fin  d'une  session,  à  des  questions  vitales, 
qu'elle  ne  peut  traiter  comme  elles  devraient 
fêtre,  et  qui  souvent  sont  enlevées  en  une 
séance. 

Tout  cela  résulte  du  vice  de  notre  organisation 
actuelle;  je  l'ai  signalé  à  la  Chambre;  je  la  prie 
d'en  conserver  le  souvenir.  Kt  si  la  même  orga- 
nisation se  maintient  en  1836,  elle  produira  les 
mêmes  inconvénients.  Le  seul  remède  qu'on 
puisse  y  apporter  est  de  diminuer  le  nombre 
des  membres  de  la  commission  du  budget,  et 
de  remettre  le  travail  du  rapport  à  un  seul  rap- 
porteur. 

Je  prie  la  Chambre  de  me  permettre  encore 
cette  observation  :  qu'est  ce  qu'une  commission? 
Evidemment  ce  n'est  pas  la  même  chose  que  la 
Chambre;  une  commission  est  appelée  non  pas 
à  juger,  comme  nous  le  faisons  ici  sur  les  dis- 
cours d'un  petit  nombre  de  personnes,  mais  elle 
est  appelée  à  recueillir  les  voix  une  à  une  de 
tous  ses  membres;  or,  si  la  commission  a 
trente-six  membres,  elle  ne  peut  pas  faire  un 
pareil  travail  sans  employer  six  mois.  Si  elle  le 
faisait  en  moins  d'espace  de  temps,  son  travail 
serait  une  véritable  déception;  il  tromperait  à 
la  fois  la  Chambre  et  le  pays,  et  si  Ion  se  fait 
illusion,  on  se  trompe  soi-même  dans  les  espé- 
rances que  Ton  conçoit  d'un  pareil  système.  Je 
vote  contre  l'amendement  de  fa  commission. 

H.  R«fer  (du  Loiret).  Messieurs,  à  mon  avis, 
il  y  aurait  une  question  plus  intéressante,  il  y 
aurait  une  question  plus  importante  que  celle  de 
la  fixation  du  nombre  des  membres  qui  doivent 
composer  les  commissions  de  finances.  Cette 
question  serait  celle  du  mode  à  suivre  pour  les 
nominations  mêmes  de  ces  commissions,  et  en 
général  de  toutes  les  commissions  formées  par 
la  Chambre.  Prochainement,  je   me  propose 
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d'avoir  l'honneur  de  vous  entretenir  de  cette 
question;  aujourd'hui,  je  me  renfermerai  dans 
celle  de  savoir  de  combien  de  membres  doivent 
être  composées,  dorénavant,  les  commissionschar- 
gées  de  l'examen  du  budget.  Je  vais  indiquer 
très  sommairement  les  principales  considérations 
qui  doivent,  suivant  moi,  vous  déterminer  à 
conserver  le  nombre  de  trente-six  membres, 
aujourd'hui  fixé  par  votre  règlement. 

Si  la  commission  doit  se  subdiviser,  si  elle 
doit  former  des  sous- corn  missions,  et  je  crois 
que  c'est  essentiel,  afin  que  le  travail  sur  chaque 
ministère  soit  fait  plus  promptement  et  que 
l'examen  soit  plus  scrupuleux,  il  est  nécessaire 
de  ne  pas  réduire  le  nombre  de  trente-six  membres. 
En  effet,  je  ne  comprendrais  pas  comment  une 
commission  de  dix- huit  membres  pourrait  se 
subdiviser  pour  former  des  commissions  spé- 
ciales, chargées  du  budget  de  chaque  ministère. 
Si,  au  contraire,  la  commission  ne  doit  pas  se 
subdiviser,  oh!  alors  l'objection  est  d'une  autre 
nature,  mais  n'est  pas  moins  forte;  car,  com- 
ment une  commission  de  dix-huit  membres 
pourrait-elle  faire  seule  la  totalité  du  travail  que 
se  sont  partagé  jusqu'à  présent  cinq  sous-com- 
missions? Evidemment  ou  l'examen  serait  moins 
approfondi,  ou  il  faudrait  un  temps  plus  consi- 
dérable; et  vous  repoussez  également  l'un  et 
l'autre  de  ces  inconvénients. 

D'un  autre  côté,  vous  devez  encore  conserver 
le  nombre  de  trente-six  membres,  si  vous  voulez 
voir  figurer  dans  la  commission  les  représen- 
tants des  diverses  opinions  qui  divisent  la 
Chambre,  et  vous  conviendrez  que  c'est  une  né- 
cessité. En  vain  auriez-vous  cette  intention,  elle 
resterait  sans  résultat  avec  une  commission  de 
dix-huit  membres.  En  effet,  tous  les  bureaux 
procédant  en  même  temps  aux  nominations, 
chacun  d'eux  opérera  dans  l'ignorance  de  ce 
que  feront  les  autres;  chacun  d'eux  ayant  à 
nommer  deux  commissaires  seulement,  choisit 
des  hommes  de  la  majorité,  dans  la  crainte  que 
les  membres  de  l'opposition  n'arrivent  en  trop 
grand  nombre  dans  la  commission.  Au  contraire, 
lorsqu'il  faut  quatre  commissaires  par  bureau, 
la  majorité,  après  s'en  être  assuré  trois,  peut 
céder  au  sentiment  des  convenances  et  de  la 
justice  en  donnant  sa  voix  à  un  quatrième  dé- 
puté de  l'opposition,  et  c'est  ainsi  que  toutes  les 
opinions  peuvent  être  représentées.  Remarquez 
bien  que  je  ne  fais  pas  le  procès  à  la  majorité, 
je  ne  suspecte  pas  ses  bonnes  intentions,  je  dis 
qu'avec  une  commission  de  dix-huit  membres 
seulement,  l'exclusion  de  la  minorité  est  le  ré- 
sultat de  la  force  des  choses  et  non  pas  le  ré- 
sultat de  la  volonté  de  la  majorité. 

Une  autre  considération,  c'est  que  le  plus 
grand  nombre  possible  de  nos  collègues  doit 
être  appelé  à  prendre  part  aux  affaires  finan- 
cières au  pays;  ce  n'est  pas  seulement,  comme 
on  le  dit,  pour  faire  leur  éducation;  ce  n'est  pas 
non  plus  pour  y  apporter  le  tribut  de  leurs  lu- 
mières, cest  pour  la  satisfaction  du  pays, 
c'est  pour  que  chaque  département  voie  succes- 
sivement un  de  ses  délégués  au  moins  appelé  à 
discuter  en  détail  les  charges  qui  doivent  peser 
sur  la  France. 

On  a  dit,  et  l'honorable  préopinant  tous  a  fait 
remarquer  encore  aujourdhui  qu'une  grande  in- 
différence se  manifestait  ordinairement  dans  les 
travaux  des  commissions  de  finances,  d'où  l'on 
a  voulu  conclure  que  ces  commissions  ne  de- 
vaient pas  être  trop  nombreuses. 
I     Mais  s'il  est  vrai  que  sur  36  membres  il  soit 
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arrivé,  non  pas  souvent,  ainsi  qu'on  l'a  dit 
injustement,  mais  une  fois  ou  deux,  comme  l'a 
signalé  M.  le  dernier  président  de  la  commissior; 
des  finances,  que  le  président  soit  resté  seul 
avec  trois  membres  quand  la  commission  était 
composée  de  36  députés,  ne  pourrait-on  pas 
craindre  qu'il  ne  fût,  à  plus  forte  raison,  exposé 
à  rester  absolument  seul,  s'il  n'y  avait  plus  que 
18  commissaires? 

Une  autre  observation  a  encore  beaucoup  de 
portée  :  c'est  qu'il  est  essentiel  que  beaucoup 
d'objections  puissent  être  présentées  et  discutées 
dans  des  commissions  nombreuses.  L'expérience 
nous  apprend,  à  nous  tous  qui  avons  fait  partie 
de  ces  commissions,  que  la  plupart  des  préven- 
tions et  des  erreurs  qui  viendraient  inutilement 
occuper  les  discussions  de  la  tribune  se  dissi- 
pent, s'usent,  pour  ainsi  dire,  dans  l'examen 
préparatoire  des  commissions;  que  beaucoup  de 
questions  sont  ainsi  simplifiées  et  que  la  dis- 
cussion de  la  Chambre  y  gagne  en  profondeur 
et  en  économie  de  temps;  enfin,  et  je  terminerai 

Ïiar  la,  l'inconvénient  est  grand,  surtout  en  ma- 
ître de  finances,  de  ne  former  que  des  com- 
missions peu  nombreuses.  Il  en  résulte  ordinai- 
rement que  les  membres  qui  ont  déjà  figuré 
dans  ces  commissions  étant,  soit  des  spécialités 
financières,  soiice  qu'on  appelle  quelquefois  des 
notabilités  parlementaires)  sont  presque  tou- 
jours appelés  à  en  faire  partie  de  nouveau,  de 
sorte  que  bientôt  la  commission  des  finances  est 
pour  ainsi  dire  immobilisée;  ce  sont  toujours 
les  mêmes  individus  qui  y  prennent  place-  Le 
résultat,  c'est  que  l'examen  est  moins  sérieux; 
c'est  qu'on  refait  avec  légèreté  ce  qu'on  croit 
avoir  déjà  bien  fait  une  fois;  c'est  que  les  abus 
se  perpétuent  et  deviennent  imperceptibles  à  des 
yeux  prévenus  et  habitués.  Les  exemples  ne 
manquent  pas  même,  dans  l'état  actuel  des 
choses  et  avec  nos  sous-commissions;  ainsi, 
pourquoi  souvent,  comme  on  vient  de  s'en 
plaindre,  les  rapports  arrivent-ils  avec  des  con- 
clusions semblables  à  celles  de  l'année  précé- 
dente? C'est  parce  que  les  membres  de  la  com- 
mission, et  notamment  le  rapporteur,  sont  les 
mêmes,  et  que  naturellement  ils  reproduisent 
les  mêmes  idées.  L'inconvénient  serait  plus  sen- 
sible encore  si  vous  n'aviez  que  18  membres; 
ce  serait  toujours  la  même  réunion  d'hommes  ; 
ce  serait,  passez-moi  l'expression,  je  ne  la 
prends  qu'en  bonne  part,  ce  serait  une  espèce 
de  coterie  financière  qui  s'emparerait  de  toutes 
les  questions  les  plus  importantes  pour  le  pays. 

ObBervi'z  ce  qui  se  passe  dans  un  pays  voisin. 

En  Angleterre,  on  forme  aussi  des  comités 
pour  l'examen  des  différentes  lois,  et  ces  co- 
mités sont  ordinairement  peu  nombreux;  mais 
lorsqu'il  s'agit  du  budget  ou,  comme  on  dit,  des 
subsides,  vous  le  savez,  les  précédents,  qui  sont 
les  véritables  règlements  de  la  Chambre  des 
communes,  les  précédents  veulent  que  le  comité 
des  subsides  soit  composé  de  toute  la  Chambre. 
Ce  n'est  pas  à  dire  pour  cela  que  tous  les  mem- 
bres en  fassent  partie,  mais  tous  ont  le  droit 
d'y  assister. 

D'après  ces  réflexions,  que  j'abrège,  autant 
que  possible,  je  vous  engage,  Messieurs,  a  con- 
tinuer de  composer  votre  commission  des  finances 
de  36  membres. 

H.  Plteatory.  J'ai  fait  partie,  Messieurs,  de 
la  commission  chargée  de  l'examen  de  la  pro- 
position de  M.  Pelet(  et  j'ai  voté  sur  tous  les 
points  avec  la  minorité.  Je  Tiens  donc  défendre 


la  proposition  primitive.  Il  s'agit  de  deux  ques- 
tions :  la  première  est  celle  du  nombre  des 
membres  de  la  commission  du  budget;  la  se- 
conde est  l'unité  du  rapport.  Je  dirai  d'abord 
que  l'expérience  que  j'ai  acquise  dans  les  com- 
missions du  budget  dont  j'ai  eu  l'honneur  de 
faire  partie  m'a  démontré  que  M.  Passy  avait 
bien  raison  quand  il  disuit  dernièrement  à  cette 
tribune  que  le  trop  grand  nombre  des  membres 
de  la  commission  du  budget  amenait  la  négli- 
gence de  ces  membres,  qui  souvent  laissaient  le 
président  et  le  secrétaire,  aidés  d'un  ou  de  deux 
collègues,  écouter  les  rapports.  C'est  lout  simple, 
puisque  c'est  un  fait  connu  de  tout  le  monde, 
qu'on  se  dégage  plus  facilement  d'une  respon- 
sabilité trop  partagée. 

M.  Met  a  donné  plusieurs  autres  raisons  im- 
portantes que  je  me  garderai  bien  de  reproduire, 
puisque  son  expérience  lui  donne  une  bien  autre 
importance  que  la  mienne.  Cependant,  je  répon- 
drai à  un  argument  qui  touche,  je  crois,  beau- 
coup d'esprits,  c'est  celui  d'appeler  dans  la 
commission  des  membres  nouveaux  qui  doivent 
y  faire  leur  éducation  financière. 

Je  répondrai  à  cela  que  je  ne  crois  pas  que  la 
Chambre  soit  chargée  de  faire  l'éducation  de 
personne.  (Murmures.)  Je  n'ai  jamais  vu  que  ces 
éducations  se  tissent.  Pour  en  citer  un  exemple, 
je  dirai  que  ce  que  j'ai  appris,  je  l'ai  du  a  la 
lecture  attentive  du  budget,  et  je  vois  devant 
moi  d'honorables  collègues  qui,  du  premier 
jour  qu'ils  ont  été  appelés  à  concourir  aux  tra- 
vaux de  la  commission  du  budget,  se  sont  pla- 
cés au  premier  rang.  Je  soutiens  donc  que  1  ex- 
périence est  acquise  en  faveur  d'une  commission 
de  dix-huit  membres  au  plus,  et  tous  les  faits 
parlent  contre  une  commission  de  trente-six. 

J'arrive  à  la  seconde  question,  qui  est,  a  mon 
avis,  la  plus  importante.  La  première  décidera 
si  le  travail  sera  abrégé;  la  seconde  décidera 
s'il  sera  bon. 

Pour  moi,  je  n'ai  pas  de  doute  sur  la  préfé- 
rence à  donner  à  un  rapport  unique;  il  four- 
nira à  la  Chambre  le  moyen  de  voir  l'ensemble 
de  nos  finances,  il  trouvera  incomparablement 
plus  de  lecteurs  que  ces  rapports  de  détail  qui 
sont  souvent  d'une  longueur  démesurée  ou  inu- 
tiles ;  il  signalera,  et  je  mets  ces  motifs  au  pre- 
mier rang,  dans  son  auteur,  un  homme  dune 
capacité  supérieure  en  matière  financière,  dont 
le  pays  a  si  souvent  besoin  dans  un  temps  ou 
les  hommes  passent  et  s'usent  si  vile. 

Je  sais  que  la  commission  elle-même  propose 
ce  rapport  d'ensemble  ;  mais  elle  propose  aussi 
des  rapports  de  détail  qui  ont,  à  mon  avis,  pro- 
duit le  travail  le  moins  d'ensemble  qu'on  puisse 
imaginer.  Représentez-vous,  Messieurs,  ce  que 
sera  un  rapporteur  d'ensemble  qui  aura  un  avis 
sur  la  liberté  du  commerce,  sur  l'armée,  sur  la 
marine,  el  des  rapporteurs  particulière  qui,  sur 
toutes  ces  questions,  auront  des  principes  dif- 
férents. Ce  sera,  certes,  un  singulier  spectacle 
donné  au  pays  et  à  la  Chambre,  qui  verra  s'ou- 
vrir devant  elle  des  débats  entre  les  divers  rap- 
porteurs d'une  même  loi. 

Messieurs,  croyez-vous  que  nous  devions 
beaucoup  gagner  à  un  rapport  particulier  sur 
chaque  ministère?  Pour  moi,  je  suit  conralncu 
du  contraire. 

Il  est  possible  que  lorsque  tous  les  esprits 
s'étaient  préoccupes  de  l'idée  qu'il  était  bon  de 
taire  une  investigation  générale  de  nos  finances 
dans  les  plus  minces  détails,  il  est  possible, 
dis-je,  que  cet  examen  détaillé  fut  utile.  Mais  a 
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présent  qu'on  est  arrivé  à  regarder  surtout  aux 
grandes  affaires  et  à  les  distinguer  des  petites, 
je  ne  comprends  plus  l'utilité  des  rapports  par- 
ticuliers sur  chaque  ministère.  Et  puis  enfin, 
il  me  semble  que  la  commission  du  budget  a 
toute  liberté  de  conduire  les  travaux  comme  il 
convient  et  qu'elle  pourra,  pour  tel  ministère 
ou  pour  tous,  faire  examiner  les  budgets  sur 
lesquels  les  observations  faites  viendront  se 
joindre  au  rapport  général.  Je  crois  donc  que, 
dans  le  système  proposé  par  M.  Pelet,  il  y  a  éco- 
nomie de  temps  ensemble  et  plus  grande  impor- 
tance dans  le  travail;  que  si  la  Chambre  se  dé- 
cidait pour  la  proposition  de  la  commission, 
elle  aurait  bientôt  à  reconnaître  qu'en  modi- 
fiant son  règlement,  elle  n'a  fait  que  réunir  les 
inconvénients  de  tous  les  systèmes. 

M.  P*mj.  Lorsque,  il  y  a  quelques  jours,  j'ai 
pris  la  parole  pour  appuyer  la  prise  en  considé- 
ration de  la  proposition  de  M.  Pelet  (de  la  Lo- 
zère), j'ai  eu  l'honneur  de  dire  à  la  Chambre 
que  mes  opinions  n'étaient  pas  parfaitement  arrê- 
tées sur  le  mérite  de  la  proposition  elle-même. 
Aujourd'hui,  j'ai  consulte  plusieurs  personnes, 
membres  de  la  commission;  j'ai  assisté  à  ses 
discussions,  et  mon  opinion  est  définitivement 
fixée  en  faveur  d'une  commission  de  trente-six 
membres;  je  dirai  pourquoi.  Il  est  évident, 
quelque  système  de  commission  que  vous  adop- 
tiez, qu'il  aura  des  inconvénients;  tout  consiste 
donc  a  comparer  les  inconvénients  attachés  à 
une  commission  de  trente-six  membres  et  à  une 
commission  de  dix-huit,  à  un  rapport  unique  et 
à  des  rapports  spéciaux.  On  a  dit  tout  à  l'heure 
quels  sont  les  inconvénients  d'une  commission 
de  trente-six  membres;  ces  inconvénients,  je 
n'avais  pas  hésité  à  les  déclarer  moi -même  à  la 
Chambre;  mais,  quels  qu'ils  soient,  il  faut,  pour 
se  décider,  tenir  compte  aussi  de  ceux  d'une 
commission  de  dix-huit  membres. 

M.  Roger  faisait  remarquer  tout  à  l'heure  qu'il 
était  à  craindre  que  le  travail  du  budget  ne 
passât  aux  mains  d'une  agrégation  d'hommes 
qu'il  désignait  sous  le  nom  de  coterie  financière 
et  que  M.  Pelet  avait  désigné  lui-même  sous  le 
nom  d'aristocratie  financière... 
M.  Pelet  (de  la  Lozère).  Je  demande  la  parole. 
Voix  au  centre .-  D'une  aristocratie  de  talent. 
M.  P»«»y.  M.  Pelet  a  parlé  d'une  aristocratie 
de  zèle  et  de  talent,  peu  importe  la  dénomina- 
tion ;  mais  ce  qui  reste  certain,  c'est  qu'il  serait 
préjudiciable  aux  intérêts  du  pays  et  du  gouver- 
nement de  réduire  la  commission  du  budget  à 
dix-huit  membres,  et  surtout  si  ces  membres 
devaient,  tous  les  ans,  être  à  peu  près  les  mêmes. 
On  tous  a  beaucoup  entretenus  du  temps  que 
nécessite  le  travail  d'une  commission  de  trente- 
six  membres,  je  ne  conteste  pas  qu'il  en  faille 
beaucoup;  mais  quels  seraient  les  inconvénients 
d'nne  commission  de  dix-huit  membres?  Cette 
commiasiou  sera  obligée  d'examiner  successive- 
ment, et  les  questions  générales  et  les  questions 
particulières  a  chaque  budget  ministériel.  Ce  tra- 
vail serait  fort  long,  et  en  admettant  que  la  com- 
mission nommât  son  rapporteur  avant  que 
l'examen  fût  achevé,  le  temps  nécessaire  au  rap- 
port lui-même  et  a  l'achèvement  de  l'examen 
serait  encore  fart  long.  J'ai  parcouru  les  rapport- 
faits  par  tea  commissions  de  dix-huit  membres; 
£  loueurs  ont  acquis  une  grande  célébrité  dan 
s  pays  ;  mais  je  dois  dire  que,  s'ils  aiiestent  d« 
la  part  de  leur*  auteurs  une  grande  lucidité 
d'etprit,  une  grande  attention  aux  intérêts  du 


pays,  ils  sont  trop  dénués  de  détails  en  ce  qui 
concerne  les  services  et  les  dépenses  des  minis- 
tères en  particulier. 

H  y  a  tel  rapport  qui  ne  contient  sur  un  grand 
ministère  que  trois  pages,  et  c'est  là  un  dommage 
réel.  Nous  ne  devons  pas  nous  dissimuler  qu'en 
matière  de  budget  et  de  dépenses,  il  existe  dans 
le  pays  des  préventions  fâcheuses  ;  il  importe  que 
des  rapports  détaillés  témoignent  constamment 
du  soin  que  la  Chambre  porte  à  l'examen  des 
dépenses  et  aillent  apprendre  au  pays  que  nos 
dépenses  sont  commandées  par  des  nécessités 
réelles  et  que  la  Chambre  ne  montre  pas  envers 
le  gouvernement  autant  de  complaisance  qu'on 
le  croit. 

Je  persiste  donc  à  penser  que  le  fractionne- 
ment des  rapports,  malgré  ses  inconvénients, 
est  plus  avantageux  qu'un  rapport  unique.  Sans 
doute,  dans  les  rapports  fractionnés,  il  y  a  un 
mal  incontestable,  c'est  que  les  grandes  questions 
financières  ne  sont  pas  saisies,  que  le  mouve- 
ment n'est  pas  suivi  d'année  en  année,  et  cela 
est  si  vrai,  que  beaucoup  d'entre  nous  ne  pour- 
raient pas  se  rappeler  quelle  était  la  situation 
financière  de  1830,  comparée  a  celle  de  183â, 
quel  est  l'accroissement  des  charges  et  quel  est 
le  montant  des  économies.  C'est  pourquoi,  dans 
la  proposition  actuelle,  et  ici  je  demande  pardon 
à  la  Chambre  de  parler  de  l'article  qui  suit, 
parce  que  la  question  du  nombre  en  dépend  di- 
rectement, nous  ne  savons  plus  où  nous  en 
sommes.  Nous  avons  besoin  que,  toutes  les  an- 
nées, cela  nous  soit  rappelé;  aussi,  est-ce  ce  qui 
a  déterminé  la  commission  à  demander  qu'indé- 
pendamment des  rapports  particuliers,  il  y  ait 
un  rapport  général  qui  sera  très  significatif  et 
qui  aura  pour  la  Chambre  une  haute  importance, 
il.  Piscatory  parlait  tout  a  l'heure  de  petites  et 
de  grandes  affaires;  il  est  certain  que  la  Chambre 
peut  traiter  légèrement  les  questions  de  détail 
et  réserver  sou  attention  pourles  grandes  affaires. 
Mais  je  crois  que  M.  Piscatory  a  voulu  critiquer 
les  détails  d'où  résultent  de  petites  économies. 
Pour  ma  part,  quant  à  ces  économies  qu'où  ap- 
pelle petites  et  quelquefois  mesquines,  je  les 
crois  surtout  bonnes,  nou  par  l'épargne  qu'elles 
produisent,  mais  dans  un  intérêt  de  bon  ordre 
et  de  bon  exemple.  Je  crois,  en  un  mot,  qu'il 
importe  que  le  budget  de  l'Etat  soit  examiné 
dans  toutes  ses  parties,  non  pas  avec  sévérité, 
le  mot  ne  serait  bas  bien  choisi,  mais  avec  une 
attention  scrupuleuse. 

Je  me  résume  :  la  Chambre  en  a  déjà  entendu 
beaucoup  sur  cette  question,  je  n'ajouterai  donc 
rien,  si  ce  n'est  que  si  nous  revenions  au  sys- 
tème d'une  commission  de  dix-huit  membres, 
nous  n'aurions  que  des  rapports  qu'une  seule 
personne  est  hors  d'état  de  rédiger  avec  tout  le 
talent  et  toute  l'attention  désirables. 
De  toutes  paru  :  Aux  voix  I  aux  voix  I 
M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  les  para- 
graphes. ■ 

•  Une  autre  commission  sera  chargée  de 
l'examen  de  la  loi  des  dépenses  et  de  celle  dea 
recettes  de  l'Etat;  cette  commission  portera  le 
nom  de  commission  du  budget. 

•  Bile  sera  composée  de  quatre  membres 
nommés  par  chacun  des  bureaux  de  la 
Chambre;  en  tout,  trente-six  membres. 

•  Elle  pourra  se  diviser  en  autant  de  sections 
qu'elle  le  jugera  convenable.  • 

(Ces  trois  paragraphes  sont  adoptés.) 
(L'article  entier,  ainsi  amendé,  est  adopté.) 
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o  Art.  65.  La  commission  du  budget  présen- 

«  du  rapport  sur  les  vues  d'ensemble  de  la  loi 
des  dépenses,  et  des  rapports  spéciaux  et  dis- 
tincts en  nombre  égal  à  celui  des  ministères; 

<«  Un  rapport  sur  la  loi  des  recettes.  » 

M.  Vivien.  11  faut  dire  :  «  Un  rapport  sur 
l'ensemble  de  la  loi  des  dépenses...  » 

M.  Charles  Du  pin.  M.  Passy  a  fort  bien  ex- 
pliqué quel  devait  être  le  rapport.  La  commis- 
sion a  pris  ce  sujet  en  considération.  Ce  n'est 
pas  un  rapport  universel  sur  le  budget,  mais  ce 
sera  un  rapport  sur  les  grandes  questions  que 
la  commission  générale  du  budget  fixera  et  sur 
l'ensemble  de  la  situation  financière. 

M.  LiepeletierdMunfty,  rapporteur.  L'atten- 
tion de  la  Chambre  étant  portée  seulement, 
dans  ce  moment,  sur  la  proposition  de  la  com- 
mission, je  crois  pouvoir  expliquer  l'intention 
dans  laquelle  la  commission  élait  en  faisant 
cette  proposition.  11  est  impossible  que  vous  ne 
reconnaissiez  pas  que,  dans  certains  cas,  on  ne 
peut  pas  examiner  isolément  les  propositions 
laites  par  le  ministère;  que  plusieurs  de  ces  pro- 
positions, pour  être  appréciées,  pour  que  l'inves- 
tigation de  la  Chambre  s'exerce  avec  fruit,  ont 
besoin  d'être  rapprochées.  La  Chambre  sait  que 
le  budget  de  plus  d'un  milliard  qui  lui  est  pré- 
senté éprouve  diverses  réductions,  soit  pour  la 
dette  publique,  soit  pour  les  dotations,  soit  pour 
les  frais  de  perception  et  les  restitutions.  Ce 
n'est  qu'après  ces  réductions  qu'on  arrive  à 
fixer  le  chiffre  pour  les  besoins  des  divers  mi- 
nistères dans  l'année.  Eh  bien,  ce  chiffre  atteint 
à  peine  500  millions.  La  première  recherche  à 
faire  est  celle  qui  porte  sur  ces  réductions, 
pour  savoir  si  elles  ne  sont  pas  trop  nom- 
breuses. 

U  y  a  ensuite  à  examiner  quelle  répartition 
on  fera  des  500  millions,  et  sur  ce  point  je  ne 
suis  pas  de  l'avis  de  l'honor  nie  membre  qui,  le 
premier,  a  pris  la  parole,  lia  émis  l'opinion  que 
le  ministre  des  finances  étant  charge  d'établir 
l'uiiite  de  vues  dans  les  diverses  propositions,  la 
Chambre  n'avait  point  à  s'en  enquérir;  mon 
opinion  est  tout  à  fait  contraire. 

Je  crois  que  nous  devons  nous  demander 
quelles  sont  les  parts  que  ebacun  des  ministères 
vient  prendre  dans  ces  500,000,000  de  francs.  Vous 
savez  que  sur  cette  somme,  30,000,000  de  francs 
environ  sont  pris  pour  le  service  de  la  guerre  et 
de  la  marine.  iNous  devons  nous  demander  si 
ces  allocations  ne  sont  pas  au  delà  des  besoins 
réels  pour  conserver  la  prépondérance  et  la  paix 
que  nous  devons  désirer.  Mais  après  avoir  fait 
cet  examen,  n'avons-nous  pas  à  nous  demander 
s'il  n'existe  pas  dans  les  dépenses  nouvelles 
présentées  par  chacun  des  ministères,  différents 
degrés  d'utilité,  et  lorsqu'on  les  examinera 
séparément,  croyez-vous  que  le  rapporteur  du 
ministère  de  la  guerre  ne  puisse  pas  appeler 
votre  attention  avec  avantage  sur  les  dépenses 
qu'il  proposera,  soit  pour  la  création  des  arse- 
naux ou  des  fortifications?  Mais  en  même  temps 
le  rapporteur  du  ministère  de  la  marine  ne  peut- 
il  pas  appeler  votre  attention  isolément  sur  des 
travaux  à  faire  à  Cherbourg,  par  exemple? 
Tandis  que  le  rapporteur  du  ministère  de  l'inté- 
rieur viendra  demander  des  fonds  pour  de  grands 
travaux  à  faire,  les  admettrez-vous  tous,  parce 
que  l'utilité  vous  en  sera  démontrée?  Non,  il 
faudra  apprécier  ces  utilités;  et  telle  dépense  ne 
sera  pas  admise,  parce  qu'il  y  en  aura  de  plus  ' 
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utile.  Vous  sentez  que  cette  discussion,  cette 
appréciation  ne  saurait  avoir  lieu,  si  l'on  faisait 
seulement  un  rapport  séparé  par  ministère. 

Non  seulement  il  y  a  des  dépenses  que  tous 
ne  pouvez  pas  admettre,  parce  qu'il  en  est  de 
plus  utiles  à  faire,  mais  souvent  on  peut  être 
obligé  de  faire  des  augmentations  de  dépenses; 
et  cette  nécessité  tient  à  un  système  général. 
Vous  avez,  dans  l'état  actuel,  séparé  les  services 
qui  obtiennent  les  allocations  définitives  d'avec 
les  services  qui  obtiennent  un  crédit  provisoire 
comme  service  voté. 

À  cette  occasion,  je  dirai  que  la  fausse  appré- 
ciation de  ces  services  a  été  une  des  causes  du 
manque  d'équilibre  existant  entre  nos  recettes 
et  nos  dépenses.  Dans  les  années  dernières, 
lorsque  vous  avez  réglé  les  dépenses  à  500  mil- 
lions, comme  les  services  votés  n'ont  pas  été 
appréciés  ainsi  qu'ils  devaient  l'être,  il  en  est 
résulté  un  déficit  de  12  à  15  millions;  si  les  dé- 
penses avaient  été  justement  appréciées  pour 
les  services  votés,  il  est  probable  qie  des  dé- 
penses nouvelles  n'auraient  pas  été  admises.  U 
importe  donc  que  votre  commission  du  budget 
examine  non  seulement  si  les  services  ont  été 
suffisamment  appréciés,  et  qu'elle  appelle  votre 
attention  sur  la  nécessité  de  faire  des  allocations 

roportionnées  aux  besoins  réels  afin  que  le 

udget  soit  œuvre  de  vérité. 
Vous  savez  qu'une  disposition  du  règlement 

3ui  n'a  jamais  reçu  son  exécution,  l'article  66, 
ont  on  demande  l'annulation,  porte  :  «  Que 
lors  delà  présentation  d'un  rapport  des  dépenses 
d'un  seul  ministère,  il  pourra  être  demandé  une 
discussion  générale.  » 

Eh  bien,  Messieurs,  cette  discussion  générale 
n'a  jamais  eu  lieu  dans  la  Chambre  depuis  l'in- 
troduction de  cette  disposition  du  règlement. 
Pourtant  nous  la  croyons  nécessaire  pour  appeler 
l'attention  de  la  Chambre,  non  seulement  sur 
les  vues  qui  peuvent  être  produites  par  la  com- 
mission du  budget,  mais  afin  de  rappeler  au 
>ays  que  son  appui  est  indispensable  pour  établir 
'ordre  et  les  économies  nécessaires  dans  nos 
finances,  car  nous  rencontrons  toujours  des  in- 
térêts privés  qui  s'y  opposent,  et  ce  n'est  qu'au 
nom  de  l'intérêt  général  que  nous  pouvons  sur- 
monter ces  difficultés.  Que  voulons- nous  obtenir 
par  un  rapport  d'ensemble?  Nous  voulons  fixer 
l'attention  de  la  Chambre  et  du  pays  sur  ce  qui 
s'est  fait  depuis  plusieurs  années,  sur  l'esprit 
dans  lequel  les  actes  de  la  Chambre  ont  été  pré- 
parés, afin  que  nous  suivions  les  voies  qui  nous 
ont  été  ouvertes  par  nos  prédécesseurs,  afin 

Sue  la  Chambre  ne  s'écarte  pas,  de  sa  volonté, 
es  vues  précédemment  admises  par  elle. 
Voilà  ce  que  nous  appelons  des  vues  d'en- 
semble, et  nous  avons  pensé  qu'indépendamment 
des  rapports  spéciaux  appelés  à  vous  donner 
tous  les  détails  nécessaires  sur  le  meilleur  em- 
ploi des  crédits  ouverts  à  un  ministre,  il  reste 
encore  quelque  chose  à  faire  pour  amener  cette 
discussion  générale  d'où  sont  sorties  tant  de 
fois  des  dispositions  introduites  dans  nos  lois  de 
finances  avec  utilité  et  des  résultats  que  vous 
ne  pouvez  méconnaître,  que  vous  ne  mécon- 
naîtrez pas  certainement  dans  le  moment  où 
vous  venez  de  porter  à  dix-huit  le  nombre  des 
membres  de  la  commission  chargée  de  l'examen 
de  la  loi  des  comptes.  Cette  loi  des  comptes,  qui 
a  déjà  apporté  tant  d'améliorations  dans  notre 
système  financier,  est  due  à  un  amendement 
amené  dans  une  discussion  générale  d'un  de  nos 
honorables  collègues  que  nous  sommes  beureux 
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de  voir  siéger  encore  dans  cette  Chambre.  Si  leB 
discussions  générales  n'existent  plus,  je  n'hésite 
pas  à  dire  que  beaucoup  d'améliorations  dans 
nos  finances  seraient  retardées  jusqu'au  jour  où 
l'expérience  serait  venue  démontrer  que  ce  n'est 
pas  là  une  œuvre  isolée,  que  c'est  une  œuvre 
d'ensemble  sur  laquelle  nous  ne  pouvons  trop 
appeler  l'attention  du  pavs.  Vous  voulez  des  rap- 

rrts  spéciaux,  mais  il  faut  aussi  qu'il  soit  fait 
l'avance  un  rapport  qui  fasse  connaître  à  la 
Ghambre  l'ensemble  du  budget,  la  situation  ac- 
tuelle, les  efforts  déjà  faits,  et  les  moyens  à  em- 
ployer encore  pour  qu'ils  soient  couronnés  par 
le  succès. 

M.  Pelet  (de  la  Lozère).  Messieurs,  la  Chambre 
est  appelée  à  voter  sur  un  article  important;  je 
lui  demanderai  quelques  minutes  d'attention. 
Elle  a  décidé  que  la  commission  du  budget  con- 
tinuerait d'être  composéede trente-six  membres; 
elle  va  maintenant  gialuer  sur  la  partie  de  la 
proposition  qui  avait  pour  objet  d'établir  un 
rapport  unique.  La  commission  n'a  pas  été  d'avis 
d'établir  ce  rapport  unique;  elle  a  voulu  con- 
server des  rapports  spéciaux  par  ministère,  mais 
en  même  temps  elle  a  accordé  quelque  chose  à 
la  proposition,  et  par  cela  elle  a  ajouté  au  ré- 
gime actuel  un  rapport  d'ensemble,  lequel  sera 
un  neuvième  rapport. 

Cependant  je  ferai  remarquer  qu'il  est  indis- 
pensable que  la  rédaction  delà  commission  soit 
rendue  en  des  termes  plus  clairs,  car  enfin  cet 
article  du  règlement  est  une  loi  pour  la  Chambre, 
pour  sa  commission  ;  encore  faut  il  que  son  exé- 
cution ne  prête  pas  à  des  interprétations  dou- 
teuses, et  que  cette  rédaction  exprime  un  sens 
clair  et  défini.  Or,  je  le  demanderai  :  qu'eBt-ce 

3ue  c'est  qu'un  rapport  sur  les  vues  d'ensemble 
'une  loi?  H  me  semble,  Messieurs,  qu'une  loi 
n'a  pas  de  vues  d'ensemble;  une  loi  a  des  pres- 
criptions; il  faut  qu'on  obéisseà  ces  prescriptions, 
et  établir  dans  un  rapport  les  vues  d'ensemble 
d'une  loi  :  c'est  une  chose  qui  ne  se  comprend 
pas.  Je  demanderai  donc,  comme  sous-amende- 
ment à  la  rédaction  de  la  commission,  qu'au  lieu 
de  dire:  ■  Un  rapport  sur  les  vues  d'ensemble  de 
la  loi  des  dépenses  >,  on  dise  :  «  Un  rapport  sur 
l'ensemble  des  dépenses.  »  Il  me  parait  indispen- 
sable d'adopter  cette  rédaction  pour  dire  quelque 
chose  qui  se  comprenne,  car  autrement  il  arrive* 
mit  nécessairement  ceci  :  c'est  que  dans  les 
luttes  entre  le  rapporteur  général  et  les  rappor- 
teurs particuliers,  le  rapporteur  général  pré- 
tendrait que  les  rapports  particuliers  lui  ont 
volé  ses  vues  d'ensemble,  et  les  rapporteurs  par- 
ticuliers prétendraient  que  le  rapporteur  général 
a  empiété  sur  les  vues  dé  détail  de  leurs  rap- 
ports. Il  faut  prévenir  cette  guerre  intestine 
dans  le  sein  de  la  commission  du  budget;  il  faut 
dire  en  termes  clairs  ceque  vous  voulez  ;  ce  que 
vous  voulez,  c'est  un  rapport  sur  l'ensemble  des 
dépenses,  et  non  des  rapports  spéciaux. 

M.  le  Président.  Je  vais  mettre  aux  voix  la 
rédaction  de  M.  Pelet  (de  la  Lozère). 


M.  le  Président.  Voici  le  premier  para- 
graphe : 

«  La  commission  du  budget  présentera  un 
rapport  sur  l'ensemble  de  la  loi  des  dépenses.  « 

(Ce  paragraphe,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 


M.  le  Président.  Voici  le  second  paragraphe  ; 

■  ...  Et  des  rapports  spéciaux  et  distincts  en 
nombre  égal  à  celui  des  ministères.  »  {Réclama- 
tion* diverses.) 

Je  mets  le  paragraphe  aux  voix. 

M.  Vatont.  C'est  une  stupéfaction  l 

M.  le  Président.  La  Chambre  vient  de  décider 

3u'il  y  aura  un  rapport  sur  l'ensemble  des 
épenses  ;  maintenant,  vous  avez  à  voter  sur  la 
question  de  savoir  si,  en  outre,  il  y  aura  des  rap- 
ports particuliers  et  distincts  en  nombre  égal  à 
celui  des  ministères, 

(Ce  second  paragraphe  est  mis  aux  voix  et 
adopté.) 

M.  le  Président.  Voici  le  dernier  paragraphe  : 

«  Un  rapport  sur  la  loi  des  recettes.  » 

Je  le  mets  aux  voix.  (Adopté.) 

(L'article  en  entier  est  également  adopté.) 

Persiste-t-on  à  demander  la  suppression  de 
l'article  66  du  règlement? 

M.  Lepeletler  d'Annny.  rapporteur.  C'est  la 
conséquence  de  la  disposition  qui  vient  d'être 
votée. 

M.  le  Président.  En  conséquence,  je  mets 
aux  voix  la  suppression  de  l'article  66  de  1  ancien 
règlement. 

Voix  diverses  :  Il  faut  lire  l'article  avant  d'en 
mettre  la  suppression  aux  voix. 

M.  le  Président.  Le  voici  : 

■  Art.  66.  La  présentation  des  rapports  sur  la 
loi  des  dépenses  Bera,  si  la  Chambre  le  décide, 
par  exception  aux  articles  45  et  46  du  règle- 
ment, précédée  d'une  discussion  générale  sur 
l'ensemble  de  cette  loi. 

*  Chaque  rapport  spécial  pourra  être  suivi 
d'une  discussion  générale  sur  la  partie  de  la  loi 
des  dépenses  sur  laquelle  elle  s'applique.  » 

M.  Lepeletler  d'Anna  y, rapporteur,  explique 
qu'en  supprimant  l'article,  on  ne  supprime  pas 
la  discussion  générale,  mais  une  disposition 
devenue  inutile. 

(La  suppression  de  l'article  66  du  règlement 
actuel  est  adoptée.) 

•  Art.  73  (de  la  commission).  Tout  membre  de 
la  Chambre  faisant  partie  de  deux  commissions 
autresque  celles  de  la  comptabilité  delaChambre, 
des  pétitions,  du  budget  et  des  comptes  (H.  Vi- 
vien propose  d'ajouter  •  et  des  crédits  supplé- 
mentaires »)est  inéligible  à  une  troisième,  jusqu'à 
ce  que  l'une  des  deux  ait  fait  son  rapport.  ■ 

M.  Vatont.  Messieurs,  lorsqu'on  a  proposé 
d'ajouter  au  règlement  de  l'article  73,  je  crois 
que  la  Chambre  n'a  pas  fait  une  bonne  chose  en 
l'adoptant.  11  est  vrai  que  quelquefois  les  rap- 
ports sont  retardés  parla  nomination  de  quelques 
membres  à  un  grand  nombre  de  commissions; 
mais,  à  côté  de  cet  inconvénient,  il  y  en  a  un 
plus  grave,  c'est  que  souvent  les  bureaux  ne  peu- 
vent pas,  enchaînés  qu'ils  sont  par  l'article  73, 
nommer  à  telle  ou  telle  commission  l'homme 
spécial  qu'il  serait  utile  d'y  nommer;  les  bureaux 
sont,  par  là  même,  privés  des  lumières  les  plus 
utiles.  Je  crois  qu  il  aurait  mieux  valu  aban- 
donner cela  à  la  discrétion  de  chaque  membre 
et  au  libre  arbitre  des  bureaux. 
Plusieurt  voix  :  Proposez  la  suppression  I 
M.  Vatont.  Je  commence  par  proposer  la  sup- 
pression de  l'article  73  du  règlement,  purement 
et  simplement.  Si  la  Chambre  vote  sur  cela  et 
qu'elle  vote  négativement,  je  reprendrai  la  suite 
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des  obsi'rvalioiis  que  je  voudrais  lui  adresser. 
(Appuyé!) 

M.  le  Président.  H.  Valout  propose  la  sup- 
pression de  l'article  73-  (Appuyt*!) 

M.  le  général  Demareay.  Il  faudrait  au 
moins  lire  l'article  dont  on  demande  la  suppres- 
sion. 

M.  le  Président.  J'ai  commencé  par  lire  cet 
article;  je  vais  le  relire. 

H.  Hector  d'Aiiniiy.  Ce  que  demande  M.  Va- 
toul est  la  suppression  de  l'article  73  de  l'ancien 
règlement. 

M.  Vaioat.  Je  suis  monté  à  la  tribune  pour 
combatlre  l'article  73,  et  s'il  est  conserve,  je 
combattrai  l'addition  que  SI.  Met  {de  la  Lozère) 
a  proposé  d'y  faire  ;  mais  d'abord  je  propose  de 
supprimer  l'article  73  de  l'ancien  reniement. 

M.  de  Sehonen.  N'est-ce  pas  l'objet  d'une 
proposition  particulière?  On  ne  peut  pas  faire 
disparaître  ainsi  un  article  qui  n'a  été  l'objet 
d'aucune  proposition. 

M.  l'atout.  L'article  est  en  discussion,  puis 

Îti'it  est  dans  la  proposition  de  M.  Pelet  (de  la 
oière). 

M.  le  général  Demarcay.  Messieurs,  l'ob- 
servation de  M.  de  Schoneiïest  une  véritéincon- 
lestable.  L'objet  de  l'amendement  de  la  commis- 
sion vous  proposerai  une  extension  que  l'article 
actuel  du  règlement;  il  est  moins  restrictif  et, 
à  cet  égard-la,  l'honorable  M.  Vatoul  saisit  celle 
circonstance  pour  proposer  de  but  en  blanc  la 
suppression  d  un  article  qui  n'a  pas  été  attaqué. 
Je  demande,  comme  M.  de  Sclioueu,  que  M.  Valout 
procède,  pour  la  suppression  de  l'article  du  règle- 
ment, comme  le  règlement  le  prescrit. 

M.  Valout.  Je  répondrai  à  l'honorable  général 
que  ce  n'est  pas  à  l'improviste  et  de  but  en  blanc 

Jue  je  propose  la  .-oppression  de  l'article  73. 
ar  cela  même  que  M.  Pelet  [de  la  Lozère)  pro- 
pose de  modifier  l'article  73,  cet  article  revient 
en  discussion...  [C'est  évident  !)  Mais  la  preuve 
en  est,  Messieurs,  c'eut  que  du  moment  ou  vous 
admettez  qu'un  membre  de  la  commission  du 
budget  peut  encore  être  éligible,  par  cela  même 
vous  vous  éloignez  des  dispositions  de  l'art.  73. 
et  voua  mettez  cet  article  en  discussion,  et  c'est 
pour  cela  que  j'en  demande  la  suppression.  Si 
la  Chambre  ne  le  supprime  pas,  je  demanderai 
du  moins  que  l'addition  proposée  par  M.  Pelet 
(delaLo'èrelsoit  rejetée,  car  je  crois  précisément 
que  c'est  la  commission  du  budget  qui  doit  le 
plus  ne  pas  être  comprise  dans  cet  article. 

M.  I>epeletler  d'Aiiuny,  rapporteur.  Je  n'ai 
rien  à  dire  sur  la  question  de  suppression. 

H.  Gayet-Dettfontalnea.  Je  demande  la 
question  préalable. 

M.  «hurles  On  pin  Je  crois  que  M.  Valant  est 
parfaitement  dans  sou  droit,  et  vous  allez  voir 
qu'au  lieu  de  demander  la  suppression  de  l'ar- 
ticle, s'il  amendait  la  proposition  de  il.  Pelet  ;de 
la  Lozère)  en  disant  :  «  Pour  la  commission  de 
finances  et  pour  d'autres,  on  peut  être  en  nombre 
quelconque  de  commissaires,  -  ce  serait  un 
amendement  de  suppression,  et  vous  auriez  volé 
l'article. 

H.  Valant.  Vous  venez  de  le  faire,  en  suppri- 
mant l'article  66;  c'est  un  vote  semblable. 

11.  de  Sehenen.  Ce  n'est  pas  vous  qui  avez 
supprimé  l'article  66;  c'est  le  projet  qui  vous 
était  présenté  qui  l'a  abrogé  forcément  ;  c'était 


une  conséquence,  et  vous  avez  pu  statuer  sur 
cette  abrogation  implicitement;  mais,  ici,  on 
demande  la  suppression  d'un  article  qui  D'est 
l'objet  d'aucune  critique,  et  dans  la  commission 
ni  dans  la  Chambre.  Enfin,  il  y  a  un  mode  à 
suivre  quand  vous  voulez  retoucher  à  votre  règle- 
ment, il  a  été  employé  dans  des  circonstances. 
Pourquoi  n'y  avez-vous  pas  englobé,  si  je  puis 
m 'exprimer  ainsi,  l'article  que  vous  voulez  faire 
disparaître'? 

M.  le  général  Démarra  y.  Si  la  Chambre  se 
rappelle  ce  qui  a  été  dit  d  une  manière  générale 
dans  la  discussion,  le  but  qu'on  s'est  proposé  a 
élé  d'empêcher  que,  pour  une  aristocratie  de 
talent  ou  par  toute  autre  cause  (On  rit),  un  mem- 
bre ne  pût  être,  par  la  bienveillance  de  ses  amis, 
nommé  a  cinq,  six,  sept  et  huit  commissions. 
La  chose  a  existé.  La  chose  était  un  abus,  la 
Chambre  l'a  senti,  et  c'est  pour  remédier  à  cet 
abus  qu'elle  a  introduit  dans  son  règlement 
l'article  qui  porte  que  nul  de  ses  membres  ne 
peut  être  nommé  à  une  commission  s'il  fait  déjà 
lartie  de  deux  autres,  à  moins  que  l'une  d'elles 


vous  avez  reconnue,  dese  charger  d'un  trop  grand 
nombre  de  fonctions,  qui  vous  fait  adopter  l'arti- 
cle dont  on  demande  aujourd'hui  la  suppression. 
Personne  ne  l'a  attaqué,  tout  le  monde  a  senti 
l'utilité  de  son  existence;  et  c'est  dans  cet  état 
de  choses  que  tout  d'un  coup  on  vient  vous  pro- 
poser de  le  supprimer.  Je  crois,  Messieurs,  qu'il 
n'y  a  qu'un  moyen  de  procéder,  c'est  la  question 
préalable,  parce  que  la  proposition  de  M.  Vatout 
est  inadmissible  et  qu'elle  est  contraire  à  l'esprit 
de  règlement.  H.  Pelet  l'avait  si  bien  senti  qu'il 
a  fait  sa  proposition  conformément  &  la  marche 
prescrite  par  le  règlement.  Si  M.  Vatout  persiste 
dans  sa  manière  de  voir,  je  demande  la  ques- 
tion préalable. 

H.  Vatout.  Si  M.  Pelet  (de  la  Lozère)  n'avait 
pas  fail  la  proposition,  j'aurais  été  obligé  de  la 
faire;  mais  elle  est  faite  de  droit.  Ou  moment 
qu'on  propose  de  modifier  un  article,  il  vient  en 
question,  et  par  cela  qu'il  est  en  question,  que 
vous  nouvel  par  un  changement,  par  une  modi- 
fication, annuler  un  de  ses  avantages,  par  cela 
même  aussi  vous  pouvez  annuler  Particle  tout 
entier.  Je  ne  suis  pas  très  ancien  dans  la  Cham- 
bre, cependant  je  connais  assez  les  usages  parle- 
mentaires pour  croire  que,  dans  cette  circons- 
tance, ce  n  est  pas  moi  qui  suis  dans  l'erreur. 

H.  Pelet  (de  la  Lozère).  Je  dois  dire  que  la 

Question  de  forme  qui  se  présente  devant  la 
bambre,  s'est  présentée  devant  la  commission; 
on  a  parlé  de  la  suppression  de  cet  article.  On  a 
été  arrêté  par  des  scrupules  de  la  nature  de  ceux 
qui  ont  été  manifestés  dans  cette  enceinte.  Os 
scrupules  ont  porté  sur  ce  que  la  proposition 
que  j'ai  faite  avait  été  soumise  à  toutes  les  formas 
qui  sont  prescrites  par  le  règlement.  On  savait 
quelle  en  était  la  portée;  elle  tendait  à  modifier 
1  article  actuel  du  règlement,  et  plusieurs  des 
membres  de  la  commission  ontcraint  que  cène 
fût  abuser  de  la  faculté  de  présenter  des  propo- 
sitions à  la  Cbambre,  que  de  venir,  a  l'occasion 
de  cette  proposition,  en  intercaler  subitement 
même  dans  la  commission,  à  plus  forte  raison 
dans  la  Chambre  ;  ce  qui  serait  trop  extensif  de 
son  droit,  et  ce  qui  éluderait  les  épreuves  aux- 
quelles ce  droit  est  subordonné. 

Je  crois  donc  que  la  proposition  que  je  justi- 
fierai, s'il  est  nécessaire,  peut  et  doit  être  admise 
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[SO  jan 


par  la  Chambre,  mais  je  crois  qu'il  n'y  a  pas 
urgence,  en  présence  de  la  nécessité,  où  nous 
serons  probablement  un  jour,  de  réviser  quelques 

1  parties  du  règlement,  a  décider  quant  à  présent 
a  suppression  complète  de  l'article.  11  faut  seu- 
lement statuer  sur  ta  proposition  exceptionnelle 
que  j'ai  soumise  à  la  Chambre. 

M.  le  Président.  Il  y  a  trois  propositions 
soumises  à  la  Chambre  :  celle  de  M.  Pelet  (de  la 
Lozère),  qui  introduit  une  modification  à  l'arti- 
cle 73;  celle  de  M.  Vatout,  qui  propose  l'abro- 
{ ration  de  l'article  Lui-même,  et  la  question  préa- 
able  sur  la  proposition  de  M.  Vatout,  demandée 
par  H.  le  général  Demarcay.  Je  vais  commercer 
par  mettre  aux  voix  la  question  préalable,  qui  a 
toujours  la  priorité.  Si  elle  n'est  pas  adoptée,  je 
mettrai  aux  voix  la  première  partie  de  la  propo- 
sition de  M.  Vatout. 

(La  question  préalable,  mise  aux  voix,  est 
adoptée.) 

M.  le  Président  relit  l'article  proposé  par 
H.  Pelet  et  adopté  par  la  commission. 

(Cet  article  est  rejeté  après  une  double  épreuve.) 

(Par  suite  de  ce  vote,  l'ancien  article  73  se 
trouve  maintenu.) 

M.  le  Préaident.  Je  ne  me  rappelle  pas  s'il 
est  d'usage  de  passer  au  scrutin  pour  les  articles 
de  règlement...  (Non  !  non .') 

H.  de  Salvnmij \  Dans  la  question  de  la  com- 
mission d'enquête,  H.  le  Président  a  décidé  lui- 
même  qu'en  fait  de  règlement,  il  n'y  avait  pas 
lieu  à  scrutin  secret. 

M.  le  Président.  C'était  aussi  mon  opinion, 
mais  j'étais  bien  aise  d'invoquer  les  souvenirs 
de  la  Chambre  sur  ce  point. 

L'ordre  du  jour  est  maintenant  la  discussion  du 
projet  de  loi  sur  les  chemins  vicinaux  et  commu- 
naux. 

Il  y  a  d'abord  trois  contre-projets  :  celui  de 
H.  Hector  d'Aunay,  celui  de  M.  Legrand,  et  celui 
de  M.  Bresson;  il  y  a  ensuite  un  très  grand 
nombre  d'amendements  particuliers  sur  les  dif- 
férents articles. 

Il  me  semble  qu'il  faudrait  d'abord  établir  la 
discussion  Bur  les  contre- projets,  ce  sont  des 
systèmes  différents,  qui,  s'ils  étaient  adoptés, 
remplaceraient  le  projet.  Si  on  ne  les  adopte  pas, 
on  reviendrait  au  projet  avec  les  amendements 
qui  accompagnent  les  articles. 

De  toutes  parts  ;  Oui  !  oui  I 

H.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  Hector 
d'Aunay. 

Plusieurs  voix  t  Le  renvoi  à  la  commission. 

H.  Hnvln.  Il  serait  peut-être  bon  que  M.  le 
ministre  de  l'intérieur  voulut  bien  s'expliquer 
sur  le  système  qu'il  compte  soutenir;  après  que 
nous  aurions  connu  son  avis, on  pourrait,  ce  me 
semble,  renvoyer  les  différents  projets  à  la  com- 
mission; autrement  nous  ne  sortirons  pas  de  la 
discussion. 

H.  Thlern,  ministre  de  l'intérieur.  Messieurs, 
le  gouvernement  a  présenté,  l'année  dernière, 
un  projet  de  loi  qui,  dans  ses  principales  dispo- 
sitions, était  base  sur  le  travail  d'une  commis- 
sion de  la  Chambre  elle-même.  Si  le  projet  de  loi 
n'avait  pas  été  repris  immédiatement  dès  l'ou- 
verture de  la  session,  peut-être  aurais-je  pré- 
senté un  projet  nouveau  avec  quelques  modifi- 
cations dont  j'ai  puisé  les  indications  dans  des 
travaux  considérables  que  j'ai  ordonnes  dans 
l'intervalle  des  deux  sessions,  et  qui  nous  ont 


fourni  de  grandes  lumières.  Cependant  ces  mo- 
difications ne  changeraient  pas  beaucoup  le 
firojet  de  loi  en  discussion.  J'ai  pensé  qu'il  fallait 
aisser  s'engager  la  discussion,  se  produire  tous 
les  systèmes,  et  que  probablement  la  Chambre, 
au  milieu  de  ce  chaos  d'idées  contraires,  ren- 
verrait à  la  commission,  et  que,  devant  la  com- 
mission, nous  pourrions  arriver  à  un  travail 
commun  que  nous  viendrions  en  commun  pré- 
senter à  la  Chambre.  C'est  ce  que  j'ai  dû  atten- 
dre. 

Si  la  Chambre  ne  veut  pas  renvoyer  a  la  com- 
mission, mais  faire  elle-même  le  débrouillement 
de  tous  ces  amendements,  je  prendrai  part  au 
travail;  je  tâcherai  d'y  contribuer  autant  qu'il 
est  possible,  de  produire  toutes  les  lumières  qui 
me  sont  arrivées  pendant  l'intervalle  des  sessions 
par  la  consultation  des. autorités  locales  et  des 
préfets. 

Je  choisirai,  en  un  mot,  l'ordre  de  travail  qui 
conviendra  le  mieux  a  la  Chambre.  Si  elle  veut 
renvoyer  à  la  commission,  j'irai  travailler  avec 
la  commission. 

Voix  nombreuses  :  Oui!  oui!  le  renvoi  à  la 
commission  ! 

H.  Vntont,  rapporteur.  Il  y  a  des  personnes 
qui  trouvent  fort  commode,  sans  doute,  de  re- 
mettre aux  soins  d'une  commission  d'examiner 
tous  les  papiers,  tous  les  systèmes,  toutes  les 
délibérations.  (Bruit*  dioert.) 

Messieurs,  permettez-moi  de  m'expliquer.  Il  y 
a  trois  ans  que  je  fais  ce  métier,  je  dois  le  con- 
naître. KM  bien,  depuis  trois  ans,  il  nous  est 
arrive  des  systèmes  de  tous  les  côtés. 

M.  leminiBtre  de  l'intérieur  a  eu  la  bonté,  l'an 
passé,  de  consulter  les  conseils  généraux;  nous 
avons  eu  sous  les  yeux,  dans  les  mains,  les  rap- 
ports des  prérets  et  les  délibérations  des  conseils 
généraux.  Trois  énormes  cartons  de  lettres  par- 
ticulières nous  ont  été  envoyées  de  tous  les 
points  de  la  France,  par  tous  les  ingénieurs  et 
tous  ceux  qui  ont  pris  part  à  cette  importante 
discussion.  Eh  bien,  je  vous  déclare  que,  dans 
tous  les  écrits  dont  je  vous  parle,  les  principes, 
non  pas  les  détails,  mais  les  principes  généraux 
qui  sont  dans  le  rapport  que  nous  avons  eu  l'hon- 
neur de  vous  présenter,  ont  eu  l'approbation  de 
tous  ces  fonctionnaires,  à  l'exception  d'un  très 
petit  nombre. 

Si  vous  vous  rejetez  encore  dans  l'examen  de 
ces  nouveaux  papiers,  de  ces  nouvelles  délibé- 
rations, vous  n'arriverez  jamais  au  but  que  vous 
vous  proposez.  {Exclamations.) 

Nous  avons  examiné  ce  matin  la  plupart  des 
systèmes  qui  sont  présentés,  par  plusieurs  mem- 
bres de  cette  Chambre,  et  nous  avons  reconnu 
qu'à  des  nuances  légères  près,  c'est  toujours  les 
mêmes  principes  qui  reparaissent  dans  leurs 
lois,  sauf  quelques  modifications. 

Eli  bien,  s'il  est  vrai  que  les  conseils  géné- 
raux, que  les  prérets  aient  été  presque  tous  una- 
nimes pour  notre  projet,  s'il  est  vrai,  encore  nne 
fois,  que  la  France  attend  ce  projet  de  loi,  je 
crois  qu'il  n'y  a  qu'une  fin  de  non- recevoir  dans 
les  propositions  qui  vous  sont  faites.  C'est  a  vous 
de  savoir  si  vous  voulez,  oui  ou  non,  une  loi  sur 
les  chemins  vicinaux.  (Oui!  oui!)  Eh  bien,  il 
faut  la  discuter  telle  qu'elle  vous  est  présentée, 
c'est-à-dire  avec  des  principes  généraux,  sauf  a 
remettre  aux  autorités  locales  le  soin  d'en  faire 
une  application  particulière,  suivant  l'intérêt  des 
localités.  Je  crois  qu'il  vaut  mieux  suivre  ce  parti 
que  de  se  rejeter  dans  des  recherches  sans  fin. 
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Chacun  arrivera  ici  avec  un  projet  qu'il  croira 
meilleur  que  celui  conçu  par  d'autres  commis- 
sions, et  nous  n'eu  Unirons  pas.  Ordonnez  main- 
tenant ce  que  vous  jugerez  convenable.  (Bruit.) 
M.  Vivien.  Je  crois  que  c'est  pour  en  finir, 
pour  répondre  aux  vœux  de  la  France  que  vient 
d'exprimer  M.  Yatout,  qu'il  faut  renvoyer  à  la 
commission. 

H.  Ilavln.  J'ajouterai  A  ce  que  Tient  de  dire 
11.  Vivien,  qu'il  ne  s'agit  pas  d'examiner  tous  les 
papiers  dont  a  parlé  M.  le  ministre  de  l'intérieur, 
mais  bien  toits  les  systèmes  qui  ont  été  présen- 
tés A  la  Chambre,  de  les  coordonner,  de  prendre 
ce  qu'ils  peuvent  avoir  de  bon,  et  de  revenir 
dans  peu  de  jours  les  présenter  à  la  Chambre. 
M-  Leyraud.  Je  ne  viens  pas  m'opposer  au 
renvoi,  mais  je  crois  qu'il  y  aurait  un  préalable 
a  faire,  ce  serait  d'entendre  les  développements 
des  trois  systèmes  opposés  {Son!  no».'),  car  après 
le  travail  de  la  commission,  vous  n'empêcherez 
pas  la  reproduction  de  ces  systèmes  par  voie 
d'amendements.  Je  crois  qu'il  serait  plus  logique 
d'entendre  les  développements,  et  de  renvoyer 
ensuite  à  la  commission. 

Voix  nombreuses  :  Le  renvoi  à  la  commission! 
M.  Thiei-a,  ministre  de  antérieur.  Ce  n'est 
pas  une  fin  de  nou-recevoir  que  nous  opposons 
au  projet  ;  car  nous  désirons  autant  que  qui  que 
ce  soit  qu'il  arrive  bientôt  A  l'état  de  lot.  Mais, 
pour  mon  compte,  je  suis  effrayé  du  croisement 
des  systèmes  contraires.  Je  n'ai  pas  autant  que 
M.  V atout  contribué  au  travail  des  commissions, 
mais  j'ai  examiné  la  question  avec  un  grand 
soin,  et  je  dois  avouer  qu'il  me  semble  néces- 
saire de  Taire  une  nouvelle  étude  de  cette  ques- 
tion (Ouï.'  oui!) 

Je  dois  ajouter  qu'après  le  plus  mur  et  le  plus 
Bérieux  examen,  je  crois  que  l'un  de  ces  systèmes 
nous  conduirait  bien  plus  sûrement  au  but  qu'un 
autre. 

Mais  ce  système-là  me  semble  impossible  à 
établir,  si  on  n'est  pas  d'accord  sur  quelques- 
unes  des  attributions,  soit  départementales,  soit 
municipales:  la  base  manque  au  projet,  parce 
que  ces  attributions  ne  sont  pas  fixées.  Permet- 
tez-moi de  le  dire,  la  loi  des  attributions  muni- 
cipales a  été  discutée  trois  années,  et  le  résultat 
prouve  que  le  temps  qu'on  met  à  remanier  sou- 
vent une  loi  n'est  pas  un  temps  perdu;  car, Mes 
sieurs  grâce  aux  lumières  de  cette  Chambre  et 
de  la  Chambre  des  pairs,  grâce  aux  concessions 
qu'on  s'est  faites  réciproquement,  je  crois  qu'on 
est  arrivé  A  une  loi  d'attributions  municipales 
qui  réunira  les  trois  pouvoirs,  et  qui  arrivera 
prochainement  A  être  foi  de  l'Etat.  Je  l'apporte- 
rai demain  à  la  Chambre. 

Quant  A  la  loi  départementale,  j'ai  le  projet, 
pour  que  le  travail  aille  concurremment,  de  la 
présenter  A  la  Chambre  des  pairs.  Mais  si  de  la 
discussion  de  la  loi  sur  les  chemins  vicinaux  il 
résultait  quelques  modifications  A  introduire 
dans  la  loi  départementale,  je  les  introduirais 
dans  cette  loi  avant  de  la  porter  A  la  Chambre 
des  pairs  ;  mais  je  crois  qu'il  est  impossible  de 
résoudre  la  question  d'une  manière  définitive 
■ur  les  chemins  vicinaux,  ai  l'on  n'est  pas  lise 
préalablement  sur  certaines  attributions  adonner 
aux  conseils  d'arrondissement.  La  est  la  diffi- 
culté primitive.  Le  système  principal  est  celui 
qui  voudrait  attribuer  aux  conseils  d'arrondis- 
sement une  grande  action  sur  les  chemins  vici- 
naux. Eb  bien,  si  vous  n'êtes  pas  fixés  sur  les 


attributions  des  conseils  d'arrondissement,  il  est 
impossible  d'arriver  A  un  travail  qui  ait  une 
base.  Je  crois  donc  qu'ils  est  convenable  de  ren- 
voyer à  la  commission  ;  nous  discuterons  les 
divers  systèmes,  et  nous  verrons  si,  par  suite  du 
système  qui  sera  adopté,  il  n'y  a  pas  des  modifi- 
cations à  introduire  dans  la  loi  départementale. 

Je  le  répète,  je  ne  présente  aucun  mode  de 
travail  :  je  suis  prêt  à  me  prêter  au  vœu  de  la 
Chambre.  J'attends.  (Aux  voix  le  renvoi  de  la 
commission!) 

M.  Glala-Biioln.  N'ous  sommes  tous  d'accord 
sur  ce  point  que  nous  voulons  une  loi  sur  les 
chemins  vicinaux  ;  nous  sommes  tous  d'accord 
aussi  sur  cet  autre  point  que  nous  la  voulons 
la  moins  imparfaite  possible.  Eh  bien,  je  crois 
qu'il  est  convenable  de  renvoyer  à  la  commis- 
sion, et  que  la  Chambre  profite  des  nouvelles 
lumières  dont  M.  le  ministre  de  l'intérieurvient 
de  parler.  Ainsi  ne  pourrait-il  pas,  à  l'exemple 
de  M.  le  ministre  de  la  justice,  distribuer  a  la 
Chambre,  comme  annexes  au  projet,  les  nou- 
velles propositions,  qu'il  croirait  convenables? 
ifttml  non!) 

M.  laambert.  (.lux  voix.'  aux  voix!)  J'étais 
d'abord  disposé  A  appuyer  le  renvoi  a  la  com- 
mission. {Aux  voix!  aux  voix?)  Permettez,  Mes- 
sieurs, dans  mon  opinion,  il  s'agit  uniquement 
de  savoir  si  l'on  veut  une  loi  sur  les  chemins 
vicinaux.  Tout  a  l'heure  j'étais  disposé  à  appuyer 
le  renvoi  à  la  commission  pour  examiner  les 
contre  projets  et  les  projets  collatéraux,  liais 
maintenant  que  M.  le  ministre  de  l'intérieurvient 
de  dire  que  ce  projet  se  rattache  à  la  question 
de  l'organisation  municipale,  je  soutiens  qu'on 
n'arrivera  jamais  A  faire  une  loi  sur  les  chemins 
vicinaux  si  l'on  entre  dans  cette  voie,  si  l'on 
veut  entraver  la  discussion  de  cette  loi  en  la  mê- 
lant à  une  loi  générale  qui  présente  elle-même 
de  grandes  difficultés;  car  toutes  les  lois  spé- 
ciales se  rapportent  plus  ou  moins  à  l'organi- 
sation municipale.  Je  demande  pourquoi  on  ne 
ferait  pas  de  la  loi  des  chemins  vicinaux  une 
loi  tout  &  fait  A  part.  C'est  ainsi  qu'on  a  déjà 
procédé;  c'est  ainsi  qu'on  a  fait  en  l'an  m  et 
en  1824.  Je  ne  vois  pas  pourquoi  on  veut  com- 
pliquer cette  loi  de  questions  politiques  énormes, 
des  questions  de  centralisation  et  de  décentra- 
lisation. Il  me  semble  que  ai  nous  sommes  vé- 
ritablement résolus  A  faire  dans  cette  session 
une  loi  sur  les  chemins  vicinaux,  il  faut  faire 
une  loi  spéciale,  arrêtée  d'après  les  bases  Inhé- 
rentes A  la  matière,  et  non  pas  la  rattacher 
A  des  questions  générales. 

Je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait  une  question,  je  le 
répète,  si  l'on  veut  prendre  les  hospices,  les 
cours  d'eau,  qui  ne  se  rattache  A  l'organisation 
des  pouvoirs  municipaux;  si  vous  mêles  une 
question  immense  avec  les  chemins  vicinaux, 
vous  entrez  dans  une  nouvelle  voie  et  en  dehors 
de  tous  les  précédents. 

Je  suis  donc  d'avis,  si  l'on  veut  le  renvoi  au- 
trement que  pour  discuter  les  divers  systèmes, 
qu'il  faut  continuer  la  discussion  du  projet,  et 
nous  nous  tirerons  des  amendements  comme 
nous  le  pourrons.  (Mouvements  divers.) 

M.  Tblet-B,  ministre  de  TinterUnt.  S'il  l'agfe- 
sait,  permettez-moi  de  le  dire,  de  faire  et  d'écrire 
une  loi  qui  fat,  dans  nos  Codes,  pourvu  qu'elle 
y  Tôt,  je  comprendrais  l'impatience  de  ITwno- 
rable  préopinant.  Mais,  Dieu  merci  !  nous  avons 
fait  assez  de  lois  depuis  quarante  ans,  et  ce 
n'est  pas  une  loi  de  plus  qu'il  noua  faut,  c'eat 
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une  loi  pratique  applicable,  une  bonne  loi.  S'il 
s'agissait  de  payer  noire  dette  &  l'impatience 
du  pays,  en  lui  donnant  une  loi  telle  quelle, 
M.  Isambcrt  aurait  raison  ;  mais  s'il  s'agit  d'une 
loi  pratique,  nous  ne  saurions  y  mettre  trop  de 
temps. 

Il  ne  «'agit  pas  de  renvoyer  la  loi  sur  les  che- 
mina vicinaux  à  la  solution  de  toutes  les  ques- 
tions politiques  que  soulève  l'organisation  des 
attributions  municipales.  D'abord,  ce  n'est  pas 
de  la  loi  des  attributions  municipales  que  la  loi 
sur  les  chemins  vicinaux  doit  dépendre,  car 
personne  ne  doute  du  rôle  que  doivent  jouer  les 
communes  et  de  l'organisation  qu'elles  doivent 
avoir;  il  s'agit  seulement  de  savoir  si  on  em- 
ploiera ou  non  les  conseils  d'arrondissement. 
Dr,  ces  conseils  d'arrondissement  constituent  à 
eux  seuls  une  question  particulière  sur  laquelle 
il  Eaut  prendre  son  parti.  Par  exemple,  je  vois 
une  foule  d'esprits  qui  sont  portés  à  penser  qu'on 
ne  trouvera  une  véritable  énergie  créatrice  que 
danB  les  conseils  d'arrondissement,  et,  à  coté 
de  cela  (cela  peut  être  une  erreur,  mais  je 
connais  beaucoup  de  personnes  qui  sont  disposées 
à  le  croire),  vous  ne  savez  pas  encore  si  vous 
voulez  ou  ai  vous  ne  voulez  pas  donner  des  at- 
tributions aux  conseils  d'arrondissement.  La  loi 
va  être  présentée;  mais  comme  la  principale 
attribution  des  conseils  d'arrondissement,  et 
peut-être  la  seule,  si  on  leur  en  donne,  sera 
celle  des  chemins  vicinaux,  il  serait  bon  de  s'en- 
tendre dans  la  commission,  afin  de  mettre  en 
harmonie  les  deux  lois;  car  tandis  que  vous 
discuterez  ici  celle  sur  les  chemins  vicinaux, 
et  qu'un  de  vos  collègues  proposera  de  donner 
aux  conseils  d'arrondissement  une  grande  par- 
ticipation dans  les  questions  de  chemins  vici- 
naux, on  viendra  vous  dire  :  •  Quel  est  donc 
votre  avis  sur  les  conseils  d'arrondissement? 
Leur  donnerei-vous  ou  non  l'existence? 

IL  «l«U-Bla*la.  Ils  existent  déjà! 

H.  Tbler»,  ministre  de  antérieur.  Comment 
existent- ils  ?  Ils  existent  comme  suppliants,  fai- 
sant connaître  leurs  besoins,  mais  n'ayant  au- 
cune autorité.  Si  vous  voulez  continuer  ou  faire 
cesser  cet  état  de  choses,  et  je  n'entends  pas 
résoudre  la  question,  si  vous  voulez  résoudre  la 
question  dans  un  sens  ou  dans  un  autre,  il  en 
résultera  alors  que  certains  systèmes  sur  les 
chemins  vicinaux  seront  condamnés  a  l'avance, 
ou  recevront  une  certaine  probabilité  d'être 
adoptés. 

Je  le  répète,  je  suis  tout  prêt  à  contribuer 
pour  ma  part  au  travail  de  la  Chambre,  si  on 
croit  qu'il  est  possible  de  mieux  faire  à  quatre 
cents  qu'à  neuf;  mais  mon  devoir  est  d'indiquer 
les  difficultés  que  l'on  rencontrera  si  on  ne  veut 
pas  renvoyer  a  la  commission.  (Aux  voix!  aux 
voix  U  renvoi!) 

M.  E*erMM.  Il  y  a  un  exemple  qui  pourrait 
voua  faire  croire  que  la  loi  sur  les  chemins 
vicinaux  ne  devait  pas  être  nécessairement  su- 
bordonnée au  vote  préalable  des  lois  sur  les 
attributions  municipales  et  sur  les  attributions 
départementales.  Bn  effet,  par  la  loi  sur  l'ins- 
truction primaire,  qui  a  produit  généralement 
d'excellents  effets,  vous  avez  donne  aux  conseils 
municipaux  une  certaine  action,  vous  leur  avez 
conféré  certaines  attributions,  celle,  par  exemple, 
de  présenter  les  instituteurs  communaux .  Hh 
bien  !  vous  n'avez  pas  attendu  que  les  attribu- 
tions générales  des  conseils  communaux  fussent 
fixés*  par  une  loi  générale.  11  me  semble  donc 


que,  dans  le  vote  de  la  loi  snr  les  chemins  vi- 
cinaux, on  pourrait,  comme  je  le  demanderai 
dans  un  amendement,  donner  aux  conseils  gé- 
néraux et  aux  conseils  d'arrondissement  une 
part  d'attributions  qui  seraient  ultérieurement 
reportées,  soit  dans  la  loi  d'attributions  dépar- 
tementales, soit  dans  la  loi  d'attributions  mu- 
nicipales. 

M.  Hat  ia.  U  est  bien  entendu  que  c'est  seu- 
lement pour  les  amendements  qui  ont  été  pré- 
sentés &  la  Chambre (Oui/oui/  — firuif.) 

Une  voix  :  Vous  ne  pouvez  pas  enchaîner  la 
commission. 

U.  HnvIb.  Je  ne  veux  pas  interdire!  la  com- 
mission de  s'éclairer  des  lumières  que  pourra 
lui  donner  M.  le  ministre;  mais  je  crois,  comme 
vient  de  le  dire  H.  Lacrosse,  qu'on  a  déjà 
fait  des  lois  où  l'on  a  donné  certaines  attribu- 
tions aux  conseils  d'arrondissement  et  aux  con- 
seils de  département,  et  qu'on  n'a  pas  attendu 
pour  cela  que  la  loi  d'attributions  départemen- 
tales fût  présentée  à  la  Chambre  des  pairs.  Eh 
bien  !  je  demande  qu'en  ce  moment  on  s'occupe 
de  cette  loi  sur  les  chemins  vicinaux,  qui  est 
réclamée  de  toutes  parts,  et  que  le  renvoi  à  la 
commission  ne  soit  pas  un  motif  d'ajournement 
indéfini. 

M.  le  Préaldeat.  Vous  confondez  la  demande 
de  renvoi  à  la  commission  avec  la  question  d'a- 
journement L'ajournement  aurait  pour  effet  de 
dessaisir  la  commission  pour  un  temps  indéfini; 
ce  serait  une  déclaration  que  la  Chambre  n'en- 
tend pas  s'occuper  du  projet.  Au  contraire,  le 
renvoi  à  la  commission  saisit  la  commission  du 
droit  de  débrouiller  tous  les  amendements,  ceux 
qui  lui  sont  renvoyés  comme  ceux  qui  lui  arri- 
veraient directement,  et  tous  les  documents  qui 
pourront  vous  êjre  transmis.  Il  dépendra  ensuite 
du  zèle  de  la  commission,  qui  n'en  manque  pas, 
de  Bon  activité  et  de  la  nature  du  travail,  de 
présenter  à  la  Chnmbre  un  nouveau  rapport 
aussitôt  qu'elle  sera  en  mesure.  Voilà  ce  que  si- 
gnifie le  renvoi  à  la  commission. 

(Le  renvoi  à  la  commission,  mis  aux  voix,  est 
ordonné.) 

M.  le  Préaident.  L'essentiel,  en  attendant, 
est  que  les  maires  et  les  conseils  municipaux 
ne  s  autorisent  pas  de  la  loi  qu'on  fera  pour  se 
dispenser  d'exécuter  les  lois  existantes.  {On 
rit.) 

Je  vais  lire  l'ordre  du  jour  de  demain. 

Il  est  évident  que  la  loi  sur  l'organisation  ju- 
diciaire ne  peut  pas  venir  demain;  la  commis- 
sion n'est  pas  prête  ;  je  proposerai  à  la  Chambre 
de  se  réunir  dans  les  bureaux  pour  l'examen 
des  lois  de  finances,  sans  séance  publique  pour 
demain  (Oui! oui!) 

Pluiieurt  vole  :  Bt  la  communication  annoncée 
dn  gouvernement? 

D'antret  voix  :  Ce  sera  ponr  après-demain. 

(La  séance  est  levée  à  cinq  heures.) 

Ordre  d»  jour  du  jeudi  21  janvier  1836. 

A  une  'heure  précise,  réunion  dans  les  bu- 
reaux. 

Examen  : 

1°  Du  projet  de  loi  relatif  aux  crédits  supplé- 
mentaires et  extraordinaires  de  l'exercice  1835, 
et  aux  crédits  additionnels  pour  les  dépenses 
des  exercices  clos; 
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2°  Du  projet  de  loi  portant  règlement  définitif 
du  budget  de  l'exercice  1833; 
3°  Des  projets  de  loi  de  finances  de  1837. 

Commissions  des  comptes  de  1833  et  des  crédits 
supplémentaires  pour  1835. 


Commission  des  comptes. 


1er  bureau. 

2*  — 

38  - 

4«  — 

5«  - 

6«  - 

T  - 

8e  — 

9e  — 


MM.  Chasles  et  Prunelle; 

de  Maleville  et  Rocherullé- 

Deslongrais  ; 
Ganneron  et  de  Gambis; 
Mathieu  de   la  Redorte  et 

Wustemberg; 
Dufaure  et  Bresson; 
Camille  Périer  et  Lerouge; 
Toulgoêt  et  Bignon; 
Estancelin  et  Lacrosse; 
marquis  de  Dalmatie  et  Fé- 
lix Real. 


Commission  des  crédits  supplémentaires. 

1er  bureau.  —  MM.  Croissant; 

2e  -  Fould; 

3a  —  Hector  d'Aunay; 

4'  —  Tribert; 

5e  —  Barada; 

6'  -  Molin; 

7'  —  le  général  Schneider  ; 

8e  —  Paixhans; 

9*  —  Qninette. 


COUR  DES  PA1R$. 

présidence  de  m.  le  baron  pasquier. 

suite  de  l'affaire  d'avril  1834. 

(Catégorie  de  Paris.) 

(deuxième  partie  des  débâts  publics.) 

Audience  du  vendredi  22  janvier   1836. 

(Trente-deuxième  audience.) 

x'àrrêt  de  la  cour  portant  acquittement  oc 
condamnation  des  accusés  de  la  catégorie 
de  Paris.  —  Réquisitoire  du  procureur  gé- 
néral EN  CE  QUI  CONCERNE  LES  ACCUSÉS  CON- 
TUMACES.) 

Le  vendredi  22  janvier  1836,  à  deux  heures 
de  relevée,  la  Cour  reprend  son  audience  pu- 
blique. 

M.  Martin  (du  Nord),  procureur  général  du 
roi,  est  introduit. 

Aucun  accusé  n'est  présent. 

MM  Plocque,  Routhier,  Duplan,  Saunières, 
Boinvilliers,  de  Vielblanc,  Auguste  Marie  et 
Wentz,  sont  au  barreau. 

M.  Cauchy,  greffier  en  chef,  sur  Tordre  de 
M.  le  Président,  fait  l'appel  nominal  des  mem- 
bres de  la  Cour. 

Leur  nombre  qui,  à  l'audience  du  20  de  ce 
mois,  s'élevait  à  110,  se  trouve  réduit  à  108,  par 
l'absence  de  MM.  le  baron  de  Saint-Cyr-Nugues 
et  Bertin  de  Veaux. 

M.  le  Préftldeat  prononce  l'arrêt  dont  la  te- 
neur suit  : 


Arrêt  de  la  Cour  des  pairs. 

«  La  Cour  des  pairs  : 

«  Vu  l'arrêt  du  6  février  dernier,  ensemble 
Pacte  d'accusation  dressé  en  conséquence  et  an- 
nexé audit  arrêt  ; 

«  Vu  également  les  arrêts  rendus  par  la  Cour, 
les  13  et  17  août,  8  et  28  décembre  1835,  et  le  9 
du  présent  mois  ; 

•  Vu  enfin  l'arrêt  du  19  novembre  dernier, 
portant  qu'il  sera  procédé  à  l'examen  et  au  ju- 
gement des  dix-neufs  accusés  ci-après  dénom- 
més: 

c  Beaumont,  Recurt,  Guillard  de  Kersausie, 
Delayen,  Crevât,  Candre,  Sauriac,  Hubin  de  Guer, 
Montaxier,  Bastien,  Roger,  Billon,  Delacquis, 
Caillet,  Prûvost,  Buzelin,  Varé,  Cahuzac  et  Ma- 
thon  ; 

■  Ouï  les  témoins  en  leurs  dépositions  et  con- 
frontations avec  les  accusés  ; 

«  Ouï  le  procureur  général  du  roi,  en  ses  di- 
res et  réquisitions,  lesquelles  réquisitions,  par 
lui  déposées  sur  le  bureau  de  la  Cour,  sont  ainsi 
conçues  : 

•  Nous,  procureur  général  du  roi  : 

•  Attendu  qu'il  résulte  de  l'instruction  et  des 
débats,  qu'au  mois  d'avril  1834,  un  attentat  a 
été  commis  sur  divers  points  du  royaume,  dans 
le  but:  1°  de  détruire  et  de  changer  le  gouver- 
nement; 2°  d'exciter  les  citoyens  et  habitants 
à  s'armer  contre  l'autorité  royale  ;  3°  d'exciter 
la  guerre  civile,  en  armant  et  en  portant  les  ci- 
toyens et  habitants  à  s'armer  les  uns  contre  les 
autres  ; 

«  En  ce  qui  touche  les  accusés  Hubin  de  Guer 
et  Montaxier  : 

«  Attendu  qu'il  ne  parait  pas  suffisamment 
établi  qu'ils  se  soient  rendus  coupables  ou  com- 
plices de  l'attentat  ci-dessus  spécifié  ; 

«  Déclarons  nous  en  rapporter  à  la  prudence 
de  la  Cour  ; 

•  En  ce  qui  touche  les  accusés  Bastien,  Roger, 
Billon,  Delacquis,  Caillet,  Prûvost,  Buzelin,  Varé, 
Cahuzac,  Mathon  .• 

«  Attendu  qu'il  résulte  de  l'instruction  et  des 
débats  qu'ils  se  sont  rendus  coupables  de  l'at- 
tentat ci-dessus  spécifié  ; 

■  En  ce  qui  touche  les  accusés  Beaumont, 
Recurt,  Guillard  de  Kersausie  : 

«  Attendu  qu'ils  se  sont  rendus  complices 
dudit  attentat,  en  provoquant  ses  auteurs  à  le 
commettre,  par  des  écrits  imprimés  et  publiés, 
ou  par  imprimés  distribués  dans  des  lieux  ou 
réunions  publics,  laquelle  provocation  aurait  été 
suivie  d'effet; 

«  En  ce  qui  touche  lesdits  accusés  Beaumont, 
Recurt,  Guillard  de  Kersausie  et  les  accusés 
Candre,  Delayen,  Crevât,  Sauriac  : 

«  Attendu  que  de  l'instruction  et  des  débats 
résultent  contre  eux  charges  suffisantes  de  s'être 
rendus  complices  du  même  attentat,  soit  en  en 
concertant  la  résolution,  soit  en  donnant  des 
instructions  pour  le  commettre,  soit  en  y  provo- 
quant par  des  machinations  ou  artifices  cou- 
pables; soit  en  procurant  à  ses  auteurs  des 
armes  ou  autres  moyens  ayant  servi  à  le  com- 
mettre, sachant  qu'ils  devaient  y  servir;  soit 
en  aidant  ou  assistant,  avec  connaissance,  les 
auteurs  dudit  attentat  dans  les  faits  qui  l'ont 
préparé  ou  facilité,  et  dans  ceux  qui  Pont  con- 
sommé  * 

•  Crimes  prévus  par  les  articles  59, 60, 87, 88, 
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89  et  91  du  Code  pénal,  et  1"  de  la  loi  du 
17  mai  1819; 

■  Requérons  qu'il  plaise  à  la  Cour, 

«  Déclarer  les  accusés  ci-dessus  dénommés 
coupables,  comme  auteurs  ou  comme  complices, 
de  1  attentat  ci-dessus  spécifié,  et  leur  appliquer 
les  peines  portées  par  les  articles  sus-énoncés  ; 

*  Déclarant  nous  eu  rapporter  à  la  haute 
sagesse  de  la  Cour  pour  faire  droit  aux  réquisi- 
tions qui  précèdent,  et  pour  tempérer  les  peines, 
si  la  Cour  le  juge  convenable  ; 

«  Fait  A  l'audience  publique  de  la  Cour  des 
pairs,  le  18  janvier  1836. 

<•  Signé  :  Martin  (du  Nord). 

■  Après  avoir  entendu  Recurt  et  M'  Boinvil- 
liera,  son  défenseur;  Delayen,  Crevât,  Prùvost, 
Varé  et  M"  Plocque,  leur  défenseur  ;  Candre  et 
M'  Bavoux,son  défenseur  ;  Sauriac,  Delacquis  et 
M*  Saunières,  leur  défenseur;  Hubin  de  Guer  et 
H* Moulin,  son  défenseur  ;  Montaxier  et  M*  Pinart, 
son  défenseur  ;  Bastien  et  M*  Routbier,  son  défen- 
seur; Roger,  Cahuzae  et  M'  Auguste  Marie,  leur 
défenseur;  Billon  et  M"  Chamailïard,  Bon  défen- 
seur; Buzelin  et  M*  Lévesque,  Bon  défenseur; 
Caillet  et  M*  Duplan,  son  défenseur  ;  Mathon  et 
M'  Wenti,  son  défenseur  ;  et  après  avoir  inter- 
pellé les  autres  accusés  de  présenter  leurs 
moyens  de  défense,  soit  par  eux-mêmes,  soit 
par  leurs  défenseurs  ;  les  dits  accusés  duement 
avertis  des  dispositions  finales  de  l'article  335 
du  Code  d'instruction  criminelle; 

-  Après  en  avoir  délibéré,  dans  les  séances 
des  20,  21  et  22  de  ce  mois  ; 

»  8a  ce  qui  concerne  : 

«  Beaumont  (Arthur-Jacques)  et  Gaillard  de 
Keraausie  (Théopliile-Joachim-René),  membres 
du  comité  central  de  la  Société  des  Droits  de 
l'homme. 

*  Attendu  qu'ils  sont  convaincus  de  s'être 
rendus  complices  d'un  attentat  dont  le  but  était 
de  détruire  et  changer  le  gouvernement,  et 
d'exciter  les  citoyens  et  habitants  à  s'armer 
contre  l'autorité  royale;  ledit  attentat  caracté- 
risé par  les  arrêts  ci-dessus  visés,  et  commis, 
au  mois  d'avril  1834,  sur  divers  points  du 
royaume  ;  tant  en  provoquant  ses  auteurs  à  le 
commettre,  par  des  écrits  et  imprimés  vendus 
et  distribués,  laquelle  provocation  a  été  suivie 
d'effet,  qu'en  procurant  à  ses  auteurs  des  armes 
et  autres  moyens  ayant  servi  à  le  commettre, 
sachant  qu'ils  devaient  y  servir,  et  en  aidant, 
avec  connaissance,  les  auteurs  dudit  attentat 
dans  les  faits  qui  l'ont  préparé  ; 

■  En  ce  qui  concerne  : 

*  Prùvost  (Nicolas-Augustin),  Sauriac  (Jean- 
Bapliste-François-Xavier),  Bastien  (Jean-Charles), 
Roger  (Antoine-Bernard),  Varé  (C  ha  rles-Kugè  ne- 
Emmanuel) ,    Cahuzac    (Jean  -  Pierre) ,    Billon 

(Claude),  Delacquis  (Marie-Joseph)   et  Buzelin 

(Adolphe)  : 

■  Attendu  qu'ils  sont  convaincus  de  s'être 
rendus  coupables  de  l'attentat  ci-dessus  qualifié, 
commis  i  Paris,  au  mois  d'avril  1834  ; 

"  En  ce  qui  concerne  Crevât  (Victor)  : 

■  Attendu  qu'il  est  convaincu  de  s'être  rendu 
complice  dudit  attentat,  tant  en  donnant  des 
instructions  pour  le  commettre,  qu'en  procu- 
rant à  ses  auteurs  des  armes  et  autres  moyens 
ayant  servi  A  le  commettre,  sachant  qu'ils  de- 
vaient y  servir  ; 

■  En  ce  qui  concerne  Delayen  (Pierre  Atbaiiase)  : 


«  Attendu  qu'il  est  convaincu  de  s'être  rendu 
complice  du  même  attentat,  en  donnant  des 
instructions  pour  le  commettre  et  en  aidant  et 
assistant,  avec  connaissance,  les  auteurs  du 
crime  dans  les  faits  qui  l'ont  préparé; 

•  En  ce  qui  concerne  : 

•  Recurt  (Adrien-Anastase),  Candre  (Eugène), 
Hubin  de  Guer  (Gaston-René-Joseph),  Montaxier 
(Eugène),  Caillet  (Charles-Victor)  et  Mathon  (Ma- 
rie-Joseph-Cyprien-Félix)  : 

•  Attendu  qu'il  n'y  a  pas  preuve  suffisante 
qu'ils  se  soient  rendus  coupables,  comme  auteurs 
ou  comme  complices,  de  l'attentat  ci-dessus 
qualifié  ; 

»  Déclare  : 

•  Recurt  (Adrien-Anastase),  Candre  (Eugène), 
Hubin  de  Guer  (Gaston-René-Joeeph),  Montaxier 
(Eugène),  Caillet  (Charles- Victor)  et  Mathon  (Ma- 
ri e-Jose  p  h  -  C  y  p  rie  n-Pél  ix) , 

>  Acquittés  de  l'accusation  portée  contre  eux; 

■  Ordonne  qu'ils  seront  mis  sur-le-champ  en 

liberté,  s'ils  ne  sont  retenus  pour  autre  cause; 

•  Déclare  : 

•  Beaumont  (Arthur- Jacques),  G  uillard  de  Ker- 
sausie  (Théophile-Joacbim-René,  Crevât  (Victor), 
Prûvost(Mcoias-Augustin),Sauriac(Jean-BaptiBte- 
François-Xavier),  Bastien  (Jean-Charles),  Roger 
(Antoine-Bernard),  Varé  (Charles- -Eugène- Emma- 
nuel), Cahuzac(Jean-Pierre),  Delayen  (Pierre-Atha- 
nase),  Billon  (Claude),  Delacquis  (Marie-Joseph), 
Buzelin  (Adolphe). 

•  Coupables  du  crime  d'attentat  prévu  par  les 
articles  87,  88,  91  du  Code  pénal,  et  par  l'ar- 
ticle 1er  de  la  loi  du  17  mai  1819,  ainsi  conçus  : 

Art-  87  du  Code  pénal. 

»  L'attentat  dont  le  but  sera,  soit  de  détruire, 
soit  de  changer  le  gouvernement  ou  l'ordre  de 
successibilité  au  trône,  soit  d'exciter  les  citoyens 
ou  habitants  à  s'armer  contre  l'autorité  royale, 
sera  puni  de  mort. 

Art.  88. 


■  L'attentat  dont  le  but  sera,  soit  d'exciter  la 
guerre  civile,  en  armant  ou  en  portant  les  ci- 
toyents  ou  habitants  à  s'armer  tes  uns  contre 
les  autres,  soit  de  porter  la  dévastation,  le  mas- 
sacre et  le  pillage  dans  une  ou  plusieurs  com- 
munes, sera  puni  de  mort. 

•  Le  complot  ayant  pour  but  l'un  des  crimes 
prévus  au  présent  article,  et  la  proposition  de 
former  ce  complot,  seront  punis  des  peines  por- 
tées en  l'article  89,  suivant  les  distinctions  qui 
y  sont  établies. 

Art.  1"  de  la  loi  du  17  mai  1819. 

•  Quiconque,  soit  par  des  discours,  des  crû 
ou  menaces  proférés  dans  des  lieux  ou  réunions 
publics,  soit  par  des  écrits,  des  imprimés,  des 
dessins,  des  gravures,  des  peintures  ou  emblèmes 
vendus  ou  distribués,  mis  en  vente  ou  exposés 
dans  des  lieux  ou  réunions  publics,  soit  par  des 

Elacards  et  affiches  ex  ~~'  '"  " 

lie,  aura  provoqué  1 
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toute  action  qualifiée  crime  ou  délit  à  la  com- 
mettre, sera  réputée  complice  et  puni  comme 

■  Faisant  application  des  articles  59  et  60  du 
Gode  pénal,  ainsi  conçus  : 

Art.  59. 

i  Lee  complices  d'un  crime  ou  d'un  délit  seront 
punis  de  la  même  peine  que  les  auteurs  mêmes 
de  ce  crime  ou  de  ce  délit,  saufles  cas  où  la  loi 
en  aurait  disposé  autrement. 


■  Seront  punis  comme  complice  d'une  action 
qualifiée  crime  ou  délit  ceux  qui,  par  dons,  pro- 
messes, menaces,  abus  d'autorité  ou  de  pouvoir, 
machinations  ou  artifices  coupables,  auront  pro- 
voqué a  cetlte  action  ou  donné  des  instructions 
pour  la  commettre; 

«  Ceux  qui  auront  procuré  des  armes,  des 
instruments  ou  tout  autre  moyen  qui  aura  servi 
à  l'action,  sachant  qu'ils  devaient  y  servir; 

<■  Ceux  qui  auront,  avec  connaissance,  aidé  ou 
assisté  l'auteur  ou  les  auteurs  de  l'action,  dans 
les  faits  qui  l'auront  préparée  ou  facilitée,  ou 
dans  ceux  qui  l'auront  consommée,  sans  pré- 
judice des  peines  qui  seront  spécialement  por- 
tées par  le  présent  Code  contre  les  auteurs  de 
complots  ou  de  provocations  attentatoires  A  la 
sûreté  intérieure  ou  extérieure  de  l'Rtat,  même 
dans  le  eu  ou  le  crime  qui  était  l'objet  des  cons- 
pirateurs on  des  provocateurs  n'aurait  pas  été 
commis; 

•  Et  attendu  que  les  peines  doivent  être  pro- 
portionnées à  la  gravité  de  la  participation  de 
chacun  des  accusés  à  l'attentat: 

■  Vu  les  articles  7,  17,  18,  20,  28.  29,  36,  40, 
44,  47  et  49  du  Code  pénal,  lesquels  sont  ainsi 
conçus  : 

Art.  7. 

■  Les  peines  afflictives  et  infamantes  sont: 
-  1°  La  mort  ; 

•  2*  Les  travaux  forcés  à  perpétuité  ; 

■  3*  La  déportation  ; 

i<  4°  Les  travaux  forcés  a  temps  ; 
«  5"  La  détention; 
»  6°  La  réclusion. 

Art.  17. 

•  La  peine  de  la  déportation  consistera  A  être 
transporté  et  à  demeurer  à  perpétuité  dans  un 
lieu  déterminé  par  la  loi,  hors  du  territoire  con- 
tinental du  royaume. 

•  Si  le  déporté  rentre  sur  le  territoire  du 
royaume,  il  sera,  sur  la  seule  jireuve  de  sou 
identité,  condamné  aux  travaux  forcés  à  perpé- 
tuité. 

•  Le  déporté  qui  ne  sera  pas  rentré  sur  le  ter- 
ritoire du  royaume,  mais  qui  sera  saisi  dans  les 
pays  occupés  par  les  armées  françaises,  sera  con- 
duit dans  le  lieu  de  sa  déportation. 

i  Tant  qu'il  n'aura  pas  été  établi  un  lieu  de 
déportation,  ou  lorsque  les  communications  se- 
ront interrompues  entre  le  lieu  de  la  déportation 
et  la  métropole,  le  condamné  subira  à  perpétuité 
la  peine  de  la  détention. 

Art.  18. 

•  Lu  condamnations  aux  travaux  forcés  A 


perpétuité  et  A  la  déportation  emporteront  mort 
civile. 

•  Néanmoins  le  gouvernement  pourra  accorder 
au  condamné  A  la  déportation  l'exercice  des 
droits  civils  ou  de  quelques-uns  de  ces  droits. 

Art.  20. 
■  Quiconque  aura  été  condamné  A  la  détention 
sera  renfermé  dans  l'une  des  forteresses  situées 
sur  le  territoire  continental  du  royaume  qui 
auront  été  déterminées  par  une  ordonnance  du 
roi  rendue  dans  la  forme  des  réglementa  d'admi- 
nistration publique. 

<  II  communiquera  avec  les  personnes  placées 
dans  l'intérieur  du  lieu  de  la  détention  ou  avec 
celle  du  dehors,  conformément  aux  règlements 
de  polie  établis  par  une  ordonnance  du  roi. 

<  La  détention  ne  peut  être  prononcée  pour 
moins  de  cinq  ans,  ni  pour  plus  de  vingt  ans, 
saur  le  cas  prévu  par  l'article  33. 

Art.  28. 

•  La  condamnation  A  la  peine  des  travaux 
forcés  A  temps,  de  ta  détention,  de  la  réclusion 
ou  du  bannissement,  emportera  la  dégradation 
civique.  La  dégradation  civique  sera  encourue 
du  jour  où  la  condamnation  sera  devenue  irré- 
vocable, et,  en  cas  de  condamnation  par  contu- 
mace, du  jour  de  l'exécution  par  effigie. 

Art.  29. 

•  Quiconque  aura  été  condamné  à  la  peina 
des  travaux  forcés  A  temps,  de  ta  détention  ou 
de  la  réclusion,  sera  de  plus,  pendant  la  durée 
de  sa  peine,  en  état  d'interdiction  légale;  il  lui 
sera  nommé  un  tuteur  et  un  subrogé-tuteur  pour 
gérer,  administrer  ses  biens,  dans  les  formes 
prescrites  pour  les  nominations  des  tuteurs  et 
des  subroges-tuteurs  aux  interdits. 

Art.  36. 
>  Tons  arrêta  qui  porteront  la  peine  de  mort, 
des  travaux  forces  a  perpétuité  et  A  temps,  la 
déportation,  la  détention,  la  réclusion,  la  dégra- 
dation civique  et  le  bannissement,  seront  impri- 
més par  extrait. 

•  lie  seront  affichés  dans  la  ville  centrale  du 
département,  dans  celle  où  l'arrêt  aura  été  rendu, 
dans  la  commune  du  lieu  où  le  délit  aura  été 
commis,  dans  celle  où  se  fera  l'exécution,  et  dans 
celle  du  domicile  du  condamné. 

Art.  40. 

•  Quiconque  aura  été  condamné  à  la  peine 
d'emprisonnement  sera  renfermé  dans  une  mai- 
son de  correction  ;  il  y  sera  employé  A  l'un  des 
travaux  établis  dans  cette  maison,  selon  son 
choix. 

•  La  durée  de  cette  peine  sera  au  moins  de  six 
jours,  et  de  cinq  années  au  plus  ;  sauf  lea  cas  de 
récidive,  ou  autres  où  la  loi  aura  déterminé 
d'autres  limites. 

•  La  peine  à  un  jour  d'emprisonnement  est  de 
vingt-quatre  heures; 

•  Celle  A  un  mois  est  de  trente  jours. 

Art.  44. 

»  L'effet  du  renvoi  sous  la  surveillance  de  la 

haute  police  sera  de  donner  au  gouvernement  le 

droit  de  déterminer  certains  lieux  dans  lesquels 
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il  sers  interdit  au  condamné  de  paraître  après 

3u'il  aura  subi  sa  peine.  Eu  outre,  le  condamné 
evra  déclarer,  avant  sa  mise  en  liberté,  le  lieu 
où  il  veut  lixer  sa  résidence;  it  recevra  une  feuille 
de  route  réglant  l'itinéraire  dont  il  ne  pourra 
s'écarter,  et  la  durée  de  son  séjour  dans  chaque 
lieu  de  passage.  Il  sera  tenu  de  se  présenter,  dans 
les  vingt-quatre  heures  de  son  arrivée,  devant 
le  maire  de  la  commune  ;  il  ne  pourra  changer 
de  résidence  sans  avoir  indique,  trois  jours  à 
l'avance,  a  ce  fonctionnaire,  le  lieu  ou  il  se  pro- 
pose d'aller  habiter,  et  sans  avoir  reçu  de  lui  une 
nouvelle  feuille  de  roule. 

Art.  47. 

■  Les  coupables  condamnés  aux  travaux  forcés 
i  temps,  à  la  détention  et  à  la  réclusion  seront, 
de  plein  droit,  après  qu'ils  auront  subi  leur  peine, 
et  pendant  toute  la  vie,  sous  la  surveillance  de 
la  haute  police. 

Art.  49. 

■  Devront  être  renvoyés  sous  la  même  surveil- 
lance ceuxqui  auront  été  condamnés  pour  crimes 
ou  délits  qui  intéressent  la  sûreté  intérieure  ou 
extérieure  de  l'Etat. 

•  Condamne  : 
«  Beaumont  (Arthur-Jacques),  et  Guillard  de 
Kersausie  (Théophile- Joachim-René),  k  la  peine 
de  la  déportation; 

•  Crevât  (Victor),  et  Prùvost  (Nicolas-Augustin), 
chacun  à  dix  années  de  détention; 

•  Ordonne,  conformément  à  l'article  47  du  Code 
pénal,  qu'après  l'expiration  de  leur  peine,  les 
condamnés  a  la  peine  de  la  détention  ci-dessus 
dénommés  seront,  pendant  toute  leur  vie,  sous 
la  surveillance  de  la  haute  police; 

■  Condamne: 

■  Sauriac  (Jean -Baptiste -François -Xavier),  à 
cinq  années  d'emprisonnement; 

•  Bastien  (Jean-Charles),  Roger  (Antoine-Ber- 
nard). Varé  (Charles- liugèhe-Eiu  manuel)  et  Cahu- 
tac  (Jean-Pierre),  chacun  à  trois  années  d'em- 
prisonnement : 

•  Delayen  ( Pierre- Alhanase),  Billon  (Claude), 
Delacquis  (Marie  Joseph),  et  Buzelin  (Adolphe), 
chacun  a  une  année  d'emprisonnement; 

■  Ordonne  que  lesdits  Sauriac,  Bastien,  Roger, 
Varé,  Cahuiac,  Delayen,  Billon,  Delacquis  et 
Buzelin,  resteront  pendant  cinq  années,  a  partir 
de  l'expiration  de  leur  peine,  sous  la  surveillance 
delà  haute  police; 

■  Condamne  lesdits Beaumont(Arthur-Jacques), 
Guillard  de  Kersausie  (Théophile-Joachim-René), 
Crevât  (Victor),  Prûvost  (Nicolas-Augustin),  Sau- 
riac (Jean-Baptiste-François-Xavier),  Bastien 
(Jean-Charlesj,  Roger  (An  toi  ne- Bernard),  Varé 
(Charles-Eugene-Emmanuel),  Cahuzac  (Jean* 
Pierre),Delayen(Pierre.Athanase),  Billon  (Claude), 
Delacquis  (Marie-Joseph),  Buzelin  (Adolphe),  so- 
lidairement aux  frais  du  procès,  desquels  frais 
la  liquidation  sera  faite  conformément  à  la  loi, 
tant  pour  la  portion  qui  doit  être  supportée  par 
les  condamnes  que  pour  celle  qui  doit  demeurer 
à  la  charge  de  l'Etat. 

•  Ordonne  que  le  présent  arrêt  sera  exécuté  à 
la  diligence  au  procureur  général  du  roi,  im- 
primé, publié  et  affiché  partout  où  besoin  sera, 
et  qu'il  sera  lu  et  notifié  aux  accusés  par  le  gref- 
fier en  chef  de  la  Cour.  * 

M.  Caucht,  gnffitr  en  chef,  immédiatement 
après  la  prononciation  de  cet  arrêt,  quitte  l'au- 


dience pour  se  rendre  auprès  des  accusés  et  leur 
donner  lecture,  au  nom  de  la  Cour,  de  l'arrêt 
qui  vient  d'être  rendu. 

M.  MARTIN  (du Nord),  procureur  général,  expose 
que  sur  les  cent-soixante-quatre  accusés  retenus 
par  1  arrêt  du  5  février  1835,  il  n'en  reste  plus 
que  vingt-neuf  qui  n'aient  pas  encore  été  soumis 
a  jugement  ;  ce  sont  les  absents  dont  la  mise  en 
accusation  se  rattache  aux  faits  de  Paris,  et  A 
i  égard  desquels  les  formalités  prescrites  pour 
le  jugement  par  contumace  ont  été  remplies, 
soit  qu'ils  n'aient  jamais  été  mis  sous  la  main 
de  la  justice,  soit  que  leur  absence  date  seule- 
ment de  l'évasion  qui  a  eu  lieu,  le  12  juillet 
dernier,  à  la  maison  d'arrêt  de  Sainte-Pélagie. 

Ces  accusés  sont  ceux  dont  les  noms  suivent  : 

Cavaignac  (Godefroy), 

Berner-Fontaine  (Camille-Louis), 

Vignerte  (Jean-Jacques), 

Lebon  (Napoléon-Aimé), 

Guinard  (Joseph- Au  g  us  te), 

Delente  (François), 

De  Ludre  (Charles), 

Mathé  (Félix- An  toi  ne-Amédée), 

Herbert  (Louis-Désiré), 

Chilman  (Jacques-Robert-Frédéric), 

Pornin  (Bernard), 

Rosières  (Adonis-Philippe), 

Poirotte  (Marie-François), 

Lenormant  (Louis-Pierre -Edouard), 

Landolphe  (François), 

ïvon  (Alexandre), 

Aubert  (Louis), 

Tassin  (Hubert-Hippolyte), 

Founiier  (Jacques- François-Alphonse), 

Pichonnier  (Pierre), 

Lally  de  la  Neuville  (Michel-Joseph-Stanislasi, 

Guibout  (François-Marie), 

Marras t  (Armand), 

Gueroult  (Laurent-Napoléon), 

Fouet  (Paul-Jean), 

Granger  (Charles-Pierre), 

Villain  (Joseph), 

Boura  (Louis-Aimé), 

Souillard,  dit  Chiret  (Adolphe) 

M.  Martin  (du  Nord),  procureur  général  .requiert 
qu'il  soit  donné  lecture  A  la  Cour  de  1  arrêt  de 
mise  en  accusation,  en  ce  qui  concerne  ces  ac- 
cusés, ainsi  que  des  pièces  constatant  que  les 
formalités  de  la  procédure  par  contumace  ont 
été  remplies  à  leur  égard. 

M.  le  Préside*!,  faisant  droit  à  ce  réquisi- 
toire, donne  l'ordre  au  greffier  en  chef  de  pro- 
céder a  la  lecture  : 

1*  De  l'arrêt  de  la  Cour,  en  date  du  6  février  1835, 
en  ce  qui  concerne  les  accusés  Cavaignac,  Ber- 
ner-Fontaine, Vignerte,  Lebon,  Guinard,  Delente, 
de  Ludre,  Mathé,  Herbert,  Chilman,  Pornin,  Ro- 
sières, Poirotte,  Lenormant,  Landolphe,  ïvon, 
Aubert.  Tassin,  Fournier,  Pichonnier,  Lally  de 
La  Neuville,  Guibout,  llarrast,  Gueroult,  Fouet, 
Granger,  Villain,  Boura  et  Souillard,  dit  Chiret; 

2>  De  l'ordonnance  de  M.  le  Président,  en  date 
du  16  avril  1835,  portant  que  les  accusés  de  La- 
dre, Mathé,  Yvon,  Aubert.  Lally  de  La  Neuville, 
Boura  et  Souillard,  dit  Chiret,  seront  tenus  de 
se  représenter  dans  le  délai  de  dix  jours,  sinon 
qu'ils  seront  déclarés  rebelles  à  la  loi,  et  qu'il 
sera  procédé  à  leur  égard  ainsi  qu'il  est  énoncé 
dans  l'article  465  du  Code  d'instruction  crimi- 
nelle; 
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3°  De  l'ordonnance  de  M.  le  Président,  en  date 
du  15  septembre  suivant,  portant  même  injonc- 
tion à  l'égard  des  accusés  Cavaignac,  Berrier- 
Fontaine,  Vignerte,  Lebon,  Guinard,  Delente, 
Herbert,  Chilman,  Pornin,  Rosières,  Poirotte, 
Lenormant,  Landolphe,  Tassin,  Fournier,  Pi- 
chonnier,  Guibout,  Marrast,  Gueroult,  Fouet, 
Granger  et  Villain,  évadés  le  12  juillet  1835; 

4°  Des  procès-verbaux  en  date  des  26  avril  et 
20  septembre  1835,  constatant  la  publication  et 
l'affiche  de  ces  ordonnances,  conformément  à 
l'article  466  du  Code  d'instruction  criminelle. 

M.  DE  LA  ChauvinièRE,  greffier  en  chef  ad- 
joint, donne  lecture  de  ces  pièces  en  l'absence 
du  greffier  en  chef. 

M.  le  Préside»!.  La  parole  est  à  M.  le  pro- 
cureur général. 

M.  Martin  (du  Nord),  procureur  général,  donne 
lecture  du  réquisitoire  suivant  qu'il  dépose, 
signé  de  lui,  sur  le  bureau  : 

RÉQUISITOIRE. 

(Accusés  contumaces.) 

«  Nous,  procureur  général  du  roi  près  la  Cour 

des  Dairs 

u  Vu  l'arrêt  de  la  Cour,  en  date  du  6  février  1835, 
par  lequel  la  Cour  ordonne  notamment  la  mise 
en  accusation  des  nommés  : 


1° 
2« 

3° 

4° 
5° 
6° 
7° 
8° 
9° 
10° 
11° 
12° 
13° 
14° 
15° 
16° 
17° 
18° 
19° 
20° 
21° 
22° 
23° 
24° 
25° 
26° 
27° 
28° 
29° 


Boura  (Louis-Aimé), 

Fouet  (Paul-Jean), 

Granger  (Charles-Pierre), 

Gueroult  (Laurent-Napoléon), 

Souillard  (Adolphe),  dit  Chiret, 

Villain  (Joseph), 

Berner-Fontaine  (Camille-Louis), 

Cavaignac  (Godefroy), 

Delente  (François), 

De  Ludre  (Charles), 

Guinard  (Joseph-Auguste), 

Lebon  (Napoléon-Aimé), 

Marrast  (Armand), 

Vignerte  (Jean-Jacques), 

Aubert  (Louis), 

Chilman  (Jacques-Robert-Frédéric), 

Fournier  (Jacques-François-Alphonse), 

Guibout  (François-Marie), 

Herbert  (Louis-Désiré), 

Lally  de  La  Neuville, 

Landolphe  (François), 

Lenormant  (Louis-Pierre- Edouard), 

Maine  (Félix-Antoine-Amédée), 

Pichonnier  (Pierre), 

Poirotte  (Marie-François), 

Pornin  (Bernard), 

Rosières  (Adonis-Philippe), 

Tassin  (Hubert-Hippolyte), 

Yvon  (Alexandre)  ; 


«  Comme  prévenus  d'être  auteurs  ou  com- 
plices de  l'attentat  contre  la  sûreté  de  l'Etat, 
commis  à  Paris,  en  avril  1834; 

«  Vu  Pacte  d'accusation  rédigé  en  exécution 
dudit  arrêt,  à  la  date  du  10  mars  1835; 

«  Vu  les  notifications  faites  aux  accusés  Fouet, 
Granger,  Gueroult,  Villain,  Berrier-Fontaine, 
Cavaignac,  Delente,  Guinard,  Lebon,  Marrast, 
Vignerte,  Chilman,  Fournier,  Guibout,  Herbert, 
Landolphe,  Lenormant,  Pichonnier,  Poirotte, 
Pornin,  Rosières  et  Tassin,  de  l'arrêt  et  de  l'acte 
d'accusation  sus-énoncés,   par  acte  de  Sajou, 


huissier  près  la  Cour  des  pairs,  en  date  du 
20  mars  1835; 

«  Vu  pareillement  les  notifications  faites  aux 
derniers  domiciles  connus  des  accusés  Boura, 
Souillard,  de  Ludre,  Aubert,  Lally  de  La  Neu- 
ville, Mathé  et  Yvon,  par  acte  dudit  Sajou,  en 
date  du  21  mars  1835; 

«  Vu  les  ordonnances  de  M.  le  Président  de 
la  Cour,  en  date  des  16  avril  et  15  septembre  1835, 
rendues  en  conformité  de  l'article  465  du  Code 
d'instruction  criminelle,  plus  de  dix  jours  après 
les  notifications  dont  il  vient  d'être  parlé,  et  en- 
joiguant  aux  accusés  sus-nommés  de  se  repré- 
senter dans  un  nouveau  délai  de  dix  jours,  à 
peine  d'être  déclarés  rebelles  à  la  loi,  suspen- 
dus de  leurs  droits  de  citoyens,  etc.; 

«  Vu  les  procès-verbaux  de  Sajou,  huissier 
audiencier  de  la  Cour,  en  date  des  5,  26  avril  et 
20  septembre  1835,  constatant  les  publication 
et  affiche  desdites  ordonnances  aux  portes  du 
palais  de  la  Cour; 

«  Attendu  que  plus  de  dix  jours  sont  écoulés 
depuis  lesdites  publications; 

«  Attendu  que,  de  ce  qui  précède,  il  résulte  que 
toutes  les  formalités  prescrites  par  les  arti- 
cles 465,  466  et  467  du  Code  d'instruction  cri- 
minelle sont  accomplies,  et  que  les  délais  accor- 
dés par  lesdits  articles  sont  plus  qu'écoulés; 

«  vu  l'article  470  du  Code  d'instruction  cri- 
minelle; 

«  Attendu  que  l'instruction  est  régulière: 

u  Attendu  que  de  ladite  instruction  ne  résultent 
pas  preuves  suffisantes  pour  déclarer  la  culpa- 
bilité des  accuses  Lally  de  La  Neuville,  Guibout 
et  Mathé; 

<•  Attendu  que  de  ladite  instruction  résulte  la 
preuve  que  les  accusés  Boura,  Fouet,  Granger, 
Gueroult,  Souillard  et  Villain  se  sont,  en  avril  1834, 
rendus  coupables  d'avoir  commis  ou  tenté  de 
commettre  un  attentat  dont  le  but  était,  soit  de 
détruire,  soit  de  changer  le  gouvernement;  soit 
d'exciter  les  citoyens  ou  habitants  à  s'armer 
contre  l'autorité  royale  ;  soit  d'exciter  la  guerre 
civile,  en  armant  ou  en  portant  les  citoyens  ou 
habitants  à  s'armer  les  uns  contre  les  autres; 

«  Attendu  que,  delà  même  instruction,  résulte 
la  preuve  que  les  accusés  Berrier-Fontaine,  Ca- 
vaignac, Delente,  de  Ludre,  Guinard,  Lebon, 
Marrast  et  Vignerte,  se  sont  rendus  complices 
dudit  attentat,  en  provoquant  ses  auteurs  à  le 
commettre  par  des  écrits  ou  imprimés  vendus 
ou  distribués,  laquelle  provocation  a  été  suivie 
d'effet  ; 

•  Attendu  que  de  la  même  instruction  résulte 
la  preuve  que  lesdits  Berrier-Fontaine,  Cavai- 
gnac, Delente,  de  Ludre,  Guinard,  Lebon,  Mar- 
rast et  Vignerte,  et  les  accusés  Aubert,  Chilman, 
Fournier,  Herbert,  Landolphe,  Lenormant,  Pi- 
chonnier, Poirotte,  Pornin,  Rosières,  Tassin, 
Yvon,  se  sont  rendus  complices  du  même  atten- 
tat, soit  en  en  concertant  et  arrêtant  la  résolu- 
tion, soit  en  donnant  des  instructions  pour  le 
commettre,  soit  en  y  provoquant  par  machina- 
tions ou  artifices  coupables;  soit  en  procurant 
à  ses  auteurs  des  armes  on  tous  autres  moyens 
ayaut  servi  à  le  commettre,  sachaut  qu'ils  de- 
vaient y  servir,  soit  en  aidant  ou  assistant, 
avec  connaissance,  les  auteurs  dudit  attentat 
dans  les  faits  qui  l'ont  préparé  on  facilité»  et 
dans  ceux  qui  1  ont  consommé; 

«  Attendu  que  ces  faits  constituent  des  crimes 
prévus  par  les  articles  59,  60,  87,  88,  89,  91  du 
Code  pénal,  et  1"  de  la  loi  du  17  mai  1819; 
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«  Requérons  qu'il  plaise  à  la  Cour  déclarer  la 
procédure  régulière,  et  dire  qu'il  sera  par  elle 
statué  sur  l'accusation  dont  s'agit  ; 

•  Déclarons  nous  en  remettre  à  sa  prudence 
en  ce  qui  concerne  les  accusés  Lally  de  La  Neu- 
ville, Guibout  et  Mathé; 

«  Requérons  qu'il  lui  plaise  déclarer  les  ac- 
cusés Boura,  Fouet,  Oranger,  Gueroult,  Sou  il- 
lard, Villain,  Berrier-Foulaine,  Cavaignac,  De- 
lente,  de  Ludre,  Guinard,  Lebon,  Marrast,  Vi- 
gnerte,  Yvon,Àubert,  Herbert,  Chilman,  Pornin, 
osières,  Poirotte,  Lenormant,  Landolphe,  Tassin, 
Fournier,  Pichonnier,  coupables  ou  complices 
des  crimes  sus-énoncés  et  qualifiés,  et  les  con- 
damner, en  conséquence,  aux  peines  portées 
par  la  loi,  et  tous  solidairement  aux  frais  du 
procès  ; 

«  Déclarons  nous  en  remettre  à  la  haute  sa- 
gesse de  la  Cour  pour  tempérer  les  peines,  si 
elle  le  juge  convenable. 

•  Fait  en  audience  publique  de  la  Cour  des 
pairs,  au  Luxembourg,  le  22  janvier  1836. 

«  Signé  :  Martin  (du  Nord).  » 

M.  le  Président.  La  Cour  donne  acte  à  M.  le 
procureur  général  du  réquisitoire  dont  elle 
vient  d'entendre  la  lecture,  et  ordonne  que,  pour 
être  statué  sur  ledit  réquisitoire,  il  sera  délibéré 
dans  la  chambre  du  conseil. 

(L'audience  est  levée  à  trois  heures.) 


COUR  DES  PAIRS. 

PRÉSIDENCE   DE   M.    LE   COMTE   DE  BASTARD, 

VICE-PRÉSIDENT. 

SUITE  DE  L'AFFAIRE  D'AVRIL  1834. 

(Catégorie  de  Paris.) 

(deuxième  partie  des  débâts  publics.) 

Audience  du  samedi  23  janvier  1836. 

(Trente-troisième  audience.) 

(ARRÊT  DE  LA  COUR  CONCERNANT  LES  ACCUSÉS 

CONTUMACES  DE  PARIS.) 

Le  samedi  23  janvier  1836,  à  trois  heures  et 
demie  de  relevée,  la  Cour  entre  en  audience  pu- 
blique, pour  vider  le  délibéré  ordonné  à  l'au- 
dience d'hier. 

Aucun  accusé  n'est  présent. 

Le  procureur  général  et  ses  substituts  sont 
introduits. 

M*  CAUCHY,  greffier  en  chef,  procède  à  l'appel 
nominal  de  MM.  Us  pairs. 

Leur  nombre,  qui  était  de  107,  se  trouve  ré- 
duit à  100  par  l'absence  de  MM.  le  comte  Porta- 
lis,  le  comte  de  Montalivet,  le  marquis  de  La 
Tour-du-Pin-Montauban,  le  duc  de  Bassano,  Tri- 
pier, Villemain  et  le  baron  Zangiacomi. 

M.  le  Président  prononce  l'arrêt  dont  la  te- 
neur suit  : 

ARRÊT  DE  LA  COUR  DES  PAIRS 

(Contumaces  de  Paris). 

«  La  Cour  des  pairs  : 

•  Tu  l'arrêt  du  6  février  dernier,  ensemble 


l'acte    d'accusation   dressé,    en  conséquence, 
contre 

«  Cavaignac(Godefroy),Berrrier-Fontaine  (Ca- 
mille-Louis), Yignerte  (Jean-Jacques),  Lebon 
(Napoléon-Aimé),  Guinard  (Joseph-Auguste),  De- 
lente  (François),  de  Ludre  (Charles),  Mathé  (Félix- 
Antoine- Amédée),  Herbert  (Louis-Désiré),  Chil- 
man (Jacques-Robert-Frédéric),  Pornin  (Bernard), 
Rosières  (Adonis-Philippe),  Poirotte  (Marie-Fran- 
çois), Lenormant  (Louis-Pierre-Edouard),  Lan- 
dolphe (François),  Yvon  (Alexandre),  Aubert 
(Louis),  Tassin  (Hubert-Hippolyte),  Fournier 
(Jacques-François-Alphonse),  Pichonnier  (Pierre), 
Lally  de  La  Neuville  (Michel-Joseph-Stanislas), 
Guibout  (François-Marie),  Marrast  (Armand), 
Gueroult  (Laurent-Napoléon),  Fouet  (Paul-Jean), 
Granger  (Charles-Pierre),  Villain  (Joseph),  Boura 
(Louis-Aimé)  et  Souillard  (Adolphe),  dit  Chiret; 

«  Vu  également  les  arrêts  rendus  par  la  Cour, 
les  13  et  14  août,  8  et  28  décembre  1835,  9  et  22 
du  présent  mois  ; 

«  Vu  les  ordonnances  du  Président  de  la  Cour 
des  pairs,  en  date  des  16  avril  et  15  septembre 
dernier,  ayant  pour  objet  la  représentation  des 
accusés  ci-dessus  dénommés,  ensemble  les  pro- 
cès-verbaux constatant  la  publication  et  l'affiche 
desdites  ordonnances; 

•  Vu  pareillement  l'instruction  relative  auxdits 
accusés  ; 

«  Ouï  le  procureur  général  du  roi  en  ses  ré- 
quisitions, lesquelles  par  lui  déposées  sur  le 
bureau  de  la  Cour,  sont  ainsi  conçues  ; 

«  Nous,  procureur  général  du  roi  près  la  Cour 
des  pairs; 

«  Vu  l'arrêt  de  la  Cour,  en  date  in  c  février 
1835,  par  lequel  la  Cour  ordonne  notamuieut  la 
mise  en  accusation  des  nommés 


1° 
2° 

3° 

40 

5° 

6° 

7° 

8° 

9° 

10° 

11° 

12° 

13° 

14° 

15° 

16° 

17° 

18° 

19° 

20° 

21° 

22° 

23° 
240 

25° 
26° 
27° 
28° 
29° 


Boura  (Louis-Aimé), 

Fouet  (Paul-Jean), 

Granger  (Charles-Pierre), 

Gueroult  (Laurent-Napoléon), 

Souillard  (Adolphe),  dit  Chiret, 

Villain  (Joseph), 

Berrier-Fontaine  (Camille-Louis), 

Cavaignac  (Godefroy), 

Uelente  (François), 

De  Ludre  (Charles), 

Guinard  (Joseph-Auguste). 

Lebon  (Napoleon-AiméJ, 

Marrast  (Armand), 

Vignerte  (Jean-Jacques), 

Aubert  (Louis), 

Chilman  (Jacques-Robert-Frédéric), 

Fournier  (Jacques-François-Alphonse), 

Guibout  (François-Marie), 

Herbert  (Louis-Désiré), 

Lally  de  La  Neuville, 

Landolphe  (François), 

Lenormant  (Louis-Pierre-Edouard), 

Mathé  (Félix-Antoine-Amédée), 

Pichonnier  (Pierre), 

Poirotte  (Marie-François), 

Pornin  (Bernard), 

Rosières  (Adonis-Philippe), 

Tassin  (Hubert-Hippolyte), 

Yvon  (Alexandre), 


J 


«  Comme  prévenus  d'être  auteurs  ou  complices 
de  l'attentat  contre  la  sûreté  de  l'Etat  commis  à 

Paris, en  avril  1834;      .        ...  ,  .    .. 

«  Vu  l'acte  d'accusation  rédigé  en  exécution 
dudit  arrêt,  à  la  date  du  10  mars  1835; 

«  Vu  les  notifications  faites  aux  accusés  Fouet, 
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Granget,  Gueroult,  Yillain,  Berrier-Fantaine,  Ca- 
vaignac,  Delente,  Guinard,  Lebon,  Marrast,  Vi- 
gnerte, Chilman,  Fournier,  Guibout,  Herbert, 
Landolphe,  Lenormant,  Pichonnier,  Poirotte, 
Pornin,  Rosières  et  Tassin,  de  l'arrêt  et  de  l'acte 
d'accusation  sus-énoncés,  par  acte  de  Sajou, 
huissier  près  la  Cour  des  pairs,  en  date  du 
20  mars  (835; 

«  Vu  pareillement  les  notifications  faites  aux 
derniers  domiciles  connus  des  accusés  Boura, 
Souillard,  de  Ludre,  Aubert,  Lally  de  La  Neu- 
ville, Matbé  et  Yvon  par  acte  dudit  Sajou,  en 
date  du  21  mars  1835  ; 

«  Vu  les  ordonnances  de  M.  le  président  de  la 
Cour,  en  date  des  16  avril  et  15  septembre  1835, 
rendues  en  conformité  de  l'article  465  du  Gode 
d'instruction  criminelle,  plus  de  dix  jours  après 
les  notifications  dont  il  vient  d'être  parle,  et 
enjoignant  aux  accusés  sus-nommés  de  se  re- 
présenter dans  un  nouveau  délai  de  dix  jours,  à 
peine  d'être  déclarés  rebelles  à  la  loi,  suspendus 
de  leurs  droits  de  citoyens,  etc.  ; 

«  Vu  les  procès- verbaux  de  Sajou,  huissier 
audiencier  de  la  Cour,  en  date  des  o,  26  avril  et 
20  septembre  1835,  constatant  les  publication 
et  affiche  desdites  ordonnances  aux  portes  du 
palais  de  la  Cour; 

«  Attendu  que  plus  de  dix  jours  sont  écoulés 
depuis  lesdites  publications; 

«  Attendu  que  de  ce  qui  précède  il  résulte  que 
toutes  les  formalités  prescrites  par  les  articles 
465,  466  et  467  du  Gode  d'instruction  criminelle 
sont  accomplies  et  que  les  délais  accordés  par 
lesdits  articles  sont  plus  qu'écoulés  ; 

«  Vu  l'article  470  du  Gode  d'instruction  crimi- 
nelle  * 

«  Attendu  que  l'instruction  est  régulière; 

■  Attendu  que  de  ladite  instruction  ne  résultent 
pas  de  preuves  suffisantes  pour  déclarer  la  cul- 
pabilité des  accusés  Lally  de  La  Neuville,  Guibout 
et  Mathé; 

«  Attendu  que  de  ladite  instruction  résulte  la 

Sreuve  que  les  accusés  Boura,  Fouet,  Granger, 
ueroult,  Souillard  et  Villain  se  sont,  en  avril  1834, 
rendus  coupables  d'avoir  commis  ou  tenté  de 
commettre  un  attentat  dont  le  but  était,  soit  de 
détruire,  soit  de  changer  le  gouvernement;  soit 
d'exciter  les  citoyens  ou  habitants  à  s'armer 
contre  l'autorité  royale;  soit  d'exciter  la  guerre 
civile,  en  armant  ou  en  portant  les  citoyens  ou 
habitants  à  s'armer  les  uns  contre  les  autres; 

«  Attendu  que  de  la  même  instruction  résulte 
la  preuve  que  les  accusés  Berrier- Fontaine,  Ca- 
vaignac,  Delente,  de  Ludre,  Guinard,  Lebon, 
Marrast  et  Vignerte  se  sont  rendus  complices 
dudit  attentat,  en  provoquant  ses  auteurs  à  le 
commettre  par  des  écrits  ou  imprimés  vendus 
ou  distribues,  laquelle  provocation  a  été  suivie 
d'effet* 

«  Attendu  que  de  la  même  instruction  résulte 
la  preuve  que  lesdits  Berner-Fontaine,  Gavai- 
gnac,  Delente,  de  Ludre,  Guinard,  Lebon,  Marrast 
et  Vignerte,  et  les  accusés  Aubert,  Ghilman, 
Fournier,  Herbert,  Landolphe,  Lenormant,  Pi- 
chonnier, Poirotte,  Pornin,  Rosières,  Tassin, 
Yvon,  se  sont  rendus  complices  du  même  atten- 
tat, soit  en  en  concertant  et  arrêtant  la  résolution, 
soit  en  donnant  des  instructions  pour  le  com- 
mettre, soit  en  y  provoquant  par  machinations 
ou  artifices  coupables;  soit  en  procurant  à  ses 
auteurs  des  armes  ou  tous  autres  moyens  ayant 
servi  à  le  commettre,  sachant  qu'ils  devaient  y 
servir  ;  soit  en  aidant  ou  assistant,  avec  con- 


naissance, les  auteurs  dudit  attentat  dans  les 
faits  qui  l'ont  préparé  ou  facilité  et  dans  ceux 
qui  l'ont  consommé  ; 

«  Attendu  que  ces  faits  constituent  des  crimes 
prévus  par  les  articles  59,  60,  87,  88,  89,  91  du 
Gode  pénal  et  1er  de  la  loi  du  17  mai  1819  ; 

«  Requérons  qu'il  plaise  à  la  Gour  déclarer  la 
procédure  régulière  et  dire  qu'il  sera  par  elle 
statué  sur  l'accusation  dont  s  agit  ; 

«  Déclarons  nous  en  remettre  à  sa  prudence  en 
ce  qui  concerne  les  accusés  Lally  de  La  Neuville, 
Guibout  et  Mathé  ; 

«  Requérons  qu'il  lui  plaise  déclarer  les  accu- 
lés Boura,  Fouet,  Granger,  Gueroult,  Souillard, 
Villain,  Berrier-Fontaiiie,  Gavaignac,  Delente, 
de  Ludre,  Guinard,  Lebon,  Marrast,  Vignerte, 
Yvon,  Aubert,  Herbert,  Ghilman,  Pornin,  Rosières, 
Poirotte,  Lenormant,  Landolphe,  Tassin,  Four- 
nier, Pichonnier,  coupables  ou  complices  des 
crimes  susénoncés  et  qualifiés,  et  les  condam- 
ner, en  conséquence,  aux  peines  portées  par  la 
loi,  et  tous  solidairement  aux  frais  du  procès; 

«  Déclarons  nous  en  remettre  à  la  haute  sa- 
gesse de  la  Gour  pour  tempérer  les  peines,  si 
elle  le  juge  convenable. 

«  Fait  en  audience  publique  de  la  Gour  de 
pairs,  au  Luxembourg,  le  22  janvier  1836.  » 

«  Signé  :  Martin  (du  Nord).  » 

t  Après  en  avoir  délibéré  dans  les  séances  des 
22  et  23  du  présent  mois; 

«  Attendu  que  l'instruction  est  conforme  à  la 
loi, 

«  Déclare  la  contumace  régulièrement  instruite 
contre  Gavaignac  (Godefroy),  Berrier-Fontaine 
(Camille-Louis),  Vignerte  (Jean-Jacques),  Lebon 
(Napoléon- Aimé),  Guinard  (Joseph-Auguste), 
Delente  (François),  de  Ludre  (Charles),  Mathé 
(Félix-Antoine-Amédée),  Herbert  (Louis-Désiré), 
Ghilman  (Jacques-Robert-Frédéric).  Pornin  (Ber- 
nard), Rosières  (Adonis-Philippe),  Poirotte  (Ma- 
rie-François), Lenormant  (Louis-Pierre-Edouard), 
Landolphe  (François),  Yvon  (Alexandre),  Aubert 
(Louis),  Tassin  (Hubert-Hippolyte),  Fournier 
(Jacques-François-Alphonse),  Pichonnier  (Pierre), 
Lally  de  La  Neuville  (Michel-Joseph-Stanislas), 
Guibout  (François-Marie),  Marrast  (Armand),  Gue- 
roult (Laurent-Napoléon),  Fouet  (Paul-Jean),  Gran- 
ger (Gharles-Pierre),  Villain  (Joseph),  Boura 
(Louis-Aimé)  et  Souillard.  dit  Chiret  (Adolphe). 

«  Bt  statuant  à  l'égard  desdits  contumaces  ; 

•  Bn  ce  qui  concerne  : 

«  Cavaiguac  (Godefroy),  Berrier-Fontaine  Ca- 
mille-Louis), Vignerte  (Jean-Jacques),  Lebon 
(Napoléon-Aimé),  Guinard  (Joseph-Auguste), 
Delente  (François),  de  Ludre  (Charles*,  membres 
du  comité  central  de  la  Société  des  Droits  de 
l'homme  : 

«  Attendu  qu'il  résulte  des  pièces  et  de  l'ins- 
truction écrite  qu'ils  se  sont  rendus  complices 
d'un  attentat  dont  le  but  était  de  détruire  et 
changer  le  gouvernement  et  d'exciter  les  citoyens 
ou  habitants  à  s'armer  contre  l'autorité  royale, 
ledit  attentat  caractérisé  par  les  arrêts  ci-des- 
sus visés  et  commis,  au  mois  d'avril  1834,  sar 
divers  points  du  royaume,  tant  en  provoquant 
ses  auteurs  à  le  commettre  par  des  écrits  et 
imprimés  vendus  et  distribués,  laquelle  provo- 
cation a  été  suivie  d'effet,  qu'en  procurant  à  ses 
auteurs  des  armes  et  autres  moyens  ayant  servi 
aie  commettre,  sachant  qu'ils  devaient  y  servir, 
et  en  aidant,  avec  connaissance,  les  auteurs  du- 
dit attentat  dans  les  faits  qui  l'ont  préparé  ; 
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«  En  ce  qui  concerne  : 

«  Fouet  (Paul-Jean),  Granger  (Charles-Pierre), 
Villain  (Joseph),  Boura  (Louis-Aimé),  Gueroult 
(Laurent-Napoléon)  et  Souillard,  dit  Chiret 
(Adolphe)  : 

«  Attendu  qu'il  résulte  des  pièces  et  de  l'ins- 
truction écrite  qu'il  se  sont  rendus  coupables  de 
l'attentat  ci-dessus  qualifié,  commis  à  Paris,  au 
mois  d'avril  1834; 

En  ce  qui  concerne  Marrast  (Armand)  ; 

«  Attendu  qu'il  résulte  des  pièces  et  de  l'ins- 
truction écrite  qu'il  s'est  rendu  complice  du  même 
crime,  tant  en  provoquant  ses  auteurs  à  le  com- 
mettre par  des  imprimés  vendus  et  distribués, 
laquelle  provocation  a  été  suivie  d'effet,  qu'en 
donnant  des  instructions  pour  le  commettre  et 
en  aidant,  avec  connaissance,  les  auteurs  dudit 
attentat  dans  les  faits  qui  l'ont  préparé  ; 

«  En  ce  qui  concerne  : 

«  Mathé  (Félix-Antoine-Amédée),  Lenormant 
(Louis- Pierre-Edouard).  Landolphe  (François), 
Y  von  (Alexandre),  Aubert  (Louis),  Pichonnier 
(Pierre),  Herbert  (Louis -Désiré),  Gbilman 
(Jacques-Robert-Frédéric),  Pornin  (Bernard),  Ro- 
sières (Adonis-Philippe),  Poirotte  (Marie-Fran- 
çois) ,  Tas  si  n  (Hubert  -  Hippolyte) ,  Fournier 
(Jacques-François-Alphonse)  : 

«  Attendu  qu'il  résulte  des  pièces  et  de  l'ins- 
truction écrite  qu'il  se  sont  rendus  complices  du 
même  attentat,  en  donnant  des  instructions  pour 
le  commettre  et  en  aidant,  avec  connaissance, 
les  auteurs  dudit  attentat  dans  les  faits  qui  l'ont 
préparé  et  facilité; 

«  En  ce  qui  concerne  : 

«  Laiiy  de  la  Neuville  (Michel-Joseph-Stanis- 
las), et  Guibout  (François-Marie)  : 

•  Attendu  que  des  pièces  et  de  l'instruction 
écrite  ne  résulte  pas  preuve  suffisante  qu'ils  se 
soient  rendus  coupables,  comme  auteurs  ou 
comme  complices,  de  l'attentat  ci-dessus  qualifié  ; 

c  Déclare  : 

«  Lally  de  La  Neuville  (Michel-Joseph-Stanis- 
las), et  Guibout  (François-Marie),  acquittés  de 
l'accusation  portée  contre  eux; 

«  Déclare  : 

«  Gavaignac  (Godefroy),  Berrier-Fontaine  (Ca- 
mille-Louis),  Vignerte    (Jean-Jacques) ,    Lebon 
(Napoléon-Aimé),  Guinard  (Joseph-Auguste),  De- 
lente  (François),    de  Ludre  (Charles),   Marrast 
!  Armand),  Fouet  (Paul-Jean),  Granger  (Charles- 
>ierre),   villain  (Joseph),   Boura  (Louis-Aimé), 
Mathé  (Félix-Antoine-Amédée),  Lenormant  (Louis- 
Pierre- Edouard)  ,   Landolphe    (François),    Yvon 
S  Alexandre),  Aubert  (Louis),  Pichonnier  (Pierre), 
}ueroult  (Laurent-Napoléon),  Souillard,  dit  Chiret 
(Adolphe) ,    Herbert    (Louis  -  Désiré) ,   Chilman 
(Jacques  Robert-Frédéric),  Pornin  (Bernard),  Ro- 
sières (Adonis-Philippe),   Poirotte  (Marie-Fran- 
çois) ,   Tassin    (Hubert  -  Hippolyte) ,   Fournier 
(Jacques-François-Alphonse), 

c  Coupables  du  crime  d'attentat  prévu  par  les 
articles  87,  88,  91  du  Gode  pénal,  et  par  l'ar- 
ticle 1er  de  la  loi  du  17  mai  1819,  ainsi  conçus  : 

Art  87  du  Code  pénal. 

c  L'attentat  dont  le  but  sera,  soit  de  détruire, 
soit  de  changer  le  gouvernement  ou  Tordre  de 
successibilité  au  trône,  soit  d'exciter  les  citoyens 
ou  habitants  4  s'armer  contre  l'autorité  royale, 
sera  puni  de  mort. 


Art.  88. 

«  L'exécution  ou  la  tentative  constitueront 
seules  l'attentat. 

Art.  91. 

«  L'attentat  dont  le  but  sera,  soit  d'exciter  la 
guerre  civile,  en  armant  ou  en  portant  les  ci- 
toyens ou  habitants  à  s'armer  les  uns  contre  les 
autres;  soit  de  porter  la  dévastation,  le  massacre 
et  le  pillage  dans  une  ou  plusieurs  communes, 
sera  puni  de  mort. 

«  Le  complot  ayant  pour  but  l'un  des  crimes 
prévus  au  présent  article,  et  la  proposition  de 
former  ce  complot,  seront  punis  des  peines  por- 
tées en  l'article  89,  suivant  les  distinctions  qui 
y  sont  établies. 

Art.  \n  de  la  loi  du  17  mai  1819. 

«  Quiconque,  soit  par  des  discours,  des  crfr  ou 
menaces  proférés  clans  des  lieux  ou  réunion? 
publics;  soit  par  des  écrits,  des  imprimés,  des 
dessins,  des  gravures,  des  peintures  ou  emblèmes 
vendus  ou  distribués,  mis  en  vente  ou  exposas 
dans  des  lieux  ou  réunions  publics;  soit  par  d<  ? 
placards  et  affiches  exposés  aux  regards  du  pu- 
blic, aura  provoqué  l'auteur  ou  les  auteurs  ce 
toute  action  qualifiée  crime  ou  délit  à  la  com- 
mettre, sera  réputé  complice  et  puni  comme 
tel.  »> 

«  Faisant  application  des  articles  59  et  60  en 
Code  pénal,  ainsi  conçus  : 

Art.  59. 

«  Les  complices  d* un  crime  ou  d'un  délit  se- 
ront punis  de  la  même  peine  gue  les  auteurs 
mêmes  de  ce  crime  ou  de  ce  délit,  sauf  les  cas 
où  la  loi  en  aurait  disposé  autrement. 

Art.  60. 

«  Seront  punis,  comme  complices  d'une  action 
qualifiée  crime  ou  délit,  ceux  qui,  par  dons, 
promesses,  menaces,  abus  d'autorité  ou  de  pou- 
voir, machinations  ou  artifices  coupables,  au- 
ront provoqué  à  cette  action  ou  donné  des  ins- 
tructions pour  la  commettre; 

«  Ceux  qui  auront  procuré  des  armes,  des  ins- 
truments ou  tout  autre  moyen  qui  aura  servi  à 
l'action,  sachant  qu'ils  devaient  y  servir; 

«  Ceux  qui  auront,  avec  connaissance,  aidé 
ou  assisté  l'auteur  ou  les  auteurs  de  l'action, 
dans  les  faits  qui  l'auront  préparée  ou  facilitée, 
ou  dans  ceux  qui  l'auront  consommée;  sans 
préjudice  des  peines  qui  seront  spécialement 
portées  par  le  présent  Code  contre  les  auteurs 
de  complots  ou  de  provocations  attentatoires  à 
la  sûreté  intérieure  ou  extérieure  de  l'Etat,  même 
dans  le  cas  où  le  crime  qui  était  l'objet  des 
conspirateurs  ou  provocateurs  n'aurait  pas  été 
commis.  » 

«  Et  attendu  que  les  peines  doivent  être  pro- 
portionnées à  la  gravite  de  la  participation  de 
chacun  des  accusés  à  l'attentat  ; 

«  Vu  les  articles  7,  17,  18,  20,  28,  29,  36,  44, 
47  et  49  du  Code  pénal,  lesquels  sont  ainsi 
conçus  : 

Art.  7. 

a  Les  peines  afflictives  et  infamantes  sont  : 
•  1°  La  mort; 
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<  2°  Les  travaux  forcés  à  perpétuité; 

«  3°  La  déportation  ; 

v  ï°  Les  travaux  forcés  à  temps; 

«  5°  La  détention; 

«  6°  La  réclusion. 

Art,  17. 

«  La  peine  de  la  déportation  consistera  à  être 
transporté  et  à  demeurer  à  perpétuité  dans  un 
lieu  déterminé  par  la  loi,  hors  du  territoire  conti- 
nental du  rovaume. 

«  Si  le  déporté  rentre  sur  le  territoire  du 
royaume,  il  sera,  sur  la  seule  preuve  de  son 
identité,  condamné  aux  travaux  forcés  à  perpé- 
tuité. 

«  Le  déporté  qui  ne  sera  pas  rentré  sur  le  ter- 
ritoire du  royaume,  mais  qui  sera  saisi  dans  les 
pays  occupés  par  les  armées  françaises,  sera 
conduit  dans  le  lieu  de  sa  déportation. 

«  Tant  qu'il  n'aura  pas  été  établi  un  lieu  de 
déportation,  ou  lorsque  les  communications  se- 
ront interrompues  entre  le  lieu  de  la  déporta- 
tion et  la  métropole,  le  condamné  subira  à  per- 
pétuité la  peine  de  la  détention. 

Art.  18. 

a  Les  condamnations  aux  travaux  forcés  à 
perpétuité  et  à  la  déportation  emporteront  mort 

civile* 

«  Néanmoins  le  gouvernement  pourra  accor- 
der au  condamné  à  la  déportation  l'exercice  des 
droits  civils  ou  de  quelques-uns  de  ces  droits. 

Art.  20. 

t  Quiconque  aura  été  condamné  à  la  déten- 
tion sera  renfermé  dans  Tune  des  forteresses 
situées  sur  le  territoire  continental  du  royaume 

3ui  auront  été  déterminées  par  une  ordonnance 
u  roi   rendue  dans  la  forme  des  règlements 
d'administration  publique. 

«  11  communiquera  avec  les  personnes  pla- 
cées dans  l'intérieur  du  lieu  de  la  détention  ou 
avec  celles  du  dehors,  conformément  aux  rè- 
glements de  police  établis  par  une  ordonnance 

du  roi. 

«  La  détention  ne  peut  être  prononcée  pour 
moins  de  cinq  ans,  ni  pour  plus  de  vingt  ans. 
sauf  le  cas  prévu  par  l'article  33. 

Art.  28. 

«  La  condamnation  à  la  peine  des  travaux 
forcés  à  temps,  de  la  détention,  de  la  réclusion 
ou  du  bannissement,  emportera  la  dégradation 
civique.  La  dégradation  civique  sera  encourue 
du  jour  où  la  condamnation  sera  devenue  irré- 
vocable, et,  en  cas  de  condamnation  par  con- 
tumace, du  jour  de  l'exécution  par  effigie. 

Art.  29. 

«  Quiconque  aura  été  condamné  à  la  peine 
des  travaux  forcés  à  temps,  de  la  détention  ou 
de  la  réclusion,  sera  de  plus,  pendant  la  durée 
de  sa  peine,  en  état  d'interdiction  légale  ;  il  lui 
sera  nommé  un  tuteur  et  un  subrogé-tuteur 
pour  gérer  et  administrer  ses  biens,  dans  les 
formes  prescrites  pour  les  nominations  des  tu- 
teurs et  subrogés-tuteurs  aux  interdits. 


Art.  30. 

«  Tous  arrêts  qui  porteront  la  peine  de  mort, 
des  travaux  forcés  à  perpétuité  et  à  temps,  la 
déportation,  la  détention,  la  réclusion,  la  dé- 
gradation civique  et  le  bannissement,  seront  im- 
primés par  extrait. 

<«  Ils  seront  affichés  dans  la  ville  centrale  du 
département,  dans  celle  où  l'arrêt  aura  été 
rendu,  dans  la  commune  du  lieu  où  le  délit  aura 
été  commis,  dans  celle  où  se  fera  l'exécution 
et  dans  celle  du  domicile  du  condamné. 

Art.  44. 

•  L'effet  du  renvoi  sous  la  surveillance  de  la 
haute  police  sera  de  donner  au  gouvernement 
le  droit  de  déterminer  certains  iieux  dans  les- 
quels il  sera  interdit  au  condamné  de  paraître 
après  qu'il  aura  subi  sa  peine.  En  outre,  le  con- 
damné devra  déclarer,  avant  sa  mise  en  liberté, 
le  lieu  où  il  veut  fixer  sa  résidence;  il  recevra 
une  feuille  de  route  réglant  l'itinéraire  dont  il 
ne  pourra  s'écarter,  et  la  durée  de  son  séjour 
dans  chaque  lieu  de  passage.  Il  sera  tenu  de  se 
présenter,  dans  les  vingt-quatre  heures  de  son 
arrivée,  devant  le  maire  de  la  commune,  il  ne 
pourra  changer  de  résidence  sans  avoir  indiqué, 
trois  jours  à  l'avance,  à  ce  fonctionnaire,  le  lieu 
où  il  se  propose  d'aller  habiter,  et  sans  avoir 
reçu  de  lui  une  nouvelle  feuille  de  route. 

Art.  47. 

c  Les  coupables  condamnés  aux  travaux  forcés 
à  temps,  à  la  détention  et  à  la  réclusion,  seront, 
de  plein  droit,  après  qu'ils  auront  subi  leur 
peine,  et  pendant  toute  la  vie,  sous  la  surveil- 
lance de  la  haute  police. 

Art.  49. 

«  Devront  être  renvoyés  sous  la  même  surveil- 
lance ceux  qui  auront  été  condamnés  pour  crimes 
ou  délits  qui  intéressent  la  sûreté  intérieure  ou 
extérieure  de  l'Etat. 

«  Condamne: 

«  Cavaignac  (Godefroy),  Berrier-Fontaiue  (Ca- 
mille-Louis), Yignerte  (Jean-Jacques),  Leçon 
(Napoléon-Aimé),  Guinard  (Joseph-Auguste),  De- 
lente  (François),  de  Ludre  (Charles),  Marrast 
(Armand),  à  la  peine  de  la  déportation  ; 

«  Fouet  (Paul-Jean),  Granger  (Charles-Pierre), 
Yiliain  (Joseph),  Boura  (Louis-Aimé),  chacun  à 
quinze  années  de  détention  ; 

«  Mathé  (FélixAntoine-Amédée),  Lenormant 
(Louis-Pierre-Edouard),  Landolphe  (François), 
(Yvon  (Alexandre),  Aubert  (Louis),  Pichonnier 
Pierre),  Gueroult  (Laurent-Napoléon),  Sou  illard, 
dit  Chiret  (Adolphe),  chacun  4  dix  années  de 
détention  ; 

•  Herbert  (Louis-Désiré),  Chilman  (Jacques- 
Robert-Frédéric),  Pornin  (Bernard),  Rosières 
(Adonis-Philippe),  Poirotte  (Marie-François >, 
Tassin  (Hubert-Hippolvte),  Fournier  Jacques- 
François-Alphonse),  chacun  à  cinq  années  de 
détention  ; 

«  Ordonne,  conformément  à  l'article  47  do 
Code  pénal,  qu'après  l'expiration  de  leur  peine, 
tous  les  condamnés  à  la  peine  de  la  détention 
ci-dessus  dénommés  seront.' pendant  toute  leur 
vie,  sous  la  surveillance  de  la  haute  police  ; 
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c  Condamne  lesdits  Gavaignac  (Godefroy), 
Berner-Fontaine  (Camille-Louis),  Vignette  (Jean- 
Jacques),  Lebon  (Napoléon-Aimé),  Guinard  (Jo- 
seph-Auguste, Delente  (François),  de  Ludre 
(Charles),  Marrast  (Armand),  Fouet  (Paul-Jean), 
Granger  (Charles-Pierre),  Villain  (Joseph),  Boura 
(Louis-Aimé),  Mathé  (Félix-Antoine-Amédée),  Le- 
normant  (Louis  -  Pierre-Edouard),  Landolphe 
(François),  Yvon  (Alexandre),  Aubert  (Louis), 
Pichonnier  (Pierre),  Gueroult(Laurent-Napoléon), 
Souillard,  dit  Chiret  (Adolphe),  Herbert  (Louis- 
Désiré),  Chilman  (Jacques-Robert-Frédéric),  Por- 
nin  (Bernard),  Rosières  (Adonis-Philippe),  Poi- 
rotte  (Marie-François),  Tassin  (Hippolyte),  Four- 
nier  (Jacques-Franrois-Alphonse),  solidairement 
aux  frais  du  procès,  desquels  frais  la  liquidation 
sera  faite  conformément  à  la  loi,  tant  pour  la 
portion  qui  doit  être  supportée  par  les  condam- 
nés que  pour  celle  qui  doit  demeurer  à  la  charge 

de  rfitav 

«  Ordotine  que  le  présent  arrêt  sera  exécuté  à 
la  diligence  du  procureur  générai  du  roi,  im- 
primé, publié  et  affiché  partout  où  besoin 
sera.  »  *** 

(Immédiatement  après  la  prononciation  de  cet 
arrêt,  M.  le  Président  lève  l'audience.  —  Il  est 
quatre  heures.) 


CHAMBRE  DES  PAIRS. 
Ordre  du  jour  du  mardi  26  janvier  1836. 

A  midi,  réunion  dans  les  bureaux,  qui  auront 
à  s'occuper  : 

1°  De  l'examen  d'une  proposition  déposée  par 
un  pair; 

2°  De  la  nomination  de  la  commission  de 
comptabilité. 

A  une  heure,  séance  publique. 

Communication  du  gouvernement. 


CHAMBRE  DES  PAIRS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  LE  BARON  PASQUIER. 

Séance  du  mardi  26  janvier  1836. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie. 
MM.  le  président  du  conseil,  les  ministres  de 
la  justice  et  des  finances  sont  présents. 

M.  le  secrétaire  archiviste  donne  lecture  du 
procès-verbal  de  la  séance  du  mercredi  6  jan- 
vier dont  la  rédaction  est  adoptée. 

M.  le  Président.  M.  le  ministre  de  l'instruc- 
tion publique  a  fait  déposer  à  la  bibliothèque  de 
la  Chambre  les  premiers  volumes  de  la  Collec- 
tion des  Documents  inédits  sur  V Histoire  de 
France; 

M.  le  ministre  de  la  guerre  a  fait  aussi  dé- 
poser à  la  bibliothèque  de  la  Chambre  deux 
exemplaires  des  Recherches  sur  l'Histoire  de  la 
Régence  d'Alger; 

M.  Rendu,  conseiller  au  conseil  royal  de  l'ins- 
truction publique,  fait  hommage  à  la  Chambre 
du  Code  universitaire. 

M.  le  Président  rend  compte  à  la  Chambre 
de  l'exécution  donnée  à  son  arrêté  du  6  de  ce 
mois,  qui  chargeait  une  grande  députation  de  por- 


ter au  roi  V adresse  votée  dans  la  séance  du  même 
jour. 

Cette  députation,  conduite  à  l'audience  de  Sa 
Majesté  avec  le  cérémonial  d'usage,  a  été  reçue 
dans  la  salle  du  Trône,  le  7  de  ce  mois,  à  huit 
heures  du  soir. 

Le  Président  de  la  Chambre,  portant  la  parole, 
a  donné  lecture  de  l'adresse. 

Sa  Majesté  a  répondu  : 

«  Messieurs  les  Pairs, 

<  Je  suis  bien  touché  des  sentiments  que  vous 
«  venez  ni'exprimer  pour  mes  enfants  et  pour 
«  moi;  et  c'est  comme  père  et  comme  roi  que  je 
«  jouis  de  ceux  que  vous  me  manifestez  pour 
a  mon  fils  aîné.  L'accroissement  de  la  prospérité 
«  de  la  France,  les  témoignages  de  confiance  et 
«  d'affection  dont  je  me  vois  de  plus  en  plus 
<  entouré  par  la  nation,  sont  pour  moi  de  nou- 
«  veaux  motifs  de  recevoir  avec  bonheur  le*  ïé- 
«  licitations  que  vous  m'offrez.  Je  partage  avec 
«  vous  l'espérance  que  tous  nos  vœux  seront 
«  accomplis,  et  que  nos  efforts,  couronnas  par 
«  le  succès,  continueront  à  conserva  h  la 
«  France  ce  repos,  cette  liberté  et  cette  g iNui  leur 
«  que  je  suis  heureux  d'avoir  contribua  -\  lui 
c  assurer.  » 

M.  le  Président.  Les  bureaux  de  la  Cnambre 
se  sont  réunis  aujourd'hui  pour  nommer  la 
commission  de  comptabilité.  Le  1er  bureau  a 
nommé  M.  le  comte  de  Germiny;  le  2\  M.  !«; 
comte  de  Bondy  ;  le  3e,  M.  le  baron  de  Frévilte , 
le  46,  M.  le  comte  Roy;  le  5e,  M.  le  comte  de  Tas- 
cher;  le  6e,  M.  le  comte  Mollien;  le  7%  M.  I-  oa- 
ron  Mounier. 

Une  proposition  de  loi  relative  aux  céréa  \.  v»  al'. 
été  faite  à  la  Chambre  et  déposée  sur  le  bureau 
par  M.  le  comte  Boissy-d'Anglas;  elle  était  .-linsi 
conçue  : 

«  J'ai  l'honneur  de  proposer  à  la  Chambre  de 
prendre  la  détermination  de  rapporter  la  loi  du 
15  avril  1832,  relative  au  commerce  des  céréa- 
les. » 

Cette  proposition  a  été  renvoyée  dans  les  bu- 
reaux, aux  termes  du  règlement.  Consultés  sur 
la  question  de  savoir  s'il  y  avait  lieu  d'en  en- 
tendre les  développements. 

Le  1er  bureau  a  répondu  oui;  le  2e,  non;  le 
3e,  non  ;  le  4°,  oui  ;  le  56,  non  ;  le  6e,  oui;  le  7%  oui. 

La  Chambre  décide  donc  qu'elle  entendra  les 
développements.  11  reste  maintenant  à  fixer  le 
jour  où  ces  développements  auront  lieu.  M.  le 
comte  Boissy-d'Anglas  sait-il  quel  jour  il  sera  en 
mesure  de  développer  sa  proposition  ? 

M.  le  comte  Boissy-d'Anglas.  Je  suis  aux 
ordres  de  la  Chambre,  et  prêt  à  parler  aujour- 
d'hui si  elle  le  veut. 

La  Chambre,  consultée,  décide  qu'elle  enten- 
dra M.  le  comte  Boissy-d'Anglas  à  la  première 
séance. 

M.  le  Président.  Une  autre  proposition  a  été 
déposée  par  M.  le  baron  Mounier.  Je  propose  de 
la  renvoyer  dans  les  bureaux. 

M.  Barthe.  Les  bureaux  se  réunissent  après 
la  séance,  et  pourraient  s'occuper  de  cet  exa- 
men. 

M.  le  Président.  Ce  n'est  pas  l'usage,  il  faut 
qu'il  y  ait  une  convocation  spéciale. 

M.  le  Président  met  ensuite  sous  les  yeux 
de  la  Chambre  une  requête  présentée  -par  M.  le 
comte  a"Alton-Shée  (Edmond),  et   qui  a  pour 
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objet  d'établir  son  droit  d'hérédité  à  la  pairie.  Ce 
droit  résulte  d'une  ordonnance  royale  en  date 
du  26  décembre  l>il5,  transcrite  sur'les  registres 
de  la  Chambre  et  portant: 

«  Art.  I".  Le  litre  de  pair  et  celui  de  comte 
dont  notre  clieret  aimé  le  sieur  Shée  est  revêtu, 
(•ont  déclarés  Iransmissibles,  et  après  son  décès 
passeront,  avec  les  rangs,  honneurs  et  préroga- 
tives v  attachés,  à  son  petit-fils  Edouard  d'Alton 
de  Lignères,  né,  le  2  juin  IS10,deJacques-\\"ul- 
fran,  baron  Dallon,  et  de  Françoise  Sliéc,  au- 
jourd'hui sa  veuve. 

«  Art.  2.  Nous  autorisons  ledit  Edmond  Dalton 
de  Lignères  à  joindre  a  son  nom  propre  celui  de 
son  aïeul  maternel,  et  à  prendre  dès  à  présent 
le  titre  de  baron  sous  la  dénomination  de  d'Al- 
ton-Shée de  Lignères,  eu  attendant  qu'il  re- 
cueille l'effet  de  l'article  précédent. 

«  Art.  3.  Ladite  dame  Françoise  Shée,  veuve 
du  baron  d'Alton,  est  autorisée  à  prendre  dès  à 
présent  le  titre  et  les  noms  de  baronne  d'Alton- 
Shée  de  Lignères. 

t  Art.  4-  Les  dispositions  de  la  présente  or- 
donnance, quant  à  la  transmission  de  la  pairie, 
du  titre  et  du  nom  de  notre  cher  et  aimé  le 
comte  Shée,  en  la  personne  de  son  petii-lils, 
seront  réitérées  et  consignées  dans  les  lettres 
fientes  qui  doivent  être  délivrées  audit  comte 
Shée  en  sa  qualité  de  pair  de  France,  confor- 
mément û  notre  ordonnance  du  l'J  août  1815.  • 
Pour  établir  que  le  cas  prévu  par  cette  or- 
donnance est  arrivé,  le  requérant  a  joint  à 
.  «'.te  requête  :  1°  l'acte  de  décès  de  M.  le  comte 
'Shée  (Henry),  pair  de  France,  décédé  îi  Paris, 
le  3  mars  1820;  2°  un  acte  de  notoriété  passé 
devant  Lejeune,  notaire  à  Paris,  le  20  jan- 
vier 1836,  constatant  que  feu  M.  le  comte  Shée 
n'a  laissé  à  son  décès  aucun  fils  ni  petit-fils,  ni 
aucun  autre  descendant  dans  la  ligne  masculine, 
et  que,  par  conséquent,  aux  termes  de  l'ordon- 
nance précitée,  la  pairie  se  trouve  dévolue  au 
requérant. 

Indépendamment  de  cette  justification,  le  re- 
quérant produit  son  acte  de  naissance,  duquel 
il  résulte  qu'il  est  né  à  Paris  le  1"  juin  1810,  et 
qu'il  a  conséquetnnieut  atteint  l'âge  nécessaire 
pour  siéger  dans  la  Chambre.  Il  produit  égale- 
ment, dans  une  lettre  de  M.  le  Président  de  la 
Chambre,  en  date  de  ce  jour,  l'agrément  donné 
par  le  roi  à  ce  qu'il  poursuivre  sa  réception. 

Le  tout,  aux  termes  du  règlement,  devant  être 
renvoyé  à  l'examen  d'une  commission  spéciale 
de  trois  membres  désignés  par  le  sort,  M.  le 
Président  désigne  immédiatement,  parcelle  voie, 
les  membres  de  la  commission. 

Les  membres  désignés  sont  :  MU.  le  comte  de 
Tascher,  le  comte  de  berminy,  le  comte  Uutaillis. 
(Cette  commissiOD  se  retire  dans  l'un  des  bu- 
reaux pour  procéder  à  l'examen  qui  lui  a  été 
confié.) 

M.  le  Président  annonce  que  la  commission 
nommée,  dans  la  séance  du  ti  de  ce  mois,  pour 
Vuxamen  des  titres  produits  par  M.  de  Bellemare 
est  prête  a  faire  Bon  rapport.  Au  nom  de  cette 
commission,  M.  le  duc  de  Montmorency,  l'un  de 
ses  membres,  obtient  la  parole  et  fait  a  la 
Chambre  le  rapport  suivant: 

M.  le  due  de  Montmorency,  rapporteur.  Mes- 
sieurs, M.  de  Bellemare  (Josepn-François),  élevé 
a  la  dignité  de  pair  de  France  par  ordonnance 
du  roi,  en  date  du  11  septembre  1835,  a  produit 
un  certificat  à  lui  délivré  par  M.  les  questeurs  de 
la  Chambre  des  députés,  et  constatant  qu'il  i  ! 


fait  partie,  comme  député  du  Calvados,  de  trois; 
législatures.  M.  de  Bellemare  satisfait  ainsi  as 
désir  du  paragraphe  3  de  l'article  23  de  la  Charte 
constitutionnelle. 

11  justifie,  en  outre,  par  la  représentation  de 
son  acte  de  naissance,  qu'il  est  né  à  Lisieux  (dé- 
partement du  Calvados)  le  19  mars  1773,  et  qu'il 
a  ainsi  l'âge  requis  pour  prendre  parla  vos  déli- 
bérations. Votre  commission  vous  propose,  en 
conséquence,  de  déclarer  ses  litres  valables. 

(La  Chambre  adopte  les  conclusions  de  la 
commission.) 

M.  le  Président.  M.  de  Bellemare  sera  reçu 
quand  il  se  présentera. 

La  parole  est  à  M.  le  comte  de  Tascher,  rap- 
porteur de  la  commission  à  laquelle  a  été  ren- 
voyé l'examen  des  titres  de  M.  le  comte  d'Alton- 

M.  le  comte  de  Tnseher,  rapporteur.  Mes- 
sieurs, la  commission  à  laquelle  vou*  muez  de 
renvoyer  l'examen  des  titres  de  M.  le  comie  Ed- 
mond d'Altiu-Shée,  m'a  chargé  d'avoir  l'hon- 
neur de  vous  rendre  compte.  6*  son  travail  : 

M.  le  comte  Edmond  d'Alton-Shée  justifie  de 
1  ordonnance  de  transmission  de  la  pairie,  con- 
férée à  soi]  grand-père,  M.  le  comte  tf  Alton-Sliée, 
laquelle  ordonnance  est  en  date  du  15  décem- 
bre 1825. 

Il  justifie  également  du  décès  de  son  grand- 
père  et  établit  par  un  acte  de  notoriété  qu'il 
esl  le  seul  héritier  de  sa  pairie. 

L'acte  de  naissance  de  M.  le  comte  Edmond  d'Al- 
ton-Shée prouve  enfin  que  depuiB  le  1"  juin  1835, 
il  a  atteint  l'âge  de  vingt-cinq  ans,  requis  pour 
siéger. 

En  conséquence,  Messieurs,  votre  commission 
a  l'honneur  de  vous  proposer  de  déclarer  vala- 
bles les  titres  de  M.  le  comte  Edmond  d'Àlton- 
Sbée  et  de  l'admettre   dans   la  Chambre   des 
pairs. 
(La  Chambre  déclare  les  litres  valables.) 
M.  le  Président.  M.  le  comte  d'Alton-Shée 
demandant  à  être  admis,  je  prie  MM.  le  comte 
de  Montalivet  et  le  comte  deTureunede  voulo'r 
bien,  avec  M.  le  grand  référendaire,  aller  le  re- 
cevoir. 
(M.  le  comte  d'Alton-Shée  est  introduit.) 
M.  le  Préaident  lit  la  formule  du  serment 
ainsi  conçue  ; 

■  Je  jure  d'être  fidèle  au  roi  des  Français,  d'o- 
béir à  la  Charte  constitutionnelle  et  aux  lois  du 
royaume,  et  de  nie  conduire  en  tout  comme  il 
appartient  à  un  bon  et  loyal  pair  de  France.  » 
M.  le  comte  d  AI  ton- Shée,  Je  le  jure  l 


La  parole  est  à  M.  le  garde  des  sceaux  pour 

des  communications  du  gouvernement. 

1™  Communication. 

Projet  de  loi  tendant  à  remplacer,  par  de  non- 
Pelle*  dispositions,  lelivrelti  du  Code  de  commerce, 
relatif  aux  faillites  et  banqueroutes. 

M.  Persil,  garde  des  sceaux,  minittre  de  la 
justice.  Messieurs,  j'ai  l'honneur  de  voua  appor- 
ter de  nouveau  le  projet  de  loi  sur  les  faillites 
et  banqueroutes,  qui  a  été  soumis  à  vos  déli- 
bérations pendant  le  cours  de  la  session  précé- 
dente. Une  commission  nommée  par  vous  »'é- 
tant  déjà  livrée  à  l'examen  de  ce  projet,  sans 
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cependant  avoir  eu  le  temps  de  mettre  fin  à  ses 
travaux,  il  nous  a  paru  convenable  de  persis- 
ter à  vous  présenter,  sans  modifications,  le  pro- 
jet primitivement  proposé  par  le  gouvernement, 
conçu  rem  ment  avec  celui  que  la  Chambre  des 
députés  a  adopté. 

Il  a  été  reconnu  par  les  publicistes  et  les  ju- 
risconsultes que  la  législation  du  Code  de  1807 
sur  les  faillites  et  banqueroutes  est  supérieure, 
dans  son  ensemble,  à  celle  des  autres  pays;  et 
néanmoins  elle  a  offert,  dans  la  pratique,  des 
inconvénients  assez  nombreux  pour  que  les  or- 
ganes des  intérêts  commerciaux  et  judiciaires 
en  aient  depuis  longtemps  réclamé  avec  ins- 
tance la  re vision. 

Une  observation  qui  domine  toutes  les  autres, 
c'est  que  les  dispositions  du  Code  de  commerce, 
tout  en  étant  empreintes  d'une  grande  sagesse, 
manquent  trop  souvent  de  sanction,  et  ont 
laisse  introduire,  dans  la  pratique,  beaucoup 
d'usages  contraires  à  leur  texte  et  à  leur  esprit. 

On  a,  de  plus,  reproché  au  Code  de  commerce 
trop  de  formalités  et  de  lenteurs,  et  un  excès 
de  fiscalité. 

C'est  à  ces  divers  motifs  qu'il  faut  attribuer 
l'usage  qui  s'est  établi  de  régler  en  dehors  de  la 
loi,  et  par  des  arrangements  privés,  soustraits 
à  sa  prévoyance  et  sujets  à  des  inconvénients 
nombreux,  le  sort  d'une  grande  partie  des  fail- 
lites qui  viennent  à  s'ouvrir,  et  qui  ne  se  résol- 
vent point  en  faillites  judiciairement  déclarées. 

Déjà  la  loi  du  24  mai  1834,  portant  fixation 
du  budget  des  recettes  de  1835,  a  diminué  nota- 
blement la  fiscalité  de  cette  partie  de  notre  lé- 
gislation, en  abaissant  les  droits  d'enregistre- 
ment. 

Le  projet  de  loi  qui  vous  est  présenté  a  pour 
but  de  diminuer  encore  le  fardeau  qui  pèse  sur 
les  justiciables;  i)  se  propose  en  môme  temps 
d'abréger  les  délais,  de  simplifier  les  procé- 
dures, de  donner  une  sanction  aux  volontés  de 
la  loi,  et  enfin  de  résoudre  un  grand  nombre 
de  questions  de  détails  qui  ont  été  controver- 
sées devant  les  cours  et  tribunaux  et  dans  les 
écrits  des  jurisconsultes. 

La  révision  d'une  partie  aussi  essentielle  de 
nos  Codes  est  une  œuvre  grave,  à  laquelle  on 
ne  pouvait  apporter  trop  de  réserve  et  de  ma- 
turité. 

Toutes  les  précautions  que  la  prudence  con- 
seille ont  été  observées. 

Les  Cours  royales,  les  tribunaux  civils  et  de 
commerce,  ont  préalablement  été  consultés  et 
ont  transmis  au  ministère  de  la  justice  des  ob- 
servations détaillées  sur  tous  les  changements  à 
Introduire  dans  le  Code  de  commerce. 

Le  résultat  de  ces  observations  et  les  tableaux 
statistiques  publiés  par  le  ministère  de  la  justice, 
en  1833,  sur  les  faillites  judiciairement  ouvertes 
et  suivies  de  1816  à  1828,  ont  été  soumis  à  une 
commission  de  treize  membres,  dont  plusieurs 
d'entre  tous  ont  fait  partie.  Les  procès-verbaux 
des  dix-sept  séances  que  cette  commission  a 
tenues  témoignent  de  ses  travaux  et  déposent 
de  l'importance  de  ses  discussions. 

C'est  sur  le  projet  arrêté  par  cette  commis- 
sion que  j'ai  rédigé  le  projet  de  loi  qui  a  été 
porté  à  la  Chambre  des  députés.  La  discussion  y 
a  été  précédée  de  l'examen  très  approfondi  au- 
quel s  est  livrée  la  commission  formée  dans  son 
sein.  La  Chambre  des  députés,  en  adoptant  le 
projet,  y  a  introduit  des  amendements  dont  la 
plupart"  l'ont  beaucoup  amélioré.  Vous  aurez  à 
examiner  s  il  n'y  a  pas  lieu  de  se  refuser  à  quel- 


ques-unes des  modifications  qui  ont  été  appor 
tées  au  projet  que  le  gouvernement  avait  pré- 
senté. Dans  l'exposé  des  motifs  que  j'ai  eu,  dans 
la  session  dernière,  l'honneur  de  vous  présenter, 
et  auquel  je  crois  devoir  me  référer  aujourd'hui, 
il  est  plusieurs  de  ces  amendements  sur  lesquels 
j'ai  particulièrement  appelé  votre  attention.  J'ai 
signalé  ceux  qui  sont  relatifs  aux  reprises  en 
nature  par  les  femmes  des  faillis,  aux  revendi- 
cations, et  surtout  au  sort  de  certains  actes  ou 
paiements  faits  par  le  failli  antérieurement  à  sa 
déclaration  de  faillite,  mais  postérieurement  à 
l'époque  à  laquelle  l'ouverture  de  cette  faillite 
se  trouvera  judiciairement  reportée. 

Les  hautes  lumières  et  la  profonde  expérience 
de  la  Chambre  des  pairs  ne  peuvent  manquer 
d'améliorer  encore  le  projet  de  loi  ;  mais  je  ne 
crains  point  d'être  contredit  par  les  juaes  com- 
pétents et  les  personnes  éclairées,  si  j'affirme 
que,  dans  l'état  où  il  se  trouve  aujourd'hui,  il 
est  infiniment  supérieur  au  livre  111  du  Code  de 
commerce  qu'il  est  destiné  à  remplacer. 

Dans  le  système  général  adopté  pour  la  rédac- 
tion de  ce  projet,  on  a  reproduit  chacun  des 
178  articles  dont  ce  livre  entier  du  Code  se  com- 
pose. Sans  doute,  on  aurait  pu  se  contenter  de 
comprendre  dans  un  projet  de  loi  les  dispositions 
nouvelles  destinées  à  modifier  le  Gode  actuel. 
Mais  il  a  été  reconnu  que  les  changements 
étaient  trop  nombreux  pour  que  cette  méthode 
pût  être  suivie  sans  dangers.  Quelques  soins  que 
l'on  eût  apportés  à  se  préserver  des  contradic- 
tions, il  serait  demeure  impossible  de  n'en  pas 
laisser  de  très  nombreuses  entre  les  articles 
conservés  et  les  articles  nouveaux.  11  importe, 
en  outre,  de  considérer  qu'en  soumettant  le 
Code  lui-même  à  l'épreuve  d'un  nouveau  vote 
législatif,  on  a  pu  facilement  parvenir  à  en  amé- 
liorer beaucoup  la  rédaction  et  à  résoudre,  dans 
la  loi  même,  ae  nombreuses  difficultés  que  la 
pratique  et  l'expérience  avaient  signalées. 

La  législation  sur  les  faillites  ne  peut  que 
gagner  beaucoup  par  les  changements  proposés. 
Permettez-moi  de  vous  indiquer  très  sommaire- 
ment les  plus  importants,  en  les  prenant  dans 
Tordre  suivant  lequel  ils  sont  placés  dans  la 

loi. 

Les  conditions  et  les  conséquences  de  l'ouver- 
ture de  la  faillite  sont  déterminées  avec  plus  de 
précision.  La  dispense  d'incarcération,  intro- 
duite en  faveur  du  failli  qui  fait  spontanément 
la  déclaration  de  sa  faillite,  adoucit  le  sort  des 
débiteurs  malheureux  et  de  bonne  foi,  et,  en 
accélérant  l'époque  où  les  faillites  sont  judiciai- 
rement réglées,  arrête  des  opérations  ruineuses 
et  sauve  aux  créanciers  quelques  débris  de  plus. 

La  suspension  apportée  jusqu'à  la  vérification 
des  créances  aux  voies  d'exécution  sur  le  mo- 
bilier du  failli,  pour  parvenir  au  payement  des 
créances  privilégiées,  permetde  ne  point  épuiser, 
dès  l'ouverture  de  la  faillite,  les  chétives  res- 
sources nécessaires  pour  en  suivre  les  premières 

opérations. 

En  même  temps  que  l'incarcération  provisoire 
du  failli  a  été  rendue  plus  rare,  la  loi  sera  plus 
sévère  contre  la  mauvaise  foi,  et  des  mesures 
ont  été  prises  pour  que  l'incarcération  soit  plus 
exactement  effectuée  dans  les  cas  où  elle  sera 
jugée  nécessaire. 

Les  appositions  de  scellés  ont  été  rendues  plus 
promptes  et  moins  dispendieuses. 

Le  Trésor  public  prend  à  sa  charge  l'avance 
des  premiers  frais  indispensables;  concession 
importante  qui  fera  cesser  l'une  des  principales 
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causes  de  l'inexécution  des  dispositions  du  Code. 

Les  agents  provisoires,  dont  les  fonctions  ne 

duraient  que  fort  peu  de  temps,  et  dont  le  rem- 

Ï)  lace  m  eut  par  des  syndics  provisoires  entravait 
'administration,  en  la  changeant  de  mains,  ont 
été  supprimés,  avec  les  précautions  nécessaires 
pour  assurer  les  premières  opérations,  alors 
même  que  des  créanciers  pouvant  se  charger 
du  syndicat  ne  se  rencontreraient  pas  immé- 
diatement. 

La  présentation,  démontrée  si  abusive  dans  la 
pratique,  d'une  liste  de  candidats  pour  le  syn- 
dicat provisoire,  a  été  remplacée  par  la  nomi- 
nation directe  du  tribunal;  et  les  parents  ou 
alliés  jusqu'au  quatrième  degré  ont  été  exclus. 

Le  droit  de  révocation  des  syndics,  sur  lequel 
le  Gode  se  taisait,  a  été  assuré' au  tribunal. 

Les  objets  nécessaires  à  l'exploitation  du  fonds 
de  commerce  pourront  être  extraits  des  scellés, 
et,  en  faisant  ainsi  cesser  l'interruption  forcée 
de  toutes  les  affaires,  on  remédiera  à  Tune  des 
causes  les  plus  fréquentes  de  dépréciation  et  de 
ruine  pour  la  masse  des  créanciers  de  commer- 
çants en  détail. 

Les  délais  pour  la  vérification  des  créances 
80 nt  notablement  abrégés  ;  et,  ce  qui  est  plus 
important  encore  pour  la  prompte  liquidation  de 
la  faillite,  la  vérification  des  créances  d'étran- 
gers et  celle  des  créances  litigieuses  n'arrête- 
ront plus  la  suite  des  opérations.  Cette  disposi- 
tion fera  cesser  les  retards  que  l'expérience  a 
signalés  comme  les  plus  préjudiciables  à  la 
masse,  et  comme  ceux  dont  on  abuse  le  plus 
facilement. 

L'effet  des  homologations  de  concordats  de- 
meurait plein  d'incertitudes  et  d'obscurités  par 
suite  des  graves  dissentiments  qui  ont,  sur  ce 
point,  divisé  la  jurisprudence.  Le  projet  de  loi, 
pour  en  assurer  l'efficacité,  rend  le  concordat, 
après  son  homologation,  obligatoire  pour  tous 
créanciers  sans  exception,  et  inattaquable  par 
voie  de  nullité. 

Le  Gode  ne  réglait  point  les  effets  de  l'annula- 
tion ou  de  la  résolution  du  concordat.  Le  projet 
y  a  pourvu.  Il  a  également  pris  le  soin  de  ré- 
gler, en  cas  de  nouvelle  faillite,  le  sort  des 
créanciers  des  faillites  précédentes  qui,  par  suite 
du  silence  de  la  loi,  se  trouvaient  entièrement 
sacrifiés  aux  créanciers  nouveaux. 

Un  nombre  considérable  de  failliies  s'arrêtaient, 
par  insuffisance  de  fonds  ou  par  des  conni- 
vences coupables,  après  les  premières  opérations, 
et  souvent  même  immédiatement  après  la  dé- 
claration de  la  faillite,  pour  ne  se  terminer 
jamais.  De  là  les  plus  criants  abus,  dont  le 
moindre  était  de  tenir  perpétuellement  en  sus- 
pend l'état  du  failli  et  la  condition  des  créanciers. 
La  déclaration  de  faillite  n'était  plus  qu'une 
exemption  de  la  contrainte  par  corps,  et  un 
moyen  de  tromper  des  créanciers  nouveaux.  Le 
projet  décide  qu'en  ce  cas  la  clôture  des  opéra- 
tions de  la  faillite  sera  prononcée,  et  que  chaque 
créancier  rentrera  dans  l'exercice  de  ses  actions 
individuelles  contre  les  biens  et  la  personne  du 
failli. 

Une  disposition  humaine,  équitable  et  avanta- 
geuse aux  créanciers,  introduit,  par  un  droit 
nouveau,  la  faculté  d'accorder,  en  cas  de  faillite 
d'une  société,  des  concordats  particuliers  à  cha- 
cun des  associés  sur  ses  ressources  personnelles 
et  de  famille. 

Les  pouvoirs  des  syndics  définitifs,  en  cas 
d'union,  sont  mieux  définis;  ces  mandataires  ne 
pourront  plus,  comme  par  le  passé,  se  perpétuer 


indéfiniment  dans  leurs  fonctions  sans  rendre  de 
compte.  Au  moins  une  fois  par  an,  les  créanciers 
seront  convoqués,  pour  entendre  leur  rapport,  et 
pour  les  remplacer  ou  confirmer  leur  mandat. 

Le  Gode  gardait  un  fâcheux  silence  sur  le  sort 
des  faillis  après  la  clôture  de  l'union.  Le  projet 
règle  leur  état,  suivant  qu'ils  ont  ou  non,  été 
déclarés  excusables. 

Les  commerçants  ne  pourront  plus  faire  ces- 
sion de  biens  devant  les  tribunaux  civils  ;  pro- 
cédure qui  avait  pour  effet  de  les  soustraire  à 
leurs  juges  naturels  et  à  la  législation  sur  les 
faillites. 

Les  plus  graves  difficultés  de  droit  civil  divi- 
saient la  jurisprudence  au  sujet  des  engage- 
ments contractés  solidairement  par  plusieurs 
faillis.  La  loi  nouvelle  mettra,  sur  ce  point,  un 
terme  à  beaucoup  de  procès. 

Les  privilèges  et  le  droit  de  revendication  au 
profit  des  vendeurs  d'effets  mobiliers  sont  sup- 
primés. En  ce  point,  comme  en  beaucoup  d'au- 
tres, le  projet  tend  à  améliorer  le  sort  de  la 
masse  des  créanciers,  et  à  répartir  plus  égale- 
ment, entre  tous,  les  effets  d'un  désastre  com- 
mun. Le  sort  des  ouvriers  appelait  la  sollicitude 
du  législateur;  un  privilège  leur  a  été  accordé 
pour  un  mois  de  salaire.  À  l'égard  des  commis 
la  jurisprudence  était  divisée  :  il  n'y  avait  point 
d'alternative  entre  leur  refuser  absolument  tout 
privilège,  ou  leur  accorder  privilège  pour  une 
année;  le  projet  leur  attribue  un  privilège  qu'il 
fait  remonter  à  six  mois. 

Des  adoucissements  ont  été  apportés  au  sort 
des  femmes  des  faillis,  que  le  Code  de  commerce 
traitait  avec  une  extrême  rigueur,  et  contre 
lesquelles,  toutefois,  il  importe  de  conserver  des 
précautions  sévùres. 

Les  dispositions  relatives  aux  voies  de  recours 
contre  les  jugements  rendus  en  matière  de  fail- 
lite, étaient  eparses  dans  le  Gode  de  commerce 
et  dans  les  lois  générales  sur  la  procédure.  Le 
projet  les  a  réunies  en  un  seul  chapitre;  il  a  no- 
tablement abrégé  les  délais,  et  a  supprimé  tout 
recours  dans  un  grand  nombre  de  cas, afin  d'im- 
primer à  la  marche  des  faillites  plus  de  rapidité, 
et  d'en  diminuer  les  formalités  et  les  frais. 

Les  cas  de  banqueroute  simple  et  frauduleuse 
ont  été  complétés  et  mieux  définis.  Moins  sévère 
que  le  Gode  de  commerce  dans  plusieurs  cas,  le 
projet  de  loi  étend  ses  prévisions  à  beaucoup  de 
circonstances  dans  lesquelles  le  silence  du  Code 
ne  permettait  point  d'atteindre  le  délit  ou  le 
crime.  La  disposition  nouvelle  qui  autorise  à  dé- 
clarer banqueroutier  simple  le  failli  qui  n'a 
point  satisfait  aux  obligations  d'un  précédent 
concordat,  est  destinée  à  punir  les  scandaleuses 
violations  par  lesquelles  on  se  joue  très  fré- 
quemment de  ces  sortes  de  traités. 

Le  Gode,  conformément  au  droit  commun, 
mettait  à  la  charge  de  la  masse  des  biens  de  la 
faillite  les  frais  de  poursuite  en  banqueroute  sim- 
ple et  frauduleuse.  De  là  résultait  l'inévitable 
alternative  de  l'impunité  de  banqueroutier  ou 
de  l'aggravation  du  sort  de  ses  créanciers. 

Le  projet,  par  une  faveur  spéciale  pour  le  com- 
merce, met  a  la  charge  du  Trésor  public  les  frais 
de  banqueroute  simple,  en  cas  de  condamnation, 
et  ceux  de  banqueroute  frauduleuse,  même  en 
cas  d'acquittement. 

Un  chapitre  nouveau  est  consacré  aux  crimes 
et  délits  commis  dans  les  faillites  par  d'autres 
que  les  faillis.  Parmi  les  innovations  qu'il  con- 
tient, la  plus  importante  est  celle  qui,  a'atta- 
quaut  à  l'un  des  plus  pernicieux  abus  que  la  lé- 
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gislation  actuelle  ait  laissé  s'établir,  punit  cor- 
rectionnellement  les  avantages  particuliers  faits 
par  le  failli  au  préjudice  de  la  masse  des  créan- 
ciers, et  frappe  ces  conventions  de  nullité 
absolue. 

La  réhabilitation  doit  être  favorisée  par  la  loi. 
Le  Code  ne  permettait  pas  de  reproduire  la  de- 
mande qui  avait  été  une  première  fois  rejetée. 
Le  projet  permet  de  la  reproduire  après  l'inter- 
valle d'une  année.  11  permet  aussi  qu'un  failli 
soit  réhabilité  après  sa  mort. 

Tout  incomplète  qu'elle  soit,  cette  rapide  énu- 
mération  des  changements  proposés  à  la  législa- 
tion des  faillites  et  des  banqueroutes  su  lût  pour 
démontrer  que  les  intérêts  commerciaux  et  la 
bonne  administration  de  la  justice  devront  en 
recueillir  de  grands  avantages.  Nous   n'avons 

S  oint  entrepris  de  nous  jeter  à  l'aventure  dans 
es  systèmes  nouveaux.  L'expérience  a  été  notre 
Suide.  Les  bases  sur  lesquelles  a  été  édiûé  le 
ode  de  commerce  sont  fortes  et  durables,  nous 
les  avons  respectées.  Mais  il  fallait  donner  la  vie 
à  beaucoup  de  dispositions  auxquelles  la  sanc- 
tion manquait,  et  qui  demeuraient  inexécutées. 
Il  fallait  simplifier,  abréger,  éclaircir.  La  Cham- 
bre des  députés,  est  parfaitement  entrée  dans 
l'esprit  qui  avait  dirigé  la  rédaction  du  projet. 
Bien  loin  de  lui  reprocher  de  n'avoir  point  assez 
innové,  elle  a  montré  une  telle  réserve  que, 
lorsqu'il  s'est  élevé  des  doutes  graves,  elle  s'est 

Sresque  constamment  décidée  pour  le  maintien 
e  la  législation  actuelle,  môme  contre  l'avis  du 
gouvernement.  L'explication  de  cette  réserve  est 
onorable  pour  notre  pays  et  pour  nos  lois.  Nous 
jouissons  en  France  d'une  législation  à  la  sagesse 
de  laquelle  les  esprits  se  sont  universellement 
habitués  à  croire.  C'est  en  améliorant  à  propos 
nos  lois  et  nos  codes  que  nous  maintiendrons 
leur  prééminence.  Votre  haute  sagesse  achèvera, 
pour  la  législation  des  faillites  et  banqueroutes, 
l'œuvre  que  des  travaux  assidus  et  d'importantes 
délibérations  ont  déjà  fort  avancée. 

Suit  la  teneur  du  projet  de  loi  communiqué, 
et  dans  lequel  les  articles  du  premier  projet 
soumis  à  la  Chambre  des  députés  par  le  gouver- 
nement, sont  placés  en  regard  de  ceux  du  projet 
amendés  par  cette  Chambre. 


PROJET  DE  LOI. 


PROJET  DE  LOI 

Présenté  par  le  gouverne- 
ment. 


Le  livre  m  du  Code  de 
commerce  sur  les  faillites  et 
banqueroutes  est  abrogé,  et 
sera  remplacé  par  les  dis- 
positions suivantes  : 


PROJET  DE  LOI 

Adopté  par  la  Chambre  des 
députés  dans  la  session 
4*1835. 


Livre  III  du  Code  de  com- 
merce *ur  les  faillites  et 
banqueroute*,  ainsi  que  les 
articles  69  et  635  du  même 
Code,  seront  remplacés  par 
les  dispositions  suivantes  : 

Néanmoins,  les  faillites 
déclarées  antérieurement  à 
la  promulgation  do  la  pré- 
sente loi  continueront  à  être 
régies  par  les  anciennes  dis- 
positions du  Gode  de  com- 
merce, sauf  en  ce  qui  con- 
cerne la  réhabilitation  et 
l'application  des  articles  525 
et  5x6. 


PROJET  DE  LOI 

Présenté  par  le  gouverne- 
ment. 


LIVRE  III. 

DES    FAILLITES    ET    BANQUE- 
ROUTES. 

Dispositions  générales. 
Art.  437. 

Tout  commerçant  qui 
cesse  ses  paiements,  est  en 
état  de  faillite. 

La  faillite  d'un  commer- 
çant peut  être  déclarée  après 
son  décès,  lorsqu'il  est  mort 
en  état  de  cessation  de  paie- 
ments. 

Art.  438. 

Tout  commerçant  failli  qui 
se  trouve  dans  l'un  des  cas 
de  faute  grave  ou  de  fraude, 
prévus  par  la  présente  loi, 
est  en  élatde  banqueroute. 


PROJET  DE  LOI 


Adopté  par  la  Chambre  des 
députés. 


LIVRE  III. 

DES    FAILLITF.S    ET   BANQUE- 
ROUTES. 

Dispositions  générales. 

Art.  437. 
Gomme  au  projet. 


Art.  438. 
Gomme  au  projet. 


TITRE  I 


•r 


DE  LA  FAILLITE. 

CHAPITRE  PREMIER. 

De  la  déclaration  et  de  Tou- 
verture  de  la  faillite. 

Art.  439. 

Tout  failli  sora  tenu,  dans 
les  trois  jours  de  la  cessa- 
tion de  ses  paiements,  d'en 
faire  la  déclaration  au  greffe 
du  tribunal  do  commerce. 
Cette  déclaration  devra  être 
accompagnée  du  dépôt  de 
son  bilan  ou  étal  actif  et 
passif  de  ses  affaires.  Le 
jour   de    la    cessation    des 

Î paiements  sera  compris  dans 
es  trois  jours. 

En  cas  de  faillite  d'une 
Société  en  nom  collectif,  la 
déclation  contiendra  le  nom 
et  l'indication  du  domicile 
de  chacun  des  associés  soli- 
daires. 

Art.  440. 

Le  bilan  devra  contenir 
l'énumèralion  et  l'évalua- 
tion de  tous  les  biens  mo- 
biliers et  immobiliers  du 
débiteur,  l'état  des  dettes 
actives  et  passives,  le  ta- 
bleau des  dépenses  ;  il  devra 
être  certifié  véritable,  daté 
et  signé  par  le  débiteur. 


Art.  441. 
La  faillite  est  déclarée  par 


TITRE  I". 

DE  LA  FAILLITE. 

CHAPITRE  PREMIER. 

De  la  déclaration  et  de  Vou* 
verture  de  la  faillite. 

Art.  439. 

Tout  failli  sera  tenu,  dans 
les  trois  jours  de  la  cessa- 
tion de  ses  paiements,  d'en 
faire  la  déclaration  au  greffe 
du  tribunal  de  commerce  de 
son  domicile.  Le  jour  de  la 
cessation  des  paiements  sera 
compris  dans  les  trois  jours. 

En  cas  de  faillite  d'une 
société  en  nom  collectif,  la 
déclaration  contiendra  le 
nom  et  l'indication  du  do- 
micile de  chacun  des  asso- 
ciés solidaires.  Elle  sera  faite 
au  siège  du  principal  éta- 
blissement de  la  société. 


Art.  440. 

La  déclaration  de  faillite 
devra  être  accompagnée  du 
dépôt  du  bilan,  ou  contenir 
l'indication  des  motifs  qui 
empêcheraient  le  failli  de  le 
déposer.  Le  bilan  contien- 
dra l'énumération  et  l'éva- 
luation do  tous  les  biens 
mobiliers  et  immobiliers  du 
débiteur,  l'état  des  deltas 
actives  et  passives,  le  ta- 
bleau des  profits  et  pertes, 
le  tableau  des  dépenses;  il 
devra  être  certifié  véritable, 
daté  et  signé  par  le  débi- 
teur. 

Art.  441. 
La  faillite  est  déclarée  par 
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PROJET  DE  LOI 


PROJET  DE  LOI 


Présenté  par  le  gouverne-    Adopté  par  la  Chambre  des 
ment.  députés. 


jugement  du  tribunal  du 
commerce  rendu,  soit  sur 
la  déclaration  du  failli  au 
greffe,  soit  à  la  requête  d'un 
ou  de  plusieurs  créanciers, 
soit  d'office. 

Ce  jugement  sera  exécu- 
toire provisoirement.  Il  sera 
affiché  et  inséré  par  extrait 
dans  les  journaux,  suivant 
le  mode  établi  par  l'article 
683  du  Gode  do  procédure 
civile. 

Dans  le  cas  où  l'affiche  et 
l'insertion  n'auraient  point 
eu  lieu,  le  tribunal  de  com- 
merce pourra  faire  appli- 
cation de  l'art.  509  ci-après. 

Art.  442. 

Le  jugement  déclaratif  de 
faillite  emporte  de  plein 
droit,  à  partir  de  sa  date, 
ouverture  de  la  faillite  et 
dessaisissement,  pour  le 
failli,  de  l'administration  do 
tous  ses  biens. 

A  partir  de  ce  jugement, 
toute  action  civile  antérieu- 
rement intentée  contre  la 
Ï personne  et  les  biens  mobi- 
iers  du  failli,  ne  pourra 
plus  être  suivie  que  contre 
les  syndics.  Toute  action 
nouvelle  ne  pourra  plus 
être  intentée  que  contre  les 
syndics. 


PROJET  DE  LOI 
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Art.  443. 

S'il  est  reconnu  que  la 
cessation  de  paiements  est 
devenue  notoire  à  une  épo- 

3ue  autérieuieau  jugement 
éclaratif  de  faillite,  le  tri- 
bunal pourra,  par  le  même 
jugement  ou  par  jugement 
ultérieur,  soit  d'offico,  soit 
sur  la  poursuite   de  toute 

Îiartie  intéressée,  reporter 
'ouverture  do  la  faillite  à 
la  date  de  la  cessation  no- 
toire de  paiements.  Tout 
jugement  relatif  à  la  fixa- 
tion d'ouverture  do  la  fail- 
lite sera  affiché  et  publié, 
ainsi  qu'il  est  dit  eu  l'ar- 
ticle 441. 

Art  444. 

Tous  actes  ou  paiements 

Îui  auraient  été  faits  par 
e  débiteur  dans  l'intervalle 
qui  se  serait  écoulé  entre 
1  ouverture  de  la  faillite  et 
le  jugement  qui  Ta  décla- 
rée, sont  présumés  fraudu- 
leux, et  ils  ne  pourront  être 
déclarés  valables  que  s'ils 
ont  eu  lieu  de  bonne  foi, 
dans  l'ignorance,  de  la  part 
de  ceux  qui  ont  traité  avec 
le  failli  du  mauvais  état  de 


jugement  du  tribunal  de 
commerce  rendu,  soit  sur  la 
déclaration  du  failli  soit  à 
la  requête  d'un  ou  de  plu- 
sieurs créanciers,  soit  d'of- 
fice. 

Ce  jugement  sera  exécu- 
toire provisoiremenl.il  sora 
affiché,  et  inséré  par  extrait 
dans  les  journaux  tant  du 
lieu  où  la  faillite  sera  dé- 
clarée que  de  tous  les  lieux 
où  le  failli  aura  des  établis- 
sements commerciaux,  sui- 
vant le  mode  établi  par 
l'article  42  du  Gode  de  com- 
merce. 


Art.  442. 

Le  jugement  déclaratif  de 
faillite  emporte  de  plein 
droit,  à  partir  de  sa  date, 
ouverture  de  la  faillite  et 
dessaisissement  pour  le  failli 
de  l'administration  de  tous 
ses  biens. 

A  partir  de  ce  jugement, 
toute  action  mobilière  ou 
immobilière  ne  pourra  être 
suivie  ou  intentés  que  contre 
les  syndics. 

Il  en  sera  de  même  de 
toute  voie  d'exécution  tant 
sur  les  meubles  que  sur 
les  immeubles. 

Le  tribunal,  lorsqu'il  ju- 
gera nécessaire  la  présence 
du  failli,  pourra  le  rece- 
voir partie  intervenante. 

Art.  443. 

Le  tribunal  pourra,  par 
le  même  jugement  ou  par 
jugement  ultérieur,  soit  d  of- 
fice, soit  sur  la  poursuite  de 
toute  partie  intéressée,  re- 
porter l'ouverture  de  la 
faillite  à  la  date  do  la  ces- 
sation notoire  de  paiements. 
Tout  jugement  relatif  à  la 
fixations  d'ouverture  de  la 
faillite  sera  affiché  ot  publié, 
ainsi  qu'il  est  dit  en  l'arti- 
cle 441. 


Art.  444. 

Sont  nuls  tous  actes  ou 
paiements  faits,  à  quelque 
époque  ou  à  quelque  titre 

3ue  ce  soit,  en  fraude  des 
roits  des  créanciers. 
Tous  actes  ou  paiements 
faits  par  le  débiteur  dans 
l'intervalle  qui  s'est  écoulé 
entre  l'ouverture  de  la  fail- 
lite et  le  jugement  qui  l'au- 
ra déclarée,  (pourront  être 
annulés  s'ils  ont  ou  lieu, 
soit  de  mauvaise  foi,  soit 


ses  affaires  :  le  tout  sans 
préjudice  de  l'annulation 
des  actes  ou  paiements  qui 
auraient  été  faits,  à  quel- 
que époque  que  ce  soit,  en 
fraude  des  droits  des  créan- 
ciers. 


Art.  445. 

Tous  actes  translatifs  de 
propriétés  immobilières 
faits  à  titre  gratuit  par  les 
débiteur,  à  partir  de  l'ou- 
verture de  la  faillite,  ou 
dans  les  dix  jours  qui  la 
précèdent,  sont  nuls  et  sans 
effet  relativement  à  la  masse 
des  créanciers. 

Art.  446. 

Nul  ne  peut,  durant  le 
même  intervalle,  acquérir, 
pour  des  dettes  antérieure- 
ment contractées,  privilège 
ni  hypothèque  sur  les  biens 
du  failli. 

Les  hypothèques  et  les 
privilèges  attachés  aux  actes 
dont  il  est  parlé  à  l'arti- 
cle 444,  suivront  le  sort  de 
ces  actes. 


Art.  447. 

Toutes  sommes  payées 
depuis  l'ouverture  de  la 
faillite,  ou  dans  les  dix 
jours  qui  la  précèdent,  pour 
dettes  non  échues,  sont  rap- 
portées. 

Art.  448. 


avec  connaissance  de  la  part 
de  coux  qui  ont  traité  avec 
le  failli,  du  mauvais  état 
de  ses  affaires. 

Dans  le  ras  où  il  y  aurait 
lieu  à  rapport  pour  des 
lettres  de  change  échues  en- 
tre l'ouverture  de  la  faillite 
et  le  jugement  qui  la  dé- 
clare, l'action  en  rapport 
ne  pourra  être  intentée  que 
contre  celui  pour  le  compte 
duquel  la  lettre  de  change 
a  été  fournie. 

S'il  s'agit  d'un  billet  à 
ordre,  l'action  en  rapport 
ne  pourra  être  exercée  que 
contre  le  premier  endos- 
seur. 

Art.  445. 

Tous  actes  translatifs  de 
propriétés  mobilières  ou  im- 
mobilières faits  a  litre  gra- 
tuit par  le  débiteur,  à  par- 
tir de  l'ouverture  de  la  fail- 
lite ou  dans  les  dix  jours 
qui  la  précèdent,  sont  nuls 
et  sans  effet  relativement  à 
la  masse  des  créanciers. 

Art.  446. 

Nul  ne  peut,  durant  le 
même  intervalle,  acquérir 
un  droit  d'hypothèque  ou 
de  nantissement  sur  les 
biens  du  failli  pour  des  det- 
tes antérieurement  contrac- 
tées. 

L'hypothèques  pourra, 
dans  les  dix  jours  qui  pré- 
cèdent l'ouverture  de  la 
faillite,  être  valablement 
inscrite,  si  elle  avait  été 
constituée  antérieurement. 

Les  hypothèques  et    les 

Srivilèges  attachée  aux  actes 
ont  il  est  parlé  à  l'arti- 
cle 444,  suivront  la  sort  de 
ces  actes. 

Art.  447. 
Gomme  au  projet. 


Art.  448. 


L'ouverture  de  la  faillite  Le  logement  déclaratif  de 
rend  exigibles,  à  l'égard  du  la  faillite  rend  exigibles,  i 
failli  seulement,  les  dattes  l'égard  du  failli,  les  dettes 
passives  non  échues.  passives  non  échues. 

En  cas  de  faillite  de  l'ac- 
cepteur d'une  lettre  de 
change  ou  du  souscripteur 
d'un  billet  à  ordre,  les 
autres  obligés  seront  tenus 
de  donner  caution  pour  le 
payement  à  l'échéance,  s'ils 
n'aiment  mieux  payer  im- 
médiatement. 
Le  jugement  déclaratif  de 
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faillite  arrête,  à  retard  de 
la  masse  seulement,  Te  cours 
des  intérêts  de  toute  créance 
non  garantie  par  un  privi- 
lège, par  un  nantissement 
ou  par  une  hypothèque. 


Art.  449. 

Toutes  voies  d'exécution 

Sour  parvenir  au  payement 
es  créances  privilégiées 
sur  le  mobilier  dépendant 
de  la  faillite,  autres  que  les 
frais  de  justice  faits  dans 
l'intérêt  de  la  masse,  seront 
suspendues  jusqu'à  l'expira- 
tion de  la  huitaine  qui  sui- 
vra la  nomination  des  syn- 
dics provisoires. 


CHAPITRE  II. 

De  la  nomination  du  juge- 
commissaire. 

Art.  450. 

Par  le  jugement  qui  dé- 
clarera la  faillite,  lo  tribu- 
nal de  commerce  désignera 
l'an  de  ses  membres  pour 
en  être  Juge-commissaire. 


Art.  451. 

Le  juge-commissaire  sera 
chargé  spécialement  d'accé- 
lérer la  confection  de  l'état 
de  situation  active  et  pas- 
sive de  la  faillite,  la  convo- 
cation des  créanciers,  et  de 
surveiller  la  gestion  de  la 
faillite  pendant  l'adminis- 
tration des  syndics  provi- 
soires ou  définitifs. 

Il  fera  au  tribunal  de 
commerce  le  rapport  de 
toutes  les  contestations  que 
la  faillite  pourra  faire  naître, 
et  qui  seront  de  la  compé- 
tence de  ce  tribunal. 


Art.  452. 

Les  recours  contre  les 
ordonnances  du  juge-com- 
missaire seront  portés  de- 
vant le  tribunal  de  com- 
merce. 


Art.  458. 

Le  tribunal  de  commerce 
pourra,  à  toutes  les  époques, 
remplacer  le  juge-commis- 
saire de  la  faillite  par  an 
autre  de  ses  membres. 


Art.  449. 

Toutes  exécutions,  pour 
parvenir  au  payement  des 
créances  privilégiées  sur  le 
mobilier  dépendant  de  la 
faillite,  seront  suspendues 
jusqu'à  la  vérification  de 
ces  créances,  sans  préjudice 
de  toutes  mesures  conser- 
vatoires et  des  droits  et  ac- 
tions du  propriétaire,  dans 
le  cas  où,  so  t  par  expira- 
tion du  bail,  soit  par  toute 
autre  cause,  il  y  aurait  lieu 
pour  lui  de  rentrer  en  pos- 
session des  lieux  loués. 


CHAPITRE  II. 

De  la  nomination  du  juge- 
commissaire. 

Art.  430. 

Par  le  jugement  qui  dé- 
clarera la  faillite,  le  tribu- 
nal de  commerce  désignera 
l'un  de  ses  membres  pour 
juge-commissaire. 


Art.  451. 

Le  juge-commissaire  sera 
chargé  spécialement  d'accé- 
lérer et  de  surveiller  les 
opérations  et  la  gestion  de 
la  faillite. 

Il  fera  au  tribunal  de 
commerce  le  rapport  de 
toutes  les  contestations  que 
la  faillite  pourra  faire 
naitre,  et  qui  seront  de  la 
compétence  de  ce  tribunal. 


Art.  452. 
Comme  au  projet. 
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Art.  453. 
Comme  au  projet. 
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CHAPITRE  IU. 


CHAPITRE  III. 


De  V apposition  des  scellés   De  l'apposition  des  scellés 
et  des  premières  disposi-      et  des  premières  disposi 


lions  à  l'égard  de  la  per- 
sonne du  failli. 

Art.  454. 

Par  le  jugement  qui  dé- 
clarera la  faillite,  le  tribu- 
nal ordonnera  l'apposition 
des  scellés  et  le  dépôt  de 
la  personne  du  failli  dans 
la  maison  d'arrêt  pour 
dettes,  ou  la  garde  de  sa 
personne  par  un  officier  de 
police  et  ac  justice,  ou  par 
un  gendarme. 

Il  ne  pourra,  en  cet  état, 
être  reçu  contre  le  failli 
d'écrou  ou  recommandation 

Sour    aucune    espèce    de 
ettes. 

Art.  455. 

Dans  le  cas  où  le  juge- 
ment déclaratif  de  faillite 
aura  été  rendu  sur  la  dé- 
claration faite  par  le  failli 
au  greffe,  avec  dépôt  de 
son  bilan,  et  lorsque  le 
failli  ne  sera  point,  au  mo- 
ment de  la  déclaration, 
incarcéré  pour  dette  ou 
pour  toute  autre  cause,  le 
tribunal  pourra  affranchir 
le  failli  du  dépôt  ou  de  la 
garde  de  sa  personne. 

La  disposition  du  juge- 
ment qui  affranchirait  le 
failli  du  dépôt  ou  de  la 
garde  de  sa  personne  pourra 
toujours,  suivant  les  cir- 
constances, être  ultérieu- 
rement rapportée  par  le 
tribunal  de  commerce, 
même  d'office. 


Art.  456. 

Le  greffier  du  tribunal 
de  commerce  adressera  sur- 
le-champ  au  juge  do  paix 
avis  de  la  disposition  du 
jugement  qui  aura  ordonné 
l'apposition  des  scellés. 

Le  juge  de  paix  pourra 
aussi  apposer  les  scellés, 
soit  d'office,  soit  sur  la  ré- 
quisition d'un  ou  plusieurs 
créanciers,  mais  seulement 
dans  le  cas  de  disparition 
du  débiteur  ou  de  détour- 
nement de  tout  ou  partie  de 
son  actif. 


tions  à  regard  de  la  per- 
sonne du  failli. 

Art.  454. 

Comme  au  projet. 


Art.  457. 


Art.  455. 

Dans  lo  cas  où  le  juge- 
ment déclaratif  de  faillite 
aura  été  rendu  sur  la  dé- 
claration faite  par  le  failli 
conformément  aux  arti- 
cles 439  et  440,  et  lorsque 
le  failli  ne  sera  point,  au 
moment  de  la  déclaration, 
incarcéré   pour  dette  ou 

Eour  autre  cause,  le  tri- 
unal  pourra  l'affranchir 
du  dépôt  ou  de  la  garde 
de  sa  personne. 

La  disposition  du  juge- 
ment qui  affranchirait  le 
failli  du  dépôt  ou  de  la 
garde  de  sa  personne 
pourra  toujours,  suivant 
les  circonstances,  être  ul- 
térieurement rapportée  par 
le  tribunal  de  commerce, 
même  d'office. 


Art.  456. 

Le  greffier  du  tribunal 
de  commerce  adressera 
sur-le-champ  au  juge  de 
paix  avis  de  la  disposition 
du  jugement  qui  aura  or- 
donné l'apposition  des 
scellés. 

Le  juge  de  p»ix  pourra, 
même  avant  ce  jugement, 
apposer  les  scelles,  soit 
d  office,  soit  sur  la  réqui- 
sition d'un  ou  plusieurs 
créanciers,  mais  seulement 
dans  le  cas  de  disparition 
du  débiteur  ou  de  détour- 
nement de  tout  ou  partie 
de  son  actif. 

Art.  457. 


Les  scellés  seront  appo-  Les  scellés  seront  appo- 
ses sur  les  magasins,  comp-  ses  sur  les  magasins, comp- 
toirs, caisses,  portefeuilles,  toirs,  caisses,  portefeuilles, 
livres,  papiers,  registres,  livres,  papiers,  meubles 
meubles  et  effets  du  failli,  et  effets  du  failli. 
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Art.  458. 

En  cas  de  faillite  d'une 
société  en  nom  collectif, 
les  scellés  seront  apposés, 
non  seulement  dans  le  siège 
principal  de  la  société,  mais 
encore  dans  le  domicile  sé- 
paré de  chacun  des  asso- 
ciés solidaires. 

Art.  459. 

Dans  tous  les  cas,  le 
juge  de  paix  donnera,  sans 
délai,  au  tribunal  de  com- 
merce, avis  do  l'apposition 
des  scellés. 

Art.  460. 

Le  président  du  tribunal 
de  commerce  donnera,  im- 
médiatement, au  procureur 
du  roi  du  ressort,  avis  des 
Jugements  déclaratifs  de 
aillite,  avec  mention  des 
principales  indications  et 
dispositions  qu'ils  contien- 
nent. 
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Adopté  par  la  Chambre 
des  députés. 


Art.  458. 
Gomme  au  projet. 


Art.  459. 
Comme  au  projet. 


l 


Art.  461. 

Les  dispositions  qui  or- 
donneront le  dépôt  de  la 
personno  du  failli  dans  une 
maison  d'ar*"ôt  pour  dettes 
ou  la  garde  de  sa  personne, 
seront  exécutées  a  la  dili- 
gence, soit  du  ministère 
{Miblic,  soit  des  syndics  de 
a  faillite. 

Art.  462. 

Lorsque  les  deniers  ap- 
partenant à  la  faillite  ne 
pourront  suffire  immédiate- 
ment aux  frais  du  jugement 
de  déclaration  de  la  faillite, 
d'apposition  des  scellés, 
d'arrestation  et  d'incarcé- 
ration du  failli,  l'avance  de 
ces  frais  sera  faite  par  lo 
Trésor  public,  qui  en  sera 
remboursé,  par  privilège, 
sur  les  premiers  recouvre- 
ments. 


Art.  460. 

Le  greffier  du  tribunal 
de  commerce  adressera, 
dans  les  vingt-quatre  heu- 
res, au  procureur  du  roi 
du  ressort,  extrait  des  ju- 

ffemenls  déclaratifs  de  fail- 
ite,  mentionnant  les  prin- 
cipales indications  et 
dispositions  qu'ils  contien- 
nent. 

Art.  461. 

Gomme  au  projet. 


CHAPITRE  IV. 

De  la  nomination  des  syn- 
dics provisoires. 

Art.  463. 

Immédiatement  après  la 
déclaration  de  faillite,  le 
juge-commissaire  présen- 
tera au  tribunal  de  com- 
merce l'état  des  créanciers 
présumés   dont  l'existence 


Art.  462. 

Lorsque  les  deniers  ap- 
partenant a  la  faillite  ne 
pourront  suffire  immédia- 
tement aux  frais  du  juge- 
ment de  déclaration  de  la 
faillite,  d'apposition  des 
scellés,  d'arrestation  et 
d'incarcération  du  failli, 
d'affiche  et  d'insertion  de 
ce  jugement  dans  les 
journaux,  l'avance  de  ces 
frais  sera  faite,  sur  or- 
donnance du  juge-com- 
missaire, par  lo  Trésor 
Eublic,  qui  en  sera  rem- 
ours  é  par  privilège  sur 
les  premiers  recouvre- 
ments. 

CHAPITRE  IV. 

De  la  nomination  des  syn- 
dics provisoires. 

Art.  463. 

Par  le  jugement  qui  dé- 
clarera la  faillite,  le  tri- 
bunal de  commerce  nom- 
mera un  ou  plusieurs 
syndics  provisoires. 

Dans  le  délai   de  hui- 
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lui  aura  été  révélée,  soit 

{>ar  le  failli,  soit  par  le  bi- 
an  par  lui  déposé,  soit  par 
les  livres  du  failli,  soit  par 
la  notoriété  publique. 

Sur  cet  état,  le  tribunal 
de  commerce  nommera  deux 
ou  trois  *vndics  provisoires, 
suivant  l'importance  de  la 
faillite. 


Art.  464. 


Aucun  parent  ou  allié  du 
failli,  jusqu'au  quatrième 
degré  inclusivement,  ne 
pourra  être  nommé  syndic 
provisoire. 


taine,  le  juge-commissaire 
présentera  au  tribunal  de 
commerce  un  état  des 
créanciers  présumes  ;  sur 
cet  état,  le  tribunal  nom- 
mera de  nouveaux  syndics 
{provisoire s  ou  continuera 
es  premiers  dans  leurs 
fonctions. 

En  aucun  cas,  les  syn- 
dics ne  seront  choisis 
parmi  les  personnes  étran- 
gères à  la  ma>se,  qu'à 
défaut  de  créanciers  pré- 
sents et  jugés  capables. 
Le  nombre  des  syndics 
pourra  être,  à  toute  épo- 
que, porté  jusqu'à  trois. 
Les  syndics  non  créanciers 
pourront,  après  avoir  ren- 
du le  compte  de  leur  ges- 
tion, recevoir  une  indem- 
nité, que  le  tribunal  ar- 
bitrera sur  le  rapport  du 
j  uge-commissaire. 

Art.  464. 

Comme  au  projet. 


Art.  465. 

Lorsqu'il  y  aura  Heu  de 
procéder  au  remplacement 
d'un  ou  plusieurs  syndics 
provisoires,  il  en  sera  référé, 
par  le  juge-commissairo,  au 
tribu  «al  de  commerce,  qui 
nommera  sur  l'état  des 
créanciers  présumés. 


CHAPITRE  V. 


Art.  465. 

Lorsqu'il  y  aura  lieu 
de  procéder  a  l'adjonction 
ou  au  remplacement  d'un 
ou  plusieurs  syndics  pro- 
visoires, il  en  fera  référé 
par  le  j  âge- commissaire 
au  tribunal  de  commerce, 
qui  nommera  sur  an  nou- 
vel état  des  créanciers 
présumés. 

CHAPITRE  V. 


Des  fonctions  des  syndics   Des  fonctions  des  syndics 
provisoires.  provisoires. 


SECTION  PREMIÈRE. 


SECTION  PREVIÈRE. 


Dispositions  générales.        Dispositions  générales. 
Art.  466.  Art.  466. 


Si,  après  la  nomination 
des  syndics  provisoires , 
l'apposition  des  scellés  n'a- 
vait point  eu  lieu,  les  syn- 
dics requerront  le  juge  de 
paix  d'y  procéder. 

Art.  467. 


Si  l'apposition  d*s  scel- 
lés n'avait  point  eu  lieu 
avant  la  nomination  des 
syndics  provisoires,  ils 
requerront  le  juge  de  paix 
d'y  procéder. 

Art.  461. 


Le  juge-commissaire  pour-  Le  juge  -  commissaire 
ra,  sur  la  demande  des  pourra,  sur  la  demande 
syndic»,  dispenser  de  pla-  " 

cer  sous  les  scellés,  ou  en 
faire  extraire  les  objets 
sujets  à  dépérissement  pro- 
chain ou  nécessaires  à  f ex- 
ploitation du  fonds  de  com- 
merce, lorsque  cette  exploi- 
tation ne  pourra  être 
interrompue  sans  préjudice 
pour  les  créanciers. 


des  syndics,  disposer  es 
placer  sous  les  scellée,  on 
en  faire  extraire  les  mte> 
blés  et  effets  nécessaires 
au  failli  ei  à  sa  famille, 
les  objets  snj-ts  ■  défé- 
rissement  prorheie  on 
servant  à  l'expMtatioe 
du  fonds  de  commerce» 
lorsque  cette  expjoiutien 
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En  co  cas,  les  objets  lais- 
sés libres  seront  de  suite 
inventoriés  et  prisés  par  le 
juge  de  paix  en  présence 
des  syndics. 

La  vente  des  objets  su- 
jets à  dépérissement  et 
l'exploitation  du  fonds  de 
commerce  auront  lieu,  à  la 
diligence  de»  syndics,  sur 
l'autorisation  du  juge-com- 
missaire. 

Art.  468. 

Les  marchandises  autres 
cjue  celles  qui  sont  men- 
tionnées en  l'article  467 
ne  pourront  être  vendues 
par  les  syndics  qu'avec  la 
permission  du  tribunal  de 
commerce  et  sur  le  rapport 
du  juge-commissaire. 

Art.  469. 

Les  livres  du  failli  seront 
extraits  des  scellés  et  remis 
par  le  juge  de  paix  aux 
syndics,  après  avoir  été  ar- 
rêtés par  lui;  il  constatera 
sommairement,  par  son 
procès-verbal,  l'état  dins 
lequel  ils  se  trouveront. 

Les  effets  de  portefeuille 
à  courte  échéance  ou  sus- 
ceptibles d'acceptation  se- 
ront aussi  extraits  des  scel- 
lés par  le  juge  de  paix,  dé- 
crits et  remis  aux  syndics 
pour  en  faire  le  recouvre- 
ment. Le  bordereau  en  sera 
remis  au  juge  commissaire. 

Les  autres  créances  du 
failli  seront  recouvrées  par 
les  syndics  sur  leurs  quit- 
tances qui  devront  être  vi- 
sées par  le  juge  commis- 
saire. Les  lettres  adressées 
au  failli  seront  remises  aux 
syndics  qui  les  ouvriront; 
le  failli,  s'il  est  présent, 
assistera  à  leur  ouverture. 

Art.  470. 

Le  juge  commissaire,  d'a- 
près l'état  apparent  des 
affaires  du  failli,  pourra 
proposer  sa  mise  en  liberté 
avec  sauf-conduit  provi- 
soire de  sa  personne.  Si  le 
tribunal  accorde  le  sauf- 
conduit,  il  pourra  obliger 
le  failli  à  fournir  caution 
de  se  représenter,  sous  peine 
de  paiement  d'une  somme 
que  le  tribunal  arbitrera, 
et  qui  sera  dévolue  à  la 
masse. 

Art.  471. 

A  défaut  par  le  juge  com- 
missaire de  proposer  un 
sauf-conduit  pour  le  failli, 
co  dernier  pourra  présenter 


ne  pourrait  être  interrom- 

f)ue  sans  préjudice   pour 
es  créanciers. 

En  ce  cas,  les  objets 
laissés  libres  seront  de 
suite  inventoriés  avf c  pri- 
sée par  le  juge  do  paix  en 
présence  des  syndics. 
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Art.  468. 

La  vente  des  objets  su- 
jets à  dépérissement  et 
l'exploitation  du  fonds  de 
commerce  auront  lieu,  à 
la  diligence  des  syndics, 
sur  l'autorisation  au  juge- 
commissaire. 


Art.  469. 

Les  livres  seront  ex- 
traits des  «ce  lés  et  remis 
par  le  juge  de  |.aix  aux 
syndics,  après  avoir  été 
arrêtés  par  lui  ;  il  consta- 
tera sommairement,  par 
sou  procès-verbal,  l'état 
dans  lequel  ils  se  trouve- 
ront. 

Les  effets  de  portefeuille 
àcourte  échéance  ou  sus- 
ceptibles d'acceptation  se- 
ront aussi  extraits  des  scel- 
lés par  le  juge  de  paix,  dé- 
crits et  remis  aux  syndics 
pour  en  faire  le  recouvre- 
ment. Le  bordereau  en  s*ra 
remis  au  juge  commissaire. 

Les  autres  créances  se- 
ront recouvrées  par  les  syo- 
dics  sur  leurs  quittances. 
Les  lettres  adressées  au 
failli  seront  remises  aux 
syndics,  qui  les  ouvriront; 
ii  pourra,  s'il  est  présent, 
assister  a  l'ouverture. 


Art.  470. 
Gomme  au  projet. 


Art.  471. 
Comme  au  projet. 


Présenté  par  le  gouverne-     Adopté  par  la  Chambre 
ment.  des  députés. 


sa  demando  au  tribunal  de 
commerce,  qui  statuera 
après  avoir  entendu  le  juge 
commissaire. 

Art.  472. 

Le  failli  pourra  obtenir 
des  secours  alimentaires 
sur  l'actif  de  sa  faillite. 
Les  syndics  en  proposeront 
les  conditions  et  la  quo- 
tité, qui  seront  fixées  par  le 
tribunal  sur  le  rapport  du 
juge  commissaire. 


Art.  472. 

Les  syndics  appelleront 
le  failli  auprès  d'eux  pour 
clore  et  arrêter  les  livres 
en  sa  présence. 

Si  le  failli  ne  se  rend  pas 
à  l'invitation, il  sera  sommé 
de  comparaître  dans  les 
quarante-huit  heures  au  plus 
tard. 

Soit  que  le  failli  ait  ou 
non  obtenu  un  sauf-conduit, 
il  pourra  comparaître  par 
fondé  de  pouvoirs,  s'il  jus- 
tifie de  causes  d'empêche- 
ments reconnues  valables 
par  le  juge  commissaire. 

Art.  473. 

Si  le  failli  ne  comparait 
point  par  lui-même  ou  par 
fondé  de  pouvoirs,  ou  s'il 
ne  justifie  pas  d'empêche- 
ment valable,  il  sera  réputé 
s'être  absenté  à  dessein. 

Art.  474. 

Dans  le  cas  où  le  bilan 
n'aurait  pas  été  déposé  par 
lo  failli,  les  syndics  dres- 
seront immédiatement  un 
état  de  la  situation  active 
et  passive  de  la  faillite,  à 
l'aide  des  livres  et  papiers 
du  failli  et  des  renseigne- 
ments qu'ils  se  procureront. 

Art.  475. 

Le  juge  commissaire  est 
antonsé  à  entendre  le  failli, 
ses  commis  et  employés,  et 
toute  autre  personne,  tant 
sur  ce  qui  concerne  la  for- 
mation de  l'état  de  situa- 
tion active  et  passive  que 
sur  les  causes  et  circons- 
tances de  la  faillite. 


Art.  473. 

Les  syndics  appelleront 
le  failli  auprès  d  eux  pour 
clore  et  arrêter  les  livres 
en  sa  présence. 

S'il  ne  se  reni  pas  à  l'in- 
vitation, il  sera  sommé  do 
comparaître  dans  les  qua- 
rante-huit heures  au  plus 
tard. 

Soit  qu'il  ait  ou  non  ob- 
tenu un  sauf-conduit,  il 
pourra  comparaître  par 
ronde  de  pouvoirs,  s'il  jus- 
tifie de  causes  d'empêche- 
ments reconnues  valables 
par  le  juge  commissaire. 


Art.  476. 

Si  le  failli  vient  à  décéder 
après  l'ouverture  de  la  fail- 
lite, sa  veuve  et  ses  enfants 


Art.  474. 

Dans  le  cas  où  le  bilan 
n'aurait  pas  été  déposé  par 
le  failli,  les  sv  ndic»  le  dres- 
seront immédiatement,  & 
l'aide  des  livres  et  papiers 
du  failli  et  d^s  renseigne- 
ments qu'ils  se  procureront» 


Art.  475. 

Le  juge  commissaire  est 
autorisé  à  entendre  le  failli, 
ses  commis  et  emp  oyés, 
et  toute  autre  personne» 
tant  en  ce  qui  concerne  la 
formation  du  bilan  que  sur 
les  causes  et  circonstances 
de  la  faillite. 

Néanmoins  la  femme  et 
les  enfints  du  failli  no 
pourront  être  interrogés, 
sauf  au  juge  commissaire 
à  recevoir  l*urs  déclara- 
tions volontaires, 

Arl.  476. 

Lorsqu'un  commerçant 
aura  été  déclaré  an  failllito 
après  son  décès,  ou  lors 
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pourront  le  suppléer  dans 
fa  formation  du  bilan  et 
pour  les  autres  obligations 

Î[iii  lui  sont  imposées  par 
a  présente  loi;  à  leur  dé- 
faut, l'-s  syndics  procéde- 
ront. 


SECTION  II. 

De  la  levée  des  scellés 
et  de  l'inventaire. 


qu'un  failli  viendra  à  dé- 
céder après  l'ouverture  de 
la  faillite,  sa  veuve  et  ses 
enfants  pourront  se  pré- 
senter ou  se  faire  repré- 
senter pour  le  suppléer 
dans  la  formation  au  bi- 
lan, ainsi  que  dans  toutes 
les  antres  opérations  de 
la  faillite. 

SECTION    II. 

De  la  levée  des  scellés 
et  de  V inventaire. 
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Art.  477. 

Dans  le  plus  bref  délai, 
les  syndics  provisoires  re- 
querront la  levée  des  scellés 
et  procéderont  à  l'inven- 
taire des  biens  du  failli, 
lequel  sera  présent  ou  dû- 
ment appelé,  tant  a  la  le- 
vée des  scellés  qu'aux  opé- 
rations de  l'inventaire. 

Art.  478. 

L'inventaire  sera  dressé 
on  double  minute  par  les 
syndics,  à  mesure  que  les 
scellés  seront  levés,  et  en 
présence  du  juge  de  paix, 
qui  le  signera  à  chaque  va* 
cation.     , 

Les  syndics  seront  libres 
do  se  faire  aider  pour  sa 
rédaction  comme  pour  l'es- 
timation des  objets  par  qui 
ils  jugeront  convenable. 

Il  sera  fait  récolement  des 
objets  qui,  conformément  à 
l'article  4t>7,  n'auraient  pas 
été  mis  sous  les  scellés,  et 
auraiont  déjà  été  invento- 
ries et  prisés. 


Art.  479. 

Les  deux  minutes  de  l'in- 
ventaire seront  visées  parle 
jug6  de  paix  :  l'une  d'elles 
sera  déposée  au  greffe  du  tri- 
bunal  de  commerce  dans 
les  vingt  -  quatre  heures  ; 
l'autre  restera  entre  les 
mains  des  syndics. 

Art.  480. 

En  toute  faillite,  les  syn- 
dics provisoiro»  et  définitifs, 
dans  la  quinzaine  de  leur 
entrée  en  fonctions,  seront 
tenus  de  remettre  au  juge 
commissaire  un  mémoire  ou 
compte  sommaire  do  l'état 
apparent  de  la  faillite,  de 


Art.  477. 

Dans  le  plus  bref  délai, 
les  syndics  provisoires  re- 
querront la  levée  des  scel- 
lés, et  procéderont  à  l'in- 
ventaire des  biens  du  failli, 
lequel  sera  présent  ou  dû- 
ment appelé. 


Art.  478. 

L'inventaire  sera  dressé 
en  double  minute  par  les 
syndics,  à  mesure  que  les 
scellés  seront  levés,  et  en 
présence  du  juge  de  paix, 
qui  le  signera  à  chaque 
vacation. 

Les  sy  ndics  seront  libres 
de  se  faire  aider  pour  sa 
rédaction,  comme  pour  l'es- 
timation des  objets,  par 
qui  ils  jugeront  convenable. 

Il  sera  fait  récolement 
dos  objets  qui,  conformé- 
ment à  l'article  467,  n'au- 
raient pas  été  mis  sous  les 
scellés,  et  auraient  déjà 
été  inventoriés  et  prisés. 

En  cas  de  déclaration  de 
faillite  après  décès,  lorsque 
l'inventaire  n'aura  point 
été  fait  antérieurement  à 
cette  déclaration,  il  y  sera 
procédé  immédiatement, 
dans  les  formes  du  présent 
article. 

Art.  479. 
Comme  au  projet. 


Art.  480. 

En  toute  faillite,  les  svn- 
dics  provisoires  et  défini- 
tifs, dans  la  quinzaine  de 
leur  entrée  en  fonctions, 
seront  tenus  de  remettre 
an  juge  commissaire  un 
mémoire  ou  compte  som- 
maire  de  l'état  apparect 
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ses  principales  causes  et 
circonstances,  et  des  carac- 
tères qu'elle  parait  avoir. 
Le  juge  commissaire 
transmettra  au  ministère 
public  les  mémoires  avec 
ses  observations. 


Art.  481. 

Les  officiers  du  ministère 
public  pourront,  s'ils  le  ju- 
gent convenable,  se  trans- 
porter au  domicile  du  failli, 
et  assister  à    l'inventaire. 

Ils  auront  le  droit  de  re- 
quérir communication  de 
tous  les  actes  ou  procès- 
verbaux  relatifs  à  la  faillite. 

section  m. 


de  la  faillite,  de  ses  prin- 
cipales causes  et  circons- 
tances, et  des  caractères 
qu'elle  parait  avoir. 

Le  juge  commissaire  trans- 
mettra au  procureur  du  roi 
les  mémoires  avec  ses  ob- 
servations. 

Art.  481. 

Les  officiers  du  ministère 
public  pourront  se  trans- 
porter au  domicile  do  failli 
et  assister  à  l'inventaire. 

Ils  auront  le  droit  de 
requérir  communication  de 
tous  les  actes,  livres  ou 
papiers  relatifs  à  la  faillite. 


section  m. 


De  la  vente  des  marchan-  De  la  vente  des  marchan- 
dises et  meubles^  et  des  dises  et  meubles,  et  des 
recouvrements.  recouvrements. 


Art.  482. 

L'inventaire  terminé,  les 
marchandises,  l'argent,  les 
litres  actifs,  meubles  et 
effets  du  débiteur,  seront 
remis  aux  syndics  provi- 
soires, qui  s'eu  chargeront 
au  bas  Uudit  inventaire. 


Art.  483. 


Art.  482. 

L'inventaire  terminé,  les 
marchandises,  l'argent,  les 
titres  actifs,  les  livres  et 
papiers,  meubles  et  effets 
du  débiteur,  seront  remis 
aux    syndics    provisoires, 

aui  s'en  chargeront  au  bai 
udit  inventaire. 

Art.  483. 


Les  syndics  procéderont.  Les  syndics  procéderont, 
sous  la  surveillance  du  juge  sous  la  surveillance  dujuge 
commissaire,  au    recouvre-  commissaire,  au  recouvre- 
ment des  dettes  actives  du  ment  des  dettes  actives, 
failli. 


Art.  484. 

Le  juge  commissaire  pour- 
ra, mais  seulement  après 
avoir  entendu  le  failli  dans 
ses  observations  ou  l'avoir 
dûment  appelé,  autoriser 
les  syndics  à  procéder  à  la 
vente  des  effets  ou  mar- 
chandise*. 

11  décidera  si  la  vente  se 
fera,  soit  à  l'amiable,  soit 
aux  enchères  publiques  par 
l'entremise  de  courtiers  ou 
do  tous  antres  officiers  pu- 
blics préposés  à  cet  effet. 

Les  syndics  choisiront 
dans  la  classe  d'officiers  pu- 
blics, déterminés  par  le  juge 
commissaire,  celui  dont  ils 
voudront  employer  le  mi- 
nistère. 

Art.   485. 

Les  syndics  provisoires 
pourront,  en  s'y  faisant  au- 
toriser par  le  juge  com- 
missaire, le  failli  dûment 
appelé,  transiger  sur  toutes 
contestations  qui  intéres- 
sent la  masse,  autres  que 


Art.  484. 

Le  Juge  commissaire 
pourra,  le  failli  entendu  ou 
dûment  appel*1,  autoriser 
les  syndics  a  procéder  à  la 
vente  des  effets  on  mar- 
chandises. 


Il  décidera  si  la  vente 
se  fera  soit  à  l'amiable, 
soit  aux  enchères  publiques, 
par  l'entremise  de  courtiers 
ou  de  tous  autres  officiers 
publies  préposes  à  cet  effet. 

Les  syndics  choisiront 
dans  la  classe  d'officiers 
publics,  déterminés  par  le 
juge  commissaire,  cerai 
dont  ils  voudront  employer 
le  ministère. 

Art,  485. 

Les  syndics  provisoires 
pourront,  avec  l'autorisa- 
tion spéciale  du  tafe  com- 
missaire, et  le  failli  dû- 
ment appelé,  transiger  snr 
toutes  contestations  qui 
intéressent  In  masse,  antres 
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celles  qui  sont  relatives  à 
des  droits  et  actions  im- 
mobiliers. 

Néanmoins,  la  transaction 
oe  sera  obligatoire  qu'après 
avoir  été  homologuée  par 
le  tribunal. 


Art.  486. 

Si  le  failli  a  été  affranchi 
du  dépôt,  ou  s'il  a  obtenu 
un  sauf-conduit,  les  syndics 
pourront  l'employer  pour 
faciliter  et  éclairer  leur  ges- 
tion ;  ils  fixeront  les  condi- 
tions de  son  travail. 


Art.  487. 

Les  deniers  provenant  des 
Tentes  et  des  recouvrements 
seront,  sous  la  déduction 
des  sommes  arbitrées  par 
le  jujre-commissaire  pour  le 
montant  des  dépenses  et 
frais,  versés  immédiatement 
à  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations.  Us  ne  pour- 
ront être  retirés  qu'en  vertu 
d'une  ordonnance  du  jugc- 
commissaire. 


Art.  488. 

Les  syndics  provisoires 
ne  peuvent  agir  que  collec- 
tivement; néanmoins  le  juge 
commissaire  peut  autoriser 
on  ou  plusieurs  d'entre  eux 
à  faire  séparément  des  actes 
d'administration. 


Art.  489. 

S'il  s'élève  des  réclama- 
tions contre  quelqu'une  des 
opérations  des  syndics,  le 
Juge- commissaire  statuera, 
sauf  recours  devant  le  tri- 
bunal de  commerce. 

Art.  490. 


que  celles  qui  sont  rela- 
tives à  d-s  droits  et  actions 
immobiliers. 

Si  la  transaction  excède 
150  francs,  elle  ne  sera 
obligatoire  qu'après  avoir 
été  homologuée  par  le  tri- 
bunal. 

Art.  486. 

Si  le  failli  a  été  affranchi 
du  dépôt,  ou  s'il  a  obtenu 
sauf-conduit,  les  syndics 
pourront  l'employer  pour 
faciliter  et  éclairer  leur 
gestion  ;  le  juge  -commis- 
saire fixera  les  conditions 
de  son  travail. 

Art.  487. 

Les  deniers  provenant 
des  ventes  et  des  recou- 
vrements seront,  sous  la 
déduction  des  sommes  ar- 
bitrées par  le  juge-com- 
missaire, pour  le  montant 
des  dépenses  et  frais,  ver- 
sés immédiatement  à  la 
caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations. Ces  deniers  et 
tous  autres  consignés  par 
des  tiers,  pour  compte  de 
la  faillite,  ne  pourront  être 
retirés  qu'en  vertu  d'une 
ordonnance  du  juge -com- 
missaire. S'il  existe  des  op- 
positions, les  syndics  de- 
vront préalablement  en 
obtenir  la  mainlevée. 

Le  juge  -  commissaire 
pourra  ordonner  que  le 
versement  sera  fait  par  la 
caisse  directement,  entre 
les  mains  des  créanciers 
de  la  faillite,  sur  un  état 
de  répartition  dressé  par 
les  syndics  et  ordonnancé 
par  lui. 

Art.  488. 

S'il  a  été  nommé  plu- 
sieurs syndics  provisoires, 
ils  ne  pourront  agir  que 
collectivement;  néanmoins 
le  juge  -  commissaire  peut 
autoriser  un  ou  plusieurs 
d'entre  eux  à  faire  séparé- 
ment des  actes  d'adminis- 
tration. 

Art.  489. 
Gomme  an  projet. 


Art.  490. 


PROJET  DE  LOI 

Présenté  par  le  gouverne- 
meut. 


d'office,  proposer  la  révoca- 
tion des  syndics  provisoi- 
res. 

Le  tribunal  entendra,  en 
chambre  du  conseil,  le  rap- 

{)ort  du  juge  commissaire  et 
es  explications  des  syndics, 
et  il  prononcera  a  l'audience 
sur  la  révocation. 


PROJET  DE  LOI 

Adopté  par  la  Chambre 
des    députée. 


même  d'office,  proposer  la 
révocation  des  syndic*  pro- 
visoires. 

Le  tribunal,  en  chambre 
du  conseil,  entendra  le  rap- 
port du  juge-commissaire 
ot  les  explications  des  syn- 
dics et  prononcera  sur  la 
révocation. 


SECTION  IV.  SECTION  IV. 

Des  actes  conservatoires.     Des  actes  conservatoires. 


Le  juge-commissaire  pour-  Le  juge-commissaire 

ra,  sur  les  plaintes  à  lui  pourra,  sur  les  plaintes  à 

adressées  par  le  failli  ou  par  lui  adressées  parle  failli 

les  créanciers ,    ou  même  ou  par  les  créanciers,  ou 


Art.  491. 

A  compter  de  leur  entrée 
en  fonctions,  les  syndics 
provisoires  seront  tenus  de 
faire  tous  actes  pour  la  con- 
versation des  droits  du  failli 
sur  ses  débiteurs. 

Ils  seront  au*si  tenus  de 
requérir  l'inscription  aux 
hypothèques  sur  les  immeu- 
bles des  débiteurs  du  failli, 
si  elle  n'a  pas  été  requise 
par  loi  ;  l'inscription  sera 
prise  au  nom  de  la  masse 

Sar  les  syndics,  qui  join- 
ront  à  leurs  bordereaux 
un  certificat  du  greffier  con- 
statant leur  nomination. 

Art.  492. 

Ils  seront  aussi  tenus  de 

S  rendre  inscription,  au  nom 
e  la  masse  des  créanciers, 
sur  les  immeubles  du  failli 
dont  ils  connaîtront  l'exis- 
tence. L'inscription  sera 
reçue  sur  un  simple  borde- 
reau énonçant  qu'il  y  a  fail- 
lite, et  relatant  la  date  du 
jugement  par  lequel  ils  au- 
ront été  nommés. 

section  v. 

De  la  vérification  des 
créances. 

Art.  493. 

La  vérification  des  créan- 
ces sera  faite  sans  délai,  le 
juge-commissaire  veillera  à 
ce  qu'il  y  soit  procédé  à 
mesure  que  .les  créanciers 
se  présenteront. 

A  cet  effet,  le  greffier 
sera  tenu  do  recevoir,  à 
partir  de  la  déclaration  de 
faillite,  tous  les  titres  de 
créance  qui  lui  seront  pré- 
sentés, et  d'en  donner  dé- 
charge. 


Art.  494. 

Tous  les  créanciers  qui,  à 
l'époque  de  la  clôture  de 
l'inventaire,  n'auront  pas 
encore  remis  leurs  titres, 
seront  avertis  par  les  pa- 


Art.  491. 
Gomme  au  projet. 


Art.  492. 
Comme  au  projet. 


section  v. 

De  la  vérification  des 
créances. 

Art.  493. 

A  partir  du  jugement 
déclaratif  de  la  faillite,  les 
créanciers  devront  remet- 
tre leurs  titres  au  greffier 
qui  sera  chargé  de  les  re- 
cevoir, d'en  tenir  état  et 
d'en  donner  récépissé.  IL 
fera  connaître  le  jour  de  la 
vérification. 

Le  greffier  ne  sera  res- 
ponsable des  titres  que 
pendant  cinq  années,  à  par- 
tir du  jour  de  l'ouverture 
du  procès-verbal  de  vérifi- 
cation. 

Art.  494. 

Les  créanciers  oui.  au 
jour  de  la  clôture  de  l'in- 
ventaire, n'auront  pas  re- 
mis leurs  titres,  seront 
immédiatement  avertis,  par 
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piers  publics  et  par  lettres 
des  syndics,  de  se  présen- 
ter dan*»  le  délai  de  trente 
jours,  par  eux  ou  par  leurs 
fondés  de  pouvoirs,  aux 
syndics  de  la  faillite;  de 
leur  déclarer  a  quel  titre  et 
pour  quelle  somme  ils  sont 
créanciers,  et  de  leur  re- 
mettre leurs  titres  de  créan- 
ces, si  mieux  ils  n'aiment 
les  déposer  au  greffe  du 
tribunal  de  commerce.  Il 
leur  en  sera  donné  récé- 
pissé. 

A  regard  des  créanciers 
domicilies  en  France,  hors 
du  lieu  de  l'ouverture  do  la 
faillite,  ce  délai  sera  aug- 
menté d'un  jour  par  trois 
myriamûtres  <1e  distance  en- 
tre le  lieu  d'ouverture  do  la 
faillite  et  le  domicile  du 
créancier. 

A  l'égard  des  créanciers 
domiciliés  hors  du  territoire 
continental  de  la  France,  ce 
délai  sera  augmenté  confor- 
mément aux  règles  de  l'ar- 
ticle 13  du  Code  de  procé- 
dure civile. 

Art.  495. 

Tout  créancier  qui  se  pré- 
tendra privilégié,  devra  faire 
la  déclaration  de  cette  pré- 
tention au  plus  tard  lors  de 
l'affirmation  de  sa  créance, 
à  peine  de  déchéance  de 
son  privilège. 

Art.  496. 

Les  créances  des  syndics 
provisoires  seront  vérifiées 

Jiar  le  juge -commissaire; 
es  autres  créances  seront 
vérifiées  contradictoiromont 
entre  le  créancier  ou  son 
fondé  do  pouvoirs,  et  les 
syndics  ou  présenco  du  juge- 
commissaire,  qui  en  dres- 
sera procès  -  verbal  :  cette 
opération  aura  lieu  dans  le 
délai  fixé  par  l'article  pré- 
cédent. 

Art.  497. 

Tout  créancier  porté  au 
bilan  pourra  assister  à  la 
vérification  des  créances,  et 
fournir  ses  contredits  aux 
vérifications  faites  ou  à  faire. 


Art.  498. 

Le  procès-verbal  de  véri- 
fication énoncera  la  repré- 
sentation des  litres  do  créan- 
ces, le  domicile  des  créan- 
ciers et  de  leurs  fondés  de 
pouvoirs. 

Il  contiendra  la  descrip- 
tion sommaire  des  titres, 


les  papiers  publics  et  par 
les  lettres  du  greffier,  de 
se  présenter  dans  le  délai 
de  vingt  jours,  à  partir  de 
la  clôture  de  l'inventaire, 
par  eux  ou  par  leurs  fon- 
dés de  pouvoirs,  aux  syn- 
dics de  la  faillite  ;  et  de 
leur  remettre  leurs  titres 
de  créances,  si  mieux  ils 
n'aiment  les  déposer  au 
greffe  du  tribunal  de  com- 
merce. 11  leur  en  sera  don- 
né récépissé. 

A  l'égard  des  créanciers 
domiciliés  en  France  hors 
du  lieu  de  l'ouverture  de 
la  faillite, ce  délai  tera  aug- 
menté d'un  jour  par  cinq 
myriamètres  de  dislance 
entre  le  lieu  où  siège  le 
tribunal  et  le  domicile  du 
créancier. 

A  l'égard  des  créanciers 
domiciliés  hors  du  terri- 
toire continental  de  la 
France,  ce  délai  sera  aug- 
menté conformément  aux 
règles  do  l'article  73  du 
Code  de  procédure  civile. 


Art.  495. 

La  vérification  des  créan- 
ces se  fora  aux  lieu,  jour 
et  heure  indiqués  par  le 
juge-commissaire. 

Les  créaocos  des  syndics 
provisoires  seront  vérifiées 
par  lui  ;  le*  autres  le  se- 
ront contradictoiromont  en- 
tre le  créancier  ou  son  fon- 
dé de  pouvoirs  et  les  syn- 
dics, en  présence  du  juge- 
commissaire,  qui  en  dres- 
sera procès- verbal. 

Chaque  créancier  sera, 
lors  de  la  vérification,  in- 
terpellé de  déclarer  s'il  se 
prétend  privilégié.  Nul  ne 
pourra  ultérieurement  pré- 
tondre a  un  privilège  qu'il 
n'aura  pas  réclamé  lors  de 
la  vérification  de  sa  créance 


Art.  496. 

Tout  créancier  vérifié  ou 
porté  au  bilan  pourra  as- 
sister à  la  vérification  des 
créances  et  fournir  des 
contredits  aux  vérifications 
faites  et  à  faire.  Le  failli 
aura  le  même  droit 

Art.  497. 

Le  procès-verbal  de  vé- 
rification indiquera  le  do- 
micile des  créanciers  et  de 
leurs  fondés  de  pouvoirs. 

Il  contiendra  la  descrip- 
tion sommaire  des  titres, 
lesquels  seront  rapprochés 
des  registres  du  failli. 
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Il  mentionnera  les  sur- 
charges, ratures  et  interli- 
gnes. 

11  exprimera  si  la  créance 
est  admise  ou  contestée,  et 
fera  mention  de  l'inti-rpel- 
lation  prescrite  par  l'article 
495,  ainsi  que  de  la  réponse 
du  créancier. 


lesquels  seront  rapprochés 
des  registres  du  failli. 

11  mentionnera  les  sur- 
charges, ratures  et  interli- 
gnes. 

Il  exprimera  que  le  por- 
teur est  légitime  créancier 
de  la  somme  par  lni  récla- 
mée. 

Art.  499. 

Si  la  créance  n'est  pas 
contestée,  les  syndics  si- 
gneront sur  chacun  des  ti- 
tres la  déclaration  suivante  : 
«  Admis  au  passif  de  la 
faillite  de pour  la  som- 
me de ,  le »  Le  juçe- 

commissaire  visera  la  dé- 
claration. 


Art.  500.  Art.  498. 

Chaque  créancier,  dans  le  Dans  tous  les  cas,  le  jug*- 
délai  de  huitaine  après  que  commissaire  pourra,  même 
sa  créance  aura  été  vérifiée,  d'office,  ordonner  la  re- 
sera tenu  d'affirmer,  entre  présentation  des  livres  du 
les  mains  du  juge-commis-  créancier,  ou  demander, 
saire,  que  ladite  créance  en  vertu  d'un  compulsoire. 
est  sincère  et  véritable.  qu'il  en  soit  rapp  rté  un 

extrait  fait  par  les  juges 

du  lieu. 

Art.  501.  Art.  499. 

Dans  tous  les  cas,  le  juge-  Si  la  créance  est  admise, 

commissaire,  d'office  ou  sur  |es  syndics  signeront  sur 

la  réquisition  des  syndics,  chacun  des  titres  la  décla- 

pourra  ordonner  la  reprô-  ration  suivante  ; 

sonlation     des    livres     du  «  Admis  au  passif  de  la 

créancier  et  le  dépôt  de  ses   faillite  de  pour  11 

livres  au  greffe  du  tribunal    gomme  de  , 

de  commerce,  ou  demander    |e » 

l'extrait  fait  par  les  juges  Le  juge  commissaire  visera 

do  commerce  du    lieu,  en  |a  déclaration, 

vertu  d'un  compulsoire.  Chaque  créancier,  dans 

Il  pourra,  sans  qu'il  soit  ie  délai  de  huitaine,  après 

besoin  de  citation,  renvoyer  que  M  créance  aura  été 

à  bref  délai,  devant  le  tri-  vérifiée,  sera  tenu  d'affir- 

bunal  de  commerce,  qui  ju-  mer,  entre  les  mains  da 

géra  sur  son  rapport.  jUge  commissaire,  que  la- 
dite créance  est  sincère  et 
véritable. 

Art.  500. 

Si  la  créance  est  con- 
testée, le  juge  commis- 
saire pourra,  sans  qu'il 
soit  besoin  de  citation,  ren- 
voyer à  bref  délai  devant 
le  tribunal  de  commerce, 
Art.  K».  <H»i  jugera  sur  son  rap- 

port. 
Le  tribunal  de  commerce      Le  tribunal  da  commerce 

fiourra  ordonner  qu'il  soit  pourra  ordonner  qu'il  soit 
ait,  devant  le  juge  com-  tait,  devant  le  jage  com- 
missaire, enquête  sur  les  missaire,  enquêta  sur  les 
faits,  et  que  les  personnes  faits,  et  que  les  personnes 
qui  pourront  fournir  des  ren-  qui  pourront  fonrnir  des 
seignements  soient  à  cet  renseignements  soient,  à 
effet  citées  par-devant  lni.   cet  effet,  citées  par-devant 

lui. 

Art.  503.  Art.  SOI. 

Lorsque  la  contestation  sur      Lorsque  m  contestation 
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l'admission  d'une  créance 
aura  été  renvoyée  devant  le 
tribunal  do  commerce,  ce 
tribunal,  si  la  cause  u'est 
point  on  état  de  recevoir 
jugement  définitif  avant  l'ex- 
piration des  derniers  délais 
démise  en  demeure,  ordon- 
nera, selon  les  circonstan- 
ces, qu'il  sera  sursis  ou  passé 
outre  à  la  convocation  de 
l'assemblée  pour  la  forma- 
tion du  concordat  ou  du 
contrat  d'union. 

Si  le  tribunal  ordonne 
qu'il  sera  passé  outre,  il 
pourra  décider  provision  - 
nettement  que  le  créancier 
contesté  sera  admis  dans 
les  délibérations  pour  une 
somme  que  le  même  juge- 
ment déterminera. 
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Dans  le  cas  où  une  créance 
serait  l'objet  n'uue  instruc- 
tion criminelle  ou  correc- 
tionnelle, le  tribunal  do 
commerce  pourra  êgalemeut 
prononcer  le  sursis;  s'il 
ordonne  de  passer  outre,  il 
ne  pourra  accorder  d'admis- 
sion provisionnelle,  et  le 
créancier  contesté  ne  pourra 
prendre  part  aux  opérations 
de  la  faillite  tant  que  les 
tribunaux  compétents  n'au- 
ront pas  statué. 


Art.  504. 

A  l'expiration  des  délais 
déterminés  par  l'article  494, 
à  l'égard  des  personnes  do- 
miciliées en  France,  pour  la 
Tarification  des  créances  por- 
tées au  bilan  ou  sur  l'état 
dressé  conformément  à  l'ar- 
ticle 474,  il  sera  passé  ou- 
tre, soit  à  la  formation  du 
concordat,  soit  à  la  nomi- 
nation des  syndics  défini- 
tifs, et  à  toutes  les  opéra- 


sur  l'admission  d'une 
créance  aura  été  renvoyée 
devant  le  tribunal  de  com- 
merce, ce  tribunal,  si  la 
cause  n'est  point  en  état  de 
recevoir  jugement  définitif 
avant  l'expiration  des  der- 
niers délais  de  mise  en  de- 
meure, ordonnera ,  selon 
les  circonstances,  qu'il  sera 
sursis  ou  passe  outre  à  la 
convocation  de  l'assemblée 
pour  la  formation  du  con- 
cordat. 

Si  le  tribunal  ordonne 
qu'il  sera  passé  outre,  il 
pourra  décider  provision- 
nellomcntque  lo  créancier 
contesté  sera  admis  dans 
les  délibérations  pour  une 
somme  que  le  même  juge- 
ment déterminera. 

Art.  502. 

Lorsque  la  contestation 
sera  portée  devant  un  tri- 
bunal civil,  le  tribunal  dé- 
cidera s'il  sera  sursis  ou 
passé  outre  :  dans  ce  der- 
nier cas,  le  tribunal  civil 
saisi  de  la  contestation  ju- 
gera à  bref  délai,  sur  re- 
quête des  syndics  signifiée 
au  créancier  contesté  et 
sans  autre  procédure,  si  la 
créance  sera  admise  pro- 
visionnellement  et  pour 
quelle  somme. 

Dans  le  cas  où  une  créance 
serait  l'objet  d'une  instruc- 
tion criminelle  ou  correc- 
tionnelle, le  tribunal  de 
commerce  pourra  égale- 
mont  prononcer  le  sursis  ; 
s'il  ordonne  de  passer  outre, 
il  ne  pourra  accorder  d'ad- 
mission provisionnelle,  et 
le  créancier  contesté  ne 
pourra  prendre  part  aux 
opérations  de  la  faillite 
tant  que  les  tribunaux 
compétents  n'auront  pas 
statué. 

Art.  503. 

Le  créancier  dont  le  pri- 
vilège ou  l'hypothèque  seu- 
lement serait  contesté,  sera 
admis  dans  les  délibéra- 
tions de  la  faillite  comme 
créancier  ordinaire. 

Art.  504. 

A  l'expiration  des  délais 
déterminés  par  les  arti- 
cles 494  et  499,  à  l'égard 
des  personnes  domiciliées 
en  France,  il  sera  passé 
outre,  soit  à  la  formation 
du  concordat,  soit  à  la  no- 
mination des  syndics  dé- 
finitifs, et  à  toutes  les  opé- 
rations de  la  faillite,  sous 
l'exception  portée  au  cha- 
pitre VIII  en   faveur  des 


Présenté  par  le  gouverne-   Adopté  par   la  Chambre 
ment.  des  députés. 


tions  de  la  faillite,  sous  l'ex-   créanciers  domiciliés  hors 
ception    portée   au   chapi-    du   territoire    continental 
tre    VIII ,    en    faveur   des    de  la  France, 
créanciers  domiciliés   hors 
du  territoire  continental  de 
la  France. 


Art.  505. 

A  défaut  de  comparution 
et  affirmation  dans  les  dé- 
lais qui  leur  sont  appli- 
cables, les  défaillants  con- 
nus ne  seront  pas  compris 
dans  les  répartitions  à  faire; 
toutefois,  la  voie  de  Pop  po- 
sition leur  sera  ouverte  jus- 
qu'à la  distribution  des  de- 
niers inclusivement. 

S'ils  se  font  reconnaître 
créanciers  dans  cet  inter- 
valle, ils  ne  pourront  rien 
réclamer  sur  les  répartitions 
ordonnancées  par  le  juge 
commissaire;  mais  ils  au- 
ront le  droit  de  prélever  sur 
l'actif  non  encore  réparti  les 
dividendes  afférents  à  leurs 
créances  dans  les  premières 
répartitions. 


CHAPITRE  VI. 


Art.  503. 

a  A  défaut  de  comparu- 
tion et  affirmation  dans  les 
délais  oui  leur  sont  appli- 
cables, les  défaillants  con- 
nus ou  inconnus  ne  seront 
pas  compris  dans  les  ré- 
partitions à  faire  :  toute- 
lois,  la  voie  de  l'opposi- 
tion leur  sera  ouverte  jus- 
qu'à la  distribution  des  de- 
niers inclusivement;  les 
frais  de  l'opposition  de- 
meureront toujours  à  leur 
charge. 

S'ils  se  font  reconnaître 
créanciers  dans  cet  inter- 
valle, ils  ne  pourront  rien 
réclamer  sur  les  réparti- 
tions ordonnancées  par  le 
juge  commissaire;  mais  ils 
auront  le  droit  de  préle- 
ver sur  l'actif  non  encore 
réparti  les  dividendes  affé- 
rents à  leur?  créances  d-tns 
les  premières  répartitions. 

CHAPITRE  VI. 


Du  concordat  et  du  contrat   Du  concordat  et  de  f  union, 
d'union. 


SECTION  PREMIÈRE. 

De  la  convocation  et  de  ras- 
semblée des  créanciers 
pour  délibérer  sur  le  con- 
cordat ou  le  contrat  d'u- 
nion. 

Art.  506. 

Dans  les  trois  jours  après 
l'expiration  des  délais  pres- 
crits pour  l'affirmation,  le 
juge  commissaire  convo- 
quera, à  l'effet  de  délibérer 
sur  la  formation  du  con- 
cordat ou  du  contrat  d'union, 
les  créanciers  dont  les 
créances  auront  été  admi- 
ses et  affirmées.  Les  inser- 
tions dans  les  journaux  et  les 
lettres  de  convocation  in- 
diqueront l'objet  de  l'as- 
semblée. 


Art.  507. 

Aux  lieu,  jour  et  heure 
qui  seront  fixés  par  le  juge 
commissaire,  l'assemblée  se 
formera  sous  sa  présidence  ; 
il  n'y  sera  admis  que  des 
créanciers  reconnus  ou  leurs 
fondés  de  pouvoirs. 


SECTION  PREMIÈRE. 

De  la  convocation  et  de  l'as- 
semblée des  créanciers. 


Art.  506. 

Dans  les  trois  jours  qui 
suivront  les  délais  prescrits 
pour  l'affirmation,  le  juge 
commissaire  fera  convo- 
quer, par  le  greffier,  à 
1  effet  de  délibérer  sur  la 
formation  du  concordat,  les 
créanciers  dont  les  créances 
auront  été  vérifiées  et  affir- 
mées, ou  admises  provi- 
sion nettement.  Les  inser- 
tions dans  les  journaux  et 
les  lettres  de  convocation 
indiqueront  l'objet  del' 
semblée. 


Art.  507. 

Aux  lieu,  jour  et  heure 
qui  seront  fixés  par  le  juge 
commissaire,  1  assemblée 
se  formera  sous  sa  prési- 
dence; les  créanciers  véri- 
fiés et  affirmés,  ou  admis 
provisionnellement,  s'y  pré- 
senteront en  personne  ou 
par  fondés  de  pouvoirs. 
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Le  failli  sera  appelé  à 
cetto  assemblée  ;  u  devra 
s'y  présenter  en  personne, 
s'il  a  été  dispensé  de  la  mise 
en  dépôt,  ou  s'il  a  obtenu 
un  sauf-conduit,  et  il  no 
pourra  s'y  faire  représenter 
que  pour  des  motifs  valables 
et  approuvés  par  le  juge- 
commissaire. 

Art.  508. 

Le  juge-coinmissaire  fera 
rendre  compto  par  les  syn- 
dics provisoires  de  l'état  do 
la  faillite  des  formalités 
qui  auront  été  remplies  et 
des  opérations  qui  auront 
ou  lieu;  lo  failli  sera  en- 
tendu. 

Le  juge- commissaire  dres- 
sera procès-verbal  do  ce  qui 
aura  été  dit  et  décidé  dans 
cetto  assemblée 

Art.  f>09. 

Si,  a  quelquo  époque  que 
ce  soit,  avant  l'homologa- 
tion du  concordat  ou  la  for- 
mation du  contrat  d'union, 
le  cours  des  opérations  de 
la  faillite  se  trouvo  arrêté 

Ïiar  insuffisance  de  l'actif, 
o  tribunal  do  commorco 
pourra,  sur  lo  rapport  du 
juge-commissaire,  pronon- 
cer, même  d'office,  la  clô- 
ture ne  la  faillite. 

lïe  jugement  fera  rentrer 
chaque  créancier  dans  l'exer- 
cice de  ses  actions  indivi- 
duelles, tant  contre  les  biens 
que  contre  la  porsonno  du 
débiteur. 

Art.  510. 

Pendant  un  mois,  à  par- 
tir do  sa  date,  l'exécution 
do  ce  juge  mont  sera  sus- 
pendue. Le  failli  ou  tout 
autre  intéressé  pourra,  pen- 
dant ce  délai,  se  pourroir 
devant  le  tribunal  do  com- 
merce pour  faire  rapporter 
ce  jugemeut,    en  justifiant 

Îiu'fl  existe  des  fonds  pour 
aire  face  aux  frais  des  opé- 
rations de  la  faillite,  ou  en 
faisant  consigner  entre  les 
mains  des  syndics  un©  somme 
suffisante  pour  y  pourvoir. 

skctiok  u. 
Du  concordat. 

De  la  formation  du  concor- 
dat. 

Art.  511. 

U  ne  pourra  être  consenti 
de  traité,  entre  les  créan 


Le  failli  sera  appelé  à 
cotte  assemblée  ;  il  devra 
s'y  présenter  en  personne, 
s'il  a  été  dispensé  do  la 
mise  en  dépôt,  ou  s'il  a  ob- 
tenu un  sauf-conduit,  et  il 
ne  pourra  s'y  faire  repré- 
senter que  pour  des  motifs 
valables  et  approuvés  par 
le  juge-commissaire. 

Art.  508. 
Comme  au  projet. 


Voir  l'article  525. 


Voir  l'article  526. 


SECTION  II. 

Dm  concordat. 

SI". 

De  la  formation  du  concor- 
dat. 

Art.  509. 

II  ne  pourra  être  consenti 
de  traité,  entra  les  créan- 
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ci  ers  délibérants  et  le  dé- 
biteur failli,  qu'après  l'ac- 
complissement des  formali- 
tés ci-dessus  prescrites. 

Ce  traité  ne  s'établira  que 
par  le  concours  d'un  nombre 
do  créanciers  formant  la 
majorité  et  représentant,  en 
outre,  les  trois  quarts  de 
la  totalité  des  créances  ad- 
mises, vérifiées  et  affirmées, 
soit  a  titre  définitif,  soit  à 
titre  provisionnel,  confor- 
mément à  la  section  5  du 
chapitre  V  ;  le  tout  à  peine 
de  nullité. 

Art.  512. 

Les  créanciers  hypothé- 
caires inscrits  ou  dispensés 
d'inscription,  et  les  créan- 
ciers nantis  d'un  gage  ou 
prtéendant  à  un  privilège, 
n'auront  pas  voix  dans  les 
délibérations  relatives  au 
concordat,  à  moins  qu'ils 
ne  renoncent  à  leurs  hypo- 
thèques, gages  ou  privi- 
lèges. 


Art.  513. 

Le  concordat,  s'il  est  con- 
senti, sera,  à  peine  de  uul- 
lité,  signé  séance  tenante; 
si  la  majorité  en  nombre 
consent  au  concordat,  mais 
ne  forme  pas  les  trois  quarts 
en  sommo,  la  délibération 
sera  remise  à  huitaine  pour 
tout  délai;  dans  ce  cas,  les 
résolutions  prisi  s  et  les 
adhésions  données  lors  do 
la  première  assemblée  de- 
meureront sans  effet. 


Art.  514. 

Si  le  failli  a  été  condamné 
comme  banqueroutier  sim- 
ple ou  frauduleux,  ou  si 
une  instruction  en  banque- 
route simple  ou  frauduleuse 
est  commencée  contre  lui 
par  le  ministère  public,  le 
concordat  ne  pourra  être 
forme.  Dans  le  cas  où  une 
instruction  en  banqueroute 
aurait  été  commencée,  les 
créanciers  seront  convoqués 
à  l'effet  de  décider  s'il  sera 
sursis  a  délibérer  sur  un 
concordat  jusqu'après  l'is- 
sue des  poursuites.  Ce  sur- 
sis ne  pourra  être  prononcé 
qu'à  la  majorité  en  nombre 
et  en  somme  déterminée  par 
l'article  511.  Si,  à  l 'expira- 
tion du  sursis,  il  y  a  lieu  i 
délibérer  sur  le  concordat, 
les  règles  établies  par  le 
précédent  article  seront  ap- 

{tlicables  aux  nouvelles  dél- 
ibérations. 


ciers  délibérants  et  le  dé- 
biteur failli,  qu'après  l'ac- 
complissement des  forma- 
lités* ci- dessus  prescrites. 
Ce  traité  ne  s'établira 
que  par  le  concours  d'un 
nombre  de  créanciers  for- 
mant la  majorité,  et  repré- 
sentant, eu  outre,  les  trois 
quarts  de  la  totalité  des 
créances  vérifiées  et  affir- 
mées, ou  admises  provi- 
sionnellement,  conformé- 
ment à  la  section  5  du  cha- 
pitre V  ;  le  tout  à  peine  de 
nullité. 

Art.  510. 

Les  créanciers  hypothé- 
caires inscrits  ou  dispensés 
d'inscription,  et  les  créan- 
ciers privilégiés  ou  nantis 
d'un  gage,  n'auront  pas  voix 
dans  les  délibérations  rela- 
tives au  concordat,  et  leurs 
créances  no  seront  pas 
comptées  pour  former  les 
trois  quarts  en  somme,  a 
moins  qu'ils  ne  reuoncent 
à  leurs  hypothèques,  gages 
ou  privilèges. 

Art.  511. 

Le  concordat  sera,  à  peine 
de  nullité,  signé  séance  te- 
nante. S'il  est  consenti  seu- 
lement par  la  majorité  en 
nombre,  ou  par  la  majorité 
des  trois  quarts  en  somme, 
la  délibération  sera  remise 
à  huitaine  pour  tout  délai  ; 
dans  ce  cas,  les  résolutions 
prises  et  les  adhésions  don- 
nées lors  de  la  première  as- 
semblée demeureront  sans 
effet. 

Art.  512. 

Si  le  failli  a  été  condamné 
comme  banqueroutier  frau- 
duleux, le  concordat  ne 
pourra  être  formé. 

Lorsqu'une  instruction  en 
banqueroute     frauduleuse 
aura   été  commencée,   les 
créanciers    seront    convo- 
qués à  l'effet  de   décider 
s  ils  se  réservent  de  déli- 
bérer sur  un  concordat  en 
cas  d'acquittement,  et  si, 
en  conséquence,    ils   sur- 
soient à  statuer  jusqu'après 
l'issue  des  poursuites.  Ce 
sursis  ne  pourra  être  pro- 
noncé qu'à  la  majorité  cm 
nombre  et  en  somme  dé- 
terminée par  rartide  SOI. 
Si,  à  l'expiration  du  tar- 
ais, il  y  a  lien  à  délibérer 
var  le  concordat,  les  reflet 
établies  par  le  précoasnt 
article   seront    •> 
aux  nouvelles  dètil 
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Art.  513. 


Art.  515. 

Les  créanciers  opposants 
an  concordat  seront  tenus 
de  faire  signifier  leurs  op- 
positions aux  syndics  pro- 
visoires et  au  failli  dans  la 
huitaine  pour  tout  délai. 
Pareille  signification  sera 
faite  au  juge-commissaire 
«o  la  personne  du  greffier 
■du  tribunal  de  commerce. 


Art.  516. 

Le  traité  sera,  à  la  dili- 
gence des  syndics,  soumis 
à  l'homologation  du  tribu- 
nal de  commerce  dans  la 
huitaino  du  jugement  sur 
les  oppositions. 

Si  tes  syndics  laissent 
passer  ce  délai,  le  juge- 
commissaire  pourra,  d'of- 
fice, provoquer  le  jugement 
sur  1  homologation. 

Le  failli  aura  le  même 
droit. 


Art.  517, 


Si  le  failli  a  été  condamné 
commo  banqueroutier  sim- 

Î)le,  le  concordat  pourra  être 
orme.  Néanmoins,  en  cas 
de  poursuites  commencées, 
les  créanciers  pourront  sur- 
seoir à  délibérer  jusqu'après 
l'issue  des  poursuites,  en  se 
conformant  aux  dispositions 
de  l'article  précédent. 

Art.  514. 

Tous  les  créanciers  ayant 
eu  droit  de  concourir  au 
concordat,  ou  dont  les 
droits  auront  été  reconnus 
depuis,  pourront  y  former 
opposition. 

L'opposition  sera  moti- 
vée et  devra  être  signifiée 
aux  syndics  provisoires  et 
au  failli,  à  peine  de  nullité, 
dans  les  huit  jours  qui  sui- 
vront le  concordat;  elle 
contiendra  assignation  à  la 

Eremière  audience  du  tri- 
un  al  de  commerce. 
Si  le  jugement  de  l'oppo- 
sition est  subordouné  a  la 
solution  de  questions  étran- 
gères à  la  compétence  du 
tribunal  de  commerce,  ce 
tribunal  surseoira  à  statuer 
jusqu'après  la  décision  de 
ces  questions. 

Art.  515. 

L'homologation  du  con- 
cordat sera  poursuivie  de- 
vant le  tribunal  de  com- 
merce, à  la  requête  de  la 
partie  la  plus  diligente.  Le 
tribunal  ne  pourra  statuer 
avant  l'expiration  du  délai 
de  huitaine  fixé  par  l'ar- 
ticle précédent. 

Si,  pendant  ce  délai,  il  a 
été  formé  des  oppositions, 
le  tribunal  statuera  sur  ces 
oppositions  et  sur  l'homo- 
logation par  un  seul  et 
même  jugement. 

Si  .opposition  est  ad- 
mise, l'annulation  du  con- 
cordat sera  prononcée  à 
l'égard  de  tous  les  inté- 
ressés. 

Art.  516. 


Dans  tous  les  cas,  avant  Gomme  l'article  511  du 
qu'il  soit  statué  sur  l'ho-  projet, 
mologation,  le  juge-com- 
missaire fera  au  tribunal 
de  commerce  un  rapport 
sur  les  caractères  de  la  fail- 
lite et  sur  l'admissibilité 
du  concordat. 


Art.  518. 


Art,  517. 


En   cas   d'inobservation       Gomme  l'article  518  du 
des  règles  ci-dessui  près-    projet, 
crites,  ou  lorsque  des  mo- 
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tifs  tirés  soit  de  l'intérêt 
public,  soit  de  l'intérêt  des 
créanciers,  paraîtront  de 
nature  à  empêcher  le  con- 
cordat, le  tribunal  en  re- 
fusera l'homologation. 

S'il  accorde  l'homologa- 
tion, le  tribunal  pourra  dé- 
clarer le  failli  excusable, 
et  susceptible  d'être  réha- 
bilité aux  conditions  expri- 
mées au  titre  ci-après  de 
la  réhabilitation. 


§n. 


§  il 


Des  effets  du  concordat.       Des  effets  du  concordai. 


Art.  519. 

L'homologation  du  con- 
cordat le  rendra  obligatoire 
pour  tous  les  créanciers  vé- 
rifiés ou  non  vérifiés,  cou- 
nus  ou  inconnus,  et  même 
pour  les  créanciers  domi- 
ciliés hors  du  territoire  con- 
tinental de  la  France,  ainsi 
3ue  pour  ceux  qui,  en  vertu 
e  l'article  503,  auraient  été 
admis  provisionnellement  à 
délibérer,  quelle  que  soit  la 
somme  que  le  jugement  dé- 
finitif leur  attribuerait  ulté- 
rieurement. 

L'homologation  conser- 
vera à  chacun  des  créan- 
ciers sur  les  immeubles  du 
failli,  l'hypothèque  inscrite 
en  vertu  de  l'article  492  ci- 
dessus.  A  cet  effet,  les  syn- 
dics feront  inscrire  aux  hy- 
pothèques le  jugement  d'ho- 
mologation, à  moins  qu'il 
n'en  ait  été  décidé  autre- 
ment par  le  concordat. 

Art.  520. 

Aucune  action  en  nullité 
du  concordat,  pour  quelque 
cause  que  ce  soit,  ne  sera 
rocevabie  après  l'homolo- 
gation. 

A  dater  de  l'homologa- 
tion* aucune  action  en  ban- 
queroute  simple  ne  pourra 
plus  être  intentée. 

Art.  521. 

Aussitôt  après  que  le  ju- 
gement d'homologation  sera 
passé  en  force  de  chose  jugée, 
les  syndics  provisoires  ren- 
dront leur  compte  définitif 
au  failli,  en  présence  du 
juge-commissaire.  Ce  compte 
sera  débattu  et  arrêté.  lit 
lui  remettront  l'universalité 
de  ses  biens,  ses  livres,  pa- 
piers et  effets. 

En  cas  de  contestation,  le 
tribunal  de  commerce  pro- 
noncera. 

Le  failli  donnera  dé- 
charge, les  fonctions  du  juge- 
commissaire  et  des  syndics 


Art.  ;>18. 

L'homologation  du  con- 
cordat le  rendra  obligatoire 
pour  tous  les  créanciers  vé- 
rifiés ou  non  vérifiés,  con- 
nus ou  inconnus,  et  même 
pour  les  créanciers  domi- 
ciliés hors  du  territoiro  con- 
tinental de  la  France,  ainsi 
3ue  pour  ceux  qui,  en  vertu 
es  articles  501  et  502,  au- 
raient été  admis  provision* 
nellement  à  délibérer,  quelle 
que  soit  la  somme  que  le 
jugement  définitif  leur  at- 
tribuerait ultérieurement. 
L'homologation  conser- 
vera à  chacun  des  créan- 
ciers, sur  les  immeubles  du 
failli,  l'hypothèque  inscrite 
en  vertu  de  l'article  A9È 
ci-dessus.  A  cet  effet,  les 
syndics  feront  inscrire  aux 
hypothèques  le  jugement 
d  homologation,  à  moins 
qu'il  n'en  ait  été  décide  au- 
trement par  le  concordat. 

Art.  519. 

Gomme  l'article  520  du 
projet. 


Art.  520. 

Aussitôt  après  que  le  ju- 
gement d'homologation  sera 
passé  en  force  de  chose 
jugée,  les  syndics  provi- 
soires rendront  leur  compte 
définitif  au  failli,  en  pré- 
sence du  juge-commissaire; 
ce  compte  sera  débattu  et 
arrêté.  Ils  lui  remettront 
l'universalité  de  ses  biens, 
livres,  papiers  et  effets. 

En  cas  de  contestation, 
le  tribunal  de  commerce 
prononcera. 

Le  failli  donnera  dé- 
charge, les  fonctions  du  juge- 
commissaire  et  des  syndics 
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cesseront,  et  il  sera  dressé  cesseront,  et  il  sera  dressé 
du  tout  procès-verbal  par  le  du  tout  procès- verbal  par 
juge-commissaire.  le  juge-commissaire. 


I  III- 


III. 


De  V annulation  ou  de  la  De  l'annulation  ou  de  la 
résolution  du  concordat.        résolution  du  concordat. 


Art.  522. 

La  condamnation  pour 
banqueroute  frauduleuse,in- 
tervenue  après  l'homologa- 
tion d'un  concordat,  l'an- 
nule de  plein  droit. 

En  cas  d'inexécution  par 
le  failli  des  conditions  de 
son  concordat,  la  résolution 
de  ce  traité  pourra  être  pour- 
suivie devant  le  tribunal  de 
commerce. 


Art.  523. 

Sur  la  représentation  de 
l'ordonnance  de  la  chambre 
du  conseil,  qui  renverra  le 
failli  on  prévention  de  ban- 

Î[uerou te  frauduleuse  devant 
a  chambre  des  mises  en 
accusation,  ou  par  le  même 
jugement  qui  prononcera  la 
résolution  du  concordat  pour 
inexécution  des  conditions, 
le  tribunal  de  commerce, 
sur  la  demande  des  parties 
intéressées ,  nommera  un 
juge-commissaire,  et  pourra 
prescrire  telles  mesures 
conservatoires  qu'il  jugera 
convenables. 

Son  jugement  sora  affiché 
et  publié  conformément  a 
l'article  441. 


Art.  524. 

Si,  dans  le  délai  d'un 
mois,  à  partir  de  l'affiche 
ordonnée  par  l'article  pré- 
cédent, il  ne  se  présente  au- 
cun créancier  du  failli,  pos- 
térieur à  l'homologation  du 
concordat,  los  opérations  de 
la  faillite  seront  reprises 
d'après  les  derniers  erre- 
ments. 

Le  juge-commissaire  con- 
voquera les  créanciers  à  l'ef- 
fet de  procéder  a  la  nomi- 
nation des  syndics  défini- 
tifs. 

Art.  525. 


Art.  521. 

La  condamnation  pour 
banqueroute  frauduleuse, 
intervenue  après  l'homolo- 
gation d'un  concordat,  l'an- 
nule de  plein  droit. 

En  cas  d'inexécution  par 
le  failli  des  conditions  de 
son  concordat,  la  résolution 
de  ce  traité  pourra  être 
poursuivie  contre  lui,  par 
chaque  créancier,  devant  le 
tribunal  de  commerce. 

L'annulation  ou  la  réso- 
lution du  concordat  ne  libé- 
reront pas  les  cautions  qui 
y  seront  intervenues  pour 
en  garantir  l'exécution  to- 
tale ou  partielle. 

Art.  522. 

Sur  le  vu  do  l'arrêt  de 
condamnation  eu  banque- 
route frauduleuse  ou  sur  la 
représentation  de  l'ordon- 
nance de  la  chambre  du 
conseil  qui  renverra  le  failli 
en  prévention  de  banque- 
route frauduleuse  devant  la 
chambre  des  mises  en  ac- 
cusation, ou,  enfin,  par  le 
même  jugement  qui  pronon- 
cera la  résolution  au  con- 
cordat pour  inexécution  des 
conditions,  le  tribunal  de 
commerce  nommera  un  juge- 
commissaire,  et  pourra  pres- 
crire telles  mesures  conser- 
vatoires qu'il  jugera  conve- 
nables. 

En  cas  d'annulation  ou  de 
résolution  du  concordat,  le 
jugement  qui  nomme  un 
juge-commissaire  sera  affi- 
ché et  publié  conformément 
à  l'article  441. 

Art.  523. 

Si, dans  le  délai  d'un  mois, 
à  partir  de  l'affiche,  il  ne 
se  présente  aucun  créancier 
du  failli,  postérieur  à  l'ho- 
mologation du  concordat, 
les  opérations  de  la  faillite 
seront  reprises  d'après  les 
derniers  errements. 


Le  juge-commissairo  con- 
voquera les  créanciers  à 
l'effet  de  procéder  à  la  no- 
mination des  syndics  défi- 
nitifs. 
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ciers  postérieurs  à  l'homo- 
logation du  concordat,  une 
seconde  faillite  sera  ou- 
verte ,  conformément  aux 
règles  prescrites  par  le  pré- 
sent titre. 

Art.  526. 

Les  créanciers  de  la  pré- 
cédente faillite  rentreront 
dans  l'intégralité  de  leurs 
droits  a  l'égard  du  failli 
seulement,  mais  ils  ne  pour- 
ront figurer  dans  la  masse 
de  la  uouvolle  faillite  que 
dans  les  proportions  sui- 
vantes, savoir  : 

S'ils  n'ont  touché  aucune 
part  du  dividende,  ou  s'ils 
font  le  rapport  du  dividende 
par  eux  touché,  pour  l'in- 
tégralité de  leurs  créances; 
s'ils  ont  reçu  une  partie  de 
leur  dividende,  et  s'ils  n'en 
fout  point  le  rapport,  pour 
la  portion  de  leurs  créances 

I primitives  correspondante  à 
a  portion  du  dividende  pro- 
mis qu'ils  n'auront  pas  tou- 
chée. 


Voir  l'article  509 


S'il  se  présente  des  créan-       S'il  se  présente  des 


crean- 


Voir  l'article  510. 


ciers  postérieurs  à  l'homo- 
logation du  concordat,  une 
seconde  faillite  sora  ou- 
verte, conformément  aux 
règles  générales  prescrites 
par  le  présent  titre. 

Art.  524. 

Les  créanciers  de  la  pré- 
cédente faillite  rentreront 
dans  l'intégralité  de  leurs 
droits  à  l'égard  du  failli  seu- 
lement, mais  ils  ne  pourront 
figurer  dans  la  masse  de  la 
nouvelle  faillite  que  dans 
les  proportions  suivantes, 
savoir  : 

S'ils  n'ont  touché  aucune 
part  du  dividende,  ou  s'ils 
fout  le  rapport  du  dividende 
par  eux  touché,  pour  l'in- 
tégralité de  leurs  créances; 
s'ils  ont  reçu  une  partie  de 
leur  dividende,  et  s'ils  n'en 
font  point  le  rapport,  pour 
la  portion  de  leurs  créan- 
ces primitives  correspon- 
dante à  la  portion  du  divi- 
dende promis  qu'ils  n'au- 
ront pas  touchée. 

Les  mêmes  renies  seront 
applicables  au  cas  où  une 
seconde  faillite  viendra  a 
s'ouvrir,  sans  qu'il  y  ait  eu 
préalablement  annulation 
ou  résolution  du  concordat. 


section  m. 

De  la  clôture  en  cas  d'in- 
suffisance de  V actif. 

Art.  525. 

Si,  à  quelque  époquo  que 
ce  soit,  avant  l'homologa- 
tion du  concordat  ou  la  for- 
mation de  l'union,  le  cours 
des  opérations  de  la  fail- 
lite se  trouve  arrêté  par  in- 
suffisance de  l'actif,  le  tri- 
bunal de  commerce  pourra, 
sur  le  rapport  du  juge-com- 
missaire, prononcer,'  même 
d'office,  la  clôture  des  opé- 
rations de  la  faillite. 

Ce  jugement  fera  rentrer 
chaquecréancierdans  l'exer 
cice  de  ses  actions  indivi- 
duelles, tant  coutre  les 
biens  que  contre  la  per- 
sonne du,  failli. 

Art.  526* 

Pendant  an  mois,  à  par- 
tir de  sa  date,  l'exécution 
de  ce  jugement  sera  sus- 
pendue. Le  failli  ou  tout 
autre  intéressé  pourra,  pen- 
dant ce  délai,  se  pourvoir 
devant  le  tribunal  de  com- 
merce pour  faire  rapporter 
ce  jugement,  eu  justifiant 

Îiu'il  exista  des  fonds  pour 
aire  Caca  aux  frais  dea  ope- 
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rations  de  la  faillite,  ou  en 
faisant  consigner  entre  les 
mains  des  syndics  somme 
suffisante  pour  y  pourvoir. 


De  l'Union  an  créaneUrt.    De  VVnioa  det  créancier!. 


n'intervient  point  de       S'il  n'intervient  point  de 


n  état 


Ils  procéderont  i  m  média 
temeul  k  la  nomination  d'ut 

ou  de  plusieurs  syndics  dé-    commissaire,  a  la  nomina- 
finitifs.     Celle    nomination    lion  d'un  ou  plusieurs  syn- 
aura  lieu  4  la  majorité  in-    dici  dolinitifs. 
dividueUe  dea  créanciers  ve-      Cette  no  mi  nation  au  ralieu 
tant*,  à  la  majorité  individuelle 

des  créancière  votants;  les 
créanciers  privilégiés,  hy- 
pothécaires ou  nantis  d'un 
gage,  seront  admis  a  y  con- 

Las  syndics  définitifs  re- 
cevront le  compte  des  syn- 
dics provisoires  en  pré- 
sence du  juge-commissaire, 
le  failli  dûment  appelé. 


Art.  S 


Lorsqu'une  socié  té  de  com- 
merce sera  en  faillite,  les 
créanciers  pourront  ne  con- 
sentir de  concordat   qu'en 


société    de 

i  en   faillite, 

pourront  ne 

con  seut  i  r  d  e  concordat  qu'en 


loueur*    faveur  il' 


En  a 


cial  demeurera  si 
gimo  de  l'union.  Les 

fieraonnelt    de   cou  a 
ssquels  le  concordat 


*i[s< 


faveur  d' 
des  associés. 

En  co  cas,  tout  l'actif  so- 
cial demeurera  sons  le  ré- 
gime de  l'union.  Les  biens 
personnels  de  ceui  avec  les- 
quels le  concordat  aura  été 
consenti  en  seront  exclus, 
et  le  traité  particulier  passé 

nir  l'engagement  de  payer 
un  dividende  que  sur  des 
valeurs  étrangères  a  l'actif 

L'associé  qui  aura  obtenu 
an  concordai  particulier  sera 
déchargé de  toute  solidarité. 
H  sera  subrogé  contre  ses 
eo-aasocièa  aux  droits  des 
créanciers,  pour  la  part  dont 
le  dividende  par  lui  payé  en 
dehors  de  l'actif  aura  dimi- 
nué la  dette  sociale. 

Art.  SS9.  Art.  320. 

Les  syndics  définitifs  re-  Les  syndics  définitifs  re- 
présentant la  masse  des  présentent  la  masse  des 
créanciers  et   sont  charges    créanciers  et  sont  chargés 


Sayer  un  dividende  que  su 
es  valeurs  étrangères  i 
l'actif  social. 

L'associé  qui  aura  obteni 

sera  déchargé  do  toute  so 
lidariié. 


de  procéder  h  la  liquidation,    de  procéder  à 


i)i 


pourront  leur  donner  man- 
dat pour  continuer  l'exploi- 
tation de  l'actif-  un  pour  commuer  i  eipioi- 

La  délibération  qui  leur  talion  de  l'actif. 

conférera  ce  mandat,  en  dé-  La  délibération  qui  leur 

terminera  la  durée  et  l'éten-  conférera  ce  mandat  en  dé- 

due,  M  fixera  les  sommes  terminera  la  durée  et  l'é- 

qu'ils  pourront  garder  entre  tendue,  et  fixera  les  sommes 


r  pourvoir    qu'ils  pourront  garder  et 


tre  leurs  mains,  a  l'effet  de 


l'opposition    pourvoir 

sera  umerK,  contre    cette    penses.  Elle  ne  pourra  être 

délibération,  au  failli  et  aux    prise  qu'en  présence  du  Ju- 

dissident*.  ge-commissaire, et  à  lama* 

junte  des  trois  quarts  de* 

créancier»  en  nombre  et  en 


excéderaient  l'actif  d 


mlement  dans  les  limite* 
du  mandat  qu'ils  auront 
donné  ;  il*  contribueront 
su  prorata  de  leur*  créa»- 


Art.   S3I. 

Lee  syndics  définitifs  re- 
cevront le  compta  des  syn- 
dic* provisoire»  en  pré- 
sence du  juge-commissaire. 


blés  du  failli,  elle  ■ 
marchandises  et  effet* 
biliers,  et  la  liquidai  i 
ses  dettes  actives  et 
ves;  le  tout  sous  la  si 

-  ■  ■  -  -  'il  soit  besoin 
failli. 
pourront  transiger  sur 
droits  et  actions,  mobi- 
lier» et  immobiliers  de  la 
faillite,  en  se  conformant 
règles  prescrites  par 
icle  4WS  "  J-      - 


définitif* 

la  délibération  qui  les  aura 
nommés,  la  vente  des  im- 
meubles, i  n  a  rc  li  a  ii  d  i  ses  et 
effets  mobiliers  du  failli, 
et  la  liquidation  de  se* 
dettes  actives  et  passive*  ; 
le  tout  sous  la  surveillance 


besoin  d'ap- 


l" article  «8  ci  dessus. 


Art.  533. 

Les  créanciers  en  état 
d'union    seront    convoqués, 

par  le  juge-commissaire. 

Dans  ces  assemblées,  les 
syndics  devront  rendre 
compte  de  leur  gestion. 


peler  le  failli. 

Art.   53». 

Les  syndics  définitif* 
pourront  tran-iger  sur  le* 
droits  et  actions,  mobiliers 
et  immobiliers  de  la  faillite, 
en  se  conformant  aux  ré- 
glai prescrites  par  l'arti- 
cle 485  ci-dessu*. 

Art.  533. 

Comme  au  projet* 


ront  les  syndics  dans  l'exer- 
cice de  leurs  [onctions  ou 
procéderont  à  leur  rempla- 
cement.   Le   j  uge-c  ~ 
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cesseront,  et  il  sera  dressé  cesseront,  et  il  sera  dressé 
du  tout  procès- verbal  par  le  du  tout  procès- verbal  par 
juge-commissaire.  le  juge-commissaire. 


§IH. 


§UI. 


De  V annulation  ou  de  la   De  V annulation  ou  de  la 
résolution  du  concordat.        résolution  du  concordat. 


Art.  522. 

La  condamnation  pour 
banqueroute  fraudulouso,in- 
tervenue  après  l'homologa- 
tion d'un  concordat,  l'an- 
nule de  plein  droit. 

En  cas  d'inexécution  par 
le  failli  des  conditions  de 
son  concordat,  la  résolution 
de  ce  traité  pourra  être  pour- 
suivie devant  le  tribunal  de 
commerce. 


Art.  523. 

Sur  la  représentation  de 
l'ordonnance  de  la  chambre 
du  conseil,  qui  renverra  le 
failli  en  prévention  de  ban- 

Î[ueroute  frauduleuse  de  vaut 
a  chambre  des  mises  on 
accusation,  ou  par  le  même 
jugement  qui  prononcora  la 
résolution  du  concordat  pour 
inexécution  des  conditions, 
le  tribunal  de  commerce, 
sur  la  demande  des  parties 
intéressées ,  nommera  un 
juge-commissaire,  et  pourra 
prescrire  telles  mesures 
conservatoires  qu'il  jugera 
convenables. 

Son  jugement  sera  affiché 
et  publié  conformément  a 
l'article  441. 


Art.  524. 

Si,  dans  le  délai  d'un 
mois,  à  partir  de  l'affiche 
ordonnée  par  l'article  pré- 
cédent, il  ne  se  présente  au- 
cun créancier  du  failli,  pos- 
térieur à  l'homologation  du 
concordat,  les  opérations  de 
la  faillito  seront  reprises 
d'après  les  derniers  erre- 
ments. 

Le  juge-commissaire  con- 
voquera les  créanciers  à  l'ef- 
fet de  procéder  à  la  nomi- 
nation des  syndics  défini- 
tifs. 

Art.  525. 


Art.  521. 

La  condamnation  pour 
banqueroute  frauduleuse, 
intervenue  après  l'homolo- 
gation d'un  concordat,  l'an- 
nule de  plein  droit. 

Eu  cas  d'inexécution  par 
le  failli  des  conditions  de 
son  concordat,  la  résolution 
de  ce  traité  pourra  être 
poursuivie  contre  lui,  par 
chaque  créancier,  devant  le 
tribunal  de  commerce. 

L'annulation  ou  la  réso- 
lution du  concordat  ne  libé- 
reront pas  les  cautions  qui 
y  seront  intervenues  pour 
en  garantir  l'exécution  to- 
tale ou  parliolle. 

Art.  522. 

Sur  le  vu  de  l'arrêt  de 
condamnation  on  banque- 
route frauduleuse  ou  sur  la 
représentation  de  l'ordon- 
nauce  de  la  chambre  du 
conseil  qui  renverra  le  failli 
en  prévention  de  banque- 
route frauduleuse  devant  la 
chambre  des  mises  en  ac- 
cusation, ou,  enfin,  par  le 
même  jugement  qui  pronon- 
cera la  résolution  au  con- 
cordat pour  inexécution  des 
conditions,  le  tribunal  de 
commerce  nommera  un  juge- 
commissaire,  et  pourra  pres- 
crire telles  mesures  conser- 
vatoires qu'il  jugera  conve- 
nables. 

En  cas  d'annulation  ou  de 
résolution  du  concordat,  lo 
jugement  qui  nomme  un 
juge-commissaire  sera  affi- 
ché et  publié  conformément 
à  l'article  441. 

Art.  523. 

Si, dans  le  délai  d'un  mois, 
à  partir  de  l'affiche,  il  ne 
se  présente  aucun  créancier 
du  failli,  postérieur  à  l'ho- 
mologation du  concordat, 
les  opérations  de  la  faillite 
seront  reprises  d'après  les 
derniers  errements. 


Le  juge-commissaire  con- 
voquera les  créanciers  a 
l'effet  de  procéder  à  la  no- 
mination des  syndics  défi- 
nitifs. 
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ciers  postérieurs  à  l'homo- 
logation du  concordat,  une 
seconde  faillite  sera  ou- 
verte, conformément  aux 
règles  prescrites  par  le  pré- 
sent titre. 

Art.  526. 

Les  créanciers  de  la  pré- 
cédente faillite  rentreront 
dans  l'intégralité  de  leurs 
droits  a  l'égard  du  failli 
seulement,  mais  ils  ne  pour- 
ront figurer  dans  la  ma* se 
de  la  nouvelle  faillite  que 
dans  les  proportions  sui- 
vantes, savoir  : 

S'ils  n'ont  touché  aucune 
part  du  dividende,  ou  s'ils 
font  le  rapport  du  dividende 
par  eux  touché,  pour  l'in- 
tégralité de  leurs  créances; 
s'ils  ont  reçu  une  partie  de 
leur  dividende,  et  s'ils  n'en 
fout  point  le  rapport,  pour 
la  portion  de  leurs  créances 

Ï primitives  correspondante  à 
a  portion  du  dividende  pro- 
mis qu'ils  n'auront  pas  tou- 
chée. 


Voir  l'article  509 


S'il  se  présente  des  créan-       S'il  se  présente  des  crean- 


Voir  l'article  510. 


ciers  postérieurs  à  l'homo- 
logation du  concordat,  une 
seconde  faillite  sera  ou- 
verte, conformément  aux 
règles  générales  prescrites 
par  le  présent  titre. 

Art.  524. 

Les  créanciers  de  la  pré- 
cédente faillite  rentreront 
dans  l'intégralité  de  leurs 
droits  à  l'égard  du  failli  seu- 
lement, mais  ils  ne  pourront 
figurer  dans  la  masse  de  la 
nouvelle  faillite  que  dans 
les  proportions  suivantes, 
savoir  : 

S'ils  n'ont  touché  aucune 
part  du  dividende,  ou  s'ils 
font  le  rapport  du  dividende 
par  eux  touché,  pour  l'in- 
tégralité de  leurs  créances; 
s'ils  ont  reçu  une  partie  de 
leur  dividende,  et  s'ils  n'en 
font  point  le  rapport,  pour 
la  portion  de  leurs  créan- 
ces primitives  correspon- 
dante à  la  portion  du  divi- 
dende promis  qu'ils  n'au- 
ront pas  touchée. 

Les  mêmes  renies  seront 
applicables  au  cas  où  une 
seconde  faillite  viendra  a 
s'ouvrir,  sans  qu'il  y  ait  eu 
préalablement  annulation 
ou  résolution  du  concordat. 


section  m. 

De  la  clôture  en  cas  d'in- 
suffisance de  V actif. 

Art.  525. 

Si,  à  quelque  époque  que 
ce  soit,  avant  l'homologa- 
tion du  concordat  ou  la  for- 
mation de  l'union,  le  cours 
des  opérations  de  la  fail- 
lite se  trouve  arrêté  par  in- 
suffisance de  l'actif,  le  tri- 
bunal de  commerce  pourra, 
sur  le  rapport  du  jujjre-com- 
missaire,  prononcer,  même 
d'office,  la  clôture  des  opé- 
rations de  la  faillite. 

Ce  jugement  fera  rentrer 
chaque  créancier  dans  l'exer- 
cice de  ses  actions  indivi- 
duelles, tant  contre  les 
biens  que  contre  la  per- 
sonne du.  failli. 

Art.  526. 

Pendant  an  mois,  à  par- 
tir de  sa  date,  l'exécution 
de  ce  jugement  sera  sus- 
pendue. Le  failli  ou  tout 
autre  intéressé  pourra,  pen- 
dant ce  délai,  se  pourvoir 
devant  le  tribunal  de  com- 
merce pour  faire  rapporter 
ce  jugement,  en  justifiant 

Îru'il  existe  des  fonds  pour 
aire  lace  anx  frais  des  ope- 
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rations  de  I*  faillite,  ou  en 
faisant  consigner  entre  les 
mains  dei  syndics  somme 
suffisante  pour  y  pourvoir. 

SECTION  HT.  SXCTIOIf  IV. 

l'Union  de* créanciers.    De  [Union  det  créancier*. 


it  de  plein  droit 


Ils  procéderont  ioiniédie- 
tement  h  la  nomination  d'un 
OU  de  plusieurs  syndics  dé- 
finitifs. Cette  nomination 
aura  lieu  a.  la  majorité  in-  < 
diïiduelle  des  créanciers  vo- 


créanciers  privilégiés,  hy- 
pothécaires ou  nantis  d'un 
gage,  seront  admis  à  y  con- 

Les  syndics  défiaitifs  re- 
cevront le  compte  dei  syn- 
dics provisoires  en  pré- 
sence du  juge-commissaire, 
le  failli  dûment  appelé. 


Art.  5 


i  e  10c  ié  i  è  d  e  corn-       Lorsqu'i 
en  faillite,  les  commerce 
créancière  pourront  ne  coq. 

:t  de  concordat   qu'en 

-  ■>• u  de  plusieurs 


de 


délassa 

En  ce  cas,  tout  l'actif 
cial  demeurera  sons  le  ré-    cial  d< 
(jime  de  l'union.  Les  bii 
personnels  de  ceux  avec 
quels  le  concordai  aura 


i  en  faillite, 

pourront  ne 

consentirdeconcordatiju'en 

faveur  d'un  ou  da  plusieurs 

des  associés. 


Enc 


lesquels 


s  le  r 


.niai  a 


et  le  ti 


nir  l'engagement  de  payei 
un  dividende  que  sur  de- 
Valeurs  étrangères  a.  l'acti: 


mal. 


passé  dus,  ei  le  traité  particulier 
lassé  avec  eus  no  pourra 
ontenir  l'engagement  de 
îayer  un  dividende  que  sur 
les  valeurs  élraogflres  a 
'actif  social. 

L'associé  qui  aura  obtenu 
nn  concordat  particulier 
sera  déchargé  do  toute  so- 
lidarité. 


a  obtenu 


L'associé  qui  ai 
H  n  co  n  cordai  particu  1 1er  sera 
déchargé  de  li.ute  solidarité. 
11  aéra  subrogé  contre  ses 
eo-assotics  aux  droits  des 
créanciers,  pour  la  part  dont 
la  dividende  par  lui  payé  en 
dehors  de  l'actif  aura  dimi- 
nué la  dette  sociale. 

Art.  849. 


...   m  créanciers  tion. 

£  orront  leur  donner  man-  Ne 

t  pour  continuer  l'eiploi-  pourront  leur  donner  mau- 

lalion  de  l'actif.  dit  pour  continuer  l'eiploi- 

La  délibération  qui  leur  talion  de  l'actif, 

conférera  ce  mandat,  en  dé-  La  délibération  qui  leur 

terminera  la  durée  ei  l'oie n-  conférera  ce  mandat  en  dé- 

due,   et  fixera  les  sommes  terminera  U  durée  et  l'é- 

qu'ils  pourront  garder  entre  tendue,  et  fixera  les  sommes 


pour  pourvoir    qu'ils  pourront  garder  esta 
frais  et  dépensée.  tre  leurs  mains  k  l'effet  da 

Le  voie  de  l'opposition  pourvoir  aux  frais  et  dé- 
sera ouverte,  contre  cette  penses.  Elle  no  pourra  être, 
délibération,  au  failli  et  aux  prise  qu'en  présence  du  Ju- 
créanciere  dissidents.  gs-commissaire,  et  k  la  ma- 

jorité du  trois  quarts  des 
créanciers  en  oombre  et  en 

La  voie  de  l'opposition 
sera  ouverte  contre  cette 
délibération  au  failli  et  aux 
créanciers  dissidents. 


Arl.  550. 


Art.   530. 


Lorsque  les  opérations  des  .  Lorsque    les    opérations 

syndics  définitifs  entraîne-  dss  syudics  définitifs  en- 

ront  des  engagements  qui  'raineront  désengagements 

eicéderaienl  l'actif  de  Pu-  <I«  excéderaient  l'actif  de 

nion,  les  créanciers  qui  au-  '  union,  les   créanciers  qui 

roat  autorisé  ces  opérations  auront  autorisé  ces  opéra- 

seront  seuls  tenus  person-  bon>    seront    seuls    tenus 

nellament  au  delà  de  leur  personnellement  au  delà  de 

"  leur  part  dans  l'actif,  mais 


n  prorata  de  leurs  créan- 


es  syndics  définitifs  re- 
'om  le  compta  des  lyn- 
.  provisoires  en  pro- 
ie du  Juge-commissaire. 


es,  U  v 


e  des  ii 
elle  de 


du  failli, 
marchandises  et  effet*  mo- 
biliers, et  la  liquidation  de 
ses  dettes  actives  et  passi- 
ves ;  le  tout  sous  la  surveil- 

et  sans    qu'il    soit   besoin    , 
d'appeler  te  failli. 

lis  pourront  iransigersur 
les  droits  et  actions,  mobi- 
liers et  immobiliers  de  la 
faillite,  en  se  conformant 
aux  règles  prescrites  par  . 
l'article  ittS  ci-dessus. 


Les     syndics     définitifs 

Coursuivront,  en  vertu  de 
>  délibération  qui  les  aura 

meubles,  marchandises  et 
effets  mobiliers  du  failli, 
et  la  liquidation  de  ses 
dettes  actives  et  passives  ; 
la  tout  sous  la  surveillance 


jup 


Art.  5S3. 

Les  créanciers  en  état 
d'union  seront  convoques, 
au  moins  une  fois  par  an, 
par  la  juge-commissaire. 

Dans  ces  assemblées,  tes 
syndics  devrunt  rendre 
compte  de  leur  gestion. 

Les  créanciers  continue- 
ront les  syndics  dans  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions  ou 
I  procéderont  à  leur  rempla- 


et  immobiliers  delà  faillite, 
en  se  conformant  aux  rè- 
gles prescrites  par  l'arti- 
cle 185  ci -dessus. 

Art.  533. 
Comme  au  projet. 
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cer 

j*irc  pourra,  en  outre,  tou- 
tes les  fois  qu'il  le  jugera 
convenable,  convoquer  les 
créanciers. 

Art.    534. 

Dans  tous  les  cas,  les  syn- 
dics, sous  l'approbation  du 
juge-commissaire ,  remet- 
tront au  failli  et  à  sa  fa- 
mille les  vêtements,  bardes 
et  meubles  nécessaires  à 
l'usage  de  leurs  personnes, 
après  avoir  dressé  l'état 
des  objets  remis. 

Art.  535. 

Lorsqu'il  n'existera  pas 
de  poursuite  en  banque- 
route, le  failli  pourra  obte- 
nir, à  titre  de  secours  ali- 
mentaire, aoe  somme  sur 
l'actif  de  sa  faillite.  Les 
syndics  en  proposeront  la 
quotité,  qui  sera  définiti- 
vement tixée  par  le  tribunal 
sur  le  rapport  du  juge-com- 
missaire. 

Art.    536. 

Lorsque  >a  liquidation  de 
la  faillite  sera  terminée, 
l'union  des  créanciers  sera 
convoquée  par  le  juge-com- 
missaire. 

Dans  cette  dernière  assem- 
blée ,  les  syndics  définitifs 
rendront  leur  compte.  Le 
failli  sera  présent,  ou  dû- 
ment appelé  à  cette  reddi- 
tion de  compte. 

Les  créanciers  donneront 
leur  avis  sur  l'excusabilité 
du  failli.  Il  sera  dressé  à  cet 
effet  un  procès- verbal,  dans 
lequel  chacun  des  créanciers 
pourra  consigner  ses  dires 
et  observations. 

Après  la  clôture  de  cette 
assemblée,  l'union  sera  dis- 
soute de  plein  droit. 

Art.    537. 
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Art.  534. 

Comme  au  projet. 


Voir  l'article  472. 


Art.  535. 

Lorsque  la  liquidation  de 
la  faillite  sera  terminée, 
l'union  des  créanciers  sera 
convoquée  par  le  juge- 
commissaire. 

Dans  cette  dernière  assem- 
blée, les  syndics  définitifs 
rendront  leur  compte.  Le 
failli  sera  présent,  ou  dû- 
ment appelé. 

Les  créanciers  donneront 
leur  avis  sur  l'excusabilité 
du  failli.  11  sera  dressé  à 
cet  effet  un  procès-verbal 
dans  lequel  chacun  des 
créanciers  pourra  consigner 
ses  dires  et  observations. 

Après  la  clôture  de  cette 
assemblée,  l'union  sera  dis- 
soute de  plein  droit. 


Art.   536. 


Le  juge-commissaire  pré-  Gomme  l'article  537  du 
sente ra  au  tribunal  la  aéli-  projet, 
bération  des  créanciers  re- 
lative à  l'excusabilité  du 
failli,  et  un  rapport  sur  les 
caractères  et  les  circons- 
tances de  la  faillite. 

Le  tribunal  prononcera 
si  le  failli  est  ou  non  excu- 
sable, et  susceptible  d'être 
réhabilité. 


Art.  538. 

Si  le  failli  n'est  pas  dé- 
claré excusable,  les  créan- 
ciers rentreront  dans  l'exer- 
cice de  leurs  actions  indi- 
viduelles, tant  contre  sa 
personne  Que  sur  ses  biens. 

S'il  est  déclaré  excusable, 


Art.  537. 

Gomme  l'article  538  du 
projet. 


Présenté  par  le  gouverne-  Adopté  par   la    Chambre 
ment.  des  députés. 


il  demeurera  affranchi  de  la 
contrainte  par  corps  à  l'égard 
de  tous  les  créanciers  de  sa 
faillite,  et  ne  pourra  plus 
être  poursuivi  par  eux  que 
sur  ses  biens. 


Art.    539. 

Ne  pourront  être  déclarés 
excusables  :  les  banque- 
routiers frauduleux,  les  stel- 
lionataires,  les  personnes 
condamnées  pour  fait  de 
vol  ou  d'escroquerie,  les 
comptables  de  deniers  pu- 
blics. 

Ne  seront  point  affranchis 
de  la  contrainte  par  corps, 
parla  déclaration  d'excusa- 
nilité,  les  étrangers  non  do- 
miciliés en  France,  les  tu- 
teurs, les  administrateurs, 
les  dépositaires. 


Art.   540. 


Art.  538. 

Ne  pourront  être  déclarés 
excusables  :  les  banque- 
routiers frauduleux,  les 
banqueroutiers  simple*  qui 
seraient  en  état  de  re  i- 
dive,  les  stellionataires,  les 
personnes  condamnées  pour 
tait  de  vol  ou  d'escroque- 
rie, les  comptables  de  de- 
niers publics. 

Ait.   539. 

No  seront  point  affran- 
chis de  la  contrainte  par 
corps,  quoique  déclarés 
excusables,  les  étrangers 
non  domiciliés  en  France, 
les  tuteurs,  les  administra- 
teurs, les  dépositaires. 

Art.   540. 


Aucun  débiteur  commer-  Aucun  débiteur  commer" 
çant  ne  sera  recevable  à  de-  C*nt  ne  sera  recevable  à  de" 
mander  devant  les  tribu-  mander  son  admission  au 
naux  civils  son  admission  bénéfice  de  cession  de  biens, 
au  bénéfice  de  cession  de  Dans  le  cas  prévu  par 
biens.  l'article    525,  le   jugement 

oui  prononcera  la  clôture 
des  opérations  de  la  faillite, 
déclarera  si  le  failli  est  ou 
non  excusable  et  suscepti- 
ble d'être  réhabilité.  Les 
effets  de  cette  déclaration 
et  les  exceptions  à  la  décla- 
ration d'excusabililé  sont 
déterminés  par  les  arti- 
cles 538  et  539. 


CHAPITRE  VII. 


CHAPITRE  VU. 


Des  différentes  espèces  de  Des  différentes  espèces  de 
Créanciers  et  de  leurs  Créanciers^  et  de  leurs 
droits  en  cas  de  faillite.      droits  en  cas  de  faillite. 


SECTION    PREMIÈRE. 

Des  co-obligés  et  des  cau- 
tions. 

Art.    541. 

Le  créancier  porteur  d'en- 
gagements souscrits,  endos- 
sés ou  garantis  solidaire- 
ment par  le  failli  et  d'autres 
co-obligés  gui  sont  en  fail- 
lite, participera  aux  distri- 
butions dans  toutes  les 
masses,  et  y  figurera  pour 
la  valeur  nominale  de  son 
titre  jusqu'à  son  parfait 
paiement. 

Art.   54x. 

Aucun  recours,  pour  rai- 
son des  dividendes  p*y*s, 


SECTION  PREMIERE. 

Des  co-obligés  et  des  cau- 
tions. 

Art.  541. 

Le  créancier  porteur 
d'engagements  souscrits, 
endossés  ou  garantis  soli- 
dairement par  le  failli  et 
d'autres  ce-obligès  qui  soal 
en  faillite,  participera  aux 
distributions  dans  tontes 
les   masses,  et   y  figurera 

Sour  la  valeur   oosaînale 
e  son  titre  jusqu'à 
paiement. 

Art.  541, 
Comme  an  projet. 
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n'est  ouvert  aux  faillites  des 
co-obl^és  les  unes  contre 
les  autres,  si  ce  n'est  lorsque 
la  réunion   des  dividendes 

Îfue  donneraient  ces  fail- 
lies excéderait  le  montant 
total  de  la  créance,  en  prin- 
cipal et  accessoires,  auquel 
cas  cet  excédant  «era  dé- 
volu, suivant  l'ordre  des 
engagements,  à  ceux  des  co- 
obîigés  qui  auraient  les  au- 
tres pour  garants. 


Art.    543. 

Si  le  créancier  porteur 
d'engagements  solidaires 
entre  Te  failli  et  d'autres 
co- obligés,  a  reçu,  avant  la 
faillite,  un  acompte  sur  sa 
créance,  il  ne  sera  compris 
dans  la  niasse  que  sous  la 
déduction  de   cet  acompte. 

Le  co-obligé  ou  la  caution 
qui  aura  fait  Je  paiement 
partiel,  sera  compris  dans 
la  môme  masse  pour  tout 
ce  qu'il  aura  payé  à  la  dé- 
charge du  failli. 

Art.    544. 

Néanmoins  le  créancier 
conservera,  pour  le  surplus, 
ses  droits  contre  le  co- 
obligé  ou  la  caution.  En 
conséquence,  il  pourra,  s'ils 
no  sont  point  en  faillite, 
réclamer  directement,  jus- 
qu'à concurrence  de  ce  qui 
lui  restera  au,  la  part  à 
eux  afférente  dans  la  faillite 
du  débiteur  principal;  si  le 
co-obligé  ou  la  caution  sont 
eux-mêmes  en  faillite,  il 
n'exercera  son  action  que 
contre  leurs  masses. 

Art.  545. 


Art.    543. 
Gomme  au  projet. 


Art.  544. 

Comme  au  projet. 


Art.  545. 


Le  créancier  qui  a  ac-  Le  créancier  qui  a  con- 

quiescé  à  un  concordat  dû-  senti  au  concordat  conserve 

ment  homologué,  conserve  son  recours,  pour  la  totalité 

son  recours  pour  la  totalité  de  sa  créance,  contre   les 

de  sa  créance   contre    les  autres  co-obligés. 
antres  co-obligés. 
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SECTION  II. 


Des  créanciers  nantis  de  Des  créanciers  nantis  de 
gages,  et  des  créanciers  gages,  et  des  créanciers 
privilégiés.  privilégiés  sur  les  meu- 

bles. 


Art.  546. 

Les  créanciers  du  failli, 
qui  seront  valablement  nan- 
tis de  gages,  ne  seront  ins- 
crits dans  la  masse  que  pour 
mémoire. 

Art.  547. 


Art.  546. 
Gomme  an  projet. 


Art.  547. 


Les  syndics  définitifs  se-       Les  syndics  provisoires  on 
ront  autorisés  à  retirer  les   définitifs    pourront,    avec 


Présenté  par  le  gouverne-   Adopté  par  la  Chambre  des 
ment.  députe*. 


gages  au  profit  de  la  faillite, 
en  remboursant  la  dette. 


Art.  548. 

Si  les  syndics  ne  retirent 
pas  le  gage,  qu'il  soit  vendu 

fiar  les  créanciers,  et  que 
e  prix  excède  la  créance,  le 
surplus  sera  recouvré  par 
les  syndics;  si  le  prix  est 
moindre  que  la  créance,  le 
créancier  nanti  viendra  à 
contribution  pour  le  surplus. 


Art.  549. 

Le  salaire  des  ouvriers, 
acquis  pendant  le  mois  gui 
aura  précédé  la  déclaration 
de  faillite,  sera  admis  au 
nombre  des  créances  privi- 
légiées au  même  rang  que 
la  privilège  établi  par  l'ar- 
ticle 2101  du  Gode  civil  pour 
le  salaire  des  gens  de  ser- 
vice. 


Art.  550. 

Le  privilège  et  le  droit  de 
revendication,  établi  par  le 
n*  4  de  l'article  2102  du 
Gode  civil,  an  profit  du  Ten- 
deur d'effets  mobiliers,  ne 
seront  point  admis  en  cas 
de  faillite. 

Art.  551. 

Les  syndics  présenteront 
au  joce-commissaire  l'état 
des  créanciers  se  prétendant 
privilégiés  sur  les  meubles 
et  le  juge-commissaire  au- 
torisera, s'il  y  a  lieu,  le 
paiement  de  ces  créanciers 
sur  les  premiers  deniers 
rentrés. 

Si  le  privilège  est  con- 
testé, le  tribunal  pronon- 
cera; les  frais  seront  sup- 
portés par  ceux  do  ut  la  de- 
mande aura  été  rejetée. 

section  m. 

Des  droits  des  créanciers 
hypothécaires. 


Art.  552. 

Lorsque  la  distribution 
du  prix  des  immeubles  sera 
faite  antérieurement  à  celle 
du  prix  des  meubles,  ou  si- 


l'autorisation  du  juge-com- 
missaire, retirer  les  gages 
au  profit  de  la  faillite,  en 
remboursant  la  dette. 

Art.  548. 

Dans  le  cas  où  le  gage  ne 
sera  pas  retiré  par  les  syn- 
dics, s'il  est  vendu  par  le 
créancier  moyennant  un  prix 
qui  excède  la  créance,  le 
surplus  sera  recouvré  par 
les  syndics;  si  le  prix  est 
moindre  que  la  créance,  le 
créancier  nanti  viendra  à 
contribution  pour  le  sur- 
plus, dans  la  masse,  comme 
créancier  ordinaire. 

Art.  549. 

Le  salaire  acquis  aux 
ouvriers  employés  directe- 
ment par  le  failli  pendant 
le  mois  qui  aura  précédé  la 
déclaration  de  faillite,  sera 
admis  au  nombre  des  créan- 
ces privilégiées  au  même 
rang  que  le  privilège  établi 
par  l'article  2101  du  Gode 
civil  pour  le  salaire  des 
gens  ae  service. 

Les  salaires  dus  aux  com- 
mis pour  les  six  moi*  qui 
auront  précédé  la  déclara- 
tion de  faillite  seront  admis 
au  même  rang. 

Art.  550. 
Comme  au  projet. 


Art.  551. 

Les  syndics  présenteront 
au  juge-commissaire  l'état 
des  créanciers  *e  prétendant 
privilégiés  sur  les  meubles, 
et  le  juge-commissaire  au- 
torisera, s'il  y  a  lieu,  le  paie- 
ment de  ces  créanciers  sur 
les  premiers  deniers  rentrés. 

Si  le  privilège  est  contesté, 
le  tribunal  prononcera. 


section  m. 

Des  droits  des  créanciers 
hypothécaires  et  privilé- 
giés sur  les  immeubles. 

Art.  552. 

Lorsque  la  distribution  du 
prix  des  immeubles  sera 
faite  antérieurement  a  celle 
du  prix  des  meubles,  ou  si- 
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mulUnément,  les  créanciers 
hypothécaire  non  rem  ni  i  s 
sur  U  prix  des  immeubles 
concourront,  i  proportion 
de  ce  qui  leur  restera  dû, 
avec  les  créanciers  ehirr  gra- 
phaires,  sor  les  deniers  ap- 
partenant à  la  masse  chiro- 
graphaire,  pourvu  toutefois 
que  leurs  errances  aient  été 
vérifiées  et  affirmas  suivant 
les  formes  ci-d es su s  établies. 

Art.  :»3. 

Si  U  vente  du  mobilier 
précède  celle  des  immeu- 
bles, et  donne  lieu  à  une  ou 
plu^urs  répartitions  de  de- 
nier*  avant  la  distribution 
du  prix  des  immeubles,  les 
créanciers  h ^  pothécaires  vé- 
rifiés et  affirmes  concour- 
ront à  ces  répartitions  dans 
la  proportion  de  leurs  créan- 
ces totales;  et  sauf,  le  cas 
échéant,  les  distractions 
dont  il  sera  parle  ci-après. 

Art.  554. 

Après  la  vente  des  im- 
meubles et  le  jugement 
d'ordre  entre  les  créanciers 
hypothécaires,  ceux  d'entre 
ces  derniers  qui  viendront 
en  ordre  utile  sur  le  prix 
des  immeubles  pour  la  to- 
talité de  leur  créance,  ne 
toucheront  le  montant  de 
leur  col  location  hypothé- 
caire que  sous  la  déduction 
des  sommes  par  eux  per- 
çues dans  U  masse  cniro- 
graphaire. 

Les  sommes  ainsi  déduites 
ne  resteront  point  dans  la 
masse  hypothécaire,  mais 
retourneront  a  la  masse  chi- 
rogra phairo  au  profit  do  la- 
quelle il  en  sera  fait  dis- 
traction. 

Art.  555. 

A  l'égard  des  créanciers 
hypothécaires  qui  ne  seront 
colloques  que  partiellement 
dans  la  distribution  du  prix 
des  immeubles,  il  sera  pro- 
cédé comme  il  suit  :  leurs 
droits  sur  la  masse  chiro- 
grapluire  seront  définitive- 
ment réglés  d'après  les  som- 
mes dont  ils  resteront  créan- 
ciers après  leur  collocation 
Immobilière,  et  les  deniers 

au'ils  auront  touchés  au  delà 
e  cetto  proportion,  dany  la 
distribution  antérieure,  leur 
seront  retenus  sur  le  mon- 
tant de  leur  collocation  hy- 
Iiothécairo,  et  revt  rsés  dans 
a  masse  chirographaire. 

Art.  556. 
Les  créanciers  hypothé- 


rnultanément,  le*  créanciers 
Lon  remplis  swr  le  prix  des 
immeubles  concourront,  à 
proportion  de  ce  qui  leur 
restera  «Jû,  avec  les  créan- 
ciers rhirograpbaires,  sur 
les  deniers  appartenant  À 
la  masse  chiro<rrapbaire , 
pourra  toutefois  que  leurs 
créances  aient  été  vérifiées 
et  affirmées  suivant  les 
formes  ci-d-ssus    établies. 

Art.  553. 

Si  une  ou  plusieurs  dis- 
tributions des  deniers  pré- 
cédent la  distribution  du 
prix  des  immeubles,  les 
créanciers  privilégies  et  hy- 
pothécaires vérifies  et  affir- 
mes concourront  aux  répar- 
titions dans  la  proportion 
de  leurs  créances  totales,  et 
sauf,  le  cas  échéant,  les 
distractions  dont  il  sera 
parlé  ci-après. 


Art.  554. 

Après  la  vente  des  im- 
meubles et  le  jugement  d'or- 
dre entre  les  créanciers  hy- 
pothécaires et  privilégiés, 
ceux  d'entre  eux  rjui  vien- 
dront en  ordre  utile  sur  le 
prix  des  immeubles  pour  la 
totalité  de  leur  créance,  ne 
toucheront  le  monUnt  de 
leur  collocation  hyp  thé- 
caire  que  sous  la  déduction 
des  sommes  par  eux  per- 
çues dans  la  masse  chiro- 
graphaire. 

Les  sommes,  ainsi  dé- 
duites, ne  resteront  point 
dans  la  masse  hypothécaire, 
mais  retourneront  à  la  masse 
chirographaire,  au  profit  de 
laquelle  il  en  sera  fait  dis- 
traction. 

Art.  555. 
Gomme  au  projet. 


Art.  556. 
Les    créanciers    qui    ne 
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viennent  point  eo  ordre  utile 
seront  considérés  comme 
chir"graphair*$,  et  soumis, 
comme  tels,  aux  efiVts  du 
concordat  et  de  toutes  les 
opérations  de  la  masse  chi- 
rographaire. 

sectiox  nr. 

De»  droit*  de*  femme*. 

Art.  £5". 

En  cas  de  faillite.  les 
femmes  mariées  sous  le  ré- 
gime dotal,  les  femmes  sé- 
parées de  biens  et  les  femmes 
communes  en  biens,  qui 
n'auraient  pas  mis  en  com- 
munauté les  immeubles  par 
elle  apportés,  reprendront 
en  nature  lesdits  immeubles 
et  ceux  qui  leur  seront  sur- 
venus par  succession  ou  do- 
nation entre  vifs  ou  testa- 
mentaire. 

Art.  558. 

Comme  au  projet. 


caires  qui  ne  viennent  point 
en  ordre  utile  seront  con- 
sidérés comme  chirogra- 
phaiires.  et  soumis,  comme 
tels,  aux  effets  du  concordat 
et  de  toutes  opérations  de 
la  masse  chirographaire. 

sectio.h  IV. 

De*  droit»  de»  femme*. 

Art.  557. 

En  cas  de  faillite,  les 
femmes  mariées  sous  le  ré- 
gime dotal,  les  femmes  sé- 
parées de  biens  et  les  femmes 
communes  en  biens,  qui 
n'auraient  pas  mis  en  com- 
munauté I» ■«■  immeubles  par 
elle*  apportés,  reprendront 
en  nature  Ipsdits  immeubles 
et  ceux  qui  leur  seront  sur- 
venus par  succession  ou  do- 
nation entre  vifs  ou  pour 
cause  de  mort. 

Art.  558. 

Elles  reprendront  pareil- 
lement les  immeubles  ac- 
quis par  elles  et  en  leur 
nom  des  deniers  provenant 
desdites  successions  et  do- 
nations, pourvu  que  la  dé- 
claration d'emploi  soit  ex- 
pressément stipulée  au  con- 
trat d'acquisition,  et  que 
l'origine  des  deniers  soit 
constatée  par  inventaire  ou 
par  tout  autre  acte  authen- 
tique. 

Art.  559. 

Sous  quelque  régime  qu'ait 
été  formé  le  contrat  de  ma- 
riage, hors  le  cas  prévu  par 
l'article  précédent,  la  pré- 
somption légale  est  que  les 
biens  acquis  par  la  femme 
du  failli  appartiennent  à 
son  mari,  ont  été  payés  de 
ses  deniers  et  doivent  être 
reunis  à  la  masse  de  son 
actif;  sauf  à  la  femme  à 
fournir  la  preuve  du  con- 
traire. 

Art.  560. 

L'action  en  reprise,  ré- 
sultant des  dispositions  des 
articles  557  et  558,  ne  sera 
exercée  par  la  femme,  qu'à 
la  charge  des  dettes  et  hy- 
pothèques dont  les  biens  sont 
grevés,  soit  que  la  femme 
s'v  soit  volontairement  obli- 
gée, soit  qu'elle  y  ait  été 
judiciairement  condamnée. 


Art.  559. 
Gomme  au  projet. 


Art.  560. 

La  femme  poorra  re- 
prendre en  nature  les  effets 
mobiliers  qn'ells  s'est  cons- 
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titués  par  contrat  de  ma- 
riage,  ou  qui  lui  sont  adve- 
nus par  succession,  donation 
entre  vifs  ou  testamentaire, 
et  qui  ne  seront  pas  entrés 
en  communauté,  toutes  les 
fois  que  l'identité  en  sera 
prouvée  par  inventaire  ou 
tout  antre  acte  authentique. 
A  défaut  par  la  femme 
de  faire  cette  preuve,  tous 
«  les  effets  mobiliers,  tant  à 

Tasage  Ha  mari  qu'à  celui 
de  la  femme,  sous  quelque 
régime  qu'ait  été  contracté 
le  mariage,  seront  acquis 
aux  créanciers,  sans  que  la 
femme  puisse  en  recevoir 
autre  chose  que  les  habits  et 
linge  à  son  usage  qui  lui 
seront  accordés  en  vertu  de 
l'article  534. 

Art.  561. 

La  femme  ne  pourra  exer- 
cer, dans  la  faillite,  aucune 
action,  à  raison  des  avan- 
tages portes  au  contrat  de 
mariag-,et,  réciproquement, 
les  créanciers  ne  pourront 
se  prévaloir,  dans  aucun 
cas,  des  ava>.  tages  faits  par 
la  femme  au  mari  dans  le 
même  contrat. 

Art.  561. 

L'action  en  reprise,  ré- 
sultant des  dispositions  des 
articles  557  et  558,  ne  sera 
exercée  par  la  femme,  qu'à 
la  charge  des  dettes  et  hy- 
pothèques dont  les  biens 
sont  grevés,  soit  que  la 
femme  s'y  soit  volontaire- 
ment obligée,  soit  qu'elle  y 
ait  été  judiciairement  con- 
damnée. 


PROJET  DE  LOI 


PROJET  DB  LOI 


Art.  562. 

En  cas  que  la  femme  ait 
payé  des  dettes  pour  son 
mari,  la  présomption  légale 
est  qu'elle  l'a  fait  des  deniers 
de  celui-ci,  et  elle  ne  pourra, 
en  conséquence,  exercer  au- 
cune action  dans  la  faillite, 
sauf  la  preuve  contraire, 
comme  il  est  dit  à  l'arti- 
cle 559. 

Art.  563. 

La  femme  dont  le  mari 
était  commerçant  à  l'époque 
de  la  célébration  du  mariaçe, 
n'aura  hypothèque,  pour  Tes 
deniers  et  effets  mobiliers 
qu'elle  justifiera,  par  acte 
authentique,  avoir  apportés 
on  dot,  pour  le  remploi  de 
tes  biens  aliénés  pendant  le 
mariage,  et  pour  I  indemnité 
des  dettes  contractées  avec 
son  mari,  que  sur  les  im- 
mtublts  qui  appartenaient 


Art.  562. 
Gomme  au  projet. 


Art.  563. 

Les  immeubles  apparte- 
nant, à  l'époque  de  la  cé- 
lébration du  mariage,  ou 
advenus  depuis  par  succes- 
sion au  mari,  alors  com- 
merçant, ou  qui,  n'ayant 
pas  d'autre  profession  <ié- 
terminée,  sera  devenu  com- 
merçant, dans  l'année  qui 
suivra  cette  célébration,  se- 
ront seuls  soumis  à  l'hypo- 
thèque de  la  femme  :  1*  pour 
les  deniers  et  effets  mobi- 
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à  son  mari  à  l'époque  ci- 
dessus. 


Art.  564. 

Sera  exceptée  des  dispo- 
tions des  articles  561  et  563, 
et  jouira  de  tous  les  droits 
hypothécaires  accordés  aux 
femmes  par  le  Gode  civil, 
la  femme  dont  le  mari  avait, 
&  l'époque  de  la  célébration 
de  son  mariage,  une  pro- 
fession déterminée  autreque 
celle  de  commerçant. 


liers  qu'elle  aura  apporté! 
en  dot,  ou  qui  lui  seront 
advenus  depuis  le  mariage 
par  succession  ou  donation 
testamentaire,  et  dont  elle 

Ï prouvera  la  délivrance,  ou 
e  paiement  par  acte  ayant 
date  certaine;  2*  pour  le 
remploi  de  ses  biens  aliénés 
pendant  le  mariage;  3*  pour 
l'indemnité  de*  dettes  par 
elle  contractées  avec  son 
mari. 

Art.  564. 

La  femme  dont  le  mari 
était  commerçant  à  l'époque 
de  la  célébration  du  ma- 
riage, ou  dont  le  mari, 
n'ayant  pas  alors  d'autre 

Srofossion  d  terminée,  sera 
evenu  commerçant  dans 
Tannée  qui  suivra  cette  cé- 
lébration, ne  pourra  exercer 
dans  la  faillite  aucune  ac- 
tion &  raison  des  avantages 
portés  au  contrat  de  ma- 
riage, et,  dans  ce  cas,  les 
créanciers  ne  pourront,  de 
leur  côté,  se  prévaloir  des 
avantages  faits  par  la  femme 
au  mari  dans  ce  même  con- 
trat. 


Art.  565. 

Tous  les  meubles  meu- 
blants, effets  mobiliers,  dia- 
mants, tableaux,  vaisselle 
d'or  et  d'argent  et  autres 
objets,  tant  a  l'usage  du 
mari  qu'a  celui  de  la  femme, 
sous  quelqu<)  régime  qu'ait 
été  formé  le  contrat  de  ma- 
riage, seront  acquis  aux 
créanciers,  sans  que  la 
femme  puisse  en  recevoir 
autre  chose  que  les  habits 
et  linge  à  son  usage  qui  lui 
seront  accordes  d'après  les 
dispositions  de  l'article  534. 

Toutefois,  la  femme  pourra 
reprendre  les  bijoux,  dia- 
mants, vaisselle  qu'elle  pour- 
ra |ustifier,  par  étal  léga- 
galement  dressé ,  annexé 
aux  actes,  ou  par  bons  et 
loyaux  inventaires,  lui  être 
advenus  par  successions  ou 
donations  entre  vifs  et  tes- 
tamentaires. 

CHAPITRE  Vin. 


Voir  V article  560. 


CHAPITRE  VIII. 


De  la  répartition  entre  les  De  la  répartition  entre  les 
créanciers  et  de  la  li-  créanciers  et  de  la  li- 
quidation du  mobilier.  quidation  du  mobilier. 


Art.  566. 

Le  montant  de  l'actif  mo- 
bilier du  failli,  distraction 
faite  des  frais  et  dépenses 
de  l'administration  de  la 
faillite,  du  secours  qui  au- 
rait été  accordé  au  failli,  et 
des    sommes   payées    aux 


Art.  565. 

Le  montant  de  l'actif  mo- 
bilier, distraction  fait*  des 
frais  et  dépenses  de  l'admi- 
nistration de  la  faillite,  du 
secours  oui  aurait  été  ac- 
cordé au  failli  et  des  sommes 
payées  aux  créanciers  privi- 
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créanciers  privilégiés,  sera 
réparti  entre  tous  les  créan- 
ciers au  marc  le  franc  de 
leurs  créances  vérifiées  et 
affirmées. 

Art.  567. 

A  cet  effet,  les  syndics  re- 
mettront tous  les  mois  au 
juge  commissaire,  un  état 
de  situation  de  la  faillite, 
et  des  deniers  déposés  à  la 
caisse  des  dépôts  el  consi- 
gnations; le  juge  commis- 
saire ordonnera,  s'il  y  a 
lieu,  une  répartition  entre 
les  créanciers,  en  fixera  la 
quotité,  et  veillera  à  ce  que 
tous  les  créanciers  en  soient 
avertis. 

Art.  568. 

Il  ne  sera  procédé  à  au- 
cune répartition  entre  les 
créanciers  domiciliés  en 
France,  qu'après  la  mise  en 
réserve  Je  la  part  corres- 
pondante aux  créances  pour 
lesquelles  les  créanciers  do- 
miciliés hors  du  territoire 
continental  de  la  France, 
seront  portés  sur  le  bilan 
ou.  sur  l'état  dressé  con- 
formément à  l'article  414. 

Art.  569. 

Cette  part  sera  mise  en 
réserve  jusqu'à  l'expiration 
du  délai  déterminé  par  le 
dernier  paragraphe  ne  l'ar- 
ticle 494  ;  elle  sera  répartie 
entre  les  créanciers  recon- 
nus, si  les  créanciers  do- 
miciliés en  pays  étrangers 
n'ont  pas  fait  vérifier  leurs 
créances,  conformément  aux 
dispositions  de  la  présente 
loi. 

Une  pareille  réserve  sera 
faite,  pour  rai>on  des  créan- 
ces, sur  l'admission  des- 
quelles il  n'aurait  pas  été 
statué  définitivement. 


Art.   570. 

Nul  paiement  ne  sera  fait 

Sue  sur  la  représentation 
u  titre  constitutif  de   la 
créance. 

Les  syndics  mentionne- 
ront sur  le  titre  le  paie- 
ment qu'ils  effectueront  ;  le 
créancier  donnera  quittance 
en  marge  de  l'état  de  ré- 
partition. 


légiés,  sera  réparti  entre 
tous  les  créanciers,  au  marc 
le  franc  de  leurs  créances 
vérifiées  et  affirmées. 


Art.  566. 

Comme  l'article   567  du 
projet. 


Art.  567. 

U  ne  sera  procédé  à  au- 
cune répartition  entre  les 
créanciers  domiciliés  en 
France,  qu'après  la  mise  en 
réserve  de  la  part  corres- 
pondante aux  créances  pour 
lesquelles  les  créanciers  do- 
miciliés hors  du  territoire 
continental  de  la  France, 
seront  portés  sur  le  bilan. 


Art.  568. 

Cette  part  sera  mise  en 
réserve  et  demeurera  a  la 
caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations, îusau'à  l'expira- 
tion du  délai  déterminé  par 
le  dernier  paragraphe  de 
l'article  494;  elle  sera  ré- 
partie entre  les  créanciers 
reconnus,  si  les  créanciers 
domiciliés   en  pays  étran- 

Îers  n'ont  pas  fait  vérifier 
eurs  créances,  conformé- 
ment aux  dispositions  de 
la  présente  loi. 

Une  pareille  réserve  sera 
faite ,  pour  raison  des 
créances ,  sur  l'admission 
desquelles  il  n'aurait  pas 
été  statué  définitivement. 

Art.  569. 

Nul  paiement  ne  sera  fait 
par  les  syndics  que  sur  la 
représentation  du  titre  cons- 
titutif de  la  créance. 

Les  syndics  mentionne- 
ront sur  le  titre  la  somme 
payée  par  eux  ou  ordon- 
nancée conformément  à  l'ar- 
ticle 487 . 

Néanmoins,  an  cas  d'im- 

f)ossibilité  de  représenter 
e  titre,  le  juge  commissaire 
pourra  autoriser  le  paiement 
sur  le  vu  du  procès-verbal 
de  vérification. 

Dans  tous  les  cas,  le  cré- 
ancier donnera  quittance  en 
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Art.  571. 

L'union  pourra,  dans  tout 
état  de  cause,  se  faire  au- 
toriser par  le  tribunal  de 
commerce,  le  failli  dûment 
appelé,  à  traiter  à  forfait 
des  droits  et  actions  dont 
le  recouvrement  n'aurait 
pas  été  opéré,  et  à  les  alié- 
ner ;  en  ce  c*s,  les  syndics, 
feront  tous  les  actes  néces- 
saires. 

Tout  créancier  pourra  s'a- 
dresser au  juge-commissaire 
Eour  provoquer  une  déli- 
ératioo  de  l'union  à  cet 
égard. 

CHAPITRE  IX. 

De  la  vente  des  immeubles 
du  failli. 

Art.  578. 

S'il  n'y  a  pas  d'action  en 
expropriation  des  immeu- 
bles formée  avant  la  nomi- 
nation des  syndics  défini- 
tifs, eux  seuls  seront  admis 
à  poursuivre  la  vente;  ils 
seront  tenus  d'y  procéder 
dans  huitaine  sous  l'auto- 
risation du  juse-commis- 
saire,    suivant  les    formes 

Erescrites  pour  la  vente  des 
iens  des  mineurs. 

Art.  573. 

Pendant  huitaine  après 
l'adjudication,  tout  créan- 
cier aura  droit  de  suren- 
chérir. La  surenchère  ne 
pourra  être  au-dessous  du 
dixième  du  prix  principal 
de  l'adjudication. 

Pendant  le  même  délai, 
toute  autre  personne  aura 
le  même  droit,  pourvu  que 
sa  surenchère  soit  du  quart 
an  moins  du  prix  principal 
de  l'adjudication. 


marge  de  l'état  de  réparti- 
tion. 

Art.  570. 

L'union  pourra  se  faire 
autoriser  par  le  triounal  de 
commerce,  le  failli  dûment 
appelé,  à  traiter  à  forfait 
de  tout  ou  partie  des  droits 
et  actions  dont  le  recou- 
vrement n'aurait  pas  été 
opéré,  et  à  les  aliéner  :  en 
ce  cas,  les  syndics  feront 
tous  les  actes  nécessaires. 

Tout  créancier  pourra  s'a- 
dresser an  juge  commis- 
saire pour  provoquer  une 
délibération  de  1  union  à 
cet  égard. 


CHAPITRE  IX. 

De  la  vente  des  immeubles 
du  failli. 

Art.  571. 

Comme  l'article  57Î  du 
projet. 


CHAPITRE  X. 
De  le  revendication. 

Art.  574. 

Pourront  être  revendi- 
quées, en  cas  de  faillite,  les 
remises  en  effets  de  com- 
merce, ou  en  tous  autres 
effets  non  encore  échus,  ou 
échus,  et  non  encore  payés, 
et  qui  se  trouveront  en  na- 
ture dans  le  portefeuille  du 
failli,  lorsque  ces  remises 
auront  été  faites  par  le  pro- 


Art.  572. 

Pendant  huitaine  après 
l'adjudication,  tout  créan- 
cier aura  droit  de  suren- 
chérir. La  surenchère  ne 
Sonrra  être  au-dessous  du 
ixième  du  prix  principal 
de  l'adjudication. 

Pendant  le  même  délai, 
toute  autre  personne  aura 
le  même  droit,  pourvu  que 
sa  surenchère  soit  du  quart 
au  moins  du  prix  principal 
de  l'adjudication. 

Dans  ce  cas,  eomme  dans 
leprécédeot,  toute  personne 
sera  admise  à  concourir  à 
l'adjudication. 

CHAPITRE  X. 

De  U  revendication. 

Art.  573. 

Pourront  être  rsvenal 
quées,  en  cas  de  faillie, 
les  remises  en  effets  de 
commerce  ou  antres  titres 
non  encore  payée,  et  qui  se 
trouveront  en  nature  dans 
le  portefeuille  dn  failli  à 
l'époque  de  sa  faillite» 
lorsque  ces  remises  auront 
été  sûtes  par  le  proprié-  * 
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priétaire  avec  le  simple 
mandat  d'en  faire  le  re- 
couvrement et  d'en  garder 
la  valeur  à  sa  disposition, 
on  lorsqu'elles  auront  reçu 
de  sa  part  la  destination 
spéciale  de  servir  au  paie- 
ment d'acceptation  ou  de 
billets  tirés  au  domicile  du 
failli. 

Art.  575. 

Pourront  être  également 
revendiquées  aussi  long  - 
temps  qu'elles  existeront  en 
nature,  en  tout  ou  en  partie, 
les  marchandises  consignées 
an  failli  à  titre  de  dépôt  ou 
pour  être  vendues  pour  le 
compte  de  l'envoyeur. 

Pourra  même  être  reven- 
diqué le  prix  ou  la  partie 
du  prix  desdites  marchan- 
dises, qui  n'aura  pas  été 
payé  on  compensé  en  compte 
courant  entre  le  failli  et 
l'acheteur. 


Art.  576. 

Pourront  être  retenues 
par  le  vendeur  les  mar- 
chandises par  lui  vendues, 
mais  non  oncore  livrées  au 
failU. 

Les  marchandises  expé- 
diées aux  frais  et  risques 
du  failli  seront  considérées 
comme  livrées. 

Les  marchandises  faisant 
route,  mais  dont  la  livrai- 
ton  aurait  été  subordonnée 
par  lettre  de  voilure  au 
paiement  immédiat  du  prix, 
seront  réputées  non  livrées. 


taire  avec  le  simple  mandat 
d'en  faire  le  recouvrement 
et  d'en  garder  la  valeur  à 
sa  disposition,  ou  lors- 
qu'elles auront  été,  de  sa 
part,  spécialement  affectées 
a  des  paiements  déterminés. 
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Art.  517. 

Dans  les  cas  prévus  par 
l'article  précédent,  les  syn- 
dics auront  la  faculté  d'exi- 
ger la  livraison  des  mar- 
chandises, en  payant  au  ven- 
deur le  prix  convenu  entre 
rai  et  le  failli. 

Art.  878. 


Art.  574. 

Pourront  êtro  également 
revendiquées  aussi  long  - 
temps  qu'elles  existeront  en 
nature,  en  tout  ou  en  par- 
tie, les  marchandises  con- 
signées au  failli  à  titre  de 
dépôt  ou  pour  être  vendues 
pour  le  compte  de  l'en- 
voyeur. 

Pourra  même  être  reven- 
diqué le  prix  ou  la  partie 
du  prix  desdites  marchan- 
dises oui  n'aura  été  ni  payé, 
ni  réglé  en  valeurs,  ni  com- 
pensé en  compto  courant 
entre  le  failli  et  l'acheteur. 

Art.  57.*>. 

Pourront  être  retenues 
par  le  vendeur  les  marchan- 
dises par  lui  vendues,  dont 
il  ne  se  sera  point  encore 
dessaisi. 

Art.  576. 

Pourront  être  revendi- 
quées les  marchandises  ex- 
1>édiées  au  failli,  tant  que 
a  tradition  n'en  aura  point 
été  effectuée  au  lieu  de  lenr 
destination. 

Elles  ne  pourront  être  re- 
vendiquées si  avant  leur 
arrivée  elles  ont  été  ven- 
dues sans  fraude,  sur  fac- 
tures et  connaissements  ou 
lettres  de  voiture,  signées 
par  l'expéditeur. 

Le  revendiquant  sera  tenu 
de  rembourser  à  la  masse 
les  acomptes  par  lui  reçus, 
ainsi  que  toutes  avances 
faites  pour  fret  ou  voiture, 
commission,  assurance  ou 
autres  frais,  et  de  payer 
les  sommes  qui  seraient 
dues   pour  mêmes  causes. 

Art.  577. 

Dans  les  cas  prévas  par 
les  deux  articles  précédents, 
les  syndics  auront  la  fa- 
culté d'exiger  la  livraison 
des  marchandises, en  payant 
au  vendeur  le  prix  convenu 
entre  lui  et  le  failli. 

Art.  578. 


Dans  les  cas  où  la  loi  per-  Les  syndics  pourront, 
met  la  revendication,  les  avec  l'approbation  du  juee- 
syndks  examineront  les  de*    commissaire,   admettre  les 


Présenté  par  le  gouverne-   Adopté  par  la    Chambre 
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mandes;  ils  pourront  les  demandes    en    revendica- 

admettre,   sauf  Papproba-  tion  :  s'il  y  a  contestation, 

tion  du  juge-commissaire  :  le  tribunal  prononcera  après 

s'il  y  a  contestation,  le  tribu-  avoir  entendu  le  juge-com- 

nal  prononcera  après  avoir  missaire. 
entendu    le    juge-commis- 
saire. 


CHAPITRE  XL 

Des  voies  de  recouru  contre 
les  jugements  rendus  en 
matière  de  faillite. 

Art.  579. 

Le  jugement  déclaratif  de 
la  faillite  sera  susceptible 
d'opposition  de  la  part  du 
failli,  dans  la  huitaine,  et 
de  la  part  de  toute  autre 
partie  intéressée  pendant 
un  mois.  Ce  délai  courra  à 
partir  du  jour  où  les  for- 
malités de  l'affiche  et  de 
l'insertion  auront  été  accom- 
plies. 

Art.  580. 

Aucune  demande  tendant 
&  faire  fixer  l'ouverture  de 
la  faillite  &  une  date  autre 
que  celle  qui  résulterait  du 
jugement  déclaratif  do  la 
faillite  ou  d'une  disposition 
postérieure,  ne  sera  rece- 
vante après  la  formation  du 
concordat,  ou  après  le  mois 

aui  suivra  la  nomination 
es  syndics  définitifs  :  passé 
ce  délai,  la  fixation  de  l'ou- 
verture de  la  faillite  sera 
irrévocable  à  l'égard  de  la 
masse,  sans  préjudice  du 
droit  de  tierce -opposition 

firincipale  ou  incidente  de 
a  part  d*s  tiers  contre  les- 
quels celte  fixation  serait 
ultérieurement  invoquée. 

Art.  581. 

Aucun   jugement   rendu 

Ï>ar  défaut,  en  matière  de 
aillito,  ne  sera  susceptible 
d'appel  que  de  la  part  de 
ceux  qui  y  auront  formé 
opposition. 

Art.  582. 

Le  délai  d'appel  pour 
tout  jugement  rendu  en  ma- 
tière de  faillite  sera  de  dix 
jours  seulement,  à  compter 
de  la  signification. 

Art.  583. 

Ne  seront  susceptibles  ni 
d'opposition  ni  d  appel  : 

Les  jugements  de  nomina- 
tion de  jupes- commissaires 
ou  de  syndics,  et  ceux  aui 
statuent  sur  les  demandes 
tendant  à  leur  révocation  ; 

Les  jugements  qui  sta- 


CHAPITRE  XI. 

Des  voies  de  recours  contre 
les  jugements  rendus  en 
matière  de  faillite. 

Art.  579. 
Gomme  au  projet. 


Art.  580. 

Aucune  demande  des 
créanciers  tendant  à  faire 
fixer  l'ouverture  de  la  fail- 
lite à  une  date  autre  que 
celle  qui  résulterait  du  ju- 
gement déclaratif  ou  d'un 
jugement  postérieur,  ne  sera 
recevable  après  l'expiration 
des  délais  pour  la  vérifica- 
tion et  l'affirmation  de§ 
créances  :  passé  ee  délai,  la 
fixation  de  l'ouverture  de 
la  faillite  sera  irrévocable 
à  l'égard  de  la  masse,  sans 
préjudice  du  droit  do  tierce- 
opposition  principale  ou 
incidente  de  la  part  des 
tiers  contre  lesquels  cette 
fixation  serait  ultérieure- 
ment invoquée. 

Art.  581. 
Gomme  au  projet. 


Art.  58i. 

Le  délai  d'appel  pour  tout 
jugement  rendu  en  matière 
de  faillite  sera  de  qui  nie 
jours  seulement  à  compter 
de  la  signification. 

Art.  583. 

Ne  seront  susceptibles  ni 
d'opposition,  ni  d  appel,  ni 
de  recours  en  cassation  : 

1*  Les  jugements  relatifs 
à  la  nomination  ou  à  la  ré- 
vocation de  juges-commis- 
saires ou  de  syndics; 

S*    Les    jugements    qui 
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tuent  sur  les  demandes  de 
sauf-conduit,  et  su  réelles  do 

secours  alimentaires  pour 
le  failli; 

Los  jugements  oui  auto- 
risent à  vendre  les  mar- 
chandises appartenant  a  la 
faillite; 

Les  jugements  portant 
fixation  de  délai  pour  la 
présentation  des  créances, 
et  ceux  qui  prononcent  sur- 
sis au  concordat  on  admis- 
sion provisionnelle  de  créan- 
ciers contestes; 

Les  jugement*  par  les- 
quels le  tribunal  de  com- 
merce statuo  sur  les  recours 
formes  contre  des  ordon- 
nances rendues  par  le  juge- 
commissaire,  dans  les  li- 
mites de  ses  attributions; 

Les  jugements  par  les- 
quels le  tribunal  prononce, 
en  vertu  de  l'article  537,  si 
le  failli  est  ou  non  excu- 
sable; 

Les  jugements  autorisant 
l'union  a  traiter  a  forfait 
des  droits  et  actions  dont 
le  recouvrement  n'aurait 
pas  été  opéré. 

TITRE  IL 

DES  BANQUEROUTES. 

Dispositions  générales. 
An.  584. 

Il  y  a  deux  espèces  de 
banqueroutes  :  la  banque- 
route simple  et  la  banque- 
route frauduleuse. 

CHAPITRE  PREMIER. 


statuent  sur  les  demandes 
de  sauf-conduit  et  sur  celles 
de  secours  alimentaires 
pour  le  failli  ; 

.'1°  Les  jugements  qui  au- 
torisent à  vendre  les  mar- 
chandises appartenant  à  la 
faillite; 

4°  Les  jugements  qui  pro- 
noncent sursis  au  concordat 
ou  admission  provision- 
nelle de  créanciers  contes- 
tés; 

5*  Les  jugements  par  les- 
quels le  tribunal  de  com- 
merce statue  sur  les  re- 
cours formés  contre  dos 
ordonnances  rendues  par  le 
juge-commissaire  dans  les 
limites  de  ses  attributions  ; 

G*  Les  ju^em^nts  autori- 
sant l'union  a  traiter  à  for- 
fait des  droits  et  actions 
dont  le  recouvrement  n'au- 
rait pas  été  opéré. 
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TITRE  IL 

DES  BANQUEROUTES. 

Dispos  it  ions  générales. 

Art.  584. 
Gomme  au  projet. 
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De  la  banqueroute  simple.    De  la  banqueroute  simple. 

[Art.  585. 

Les  cas  de  banqueroute 
simple  seront  punis,  des 
peines    portées    au    Code 

Eéual,  et  jugés  par  les  tri- 
unaux  de  police  correc- 
tionnelle, sur  la  poursuite 
des  syndics,  de  tout  créan- 
cier, ou  du  ministère  pu- 
blic. 


Art.  585. 

a  Les  cas  do  banqueroute 
simple  seront  punis  des 
peines  portées  au  Code 
pénal,  et  juges  par  les  tri- 
bunaux de  police  correc- 
tionnelle, sur  la  demande 
des  syndics,  sur  relie  de 
tout  créaucier  du  failli  ou 
sur  la  pour»uite  d'office  du 
ministère  public. 

Art.  586. 

Sera  déclaré  banquerou- 
tier simple,  tout  commer- 
çant failli  qui  se  trouvera 
dans  un  des  cas  suivants  : 

1*  Si  ses  dépenses  per- 
sonnelles sont  jugées  exces- 
sives; 

2*  S'il  a  consommé  de 
fortes  sommes  a  des  opéra- 
tions Qctives  de  bourse  ou 
de  pur  hasard; 


Art.  586. 

Sera  déclaré  banquerou- 
tier simple,  tout  commer- 
çant failli  qui  se  trouvera 
dans  uu  des  ras  suivants  : 

1*  Si  ses  dépenses  per- 
sonnelles ou  les  dépenses  de 
sa  maison  sont  jugées  ex- 
cessives ; 

i*  S'il  a  consommé  de 
fortes  sommes,  soit  à  des 
opérations  de  pur  hasard, 
soit  à  des  opérations  fle- 


3*  S'il  a  eu  recours,  pour 
retarder  sa  faillite,  à  des 
emprunts,  circulations  d'ef- 
fets, achats  pour  revendre 
au-dessous  du  cours,  on 
autres  moyens  ruineux  de 
se  procurer  des  fonds; 

4*  S'il  a  contracté,  pour 
rompte  d'autrui,  sans  rece- 
voir des  valeurs  en  échange, 
des  engagements  jugés  trop 
considérables,  ou  égard  à  sa 
situation  lorsqu'il  les  a  con- 
tractés. 


Art.  587. 

Pourra  être  déclaré  ban- 
queroutier simple ,  tout 
commerçant  failli  qui  se 
trouvera  dans  un  des  cas 
suivants  : 

1  •  S'il  n'a  pas  satisfait  aux 
obligations  d'un  précédent 
concordat; 

2*  Si,  étant  marié  sous  le 
régime  dotal,  ou  séparé  de 
biens,  il  n'a  pas  satisfait  aux 
obligations  imposées  par  les 
articles  69  et  10  ; 

3#  S'il  u'a  pas  fait  au 
greffe  la  déclaration  de  ces- 
sation de  ses  payements 
dans  les  trois  jours,  à  partir 
de  ladite  cessation,  ou  si  la 
déclaration  par  lui  faite  ne 
contient  pas  les  noms  de 
tous  les  associés  solidaires  ; 

4*  Si,  api  es  s'être  ab- 
senté, et  sans  empêchement 
légitime,  il  ne  s'est  pas 
présenté  en  personne  aux 
agents  et  syndics  dans  les 
délais  fixés,  ou  si,  après 
avoir  obtenu  un  sauf-con- 
duit, il  ne  s'est  pas  repré- 
senté à  justice; 

5*  S'il  n'a  pas  tenu  de 
livres;  si  ces  livret  sont 
incomplets  ou  irrégulière- 
ment tenus,  ou  s'ifs  n'of- 
frent pas  sa  véritable  situa- 
tion active  ou  passive,  sans 
que  ces  circonstances  indi- 
quent de  fraude. 


Art.  588. 

Les  frais  de  poursuite  en 
banquerou  te  simple  intentée 
par  le  ministère  publie  se- 
ront, en  cas  de  condamna- 
tion comme  en  cas  d'ac- 
Î[uittement,  supportés  par 
e  Trésor  public. 


tives  de  bourse  on  sur  mar- 
chandises ; 

3°  Si,  dans  l'intention  de 
retarder  -a  faillite,  il  a  fait 
des  achats  pour  revendre 
au-dessous  du  cours;  s'il 
s'est  livre  à  des  emprunts, 
circulations  d'effets,  ou  au- 
tres moyens  ruineux  de  sa 
procurer  des  fonds; 

4*  S'il  a  contracté,  pour 
compte  d'autrui,  saus  rece- 
voir des  valeurs  en  échange, 
des  engagements  jugés  trop 
considérables,  eu  égard  à  sa 
situation  lorsqu'il  les  a  con- 
tractés; 

5*  Si,  après  cessation  de 
ses  payements,  il  a  payé  un 
créaucier  au  préjudice  de 
la  masse. 


Art.  587. 

Pourra  être  déclaré  ban- 
queroutier simple ,  tout 
comme  cant  failli  qui  te 
trouvera  dans  un  des  cas 
suivants  : 

1*  S'il  est  de  nouveau  dé- 
clare eu  faillite  sans  avoir 
satisfait  aux  obligations 
d'un  précédent  concordat; 

2*  Si,  étant  marié  sous  le 
régime  dotal,  ou  séparé  de 
biens,  il  ne  s'est  pas  con- 
formé aux  articles  69  et  70; 

3*  Si,  dans  les  trois  jours 
de  la  cessation  de  ses  paye- 
ments, il  n'a  pas  fait  au 
greffe  la  déclaration  exigée 
par  les  articles  439  et  440, 
ou  si  cette  déclaration  ne 
contient  pas  les  noms  de 
tous  les  associés  solidaires; 

4*  Si,  sans  empêchement 
légitime,  il  ne  ►'est  pas  pré- 
tenté en  personne  aux  syn- 
dics dans  les  cas  et  dans 
les  délais  fixes,  eu  si,  après 
avoir  obtenu  un  sauf-con- 
duit, il  n>*  s'est  pas  repré- 
senté à  justice  ; 

5*  S'il  n'a  pas  tenu  de 
livres  et  fait  exactement 
inventaire;  si  ses  livres  os 
inventaires  sont  incomplets 
ou  irrégulièrement  tenus, 
ou  s'ils  n'offrent  pas  sa  vé- 
ritable situation  active  oa 
passive,  sans  néanmoins 
qu'il  y  ait  fraude. 

Art.  588. 

Les  frais  de  poursuite  ea 
banqueroute  simple  iaten- 
tée  parle  ministère  publie 
ne  pourront  en  aueaa  et*, 
être  mis  à  la  charge  de  la 
masse. 

En  cas  de  ooncordtt,  le 
recours  du  Trésor  publie 
contre  le  failli  ne  pourra 
être  eaercé  qu'après  l'axpi- 
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Présenté  par  le  gouverne-   Adopté   par    la  Chambre 
ment.  des  députés. 


Art.  589. 

Les  frais  do  poursuite 
intentée  par  les  syndics  au 
nom  des  créanciers  seront 
supportés,  s'il  y  a  condam- 
nation, par  le  Trésor  pu- 
blie ;  s  il  y  a  acquittement, 
par  la  masse. 


Les  syndics  ne  pourront 
se  porter  panies  civiles  au 
nom  de  la  masse  qu'après 
y  avoir  été  spécialement  au- 
torisés par  une  délibération 
Srise  à  la  majorité  indivi- 
uelle  des  créanciers  pré- 
sents. 

Art.  590. 

Les  frais  de  poursuite  in- 
tentée par  un  créancier 
seront  supportes,  s'il  y  a 
condamnation,  par  le  Trésor 
public  ;  s'il  y  a  acquitte- 
ment, par  le  créancier  pour- 
suivant. 

CHAPITRE  IL 


ration  des  termes  accordés 
par  ce  traité. 

Art.  589. 

Les  frais  de  poursuite 
intentée  par  les  syndics,  au 
nom  des  créanciers,  seront 
supportés,  *'il  y  a  acquit- 
tement parla  masse,  et  s'il 
y  a  condamnation,  par  le 
Trésor  public,  sauf  son 
recours  contre  le  Tailli, 
conformément  à  l'article 
précédent. 

Art.  590. 

Les  syndics  ne  pourront 
se  porter  parties  civiles  au 
nom  de  la  masse  qu'après 
y  avoir  été  spécialement 
autorisés  par  une  délibé- 
ration pri.se  à  la  majorité 
individuelle  des  créanciers 
présents. 


CHAPITRE  IL 


PROJET  DE  LOI 


PROJET  BE  LOI 


De  la  banqueroute  fraudu-  De  la  banqueroute  fraudu- 
leuse» le  use. 


Art.  591. 

s  Sera  déclaré  banquerou- 
tier frauduleux  et  puni  des 
peines  portées  au  Code  pé- 
nal, tout  commerçant  failli 
qui  aura  détourné  ou  dissi- 
mulé uae  partie  do  son  actif, 
ou  qui,  dans  ses  écritures, 
soit  par  d«s  actes  publics 
ou  des  engagements  sous 
signature  privé*,  soit  par 
son  bilan,  so  sera  fausse- 
ment reconnu  débiteur  de 
sommes  qu'il  ne  devait  pas 
réellement. 

Art.  592. 

Les  frais  de  poursuite  en 
banqueroute  frauduleuse  se- 
ront, en  cas  d'acquittement 
comme  en  cas  de  co  damna- 
tion, supportés  par  le  Trésor 
public,  alors  même  que  les 
syndics  se  seraient  rendus 
parties  civiles. 

Si  un  ou  plusieurs  créan- 
ciers se  sont  rendus  parties 
civiles  en  leur  nom  person- 
nel, les  fr«is,  en  cas  d'ac- 
quittement, demeureront  à 
leur  charge. 


Art.  591. 

Sera  déclaré  banquerou- 
tier frauduleux,  et  puni  des 
peines  portées  au  Cote  pé- 
nal, tout  commerçant  failli 
3ui  aura  soustrait  ses  livres, 
étourné  ou  dissimulé  une 
partie  de  sou  actif,  ou  qui, 
soit  dans  ses  écritures,  soit 

Sar  des  actes  publics,  ou 
es  engagements  sous  si- 
gnature privée,  soit  par  son 
bilan,  se  sera  frauduleuse- 
ment reconnu  débiteur  de 
sommes  qu'il  ne  devait  pas. 

Art.  592. 

Les  frais  de  poursuite  en 
banqueroute  frauduleuse  ne 
pourront,  en  aucun  cas, être 
mis  à  la  charge  de  la  masse. 


Si  un  ou  plusieurs  créan- 
ciers se  sont  rendus  parties 
civiles  en  leur  nom  person- 
nel, les  frais,  en  cas  d'ac- 
quittement, demeureront  & 
leur  charge. 


Présenté  par  le  gouverne-   Adopté  par   la  Chambre 
ment.  des  députée. 


CHAPITRE  IU. 

Des  crimes  et  des  délits 
commis  dans  les  faillites 
par  d'autres  que  par  les 
faillis. 

Art.  593. 

Seront  condamnés  aux 
peines  de  la  banqueroute 
frauduleuse  : 

1*  Les  individus  convain- 
cus de  s'être  entendus  avec 
le  failli  pour  soustraire,  re- 
celer ou  dissimuler  tout  ou 
partie  de  ses  biens  meubles 
ou  immeubles; 


2*  Les  individus  convain- 
cus d'avoir  présenté  dans 
la  faillite,  soit  en  leur  nom, 
soit  par  interposition  de 
personnes,  des  créances  sup- 
posées, et  qui,  en  vertu 
de  ces  créances,  se  se- 
ront présentés  pour  voter 
aux  assemblées,  ou  gui,  à 
la  vérification  et  affirma- 
tion, auront  persévéré  à 
faire  valoir  ces  prétendues 
créances  comme  sincères  et 
véritables  ; 

3*  Les  individus  qui, 
faisant  le  commerce  sous  le 
nom  d'autrui  ou  sous  un 
nom  supposé,  se  seront  ren- 
dus coupables  le  faits  pré- 
vus en  I  article  591. 

Art.  594. 

Pourront  être  condamnés 
comme  complices  de  banque- 
route frauduleuse  la  femme 
ou  les  enfants  du  failli, 
lorsqu'ils  se  trouveront 
dans  l'un   dos  cas   prévus 

f>ar  l'article  précédent,  ou 
orsqu'ils  auront  prêté  leur 
nom  ou  leur  intervention  à 
des  actes  faits  par  le  failli 
en  fraude  des  créanciers. 

Art.  595. 


CHAPITRE  III. 

Des  crimes  et  des  délits 
commis  dans  les  faillites 
par  d'autres  que  par  les 
faillis. 

Art.  593. 

Seront  condamnés  aux 
peines  de  la  banqueroute 
frauduleuse  : 

1°  Les  individus  convain- 
cus d'avoir,  dans  l'intérêt 
du  failli,  soustrait,  recelé 
ou  dissimulé  tout  ou  partie 
de  ses  biens,  meubles  ou 
immeubles;  le  tout  sans 
préjudice  des  dispositions 
de  l'article  M  du  Code  pé- 
nal ; 

2°  Los  individus  convain- 
cus d'avoir  frauduleusemen- 
présenté  dans  la  faillite  et 
affirmé,  soit  en  leur  nom, 
soit  par  interposition  de 
personnes,  des  créances 
supposées; 


3*  Les  individus  qui,  fai- 
sant le  commerce  sous  le 
nom  d'autrui  ou  sous  un 
nom  supposé,  se  seront  ren- 
dus coupables  des  faits  pré- 
vus en  l'article  591. 


Art.  594. 


La  femme  on  les  enfants  Comme  l'article  595 
du  failli  qui  auraient  dé-  projet, 
tourné,  diverti  on  recelé 
des  effets  appartenant  à  la 
faillite,  sans  avoir  agi  de 
complicité  avec  le  failli,  se- 
ront punis  des  peines  du 
vol. 


du 


Art.  596. 

Dans  tous  les  cas  prévus 
par  les  trois  articles  pré- 
cédents, l'arrêt  qui  statuera 
sur  l'accusation  prononcera 
en  outre  : 

1*  Sur  la  réintégration 
à  la  masse  des  créanciers 
de  tous  biens,  droits  ou 
actions  frauduleusement 
soustraits  ; 


Art.  595. 

Dans  les  cas  prévus  des 
articles  précédents,  la  Cour 
ou  le  tribunal  saisis  ftatue- 
ront,  lors  même  qu'il  y  au- 
rait acquittement  :  1*  d'of- 
fice sur  la  réintégration  à 
la  masse  des  créanciers  de 
tous  bleus,  droits  ou  ac- 
tions frauduleusement 
soustraits; 
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Présenté  par  le  gouverne-   Adopté  par    la    Chambre 
ment.  des  députés. 


2*  Sur  les  dommages- 
intérêts  qui  seraient  de- 
mandés, et  que  la  Cour 
arbitrera. 

Art.  591. 

Les  syndics  qui  se  sont 
rendus  coupables  de  mal- 
versation dans  leur  gestion 
seront  traduits  devant  les 
tribuuaux  de  police  correc- 
tionnelle, et  punis  des  pei- 
nes portées  en  l'article  408 
du  Gode  pénal. 

Art.  598. 

Le  créancier  qui  aura 
stipulé,  toit  avec  le  failli, 
soit  avec  toutes  autres  per- 
sonnes, des  avantages  par- 
ticuliers, pour  prix  de  son 
vote  dans  Jes  délibérations 
de  la  faillite,  ou  qui  aura 
fait  avec  le  failli  un  traité 
particulier,  duquel  résulte- 
rait, en  sa  faveur,  un  avan- 
tage au  préjudice  de  la 
masse,  sera  traduit  devant 
les  tribunaux  de  police  cor- 
rectionnelle et  puni  d'un 
emprisonnement  de  quinze 
jours  à  un  an. 

L'emprisonnement  sera 
de  deux  mois  a  deux  ans, 
si  le  créancier  est  syndic  de 
la  faillite. 

Les  conventions  seront, 
en  outre,  déclarées  nulles  a 
l'égard  du  toutes  person- 
nes, et  même  à  l'égard  du 
failli.  Le  créancier  sera 
tenu  de  rapporter  les  som- 
mes ou  valeurs  qu'il  aura 
reçues  en  vertu  des  con- 
ventions annulées.  Il  sera 
condamné, envers  tout  créan- 
cier de  la  faillite  qui  se 
sera  rendu  partio  principale 
ou  intervenante,  a  des  nom- 
mages-intérêts que  le  tri- 
bunal arbitrera. 


Dans  le  cas  où  l'annula- 
tion des  conventions  serait 
poursuivie  parla  voie  civile, 
l'action  sera  portée  devant 
les  tribunaux  de  commerce, 
qui  appliqueront  les  dispo- 
sitions du  paragraphe  pré- 
cédent. 


Art.  599. 

Tous  arrêts  et  jugements 
rendus,  tant   en  vertu  du 

5 résout  chapitre  que  des 
eux  chapitres  précédents, 
serout  affichés  et  publiés 
suivant  les  formes  établies 
par  l'article  683  du  Code  de 
procédure  civile. 


2°  Sur  les  dommages- 
intérêts  qui  seraient  de- 
mandés, et  que  le  jugement 
ou  l'arrêt  arbitrera. 

Art.  596. 

Tout  syudic  qui  se  sera 
rendu  coupable  de  malver- 
sation dans  sa  gestion  sera 
puni  correction nellement 
des  peines  portées  en  l'ar- 
ticle 408  du  Code  pénal. 


Art.  597. 

Le  créancier  qui  aura  sti- 
pulé, soit  avec  le  failli,  soit 
avec  toutes  autres  person- 
nes, des  avantages  particu- 
liers, pour  prix  de  son  vote 
dans  les  délibérations  de  la 
faillite, ou  qui  aura  fait  avee 
le  failli  un  traité  particu- 
lier duquel  résulterait,  eu 
sa  faveur,  un  avantage  au 
préjudice  de  la  masse,  sera 

Su n i  correciionnellement 
'un  emprisonnement  qui 
ne  pourra  excéder  une  an- 
née, et  d'une  amende  qui 
ne  pourra  être  au-dessus 
de  2,000  francs. 

L'emprisonnement  pour- 
ra être  porté  à  deux  ans  si 
le  créancier  est  syndic  de 
la  faillite. 

Les  conventions  seront, 
en  outre,  déclarées  nulles 
à  l'égard  de  toutes  per- 
sonnes, et  même  à  l'égard 
du  failli.  Le  créancier  sera 
tenu  de  rapporter  à  qui  de 
droit  les  sommes  ou  va- 
leurs qu'il  aura  reçues  en 
vertu  des  conventions  au- 
nulées.  II  sera  condamné, 
envers  tout  créancier  de  la 
faillite  qui  se  sera  rendu 
partie  principale  ou  inter- 
venante, a  des  dommages- 
intérêts  que  le  tribunal  ar- 
bitrera. 

Art.  598. 

m  Dans  le  cas  où  l'annula- 
tion des  conventions  serait 
poursuivie  par  la  voie  ci- 
vile, l'action  sera  portée  de- 
vant les  tribunaux  de  com- 
merce, qui  appliqueront  les 
dispositions  du  dernier  pa- 
ragraphe de  l'article  précé- 
dent. 

Art.  599. 

Tous  arrêts  et  jugements 
rendus,  tant  en  vertu  du 

S  résent  chapitre  que  des 
eux  chapitres  précédents, 
seront  affichés  et  publiés 
suivant  les  formes  établies 
par  l'article  42  du  Code  de 
commerce. 
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Présenté  par  le  gouverne-   Adopté  par    la    Chambre 
ment.  des  députés. 


CHAPITRE  IV. 

Administration  des  biens. 

Art.  600. 

Dans  tous  les  cas  de 
poursuite  en  banqueroute 
simple  ou  frauduleuse,  les 
actions  civiles  autres  que 
celles  dont  il  est  parlé  dans 
l'article  596  resteront  sépa- 
rées, et  toutes  les  disposi- 
tions relatives  aux  biens, 
prescrites  pour  la  faillite, 
seront  exécutées,  sans  qu'el- 
les puissent  être  attirées, 
attribuées  ni  évoquées  aux 
tribunaux  de  police  correc- 
tionnelle, ni  aux  cours  d'as- 
sises. 

Art.  601. 

Seront  cependant  tenus, 
les  syndics  de  la  faillite, 
de  remettre  au  ministère 
public  toutes  les  pièces,  ti- 
tres, papiers  et  renseigne- 
ments qui  leur  seront  de- 
mandés. 

Art.  602. 

Les  pièces,  titres  et  pa- 
piers délivrés  par  les  syn- 
dics seront,  pendant  le 
cours  de  l'instruction,  tenus, 
en  état  de  communication 
parla  voie  du  greffe; cette 
communication  aura  lieu 
sur  la  réquisition  des  syn- 
dics, qui  pourront  y  pren- 
dre des  extraits  privés,  ou 
en  requérir  d'authentiques, 
qui  leur  seront  expédiés  par 
le  greffier. 

Art.  603. 

Les  pièces,  titres  et  pa- 
piers dont  le  dépôt  judiciaire 
n'aurait  pas  été  ordonné, 
seront,  après  le  jugement, 
remis  aux  syndics,  qui  en 
donneront  décharge. 

TITRE  UI. 

DE  LA  RÉHABILITATION. 

Art.  604. 

Le  failli  qui  aura  acquitté 
intégralement  en  principal, 
intérêts  et  frais,  toutes  les 
sommes  par  lui  dues,  pourra 
obtenir  sa  réhabilitation. 

Il  ne  pourra  l'obtenir,  s'il 
est  l'associé  d'une  maison 
de  commerce  tombée  en  fail- 
lite, qu'après  avoir  justifié 
que  toutes  les  dettes  de  la 
société  ont  été  intégralement 
acquittées  en  principal,  in- 
térêts et  frais,  lors  manie 


CHAPITRE  IV. 

De  V administration  des 
biens  en  cas  de  banque- 
route. 

Art.  600. 

Dans  tous  les  cas  de  pour- 
suite et  de  condamnation 
en  banqueroute  simple  ou 
frauduleuse,  les  actions  ci- 
viles autres  que  celles  dont 
il  est  parlé  dans  l'article  595 
resteront  séparées,  et  toutes 
les  dispositions  relatives 
aux  biens  prescrites  pour 
la  faillite  seront  exécutées, 
sans  qu'elles  puissent  être 
attribuées  ni  évoquées  aux 
tribunaux  de  police  correc- 
tionnelle, ni  aux  cours  d'as- 
sises. 

Art.  601. 

Seront  cependant  tenus, 
les  syndics  Je  la  faillite,  de 
remettre  au  ministère  pu- 
blic les  pièces,  titres,  pa- 
{riers  et  renseignements  qui 
eur  seront  demandés. 


Art.  602. 
Comme  au  projet. 


Art.  603. 
Comme  au  projet. 


TITRE  IU. 

DE  LÀ  RXSAtlLJTATIOJI. 

Art.  604. 

Le  failli  qui  aura  acquitté 
intégralement  en  principelr 
intérêts  et  frais,  toutes  les 
sommes  par  lui  dues,  Dosjnt 
obtenir  sa  réhabilitatioa. 

Il  ne  pourri  l'obtenir.  sH 
est  l'associé  d'us*  ■aww 
de  commerce  tombée ee  M- 
iite,  qu'après  avoir  Jastifié 
que  toutes  les  dents  de  la 
société  ont  été  intégrale- 
ment acquittées  en  princi- 
pal, intérêts  et  frais,  Ion 
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qu'il  aurait  obtenu  un  cou-    mime  qu'un  concordat  par- 
cordat  particulier.  ticulier  lui  aurait  été  « 


Art.  605. 


t  réha- 


Toute  demande 
bilitation  sera  adressée  a  la 
Cour  royale,  dans  le  ressort 
de  laquelle  le  failli  sera  do- 
micilie. Le  tlemandeu  r  devra 
joindre  a  sa  requête  les  quit- 
tances ei  autres  pièces  jus- 
tificatives. 

Art.  606. 

Le  procureur  général  pria 
la  Cour  royale,  sur  la  com- 
munication qui  lui  aura  été 
faite  de  la  requête,  en  adres- 
aéra  de»  expéditions  certi- 
fiées de  lui  au  procureur  du 
roi  prés  le  tribunal  d'arron- 
dissement, et  au  président 
du  tribunal  de  commerce  du 
domicile  du  demandeur,  et, 
*ngè  de  do- 


î'arron  disse  m  en  l  ri  u  qu  el 
a  eu  lieu,  en  les  chargeant 
de  recueillir  tous  les  rensei- 
gnements qu'ils  pourront  se 


Art.  603. 
Comme  au  projet. 


Art.  608. 

Leprocureur  général  près 
la  Cour  royale,  sur  la  com- 
munication qui  lui  aura  été 
faite  de  la  requête,  en  ad  res- 
tera des  expéditions  certi- 
fiées de  lui  au  procureur  du 
roi  et  au  président  du  tri- 
bunal de  commerce  du  do- 
micile du  demandeur,  et  si 
celui-ci  a  changé  de  domi- 
cile depuis  la  faillite,  au 
procureur  du  roi  et  au  pré- 
sident du  tribunal  de  com- 
'  arrondissement 


i  elle 


Art.  601. 


chargeant  do  recueillir  tous 
les  renseignements  qu'ils 
pourront  se  procurer  sur  la 
vérité  des  faits  exposés. 

Art.  601. 


>t  effet,  &  la  diligence 


que  du  président  du  tribunal 


A  cet  effet,  4  la  diligence 
.ut  du  procureur  du  roi 
le  du  président  du  tri- 
_e  commerce,  copie  de  la-  bunal  de  commerce,  copie 
dite  requête  restera  af  liehée  de  ladite  requête  rester* 
pendant  un  délai  de  deux  affichée  pendant  un  délai 
mois,  tant  dans  les  salles  do  deux  mois,  tant  dans  le), 
d'audience  de  chaque  tri-  salles  d'audience  de  chaque 
bunal  qu'à  la  Bourse  et  à    tribunal  qu'a  la  Bourse  - 


j.ets» 
it  dans  les    r 


1  fa  11 

sera  insérée  par  Mirai 

les  papiers  publics. 


Art.  608. 


Art.  608. 


Tout  créancier  qui  n'aura       Comme  au  projet, 

rété  payé  intégralement 
sa  créance  en  principal, 
intérêts  et  frais,  et  toute 
autre  partie  intéressée, 
pourra,  pendant  la  durée 
do  l'affiche,  former  opposi- 
tion à  la  réhabilitation  par 
simple  acte  au  greffe,  appuyé 
des  pièces  justificatives.  Le 
eréan  cieropposan  1  ne  pourra 
Jamais  être  partie  dans  la 
procédure  de  réhabilitation. 


Art.  60». 


Art.  609. 


Après  l'expiration  de  deux      Comme  au  projet. 
mois,  le  procureur  dn  roi 
M  le  président  du  tribunal 
a  transmettront 


chacun  séparément,  au  pro- 
cureur général  prés  la  Cour 

royale,  les  renseignements 
qiib   auront   recueilli*   et 


Art.  610. 


Art.  6 


Le  procureur  général  près       Le  procureur  général  pris 

la  Cour  royale  fera  rendre,  ]a  Cour  royale  fera  rendre 

sur  le  tout,  arrêt  portant  arrêt  portant  admission  on 

admission  ou  rejet  de  la  de-  r8jet  sur   la   demande    en 

mande  eu  réhabilitation.  Si  réhabilitation. Silademande 

la  demande  est  rejetée,  elle  esi  rejetèe,  elle  ne  pourra 

ne  pourra  être  reproduite  être  reproduite  qu'après  i 

qu'après  r"   ' "-    '"  "  ■       ''     "— -    "''• 


i  intervalle  de  intervalle  d'une  année. 


Art.  611. 


Art.  611. 


L'arrêt  portant  rêhabili 

ta  t  ion  sera    transmis    ans 

'■    procureurs   du  roi  et  aux 

présidents    des   tribun  — 


L'arrêt  portant  réhabili- 
tation sera  transir"    

au  procureur  du  rt.  ,  , 

présidents    des    tribunaux  auxquels  la  demande 

auxquels  la  demande  aura  été  adressée.  Ces  tribunaux 

été  adressée.  Ces  tribunaux  en  feront  faire  la  lecture 

en   feront  faire   la  lecture  publique  et  la  transcription 

publique  et  la  transcription  sur  leurs  registres, 
sur  leurs  registres. 


Art.  619. 


Art.  611. 


Ne  seront  point  admis  à  Ne  seront  point  admis  a 
la  réhabilitation  les  banque-  la  réhabilitation  les  ban- 
routiers  frauduleux,  les  per-  queroutiers  frauduleux,  les 
sonnes  condamnées  pour  fait  personnes  condamnées  pour 
de  vol  et  d'escroquerie,  les  fait  de  vol  ou  d'escroquerie, 
stellionataires,  ni  les  per-  les  stellionataires,  ni  Iss 
aonnss  comptables,  telles  personnescamptables.telles 
que  les  tuteurs,  administra-  que  les  tuteurs,  administra- 
teurs ou  dépositaires  qni  leurs  ou  dépositaires  qui 
n'auront  pas  rendu  ou  apuré  n'auront  pas  rendu  ou  apuré 
leurs  complet.  leurs  comptes. 

Pourra  être  admis  à  la 
réhabilitation  le  banquerou- 
tier simple  qui  aura  subi  la 
peine  a  laquelle  il  aura  été 
condamne. 


Art.  613. 


Art.  613. 


Nul  commerçant  failli  ne  Nul  commerçant  failli  ne 

pourra  se    présenter  à   la  pourra  se  présenter   a  la 

Bourse,  a  moins  qu'il  n'ait  Bourse,  i  moins  qu'il  n'ait 

obtenu  sa  réhabilitation,  obtenu  sa  réhabilitation. 


Art.  61*. 


Art.  614. 


Pourra  être  admis  a  la       Tout   commerçant    failli 
réhabilitation,   le  banque-    pourra  être  réhabilité  après 
routier    simple    qui   aura  sa  mort. 
subi  le  jugement  par  lequel 
il  aura  été  condamné. 

LIVRE  I".- Tm«  IV. 

Art.  69. 

L'époux  séparé  de  biens, 
ou  marié  sous  le  régime  do- 
tal qui  embrasserait  la  pro- 
fession de  commerçant  pos- 
térieurement è  son  mariage, 
sera  tenu  de  faire  pareille 
remise  dans  le  mois  dn  jour 
où  il  aura  ouvert  son  com- 
merce; I  défaut  de  cette  re- 
mise, il  pourra  être,  en  eu 
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PROJET  DE  LOI 


PROJET  DE  LOI 


Présenté  par  le  gouverne-  Adopté  par    la    Chambre 
ment.  des  députés. 


de  faillite,  condamne  comme 
banqueroutier  simple. 

LIVRE  IV.  —  Titre  IL 

Art.  633. 

Les  tribunaux  de  com- 
merce connaîtront  de  tout 
ce  qui  concerne  les  faillites, 
conformément  a  ce  qui  est 

Srescrit  au  livre  troisième 
u  présent  Gode. 

(M.  le  ministre  dépose  sur  le  bureau  le  projet 
de  loi.) 

M.  le  Président.  La  Chambre  donne  acte  au 
ministre  du  roi  de  la  présentation  du  projet  de 
loi,  ensemble  de  l'exposé  des  motifs  qui  le  pré- 
cède, en  ordonne  l'impression  et  la  distribution. 

2e  COMMUNICATION. 

Projet  de  LOI  relatif  à  la  responsabilité  des 
ministres  et  des  autres  agents  du  pouvoir. 

M.  Persil,  garde  des  sceaux,  ministre  de  la 
justice.  Messieurs,  j'ai  l'honneur  de  soumettre  à 
vos  délibérations  le  projet  de  loi  sur  la  respon- 
sabilité des  ministres  et  des  autres  agents  du 
pouvoirs,  adopté  par  la  Chambre  des  députés 
dans  sa  dernière  session.  Nous  nous  félicitons  de 
toucher  enfin  au  moment  où  l'un  des  principes 
fondamentaux  de  la  monarchie  constitutionnelle 
va  recevoir  de  vous  l'organisation  légale  que  la 
Charte  de  1830  a  promise.  Déjà,  pour  satisfaire 
à  cette  promesse,  le  gouvernement  avait  pré- 
senté des  projets  de  loi,  sur  cette  matière,  dans 
deux  sessions  antérieures.  Si  les  méditations 
appelées  dès  longtemps  sur  ce  grave  et  difficile 
sujet  ont  laissé  d'abord  de  l'hésitation  dans  les 
meilleurs  esprits,  elles  ont  plus  tard  porié  leurs 
fruits.  Le  temps  et  la  pratique  plus  complète  du 
gouvernement  constitutionnel  ont  dissipé  bien 
des  préventions,  rectifié  bien  des  idées  et  amené 
les  esprits  à  cet  état  d'impartialité,  de  modéra- 
tion et  de  sagesse,  qui  permet  de  résoudre,  avec 
sûreté  les  plus  importants  problèmes  de  la  poli- 
tique, et  d'élever  sur  des  bases  solides  ces  grandes 
institutions  dans  lesquelles  le  pouvoir  et  la  liberté 
doivent  trouver  mutuellement  leurs  conditions 
et  leurs  garanties. 

La  responsabilité  des  ministres  se  lie  au  prin- 
cipe fondamental  de  la  monarchie,  celui  de  l'in- 
violabilité royale.  Sous  le  régime  constitutionnel, 
ces  deux  principes  ne  peuvent  être  séparés  l'un 
de  l'autre.  Le  projet  de  loi  proclame,  en  consé- 


quence,  que  les  actes  de  l'autorité  royale  ne  sont 
exécutoires  qu'avec  le  contre-seing  d'un  ministre 
et  sous  sa  responsabilité. 

Nous  avons  pensé  que  la  doctrine  constitution- 
nelle trouvait  une  sanction  suffisante  dans  cette 
disposition  qui  déclare  sans  force  obligatoire, 
sans  aucun  droit  à  une  obéissance  forcée,  l'acte 
qui  ne  serait  point  revêtu  du  contre-seing  d'un 
ministre.  Fallait-il  aller  plus  loin  et  punir  comme 
coupable  d'un  délit  le  citoyen  qui  aurait  prêté  à 
un  pareil  acte  une  obéissance  volontaire?  Nous 
n'avons  pas  cru,  Messieurs,  que  cette  obéissance 
put  être  avec  justice  incriminée  dans  tous  les 


cas  sans  distinction;  et  nous  avons  seulement 
pensé  que  la  culpabilité  de  l'agent  devait  dé- 
pendre de  la  nature  et  des  circonstances  de  l'acte. 
En  conséquence,  nous  n'avons  point  donué  notre 
adhésion  au  second  paragraphe  de  l'article  l*rf 
ajouté  par  la  Chambre  des  députés  :  la  suppres- 
sion de  ce  paragraphe  est  le  seul  changement 
que  nous  ayons  cru  devoir  apporter  au  projet 
adopté  par  cette  Chambre. 

Il  est  de  toute  évidence  que  chaque  ministre  se 
rend  responsable  des  actes  qu'il  s'approprie  en 
les  contresignant;  mais  il  existe  des  actes  qui 
n'appartiennent  pas  seulement  au  ministre  dont 
ils  portent  le  contre-seing.  Les  mesures  géné- 
rales du  gouvernement  sont  l'œuvre  du  minis- 
tère tout  entier.  Comme  la  pensée  de  ces  me- 
sures est  commune  â  tous  ses  membres,  la  res- 
ponsabilité doit  l'être  également.  Cette  respon- 
sabilité collective  est  conforme  à  la  doctrine 
de  l'unité  du  pouvoir,  qui  contribue  si  puissam- 
ment à  la  force  du  gouvernement. 

Après  avoir  déterminé  à  quelles  personnes  la 
responsabilité  s'applique,  le  projet  énumère  les 
cas  de  responsabilité  qui  peuvent  donner  lieu  à 
l'accusatiou  d'un  ministre  par  la  Chambre  des 
députés.  Le  projet  ne  se  borne  point  à  l'énuiné- 
ration  de  ces  cas  ;  il  les  définit  en  déterminant 
les  circonstances  qui  les  constituent.  Dans  le 
sein  de  la  Chambre  des  députés,  une  opinion 
s'était  formée,  qui  tendait  à  ne  point  définir  la 
responsabilité  pour  ne  point  lui  assigner  de 
limites  précises,  et  pour  laisser  subsister  dans 
la  législation  sur  cette  matière  un  vague  mena- 
çant propre  à  inspirer  aux  dépositaires  du  pou- 
voir un  salutaire  effroi.  Cette  opinion  avait  le 
tort  de  confondre  avec  la  responsabilité  poli- 
tique, nécessairement  arbitraire  et  indéfinie,  que 
ce  projet  et  même  qu'aucune  loi  ne  peut  avoir  la 
prétention  de  régler,  la  responsabilité  crimi- 
nelle, qui.  à  ce  titre,  doit  être  soumise  aux  prin- 
cipes du  droit  commun,  suivant  lesquels  on  ne 
peut  être  poursuivi  que  pour  des  faits  incriminés 
d'avance  par  la  loi.  C'est  surtout  lorsqu'il  s'agit 
d'accusations  qui  sont  de  nature  à  mettre  en 
mouvement  les  passions  politiques,  qu'il  importe 
de  conserver  aux  accusés  la  protection  du  droit 
commun.  Les  définitions  du  projet  de  loi  offrent 
d'ailleurs  assez  de  latitude  pour  embrasser  tous 
les  faits  qu'il  importe  d'atteindre;  ceux  qui  ne 
présenteraient  point  les  caractères  de  la  trahison 
ou  de  la  concussion  se  trouvent  compris  dans  la 
prévarication. 

La  responsabilité  civile,  pécuniaire,  pour  la 
réparation  du  dommage  causé  par  l'un  de  ces 
crimes  ou  délits  est  admise  comme  conséquence 
de  la  responsabilité  criminelle,  dans  les  cas  où 
celle-ci  se  trouve  encourue.  Mais  la  Chambre  des 
députés  a  rejeté  avec  raison  un  amendement  qui 
tendait  à  soumettre  les  dépositaires  du  pouvoir, 
hors  des  cas  où  ils  peuvent  être  accusés  et  pour 
la  réparation  d'une  simple  erreur,  à  une  respon- 
sabilité pécuniaire.  Les  hautes  fonctions  de  l'ordre 
politique  ne  se  gouvernent  point  par  les  règles 
étroites  et  absolues  du  droit  civil.  Un  ministre 
ne  saurait  être  assimilé  à  un  mandataire  privé, 
ni  à  un  comptable  renfermé  dans  un  cercle  qu'il 
ne  doit  jamais  dépasser.  Chargé  de  pourvoir  aux 
intérêts  et  quelquefois  au  salut  de  l'Etat,  par 
tous  les  moyens  que  les  circonstances  exigent, 
eu  dehors  même  des  prévisions  de  la  loi  finan- 
cière, si  elles  se  trouvent  accidentellement  in- 
complètes, il  a  besoin  de  pouvoir  user  de  toute 
la  liberté  d'action  nécessaire  pour  accomplir 
cette  vaste  et  importante  mission.  Il  doit  sans 
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doute  en  user  avec  prudence,  mais  comme  ce- 
pendant il  ne  lui  est  pas  donné  d'être  infaillible, 
s'il  vient  à  commettre  une  faute,  cette  faute, 
lorsqu'elle  est  exempte  de  tout  caractère  cri- 
minel, ne  peut  engager  que  sa  responsabilité 
Solitique,  et  ne  doit  point  être  puni  par  la  con- 
scaiioN  de  sa  fortune,  qui  serait,  d'ailleurs,  une 
ressource  toujours  insuffisante  pour  réparer  le 
dommage  souffert  par  l'Etat. 

Après  avoir  posé  les  règles  de  la  responsabi- 
lité des  ministres  et  déterminé  les  cas  où  il  peut 
y  avoir  lieu,  contre  eux,  à  une  accusation,  le 
projet  de  loi  trace  les  termes  de  lu  procédure  à 
suivre  dans  l'une  et  l'autre  Chambre.  La  plupart 
des  dispositions  qu'il  contient  à  cet  égard  se 
trouvaient  déjà  dans  les  projets  antérieurement 

Eirésentës  sur  celte  matière; celles  qui  concernent 
o  mode  de  procéder  par  la  Cour  des  pairs  sont 
empruntées  a  vos  précédents.  Nous  ne  pouvions 
rien  faire  de  mieux  que  de  recueillir  les  tradi- 
tions de  votre  haute  expérience. 

11  nous  reste  à  vous  entretenir  de  la  responsa- 
bilité des  agents  du  pouvoir,  autres  que  les  mi- 
nistres. Le  projet  commence  par  poser  en  prin- 
cipe que  les  agents  du  gouvernement  pourront 
ôtre  poursuivis,  tant  au  criminel  qu'au  civil,  sans 
autorisation  préalable,  pour  tous  actes  en  dehors 
de  leurs  fonctions.  Mais  leur  mise  en  jugement 
pour  des  faits  relatifs  à  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions n'a  point  cessé,  depuis  1789,  d'être  subor- 
donnée à  des  conditions  spéciales.  Des  précau- 
tions sont,  en  effet,  nécessaires  pour  concilieravec 
le  principe  de  la  responsabilité  de  ces  fonction- 
naires, la  protection  qui  leur  est  due  dans  l'in- 
térêt du  pouvoir  qui  leur  est  confié,  et  qui  serait 
bientôt  paralysé  par  le  découragement,  si  ces 
dépositaires  avaient  a  craindre  d'être  incessam- 
ment traînés  devant  les  tribunaux  pour  y  répondre 
à  toutes  les  récriminations  de  l'esprit  de  parti, 
à  toutes  les  inimitiés  particulières  et  locales. 
Contre  ce  débordement  de  poursuites  judiciaires, 
dont  l'effet  inévitable  serait  d'affaiblir,  de  trou- 
bler et  même  de  suspendre  l'action  administra- 
tive, il  n'existe  de  garantie  efficace  que  dans  la 
nécessité  d'une  autorisation  préalable,  sans 
laquelle  les  poursuites  ne  puissent  avoir  lieu. 
Mais  dans  quelles  mains  faut-il  remettre  la  l'a- 
cuité d'accorder  ou  de  refuser  celle  autorisa- 
tion? La  Chambre  des  députés  a  pensé  qu'on  lie 
pouvait  la  confier  aux  tribunaux  sans  retomber 
dans  les  inconvénients  que  l'on  voulait  éviter; 
que  ce  serait  rendre  à  l'autorité  judiciaire  le 
pouvoir  dangereux  que  les  lois  de  l'Assemblée 
constituante  lui  ont  enlevé,  de  citer  les  adminis- 
trateurs à  sa  barre,  de  troubler  leurs  opérations 
et  de  les  frapper  d'interdit.  La  discussion  appro- 
fondie qui  a  eu  lieu  dans  le  sein  de  l'autre 
Chambre  nous  l'a  démontré;  le  but  que  l'on  se 
propose  ne  peut  être  atteint,  et  le  principe  de  la 
séparation  des  pouvoirs  ne  sera  respecte  que  si 
la  garantie,  instituée  pour  la  protection  de  l'Ad- 
ministration, est  placée  dans  les  mains  de  l'au- 
torité administrative  supérieure,  a  la  charge  par 
elle  de  répondre  devant  les  Chambres  de  I  usage 

au'elle  fera  de  cette  faculté  d'autorisation.  Une 
isposition  de  la  Constitution  de  l'an  VU],  que 
l'on  a  beaucoup  attaquée,  remettait  la  décision  à 
prendre  sur  toutes  demandes  d'autorisation  de 
poursuites  au  conseil  d'Etat,  qui  ne  peut  offrir 
qu'une  haute  responsabilité  morale.  La  disposi- 
tion du  projet  de  loi  satisfait  a  toutes  les  exi- 
gences et  réunit  toutes  les  garanties,  en  conti- 
nuant à  prescrire  que  toute  décision  à  rendre  sur 
une  demande  d'autorisation  de  poursuites  sera 


délibérée  en  conseil  d'Etat,  et  en  plaçant,  en 
outre,  la  décision  préparée  par  cette  délibération 
sous  la  responsabilité  du  ministre  auquel  res- 
sortit le  fait  incriminé.  Par  là  se  trouvent  main* 
tenus,  non  seulement  la  protection  due  à  l'Ad- 
ministration, mais  aussi  le  contrôle  des  Cham- 
bres, qui,  dans  un  autre  système,  aurait  disparu 
devant  la  souveraineté  judiciaire,  et  qu'il  im- 
porte de  conserver  dans  toute  sa  liberté,  comme 
le  contrôle  du  pays,  devant  lequel  toutes  les  ques- 
tions de  responsabilité  doivent  aboutir. 

Personne,  Messieurs,  n'a  plus  d'intérêt  que  les 
ministres  à  ce  qu'une  loi  franche  règle  leur  res- 
ponsabilité. Dans  les  dispositions  que  nous  vous 
présentons,  nous  avons  sincèrement  cherché  a 
combiner  toutes  les  garanties  dues  a  l'action  du 
gouvernement  et  aux  libertés  publiques.  C'està 
vous  qu'il  appartient  de  décider  si  nous  avons 
atteint  le  but  que  se  proposaient  nos  efforts.  Les 
lumières  réunies  dans  votre  sein  et  l'expérience 
de  tant  d'hommes  formés  au  maniement  des 
affaires  par  l'exercice  des  plus  hautes  fonctions 
publiques,  doivent  rassurer  tout  a  la  fois  et  le 
pouvoir  et  le  pays. 

PROJET  DE  LOI. 

TITRE  I*. 

De  la  responsabilité  des  ministres. 

«  Art.  1".  Les  actes  émanés  du  roi,  dans 
l'exercice  de  l'autorité  royale,  ne  sont  exécu- 
toires que  sous  la  responsabilité  d'un  ministre. 

«  Art.  2.  Chaque  ministre  est  responsable  des 
actes  par  lui  contresignés. 

«  Tous  les  ministres  sont  collectivement  res- 
ponsables des  mesures  générales  de  gouverne- 
ment auxquelles  ils  ont  concouru. 

CHAPITRE  I". 

De  l'accusation  des  ministres. 

«  Art.  3.  Les  ministres  ne  peuvent  être  accusés 
par  la  Chambre  des  députés  que  pour  fait  de 
trahison,  de  concussion  ou  de  prévarication. 

«  Art.  4.  Il  y  a  trahison  de  la  part  des  minis- 
tres, lorsque,  par  des  ordres  donnés,  des  actes 
faits  ou  méchamment  omis,  des  plans  concertés 
et  arrêtés,  ils  attentent  à  la  sûreté  de  la  per- 
sonne du  roi,  du  régent  ou  des  membres  de  la 
famille  royale,  à  la  Charte  constitutionnelle,  a 
la  sûreté  intérieure  ou  extérieure  de  l'Etat. 

«  Art.  5.  Il  y  a  concussion  de  la  part  des  mi- 
nistres, lorsqu'ils  ordonnent  des  perceptions 
illégales,  lorsqu'ils  détournent  directement  ou 
indirectement  les  deniers  de  l'Etat,  ou  lorsqu'ils 
abusent,  dans  un  intérêt  privé,  du  pouvoir  qui 
leur  est  confié. 

■  Art.  6.  il  y  a  prévarication  de  la  p;irt  des 
ministres,  lorsque,  hors  des  cas  ci-dessus,  ils 
corn  promettent  sciemment  les  intérêts  de  l'Etat 
par  la  violation  ou  l'inexécution  des  lois,  ou 
par  l'abus  du  pouvoir  qui  leur  est  légalement 
conféré. 

-  Art.  7.  Lorsqu'un  ministre  aura  dépassé  les 
crédits  ouverts  par  le  budget  à  son  départe- 
ment, et  que  les  crédits  supplémentaires  ou 
extraordinaires  par  lui  demandés  auront  été 
rejetés,  la  Chambre  des  députés  pourra,  en  cas 
de  faute  grave,  l'accuser  de  prévarication. 

"  La  Cour  des  pairs,  en  statuant  sur  l'accusa- 
tion, pourra  mettre  à  la  charge  du  ministre  tout 
ou  partie  de  la  dépense  rejetée. 
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Mode  de  procéder  p<ir  la  Chambre  dut  députés, 
contre  Us  ministres  dont  l'accusation  est  provo- 
quée. 

••  Art.  8.  La  Chambre  des  députés  ne  peut 
poursuivre  un  ministre  que  sur  une  dénoncia- 
tion signée  par  cinq  de  ses  membres,  laquelle 
doit  articuler  les  faits  de  trahison,  de  concus- 
sion ou  de  prévarication,  à  raison  desquels  le 
ministre  est  dénoncé. 

■  Art.  0.  La  dénonciation  est  déposée  entre  les 
mains  du  Président,  qui  en  donne  immédiate- 
ment communication  au  ministre.  L'examen  en 
est  ajourné  à  trois  jours  au  moins. 

"  Au  jour  fixé  et  après  avoir  entendu  les  dé- 
veloppements des  motifs  de  la  dénonciation, 
ainsi  que  le  débat  auquel  ces  développements 
pourront  donner  lieu,  et  dans  lesquels  le  mi- 
nistre dénoncé  sera  entendu  s'il  le  demande,  la 
Chambre  statuera  sur  la  dénonciation;  elle 
pourra  la  rejeter  immédiatement.  Dans  le  cas 
contraire,  elle  ordonnera  la  formation  d'une 
commission. 

-  Art.  10.  La  commission  sera  composée  île 
neuf  membres  nommés  par  la  Chambre  au 
scrutin  de  liste  et  à  la  majorité  absolue.  Les  dé- 
putés qui  ont  signé  la  dénonciation  ne  peuvent 
en  faire  partie,  mais  ils  ont  le  droit  d'être 
entendus  par  la  commission,  chaque  fois  qu'ils 
le  demandent;  le  ministre  a  le  même  droit. 

■  Art.  11.  La  commission  reçoit  et  vérilie  les 
documents  produite  à  l'appui  des  faits  dénoncés 
ou  présentés  par  le  ministre  pour  sa  justifica- 
tion. Elle  peut  l'aire  citer  des  témoins,  lesquels 
sont  tenus  de  déférer  à  la  citation,  sous  les  peines 
portées  par  le  Code  d'instruction  criminelle. 
Elle  ne  peut  faire  subir  d'interrogatoire  au  mi- 
nistre, ni  décerner  de  mandat  contre  lui;  mais 
elle  peut  lui  demander  les  renseignements 
qu'elle  juge  convenables,  et  requérir  la  com- 
munication de  tous  les  documents.  Néanmoins 


intérêts  de  l'Etat. 

«  Art.  12.  La  commission  sera  tenue  de  faire 
son  rapport  écrit,  au  plus  tard  dans  le  mois  qui 
suivra  le  jour  de  sa  nomination,  à  moins  qu'avant 
l'expiration  de  ce  délai,  elle  n'en  ait  obtenu  un 
nouveau  de  la  Chambre. 

-  Fisute  de  faire  son  rapport  dans  le  délai  fixé, 
la  commission  sera  dissoute  de  droit.  Si,  dans 
le  délai  de  quinzaine  qui  suivra  cette  dissolution, 
la  Chambre  des  députés  n'a  point  pourvu  A  son 
remplacement  parla  nomination  dune  commis- 
sion nouvelle,  la  dénonciation  sera  réputée  aban- 
donnée. 

*  Art.  13.  Immédiatement  après  la  lecture  du 
rapport,  le  ministre  dénoncé  et  chaque  membre 
de  la  Chambre  pourront  prendre,  au  secréta- 
riat,  communication,    sans   déplacement,  des 

JirocèB-verbaux  qui  constatent  les  opérations  de 
\  commission,  ainsi  que  toutes  les  pièces  qui  y 
sont  annexées. 

•  La  discussion  générale  ne  s'ouvrira  que  huit 
jours  au  moins  après  la  communication  du  rap- 
port donné  par  le  Président  de  la  Chambre  au 
ministre  inculpé. 

«  Art.  14.  Après  la  discussion  générale,  si  le 
rejet  de  la  dénonciation  est  proposé  par  la  com- 
mission ou  par  un  membre  de  la  Chambre,  cette 
proposition  est  mise  aux  voix  la  première. 


■  Si  elle  est  adoptée  par  la  Chambre,  il  ne  sera 
donné  aucune  suite  à  la  dénonciation. 

•  Dans  le  cas  contraire,  il  sera  voté  séparé- 
ment, au  scrutin  secret,  sur  chacun  des  articles 
d'accusation  proposés,  soit  par  le  rapport  de  la 
commission,  soit  par  la  dénonciation.  Aucun 
autre  ne  pourra  être  mis  en  délibération  qu'a- 
près l'accomplissement  des  formalités  prescrites 
pour  une  dénonciation  nouvelle. 

•  Un  dernier  scrutin  sera  ouvert  sur  l'en- 
semble de  la  résolution. 

«  Art.  15.  Des  que  tes  articles  d'accusation 
sont  adoptés,  la  Chambre  nomme  immédiate- 
ment cinq  commissuires  qu'elle  charge  de 
suivre,  soutenir  et  mettre  à  fin  l'accusation. 

■  Chaque  commissaire  sera  nommé  par  un 
scrutin  séparé,  et  à  la  majorité  absolue. 

■  Les  commissaires  choisiront,  par  la  voie  du 
scrutin,  un  président  chargé  de  la  direction  de 
leurs  travaux  pour  le  soutien  de  l'accusation. 

«  Art.  IU.  La  résolution  qui  adopte  les  articles 
d'accusation,  et  celle  qui  nomme  les  commis- 
saires, sont  signées  par  le  président  et  les  secré- 
taires de  la  Chambre,  et  transmises  immédia- 
tement au  roi  et  à  la  Chambre  des  pairs. 

«  Art.  17.  Les  pouvoirs  des  commissaires 
chargés  de  soutenir  l'accusation  seront  conti- 
nués de  plein  droit  pendant  toute  la  durée  du 
procès,  sauf  l'exception  portée  par  le  para- 
graphe 3  de  l'article  suivant. 

«  Art.  18.  Si  la  session  des  Chambres  est  close 
avant  que  la  Cour  des  pairs  soit  constituée,  il 
sera  sursis  jusqu'à  la  prochaine  réunion  des 
Chambres.  11  sera  passé  outre,  si  la  clôture  n'est 
prononcée  qu'après  la  constitution  de  la  Cour 
des  pairs. 

«  Si  la  dissolution  de  la  Chambre  des  députés 
est  prononcée  après  la  clôture  des  débats  de- 
vant la  Cour  des  pairs,  il  sera  passé  outre  au 
jugement. 

«  Si  elle  est  prononcée  après  la  constitution 
de  la  Cour  des  pairs,  et  avant  la  clôture  des  dé- 
bats, il  sera  sursis  a  la  poursuite  de  l'accusa- 
tion. 

«  La  Chambre  nouvelle  pourra  reprendre  l'ac- 
cusation par  une  déclaration  faite  dans  les 
formes  ordinaires  des  résolutions  :  dans  ce  cas, 
elle  nommera,  conformément  à  l'article  là,  des 
commissaires  pour  la  soutenir. 

•  Si  la  nouvelle  Chambre  ne  déclare  pas,  dans 
les  trois  mots  à  partir  de  sa  constitution,  qu'elle 
reprend  l'accusation  portée  par  la  Chambre  pré- 
cédente, l'accusation  sera  anéantie  de  plein 
droit  avec  tous  ses  effets. 

•  Art.  IU.  Dans  le  cas  prévu  au  troisième  pa- 
ragraphe du  précédent  article,  si  le  ministre  ac- 
cusé est  en  prison,  la  Cour  pourra  ordonner  ta 
mise  en  liberté  sous  caution.  Elle  recevra  la 
caution  et  fixera  l'étendue  du  cautionnement. 
La  caution  ne  sera  déchargée  qu'après  l'expi- 
ration des  trois  mois,  pendant  lesquels  la  nou- 
velle Chambre  des  députés  a  le  droit  de  re- 
prendre l'accusation;  mais  si  cette  Chambre 
abandonne  l'accusation  avant  l'expiration  des 
trois  mois,  la  caution  sera  de  plein  droit  et  im- 
médiatement déchargée. 

«  Art.  20-  La  Chambre  des  députés  peut  toi- 
jours,  jusqu'à  la  clôture  des  débats,  et  en  sol- 
vant les  formes  prescrites  pour  les  propositions 
de  loi,  déclarer  qu'elle  abandonne  l'accusation 
précédemment  portée  contre  un  ministre.  Cette 
déclaration  est  transmise  immédiatement  à  la 
Chambre  des  pairs,  qui  est  sur-le-champ  des- 
saisie. 
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«  Art.  21.  Lorsque  la  dénonciation  contre  un 
ministre  aura  été  rejetée  après  le  rapport  de  la 
commission,  ou  abandonnée  par  la  Chambre, 
elle  ne  pourra  plus  être  reproduite. 

«  Art.  22.  Aucune  prescription  ne  courra  au 
profit  d'un  ministre  avant  la  cessation  de  ses 
fonctions,  ni  pendant  la  durée  de  la  législature 
qui  sera  en  exercice  lorsqu'il  les  cessera. 

<«  Toute  action  criminelle  ou  civile  dérivant 
de  faits  relatifs  à  ses  fonctions  sera  prescrite, 
si  elle  n'a  été  intentée  dans  Tannée  à  partir  de 
l'ouverture  de  la  première  session  de  la  Chambre 
qui  aura  été  réunie  postérieurement  à  la  cessa- 
tion des  fonctions. 

«  Toutefois,  en  cas  de  détournement  direct  ou 
indirect  des  deniers  de  l'Etat,  ou  d'abus  de  pou- 
voir dans  un  intérêt  privé,  les  dispositions  de 
l'article  637  du  code  d'instruction  criminelle  se- 
ront seules  applicables. 

«  Art.  23.  Le  ministre  qui,  pendant  la  durée 
de  ses  fonctions,  se  rend  coupable  d'un  crime 
ou  d'un  délit  envers  une  ou  plusieurs  personnes, 
est  justiciable  de  la  Cour  des  pairs,  lors  même 
que  la  partie  lésée  n'intenterait  qu'une  action 
civile;  néanmoins  il  ne  pourra  être,  même  après 
la  cessation  de  ses  fonctions,  traduit  devant  cette 
Cour  qu'avec  l'autorisation  de  la  Chambre  des 
députes. 

«  Si,  dans  la  demande  en  autorisation  de  pour- 
suites, la  Chambre  des  députés  reconnaît,  sur 
une  dénonciation  portée  et  instruite  dans  les 
formes  ci-dessus  établies,  que  les  faits  imputés 
ont  le  caractère  de  la  trahison,  de  la  concussion 
ou  de  la  prévarication,  elle  porte  l'accusation 
en  son  nom  devant  la  Cour  des  pairs  ;  mais, 
dans  ce  cas,  la  partie  lésée  a  le  droit  d'inter- 


venir. 


CHAPITRE  111. 


Mode  de  procéder  devant  la  Cour  des  pairs  en  cas 
d? accusation  cCun  ministre. 

«  Art.  24.  Dès  que  les  articles  d'accusation  pré- 
sentés contre  un  ministre  par  la  Chambre  des 
députés  sont  parvenus  au  président  de  la  Cham- 
bre des  pairs,  celui-ci  convoque  la  Chambre,  qui 
se  constitue  en  Cour  des  pairs. 

«  Cette  constitution  aura  lieu  trois  jours  au 
moins,  et  huit  jours  au  plus,  après  la  réception 
du  message. 

«  Art.  25.  Aussitôt  que  la  Cour  des  pairs  est 
constituée,  le  Président  procède  à  l'interroga- 
toire de  l'accusé,  et  décerne,  à  cet  effet  un  man- 
dat de  comparution  ou  d'amener.  Ce  mandat 
peut  être  converti  par  lui  en  mandat  de  dépôt. 

•  Dans  les  trois  jours,  au  plus,  à  dater  de  l'in- 
terrogatoire, il  fait  son  rapport  à  la  Cour,  qui 
rend,  s'il  y  a  lieu,  l'ordonnance  de 


corps. 


prise  de 


«  La  Cour  peut  ordonner,  suivant  les  circons- 
tances, qu'il  soit  procédé  préalablement  à  une 
instruction  écrite,  qui  est  communiquée  tant 
au  ministre  accusé  qu'aux  commissaires  de  la 
Chambre  des  députés,  et  dont  il  est  fait  rapport 
à  la  Cour,  en  audience  publique,  immédiatement 
avant  l'ouverture  des  débats. 

«  Bile  fixe  le  jour  de  cette  ouverture. 

€  Art.  26.  Le  jour  de  l'ouverture  des  débats  est 
notifié  au  moins  huit  jours  d'avance  par  le  pré- 
sident de  la  Cour  des  pairs  au  ministre  accusé. 

•  Art.  27.  Au  jour  indiqué,  à  l'audience  et 
avant  l'ouverture  des  débats,  le  président  fait 
Tappel  nominal  des  membres  de  la  Cour,  et  ar- 

T.  XCIX. 


rête  la  liste  des  pairs  présents,  lesquels  peuvent 
seuls  participer  ensuite  au  jugement 

«  Les  pairs  nommés  depuis  la  dénonciation  ou 
dans  l'année  qui  précède  ne  peuvent  pas  être 
compris  dans  cette  liste. 

«  Art.  28.  Tout  pair  peut  être  récusé  pour  les 
causes  énoncées  dans  le  titre  XXI,  livre  II,  par- 
tie I",  du  Code  de  procédure  civile. 

«  Art.  29.  Tout  pair  qui  saura  cause  de  récu- 
sation en  sa  personne  est  tenu  de  le  déclarer  à 
la  Cour,  qui  prononcera  sur  son  abstention; 
ainsi  que  sur  toutes  les  récusations  proposées 
en  vertu  de  l'article  précédent. 

«  Tout  pair  dont  la  récusation  ou  l'abstention 
n'a  pas  été  admise  sera  tenu  de  siéger* 

*  Art.  30.  Les  décisions  ou  arrêts  de  la  Cour 
des  pairs  sur  l'accusation  d'un  ministre  ne 
peuvent  être  rendus  qu'avec  le  concours  du  tiers 
au  moins  de  la  totalité  de  ses  membres,  déduc- 
tion faite  des  pairs  nommés  depuis  la  dénoncia- 
tion, ou  dans  Vannée  qui  l'a  précédée. 

«  Art.  31 .  Après  l'appel  des  pairs  et  le  juge- 
ment des  causes  d'abstention  ou  de  récusation, 
les  commissaires  de  la  Chambre  des  députés 
présentent  les  articles  d'accusation,  et  requièrent 
qu'il  soit  passé  outre  aux  débats. 

«  Le  ministre  accusé  présente,  soit  par  lui- 
même,  soit  par  son  conseil,  ses  moyens  préiu- 
diciels. 

•  La  Cour  délibère  sur  les  moyens  préjudi- 
ciels; elle  les  admet,  les  rejette  ou  les  joint  au 
fond.  Dans  les  deux  derniers  cas,  elle  ordonne 
qu'il  soit  passé  outre  aux  débats. 

«  Art.  35.  Après  l'arrêt  sur  les  moyens  préju- 
diciels, les  commissaires  de  la  Chambre  des 
députés  exposent  l'accusation,  et  produisent  les 
témoins  et  les  pièces  à  charge;  le  ministre  ac- 
cusé produit  les  témoins  à  décharge  et  a  la 
parole  le  dernier. 

«  Art.  33.  Dès  que  le  Président  a  prononcé  la 
clôture  des  débats,  la  Cour  délibère  secrètement. 

«  Elle  statue  d'abord  sur  les  exceptions  pré- 
judicielles oui  auraient  été  réservées  ou  pro- 
duites dans  le  cours  des  débats. 

«  Les  pairs  opinent  ensuite  séparément  sur 
la  culpabilité  de  l'accusé  et  sur  l'application  de 
la  peine. 

«  Les  cinq  huitièmes  des  voix  sont  nécessaires 
pour  déclarer  la  culpabilité. 

<  La  décision  sur  l'application  de  la  peine 
sera  prise  à  la  même  majorité. 

«  Si  après  deux  tours  d'opinion,  aucune  peine 
n'a  réuni  la  majorité  exigée,  il  est  procédé  à  un 
troisième  tour,  dans  lequels  les  pairs  choisis- 
sent entre  les  deux  peines  qui  ont  eu  le  plus  de 
voix  au  deuxième  tour.  Au  troisième  tour,  la 
peine  la  plus  douce  sera  préférée,  si  l'autre  ne 
réunit  les  cinq  huitièmes  des  voix. 

«  Art.  34.  La  Cour  des  pairs  ne  prononce 
d'autres  peines  que  celles  portées  au  Code 
pénal;  elle  les  gradue  suivant  les  circonstances. 

c  Art.  35.  Le  Président  de  la  Cour  des  pain 
prononce  l'arrêt  en  séance  publique,  mais  hors 
la  présence  de  l'accusé. 

«  En  cas  de  condamnation,  il  est  immédiate- 
ment lu  à  l'accusé  par  le  greffier,  et  transmis 
par  le  Président  de  la  Cour  au  ministre  de  la 
justice. 

«  Dans  tous  les  cas,  une  expédition  de  l'arrêt 
est  adressée  à  la  Chambre  des  députés  par  un 
message. 

«  Art.  36.  Si  le  ministre  accusé  ne  se  pré- 
sente pas,  et  qu'il  n'ait  pu  être  saisi,  la  contu- 
mace sera  instruite,  jugée  et  purgée  par  la  Cour 
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des  pairs,  dans  les  formes  prescrites  par  le  Gode 
d'instruction  criminelle. 

«  Toutefois,  si  le  ministre  condamné  par  con- 
tumace se  constitue  prisonnier  ou  est  arrêté  avant 
gue  la  peine  soit  éteinte  par  la  prescription,  le 
jugement  est  anéanti  et  l'accusation  reprend 
son  effet,  sans  préjudice  du  droit  d'abandon  qui 
appartient  à  la  Chambre  des  députés,  conformé- 
ment à  l'article  20. 

«  Si  la  Chambre  des  députés  use  de  son  droit 
d'abandon,  l'accusation  est  anéantie,  sauf  l'ap- 

friication  de  l'article  478  et  du  paragraphe  2  de 
'article  476  du  Code  d'instruction  criminelle. 

•  Art.  37.  Les  lois  sur  l'instruction  criminelle 
sont  observées  par  la  Cour  des  pairs,  dans  les 
cas  auxquels  il  n'est  pas  dérobé  et  qui  ne  sont 
pas  prévus  par  la  présente  loi. 

TITRE  II. 

De  la  responsabilité  des  agents  du  pouvoir. 

CHAPITRE  PREMIER. 

De  V action  criminelle. 

«  Art.  38.  Les  agents  du  pouvoir  peuvent,  sans 
autorisation  préalable,  être  poursuivis  devant 
les  tribunaux  pour  tous  les  faits  qui  ne  sont  pas 
relatifs  à  leurs  fonctions,  sauf  l'observation  des 
règles  de  compétence  et  de  procédure  déter- 
teruiinées  par  les  lois. 

<■  Art.  39.  Les  agents  du  pouvoir  peuvent  être 
poursuivis  devani  les  tribunaux,  pour  crimes 
et  délits  relatifs  à  leurs  fonctions,  dans  les  formes 
et  d'après  les  règles  ci-après  déterminées. 

•  Art.  40.  Lorsqu'un  agent  du  pouvoir  sera 
inculpé  d'un  crime  ou  d'un  délit  commis  dans 
l'exercice  de  ses  fonctions,  le  procureur  général 
près  la  Cour  royale  requerra  du  premier  pré- 
sident la  désignation  d  un  membre  de  la  Cour 
pour  procéder  à  une  information  préliminaire. 

«  Le  magistral  commis  entendra  les  témoins, 
ou  commettra  un  juge  pour  recevoir  leurs  dé- 
bitions; mais  il  ne  pourra  décerner  contre 
'agent  inculpé  aucun  mandat,  ni  le  citer  devant 
ui  à  quelque  titre  que  ce  soit. 

«  La  partie  plaignante,  par  le  fait  seul  de  la 
plainte,  sera  constituée  partie  civile,  jusqu'à  la 
cessation  des  poursuites  ou  jusqu'au  jugement 
définitif. 

•  Art.  41.  Lorsque  l'information  préliminaire 
sera  ter  in  i  née,  le  procu  re  u  r  géi  leral  e  ad  ressera, 
immédiatement  copie,  ainsi  que  de  la  plainte 
au  minière  auquel  ressortira  le  fait  qui  aura 
donné  lieu  à  l'inculpation. 

«  Il  sera  sursis  à  toutes  poursuites  pendant  le 
délai  de  deux  mois,  à  partir  du  jour  de  la  ré- 
ception des  pièces  au  ministère. 

«  Dans  ce  délai,  une  ordonnance  du  roi,  dé- 
cidera si  les  poursuites  peuvent  ou  non  être 
continuées.  Cette  ordonnance  sera  délibérée  en 
conseil  d'Etat,  et  contresignée  par  le  ministre 
auquel  l'information  aura  été  adressée. 

«  Si  l'ordonnance  autorise  la  continuation  des 
poursuites,  ou  s'il  n'est  intervenu  aucune  or- 
donnance dans  le  délai  de  deux  mois,  il  sera 
passé  outre  aux  poursuites,  et  s'il  y  a  lieu,  à  la 
délivrance  des  mandats  contre  l'agent  inculpé. 
U  sera  procédé  conformément  aux  articles  V36 
et  suivants  du  Code  d'instruction  criminelle, 
sans  préjudice  «les  dispositions  des  articles  10  et 
18  de  la  loi  du  20  avril  1810. 

•  Art.  42.  Les  dispositions  des  articles  483  et 


484  du  Code  d'instruction  criminelle,  relatives 
au  mode  des  poursuites  contre  des  officiers  de 
police  judiciaire,  pour  faits  relatifs  à  leurs  fonc- 
tions, seront  appliquées  à  tous  les  agents  du 
pouvoir  poursuivis,  en  vertu  de  la  présente  loi, 
pour  tous  les  crimes  et  délits  par  eux  commis 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

CHAPITRE  II. 

De  Faction  civile. 

«  Art.  43.  Toute  personne  qui  se  prétendra 
lésée  par  un  fait  quelconque  d'un  agent  du 
gouvernement,  commis  dans  l'exercice  de  ses 
fonctions,  avec  intention  de  nuire,  ou  par  suite 
de  fautes  graves,  pourra  intenter  contre  cet 
agent  une  action  civile  en  réparation. 

«  Néanmoins,  s'il  s'agit  d'actes  d'administra- 
tion susceptibles  d'être  annulés,  l'action  civile 
ne  pourra  être  exercée  qu'après  que  l'annulation 
de  ces  actes  aura  été  prononcée  par  l'autorité 
administrative  compétente,  et  qu'autant  qu'elle 
l'aura  été  pour  incompétence,  excès  de  pouvoir 
ou  violation  d'un  texte  de  la  loi. 

«  L'action  civile  ne  pourra  être  intentée  par 
celui  qui  aura  volontairement  exécuté  l'acte. 

«  Elle  ne  sera  jamais  reçue  contre  les  déci- 
sions administratives  rendues  en  matières  con- 
tentieuses. 

«  Art.  44.  L'action  civile  sera  soumise,  par 
requête  motivée,  à  la  première  chambre  de  la 
Cour  royale,  et  communiquée  à  la  fois  à  l'auteur 
du  fait  qui  donnera  lieu  à  l'action  civile,  et  à 
l'agent  supérieur  sous  l'autorité  duquel  il  se 
trouve  placé.  Quinze  jours  après  cette  commu- 
nication ,  le  procureur  général  transmettra  la 
requête  et  les  autres  pièces  produites  soit  par 
l'auteur  de  la  poursuite  soit  par  l'agent  du  gou- 
vernement au  ministre  auquel  ressortira  le  fait 
qui  donne  lieu  à  la  poursuite.  11  y  joindra  son 
avis. 

«  Art.  45.  Une  ordonnance  du  roi,  rendue 
dans  les  formes  et  délais  déterminés  par  l'ar- 
ticle 41  de  la  présente  loi,  décidera  si  la  pour- 
suite peut  être  suivie. 

«  Art.  46.  Si  l'ordonnance  autorise  la  pour- 
suite, ou  si  le  délai  fixé  par  l'article  41  s'est 
écoulé  sans  qu'elle  ait  été  rendue,  l'action  civile 
sera  suivie  dans  la  forme  ordinaire  contre  l'au- 
teur du  fait,  portée  directement  à  la  Cour  royale 
et  jugée  eu  audience  soleunelle. 

«  La  Cour  saisie  de  l'action  ne  pourra,  sous 
aucun  prétexte,  annuler,  modifier,  ni  interpréter 
les  actes  administratifs  qui  se  rattacheraient  à 
la  cause. 

«  Art.  47.  Le  ministre  et  l'agent  poursuivis 
civilement  pourront  appeler  en  cause  l'Etat,  le 
département  ou  la  commune,  si  l'un  de  ceux-ci 
a  profité  du  fait  ou  de  l'acte  qui  a  causé  le  dom- 
mage. 

«  Le  même  droit  appartiendra  à  la  partie  lésée. 

«  Art.  48.  Les  dispositions  précédentes  s'ap- 
pliquent aux  maires,  lorsqu'ils  auront  agi  dans 
l'exercice  des  fonctions  municipales. 

«  Art.  49.  U  n'est  rien  innové  aux  dispositions 
antérieures  à  la  présente  loi,  en  ce  qui  concerne 
les  maires  et  adjoints,  gardes  champêtres  et 
forestiers,  commissaires  de  police  et  officiers 
de  gendarmerie,  qui  auraient  commis  des  con- 
traventions ou  des  délits  en  qualité  «fofliciers 
de  l'état  civil  ou  de  police  judiciaire. 

c  Art.  50.  U  n'est  pas  déroge  aux  lois  spéciales 
qui  permettent,  en  certains  cas,  de  poursuivre. 
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sans  autorisation  préalable,  les  agents  du  pou- 
voir pour  faits  relatifs  à  leurs  fonctions. 

«  Dans  ce  cas,  il  sera  procédé  ainsi  qu'il  est 
dit  à  l'article  38. 

«  Art.  51.  L'action  civile,  réglée  par  l'article  43, 
sera,  dans  tous  les  cas,  prescrite  par  le  laps 
d'une  année.  » 

(M.  le  ministre  dépose  le  projet  de  loi  sur  le 
bureau.) 

M.  le  Président.  La  Chambre  donne  acte  au 
ministre  du  roi  de  la  présentation  du  projet  et 
de  la  remise  de  l'exposé  des  motifs,  dont  elle 
ordonne  l'impression  et  la  distribution. 

H.  le  Président.  11  n'y  a  plus  rien  à  Tordre 
du  jour,  la  séance  est  levée. 

(Il  est  deux  heures  et  demie.) 


CHAMBRE  DBS  DÉPUTÉS. 
Ordre  du  jour  du  mercredi  27  janvier  1836. 

A.  deux  heures  précises,  séance  publique. 

Communication  du  gouvernement. 

Développement  de  la  proposition  de  M.  Moreau 
(delà  Meurthe),  tendant  à  faire  accorder  un  trai- 
tement aux  légionnaires  des  Cent-Jours. 

Développement  de  la  proposition  de  M.  Anisson- 
Duperron,  sur  le  défrichement  des  bois. 


CHAMBRE  DES  DEPUTES. 

PRÉSIDENCE    DE    M.    DUPIN. 

Séance  du  mercredi  27  janvier  1836. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  mercredi 
20  janvier  est  lu  et  adopté. 

Il  est  fait  hommage  à  la  Chambre  d'un  ouvrage 
intitulé  : 

Relation  de  l'expédition  de  Mascara,  par  Adrien 
Berbrugger,  secrétaire  de  M.  le  maréchal  comte 
Clauzel,  offert  par  M.  Bohu. 

(La  Chambre  en  ordonne  la  mention  au  pro- 
cès-verbal et  le  dépôt  en  sa  bibliothèque.) 

11.  le  Président.  MM.  les  membres  du  9*  bu- 
reau sont  invités  à  se  réunir  pour  nommer  un 
nouveau  commissaire  à  la  place  de  M.  Humanii, 
qui  a  déclaré  ne  pas  accepter  cette  qualité. 

Quelques  voir  :  Est-ce  immédiatement  ? 

M.  le  Président.  Demain  ;  les  membres  du 
9*  bureau  seront  convoqués  à  domicile. 

La  parole  est  à  M.  le  ministre  de  la  marine  et 
des  colonies  pour  présenter  un  projet  de  loi 
portant  demande  d'un  crédit  extraordinaire  de 
7,557,759  francs  sur  l'exercice  1836. 

M.  l'asslra!  Du  serré,  ministre  de  la  marine  et 
des  colonies.  Messieurs,  le  roi  nous  a  ordonné  de 
soumettre  à  vos  délibérations  un  projet  de  loi 
ayant  pour  objet  d'ouvrir  au  département  de  la 
marine  et  des  colonies,  un  crédit  extraordinaire 
de  7,557,759  francs  sur  l'exercice  1836. 

Cette  demande  exige  quelques  développements 
dans  lesquels  nous  allons  entrer. 


Lorsque  par  la  loi  du  30  avril  1835,  le  dépar- 
tement de  la  marine  obtint,  en  addition  à  son 
budget  pour  1835,  un  crédit  extraordinaire  pour 
le  persoauel  de  la  flotte  et  pour  quelques  ser- 
vices urgents  dans  nos  colonies,  il  fut  entendu 
que,  quant  à  la  flotte,  l'Administration  puiserait 
les  ressources  extraordinaires  qui  devenaient 
nécessaires,  en  matériel  naval  et  en  vivres,  dans 
les  magasins  des  arsenaux  et  dans  ceux  des 
subsistances;  et,  cependant,  il  s'agissait  non 
seulement  de  maintenir  en  activité  deux  vais- 
seaux et  une  frégate  en  excédent  aux  prévi- 
sions de  la  loi  du  23  mai  1834,  pour  les  dépenses 
de  Tannée  suivante,  mais  encore  d'élever,  de 
l'état  de  commission  à  celui  de  disponibilité, 

3uatre  autres  vaisseaux  et  deux  frégates  ;  ce  qui 
evait  former  une  réserve  de  neuf  bâtiments  de 
guerre  du  premier  ordre. 

L'engagement  que  nous  primes  alors  devant 
vous,  Messieurs,  a  été  complètement  rempli,  et 
vous  apprendrez  avec  plaisir  que  nous  avons  été 
au  delà,  puisque,  pour  faire  face  à  certaines 
éventualités,  nous  présentons  aujourd'hui  comme 
étant  prêts  à  prendre  la  mer  et  à  se  porter  par- 
tout ou  l'honneur  du  pavillon  français  le  com- 
manderait : 

9  vaisseaux  de  ligne; 

4  frégates  de  60; 

6  frégates  de  deuxième  et  troisième  rangs  dont 
plusieurs  sont  armées  au  complet  de  guerre; 

Indépendamment  de  plusieurs  vaisseaux,  fré- 
gates et  autres  bâtiments  tenus  en  disponibilité, 
et  sur  lesquels  peuvent  être  jetés,  au  premier 
signal,  de  nouveaux  équipages. 

En  vous  priant  de  remarquer,  Messieurs,  toute 
la  différence  qui  existe  entre  ces  armements  ex- 
traordinaires et  ceux  qui  avaient  été  arrêtés  par 
les  lois  des  23  mai  1834  et  30  avril  1835,  nous 
avons  la  satisfaction  de  vous  annoncer  que,  bien 
que  ce  grand  excédent  de  forces  navales  ait  été 
mis  en  mouvement  vers  les  derniers  mois  de 
1853,  cependant  nous  avons  l'espoir  d'éviter  la 
demande  d'un  crédit  supplémentaire  sur  l'exer- 
cice qui  vient  d'expirer;  ce  résultat  sur  lequel 
nous  avons  de  fortes  raisons  de  compter, 
autant  que  le  permettent  la  nature  et  la  dis- 
sémination des  éléments  de  dépense  dans  le  dé- 
partement de  la  marine,  nous  le  devrons  à  des 
économies  qu'il  nous  a  été  possible  de  faire  dans 
les  chapitres  du  personnel  et  du  matériel  des 
ports,  sans  toutefois  sortir  des  spécialités  légis- 
latives. 

Mais  cette  situation  change  d'une  manière  no- 
table, lorsque  nous  entrons  dans  l'année  1836, 
pour  laquelle  nous  n'avons  que  le  crédit  ordi- 
naire voté  par  la  loi  du  17  août  1835;  et,  pour 
continuer  de  mettre  sous  vos  yeux,  Messieurs, 
les  mêmes  points  de  comparaison,  nous  vous 
prions  de  remarquer  encore  que,  au  lieu  de  deux 
vaisseaux  et  dix  frégates,  avec  armement  sur  le 
pied  de  paix,  nous  avons  neuf  vaisseaux  et  dix 
frégates  qui  sont  ou  seront  armés  sur  le  pied  de 
guerre. 

Bt,  de  plus,  plusieurs  autres  vaisseaux  et  fré- 
gates en  disponibilité. 

Ainsi,  nous  sommes  évidemment  entrés  en  dé- 
ficit le  1er  janvier  1836;  et  c'est  pour  sortir  de 
cette  situation,  dont  les  causes  vous  sont  con- 
nues, que  nous  vous  présentons  une  demande  de 
crédit  extraordinaire  pour  l'exercice  dans  lequel 
nous  entrons,  crédit  qui  doit  nous  couvrir  de  la 
valeur  dune  partie  des  remplacements  à  faire 
dans  les  magasins  des  ports,  et  de  la  différence 
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qui  existe  entre  les  armements  prévus  au  budget 
de  1831),  et  les  armements  actuels. 

Nous  ne  voulons  pas  prévoir,  quant  àprésen  . 
le  cas  où  ces  derniers  armements  extraordi- 
naires, et  même  tous  autres  pour  lesquels  nou3 
saurons  toujours  consulter  la  dignité  du  pays, 
deviendraient  nécessaires;  car  alors,  Messieurs, 
de  nouvelles  demandes  de  fonds  vous  seraient 
soumises. 

Nous  avons  l'honneur  de  joindre  au  présent 
exposé,  ei  au  projet  de  loi  qui  en  est  la  consé- 
quence, des  états  présentant  la  dépense  des  ar- 
mements extraordinaires  dont  il  s'agit,  pour 
toute  l'année  1836,  et  d'une  dépense  de  première 
urgence  pour  le  service  des  colonies. 

Nous  devons,  Messieurs,  vous  donner  quelques 
éclaircissements  sur  ce  dernier  article  qui  s'élève 
i  la  somme  de  326,600  francs. 

Les  conseils  coloniaux  et  les  gouverneurs  des 
Antilles  françaises  ont  réclamé  des  renforts  de 
garnison  avant  même  qu'il  y  eût  à  prévoir 
aucune  éventualité  de  guerre  extérieure;  mais, 
si  les  garnisons  actuelles  laissent  &  désirer  sous 
le  rapport  de  la  force  numérique, elles  offient  I 
meilleure  garantie  par  leur  composition  et  par 
l'esprit  qui  les  anime.  Elles  seraient  secondées, 
au  besoin,  par  l'élite  des  habitants  réunis  en 
corps  de  milice.  Avec  ces  deux  forces,  et  au 
moyen  de  la  proiection  que  leur  donnera  la  flotte, 
nous  avons  la  confiance  que  la  Martinique  et  la 
Uiiiidtloupe  seraient  en  état  d'éviter  une  sur- 
prise, un  coup  de  main,  seul  genre  d'attaque  qui 
{misse  les  menacer.  11  suffirait,  pour  compléter 
eurs  moyens  de  défense,  de  relever  et  d'armer 
d'anciennes  batteries  de  cotes  pour  lesquelles 
des  ordres  ont  déjà  été  donnés,  et  qui  nécessi- 
tent la  demande  d'un  crédit  spécial. 

.Nous  ne  réclamons,  non  plus,  aucun  renfort 
de  garnison  pour  le  Sénégal:  mais  un  crédit  est 
nécessaire  pour  lortilier  (Jorée,  qui  doit  être  et 

8ui  a  été  l'objet  d'une  sollicitude  toute  spéciale. 
ous  considérons  ce  point  comme  la  clef  de  nos 
établissements  de  la  côte  occidentale  d'Afrique: 
quelques  travaux  de  casernement,  tant  à  Corée 
qu'A  Saint-Louis,  sont  aussi  indispensables. 

A  l'égard  de  la  Guyane  française  et  de  Bourbon, 
comme  il  ne  s'y  trouve  que  des  garnisons  tout 
A  l'ait  insuffisantes,  nous  demandons,  dans  le 
budget  de  1837,  qu'elles  soient  augmentées. 

L'augmentation  serait  pour  la  Guyane  de  cent 
soixante  hommes,  destinés  spécialement  a  éta- 
blir trois  postes  d'une  grande  importance, 
ci 160  hommes 

Pour  Bourbon,  de  cent  quarante 
hommes,  qui  ne  feront  que  com- 
pléter le  supplément  déjà  demandé 
au  budget  de  1836,  ci 140 


Ensemble 300  hommes 


Les  circonstances  nous  paraissent  exiger  im- 
périeusement que  l'on  n'attende  pas  l'année  1837 
pour  réaliser  ces  augmentations  qui  laisseront 
encore  les  garnisons  des  deux  établissements 
bien  au-dessous  de  ce  qu'elles  devraient  être  en 
temps  de  paix. 

Ces  300  hommes  seront  appelés  sur  la  classe 
de  1834,  îles  que  la  loi  présentée  aura  été  adoptée. 

Arrivés  au  dépôt  en  février  et  embarqués  en 
avril,  ils  seront  rendus  A  leurs  destinations  res- 
pectives en  juin  et  juillet.  Des  fouds  seront  né- 
cessaires pour  leur  entretien  sur  le  pied  colo- 


nial, A  partir  seulement  desdits  mois  de  juin  et 
de  juillet,  et  sur  le  pied  d'Europe,  A  compter  du 
1"  février. 

Quelques  fonds  doivent  être  affectés  aussi  aux 
fortifications  de  la  Guyane,  qui  a  du,  comme  les 
Antilles,  préparer  des  moyens  de  défense. 

Enfin,  nous  demandons  une  somme  deW.fJOOfr. 
pour  avancer  les  travaux  de  construction  d'une 
caserne  neuve  A  l'Ile  Bourbon.  Les  anciennes  ca- 
sernes de  cette  colonie  tombent  en  ruines,  au 
point  qu'il  y  a  du  danger  A  ce  qu'elles  soient  ha- 
bitées; elles  sont  d'ailleurs  insuffisantes,  et  il 
est  d'une  urgence  extrême,  au  moment  surtout 
où  la  garnison  va  se  trouver  augmentée,  de 
pousser  avec  activité  les  travaux  de  la  nou- 
velle caserne. 

Les  demandes  de  fonds  relatives  au  matériel 
sont  indépendantes  de  celles  qui  sont  faites  au 
budget  île  1837,  pour  les  dépenses  de  même  na- 
ture, dans  le  crédit  extraordinaire  de  1836. 

En  résumé,  nous  demandons  pour  les  colonies, 
savoir  :  pour  l'entretien  de  160  boni  mes,  des- 
tines pour  la  Guyane 116,000  fr. 

Idem  de  140  hommes,  pour  Bour- 
bon       90,200 

Pour  les  casernes  A  Bourbon 40,000 

Pour  l'armement  des  cotes 30,000 

Pour  les  fortifications  et  les  bâti- 
ments militaires  A  la  Guyane  et  A 
Gorée 50,000 

Total 326,200fr. 

Ainsi  que  nous  avons  eu  l'honneur  de  tous  le 
faire  remarquer,  Messieurs,  cette  dernière  somme 
de  326,200  francs  est  comprise  dans  le  total  de 
7,567,759  francs  présenté  par  le  projet  de  loi  que 
nous  soumettons  A  vos  délibérations. 

En  vous  reportant.  Messieurs,  aux  crédits 
extraordinaires  alloués  au  département  de  la 
marine  dans  plusieurs  des  années  écoulées 
depuis  1830,  vous  pourrez  vous  convaincre  qu'en 
raison  île  1  augmentation  qui  a  eu  lieu  dans  les 
armements,  et  en  les  comparant  A  ceux  de  ces 
mêmes  années,  le  chiffre  de  ce  crédit  extraordi- 
naire se  trouve  relativement  au-dessous  des  cré- 
dits précédemment  alloués. 

Nous  avons  donc  l'intime  confiance  que  notre 
proposition  aura  votre  complet  assentiment. 

PROJET  DE  LOI. 

Article  unique.  11  est  ouvert  au  ministre  secré- 
taire d'Etat  de  la  marine  et  des  colonies,  sur 
l'exercice  1836,  un  crédit  extraordinaire  de  tept 
miUiotu  cinq  cent  cinquunte-tept  mille  tept  cent 
cinquante-neuf  franct,  ci 7,557,759  fr. 

Ce  crédit  sera  réparti  de  la  manière  suivante 
entre  les  chapitres  du  budget  : 


5,200,759  fr. 

Chapitre  V.  Travaux  du  maté- 
riel naval  (port*) 1 ,039, 100 

Chapitre  VII.  Travaux  de  Car- 
tillerU  (portt) 341,700 

Chapitre  X.  Affrètement*  et  tram- 
port»  partner  (pour  ravitaillement)  60.000 

Chapitre  XVT  Colonies 328,200 


Total. 


7,557 ,759  fr. 
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SOLDE. 
Crédit  extraordinaire  pour  Vexerciee  1836. 

Etat-major  général 45,600  fr. 

4  vaigseauxdeSTang.WG1-.  3,244  h.  1,236,400 

3  vaisseaux  de  4e         12       2,034  800,100 

4  frégates  del"  14  2,052  824,800 
3  corvettes  de  32  41/2  687  306,000 
2  idem  de  24  2  332  153,000 
1  vaisseau  de  1er  rang 

en  disponibilité.      3          334  152,000 


551/2  8,683  h.   3,517,900  fr. 
Supplément  colonial 85,900 


3,603,800  fr. 


A  ajouter  : 

1°  La  dépense  de  20  nouvelles  com- 
pagnies permanentes.     665,000  fr/ 

2*»  Celle  de  500  jeunes  i 

soldats   demandés  en 

supplément,  et  qui  se-  }  1,015,000  fr. 

ront  en  excédent  de 
l'effectif  des  20  nou- 
velles compagnies ....     350,000 

À  déduire  : 

1°  La  dépense,  sur  le  pied  de  paix, 
d'une  frégate  de  lw  rang  et  de  3  fré- 

fates  de  3*,  portées  au 
udget  de  1836 514,298  fr.\ 

2°CelIede36compa-                    ( 
gnies  1/2  employées  à                    1 1,694,673 
terre,  d'après  le  budget.  1,180,375     j 

2,924,127  fr. 

Surcroît  de  dépense 
pour  les  hommes  ad- 
mis aux  hôpitaux 118,000  fr.)    4 no  non 

Conduites 75,000     )   ™'5'uw 

3,117,127  fr. 

aassaa 


VIVRES.  —  Crédit  extraordinaire  pour  1836. 


Brames  embarqués. 


.A  déduire  les  équipages  d'une  frégate 
de  premier  rang,  et  de  trois  frégates  de 
troisième  rang  portées  an  budget. 


EFFECTIF 

total  du 

personnel. 


8,683 


1,254 


Ris te. 


A  déduire  : 

35  oompagnies  et  demie  por- 
tées au  budget  comme  employées 
à  terre.... 3,514  ff. 

Mais  il  faut  ajouter  20  nouvel- 
les oompagnies  permanentes....    1,980 


Reste  à  déduire 1,534 


ci. 


DÉDUC- 
TIONS. 


7,429 


1,534 


91 


RESTE 

en 

rationnaires 


NOMBRE 
de  rations. 


7,338 


164 


PRIX 
moyens 
des  rations. 


SOMMES 


2,685,708 


1,310 


81,059 


2.177,C08 


501,420 


43,751 


Rbsti. 


Augmentation  proportionnelle  des  sommes  portées  au  budget  pour  plus-ralue  des  denrées  achetées  hors 
du  royaume  pour  la  composition  des  rations  et  pour  fourniture  d'eau  douée  en  pays  étranger 


219.376 


TOTAL. 


1,957,632 
126,000 


2,083,632 


Crédit  extraordinaire. 

CHAPITRE  V. 

Travaux  du  matériel  naval  (ports). 

1M  Section,  salaires  \ 

d'ouvriers 267,900  fr.  (  *  fi«0  i0ix  - 

*  Section,  achats  l  1,639,100  fr. 

de  matières 1,371,200       ' 


CHAPITRE  VIL 


Travaux  de  Fartillerie  (ports). 


1M  Section,  salaires 

d'ouvriers 21,200  fr. 

2*  Section,  achats 

de  matières 320,500 


341,700 
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CHAPITRE  X. 

Affrètement  et  transports  par 
mer  (pour  ravitaillement) 


50,000  fr. 
2,030,800  fr. 


COLONIES. 


Crédits  extraordinaires  de  1836. 

SERVICES  MILITAIRES. 

CHAPITRE  XV. 

Personnel* 

300  hommes  d'infanterie  y  compris  le  cadre 
d'une  compagnie. 
Art.  1er.  Solde 55,000  fr. 

—  2.  Accessoires  de  la 

solde 52,900 

—  3.  Hôpitaux 22,400 

—  4.  Vivres 55,900 

186,200  fr. 
CHAPITRE  XV  bis. 
Matériel. 

Art.  1er.  Casernement 
(achats  de  lits 

enfer) 20,000  fr. 

—  2.  Artillerie  et  génie. 

Savoir  : 
Artillerie.  —  Batteries   de 

côtes 30,000 

Génie.  —  Fort  illcations 
et  bâtiments 
militaires...    90,000 

140,000 
Total 326,200  fr. 


M.  le  Président.  La  Chambre  donne  acte  à 
M.  le  ministre  de  la  marine  de  la  présentation 
de  ces  projets  de  loi  et  de  l'exposé  des  motifs, 
en  ordonne  l'impression,  la  distribution  et  le 
renvoi  dans  les  bureaux. 

Je  ferai  remarquer,  à  cette  occasion,  que  les 
bureaux  ont,  comme  la  Chambre,  leur  ordre  du 
jour;  qu'au  jour  indiqué  pour  leur  réunion,  tous 
les  bureaux  doivent  s'occuper  de  l'examen  des 
projets  de  loi  qui  leur  sont  renvoyés  et  nommer 
en  même  temps  leurs  commissaires,  en  se  con- 
formant aux  indications  de  Tordre  du  jour,  afin 
qu'il  y  ait  de  la  suite  et  de  l'unité  dans  ces 
nominations.  Ainsi,  quand  on  convoquera  les  bu- 
reaux, on  indiquera  que  c'est  pour  nommer  les 
commissaires  de  tel  ou  tel  projet  de  loi.  (Marques 
d'assentiment.) 

La  parole  est  à  M.  le  ministre  de  l'intérieur 
pour  présenter  un  projet  de  loi  sur  Vadministra- 
tion  municipale, 

M.  Thier»,  ministre  de  Vintérieur.  Messieurs, 
le  projet  de  loi  sur  l'administration  municipale, 
que  nous  vous  apportons  par  ordre  du  roi»  a 
déjà  été  soumis  dans  cette  enceinte  à  de  longues 
et  sérieuses  discussions.  Il  a  été  examiné  avec 
soin  par  l'autre  Chambre,  et  plusieurs  fois  le 
gouvernement  s'est  entouré  des  nommes  les  plus 


expérimentés,  pour  en  étudier  de  nouveau  toutes 
les  dispositions. 

Je  ne  crains  pas  de  le  dire,  Messieurs,  nous 
devons  nous  applaudir  de  la  lenteur  de  cette 
marche.  Mieux  vaut  résister  à  l'impatience  des 
esprits  que  de  faire  une  expérience  aux  dépens 
du  pays.  Les  lois  administratives,  d'ailleurs,  ne 
peuvent  avoir  chez  nous  ce  caractère  d'urgence 
qui  appartient  souvent  aux  lois  politiques,  notre 
administration  est  bonne.  Sortie  du  grand  mou- 
vement de  89,  perfectionnée  par  l'Bmpire,  main- 
tenue par  la  Restauration,  elle  est  loin  d'appeler 
une  réforme  radicale,  et  nous  avons  pu  méditer 
et  mûrir  plusieurs  années  les  modifications  qu'on 
propose,  sans  compromettre  par  ce  retard  aucun 
intérêt 

C'est,  Messieurs,  un  des  grands  résultats  de 
nos  délibérations  précédentes,  que  je  puisse 
proclamer  ces  vérités  à  votre  tribune  sans 
crainte  qu'elles  rencontrent  parmi  vous  de  nom- 
breux contradicteurs.  Lors  de  la  première  pré- 
sentation du  projet  de  loi,  l'administration 
entière  était  en  question.  On  l'enveloppait  dans 
l'impopularité  du  gouvernement  déchu  qui  nous 
l'avait  transmise;  on  l'attaquait  au  nom  de  la 
décentralisation,  au  nom  de  l'indépendance  com- 
munale. 
Il  a  fallu  combattre  ces  préventions. 
Il  a  fallu  montrer  que  la  grandeur  et  l'avenir 
de  la  France  reposaient  sur  l'unité  et  l'énergie 
du  pouvoir  central. 

11  a  fallu  prouver  que  les  libertés  locales,  dans 
l'extension  exagérée  qu'on  voulait  leur  donner, 
étaient  les  libertés  des  peuples  qui  n'en  ont  pas 
d'autres,  et  que,  pour  nous,  il  s'agissait  de  pour- 
voir à  la  bonne  expédition  des  affaires,  et  non 
d'assurer  la  souveraineté  souvent  dangereuse  de 
38,000  communes. 

C'est  dans  cet  esprit  que  vous  avez  voté  la  loi 
sur  l'administration  communale.  Ce  même  esprit 
a  présidé  aux  délibérations  de  la  Chambre  des 
pairs.  Les  bases  du  projet  ne  sont  donc  plus  en 
question,  et  nous  nous  bornerons  à  en  apprécier 
les  détails,  en  justifiant  les  amendements  peu 
nombreux  que  l'autre  Chambre  et  le  gouverne- 
ment ont  cru  devoir  y  introduire. 

Nous  avons  cherché  à  simplifier  la  rédaction 
du  titre  I"  relatif  à  la  réunion,  division  et  for- 
mation des  communes.  La  première  question 
qu'il  soulève  est  celle  de  savoir  sur  quelle  base 
il  convient  d'établir  la  distinction  entre  les  com- 
munes dont  une  ordonnance  royale  dispose  et 
celles  dont  la  loi  seule  peut  disposer.  Nous  avions 
pensé  que  l'insuffisance  des  revenus  étant  la 
cause  habituelle  des  réunions,  divisions  et  for- 
mations de  communes,  il  convenait  de  déter- 
miner, en  raison  des  revenus,  le  domaine  de  la 
loi  et  celui  de  l'ordonnance.  Mais  cette  doctrine, 
contraire  à  celle  de  la  Chambre  des  députés,  n'a 
pas  prévalu  dans  l'autre  Chambre.  Elle  a  été 
frappée  de  cette  considération,  que  la  base  du 
revenu  varie  chaque  jour,  eu  vertu  des  charges 
nouvelles  que  les  lois  peuvent  imposer  aux  com- 
munes. L'élément  de  la  population  lui  a  para  à 
la  fois  plus  fixe  et  plus  naturel. 

Après  avoir  statué  sur  les  formes  à  suivra 
pour  opérer  les  réunions,  divisions  et  formations 
des  communes,  le  projet  s'occupe  du  résultat 
que  doivent  avoir  ces  actes,  en  ce  qui  concerne 
les  propriétés  et  revenus.  Celte  question  est  la 

Elus  grave  peut-être  que  soulève  le  titre  lar. 
'une  part,  les  principes  absolus  du  droitsemblent 
exiger  qu'en  cas  de  distraction,  la  fraction  dis- 
traite emporte  sa  quote-part  de  toutes  tes  pro- 
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priétés  communales,  et  qu'en  cas  de  réunion 
chacune  des  communes  ou  fractions  de  com- 
munes réunies  conserve  la  jouissance  exclusive 
de  tous  ses  biens.  Mais,  d'un  autre  côté,  comment 
opérer  ce  partage  exact  des  biens  meubles  et 
immeubles  entre  les  diverses  parties  d'une  com- 
mune fractionnée?  Gomment  conserver  la  sépa- 
ration des  revenus,  après  la  réunion  des  terri- 
toires? Gomment  opérer  la  formation  d'une  unité 
communale,  lorsqu'on  maintient  la  distinction 
des  intérêts? 

Ces  considérations  nous  ont  conduits,  Mes- 
sieurs, à  vous  présenter  une  rédaction  qui 
s'éloigne  peu  des  bases  adoptées  par  les  deux 
Chambres.  En  cas  de  distraction,  nous  décidons 
que  chaque  fraction  conservera  la  propriété  des 
biens  qui  lui  appartenaient  privativemeut  comme 
section,  et  celle  des  édifices  servant  à  usage 

Sublic  situés  sur  son  territoire.  Quant  aux  autres 
roits,  nous  ne  pensons  pas  que  le  partage 
puisse  en  être  réglé  par  la  loi  d'une  manière 
générale,  et  nous  réservons  au  pouvoir  royal  le 
soin  de  prononcer  sur  chaque  espèce  particu- 
lière. En  cas  de  réunion,  nous  confondons  toutes 
les  propriétés,  et  nous  ne  conservons  à  chacune 
des  communes  ou  fractions  de  communes  réunies 
que  la  jouissance  exclusive  des  fruits  perçus  en 
nature. 

Le  titre  II  détermine  les  attributions  des  maires 
et  des  conseils  municipaux. 

En  ce  qui  concerne  les  maires,  la  Chambre  des 
pairs  s'est  écartée,  sur  deux  points  principaux, 
des  résolutions  de  l'autre  Chambre.  Je  crois  vous 
devoir,  Messieurs,  quelques  mots  sur  chacune  de 
ces  modifications  importantes. 

La  Chambre  des  députés  avait  déclaré  que  les 
arrêtés  des  maires  (qui  peuvent  toujours  être 
annulés  ou  modifiés  après  coup)  ne  seraient  exé- 
cutoires que  sur  l'approbation  du  préfet  ou  un 
mois  après  la  remise  entre  ses  mains,  s'il  ne 
faisait  pas  connaître  sa  décision  avant  ce  terme. 
Le  cas  d'urgence  déclarée  était  excepté. 

La  Chambre  des  pairs,  sur  la  proposition  du 

fouvernement.  a  substitué  au  système  del'appro- 
ation  préalable  un  système  qui  nous  semble 
concilier  les  besoins  de  l'ordre  général  avec  la 
liberté  d'action  des  maires.  Elle  a  distingué  entre 
les  arrêtés  transitoires  qui  ne  sont  que  des  actes 
d'administration,  et  les  arrêtés  permanents  qui 
constituent  une  sorte  de  législation  locale.  Ces 
derniers  seuls  ont  besoin  d'être  approuvés  pour 
devenir  exécutoires.  Quant  aux  autres  arrêtés, 
il  n'en  est  pas  de  même,  et  l'autorité  supérieure 
ne  peut  agir  à  leur  égard  que  par  voie  d'annu- 
lation, de  suspension  ou  de  réformaliou. 

La  Chambre  des  députas  avait  accordé  aux 
maires  la  présentation  des  candidats  pour  les 
commissions  de  bienfaisance,  pour  l'administra- 
tion des  octrois  et  pourles  commissariats  de  po- 
lice. Le  projet  ne  reproduit  pas  ces  articles,  dont 
une  raison  commune  a  déterminé  la  suppression. 
Nous  n'avons  pas  voulu  que  la  loi  municipale  fût 
une  occasion  d'amender  incidemment  toutes  les 
lois  existantes,  et  ces  lois  n'attribuant  pas  au 
maire  la  présentation  descandidatsdont  il  s'agit, 
la  Chambre  des  pairs,  d'accord  avec  le  gouverne- 
ment, n'a  pas  jugé  à  propos  de  retoucher  la  légis- 
lation sur  ces  matières. 

Pour  les  commissaires  de  police,  d'autres  mo- 
tifs se  sont  encore  présentés.  Ces  fonctionnaires 
sont  rétribués  à  la  vérité  sur  les  fonds  de  la  com- 
mune, mais  leurs  attributions  ne  sont  pas  uni- 
quement communales  ;  s'ils  sont  officiers  de  po- 
lice municipale,  ils  sont  aussi  officiers  de  police 
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judiciaire.  Le  procureur  du  roi  aurait  donc  au- 
tant dedroitque  le  maire  à  faire  des  présentations. 
Il  y  a  plus;  dans  les  grandes  villes,  les  commis- 
saires de  police  sont,  avant  tout,  agents  poli- 
tiques; et  ici  c'est  évidemment  au  préfet  seul,  à 
l'agent  direct  du  gouvernement,  à  l'homme  qui 
a  sa  pensée,  qu'il  appartient  de  les  choisir  et  de 
les  diriger.  Sans  cesse  on  est  obligé  d'opérer  des 
mutations  entre  les  commissaires  de  police  et  de 
les  retirer  des  villes  où  ils  ne  conviennent  plus, 
pour  les  appeler  dans  des  localités  où  ils  peuvent 
rendre  d'utiles  services  ;  pour  cela,  ils  doivent 
dépendre  essentiellement  de  l'autorité  préfecto- 
rale et  ministérielle.  Si  ces  principes  n'étaient  pas 
clairement  établis,  on  verrait  se  renouveler  en- 
core ces  conflits  d'autorité  qui  ont  affligé  plusieurs 
grandes  cités. 

Il  est  un  inconvénient  plus  spécialement  à 
craindre  dans  les  petites  communes,  et  contre 
lequel  la  législation  actuelle  est  impuissante. 

Lorsque  les  maires  refusent  de  faire  certains 
actes  ou  de  remplir  certaines  obligations  qui  leur 
sont  prescrits  par  les  lois,  on  ne  peut  les  con- 
traindre en  les  menaçant  de  poursuites  judi- 
ciaires ;  car  les  tribunaux,  malgré  l'analogie, 
refuseraient  de  leur  appliquer  les  peines  dont  nos 
lois  criminelles  frappent  les  dénis  de  justice.  Il 
est  souvent  fâcheux  et  toujours  difficile  de  triom- 
pher de  leur  résistance  par  une  destitution,  et 
l'Administration  peut  être  forcée  quelquefois  de 
tolérer  l'inexécution  des  lois. 

Un  tel  abus  est  grave,  Messieurs,  et  il  est  néces- 
saire d'y  porter  remède.  Nous  vous  proposons 
de  déclarer  que,  quand  un  maire  aura  négligé 
ou  refusé  de  faire  un  des  actes,  ou  de  remplir 
une  des  obligations  qui  lui  sont  imposées  par  les 
lois,  le  préfet,  après  l'en  avoir  requis,  pourra  y 
procéder  d'office,  soit  par  lui-même,  soit  par  un 
délégué  spécial. 

Le  projet  passe  ensuite  aux  attributions  des 
conseils  municipaux,  et  ici  il  a  introduit  dans  la 
résolution  de  la  Chambre  des  députés  quelques 
modifications  de  détail  dont  je  crois  inutile  de 
vous  entretenir. 

Il  a  pris  soin  de  compléter  l'article  qui  interdit 
la  publicité  des  séances  du  conseil  municipal,  en 
ajoutant  que  les  discussions  ne  pourront  être  pu- 
bliées. Cette  disposition  qui  a  soulevé  une  discus- 
sion assez  vive  dans  le  sein  de  la  Chambre  des 
pairs,  ne  pourra  pas  empêcher,  sans  doute,  la 
divulgation  des  débats,  mais  elle  empêchera  que 
cette  publication  n'ait  un  caractère  officiel, 
qu'elle  ne  se  fasse  aux  frais  de  la  commune  et 
ne  devienne  un  usage  constant  et  avéré. 

La  Chambre  des  pairs  a  pensé  comme  tous, 
Messieurs,  quecertainesdélibé rations  des  conseils 
municipaux,  relatives  à  l'administration,  et  à  la 
jouissance  des  propriétés  communales,  devaient 
être  exécutoires  de  plein  droit,  sauf  annulation 
par  le  préfet.  Elle  a  conservé  le  principe  que 
vous  aviez  posé,  tout  en  en  restreignant  un  peu 
l'application. 

En  présence  de  cette  unanimité  des  deux 
Chambres,  le  gouvernement  ne  persistera  pas 
dans  l'opinion  qu'il  avait  émise.  Il  craignait  de 
compromettre  les  propriétés  communales,  en 
abandonnant  leur  aaministration  et  leur  mode  de 
jouissance  à  la  libre  direction  des  conseils  muni- 
cipaux. 11  croyait  que  le  contrôle  d'une  autorité 
impartiale,  parce  qu'elle  est  plus  haut  placée, 
était  nécessaire  pour  protéger  les  minorités 
contre  les  caprices  des  majorités  locales. 

Nos  scrupules,  à  cet  égard,  sans  cesser  entiè- 
rement, ont  perdu  une  grande  partie  de  leur 
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force  par  la  transposition  du  parcours  et  de  la 
vaine  pâture  qui,  dans  le  projet  adopté  par 
l'autre  Chambre,  ont  passé  de  la  nomenclature 
des  objets  réglés  par  les  conseils  municipaux  à 
celle  des  objets  sur  lesquels  ils  délibèrent.  Nous 
avons  remarqué  également  que,  les  bois  étant 
soustraits  à  l'administration  indépendante  des 
conseils,  on  n'aurait  point  à  craindre  la  des- 
truction  d'une  propriété  si  importante  pour  la 
commune  et  pour  l'Etat.  Enfin,  nous  comptons 
sur  l'usage  ferme  et  judicieux  du  droit  d'annu- 
lation confié  au  préfet  pour  réprimer  et  prévenir 
les  principaux  abus. 

La  Chambre  des  députés,  après  avoir  énuméré, 
comme  le  fait  le  projet,  les  objets  sur  lesquels 
le  conseil  municipal  délibère,  avait  fixé  un  délai 
de  trois  mois,  passé  lequel  le  conseil  muni- 
cipal, dont  les  délibérations  n'ont  été  ni  approu- 
vées, ni  rejetées,  se  réunit  sans  convocation,  et 
peut,  en  renouvelant  son  vote,  le  rendre  exécu- 
toire de  plein  droit.  Ce  système  n'est  point  con- 
servé par  le  projet. 

Nous  avons  pensé,  avec  la  Chambre  des  pairs, 
que  la  fixation  d'un  délai  quelconque  était  im- 
praticable, parce  que,  trop  court  pour  un  cer- 
tain nombre  d'affaires,  il  aurait  1 inconvénient 
d'être  trop  long  pour  beaucoup  d'autres,  et  d'en- 
courager les  lenteurs  au  lieu  de  stimuler  le  zèle  ; 
que,  d'ailleurs,  il  y  aurait  dans  ce  droit  attribué 
aux  conseils  municipaux  un  renversement  com- 
plet de  tous  les  principes  de  la  hiérarchie  admi- 
nistrative, qui  introduirait  dans  les  relations 
de  maire  à  préfet  ces  formes  impérieuses  et 
dures,  qu'on  ne  saurait  éviter  avec  trop  de  soin 
entre  les  autorités  dont  la  bonne  intelligence 
est  si  nécessaire.  Qui  de  vous,  Messieurs,  peut 


pas  mine  moyens  d'obtenir  justice 

Dans  les  séances  ou  les  comptes  des  maires 
sont  présentés  et  débattus,  il  importe,  sans 
doute,  que  le  maire  et  ses  adjoints  n'assistent 
pas  au  vote.  Mais  les  mêmes  motifs  n'existent 
pas  pour  les  exclure  de  la  délibération  qui  pré- 
cède. 11  arrivera  même,  le  plus  souvent,  que, 
sans  leur  présence,  sans  les  explications  qu'eux 
seuls  sont  en  état  de  fournir,  cette  délibération 
ne  pourrait  avoir  utilement  lieu.  11  est  donc 
nécessaire  de  les  admettre,  et  nous  avons  mo- 
difié, dans  ce  sens,  la  rédaction  de  l'article  25. 

Une  disposition  nouvelle  ajoutée  à  l'article 
suivant,  assure  la  prépondérance  à  la  voix  du 
président,  en  cas  de  partage.  On  a  souvent  re- 
gretté que  la  loi  ne  fournit  aucun  moyen  de 
résoudre  une  difficulté  qui  se  présente  sans 
cesse. 

Enfin,  Messieurs,  dans  l'intérêt  de  l'ordre,  et 
pour  assurer  la  surveillance  des  intérêts  com- 
munaux, nous  vous  proposons  de  confier  au 
sous-prcfef,  et  non  pas  au  maire,  le  soin  de  coter 
et  de  parapher  le  registre  où  sont  inscrites  les 
délibérations  du  conseil  municipal. 

Nous  passons  au  litre  111.  11  s'occupe  des  dé- 
penses et  des  recettes  des  communes.  Le  projet, 
conformément  à  ce  qu'avait  décidé  la  Chambre 
des  députés,  divise  les  dépenses  en  obligatoires 
et  facultatives,  et  s'occupe  d'énumérer  toutes  les 
dépenses  obligatoires.  Quelques  modifications 
peu  importantes  ont  été  introduites  par  la 
Chambre  des  pairs  et  le  gouvernement. 

Nous  sommes  certains  que  vous  approuverez, 
Messieurs,  la  mention  que  nous  avons  faite  parmi 
les  dépenses  obligatoires,  des  secours  nécessaires 


aux  hospices  et  aux  fabriques.  Il  ne  s'agit  ici  que 
de  continuer  ce  qui  s'est  constamment  pratiqué, 
et  vous  ne  voudrez  point  que  l'entretien  des  ma- 
lades ou  la  célébration  au  culte  public  soient 
subordonnés  par  la  loi  nouvelle  aux  variations 
des  délibérations  municipales. 

Le  projet  adopté  par  la  Chambre  des  députés 
classait  parmi  les  dépenses  obligatoires  de  la 
commune  chef-lieu  de  canton,  le  loyer  et  l'en- 
tretien du  local,  du  mobilier  et  les  menues  dé- 
penses des  justices  de  paix.  La  Chambre  des 
pairs  avait  retranché  ce  paragraphe  de  rénumé- 
ration des  dépenses  obligatoires,  par  le  motif 
qu'il  s'agissait  d'assurer  l'administration  de  la 
justice,  et  qu'une  pareille  dépense  générale  de 
sa  nature,  ne  pouvait  être  la  charge  des  com- 
munes, mais  devait  figurer  au  budget  variable 
du  département,  qui  n'est  qu'une  fraction  du 
budget  de  l'Etat. 

Tout  en  admettant  le  principe  qui  a  décidé  ce 
retranchement,  nous  avons  été  frappés,  Mes- 
sieurs, des  inconvénients  nombreux  qui  pour- 
raient en  résulter  dans  l'application.  Aujourd'hui, 
les  prétoires  de  justices  de  paix  sont  fournis  par 
la  plupart  des  communes  chefs-lieux  de  canton, 
sans  qu'il  en  résulte  pour  elles  aucune  dépense 
spéciale.  Une  salle  de  la  mairie  suffit  ordinaire- 
ment pour  cet  usage.  Mais,  du  moment  où  ces 
prétoires  seraient  à  la  charge  du  département, 
les  communes  cesseraient  de  se  prêter  à  ces 
arrangements  si  faciles,  ou  du  moins  elles  en 
exigeraient  le  prix.  La  loi  aurait  donc  créé  une 
dépense  considérable,  sans  amélioration  aucune 
dans  le  service.  Ces  considérations  nous  ont 
engagés  à  rétablir  le  paragraphe  voté  par  vous, 
moins  les  menues  dépenses  qu'on  peut,  sans 
danger,  laisser  à  la  charge  des  départements. 

Quelques  additions  sans  importance  et  qui, 
d'ailleurs,  se  justifient  d'elles-mêmes,  ont  été 
faites  à.  la  liste  des  dépenses  obligatoires.  Je 
citerai  l'entretien  de  l'éclairage  établi,  l'entre- 
tien des  halles,  marchés,  abattoirs,  jardins  et 
promenades  publics,  bibliothèques  et  musées. 
Aucune  commune,  sans  doute,  ne  peut  être  tenue 
de  créer  chez  elle  ces  divers  établissements.  Mais 
il  nous  a  semblé  qu'une  fois  créés,  leur  entre- 
tien devenait  obligatoire,  et  qu'une  simple  omis- 
sion au  budget  communal,  ne  devait  pas  com- 
promettre le  résultat,  péniblement  acquis»  de 
sacrifices  longtemps  répétés. 

Les  recettes  sont  divisées  comme  dans  le  pro- 
jet adopté  par  vous,  Messieurs,  en  ordinaires  et 
extraordinaires  ;  leur  énuméralion  n'a  pas  été 
modifiée. 

Nous  avons  également  conservé  la  distinctiou 
établie  par  vous  entre  les  communes  qui  ont 
100,000  francs  de  revenus  et  celles  dont  le  re- 
venu est  inférieur.  Le  roi  arrêtera  le  budget  des 
premières  ;  pour  les  secondes,  un  arrêté  du  pré- 
fet sera  suffisant.  Mais  nous  n'avons  pas  pensé 
qu'il  suffit  de  dire  que  le  revenu  d'une  com- 
mune était  réputé  excéder  100,000  francs,  lorsque 
les  recettes  ordinaires  avaient  dépassé  cette 
somme  pendant  les  trois  dernières  années.  Cette 
disposition  qui  empêche  qu'une  élévation  mo- 
mentanée de  recettes  ne  fasse  passer  une  com- 
mune du  règlement  par  le  préfet,  au  règlement 
par  ordonnance  royale,  ne  garantirait  pas  les 
communes,  qui  sont  dans  cette  dernière  situation, 
de  reflet  produit  par  une  dépréciation  également 
pasta^ère  de  ces  recettes.  Il  suffirait  d'une  mau- 
vaise année  pour  déclasser  un  budget,  et  ainsi 
les  variations  brusques  et  peu  motivées  que  Ton 
voulait  éviter,  se  reproduiraient  à  chaque  lus- 
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tant  Nous  vous  proposons  d'ajouter  que  le  re- 
venu d'une  commune  n'est  réputé  être  descendu 
au-dessous  de  100,000  francs,  que  lorsque,  pen- 
dant les  trois  dernières  années,  ses  recettes  or- 
dinaires sont  restées  inférieures  à  cette  somme. 

Un  article  nouveau  est  destiné  à  combler  la 
lacune  que  nous  avons  cru  remarquer  dans  le 
projet,  en  ce  qui  concerne  les  budgets  supplé- 
mentaires. Cet  article,  conforme  aux  usages 
constants  de  l'Administration,  réserve  au  mi- 
nistre compétent  le  droit  d'autoriser  les  budgets 
supplémentaires  votés  par  les  communes,  dont 
le  revenu  excède  100,000  francs;  le  préfet  don- 
nera la  même  autorisation  pour  les  autres  com- 
munes. 

Nous  avons  maintenu  le  système  adopté  par 
vous,  Messieurs,  en  ce  qui  condérne  l'approba- 
tion du  vote  des  contributions  extraordinaires  et 
l'inscription  d'office  des  sommes  nécessaires  pour 
couvrir  les  dépenses  obligatoires.  Ce  système  a 
même  été  complété;  car  nous  avons  prévu  non 
seulement  le  cas  de  l'omission  complète,  mais 
encore  celui  d'une  allocation  insuffisante.  Sans 
cette  précaution,  les  pommunes  auraient  pu  res- 
pecter en  apparence,  mais  éluder  en  réalité,  les 
obligations  sérieuses  que  la  loi  veut  leur  impo- 
ser. Ne  craignez  pas,  d'ailleurs,  que  l'autorité 
supérieure  puisse  abuser  de  cette  disposition 
nouvelle,  et  que,  sous  prétexte  d'insuffisance, 
elle  grossisse  a  son  gré  le  budget  municipal.  Le 
même  article  déclare  formellement  que  les  dé- 
penses annuelles  et  variables  devront  être  ins- 
crites pour  leur  valeur  moyenne  pendant  les 
trois  dernières  années,  et  les  dépenses  annuelles, 
fixes  ou  extraordinaires,  pour  leur  valeur  réelle. 
Ainsi,  c'est  la  loi  qui  pose  elle-même  le?  limites 
que  l'inscription  d'office  ne  pourra  pas  dépasser. 

Quant  aux  emprunts  destinés  à  couvrir  l'insuf- 
fisance des  ressources,  la  Chambre  des  députés 
avait  distingué  entre  le  cas  où  il  s'agissait  de 
pourvoir  à  une  dépense  obligatoire  et  celui  où  il 
était  question  d'une  dépense  facultative.  Dans  le 
premier  cas,  elle  admettait,  soit  l'ordonnance 
royale,  soit  l'autorisation  des  préfets,  selon  l'im- 
portance des  communes.  Dans  le  second,  elle 
exigeait  l'intervention  de  la  loi.  Le  projet  pré- 
sente un  système  beaucoup  plus  simple,  et  qui 
n'offre  pas  moins  de  garanties  contre  les  em- 
prunts inconsidérés  qui  chargent  l'avenir  au 
profit  du  présent  D'après  ce  système,  aucun 
emprunt  ne  pourra  être  autorisé  que  par  ordon- 
nance du  roi,  rendue  dans  la  forme  des  règle- 
ments d'administration  publique  pour  les  com- 
munes ayant  moins  de  100,000  francs  de  revenu, 
et  par  une  loi  pour  les  communes  ayant  un 
revenu  supérieur. 

Pour  ces  dernières  communes,  une  exception 
est  indispensable.  Elle  est  admise  par  nos  lois, 
et  a  été  constamment  appliquée  sans  inconvé- 
nient. Je  veux  parler  des  emprunts  urgents,  ré- 
clamés par  les  communes  pendant  l'intervalle 
des  sessions.  Nous  vous  proposons  de  conserver 
au  roi,  en  son  conseil  d'Etat,  le  droit  d'autoriser 
ces  emprunts  jusqu'à  concurrence  du  quart  du 
revenu  communal. 

Nous  appelons  de  nouveau  votre  attention,  Mes- 
sieurs, sur  la  fixation  du  chiffre  au-dessus  du- 
quel les  plans  et  devis  des  constructions  ou  re- 
constructionsdevront  être  soumis  à  l'approbation 
préalable  du  ministre.  Une  dépense  de  20,000  fr. 
est  déjà  fort  considérable  pour  la  plupart  <des 
communes,  et  l'expérience  a  prouvé  que  les  pré- 
fets sont  fréquemment  dans  l'impossibilité  de 
juger  convenablement  les  questions  d'art  qu'elles 


soulèvent.  Nous  croyons  utile  de  substituer  cette 
limite  à  celle  de  30,000  francs,  que  portaient  les 
précédente  projets  de  loi. 

Le  titre  IV,  relatif  aux  acquisitions  et  aliéna- 
tions, est  resté,  à  peu  de  chose  près,  ce  qu'il 
était  dans  le  projet  de  la  Chambre  des  députa. 

Cependant,  une  disposition  qui  règle  la  marche 
à  suivre  pour  opérer  le  partage  des  fonds  de 
toute  nature,  terres  vaines,  vagues  et  autres, 
possédées  par  les  communes,  figurait  dans  le 
projet  de  la  Chambre  des  députés,  et  n'est  point 
reproduite  dans  celui  que  nous  avons  l'honneur 
de  vous  proposer.  Nous  n'avons  pas  cru  qu'il  con- 
vint de  traiter  incidemment  une  question  aussi 
grave. 

Nous  ne  nous  occupons  pas  de  revoir  tout  ce 
qui  touche  de  près  ou  de  loin  à  l'administration 
municipale,  mais  de  déterminer  dans  quelles 
limites  et  suivant  quelles  formes  cette  autorité 
exécutera  les  prescriptions  des  lois  existantes. 

Lorsque  les  délibérations  des  conseils  muni- 
cipaux, ayant  pour  objet  des  baux,  des  acquisi- 
tions, des"  ventes  ou  échanges  d'immeubles,  le 
partage  de  biens  indivis  entre  deux  ou  plusieurs 
communes,  ont  été  rendues  exécutoires  par  l'au- 
torité compétente,  le  maire  doit  passer  des  actes 
fort  importants,  mais  que  le  projet  adopté  par 
cette  Chambre  avait  entièrement  passé  sous  si- 
lence. Vous  penserez  avec  nous,  messieurs,  qu'il 
est  nécessaire  de  soumettre  ces  actes,  avant  qu'ils 
ne  deviennent  exécutoires,  à  l'approbation  des 
préfets. 

Le  titre  Y-est  consacré  aux  actions  judiciaires. 

Je  dois  vous  rendre  compte  des  changements 
principaux  que  nous  y  avons  introduits. 

Tout  en  conservant  la  disposition  du  projet  de 
loi  adopté  par  la  Chambre  des  députés,  en 
vertu  de  laquelle  chaque  habitant  a  le  droit 
d'exercer  à  ses  frais  et  risques,  les  actions  qu'il 
croit  appartenir  à  la  commune  ou  à  la  section, 
et  que  la  commune  ou  section  préalablement 
mise  en  demeure,  aurait  refusé  ou  négligé  d'exer- 
cer, nous  avons  cru  devoir  soumettre  à  l'auto- 
risation du  conseil  de  préfecture  l'exercice  de 
cette  faculté.  Sans  cette  précaution,  il  serait  à 
craindre  que  les  individus,  poussés  par  un  esprit 
de  chicane,  ne  fissent  à  leurs  concitoyens  une 
guerre  sans  motif,  ou  même  que  le  conseil  muni- 
cipal ne  profitât  de  ce  moyen  pour  échapper  à  la 
surveillance  qui  lui  est  imposée. 

Quand  un  particulier  veut  intenter  une  action 
contre  une  commune,  ou  section  de  commune, 
il  est  tenu  d'adresser  préalablement  au  préfet 
un  mémoire  exposant  les  motifs  de  sa  réclama- 
tion. Il  lui  en  est  donné  récépissé,  et  l'action 
n'est  intentée  que  deux  mois  après  la  date  du 
récépissé.  Nous  avons  craint  que,  pendant  cet 
intervalle  nécessaire  à  l'autorité  supérieure  pour 
examiner  les  droits  de  la  commune  et  la  con- 
duite qu'elle  doit  tenir,  certaines  prescriptions 
ne  vinssent  à  échoir,  ce  qui  transformerait  l'a- 
journement en  déni  de  justice.  C'est  pour  parer 
à  cet  inconvénient,  que  les  mots  suivants  ont 
été  ajoutés  :  La  présentation  du  mémoire  inter- 
rompra la  prescription  et  toutes  les  déchéances. 

La  Chambre  des  députés  n'avait  exigé  l'auto- 
risation que  pour  le  cas  où  la  commune,  ou  sec- 
tion de  commune  est  demanderesse.  Tel  avait 
été  d'abord  aussi  le  système  du  gouvernement 
et  de  la  commission  de  la  Chambre  des  pairs. 
Mais  nous  avons  reconnu  depuis  les  gra**&  di- 
sons qui  sollicitent  l'intervention  du  cotw^^ 
préfecture  pour  empêcher,  s'il  y  a  lie**  *  \»r»t 
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munes  de  s'exposer  sans  espoir,  aux  frais  rui- 
neux des  procès  qu'on  leur  intente. 

Nous  nous  sommes  déterminés  à  vous  propo- 
ser 1'adoplion  de  ce  principe,  parce  qu'il  ne 
compromet  nullement  les  droits  des  tiers.  En 
refusant  d'autoriser  la  commune  à  ester  en  jus- 
tice pour  se  défendre,  le  conseil  de  préfecture 
ne  paralyse  pas  l'action  de  la  partie  adverse.  Il 
en  assure,  au  contraire,  le  succès,  puisque  la 
commune  est  contrainte  de  céder. 

Une  section  peut  être  amenée  à  intenter  ou  à 
soutenir  une  action  judiciaire  contre  la  commune 
elle-même,  ou  contre  une  autre  section  :  il  faut 
évidemment  alors  pourvoir  cette  section  d'une 
Commission  syndicale.  Tout  le  monde  est  d'ac- 
cord sur  ce  point.  Mais  la  nomination  de  cette 
commission  n'est  pas  entendue  de  la  même  ma- 
nière. D'après  le  projet  de  la  Chambre  des  dé- 
potés, elle  serait  composée  des  conseillers  mu- 
nicipaux domiciliés  dans  la  section,  et  complétée 
par  voie  d'élection,  ou  même  par  l'appel  des  plus 
imposés,  si  le  nombre  des  électeurs  n'était  pas 
double  de  celui  des  conseillers  municipaux  do- 
miciliés. 

L'exécution  de  ces  dispositions  a  paru  trop 
difficile  à  la  Chambre  des  pairs,  et  le  projet  adopté 
par  elle,  présente  un  nouveau  système  fondé  sur 
celte  considération,  que  le  préfet,  élevé  au-des- 
sus des  passions  locales,  conserve  toute  l'impar- 
tialité nécessaire  pour  intervenir  utilement.  Aux 
termes  du  projet,  ce  magistrat  choisira  les  mem- 
bres de  la  commission  parmi  les  électeurs  mu- 
nicipaux et,  à  leur  défaut,  parmi  les  plus  impo- 
sés. Le  projet  ajoute  que  les  membres  du  corps 
municipal  qui  seraient  intéressés  dans  le  litige, 
devront  s'abstenir  et  qu'ils  seront  remplacés  dans 
toutes  les  délibérations  du  conseil  relatives  au  li- 
tige, par  un  nombre  égal  d'électeurs  municipaux 
de  la  commune,  que  lé  préfet  choisira  parmi  les 
habitants  ou  propriétaires  étrangers  à  la  section. 

Nous  avons  maintenu  ce  principe,  que  la  sec- 
tion qui  aura  obtenu  une  condamnation,  ne  sera 
point  passible  des  charges  ou  contributions 
imposées  pour  l'acquittement  des  frais  ou  dom- 
mages et  intérêts  résultant  du  procès.  Mais  nous 
ajoutons  qu'il  en  sera  de  même  a  l'égard  de  toute 
partie  qui  aurait  plaidé  contre  une  commune  ou 
section  de  commune. 

Par  cette  addition,  le  projet  a  complété  la  pen- 
sée de  la  Chambre  des  députés. 

Enfin  le  titre  V  contient  une  disposition  nou- 
velle, qu'il  suffit  de  lire  pour  la  justifier  devant 
vous.  Elle  est  relative  aux  transactions  sur  pro- 
cès. Nous  avions  d'abord  pensé,  avec  la  Chambre 
des  pairs,  qu'il  convenait  de  distinguer  entre 
celles  dont  l'objet  n'excède  pas  3,000  francs  et 
les  transactions  plus  importantes  qui  devraient 
seules  être  homologuées  par  ordonnance  du  roi. 
Mais  de  nouvelles  réflexions  nous  ont  portés  à 
exiger  pour  tous  ces  actes  ce  dernier  mode  d'ho- 
mologation. Rien  n'est  plus  incertain  que  la  va- 
leur réelle  des  transactions.  Ce  n'est  pas  sur  un 
objet  déterminé,  mais  sur  un  droit  litigieux, 
que  l'on  transige,  et  dès  lors,  l'importance  rela- 
tive des  transactions  est  impossible  à  apprécier. 

Le  titre  VI  qui  pose  les  règles  de  la  comptabi- 
lité des  communes,  commence  dans  le  projet 
que  nous  vous  apportons,  par  deux  articles  qui 
ne  figuraient  pas  dans  celui  de  la  Chambre  des 
députés. 

Le  premier  décide  que  les  comptes  du  maire 
doivent  être  réglés  par  le  conseil  municipal.  Ils 
seront  définitivement  arrêtés  par  le  préfet,  pour 
les  communes  dont  le  revenu  n'excède  pas 


100,000  francs,  et  par  le  ministre  compétent, 
pour  celles  dont  le  revenu  est  supérieur. 

L'article  suivant  est  ainsi  conçu  :  «  Le  maire 
peut  seul  délivrer  des  mandais.  S'il  refusait  <Tor- 
donnancer  une  dépense  régulièrement  autorisée  et 
liquide \  il  serait  prononcé  par  le  préfet  en  conseil 
de  préfecture.  L'arrêté  du  préfet  tiendrait  lieu  du 
mandat  du  maire.  » 

Une  disposition  analogue  avait  été  rejetée  par 
la  Chambre  des  députés;  mais  ses  termes  prê- 
taient à  penser  qu'il  s'agissait  de  donner  au  pré- 
fet le  jugement  d'un  litige  et  de  le  substituer  aux 
tribunaux.  Cette  raison  avait  déterminé  le  rejet. 
Au  fond,  il  n'est  personne  qui  ne  veuille  accor- 
der à  l'Administration  les  moyens  de  vaincre, 
autrement  que  par  destitution,  la  résistance  d'un 
maire  qui  refuse  d'ordonnancer  les  dépenses  li- 
quides. 

Ce  fait  s'est  déjà  présenté.  L'Administration  a 
agi  dans  le  sens  ae  l'article,  et  la  Cour  des 
comptes  a  constamment  admis  les  dépenses  ainsi 
ordonnancées.  Mais  il  ne  faut  pas  se  dissimuler 
qu'on  a  agi  en  cela  sans  pouvoir  s'appuyer  d'un 
texte  bien  précis. 

11  est  un  autre  abus  contre  lequel  les  efforts  de 
l'Administration  sont  demeurés  impuissants.  Je 
veux  parler  des  comptabilités  occultes.  Tant  que 
la  totalité  des  recettes  ne  sera  pas  versée  dans 
la  caisse  du  receveur,  nous  n'exercerons  qu'un 
contrôle  illusoire  sur  l'administration  financière 
des  fonctions  publiques,  et  c'est  pour  rendre  ses 
dispositions  applicables  au  cas  dont  il  s'agit,  que 
nous  avons  ajouté  à  l'article  59  un  paragraphe 
qui  reproduit  les  termes  exprès  de  notre  Toi  cri- 
minelle. Ce  paragraphe  est  ainsi  conçu  :  «  Toute 
personne,  autre  que  le  receveur  municipal,  qui, 
sans  autorisation  légale,  se  serait  ingérée  dans  le 
maniement  des  deniers  de  la  commune,  sera  con- 
sidérée comme  s  étant  immiscée,  sans  titre,  dans 
des  fonctions  publiques. 

La  nouvelle  rédaction  de  l'article  57  que  nous 
avons  l'honneur  de  vous  proposer,  conserve  la 
disposition  adoptée  par  vous,  en  vertu  de  laquelle, 
lorsque  les  fonctions  de  receveur  municipal  et 
de  percepteur  sont  réunies,  la  gestion  du  comp- 
table est  placée  sous  la  responsabilité  du  rece- 
veur des  finances  de  l'arrondissement.  Nous 
aurions  voulu  pouvoir  étendre  aux  grandes  com- 
munes, la  garantie  assurée  aux  petites,  par  cet 
article;  mais  il  eût  été  rigoureux  de  faire  peser 
sur  les  receveurs  d'arrondissement,  la  responsa- 
bilité des  fautes  ou  des  prévarications  commises 
par  les  receveurs  non  percepteurs,  à  la  nomina- 
tion desquels  ils  n'ont  même  pas  une  part  indi- 
recte. Nous  nous  sommes  donc  contentés  de  dé- 
clarer que  la  responsabilité  de  ces  comptables 
serait  déterminée  par  des  règlements  d'adminis- 
tration publique,  et  qu'ils  seraient  assujettis  pour 
l'exécution  de  ces  règlements»  à  la  surveillance 
des  receveurs  des  finances. 

Le  titre  VU,  relatif  aux  biens  et  droits  indivis 
entre  plusieurs  communes,  est  resté  tel  que  11 
Chamore  des  députés  l'avait  voté. 

Enfin,  dans  le  titre  VIII  gui  contient  les  dis- 
positions générales,  le  projet  déclare  formelle- 
ment que  les  dispositions  des  lois  en  vigueur 
auxquelles  il  n'est  point  dérogé  par  la  présent* 
loi,  continueront  d  être  exécutées.  Ce  principe 
n'avait  pas  besoin,  sans  doute,  d'être  exprimé 
pour  avoir  toute  sa  force,  et  l'addition  de  cet 
article  peut  à  peine  être  considérée  comme  une 
modification  apportée  au  projet  de  la  Chambre 
des  députés.  Mais  on  a  paru  craindre  que,  sans 
cette  déclaration  positive,  on  ne  fût  porté  gêné- 
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raleroent  A  considérer  toutes  les  lois  relatives 
aux  communes,  comme  abrogées  implicitement 
par  la  loi  importante  qui  est  soumise  a  vos  déli- 
bérations. 

Tels  sont,  Messieurs,  les  principaux  amende- 
ments que  nous  soumettrons  à  votre  examen. 
Nous  croyons  tendre  au  moment  où  Jes  deux 
Chambres  et  le  gouvernement  vont  s'accorder 
sur  la  rédaction  de  la  loi  municipale;  nous 
nous  en  applaudissons  sincèrement,  et  c'est  pour 

3  arriver  plus  sûrement,  que  nous  avons  résolu, 
ans  le  sens  le  plus  large,  les  deux  questions 
3ui  avaient  été  soulevées  relativement  aux  arrêtés 
es  maires,  et  à  certaines  attributions  des  con- 
seils municipaux. 

Nous  avons  tous  la  même  pensée,  et  cette  loi 
doit  en  être  l'expression;  tous,  nous  voulons  as- 
surer aux  communes  une  liberté  d'action  qui 
facilite  la  prompte  expédition  des  affaires,  sans 
affaiblir  la  surveillance  tutélaire  du  pouvoir 
central. 


PROJET  DE  LOI. 


TITRE  PRBMIER. 


Art.  1".  Lorsqu'il  y  aura  lieu,  soit  de  réunir 
plusieurs  communes  en  une  seule,  soit  de  dé- 
tacher une  section  d'une  commune  pour  la  réunir 
A  une  autre,  soit  enfin  d'ériger  une  section  en 
commune  séparée,  les  conseils  municipaux  déli- 
bérant avec  (es  plus  forts  contribuables,  réunis 
en  nombre  égal  à  celui  de  leurs  membres,  les 
conseils  d'arrondissement  et  de  département 
seront  préalablement  entendus. 

Usera  formé,  pour  ia  section  transportée  d'une 
commune  A  une  autre,  ou  érigée  en  commune 
séparée,  une  commission  syndicale  composée 
de  trois  ou  cinq  membres  élus  par  les  électeurs 
municipaux  de  la  section.  Cette  commission  sera 
chargée  de  donner  son  avis  sur  le  projet  de  dis- 
cussion ou  d'érection  en  commune  séparée. 

Art.  2.  Si  les  communes  qu'il  y  a  lieu  de  réunir, 
ou  si  la  section  d'une  commune,  qu'il  y  a  lieu 
de  distraire,  soit  pour  l'adjoindre  A  une  autre, 
soit  pour  l'ériger  en  commune  séparée,  ont  moins 
de  trois  cents  habitants,  une  ordonnance  royale 

fourra  prononcer  la  réunion,  la  distraction  ou 
érection  en  commune  séparée. 

Dans  le  cas  contraire,  il  ne  pourraêtre  statué 
que  par  une  loi. 

Art.  3.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  distraire  une 
section  de  commune,  soit  pour  la  réunir  A  une 
autre,  soit  pour  l'ériger  en  commune  séparée, 
elle  emportera  la  propriété: 

1°  Des  biens  qui  lui  appartenaient  exclusive- 
ment; 

2"  Des  édifices  et  autres  immeubles  servant  & 
usage  public,  situés  sur  son  territoire. 

Une  ordonnance  royale  réglera  les  droits,  tant 
actifs  que  passifs,  des  deux  porteurs. 

Art.  4.  La  commune,  ou  section  réunie  A  une 
autre  commune,  conservera  la  jouissance  exclu- 
sive des  biens  dont  les  fruits  étaient  perçus  en 
nature. 


Des  attributions  des  maire*  et  det  conttUs 

municipaux. 

CHAPITRE  PREMIER. 
Det  attributions  det  maires. 

Art.  5.  Le  maire  est  chargé,  sous  l'autorité  du 
sous-préfet,  du  préfet  et  du  ministre  compé- 
tent: 

1°  De  la  publication  et  de  l'exécution  des  lois 
et  roulements; 

2"  De  la  police  municipale  et  de  la  police  ru- 
rale; 

3"  De  la  voirie  municipale; 

4'  Des  fonctions  spéciales  qui  lui  sont  attri- 
buées par  les  lois- 
Art.  6.  Le  maire  est  chargé,  sous  la  surveil- 
lance du  sous-préfet  et  du  préfet  : 

la  De  la  gestion  des  revenus  communaux; 

2*  De  la  conservation  et  de  l'administration 
des  propriétés  de  la  commune; 

3*  De  la  proposition  du  budget; 

4°  De  l'ordonnance  des  dépenses; 

5D  De  la  direction  des  travaux  communaux; 

6*  De  représenter  la  commune  en  justice,  soit 
en  demandant,  soit  en  défendant. 

Art.  7.  Les  arrêtés  que  le  maire  prend  sur 
les  objets  de  sa  compétence  sont  adresses  au 
sous-préfet,  qui  les  transmet  au  préfet.  Le  préfet 

Peut  les  annuler,  les  modifier  ou  en  suspendre 
exécution. 

Ceux  de  ces  arrêtés  qui  portent  règlement  per- 
manent ne  sont  exécutoires  qu'après  l'approba- 
tion du  préfet  ou  du  ministre  compétent. 

Art.  8.  Le  maire  nomme  A  tous  les  emplois 
communaux,  pour  lesquels  la  loi  ne  prescrit  pas 
un  mode  spécial  de  nomination.  11  suspend  et 
révoque  les  titulaires  de  ces  emplois. 

Art.  9.  Le  maire  nomme,  sauf  l'approbation 
du  conseil  municipal,  les  gardes-champêtres  qui 
doivent  être  agrées  et  commission  nés  par  le 
sous- préfet. 

Ils  peuvent  être  révoqués  par  le  préfet,  soit 
d'office,  soit  sur  la  délibération  du  conseil  mu- 
nicipal. 

Le  maire  nomme  également  les  pâtres  com- 
muns, sauf  l'approbation  du  conseil  municipal. 

Ils  peuvent  être  révoqués,  par  le  maire,  de 
l'avis  de  ce  conseil. 

Art.  tO.  Le  maire  est  chargé  seul  de  l'admi- 
nistration, mais  il  peut  déléguer  une  partie  de 
ses  fonctions  à  un  ou  plusieurs  de  ses  adjoints, 
et,  en  l'absence  des  adjoints,  A  ceux  des  con- 
seillers municipaux  qui  sont  appelés  A  en  faire 
les  fonctions. 

Art.  11.  Dans  le  cas  où  le  maire  refuserait  ou 
négligerait  de  faire  un  des  actes,  ou  de  remplir 
une  des  obligations  qui  lui  sont  prescrites  par 
la  loi,  le  préfet,  après  l'en  avoir  requis,  pourra 
y  procéder  d'office  par  lui-même,  ou  par  un  dé- 
légué spécial. 

Art.  12.  Lorsque  le  maire  procède  A  une  adju- 
dication publique  pour  le  compte  delà  commune, 
il  est  assisté  de  deux  membres  du  conseil  muni- 
cipal, désignés  d'avance  par  le  conseil,  on,  i 
défaut,  appelés  dans  l'ordre  du  tableau. 

Toutes  les  difficultés  qui  peuvent  s'élever  sur 
les  opérations  préparatoires  de  l'adjudication, 
sont  résolues,  séance  tenante,  par  le  maire,  et 
les  deux  conseillers  assistant  A  la  pluralité  des 
voix»  sauf  le  recours  de  droit. 
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CHAPITRE  n. 
Des  attributions  des  conseils  municipaux. 

Art.  13.  Les  conseils  municipaux  règlent,  par 
leurs  délibérations,  les  objets  suivants  : 

1°  Le  mode  d'administration  des  biens  com- 
munaux; 

2°  Les  conditions  des  baux  à  ferme,  ou  à  loyer, 
dont  la  durée  n'excède  pas  neuf  années; 

3°  Le  mode  de  jouissance  et  la  répartition  des 
pâturages  et  fruits  communaux  autres  que  les 
bois,  ainsi  que  les  conditions  à  imposer  aux  par- 
ties prenantes; 

4°  Les  affouages,  en  se  conformant  aux  lois 
forestières. 

Art.  14.  Expédition  de  toute  délibération,  sur 
un  des  objets  énoncés  en  l'article  précédent,  est 
immédiatement,  adressée  par  le  maire  au  sous- 

Eréfet,  qui  en  délivre  ou  fait  délivrer  récépissé, 
a  délibération  est  publiée  dans  la  forme  accou- 
tumée; toutefois,  elle  n'est  exécutoire  que 
soixante  jours  après  la  date  du  récépissé.  Dans 
cet  intervalle,  le  préfet  peut  l'annuler  d'office. 

Il  peut  également  l'annuler  sur  la  réclamation 
d'une  partie  intéressée. 

Art.  15.  Le  conseil  municipal  délibère  sur  les 
objets  suivants: 

1°  Le  budget  de  la  commune  et,  en  général, 
toutes  les  recettes  et  dépenses  soit  ordinaires, 
soit  extraordinaires: 

2°  Les  tarifs  et  règlements  de  perception  de 
tous  les  revenus  communaux; 

3°  Les  acquisitions,  aliénations  et  échanges-  des 
propriétés  communales  et  leur  affectation  aux 
différents  services  publics,  et,  en  général,  tout  ce 
qui  intéresse  leur  conservation  et  leur  amélio- 
ration ; 

4°  Les  conditions  des  baux  à  ferme  ou  à  loyer 
dont  la  durée  excède  neuf  années,  ainsi  que 
celles  des  baux  des  biens  pris  à  loyer  par  la 
commune; 

5°  Les  projets  de  constructions,  de  grosses  ré- 

Îiarations  et  de  démolitions,  et  en  général  tous 
es  travaux  de  la  commune; 

6°  L'ouverture  des  rues  et  places  et  les  projets 
d'alignement  de  voirie  municipale; 

7°  Le  parcours  et  la  vaine  pâture; 

8°  L'acceptation  des  dons  et  legs  faits  à  la 
commune  et  aux  établissements  communaux; 

9°  Les  actions  judiciaires  et  transactions. 

Art.  16.  Les  délibérations  des  conseils  muni- 
cipaux sur  les  objets  énoncés  à  l'article  précé- 
dent sont  adressées  au  sous-préfet. 

Elles  ne  sont  exécutoires  qu'après  l'approba- 
tion du  préfet  ou  du  ministre  compétent,  suivant 
les  cas  déterminés  par  les  lois  et  règlements. 

Art.  17.  Le  conseil  municipal  est  toujours  ap- 
pelé à  donner  son  avis  sur  les  objets  suivants  : 

1°  Les  circonscriptions  relatives  au  culte; 

2°  Les  projets  d'alignement  de  grande  voirie 
dans  l'intérieur  des  villes  et  bourgs; 

3°  L'acceptation  des  dons  et  legs  faits  aux  éta- 
blissements de  charité  et  de  bienfaisance; 

4°  Les  autorisations  d'emprunter,  d'acquérir, 
d'échanger,  d'aliéner,  de  plaider  ou  de  transiger, 
demandées  par  les  mômes  établissements  ; 

5°  Les  buagets  de  leurs  recettes  et  dépenses  et 
les  comptes  qui  en  sont  rendus. 

Art.  18.  Le  conseil  municipal  réclame,  s'il  y  a 
lieu,  contre  le  contingent  assigné  à  la  commune 
dans  l'établissement  des  impots  de  répartition. 

Art.  19.  Le  conseil  municipal  délibère  sur  les 
comptes  présentés  annuellement  par  le  maire. 


Il  entend  les  comptes  de  deniers  des  receveurs, 
sauf  règlement  définitif,  conformément  à  l'ar- 
ticle 52  de  la  présente  loi. 

Art.  20.  Dans  les  séances  où  les  comptes  d'ad- 
ministration du  maire  sont  présentés  et  débattus, 
la  présidence  est  exercée  par  le  conseiller  pré- 
sent, le  premier  dans  l'ordre  du  tableau. 

Le  maire  assiste  à  la  délibération,  et  ne  doit 
se  retirer  qu'au  moment  où  le  conseil  municipal 
va  émettre  son  vote.  Le  président  adresse  direc- 
tement au  sous-préfet  la  délibération  prise  sur 
les  comptes  d'administration  du  maire. 

Art.  21.  Lorsque,  après  deux  convocations  suc- 
cessives faites  par  le  maire,  à  huit  jours  d'inter- 
valle et  dûment  constatées,  les  membres  du  con- 
seil municipal  ne  se  sont  pas  réunis  en  nombre 
suffisant,  la  délibération  prise  après  la  troisième 
convocation  est  valable,  quelque  soit  le  nombre 
des  membres  présents. 

Les  délibérations  se  prennent  à  la  majorité 
des  voix.  En  cas  de  partage,  la  voix  du  président 
est  prépondérante. 

Art.  22.  Les  délibérations  du  conseil  municipal 
seront  inscrites,  par  ordre  de  date,  sur  un  re- 
gistre coté  et  paraphé  par  le  sous-préfet.  Elles 
seront  signées  par  tous  les  membres  présents  à 
la  séance  ou  mention  sera  faite  de  la  cause  qui 
les  aura  empêchés  de  signer. 

Art.  23.  Les  séances  des  conseils  municipaux 
ne  sont  pas  publiques;  leurs  débats  ne  peuvent 
être  publiés. 

Il  est  voté  au  scrutin  secret  toutes  les  fois  que 
trois  des  membres  présents  le  réclament. 

TITRE  ni. 

Des  dépenses  et  des  recettes  des  communes. 

Art.  24.  Les  dépenses  des  communes  sont  obli- 
gatoires ou  facultatives. 

Sont  obligatoires  les  dépenses  suivantes  : 

1°  L'entretien  ou  le  loyer,  s'il  y  a  lieu,  de 
l'hôtel  de  ville  ou  du  local  affecté  à  la  mairie; 

2°  Les  frais  de  bureau  et  d'impression  pour  le 
service  de  la  commune  et  les  frais  de  recense- 
ment de  la  population; 

3°  L'abonnement  au  Bulletin  des  lois; 

4°  Les  frais  des  registres  de  l'état  civil  et  la 
portion  des  frais  des  tables  décennales  à  la  charge 
des  communes; 

5°  Le  traitement  du  receveur  municipal,  du 
préposé  en  chef  de  l'octroi,  et  les  frais  de  per- 
ception ; 

6°  Le  traitement  des  gardes  des  bois  de  la  com- 
mune et  des  gardes  champêtres  ; 

7°  Le  traitement  et  les  frais  de  bureau  des 
commissaires  de  police,  une  fois  établis  ; 

8°  Les  pensions  des  employés  municipaux  et 
des  commissaires  de  police,  régulièrement  liqui- 
dées et  approuvées  ; 

9°  Les  irais  de  loyer  et  d'entretien  du  local 
de  la  justice  de  paix,  dans  les  communes  chefe- 
lieux  de  canton  ; 

10°  Les  dépenses  de  la  garde  nationale»  telles 
qu'elles  sont  déterminées  par  les  lois; 

11°  Les  dépenses  relatives  à  l'instruction  pu- 
blique, conformément  aux  lois; 

12°  L'indemnité  de  logements  aux  curés  ou 
desservants  et  autres  ministres  des  cultes  sala- 
riés par  l'Etat,  lorsqu'il  n'existe  pas  de  bâtiment 
affecté  à  leur  logement; 

13°  Les  secours  aux  fabriques,  hôpitaux  et 
hospices,  en  cas  d'insuffisance  de  leurs  revenus, 
justifiée  par  leurs  comptes  et  budgets; 
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14°  Le  contingent  assigné  à  la  commune,  con- 
formément aux  lois,  dans  la  dépense  des  enfants 
trouvés  et  abandonnés; 

15°  Les  grosses  réparations  aux  édifices  com- 
munaux, saur  l'exécution  des  lois  spéciales  con- 
cernant les  bâtiments  militaires  et  les  édifices 
consacrés  au  culte  ; 

16°  La  clôture  des  cimetières,  leur  entretien 
et  leur  translation  dans  les  cas  déterminés  par 
les  lois  et  règlements  d'administration  publique; 

17°  L'entretien  du  pavé,  des  rues  et  places  qui 
ne  dépendent  pas  de  la  grande  voirie,  lorsque 
cet  entretien  n  est  pas,  en  vertu  de  l'usage  local, 
à  la  charge  des  propriétaires  riverains; 

18°  L'entretien  de  l'éclairage  établi; 

19°  L'entretien  des  halles,  marchés,  abattoirs, 
fontaines,  jardins  et  promenades  publiques,  bi- 
bliothèques, etmusées  une  fois  établis; 

20°  Les  frais  et  plans  d'alignements  prescrits 
parla  loi; 

21°  Les  frais  et  dépenses  des  conseils  de  pru- 
d'hommes ;  et  menus  frais  des  chambres  consul- 
tatives des  arts  et  manufactures; 

22°  Les  contributions  dues  par  les  biens  ap- 
partenant à  la  commune; 

23°  Les  dépenses  du  casernement  et  des  lits 
militaires,  conformément  aux  lois  ; 

24°  Le  prélèvement  sur  le  produit  net  de  l'oc- 
troi, attribué  au  Trésor  par  les  lois  ; 

25°  L'acquittement  des  dettes  exigibles: 

26°  Et  généralement  toutes  les  autres  dépenses 
mises  à  la  charge  des  communes  par  une  dispo- 
sition des  lois. 

Toutes  dépenses  autres  que  les  précédentes 
sont  facultatives. 

Art.  25.  Les  recettes  des  communes  sont  ordi- 
naires ou  extraordinaires. 

Les  recettes  ordinaires  des  communes  se  com- 
posent: 

1°  Des  revenus  de  leurs  biens  de  toute  espèce, 
excepté  les  fruits  perçus  en  nature; 

2°  Du  produit  des  centimes  ordinaires  affectés 
aux  communes  par  les  lois  de  finances; 

3°  Du  produit  des  octrois  municipaux  ; 

4°  Du  produit  de  la  location  des  places  dans 
les  halles,  foires,  marchés,  abattoirs,  ainsi  que 
sur  les  ports  et  rivières,  d'après  les  tarifs  dûment 
autorises; 

5°  Du  produit  des  péages  communaux  légale- 
ment établis; 

6°  Du  produit  des  droits  de  pesage,  mesurage 
et  jaujage; 

7°  Du  produit  des  droits  de  voirie  ; 

8°  Du  prix  des  concessions  dans  les  cime- 
tières; 

9°  Du  produit  des  concessions  d'eau,  de  l'enlè- 
vement des  boueset  immondices  de  la  voie  pu- 
blique, et  autres  concessions  autorisées  pour  les 
services  communaux  ; 

10°  Du  produit  des  expéditions  des  actes  admi- 
nistratifs et  des  actes  de  l'état  civil  ; 

11°  De  la  portion  que  les  lois  accordent  aux 
communes  dans  le  produit  des  amendes  de  police 
municipale  et  correctionnelle; 

12°  Et  généralement  du  produit  de  toutes  les 
taxes  de  ville  et  de  police  dont  la  perception  est 
autorisée  par  les  lois. 

Les  recettes  extraordinaires  se  composent  : 

1°  Des  contributions  extraordinaires  dûment 
autorisées; 

2°  \)u  prix  des  biens  aliénés  ; 

o"  Du  produit  des  dons  et  legs; 

4°  Du  remboursement  des  capitaux  exigibles 
et  des  rentes  rachetées  ; 


5°  Du  produit  des  coupes  extraordinaires  de 
bois; 

6°  Du  produit  des  dommages-intérêts  ; 

7°  Du  produit  des  emprunts; 

8°  De  toutes  autres  recettes  accidentelles. 

Art.  26.  Le  budget  de  chaque  commune  pro- 
posé par  le  maire,  et  voté  par  le  conseil  muni- 
cipal, est  définitivement  réglé  par  arrêté  du 
préfet. 

Toutefois,  le  budget  des  villes  dont  le  revenu 
est  de  100,000  francs  au  plus,  est  réglé  par  une 
ordonnance  du  roi. 

Le  revenu  d'une  commune  est  réputé  excéder 
100,000  francs,  lorsque  les  recettes  ordinaires 
constatées  dans  les  comptes  ont  dépassé  cette 
somme  pendant  les  trois  dernières  années. 

Il  n'est  réputé  être  descendu  au-dessous  de 
100,000  francs  que  lorsque,  pendant  les  trois 
dernières  années,  les  recettes  ordinaires  sont 
restées  inférieures  à  cette  somme. 

Art.  27.  Les  crédits  qui  pourraient  être  re- 
connus nécessaires,  après  le  règlement  du  budget, 
proposés  et  votés,  conformément  aux  articles 

Erécédents,  sont  autorisés  par  le  préfet,  pour  les 
udgets  qu'il  est  appelé  à  régler,  et  par  le  mi- 
nistre, pour  ceux  qui  sont  réglés  par  ordonnance 
royale. 

Art.  28.  Dans  le  cas  où,  pour  une  cause  quel- 
conque, le  budget  d'une  commune  n'aurait  pas 
été  approuvé  avant  le  commencement  de  l'exer- 
cice, les  dépenses  ordinaires  seront  jusqu'à  l'ap- 
probation de  ce  budget,  réglées  provisoirement 
sur  celui  de  l'année  précédente. 

Art.  29.  Les  dépenses  proposées  au  budget 
d'une  commune,  peuvent  être  rejetées  ou  ré- 
duites par  l'ordonnance  du  roi,  ou  par  l'arrêté 
du  préfet  qui  règle  ce  budget;  mais  elles  ne  peu- 
vent être  augmentées,  et  il  ne  peut  y  en  être 
introduit  de  nouvelles,  si  elles  ne  sont  obliga- 
toires. 

Art.  30.  Si  un  conseil  municipal  n'allouait  pas 
les  fonds  exigés  pour  une  dépense  obligatoire,  ou 
n'allouait  qu  une  somme  insuffisante,  1  allocation 
nécessaire  serait  inscrite  au  budget  par  ordon- 
nance du  roi,  pour  les  communes  dont  le  revenu 
est  de  100,000  francs,  et  au-dessus,  et  par  arrêté 
du  préfet,  en  conseil  de  préfecture,  pour  celles 
dont  le  revenu  est  inférieur. 

S'il  s'agit  d'une  dépense  annuelle  et  variable, 
elle  sera  inscrite  pour  sa  valeur  moyenne  pen- 
dant les  trois  dernières  années.  S'il  s'agit  (Tune 
dépense  annuelle  et  fixe  de  sa  nature  ou  d'une 
dépense  extraordinaire,  elle  sera  inscrite  pour 
sa  valeur  réelle. 

Art.  31.  Lorsqu'il  s'agira  d'une  contribution 
extraordinaire  ayant  pour  but  de  subvenir  à  des 
dépenses  autres  que  les  dépenses  obligatoires, 
elle  ne  pourra  être  autorisée  que  par  une  ordon- 
nance au  roi,  s'il  s'agit  d'une  commune  ayant 
moins  de  100,000  francs  de  revenu,  et  par  une 
loi,  s'il  s'agit  d'une  commune  ayant  un  revenu 
supérieur. 

Dans  le  cas  où  la  contribution  extraordinaire 
aura  pour  but  d'acquitter  une  dépense  obliga- 
toire, il  y  sera  pourvu  par  arrêté  du  préfet. 

Art.  32.  Aucun  emprunt  ne  pourra  être  autorisé 

Î[ue  par  ordonnance  du  roi,  rendue  dans  les 
ormes  des  règlements  d'administration  publique, 
pour  les  communes  ayant  moins  de  100.000  francs 
de  revenu,  et  par  une  loi,  s'il  s'agit  d'une  com- 
mune ayant  un  revenu  supérieur. 

Néanmoins,  en  cas  d'urgence  et  dans  l'inter- 
valle des  sessions,  une  ordonnance  du  roi,  ren- 
due dans  la  forme  des  règlements  d'administra- 


[Chambra  des  Députés.]  RÈGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE  [27  janvier  1836.] 


750 

tion  publique,  pourra  autoriser  les  communes 
dont  le  revenu  dépasse  100,000  francs  à  con- 
tracter un  emprunt  jusqu'à  concurrence  du  quart 
de  leur  revenu. 

Art.  33.  Toutes  les  fois  qu'il  s'agira  de  contri- 
butions extraordinaires  ou  d'emprunts,  les  plus 
forts  contribuables  aux  rôles  de  la  commune 
seront  appelés  à  délibérer  avec  le  conseil  muni- 
cipal, en  nombre  égal  à  celui  de  ses  membres 
en  exercice,  conformément  aux  lois  de  finances. 
Ils  pourront  se  faire  représenter  par  des  fondés 
de  pouvoirs  choisis  parmi  les  électeurs  munici- 
paux de  la  commune. 

Les  contribuables  seront  convoqués  individuel- 
lement par  le  maire,  au  moins  dix  jours  avant 
celui  de  la  réunion. 

Art.  34.  Les  taxes  particulières  dues  par  les 
habitants  ou  propriétaires,  en  vertu  des  lois  et 
des  usages  locaux,  sont  réparties  par  délibération 
du  conseil  municipal,  approuvée  par  le  préfet. 

Ces  taxes  sont  perçues  suivant  les  formes  éta- 
blies pour  le  recouvrement  des  contributions  pu- 
bliques. 

Art.  35.  Aucune  construction  nouvelle  ou  re- 
construction entière  ou  partielle,  ne  pourra 
être  autorisée  que  sur  la  production  des  projets 
et  devis. 

Ces  projets  et  devis  seront  soumis  à  l'approba- 
tion préalable  du  ministre  dans  l'administration 
duquel  sont  placés  les  travaux  publics,  quand  la 
dépense  excédera  20,000  francs  et  à  celle  du 
préfet,  quand  elle  sera  moindre. 

Art.  36.  Lorsqu'un  môme  travail  intéressera 
plusieurs  communes,  les  conseils  municipaux 
seront  spécialement  appelés  à  délibérer  sur  leurs 
intérêts  respectifs  et  sur  la  part  dans  la  dépense 
que  chacune  d'elles  devra  supporter.  Ces  délibé- 
rations seront  soumises  à  l'approbation  du  préfet. 

En  cas  de  désaccord  entre  les  conseils  muni- 
cipaux, il  sera  statué,  par  ordonnance  royale,  le 
conseil  de  département  entendu. 

La  part  de  la  dépense  définitivement  assignée 
à  chaque  commune,  sera  portée  d'office  aux 
budgets  respectifs,  conformément  à  l'article  35 

d  recède  n  t . 

Art.  37.  En  cas  d'urgence,  un  arrêté  du  préfet 
suffira  pour  ordonner  les  travaux  et  pourvoir 
provisoirement  à  la  dépense.  11  sera  procédé  ul- 
térieurement à  sa  répartition  définitive  dans  la 
forme  déterminée  par  l'article  précédent. 

TITRE  IV. 

Des  acquisitions  et  aliénations. 

Art.  38.  Les  délibérations  des  conseils  munici- 
paux ayant  pour  objet  des  acquisitions,  des  ventes 
ou  échanges  d'immeubles,  le  partage  de  biens 
indivis  entre  deux  ou  plusieurs  communes,  sont 
exécutoires  sur  arrêté  du  préfet  en  conseil  de 

Sréfecture,  quand  il  s'agit  d^une  valeur  n'excé- 
ant  pas  2,000  francs  pour  les  communes  dont 
le  revenu  est  au-dessous  de  100,000  francs  et 
10.000  francs  pour  les  autres  communes. 

S'il  s'agit  d'une  valeur  supérieure,  il  est  statué 
par  une  ordonnance  du  roi. 

Art.  39.  Les  délibérations  des  conseils  muni- 
cipaux avant  pour  objet  des  baux  dont  la  durée 
devra  excéder  dix-huit  ans,  ne  seront  exécutoires 
qu'en  vertu  d'une  ordonnance  royale. 

Les  actes  consentis  par  les  maires,  en  exécu- 
tion des  articles  18,43  et  44,  ne  sont  exécutoires 
qu'après  l'approbation  du  préfet. 

Art.  40.  Les  délibérations  ayant  pour  but  l'ac- 


ceptation des  dons  et  legs  faits  à  la  commune  et 
aux  établissements  communaux,  sont  exécutoires 
en  vertu  d'un  arrêté  du  préfet,  lorsque  leur  va- 
leur n'excède  pas  3,000  francs,  et  en  vertu  d'une 
ordonnance  du  roi,  lorsque  leur  valeur  est  supé- 
rieure ou  qu'il  y  a  réclamation  des  prétendants 
droit  à  la  succession. 

Les  délibérations  qui  porteraient  refus  de  dons 
et  legs  ne  sont  exécutoires  qu'en  vertu  d'une 
ordonnance  du  roi. 

TITRE  V. 

Des  actions  judiciaires. 

Art.  41 .  Nulle  commune  ou  section  de  commune 
ne  peut  introduire  une  action  en  justice  sans 
être  autorisée  par  le  conseil  de  préfecture. 

Après  tout  jugement  intervenu,  la  commune 
ne  peut  se  pourvoir  devant  un  autre  degré  de 
juridiction  qu'en  vertu  d'une  nouvelle  autori- 
sation du  conseil  de  préfecture.  Toutefois,  cha- 
que habitant  a  le  droit  d'exercer,  à  ses  frais  et 
risques,  avec  l'autorisation  du  conseil  de  pré- 
fecture, les  actions  qu'il  croirait  appartenir  a  la 
commune  ou  section,  et  que  la  commune  ou 
section,  préalablement  mise  en  demeure,  aurait 
refusé  ou  négligé  d'exercer. 

Art.  42.  La  commune  à  laquelle  l'autorisation 
aura  été  refusée,  pourra  se  pourvoir  devant  le 
roi,  en  son  conseil  d'Etat,  sans  que  le  ministère 
d'un  avocat  soit  obligé. 

Le  recours  devra  avoir  lieu  dans  le  délai  de 
trois  mois,  à  dater  de  la  notification  de  l'arrêté 
du  conseil  de  préfecture. 

Art.  43.  Quiconque  voudra  intenter  une  action 
contre  une  commune  ou  section  de  commune, 
sera  tenu  d'adresser  préalablement  au  préfet,  un 
mémoire  exposant  les  motifs  de  sa  réclamation. 
Il  lui  en  sera  donné  récépissé,  et  l'action  ne 
pourra  être  intentée  que  deux  mois  après  la  date 
du  récépissé. 

La  présentation  du  mémoire  interrompra  la 
prescription  et  toutes  déchéances. 

Le  mémoire  sera  transmis  au  maire,  qui  con- 
voquera le  conseil  municipal  pour  en  délibérer. 

Art.  44.  Lorsque  le  conseil  municipal  sera 
d'avis  qu'il  y  a  lieu  à  défendre,  le  conseil  de 
préfecture  autorisera  la  commune  à  ester  en 
jugement,  à  moins  qu'il  ne  prononce  qu'elle  doit 
céder  à  l'action. 

La  décision  du  conseil  de  préfecture  devra  être 
rendue  dans  le  délai  déterminé  par  l'article  pré- 
cédent. 

Art.  45.  En  cas  de  refus  de  l'autorisation,  le 
maire  pourra,  en  vertu  d'une  délibération  du  con- 
seil municipal,  se  pourvoir  devant  le  roi  en  son 
conseil  d'Etat,  conformément  à  l'article  47  ci- 
dessus. 

Ce  pourvoi  suspendra  l'instance. 

Art.  46.  Il  sera  procédé  pour  chaque  degré  de 
juridiction,  ainsi  qu'il  est  prescrit  en  l'article 
précédent. 

Art.  47.  Le  maire  peut  toutefois,  sans  autori- 
sation préalable,  inten  ter  toute  action  possesseur 
ou  y  défendre,  et  faire  tous  autres  actes  conser- 
vatoires ou  interruptifs  des  déchéances. 

Art.  48.  Lorsqu'une  section  est  dans  le  cas 
d'intenter  ou  de  soutenir  une  action  judiciaire 
contre  la  commune  elle-même,  il  est  formé»  pour 
cette  seciion,  une  commission  syndicale  de  trois 
ou  cinq  membres,  que  le  préfet  choisit  parmi 
les  électeurs  municipaux,  et»  à  leur  défaut, 
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parmi  les  citoyens  les  plus  imposés  aux  rôles  des 
contributions  directes. 

Les  membres  du  corps  municipal  qui  seraient 
Intéressés  a  la  jouissance  des  biens  ou  droits  re- 
vendiqués par  la  section,  ne  devront  point  par- 
ticiper aux  délibérations  du  conseil  municipal 
relatives  au  litige. 

Ils  seront  remplacés,  dans  toutes  ces  délibéra- 
tions, par  un  nombre  égal  d'électeurs  municipaux 
de  la  commune,  que  le  préfet  choisira  parmi  les 
habitants  ou  propriétaires  étrangers  à  la  section. 

L'action  est  suivie  par  celui  des  membres  que 
la  commission  syndicale  désigne  A  cet  effet. 

Art.  4S.  Lorsqu'une  section  est  dans  le  cas 
d'intenter  ou  de  soutenir  une  action  judiciaire 
contre  une  autre  section  de  la  même  commune, 
Il  est  formé,  dans  chacune  des  sections  intéres- 
sées, une  commission  syndicale,  conformément 
a  l'article  précédent. 

Art.  50.  La  section  qui  aura  obtenu  une  con- 
damnation contre  la  commune,  ou  contre  une 
autre  section,  ne  sera  point  passible  des  charges 
ou  contributions  imposées  pour  l'acquittement 
des  trais  et  dommages-intérêts  qui  résulteraient 
du  liait  du  procès. 

Il  en  sera  de  même  à  l'égard  de  toute  partie 
qui  aurait  plaidé  contre  une  commune  ou  une 
section  de  commune. 

Art  51.  Toute  transaction  sur  procès  consentie 
par  un  conseil  municipal,  ne  peut  être  exéculée 
qu'après  homologation  par  ordonnance  royale. 

TITRE  VI. 

De  la  comptabilité  des  communes. 

Art.  52.  Les  comptes  du  maire  sont  réglés  par 
le  conseil  municipal-  Us  sont  définitivement 
arrêtés  par  le  préfet  pour  les  communes  dont  le 
revenu  n'excède  pas  100,000  francs,  et  par  le 
ministre  compétent  pour  celles  dont  le  revenu 
est  supérieur. 

Art.  53.  Le  maire  peut  seul  délivrer  des  man- 
dats: s'il  refusait  d'ordonnancer  une  dépense 
régulièrement  autorisée  et  liquide,  il  serait  pro- 
noncé par  le  préfet  en  conseil  de  préfecture. 

L'arrêté  du  préfet  tiendrait  lieu  du  mandat 
du  maire. 

Art.  54.  Les  recettes  et  dépenses  communales 
s'effectuent  par  un  comptable  chargé  seul,  et 
sous  sa  responsabilité,  de  poursuivre  la  rentrée 
de  tous  revenus  de  la  commune,  et  de  toutes 
sommes  qui  lui  seraient  dues,  ainsi  que  d'ac- 
quitter les  dépenses  ordonnancées  par  le  maire, 
jusqu'à  concurrence  des  crédits  régulièrement 
accordés. 

Tous  les  rôles  de  taxe,  de  sous-répartitions  et 
de  prestations  locales  devront  être  remis  a  ce 
comptable. 

Toute  personne  autre  que  le  receveur  muni- 
cipal qui,  sans  autorisation  légale,  se  serait  in- 
gérée dans  le  maniement  des  deniers  de  la 
commune,  sera  considérée  comme  s'étant  im- 
miscée, sans  titre,  dans  des  fonctions  publiques. 

Art.  55.  Dans  les  communes  dont  le  revenu 
excède  30,000  francs,  le  receveur  municipal  est 
nommé  par  le  roi,  sur  trois  candidats  que  le  con- 
seil municipal  présente. 

Dans  les  autres  communes,  le  percepteur  rem- 
plit les  fonctions  de  receveur  municipal.  Les 
dispositions  du  second  paragraphe  ci-dessus  ne 
seront  applicables  aux  communes  ayaut  actuel- 
lement un  receveur  municipal,  que  sur  la  de- 


mande du  conseil  municipal,  ou  en  cas  de  va- 
cance. 

Art.  56.  Les  comptes  du  receveur  municipal 
sont  entendus  par  le  conseil  municipal.  Ils  août 
définitivement  apurés  parle  conseil  de  préfec- 
ture, pour  les  communes  dont  lu  revenu  n'excède 
pas  30,000  francs,  sauf  recours  à  la  Cour  des 
comptes. 

Les  comptes  des  receveurs  des  communes, 
dont  le  revenu  excède  30,000  francs,  sont  réglés 
et  apurés  par  ladite  Cour. 

Lee  dispositions  ci  dessus,  concernant  la  juri- 
diction des  conseils  de  préfecture  et  de  la  Cour 
des  comptes  sur  les  comptes  des  receveurs  mu- 
nicipaux, sont  applicables  aux  comptes  des  tré- 
soriers des  hôpitaux  et  autres  établissements  de 
bienfaisance. 

Art.  57.  La  responsabilité  des  receveurs  muni- 
cipaux et  les  formes  de  la  comptabilité  des  com- 
munes, seront  déterminées  par  des  règlements 
d'administration  publique.  Les  receveurs  muni- 
cipaux seront  assujettis,  pour  l'exécution  de  ces 
règlements,  &  la  surveillance  des  receveurs  des 
finances. 

Dans  les  communes  où  les  fonctions  de  rece- 
veur municipal  et  de  percepteur  sont  réunies,  la 
gestion  du  comptable  est  placée  sous  la  respon- 
sabilité du  receveur  des  finances  de  l'arrondis- 
sement. 

Art.  58.  Les  budgets  et  les  comptes  des  com- 
munes restent  déposés  à  la  mairie,  où  toute  per- 
sonne imposée  aux  rôles  de  la  commune  a  droit 
d'en  prendre  connaissance. 

Ils  sont  rendus  publics  par  la  voie  de  l'im- 
pression, dans  les  communes  dont  le  revenu  est 
de  100,000  francs,  ou  plus,  et  dans  les  autres, 
quand  le  couseil  municipal  a  voté  la  dépense  de 
1  impression. 

TITRE  VII. 


Art  59.  Lorsque  plusieurs  communes  possèdent 
des  biens  ou  des  droits  par  indivis,  une  ordon- 
nance du  roi  peut  instituer,  pour  l'administra- 
tion de  ces  biens  ou  de  ces  droits,  une  commis- 
sion syndicale  composée  tfe  délégués  des  conseils 
municipaux  des  communes  intéressées. 

Chacun  de  ces  conseils  élira  dans  son  sein  un 
nombre  égal  de  délégués  ;  ce  nombre  sera  déter- 
miné par  l'ordonnance  du  roi. 

Les  délibérations  prises  par  la  commission  ne 
sont  exécutoires  que  sur  l'approbation  du  pré- 
fet, et  demeurent  d'ailleurs  soumises  a  toutes 
les  règles  établies  pour  les  délibérations  des  con- 
seils municipaux. 

TITRE  V1U. 

Disparitions  générales. 

Art.  60.  Les  dispositions  des  lois  en  vigueur, 
auxquelles  il  n'est  point  dérogé  par  la  présente 
loi,  continueront  dètre  exécutées. 

Art.  61. 11  sera  statué  par  une  loi  spéciale  sur 
l'administration  municipale  de  la  ville  de  Paris. 

M.  le  Président.  La  Chambre  donne  acte  & 
M.  le  ministre  du  roi  de  la  présentation  de  ce 
projet  de  loi;  elle  en  ordonne  l'impression,  la 
distribution  et  le  renvoi  dans  les  bureaux. 

L'ordre  du  jour  appelle  les  développements  de 
la  proposition  de  ta  loide M.  Noreatt  <>te  la  Meurthe), 
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M.  llorran  [de  ta  Meurthc\.  Messieurs,  ta  pro- 
position que,  d'après  l'aulorisalion  de  ses  bu- 
reaux, je  viens  soumettre  à  l'examen  et  à  la  dé- 
libé  ration  de  la  Chambre,  est  d'accorder  le  trai- 
tement de  250  francs  aux  sou  s- officiers  et  sol- 
dats alors  en  activité  de  service,  décorés  par 
Napoléon,  dans  l'intervalle   du  27   février  au 

19  mars  1815,  et  qui,  depuis  la  révolution  de 
Juillet,  ont  été  nommés  par  le  roi  membres  de 
la  Légion  d'honneur. 

Ce  n'est  point  parce  que  le  département  que 
j'ai  1  honneur  de  représenter,  pépinière  féconde 
de  loyaux  et  braves  soldats,  peut  compter 
quelques  anciens  militaires  auxquels  cette  me- 
sure sera  profitable,  que  j'en  ai  (ait  la  proposi- 
tion. J'y  ai  été  déterminé  par  des  considérations 
d'un  ordre  plus  élevé. 

Chaque  année  arrivent,  de  tous  les  points  de 
la  France,  de  nombreuses  et  instantes  pétitions 

3 ni  réclament  ce  traitement.  Dans  le  cours  de  la 
erniere  session,  plusieurs  de  ces  pétitions  tom- 
bèrent en  mes  mains,  comme  rapporteur  de  la 
cinquième  commission,  qui  me.  chargea  d'émettre, 
en  son  nom,  un  avis  favorable  au  fond  même  de 
la  réclamation,  et  d'en  demander  le  renvoi  au 
ministre  de  la  guerre  et  au  ministre  des  finances. 
Un  examen  nouveau  et  plus  approfondi  me 
donna  une  conviction  plus  entière  de  la  justice 
des  prétentions  des  pétitionnaires.  Je  crus  devoir 
Taire  plus  pour  eux;  et  usant  du  droit  d'initiative 
que  la  Charte  confère  à  chacun  des  membres  de 
cette  Chambre,  je  présentai,  dès  celte  époque,  la 
proposition  que  je  renouvelle  aujourd'hui,  et 
dont  la  lecture  fut  autorisée  par  les  bureaux  le 

20  mai  1835.  Les  choses  étaient  en  cet  état  quand 
vint,  à  l'ordre  du  jour  de  la  séance  du  13  juin, 
le  rapport  des  pétitions.  La  Chambre,  à  raison 
de  l'existence  de  ma  proposition,  ne  prononça 
pas  le  renvoi  de  ces  pétitions  aux  ministres, 
mais  en  ordonna  simplement  le  dépôt  au  bureau 
des  renseignements,  afin  que  je  pusse  les  en 
tirer  lorsque  j'en  ferais  les  développements. 

D'autres  travaux,  et  la  clôture  de  la  session 
de  1835,  ne  permirent  pas  que  ces  développe- 
ments fussent  présentés. 

Si  le  renvoi  des  pétitions  aux  ministres  amène, 
en  général,  assez  peu  d'avantages  aux  pétition- 
naires, le  dépôt  au  bureau  des  renseignements 
est  pis  encore  :  c'est  une  véritable  condamnation 
à  mort  et  à  l'oubli.  Ce  résultat  était  la  suite  de 
ma  proposition  :  c'était  mon  fait.  J'ai  cru  qu'il 
était  de  mon  devoir  de  l'écarter,  et  de  reproduire 
devant  la  Chambre  les  prétentions  des  pétition- 
naires, et  les  justes  et  puissants  motifs  qui  les 
appuient.  Celte  considération  m'aurait  seule  dé- 
terminé à  renouveler  ma  proposition  de  l'année 
dernière. 

Ainsi,  c'est  comme  accomplissement  d'un  de- 
voir que  je  la  soumets  pour  la  seconde  fois  a 
l'examen  de  la  Chambre.  Ce  sera  pour  elle  une 
raison  d'apporter  à  cet  examen  une  bienveillante 
attention. 

J'ai  dit  que  des  recherches  scrupuleuses  et  de 
mures  méditations  m'avaient  donné  la  convic- 
tion profonde  de  la  justice  des  réclamations  des 
légionnaires.  C'est  vous-mêmes,  Messieurs,  on  du 
moins  c'est  la  Chambre  qui  vous  a  précédés,  qui 
m'a  fourni  les  éléments  de  cette  conviction.  Dans 
une  discussion  mémorable, élevée,  dans  le  cours 
de  la  session  de  1834,  à  l'occasion  du  budget 
de  1835,  et  sur  laquelle  je  reviendrai  ultérieure- 


ment, la  justice  de  ces  réclamations  fut  re- 
connue; elles  ne  furent  alors  écartées  que  par 
une  exception  en  quelque  sorte  de  forme,  mais 
avec  la  pensée  intérieure  chei  tous,  et  exprimée 
par  plusieurs,  que  la  réclamation  était  fondée, 
et  que,  présentée  comme  proposition  spéciale, 
elle  devrait  être  accueillie. 

C'est  doue  d'un  engagement  moral,  formel  de 
la  part  de  quelques-uns,  tacite  de  la  part  d'un 
plus  grand  nombre  de  députés  de  la  législature 
de  1834,  que  je  viens  réclamer  l'accomplisse- 
ment ou  du  moins  l'examen  des  députés  de  la 
législature  de  1836. 

Quelques  esprits,  frappés  des  dates  énoncées 
dans  la  proposition,  du 27  février  au  19  mari  1815, 
sont  préoccupés  de  la  pensée  d'une  question  de 
principes  de  gouvernement,  d'ordre  social,  qui 
serait  soulevée,  et  qui  pourrait  amener  de  graves 
et  irritantes  discussions. 

Il  n'en  est  rien,  Messieurs.  Aucun  de  ces  grands 
principes  fondamentaux  de  la  société  n'est  touché 

Ear  cette  proposition  ;  vous  le  reconnaltrei 
ientdt.  La  question  est  toute  de  fait,  de  justice, 
d'équité,  j'oserais  presque  dire  d'honneur  na- 
tional. 

Quant  a  la  charge  dont  l'admission  de  la  me- 
sure grèverait  le  Trésor,  elle  serait  minime.  On 
ferait  race  à  toutes  les  réclamations  (et  la  loi  à 
intervenir  fixerait  cette  limite  qui  jamais  ne 
pourrait  être  dépassée)  avec  une  somme  an- 
nuelle de  72,000  francs,  qui  diminuerait  bientôt 
progressivement  par  les  décès  des  titulaires. 

Ces  observations  préalables  m'ont  paru  né- 
cessaires, et  pour  déterminer  le  cercle  dans 
lequel  seront  circonscrits  les  développements 
que  j'ai  à  présenter  i  la  Chambre,  et  surtout 
pour  détruire  dans  les  esprits  cette  préoccupation 
factieuse  de  charges  énormes  pour  le  budget, 
de  questions  irritantes;  préoccupation  qui  ôlerait 
le  calme,  l'impartialité,  avec  lesquels  la  propo- 
sition doit  être  examinée. 

J'entre  dans  la  discussion. 

Les  promotions  dans  la  Légion  d'honneur, 
faites  en  1815  par  Napoléon,  furent  annulées 
par  une  ordonnance  royale  du  28  juillet  1815. 

Ceux  qui  les  avaient  obtenues  sont  devenus, 
depuis  la  Révolution  de  Juillet,  l'objet  de  la  sol- 
licitude de  plusieurs  honorables  membres  de 
celle  Chambre  et  du  gouvernement. 

Dans  la  séance  du  24  août  1831,  il  fui  donné 
lecture  d'une  proposition  dont  l'objet  était  de 
confirmer  les  décorations  conférées  par  l'empe- 
reur et  par  la  commission  du  gouvernement 
provisoire,  dans  l'intervalle  du  27  février  1815, 
date  de  l'arrivé  de  Napoléon  sur  les  côtes  de 
France  au  7  juillet  de  la  même  année,  jour  de 
la  rentrée  de  Louis  XVIII  à  Paris,  et  d'admettre 
successivement  ces  légionnaires  a  la  jouissance 
du  traitement  au  fur  et  à  mesure  des* extinctions 
dans  l'ordre. 

Les  discussions  de  la  Chambre  des  députés  et 
de  la  Chambre  des  pairs  amenèrent  uns  modi- 
fication importante  a  cette  proposition. 

Les  Chambres  distinguèrent  entre  la  période 
du  27  février  au  19  mars,  pendant  laquelle  Na- 
poléon marcha  sur  Paris,  alla  période  du  20  mars, 
jour  011  il  entra  et  prit  les  rênes  du  gouverne- 
ment &  Paris,  au  7  juillet,  jour  du  retour  de 
Louis  XV11I  ;  et  elles  ne  prononcèrent  la  rteemuat- 
sance  que  des  décorations  conférées  dam  celte 
seconde  période. 

Ainsi,  c'était  une  confirmation,  le  droit  de  re- 
prendre la  décoration,  qu'accordaient  lea  Charn- 
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bres.  On  conçoit,  dès  lors,  la  distinction  qu'elles 
faisaient  entre  les  époques. 

Dans  la  discussion,  les  ministres,  sans  re- 
pousser précisément,  au  fond  et  dans  toutes  ses 
parties,  la  proposition  de  M.  Boissy-d'Anglas, 
avaient  parlé  d'inconvénients,  d'atteinte  à  des 
droits  acquis,  et  surtout  à  la  prérogative  royale. 

La  résolution  des  Chambres  ne  fut  pas  revêtue 
delà  sanction  du  roi. 

Mais  bientôt  le  gouvernement  prit  lui-môme 
l'initiative,  et  donna  une  preuve  non  équivoque 
de  l'intérêt  qu'il  portait  et  de  la  justice  qu'il 
entendait  rendre  aux  militaires  qui  avaient  été 
l'objet  de  la  proposition  de  l'honorable  M.  Boissy- 
d'Anglas. 

Par  une  ordonnance  royale  du  28  novembre 
1831,  le  roi  ne  con/irmapas  les  nominations  faites 
en  1815,  mais  nomma  dans  Tordre  de  la  Légion 
d'honneur,  pour  prendre  rang  à  la  date  de  ce 
jour  28  novembre,  aux  grades  qui  leur  avaient 
été  conférés  du  20  mars  au  7  juillet  1815,  par 
décrets  ou  arrêtés  du  gouvernement,  les  per- 
sonnes dénommées  en  l'état  annexé  à  ladite 
ordonnance. 

Une  loi  du  19  avril  1832,  proposée  par  le  gou- 
yernement  et  adoptée,  sans  aucune  discussion, 
parles  Chambres,  accorda,  à  compter  du  1er  jan- 
vier 1832,  le  traitement  annuel  de  250  francs  à 
ceux  de  ces  légionnaires  qui,  aux  dates  dési- 
gnées  pour  chacun  d'eux  dans  l'état  annexé  à 
cette  ordonnance,  étaient  sous-officiers  ou  sol- 
dats en  activité  de  service  dans  les  armées  de 
terre  ou  de  mer  1 1  ). 

Ainsi,  par  l'effet  de  cette  ordonnance  et  de 
cette  loi,  les  sous-ofliciers  et  soldats  nommés 
dans  l'intervalle  du  20  mars  au  7  juillet  1815 
obtinrent  la  décoration  et  le  traitement. 

Restaient  les  nominations  faites  dans  l'inter- 
valle du  27  février  au  19  mars  1815. 

Ces  nominations,  d'après  les  renseignements 
gui  m'ont  été  donnés  a  la  chancellerie  de  la 
Légion  d'honneur,  étaient  au  nombre  de  847, 
dont  672  en  faveur  de  sous-officiers  et  de  soldats. 
Nous  ne  devons  nous  occuper  que  de  ceux-ci. 

Le  roi  ne  les  oublia  pas. 

Une  ordonnance  du  30  août  1832  conféra,  pour 
prendre  rang  à  la  date  de  ce  jour,  la  décoration 
a  259  sous-officiers  ou  soldats,  ci 259 

Une  nouvelle  ordonnance  du  8  août  1834 
nomma  membres  de  la  Légion  30  autres 
anciens  sous- officiers  ou  soldats 30 

Une  dernière  ordonnance  du  8  mai  1835 
en  nomma  trois 3 

II  n'existe  en  ce  moment  (janvier  1836) 
que  quatre  réclamations  nouvelles,  dont 
une,  de  la  part  d'un  étranger,  ne  pourra, 


(i)  Loi  du  19  avril  1832  : 

«  Art.  1".  Les  membres  de  Tordre  royal  de  la  Légion 
d'honneur,  nommés  par  ordonnance  du  28  novem- 
bre 1831,  qui,  aux  dates  désignées  pour  chacun  d'eux 
dans  l'état  annexé  à  ladite  ordonnance,  étaient  sous- 
officiers  ou  soldats  en  activité  de  service  dans  les  ar- 
mées de  terre  ou  de  mer,  et  qui  auront  reçu  leurs  bre- 
vets après  avoir  satisfait  aux  formalités  prescrites  par 
l'article  2  de  la  même  ordonnance,  recevront,  à,  comp- 
ter du  1"  janvier  1832,  le  traitement  annuel  de  2o0  fr. 

m  Art.  2.  Il  sera  pourvu  à  celte  dépense  au  moyen 
d'an  prélèvement  sur  les  fonds  qui  deviendront  libres 
par  1  effet  des  extinctions  dans  les  différents  grades  de 
l'ordre,  à,  compter  du  1"  janvier  1832. 
«  Il  est  dérogé,  à  cet  effet,  A  la  disposition  contenue 

i  l'article  6  de  la  loi  du  6  juillet  1820,  laquelle,  après 


dans  aucun  cas,  donner  droit  au  traite- 
ment. 

Suppsons  que  les  trois  autres  réclamations 
seront  admises,  ci 3 


Total 


295 


en 


Mil  prélèvement,  reprendra  son  cours  d'exécution.  » 

t.  ica. 


I 


Ainsi,  sur  les  672  sous-officiers  ou  soldats  dé- 
corés par  Napoléon,  du  27  février  au  19  mars 
1815,  ci 672 

Ont  réclamé  et  ont  été  nommés  membres 
de  la  Légion 295 

11  resterait  en  arrière 377 

On  peut  supposer  que  ces  377  sous-officiers  et 
soldats  sont  morts  ou  qu'ils  ne  se  présenteront 
pas. 

Au  surplus,  ma  proposition  est  restreinte  à 
ceux  qui  ont  réclamé,  et  qui  ont  été  nommés 
par  le  roi  membres  de  la  Légion.  C'est  pour 
ceux-là  seuls  que  je  demande  un  traitement. 

Leur  nombre  est,  ainsi  qu'il  vient  d'être  dit, 
de  295;  mais  7  étaient  décédés  au  mois  de  mai 
1835,  d'après  les  documents  parvenus  à  la  chan- 
cellerie. 

Le  nombre  restant  est  donc  de  288. 

La  dépense  annuelle  pour  le  traitement  de 
250  francs,  que  je  propose  d'accorder  à  ces  an- 
ciens militaires,  serait  de  72,000  francs. 

L'article  lwde  la  proposition  porte  que  la  dé- 
pense ne  |K)iirra  excéder  annuellement  cette 
somme  de  72,000  francs. 

Ainsi  nous  connaissons  l'étendue  de  l'engage- 
ment que  nous  imposerions  au  Trésor. 

D'un  autre  côté,  la  chancellerie  a  la  certitude 
de  faire  face,  avec  cette  somme,  au  petit  nombre 
de  réclamations  qui  pourront  se  présenter  ulté- 
rieurement, parce  que  le  traitement  de  ces  ré- 
clamants sera  couvert  par  celui  des  titulaires 
actuels  qui  décéderont.  Et  enfin  si,  ce  qui  est 
tout  à  fait  improbable,  il  n'était  pas  couvert,  les 
réclamants  retardataires  ne  recevraient  le  trai- 
tement qu'au  fur  et  à  mesure  des  décès  des  ti- 
tulaires. 

Quant  au  moyen  de  paiement,  je  le  prends, 

?ar  application  des  dispositions  de  la  loi  du 
9  avril  1832,  sur  le  fonds  voté  par  la  loi  du 
6  juillet  1820. 

Ce  fonds,  destiné  à  subvenir  au  paiement  du 
traitement  complet  des  membres  de  la  Légion 
d'honneur,  fut  d  abord  de  3,400,000  francs  (art.  3 
de  cette  loi). 

Par  l'effet  des  extinctions,  la  subvention  à 
fournir  par  le  budget  n'était  plus,  en  1835,  que 
de 2,671,000 francs;  en  1836,  de  2,400,00(1  francs; 
elle  n'est  portée  au  budget  de  1837  qu'à 
2,147,000  francs;  en  sorte  qu'il  y  a  une  diminu- 
tion, de  1836  à  1837,  de  253,000  francs. 

Si  la  proposition  est  admise,  la  somme  de 
72,000  francs  devra  être  ajoutée  à  celle  réclamée 
de  2,147,000  francs  pour  1837,  ce  qui  la  portera 
à  2,219,000  francs;  et  la  diminution  au  budget 
de  1837,  relativement  au  budget  de  1836,  ne  sera 
que  de  181,000  francs.  Mais  du  moins  le  vote  de 
la  proposition  n'entraînerait  pas,  au  budget  de 
1837,  d'augmentation  de  charges  pour  la  Légion 
d'honneur,  comparativement  au  budget  de  1836. 
11  y  aurait  seulement  une  diminution  moindre. 

Cette  proposition  n'est  pas  faite  à  la  Chambre 
pour  la  première  fois. 

En  1834,  lors  de  la  discussion  du  budget  du 
ministère  des  finances  pour  l'exercice  1835, 
M.  le  général  Bertrand  la  présenta  par  amende- 
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ment  au  chapitre  XVIII  de  ce  budget,  concernant 
le  supplément  de  dotation  à  la  Légion  d'hon- 
neur. 


288  légionnaires    vivant    encore,   disait-il,   de 


ceux  qui  avaient  été  nommés  par  l'empereur, 
du  27  lévrier  au  19  mars  1815. 

Cette  proposition  donna  lieu  à  une  vive  et 
intéressante  discussion  qui  occupa  les  séances 
de  la  Chambre  des  24  et  25  avril  1834. 

Cette  proposition  fut  combattue  principalement 
à  raison  de  la  forme  dans  laquelle  elle  était  pré: 
sentée  par  amendement  au  budget,  forme  qui 
avec  raison  parut  irréguliôre,  puisque  le  droit 
de  ceux  en  faveur  desquels  une  allocation  était 
réclamée  n'avait  pas  été  préalablement  reconnu, 
et  que  Ton  ne  savait  pas  avec  précision  à  quelle 
somme  s'élèverait  la  dépense.  Tel  était  le  sens 
des  observations,  présentées  par  M.  le  ministre 
des  finances  dans  la  séance  du  24  avril,  des  con- 
clusions de  la  commission  du  budget  dans  le 
rapport  spécial  fait  par  l'honorable  M.  Calmon 
sur  cette  question  dans  la  séance  du  25  avril, 
et  des  discours  de  plusieurs  députés  entendus 
dans  cette  discussion. 

M.  le  ministre  des  finances  disait  dans  la 
séance  du  24  : 

«  Chaque,  membre  de  cette  Chambre  a  la  fa- 
culté de  faire  une  proposition  ;  que  Ton  en  use 
après  avoir  recueilli  des  renseignements  posi- 
tifs, rien  de  mieux.  Mais,  je  le  répète,  aujour- 
d'hui personne  ne  peutsavoir  jusqu'à  quel  point 
s'élèvera  la  dépense.  » 

Et  l'honorable  M.  Odier,  membre  de  la  com- 
mission du  budget,  dans  la  séance  du  25,  ajou- 
tait : 

«  Il  y  a  plusieurs  membres  de  votre  commis- 
sion qui  ont  annoncé  qu'ils  feraient  une  propo- 
sition. S'ils  ne  la  faisaient  pas,  je  la  ferais.  Je 
voterai  pour  cette  allocation,  je  le  déclare,  mais 
pas  de  cette  manière.  » 

Le  général  Bertrand,  touché  de  ces  témoi- 
gnages d'intérêt  donnés  à  ses  compagnons 
d'armes  dont  il  avait  embrassé  la  défense,  mit 
fin  à  la  discussion  par  ces  paroles  : 

<•  M.  le  ministre  des  finances  ayant  annoncé 
hier  que,  lorsque  le  gouvernement  serait  éclairé 
sur  le  fond  de  la  question  financière,  il  ne  se- 
rait pas  arrêté  par  quelques  milliers  de  francs 
de  plus  ou  de  moins,  je  suis  disposé  à  retirer 
mon  amendement;  et  je  le  fais  d'autant  plus 
volontiers  que  le  roi  a  pris  l'initiative  en  breve- 
tant les  braves  décorés  avant  le  20  mars.  Je  l'en 
ai  déjà  remercié,  et  je  saisis  avec  plaisir  cette 
occasion  de  lui  exprimer  ma  reconnaissance 
patriotique.  » 

Ainsi  se  termina  cette  discussion.  L'amende- 
ment ne  fut  pas  admis  ;  mais,  comme  je  l'ai  déjà 
dit,  par  une  considération  de  forme  et  avec  la 
pensée  chez  tous  et  l'indication  exprimée  par 
plusieurs,  que  la  réclamation  était  juste  et  que, 
présentée  comme  proposition  spéciale,  elle  de- 
vrait être  accueillie. 

Cette  proposition  est  précisément  celle  que  je 
fais  aujourd'hui  à  la  Chambre;  je  l'appuie  de 
renseignements  positifs  sur  le  nombre  des  mili- 
taires qu'elle  concerne,  et  je  prouve  qu'elle  n'en- 
traînera qu'une  dépense  annuelle  de  72,000  fr., 
dépense  qui  décroîtra  chaque  année  et  qui 
s'éteindra  bientôt  par  la  mort  de  ces  vieux  sol- 
dats qu'elle  est  destinée  à  soulager  à  la  fin  de 
leur  glorieuse  carrière. 


11  m'est  donc  impossible  de  supposer  que  cette 
proposition  ne  soit  point  prise  en  considération. 
Je  ne  dois  pas  dissimuler  à  la  Chambre  que 
la  présentation  inattendue  de  l'amendement  du 
général  Bertrand  souleva  dans  la  session  de  1834, 
comme  cela  était  déjà  arrivé  lors  de  la  proposi- 
tion de  M.  Boissy-d'Ànglas  en  1831,  des  doutes 
dans  quelques  esprits  sur  le  point  de  savoir  si, 
à  raison  de  la  position  différente  de  l'empereur 
Napoléon  relativement  à  la  France,  du  27  fé- 
vrier au  19  mars  et  du  20  mars  au  7  juillet,  il 
n'y  avait  pas  une  distinction  à  faire  entre  les 
légionnaires  nommés  dans  la  première  et  dans 
la  seconde  de  ces  époques,  et  si  Ton  devait  ac- 
corder à  ceux-ci  le  traitement  qui  avait  été 
attribué  à  ceux-là;  si  l'accorder  aux  premiers, 
ce  ne  serait  pas  reconnaître  à  Napoléon,  avant 
le  20  mars,  lorsqu'un  autre  gouvernement  exis- 
tait à  Paris,  un  pouvoir  qu'il  n'obtint  que  le 
20  mars,  à  sou  entrée  à  Pans,  et  lorsque  le  gou- 
vernement royal  n'y  existait  plus. 

Une  des  observations  faites  pour  repousser 
les  conséquences  que  les  adversaires  de  l'amen- 
dement tiraient  de  cette  distinction  fut  que 
toutes  les  nominations  faites  dans  l'intervalle  du 
27  février  au  10  mars  ne  furent  enregistrées  à 
la  chancellerie  qu'après  le  20  mars,  et  que  les 
lettres  d'avis  des  nominations  ne  furent  adres- 
sées aux  décorés  que  postérieurement  à  cette 
époque;  que,  dans  ce  fait,  se  trouve  un  acte 
nouveau  postérieur  au  20  mars,  émané  d'un  pou- 
voir régulier  et  constitué  qui  doit  faire  assimiler 
ces  nominations  antérieures  au  20  mars  à  celles 
qui  eurent  lieu  postérieurement,  et  leur  attri- 
buer, sous  tous  les  rapports  et  notamment  sous 
celui  du  traitement,  la  même  efficacité. 

Cette  observation  frappa  la  Chambre,  et  l'un 
des  honorables  membres  (1),  qui  s'était  le  plus 
fortement  prononcé  contre  1  amendement,  ne 
trouvait  de  réponse  à  cette  observation  que 
dans  un  fait  qu'il  exposait  en  ces  termes  : 

«  Les  personnes  nommées  à  des  grades  avant 
le  20  mars,  qui,  depuis  que  le  gouvernement  de 
l'empereur  était  établi  au  centre  du  royaume, 
avaient  reçu  une  lettre  d'avis,  ces  personnes, 
dis-je,  sont  comprises  dans  la  loi  de  1832.  Il  en  est 
de  mêmede8  décorations.  Donc,  sous  ce  rapport, 
l'amendement  de  M.  le  général  Bertrand  est 
inutile.  » 

Eh  bien!  c'est  là  un  fait  erroné.  La  loi  du 
19  avril  1832  n'accorde  de  traitement  qu'aux 
sous-officiers  et  soldats  qui  ont  été  nommés 
membres  de  la  Légion  par  le  roi  (ordonnance  du 
28  novembre  1831),  et  cette  ordonnance  ne  com- 
prend que  les  sou  s- officiers  et  soldats  auxquels 
la  décoration  avait  été  conférée  postérieure- 
ment au  20  mars,  et  nullement  ceux  qui,  ayant 
été  décorés  par  l'empereur  avant  le  20  mars, 
n'avaient  reçu  de  lettres  d'avis  que  postérieure- 
ment à  cette  époque.  11  faut  donc  qu'une  loi 
nouvelle  accorde  à  ces  derniers  le  traitement 
que  celle  de  1832  a  accordé  aux  premiers. 

C'est  à  la  suite  de  cette  observation.  Urée  de 
la  date  postérieure  au  20  mars  des  lettres  d'avis, 
et  de  quelques  autres  d'un  autre  ordre  présen- 
tées en  faveur  de  l'amendement,  et  qui  toutes 
tendaient  à  établir  qu'il  n'y  avait  pas  de  ques- 
tion de  principesengagée,qii'unautrememhre^), 

résumant  la  discussion,  disait  : 
«  Deux  questions  ont  préoccupé  la  Chambre  : 


[1)  M.  le  comte  Jaubort,  séance  du  M  ami  1931, 
(i)  M.  de  SaWtody,  séance  du  U  anil  1831. 
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une  question  de  principes  qui  a  soulevé  de  justes 
et  nombreux  scrupules,  et  qui  a  été  complète- 
ment écartée  par  Tes  explications  qu'ontdonnées 
les  défenseurs  de  la  proposition  de  M.  le  général 
Bertrand.  Cette  question  de  principes  n'existe 
plus. 

•  Reste  uniquement  la  question  de  Tait.  Il  est 
évident  que  nous  n'avons  pas  de  notions  suffi- 
santes pour  prononcer  en  connaissance  de  cause 
sur  le  nombre  des  admissibles  a  la  faveur  nou- 
velle qui  est  demandée  à  la  Chambre.  » 

Je  m'empare  de  toutes  ces  observations  et  de 
cette  conclusion,  qui  parut  adoptée  unanime- 
ment par  tous,  et  j'en  lire  cette  conséquence 
qu'aujourd'hui,  pas  plus  qu'alors,  la  question  de 
principe  n'est  nullement  engagée. 

Cette  grave  question  pouvait  être  agitée  lors 
de  la  proposition  de  M.  Boissy-d'Anglas  et  des  ré- 
solutions des  Chambres  de  1831,  parce  que  celte 
proposition  et  ces  résolutions  emportaient  recon- 
wiittance  des  décorations  conférées  en  1815,  et 
qu'elles  autorisaient  les  titulaires  à  reprendre  ta 
décoration  qu'elle  leur  donnait. 

Mais  elle  ne  doit  plus  l'être  aujourd'hui. 

Le  roi,  parfionordonnancedu  28  novembre  1831, 
relative  aux  militaires  décores  du  20  mars  au 
7  juillet,  et  par  ses  ordonnances  de  1832,  1834 
et  1835,  concernant  les  militaires  décorés  du 
27  février  au  11)  mars,  n'a  pas  confirmé  les  déco- 
rations données  à  ces  époques  ;  il  a  nommé  ceux 
3ui  les  avaient  reçues  membres  de  la  Légion 
'honneur,  pour  prendre  rang  du  jour  de  ces 
ordonnances;  et  ces  nominations  n'ont  été  faites 
qu'après  une  instruction  nouvelle  et  une  vérifi- 
cation des  droits  des  prétendants. 

La  décoration  donnée  par  Napoléon  a  sans 
doute  été  prise  en  considération  danB  la  déter- 
mination du  roi,  parce  qu'elle  était  la  preuve 
la  plus  éclatante  de  services  rendus  antérieure- 
ment à  la  patrie,  et  qui  méritaient  cette  dis- 
tinction de  la  part  d'un  monarque  qui  voulut 
alors,  comme  toujours  il  le  lit,  se  rendre  propre, 
en  la  récompensant,  la  gloire  acquise  par  les 
soldats  français  à  toutes  les  époques.  Mais  elle 
a  été  prise  en  considération  comme  fait  bien  plus 
que  comme  droit. 

Le  traitement  attaché  à  la  décoration  a  le 
même  caractère  et  le  même  objet  que  la  déco- 
ration :  il  est  le  prix  de  services  rendus,  du  sang 
versé;  prix  que  la  France  accordera  toujours, 

Sarce  qu'elle  le  doit  et  parce  qu'elle  le  vou- 
ra. 

Le  roi  avant  pris  l'initiative  des  nominations, 
•a  prérogative  n'est  aucunement  atteinte  par  la 
proposition.  Bile  est  complètement  respectée,  et 
la  proposition  ne  fait  qu  en  déduire  les  consé- 
quences qui  doivent  naturellement  en  découler 


d'initiative  que  la  Charte  lui  confère. 

La  roi  n'a  fait  aucune  distinction  entre  les 
décorés  du  27  février  au  19  mars,  et  ceux  du 
20  mars  au  7  juillet,  il  n'a  pas  confirmé  la  nomi- 
nation de  ceux-ci  et  nommé  ceux-là.  11  a  de  son 
autorité  nommé  les  uns  et  les  autres  membres 
de  l'ordre.  La  Chambre  n'admettra  aucune  dif- 
férence entre  eux,  quant  au  traitement;  el  de 
même  que  par  la  loi  de  1832,  elle  a  accordé  le 
traitement  aux  seconds,  quoiqu'ils  ne  fussent 
plus  en  activité  de  service  à  l'époque  de  leur 
nomination,  parce  qu'ils  y  étaient  en  1815, 
elle  doit  l'accorder  aux  premiers  par  le  même 
motif. 


Ce  n'est  pas  la  marche  du  27  février  au  19  mars 

qu'il  s'agit  de  récompenser,  mais  des  services 
anciens  rendus  à  la  patrie  par  ces  vieilles 
bandes  qui  ont  porté  dans  toute  l'Europe,  et 
dans  l'univers  entier,  la  gloire  du  nom  fran- 
çais. 

C'est  l'arriéré  du  sang  versé,  des  prodiges  de 
patriotisme  et  de  valeur  de  la  malheureuse, 
mais  à  jamais  mémorable  campagne  de  1814. 
Ce  sont  les  soldats  qui,  dans  cette  lutte  de  la 
France  contre  l'Europe  conjurée,  se  distinguè- 
rent Le  plus  dans  cette  poignée  de  braves  qui 
formaient  notre  armée,  que  Napoléon  décora,  les 
premiers,  du  signe  de  l'honneur  et  du  dévoue- 
ment à  ia  patrie.  Et  ce  serait  précisément  parce 
que  ce  fut  a  eux  qu'il  songea  d'abord,  dans  sa 
pensée  de  récompense,  qu'Us  en  seraient  privés 
dans  leurs  vieux  jours,  alors  qu'elles  leur  sont  le 
plus  précieuses! 

Un  fait  singulier,  que  chacun  peut  vérifier  à 
la  chancellerie  de  la  Légion  d'honneur,  frap- 
pera la  Chambre.  Les  noms  de  quelques-uns  des 
grenadiers  de  l'Ile  d'Elbe,  décores,  lurent  invo- 
lontairement omis  dans  le  décret  du  27  février 
et  portés  ensuite,  sur  leurs  réclamations,  dans 
des  décrets  postérieurs  au  20  mars.  Ces  soldats, 
oubliés  dans  le  décret  du  27  février,  touchent 
le  traitement  d'après  la  loi  du  10  avril  1832, 
parce  que  l'acte  de  leur  nomination  a  une  date 
postérieure  au  20  mars,  et  leurs  camarades,  dé- 
signés dans  ce  décret,  en  sont  privés! 

La  justice,  la  loyauté  française,  se  refusent  a 
des  distinctions  qui  conduisent  à  des  consé- 
quences d'une  injustice  aussi  révoltante. 

La  proposition  que  j'ai  l'honneur  île  soumettre 
à  la  Chambre  les  fera  disparaître. 

La  Chambre  la  prendra  en  considération. 

Elle  le  fera  avec  d'autant  plus  d'empresse- 
ment qu'en  agir  autrement,  ce  serait  se  mettre 
en  contradiction  manifeste  avec  les  discours  et 
les  promesses  de  1834,  et  donnera  ces  discours 
et  à  ces  promesses  une  apparence  de  déception 
aussi  contraire  au  caractère  français  qu'à  l'in- 
tention de  la  législature. 

M.  le  général  Bugeavd.  Je  demande  la 
parole  sur  la  prise  en  considération. 

M.  le  Président.  Il  y  a  déjà  trois  orateurs  ins- 
crits, M.  Larabit,  11.  Abraham  Dubois,  et  M.  de 
Montesquiou.  M.  le  général  Bugeaud  viendra  le 
quatrième. 

M.  Larabit.  Si  personne  ne  conteste  la  prise 
en  considération,  je  renonce  à  la  parole.  (  Aux 

M.  le  Président.  Je  vais  consulter  la 
Chambre. 

M.  le  général  Bogeand.  Mais  je  n'y  renonce 
pas. 

M.  le  Président,  alors  je  vous  rappelle 
l'ordre  des  orateurs  inscrits.  Vous  n'êtes  que  le 
quatrième.  (Aux  voix!  aux  voix  h 

Je  mets  aux  voix  la  prise  en  considération. 

(Deux  épreuves  consécutives  sont  déclarées 
douteuses.; 

Vn  membre  :  Dans  je  doute,  la  discussion  con- 
tinue. 

M.  le  Président.  Non  pas  :  on  va  passer  au 
scrutin  ;  mais  avant  je  préviens   la  Chambre 

Su'une  proposition  vient  d'être  déposée  sur  le 
Lire  au. 
Le  scrutin  sur  la  prise  en  considération  de  la 
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proposition  de  M.  Moreau  donne  pour  résultat  : 


272 


Votants 

Majorité  absolue 137 

Pour % 

Contre 170 

fLa  proposition  n'est  pas  prise  en  considéra- 
tion.) 

M.  le  Président.  Il  y  aura  demain  réunion 
dans  les  bureaux  à  une  heure,  pour  l'examen 
de  deux  propositions;  ensuite  nu  projet  de  loi 
relatif  à  1  organisation  du  conseil  d'Etat,  et  du 
projet  de  loi  relatif  à  la  répression  des  crimes 
et  délits  commis  par  des  Français  dans  les 
Echelles  du  Levant.  Les  autres  projets  ne  pour- 
ront pas  encore  être  soumis  à  l'examen  des 
bureaux,  parce  qu'ils  ne  sont  pas  imprimés. 

La  parole  est  à  M.  Anisson-Duperron,  pour  les 
développements  de  sa  proposition  de  loi  sur  le 
défrichement  des  bois. 

M.  Anisson-Daperron.  Messieurs,  le  droit 
de  propriété,  institué  dans  l'intérêt  général  de 
la  société,  peut  bien,  dans  le  même  intérêt,  être 
soumis  à  des  restrictions. 

Mais  la  faculté  d'user  et  d'abuser  est  de  droit 
commun;  la  restriction  est  exceptionnelle. 

Le  Gode  forestier  a  porté  une  grave  atteinte  à 
ce  principe  en  1827. 

Il  a  érigé  l'exception  en  règle,  et  de  la  règle 
il  a  fait  1  exception. 

11  avait  été  reconnu  que  la  conversion  d'une 
culture  de  bois  en  une  autre  espèce  de  culture 
pouvait,  en  certains  cas,  porter  préjudice  à  la 
société. 

On  a  prétendu  y  porter  remède  en  mettant  en 
interdit  le  droit  de  propriété  de  bois  et  donnant 
à  l'Administration  la  faculté  indéfinie  de  s'oppo- 
ser à  tous  les  défrichements;  lui  attribuant  tou- 
tefois le  droit  arbitraire  de  faire  revivre  la  règle 
par  voie  d'exception,  en  autorisant  les  défriche- 
ments selon  le  mérite  des  cas  particuliers. 

Cette  singulière  législation  a  soulevé  une  foule 
de  réclamations  qui  ont  acquis  une  nouvelle 
force  lorsqu'on  a  vu  l'Administration,  dans  son 
propre  intérêt,  accorder  facilement  la  liberté  de 
défricher  aux  acquéreurs  des  bois  et  forêts  mis 
en  vente  par  l'Etat. 

Organe  de  ces  réclamations  et  du  vœu  de  la 
très  grande  majorité  des  conseils  généraux  con- 
sultés sur  cette  question  par  le  gouvernement, 
je  demande  à  la  Chambre  la  réhabilitation  du 
droit  commun  en  faveur  des  propriétaires  de 
terres  cultivées  en  nature  de  bois,  tout  en  res- 

§ectant  les  exceptions  nécessaires  aux  intérêts 
e  la  société  ;  et  j'ai  l'honneur  de  vous  proposer 
de  circonscrire  ces  exceptions  dans  les  limites 

3ui  garantissent  les  propriétaires  de  bois  de  toute 
écision,  ou  interprétation,  ou  désaccord  avec 
l'esprit  de  ces  restrictions. 

Cette  réforme,  Messieurs,  est  le  seul  but  de  ma 
proposition. 

Déjà  la  Chambre  en  a  approuvé  le  principe 
dans  le  cours  des  deux  dernières  sessions. 

En  1834,  un  projet  de  loi  adopté  par  elle  et 
porté  à  la  Chambre  des  pairs  y  a  été  accueilli 
par  le  rapport  favorable  d  une  commission,  mais 
n'a  pu  y  être  discuté  à  cause  de  la  clôture  de  la 
session. 

En  1835,  la  Chambre,  après  avoir  adopté  ar- 
ticle par  article  un  projet  amendé  par  votre  com- 
mission, Ta  ensuite  rejeté  au  scrutin  ou  plutôt 


ajourné  dans  son  ensemble  à  la  suite  d'une  dis- 
cussion laborieuse  de  laquelle  était  issue  une 
rédaction  qui  ne  la  satisfaisait  point. 

Eclairé  par  ces  deux  discussions,  j'ai  cru  saisir 
et  remplir  le  vœu  de  la  Chambre  en  renfermant 
en  peu  de  mots  le  principe  qu'elle  a  approuvé, 
et  1  exprimant  par  une  rédaction  qui  laissât  à 
l'Administration  une  suffisante  latitude  dans  ses 
applications. 

J'abuserais  des  moments  de  la  Chambre  si 
j'entrais  aujourd'hui  dans  des  développements 
déjà  répétés;  il  ne  s'agit  pas  actuellement  de 
discuter  le  fond  ;  je  n'ai  à  demander  à  la  Chambre 
que  son  agrément  pour  la  formation  d'une  Com- 
mission chargée  d  examiner  la  question  et  de 
lui  en  soumettre  son  rapport.  J'espère  qu'elle  ne 
me  le  refusera  pas. 


PROPOSITION  DE  LOI. 

Art.  Ie'. 

A  dater  de  la  publication  de  la  présente  loi,  la 
faculté  d'opposition  aux  défrichements  attribuée 
à  l'Administrât  ion  par  l'article  219,  titre  XY  du 
Code  forestier,  ne  s'appliquera  qu'aux  bois  dont  la 
conservation  sera  jugée  nécessaire  sur  les  som- 
mets ou  penchants  des  montagnes,  ou  sur  le  lit- 
toral exposé  à  l'invasion  des  sables  de  la  mer. 

Art.  2. 

Toutes  les  dispositions  du  Code  forestier  sont 
confirmées  en  ce  qui  n'est  pas  contraire  à  l'ar- 
ticle 1er  ci-dessus. 

M.  le  Président.  Je  consulte  la  Chambre  sur 
la  prise  en  considération  de  la  proposition  de 
M.  Anisson-Duperron. 

(Une  première  épreuve  est  déclarée  douteuse. 
L'épreuve  est  renouvelée  et  la  prise  en  considé- 
ration prononcée.) 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  et  la  distri- 
bution de  la  proposition  de  loi  et  de  ses  déve- 
loppements.) 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  H.  Auguste 

Giraud  pour  un  rapport  d'élection. 

Corse  (collège  d'Ajaccio).  M.  Auguste  Giraud, 
rapporteur  du  premier  bureau.  Le  26  décembre 
dernier,  les  électeurs  composant  le  premier  col- 
lège électoral  de  la  Corse  se  sont  réunis  à  Ajaccio, 
pour  procéder  à  l'élection  d'un  député  en  rem- 
placement de  M.  Tiburce  Sébastiani,  appelé  au 
commandement  de  la  7*  division  militaire. 

Ils  étaient  au  nombre  de  159;  le  nombre  des 
votants  a  été  de  1 12.  Au  premier  tour  de  scrutin, 
M.  Horace  Sébastiani,  ambassadeur  de  France  à 
Londres,  a  réuni  l'unanimité  des  suffrages. 

Les  opérations  du  collège  ont  été  régulières  ; 
M.  Horace  Sébastiani  a  l'àpe  requis,  mais  l'extrait 
de  ses  contributions  de  1834  n'a  pas  été  fourni. 

Votre  premier  bureau  m'a  ordonné  en  oonsé- 

auence  de  valider  les  opérations  électorales  et 
'ajourner  l'admission  du  député  jusqu'à  ce  qu'il 
ait  fourni  les  pièces  exigées  par  la  loi. 

M.  le  Président.  Il  n'y  a  pas  d'opposition? 

(La  Chambre  déclare  les  opérations  régulières 
et  ajourne  l'admission  de  M.  le  général  Sébas- 
tian!.) 

M.  le  Président,  n  n'y  a  plus  rien  à  l\ 


[Chambre  des  Députés.] 


du  jour.  Demain  il  n'y  aura  pas  séance  publique. 
(La  séance  est  levée  à  quatre  heures.) 

Ordre  du  jour  du  jeudi  2$  janvier  1836. 

A  une  heure  précise,  réunion  dans  les  bureaux  : 

Examen  de  deux  propositions. 

Examen  d'un  projet  de  toi  sur  l'organisation 
du  conseil  d'Etat. 

Examen  d'un  projet  de  loi  relatif  à  la  poursuite 
des  contraventions,  délits  et  crimes  commis  par 
des  Français  dans  les  Echelles  du  Levant  et  de 
Barbarie. 

Voici  la  liste  complète  des  membres  de  la  com- 
mission du  budget  : 

i"  Bureau.  MM.  Pelet  (de  la  Lozère),  Havin,  Du- 

prat,  Auguste  Giraud; 


RÈGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE. 

2e    Bureau.  MM. 


[27  janvier  1836.] 


757 


3* 

7° 
9° 


Cunin-Gridaine,  Damon  (Lot-et- 
Garonne), Rouillé  de  Fontaine, 
Etienne  ; 

Passv,  Sapey,  Hernoux,  Hector 
d'Àunay  ; 

Galmon,  Desjobert,  Tu  pi  nier, 
Dubois(de  la  Loi  re-In férieure); 

Odier,  Duvergier  de  Hauranne, 
Dufaure,  Bresson  ; 

de  Salvandy,  Piscatory,  de  Las- 
Cases,  le  vicomte  d'Hauber- 
saert; 

Sauzet,  Gouin,  Lepeletier-d'Au- 
nay, Baude ; 

Amilhau,  Bérenger,  Aroux,Del- 
becque  ; 

Legrand  (Oise),  Gravier,  Félix 


îgranc 
lié  al, 


Charles  Dupin. 
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Rapport  par  M.  Vatout  sur  le  projet  de  loi 
concernant  les  chemins  vicinaux  et  communaux.    653 


20  janvier  1836. 

Cour  des  pairs.  —  Suite  de  Vaffaire  d'avril  1834. 
—  [Catégorie  de  Paris.  —  2°  partie  des  débats  pu- 
blies^ audience).]— Plaidoirie  de  M*  Saunières, 
pour  l'accusé  Delacquis 661 

Plaidoirie  de  M*  Lévesque,  pour  l'accusé  Buzelin.    667 
Plaidoirie  de  M*  Deplan,  pour  l'accusé  Caillet.    668 

Plaidoirie  de  M*  Plocque,  pour  les  accusés  Prû- 
vost  et  Varé 668 

Plaidoirie  de  M«  Wentz,  défenseur  de  l'accusé 
Mathon 669 

Chambre  des  députés.  —  Lettre  de  M.  Poulmaire 
fils,  annonçant  le  décès  de  son  père  M.  Poul- 
maire, député  de  la  Moselle (no 

Lettre  par  laquelle  M.  Bertrand,  député  de  la 
Haute-Loire,  donne  sa  démission 671 

Discussion  de  la  demande  de  M.  Aroux  tendant 
à  reprendre  la  proposition  do  loi  relative  aux 
cours  d'eau  non  flottables  ni  navigables  dont  le 
rapport  a  été  fait  dans  la  dernière  session.  Ajour- 
nement  mmm       0"J| 

Présentation  par  M.  Persil,  garde  des  sceaux  : 
1°  d'un  projet  de  loi  relatif  à  la  poursuite  et  a 
la  répression  des  contraventions,  délits  et  crimes 
commis  par  des  Français  dans  les  Échelles  du 
Levant  et  de  Barbarie 671 

2*  D'un  projet  de  loi  relatif  à  l'organisation  et 
aux  fonctions  du  conseil  d'État 679 

Discussion  de  la  proposition  de  M.  Pelet  (de 
la  Lozère)  relative  au  règlement  (commission 
du  budget).  —  M.  le  général  Demarçay 684 

Discussion  et  adoption  des  paragraphes  1,  2, 
3,  et  4  du  projet  de  la  commission  (art.  64  du 
règlement).  —  Adoption  de  l'article  63  modifié. 
—  Suppression  de  l'article  66  du  règlement  ac- 
tuel. —  Maintien  de  l'ancien  article  73 686 

Discussion  du  projet  de  loi  sur  les  chemins 
vicinaux  et  communaux.  Sont  entendus  : 
MM.    Thiers,  ministre  de    l'intérieur,  Vatout, 

rapporteur,  Glais-Bizoin,  lsambert,  Lacrosse. 

Renvoi  du  projet  à  la  commission 


22  janvier  1836. 

Cour  des  pairs —  Suite  de  ^affaire  df  avril  1834. 
—  Catégorie  de  Péris.  —  S*  partie  des  débets  pu* 
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blics  (32e  audience).  —  Arrêt  de  la  Cour  por- 


tant acquittement  ou  condamnation  des  accusés 
de  la  catégorie  de  Paris.  —  Réquisitoire  du  pro- 
cureur général  en  ce  qui  concerne  les  accusés 
contumaces 693 


767 

Pages, 


23  janvier  1836. 


Cour  des  pairs.  —  Suite  de  V affaire  d avril  1834. 
—  Catégorie  de  Paris.  —  2°  partie  des  débats 
publics  (33-  audience).  —  Arrêt  de  la  Cour  con- 
cernant les  accusés  contumaces  de  Paris 703 


26  janvier  1836. 

Chambre  des  pairs.  —  Réponse  du  roi  à  l'adresse 
de  la  Chambre  des  pairs 707 

Proposition  de  loi  de  M.  le  comte  Boissy- 
d'Anglas,  relative  au  commerce  des  céréales...    707 

Rcquêle  présentée  par  M.  le  comte  d'Alton- 
Shée  (Edmond)  ayant  pour  objet  d'établir  son 
droit  d'hérédité  à  la  pairie.  —  Nomination 
d'une  commission  de  trois  membres  chargée 
d'examiner  les  titres  produits 707 

Rapport  par  M.  le  duc  de  Montmorency,  au 
nom  de  la  commission  chargée  de  l'examen  des 
titres  produits  par  M.  de  Bellemare.  —  Adop- 
tion des  conclusions  de  la  commission  tendant 
a  l'admission  de  M.  de  Bellemare 708 

Rapport  par  M.  le  comte  de  Tas  cher,  au  nom 
de  la  commission  chargée  de  l'examen  des  titres 


de  M.  le  comte  d'Alton-Shée.  Adoption  des  con- 
clusions de  la  commission  et  réception  de  M.  le 
comte  d'Alton-Shée 708 

Présentation  par  M.  Persil,  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice  :  1°  d'un  projet  de  loi 
tendant  à  remplacer,  par  de  nouvelles  disposi- 
tions, le  livre  III  du  Code  de  commerce,  relatif 
aux  faillites  et  banqueroutes 708 

2e  D'un  projet  de  loi  relatif  à  la  responsabi- 
lité des  ministres  et  des  autres  agents  du  pou- 
voir      734 


27  janvier  1836. 


Chambre  des  députés.  —  Présentation  par  M.  l'ami- 
ral Duperré,  ministre  de  la  marine  et  des  co- 
lonies, d'un  projet  de  loi  portant  demande  d'un 
crédit  extraordinaire  de  7,557,759  francs,  sur 
l'exercice  1836 739 

Présentation  par  M.  Thiers,  ministre  do  l'in- 
térieur, d'un  projet  de  loi  sur  l'administration 
municipale 742 

Développement  de  la  proposition  de  loi  de 
M.  Moreau  (de  la  Meurthe)  concernant  les  offi- 
ciers et  soldats  nommés  légionnaires  dans  les 
Cent-Jours.  —  Rejet  au  scrutin  de  la  prise  en 
considération • • 751 

Développement  et  prise  en  considération  de  la 
proposition  de  loi  sur  le  défrichement  des  bois.    756 

Rapport  sur  l'élection  de  Horace  Sébastiani 
(Corse) 750 

Liste  complète  des  membres  de  la  commission 
du  budget « . •    757 
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Bar  Ait  te  (Baron  de),  pair.  Fait  un  rapport  sur  le  pro- 
jet de  loi  relatif  à  la  presse  (t.  XCIX,  p.  3  et  suiv.), 
—  le  défend  (p.  44),  (p.  45  et  suiv.),  (p.  49). 


Agents  du  pouvoir.  —  Voir  Responsabilité  des  mi- 
nistres et  des  autres  agents  du  pouvoir. 


Ailhaud  de  Brisis,  député  de  la  Drôme.  S'excuse  de  son 
absence  (t.  XCIX,  p.  428). 

Alton-Shée  (Comte  d').  Présente  une  requête  ayant 
pour  objet  d'établir  son  droit  d'hérédité  à  la  pairie 
[t.  XCIX,  p.  708).  —  Il  est  admis  (ibid.). 

Amilhac,  député  de  la  Haute-Garonne.  Fait  un  rapport 
sur  une  élection  (t.  XCIX,  p.  397).  —  Propose  de 
reprendre  le  projet  de  loi  relatif  à  l'organisation  ju- 
diciaire (p.  581).  —  Parle  sur  la  proposition  de  ren- 
voyer à  la  commission  d'un  projet  de  loi  sur  l'orga- 
nisation judiciaire  un  document  distribué  par  ordre 
du  garde  des  sceaux  (p.  612),  (p.  618),  (p.  619). 

Amilly.  —  Voir  Langlois-d?  Amilly .    » 

Andigné  de  La  Blanchaye  (Marmiis  d'),  député  de  Maine- 
et-Loire.  Membre  de  la  grande  députation  chargée  de 
présenter  l'adresse  au  roi  (t.  XCIX,  p.  537). 

Anisson-Duperron,  député  de  la  Seine-Inférieure. 
Parle  sur  le  projet  d'adresse  (t.  XCIX,  p.  537).  — 
Présente  une  proposition  de  loi  sur  le  défrichement  des 
bois  (p.  63i),  —  la  développe  (p.  756). 

Argout  (Comte  d'),  pair.  On  annonce  sa  nomination  au 
ministère  des  finances  en  remplacement  de  M.  Hu- 
mann,  démissionnaire  (t.  XCIX,  p.  605).  —  Fait  part 
à  la  Chambre  des  députés  des  motifs  qui  l'ont  déter- 
miné &  accepter  le  ministère  (p.  608). 


Armements  maritimes.  —  Voir  Crédits  extraordinaires 
ou  supplémentaires^  §2. 


Aroux,  député  de  la  Seine-Inférieure.  Demande  la 
reprise  de  la  proposition  relative  aux  cours  d'eau  non 
navigables  ni  flottables  demeurés  à  l'état  de  rapport 
pendant  la  session  de  1835  (t.  XCIX,  p.  671). 


Attentat  du  28  juillet  1835  contre  le  roi  et  les 
princes  de  sa  famille.  —  Voir  Cour  des  pairs,  11*2. 


Aubkrt,  député  de  la  Gironde.  Membre  de  la  grande 
députation  chargée  de  présenter  l'adresse  au  roi 
(t.  XCIX,  p.  537). 

Auguis,  député  des  Deux-Sèvres  (t.  XCIX,  p.  494). 

Aunat  (Comte  Hector  d'),  député  de  la  Nièvre.  Membre 
de  la  grande  députation  chargée  de  présenter  l'adresse 
au  roi  (t.  XCIX,  p.  537). 


Aunay.  —  Voir  Ijepeletier  d1  Aunay. 


Barbarie.  —  Voir  Crime*. 


Barbé-Marbois.  —Voir  Marbois. 


Barrot  (Odilon),  député  de  l'Aisne.  Parle  sur  le  projet 
d'adresse  (t.  XCIX,  p.  497  et  suiv.),  (p.  505  et  suiv.). 

Barthélémy  (Marquis  de),  pair.  Secrétaire  provisoire 
(t.  XCIX,  p.  381). 

Beaujour  (Baron  Félix  de).  Ordonnance  royale  l'élevant 
à  la  dignité  de  pair  de  France  (t.  XCIX,  p.  383).  — 
Est  admis  (p.  401). 


Bédoch,  député  de  la  Corrèze.  Président  d'âge  (t.  XCIX, 
p.  395).  —  Son  discours  en  quittant  le  fauteuil 
[p.  400). 


?f 


Bachelard.  —  Voir  Verne  de  Bachelard. 


Banqueroutes.  —  Voir  Faillites  et  banqueroutes. 


Bellemare  (De).  Ordonnance  royale  l'élevant  à  la  dignité 
de  pair  de  France  (t.  XCIX,  p.  383).  —  Est  admis 
(p.  708). 


Bertrand,  dépoté  de  la  Haute-Loire.  Donne  sa  démis* 
sion  (t.  XCIX,  p.  671). 

Bignon  (Baron),  député  de  l'Eure.  Parle  sur  le  projet 
d'adresse  (t.  XCIa,  p.  467  et  suiv.). 


Bigot   de  Moroguis   (Baron  de).  Ordonnance  royale 
l'élevant  à  la  dignité  de  pair  de  France  (t.  XCIX, 

p.  387). 


Boissy-d'Anglas  (Comte  de),  pair.  Présente  une  propo- 
sition tendant  à  faire  rapporter  la  loi  du  15 avril  1832 
relative  au  commerce  des  céréales  (t.  XCIX,  p.  707). 

Bonnelier  (Hippolyte).  Fait  hommage  d'un  ouvrage 
intitulé  :  Mémorial  de  V Hôtel  de  Ville  de  Paris 
(t.  XCIX,  p.  11). 


Bort.  —  Voir  Muret  de  Dort. 


Bourdeau,  député  de  la  Haute- Vienne.  Donne  sa  démis- 
sion (t.  XCIX,  p.  395).  ,--'PT    i 


Bousquet,  député  du  Gard.  Membre  de  la  grande  dépu- 
tation chargée  de  présenter  l'adresse  au  roi  (t.  XCIX» 

p.  537). 


Boithier,  député  de  la  Gironde.  Donne  sa  démission 
(t.  XCIX,  p.  51). 


Braver  (A.).  Fait  hommage  à  la  Chambre  des  dépotée 
d'un  ouvrage  intitulé  :  neuf  années  à  OmêUsMsmle 
(t.  XCIX,  p.  488).  ^^ 

Brézé  (Scipion  de  Dreux,  marquis  de),  pair»  Parle  sur 
les  travaux  de  la  commission  chargée  d'exaimaer  le 
projet  de  loi  relatif  à  la  presse  (t.  XCIX,  a.  i),(p.  2), 

—  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  pressa  (p.  U  et  miv.). 

—  Est  rappelé  à  Tordre  (p.  16).  —  Paru  emr  la  pro- 
jet de  loi  relatif  à  la  presse  (p.  16  al  s«iv.),  (p.  29  et 
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suiv.),  (p.  46),  (p.  48),  —  sur  le  projet  d'adresse 
(p.  413  et  suiv.),  (p.  4*3). 


Brisis.  —  Voir  Ailhaud  de  BrisU. 

Broglie  (Duc  de),  pair,  ministre  des  affaires  étrangères, 
président  du  conseil.  Parle  sur  le  projet  d'adresse  de 
la  Chambre  des  pairs  (t.  XCIX,  p.  407  et  suiv.), 
(p.  417),  (p.  4*3  et  suiv.),  —  sur  le  projet  d'adresse 
de  la  Chambre  des  députés  (p.  496  et  suiv.),  (p.  506). 
(p.  508).  —  Annonce  la  démission  de  M.  Humanu 
comme  ministre  des  finances  et  son  remplacement 

J)ar  le  comte  d'Argout  (p.  605) .  —  Ses  explications  sur 
a  retraite  de  M.  Humann  et  sur  les  intentions  du 
Souvernement  à  l'égard  de  la  réduction  de  l'intérêt 
e  la  dette  publique  (p.  606  et  suiv.),  (p.  608  et  suiv.). 

Brun  de  Villeret  (Général  baron).  Ordonnance  royale 
l'élevant  a  la  dignité  de  pair  de  France  (t.  XCIX, 
p.  384).  —  Est  admis  (p.  394). 

Brvas  (Marquis  de),  député  de  la  Gironde.  Est  admis 
(t.  XCIX,  p.  397). 

Budget  de  1833.  Présentation  à  la  Chambre  des  députés 
du  projet  de  loi  portant  règlement  définitif  du  budget 
de  l'exercice  1833  (C.  D.  14  janvier  1836,  t.  XCIX, 
p.  546)  ;  —  exposé  des  motifs  (ibid.  et  p.  suiv.)  ;  — 
projet  de  loi  (ibid.  p.  547  et  suiv.). 


Budget  général  des  dépenses  et  des  recettes  pour 
l'exercice  1837.  Présentation  à  la  Chambre  des  dé- 

Eûtes  des  projets  do  loi  concernant  la  fixation  de  ce 
udget  (C.  D.  14  janvier  1836,  t.  XCIX,  p.  550);  — 
exposé  aVs  motifs  (ibid.  et  p.  suiv.);  —  projet  de 
budget  des  dépenses  [ibid.  p.  557  et  suiv.);  —  projet 
de  Budget  des  recettes  {ibid.  p.  566  et  suiv.).  — 
Commission  (p.  757). 


Budget  de  1837.  —  Voir  Interpellation. 


Bureacx  de  la  Chambre  des  députés.  Organisation  du 
30  décembre  1835  (t.  XCIX,  p.  398). 

Bureaux  de  la  Chambre  des  pairs.  Organisation  du 
30  décembre  1835  (t.  XCIX,  p.  394). 

Bussières  (De),  député  de  la  Marne.  Parle  sur  lo  projet 
d'adresse  (t.  XClX,  p.  523).  —  Propose  de  reprendre 
le  projet  de  loi  relatif  à  la  concession  du  canal  la- 
téral à  la  Loire  (p.  651). 


Cadore  (Nompère  de  Champacny,  duc  de).  Ordonnance 
royale  l'élevant  à  la  dignité  de  pair  de  France  (t.  XCIX, 
p.  384). 

Cambacérès  (Duc  de).  Ordonnance  royale  l'élevant  à  la 
dignité  de  pair  de  France  (t.  XCIX,  p.  384).  —  Est 
admis  (p.  394). 


Campridon  (Général  baron  de).  Ordonnance  royale  l'éle- 
vant à  la  dignité  de  pair  de  France  (t.  XCIX,  p.  385). 

Canal  latéral  a  la  Loire  de  Combleux  à  rembou- 
cùure  de  la  Maine.  Sur  la  proposition  de  M.  de  Bus- 
sières, la  Chambre  des  députes  reprend  le  projet  de 
concession  de  ce  canal  demeuré  à  Tèiat  de  rapport 
pendant  la  session  de  1835  (C.  D.  19  janvier  1836, 
t.  XCIX,  p.  651). 

Cariol,  député  du  Puy-de-Dôme.  Membre  de  la  grande 
députation  chargée  de  présenter  l'adresse  au  roi 
(t.  XCIX,  p.  537).  —  Obtient  un  congé  (p.  546). 

Cent  jours.  —  Voir  Légion  tfhonneur. 

Céréales.  Proposition  du  comte  Boissy-d'Anglas  ten- 
dant à  faire  rapporter  la  loi  du  15  avril  1832,  rela- 
tive au  commerce  des  céréales  (G.  P.  26  janvier  1836, 
t.  XCIX,  p.  707). 

Chabot  (Vicomte  de).  —  Voir  Rohan-Chabot. 

Chambre  des  députés.  1*  Dons  et  hommages  (5  sep- 
tembre 1835,  t.  XCIX,  p.  11),  (12  janvier  1836, 
p.  488),  (14  janvier,  p.  546),  (18  janvier,  p.  605;, 
(27  janvier,  p.  739). 

2*  On  annonce  que  la  garde  nationale  de  Paris  four- 
nira un  poste  d'honneur  auprès  de  la  Chambre  (5  jan- 
vier 1836,  t.  XCIV,  p.  401). 


Chambre  des  députés.  —  Voir  Bureaux.  • 
intérieure.  —  Pétitions.  —  Président. 
—  Vice-présidents. 


—  Comptabilité 

—  Secrétaires. 


Cahror  (Baron  de).  Ordonnance  royale  l'élevant  à  la  ,   „., 

dignité  de  pair  de  France  (t.  XCIX,  p.  384).  —  Est       Chateaugiron  (Marquis  de).  Ordonnance  royale  1  el 
admis  (p.  394).  !      à  la  dignité  de  pair  de  France  (t.  XCIX,  p.  385). 


Chambre  des  pairs.  Dons  et  hommages  (11   septem- 
bre 1792,  t.  XCIV,  p.  50),  (26  janvier,  p.  707). 

Chambre  des  pairs.  —  Voir  Bureaux.  —  Comptabilité 
intérieure.  —  Secrétaires. 


Champagnv.  —  Voir  Cadore. 


Champanhet,  député  de  l'Ardéche.  Fait  des  rapports 
sur  des  électeurs  (t.  XCIX,  p.  397).  —  Membre  do  la 
grande  députation  chargée  de  présenter  l'adresse  au 
roi  (p.  537). 


Chapuys  de  Montlaville  (Baron),  député  de  Saône-et- 
Loire.  Parle  sur  le  projet  d'adresse  [t.  XCIX,  p.  454 
et  suiv.). 

Charlevagnb,  député  de  l'Indre.  S'excuso  de  son  absence 
(t.  XCIX,  p.  401). 


Charles,  dépoté  d'Eure-et-Loir.  Membre  de  la  grande 
députation  chargée  de  présenter  l'adresse  au  roi 
(t.  XCIX,  p.  537).  —  Parle  sur  la  proposition  de  ren- 
voyer à  la  commission  d'un  projet  de  loi  sur  l'organi- 
sation judiciaire  un  document  distribué  par  ordre  du 
garde  des  sceaux  (p.  618). 

Charretron,  député  de  la  Haute-Vienne.  S'excuse  de 
son  absence  (t.  XCIX,  p.  428). 


élevant 
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Chemins  vicinaux.  Le  projet  do  loi  y  relatif,  présenté  et 
demeuré  à  l'état  de  rapport  pendant  la  session  1835, 
est  repris  sur  la  proposition  do  Havin  (t.  XCIX,  p.  581). 

—  Rapport  fait  par  M.  Vatout  pendant  la  session 
de  1835  (Réimpression)  (p.  653  et  suiv.).  —  Discus- 
sion générale  :  Comte  Jaubert,  de  S&lvandy,  de  Fal- 
guerolles,  de  Schaoenbourg  (19  janvier,  p.  631  et  suiv.); 

—  Langlois  d'Amilly,  Vatout,  rapporteur  (ibid.  p.  646 
et  suiv.).  —  Havin  demande  le  renvoi  du  projet  à  la 
commission  (20  janvier,  p.  695);  —  observations  de 
Thiers,  ministre  de  l'intérieur,  Vatout,  rapporteur, 
Vivien,  Havin,  Leyraud,  Thiers,  ministre  de  Vinté- 
rieur,  Glais-Bizoïn,  Isambert,  Thiers,  ministre  de 
l'intérieur,  Lecrosse,  Havin  {ibid.  et  p.  suiv.);  —  le 
renvoi  à   la  commission  est.  ordonné  {ibid.  p.  697). 

Cbolet  (Comte),  pair,  secrétaire  provisoire  (t.  XCIX, 
p.  38). 


Clauzel  (Maréchal),  député  des  Ardennes.  Réélu  après 
sa  nomination  aux  fonctions  de  gouverneur  général 
d'Algérie,  est  admis  (t.  XCIX,  p.  397). 


Code  de  commerce.  —  Voir  Faillites  et  banqueroutes. 


Coigny  (De  Franquetot,  duc  de),  pair.  Parle  sur  le  pro- 
jet de  loi  relatif  à  la  presse  (t.  XCIX,  p.  17  et  suit.)  . 


Colonies.  —  Voir  Crédits  extraordinaires  ou  supplé- 
mentaires^ 2. 

Commission  du  budget.  —  Voir  Règlement  de  la  Chambre 
des  députés. 


Comptabilité  intérieure  de  la  Chambre  des  députés. 
Commission  de  1836  (t.  XCIX,  p.  436). 


Comptabilité   intérieure  de  la  Chambre  des  pairs. 
Commission  de  1836  (t.  XCIX,  p.  707). 


Comte  (Charles),  député  do  la  Sarthe.  Parle  sur  la  pro- 

f>osilion  do  renvoyer  à  la  commission  du  projet  de 
oi  sur  l'organisation  judiciaire  un  document  distribué 
par  ordre  (lu  garde  des  sceaux  (t.  XCIX,  p.  614). 

Conseil  d'État.  Présentation  à  la  Chambre  des  députés 
par  lp  ministre  de  la  justice  d'un  projet  de  loi  rela- 
tif a  l'organisation  et  aux  fonctions  du  conseil  d'Etat 
(C.  D.  20  janvier  1836,  t.  XCIX,  p.  679);  —  exposé 
des  motifs  {ibid.  et  p.  suiv.);  —  projet  de  loi  (ibid. 
p.  683  et  suiv.). 

Contraventions.  —  Voir  Crimes  commis  dans  le  Levant. 


Contributions  indirectes.  Sur  la  demande  de  Prévot- 
Leygonie,  la  Chambre  des  députés  reprend  cinq  pro- 
jets de  loi  interprétatifs  des  articles  17,  50,  101,  117 
et  181  de  la  loi  du  28  avril  1816  et  demeurés  A  l'état 
de  rapport  pendant  la  session  de  1835  (C.  D.  18  jan- 
vier 1836,  t.  XCIX,  p.  620). 


Corbineau  (Général  comte).  Ordonnance  royale  l'élevant 
à  la  dignité  de  pair  de  France  (t.  XCIX,  p.  385).  — 
Est  admis  (p.  394). 


Cordoue  (Marquis  de).  Ordonnance  royale  relevant  à 
la  dignité  de  pair  de  France  (t.  XCIX,  p.  386).  —  Est 
admis  (p,  394). 


Cour  des  pairs  :  f  •  Affaire  d'avril  1834.  —  Seconde 
partie  des  débats  publics.  Première  audience  (16  no- 
vembre 1835,  t.  XCIX,  p.  51  et  suiv.),  —  Deuxième 
audience  (19  novembre,  p.  131).  —  Troisième  au- 
dience (28  novembre,  p.  133  et  suiv.).  —  Quatrième 
audience  (30  novembre,  p.  147  et  suiv.).  —  Cinquième 
audience  (2  décembre,  p.  160  et  suiv.).  —  Sixième 
audience  (3  décembre,  p.  172  et  suiv.) .  —  Septième 
audience  (8  décembre,  p.  188  et  suiv.).  —  Huitième 
audience  (10  décembre,  p.  191  et  suiv.).  —  Neuvième 
audience  (11  décembre,  p.  197  et  suiv.).  —  Dixième 
audience  (12  décembre,  p.  212  et  suiv.).  —  Onzième 
audience  (14  décembre,  p.  224  et  suiv.).  —  Douzième 
audience  (15  décembre,  p.  239  et  saiv.).  —  Treizième 
audience  (16  décembre,  p.  253  et  suiv.).  —  Quator- 
zième audience  (17  décembre,  p.  265  et  suiv.).  — 
Quinzième  audience  (18  décembre,  p.  275  et  saiv.].  — 
Seizième  audience  (19  décembre,  p.  288  et  suit.). 

—  Dix-septième  audience  (21  décembre,  p.  303  et 
suiv.).  —  Dix-huitième  audience  (22  décembre, 
p.  312  et  suiv.).  —  Dix-neuvième  audience  (23  dé- 
cembre, p.  321  et  suiv.).  —  Vingtième  audience  (24  dé- 
cembre, p.  335  et  suiv.).  —  Vingt-et-unième  audience 
(28  décembre,  p.  340  et  suiv.).  —  Vingt-deuxième  au- 
dience (8  janvier,  1836,  p.  426  et  suiv.).  —  Vingt- 
troisième  audience  (9  janvier,  p.  437  et  suiv.).  — 
Vingt-quatrième  audience (11  janvier,  p.  441  et  suiv.). 

—  vingt-cinquième  audience  (12  janvier,  p.  479  et 
suiv.).  —  Vingt-sixième  audience  (13  janvier,  p.  509 
et  suiv.).  —  Vingt-septième  audience  (14  Janvier, 
p.  538  et  suiv.).  —  Vingt-huitième  audience  (15  jan- 
vier, p.  582  et  suiv.).  —  Vingt-neuvième  audience 
(18  janvier,  p.  591  et  suiv.).  —  Trentième  audience 
(19  janvier,  p.  621  et  suiv.).  —  Trente  et  unième  au- 
dience (20 janvier,  p.  667  et  suiv.).  —  Trente-deuxième 
audience  (22  janvier,  p.  698  et  suiv.).  —  Trente-troi- 
sième audience  (23  janvier,  p.  703  et  suiv.). 

S*  Attentat  Fieschi.  —  Rapport  par  le  comte  Por- 
tails (16,  17  et  18  novembre  1835,  t.  XCIX,  p.  56  et 
suiv.).  —  Arrêt  ordonnant  l'arrestation  et  le  juge- 
ment des  inculpés  (19  novembre,  p.  129  et  suiv.). 


Cours  (Compétenco  des).  Voir  Organisation  judiciaire. 


Cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables.  Aroux  de- 
mande la  reprise  d'une  proposition  sur  cette  matière 
demeurée  à  l'état  de  rapport  pendant  la  session  de 
1835  (C.  D.  20  janvier  1836,  t.  XCIX,  p.  671).  — 
Rauter  exprime  le  vœu  que  cette  proposition  soit 
communiquée  par  le  gouvernement  aux  conseils  gé- 
néraux et  aux  cours  de  justice  (ibid.).  —  La  propo- 
sition est  ajournée  (ibid.). 


Crédits  extraordinaires  ou  supplémentaires. 


Exercice  1835. 

§  l*r.  —  Crédits  supplémentaires  et  extraordinaires 
pour  1835  ;  crédits  annulés  sur  le  même  exercice; 
crédits  additionnels  pour  exercices  clos.  Projet  de  loi 
(C.  D.  14  janvier  1836,  t.  XCIX,  p.  548  et  suit.). 

§  2.  —  Armements  maritimes  extraordinaires.  — 
Dépenses  urgentes  des  colonies.  Projet  de  loi  (C.  D. 
27  janvier  1836,  t.  XCIX,  p.  739  et  suiv.). 


Crimes,  délits  et  contraventions  commis  pai  bb 
Français  dans  les  Echelles  du  Levant  et  ni  Rtt- 
barie.  Projet  de  loi  relatif  à  leur  répression  présenté 
à  la  Chambre  des  députés  par  le  garde  des  sceaux 
(C.  D.  20  janvier  1836,  t.  ACIX,  p.  «71)  ;  —  expose 
des  motifs  (ibid.  et  p.  suiv.).  —  Texte  an  projet  de 
loi  (ibid.  p.  613  et  suiv.). 


Croissant,  député  de  UMeurthe.  Fait  de*  rapports  sur 
des  élections  (t.  XCIX,  p.  396). 
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Cunin-Gridaine,  député  des  Ardcnnes.  Secrétaire  (t.  XCIX, 
p.  401). 


D 


Damrémont    (Général    Donys   de).   Ordonnance    royale 

ol??1  àJ.a  difnit«  (ic  pair  de  France  (t.  XCIX, 
p.  386).  —  Est  admis  (p.  394). 

Dartney.  Fait  hommage  d'un  ouvrage  sur  l'arrondis- 
sement de  Savcnay  (t.  XCIX,  p.  50). 

Décès  de  député.  Communication  du  décès  de  Poul- 
maire  (Moselle)  (20  janvier  1836,  t.  XCIX,  p.  670). 

Défrichement    des    bois.    Proposition    d'Anisson-Du- 

peri2î5  y  relative  (G'  D-  *9  janvier  1836,  t.  XCIX, 
p.  631);  —  développement  (27  janvier,  p.  756);  — 
la  proposition  est  prise  eu  considération  (ibid.). 

Delebecqce,  député  du  Pas-de-Calais.  Membre  de  la 
grande  deputation  chargée  de  présenter  l'adresse  au 
roi  (t.  XCIX,  p.  537). 

^/♦^v^v1  député  du  Nord*  Secrétaire  provisoire 
(t.  aCIX,  p.  395). 

Délits.  —  Voir  Crimes  commis  dans  le  Levant. 

Dblort  (Général  baron),  député  du  Jura.  Membre  de  la 
grande  deputation  chargée  de  présenter  l'adresse  au 
roi  (t.  XCIX,  p.  537). 

Demarçat  (Général  baron),  député  de  la  Vienne.  Parle 
sur  la  proposition  de  Pelet  (de  la  Lozère)  relative  au 

rgê9A)Ul  (t*    XCIX*    P*    380)l    (P*    m  el  SUiv)' 

Démissions  de  dépotés.  Duséré  (Landes)  (11  septem- 
bre1835,  t  XCIX,  p.  51).  -  Bouthier  (Gironde) 
(tùid.).  —  Ma<*  (Loire-Inférieure)  (30  décembre, 
j».  395).  —  Bourdeau  {Haute- Vienne)  (ibid.).  —  Le- 
joindre  (Bas-Rhin)  (ibid.).  —  OEsinger  (Bas-Rhin) 
(8  janvier  1836,  p.  428).  -  Bertrand  (Haute- Loire) 
(±0  janvier,  p.  671).  ' 

Démonts,  député  de  la  Seine.   Membre  de  la  grande 

7* p5î?wUon   char&éo  d«   présenter    l'adresse  au   roi. 
(t.  XCIX,  p.  537). 

Députés.  Liste  des  députés  pendant  la  session  de  1836. 
(t.  XCIX,  p.  354  et  suiv.) . 

Députés.  —  Voir  Décès.  —  Démission. 

Destctt  de  Tracy.  —  Voir  Tracy. 

Dette  publique.  —  Voir  Interpellation. 

Douanes.  Proposition  de  Gauguier  à  fin  de  reprise  du 
projet  de  loi  présenté  dans  la   session  de  1835  el 

t 


demeuré  à  l'état  de  rapport  (C.  D.  19  janvier  1836, 
t.  XCIX,  p.  651).  —  Observations  du  ministre  du 
commerce  et  de  Lherbette  (ibid.  et  p.  suiv.).  —Inci- 
dent soulevé  par  Lavielle  au  sujet  du  dommage  causé 
au  commerce  du  midi  de  la  France  par  l'ordonnance 
royale  qui  interdit  l'importation  en  Espagne  de  cer- 
taines marchandises  (tbid.  p.  652);  —  réponse  du 
ministre  du  commerce  (ibid.  p.  653).  —  Gauguier 
retire  sa  proposition  (ibid.). 

Dreux-Brézé.  —  Voir  Brézé. 

Dubouchage  (Vicomte),  pair.  Parle  sur  le  projet  de  loi 
relatif  a  la  presse  (t.  XCIX,  p.  30  et  suiv.),  (p.  41  et 
suiv.),  (p.  43  et  suiv.),  (p.  45),  (p.  47  et  suiv.).  —  Est 
entendu  pour  un  fait  personnel  (p.  KO).  —  Parle 
sur  le  projet  d'adresse  (p.  409  et  suiv.),  (p.  424  et 
suiv.). 


Dubois,  député  de  la  Loire-Inférieure.  Parle  sur  le  pro- 
jet d'adresse  (t.  XCIX,  p.  507  et  suiv.). 

Duboys  (d'Angers),  député  de  Maine-et-Loire.  Fait  des 
rapports  sur  des  élections  (t.  XCIX,  p.  396). 

Duchatel  (Tanneguy),  député  de  la  Charente-Inférieure, 
ministre  du  commerce.  Parle  sur  le  projet  de  loi 
relatif  à  la  presse  (t.  XCIX,  p.  49).  —  S'oppose  à  la 
reprise  d'un  projet  de  loi  sur  les  douanes  présenté 
pendant  la  session  de  1835  (p.  631  et  suiv.;.  —  Sa 
réponse  aux  observations  de  Lavielle  au  sujet  d'une 
ordonnance  royale  qui  interdit  l'importation  en  Es- 
pagne do  certaines  marchandises  (p.  653). 

Dudoutt,  député  de  la  Manche.  Membre  de  la  grande 
deputation  chargée  de  présenter  l'adresse  au  roi 
(t.  XCIX,  p.  537). 

Dufaure,  député  de  la  Charente-Inférieure.  Parle  sur 
la  proposition  de  renvoyer  à  la  commission  du  projet 
de  loi  sur  l'organisation  judiciaire  un  document  dis- 
tribué par  ordre  du  garde  des  sceaux  (t.  XCIX,  p.  614), 

(p.  617). 

Duperré  (Amiral  baron),  pair,  ministre  de  la  marine. 
Présente  à  la  Chambre  des  députés  un  projet  de  loi 
portant  demande  d'un  crédit  extraordinaire  pour  ar- 
mements maritimes  et  dépenses  urgentes  aux  colo- 
nies (t.  XCIX,  p.  739  et  suiv.). 

Dupin  (Baron  Charles),  député  de  la  Seine.  Parle  sur  la 
proposition  de  Pelet  (de  la  Lozère)  relative  au  règle- 
ment (t.  XCIX,  p.  578  et  suiv.),  (p.  692),  (p.  694). 


Dupin  (aîné),  déouté  de  la  Nièvre.  Président  (t.  XCIX, 

?).    397).  —  Son  discours    en    prenant    le  fauteuil 
p.  400). 


Duséré,  député  des  Landes.  Donne  sa  démission  (t.  XCIX, 
p.  51). 

Dutal  (Baron),  pair.  Parle  sur  le  projet  de  loi  relatif 
à  la  presse  (t.  XCIX,  p.  44). 

Duvercier  de  Haurahne,  député  du  Cher.  Parle  sur  la 
projet  d'adresse  (t.  XCIX,  p.  462  et  suiv.). 
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Echelle*  bi  Llva*t.  —  Voir  Crimes. 


aV.BJCTfO.lft. 

Vérification»  des  pouvoirs. 

Ardennr*.  Admission  du  maréchal  Clauzel  30  dé- 
cembre 1835,  t.  XCIX,  p.  397,. 

r.'orjr/'.  Ya%  opérations  relatives  à  l'élection  du  comte 
Horace  S'-basliani  «ont  déclarées  régulières  et  l'ad- 
mistion  ajournée  'ST7  janvier  1836,  t.  XCIX,  p.  756;. 

l)rôme.  Admission  de  (téalier-Dumas  (30  décem- 
bre 1835,  t.  xr;ix,  p.  x#i). 

Garonne  filante-).  Admission  de  Malaret  (30  dé- 
cembre 1835,  t.  XCIX,  p.  397). 

Gironde.  Admission  de  Bryas  '30  décembre  1835» 
t.  XCIX,  p.  357j.  —Admission  d'Hervé  [ibid.  p.  397). 

Ille-et-  Vilaine.  Rapport  de  M.  Trébu  de  Monthierry 
(8  janvier  1836,  t.  XCIX,  p.  4X9  et  suiv.)  ;  —  l'élection 
est  anrrulée  et  les  opérations  électorales  déclarées 
Irréfulieres  [ibid.  p.  436). 

Ijande.%.  Admission  de  d'Etchegoyen  (30  décembre 
1815,  t.  XCIX,  p.  397). 

Meurlhe.  Admission  do  Bourdon  de  Vatry  et  de 
Morean  (30  décembre  183ft,  t.  XCIX,  p.  397). 

Pas-de-Calais.  Admission  de  Pouyer  (30  décembre 
183»,  t.  XCIX,  p.  396). 

Vaucluse.  Ajournement  de  l'admission  de  Mottet 
(30  décembre  1835,  t.  XCIX,  p.  396).  —  II  est  admis 
(11  Janvier  1836,  p.  454). 


Enquêtes  parlementaire*.  Vivion  propose  de  reprendre 
l'onquéto  Hur  la  culture,  la  fabrication  et  la  vente  du 
Ubac  (C.  1).  18 janvier  1836,  t.  XCIX,  p.  6*0;  —  adop- 
tion {ibid.). —  Cette  reprise  implique  la  continuation 
des  travaux  par  les  mémos  commissaires  (ibid.). 


Bafagne.  Incident  au  sujet  do  l'interdiction  par  or- 
donnance royale  d'y  importer  certaines  marchandises 
(C.  D.  19  janvier  1836,  t.  XCIX,  p.  632  et  suiv.). 


Es  HAUT».  —  Voir  Leàru. 


Etchkkoyen,  député  dos  Landes.  Est  admis  (t.  XCIX, 
p.  397). 


Faillites  et  BA5Qcnocro.  Présentation  à  la 
Cbambre  des  pairs  par  le  ministre  de  la  justice  d'un 
projet  de  loi  tendant  à  remplacer,  par  de  nouvelles 
dispositions,  le  livre  III  do  Code  da  commerce,  relatif 
au  faillites  et  banqueroutes  (C.  D.  96  janvier  1896, 
t.  XCIX,  p.  708)  ;  —  «posé  des  motifs  {ibid.  et  p. 
soiv.),  —  projet  de  loi  [ibid.  p.  711  et  suiv.). 


Faixcebolles  (de;,  député  du  Tarn.  Parle  sur  le  projet 
de  loi  concernant  les  rhemins  vicinaux  (t.  XUX,  p. 


641  et  suiv.). 


Fectrieb  (baron).  Ordonnance  royale  l'élevant  à  la  di- 
gnité de  pair  de  France  (t.  XCIX,  p.  386).  —  Est 
admis  (p.  394). 

Fêvre.  Fait  hommage  d'un  ouvrage  intitulé:  Mélanges 
pour  servir  de  Code  au  peuple  de  Corqpre  (t.  XCLX, 
p.  11). 


Fisschi.  —  Voir  Cour  des  pairs  *•  2. 


Fitte  (comte  de),  député  de  Seine-et-0ise.  Parle  sur  le 
projet  d'adresse  (t.  XCIX,  p.  536  et  suiv.). 

Flahadlt  (général  comte),  pair.  Parle  sur  le  projet  de 
loi  relatif  à  la  presse  (t.  XCIX,  p.  45),  (p.  49). 

Fould,  député  de  l'Aisne.  Fait  des  rapports  sur  des  pé- 
titions (t.  XCIX,  p.  11  et  suiv.). 

Fréteau  de  Petty.  Ordonnance  royale  l'élevant  à  la  di- 
gnité de  pair  de  France  (t.  XCIX,  p.  386).  —  Est 
admis  (p.  394). 

Frévilli  (Villot,  baron  de),  pair-secrétaire  (t.  XCIX, 
p.  382).  —  Parle  sur  le  projet  d'adresse  (p.  417  et 
suiv.). 

Fulchiron,  député  du  Rhône.  Fait  des  rapports  sur 
une  élection  (t.  XCIX,  p.  396).  Parle  sur  le  projet 
d'adresse  (p.  492  et  suiv.),  (p.  5351,  (p.  536)  ;  —  sur 
la  proposition  de  reprendre  le  projet  de  loi  sur  les 
patentes,  demeuré  à  l'état  de  rapport  pendant  la 
sion  de  1835  (p.  619). 


Garde  nationale  de  Paris.  Fournira  un  poste  d'honneur 
auprès  de  la  Chambre  des  députés  (5  jauvisr  1836, 
t.  XCIX,  p.  401). 

Garnie*- Pages,  député  delà  Sarthe.  Parte  atr  U  projet 
d'adresse  (t.  XCIX,  p.  531  et  surrj. 
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Gartempe.  —  Voir  Voysin  de  Gartempe. 

Gaucher,  député  des  Vosges.  Parle  sur  le  projet 
d'adresse  (t.  XCIX,  p.  519  et  suiv.),  (p.  521  et  suiv.), 
(p.  537).  —  Propose  de  reprendre  le  projet  de  loi 
sur  les  douanes  (p.  651).  —  Retire  sa  proposition 
(p.  653). 


Gauthier  d'Haoteserve,  dé  pâté  des  Hautes- Pyrénées. 
S'excuse  de  son  absence  (t.  XCIX,  p.  428). 

Gautier,  pair.  Fait  des  rapports  sur  la  validité  des 
titres  de  pair  nouvellement  nommés  (t.  XCIX,  p.  393 
et  suiv.). 

Giraud  (Auguste),  député  de  Maine-et-Loire.  Demande 
à  interpeller  le  gouvernement  au  sujet  de  la  réduc- 
tion de    l'intérêt    de    la  dette   publique  (t.    XCIX, 
>.  576).  —  Développe  son  interpellation  (p.  608).  — 
fait  un  rapport  sur  une  élection  (p.  756). 


& 


Girod  (de  VAin),  pair,  secrétaire  (t.  XCIX,  p.  382).  — 
Fait  des  rapports  sur  la  validité  des  titres  des  pairs 
nouvellement  nommés  (p.  392  et  suiv.). 

Glais-Bizom,  député  des  Côtes-du-Nord.  Parle  sur  le 
projet  d'adresse  (t.  XCIX,  p.  488  et  suiv.),  —  sur  le 
projet  de  loi  relatif  aux  chemins  vicinaux  (p. 


Golbérv  (de),  député  du  Haut-Rhin.  Fait  un  rapport 
sur  une  élection  (t.  XCIX,  p.  397).  —  Demande  le 
renvoi  à  la  commission  de  l'organisation  judiciaire 
d'un  document  distribué  aux  députés  par  ordre  du 
garde  des  sceaux  (p.  611  et  suiv.),  (p.  615  et  suiv.). 

Guizot,  député  du  Calvados,  ministre  de  l'instruction 
publique.  Parle  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  presse 
(t.  XCIX,  p.  46),  (p.  38),  (p.  49),  —  sur  le  projet 
d'adresse  (p.  530). 


Hargocrt  (Comte  d'),  député  de  Seine-et-Marne.  Parle 
sur  le  projet  d'adresse  (t.  XCIX,  p.  522  et  suiv.). 


Harispe  (Général  comte).  Ordonnance  royale  l'élevant  A 
la  dignité  de  pair  (t.  XCIX,  p.  391). 

Harlé,  député    du    Pas-de-Calais.    Obtient    un    congé 
(t.  XCIX,  p.  S 16). 


Hartmaxx,  député  du  Haut-Rhin.  S'excuse  de  son  ab- 
sence (t.  XCIX,  p.  401). 


Hacbersart  (Vicomte  d'),  député  du  Nord.  Secrétaire 
provisoire  (t.  XCIX,  p.  395). 

Hacdrt  de  Jaxvrt.  Fait  hommage  d'un  ouvrage  de  lord 
Hagent  intitulé  :  Mémoire  de  John  Hampden  (t.  XCIX, 
p.  605). 


HAUiANifE.  —  Voir  Duvergier  de  Hauranne. 


Hauteserve.  —  Voir  Gauthier  fHauteterve. 


Havin.  député  de  la  Manche.  Parle  sur  le  projet 
d'adresse  (t.  XCIX,  p.  494).  —  Propose  de  reprendre 
le  projet  de  loi  sur  les  chemins  viciuaux  (p.  581).  — 
Parle  sur  la  proposition  de  renvoyer  à  la  commis- 
sion du  projet  de  loi  sur  l'organisation  judiciaire  un 
document  distribué  par  ordre  du  garde  des  sceaux 
(p.  618),  —  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  chemins 
vicinaux  (p.  695),  (p.  696),  (p.  697). 

Hervé,  député  de  la  Gironde.  Réélu  après  avoir  accepté 
des  fonctions  publiques,  est  admis  (t.  XCIX,  p.  397). 

His,  député  de  l'Orne.  Membre  de  la  grande  députation 
,  chargée  de  présenter  l'adresse  au  roi  (t.  XCIX,  p.  537). 


Humaiin,  député  du  Bas-Rhin,  ministre  des  finances. 


relatif  aux  crédits  supplémentaires  et  extraordinaires 
de  1835  et  aux  crédits  additionnels  pour  les  dépenses 
des  exercices  clos  (p.  548);  —  3#  des  projets  de  loi 
concernant  la  fixation  des  budgets  des  dépenses  et  des 
recettes  de  l'exercice  1837  (p.  550  et  suiv.).  —  On 
annonce  que  sa  démission  de  ministre  des  finances  a 
été  acceptée  et  qu'il  est  remplacé  au  ministère  par  le 
comte  cfArgout  (p.  605).  —  Ses  explications  au  sujet 
du  passage  de  son  exposé  des  motifs  du  budget  de  1837, 
relatif  à  la  réduction  de  la  dette  publique  (ibid.  et 
p.  suiv.). 


Interpellation.  A  l'occasion  de  la  présentation^  du 
projet  de  budget  de  1837,  M.  Auguste  Giraud  demande 
et  la  Chambre  des  députés  l'autorise  à  interpeller  les 
ministres  dans  la  séanco  du  19  janvier  1836  sur  la 
réduction  de  l'intérêt  de  la  dette  publique  (C.  D. 
14  janvier  1836,  t.  XCIX,  p.  576).  —  A  la  séance  du 
18  janvier,  M.  Humann,  remplacé  au  ministère  des 
finances  par  le  comte  d'Argout,  expose,  comme  dé- 
puté, les  motifs  qui  l'avaient  conduit  à  entretenir  la 
Chambre  de  la  réduction  en  lui  apportant  le  budget 
de  1837  (18  janvier,  p.  605  et  suiv.).  —  Explications 
du  duc  ae  Brofflie,  président  du  conseil,  au  sujet  de 
la  retraite  de  M.  Humann  et  sur  la  question  de  la 
réduction  [ibid.  p.  606).  —  Explications  nu  comte  d'Ar 
goût  [ibid.  p.  608).  —  Auguste  Giraud  demande  au 
ministère  de  vouloir  bien  s'expliquer  catégoriquement 
sur  la  question  (ibid.)\  —  le  président  du  conseil  ré- 
pond que  le  gouvernement  n'a  pas  l'intention  de  pro- 
poser la  mesure  dans  le  cours  de  la  session  [ibid.  et 
p.  suiv.).  —  La  Chambre  adopte  l'ordre  du  jour  {ibid. 
p.  609). 

Isambert,  député  de  la  Vendée.  Parlo  sur  le  projet 
d'adresse  (t.  XCIX,  p.  506),  —  sur  la  reprise  des  pro- 
jets de  loi  interprétatifs  de  la  loi  du  28  avril  1816 
relative  aux  contributions  indirectes  (p.  620),  —  sur 
le  projet  de  loi  relatif  aux  chemins  vicinaux  (p.  696). 


Janvier,  député  de  Tarn-et-Garonne.  Fait  un  rapport 
sur  une  élection  (t.  XCIX,  p.  429  et  suiv.).  —  Parle 
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sur  la  proposition  de  renvoyer  à  la  commission  du 
projet  de  loi  sur  l'organisation  judiciaire  un  document 
di>lribue  par  ordre  du  garde  des  sceaux  (p.  617). 

Jaibkrt  (Comte),  député  du  Cher.  Secrétaire  (t.  XCIX, 
p.  399).  —  Parle  sur  le  projet  de  loi  concernant  les 
chemins  vicinaux  (p.  63  et  suiv.). 

Jollivst,  député  d'il le-et- Vilaine.  Parle  sur  le  projet 
d'adresse  (t.  XCIX,  p.  521). 

Jodffhoy,  député  du  Doubs.  S'excuse  de  6on  absence 
(t.  XCIX,  p.  670). 


Là  Blanchave.  —  Voir  u'And'gné  de  La  Blanchaye. 


Lacrosse,  député  du  Finisièrc.  Parle' sur  le  prw*  d« 
loi  relatif  aux  chemins  vicinaux  (t.  XCIX,  p.  697. 

Lamartine  (De),  député  du  Nord.  Parle  sur  le  projet 
d'adresse  (t.  XCIX,  p.  500  et  suiv.),  (p.  535  et  suiv.). 

Lavy,  député  de  laDordogne.  Parle  sur  le  projet  d'adresse 
(t.  XCIX,  p.  494).  —  Membre  de  la  grande  dépu talion 
chargée  de  présenter  l'adresse  au  roi  (p.  537). 


Langlois  d'Amilly,  député  d'fiure-cl-Loir.  Parle  sur  le 
projet  de  lot  concernant  les  chemins  vicinaux  (t.  XCIX, 
p.  646  et  suiv.). 

Lanjuinais  (Comte  ,  pair.  Secrétaire  provisoire  (t.  XCIX, 
p.  381). 

Lannes.  —  Voir  Montebello. 


La  Moussate  (Marquis  de).  Ordonnance  rojale  l'élevant 
à  la  dignité  de  pair  de  France  (t.  XCIX,  p.  388).  — 
Est  admis  (p.  394). 

La  Pixsonkikre  (Lhommedo),  député  d'Indre-et-Loire. 
S'excuso  de  sou  absence  (t.  XCIX,  p.  428). 

Laplace  (Marquis  de),  pair.  Parle  sur  le  projet  de  loi 
relatif  à  la  presse  (t.  XCIX,  p.  46  et  suiv.). 

Lariroisière  (Comte  de).  Ordonnance  royale  l'élevant  à 
la  dignité  de  pair  de  France  (t.  XCIX,  p.  389).  —  Est 
admis  (p.  394). 


Larque.  —  Voir  Rivière  du  Larque. 

• 

La  vielle,  député  des  Basses-Pyrénées.  Parle  sur  la  pro- 
position de  renvoyer  à  la  commission  du  projet  de 
foi  sur  l'organisation  judiciaire  un  document  distribué 

Sar  ordre  du  garde  des  sceaux  (t.  XCIX,  p.  616).  — 
ignale  le  dommage  que  cause  au  commerce  du  midi 
de  la  France  l'ordonnance  royale  qui  interdit  l'impor- 
tation de  certaines  marchandises  en  Espagne  (p.  652). 


Lecomte.  Fait  hommage  d'un  ouvrage  intitulé  :  Annuaire 
du  département  de  VAitne{\.  XCIX,  p.  546). 

Ledrudes  Essarts  (Général  baron).  Ordonnance  royale 
l'élevant  à  la  dignité  de  pair  de  France  (t.  XCIX, 
p.  387).  —  Est  admis  (p.  401). 

Légion  d'honneur.  Proposition  de  Moreau  [delà  Meurt he) 
tendant  à  faire  admettre  au  traitement  de  légionnaire 
les  sous-officiers  et  soldats  décorés  dans  l'intervalle  du 
27  février  au  19  mars  1815  et  nommés  légionnaires 
par  ordonnances  royales  des  30  août  1832,  8  août  1834 
et  8  mai  1835  ou  qui  pourraient  l'être  ultérieurement 
(C.  D.  19  janvier  1836,  t.  XCIX.  p.  631).  —  Dévelop- 
pement (27  janvier,  p.  752  et  suiv.)  ;  —  la  prise  en 
considération  est  repoussée  au  scrutin  (ibid.  p.  756). 


Lejoindre,  député  du  Bas-Rhin.  Donne  sa  démission 
(t.  XCIX,  p.  395). 

Lemarois,  député,  da  la  Manche.  Secrétaire  provisoire 
(t.  XCIX,  p.  395). 

Lepeletier  d'Aunay  (Baron),  député  de  Seinc-ct-Oise. 
Parle  sur  le  projet  d'adresse  (t.  XCIX,  p.  507).  — 
Membre  de  la  grande  députation  chargée  ae  présenter 
l'adresse  au  roi  (p.  537).  —  Fait  un  rapport  sur  la 
proposition  de  Pelet  (de  la  Lozère)  relative  au  rè- 
glement (p.  609>t  suiv.),  —  le  défond  (p.  692),  (p.  693). 

Letraud,  député  de  la  Creuse.  Parle  sur  le  projet 
d'adresse  (t.  XCIX,  p.  490  et  suiv.),  —  sur  le  projet 
de  loi  relatif  aux  chemins  vicinaux  (p.  696). 


Lezay-marnésia.  Ordonnance  royale  l'élevant  à  la  di- 
gnité de  pair  de  France  (t.  XCIX,  (p.  387).  —  Est 
admis  (p.  354). 

Lherrette,  député  de  l'Aisne.  Parle  sur  le  projet 
d'adresse  (t.  XCIX,  p.  524),  —  sur  la  proposition  de 
reprendre  le  projet  de  loi  relatif  aux  douanes  déposé 
pendant  la  session  de  1835  (p.  652). 


Lhommb.  —  Voir  La  Pituonnière. 


Liberté  individuelle.  Roger  [du  Loiret)  demande  que 
sa  proposition  ayant  pour  objet  de  faciliter  la  mise 
en  liberté  des  prévenus  en  matière  correctionnelle  et 
de  donner  des  garanties  contre  l'abus  du  secret  soit 
reprise  (C.  D.  19  janvier  1836,  t.  XCIX,  p.  646);  — 
adoptiou  de  cette  motion  (ibid.). 


Liste  des  députés  pendant  la  session  de  1836  (t.  XCIX, 

p.  354  et  suiv.). 


Liste  des  pairs  pendant  la  session  de  1836  (t.  XCIX,  p.  347 

et  suiv.). 


Lobau  (M  tréchal  Mouton,  comte  de),  pair.  Annonce  qu'en 
qualité  do  commandant  de  la  garde  nationale  de  Paris 
il  a  donné  dos  ordres  pour  que  la  garde  fournisse  un 
poste  d'bouneor  auprès  de  la  Chambre  des  députés 
(t.  XCIX,  p.  384). 


Loriens.  Fait  hommage  d'un  ouvrage  intitulé  :  Histoire 
du  règne  et  de  la  chute  de  Charles  X(u  XCIX,  p.  11). 


Louis-Philippe.  Son  discours  à  l'ouverture  de  la  session 
de  1836  (*9  décembre  1835,  (t.  XCIX,  p.  380).  —  Conv 
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position  de  la  deputation  de  la  Chambre  des  pairs 
chargée  de  le  complimenter  à  l'occasion  du  nouvel  an 
(30  décembre,  p.  395).  —  Composition  de  la  depu- 
tation de  la  Chambre  des  députés  (31  décembre,  p.  399). 
—  Sa  réponse  A  l'adresse  de  la  Chambre  des  députés 
(14  janvier,  p.  546).  —  Sa  réponse  à  l'adresse  de  la 
Chambre  des  pairs  (26  janvier,  p.  707). 


Lunbau,  député  de  la  Vendée.    Parle  sur  l'élection  de 
Tréhu  de  Monthierry  (t.  XCIX,  p.  435). 


Maès,  député  de  la  Loire-Inférieure.  Donne  sa  démission 
(t.  XCIX,  p.  395). 


Malaret  (Baron),  député  de  la  Haute-Garonne.    Est 
admis  (t.  XCIX,  p.  397) . 


Maleville  (De),  député  de  Tarn-et-Garonne.  Secrétaire 
provisoire  (t.  XCIX,  p.  395). 

Mallye,  député  de  la  Haute-Loire,  S'excuse  de  son  ab- 
sence (l.  XCIX,  p.  428). 


Marbois  (Marquis  Barbé  de),  pair.  Parle  sur  le  projet 
de  loi  relatif  à  la  presse  (t.  XCIX,  p.  30),  —  sur  le 
projet  d'adresse  (p.  409). 

Martin,'  député  du  Nord.  Vice-président  (t.  XCIX, 
p.  398). 


Mathieu  de  La  Redorte,  député  de  l'Aude.  Parle  sur  le 
projet  d'adresse  (t.  XCIX,  p.  502  et  suiv.). 

Merlin,    député    de    l'Aveyron.  Parle    sur   le  projet 
d'adresse  (t.  XCIX,  p.  471). 

Ministère.  Composition  du  conseil  des  ministres  pendant 
la  session  de  1836. 

Présidence  et  affaires  étrangères  ;  Duc  de  Broglie. 

Justice  :  Persil,  garde  des  sceaux. 

Intérieur  :  Thiers. 

Instruction  publique  :  Guizot. 

Commerce  :  DuchateL 

Guerre  :  Maréchal  Maison. 

Marine  :  Duperré. 

Finances  :  Humann. 

Modification  du  18  janvier  1836. 

Finances  :  Comte  d'Argout. 

Modification  dn  23  février  1836. 

Présidence   du  conseil  et  affaires   étrangères  : 
Tfaften. 

Justice  :  Sauzet,  garde  des  sceaux. 
T.  XCIX. 


Intérieur  :  Comte  de  Montalivet. 
Commerce  et  travaux  publics  :  Passy. 
Instruction  publique  :  Baron  Pclet  (de  la  Lozère). 

Ministres.  —  Voir  Responsabilité  des  ministres. 

Molin,  député  du  Puy-de-Dôme.  Membre  de  la  grande 
deputation  chargée  de  présenter  l'adresse  au  roi 
(t.  XCIX,  p.  537) . 

Montalembert  (Comte  de),  pair.  Parle  sur  le  projet  de 
loi  relatif  à  la  presse  (t.  XCIX,  p.  21  et  suiv.),  —  sur 
le  projet  d'alresse  (p.  404  et  suiv.). 

Montalivet  (Comte  de),  pair.  Demande  le  rappel  à 
Tordre  du  marquis  de  Brézô  (t.  XCIX,  p.  16). 

Montebello  (Lannes,  duc  de),  pair.  Parle  sur  le  projet 
de  loi  relatif  à  la  presse  (t.  XCIX,  p.  37  et  suiv.). 


Montépin  (De),  député  de  Saône-et-Loire.  Parle  sur  le 
projet  d'adresse  (t.  XCIX, p.  527  et  suiv.),  (p.  531^ 


Monthierrt  (Tréhu  do),  député  d'Ille-et- Vilaine.  Rap- 
port sur  son  élection  (t.  XCIX,        -  — 
bon  élection  est  annulée  (p.  436) 


port  sur  son  élection  (t.  XCIX.  p.  420  et  suiv.).  — 


Mo  nt  la  vil  le.  —  Voir  Chapuys  de  Montlaville. 


Montmorency  (Duc  de),  pair.  Fait  un  rapport  sur  les 
titres  de  M.  de  Bellemare  à  la  pairie  (t.  XCIX,  p.  708), 

Morbau,  député  de  la  Meurthe.  Réélu  après  avoir  accepte 
des  fonctions  publiques,  est  admis  (t.  XCIX,  p.  397). 
—  Parle  sur  l'élection  de  Tréhu  de  Monthierry  (p.  434), 
(p.  436),  —  sur  le  projet  d'adresse  (p.  494).  —  Pré- 
sente une  proposition  de  loi  concernant  les  sous- 
officiers  et  soldats  nommés  légionnaires  dans  les 
Cent-Jours  (p.  631),  —  la  développe  (p.  752  et  suiv.) . 

Morxat  (Marquis  de),  député  de  l'Oise.  Parle  sur  le 
projet  d'adresse  (t.  XCIX,  p.  493  et  suiv.). 

Morogues.  —  Voir  Bigot  de  Morogues. 

Mortemart  (Général  dac  de),  pair.  Secrétaire  (t.  XCIX, 
p.  394). 

Mortier  (Baron  Hector).  Ordonnance  royale  l'élevant 
à  la  dignité  de  pair  de  France  (t.  XCIX,  p.  387).  — 
Est  admis  (p.  401). 


Mottet,  député  de  Vauclase.  Son  élection  est  validée 
(t.  XCIX,  p.  396).  —  Il  est  admis  (p.  454). 


Moussate.  —  Voir  La  Moussave. 


Municipalités.  —  Administration  municipale. 

Muret  de  Bort,  député  de  l'Indre.  Parle  sur  le  projet 

I      d'adresse  (t.  XCIX,  p.  436  st  suiv.).  —  Membre  de  la 
grande  deputation  chargée  de  présenter  l'adresse  au 
i      roi  (p.  537.) 
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marquis  de  la  Moussaye.  le  lieutenant  général  vi- 
comte Pernety,  le  baron  de  Prony,  le  corn  le  de  Ram- 
baleao,  M.  de  Ricard,  le  comte  de  Lariboisière,  le 
marquis  de  Rochambeau,  le  baron  Auguste  de  Saint- 
Aignan,  le  comte  de  Serrant,  le  vicomte  Siméon,  le 
lieutenant  général  comte  Valée,  le  baron  Voysin  de 
Gartempe  et  le  lieutenant  général  comte  Harispe 
(C.  P.  30  décembre  1836,  t.  XCIX,  p.  383  et  suiv.).  — 
Rapports  sur  la  validité  de  leurs  titres  {ibid.  p.  391 
et  suiv.).  —  Leur  admission  (ibid.  p.  394). 


Noailles  (Duc  de),  pair.  Parle  sur  le  projet  d'adresse 
(t.  XCIX,  p.  420  et  suiv.). 

Noé  (Comte  de),  pair.  Fait  des  rapports  sur  la  validité 
des  titres  de  pairs  nouvellement  nommés  (t.  XCIX, 
p.  391  et  suiv.). 


O 


Odilox  Barrot.  —  Voir  Barrot. 


OBsinger,  député  du  Bas-Rhin.  Donne  sa  démission 
(t.  XCIX,  p.  428). 


Organisation  judiciaire  et  compétence  des  cours  et 
tribunaux.  —  Projet  de  loi  y  relatif,  présenté  et  rap- 
porté pendant  la  session  de  1835,  est  repris  sur  la 
proposition  d'Amilhau  (C.  D.  14  janvier  1836,  t.  XCIX, 
p.  581).  —  Golbéry  demande  qu'un  document  dis- 
tribué aux  députés  par  ordre  du  garde  des  sceaux 
soit  renvoyé  à  la  commission  pour  faire  l'objet  d'un 
rapport  supplémentaire  (18  janvier,  p.  611  et  suiv.); 
—  discussion  à  ce  sujet  :  Persil,  garde  des  sceaux, 
Vivien,  Amilhau,  rapporteur.  Teste,  Persil,  garde  des 
sceaux,  Charles  Comte,  de  Schonen,  Dufaure,  Persil, 
aarào  des  sceaux,  Teste,  de  Golbéry,  Lavielle,  Parant, 
Pelet  (de  la  Lozère).  Persil,  garde  des  sceaux,  Jan- 
vier, uutaure,  Charles,  Amilhau,  rapporteur  (ibid. 
p.  612  el  suiv.);  —  la  Chambre  passe  à  l'ordre  du 
jour  sur  cette  proposition  (ibid.  p.  619). 


Organisation  municipale.  —  Voir  Administration  mu- 
nicipale. 


Oudinot.  —  Voir  Reggio. 


Pairs,  f .  Liste  des  pairs  pendant  la  session  de  1836 
(t.  XCIX,  p.  347  et  suiv.). 

S.  Ordonnances  royales  élevant  à  la  pairie  le  comte 
de  Monbadou,  M.  dé  Bellemare,  le  baron  Brun  de  Vil- 
leret,  le  duc  de  Cadore,  M.  de  Cambacercs,  le  baron 
de  Cambon,  le  lieutenant  général  baron  de  Cam- 
predon,  le  vicomte  de  Rohan-Chabot,  le  marquis 
de  Chateaugiron,  le  lieutenant  général  comte  Corbi- 
neau,  le  marquis  de  Cordoue,  Te  lieutenant  général 
comte  Dcnys  de  Damrémont,  le  baron  Feutiïer,  le 
baron  Fréteau  de  Pény,  le  lieutenant  général  baron 
Ledru  des  Essarts,  le  comte  de  Lezay-Marnesia,  le 
baron  Heelor  Mortier,  le  baron  Bigot  de  Morogues,  le 


Parant,  député  de  la  Moselle.  Parle  sur  la  proposition 
de  renvoyer  à  la  commission  du  projet  de  loi  sur 
l'organisation  judiciaire  on  document  distribué  par 
ordre  du  garde  des  sceaux  (t.  XCIX,  p.  616). 

Passy,  député  de  l'Eure.  Vice-président  (t.  XCIX,  p.  398). 

—  Parle  sur  la  proposition  de  Pelet  (de  la  Lozère) 
relative  au  règlement  (p.  580),  (p.  691). 

Pat  aille,  député  de  Var.  Parle  sur  les  opérations  élec- 
torales du  5*  collège  d'Ille -et- Vilaine  (t.  XCIX,  p.  435 
et  suiv.). 

Patentes.  Rivière  de  Larque  propose  de  reprendre  la 
proposition  sur  les  patentes  demeurée  à  l'état  de  rap- 
port pendant  la  session  de  1835  (C.  D.  18  janvier  1836, 
t.  XCIX,  p.  619)  ;  —  Observations  de  Fulchiron  (ibid.)  ; 

—  ajournement  indéfini  (ibid.). 

Pelet  (de  la  Lozère)-  (Baron),  député  de  Loir-et-Cher. 
Vice-président  (t,  XCIX,  p.  398).  —  Sa  proposition 
relative  aux  commissions  des  comptes  et  du  budget 
(d.  518  et  suiv.).  Membre  de  la  grande  députation 
chargée  de  présenter  l'adresse  au  roi  (p.  537).  —  Dé- 
veloppe sa  proposition  relative  aux  commissions  des 
comptes  et  du  budget  (p.  576  et  suiv.).  —  Parle  sur 
la  proposition  de  renvoyer  à  la  commission  du  pro- 
jet de  loi  sur  l'organisation  judiciaire  un  document 
distribué  par  ordre  du  garde  des  sceaux  (p.  616  el 
suiv.),  —  sur  la  Question  de  savoir  si  la  reprise  d'un 

§  roi  et  de  loi  impliqué  la  continuation  des  pouvoirs 
e  la  commission  nommée  dans  la  session  précédente 
(p.  619).  —  Défend  sa  proposition  relative  aux  com- 
missions des  comptes  et  du  budget  (p.  686  et  suiv.), 
(p.  693),  (p.  694  et  suiv.). 


Peny.  —  Voir  Fréteau  de  Peny. 


Pernett  (général  vicomte).  Ordonnance  royale  l'éle- 
vant à  la  dignité  de  pair  de  France  (t.  XCIa,  p.  388). 
—  Est  admis  (p.  394). 

Persil,  député  du  Gers,  garde  des  sceaux,  ministre  de 
la  justice.  Parle  sur  la  demande  de  renvoyer  à  la 
commission  du  projet  de  loi  sur  l'organisation  judi- 
ciaire un  document  qu'il  a  fait  distribuer  aux  dépu- 
tés (t.  XCIX,  p.  612),  (p.  613),  (p.  614),  (p.  615), 
(p.  616),  (p.  617).  —  Présente  à  la  Chambre  des  dé- 

{ mtés  :  1°  un  projet  do  loi  relatif  à  la  poursuite  et  à 
a  répression  des  contraventions,  délits  et  crimos  com- 
mis par  des  Français  dans  les  Echelles  du  Levant  et 
do  Barbarie  (p.  671);  —  2°  un  projet  de  loi  relatif 
à  l'organisritiou  et  aux  fonctions  du  conseil  d'Etat 
(p.  679  et  suiv.).  —  Présente  à  la  Chambre  des  pairs  : 
1*  un  projet  de  loi  relatif  aux  faillites  et  ba noue- 
routes  (p.  708  et  suiv.)  ;  —  2*  un  projet  do  loi  relatif 
à  la  responsabilité  des  ministres  et  des  autres  agents 
du  pouvoir  (p.  734  et  suiv.) 

Pétitions  adressées  a  la  Chambre  des  députes.  Rap- 
ports par  Fould  ^5  septembre  1792,  t.   XCIX,  p.  11 

et  suiv.). 


Pinsonnière.  —  Voir  La  Pinsonnière. 
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Rancé  ;Do),    député     do    l'Eure.    Obtient    un    congé. 
(t.  XCIX,  p.  m). 


Piscatoit,  dépoté  d'Indre-et-Loire.  Socrotairo  (t.  XCIX, 
p.  399).  —  Parle  sur  la   proposition  do  Palet   (de  la 


ire]  relative  au  règlement  (p.  690  et  s 


Poulmaibe,  député  de  la  Moselle.  S'excuse  de  son  ab- 
sence (L  XCIX,  p.  *28j.  —  Lettre  annonçant  son 
décès  (p.  670). 


Président  de  i.A  Chamdrk  des  députés.  Président  d'âge 
à  l'ouverture  de  la  session  de  1S36  :  Bodoch  (.10  dé- 
cembre 1835.  t.  XCIX,  p.  393).  —  Président  définitif  : 
Dupin  aîné  (ibid.  p.  391). 


Presse.  [Crime*,  délits  et  contravention».  —  Gérants 
det  journaux.  —  Deuini  et  emblèmes.  —  Tliéâtres. 
—  Poursuite  et  jugement.  Rapport  par  le  baron  de 
Barante  (C.  P.  5  septembre  1833,  t.  XCIX,  p.  S  et 
su».);  —  projet  de  loi  {ibid.  p.  9  et  suiv.).  —  Dis- 
cussion générale  :  marquis  de  Bréié,  duc  rie  Coïgny, 
comte  dé  Monta  lembert,  comto  de  Sainle-Aulaire, 
marquis  do  Brèzé,  marquis  do  Mur  bois,  vicomte  Du- 
boucbage  (8  septembre,  p.  l±  ot  suiv.).  —  Discussion 
det  articles.  —  Art.  1"  Viilcmain,  due  de  Monte' 
bello,  Ti.:omte  Dubouchage  {ibid.  p.  33  et  suiv.);  — 
adoption  {ibid.  p.  42).  —  Amendement  a  l'article  1" 
proposé  par  Dubouchatfo  (9  septembre,  p.  43);  —  re- 
jet (ibid!).  —  Adoption  sans  discussion  des  articles  8, 
3  et  S  {ibid.).  —  Art.  5  :  Vicomte  Dnboucbage,  baron 
de  Baranie,  rapporteur  \ibid.  ot  p.  suiv.);  —  adoption 
{ibid.  p.  44).  —  Adoption  sans  discussion  desarticles  6 
et  7  (ibid.).  —  Art.  8  :  baron  Duval  (ibid.)  ;  —adop- 
tion (ibid.).  —  Adoption  sans  discussion  des  arti- 
cles 9  et  10  [ibid.).  —  Art.  11  ;  Vicomte  Duboucliaee 
(ibid.  p.  43)  ;  —  adoption  (ibid.).  -  Adoption  sans 
discussion  do  l'article  iî  [ibid.).  —  Art.  13  :  Vicomte 
Duboucbage,  comte  de  Flahault,  baron  de  Barante, 
rapporteur,  marquis  do  Brazé,  Gniiot,  ministre  de 
Vtnstruetion  publique  [ibid.  et  p.  suiv.);  —  adoption 
{ibid.  p.  46).  —  Adoption  sans  discussion  de  l'ar- 
ticle 14  i  ibid.).  —  Art.  lit  :  marquis  de  Laplace  (ibid. 
et  p.  suiv.};  —  adoption  (ibid.  p.  41).  —  Adoption 
sans  discussion  des  anicles  1G  k  30  [ibid.  et  p. suiv.). 
— Art.  21  :  marquis  de  Bréïé.  Guiiot,  ministre  de  l'ins- 
truction publique,  marquis  do  Brégé,  Guiiot,  ministre 
de t  instruction publique, baron  dp.Kar&nle, rapporteur 
{ibid.  p.  48  et  suiv.);  —  adoption  (ibid.  p.  49).  — 
Art. 8S  :  comte  de  Flahault,  TFuors,  ministre  de  l'in- 
térieur, Duchïtel,  ministre  du  commerce  (ibid.);  — 
adoption  (ibid.).  —  Adoption  sans  discussion  lies  ar- 
ticles 23  à  28  (ibid.  et  p.  suiv.).  —  Scrutin  affirmatif 
sur  l'ensemble  (ibid.  p.  30). 


Pbevot-Letconii,  député  de  la  Dordogne.  Propose  do 
reprendre  cinq  projet!  de  loi  interprétatifs  de  la  loi 
■lu  18  avril  1816  sur  les  contributions  indirectes  (t. 
XCIX,  p.  620). 


dignité  de  pair  d 
admis  (p.  m.) 


Rarsxteau  (Comte  de).  Ordonnance  royale  l'élevant  à 
la  dignité  d«  pair  de  France  (l.  XCIX,  p.  388).  — Est 
admis  (p.  401). 


navigables  ni  flottables  (t.  XCIX,  p.  611). 
Real  (Félii),  député  de  l'Isère.  Secrétaire  (t.    XCIX 


Rallier-Dumas,  dépoté  de  la  Drdme.  Réélu  après  avoir 
accepté  des  fonctions  publiques,  il  est  admis  (t.  XCIX. 
p.  396). 


Règlement  de  la  Chambre  des  députés.  Proposition 
de  Pelet  lie  la  Losère),  tendant  a  mndifior  les  dispo- 
sitions relatives  aux  commissions  des  comptes  et  du 
budget  et  a  étendre  aux  membres  de  ces  commis- 
sions l'exception  accordée  aux  membres  des  commis- 
sions de  comptabilité  et  des  pétitions  par  l'article  73 
du  règlement  (13  janvier,  p.  918).  —  Développement 
(14  janvier,  p.  576)  et  suiv.)  —  Débat  sur  la  prise  en 
considération  :  Charles  Dupin,  Pasgy,  général  De- 
marcay (ibid.  p.  578  ot  suiv.)  ;  la  Chambre  prend  la 
proposition  eu  considération  [ibid.  p.  361).  —  Com- 
mission (p.  582).  —  Rapport  par  Lepelcticr-d'Aunay 
(18  janvier,  p.   G09  et  suiv.);  —  Aniendem-rus  pro- 


,  p.  684  et 
1  du  régit 

paragraphe  V 

(du  Loiret),  'Piscatory,  Passy  "(i*id. 
adoption  du  paragraphe  proposé  pi 
i  (ibid.  p.  691);  —  Adoption  de*  paragraphes 


i  des  articles.  —  Art.  64  du  regle- 
t  paragraphe  1". 
(ibid.  p.  686)  ;  —  s  2  :  Pelet  (de  ta  Losère),  Roger 


-  Adoption  du  paragraphe  propusé  par  I; 
on  (ibid.  p.  691);  —  Adoption  de*  pariu 
et  4  et  de  ('ensemble  de  l'article  [ibid].  —"Art.  63 


dn  règlement,  Vivien,  Charles  Dupin,  Lepeleti.. 
d'Aunay,  rapporteur,  Pelet  (de  la  Loiire],  (ibid, 
p.  692  et  suiv.);  —  adoption  (ibid.  p.  6931.  —  La 
Chambre  décide  la  suppression  de  l'article  60  du 
règlement  (ibid.).  —  Art.  73  proposé  psr  la  commis- 
sion :  Vatout,  général  Demarcay,  Vatout,  Cbarles 
Dupin,  de  Schonen,  général  Demarcay,  Vatout,  Pelet 
{de  la  Lozère)  (ibid.  et  p.  suiv.);  —  la  Chambre  ro- 


Code 


XCIX,  p.  707). 
cent.  —  Voir  Interpellation, 


Responsabilité  des  minutées  mt  autres  agents  bu 
pouvoir.  Présentation  a  la  Chambre  des  pairs  du  projet 
de  loi  y  relatif  adopté  par  la  Chambre  des  députés 
pendant  la  session  de  1833  (C.  P.  26  janvier  1836, 
t.  XCIX,  p.  734)  ;  —  exposé  des  motifs  (ibid.  et  p. 
suiv.)  ;  —  projet  de  loi  [Ibid.  p.  733  et  suit.). 

Riroisiëre.  —  Voir  La  Riboisière. 


Ricard  (De).  Ordonnance  royale  l'élevant  a  ta  digniti 
de  pair  de  France  (t.  XCIX,  p.   369).  —   Est  admit 

(p.  394). 
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Rivière  de  Larqce,  député  de  la  Lozère.  Propose  de 
reprendre  le  projet  de  loi  sur  les  patentes  déposé 
pendant  la  session  de  1835  (t.  XCIX,  p.  581). 


Rochambeau  (Marquis  de).  Ordonnance  royale  l'élevant 
à  la  dignité  de  pair  de  Franco  (t.  XCIX,  p.  389).  — 
Est  admis  (p.  394). 

Roger  (Baron),  député  du  Loiret.  Demande  à  la  Chambre 
de  reprendre  sa  proposition  relative  à  la  liberté  indi- 
viduelle (t.  XCIX,  p.  646).  —  Parle  sur  la  proposi- 
tion de  Pelet  {de  ta  Lozère)  relative  au  règlement 
(p.  589  et  suiv.). 

Rohan-Chabot  (Maréchal  do  camp  vicomte  de).  Ordon- 
nance royale  l'élevant  à  la  dignité  de  pair  de  France 
(t.  XCIX,  p.  385).  —  Est  admis  (p.  394). 


S 


Sade  (Comte),  député  de  l'Aisne.  Parle  sur  les  opéra- 
tions électorales  du  5*  collège  d'Ille-et-Vilaine  (t.  XCIX, 
p.  436),  —  sur  le  projet  d'adresse  (p.  459  et  suiv.). 

Sài.nt-Aignan  (Baron  Auguste  de).  Ordonnance  royale 
l'élevant  à  la  dignité  de  pair  de  France  (t.  XCIX, 
p.  390).  —  Est  admis  (p.  394). 


Saint 
sur 


-Marc-Girardin,  député  de  la  Haute-Saône.  Parle 
___  le  projet  d'adresse  (t.  XCIX,  p.  475  et  suiv.), 
(p.  503  et  suiv.).  —Membre de  la  grande  députation 
chargée  de  présenter  l'adresse  au  roi  (p.  537). 

Saint-Aulaire  (Comte  do),  pair.  Parle  sur  le  projet  de 
loi  relatif  à  la  presse  (t.  XCIX,  p.  26  et  suiv.). 


Salvage,  député  du  Cantal.  S'excuse  de  son  absence 
(t.  XCIX,  p.  605). 


Salvandy  (De),  député  de  l'Eure.  Parle  sur  le  projet  de 
loi  concernant  les  chemins  vicinaux  (t.  XCIX,  p.  640 

et  suiv.). 

Salyerte,  député  de  la  Seine.  Fait  un  rapport  sur  une 
élection  (t.  XCIX,  p.  397).  —  Parle  sur  le  projet 
d'adresse  (p.  472  et  suiv.),  (p.  533  et  suiv.). 

Sapey,  député  de  l'Isère.  Fait  un  rapport  sur  une  élec- 
tion (t.  XCIX,  p.  397). 

Saozet,  député  du   Rhône.    Vice-président  (t.  XCIX, 

{).  398).  —  Est  entendu,  en  qualité  de  rapporteur,  dans 
a  discussion  du  projet  d  adresse  (p.  494),  (p.  504), 
(p.  523  et  suiv.),  (p.  525),  (p.  526  et  suiv.),  (p.  528), 
(p.  530),  (p.  531),  (p.  535),  (p.  536). 

Schauehbourg  (De),  député  du  Bas-Rhin.  S'excuse  de 
son  absence  (t.  XCIX,  p.  428).  —  Parle  sur  le  projet 
de  loi  concernant  les  chemins  vicinaux  (p.  645  et 
suiv.). 

Schonen  (Baron  de),  député  de  la  Seine.  Parle  sur  la 
question  de  savoir  si  la  reprise  d'un  projet  de  loi  imB: 


plique  la  continuation  des  pouvoirs  de  la  commission 
nommée  dans  la  session  précédente  (t.  XCIX,  p.  618 
et  suiv.)  ;  —  sur  la  proposition  de  Pelet  (de  la  Lozère) 
relative  au  règlement  (p.  694). 

Séance  royale  d'ouverture  de  la  session  de  1836  (29  dé- 
cembre 1835,  t.  XCIX,  p.  380  et  suiv.). 

Sébastian!  (Général  comte),  député  de  la  Corse.  Son  élec- 
tion est  déclarée  régulière  (t.  XCIX,  p.  756). 

Secret  (Abus  du).  —  Voir  Liberté  individuelle. 

Secrétaires  de  la  Chambre  des  députés  pendant  la  ses- 
sion de  1836.  —  Secrétaires  provisoires  :  D'Hauber- 
sart,  de  Maleville,  Lemarois,  Delespaul  (30  dé- 
cembre 1792,  t.  XCIX,  p.  395).  —  Secrétaires  défini- 
tifs :  Félix  Real,  Piscalory,  comte  Jaubert  (31  dé- 
cembre, p.  399).  —  Cunin-Gridaine  (5  janvier,  p.  401). 

Secrétaires  de  la  Chambre  des  pairs  pendant  la  ses- 
sion de  1836.  —  Secrétaires  provisoires  :  Marquis  Bar- 
thélémy, comte  Lanjuinais,  comte  Cholet,  comte  de 
Ségur  (30  décembre  1835,  t.  XCIX,  p.  38 1).  —  Secré- 
taires définitifs  :  duc  de  Reggio,  duc  de  Mortemart, 
Girod  {de  VAin),  baron  de  Fréville  (ibid.  p.  382). 


Ségur  (Comte  de),  pair.  Secrétaire  provisoire  (t.  XCIX, 
p.  381). 


Serrant  (Comte  de).  Ordonnance  royale  l'élevant  &  la 
dignité  de  pair  de  France  (t.  XCIX,  p.  390).  —  Est 
admis  (p.  401). 


Session  de  1835.  Ordonnance  du  roi  portant  clôture  de 
la  session  (11  septembre  1835,  t.  XCIX,  p.  50),  (p.  51). 


Session  de  1836.  Séance  royale  d'ouverture  de  la  session 
(19  décembre  1835,  t.  XUX,  p.  380  et  suiv.). 


Session  de  1836.  —  Voir  Députés*  —  Pairs. 


Siméon  (Vicomte).  Ordonnance  royale  l'élevant  à  la  di- 
gnité de  pair  de  France  (t.  XCIX,  p.  390).  —  Est 
admis  (p.  394). 


Soldats  décorés.  —  Voir  Légion  d'honneur. 


Sous-officiers  décorés.  —  Voir  Légion  d 'honneur. 


Tabac.  —  Voir  Enquêtes  parlementaires. 

Tascher  (Comte  de),  pair.  Parle  sur  le  projet  d'adresse 
(t.  XCIX,  p.  403  et  suiv.).  —  Fait  on  rapport  tories 
titres  de  M.  d'Alton-Shée  à  la  pairie  (p.  708). 

Teste,  député  du  Gard.  Parle  sur  le  projet  d'adresse 
(t.  XCIX,  p.  494).  —  Parle  sur  la  proposition  de  ren- 
voyer à  la  commission  du  projet  cto  loi  sur  l'organisa- 
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tion  judiciaire  un  document  distribué  par  ordre  du 
garde  des  sceaux  (p.  612  et  suiv.),  (p.  615). 

Tentas,  député  des  Bouches-du-Rhône,  ministre  de  l'in- 
térieur. Parle  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  presse 
■  (t.  XCIX,  p.  49),  —  sur  le  projet  d'adresse  de  la 
Chambre  des  pairs  (p.  421  et  suiv.),  —  sur  le  projet 
d'adresse  de  la  Chambre  des  députés  (p.  528  et  suiv.), 
—  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  chemins  vicinaux 
(p.  695),  (p.  696  et  suiv.).  —  Présente  à  la  Chambre 
des  députés  un  projet  de  loi  relatif  à  l'administration 
municipale  (p.  742  et  suiv.). 

Tract  (Destott  de),  député  de   l'Allier.   Parle  sur  le 
projet  d'adresse  (t.  XCIX,  p.  524  et  suiv.),  (p.  535). 

TftÉHU  de  Monthierry.  Voir  Monthierry. 


Tribunaux  (Compétence  des).  Voir  Organisation  judi- 
ciaire. 


Talée  (Général  comte).  Ordonnance  royale  l'élevant  à 
la  dignité  de  pair  de  France  (t.  XCIX  p.  390).  — 
Est  admis  (p.  394). 


V atout,  député  de  la  Côte-d'Or.  Réimpression  de  son 
rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  chemins  vici- 
naux (t.  XCIX,  p.  653  et  suiv.).  — Résume  la  discus- 
sion générale  de  ce  projet  de  loi  (p.  649  et  suiv.).  — 
Parle  sur  la  proposition  de  Pelet  [de  la  Lozère)  re- 
lative au  règlement  (p.  693),  (p.  694).  —  Parle  sur 
le  renvoi  à  la  commission  du  projet  de  loi  relatif  aux 
chemins  vicinaux  (p.  695). 


Vatrt  (De),  député  de  la  Meurthe.  Est  admit  (t.  XCIX. 
p.  397). 


Verne  de  Bachelard,  député  du  Rhône.  Membre  de  la 
grande  tlépujtation  chargés  de  présenter  l'adresse  an 
roi  (t.  XCIX,  p.  537). 

Vice-président  de  la  Chambre  des  députés  pendant  la 
cession  de  1836.  Sauzet  (30  décembre  1833,  t.  XCIX, 
p.  398).  —  Passy,  Petit  (de  la  L  ozère),  Martin  [du 
rford)  (31  décembre,  p.  398). 


Viennet,    député  de    l'Hérault.    Parle  sur  le   projet 
d'adresse  (t.  XCIX ,  p.  525). 


Villemain,  pair.  Parle  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la 
presse  (t.  XCIX,  p.  32  et  suiv.),  —  sur  le  projet 
d'adresse  (p.  408  et  suiv.). 


Villot.  —  Voir  Fréville. 


Vitet,  député  de  la  Seine-Inférieure.  Fait  un  rapport 
sur  une  élection  (t.  XCIX,  p.  397).  —  Membre  de  la 
grande  députation  chargée  de  présenter  l'adresse  au 

roi  (p.  597). 


Vivien,  député  de  l'Aisne.  Parle  sur  la  proposition  de 
renvoyer  à  la  commission  du  projet  de  loi  sur  l'or- 
ganisation judiciaire  un  document  distribué  par 
ordre  du  garde  des  sceaux  (p.  612).  —  Propose  de 
reprendre  l'enquête  sur  les  tabacs  (p.  620).  —  Parle 
sur  la  proposition  de  Pelet  {de  la  Lozère)  relative 
au  règlement  (p.  692),  —  sur  le  projet  de  loi  re- 
latif aux  chemins  vicinaux  (p.  696). 


Vovsin  de  Gartempi.  (Baron).  Ordonnance  royale  l'éle- 
vant à  la  dignité  de  pair  de  France  (t.  XCIX, 
p.  391). 
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